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t^OMMENSÂL»  ou  Commensaux  ,  f.  m. 
(^ Droit  civil  6»  canon.)  c'cft  le  nom  qu'on  donne 
aux  officiers  &  domeftiques  des  maiions  du  roi , 
de  ia  reine ,  des  fik  &  pedts-fils  de  France  ,  &  de 
tous  les  princes  du  ùng  »  oui  ont  une  maifon  en 
titre  cToffice ,  couchée  iur  1  état  du  roi. 

On  appelle  auffi  commenfaux  les  chanoines  qui 
font  à  la  fuite  des  évêques ,  pour  les  foulager  dans 
radminiftradon  de  leurs  diocèfes* 

Commensaux  de  la  maifon  du  rou 
I.  Des  perfofines  comprifes  fous  cent  qualité.  On 
en  «Ëftingue  trois  ordres  :  le  premier  comprend 
les  officiers  de  la  couronne ,  les  chefs  d'offices  , 
<cux  qui  forment  les  confeils  du  roi ,  tous  ceux 
enfin  qui ,  à  caufe  de  la  dignité  dé  leurs  offices , 
ont  le  titre  &  état  de  chevalier ,  &  font  nobles 
d*uRe  ncbletk  par&ite  &  tranfmiffible  à  leur  pof- 
térité. 

On  met  dians  cette  clafTe  le  grand-maitre  de  la 
imnfoh  du  roi ,  le  grand-chambellan ,  le  grand- 
maitre  de  lagarderobe ,  le  grand-écuyer ,  le  grand- 
èchanfon  ,  Je  grand- veneur  ,  le  grand-fàuconnier , 
le  grand-louvener ,  &  autres  grands  officiers ,  aux- 
quels pluileurs  joignent  le  grand  -  aumônier  de 
France. 

Le  fécond  ordre  eft  compofé  des  maitres-d'hâ« 
tek ,  des  gentilshommes  fervans ,  des  officiers  de 
la  vénetie ,  de  la  fauconnerie  ,  &  de  la  louvete- 
rie ,  des  écuyers  ,  des  maréchaux-deslogis ,  des 
fourriers  ,  des  gardes-de-la-porte  ,  des  ^alcts-de- 
chambre ,  des  huiffiers  de  la  chambre  ,  des  porte.- 
mantegux  »  des  valets  de  la  garderobe ,  contrôleurs , 
hérauts -d'armes  ,  gardes-de-la-manche  ,  &  autres 
femblables  officiers ,  auxquels  on  doit  joindre  le 
premier  aumônier ,  les  aumôniers  de  quartier  j  les 
chantres ,  chapelains ,  clercs  de  la  chapelle ,  & 
autres  eccléfiaftiques  fournis  au  grand-aumônier. 

Le  troifiéme  ordre  condent  tous  les  bas-offi- 
ciers &  domeftiques  ,  dont  les  offices  ont  été  de 
tout  temps  poffédés  &  exercés  par  des  roturiers. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  par  rapport  aux 
officiers  de  la  maifon  du  roi  ,  doit  s'appliquer 
dans  les  mêmes  proponions  aux  officiers  &  do- 
flieftiques  des  maifons  *  de  la  reine ,  des  fils  & 
petits-fils  de  France ,  &  des  princes  du  fang. 

On  doit  auffi  ranger  dans  la  claiTe  des  <ommen- 
fSmx  les  gardes-du-cprps  9  les  chevaux-légers  & 
gendarmes  de  la  garde ,  qui  font  brevetés  &  em- 
ployés dans  le^  états  envoyés  chaque  année  à  la 
cour  des  aides.  LescommifTalres  des  guerres  jouiiTent 
zaBi  des  privilèges  de  la  commenialité. 

Outre  ces  perfonnes  qui  font  direâement.  atta- 
chées au  férvice  du  roi  &  de  (es  maifons ,  il  exifle 
encore  un  grand  nombre  xTautres  joffices  dont  les 
Juii/pmdc/icCp   Tomt  ///, 


tituhlres  font  réputés  commenfaux ,  &  jouifTent  det 
privilèges  attachés  à  cette  qualité. 

1^  £a  dédaradon  du  6  mai  1553-,  &  celle  de 
décembre  1575  ,  regiflrée  en  la  cour  des  aides  le 
20  février  1578,  mettent  au  nombre  des  officiers 
domeftiques  &  commenfaux  de  la  maifon  du  roi , 
le  grand-prévôt  de  l'hôtel,  &  fes  lieutenans,  les 
greffiers ,  gardes  &  archers  de  cette  prévôté. 

2^.  Des  lettres-patentes  du  2 ,  &  une  décbra* 
tion  du  10  mars  1^47)  déclarent  tous  les  ofii- 
ciers  du  grand-confeil  domeftiques  &  commenfaux  ^ 
&  leur  attribuent  toutes  les  prérogadves  &  exemp- 
dons  attachées  à  cette  qualité.» 

3®.  Les  avocats  aux  confeils  du  roi  .font  réputés 
commenfaux f  &  jouiftent,  à  ce  titre,  de  plufieurs 
privilèges ,  entre  autres  de  celui  de  committimus 
au  grand  fceau. 

^.  Les  officiers  des  cours  fouveraines,  ceux 
des  chancelleries ,  les  tréforiers  de  France ,  les 
fecrétaires  du  roi ,  les  receveurs -généraux  des 
finances ,  ceux  des  domaine;  &  bois  ,  les  officiers 
d'artillerie  &  des  maréchauffées  ,  le  lieutenant- 
général  du  bailliage  de  l'arfenal ,  les  officiers  de 
Tordre  royal  &  militaire  de  S.  Louis,  les  niaitres 
des  poftes ,  &c.  ont  droit  par  les  titres  de  créa- 
tion de  leurs  charges  ,  de  jouir  des  privilèges 
des  commenfaux. 

5®.  Des  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  171 9 , 
ont  confirmé  dans  la  pofTeffion  des  mêmes  pri^ 
vilèges,  les  officiers  monnoyeurs. 

6"*.  Les  chanoines  de  la  fainte-chapelle  de  ^aris , 
&  de  quelques  autres  chapitres ,  jouifTent  des  pri- 
vilèges de  la  commenfalité ,  en  vertu  de  leurs 
bénéfices  ,  fans  être  expreflément  attachés  au^r 
maifons  du  roi ,  de  la  reine ,  &  autres  princes 
du  fang ,  par  quelaue  office  ou  emploi  qui  exige 
un  fervice  auprès  ne  leurs  perfonnes. 

7*^.  Les  officiers  des  princes  du  fang  qui  ne 
font  pas  érigés  en  offices  de  maifon  couchée  fur 
l'état  du  roi  ,  jouifTent  auffi  des  privilèges  de  la 
commenfalité  «  en  vertu  de  déclarations  du.  roi 
particulières.  Telles  ont  été  la  dédaradon  du  16 
avril  1584,  en  faveur  des  officiers  de  Henri  de 
Bourbon ,  roi  de  Navarre;  celles  du  16  mai  1596  , 
&  23  janvier  1687  pour  ceux  de  M.  le  pnnce 
de  Condé^  celles  des  15  oâobre  16^'x  ,  lo  jan- 
vier 1694,  28  juillet  1714,  2  feptemore  1717, 
6  janvier  1724,  22  août  1725  ,  20  février  1745, 

Î>ourles  officiers  de  madame  la  dauphine  ,  madame 
a  duchefiê  d'Orléans  ,  madame  la  'duchefte  de 
Berri ,  &  madame  la  ducheftTe  de  Chartres.  Souvent 
même  après  la  mort  des  princes  &  princefTes  du 
iang ,  le  roi ,  par  une  nouvelle  déclaration ,  con- 
ferve  à  leurs  officiers  &  domeftiques  ia  jouiftance 
des  mêmes  privilèges  &  exemptions. 
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n»  Des  privilèges  &exenyttons  deseommenfaax.On 
ne  peut  guère  douter  que  les  privilèges  accordés 
aux  commenfaux  ne  foient  auffi  anciens  que  la  cou- 
ronne. Nos  roiS)  après  la  conquête  d'une  des 
plus  belles  provinces  de  Tempire  romain ,  laiflerent 
probaUemem  iubfifler ,  en  jfàveur  de  leurs  offi- 
ciers ,  une  partie  des  prérogativjes  &  des  exemp- 
tions que  les  empereurs  avoient  accordées  à  leurs 
officiers  &  domeftiques. 

Quoi  qu'il  en  foit,  les  plus  anciennes  loix  don- 
nées en  faveur  des  commenfaux  ,  qu'on  a  recueil- 
lies dans  le  cpde  intitulé  du  même  nom  ,  ne  re- 
montent pas  au-delà  du  quatorzième  fiècle.  Les 
Îrenûères  font  un  conunandement  de  Philippe-le- 
.ong,  en  date  du  lo  janvier  13 17»  par  lequel 
il  fit  reftituer  k  trois  de  Tes  officiers  commenfaux 
des  droits  de  péage  qu'on  avoit  induement  per- 
çus pour  des  demies  deftiaées  à  leur  conlom- 
mation. 

Depuis  cette  époque ,  les  privilèges  des  coin- 
menfaux  ont  été  établis  &  confirmés  par  nlufieurs 
loix ,  telles  que  l'édit  de  François  1 ,  du  mois 
d'avril  1536;  les  déclarations  des  %  février  I5i|09 
17  novembre  1549»  &  13  février  1562;  l'or- 
donnance de  Moulins  9  de  1566;  celle  deBlois, 
de  1579;  une  autre  de  Henri  III ,  du  28  janvier 
1588  ;  l'édit  de  1501  ;  celui  de  décembre  161 1  » 
regifiré  en  la  cour  des  aides  le  4  février  i6i%,  &c. 

Les  privilèges  accordés  aux  commenfaux  par  ces 
loix  font  de  Jeux  fortes  ,  les  uns  purement  utiles  9 
les  autres  honorifiques.  Ceux  de  la  première  efpèce 
font  :  1°.  par  l'édit  de  juillet  1653  ,  leurs  charges 
ont  été  exemptées  de  tous  privilèges  &  hypo- 
Âèques ,  &  de  tous  partages  &  rapports  dans  les 
îucceffions  ;  ce  qui  a  été  confirmé  par  édit  du 
mois  de  janvier  1678 ,  &  par  deux  arrêts  du  con- 
feil  du  13  août  1665  &  17  oâobre  16^  >  qui 
dédarent  en  outre  que  les  gages  &  émolumens 
de  ces  charges  ne  font  pas  faififlables^  Cette  ju- 
riiprudence  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  con* 
feil  du  19  juin  1718 ,  &  par  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Paris,  des  20  mai  1651 ,  &  29  mars 
1760. 

a"*.  Ces  officiers ,  &  leurs  veuves  durant  leur 
viduité  )  font  exempts  de  toutes  comributions  pour 
vivres ,  munitions  «  &  conduites  de  cens  de  guerre  ; 
tailles ,  aides ,  gros ,  quatrième ,  huitième ,  dixième , 
&  appétifiement  de  pinte  ;  de  guet ,  gardes  des 
portes  &  murailles»  ponts,  paiTages,  travers,  dé^ 
troits,  fournitures  &  contributions;  d'étapes  ,  lo- 
gement de  eens  de  guerre ,  charrois  &  chevaux 
d'artillerie  ,  ban  &  arrière-ban  ,  fouchet ,  traites 
foraines ,  péages  ,  paflages  pour  toutes  chofes  de 
leur  crû ,  oc  généralement  de  toutes  levées ,  charges , 
fubfides ,  contributions  &  fubventions  quelconques. 

Mais  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  10 
mai  1607  ,  leur  exemption  a  été  reftramte  aux 
impofitions  qui  exiftoient  lors  de  la  conceffion  ; 
•n  les  a  déclarés  fujets  aux  réparations  des  che- 
m'ms ,  fortifications  des  villes ,  ponts ,  chauffées , 
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&  autres  ouvrages  publics  ;  au  droit  d'appédffe* 
ment  de  pinte ,  traites  &  impofitions  foraines  pour 
marchandifes  qui  ne  font  de  leur  crû ,  &  à  toutes 
crues  &  levées  de  deniers  auxquelles  leurs  pré- 
décefleurs  ont  contribué. 

Au  refie ,  l'exemption  de$  droits  d'sddes  âccor« 
dée  aux  commenfaux  n'eft  pas  1»  même  pour  toué 
ceux  qui  font  compris  fous  cette  dénomination  f 
les.  uns  jouififent  d'exemptions  plus  étendues  que 
les  autres  ;  quelques-uns  même  qui ,  par  leurs  fonc 
fions ,  ne  peuvent  être  mis  dans  la  claue  des  nobles , 
ou  des  pèrfoiuies  vivant  noblement ,  ne  jouifient 
d'aucun  privilège  à  cet  égard.  Il  y  a  même  fur 
cet  objet  une  grande  variété  dans  la  jurifprudence  , 
dont  les  détails  doivent  fe  trouver  dan»  le  D'UUon^ 
noire  des  Finances* 

Les  commenfaux  au  furplus  ne  jouifient  d*exemp« 
tîons  fur  les  vins  &  boifibns ,  ane  par  rapport  aux 
vignes  qui  leur  appartiennent ,  gl  qu'ils  font  valoir 

E^ar  leurs  mains.  On  comprend  dans  la  même  clafie 
es  boifibns  qui  proviennent  des  dixmes  &  de» 
prefibirs  bannaux.  Mais  leurs  privilèges*  ne  s'étendent 
point  à  leurs  fermiers  ;  c'eft  pour  cette  raifon  qu'ils 
iont  tenus  d'affirmer  b  vérité  des  procurations 
qu'ils  donnent. 

3<».  Les  commenfaux  fom  exempt$  de  tutéle  & 
curatelle  i  de  charge  des  villes  f  de  corvées  per^ 
fonnelles.  Ces  fortes  de  charges  font  incompatioles 
avec  le  fervice  que  ces  omciers  doivent  auprès 
de  la  perfonne  du  roi  ou  des  princes  de  fon  fang* 
4*^.  Ils  peuvent  fiiire  valoir  par  leurs  mains  une 
ferme  de  deux  charrues  fans  payer  de  tsâUe.  Ce 
privilège  n*avoit  foufiert  aucune  difficulté ,  &  les 
commenfaux  y  avoient  toujours  été  maintenus  par 
difFérens  arrêts  de  la  cour  des  aides.  Mais  il  fax 
fufpendu  par  une  déclaration  du.  17  avril  1759, 
enregifirée  le  2t  du  même  mois  ^  la  cour  des 
aides  ,  &  depuis  il  a  été  rétabli  par  une  autre 
déclaranon  du  x8  feptembre  1760. 

Cette  exemption  eft  fufceptible  de  modifications 
&  de  refiriâions.  Les  ordonnances  d'Orléans  & 
de  Blois ,  ainfi  que  l'édit  de  1705  »  veulent  que 
les  commenfaux  i  pour  jouir  de  l'exempnon  de 
tailles,  fàfient  un  fervice  aâuel ,  dont  ils  ne  peuvent 
être  difpenfés  que  pour  caufe  de  maladie;  qu'ils 
aient  au  moins  foixante  livres  de  gages ,  &  qu'ils 
foient  compris  dans  les  états  envoyés  tous  les  ans 
à  la  cour  des  aides  avant  le  premier  avril. 

Pour  rendre  leurs  privilèges  moins  onéreux  aux 
habitans  des  lieux  ou  ils  ont  leur  domicile  ,  \e% 
difpofitions  d'un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  9 
décembre  17 10,  & d*une  déclaration  du  19  janvieC 
1712  ,  portent  que  les  commenfaux  titulaires  or 
vétérans ,  ne  jouiflent  de  Texemption  des  tailles 
qu'au  nombre  de  huit  ,  dans  les  paroifies  où  le 
principal  de'  la  taille  eft  de  900  liv.  &  au<deflus  , 
&  quatre  feulement  dans  les  lieux  ou  bi  taille  eft 
moindre.  Ceux  qui  font  établis  les  preipiers  jouifient 
des  privilèges  ;  les  autres  y  parviennent  fuivant 
leur  droit  d'ancienneté  de  domicile.  Les  veuves 
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itt  /bm  pas  cotnprifes  datu  eu  nombre  de  huit 
<m  quatre.  En  cas  de  concurrence ,  l*officier  vétéran 
doit  ayoîr  la  préférence  fur  celui  qui  eft  aâuelle- 
anent  revêtu  de  l'office. 

5*.  Les  ammenfaux  îouiflent  fpécialement  du 
droit  de  c&mmttimus  au  grand  ou  au  petit  fceau , 
en  vertu  duquel  ils -ont  leurs  caufes  commifes, 
foit  aux  requêtes  de  Thôtel ,  foit  à  c^les  du  palais , 
au  choix  des  privilégiés ,  pour  toutes  leurs  caufes 
ciidles ,  perfonnelles ,  ou  mixtes.  Ce  droit ,  ainfi 
^e  celui  de  gardengardienne  ,  leur  a  été  accordé 
par  plufieurs  édits  &  ordonnances ,  &  ils  y  ont 
été  maintenus  par  la  jurifprudence  des  arrêts  , 
lorfqu'il  leur  a  été  comefté. 

Les  commenfaux  jouifrent;ils  de  Texempûon  des 
francs-fiefs?  Bacquet,  ions  fon  Traité  des  droits  de 
franc-fief  y  partie  première ,  chap.  8 ,  obferve  que  les 
eommenjaux  font  fujets  au  paiement  de  ce  droit , 
h  moins  qu'ils  ne  foient  nobles  de  race ,  ou  anno- 
blis  par  le  roi ,  par  la  raifon  que  ce  droit  eft  do- 
manial y  &  non  d*impofition  ,  qu'il  n'y  a  que  la 
iM^leflê,  ou  un  privilège  fpécîal  du  prince,  qui 
puifle  en  a£franchir  &  en  exempter  le  roturier. 

£n  con{&qneftce  on  tient  pour  maxime  au  con- 
feîl  que  les  commenfaux  ne  jouifTent  d'aucune  exemp- 
tioa  à  cet  égard ,  d'autant  plus  qu'elle  ne  leur  a 
été  accordée  par  aucune  claufe  exprefle ,  ni  au- 
cune dénomination,  pardcuUère.  Le  titre  d'écuyer 
que  la  plupart  ont  droit  de  prendre ,  n'eft  d'au- 
cune confidération  contre  la  demande  du  droit  de 
franc-fief.  Au  refte ,  on  peut  confulter  à  cet  égard 
le  Di&Otttuàre  des  finances. 

Il  eft  néceflàire  d'obferver  ici  que  tous  les  corn* 
wunfaux  en  général  ne  îouiflent  pas  indiftinâement, 
&  dans  la  même  étendue  ^  des  privilèges  dont  nous 
venons  de  parler  ;  chacun  d'eux  jouit  feulement 
des  privilèges  qui  lui  ont  été  nommément  accor- 
dés, &  qui  font  expreflément  défignés  par  les 
édits  de  création  de  fa  charge  ou  office,  il  faut 
donc,  lorfqu'il  furvient  quelque  conteftation  rela- 
tive aux  droits  dont  ces  officiers  prétendent  jouir, 
confulter  les  titres  de  création  de  leurs  offices,  & 
les  loix  poftérieures  qui  ont  réglé  leurs  exemptions 
&  attribudons. 

Les  veuves  des  officiers  commenfaux  jouifleat , 
Dendant  leur  viduité ,  des  privilèges  dont  jouiftbient 
leurs  maris.  Ceft  la  difpofidofi  de  Tédit  du  mois 
d'août  1610  ,  de  l'ordonnance  fur  le  fait  des  aides 
du  mois  de  juillet  1 681  ,  &  des  déclarations  de 
décembre  1635  ,  &  janvier  i6<i. 

Les  commenfaux ,  que  la  vieillefle  ou  les  infir- 
mités obtigent  de  renoncer  à  leurs  fervices ,  con- 
tinuent de  jouir  des  mêmes  privilèges  ,  en  obte- 
nant du  roi  des  lettres  de  vétérance  ,  qui  leur  font 
accordées  au  bout  de  vinet-cinq  ans  de  fervice ,  & 
qui  doivent  être  enre^iftrées  à  la  cour  des  aidei. 

in.  Privilèges  honorifiques.  Les  prérogatives  d'hon- 
neur dont  jouiftent  les  commenfaux  confiflent  dans 
le  titre  d'écuyer  qu'ils  ont  droit  de  prendre;  dans 
k  rang  ^  préiéance ,  6c  prééminence  qui  leur  font 
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attribués  dans  les  cérémonies  ^  proceffions  &  aftém* 
blées  publiques  ;  dans  le  droit  d'avoir  les  premiers 
à  l'é^ife  l'eau  bénite  ,  te  pain  béni ,  &c. 

La  déclaration  du  a?  février  i6oj  ,  &  celle  du 
26  juillet  1613  ,  &  plufeurs  autres  regiflrées  au 
srand-confeil ,  attribuent  aux  valets  de  la  chambre 
&  de  la  garderobe ,  aux  porre-manteaux ,  aux  huif- 
fiers  de  la  chambre ,  aux  maréchaux-des-logis,  four* 
riers ,  &c.  le  Tang  immédiatement  après  les  con- 
feillers  des  bailliages  &  (énéchaufTées  royales ,  au- 
defius  des  officiers  des  élections  ,  greniers-à-fel , 
&  autres  iurifdiôions  inférieures.  Mais  ils  n'ont  au- 
cune préfeance  fur  les  patrons,  les  feigneurs  de 
fief  &  hauts- jùfticiers,  lors  même  que  léglife  pa- 
roiffiale  n'eft  point  dans  la  haute-juftice  ou  le  fief 
de  ces  feigneurs ,  &  quand  bien  même  ces  derniers 
feroient  roturiers. 

IV.  Privilèges  des  commenfaux  eccUfiaflîques.  Indé- 
pendamment des  privilèges  communs  à  tous  les 
officiers  &  domeftiques  du  roi ,  ils  en  ont  de  par- 
ticuliers, tels  que  celui  d'être  dlfpenfés  de  la  ré« 
fidence  dans  leurs  bénéfices  ,  pendant  le  temps 
de  leur  fervice  auprès  du  roi  &  des  princes;  de 
percevoir  les  fi-uits  de  leurs  prébencles  ,  d'être 
exempts  des  décimes  pour  les  bénéfices  quils 
pofledent,  d'être  infcrits  fur  un  rôle  dreiTé  par  le 

§rand-auhiônier ,  pour  être  pourvu  à  leur  tour 
es  bénéfices  qui  vaquent  en  régale  ,-&  de  plu* 
fieurs  autres  qui -font  à  la  nomination  du  roi,  & 
qui  leurïont  afieftés.  Voye[  Aumônier  ,  Chantres 
de  la  chapelle  du  roi* 

V.  Formalités  ^ue  doivent  obferver  lescommen* 
faux ,  pour  jouir  de  leurs  privilèges.  L'édit  du  mois 
d'août  170J ,  en  renouvellant  les  difpofitions  des 
anciennes  ordonnances,,  exige ,  pour  que  les  com- 
menfaux joùîflent  des  exemptions  attachées  à  cette 
qualité,  i®.  ({u'ils  aient  au  moins  foixante  livres 
de  cages ,  à  l'exception  néanmoins  des  fept  offices 
de  la  maifon  du  roi ,  dont  les  titulaires  jouifient 
de  la  commenfalité  ,  quoique  leurs  gages  foient 
inférieurs  à  cette  fomme. 

a"".  Les  commenfaux  doivent  être  inicrits  fur  les 
états  envoyés  tous  les  ans  à  la  cour  des  aides, 
dans  lefqueis  on  comprend  leurs  noms  &  furnoms , 
la  qualité  de  leurs  offices ,  leurs  gages  &  le  lieu 
de  leur  réfidence. 

Le  greffier  de  cette  cour  eft  tenu  de  remettre , 
fans  frais ,  une  expédition  de  chacun  de  ces  états 
au  contrôleuf-général  des  finances,  pour  qu'il  en 
envoie  des  extraits  fignés  de  lui ,  aux  commifiTaires 
d^>artis  dans  les  provinces  ,  à  l'effet  de  les  fehre 
publier  au  prône  des  paroiffiss ,  dans  lefquelles 
les  privilégiés  font  leur  réfidence  habimelle. 

3**.  Les  commenfaux  ne  peuvent  jouir  de  leurs 
privilèges  ,  fans  avoir  préalablement  fait  enregif- 
trer  aux  greffes  des  éleôions  leurs  provifions  ,  & 
l'extrait  de  l'état  envoyé  à  la  cour  des  aides  qui 
les  concerne  ;  ils  font  également  tenus  de  faire 
fignîfier  cet  extrait ,  une  première  fois,  feulement , 
aux  habitans  de  leur  paroiife,  avant  le  premier 
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oâobre  de  l'année  dans  laquelle  ils  commencent 
à  être  couchés  fur  ces  états. 

Dans  les  années  fuivantes  il  fufiit  qu'ils  four- 
nlâent  aux  habitans  Tampliation  de  la  quittance  de 
leurs  gages ,  &  un  certificat  de  leurs  feryices. 

4<>.  £n  effet ,  les  commenfaux  ne  peuvent  jouir 
é^s  privilèges  qui  leur  font  attribués ,  s'ils  ne  font 
un  iervice  aâuel.  Pour  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard 
aucune  fraude ,  ils  doivent  déclarer  chaque  année , 
par  aâe  authentique ,  un  jour  de  fête  ou  de  di- 
manche »  à  l'ifTue  de  la  grand-mefTe ,  aux  habitans 
de  leur  paroifTe,  l'année,  le  quartier  ou  femeflre^ 
pendant  lequel  ils  doivent  fervir ,  ainfi  que  le  jour 

3u'ils  partent  pour  s'y  rendre.  À  leur  retour ,  ils 
oivent  dénoncer  dans  la  même  forme  un  certificat 
qui  atteile  quHls  ont  rempli  leur  fervice ,  &  fix 
mois  après  l'ampliation ;  c'eft-à-dire  un  double, 
figné  du  tréforier  ou  payeur  »  de  la  quittance  de 
leurs  gages. 

Les  commenfaux  font  difpenfés  du  fervice  dans 
le  cas  de  maladie.  Mais  alors  ils  font  obligés  de 
f;|irc  fignifier,  dans  la  forme  que  nous  venons  de 
décrire  ,  aux  habitans  de  leur  paroifTe  ,  un  certificat 
des  médecins,  de  deux  officiers  de  leleâion  ,  & 
du  procureur  du  roi  du  même  fiége.  En  cas  de 
fuppofidon  ou  de  faux  ,  les  habitans  peuvent  dé- 
battre ce  certificat ,  tant  par  écrit ,  que  par  témoins , 
fans  recourir  à  l'infcripûon  de  éiux. 

5**.  Les  commenfaux  y  pour  ^ojiir  de  leurs  privi- 
lèges ,  ne  doivçnt  faire  aucun  aâe  de  dérogeance , 
tel  que  le  trafic  de  marchandife,  ou  l'exercice  de. 
la  profef&on  d'hôtelier.  Ils  "he  peuvent  également 
exercer  auame  vacation  qui  répugne  à  la  qualité 
dans  laquelle  ils  fervent  auprès  du  roi.  Un  avocat , 
un  procureur  ne  pourroit  fervir  en  qualité  de 
gendarme ,  de  gentilhomme  de  vénerie  ,  d'offi- 
cier de  cuifme  ;  un  marchand  ne  pourroit  fervir 
en  qualité  de  gentilhomme  ou  d'écuyer. 

Il  efl  encore  de  maxime  qu'un  commenfal^  pourvu 
en  même  temps  d'un  office  de  judicature,  police 
ou  finance,  ne  peut  participer  aux  privilèges  & 
exemptions ,  tant  qu'il  pofTède  à  la  fois  les  deux 
offices ,  nonobflant  même  les  lettres  de  compati- 
bilité qu'il  auroit  obtenues  à  cet*  effet.  Décla- 
ration du  j  oBobre  1780  ;  idiu  des  mois  d'août  jjo^ , 
Sa  feptenjirc  1706. 

Enfin  les  commenfaux^  faute  de  payer  leur  ca- 
pltation ,  font  déchus  de  tous  leurs  privilèges. 

Commensaux  des  èveques.  On  défigne  par  ce 
nom  les  chanoines  ou  dignitaires  que  les  évêques, 
fuivant  les  difpofitions  du  droit  canonique,  font 
autorifés  de  prendre  dans  les  chapitres  de  leur 
cathédrale ,  ou  des  collégiales ,  pour  les  aider  dans 
les  fonâions  de  leur  miniflère. 

Le  chapitre  /jr  x  de  cUr.  non  refd.  les  cenciles  de 
Rouen  &  d'Aix,  tenus  en  158 1.&  1585;,  dif- 
penfent  les  chanoines,  commenfaux  de  la  réudence 
à  leurs  bénéfices,  &  les  autoriifent  à  en  pe^rce- 
voir  les  gros  fruits.  Cette  difpeufe  eA  légitime, 
puifqu  elle  efl  fondée  fur  l'utikté  &  les  avantages 
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que  réglife  renre  des  travaux  &  des  fôîns  de  cti 
chanoines ,  dont  le  temps  efl  entièrement  occupè^ 
au  foulagement  des  évèques  ,  &  à  TadminlArar 
don  des  diocèfes.  ; 

Cependant ,  pour  que  cette  condefcendance  n'en* 
traîne  après  elle  aucun  abus ,  ce  privilège  de  la 
commenfalité  ecdéfiaftique  ne  peut  s'étendre ,  fuâ« 
vant  les  canons  j  qu'à  deux  chanoines ,  foit  de  Ix 
cathédrale ,  foit  d'une  collégiale. 

COMMERCE ,  f.  m.  (  Droit  public  &  particuliers^ 
ce  mot,  dans  un  fens  générai,  fignifie  commuta^ 
cation  réciproque:  mais  il  s'applique' plus  particu* 
liérement  à  la  communication  que  les  hommes  fe 
font  entre  eux  des  produâions  de  leurs  terres  ^ 
de  leur  indufhie. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  parler  des  perfonnes 
auxquelles  le  commerce  efl  interdit  par  les  loix  du 
royaume,  &  des  privilèges  &  encouragement 
accordes  en  général  aux  négocians.  A  Tégard  de 
fon  hifloire ,  de  fes  divifions  ,  des  loix  qui  le  rè-» 
glent ,  foit  parmi  nous,  foit  entre  les  nations  étran-» 
gères,  on  doit  confuher  le  DiSionnaire  de  Com* 
merce ,  &  celui  des  Finances  y  dans  lequel  on  trou-* 
vera  le  détail  des  droits  &  impofidons  dont  il  efb 
chargé. 

Des  per formes  qui  ne  peuvent  commercer,  1^.  C'efI: 
une  maxime. du  droit  canonique,  que  le  commerce 
eft  interdit  aux  eccléfiafliques  :  Nemo  militans  Deo., 
fe  implicat  negotiis  fecularihus.  Un  chapitre  des  dé- 
crétaies  de  Grégoire  IX,  prononce  l'anathême 
contre  les  clercs,  les  moines  &  les  religieux  qui 
feront  des  entreprifes  lucratives,  afin  qu'ils  np 
dérogent  pas  à  la  fainteté  de  leur  caraâère. 

Les  loix  civiles  font  venues  à  l'appui  de  celles 
de  réglife.  Entre  plufieurs>  réglemens  rendus  pour 
obliger  les  eccléfiafliques  à  fe  conformer  aux  dé- 
cifions  des  canons  ,.nous  ne  rapporterons  que  les 
plus  remarquables. 

Un  édit  de  1707  défend  à  divcrfes  maifons  de 
religieux  &  de  moines ,  non  feulement  de  vendre 
des  remèdes ,  mais  même  d'en  diflribuer  gratuite- 
ment  ;  les  cÙfpofitions  en  ont  été  rçnouvellées 
par  Tarrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  du  a8  jiûn 
1755. 

Le  roi  défendit  le  12  juillet  1721,  par  drrét 
de  fon  confeil ,  à  toutes  les  communautés  fécur 
lières  &  régulières,  de  permettre  qu'il  foit  fait 
en  leurs  maifons  ou  couvens,  des  magafms  de 
marchandifes  de  quelque  nature  que  ce  foit ,  ^ 
peine  de  faifie  de  leur  temporel  &  d'êo-e  privée 
de  leurs  privilèges^ 

Un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement ,  par  le 
parlement  de  Paris, pour  le  diocèiede  Boulogne^ 
le  4  août.  X745 ,  porte  u  que  les  curés,  vicaires 
yt  &  autrss  perfonnes  conflituées  dans  les  ordres 
»  facrés,  ne  pourront  faire  aucun  commerce  it  chec 
a»  vaux  ou  autres,  animaux  ». 

Bouchel»  daiisfa  Bibliothèque  canonique  ^  tom»  I^ 
pag,  44,  rappelle  un  arrêt  du  parlement  de  Nor^ 
mandie  »  qui  enjoint  à  un  carme,,  muni  de  plufie^rf 
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»&ffiT6s  coneeroant  le  commerce  ^  de  fe  retirer  dans 
le  couYéot  de  la  ville  de  Paris,  pour  y  continuer 
Texerdce  de  fa  profeflîon  religieufe,  ians  s'entre-. 
mettre  d'aâaires  féculières ,  à  peine  d*être  procédé 
contre  lui ,  fuyant  les  décrets  &  les  constitutions 
canoniques. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant,  comme  l'ont 
£ût  quelques  auteurs,  qu'en  interdifant  le  commerce 
aux  ecclédaûiques ,  rintention  de  Téglife  foit  de 
faire  regarder  le  commerce  comme  une  profeffion 
aylliflante  &  contraire  au  chriftianifme ,  puifque 
récriture  fainte  loue  Salomon  &'  Jofaphat  d'avoir 
envoyé  des  flottes  marchandes  fu%la  mer  Rouge. 
ICûe  élève  d'ailleurs  Tyr,  par  rapport  à  fon  com- 
merce, au-defTus  de  toutes  les  villes.  Elle  eft^  dit- 
il,  /a  reine  de  la  mer ,  fcs  négocuuis  font  Us  princes , 
6»  fes  correfpondans  les  grands  de  la  terre  i  mais  le 
commerce  dx  î||^erdit  aux  miniflres  des  autels  «  parce 
Guen  s'y  livrant*,  ils  pourroient,  comme  nous 
ravons  déjà  obfervé,  s  occuper  d'intérêts  perfon- 
nels,  contraires  à  l'édificadon  publique  &  à  la  pu- 
reté de  leur  caraâère. 

2^.  Les  ordonnances  défendent  aufli  le  commerce 
aux  ofEciers  de  judicature,  non  feulement  pour 
les  attacher  à  leurs  fondions,  mais  plus  encore 
pour  êtei*  la  liberté  du  commerce  à  des  perfonnes 
qui  pourroient,  en  ^Qtk  rendant  les  maîtres ,  nuire 
aux  négocians. 

Cène  défenfe  qui  fe  trouve  dans  les  ordonnan- 
ces de  Charles  V,  de  Charles  Vil  &  de  Fran- 
çois I ,  a  été  renouvellée  dans  la  plupart  des  ré- 
glemens  donnés  par  Louis  XIV,  fur  le  commerce, 
particuliétement  par  les  éditsde  1669  &  de  1701, 
qui  permettent  aux  nobles ,  excepté  ceux  qui  font 
Tevênis  de  charges  de  magifirature ,  de  faire  le  conk- 
merce  en  gros ,  Se  plus  particulièrement  encore  par 
redit  du  mois  de  feptembre  1706 ,  &  par  la  dé- 
€iaration  du  2 1  novembre,  de  la  même  année. 

La  première  d^  ces  loix  défend  aux  officiers 
revêtus  de  charges  de  magiflrature ,  même  à  ceux 
des  éleâions  &  des  greniers  à  fel ,  de  commercer 
en  gros  ou  en  détail ,  &  elle  les  déclare ,  en  cas 
é&  contravennon ,  déchus  de  toute  exempdon  & 
de  tout  privilège.  Le  fécond  règlement  dérogeant 
au  premier,,  permet  que  les  marchands  &  négo- 
cians en  o-es  puifTent  être  revêtus  des  chaires  des 
éleâions  oc  des  greniers  à  fel,  &  Êiire  en  même 
temps,  ou  £dre  faire  par  des  perfonnes  interpo- 
fies  le  commerce  en  gros,  fok  pour  leur  compte, 
ibit  par  commiflion ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors 
du  royaume,  fans  préjudicier  à  leurs  privilèges 
ni  exemptions. 

Louis  XV  a  renouvelle  aufll  plufieurs  fois  les 
défenfes  faites  à  la  magiftrature  de  commercer , 
mais  prîndpalement  par  Tédit  du  mois  de  mars 
2765 ,  qui  permet  à  tous  les  fujets  du  roi ,  de 
quelque. qualité  qu'ils  pulHent  être,  excepté  aux 
officiers  titulaires  &  revêtus  de  charges  de  magif- 
iratnre,  de  faire  librement  le  commerce  en  gros» 
3*.  Le  commerça  de  détail  efl  interdit  à  la  np^ 
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bleâe;  fons  peine  de  dérogeance;  mais  depuis^ 
long-temps  il  lui  eft  permis  de  s'attacher  au  com^- 
merce  en  gros  &  au  commerce  maridme.  On  trouve 
à  cet  éeard,  des  leitresTPatentes  de  Charles  IX, 
de  1556,  en  faveur  de  la  nobleffe  de  Marfeille, 
de  Normandie  &  de  Bretagne. 

En  1614,  les  états  généraux  quiavoient  les  yeux 
toujours  ouverts  fur  le  bien  public ,  firent  con- 
noitre  à  la  noble/Te  que  rien  ne  pouvoit  lui  être 
plus  honorable  &  en  même  temps  plus  avantar 
geux  à  rétat,  que  de  la  voir  équiper  des  navires, 
s'exercer  dans  la  marine  &  faire  un  grand  trafic. 
En  1627,1e  corps  de  la  nobleffe  demanda  au  roi> 
dans  fon  cahier  particulier,  que  Us  gentïUhommes 
pujfcnt  avoir  part  &  entrer  dans  le  commerce,  fans 
décheoir  de  leurs  privilèges, 

Henri  IV  avoit  déjà  invité  la  nobleffe  en  1604, 
à  prendre  part  au  commerce  des  Indes  orientales  , 
par  les  privilèges  qu'il  accorda  à  la  compagnie 
formée  en  vertu  de  Tédit  du  premier  juin  de  cette 
année. 

Louis  Xm  déclara  folemnellement  en   lâzp*, 

Ie  les  gentilshommes  qui  feroient  le  commerce 
e  mer  ou  qui  y  prendroient  part,  ne  déroge^ 
roient  pas.  * 

Louis  XIV  ordonna  par  les  édits  des  mois  de 
mai  &  d'août  1664  >  portant  établiffement  des  com- 
pagnies des  Indes  orientales  &  occidentales,  quç 
toutes,  perfonnes,  de  quelque  qualité  &  condition 
Qu'elles  fuffent ,  y  pourroient  entrer  fans  déroger, 
ce  prince  invita  encore  plus  pofitivement  la  nor* 
ble;/le  à  faire  le  commerce,  par  les  édits  de  1669  & 
de  1701.^ 

Dans  le  premier ,  le  lé^flateur ,  après  avoir  ob- 
fervé que  a  le  commerce  ,  &  particulièrement  celui 
n  qui  fe  fait  par  mer,  efl  la  fource  féconde  qui 
n  apporte  l'abondance  dans  les  états  &  la  répand 
n  fur  les  fujets ,  à  proportion  de  leur  indufirie  6c 
yj  de  leur  travail ,  &  qu'il  n'y  a.  poim  de  moyen 
n  peur  acquérir  du  bien  qui  foit  plus  innocent  & 
n  plus  légitime  n ,  fe  plaint  de  ce  que  malgré  les 
ordonnances  de  fes  prédéceffeurs  (ur  le  commerce 
&  l'eflime  qn'ils  lui  ont  marquée ,  la  nobleffe  craint 
encore  de  ne  pouvoir  s'en  occi^er  fans  déroger,: 
a  il  déclare  enfuitç,  afin  de  ne  rien  omettre  de 
n  Ce  qui  peut  le  plus  exciter  la  nation  à  s'engager 
»  au  commerce  &  à  le  rendre  floriffant,  que  tous 
»  les  gentilshommes  pourront  par  eux-mêmes  ou 
7}  par  perfonnes  interpofées ,  entrer  en  fociété  & 
>}  pfendre  part  dans  les  vaiffeaux  marchands ,  deur 
n  rées  &  marchandifes  d'iceux,  fans  qu'ils  fotent 
n  cenfés  déroger  à  la  nobleflè ,  pourvu  toutefois 
77  qu'ils  ne  vendent  point  en  détail  ». 

Par  l'édit  de  170 1 ,  le  roi  a  ordonné  que  toui 
fes  fujets  nobles  par  extraâion,  par  charges  ou 
autrement,  excepté  ceux  qui  feroient  revêtus  de 
charges  de  magiurature ,  pourrcgent  Édre  librement 
le  commerce  ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royai> 
me ,  pour  leur  compte  ou  par  commiilion ,  fans 
déroger.  Que  les  nobles  qui  feroient  le  commerce 
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en  gros  continueroteiit  de  jouir  des  exemptions  & 
privilèges  dont  ils  étoient  en  pofleffion  avant  de 
faire  le  commerce  ;  qu'ils  pourroient  pofTéder  des 
charees  de  confeillers-fecrétaires ,  maifon  &  couronne 
de  France ,  &  continuer  en  même  temps  le  com- 
merccy  fans  avoir  befoin  pour  cela  rfarrêt  ou  de 
lettres  de  compatibiliré.  Enfin ,  que  dans  les  villes 
du  royaume  ou  jufqu'alors  il  n'avoit  pas  été  per- 
mis de  négocier  fans  être  reçu  dans  quelques  corps 
de  marchands ,  il  feroit  libre  aux  nobles  de  négo- 
cier en  gros ,  fans  être  obligés  de  fe  6ire  rece- 
voir dans  aucun  corps,  ni  de  juftifier  d'aucun  ap- 
prentiflaee. 

Privilèges  &  encouragemens  accordés  au  commerce. 
Selon  redit  de  Lpuis  XIV,  rendu  en  170 1  ,  les 
marchands  qui  doivent  être  réputés  négocians  en 
gros  font  ceux  qui  font  leur  commerce  en  m^fm, 
vendent  leurs  marchandifes  par  balles ,  caiflles  ou 
pièces  entières,  &  n'ont  point  de  boudques  ou- 
vertes ,  ni  étalages ,  ni  enfeigne  à  leurs  portes^ 

Cet  édit  veut  que  dans  les  lieux  où  les  avocats 
&  les  autres  notables  font  nommés  aux  charees  de 
maire, d'échevins,  de  capitouls,  de  jurats  &  de  pre- 
miers, confuls  ,  les  marchands  en  gros  puiâent  être 
nommés  concurremment  a^wc  eux  à  ces  olaces, 
qu'ils  puiffent  être  élus  juges ,  prieurs  &  préfidens  de 
M  junfdiâion  confulaire  ,  ainfi  que  les  marchands 
qui  fe  trouvent  reçus  dans  les  corps  &  commu- 
nautés de  marchands  établis  dans  quelques  villes 
du  royaume.  Enfin ,  que  le  chef  de  chaque  jurif- 
diaion  confulaire,  de  quelque  noip  qu'il  foit  ap- 
pelle ,  foit  exempt  de  logemens  de  gens  de  guerre  , 
de  guet  &  de  garde,  pendant  le  temps  de  fon 
exercice.  «Mais,  pour  conferver,  dit  le  léeifla- 
»  teur ,  autant  qu'il  eft  en  nous ,  la  probité  oc  la 
»  bonne  foi  dans  une  profeffion  aufii  utile  à  l'état , 
»  nous  déclarons  déchus  des  honneurs  &  préro- 
9»  gatives  ci-deflus  accordés,  ceux  des  marchands 
f»  &  négocians  en  gros,  auffibien  que  ceux  des 
I»  autres  marchands  qui  auront  fiiit  faillite ,  pris 
t»  lettres  de  répit ,  ou  fait  des  contrats  d'aitermoie- 
»  ment  avec  leurs  créanciers  n. 

Pour  diftinguer  le  commerce ,  Henri  IV  accorda 
des  lettres  de  noblefie  à  plufieurs  commerçans. 
Louis  XrV,  par  fes  lettres-patentes  du  mois  de 
juillet  1646,  ennoblit  Cadeau  ^  Binet  8c  Zeuil^ 
marchands  de  la  ville  de  Paris,  en  confidération 
de  l'établiflement  d'une  manufacture  de  draps  à  Se- 
dan ,  femblable  à  celle  de  Hollande ,  fans  qu'on 
pût  leur  imputer,  ni  à  leur  poftérité  ,  de  déroger 
par  rapport  au  négoce.  D'autres  lettres- patentes  ont 
accordé  pendant  le  règne  du  même  prince  ,  la  no- 
blefle  à  Vanrobais ,  Sauvaee  &  Camplain ,  &c. 

Autrefois  les  rois  accordoienc  des  privilèges  ex- 
clufifs  pour  la  propriété  des  branches  de  commerce, 
dont  1  exploitation  étoit  fi  difpendieufe  que  des 
particuliers  ne  povvoient  les  entreprendre  fans  le 
lecours  de  l'état.  Tels  étoient  les  privilèges  de  fa- 
briquer exdufivement  certaines  étoffes  ,  accordés 
aux  premières  manufaâures^de  Provence ,  ou  celui 
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de  £ûre  fiuis  concurrens,  des  draps  propres  au 
commerce  du  Levant,  donnés  autrefois  L  des  ma« 
nu&âures  de  Languedoc  ;  tels  étoient  enfin  les 
privilèges  exdufifs  des  compagnies  commerçantes 
des  Indes,  de  l'Afie,  de  l'Afrique  &  de  l'Améri* 

S 5.  A  préfent  l'état  préfère  d'accorder  des  affran- 
flemens  &  des  exemptions ,  des  prohibitions  de 
commercer  les  marchandifes  étrangères  en  con- 
currence avec  celles  de  la  nation;  enfin  des  gtati- 
fications  &  des  avances  pécuniaires. 

Le  droit  de  naturalité  eft  accordé  par  plufieurt 
arrêts ,  non  feulement  aux  négocians  qui ,  comme 
Fanrobau^  éta)||ifrent  de  nouvelles  manufkâui«s« 
mais  encore  aux  ouvriers  employés  dans  ces  ma- 
nufaâures. 

Les  prohibitions  des  marchandifes  étrangères 
dont  la  concurrence  pourroit  nuire  au  commerce  de 
l'intérieur  du  royaume ,  font  un  df|  moyens  qui 
ont  été  employés  pour  la  profpérité  du  commerce; 
c'eft  l'objet  des  tarife  de  1664,  de  1667,  de  1669, 
d'une  infinité  de  réglemens  donnés  fous  le  minif- 
tère  de  Colbert,  &  particulièrement  du  tioe  8 
de  l'ordonnance  de  1687.  Ces  loix  défendem  en- 
dérement  le  commerce  de  certaines  marchandifes 
des  pays  étrangers.  Quelquefois  elles  ne  permet- 
tent le  commerce  de  quelques  autres,  que ^uand elles 
font  introduites  par  des  négocians  françois  y  fur 
des  vaifieaux  conffauits  en  France,  &  dont  les 
équipages  &  les  matelots  font  fujets  du  roi  :  fou- 
lent ,  fins  interdire  ces  marchandifes ,  elles  les  taxent 
a  un  droit  d'enffée  proportionné  à  la  néceflité 
dont  elles  font ,  ou  à  la  facilité  que  les  étrangers 
auroient  à  les  vendre  en  concurrence  avec  celles 
des  commerçans  du  royaume  ;  enfin  le  même  prin- 
cipe d'encours^er  le  commerce  intérieur,  en  ne 
privant  pas  les  manufàâures  des  denrées  de  pre- 
mière  néceflîté,  a  fait  défendre  la  fortie  des  ma- 
tières premières ,  nécefiâires  à  différentes  fortes  de 
manu&dures. 

Les  gratifications  données  à  propos  font  encore 
des  moyens  très-aâîfs  pour  faire  fleurir  le  négoce. 
Louis  XIV  en  avoit  accordé  à  toutes  les  com- 
pagnies de  commerce ,  &  à  l'exportation  des  ouvra» 
ges  des  nouvelles  manufiidures  chez  l'étranger.  La 
compagnie  des  Indes  orientales  recevoit  cinquante 
livres  0e  granfication ,  par  tonneau  de  marchandifc 
nadonale  qu'elle  envoyoit  dans  fes  conceffions, 
&  foixante-quinze  livres  pour  les  marchandifes  de 
l'Inde  qu'elle  envoyoit  dans  le  royaume.  Pour 
faire  fleurir  le  commerce  de  mer,  ce  prince  pro- 
mit, par  un  édit  en  1664^  cinq  livres  de  gradfica- 
don  par  tonneau ,  à  tout  négociant  qui  feroit  conf- 
truire  en  France  des  navires  de  cent  à  deux  cens 
tonneaux;  fix  livres  par  tonneau  pour  les  bân- 
mens  plus  eros,  &  quatre  livres  pour  les  bâtimens 
conftruits  hors  du  royaume,  dont  la  propriété 
feroit  conftatée  appartenir  à  des  françois^  fans  que 
les  émmgers  y  euffent  aucune  part.  La  même  an- 
née, le  même  prince  accorda  quarante  fous  de  gra- 
tificadon  par  cnaque  tonneau  de  marchandife»  à 
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lont  badinent  éwlçois  monté  par  un  équipage 
ftançcns  qui  partirou  pour  la  mer  Baltique  «  à 
condition  de  revenir  chargé  de  goudrons,  de  ma- 
cères &  de  bois  propres  à  la  conftniâion.  Louis 
XV,  h  Texemple  ne  ion  prédéceffeur,  a  continué 
d'accorder  des  gratiôcadons  pour  le  commerce  de 
llnde,  &  il  en  a  donné  de  particulières  pourPen- 
cour^ement  de  quelques  nouvelles  manufa6hires: 
Tarrètdu  1.5  iêptembre  i7<5  accorde  pendant  15 
ans ,  aux  entrepreneurs  de  la  manufàiâure  du  Puy 
en  Velay,  une  gratificaâon  de  quatre  livres 
par  pièce  de  vin^  aunes,  pour  les  étoffes  de  foie 
unies  qui  fe  âbnqueront  dans  cette  manufaâure , 
deux  fous  par  aune  f  étoffes  de  foie  pure  &  non 
mélangée,  quatre  mille  livres  pour  contribuer  à 
rétabliffement  d*un  teinturier ,  8i  huit  cens  livres 
par  année  au  direâeur  de  la  manufaâure.  En  1774, 
Louis  XVI  accorda  des  gratifications  pour  l'impor- 
tation des  grains  étrangers  dans  le  royaume,  afin 
d*en  augmenter  le  commerce  &  d'en  diminuer  la  cherté* 
Les  avances  font  une  efpèce  de  gratification; 
Fétat  en  accorde  ordinairement  à  toutes  les  nou- 
velles entreprifes  de  commerce  qui  exigent  de  grandes 
dépenfes.  La  compagnie  des  Indes  reçut  lors  de 
fa  formation,  fix  millions  que  le  roi  lui  prêta 
d'abord  &  lui  céda  enfuite.  Les  nouvelles  manu- 
iââures  dont  Tétabliffement  eft  de  quelque  impor- 
tance, reçoivent  des  avances  pour  la  confbru&on 
des  bâtîmens ,  pour  les  premiers  achats  d'uâenûles 
&  de  manères  premières. 

Enfin ,  les  derniers  moyens  d'encourager  effica- 
cement le  commerce  f  font  d'obvier  à  tout  ce  qui 
peut  nuire  à  la  liberté  des  commerçans.  Ceft  un 
des  principaux  objets  de  l'ordonnance  de    1563, 
portam  établiffement  des  jurifdiâions  confulaires  ; 
de  Fordonnance  de  i6jx  ,  appellée  code  marchand ^ 
&  des  ordonnances  de  la  marine,  de  168 1  &  de 
1684.  Pour  £dre  connoitre  le  véritable  efprit  du 
l^llatenr  fur  cette   matière,  rapportons  ce  que 
m1  de  Gilbert  écrhroit  en  1669 ,  à  M.  de  Souzi, 
intendant  de  Flandre,  ce  A  l'égard  des  précautions 
f9  à  prendre  pour  empêcher  qu'il  ne  s'introduife 
»  (Reloue  abus ,  dans  le  paffage  des  marchandîfes 
«  que  les  marchands'  des  villes  reftées  au  roi  ca- 
»  thoUque  voudrom  envoyer  dans  les  pays  étran- 
i>  gers ,  par  nos  voimres  de  terre  &  de  mer,  prenez 
*t  bien  garde  de  ne  rien  faire  qui  puiffe  troubler 
7>  OU  diminuer  ce  commerce  ;  au  contraire,  travaillez 
-»  par  toutes  fortes  de  moyens  à  l'augmenter.  Vous 
f  avez  Inen  fsîvt  de  faire  arrêter  ]p  commis  du  bu- 
^  reau  de  Mortagne,  qui  avoit  retardé  le  paffage 
1»  des  bateaux  de  charbon;  il  eft  de  très-grande 
»  coniZquence  que  les  marchands  ne  foient  pas 
»  vexés«  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit». 

COMMINATOHŒ ,  adj.  (  Junfpr.  )  ce  mot  fe 
î(Hnt  avec  celui  de  peine  ou  de  claufe,  Voye[  Clause 

COMMINATOIRE. 

Nous  ajouterons  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit, 
que  dans  les  aâes  on  contrats ,  nous  ne  réputons 
4ùmmmaioires  que  les  danfes  qui  ont  rappon  an 
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temps  dans  lequel  on  doit  remplir  telle  ou  .telle 
obligadon. 
U  efl  vrai  en  général  que  ces  fortes  de  claufes 


lieu  en  matière  de  commerce ,  où  les  circonfïances 
font  précieufes ,  &  où  l'occafion  manquée  eft  fou- 
vent  irréparable.  Cette  doârine  s'éclairdra  par  des 
exemples. 

Si  je  fuis  convenu  avec  un  entrepreneur,  qu'il 
me  conftruiroit  une  maifon ,  &  qu'il  en  commea- 
ceroit  le  travail  dans  troî^  mois,  à  peine  de  nullité 
du  marché ,  Finexétution  de  la  convention  de  la 
part  de  l'enn^preneur  ne  rend  pas  le  marché  nul 
de  plein  droit,  en  verm  de  la  claufe  appofée 
dans  le  contrat  :  avant  de  pouvoir  m'adrefler  à  un 
autt-e  ouvrier,  je  fuis  obligé  de  faire  au  premier 
entrepreneur  une  fommation  de  remplir  fon  enea« 
gement ,  &  ce  n'eft  qu'après  l'expiration  d'un  dé- 
lai proportionné  à  la  nature  de  l'entreprife,  que  le 
marché  pafifé  entre  nous  deux  eft  vérioblement 
réfllié  ;  mais  je  peux  exiger  des  dommages  &  in- 
térêts pour  raifOn  de  la  perte  que  le  retard  ma 
occafionnée. 

^  Si  nous  fuppofons  aâuellement  nu'un  cabare* 
tier  a  acheté  une  certaine  quantité  ae  vin ,  pour 
lui  être  livrée  huit  jours  avant  telle  foire,  qui  doit 
fe  tenir  dans  l'endroit  où  il  demeure ,  avec  claufe 

Se  le  marché  fera  nul  dans  le  cas  où  le  vin  ne 
oit  pas  livré  au  jour  marqué ,  cette  convention 
aura  fon  exécution  de  plein  droit,  fans  fommation 
ni  interpellation  de  la  part  de  l'acheteur,  &  fi  le 
vin  ne  lui  a  pas  été  livré  au  jour  marqué ,  il  eflr 
en  droit  defe  pourvoir  ailleurs.  En  effet,  la  raifon 
de  la  tenue  de  la  foire  eft  un  motif  fuffifant  pour 
lui  de  ne  pas  attendre  davantage ,  puifcni'il  nVoit 
acheté  le  vin  dont  eft  queflioh,  que  dans  l'efpé* 
rance  de  le  débiter  pendant  la  tenue  de  la  foire. 
^«!W  Nullité,  Peine,  &c. 

COMMIS ,  f.  m.  (  Jurîfpr.  Finances,  "^  ce  mot 
en  général  fîgnifie  celui  qui  eft  prépoié  par  un 
un  autre,  pour  faire  en  fon  lieu  oC  place  quelque 
chofe.  Les  loix  romaines  font  mention  de  ces  for- 
tes de  commis  ou  prépofés ,  elles  donnent  même 
à  quelques-uns  des  noms  particuliers  :  le  commis 
d'un  propriétaire  de  navire  eft  appelle  exercitar;le 
Ëiâeur  d  un  marchand  par  terre ,  fe  nomme  in/ii' 
tor.  On  peut  confulter  à  cet  égard ,  le  §.  j ,  ftV.  7 , 
lih.  4  Infi,;  le  titre  2/,  lib.  4  Cod.  ;  le  titre  j^ff. 
lib,  ijf» 

Nous  nous  fervons  du  mot  commis  dans  la  même 
fignification,  &  il  fert  également  à  défign^  parmi 
nous  le  &âeur ,  le  prépofé ,  le  repréfenflnt  d'un 
négociant,  ou  autres  perfonnes. 

Cependant  nous  l'appliquons  plus  particulièrement 
aux  perfonnes  chargées  par  les  fermiers  généraux 
&  autres  traitans ,  de  la  régie  &  de  la  perception  des 
droits  du  roi. 

Nous  laiffons  au  DiHionnaire  de  Finance  ï  détailler 
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les  différentes  eTpéces  de  commis ,  leurs  fondions  par- 
ticulières ,  les  oblieadons  qu'ils  doivent  remplir  vis- 
à-vis  le  public  »  oc  leurs  commettans ,  &c.  Nous 
nous  bornerons  à  dire  un  mot  fur  ce  qui  appartient 
e/rentiellement  à  la  jurifprudence. 

Les  édits  d*avril  1 543 ,  de  décembre  z  547,  d'août 
15769  &  de  décembre  1581  avoient  créé  en  titre 
d'ofEce,  des  commis  aux  exercices ,  fous  le  nom  de 
commiffaira  des  caves,  quêteurs  des  aides  &  contrôleurs 
des  auêuurs.  Mais  on  reconnut  bientôt  qu'il  étoit  de 
l'intérêt  de  la  régie  que  les  commis  des  fermes  fuiTent 
entièrement  dépendons  du  fermier ,  &  révocables  à 
iâ  volonté. 

Dés  16049  le  foi  autonfa  par  diflërens  baux  les 
adjudicataires  de  fes  fermes  à  rembourfer  les  commis 
en  titre ,  &  leur  permit  de  commettre  à  la  régie  qui 
bon  leur  fembleroit.  Mais  ils  n'ont  été  totalement 
fugprimés  que  par  l'édit  du  mois  de  juillist  1634. 
Depuis  cette  époque,  ils  ont  toujours  été  à  la  no-* 
mination  du  fermier. 

Les  commis  des  fermes  doivent  être  âgés  au  moins 
de  vingt  ans  pour  entrer  en  exercice  ;  ils  ne  peuvent 
être  intéreifés  dans  les  fermes ,  parce  que  leur  té- 
moignage doit  faire  foi  en  juftice  en  faveur  de  la 
ferme ,  ils  ne  doivent  être  ni  parens  ni  alliés  de 
l'adjudicataire.  Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux 
cautions  de  l'adjudicataire  »  ainii  qu'il  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  confeil  du  18  novemore  1727* 

Us  font  tenus  de  prêter  ferment  pardevant  les  of- 
ficiers de  l'éleâion ,  dans  le  refTort  de  laouelle  ils 
font  employés,  ou  devant  un  autre  juge  aes  droits 
du  roi.  Cette  preftation  de  ferment  fe  fait  fans  in- 
formation de  vie  &  mœurs,  &  fans  conclufion  de 
miniAére  public ,  fur  le  vu  de  leur  commiffion,  & 
une  fimple  requête  du  fermier. 

Autrefois  ils  étoient  obligés  de  renouveller  leur 
ferment,  lorfqu'ils  changeoient  d'éleâion^  à  moins 
qu'ils  n'euflent  été  reçus  à  la  cour  des  aides,  & 
même  ,  dans  ce  cas ,  ils  étoient  tenus  de  le  f^dre  en- 
regiflrer  à  l'éleâion  de  leur  domicile.  Mais  cette  for- 
malité a  été  abrogée  par  des  lettres  -  patentes  de 
171 9  4  qui  exigent  feulement  des  commis  de  faire 
mention ,  dans  leurs  proccs-verbaux ,  de  la  jurifdic- 
tion  oii  ils  ont  prêté  ferment ,  afin  que  la  partie  puifTe 
le  juAifier ,  fi  elle  le  juge  à  propos.  Cm  auflî  pour 
cette  raifon  qu'un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  10 
juillet  1716  a  ordonné  aux  juees  des  fermes  de  garder 
dans  leurs  greffes  les  aâes  §L  minutes  de  la  preAa- 
tion  de  ferment  des  commis. 

Les  commis  des  domaines,  contrôles  des  aftes  & 
droits  y  joints,  prêtent  ferment  entre  les  mains  des 
intendans ,  de  leurs  fubdélégués  ou  des  juges  des 
lieux.  Mais  les  commis  des  bureaux  d'infinuation , 
établis  i#(ès  les  fiéges  royaux  refibrtiiTant  nuement 
aux  cours ,  prêtent  ferment  devant  le  lieutenant-gé- 
néral de  ces  fièges.  Cette  difpofition  eA  de  rieueur  r 
les  commis  doivent  s'y  conformer ,  à  peine  de  nul- 
lité des  infinuations  qu'ils  auroient  faites. 

L'ordonnance  de  168 1 ,  titre  commun  pour  toutes 
les  fermes ,  ordonne  que  les  fermiers  &  fous-fer- 
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miers  auront  contre  leurs  commis  les  mêmes  aâion^  i 
privilèges,  hypothèques  &  droits  de  contrainte  que 
le  roi  a  contre  les  fermiers ,  &  que  ceux-ci  ont  cbntre 
leurs  fous -fermiers.  Ainfi  le  commis  reliquataireV 
dès  qu'il  eA  en  demeure  de  compter  des  deniers  qu'il 
a  reçus ,  peut  être  contraint  par  corps ,  ainfi  que  fes 
cautions,  au  paiement  du  débet,  fans  que  les  juge$ 
puiflent  les  recevoir  au  bénéfice  de  ceffion. 

Chaque  fermier  ou  fous -fermier  eft  refponfable 
civilement  du  fait  de  fes  commis  ,  &  de  leur  ad- 
minlAration. 

Il  êA  permis  lux  commis  des  fermes,  ayant  ferment 
à  juAice ,  de  porter  des  épées  &  autres  armes  ;  ils 
font  fous  la  fauve-garde  du  roi  &  des  juges ,  maires 
&  échcvins  :  tous  juges  royaux ,  officiers  des  ma- 
réchauffées,  prévôts  oc  autres  font  obligés  de  leur 
prêter  main-fone  en  cas  de  bcfoin. 

Il  eAmême  défendii,  par  une  déclaration  de  171 4^ 
à  tous  juges  de  fùre  aucunes  pourfuites  contre  les 
commis  qui  auroient  tué  des  fraudeurs  ou  leurs  com^ 
plices,  en  leur  fàifant  violence  ou  rébellion. 

Ils  font  exempts  de  tutèle  &  curatelle',  colleâe^ 
logement  de  gens  de  guerre,  de  guet  &  dç  garde; 
ils  ne  peuvent  être  impofés  ni  augmentés  à  la  taille 
pour  raifon  de  leur  commiflîon  ,  &  jouifTent  gé- 
néralement de  tous  les  autres  privilèges  &  exemp» 
tions  accordés  aux  fermiers  &  fous  -  fermiers  par 
les  baux ,  réfultats  du  confeil ,  ordonnances  &  rér 
glemens. 

Les  pages  des  commis  des  fermes  ne  peuvent  être 
faifis  à  U  requête  de  leurs  créanciers,  fauf  à  ceux-ci 
à  fe  pourvoir  fur  leurs  autres  biens. 

Ils  doivent  délivrer  gratis  les  congés ,  acquits ,  paf- 
favans ,  certificats,  billets  d'envoi,  vu  des  lettres  de 
voitures,  &  autres  aâes  de  pareille  qualité;  il  leur 
e  A  défendu  de  rien  exiger  ni  recevoir  que  ce  qui  leur 
e A  permis  par  les  réglemens ,  à  peine  cle  concuffion  ; 
ils  peuvent  feulement  fe  faire  rembourfer  des  frais 
pour  le  timbre  du  papier. 

Les  marques  &  démarques  doiyeot  être  £dtes  par 
eux  fans  frais  fur  les  vaiffeaux  &  futailles,  fous  peine 
pareillement  de  concuffion. 

Les  commis  des  aides  doivent  être  deux  enfemble  4 
lorfqu'ils  font  leurs  exercices ,  vifites  &  procès-ver«: 
baux;  tous  deux  doivent  les  affirmer  véritables  dans 
le  délai  prefcrit  par  l'ordonnance  de  1687.  Le  pro- 
cès-verbal, rédigé  par  un  feul  commis,  eA  néanmoins 
valable ,  pourvu  qu'il  foit  affiAé  d'un  huiffier  :  mais 
Iç  miniAére  de  cet  officier  n'efi  pas  néceffaire  ppur 
la  dénonciation  des  procès^verbaux,  &  les  afUgna-: 
tions  données  en  conféquence. 

L'affirmation  des  procès-verbaux  n'eA  pai  nécef- 
faire ,  lorfau'ils  ont  été  rédigés  en  prélence  d'un 
ojBicier  de  l'éleâion  ou  d'un  autre  juge  à  qui  il  np- 
parrient  d'en  connoitre.  Les  procès-verbaux,  bien 
&  duement  faits  &  affirmés  en  juAice ,  font  crus 
jufqu'^  l'infcription  de  faux. 

L'ordonnance  veut  que  ceux  qui  auront  fabriqué 
OU  fait  fabriquer  de  Êiux  regtAres ,  ou  qui  en  auront 
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ièUvré  <le  finix  extraits  fienés  (Teux,  ou  contrefait 
les  fignatures  des  juges,  U>ient  punis  de  mort. 

La  même  peine  en  prononcée  contre  ceux  qui , 
ayant  en  maniement  des  deniers  des  fermes,  feront 
convaincus  de  les  avoir  emportés,  locfque  la  fomme 
fera  de  trob  mille  livres  &  au-deflus  ;  &  fi  la  fomme 
eft  moindre ,  ils  feront  punis  de  peine  affliâlve  telle 
que  les  juges  Tarbitreront. 

Les  commis  y  ayant  ferment  à  juftice,  ne  peuvent 
être  décrétés,  pour  quelque  délit  que  ce  foit,  par  eux 
commis  dans  1  exercice  de  leur  emploi ,  fmon  par  les 
offiders  des  éleâions ,  greniers  à  fel ,  juges  des  traites 
&  autres  de  pareille  qualité,  chacun  pour  ce  qui  les 
concerne* 

Il  eft  enjoint  aux  commis  de  mettre  au -dehors, 
fur  la  pone  du  bureau ,  ou  en  autre  lieu  apparent , 
un  tableau  contenant  les  droits  de  la  ferme  pour  lef- 

Ïiels  le  bureau  eft  établi,  &  un  tarif  exaâ  de  ces 
oits. 

Commis  y  (;;  Droit  de  )  terme  de  Coutume:  eft  une 
efpéce  de  confifcation  qui  a  lieu  en  certains  pays, 
tant  coummiers  que  de  droit  écrit,  &  en  vertu  du- 
quel le  fief,  cens ,  bourdélage  ou  héritage  de  main- 
morte ,  eft  acquis  &  confifqué  au  feigneur  pour  le 
forfàdt  ou  défaveu  du  vaflat  ou  emphytéote.  U  en 
eft  parlé  dans  les  coutumes  des  duché  &  comté  de 
Bourgogne,  Reims,  Nivernois  &  Bordeaux:  & 
en  Vaucienne  coumme  d'Auxerre ,  quelouefois  on 
dit  commi/es  pour  commis.  Au  parlement  de  Touloufe, 
le  droit  de  commis  n*a  pas  lieu  pour  les  peines  ftipuiées 
par  les  feigneurs  dans  les  baux  &  reconnoiflances 
du  paiement  du  double  de  la  rente ,  faute  par  Tem- 
phytéote  de  la  payer,  &  même  de  la  perte  du  fonds 
emphytéotique ,  sll  laifte  pafter  trois  années  fans 

S^er;  mais  le  droit  de  commis  y  a  lieu  pour  la 
onnie  de  l'emphytéote:  ce  oui  s'obferve  préfen- 
têmcnt  dans  la  ville ,  gardiage  oc  viguerie  de  Tou- 
loufe, de  même  que  dans  le  refte  du  parlement.  {A) 

La  coutume  du  Perche,  titre  premier ,  art.  26  ^  (c 
fort  du  terme  de  commis  pour  lignifier  la  confifca- 
tion des  fiirines  que  peut  taire  tout  feigneur  de  fief, 
ayant  moulin ,  lorfqu*elle  a  été  modue  dans  un 
-moulin  étranger,  &  qu*il  la  faifit  dans  Tinftant  oii 
ie  meunier  la  rapporte  dans  Tétendue  de  fon  fief. 

COMMISE ,  f.  f .  (  Jurifvrudence.  )  en  général 
figiû&c  confifcation  d'une  cào/e  au  profit  de  quelqu'un; 
ce  terme  vient  du  latin  commijfum^  qui  fignine  con- 
fifcation. Il  y  a  au  Dîgefte ,  /iv.  XXXIX, ^e  tit.  4  de 
ftihûcofuHs  veSigaUbus  &  commijfis  :  la  loi  2  parle  de 
marchandifes  confifquées ,  merces  commijfa^  Voyez 
auA  la  loi  14  8l  la  loi  16  y  %.  8  ^  &,  au  code  ,  liv, 
If^9  tiu  61 ,  /.  5.  Parmi  nous ,  le  terme  de  ,commifi 
ae  fe  dit  que  pour  la  confifcation  d'un  héritage  : 
cette  peine  eft  encourue  de  différentes  manières , 
feloa  1^  namre  des  héritages  ;  c'eft  pourquoi  on  dif- 
nngue  difiérentes  fortes  de'  commi/es ,  que  nous  al- 
lons expliquer  dans  les  fubdivifions  fuivantes. 

Commise  aâive ,  eft  le  droit  que  le  feigneur  a 
d*ufer  de  commife  fur  Théritage  de  celui  qui  a  en- 
couru cette  peine.  La  commue  paflive  eft  la  peine 
Jurîfprudence.       Tome  i/7. 
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d6  la  eonfifcadon  de  l'héritage,  encourue  par  le 
vaflal  ou  tenancier  qui  fe  trouve  dans  le  cas  de 
la  commife* 

Commise  bordelière  ou  i'«ft  héritage  tenu  en  bor^ 
delage  ou  bourdélage,  eft  la  confifcation  de  l'héritage 
tenu  à  ce  titre,  au  profit  du  feigneur  contre  le  pro- 
priétaire, faute  par  ce  dernier  de  payer,  pendant 
p-ois  ans,  la  redevance  due  au  feigneur  pour  le  bor- 
delage.  Cette  commife  a  lieu  dans  quelques  coutumes 
oîi  le  bordelage  eft  ufité;  telles  que  celle  de  Niver- 
nois ,  titre  des  bordelages,  art.  8  y  &  celle  de  Bour- 
bonnois ,  titre  50  des  tailles  réelles,  art.  ^02 y  où  le 
défaut  du  paiement  du  bordelage  pendant  trois  ans 
confécutifs  emporte  commife  :  dans  la  première ,  la 
commife  a  lieu  par  le  feul  défaut  de  paiement,  fans 
que  le  feigneur  foit  obligé  d'interpeller  le  débiteur 
de  payer;  celle  de  Boutbennois  eft  plus  mitigée, 
&  veut  que  le  feigneur ,  avant  de  commettre,  mette 
le  débiteur  en  demegre  de  payer. 

Si  deux  particuliers, pofTèoent  un  héritage  en  bor- 
delage, il  ne  devroM,  fuivant  l'équité ,  y  avoir  que 
la  part  de  celui  qui  eft  en  demeure  de  payer,  qui 
tombât  en  commife  ;  néanmoins  fi  le  feigneur  n'a  pas 
confenti  à  la  divifion  de  l'héritage ,  la  commife  eft 
folidaire,  c'eft-à-dire,  emporte  la  totalité  de  l'hé- 
ritage. 

Le  feigneur  ne  peut  rentrer  dans  l'héritage  par 
droit  de  commife  y  fiiute  de  paiement  pendant  trois 
ans ,  qu'en  le  fàifant  ordonner  par  îuftice  :  &  le  te- 
nancier demeure  en  pofleHnn  jufqu'au  jugement. 

Si  le  feigneur  ne  le  plaint  pas ,  ou  qu'il  remette 
la  commife ,  ce  ne  fera  pas  pour  cela  un  nouveau 
bail  de  boiu'delage  ;  c'eft  toujours  le  même  qui  con*- 
dnue. 

Le  tenancier  peut  purger  fa  contumace  ou  de- 
meure de  payer ,  en  oftrant  de  payer  les  arrérages 
au  feigneur ,  pourvu  que  ce  foit  avant  la  demande 
formée  en  juftice  par  le  feigneur  à  fin  de  commife. 

Pour  empêcher  la  commijey  il  faut  payer  en  entier 
les  arrérages  qui  ibnt  dus  :  le  paiement  d'une  partie 
nefuffiroit-pas. 

Si  le  tenander  eft  créancier  du  feigneur  borde- 
lier ,  il  doit ,  pour  éviter  la  commife ,  demander  11 
compenfation  ;  car ,  en  ce  cas,  elle  ne  fe  fait  pas  dô 
pldn  droit  à  caufe  de  la  nature  de  la  dette,  &  que 
le  tenancier  doit  reconnoître  le  bordelage  envers  le 
feigneur. 

Au  cas  que  celui-ci  refufat  le  paiement  pour  ufer 
de  commife,  le  tenancier  doit  lui  fiûre  les  offres  réel- 
les, &  le  faire  affigher  pour  voir  ordonner  lajcon^ 
fignanon  :  &,  lorfqu'elle  eft  ordonnée,  l'efTeâuer 
•8l  la  fignifier  au  feigneur. 

Les  améliorations  faites  fur  l'héritage  qui  tombe 
en  sommi/ey  fuivent  le  fonds,  fans  que  le  feigneur 
foirtenu  d'en  faire  raifon  au  tenancier.  Foye^  Co- 
qpille  yir  Nivernois,  loc.  cit.  &  Defpommier,  art.  fot 
de  celle  de  Bourbonnois. 

Commise  cenfuelle  ou  en  cenfive  ,  eft  la  confifca** 
tion  qui  fe  fait  au  profit  du  feigneur  direâ  d'un  hé^ 
ritage  roturier,  tenu  de  lui  en  cenfive ,  pour  c^ufc 
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ic  défaveu  ou  félonnie  du  cenfitatre  :  cette  forte  de 
tommft  n*a  pas  lieu  dans  le  droit  commun  »  fuivant 
lequel  il  n'y  a  que  les  fiefs  qui  font  fujets  à  tomber 
en  commifiy  au  profit  du  feigncur  :  elle  eft  feule- 
ment reçue  dans  quelques  coutumes  >  comme  celle 
de  Normandie,  ypye^  Bàfn^ge  fur  Van.  ns  de  cette 
coutume  :  &  dans  celles  d'Anjou  &  Maine,  voyei 
Poquct  itïÀVOvAix^^  des  fiefs  ^  liv.U^chap.  a^feB.^; 
Guyot ,  des  fiefs^  Truite  de  la  comnàfe ,  pag.  ^06. 
Elle  fe  règle  en  tout  comme  la  commfe  féodale  ; 
voye^  M.  de  Boutaric ,  en  fon  Traité  des  droits  fei- 
gneuriauxj  part,  lll  ,  chapiirt  ^  de  la  commife  des 
tenfives» 

COWMISI  emphytéotique  ou  en  emphytéofe ,  qu'on 
appelle  auffi  commis  ou  droit  de  commis,  eft  le  droit 

3ue  le  bailleur  a  de  rentrer  dans  l'héritage  par  lui 
onné  à  titre  d'cmphytéofe,  faute  de  paiement  de 
h  redevance  pendant  un  certain  temps. 

Cette  commife  eft  fondée  fur  les  loix  féconde  & 
troifième ,  au  code  de  jure  emphyteutico.  La  loi  1  ouvre 
la  commife  par  le  défaut  de  paiement  du  canon  ou 
redevance  emphytéotique  pendant  trois  années  con- 
fécutives ,  quand  même  la  condiùon  de  payer  & 
la  peine  du  défaut  de  paiement  ne  feroient  pas 
écrites  au  contrat*  Godefroi ,  fur  cette  loi,  obferve 
qu'il  failoit  un  jugement  qui  déclarât  la  commife 
ouverte^ 

La  loi  )  marque  un  fécond  cas  dans  lequel  il  y 
avoit  ouvermre  à  la  câmûfe;  favoir,  lorfque  l'em- 
phytéote  vendoit  l'héRge  à  un  autre  fans  le  con- 
fentement  du  bailleur;  mais  l'emphytéote  avoit  un 
moyen  pour  éviter  cette  commije  ;  c'étoit,  lorfqu'il 
vouloit  vendre ,  &  qu'il  avoit  fait  le  prix ,  d'aller 
trouver  le  bailleur  &  de  lui  ofinr  aux  mêmes  con- 
Âtions.  Le  bailleur  avoit  deux  mois  pour  délibérer 
&  demander  la  prélation  ou  préférence;  file  bailleur 
laifibit  écouler  les  deux  mois  fans  ufer  deii»n  droit , 
l'emphytéote  pouvoit  vendre  librement,  &  le  bail- 
leur ne  pouvoit  refufer  d'admettrp  le  nouvel  em- 
phytéote. 

L'ufàge  de  la  eàmmife  ou  commis  emphytéotique  ap« 
parnent  plus  aux  pays  de  droit  écrit  qu  aux  pays  cou- 
tumiers,  attendu  que,  dans  ceux-ci,  les  oaux  em- 
phytéotiques ne  (ont  ordinairement  que  de  09  ans , 
ftu  lieu  que  k  vraie  emphytéofe  des  pays  oc  droit 
écrit  eft  perpétuelle. 

Cependant  les  psfflemens  de  droit  écrit  n'ont  pas 
tous  également  adobté  la  difpofidon  des  loix  dont 
on  vient  de  parler  fur  la  commfe  enq^hytéoùque. 

Mm.  Salving  &  Expilly  diient  qu'elle  n'a  phis 
lieu  en  Dauphiné ,  même  pour  les  nefs ,  foit  faute 
4e  paiement  de  la  redevance ,  foit  pour  la  vente  du 
fonds,  âite  fans  le  confentement  du  bailleur.* 

Il  en  eft  de  même  au  parlement  de  Touloufe  : 
mais  Defpdffes  «fit que,  fi  l'emphytéote  s'obftinoit 
à  ne  vouloir  point  payer  le  cens ,  il  feroit  évincé  de 
l'héritage  après  quelques  condamnadons  commi- 
natoires. 
Le  même  auteur  dit  que  la  commife  n'a  pas  lieu  à 
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Montpellier ,  &  que ,  dans  le  refte  du  royaume ,  elle 
ne  s'obfervè  pas  non  plus  à  la  rigueur. 

Cependant ,  en  Bourgogne ,  la  commife  n'a  lieu  J 
faute  de  paiement  de  la  redevance ,  que  quand  cela 
eft  ainfi  ftipulé  dans  le  bail  emphy téodque ,  auquel 
cas  il  n'eft  pas  befoin  d'interpellation  de  payer  :  elle 
y  a  pareillement  lieu  en  cas  de  vente ,  lans  le  con- 
fentement du  feigneur ,  lorfque  le  bail  le  porte  cx- 
preffément.  Voye:^  les  cahiers  de  réfomanon  de  U 
coutume. 

Dans  l'cmphytéofe  d'un  bien  d'églifc,  la  commife 
a  lieu  par  le  défaut  de  paiement  des  arrérages  pen- 
dant deux  années.  Novelle  7,  chap.  5»  §.  a. 

La  commife  a  auffi  lieu,  lorfque  femphytéotc  dé- 
tériore le  fotids,  de  mairiére  que  la  rente  ne  foit  plus 
affurée  :  cela  s'dt>ferve  aux  parlemens  de  Touloufe 
&  de  Dijon. 

L'emphytéote  qui  eft  évincé ,  perd  fes  amélio- 
rations. Voyei  Defpeifles,  tom.  IIl  des  droits  feign. 
art.  s;  Guyot ,  des  fiefs  y  tom.  IV^  Htre  du  droit  de 
commife  en  emphytéofe. 

CoMMlsi,  féodale ,  eft  h  confifcadon  du  fief  du 
vaflfal  au  profit  du  feigneur  auquel  il  appartient  comme 
réuni  à  fa  table. 

Suivant  l'ufage  le  plus  général,  cette  comnùfe  a 
lieu  en  deux  cas  ;  favoir ,  pour  caufe  de  défaveu 
formel  &  pour  caufe  de  félonnie. 

Le  droit  de  commife  féodale  paroît  avoir  été  étabh 
à  llnftar  de  h' commife  emphytéotique  dont  il  eft 
parlé  dans  les  lohe  2  &  $,  au  code  de  jure  emphy-. 
teutico. 

Si  ce  que  l'on  dît  de  la  commife  encourue  par  Clo^ 
taire  II ,  eft  vrai ,  l'ufage  de  ce  droit  feroit  fon  ancien 
en  France.  Foye^  ci-apris  Commise  passive. 

Ce  qui  eft  de  certaân,  eft  qu'elle  avoit  déjalicif 
fuivant  l'ancien  droit  des  fiefii  qui  fe  trouve  dans 
les  livres  des  fiefs,  compilés  par  Obert  de  Orto  & 
Gerad  le  Noir,  tous  deux  jurifcoufultes  milanois  i 
du  temps  de  l'empereur  Frédéric,  qui  régnoit  vers 
l'an  xxoo. 

Suivant  ces  loîx  de  fiefe ,  la  commife  féodale  avoît 
lieu  en  plufieurs  cas,  dont  queloues-uns  font  confort 
mes  à  notre  u6ge  :  les  autres  lom  encore  ufités  en 
Allemagne  &  en  Flandre. 

La  commife  avoit  lieu,  i*.  lorfque  le  nouveau 
vaflal  n^Ugeoit  d'aller  demander  l'invcftinirc  dans 
Pan  &  jour  :  ce  qui  doit  s'entendre  de  l'héritier  du 
Tadral,&  non  de  l'acquéreur:  car  il  n'étoit  pas  permis 
alors  de  vendre  le  fief  fans  le.confentemcnt  du  fei- 

Î'neur  dominant.  La  prefcripnon  de  trente  ans  mettoît 
éulement  à  couvert  de  cette  commife. 

a*.  Celui  qui  aliénoit  fon  fief  imîto  velirrefuifitù 
domino,  perdoit  fon  fief;  &  l'acouéreur  de  fa  part 
pcrdoit  le  prix  qu'il  en  avoit  payé,  lequel  toumoit 
au  profit  du  fifc  :  ce  qui  a  encore  lieu  en  Bourgogne 
où  les  fiefs  font  de  danger,  non  pas  à  la  vérité  pour 
la  vente,  mais  pour  la  prife  de  poiTeffion. 

3**.  Si,  dans  le  combat,  le  vaflal abandonnoit  «^ 
chement  fon  feigneur. 
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4\  Snl  ayoit  fu  quelques  attentats  contre  fon  fol* 
gneur ,  &  ne  l'eût  pas  averti. 

{^.  S'il  avoit  été  le  délateur  de  Ton  feigneur. 

6^.  S'il  manquoit  à,  quelqu'un  des  fervices  aux-  . 
quels  3  étoit  obligé,  comme  fervices  de  plaids,  au- 
quel cas  il  fâlloit  que  le  vaflal  fût  contumace  pour 
encourir  la  commi/e  :  ce  fervice  de  plaids  eft  encore 
ufité  en  Picardie  :  le  vafTal  efi  appelle  };air  du  fief  do- 
mnoMi;  msàs  s'il  manque  à  ce  fervice ,  il  ne  perd  pas 
pour  cela  fon  fief. 

7\  Si  le  vadal  entroit  en  religion  ou  fe  Êiifoit 
prêtre»  il  perdoit  fon  firf,  parce  qu'il  ne  pouvoit 
plus  en  faire  le  fervice  ;  ipais,  en  ce  cas,  le  nef  alloit^ 
ad  apiatos.  Il^y  ayoit  même  des  fie6  affeâés  à  des 
ccciéfiirfKques. 

8^  Lorlque  le  vaflal  détérioroit  confidérablement 
fon  fief,  &  fur-tout  s'il  abufoit  du  droit  de  juffice. 

9^  Le  défàveu  fait  fciemment  emportoit  auffi 
perte  du  fief:  mais  la  commft  n'avoit  pas  lieu  lorf- 
qull  afvouoit  un  autre  feieneur. 

lo*.  TlOl  commft  avoit  lieu  pour  félonnte ,  &  ce 
criine  fe  commettoit  deplufieursâçons;  parexcm- 
rie,  fi  le  vaflal  avoit  vécu  en  concubinage  avec  la 
lênime  de  fon  feigneur ,  ou  qu'il  eût  prb  avec  elle 
quelques  Êimiliantés  déshonnètes,  s'il  avoit  débau- 
ché la  fille  ou  la  pedte-fille  de  fon  feigneur  :  la  même 
peine  avoit  lieu  par  rapport  à  la  foeur  du  feigneur» 
non  mariée,  lonqu'elle  demeuroit  avec  fon  frère. 
Il  y  avoit  auffi  ftlonnie ,  lorfque  le  vafTal  attaquoit 
{on  fe^neur  ou  le  château  de  ion  feigneur ,  fâchant 
que  Je  fdgneur  ou  la  dame  du  lieu  y  étoient.  Le 
meurtre  du  frère  du  feigneur  n'étoit  pas  feul  une 
caufe  de  comnùft ,  mais  elle  avoit  lieu ,  lorfque  le 
▼afiâl  avoit  tué  le  fi'ère  ou  le  neveu  du  feigneur  pour 
avoir  (eul  une  hérédité  qui  leur  étoit  commune. 
Voyei  f  ÉLONNIE. 

La  commife  n'étoit  point  encourue  de  plein  droit, 
U  (alloit  un  jueemçnt  qui  la  prononçât,  &  le  vaflàl 
pouvoit  s'en  défendre  par  piufieurs  circonfhmces  ; 
comme  pour  caufe  de  maladie,  abfence ,  erreur  de 
fôr,  &c.  lefquelles  excufes  r^cevoient  leur  applica- 
tion félon  les  différens  cas. 

n  y  avoit  i^éciprocité  de  commifi  entre  le  feigneur 
&  le  vaflal,  c'eft-à-dire ,'que  la  plupart  des  cas  qui 
fiùfoient  perdre  au  vaflàl  fon  nef,  fàifoient  aufll 
perdre  au  feiznein*  la  mouvance ,  lorfqu'il  manquoit 
a  quelqu'un  des  devoirs  dont  il  étoittenu  envers  fon 
TafiaL 

En  France,  on  necon;ioit,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  que  deux  caufes  qui  donnoient  lieu  â  la 
commife  ;  lavoir ,  le  déûveu  &  la  félonnie. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  &  dans  la  coutume 
d*Angoumois  qui  les  avoifme ,  le  défaveu  ne  fait  pas 
encourir  la  commife  :  il  n'y  a  que  la  félonnie. 

En  pays  contumier ,  le  défaveu  &  la  félonnie  font 
ouverture  à  la  commife» 

Danis  quelques  coutumes ,  comme  Nivernots ,  Me- 
lon ,  Bourbonnois  &  Bretagne,  il  y  a  un  troifième 
cas  où  la  commife  a  lieu  ;  favoir,  lorfque  le  vafla) , 
fcîcmmeat  &  par  dol,  récèle  quelque  héritage  eu 


cou  ti 

droit  qu'il  nç  comprend  pas  dans  ion  aveu  6c  dér 
nombrement. 

La  commife  n'a  pas  lieu  lorfque  le  vaflàl  foutient 
que  fon  fier  relève  du  roi,  parce  que  ce.n'eft  pas 
taire  injure  au  feigneur  que  de  lui  préférer  le  roî. 

Mais  fi  le  procureur  du  roi  abandonne  la  mou^^ 
vance ,  &  que  le  vaflal  perfifte  dans  fon  défaveu ,  il 
encourt  la  commife. 

La  coutume  d'Orléans,  art  8i^  dit  que,  fi  le  fei- 
gneur prouve  fa  mouvance  par  des  titres  qui  remon- 
tent à  plus  de  cent  ans,  il  n'y  a  point  de  commife^ 
parce  que  le  vaflàl  a  pu  ignorer  ces  titres. 

Lorlque  le  vafTal  dénie  que  l'héritage  foit  tenu  en 
fief,  &  prétend  qu'il  eft  c^;i  roture,  fi  mieux  n'aime 
le  feigneur  prouver  qu'il  e|l  çn  fief,  il  n'y  a  point 
lieu  à  la  commife. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus,  lorfoue  le  feigneur  pré-' 
tend  des  droits,  exffaordinaires,  oc  que  le  vaflal  re- 
fîife  de  les  payer,  le  feigneur  étant  obligé  d'inflruir^ 
fon  vaflàl. 

La  confifcatîon  du  fief  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit; 
il  faut  qu'il  y  ait  up  jugement  qui  1  ordonne. 

Si  le  feigneur  ne  l'a  point  demandé  pendant  la^vie 
du  vaflàl ,  la  peine  eft  cenfée  remife. 

Il  en  eft  de  même,  lorfque  le  feigneur  ne  l'a  point 
demandé  de  fon  vivant  :  (es  héritiers  ne  font  pas  ro« 
cevables  à  la  demander.  • 

Le  fief  confifqué,  &  tout  ceqpi  a  été  réuni,  de^ 
meure  acquis  au  nef  dominant ,  fans  qu'il  en  foit  dft 
aucune  récompenfe  à  la  communauté. 

Il  demeure  chargé  des  dettes  hypothécaires  du 
vaflàl. 

Un  bénéficier  ne  peut  p^s  commettre  la  propriété 
du  fief  attaché  à  fon  bénéfice,  parce  qu'il  n'en  eft 
qu'ufufruitier  ;  il  ne  perd  que  les  fruits. 

Le  mari  peut,  par  fon  tait,  commettre  feul  les 
conquétsde  la  communauté;  mais  il  ne  peut  pas,  par 
fon  fàif  perfonnel,  commettre  la  propriété  des  pro- 

!|res  de  fa  femme ,  à  moins  qu'elle  n*ait  eu  part  au  dé- 
àveu  ou  félonnie;  il  encourt  feulement  la  confifca- 
tion  des  fruits. 

La  femme  peut  commettre  fes  propres;  mais  elle 
>^*^ng3g^  point  les  fruits  au  préjudice  de  fon  mari. 

Le  baillifte  ou  gardien  ne  commet  que  les  fruits. 

La  commife  n'eft  point  folidaire ,  c'eft-à-dire,  que, 
fi  le  fief  fervant  appartient  à  piufieurs  vaflàux,  il  n'y 
a  que  celui  qui  défavoue,  qui  commet  fa  portion. 

Le  feigneur  qui  commet  félonnie  envers  fon  vaf- 
fal,  percTla  mouvance  du  fief  fervant. 

Voye^  les  livres  des  fiefs  ;  Struvius ,  dans  fon  Syri" 
tagma  jurisfeudalis  y  chap.  i^de  amïffîonf  feudï  ;  Gun- 
delingips  oc  Zoezius ,  fur  les  mêmes  titres  ;  Julius 
Clarus ,  quaft.  47 ,  §.  feudum;  Poquet  de  Livoniére  , 
Guyot  ec  Billecoq,  en  leurs  Traités  des  fiefs;  &  les 

jwticles  DÉSAVEU  &  FÉLONNIE. 

Commise  d'un  héritage  taillable^  eft  la  confifcatîon 
d'un  héritage  fujet  au  droit  de  taille  feigneuriale , 
qui  a  lieu  au  profit  du  feigneur,  lorfque  k  proprié- 
taire de  l'héritage  difpofe  oe  la  propriété  fans  le  con- 
fente^ient  du  ieigneur.  Cette  commife  a  lieu  dans  la 

B* 
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coutume  de  Bourbonnoîs»  art.  4p0f  8c  dans  celle 
de  la  Marche  y  art.  148.  Dans  ces  coutumes,  le  te- 
nancier d^un  hérits^e  taiUable  ne  le  peut  vendre  en 
tout  ni  en  partie ,  ni  le  donner  ou  tranlporter^  échan- 
ger, ou  autrement  aliéner  ou  en  difpofer,  foit  en- 
tre-vifs ou  par  teflament ,  fans  le  confentement  du 
feigneur  taillablier,  quand  même  ce  feroit  pour  four- 
nir à  la  fubfiftance  &  ^ux  alimens  du  propriétaire. 

On  excepte  néanmoins  la  donation  en  avancement 
^hoirie,  fkite  à  un  des  enfans  du  tenancier,  laquelle 
ïie  tombe  pas  en  commife. 

Il  faut  auffi  excepter  les  taillables  oui  tiennent  un 
héritage  par  indivis;  ils  ne  peuvent  à  la  vérité  le  dé- 
membrer ,  foit  au  profit  de  l'un  d'eux  ou  d'un  étran- 
Ser,  fans  le  confentement  du  feigneur;  mais  chacun 
es  comperfonniers  peut  céder  la  part  indivife  à  un 
de  fes  comperfonniers  fans  le  confentement  du  fei- 
gneur ,  parce  que  chacun  d'eux  avoit  déjà  un  droit 
indivis  dans  la  totalité ,  &  que  c'eft  moins  une  nou- 
.velle  acquifmon  que  jure  non  decrefcendi. 

Les  comperfonniers  taillables  peuvent  aufli ,  fans 
le  confentement  du  feigneur ,  faire  enn-e  eux  des  ar- 
rangemens  pour  ta  {ouifTance ,  mais  non  pas  pour  la 
propriété. 

Au  refte ,  la  prohibition  d'aliéner  Phérîtage  tail- 
lable  fans  le  confentement  du  feigneur  ,  ne  regarde 

3ue  la  propriété  ;  car  le  tenancier  peut  librement 
ifpofer  des  fhilts ,  &  fes  créanciers  s'y  venger , 
tant  qu'il  en  eft  pofleffeur. 

Quelques-uns  tiennent  que  fi  une  maifon  me- 
nace ruine ,  &  que  le  tenancier  ne  foit  pas  en  état 
d'y  faire  les  réparations  ,  il  peut  l'offrir  en  vente 
au  feigneur  ;  &  que  fi  celui-ci  refufe  de  l'acheter , 
le  tenancier  peut  la  vendre  à  ua  autre  :  ce  qui 
paroit  fondé  fur  l'équité. 

Lorfque  le  tenancier  n'a  difpofé  fa*ns  le  confen- 
tement du  feigneur  que  d'une  partie  de  l'héritage, 
3  n'y  a  que  cette  portion  qui  tombe  en  commife. 

Il  ne  iuffit  pas ,  pour  prévenir  la  commife ,  de  fii- 
puler  dans  la  vente  ou  autre  difoofition,  qu^elle 
n'eft  faite  que  fous  le  bon  plaifu-  oc  confentement 
du  feigneur  ;  fi  le  vendeur  s^en  defifaifit ,  &  que 
l'acquéreur  en  prenne  poflefiîon  réelle  avant  d'avoir 
obtenu  l'agrément  du  feigneur ,  la  commife  e(l  en- 
courue à  fon  profit. 

Mais  la  vente  ou  difpofition  ne  fait  pas  feule 
encourir  la  commife ,  quand  même  Taâe  contien- 
droit  une  réferve  d'ufufruit  au  profit  du  vendeur , 
&  que  l'acquéreur  auroit  par  ce  moyen  une  pof- 
fefTion  fiftive ,  parce  que  le  vendeur ,  à  cet  égard , 
n'efl  eenfé ,  dépouillé  que  par  la  prife  de  poffeffion 
réelle  &  aâuelle  de  l'acquéreur:  jufquef-là  les 
parties  peuvent  fe  rétraâer. 

Celui  qui  a  vendu  ou  autrement  aliéné  un  hé- 
rîtaee  tâllable  fans  le  confentement  du  feigneur, 
n'eft  pas  tenu  de  livrer  l'héritage  fi  le  feigneur 
n'y  confent,  attendu  que  Théritaçe  tomberoit  en 
commife ,  &  que  par  conféquent  l'acquéreur  n'en 
profiteroit  pas  :  mais  fi  l'acquéreur  a  pu  ignorer 
&  ignoroit  effeâivement  que  yhérit^e  fût  tail- 
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lable ,  il  peut  kglr  en  dommages  &  intérêts  contre 
le  vendeur  pour  l'inexécution  du  contrat. 

Quoique  quelques  coutumes  fuppofem  ta  com* 
mife  encourue  ip/à  fafto ,  néanmoins  l'ufage  eft  que 
le  feigneur  fafie  prononcer  en  juftiee  la  commife  ; 
s'il  n'en  forme  pas  la  demande,  fon  filence  pafie 
pour  un  confentement  tacite  ,  tellement  que  l'ac- 

3uéreur  n'eft  tenu  de  rendre  les  fruits  que  du  jour 
e  la  deniande ,  &  non  du  jour  que  la  commife 
eft  ouverte. 

Lorfque  le  feigneur  reçoit  les  droits,,  ou  ap- 
prouve de  quelque  autre  manière  la  vente ,  la  corn- 
mife  n'a  pas  lieu  :  on  tient  même  que  le  confen- 
tement du  mari  fuffit  pour  les  héritages  taillables 
oui  font  de  la  cenfive  de  fa  femme  ;  ce  qui  efl 
fondé  fur  ce  que  ces  droits  font  in  fruEtu ,  &  appar- 
tiennent au  mari. 

Par  une  fiiite  du  même  principe ,  quand  le  fei- 
gneur ufe  de  la  commife ,  Vufu^uitier  ou  fermier 
de  la  feigneurie  jouit,  pendam  le  temps  de  fa.  ferme, 
de  l'ufufruit  de  l'héritage  tombé  en  commife ,  parce 
que  ta  commife  eft  confidérée  comme  nfufruir. 

Le  droit  de  commife  étaitt  de  pure  faculté ,  ne 
fe  p.refcrit  point  pour  n'en  avoir  pas  ufé  dans  cer- 
tains cas  r  la  prefcription  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  la  contradiétion  faite  par  Tacqué^ 
reur  ;  mais  l'exercice  de  la  commife  qui  eft  ouverte  , 
fe  prefcrit  par  trente  ans ,  comme  toutes  les  aâions 
perfonnelles. 

Le  roi ,  ni  ceux  qui  le  repréfentent ,  n'ufent 
pas  du  droit  de  commife  pour  les  héritages  taillables 

3ui  font  tenus  de  tut  ;  mais  ils  ont  aum  ixn  droit 
e  fods  &  ventes  plus  fort. 
Pour  ce  qui  eft  de  l'égUfe ,  elle  n'ufe  de  commife 
fur  fes  héritages  taillables  ,  que  dans  les  lieux  où 
elle  eft  en  pofTeffion  de  le  faire.  Voye[  Oeiponr- 
miers  fur  les  art.  4Ç0  &  4ÇI  de  la  Coutume  fu  Bour^ 
honnoïs  ;  &  Jabely  ,  fur  Varu-  148  de  celée  de  là 
Marche  ;  &  Vart.  TaILLE  SEIGNEURIALE. 

Commise  passive  eft  oppofé'e  à  commife  aéftvc^ 
voyez  ci-devant  COMMISE  ACTIVE. 

La  commife  pafjive  peut  auffi  s'entendre  de  la 
confifcation  qui  a  lieu  contre  le  feigneur  pour  la 
mouvance  d'un  fief,  lorfqu'il  s'eft  rendu  coupable 
de  félonnie  envers  fon  vafTal ,  c*eft-à-dire  lonqu'il 
a  commis  contre  lui  quelque  forfait  &  déloyauté 
notable.  On  trouve  dans  quelques-uns  de  nos  hiC- 
toriens  un  exemple  fameux  de  cette  forte  de  com- 
mife pafjive  ;  favoir  celui  de  Clotaire  II ,  qui ,  fui- 
vant  quelques-uns  de  nos  hiftoriens ,  perdit  la  mou- 
vance de  la  feigneurie  dTvetot  dans  le  pays  de 
Caux ,  pour  le  meurtre  par  lui  commis  en  la  per- 
fonne  de  Gautier,  feigneur  d'Yvetot.  Le  fait  à  ta 
vérité  paroît  juftemem  contefté  ;  mais  ce  qui  en 
eft  dit  prouve  toujours  qu'on  étoit  dès-lors  dans 
Topinlon  que  la  commife  auroit  lieu  contre  le  fei- 
gneur en  pareil  cas. 

Commise  TAiLLABLiiRE ,  voye\^  cl-devani  Com- 
mise d^un  héritage  taillahle. 

Commise  du  Jèigneur  contre  k  vaffal  &  ^^njU. 


Digitized  by 


Google 


C  O  M 

Lare ,  voyez  cUicvant  Commise  féodale  6»  Com- 
mise CENSÙELLE. 

Commise  du  vaffal  contre  le  feîgneur^  Voyez  ci- 
devant  Commise  passive.  {A) 

Addition  à  l'artick  COMMISE.  La  commife  eft  un 
des  points  les  plus  intérejfans  de  la  matière  féodale. 
En  conpquence  je  vais  entrer  dans  quelques  détails 
bijhriqucs. 

La  commife  eft  une  fuite  naturelle  dé  l'orieine 
des  fiefs.  Leur  concefHoil  étant  gratuite,  il  etoit 
jufte  de  leur  appliquer  les  loix  concernant  la  ré* 
vocation  des  aonations  pour  caufe  d'ingratitude. 
Le  feigneur  s'étadt  dépouillé  de  Ton  domaine  dans 
la  Vue  d'avoir  tel  vaflal  ,  fi  le  vaffal  fe  rendoit 
indigne  de  pofféder  un  fief  pour  quelque  caufe  que 
ce  pût  être ,  n'étoit-il  pas  jufte  que  ce  fief  retour* 
nât  au  donateur  f  Enfin ,  rbbligation  de  reconnoître 
fon  feigneur  étant  la  première  &  la  principale 
coi^dxtion  de  Tinvettiture ,  le  refus  de  remplir  cette 
condîdon  devoit  entraîner  pareillement  la  perte  du 
fief. 

Ceft  fur  ces  principes  qu*eft  fondée  la  commife  : 
n  y  en  a  ,  ou  du  moins  il  y  en  avoit  autrefois 
dtf  trois  fortes  ;  celle  peur  ingratitude ,  celle  pour 
déKt  public ,  &  celle  pour  défaveu.  Cette  dernière 
fera  difcutée  à  V article  DÉSAVEU.  La  première  eft 
à-pcu-près  tombée  en  défuétude  :  c'eft  la  fé- 
conde qui  va  nous  occuper. 

Dans  Torigine ,  tous  les  fiefs  relevoîent  immé- 
diatement de  la  couronne;  ainfi  de  quelque  ma- 
nière que  les  vafTaux  fe  rendiffent  indignes  de  les 
{offéder,  ils  retournoient  tous  également  au  roi. 
)e-là  devoit  naître  une  conflifîon  entre  la  con- 
fifcadon  &  la  commife  ;  c'eft  ce  mii  arriva  effeâi- 
vement.  L'habitude  de  voir  le  nef  retourner  au 
feigneur  dans  tous  les  cas,  donna  l'idée  d'un  droit 
de  reverfJon  en  fa  faveur,  pour  quelque  caufe 
yie  le  vaflSd  en  fut  dépouillé.  Cette  coimifion  fiit 
fans  conféquence  tout  le  temps  aue  le  roi  fut  le 
feigneur  immédiat  de  tous  les  nefs.  Les  chofes 
changèrent  lorfque  l'ufage  de  fous-inféoder  eut  re- 
culé la  mouvance  royale,  fur-tout  lorfque  l'héré- 
dité fîit  établie  dans  les  arrière -fiefs,  comme  dans 
les  fiefs  immédiats.  Les  vaffaux  de  la  couronne 
fe  crurem  fondis  à  exercer  fur  les  leurs  tous  les 
droits  que  le  roi  avoit  fur  eux-mêmes  ;  &  comme 
tous  les  délits,  de  quelque  nature  qu'ils  fuffent, 
faifoient  rentrer  leurs  fiefs  dans  la  main  du  roi ,  ils 
en  conclurent  qu'il  exiftoit  un  droit  de  reverfiôn 
en  faveur  du  dominant ,  pour  quelque  délit  que  le 
\2SA  fut  dépoffédé  de  fon  fief,  quand  même  ce 
délit,  totalement  étranger  au  feigneur,  n'intéref- 
feroit  que  l'ordre  public. 

Cette  conféquence  privoit  le  domaine  de  la 
couronne  du  bénéfice  des  confifcations  ,  &  c'étoit 
dans  ces  temps-là  fur-tout  un  grand  préjudice. 
Mais  la  maxime  étoit  établie  ,  8c  les  fçigneurs 
étoient  affez  puiffans  pour  la  défendre  ;  le<;  chofes 
continuel  ent  fur  ce  pied  pendant  pluficurs  fiêcles, 
c'efl-à-dire ,  tout  le  temps  que  la  puifTance  des  grands 
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Vaflaux  balança  la  puifTance  royale.  Enfin ,  les  roîs 
étant  parvenus  à  fe  reffaifir  de  l'autorité ,  la  préro- 
gative royale  refferra  les  privilèges  des  feigneurs  ; 
fur  leurs  débris  s'élevèrent  de  nouveaux  principes; 
il  s'établit  une  diftinftion  entre  la  confifcation  & 
la  commife  :  la  confifcation  eut  lieu  pour  tous  les 
délits  publics;  la  commife  uniquement  pour  les 
délits  privés  &  perfonnels  au  feigneur  ;  celle-cî 
feule  opéra  la  réunion  du  fief  dominant  au  fief 
fervant  ,  &  les  fiefs  confifqués  appartinrent  au 
roi  dans  certains  cas ,  &  aux  feigneurs  jufticiers 
dans  d'autres. 

Les  quatorzième  &  quinzième  fièdes  peuvent . 
être  regarda  comme  l'époque  de  ce  changement, 
au  moins  dans  une  partie  de  l'Europe.  En  Angle» 
terre ,  l'ancien  ufage  fut  modifié  par  ira  ftatut  de 
la  vihêt-cinquièmé  année  du  nègne  d'Edouard  IIIL 
Il  fublifta  en  EcofTe  jufqu'au  règne  de  Jacques  VL 
Le  ftatut^  dTdonard  III  porte  que  fi  un  arrière* 
vaffal  fe  fend  coupable  du  crime  de  haute-trahifon  , 
fon  fief  fera  connfqué  au  profit  du  roi.  Cette  loi 
éft  remarquable ,  en  ce  qu'elle  ne  déroge  à  l'an- 
cien ufage  que  crans  un  leiil  cas,  pour  crime  de 
haute  trahifon;  enforte  que  dans  tous  les  autres, 
aujourd'hui  encore ,  les  feigneurs  de  fiefs  jouiffent 
en  Angleterre  du  bénéfice  des  confifcations  quelle 
qu'en  loit  la  caufe. 

En  France ,  il  eft  plus  diflicile  de  fixer  l'époque 
de  ce  changement.  Ils'eft  inn^oduit, comme  prefque 
tous  ceux  qui  font  arrivés  dans  nos  loix ,  par  de» 
faits  ifolés  ,  par  des  jugemens  particuliers  auxquels 
le  temps  &  le  fuffrage  des  jurifconfultes  ont  enfin 
imprimé  le  caraâèrè  d'une  loi  publique.  On  voit 
par  les  Jffifes  de  Jémfalem^  ch.^zoï  ^  que  le  fief 
retoumoit  au  dominant ,  fi  le  vaffal  fe  rendoit 
coupable  du  crime  de  lèfe-majefté  divine  ;  crime 
qui  aujourd'hui  donne  lieu  à  la  confifcation  en 
faveur  du  roi. 

Cet  ancien  ufaee  fubfifloit  encore  i  une  époque 
bien  moins  reculée ,  du  moins  dans  quelques  pro* 
vinces.  L'art.  46  de  la  très-*ancienne  coutume  de 
Bourgogne,  que  l'on  croit  rédigée  dans  le  treizième 
fiècle ,  porte  r  «  Si  hemo  taillabilis  delinquit  ad 
mortem  ,  qui  non  fit  jufliciabilis  domino*  fuo  ;  domi^ 
nus  taillabilis  habet  hereditates  à  fe  moventes  ^  alii 
domini  habent  alia  bona  qua  funt  in  juflitia  eorunPr 
dem  JTr 

Le  grand  coummier  de  Normandie  eft  encore 
un  témoin  de*  cet  ancien  ufage  ;  on  y  lit  : 

«  L'héritàgede  l'homme  vient  au  roi  ou  au  feî- 
)>  gneur  par  forfaiture ,  quand  fon  homme  eft  conv 
»  vaincu  de  crime  capital,  pourquoi  il  eft  con- 
>>  damné  à  perte  *de  vie  ,  ou  à  banntffement;  & 
ïi  fi  c'eft  par  délit  commun  ,  comme  meurtre  oit 
»  larcin  ,  l'héritage  vient  &  fuccède  au  roi ,  ft 
9>  l'héritage  eft  nuement  tenu  de  lui,  ou  au  feigneur 
n  de  qui  il  eft  tenu;  mais  fi  Thomme  eft  condamné 
7>  par  la  jufliice  du  roi ,  le  roi  doit  avoir  k  pre'^ 
w  mière  année  la  revenue  des  héritages  au  con*- 
7r  damné  t  &  puis  reodre  les  héritages  smx  feir 
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91  gneurs  de  qui  Us  font  tenus,  &  fi  aucun  tA 
w  condamné  pour  aime  de  léf&^majefté  ,  la  for* 
I»  faiture  vient  &  fuccède  au  roi ,  &  non  à  autre  )>• 

Ce  droit  primitif  s'eâ  çonfervé  dans  la  Norman- 
die y  ainfi  que  dans  quelques  autres  coummes ,  mais 
en  très-petit  nombre  ;  celle  de  Bar  pone ,  art,  g , 
«^  quand  le  vaâal  cosuSique  fon  fief,  pour  quelque 
9»  crime  que  ce  foit ,  ou  autrement,  dont  le  yaflâl 
9>  foit  convaincu ,  ledit  fief  retourne  au  feigneur 
»  féodal  immédiat  duquel  il  eft  tenu ,  qui  en  eft 
9>  faifi  de  ce  même  fief,  &  fe  peut  bouter  dedans 
I»  ledit  fief,  l'exploiter ,  faire  les  fiiiîts  fiens  &  re- 
»  joindre  à  fon  domaine ,  excepté  es  cas  de  crime 
9t  de  lèfe-ma)eâé  ,  efquels  lefdics  fi«6  doivent 
9  appanenir  audit  feigneur-duc  n. 

Dans  ces  coutumes  les  délits  publics  donnent 
«ncore  lieu  à  la  cammift  au  profit  des  feiçneurs 
de  fiefs  ;  mais  dans  les  autres  ,  la  dénomination  & 
b  defiinatioa ,  tout  efl  changé  ;  cette  ancienne 
commfe  fe  nomme  confifcation^  &  le  bénéfice  en 
appartient  au  roi ,  ou  aux  hauts-jufliciers* 

Comment  les  feigneurs  de  nefs  ont-ils  laiffé 
échapper  de  leurs  mains  un  A-oit  auffi  avanta- 
geux/ Comment  fur-tout  eft-il  pafTé  aux  feigneurs 
lufUders  î  Une  pareille  révolution  méritoit  d'être 
au  moins  remarquée  par  les  auteurs  fiançois  qui 
ont  écrit  fur  la  matière  féodale ,  d'autant  plus  que 
cent  prérogative  de  la  hanc&^juftice  eft  pamculiére 
à  la  France.  On  a  vu  en  effet  que  le  ftatut 
d'Edouard  m  ne  déroge  à  l'ancien  uiage  que  dans 
le  cas  de  haute^trahifon  ;  &  Dalrimple  nous  attefte 
qu'en  Angleterre  &  en  Ecoflê  »  les  confifcations 

Ïïpartiennem  encore  aujourdliui  aux  feigneurs  de 
th ,  excepté  dans  le  cas  ^vu  par  le  ftatut 
d'Edouard,  tu  Allemagne ,  ou  les  anciennes  loix 
féodales  ont  le  moins  dégénéré ,  nulle  efpéce  de 
confifcaôon  n'a  lieu  à  l'égard  des  fiefs  en  faveur  du 
feigneur  pifticier  ;  mais  le  fief  retourne  au  plus 
proche  parent  du  condamné.  Ceft  ce  que  nous 
apprennent  Zazius  »  dans  fon  Traui  du  firfs  ; 
&  Struvius ,  de  ftudis  ,  cm.  #/  ^  aplu  #/•  Bodin 
ajoute  que  cet  ufàge  des  Allemands  eft  de  beau- 
coup préférable  au  nôtre ,  parce  oue  les  fiefs  font 
deftines  k  Soutenir  la  dignité  des  ramilles. 

Il  feroit  trop  long  aentrer  dans  le  détail  des 
clrconffauices  qui  om  amené  ce  changement  parmi 
nous  ;  d'ailleurs  ,  ce  développement  n'intérefleroit 
que  la  curiofité  ;  je  dinu  cependant  encore  un  mot 
fîour  ;etter  quelque  jour  fur  une  efpéce  de  bizar- 
rerie qui  fe  trouve  dans  nos  loix,  concernant  les 
confifcations. 

La  confifcation  eft  un  dr<Mt  de  juftice  ,  difept 
les  auteurs;  cependant  elle  ne  fuit  pas  la  juftice , 
nais  le  territou-e,  eiiforte  que  cebii  qui  fait  le 

STrocès ,  comme  le  remarque  très-bien  Loifeau,  eft 
buvent  celui  qui  prend  le  moins  en  la  confifca- 
tion ,  les  immeubles  du  condanmé  smpartenant  in- 
diftinâement  à  celui  dans  la  juftice  duquel  ils  font 
fitués.  Cet  ufage  ne  préfente-t-il-pas  une  efpèce 
dlncrafèquence?  Sn  effet    il  la  confifcation  eft 
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un  fruit  de  la  juftice ,  pourquoi  ne  la  donne-t-on 
pas  à  celui  qui  la  rend  ?  Si  les  biens  d'un  con- 
damné doivent  appartenir  à  la  juftice,  ce  ne  peut 
être  que  comme  une  efpèce  d'indemnité ,  de  corn* 
penfàtion  des  frais  que  le  procès  a  occafionnés; 
c'eft  donc  à  celui  qui  a  foit  le  prpcès  que  ces 
biens  devroient  appartenir ,  &  non  indiftinâement 
aux  juftices  dans  lefquelles  ils  fe  trouvent  fitués. 
Comment  donc  un  pareil  ufage  s*eft«il  introduit 
parmi  nous  ?  Je  crois  en  appercevoir  les  caufes 
dans  ces  anciennes  lobe  féodales  dont  je  viens  de 
parler.  Lorfque  les  confifcations  des  fiefs  appar- 
tenoient  aux  feigneurs  féodaux  ,  fi  le  condamna 
avoit  plufieurs  fiefs  relevans  de  différens  feigneurs ,  il 
étoit  )ufte  que  chacun  d'eux  prit  ce  qui  fe  trouvoit 
dans  fa  mouvance  ;  en  un  mot ,  le  donataire  étant 
devenu  incapable  de  pofféder  l'objet  de  la  dopa- 
non,  il  retournoit  au  donateur,  &  les  confifca* 
tions  dévoient  néceiËdrement  alors  fuivre  le  ter« 
ritoire.  Lorfque  les  confifcations  ont  paiTé  des 
feigneurs  féodaux  aux  feieneurs  jufticiers  ,  leur 
obiet  feul  a  changé;  mais  la  règle  eft  reftée  telle 
qu  auparavant.  Les  jufticiers  ont  pris  les  biens  con- 
iifqués  comme  faifoient  les  feigneurs  féodaux  à 
l'égard  des  fiefs  de  leur  mouvance  ;  &  ce  principe  , 
autrefob  purement  féodal,  que  les  confifcations 
fuivent  le  territoire  ,  eft  devenu  général  pour 
toutes  les  efpèces  de  confifcations. 

Lorfqut  Us  officiers  du  roi  ont  négliger^  pendant 
ttfpact  de  trente  ans ,  défaire  prononcer  la  commife  , 
le  vaffal  peut-'il  ovpofer  la  prefcription  ?  Un  point 
fans  difficulté  c'eft  que  tous  les  fruits  du  domaine , 
tous  les  droits  féodaux  cafqels  appartiennent,  lorf- 
qu'ils  font  échus ,  non  au  domaine  de  la  couronne  , 
non  k  l'état ,  mais  au  roi  qui  peut  en  difpofer 
comme  il  le  juge  à  propos  ;  en  conféquence  on 
décide  &  l'on  )uge  tous  les  jours  que  le .  vafTal 
prefcrit  contre  le  roi ,  de  même  que  contre  un 
fimple  particulier ,  le  relief ,  le  quint ,  le  retrait 
féodal ,  en  un  mot ,  tous  les  droits  féodaux  échus. 

Que  cette  règle  s'applique  au  fief  tombé  en 
commife^  comme  au  relief  &  au  quint  ;  c'eft  ce 
dont  il  n'eft  pas  poffible  de  douter. 

Le  doute  ne  pourroit  naître  que  de  la  différence 
entre  la  commife  &  les  autres  preflations  féodales  ; 
en  effet,  cette  différence  eft  très-réelle  :  le  relief 
Sc^  le  quint  fe  réduifent  à  des  fommes  pécuniaires  : 
le  fiertombé  en  commfe  eft  un  immeuble  qui  peut 
être  d'une  très  grande  importance;*  mais  cette  con- 
fidération  n'eft  abfolumem  d'aucun  poids. 

i"".  La  commife  eft ,  comme  tous  les  droits  pécu- 
niaires, une  échute  cafuelle ,  &  rien  de  plus  ^ 
un  fimple  fruit  du  fief  dominant  ;  tous  ces  droits 
ont  la  même  origine,  dérivent  de  la  même  fource , 
font  de  la  même  nature  ;  &  c'eft  la  nature  des 
chofes  qui  détermine  les  loix  qw  doivent  les 
régir. 

2**.  L'oaverture  de  la  commife,  <^omme  celte  dv 
relief  &  du  quint,  ne  donne  au  roi  qu'une  fimple 
aâion  ;  le  fief  tombé  en  commife  ne  lui  appartient 
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f9&  de  plein  droit;  il  faut  qu*il  le  demande  comme 
il  eft  oDligé  de  demander  les  autres  preftanont  féo- 
dales ;  putlque  Tadlon  pour  ces  dernières  ïe  pref- 
crit  ,  celle  pour  la  commifc  eft  donc  également 
fojette  à  la  preTcription. 

Il  n*y  a  pas  de  réplique  à  ces  deux  raiibnne- 
mens  ;  auâi  tous  les  iuriiconfultes  font-ils  unanimes 
fur  ce  point. 

«  Ceft  -une  maxime  certaine ,  dit  M.  le  Bret , 
91  dans  fon  Traité  de  la  fouveraineté ,  que  tout  ce 

IV  qm  écheoit  au  roi  par  confifcation,  commife  ^ 
»  on  autres  obventions ,  n*eft  poim  réuni  au  do- 
9  niaine  de  la  couronne  ;  que  les  domaines  de  ces 

V  coofifcadons  font  aliénanles  &  prefcriptibles  ; 
9  Ton  nem  communément  que ,  comme  ces  biens 
»  mû  viennent  en  conféquence  des  confifcations , 
«  te  peuvent  aliéner ,  ils  font  auffi  fujets  aux  pref- 
»  créons  ordinaires  ^y. 

D*Araentré ,  dans  fon  Commentaire  fur  l'art,  z66 
de  la  (Suwme  de  Bretagne  ,  ûem  aîbfoluaaent  le 
mèaie  langage  :  il  dit,  comme  M.  le  Bret,  que 
ce  {fà  parvient  au  roi  à  dtre  de  confifcation  eft 
aliénaUe ,  confécpiemment  prefcriptible  :  même 
dédfion  dans  le  Traité  du  domaine  de  Chopin  « 
iîp.  j ,  chap.  p  :  voici  fes  termes. 

a  Les  fie&  tenus  immédiatement  en  mouvance 
»  du  roi  »  celui  à  qui  par  droit  de  reverfion ,  au 
99  moyen  de  la  cennfcation  dHceux ,  font^mis  au 
»  rang  des  biens  particuliers  du  prince,  &  tel  pa- 
SI  trimoine  privé  n'eft  pas  cenfé  &  réputé  de  mêmes 
«  droits  que  celui  qui  eft  public  pour  ne  pouvoir 
)>  être  pieicrit  i>«  « 

On  ne  peut  encore  rien  de  pins  précis  que  les 
termes  de  Bacqnet ,  auteur  que  l'on  regarde  com- 
tmmémem  coaunetrès-fifcal;  ces  termes  les  voici: 
«  les  biens  tant  meubles  mie  immeubles  qui  avien* 
9  nem  an  roi  par  confifcation ,  aubaine  »  bâtar- 
»  ^£e  8c  déshérence  fe  prefcrivent  ». 

De  quanmé  de  témoignages  uniformes  que  nous 
pourrions  encore  citer,  nous  ne  rapporterons  plus 
coe  celui  de  M.  Lefêvre  de  b  Planche ,  auteur  du 
cemîer  Traité  fur  Us  matthes  domaniales,  u  Leprivi* 
1»  l^e  de  leur  mprefcripnbifité,  dit  ce  jurifconfulte , 
»  ne  s'étend  qu'aux  biens  qui  font  partie  du  do- 
t>  niaine,  &  non  à  ceux  qui  échoient  au  roi; à 
»  mre  dTaubanne',  bâtardife ,  déshérence ,  ou  autre- 
»  mem ,  m  an  fruit  d'émolumens  de  fon  domaine  ; 
»  tous  lés  auteurs  en  conviennent ,  tome  ^  ,  page 
»  P7  îf .  . 

Maïs  par  combien  dTannées  fe  confomme  cette 
prefcripnon  i  Trente  ans  fuÂifem-ils  ?  En  faut-il 
quarante  i 

Si  Ton  remonte  aux  anciens  jurifconfultes,  on 
en  trouve  qui  penfent  qu'il  faut  quarante  années 
pour  confonuner  ces  efpèces  de  prefcripj^Qn  ;  mais 
depuis  long-temps  cène  opinion  eft  abandonnée, 
&  Ton  lient  au}ourdrhiii  qu'une  pofTef&pn  trente- 
eft  fuffifânte. 

Bacqnet,  dans  le  chapitre  que  nous  venons  de 
r,  après  a^oir  mûrement  pefé  les  motiÊ  de 
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part  &  d'autre ,  finit  par  dire  :  et  Topuilon  fuivie 
9t  communément  au  palais  ,  à  laquelle  il  fe  faut 
»  arrêter ,  eft  que  la  prefcnption  de  trente  ans  eft 
n  fufEfante  pour  exclure  le  roi  des  confifcations , 
1  aubaines,  bâtardife  &  déshérence  ». 

Nous  avons  encore  pour  garans  de  la  jurifprudence 
aâaelle  les  meilleurs  auteurs  oue  nous  avons  d^à 
cités.  M.  Lefèvre  de  la  Plancne ,  après  avoir  rap- 
porté les  autorités  qui  militent  pour  &  contre  » 
connnue  en  ces  termes  :  <<  cette  contrariété  d'o- 
y>  pinions  ne  peut  pas  ietter  dlncertitude  fur  la 
»  queftion ,  lorfqu'oxr  s  attache  aux  prindpes  par 
9>  lefquels  elle  doit  être  décidée.  Le  privilège  de 
'I  Timpreicriptibilité  du  domaine  eft  fondé  fur  foa 
»  inaliénabUité ,  fur  ce  qu'il  eft  hors  du  commerce  ; 
>>  &  il  eft  établi  d'sûUeurs  fur  les  difpofitions  des 
9>  ordonnances  ;  or ,  les  cafuels  du  domaine  ne  font 
»  ni  inaliénables,  ni  hors  du  commerce,  &  les 
n  ordonnances  ii'ont  point  établi  de  privilège  i 
n  cet  égard  ;  il  en  faut  conclure  que  la  prelcrip-» 
n  tion  a  l'égard  de  ces  cafuels ,  doit  fe  réeler  fui» 
n  vant  les  maximes  ordinaires  ;  que  le  roi  n'a  au« 
rf  cun  privilèee  à  cet  égard ,  &  par  conféquent 
n  que  cette  elpèce'de  prefcnption  peut  être  accom- 
n  plie  par  trente  ans  ».  (  Cette  addition  efl  de  M, 
Henri  ON  ,  avocat  au  parlement  ). 

COMMISSAIRES,  f.  m.  pi.  (  Jurifprudence. )  eft 
le  nom  que  l'on  donne  à  certains  omciers  qui  font 
commis,  foit  par  le  roi  direâement,  foit  par  quel^ 
que  iuçe^  pour  aire  certaines  fonctions  de  juftice 
ou  pohce.  Il  y  en  a  de  pluileurs  fortes  :  les  uns  qui 
font  en  titre  d'office  ou  commiffion  permanente  , 
qui  font  établis  par  le  roi  pour  faire  ordinairement 
certaines  fondions;  les  autres  qui  n'ont  qu'une  fim-* 
pie  commiffion  pour  un  temps  limité  &  pour  une 
affidre  particulière,  foit  que  la  commiffion  émane 
du  roi ,  ou  qu^élle  fotrfeulement  émanée  de  quelque 

i'uge.  Les  uns  s'appellent  fimplement  commiffaires  ; 
es  autres  ajoutem  à  ce  titre  quelque  dénominadon 
pardculière  ,  relative  aux  fondons  qu'ils  ont  à 
remplir. 

Lz  première  ordonnance  oii  Ton  trouve  le  terme 
de  comtn^aire  employé,  comnàffariiy  eft  celle  de 
S.  Louis  en  1254;  depuis  ce  temps,  il  eft  devenu 
d'un  ufage  fréquem;  nous  expliquerons  dans  les 
fubdivifiods  fuivantes  les  fondions  des  différentes 
fortes  de  commijfaires  mii  ont  rapport  à  h  juftice» 
après  que  nous  aurons  aonné  quelques  principes  gé«  * 
néraux  fur  cette  madère. 

Les  commiffaires  font  nommés  par  le  roi  ou  par 
les  cours  &  les  aumes  juges.  Leurs  commiffions  font 
générales  ou  particulières. 

Les  comnuflîons  générales  fe  donnent  par  le  roi 
feul ,  &  s'expédient  par  des  lettres  de  chancellerie;' 
elles  om  ordinairement  lieu  pour  des  affaires  extraor- 
dinaires :  elles  doivent  contenir  l'étendue  &  le  pour 
voir  accordés  aux  commiffaires» 

Les  commiffions  pardculières  fe  donnent  par  le 
roi  ou  par  les  juges. 

Des  commiffains  nommés  par  k  roi.  Ils  peuvent  ètr« 
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clioliis  indiAinâement  clans  tous  les  ordr^  de  ci- 
toyens ,  foît  qu'il  s'agiffe  de  juger ,  d'informer ,  d'exé- 
cuter ou  de  faire  quelque  autre  aâe  &  expédition 
de  juAice.  Ils  font  difpenfés  d'examen ,  d'informa- 
tion de  mœurs,  &  de  prêter  ferment.  Le  choix  du 
prince  tient  lieu  de  toutes  ces  formalités ,  parce  qu'ils 
ne  font  que  des  mandataires  qui  agifient  au  nom 
de  celui  qui  les  a  commis. 

Ces  commiffaires  font  tenus  de  faire  publier  leurs 
'  lettres  de  commlf&on  dans  le  lieu  où  ils  veulent  en 
faire  ufage ,  fur-tout  lorfqu'il  s'agit  de  quelque  aâe 
de  juftice  ou  de  rigueur.  Là  railon  en  eft  que  les 
commifTions  étant  des  établifTemens  extraordinaires , 
&  n'ayant  lieu  que  conformément  aux  claufes  qui 
y  font  inférées ,  on  ne  peut  être  obligé  de  leur  obéir 
qu'après  que  les  commiffaires  fe  font  fait  reconnoître 
en  cette  quaUté  ;  enforte  même  que  les  juges  des 
lieux  pourroient  agir  contre  celui  qui  entreprendroit 
de  faire  des  aâes  publics  avant  d'avoir  fait  connoître 
qu'il  en  a  le  pouvoir. 

Le  pouvoir  des  commijfaires  eft  borné  par  le  titre 
même  de  leur  commimon  ;  ils  doivent  en  fuivre 
fcrupuleufement  les  termes  fans  pouvoir  leur  donner 
aucune  extenfion ,  parce  que  toute  commldlon  eft 
un  démembrement  des  jurifdiâions  ordinaires  qui* 
font  cenfées  refter  en  podèilion  de  tout  ce  qui  ne 
leur  eA  pas  expreiTément  enlevé. 

Les  commijfaires  font  tenus  de  fe  conformer  aux 
lolx  &  ordonnances  du  royaume  dans  les  procé- 
dures qui  fe  font  devant  eux.  On  n'admet  l'appel  de 
leurs  jugemens,  que  lorfqu'ils  ont  excédé  les  bornes 
de  leurs  commifuons.  Ils  connoiiTeot  des  récufa- 
tions  propofées  contre  eux,  &  peuvent  punir  ceux 
qui  empêchent  l'exercice  de  la  jurifdiâion  qui  leur 
çfl  confiée» 

Les  commiffions  finirent,  i^.  avec  les  af&ire$ 
qu'elles  ont  eues  pour  objet  ;  2^.  à  l'expiration  du 
temps,  lorfqu'elles  ont  été  établies  pour  un  efpace 
de  temps  déterminé;  3^.  par  la  révocation  :  ce  qui 
doit  s'entendre,  lorf^'elle  eft  parvenue  à  la  con- 
noiftance  du  commijfaire  par  la  fignification  qui  lui 
en  eft  faite;  4"*.  par  le  décès  du  commijfaire  noinmé  ; 
{9.  régulièrement  les  commiffions,  auifi  que  les 
procurations ,  doivent  finir  par  la  mort  du  confti- 
.^ant^  par  rapport  aux  chofes  qui  font  encore  en- 
tières :  c^r  o;^  ne  doit  pas  abandonner  celles  qui 
ont  été  commencées»  v^pendant  les  commiffions 
émanées  du  roi ,  &  qui  concernent  l'ordre  public , 
ilibfiftent  après  fon  décès,  parce  qu'il  feroit  préju- 
lliciable  de  les  abandonner.  Âinfi  les  gouverneurs 
des  villes  &  provinces,  les  commandans  àes  troupes , 
les  confeillers  d'état  &  autres  continuent  l'exercice 
de  leurs  fonftions  :  mais  ils  ne  peuvent  rien  innoyer 
Ux^  avoir  reçu  les  ordres  du  nouveau  roû 

D^s  commiffaires  npmmés  par  les  juges.  Les  juges, 
foit  des  cours,  foit  des  tribunaux  inférieurs ,  peu- 
vent donner  des  commiffions  particulières ,  tant  en 
piatière  civile  que  criminelle ,  pour  juger ,  infor- 
mer ,  procéder  à  une  dçfcente  pu  wie  vifite  de  lieux , 
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&€.  Elles  fe  donnent  par  un  jugement  ou  ordon* 
nance  fur  requête. 

Lorfque  l'inftrudlion  qui  fait  l'objet  d'une  com- 
miffion,  fe  fait  dans  le  refTort  du  fiège  faifi  de  l'inf- 
tance ,  les  commijfaires  doivent  être  pris  dans  le  nom- 
bre des  officiers  qui  le  compofent,  &  nommés  par 
la  fentence  qui  ordonne  la  commiffion.  Plufieurs 
arrêts  ont  dérendu  aux  juges  de  fcommettre  des  avo- 
cats ou  des  procureurs  pour  aller  infkuire  une  pro- 
cédure ou  informer  fur  les  lieux. 

Les  ordonnances  de  ju'dlet  1493 ,  mars  1498  &  oc^ 
tobre  1535  interdifent  au  commijfaire  nommé  le  droit 
de  fe  f^ire  fuppléer  par  un  autre  :  ce  qui  eft  conforme 
à  la  difpofition  des  loix  romaines  oui  ne  permettent 
pas  à  un  juge  délégué  de  fe  faire  lubftituer  par  un 
autre.  En  conféquence,  fi  le  commiffaire  nommé  ne 
peut  exécuter  fa  commiffion ,  les  parties  intérefTées 
doivent  s'adreffer  au  préfident  du  liège  pour  en  ob« 
tenir  un  autre.  Edit  de  février  lyof. 

Lorfque  l'objet  de  la  commiffion  doit  s'exécuter 
hors  de  la  ville  oii  eft  fitué  le  tribunal  qui  nomnns 
un  commiffaire^  les  officiers  qui  le  compofent,  font 
dans  l'ufage  d'adrefTer  aux  jiîges  les  plus  prochains 
des  lieux  une  commiffion  rogatoire ,  à  l'effet  de  pro-» 
céder  à  Tinflruâion  néceflàire  pour  la  décifion  de 
l'affaire.  • 

Le  commijfaife  nommé  peut  être  récufé  par  les 
parties  :  &  il  eft  tenu  de  furfeoir  à  l'exécution  de 
fa  commiffion  jufqu'à  ce  que  la  récufation  foit  ju-» 
eée,  fi  l'objet  dont  il  s'aeit  doit  feiàire  dans  le 
Heu  de  fa  réfidence.  Mais  fi  la  commiffion  doit  s'exé" 
cutQT  ailleurs,  la  récufanon  doit  être  propofée  trois 
jours  avant  le  départ  du  commijfaire  ;  autrement  il 
peut  pafTer  outre ,  nonobftant  l'oppofition  ou  la  ré« 
cufation ,  fauf  à  y  f^re  droit  après  fon  retour.  Mais 
il  faut  c^ferver  que  le  départ  du  commijfaire  doit  être 
fignifié  huit  jours,  auparavant.  Ordonnance  de  i66y^ 
tit,  21  y  art.  ^f  &  tit,  22  y  art^  10. 

L'ordonnance  d'Orléans ,  aru  $2 ,  le  règlement 
pour  le  préfidial  de  Tours  du  13  juillet  1587,  6^ 
celui  du  préfidial  d'Ypres,  du  24  mai  1603 ,  auto-» 
rifentles  préfidiaux  à  renvoyer  devant  un  autre  pré" 
fidial  les  affaires  pendantes  dans  leur  fiège ,  lorfque 
quelques-uns  des  officiers  font  parties  au  procès  , 
ou  qu'il  y  a  partage  d'opinion.  Les  juges  fubaltemes 
ne  peuvent  le  faire,  n^ême  du  çonientement  des 
parties,  parce  que  leur  autorité  eft  perfonnelle>  & 
ne  peut  être  tranfînife.  Voyt^^  Commission. 

doM^ysSAIRES  au  châtelet ,  (  Jurifp,  )  qu'on  ap^ 
pelle  auffi  commiffaires-enquêtews-examinateurs^  font 
des  officiers  de  robe  longue ,  établis  pour  faire  cer- 
taines inftruâions  &  fondions  de  juftice .&  police  , 
à  la  décharge  des  magif^ts  du  châtelet. 

Le  commijfaire  de  la  Mare  qui  étoit  fort  zélé  pour 
l'honneur  de  fa  compagnie ,  prétend ,  dans  fon  TrMté 
de  lapelice^  tom.  /,  liv.  7,  tit,  12 ,  que  les  enquêteurs^ 
examinateurs  font  plus  anciens  que  les  confeillers 
au  châtelet. 

Mais  il  eft  certain ,  comme  nous  le  prouverons 
çirapri^saumot  Co^s^Lt^ÇRS  au  châtelet^  que  ceux-ci 
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£>nt  plus  anciens;  que  c'étoit  eux  qui  fiiifoîent  au- 
trefois  les  enquêtes,  informations ,  partages  &  toute 
Tinfiruâion  ;  que  ce  qui  efi  dit  dans  les  anciens  au- 
teurs &  dans  les  régimes  publics ,  jufques  vers  Fan 
1300,  au  fujet  des  auditeurs  &  enquêteurs  »  ne  doit 
point  s*entendre  d'ofEciers  qui  fuffent  en  titre  pour 
ces  fondions»  mais  de  confeiilers  ou  avocats  qui 
étoiem  délègues  à  cet  effet  par  le  prévôt  de  Paris 
&  autres  juges;  il  n'eft  donc  pas  étonnant  qu'il  foit 
ifit  en  plufîeurs  endroits,  que  les  auditeurs  &  en- 
quêteurs avoient  féance  &  voix  délibérative  au  châ- 
telety  puifque  c^étoient  ordinairement  des  confeiilers 
Gui  éifoient  cette  fonâion  :  &  c'étoit  comme  con- 
KÎJJers  qu'ils  avoient  cette  féance. 

On  ne  trouve  point  de  preuve  certaine  qu'avant 
l'an  1 3  00  y  il  y  eût  au  châtelet  des  enquêteurs  ou  exa- 
minateurs en  titre,  &  dont  la  fonâion  fut  perma- 
nente &  féparée  de  celle  des  confeiilers. 

Les  examinateurs  y  appelles  depiùs  commijfaircs  au 
c&âteicty  ont  eux-mêmes  reconnu  dans  deux  arrêts , 
que  les  confeiilers  du  châtelet  étoient  plus  andens 
qu'eux. 

On  voit  dans  le  premier  de  ces  arrêts ,  qui  eft  du 
5  août  1434,  qu'il  fut  dit  par  Chauvin  &  confons, 
examinateurs  au  châtelet,  qu'^  antiqua  il  n'y  avoit 
nombre  d'examinateurs  qui  fût  ordinaire;  mais  que 
les  confeiilers  du  châtelet,  qui  font  douze,  êtoient 
comme  les  confeiilers  de  la  cour;  qu'eux-mêmes 
£u/bîem  les  enquêtes ,  &  ne  pofluloient  pomt  en 
manière  d*avocats  ;  &  que  depuis  fut  mis  certain 
nombre  d'examinateurs. 

Le  fécond  arrêt  qui  eft  du  10  mai  1 50a,  fut  rendu 
entre  les  feize  examinateurs  d'une  part,  &  les  lieu- 
tenans  civil  &  criminel ,  &  les  confeiilers  au  châ- 
telet d'autre  pan.  Les  examinateurs  reconnurent ,  du 
moins  tacitement,  que  leur  éreâion  ne  remontoit 
pas  plus  haut  que  vers  l'an  1300.  En  effet ,  à  l'au- 
ifience  du  2  mai  1501,  leur  avocat  parla  feulement 
cie  l'ordomuuice  qui  avoit  établi  les  feize  examina- 
teurs, fans  la  dater:  l'avocat  des  co;ifeillers  au  châ- 
telet dit  qu'on  avoit  d'abord  érigé  au  châtelet  le 
prév&t  de  Paris  &  dou^e  confeiilers;  que  depuis 
fiirent  commis  deux  lieutenans,  l'un  civil,  l'autre 
criminel  :  &  l'avocat  du  lieutenant-criminel  dit  que 
de  tout  temps  &  d'ancienneté,  plus  de  deux  cens 
ans  &  long  -  temps  avant  l'érealon  des  examina- 
leais,  les  lieutenans  civil  &  criminel  de  la  prévôté 
avoient  accoutumé  de  f<dre  les  enquêtes  ;  qu'il  n'y 
avoit  qu'eux  qui  les  fifTent,  n'étoient  les  confeiilers 
en  avocats  auxquels  ils  les  commettoient  ;  que  de- 
puis ,  pour  le  foulagement  des  lieutenans  qui  ne  pou- 
voient  bonnement  entendre  à  Êiire  les  enquêtes  &. 
expéditions  des  procès  pendans  au  châtelet,  pour  la 
cnnde  multitude  des  caufes  &  afRuence  du  peuple , 
2  fiit  ordonné  par  le  roi  qu'il  y  auroit  feize  examina* 
teurs  dans  cène  ville  es  feize  quartiers ,  fous  lefdits 
lieutenans^  pour  eux  s'enquérir  des  vaeabonds  & 
maléfices,  &  le  rapporter  au  châtelet.;  &.  auffi  pour 
fiîre  nettoyer  les  rues,  vifiter  les  boulangers  »  & 
JunfpTudaice.     T^mc  Uh 
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entendre  fur  le  fàdt  de  la  police  ;  qu'U  fut  aufli  dit 
qu'ils  feroient  les  enquêtes  des  procès  pendans  au 
châtelet. 

jPels  font  les  faits  énoncés  dans  cet  arrêt,  qui  ne 
paroiflent  point  avoir  été  contredits  par  les  exami- 
nateurs; ce  qui  confirme  que  les  confeiilers  ont  été 
établis  avant  les  examinateurs  en  titre ,  &  que  ces 
derniers  l'ont  eux-mêmes  recoimu. 

Il  paroit  par  des  letu-es  de  Philippe-le-Bel,  du  mois 
d'avril  1301 ,  que  les  notaires  du  châtelet  fe  plai* 
gnirent  de  ce  que  le  prévôt  >  les  auditeurs  &  les 
enquêteurs  ou  examinateurs  fàifoient  écrire  leurs 
expédidons  par  d'autres  peribnnes  qu'eux  ;  &  Phi- 
lippe-le-Bel leur  ordonne  de  fe  fervir  du  miniftère 
des  .notaires. 

Au  mois  de  mai  13 13  ,  ce  même  prince,  trou- 
vant que  les  examinateurs  qui  étoient  alors  en 
place,  avoient  abufé  de  leurs  charges,  les  fup- 
pnoia,  &  ordonna  que  les  enquêtes  feroient  faites 
par  les  notaires  ou  par  d'autres  perfonnes  qui  fe- 
roient nommées  par  les  auditeurs  ou  par  le  prévôt* 

Philippe  V,  au  mois  de  février  1320,  ordonna 
que  les  notaires  du  châtelet  pourroienc  examiner  té- 
moins en  toutes  les  caufés  mues  &  à  mouvoir  au 
châtelet,  félon  ce  que  le  prévôt  &  les  auditeurs  du 
châtelet  leur  commettroient ,  &  Spécialement  ceux 
que  les  parties  requerroient  &  nommeroient  de 
commun  acccord. 

Il  ordonna  cependant  en  même  temps  qu'il  j 
auroit  au  châtelet  huit  examinateurs  feulement  qui 
feroient  loyaux  &  difaètes  perfonnes  choifles  par 
les  gens  des  comptes;  que  ces  examinateurs  pour- 
roient  examiner  les  témoins  en  toutes  caufes,  ayant 
chacun  pour  adjoint  un  notaire.Leur  falaire  eft  auifi 
réglé  par  la  même  ordonnance.' 

Celle  de  Philippe  de  Valois ,  du  mois  de  février 
1327 ,  fixa  le  nomore  des  examinateurs  du  châtelet 
à  douze ,  qui  étoient  diftribués  deux  à  deux  en  fix 
diambres,  où  l'un  interrogeoit  les  témoins ,  &  l'autre 
écrivoit  les  dépofinons.  Cette  ordonnance  défend 
aux  examinateurs  de  fe  mettre  au  rang  du  fi^e  du 
prévôt  de  Paris  :  elle  ku^  défend  aum  d'être  avo- 
cats, notaires,  penfionnaires  ni  procureurs,  &  de 
tenir  aucun  antre  office  au  châtelet.  Elle  règle  auffi 
leurs  falaires  &  la  manière  de  leur  donner  les  faits  & 
articles. 

Il  fe  trouva,  quelques  années  après ,  jufqu'à  vingt- 
deux  examinateurs  pourvus  par  le  roi  ;  c  efl  pour- 
quoi Philippe  de  Valois ,  par  des  lettres  du  24  avril 
1337 ,  en  fixa  le  nombre  à  feize^  qu'il  choifit  parmi 
ceux  qui  exerçaient  alors,  &  ordonna  que  les  fuç 
furnuméraires  rempliroient  les  places  qui  devien- 
droient  vacantes. 

Ce  nombre  de  feize  fut  confinné  ]iar  des  lettres 
du  roi  Jean^  du  premier  juin  1353;  de  Ctuvles  V« 
du  mois  de  juin  1366,  &  de  Charlâ  VI,  du  mois  de 
juin  1380. 

Ces  charges  étoient  recherchées  avec  tant  d'em* 
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preffcment,  que  Louis  XI,  en  attendant' qu'il  y  en 
eût  de  vacantes ,  en  créa  quatre  extraordinaires  par 
édit  du  mois  de  janvier  1464  :  il  en  donna  deux  aux 
nommés  Ajfailly  &  Chauvin^  pour  récompenffii|0es 
fervices  qu'ils  lui  avoient  rendus.  Mais  les  feize  or- 
dinaires s'étant  oppofés  à  leur  réception ,  cela  donna 
lieu  à  une  longue  conteftation  :  ce  qui  engagea  Louis 
XI  à  fupprimer  les  quatre  nouveaux  offices  par  un 
édit  du  mois  de  mars  1473.  - 

AiTailly  eut  cependant  le  crédit  de  faire  rétablir 
pour  lui  un  de  ces  offices ,  &  y  fut  reçu. 

Comme  il  s'éleva  encore  à  ce  fujet  des  difficultés , 
Louis  XI,  au  mois  de  juin  1474 ,  créa  quatre  offices 
d'examinateurs  ordinaires,  &  en  donna  un  à  ce  nou- 
veau pourvu.  Il  y  eut  oppofition  àl'enregiftrement, 
&  cette  nouvelle  création  n'eut  pas  lieu. 

Au  mois  de  décembre  1477,  Louis  XI  créa  en- 
core deux  nouvelles  charges  d'examinateurs,  &au 
mois  de  février  fuivant,un  office  d'examinateur  ex- 
traordinaire. 

.  Mais  Charles  VIII ,  par  des  lettres  du  27  fq}tembre 
'149'j ,  rétablit  l'ancien  nombre  de  feize,  &  luppripaa 
les  mrnuméraîres:  &  Louis  XII,  au  mois  d'o^obre 
1507 ,  ordonna  que  ce  nombre  demeureroit  fixe , 
fans  pouvoir  êo-e  augmenté. 

Cependant  François  I ,  par  fon  édit  du  mois  de 
février  1 5^1  »  en  créa  feize  nouveaux ,  &  leur  donna 
à  tous  le  titre  de  commiffaires ,  qui  renferme  tous  les 
autres  titres  qu'ils  portoient  autrefois.  U  y  eut  plu- 
£eurs  conteftations  entre  les  anciens  &  les  nou- 
veaux, qui  furent  terminées  par  arrêt  du  erand-con- 
feil  du  premier  août  1534»  portant  que  les  uns  & 
les  autres  jouiroient  des  mêmes  droits  &  préro- 
gatives. 

Il  fut  créé,  le  7  feptcmbre  1570 ,  un  trente-troi- 
fiéme  office  de  commffairc  au  châtelet  »  &  au  mois 
de  juin  1586  huit  autres  qui,  par  une  déclaration 
{lu  même  mois,  furent  réduits  à  fept;  ce  qui  fit  en 
tout  le  nombre  de  quarante. 

Dans  la  fuite ,  ce  nombre  ayant  paru  exceffif ,  eu 
égard  à  l'état  où  étoit  alors  la  ville  de  Paris,  il  fut 
ordonné  par  édit  d'oâobre  1603  ,  que  ceux  qui  va- 
queroient ,  feroient  fupprimés ,  jufqu'à  ce  qu'ils  fuf- 
fent  réduits  à  trente-deux;  mais  il  n'y  eil  eut  qu'un 
qui  fut  rembourfé. 

Au  mois  de  décembre  1635 ,  Louis  XIII  créa 
vingt-un  offices  de  commiffaires  au  châtelet,  pour 
faire,  avec  les  trente-neu/qui  fubfifloient> le nomr 
bre  de  foixante.  Par  des  lettrées  du  mois  de  juillet 
1638  y  les  vingt-un  nouveaux  offices  furent  réduits 
à  neuf,  au  moyen  de  quoi  il  y  avoit  alors  quarante- 
huit  commiffaires* 

En  1674,  lorfque  Ton  créa  le  nouveau  châtelet, 
on  créa  en  même  temps  dix-n6uf  commiffaires  qui 
furent  incorporés  aux  anciens  pour  fervir  en  l'un  & 
l'autre  fièges.  Par  une  déclaration  du  23  d'avril  de 
Ja  même  année  «  les  dix-neuf  nouveaux  ofRces  fîjrent 
réduits  k  fept  pour  ne  compofer  qu'un  même  corps 
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avec  les  quarante -huit  anciens.  Enfin,  par  fuccef-* 
fion  de  temps ,  le  nombre  Ats  chaires  a  été  réduit 
à  cinquante ,  dont  deux  ont  été  acquifes  par  la  com- 
pagnie; enforte  qu'il  ne  refte  que  quarante-huit  ti- 
tulaires. 

La  fonftion  des  commiffaires ,  en  matière  civile  , 
confifle  à  appofer  &  lever  les  fcellés,  après  décès, 
faillite  ou  interdiâion,  dans  la  ville,  fàuxboures  & 
banlieue  de  Paris ,  &  par  fuite  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume.  Ils  font  les  enquêtes  &  interroga- 
toires fur  faits  &  articles,  dreffent  les  procès-verbaux 
d'état  des  lieux  contendeux  en  vertu  d'ordonnance 
ou  fentence.  Ils  entendeur  les  comptes  de  tutèle  , 
de  communauté,  d'exécution  teflamentaîre ,  &  le» 
clôtures  des  comptes  qu'ils  arrêtent,  emportent  hy- 
pothèque. Ils  font  les  partages  entre  héritiers ,  k$ 
ordres  &  contriburions,  les  liquidations  de  domma- 
ges &  intérêts,  &  les  taxes  des  dépens.  Ils  font  faire 
ouverture  des  portes  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M, 
le  lieutenant-civil ,  foit  après  l'abfence  d'un  locataire; 
foit  fur  le  refus  fait  à  un  huiffier  chargé  de  faifir  & 
exécuter.Ils  les  font  même  ouvrir  d'office,  lorfqu'on 
foupçonne  qu'un  particulier  efl  mort  dans  fa  cham- 
bre ,  quM  y  efl  malade,  8c  fans  fecours  parce  qu'il 
ne  peut  ouvrir ,  &  lorfque  le  feu  prend  dans  une 
chambre  en  Tabfence  de  celui  qui  Foccupe^ 

Par  rapport  à  la  police,  ils  font  difiribués  dans 
les  vingt  -  un  quartiers  différens  de  la  ville  pour 
veiller  au  bon  ordre  &  à  la  fureté  publique.  11  y 
en  a  communément  deux  ou  trois  dans  chaqiie  quar- 
tier. Ils  font  auffi  prépofés  pour  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution des  réglemens  de  police ,  &  peuvent  faire 
afTigner  les  contrevenans  à  la  police  pour  être  con.- 
damnés  en  Tamende ,  &  en  telle  autre  peine  qu'il 
y  échet. 

Ils  veillent  au  balaiement  des  rues  &  à  l'enlévc* 
ment  des  immondices  :  ils  reçoivent  les  plaintes  des 
voifms  contre  les  filles  de  mauvaife  vie ,  &  en  font 
leur  rapport  au  lieutenant-général  de  police;  ils  vi- 
fent  les  regiflres  oii  ceux  qui  tiennent  hôteb,  cham- 
bres garnies  &  auberges ,  doivent  infcrire  les  per- 
fonnes  qui  les  occupent;  ils  fe  rendent  fur  les  mar- 
chés pour  y  viCter  les  poids ,  les  mefures  &  les  den- 
rées, &  aâigner  les  contrevenans  pardevant  le  lieu- 
tenant de  police  ;  ils  vifitent ,  les  dimanches  &  fêtes , 
tes-  cabarets  pour  empêcher  qu'on  y  donne  à  boire 
pendant  le  lervice  divin  ;  enfin ,  ils  font  tenus  de 
répondre  nuit  &  jour  aux  foldats  &  cavaliers  de  la 
earde  de  Paris»  qui  leur  amènent  les  déiinquans  pour 
batteries»  difputes  &  autres  accidens.  Lorfque  les 
faits  font  légers ,  ils  peuvent  accommoder  les  parties 
fuivant  leur  prudence  ;  mais»  dans  les  cas  graves  où 
s'il  s'agit  de  gens  fans  aveu  &  fans  domicile ,  ils 
peuvent  les  envoyer  en  prifon  &  faire  leur  rapport 
au  lieutenant  de  police  ou  autres  magiflrats»  fuivant 
la  nature  du  déltt. 

En  matière  criminelle,  ils  ont  auffi  phifieiirs  fonc- 
tions qui  confiflent,  entre  autres,  à  recevoir  les 
plaintes  qui  leur  font  portées  pour  vols,, y iob,uw 
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jarw  violence  &  autres  crimes;  à  faire  d'office  les 
informations ,  interrogatoires  &  procés-verbaux  pré- 
paratoires >  lorfqae  Taccuft  eft  pris  en  flagrant  délit  ; 
ils  peuvent  même  le  faire  conduire  en  prifonymaîs 
ils  ne  peuvent  pas  le  faire  écrouer.  Ils  font  aufli , 
en  vertu  d'oraonnance  du  lieutenant  -  criminel , 
foutes  informations  { procés-verbaux ,  interrontoires 
et  ceux  qui  font  décrétés  d'ajournement  penonnel. 
Ils  rendent  des  ordonnances  pour  faire  affigner  les 
témoins  en  vertu  d'ordonnance  du  juge  qui  permet 
d'informer,  &  pour  affigner  à  comparoître  au  tri- 
bunal dans  certains  cas»  comme  pour  répondre  au 
npport  d'une  plainte,  folt  au  civil  ou  au  criminel. 
Ils  peuvent  auf&  procéder  à  l'interrogatoire  des 
accuCb  y  lorfqu'ils  font  décrétés  d'ajournement  per- 
fonnel;  mab,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  ils  ne 
peuvent  fe  tranfporter  dans  les  maifons  des  particu- 
liers pour  y  recevoir  des  dépoiitions  &  des  décla- 
rations, à  moins  oue  ce  ne  loit  à  la  requifttion  des 
pardes  ou  de  l'ordonnance  du  juge. 

Enfin  ils  font  prépofés  pour  exécuter  tous  les  or- 
dres, mandemens  &  commiffions  des  lieutenaos  ci- 
vil ,  de  police  &  criminel. 

Us  jonifTent  de  plufi^rs  prérogatives  &  privilè- 
ges ,  tels  que  le  droit  d'avoir  une  féance  marquée 
aux  audiences  aux  pieds  des  juges,  &  à  toutes  les 
«flend>lées  générales  de  police  :  &  ils  peuvent  fe 
couvrir  en  fufant  leur  rapport. 

Ils  ont  auifi  le  droit  de  garde  -gardienne ,  corn" 
mittimus  aux  requêtes  de  liiôtel  S.  du  palais ,  le 
franc-£ilé,  exemption  du  droit  d'aides  &  autres  im- 
pofitions  pour  les  vins  &  grains  de  leur  crû  ;  exemp- 
tions de  tailles ,  emprunts  &  autres  fubfide^  oroi- 
naires  &  extraordinaires;  exemption  de  logement 
de  gens  de  guerre  &  de  fuite  de  la  cour ,  de  toutes 
«h^es  de  ville  &  publiques»  de  tutèle  &  cura- 
telle. Le  roi  les  difpenfe  de  paver  leur  paulette,  au 
moyen  d'un  acquit  patent  qui  leur  eft  délivré,  ainfi 

£'à  pldfieurs  autres  officiers  du  châtelet.  Ils  jouif- 
it  auffi  dhi  droit  de  vétérance  :  &  leurs  privilèges 
&  exemptions  font  confervés  à  leurs  veuves. 

Ik  prennent  tous  le  titre  de  maîtres  :  8c ,  depuis 
les  lettres -patentes  du  mois  de  juin  1668,  ils  ont 
le  dtre  de  confeillers  du  roi.  Le  roi  accorda  auffi  en 
même  temps  une  penfion  à  la  compagnie,  &  en  fit 
^pèrer  de  panicuUères  à  ceux  qui  le  diflingueroient 
£ns  leur  emploi.  {A) 

Commissaires  des  clajfes.  Foye{  Classe  ,  & 
le  Diflionnaire  de  l*Art  Milhaïre. 

Commissaire  du  confeil^  "^oye^  ci-après  Con- 
seil DU  ROI,  à  l'article  CommiJJaires, 

Commissaires  confervateurs  généraux  de  décrets 
volontaires,  étoient  des  officiers  établis  par  édit  du 
mois  de  janvier  1708  ,  dans  toutes  les  juflices 
royales ,  pour  avoir  infpeâion  fur  tous  les  décrets 
volontaires  qui  fe  feroient  dans  leur  refTort,  con- 
ferver  les  droits  des  vendeurs  &  acquéreurs  des 
héritages  &  autres  immeubles  décrétés  volontaire- 
ment «  &  empêcher  que  par  le  dol ,  fraude  >  col- 
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Ibfiort  ,  nî  autrement ,  ces  décrets  volontaires  ne  ' 
dcvinfTent  forcés.  L'acquéreur  qui  pourfuivoit  un 
décret  volontaire ,  étoit  obligé  de  faire  enregiflrer 
fa  faifie  réelle  &  fon  contrat  d'acquifition  au  bu- 
reau de  ces  commiJJaires ,  avant  de  faire  procéder 
aux  criées.  On  leur  donna  des  contrôleurs ,  &  on 
attribua  aux  uns  &  aux  autres  des  droits  fur  les 
décrets ,  &  .différens  privilèges.  Mais  les  contrô- 
leurs furent  réunis  aux  commijfaires  pour  toutes 
les  juflices  de  b  ville ,  fauxbourgs  &  généralité 
de  Paris ,  par  une  déclaration  du  10  février  1700  ; 
&  par  une  déclaration  du  9  avril  fuivant ,  il  hit 
ordonné  que  les  offices  de  commiffaires  des  dé- 
crets volontaires  anciens ,  alternatifs  &  nîennaux , 
dans  les  cours  &  jurifdi6Hons  de  la  ville ,  faux- 
bourgs  &  généralité  de  Paris  ,  &  ceux  de  leurs 
contrôleurs,  feroient  exercés  fous  les  titres  d'^/i- 
ciens  mi-triennaux  ,  &  dialtematifs  mirtriennaux. 

Ces  offices  de  commiffaires  furent  fupprimés  pour 
la  Bourgogne  ,  par  un  édit  du  mois  de  mai  1708  ; 
&  par  un  autre  édit  du  mois  d'août  1718  ,  ils 
fiirent  fupprimés  dans  tout  le  rdle  du  royaume. 
Cet  édit  a  feulement  réfervé  la  moitié  du  droit 
qui  fe  payoit  pour  les  décrets  volontaires. 

Commissaires  des  décimes^  furent  créés  par 
édit  de  novembre  1703  ,  pour  faire  dans  chaque 
diocèfe  le  recouvrement  oes  décimes  ;  mais  par 
déclaration  du  4  mars  1704  ,  ils  furent  réunis  aux 
offices  de  receveurs  généraux  &  particuliers. 

Commissaires  aux  décrets  volontaires ,  voye^ 
ci'dev.  Commissaires  confervateurs  généraux  des 
décrets  volontaires. 

Commissaires  départis  par  le  roi  dans  les  pro^ 
vincesj  voye^  Intendans.     * 

CoMMlsSi^lRES  dormons ,  (  terme  de  Coutume.  ) 
celle  de  Montargis ,  chap.  1  ,  art,  81  ,  donne  ce 
nom  aux  fermiers,  métayers  &  détenteurs  actuels 
d'un  fief,  lorfque  le  feieneur  les  établit  pour  com^ 
mijfaires  à  une  fimple  faifie  qu'il  fait  faire  à  dé- 
hut  de  foi  &  hommage  ,  faifie  qui  n'empêche 
pas  le  vafTal  de  lever  tes  fruits ,  &  qui  ne  le  dé- 
pouille pas  de  fà  jouifTance. 

Cette  faifie  fimple ,  à  la  différence  de  la  faifie 
féodale ,  ne  donne  au  feigneur  que  le  droit  de 
demander  les  fruits  recueillis  pendant  l'année  du 
faifiifement ,  &  non  les  fuivantes  ,  à  moins  qu'il 
n*y  ait  chaque  année  une  nouvelle  faifie. 

Commissaires  enquêteurs ^ examinateurs^  i/^^fp^ 
font  des  officiers  de  robe  longue  ,  établis  pour 
faire  certaines  inflruâions  &  fondions  de  juflice 
&  police,  à  la  décharge  des  juges  tant  civils  que 
criminels  &  de  police  ,  dans  les  villes  &  jurif- 
diâions  du  royaume,  autres  que  le  châtelet  de 
Paris. 

De  la  Mare  ,  en  fon  Traité  de  la  police  ,  tome  /, 
lib.  I  ,  tit.  12  ,  fait  remonter  l'origine  de  ces  offi- 
ciers jufqu'aux  temps  les  plus  reculés.  Il  y  avoît, 
fclon  lui  »  de  femblables  officiers  chez  les  Hébreux . 
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chez  les  Grec^  &  chez  les  Romains*  H  prétend 
que  chez  tous  ces  peuples ,  &  en  pamculier  chez 
les  Romains,  il  y  avoit  deux  fortes  d*officiers 
principaux  établis  auprès  ^es  magîftats»  &  qui  en- 
troient en  participaûon  de  leurs  foins  &  de  leurs 
fon£tions;  que  les  uns,  qui  font  toujours  nommés 
affejfora  magiftrattmm ,  étoient  établis  pour  affifter 
le  maeiArat  au  tribunal,  &  lui  donner  avis  &  con- 
feil  £uis  le  jugement  &  la  décifion  des  affaires 
.les  plus  importantes  »  &  que  c'eft  de  -  là  que  le 
nom  de  confeilUr  tire  fon  origine  ;  que  les  autres 
étoient  deftinés  à  veiller  fur  le  peuple  »  à  faire 
une  partie  des  inihuâions  néceflkires ,  oc  à  décbareer 
les  magiArats  de  certaines  fondions  auxquelles 
îls  né  pouyoient  fuffire  ;  que  ces  officiers  étoient 
prépofés  pour  faire  les  enquêtes  &  entendre  les 
témoins  9  &  en  général  pour  la  recherche  des 
preuves  ;  que  c^étoient  eux  que  l'on  appelloit  adju- 
tores  mapftr^ùuum ,  fervatores  loci ,  curaiores  urbîs , 
Vicaru  magiflratuum ,  defenjbres  civitatis  ,  quafitores , 
inquifitorcs^  audkores^  difcuffores. 

Il  ajoute  que  les  Romains  ayant  conquis  li^s 
Gaules ,  &  y  ayant  établi  le  même  ordre  que  dans 
Fempire  pouf  Tadminifbation  de  la  juAice,  y  inAi* 
tuèrent  aes  enquêteurs-examinateurs;  &  que  nos 
rois  ayant  trouvé  cet  uËige  établi  dans  les  Gaules , 
le  cônfervèrent. 

U  cite  un  édit  de  Ciotatre  II,  de  Tan  615 ,  & 
plufteurs  aun'es  ordonnances  rendues  en  dittérens 
temps ,  &  qui  font  rapportées  dans  les  capitulatres , 
cil  il  eA  parlé  de  ces  officiers ,  appelles  mijji ,  dif- 
'  cuffbres  ,  inqmfitorcs  ,  adjutores  ,  feu  vicarii  co- 
mituM^  &c. 

De-la  il  pafTe  au  détail  des  différentes  fondions 
de  police  qui  étoiem  remplies  par  ces  officiers , 
dont  les  prindpales  étoient,  dit -il ,  de  recevoir 
les  loix  &  les  ordonnances  par  les  nmth  des  comtes , 
pour  les  faire  enfuite  entendre  &  obferver  aux  ci- 
toyens ;  de  veiller  à  ce  que  rien  ne  fut  entrepris ,  ni 
aucuns  difcours  tenus  contre  le  fervice  du  roi  ou  le 
bien  public  ;  de  maintenir  le  bon  ordre  &  la  dif* 
«ipline  en  toutes  chofes ,  enforte  que  les  gens  de 
mauvaife  volonté  fuffent  contenus  dans  kur  de- 
voir, les  vagabonds  chaffés,  les  pauvres  protégés , 
&  que  les  gens  de  bien  vécuffent  en  fureté  &  en 

r*c;  de  rechercher  tous  les  abus,  malverfations 
crimes  qui  fe  commettoient  dans  le  public  ;  de 
faire  arrêter  les  coupables ,  en  informer  &  faire 
les  antres  inAruâions  pour  parvenir  à  les  £ûre 
corriger  ou  punir  ;  d'interroger  les  malfaiteurs  qui 
étoient  arrêtés,  &  dévoient  d'abord  être  conduits 
devant  eux  ;  d'empêcher  le  port  des  armes  défen- 
dues ,  &  qu'on  n'en  tranfoortât  aux  étrangers  fans 
<ndre  du  roi  ;  de  veiller  fur  les  étrangers  qui  arri- 
voient  dans  leurs  dépanemens ,  en  tenir  regiAre , 
&  ne  les  y  fouffi-ir  demeurer  que  le  temps  permis 
inr  les  loix  ;  d'avoir  Tinfpeâion  fur  le  commerce , 
les  arts  &  métiers ,  pour  y  faire  obferver  l'ordre 
établi  par  les  réglemens  ;  vifiter  les  marchés ,  y 
.jirocurer  l'abondaDce  des  vivres  &  auores  denrées 
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néceffaires  à  la  fubfifbnce  des  citoyens;  empêcher 
qu'il  ne  fe  commit  aucune  fraude ,  foit  en  ta  qua- 
lité ou  au  prix ,  foit  au  poids  ou  en  la  mefure , 
&  fur-tout  pour  les  grains ,  le  pain ,  le  vin  &  la 
viande  ;  faire  entretenir  le  pavé ,  nettoyer  les  rues  f 
réparer  les  grands  chemins. 

Enfin  ,  félon  lui ,  ces  commijfaires  avoient  toute 
l'autorité  des  comtes  en  leur  abfence ,  &  les  repré- 
fentoient  dans  toutes  leurs  fondons.  Ils  tenoîent 
même,  à  ce  qu'il  dit,  leurs  audiences;  mais  il» 
ne  connoiffoient  que  des  caufes  pures  perfonnelles  y 
&  jufqu'à  une  certaine'  fomme  feulemem. 

M.  De  la  Mare  consent  que  dans  ce  même  temp^ 
les  comtes  avoient  des  confeillers  qui  aflîAoient 
au  jugement  des  affaires ,  au  nombre  de  fept  ou  de 
douze  ,  félon  l'importance  de  la  matière  ;  que 
ceux-ci  furent  nommés  en  certains  lieux  fcahini^ 
&  en  d'autres ,  rachimburà  ,  noms  dérivés  de  1» 
langue  allemande  :  mais ,  félon  lui ,  les  commjfaires 
ou  enquêteurs  étoient  des  officiers  différens  des 
confeillers. 

Depuis  l'an  912 ,  temps  auquel  finiAent  les  ca« 
pitulaires  ,  jufqu'au  régne  de  Philippe  -  AuguAe  » 
l'état  fut  fi  agité  de  troubles  domeAiaues  ou  de 
guerres  étrangères ,  que  l'adminiAradon  de  la  juAice 
nit  fort  négligée  :  les  juges  établis  par  les  feigneurs 
en  changèrent  la  forme  ;  &  M.  De  la  Mare  tient  que 
ce  ne  fut  plus  que  dans  les  villes  royales  ,  ou  dans 
celles  que  nos  rois  donnoient  en  partage  aux 
piinces  de  leur  fàng ,  que  i'ufsige  des  commjfaires^ 
examinateurs  &  des  confeillers  des  maglAnits.fiit 
confervé. 

Pour  preuve  de  ce  qu*il  avance,  il  cite  deux 
auteurs  ;  lavoir,  Ughellus ,  contemporain  de  Henri  I, 
qui  écrivoit  l'an  1033  ;  &  Baldricus,  fous  Phi« 
Hppe  I,  l'an  1039;  lefquels  rapportent  qne  de 
leur  temps  ,  il  y  avoit  des  officiers  établis  pour 
aider  les  juges  dans  la  recherche  &  la  découverte 
de  la  vérité;  que  les  affaires  leur  étoient  renvoyée» 
pour  les  inAruire  ;  qu'ils  entendoîent  les  témoins , 
en  réfihx>ient  aux  juges ,  af&Aoient  enfuite  avec 
eux  au  jugement;  &  que  par  rapport  à  leurs  fonc- 
tions, ils  étoient  nommés  inqwfitores  &  auditores» 

M.  De  la  Mare  fuppofe  donc  comme  certain ,  que 
dès  le  commencement  de  la  monarchie  il  y  avoit 
à  Paris  des  auditeurs  ou  enquêteurs-examinateurs^ 
&  que  la  fonâion  de  ces  officiers  étoit  diAinâe 
&  iéparée  de  celle  des  confeillers,  qu'il  prétend 
n'avoir  été  établis  qu'en  1327.  Mais  nous  avons 
déjà  obfervé  ci-devant  au  mot  Commissaires  au 
chânUt^  qu'il  n'y  a  point  de  preuve  certaine  qu'il 
y  eût  des  commijfaires  en  titre  avant  l'an  1300, 
&  l'on  énblira  ci -après  au  mot  Conseillers  au 
châtelet^  que  ceux-ci  font  beaucoup  plus  anciens 
que  les  enquêteurs-examinateurs. 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  tout  ce  qui  eft 
dit  dans  les  anciens  auteurs  des  enquêteurs  &  exa- 
minateurs, ne  doit  s'entendre  que  des  aAeffeurs 
ou  confeiUers  des  juges,  qui  réuniflbient  alors  Us 
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Ibnâioos  de  confelUers  &  celles  de  cmmiffàîres^ 
enquêteurs-examinateurs  ;  &  que  ce  ne  fut  que  vers 
Tan  1300  que  la  fonâion  dfe  ces  derniers  com- 
mença à  être  féparée  à  Paris ,  à  caufe  de  la  grande 
affluence  des  affiures  ;  que  dans  les  provinces  ces 
diverfes  fondions  demeurèrent  encore  long-temps 
unies;  enfin  que  fi  Ton  nommoit  quelquefois  pour 
Élire  les  enquêtes ,  d^autres  perfonnes  que  des  con- 
feiliers ,  la  fondtion  de  ces  commîffaires  n'étoit  que 
momentanée,  &  que  ce  n*ètoient  point  des  offi- 
ciers ordinaires  ni  en  titre. 

n  eft  certain  que ,  dans  toutes  les  )urifdiâions 
dn  royaume ,  à  1  exception  du  châtelet  de  Paris  » 
les  ibaâioiis  attribuées  aux  com/ni^r^x-enquêteurs 
&  exanôiiiateurs  ,  étoient  exercées  par  les  juges 
ordinaires.  Mais  au  mois  de  février  15 14  9  ^ran- 
çob  I  créa  par  édit  deux  offices  d*enquêteurs-exa- 
jninateufs  dans  chaque  bailliage ,  prévôté  ,  vicomte  > 
chatelleme ,  &  autres  juftices  royales  ordinaires , 
pour  procéder  ,  à  Texclufion  de  tout  auffe  juge , 
aux  enquêtes ,  examens  &  informations  concernant 
les  procès  foumis  à  la  décifion  de  ces  fièges.  Il 
leur  attribua  les  mêmes  droits  &  prérociûves  dont' 
}(HÛflbient  les  commi^/Iiir^^nquêteurs  <x  examina- 
teurs du  châtelet  de  Paris.  Leurs  fondions  Airent 
régléesvpar  un  édit  de  Henri  in»  en  1583. 

Ces  offices  ont  éprouvé  plufieurs  variations; 
une  déclaration  du  mois  de  mai  1588  les  fupprima*; 
UB  édit  de  1596  les  rétablit  avec  les  mêmes  droits, 
&  en  outre  avec  celui  de  £dre ,  à  Texclufion  de 
tout  autre  officier  royal ,  les  inventaires  des  biens, 
les  partages  &  les  eAimations  d'héritages,  à  peine 
de  nullité  des  aâes  de  ce  genre  qui  feroient  faits 
par  d'autres. 

On  avoît  féparé  les  offices  d'enquêteurs  de  ceux 
f examinateurs,  ce  qui  occafionnoit  diverfes  con- 
tefbnons.  Un  arrêt  du  confeil  du  11  avril  1609  ' 
&  des  lettres-patentes  du  16  juin  1627,  les  réunit, 
pour  ne  âiire  qu*une  feule  eipèce  d'office,  fous  le 
nom  de  commjfaireS'enquctew'S'examnateurf. 

D  y  eut  de  ces  commîffaires  créés  pour  les  élec- 
tions &  les  greiners  à  fel ,  mais  ces  offices  ont  été 
rnppfimés.  On  n'en  créa  au5in  pour  les  juftices 
fe^nenriales;  les  fuges  ordinsures  continuèrent  d'en 
£ôre  les  fondions. 

Enfin  les  charges  de  commîffaires  enquêteurs  & 
examinateurs  furent  fiipprimées  &  recréées  de  nou* 
veau  par  l'édit  d'oâobre  1693*  La  plupart  de  ces 
offices  fiirentpoffédés  &  réunis  par  les  juges  &  les 
officiers  des  jurifdiftions  des  lieux  où  ils  avoient 
été  établis.  Un  édit  de  1716  les  fupprima,  &  ren- 
tfit  aux  officiers  des  jurifdiâions  royales  les  fonc- 
tions dont  ib  avoient  joui  auparavant ,  à  la  charge 
de  ne  pouvoir  exiger  aucun  des  nouveaux  droits 
qm  avoiem  été  attribués  aux  offices  fupprimés. 

Une  déclaration  du  17  janvier  1717,  en  inter- 
prétam  Tédit  de  1716 ,  ordonna  feulement  la  fup- 
preffion  de  tous  les  offices  de  commîffaires  créés 
par  les  dîfféirens  édits  antérieurs ,  qui  n'avoient 
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pas  été  réunis  par  les  juges  des  lieux ,  conferva  ces 
derniers ,  à  la  charge  par  eux  de  ne  plus  perce^ 
voir  le  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  tur  les 
adjudications  par  décret  qui  leur  avoient  été  attrir 
bues  en  difiérens  temps. 

Depuis  cette  époque  il  n'eft  arrivé  aucuR  chati- 

Sment  dans  ces  offices.  Dans  la  plupart  des  villes  f 
font  réunis  aux  corps  des  jurifdiâions  royales , 
ou  aux  offices  des  lieutenans-généraux ,  prévôts  ». 
ou  autre  principal  officier. 

Commissaires  experts  :  on  donne  quelquefbb 
aux  experts  la  qualité  de  commîffaires ,  parce  qu'en 
effet  ils  font  commis  par  juftice  pour  faire  leur 
rapport  fur  quelque  choie.  Foye^  la  Pratique  dlhi* 
bert ,  /iv.  / ,  chap.  61  ^  Se  aux  notes»  (^  ) 

Commissaires  des^  foires  ,  ou  des  gardes  des 
foires  de  Champagne  &  de  Brie ,  étoiènt  des  offi- 
ciers députés  par  le  roi  aux  foires  de  Champagne 
&  Brie ,  pour  la  confervation  des  privilèges  de 
ces  foires.  Us  avoient  à  leur  tête  un  maître  ou 
garde  des  foires,  comme  dn  voit  par  des  lettres 
de  Philippe  VI  du  mois  de  décembre  1331.  Us 
étoient  chargés  de  faire  exécuter  les  mandemens 
du  maître  des  foires ,  comme  il  efl  dit  dans  une 
ordonnance  du  même  roi ,  du  mois  de  juillet  1344  , 
art,  16.  (>#) 

Commissaires  ,  (  Grands)  vcye^  Parlement 
&  Commissaires,  (a) 

Commissaires  aux  inventaires ,  étoient  des  o&i^ 
ciers  créés  pour  la  confeâion  des  inventaires  qui^ 
fe  font  des  biens  des  défunts.  Par  édit  des  mois- 
de  mai  1622,  &  décembre  1639  y  il  en  fut  créé' 
dans  les  reffi)rts  des  parlemens  de  Touloufe ,  Bor^ 
deaux  &  Aix ,  &  des  greffiers  poui^  écrire  fous^ 
eux  ces  inventaires.  Il  n'y  eut  qu'un  très- petit 
nombre  de  ces^offices  qui  furent  levés,  &  cette- 
création  n'eut  point  lieu  dans  le  reflbrt  des  autres 
parlemens.  Ces  premiers  offices  de  commîffaires  aux 
inventaires  &  leurs  greffiers  furent  fupprimés  par 
écUt  du  mois  de  mars  1702,  lequel  au  lieu  de  ces 
offices ,  en  ctéa  d'autres  fous  le  titre  de  ^nfeUlers 
du  roi  commîffaires  aux  inventaires  y  dans  tous  lûé* 
lieux  où  la  |uftice  appartient  au  roi ,  à  l'exception 
de  la  ville  de  Paris  ,  #11  les  notaires  furent  con- 
firmes  dans  la  pofTeffion  où  ils  font  de  faire  feuls> 
les  inventaires.  On  créa  quatre  de  ces  nouveaux 
commîffaires  dans  les  villes  où  il  y  a  cour  fupé- 
rieure  ,  deux  dans  chacune  des  autres  villes  où  ir 
y  a  préfidial ,  baiMage  ou  fénéchauffée  reffortiffant 
es  cours ,  &  un  dans  cliaque  ville  &  bourg  où  il« 
y  a  jurifdiftion  royale  ordinaire,  pour  procéder 
feulsy  à  l'eMufion  de  tous  autres  officiers,  lori^ 
qu'ils  en  feroient  requis  ,  à  l'appofit^on  &  levée 
des  fcellés ,  &  aux  mventaires  des  biens-ïneubles 
&  immeubles,  titres,  papiers  &  enfeignemens  des 
défiints,  même  aux  inventaires  qui  feroient  ordon* 
nés  par  juftice  lors  des  banqueroutes  &  feillites 
des  marchands  ,  négocians ,  ou  autres  cas  fem*^ 
blables ,  à  l'effist  de  quoi  ib  dévoient  avoir  char 
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cun  leur  fceau  pour  rappofitîon  des  fcellés.  On 
créa  par  le  même  édit  pareil  nombre  de  greffiers 
dans  chaque  ville  pour  écrire  les  inventaires.  Cet 
édit  ne  fut  pas  exécuté  dans  quelques  provinces , 
comme  en  Artois  ;  &  les  inconvéniens  que  l'on 
reconnut  par  la  fuite  dans  ces  offices  »  détermi- 
pèrentà  les  fupprtmer  par  une  déclaration  du  5 
décembre  171 4.  (-^) 

Commissaires  aux  maîn-mlfis ,  font  ceux  éta- 
blis aux  faifîes  féodales  qui  fe  font  en  Flandre  & 
dans  le  Haînaut,  que  Ton  appelle  main-mift  au  lieu 
de  fdijle  féodale.  JPar  Tédit  de  février  1692  ,  on 
créa  des  commiffaires-receveurs  des  failles  réelles 
en  Flandre  &  Hainaut  ;  &  par  une  déclaration  du 
2  janvier  1694  y  il  fut  ordonné  que  ces  mêmes 
commiffaires  (croient  établis  à  toutes  les  main-mifes 
qui  fe  feroient  tant  en  Hainaut  qu'en  Flandre.  (^) 

Commissaires  jurés  de  la  marée  »  font  ceux  qui 
ont  infpeâion  &  jurifdiâion  fur  les  vendeurs  de 
marée.  Il  en  efl  parlé  dans  une  ordonnance -du 
roi  Jean  ,  du  mois  de  février  1350  ,  article  pp. 
Voyei  Chambre  de  la  marée.  {A) 

Commissaires  députés  fur  le  fût  des  monnaies , 
voyei  MoNNOiESl  {A) 

.  Commissaires  nommés  par  U  roi  ,  font  des 
magifirats  commis  par  fa  majeAé  pour  certaines 
aiFaires ,  comme  pour  la  vente ,  échange  »  ou  autre 
aliénation  de  quelques  domaines  >  de  rentes  affi- 

5 nées  fur  les  revenus  du  roi  ^  ou  pour  connoitre 
'une  affaire  particulière  9  foit  civile  ou  criminelle , 
ou  de  toutes  les  affaires  d'une  certaine  nature* 
Foyei  ci-après  CONSEIL,  à  la  fuhdivifion  COM- 
MISSAIRES. (>^) 

Commissaires ylfr  Us  ordonnances  du  roi ,  étoient 
des  gens  du  confeil  que  le  roi  commettoit  pour 
délibérer  avec  le  parlement  fur  les  nouvelles  ordon- 
nances. Le  roi  Jean  finit  une  ordonnance  de  13  5 1 , 
en  difant  que  s'il  y  a  quelque  chofe  à  y  ajouter  y 
changer  ou  interpréter  »  cela  fe  fera  par  des  corn- 
mijfaires  qu'il  députera  à  cet  effet  »  &  qui  en  dé- 
libéreront avec  les  gens  du  parlement.  Ordonnance 
4e  la  tfoifième  race ,  tome  2  ,  page  y 80.  {A) 

Commissaires  du  parlement;  voyer,  à  t article 
Parlement,  le  §.  Comm^aires.  (^A) 

Commissaires  ad  partes  ,  font  ceux  que  l'on 
choifit  dans  le  lieu  même  où  fe  doit  remplir  la 
commiffion,  à  la  difré«coce  de  ceux  qui  fe  tranf- 
portent  à  cet  effet  fur  les  lieux.  On  nomme ,  autant 
que  l'on  peut,  des  comnûffairef  ad  vartes  ,  pour 
éviter  aux  parties  les  irais  du  tranu)ort.  Cela  fe 
pratique  en  plufieurs  cas  ;  comme  lorfqu'il  s'agit 
de  faire  une  enouéte  ou  une  information ,  un  in- 
terrogatoire fur  nùts  &  articles  ,  un  procès-verbal. 
L'ordonnance  de  Philippe  V,  du  mois  de  février 
X318  ,  art.  2^  dit  qu'au  cas  que  les  parties  feront 
d'accord  en  parlement  'de  prendre  des  commiffaires 
en  leur  pays  ,  il  leur  en  fera  ^âroyé  »  afin  que 
chacun  puiue  pourfuivre  fa  caufe  à  moinsde  irais*  &c. 
Foyei  la  Pratique  d'Imbert ,  fiv.  '  »  chap^  ^p.  ^A  ) 
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Commissaire  des  pauvres ,  c'efl,  à  Paris  i  un 
bourgeois  chargé  de  recueillir  les  deniers  de  la 
taxe  pour  les  pauvres.  Cette  taxe  fe  fait  tous  les 
ans  à  un  bureau  général.  Chaque  paroiffe  a  fon 
commiffaire  :  il  cft  le  diffaibuteur  d'une  partie  des 
aumônes  de  cette  paroiffe  :  il  a  foin  ,  quand  un 
pauvre  meurt ,  de  faire  vendre  les  meubles ,  & 
d'en  porter  les  deniers  au  bureau.  On  donne  le 
titre  de  commiffaire  du  grand  bureau  des  pauvres 
à  ceux  qui  ont  voix  aâive  &  paffive  k  ce  bureau. 
Le  commiffariat  des  pauvres  conduit  au  titre  de  maf' 
guillier,  &c  celui  du  grand  bureau  k  la  direâioa 
de  l'hôpital-général. 

Commissaires  {Petits) ^  voyr^  Parlement , 

§.  Commiffaires.  • 

Commissaires  de  police  \  font  des  officiers  de 
robe ,  créés  dans  les  principales  villes  du  royaume, 
pour  aider  le  juge  de  police  dans  fes  fondions  » 
&  maintenir  le  bon  ordre  &  la  tranquillité  publique. 
Ces  charges  ont  été  créées  en  titre  d'ofhces 
héréditaires  par  un  édit  du  mois  de  novembre 
1609.  Elles  font  compatibles  avec  les  offices  de 
jucucature ,  &  autres*  Le  principal  devoir  de  ces 
commiffaires  efl  de  faire  ex&uter  les  ordres  &  man- 
demens  des  lieutenans-généraux  de  police ,  de  fiiire 
les  vifites  des  rues  &  des  marchés  ,  de  dreffer 
procès-verbaux  des  contraventions  aux  ordonnances 
de  police ,  d'en  faire  rapport  au  lieutenant-général 
de  police ,  &  généralement  exercer  tous  les  fonc-^ 
tions  y  que  nous  avons  dit  être  de  la  compétence 
des  commiffaires  du  châtelet  de  Paris ,  en  madère 
dé  police  ;  mais  ils  n'ont  aucune  fonâion  en  ma-; 
dére  civile  ou  criminelle ,  ce  qui  les  diflingue  des 
commiffaires  de  Paris ,  qui  font  en  même  temps 
enquêteurs  &  examinateurs.  Voyei^  Commissaires 
du  châtelet.  ,  • 

Les  commiffaires  de  police  ne  font  pas  obligés 
d'être  gradues  ;  ils  doivent  être  âgés  de  vingt  ans; 
leur  réception  fe  fait  aux  fièges  royaux  des  lieux 
où  ils  font  établis.  Le  quart  des  amendes  adju* 
gées  pour  fait  de  police,  doit  être  remis  par  les 
receveurs  des  amendes  à  leur  bourfe  commune, 
à  l'effet  d'être  par«gé  également  entre  tous  les 
commiffaires  du  même  liège.  Ils  fouiflènt  de  l'exemp- 
tion de  logement  de  gens  de  guerre  >  de  tutéle^ 
de  curatelle ,  &  de  nomination  d'icelle. 

Commissaires  receveurs  &  Sf"^^^^  dépofitaires 
dans  Us  fièges  £  amirauté.  Ces  ofnces  ont  été  fup* 
primés  par  l'édit  du  mois  d'oûobre  1716. 

Commissaires  réformateurs.  Voyei^  Réforma- 
teurs. 

Commissaires  aux  requêtes  du  palais.  Foye^ 
Parlement  ,  Requêtes  du  palais. 

Commissaires  aux  faifîes  rcelUs,  ce  font  des 
officiers  établis  en  chaque  ville  &  lieu  où  il  y  a 
)ufHce  royale,  pour  avoir  l'endére  adminiflration 
des  terres  &  autres  immeubles  faifis  réellement , 
les  affermer ,  les  tenir  en  bon  état ,  &  en  per- 
cevoir les  revenus  au  profit  des  créanciers. 
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Autrdfoîs  les  huifficrs  ou  fergens  établiffoient 
qm  bon  leur  fcmbloît ,  pour  commijfaires  aux  fai^ 
fies^rétlUs  y  à  l'exception  des  fermiers  du  proprié- 
taire des  biens  faifis  ,  des  parties  faifies ,  des  (ai- 
fiiTans  &  des  oppofans  y  ou  de  leurs  parens  & 
alliés.  Cétoit  une  difpofition  de  l'ordonnsmce  de 
Blois  ,  &  de  plufieurs  arrêts. 

Ces  commimons  ésoient  fu)ettes  à  de  grands 
abus.  Ou  les  huif&ei;^  recevoient  de  l'argent  des 

Kas  iblvables  pour  les  en  exempter,  ou  ils  les 
imoient  à  des  ^ens  dévoués  aux  parties  faifies , 
S'  les  laiâbient  jouir,  fous  leur  nom ,  des  biens 
!s  au  préjudice  de  leurs  créanciers.  Pour  y  re- 
médier ,  Loub  Xin  ,  d'après  les  repréfentations 
des  états  aflèmblés  à  Paris ,  prit  le  parti  de  créer 
dans  toutes  les  villes  &  lieux  du  royûime ,  où  il 
y  avoit  jufUce  royale ,  des  commijfaires  aux  faifies^ 
réelles  ;  c'eft  ce  qui  fut  exécuté  par  Tédit  du  mois 
de  février  1626  ,  qui  fit  défenfes  à  tous  huiffiers 
ou  fergens  d'établir  aux  faifies-réelles  d'autres  com- 
mifflùres ,  que  ceux  qui  venoient  d'être  créés. 

Ces  ofiices  om  éprouvé ,  comme  les  autres ,  plu- 
fieurs  variations  ;  on  créa  par  difFérens  édits  des 
commiffaires  altematiâ ,  triennaux  &  quatriennaux. 
Mais  par  un  édît  du  mois  de  juillet  1689,  Louis  XIV 
fopprima  tous  ces  offices ,  &  n'en  créa  qu'un  feul 
dans  toutes  les  cours  &  jurifdiâions  du  royaume , 
avec  le  titre  de  confe'Uler  du  râi ,  fans  qu'à  l'avenir 
fes  fondions  puffent  être  divifées.  Un  autre  édit 
du  mois  de  juin  177J  »  a  ordonné  la  même  fup- 
preffion  des  offices  ae  commijfaires ,  conn'ôleurs , 
payeurs,  greffiers  &  commis  anciens,  alternatif, 
triennaux  oc  quatriennaux  des  faifies-réelles,  créés 
prés  le  parlement  &  les  autres  cours  &  jurifdic- 
nons  de  Paris ,  pour  y  établir  un  feul  commijfaire 
avec  les  mêmes  honneurs ,  titres ,  prérogatives  & 
émolumeosdont  jouifToient  les  dtulaires  des  offices 
fupprimés. 

L^  commiffaires  aux  faijies-rieîles  n'ont  été  éta- 
blis âans  le  reflbrt  du  parlement  de  Flandre ,  que 
par  un  édit  du  mois  de  février  1692 ,  pour  exer- 
cer leurs  fondions  conformément  à  celui  de  1689. 

Dans  le  reflbît  de  celui  de  NormandÎMl  les  corn- 
nâJfaiTts  aux  faUJus-réelles  n'ont  eu  lieu  que  par 
on  édit  du  mois  de  juillet  1677^  qui  en  créa  pour 
tontes  les  villes  où  il  y  a  jurifdiction  royale  «  & 
dont  les  fondions  dévoient  fervir^tant  à  cette 
îuffice,  qu'à  celles  des  feigneurs  qui  y  font  en- 
cbvées. 

Le  parlement  de  Befançon  n'enregiflra  l'édit  de 
1689,  qu'en  1695.  Il  le  fiit  auffi  au  parlement  de 
Provence  ;  mais  comme  on  n'y  c^|feK>it^i  faifie- 
réelle,  ni  décret,  on  fut  en  peinmb  déterminer 
ks  fondions  des  commijfaires.  Le  roi  leva  cette 
difficulté  par  une  déclaration  du  23  février  i69i« 
Elle  porte  que  les  faifies  des  fonds  &  des  fruits 
feront  enregiffarées  fur  le  regiflre  du  commiffaire  ; 
Qu'il  fera  établi  fequefire  de  ces  faifies ,  à  peine 
de  nulbé ,  qu'il  fera  les  diligences  pour  le  recou^ 
nement  des.  revenus  des  biens  mis  en  difcuffion^ 
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&  qu*il  rendra  compte  à  la  partie  pourfuivante 
avant  la  collocation. 

Les  commijfaires  aux  faiftes^réelles  doivent  prendre- 
en  main  le  réfÉne  &  gouvernement  des  immeubles 
faifis ,  s'en  inBre  en  po0effion  pour  le  donner  à 
louage  ou  à  ferme ,  pendant  le  temps  qu'on  pro- 
cède aux  criées ,  au  décret  &  à  l'adjudication. 

Ces  fondions  regardent  le  commiffaire  de  la  ju« 
rifdidion  dans  laquelle  le  décret  ie  pourfuit ,  & 
non  celui  de  la  jurlfdidion  dans  laquelle  les  biens 
font  fitués. 

Avant  de  fe  mettre  en  poffeffion  des  biens  faifis , 
les  commijfaires  doivent  fe  faire  donner  par  les  fer- 
gens  ou  nutffiers ,  leurs  procès-verbaux  &  exploits 
de  f<ûfie-réel]e ,  fignés  par  eux  &  leurs  records  , 
&  cela  au  plus  tard  trois  jours  après  qu'elles  ont 
été  faites. 

ILl  doivent  porter  ces  procès  -  verbaux  fur  un 
regim'e ,  y  marquer  le  jour  qu'ils  les  ont  reçus  , 
le  nom  &  la  demeure  des  fergens  qui  les  ont  faits  , 
&  faire  figner  ceux  à  qui  ils  font  rendus. 

Ils  doivent  faire  toutes  diligences  pour  procé- 
der au  bail  judiciaire  des  biens  fûfis  réellement  , 
appeller  en  conféquence  fans  délai ,  pardevant  les 
juges  du  refifort  de  leur  établiflement  la  partie 
faifie,  &  le  fâififTant  pour  procéder  aux  baux, 
&  y  faire  trouver  des  encheriffeurs.  Ils  doivent 
enfuite  pourfuivre  l'adjudication  des  baux  &  leur 
exécution* 

Il  ne  leur  eA  pas  permis ,  même  par  procureur  ; 
ou  fous  un  nom  emprunté ,  de  prendre  à  bail  ou 
à  ferme  les  biens  faifis* 

Dans  les  comptes  qu'ils  rendent ,  ils  doivent 
prélever  les  dépenfes  faites  pour  la  confervation 
des  biens. 

.  Us  font  autorifés  à  porter  la  foi  &  hommage 
des  fiefs  faifis  réellement ,  fi  le  propriétaire  refufe 
de  le  faire.  Mais  ils  ne  peuvent  nommer  aux  bé-. 
néfices  qui  en  dépendent ,  s'ils  viennent  à  vaquer 
pendant  la  faifie  ,  ni  rév(|quer  ou  defiituer  les 
officiers. 

Leur  régie  ou  adminiflration  dure  jufqu'à  la 
levée  de  la  fiûfie,  ou  à  l'adjudication  par  décrer. 
Ils  font  tenus  alors  de  rendre  compte  aux  parties  in- 
térefifées.  Ce  compte  doit  être  rendu  fur  du  grand 
papier ,  chaque  page  contenant  vingt-deux  li^es  , 
&  chaque  ligne  quinze  fyllabes. 

Ils  ne  peuvent  être  recherchés  pour  îe  fiiit  de 
leur  commiffion ,  ni  leurs  veuves  ou  héritiers  » 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  dix  ans  après  la 
clôture  de  leurs  comptes,  fi  ce  n'eft  gpur  erreur 
de  calcul ,  ou  pour  les  fommes  dont  us  font  de- 
meurés reliquataires» 

L'édit  de  1689  leur  défend ,  ainfi  qu*^  leurs 
commis,  de  recevoir  de  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  leur  font  attribués  par  les  réglemens  y 
quand  même  ils  leur  feroient  offerts  volontaire- 
ment par  les  parties,  à  peine  de  reftitmion  du 
quadruple  de  ce  qii*ils  auroient  reçu  >  &  de  cinq 


Digitized  by 


Google 


»4 


C  O  M 


cens  livres  d^amende  pour  chaque  comravendofl. 
Foyei  Saisie-réelle. 

Commissaires  séquestres»  F<9y»S£QUESTRES, 

Commissaires  des  taiSesy  iuroM^créés  par  édit 
du  mois  de  juin  1702  ,  pour  £mk  dans  chaque 
éleâldn  l'exécution  de  tontes  les  contraintes  dé* 
cernées  par  les  receveurs  des  tailles  &  leurs  com- 
mis pour  le  recouvrement  des  tailles ,  crues  y 
jointes  &  autres  impofitions.  Ces  commffaires  furent 
fubftitués  aux  huiniers  des  tailles  »  pour  la  faculté 
que  ceux-ci  avoient  de  faire  tous  exploits  en  ma- 
dère de  tailles  :  ils  ont  depuis  été  fupprimés.  {A) 

Commissaire  vérificateur  des  rôles  des  tailles; 
ce  titre  étoit  attaché  à  l'office  de  confeiller  lieu- 
tenant-criminel ,  créé  dans  chaque  éle£Kon  par 
édit  du  mois  d'août  1693.  Sa  fonâion,  en  qua- 
lité de  commiffaire  vérificateur^  étoit  de  faire  la  vé- 
rification &  (^nature  des  rôles  des  tailles ,  taîf^on  » 
fubfides ,  &c.  faits  par  les  afTéeurs  &  coUeâeurs  ; 
mus  ces  offices  de  lieutenant- criminel  commijfaire 
vérificateur ,  ont  été  fupprimés  par  édit  du  mois 
d'août  1715.  {A) 

Commissaires  du  roi  contre  Us  ufures ,  étoient 
ceux  à  qui  le  roi  donnoit  commiffion  de  ré- 
primer les  ufures  des  Lombards  ,  Italiens  & 
autres  ^  prétoient  à  un  intérêt  plus  fort  oue 
celui  qui  étoit  permis  par  les  ordonnances.  Un 
trouve  dans  le  lecond  volume  des'  ordonnances 
de  la  troifîéme  race ,  un  mandement  du  roi  Jean  ^ 
«lu  mois  d'avril  1350,  adreflTé  à  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  d'Âuxerre ,  eommiffaire  fur  le  fait  des  Lom- 
bards &  Italiens  ufuriers.  (^) 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  commiffaires  des 
guerres ,  commiffaires  provinciaux  ,  &  commiffaires 
ordonnateurs  des  guerres  ,  ni  des  commiffaires 
ordonnateiu^  de  b  marine.  Ces  mots  appartiennent 
au  DifHormaire  de  l'art  militaire» 

COMMISSION,  f.  f.  {Jurifp.)  ce  terme  a  en 
droit  plufieurs  acceptions,  i^.  Il  fe  dit  d'un  con- 
trat par  lequel  on  fe  charge  par  bonne  volonté 
&  fans  intérêt  des  affidres  dé  quelqu'un ,  qui  nous 
prie  de  les  faire  pour  lui ,   &  comme  s  d  étoit 

Kéfent  2°.  On  appelle  plus  fpécialement  commiffion^ 
âe  par  lequel  un  négociant  en  charge  un  autre 
d'acheter  &  ou  de  vendre  des  marchandifes  pour 
fon  compte ,  d'acquitter  ou  de  drer  des  iettres^de- 
*  chance  en  fon  nom  »  moyennant  un  certain  proét 
dont  ils  conviennent.  3^.  Le  mot  commiffion  fe  prend 
pour  une  jurifdiâion  attribuée  extraordinairement  à 
quelqu'un  fur  quelques  objets.  4*.  Pour  la  déléga- 
tion êiité  à  nn  juge,  pour  procéder  à  l'inftruflion  d'une 
afl&ire.  5®,  On  appelle  commiffions  les  provifions  de 
quelques  officiers  amovibles ,  ou  dont  les  charges' 
ne  font  pas  en  dtre  d'office ,  &  les  brevets  ou 

Ïjrocurations  que  les  fermiers  généraux  donnent  à 
eurs  employés.  6^.  Enfin  on  donne  ce  nom  aux 
lettres  de  chancellerie  ,  qui  donnent  pouvoir  aux 
huiffiers  de  donner  des  affignadons ,  o^  de  meto-e 
à  exécudon  des  contrats  ou  jugemens. 
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Le  terme  de  commiffion ,  pris  dans  la  première 
accepdon  dont  nous  avons  parlé  ,  eu,  fynonyme 
aux  mots  Mandat  ,  Mandement  ,  Procura- 
tion i  nous  en  traiterons  fous  ces  ardcles. 

On  trouvera  dans  le  Di&ionnaire  du  commerce 
ce  qui^  concerne  le  mot  Commiffion ,  dans  le  fens 
d'ordres  donnés  par  un  marchand  à  un  autre. 

Il  ne  nous  refle  donc  à  traiter  que  des  commif" 
fions  attributives  de  jurifdiâ^ons ,  des  délégations 
Élites  à  un  juge  ,  des  provifions  d'offices  amo- 
vibles ,  &  des  lettres  de  chancellerie  portant 
commiffion. 

Commission  attribunve  de  jurifdiêlion.  C'efl  celle 
qui  renvoie  le  jugement  d'une  contefbdon  parde- 
vant  quelqu'un  qui  n'en  pouvoit  pas  connoitre  » 
foit  qu'il  n'eût  en  aucune  façon  le  caraâére  de 
juge  ,  foit  qu'il  ne  fut  pas  le  juge  naturel  de 
i'attaire. 

Le  roi  fèul  peut  donner  de  pareilles  commiffions. 
Nous  en  connoifibns  de  deux  efpéces  différentes  :  les 
unes  à  la  fuite  du  confeil,  qui  font  ordinairement  corn* 
pofées  de  confeillers  d'état ,  auxquels  le  roi  attribue 
ta  connoiiTance  de  certaines  madères.  Les  autres 
établies  en  différens  endroits ,  &  pour  diâférens 
objets  dont  les  membres  font  choifis  par  le  roi  , 
&  peuvent  êu'e  pris  indiftinâement  dans  tous  les 
ordres  de  citoyens ,  quoiqu'ils  foient  plus  fouvent 
drés  du  corps  de  la  magiflrature  ,  &  même  d'entre 
les  officiers  des  cours  fouveraines. 

n  ne  faut  pas  confondre  les  commiffions  extraor^ 
dinaires  du  confeil ,  avec  les  bureaux  ordinaires  , 
dans  lefquels  les  confeillers  d'état  &  le^  maîtres 
des  requêtes  font  répartis. 

Les  officiers  qui  compofent  les  bureaux  ne  font 
qu'examiner  les  infiances  qui  leur  font  commu- 
niquées ,  pour  en  rendre  compte  au  confeil  affem- 
ble,  où  l'afiaire  efldifcutée  de  nouveau,  délibérée 
&  décidée  définidvement.  Les  commiffaires  au 
contraires  font  juees  des  affaires  dont  la  connoif- 
fance  leur  efl  attribuée  par  leur  commiffion  :  ils  in- 
dmlent  de  leur  nom  les  jueemens  qu'ils  rendent , 
&  ils  ovmfoxxT  les  faire  exécuter  une  autorité  dif* 
tinguée  decelle duconfeil.  Voye^ Conseil, %Xotp,'', 
miffaires. 

A  l'égard  des  commffions  de  la  fecondç  efpéce  9 
il  en  a  exiflé ,  &  il  en  exifte  encore  aujourd'hui 
plufieurs  >  foit  à  Paris ,  foit  dans  les  provinces.  Le 
roi  peut  en  créer  &  les  fupprimer,  lorfqu'il  le  juge 
à  propos. 

Les  grands-jours  qu'on  tenoit  autrefois  dans  dif« 
férens  fpdrM,  pour  l'abréviaûon  de  la  juftice, 
étoient  de  v^febles  commiffions  :  il  en  efl  de  même 
des  chambres  de  juflice ,  des  chambres  royales ,  & 
des  chambres  ardentes ,  créées  &  fimprimées  en  dif- 
fèrens  temps.  Voye^  Chambre  ,  (tRANDS-jours. 

Le  lieutenam-général  de  police  de  Paris  ,  hors 
les  fondions  de  police ,  &  les  intendans  des  pro* 
vinces ,  font  véritablement  des  commiffaires  ,  qui 
connoiâent  extraordinairement  de  plufieurs  madères  » 

dont 
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dont  le  roi  leur  accorde  la  eonnoîflTaiice  par  des 
coHuhifflons  attributives  de  jurifdiâion.   fVy«{  In- 

TEKDANT, 

U  exifte  aujourd'hui  cinq  commjfions  permanen- 
tes>  établies  à  Saumur ,  Rheims ,  Caen ,  Valence 
&  Paris»  pour  juger  les  contrebandiers.  Voyt[  Con- 
trebande. 

Eo  1772  &  en  1776  le  roi  a  établi  deux  corn- 
imlfions  de  médecine ,  la  première ,  pour  examiner 
les  remèdes  nouveaux  ou  vendus  par  des  particu- 
liers y  &  veiller  à  la  diftribution  des  eaux  minéra- 
les :  la  féconde  pour  entretenir  une  correfpondance 
avec  les  médecins  de  province ,  fur  tout  ce  qui 
cA  relatif  aux  mabdies  qiidémiques  &  épizootiques. 
yoye^  À  cet  égard  Us  DiSiohnairu  de  médecine  & 
de  chirurpe. 

Les  commiffions  attributives  de  jurifdicHon  éma- 
nent de  la  volonté  feule  du  roi  ;  mais  pour  que 
cette  volonté  foit  conflatée ,  il  faut  que  les  corn- 
nàffons  foient  expédiées  en  la  grande  chancellerie» 
&  fignées  du  fecrétaire  d*état  du  département.  Celles 
des  grands-jours  étoient  autrefois  enregiftrées  au 
parl^ent  Si  on.s'attachoit  à  la  forme  ordinaire 
établie  pour  la  promulgation  des  loix ,  il  paroitroit 
néceflâire  que  toutes  les  commiffions  fliflent  publiées 
&  enregiitrées ,  foit  ï  Faudience  du  fceau ,  foit 
daûs  les  cours,  parce  que  les  objets  pour  lefquels 
on  établit  des  commiffions ,  doivent ,  fuivant  les  loix , 
être  ponés  dans  tes  tribunaux  créés  pour  en  con- 
tioftre ,  &  qu'il  faut ,  pour  les  en  dépouiller,  une  loi 
nouvelle,  dont  Tenregiftrement  paroît  néceflaire. 
Néanmoins  il  eft  d*ufage  que  les  commiffions  foient 
adreuées  aux  commifTaires  mtmtt  qui  les  acceptent 
&  qui  en  ordonnent  Tenregiflrement  &  Texécution 
par  un  jugement.  Voye^  Commissaire. 

Entre  les  différentes  commiffions  que  nos  rois  font 
dans  l'ufs^e  de  donner ,  on  doit  diftinguer  celles 
qu'ils  donnent  au  grand-aumônier  de  France  pour 
la  délivrance  des  prifonniers.  Ceft  pourquoi  nous 
en  oaiterons  particulièrement  à  la  fuite  du  préfent 
article,  fous  le  tiffe  de  Commission  de  grâce. 
Des  commiffions  données  par  Us  luges.  Toutes  les 
cours  &  les  autres  tribunaux  inférieurs  peuvent 
commetne  des'  membres  de  leur  compare ,  ou 
d'autres  ]v%es ,  pour  fiûre  exécuter  les  |ugemens 
donnés,  oc  vdUer  à  l*inffati^on  des  procédures 
pendmtes  en  leur  jurifdiâion. 

C^i  commiffions  font,  ou  en  commandement,  ou 
roçttoîres.  Elias  font  en  command^ent ,  lorfque 
le  loge  commis  efl  fubordonné  au  tribunal  qui  le 
commet  :  s'il  ne  Teft  pas ,  b  commiffion  efl  roga- 
toire ,  c'eft-à-dire  que  le  juge  qui  commet ,  prie 
celui  à  qm  il  s'adreue  d'exécuter  pour  lui  quelque 
jo^ement^ou  ordonnance.  On  fe  iert  de  cette  der- 
iiiere|forme  lorfque  la  commiffion  dl  adreflée  à  des 
juges  d'une  nation  étrangère;  pair  exemple  lorfqu'il 
^ag^t  d'informer  en  Angleterre  pour  une  inffamce 
pendante  en  France. 

On  nomme  ces  commiffions  excitatives  de  jurif- 
Câion ,  parce  qu'elles  ne  font  que  provoquer  le 
Jmrïffrudanu*     Tomi  IIL 
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;n^e  mquel  elles  font  adreffées,  k  fiûre  ce  qu*elles 
lui  indiquent. 

lAg  commiffions  données  par  les  parlemens,  pour 
des  objets  fitués  hors  des  lieux  de  leur  réfidence» 
doivent  être  adreflées  aux  juges  des  lieux,  afin 
d'éviter  les  frais  &  les  dépens  que  le  tranfporc 
d'un  fommifTaire  de  la  cour  occafionneroit  aux 
parties.  C'efl  la  difpofition  des  ordonnances  des 
mois  d'avril  145J,  novembre  1507,  oâobre  iJ3Vt 
&  mars  1^98,  qui  n'en  exceptent  que  les  caufes 
importâmes ,  telles  que  celles  qui  concernent  les 
baronnies&châtellenies  de  plus  de  deux  cens  liv. 
de  revenu,  &  les  abbayes  &  évèchfe  de  quatre 
cens  livres  de  revenu.  Les  commiffions  ne  pouvoient 
être  données  à  des  préfidens  (les  cours  que  pour 
des  terres  de  mille  livres  de  rente,  &  pour  des 
bénéfices  de  deux  mille  livres^  Les  commiflâires 
des  parlemens ,  fuivant  la  dernière  ordonnance  que 
nous  venons  de  citer  ,  ne  doivent  exécuter  les 
commiffions  dont  ils  font  chargés ,  que  depuis  la 
mi-août  jufqu'à  b  S.  Martin ,  excepte  dans  les  cas 
urgens ,  &  ils  font  tenus  alors  de  prendre  un  congé 
ou  du  roi,  ou  de  leur  cour. 

Lorfque  le  parlement  adrefle  une  commiffion  au 
lieutenant-général  du  lieu ,  s'il  eft  décédé ,  l'ofE*  ' 
cier  qui  le  fuit  dans  l'ordre  du  tableau ,  eft  en 
droit  de  l'exécuter.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêts  des  parlemens  de  Paris  &  de  Bordeaux.  Au 
refte ,  pour  éviter  tout  inconvénient,  il  eft  d'iifage 
ordinaire  d'inférer  dans  une  commiffion  ces  termes  : 
au  lieutenant-général^  ou  à  fon  défaut^  au  plus  an* 
cien  officur  du  fihge  ^  ou  gradué  non  fufpeS  aux 
partus^ 

Si  on  s'en  tient  à  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence,  du  12  oâobre  1672,  rapporté  par  Bo« 
nifàce,  les  juges  royaux  ne  peuvent  adrefler  de 
commiffions  aux  juges  des  feigneurs,  ik  doivent 
commettre  les  juees  royaux  les  plus  prochains. 

L'ordonnance  de  1667  défend  aux  commifTaires 
de  recevoir  par  eux  ou  par  leurs  domeftiques ,  au* 
cun  préfent  .des  parties ,  ni  foufirir  qu'elles  paient 
leurs  dépenfes  aireâement  ou  indireâement  ,   à 

Eeine  de  cohcuffion  &  de  trois  cens  livres  d'amende, 
>ans  les  villes  &  banlieues  de  leur  réfidence 
ils  font  payés  par  vacations  ;  en  campagne  leur 
taxe  diffère  fuivant  l'ufage  des  fièges.  Mais  ils  doi« 
vent  exprimer  fur  les  minutes  &  grofles  de  leurs 
procès-verbaux ,  les  jours  emjployés  pour  fe  tranf- 
porter  fur  les  lieux ,  ceux  de  leur  féjour  &  retoiu*, 
ce  qui  aura  été  configné  par  chacune  des  parties, 
&  les  taxes  faites  pour  la  grofle ,  à  peine  de  con« 
cuftion  &  de  cent  livres  d  amende. 

Us  ne  peuvent  fe  faire  nayer  qu'une  feule  fois 
la  taxe  de  leur  tranfport  oc  retour  ;  enforte  que 
s'ils  font  partis  pour  vaquer ,  dans  le  même  lieu , 
à  plufieurs  commiffions^  ces  frais  doivent  ève  fup- 
portés  par  égales  portions  par  les  panies  qui  y 
font  intéreflées  :  s'ils  "font  obligés  de  prolonger 
leur  féjour  par  une  nouvelle  commiffion  qui  leur 
eft  adreftée^  les  parties  iméreffées  à  la  première» 
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paient  les  frais  de  tranfport  &  de  retour;  cellesoue 
concernent  la  féconde,  paient  feulement  les  journées 
qu'elle  occafionne.  P^oye^  Commissaires. 

Commission  de  dettes  des  communautés  de  Bout» 
gogne^  eA  une  jurifdiâlon  établie  à  Dijon  par  cam- 
miffïon  du  confeil ,  &  exercée  par  le  gouvernement 
du  duché  de  Bourgogne  &  par  Tintendant^de  la 
même  province ,  pour  la  vérification  des  dettes  & 
affaires  des  communautés  des  villes,  bourgs  & 
paroiiTes  du  duché  de  Bourgogne ,  &  des  comtés 
de  Charolois ,  Mâcon ,  Auxerre  &  Bar-fur-Seine. 
On  y  porte  auffi  les  inftances  cpii  concernent  la 
kvée  des  oârois  des  villes  &  boures ,  de  même 
«ue  celle  des  oârois  de  la  province  de  Bourgc^ne 
iur  la  rivière  de  Saône ,  oc  les  comptes  par  état 
des  oârois  des  villes  &  bourgs  du  duché  ^  &  des 
^atre  comtés  adjacens. 

Commissions  d*offices  amovibles.  Suivant  l'ufage 
dncien  du  royaume ,  tout  ce  que  nous  connoiffons 
fous  le  nom  de  charges ,  omces ,  dignités ,  com- 
mandement, n'étoît  que  de  fimpXes  commiffions  amo- 
vibles à  la  volonté  du  roi.  Louis  XI,  après  la 
guerre  du  bien  public,  par  un  édit  de  1467,  affura 
aux  titulaires  la  perpétuité  de  leurs  offices ,  &  or- 
dtHina  que  dans  la  fuite  aucun  ne  feroit  cenfi  vacant  ,fi 
ce  rCcfi  par  mort  du  pourvu  ,  réjtgnation  faite  de  fon 
gré  &  confentement ,  dont  il  apparoîjfe  du^ment ,  ou 
par  forfaiture  préalablement  jugée  &  déclarée  judiciai- 
rement par  juge  compétent. 

Depuis  cette  époque  on  diftingue  deux  cfpèces 
d'offices  &  de  charges ,  les  uns  perpétuels  &  éri- 
gés en  titre,  les  autres  poffédés  en  commiffions.  Les 
offices  ou  charges  en  titres  font  perpétuels,  ou 
au  moins  remplis  pendant  un  certaih  temps  limité 
par  la  loi,  fans  qu'on  puiffe  en  priver  le  titulaire 
autremem  que  par  forfaiture  jugée  :  les  comm\£ions 
au  contraire  ne  font  ni  perpétuelles  ,  ni  remplies 
pour  un  temps  précis  &  réglé,  elles  durent  ou  cef- 
fent  félon  la  volonté  du  commettant  «  qui  peut  la 
révoquer  à  fon  gré. 

Les  offices  femeAres  au  alternadfis ,  n'en  font 
pas  moins  de  véritables  offices  perpémels ,  quoique 
les  fonâions  des  timlaires  foient  interrompues  par 
intervalles ,  ils  font  toujours  officiers ,  &  ne  peu- 
vent être  dépouillés  que  par  forfaiture. 

Il  y  a  dans  la  magiffa-ature  des  charges  inamo- 
vibles par  leur  nature ,  qui  fouvent  ne  font  rem- 
Pties  que  par  commjflon^  telle  eA  par  exemple  à 
aris,  la  cnarge  de  lieutenant-général  de  police, 
qui  n'eA  poflédée  qu'en  vertu  d  une  commiffion  re- 
vocable à  volonté.  Il  eA  encore  d'ufage  de  rem- 
1>lir  par  commffion  les  offices  vénaux  &  héréditaires» 
orfque  le  titulaire  ne  peut  en  remplir  les  fonc- 
tions ,  foit  à  caufe  de  fa  minorité ,  foit  par  rapport 
à  d'autres  empèchemens. 

Il  n'eA  pas  nécefTaire  qu'un  office  foit  héréditaire 
pour  être  tiré  de  la  dafle  des  comnûfflons  II  fuffit 
^ue  par  les  titres  de  créadon  il  ait  été  érigé  en 
ttire  :  ainfi  y  l'office  de  chancelier  de  France  n'eu 
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point  hèréditsire ,  mais  n'eA  pas  une  commifflon  ré^ 
vocable  à  volonté* 

Au  contraire,  il  y  a  des  charges  dont  les  fonc- 
tions font  perpétuelles  &  ordinaires,  qui  cependant 
ne  font  que  de  Amples  commiffions^  telles  font  celles 
des  confeillers  &  lecrétaires  d'état ,  de  contrôleur 
général  des  finances ,  d'intendans  de  province^  &c. 

On  doit  comprendre  dans  le  nombre  des  com^ 
miffions^  les  ambaffiides,  les  pouvoirs  donnés  pour 
traiter  avec  les  étrangers ,  les  charges  militaires  dans 
les  corps  qui  ne  font  pas  toujours  entretenus ,  les 
lettres  particulières  de  iervice  données  aux  officiers 
généraux ,  aux  maréchaux  de  camp ,  brigadiers,  com- 
miAaires  &  contrôleurs  des  guerres ,  qui  font  en»- 
ploy es  pendant  le  cours  d'une  campagne.  EnefFet, 
Quoique  le  titre  en  vertu  duqr.el  tous  les  officiers 
iiipérieurs  militaires  ont  droit  de  commander ,  foit 
perpétuel  en  leurs  perfonnes ,  &  cju'on  doive  tou- 
jours rendre  les  honneurs  dus  à  leurs  qualités ,  il 
leur  faut  des  lettres  particulières  du  roi  pour  com- 
mander les  troupes  dans  le  rang  auquel  ils  ont  été 
élevés ,  &  ces  letu-es  font  de  véritables  commifflons 
révocables  à  la  volonté  du  roi. 

Commissions  de  la  chancellerie ,  font  des  lettres 
royaux  que  l'on  obtient  en  chancellerie ,  portant 
permiffion  d'affigner,  de  mettre  un  jugement  à 
exécution ,  ou  de  faire  quelque  autre  exploit. 

L'ordonnance  de  1667,  tit.  2,  art.  10  ^  n'exige 
pas  de  prendre  une  commijfion  de  chancellerie  pour 
faire  aiiigner  quelqu'un  dans  les  tribunaux  qui  ne 
jugent  pas  en  première  înAance  ;  mais  elle  eA  né* 
ceflaire  pour  traduire  fa  partie  adverfe  devant  les 
juges  d'appel ,  ou  en  première  inAance  devant  un 
juge  en  dernier  reAbrt.  Ainfi  lorfqu'on  veut  faire 
affigner  quelqu'un  direâement  au  parlement ,  on 
ne  peut  le  faire  qu'en  verm  d'ordonnance  ou  arrêt 
de  la  cour  ,  ou  en  vertu  d'une  commijfion  de  la 
chancellerie ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifle  des  ducs  8c 
pairs ,  pour  raifon  de  leurs  pairies  ;  des  hôtels- 
dieu ,  hôpitaux,  ou  grands  bureaux  des  pauvres , 
qui  ont  droit  de  plaider  en  première  inAance  à  la 
grand'chambre  du  parlement. 

De  même,  lorfqu'on  veut  mettre  un  arrêt  à  exé- 
cution dans .  le  refTort  du  parlement ,  on  obtient 
une  commijfion  en  chancellerie,  portant  pouvoir 
au  premier  huiffier  ou  fergent  royal  fur  ce  requis 
de  le  mettre  à  exécution ,  n'y  ayant  que  les  huif- 
fiers  de  la  cour  qui  puiflent  les  mettre  à  exécu- 
tion ,  dans  toBt  le  renort ,  fans  commijfion. 

On  obtient  auffi  en  chancellerie  des  comw^fp,ons 
pour  divers  aun-es  objets ,  comme  pour  le  para- 
chèvement d'un  terrier ,  pour  andciper  fur  un  ap- 
pel ,  fi'C. 

Il  y  a  deux  fortes  de  commijjions  de  chancellerie; 
les  unes  que  l'on  obtient  dans  les  chancelleries  éta- 
blies près  les  cours  fupérieures  ou  près  des  préfi- 
diaux,  fuivant  que  la  matière  eft  de  leur  reflbrt;  les 
autres  que  l'on  obtient  en  la  grande  chancellerie 
de  France  :  l'efiet  de  c^Ucs-ci  eA  qu'elles  peuvent 
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ttremifes  à  exécution  àans  tout  1«  fefywMè,  ians 
lucim  vifa  ni  pareatis. 

Les  comimjjions  s'obtiennent  aux  petites  chancel- 
leries étd>Ues  près  les  cours  fouverainesy  ou  près 
les  préfidiaux  pour  les  afFaires  qui  doivent  être 
portées  devant  ces  tribunaux  :  à  regard  de  celles 
qui  doivent  être  portées  aux  confeils  du  roi ,  au 
grand-con(eil,  &  aux  requêtes  de  Thôtel  en  dernier 
reflort  /  elles,  doivent  êure  expédiées  en  la  grande 
chancellerie.* 

Depuis  la  réunion  des  prévôtés  aux  bailliages  & 
féoéchaufTées,  opérée  en  vertu  d'un  édit  de  1749 , 
on  eft  difpenfé  ne  prendre  des  commijjîons  en  chan- 
celleries pour  les  afiàires  qui,  avant  la  réunion, 
étoient  de  la  compétence  des  prévôtés ,  châtelle- 
tties  &  vigueries.  il  n'en  eft  pas  auffi  befoin  pour 
les  aflîgnations  ,  données  en  première  inftance , 
aux  fiéges  préfidiaux  dans  les  deux  cas  de  l'édit. 
£lles  ne  font  pas  également  néceffaires  pour  affi- 
gner  les  témoins  qui  doivent  dépofer  dans  une 
enquête. 

Les  huiffiers  ou  fergens  qui  procèdent  en  vertu 
de  commiffion  de  chancellerie ,  doivent  en  donner 
copie  en  même  temps  que  celle  de  leurs  exploits. 

On  appelle,  en  terme  de  chancellerie^  comnùf- 
fion  en  fommathn ,  celle  qu'on  obtient  pour  faire 
affigner  quelqu'un  en  fommation  "ou  garantie  : 
&  cammiffion  de  pacificis  pojfejforibus  ^  les  lettres 
adreffantes  à  un  juge  royal,  par  lefquelles  il  lui  eft 
mandé ,  ^e  fi  le  bénéficier  qui  a  impétré  ces  lettres 
eô  po^fleur  triennal  du  bénéfice  contendeux ,  il 
ait  a  le  maintenir  &  garder  en  la  poffeffion  de  ce 
bénéfice ,  (ans  préjudice  du  droit  des  parues  au 
principal. 

Commission  de  grâce.  Depuis  un  temps  im- 
némorial ,  la  bienfafance  de  nos  rois  s'eft  mani- 
fefiée  d'une  manière  particulière  à  certaines  épo- 

Ses  de  leur  règne ,  telles  que  la  pompe  de  leur 
:te  &  la  naiflance  d'un  dauphin.  Plus  la  joie  de 
leur  peuple  a  eu  un  grand  motif,  plus  ils  ont  cru 
devoir  l'étendre  fur  tous  leurs  fujets,  même  fur 
ceux  qui  paroiflbient  moins  dignes  d'y  prendre  part. 

A  ces  fignes  de  félicité  publique,  le  légilla- 
teur  a  laiffë  tomber  le  glaive  dont  la  juftice  l'avoit 
armé» 

Des  accufés  fiigltî6  &  qui ,  pour  fe  fouftraire 
à  des  condamnations  prononcées  contre  eux  -, 
avoient  paffé  dans  des  contrées  étrangères,  ont 
été  rappelles  dans  leur  patrie ,  pour  y  entendre 
prononcer  leur  grâce. 

Des  criminels  prêts  à  être  conduits  au  fupplice 
ont  vu  s'abattre  t'échaffiiud  fur  lequel  ils  alloient 
fiibir  une  mort  honieufe. 

De  cet  ufage  louable  en  lui-même,  il  réful- 
teroit  fims  doute  de  grands  abus ,  fi  une  juftice 
éclairée  n'arrêtoit  les  efiets  d'une  iniWgence  ex- 
ceffive. 

Par  le  même  édit ,  qui  annonce  à  tous  les  cri- 
minels errants  ou  retenus  prifonniers ,  que  fa  ma- 
'ft&è  daigne  leur  faire  remife  de  la  peine  qu^ils 
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ôDt  encourue,  fi  les  crimes  dont  ils  fe  font  rendus 
coupables  font  fufceptibies  de  cette  fiiveur,  le  roi 
crée  une  commiffion  compofée  de  matres  des  re* 
quêtes ,  qui  font  préfidés  par  ion  grand  -  aumô- 
nier, premier  difpenfiueur  des  aâes  de  fa  bien*' 
fiiifance. 

Cette  cùmmgffhn  ainfi  établie  reçoit  tous  les  mé- 
moires, tous  les  placets  qui  lui  font  prèfentês 
par  les  accufés  qui,  fous  fes  aufpices,  doivent 
venir  fe  conftituer  prifonniers ,  pour  y  obtenir  . 
des  lettres  de  grâce  ,  qui  font  enfuite  fcellées 
à  la  chancellerie ,  &  adrefiees  aux  cours  fonve- 
raines  où  le  procès  eft  pendant,  pour  y  être  en- 
térinées. 

Dans  le  cas  où  l'accufé  qui  s*eft  ainfi  rendu 
prifonqier  fous  la  fauve-garde  de  la  commiffion ,  fe 
trouve  coupable  d'un  crime  tel  que  la  juftice  du 
roi  s'oppofe  abfolument  à  fa  grâce,  on  lui  accorde 
un  nouveau  fauf-çonduit  pour  fe  redrer  hors  du 
royaume ,  dans  un  délai  limité. 

Au  facre  de  Louis  XVI ,  plus  de  700  accufés  , 
tant  fi}giti6  que  fixés  dans  les  fers,  eurent  le  bon- 
heur d'échs^per  à  b  févérité  de  la  loi. 

Dans  le  moment  même  où  nous  écrivons  cet 
article,  une  nouvelle  commiffion  de  grâce ^  établie 
par  édit  du  28  février  1782,  à  l'occafion  de  la 
naifiance  du  dauphin,  eft  encore  occupée  de  ce 
miniftère  honorable  de  bonté  &  d'indulgence. 

Il  eft  nécefifaire  de  rapporter  ici  les  déclarations 
du  roi  en  vertu  defquelles  cette  dernière  commiffion  a 
été  créée,  afin  de  faire  connoitre  dans  quel  efprit 
elle  a  été  donnée ,  quelle  eft  l'étendue  de  fes  poti- 
voirs,  quelles  font  les  limites  que  l'on  y  a  appor- 
tées ,  &  afin  de  fixer  les  moyens  que  l'équité  fou- 
veraine  emploie  pour  éviter  de  rendre  fa  bonté 
pour  les  coupables ,  fimefte  à  fes  autres  fujets. 

<c  Commiffion  du  grand  fceau ,  qui  nomme  des  corn* 
V  nùjfaires  du  confiiî  pour  ajjifler  M.  le  grande 
i>  aumônier  dans  l'examen  des  placets  qui  feront 
»  préfentis  par  les  criminels ,  à  l'effet  d'obtenir  la 
w  grâce  que  fa  majcflé  veut  bien  accorder  en  con* 
M  fidération  de  la  naijfance  de  Mgr,  le  dauphin* 

»  Louis ,  &c.  à  nos  amés  &  féaux  confeillets 
»  en  nos  confeils ,  maîtres  des  requêtes  ordinaires 
»  de  notre  hôtel ,  les  fieurs  Brochet  de  Saint-Preft, 
»  Chaillou  de  Jonville,  de  Tolozan  ,  &c,  falut* 
79  Le  bienfait  fignalé  dont  il  a  plu  au  ciel  de 
f>  combler  nos  vœux ,  &  ceux  de  nos  bons  fujets, 
»  par  l'heureufe  délivrance  de  la  reine,  notre 
»  très-chère  époufe  &  compagne ,  &  par  la  naif- 
n  fance  d'un  dauphin,  nous  ayant  engagés,  à 
i>  Texemple  des  rois  nos  prédéceifeurs ,  fuiguliére- 
n  ment  du  feu  roi  notre  aïeul ,  à  faire  refleurir  les 
n  effets  de  notre  clémence  à  ceux  de  nos  fujets 
»  qui ,  prévenus  de  crimes  ou  délits ,  y  auront 
n  recours  pour  des  cas  rémiffibles ,  &  qui  fe  trout-i 
n  veront  aétenus  dans  les  prifons  de  notre  boni^ 
»  ville  de  Paris  &  de  notre  ville  de  Verfailles-, 
99  même  de  ceux  qui  fe  remettrom  volontairemedt 
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I»  dans  lel  prUbns  de  Verfailles»  pendant  IVpace 
»  de  deux  mois,  de  jour  &  date  des  préfentes,  il 
i>  nous  a  paru  nécei&ire  de  (aire  préalablement 
I»  vifiter  lefdites  prifons,  &  examiner  les  caufes  de 
s»  la  détention  des  prifonniecs  pour  fait  de  crimes 
^if  ou  délits ,  afin  de  ne  rendre  participans  de  nos 
»  grâces  que  ceux  qui  en  feront  jugés  dignes.  A 
»  ces  caujesy  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
n  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  certaine  fcience , 
M  pleine  puifTance  &  autorité  royale ,  nous  avons 
»  commis  &  député  »  &  par  ces  prèTentes ,  fignées 
n  de  notre  main,  commettons  oc  députons  pour 
»  a/nfter  notre  grand-aumdnier ,  dans  la  vifite  qui 
»  fera  Ëûte  des  prifons  de  nofd.  villes  de  Paris 
»  &  de  Verfailles,  &  examiner,   foit  avec  lui 
»  conjointement,  ou  les  uns  en  Tabfence  des  au- 
»  très,  les  caufes  de  la  détendon  des  prifonniers 
>»  qui  fe  trouveront  y  avoir  été  constitués  en 
»  vertu  des  décrets  de  nos  cours  ou  des  juges  or 
»  dinaires,  même  de  ceux  qui,  dans  lecUt  délai 
>»  de  deux  mois ,  fe  feront  remis  volontairement 
»  dans  les  prifons  dudit  VerfaiUes  ;  faire  repré- 
»  fenter  les  charges  &  informations  fur  lefquelles 
"  ceux  qui  font  aâuellement  dans  lefdites  prifons , 
»  auront  été  décrétés ,  &  procéder  aux  interro- 
»  gatoires  des  uns  &  des  autres,  futvant  l'exigence 
»  des  cas  ;  auquel  effet   nous  enjoignons  à  tous 
"  irefHers,  concierges,  gardes  &  geôliers  des  pri- 
»  ions  de  nofdites  villes  de  Paris  &  de  Verfailles, 
»  d'obéir  à  notre  grand-aumânier  &  à  vous,  en 
»  tout  ce  qui  concernera  l'exécudon  de  la  pré- 
st  fente  commjjîon.  Voulons  que  par  vous  il  foit 
»  dreffé  procès-verbal  fommaire ,  iur  Texamen  que 
9»  vous  aurez  fait  des  crimes  ou  délits  de  ceux  qui 
n  auront  été  conflitué^  prifonniers  par  autorité  de 
n  juflice,  ou  qui  fe  feront  remis  volontairement 
9>  dans  les  prifons  de  Verfailles;  pour,  fur  lerap- 
»  port  qui  nous  en  fera  fait,  être  par  nous  incef- 
»  famment  pourvu  i  la  délivrance  de  ceux  dont 
i>  les  cas  fe  trouveront  rémiffibles ,  fous  les  con- 
i>  dittons  de  la  grâce  qu'il  nous  pl^  de  leur  ac- 
»  corder  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  & 
n  commijpon  :   car   tei  efl  notre  plaifir.  Donné  à 
»  Verfailles ,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de 
»  février.  Tan  de  grâce  178a,  &  de  notte  règne 
I»  le  huitième.  Siené  Louis  ;  &  plus  bas ,  par  le 
n  roi,  figné  Amht:  &  fcellée  du  grand  fceau  de 
i>  cire  jaune  n. 

Cette  déclaration  ne  fut  pas  fhxt&t  publiée, 
qu*une  foule  d'accufés,  de  condamnés,  vinrent  de 
toutes  parts  fe  conffituer  dans  les  priions  de  Ver- 
failles ,  pour  y  pardciper  à  la  &veur  de  la  comnùjjîon  ; 
mais  comme  d'un  câté  il  n'étoit  pas  poffible  de 
préfênter  Tun  après  l'autre ,  le  rapport  du  procès 
de  chaque  accuf%,  à  ùl  majefté,  afin  d^obtenir  à 
mefure  fa  délivrance  &  fes  lettres  de  grâces;  que 
d'un  autre  côté  on  auroit  couru  le  rifque  de  pro- 
longer trop  long-temps  ht  captivité  de  ceux  oui 
f'étoient  rendus  fur  le  champ  en  prifon,  &  dont  les 
idéCts  étoiem  graciables,  6  Ton  eût  retardé  cette 
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délîrraH^  jufqu'au  moment  oii  la  àûmnùjjion  aurort 
été  à  même  de  faire  un  rapport  général ,  fa  majeflé 
rendit,  fur  la  repréfentatîon  de  fon  çrand-aumd« 
nier,  le  9  juin  1782,  b  déclaration  fuivante ,  en- 
regiflrée  en  parlement, le  18  du  même  mois. 

«  Louis,  &c,  à  tous  ceux,  &c.  Salut.  Voulant, 
».  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécefTeurs ,  fignaler 
"  notre  joie  à  l'occafion  de  la  naiifance  d'un  dau- 
»  phin ,  &  témoigner  la  reconnoidânce  du  bien- 
"  fait  dont  le  ciel  nous  a  comblé ,  par  des  aâes  d» 
'>  clémence  en  faveur  des  prifonniers  que  la  na- 
n  ture  de  leurs  crimes  ne  rend  pas  indignes  de  grâce  , 
»  nous  nous  fommes  fait  rendre  compte ,  fuivant 
»  l'ufaee  ordinaire,  en  notre  confeil,  par  notre 
"  couUn  le  cardinal  de  Rohan ,  grand-aumônier  de 
»  France ,  de  l'examen  au'U  a  fait  avec  les  fieurs 
»  Brochet  de  Saint -Preft,  Chaillou  de  Jonville, 
»  de  Tolozan ,  &c.  maîtfes  des  requêtes  de  notre 
»  hôtel  y  des  prifonniers  qui  font  aâuellement  dé« 
"  tenus  pour  crimes  dans  les  prifons  de  notre  bonne 
»  ville  de  Paris ,  &  de  la  qualité  des  cas  dont  ils 
»  font  accufés;  &  ayant  reconnu  que  le  grand 
»  nombre  de  procès  defdits  prifonniers  exige  un 
»  temps  plus  confidérable  pour  leur  examen ,  & 
»  cependant  defirant  de  délivrer  promptement  ceux 
"  dont  les  procès  ont  été  vus  &  examinés ,  &  qui 
»  nous  ont  paru  pouvoir  participer  aux  pvLCts  que 
n  avons  réfolu  d^ccorder  en  cette  occafton  ,  nous 
»  en  avons  fiiit  dreffer  un  état  ci-attaché  fous  le 
»  contre-fcel  des  préfentes  ;  nous  réfervant  de  faire 
»  reffentir  les  effets  de  notre  clémence  à  ceux  des 
»  prifonniers  dont  les  procès  n'ont  point  encore  été 
»  examinés ,  &  qui  nous  en  paroitront  fufcepdbles , 
»  à  mefure  que  notre  coufin  le  cardinal  de  Rohan 
»  nous  en  rendra  compte ,  d'après  l'examen  qui  en 
»  fera  fidt.  Mais  comme  nous  voulons ,  fuivant  ce 
»  qui  s'efl  pratiqué  en  pareil  cas ,  que  ceux  que  nous 
»  avons  jugé  dignes  dfes  effets  de  notre  bonté ,  en 
»  jouiffent  dès-à-préfent,  fans  les  difpenfer  néan- 
»  moins  des  règles  établies  par  nos  ordonnances; 
»  à  réeard  de  ceux  qui  c^tiennent  des  lettres  de 
»  rémiulon  ou  aun-es  lettres  de  grâce ,  nous  avons 
»  jugé  à  propos  de  concilier  les  aâes  de  notre  dé- 
»  mence  avec  ce  que  nous  devons  à  la  juâice,  en 
»  vous  faifant  connoitre  nos  intentions.  A  ces  caufes 
I»  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avb  de  notre 
»  confeil,  &  de  notre  grâce  fpéciale,  pleine  puîffance 
»  &  autorité  royale ,  nous  avons  dit ,  déclaré  & 
»  ordonné,  & ,  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
»  main,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons 
»  &  nous  plaît  que  tous  les  prifonniers  contenus 
n  dans  l'état  attaché  fous  le  contre-fcel  des  pré* 
»  fentes  fignées  de  notre  main,  &  contre -fignées 
»  par  un  de  nos  fecrétaires  d'état  &  de  nos  coni* 
»  mandemens,  foient  inceâàmment  délivrés  &  mis 
n  hors  de  pKfons  ;  à  l'effet  de  quoi  nos  préfenies 
n  lettres-patentes  &  le  rôle  qui  y  eft  atoché,  fe- 
»  ront  remis  entre  les  mains  de  notre  grand -au- 
»  mônier  ;  enjoignons  aux  greffiers  &  concierges  des 
»  prifons  de  mettre  lefdits  prifonniiers  en  liber^» 
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n  Af  ce  contùrmimettt  aux  préfente^  ;  quoi  falù^t , 

»  ik  en  demeureront  bien  &  valablement  déchargés  ; 

»  le  tout  à  la  charge  par  leldits  prifonniers  d'obtenir 

»  nos  lettres  de  rémiilion  ou  pardon  en  la  forme 

n  accoutumée ,  &  ce  dans  trois  mois ,  à  compter 

»  du  jour  de  Tenregiflrement  des  préfentes,  pour 

»  éffe,  lorfqu*ils  fe  feront  remis  en  état,  procédé 

»  à  l'entérinement  defdites  lettres  fuivant  les  règles 

Il  &  les  formes  ordinaires, ainfi  qu'il  appartiendra; 

»  &,  £iute  par  eux  d'avoir  obtenu  lefdites  letu-es 

Il  duis  ledit  temps  de  trob  mois,  &  icelui  pafTé, 

n  nous  les  avons  déclarés  &  les  déclarons  déchus 

»  de  l'effet  &  bénéfice  des  préfentes  ;  voulons  qu'à 

»  h  requête  des  parues  civiles  ou  de  nos  procu- 

»  reurs  généraux  &  leurs  fubftimts ,  ils  puiiTent  être 

»  arrêtés  &  réintégrés  dans  lefdites  pnfons ,  pour 

»  être  leur  procès  fait  &  parfait,  &  jugé  fuivant 

n  la  rigueur  de  nos  ordonnances;  nous  réfervant 

»  de  aire  reffentir  les  effets  dé  notre  clémence  à 

»  ceux  oui  font  détenus  dans  les  prifons ,  en  vertu 

it  des  âécrets  prononcés  par  nos  cours  ou  par  les 

»  juges  ordinaires,  antérieurement  au  28  février 

»  1782,  dont  les  procès  n'ont  pu  encore  être  exa- 

»  minés  par  les  commiffaires  par  nous  à  ce  députés , 

"  tans  toutefois  que  hdite  réferve  puiffe  s'étendre 

»  aux  procès  de  ceux  qui  auroient  été  constitués 

»  prifonniers  depuis  le  28  février  1782,  ni  aux 

»  procès  de  ceux  qui  ne  fe  feroient  pas  conÂimés 

»  volontairement  dans  les  prifons  dans  le  délai  de 

»  deux  mois ,  k  compter  dudit  jour  28  février  1782. 

»  Si  donaons  en  mandement ,  &c. 

On  ne  peut  trop  louer  le  zèle  avec  lequel  cette 
commijffùm  a  répondu  à  la  confiance  du  fouverain. 
Tootef  les  prifons  de  Verfailles,  de  la  capitale 
ont  été  vifitées  par  le  grand  -  aumônier  &  par  les 
nagîAnus  nommés  pour  féconder  fon  honorable 
/onâion. 

Des  prifonniers  chargés  de  chaînes  ont  vu  leur 
aupfie  libérateur  pénétrer  dans  leurs  cachots  pour 
recueillir  de  leurs  bouches  leurs  plaintes  &  leurs 
ibliidtations. 

Déjà  une  muldtude  de  procès  ont  paffé  fous  les 
yeux  de  ce  tribunal  de  miféricorde. 

Si  plnfieurs  accufés  n'ont  point  encore^  au  mo- 
ment où  nous  écrivons ,  obtenu  leur  liberté  &  vie , 
ils  ne  doivent  attribuer  ce  retard  qu'à  des  motift 
que  diâoit  la  prudence* 

II  eA  fi  dangereux  de  fiiire  rentrer  dans  la  fo- 
ôété  des  honunes  enclins  au  vol,  au  brigandage 
&  à  tous  les  crimes  dont  l'humanité  eft  fouillée, 
fuis  être  {ùi  qu'ils  ne  fe  rendront  pas  coupables 
des  mêmes  défordresl 

Ceft  cette  confidération  qui  nous  a  déterminé 
i  mettre  fous  les  yeux  de  la  commijffîon  aâuelle  un 
chapio^e  qui  eft  inféré  dans  le  fécond  volume  de 
nos  Rifiixions  pUlofophiques  fur  la  civilifation.  Les 
▼ncs  qui  font  renfermées  dans  ce  chapitre ,  ont  été 
fi  bien  accueillies  &  ont  paru  devoir  produire  un  fi 
ion  effet ,  que  nous  croyons  devoir  les  configner 
ki  pour  leur  imprimer  un  caraâére  plus  durable,  j 
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A^i  la  commij/ioH  dejrace^  étaîlii  fir  eau  iZ  S? 
février  lySz. 

Quel  jour  heureux  que  celui  où,  plongé  depuis 
gufieurs  années  dans  l'horrepr  d'un  cachot  protond 
&  fermé  à  la  lumière ,  un  captif  entend  tout-à-coup 
une  voix  qui  lui  aie  :  tu  touches  au  terme  de  tes 
maux,  on  va  te  rendre  à  la  clarté  du  jour;  toa 
fort,  pire  que  celui  des  phis  vils  animaux ,  eft  changé  ; 
la  naiflànce  d'un  dauphin  te  relève  à  la  condition 
des  autres  hommes  ! 

Ce  jour  fi  defiré  eft  arrivé  pour  plufieurs  prifon* 
mers  qui  dépériflbient  de  douleur  &  d'ennui  dans 
une  afireufe  captivité.  Une  commijjion  de  grâce,  inf- 
tuuee  par  un  fouverain  qui  réunit  le  tîffe  de  bon 
a  celui  de  jufte ,  a  paru  au  milieu  des  criminels 
comme  une  fource  d^indulgence  &  de  miféricorde. 

On  peut  le  dire  à  la  gloire  de  l'augufle  chef  de 
cette  commijjion ,  &  des  magiftrats  qui  la  compofent , 
jamais  1  humanité ,  la  biçnfaifance  ne  fe  montrèrent 
plus  aÔites,  plus  inferigables.  Jamais  elles  ne  dé- 
vorèrent avec  héroïfme  plus  de  dégoûts.  Je  l'ai  déjà 
publié ,  &  }c  me  plais  à  le  répéter ,  pour  l'honneur 

5f  1.  ./^*î?'^°'  ".°^®  ^  ^*  ^^Seffe  de  la  philofophie 
a  a  1  agrément  des  lettres,  un  prince  revêtu  de  la 
poiupre,  vraimem  diene  d'être  le  grand-aumônier 
de  Louis  XVI  (le  cardinal  de  Rohan),  n'a  pas  dé- 
daigné de  pénétrer  dans  les  fombres  cachots  de  nos 
prifons,  de  defcendre,  à  la  lueur  des  flambeaux, 
dans  les  plus  obfcurs  fouterreins  de  Bicêtre ,  de  fidrc 
paffer  fous  fes  yeux  cette  o-oupe  hideufe  d'accufés 
de  coupables  de  tout  genre,  de  toute  efpèce,  de 
les  interroger  avec  bonté ,  de  s'enquérir  des  caufes 
de  leur  détention ,  de  recueillir  leurs  plaintes,  d'ea 
pefer,  d'en  vérifier  les  motifs. 

Il  eft  bien  à  defu-er  que  cette  commij/ton  fi  fage- 
ment  étabUc  prolonge  fes  heureufes  fondons,  jette 
fes  regards  fur  tous  Tes  abus  qui  lui  font  dénoncés, 
ne  fe  lafife  point  d'entendre  les  prières  des  miféra- 
blés  qui  l'implorent.  Elle  fera  fans  doute  bien  des 
fois  importunée  par  des  hommes  fouillés  de  vices, 
de  crimes  &  d'impuretés,  par  des  coupables  qui 
femblent  êtte  organifés  pour  lé  vol,  pour  l'ùijuf- 
nce,  &  qu'il  feroit  par  cette  raifon  dangereux  de 
iaire  rentrer  dans  la  fociété  fans  au  moins  apporter 
des  enmves  à  leurs  facultés.  Mais  àuflî  la  voix  plain- 
tive  d'un  malheureux,  d'un  opprimé  qui  ne  demande 
que  juftice  &  protcdion,  fe  mêlera  quelquefois  aux 
vaines  clameurs  des  criminels ,  &  alors  quel  dédom- 
magement  pour  de  dignes  magiftrats,  que  le  fen- 
timent  intérieur  d'avoir  tiré  de  l'abîme  des  fouf- 
fiances  &  de  l'humiliation  un  honnête  citoyen  vic- 
time de  l'erreur  &  de  la  calomnie! 
^  Ceft  encore  une  belle  tâche  à  rempl»  que  celle 
d  attirer  le  pardon  du  fouverain  fur  des  coupables  qui 
ont  expié  leurs  fiiutes  par  la  longueur  ou  la  rigueur 
de  leur  détention.  Mais  il  eft  un  bien  plus  durable , 
plus  étendu ,  qui  peut  naître  de  la  création  de  cette 
comrnijjîon^  &  lui  mériter  à  jamais  la  reconnoiffance 
de  tous  ceux  que  le  malheur  ou  une  rigoureufa 
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équité  amencrdht  dans  cette  maiibn  cte  force  »  qui  eft 
toiit-à-la-foisl*afyle  de  la  mifère,  du  délire  &  du  vice. 

L'objet  qui  mérite  le  plus  d'exciter  le  zèlç  &  la 
furveillançe  de  ce  nouveau  tribunal ,  c'eft  d'y  faire 
régner  la  modération ,  la  tempérance  &  la  /uftice; 
de  concilier  une  févérité  néceiTaire  avec  lès  loix 
de  Fhtimanîté.  Nous  voudrions  pouvoir  répondre 
à  la  confiance  dont  on  nous  a  honoré,  préfenter 
ici  quelques  vues  utiles  fur  un  fujet  déplorable  fans 
doute,  mais  qui  n'eft  pas  indifférent  pour  les  hom- 
'mes  qnî  ne  comptent  pas  pour  rien  les  foufirances 
de  leurs  femblables. 

Ceux  qui  ont  lu  avec  quelcpie  attention  ce  que 
j'ai  écrit  mr  les  prifons  civiles  &  lesprifons  d'état, 
pe  m'accuferont  pas  de  prêcher  l'impunité  ou  de 
vouloir  rendre  imprudemment  à  la  fociété  tous  Tes 
perturbateurs.  S'il  importe  à  la  tranquillité  publique 
qu'un  odieux  fcélérat  périffe  par  le  fer,  il  ftut  qu'il 
expire  ;  fi  de  l'appareil  que  l'on  doit- donner  à  fon 
fupplice ,  il  doit  réfulter  un  grand  efiroi ,  feul  ca- 
pable d'arrêter  d'autres  hommes  entraînés  vers  les 
mêmes  crimes ,  je  demande  que  fon  jugement  foit 
procbmé,  que  l'exécution  s'en  âfle  dans  la  place  la 
plus  vafte ,  que  la  foule  y  foit  appellée ,  afin  que 
cet  exemple  de  févérité.  demeure  long-temps  fous 
les  yeux  du  peuple,  Stiaifieune  imprefiîon  terrible 
dans  fes  efprits, 

S'il  exifte  des  citoyens  tellement  ponés  à  la-  ra- 
pine ,  au  trouble ,  que  le  refpeft  dû  aux  propriétés , 
que  la  fureté  publique  6ç  l'honneur  des  ramilles  exi- 
jent  leur  détention  abfolue ,  je  demanderai  qu'ils 
oient  renfermés  dans  une  enceinte  d'où  ils  ne  puif- 
fent  s'échapper.  Ma|s  lorfque  la  fociété  aura  rempli 
çetaâe  de  rigueur,  néceflatre  à  fa  confervad^n,  il 
lui  refiera  qudque  chofe  à  f^e  pour  ces  capdfs  qui , 
malgré  leurs  imperfeâions ,  n'en  appartiennent  pas 
moins  à  l'humanité,  Je  n'ignore  pas  combien  il  efl 
difficile  de  ramener  à  la  probité ,  à  l'amour  du  tra* 
vail ,  à  l'efprit  d'ordre  &  de  juftice ,  des  hommes 
ikns  principes ,  qui  fe  font  fait  une  hd>itude  de  1  oi- 
fiveté ,  & quine  favent pas réfifler aux mouvemens 
de  leurs  paflions.  Mais  je  fuis  convaincu  qu'il  y  a 
moins  encore  de  maladies  incurables  au  moral  qu'au 
phyfique,  lorfqu'on  veut  bien  fe  donner  1^  foins 
nécefiaires  pour  les  guérir.  La  force  du  befoin  ou 
ridée  de  rendre  fa  condidon  meilleure  en  dérobant 
ce  qui  ne  lui  appartient  pas ,  peuvent  feuls  poufler 
Vhomme  au  larcin  :  il  n'efl  pareffeux  que  parce  qu'il 
trouve  plus  de  douceurs  dans  le  repos  que  dans  la 
gène  ou  la. contention  du  travail  La  violence  de 
les  emportemens  réfulte  ordinairement  de  l'aâivité 
de  fon  fane  &  de  la  liberté  qu'il  a  laiflfée  aux  mouve- 
mens qu'il  éprouve.  Mais  s'il  étolt  poflible  de  mettre 
un  homme  reconnu  pour  être  enclin  au  vol ,  dans 
^ne  fituation  telle  qu'en  cédant  à  fon  penchant  hon- 
teux ,  il  ne  gagnât  que  très-peu ,  &  courût  au  con- 
traire le  rifque  d'éprouver  un  changement  très-pé- 
mble  dans  la  condidon ,  croit*on  qu'avec  le  temps 
pn  ne  parviendroit  pas  à  lui  faire  rcfpeâer  la  pror 
j?riété  aautrui? 
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Seroît-U  donc  împoffible  de  faire  ComprenA-c  S. 
un  homme  engourdi  dans  la  parefTe ,  que ,  n'ayant 
rien,  il  ûut,  ou  qu'il  manque  de  tout,  ou  qull  fe 
mcîîe  «n  état  d'acquérir  le  néceiTaire  ;  que ,  pour 
pa^er  ce  que  fes  appétits  renaiffans  lui  demandent» 
il  faut  qu'il  en  gagne  la  valeur  par  un  travail  quel- 
conque ? 

J'avoue  que  je  me  refuferaî  toujours  à  croire 
qu'il  exifle  beaucoup  d'êtres  nûfonnables ,  afTez  en- 
racinés dans  l'oifiveté ,  afiez  ennemb  de  leurs  fens  » 
pour  mieux  aimer  endurer  la  faim ,  le  firoid  &  toute 
efpèce  de  privation ,  plutôt  que  de  partager  avec 
leurs  camarades  les  bons  alimens  &  les  vêtemens 
chauds  qui  feroient  le  prix  du  travail. 

Quelque  indocile ,  quelque  violent  que  l'on  fup- 
pofe  un  perturbateur ,  s'il  n'étoit  privé  de  fa  liberté 
que  parce  qu'il  auroit  abufè  de  fa  force  ou  de  fâ 
fupériorité ,  s'il  n'avoit  l'efpoir  d'être  rendu  à  la 
fociété ,  qu'après  avoir  prouvé ,  pendant  le  temps 
d'une  détention  limitée,  une  difpofition  volontaire 
à  recourir  toujours  aux  règles  de  juflice  ,  établies 
parmi  (ts  compagnons  de  captivité,  foit  pour  avoir 
fatisfàâion  d'une  offenfe ,  foit  pour  obtenir  la  ré- 
paration d'un  tort,  croit -on  qu'à  moins  d'un  dé- 
rangement furnamrel  dans  fon  imagination ,  on  ne 
parviendroit  pas  à  calmer  fes  emportemens ,  &  à 
le  foumettre  infenfiblement  au  joug  de  la  loi? 

La  difcipline  militaire  nous  apprend  ce  qu'une 
éducation,  même  tardive,  peut  faire  fur  l'homme. 
Elle  nous  prouve  qu'on  détourne  des  individus 
lourds ,  grofEers  &  fans  principes ,  du  vol ,  de  la 
lâcheté ,  oc  que  l'on  arriveroit  au  point  de  les  cor- 
riger de  toute  efpèce  de  débauche,  fi  Fon  y  ap- 
portoit  le  même  foin  qu'à  leur  infpirer  du  courage 
&  une  docilité  craindve  pour  tous  les  ordres  de 
leurs  chefs. 

Je  n'approuverai  jamais  qu'on  fixe  dans  l'inaâioit 
des  malheureux  dom  tous  les  vices  y  ont  fouveat 
pris  naifTance. 

Efl-ce  dans  la  folimde  d'un  cabanon  ou  dans  l'hor-* 
reur  d'une  falle  de  force,  que  le  moral  d'un  efcroc, 
d'un  libertin  fe  purifiera?  Efl-ce-là  qu'il  acquerra 
la  pofTibilité  &  contra6tcra  l'habitude  de  vivre  de 
fon  falaire ,  le  jour  où ,  rendu  à  la  libené,  il  faudra 
qu'il  paie  fon  pain ,  fon  lit ,  fes  vêtemens  ?  A  quoi 
un  miférable  captif  dont  tous  les  inflans  s'écoulent 
dans  la  gêne  &  dans  l'abandon,  peut-il  fonger?  U 
ne  doit  rêver  qu'aux  moyens  de  brifer  la  porte  de 
fa  prifon,  &  d'en  percer  les  murs.  Mais  bientôt 
il  retombe  dans  une  efpèce  d'abrudfTement  eu  de 
rage  en  fentant  l'inutilité  &  le  danger  de  fes  efforts. 
Qu'on  fe  peigne  une  troupe  de  bandits  entaflTés 
pêle-mêle  dans  une  même  chambre ,  couchés  fur 
la  même  paille ,  &  auxquels  on  apporte ,  tous  les 
jours  à  une  certaine  heure,  de  groffiers  alimens  » 
comme  à  de  vils  animaux  renfermés  dans  une  mé- 
nagerie. Maudire  leurs  gardiens ,  prendre  en  aver- 
fion  l'efpèce  humaine,  confpirer  contre  elle,  fe 
perfeâionner  daixs  la  fubtilité  du  larcin ,  fe  plonger 
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tes  rhorreur  des  vices  les  plus  honiseuy ,  voilà 
remploi  de  leur  temps.  Âinfi  »  au  lieu  de  purifier 
le  crime ,  oa  ne  ait  qu'achever  la  corruption  du 
criminel. 

Il  mefetnble  qu*ilferoit  poiHble  de  làîre  tourner 
cette  captivité  au  profit  de  Tétat  qui  paie  dés  gardiens, 
ijui  entretient  des  forterefle^ ,  &  encore  plus  à  l'avan- 
tage des  prifonniers  oui,  ne  devant  jamais  être  con^ 
damnés  à  une  éternelle  détention ,  ne  peuvent  être 
trop  préparés  à  rentrer  un  jour  utilement  dans  Tordre 
de  la'fociété.  Pour  réunir  ce  double  point  d'utilité, 
îe  feroîs  conftruire,  dans  un  bâtiment  adhérent  à  cer- 
taines prifons  d*état,  divers  atteliers  dirpoTés  pour 
recevoir  des  maîtres  qui  s'engagerotent  à  montrer 
leur  métier  à  ceux  des  prifonniers  qui  n^auroient 
ras  une  fortune  fuffifante  j^our  exiâer  un- jour  fans 
le  fecours  d'une  profeflion  lucrative.  Ces  mêmes^ 
maîtres  foumiroient  de  Touvrage  à  ceux  qui  feroient 
en  état  de  travailler  utilement.  On  donneroit ,  au- 
tant qu'il  feroit  poffible ,  aux  prifonniers  la  liberté 
de  choifir  le  métier,  &  même  l'art  pour  lequel  ils 
fe  fentîroient  le  plus  de  difpofitions.  U  feroit  fiicile 
de  leur  aflurer  de  l'ouvrage ,  ainfi  qu'aux  inaitfes  qui 
les  emploieroient.  Il  faut  des  fouliers, <ies  guêtres, 
des  bas,  des  chapeaux,  des  toiles  pour  les  folda», 
des  galons,  des  boutons  pour  leurs  uniformes  :  on 
tireroit  toujours  ces  fournitures  par  préférence  des 
prifons  d'état ,  &  même  des  autres  prifons  civiles 
où  l'on  entretiendroit  par -là  un  cominuel  moyen 
de  bannir  l'oiûyeté  &  d'alimenter  Tindigence. 

Afin  d'infpirer  Te  goût  du  travail ,  &  de  mener 
rourrier  à  la  perfeâion  y  au  lieu  de  condamner  un 
coupable  à  un  temps  vague  &  illimité  de  prifon , 
on  exigeroit  de  lui  qu'il  rendit  une  certaine  quan- 
tité de  bas,  de  fouliers,  d'aunes  de  toile,  &c.  Tout 
l'ouvrage  qui  ne  feroit  pas  jugé  bien  fait  par  les 
infpeâeurs,  feroit  compté  pour  rien,  &  alongeroit 
fauGuit  la  captivité  du  prilonnier  mal-habile« 

Il  fàudroit  être  à  cet  égard  de  la  plus  grande 
îaflîce,  afin  d'entretenu-  toujours  fous  tes  yeux  de 
ces  coupables  l'image  d'une  vertu^  qui  leur  eft  fou- 
vent  étrangère. 

Jamais  on  ne  laiflerolt  fortir  un  prifonnier  que 
Tefcroquerie ,  la  parefie  &  la  débauche  auroient 
amené  dans  une  maifon  de  force ,  qu'il  n'eût  mis 
en  réferve  fur  {on  (àlaire  une  fomme  fuffif^nte  pour 
le  procurer  les  outils  néceïïaires  à  foo  méti^^  & 
vivre  au  moins  un  mois  de  fes  épargnes.  Par  ce  rér 
glement,  on  rendroit  ces  hommes-là  fobres,  éco- 
nomes &  laborieux. 

Lei  filoux  feroient  précifément  les  gardiens  de$ 
effets  des  autres  prifonniers  :  &  celui  d'entre  eux 
qui  feroit  convaincu  d'avoir  détourné  le  moindre 
des  objets  confiés  à  fa  garde,  feroit  puni,  non  par 
rhorreur  du  cachot  ou  le  poids  des  fers',  ifiais  par 
le  châtiment  qu'on  inflige  fi  fréquemment  à  la  Chine , 
te  par  une  prolongation  de  captivité.  Ces  punitions 
intérieures  ne  s'ordonneroient  qu'avec  modération , 
&  après  on  jugement  rendu  unanimement  par  les 
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chefs' de  la  maifoii,  du  nombre  defquels  devroit 
toujours  être  un  homme  de  loix.  On  habitueroit 
ainfi  ces  ennemis  de  nos  propriétés  à. regarder  1^ 
chofe  d'un  autre  comme  facrée  ,  &  à  compter  pour 
rien  1^  fiiculté  dV  lo^icher. 

Peut-être  n^rfeyoU-il  pas  inutile  au  progrés  des 
fciences  d'accorder  à  ceux  qui  auroient  un  goftt  dé- 
cidé pour  U  leôure,  povir  Iç  djçfTm,  pour  les  ma- 
thématiques ,  des  livres ,  des  crayons  &  des  infr 
trumens  ?  &  s'il  réfukoit  de  leurs  études  quelques 
découvertes  dans  la  fcience  à  laquelle  ils  fe  ferpient 
appliqués,  l'âdminiflration  leur  adjugçroit  une  ré- 
compepfe ,  &,leur  fucç^s  leur  tiepdroitilieu  de  plus 
OU  moins  de  tenq)s  de  captivité.;. ,     ,   . 

On  pratioueroit ,  pour  ^.çet  objet,  d^s  falles  par- 
ticulières d'étpde;  ob  les prifi^nmqrs  mjôux  élevés; 
plus. éclairés  qw  l«:>utees,.p9^^l:<^n^|'  f^  réfMgiçf 
dans  les  heures  qui  ne  feroient  pas  çpnfacrées  au 
ttavaU  des  iftains,.  En  s'^pliqua^t  à  J'étude  des  lan- 
gues mortes  ou  étrangères,  ils  parviendroiçnt  à  (t 
rendre  un  jour  digne  de  répandre  l'inftruftion  /daçf 
la  fwiété^r  &  Bcquerroient  un  moy^ri  ,de  plus  d'y, 
exifter  honoraMem^nt.    .  .  .   ' 

Les  prifons  d'état  n'était  pas  d^s  lieux  de  def. 
truflion,  mais. ne  devant  ai|  conn:aire  être  confer- 
vées  que  dans  l'intention  de  corriger ,  d'améliorer 
les  hommes  qui  y  font  renfermés,  je  n'ai  pas  be* 
foin  de  dire  qiie  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
confervation  des  corps ,  comme  les  bains ,  l'exer- 
cice, devroit  être  prefcrit  aux  prifonniers. 

Le  fujet  que  je  traite ,  exige  nue  j'abaiffe  les  yeut 
fur  ce  qui  deshonore  le  plus  lefpèce  humaine;  je 
veux  parier  de  ces  captifs  que  des  goûts  dépravés 
ont  rendu  les  ennemis  de  la  namre  &  les  âéaux 
de  la  population. 

Des  motifs  refpeâables  femblent  avwr  adouci  ,' 
à  l'égard  de  ces  .criminels,  la  févérité  de  la  loi..La 
jeuneffe  qu'on  nû  peut  trop  retenir,  dans  l'ignorance 
des. vices  dont  elle  n'efl  pas  encore  atteinte,  n'eft 
plus  éclairée,  fur  d'horribles  déréglemens  oar  un  fupr 
plice  efFrayaiu.  Des  bûchers  ne  font  pfus  ^umés 
p0ur  conlumer  des  homn^s  qui  pm, brûlé  d'une 
flamme  homeufe.  Mais  ces  -coupables,  renfermés 
dans  un  antre  de  corruption ,  y  éprouvent  un  châ* 
riment  onéreux  à  l'état  &  ftérile  poiv  la  fociété. 

Je  penfe  qu'il  ferpit  d'une  juftice  pks  éc^^ée 
de  les  condânweuàdes  ttaivaux  folitaires;  peut-êtr^ 
feroit-ii  poflible  ditf  détruire  en  eux ,  par  je  choi» 
des  alÂmens,  1«! garnie. de- leur  débauche;  de  ks 
conduire  infenfibicmcnt  à  un  tel  Yefi-i^ifleipent'^ 
que  leurs  defirs  criminels. s'y  éteigniffent  pour  ja- 
mais; enfin  de  oe  les  rendre,  i  la  fociété,quelorf- 
qu'on  feroît  bien  aflTuré  qu'ils  ne  pourroient  plus 
y  porter  le  foandale?  .  :  ..  . 
I  &. i'ai  déjà  Mu.Sl  je  0$ peUx  trop  iofiiliîr  Au»  c^ 
ppirft  î  a  feroit  ^bie|iià:dfi{irfir  que  l'adipiniflrtçipn 
âctordit  aux  priibiiaiers^des.cpma^fiaires'  qi«  vifi^ 
tafTent  au  nioiiis)defix  feiS'panances  prifovsfd'étiit  % 
qui  rèçuflent  Ws|mémcfir«5  ;  qui  les  infeerrogeifTent  \ 
qui  fufient  leurs  appuis  centre  ieurs  gardiei^i  qui 


\ 


Digitized  by 


Google 


5» 


C  O  M 


tempérament  ranimofité  de  leurs  &mttles  ;  qu!  »  par 
leurs  rapports ,  niflent  un  terme  à  une  punition 
trop  prolongée  ;  enfin  qui  les  fauyaflent  du  malheur 
d*êcre  oubliés 

Je  me  rappelle  avec  plaîfir  le  vœu  humain  qu'a 
^primé  devant  ^oi  le  prince  dont  )*ai  proclamé 
les  vertus ,  ceji  de  pouvoir  combler  tous  ùs  fauter- 
reins  profonds  oh  F  humanité  efi  enterrée  vivante.  Si  un 
criminel  a  mérité  de  ne  plus  voir  le  jour,  qu'on  lui 
ôte  la  vie  ;  mais  que  le  dernier  bien  de  l'homme  , 
l'afpeâ  du  ciel ,  ne  Itu  foit  jamais  ravi ,  tant  qu'il 
dbit  refpirer.  Cet  édit  qui  ordonne  la  fuppremon 
des  cacnots  dans  toutes  les  prifons  »  cet  édit  inf- 
pire  par  la  iuftice  &  diâé  ^ar  la  borné  de  notre 
monarque  9  ne  d6it  recevoir  aucune  reftriffion.  Mal- 
heur aux  fujets  d'un  empire  qui  oferoient  mettre  des 
limites  ou  apporter  des  obAades  aux  aâes  d'huma- 
nité des  rois. 

Puiflent  ces  vues»  furceptibles  fans  doute  de  per- 
leâion ,  préparer  lès  faees  réformes  qui  ont  déjà 
été  conçues  par  la  commtffion  de  grâce  f  Puifie  cette 
cpmmiJpQn  falutaire  renaître  à  des  époques  moins 
rares  que  celle  qui  lui  a  donné  l'exiftence!  Puifie- 
t-elle  étendre  un  jour  fes  regarda  proteâeurs  fur 
toutes  les  prifons  du  royaume»  afin  que  tous  les* 
fujets  du  même  monarque  reflentent  également  les 
douces  influences  de  fa  bonté  patemeUe  ! 

Nous  n'avons  plus  à  ajouter  qu'une  fimple  ob- 
fervation. 

Par  l'édit  du  28  février  1782  ,  fa  majefié  femble 
borner  Feffet  bienfàiiànt  de  la  commijpon  aux  accufés 
renfermés  dans  les  prifons,  de  la  capitale  »  ou  à  ceux 
qui ,  errans  &  fiieitin ,  viehdroient  fe  rendre  volon- 
tairement dans  celles  de  Verfailles.  Mais  combien  d'ac- 
cufés ,  retenus  dans  les  prifons  des  autres  parlemens 
dû  royaume  ou  dans  les  prifons  d'état ,  fituees  loin  de 
la  capitale ,  avoient  droit  k  la  même  faveur  !  fujets 
du  même  prince,  pourfuivis  par  les  mêmes  loîx, 

Îourquoi  la  même  caufe  n'agit  -  elle  pas  fur  eux  t 
a  naiflance  du  dauphin  de  la  France  doit  avoir  la 
même  influence  fur  tous  les  François. 

Quand  cette  réflexion  ne  feroit  pas  venue  de 
nous-mêmes ,  elle  nous  auroit  été^  fuggérée  par  les 
génûflemens  d'une  muldtude  de  prifonniers  épars 
dans  différentes  prifons  du  royaume,  &  qui  fe  font 
livrés  à  un  efpoir  trompeur ,  lors  de  la  naiflànce 
du  dauphin.  Si  nous  nous  étions  fouftraits ,  difoient 
les  uns,  à  la  rigueur  de  nos  décrets;  fi,  au  lieu 
d'obéir  à  la  voix  de  la  juftice ,  nous  euffions  fiii 
dans  une  terre  étrangère  «  il  nous  fufiiroit  de  nous 
rendre  aujourd'hui  dans  les  prifons  de  Verfailles  pour 
obtenir  la  grâce  à  laquelle  nous  avons  droit  de  pré<- 
tendre.  Qu'importe,  difoient  les  autres ,  que  le  délit 
dont  nous  fommes  accufés ,  ait  été  commis  dans  le 
reflbrt  du  parlement  de  Bordeaux ,  de  Grenoble  ou 
de  Paris,  fommes-noâs  moins' les  fujets  du  roi  qui 
daigne  faire  grâce  à  ceux  qui  ont  enfrônt  fes  loix? 
Faut' il  que  nous  périffions,  parce  que  nous  fe- 
rons jugés  par  des  magiftrats  plus  éloignés  du 
•rône?' 
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On  convient  qu*il  auroit  été  difficile  d'exiger  que 
les  feuls  membres  de  la  commijffhn ,  nommés  par 
le  dernier  édit,  parcouruflent  toutes  les  prifons  du 
royaume.  Mais  ne  feroit-il  pas  pofTible  cTadrefrer  à 
chaque  intendant  des  provinces  une  commjjlon  par- 
ticulière qui  les  autoriferoit  à  fe  faire  aider  d'un 
certain  nombre  de  gradués  pour  vifiter  les  prifons 
de  leur  généralité  »  recevoir  les  ptacets  des  accufés , 
examiner  leurs  procès  &  les  caufes  de  leur  déten- 
tion; en  faire  pafler  enfuite  un  rapport  général 
&  circonflancié  fous  les  yeux  du  grand-aumônier 
qui,  fuivant  la  nature  des  délits ,  la  gravité  des  charges 
&  l'exiftence  des  individus,  détermineroit  le  fou- 
verain  à  faire  grâce ,  ou  au  moins  à  commuer  la 
peine. 

Ofons,  en  finifTant,  rappeller  à  ceux  qui  font 
chargés  par  le  roi  d'abfoudre  les  coupables  en 
fon  nom,  qu'une  grâce  trop  long -temps  attendue 
n'en  eft  plus  une ,  &  que ,  fi  l'on  ne  peut  apporter 
aflez  de  lenteur  &  de  fcrupule^ans  1  examen  d'un 
procès  auquel  eft  attachée  une  condamnation,  o» 
ne  peut  pas  mettre  aflez  de  célérité  k  l'exanen  de 
celui  duquel  dépendent  la  délivrance  &  la  grâce 
d'un  csq>tif.  Cet  article  efi  de  M.  DE  la  Croix  ^ 
avocat  au  parlement  de  Paris. 

COMMISSIONNAIRE,  f.  m.  (Commerce.)  ce 
terme  en  eénéral  fignifle  celui  qui  eft  chargé  par 
un  autre  de  £ùre  quelque  chofe  pour  lui  &  en  Ion 
nom.  Mais  il  s'entend  plus  particulièrement  de  celui 

reft  chargé ,  par  un  négociant ,  de  l'achat  ou 
la  vente  de  marchandifes ,  d'acquitter  ou  de  re* 
cevoir  des  letues-de-change ,  d'entrepofer  des  mar« 
chandifes  à  leur  arrivée ,  &  de  les  faire  tranfporter 
enfuite  à  leur  deftination.  Ce  mot  pris  en  ce  fens 
eft  relatif  à  la  féconde  acception  que  nous  avons 
donnée  ci-defTus  à  celui  de  commijjion.  On  trouvera 
les  détails  qui  le  concernent  dans  le  Diflionnaire 
de  commerce. 

COMMITTIMUS,  f.  m.  (  Jmifpr.  )  ce  mot  la- 
tin ,  qui  flgnifie  nous  commettons ,  eft  confàcré  dans 
le  flyle  de  la  chancellerie  &  du  palais ,  pour  ex- 
primer un  droit  ou  privilège  que  le  rck  accorde 
aux  officiers  de  fa  maifon ,  à  quelques  autres  per- 
fonnes ,  &  à  certabes  communautés ,  de  plaider 
en  première  infhnce  aux  requêtes  du  palais  ou  de 
l'hôtel ,  dans  les  matières  piu-es-perfonnelles ,  pof- 
feflbires  ou  mixtes  «  &  d'y  faire  renvoyer  ou  évo- 
quer celles  où  ils  ont  intérêt,  qui  feroient  com- 
mencées devant  d'autres  juges,  pourvu  que  la  caufe 
foit  encore  entière ,  &  non  conteftée  à  l'égard  du 
privilège.  On  entend  quelquefois  par  le  terme  de 
committimus ,  les  lettres  de  chancellerie  qui  autorl- 
fent  à  ufer  de  ce  droit ,  &  que  Loyfeau  >  dans 
fon  Traité  des  offices  ,  appelle  1  orifiatmne  de  la  prêt* 
tique. 

Le  droit  de  committimus  a  beaucoup  de  rapport 
avec  ce  que  les  jurifconfultes  romains  appellent 
privilepum  fori ,  aut  jus  revocandi  domum  :  ce  pri- 
vilège conhftoit  à  plaider  devant  un  juge  plus  re- 
levé que  le  juge  ordinaire  »  ou  devant  un  juge 
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iiDqpel  la  connolflance  de  certaines  madères  étoît 
attribuée.  Aînfi,chez  lesRomains,  les  foldats  avoient 
leurs  caufes  commifes  devant  l'officier  appelle  ma- 

er  nùRtum.  Il  y  avoit  un  préteur  particulier  pqur 
étrangers;  un  autre  qui  ne  connoiflbit  que  du 
crime  de  faux  ^  un  autre  qui  ne  connoiflbit  que  des 
£dôî-commis« 

Les  empereurs  romains  avoient  auflî,  pour  les 
matières  civiles ,  un  magiftrat  appelle  procurator  Ca- 
fuis ^  8c  pour  les  matières  criminelles,  un  autre 
appelle  prtf/?x,  devant  lefquels  les  officiers  de  leur 
ma^fon  dévoient  être  traduits,  félon  la  matière  dont 
il  s*agiâbît.  Les  fénateurs  avoient  auffi  un  juge  de 
prîviléçe  en  matière  civile  ;  &  en  matière  crimi- 
jieUe  ûs  avoient  pour  juge  celui  qui  étoit  délégué 
par  le  prince. 

L'origine  des  commîtiimus  en  France  eft  fort  an- 
denit.  Comme  Tétabliffement  des  maîtres  des  re- 
quêtes de  Thôtel  eft  beaucoup  plus  ancien  que  celui 
des  requêtes  du  palais ,  Tufage  dit  commîttimus  aux 
requêtes  de  Thôtel  eft  auffi  beaucoup  plus  ancien 
que  pour  les  requêtes  du  pabis.  Les  maîtres  des 
requêtes  avoient  anciennement  le  droit  de  connoi- 
tre  de  toutes  les  requêtes  qui  étoient  préfentées  au 
roi;  mais  Philippe  de  Valois ,  par  une  ordonnance 
de  1344  ,  rêela  que  dans  la  fuite  on  ne  pourroit 
plus  affigner  de  parties  devant  les  maîtres  des  re- 
qoêtesde  l'hôtel  «  ft  ce  n'étoit  de  la  certaine  fcience 
ou  roi,  ou  dans  les  caufes  des  offices  donnés  par 
le  roi ,  ou  dans  les  caufes  purement  perfonnelles 
qui  s'éJeveroient  entre  des  officiers  de  Thôtel  du 
roi ,  ou  en£n  lorfque  quelques^  autres  perfonnes 
intenteroient ,  contre  les  officiers  de  l'hôtel  du  roi, 
des  aâions  purement  perfonnelles ,  &  qui  regârde- 
roîem leurs  offices;  ce  qu'il  prefcrivit  de  nouveau 
en  1345. 

La  chambre  des  requêtes  du  palais  ne  fut  établie 
que  fous  Philippe-le-Long ,  vers  l'an  1320,  pour 
connoitre  des  requêtes  préfentées  au  parlement, 
comme  les  maîtres  ^es  requêtes  de  Thotel  du  roi 
connoiflbient  des  requêtes  préfentées  au  roi. 

Les  officiers  commenfaux  de  la  maifon  du  roi , 
penÊmt  avoir  plus  prompte  expédition  aux  requêtes 
du  palais ,  obtinrent  en  chancellerie  des  commif- 
fions  pour  intenter ,  aux  requêtes  dv  palais ,  leurs 
caufes  perfonnelles ,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant «  même  pour  y  feire  renvoyer  *celles  qui 
étoient  intentées  devant  les  maîtres  des  requêtes 
de  l'hôtel. 

Ces  commiffions  furent  dès  leur  naîflance  appel- 
lées  comnuuimus  ;  &  par  fuccei&on  de  temps  on 
en  étendit  Tuiâge  aux  madères  po{reffi:>ires  &  mix- 
tes :  on  en  accordoit  déjà  fréquemment  dés  1364» 
fuivant  une  ordonnance  de  Charles  V ,  du  mois  de 
novembre  de  cette  année ,  qui  porte  que  le$  re- 
quêtes du  palais  étoient  déjà  iiirchargées  de  caufes 
touchant  fes  officiers ,  &  autres  qu'il  leur  commet- 
toit  journellement  par  fes  lettres  ;  &  les  fecrétaires 
du  roi  y  avoient  auffi  leurs  caufes  commifes  dés  l'an 
136Î. 

Junfprudencc.     Tome  IIL 
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.  Ces  eommittlmus  étoient  d'abord  tous  au  grand 
fceau ,  attendu  qu'il  n'y  avoit  encore  qu'une  feule 
chancellerie. 

On  donna  même  aux  requêtes  du  palais  le  droit 
d'être  juges  de  leur  propre  compétence ,  par  rap- 
port à  ceux  qui  y  viennent*  plaider  en  vertu  de 
committîmus  ;  ce  qui  fut  ainfi  jugé  par  arrêt  du  8 
juillet  1367. 

Les  maîtres  des  re<]uêtes  de  l'hôtel  ne  voulant 
pas  endurer  que  leur  jurifdiâion  fût  ainfi  divifée, 
Charles  Vil ,  en  1455  »  évoqua  aux  requêtes  du 
palais,  toutes  les  causes  de  la  nature  dont  on  a 
parlé,  qui  étoient  pendantes  &  indécifes  devant  les 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel. 

Néanmoins  dans  Tufage,  il  eft  au  choix  de  ceux 
oui  ont  committîmus  de  fe  pourvoir  aux  requêtes 
de  l'hôtel  ou  aux  requêtes  du  palais ,  excepté  que 
les  officiers  des  requêtes  du  palais  de  Paris  doi- 
vent fe  pourvoir  aux  requêtes  de  l'hôtel  &  pa- 
reillement ceux  des  requêtes  de  l'hôtel ,  ont  leur 
committîmus  aux  reauêtes  du  palais.  Les  officiels 
des  requêtes  du  palais  des  autres  parlemens   ont 

{»our  juge  de  leur  privilège ,  le  principal  fiège  de 
eur  reflort. 

Les  requêtes  de  l'hôtel  connoîffent  auffi ,  privad-- 
vcment  aux  requêtes  du  palais,  de  ce  qui  concerne 
les  offices. 

Charles  VI ,  voyant  que  chacun  ufurpoit  le  pri<« 
vilége  du  commttîmus  ^  ordonna  que  dorénavant 
nul  n'en  jouitoit  plus  qu'il  n'eût  aâuelleméht  dcr 
gages  du  roi. 

Le  chancelier  Briçonnet  déclara  auffi  en  plein 
parlement,  le  16  février  1497,  qu'il  ne  délivre- 
roit  plus  de  committîmus  qu'aux  domeffiques  du  roi  ; 
cependant  il  y  a  encore  plufieurs  autres  perfonnes 
qui  en  jouiflent. 

L'édit  de  Moulins  de  l'an  1566  fait  l'énuméra- 
tion  de  ceux  qui  avoient  alors  droit  de  committi* 
mus  ;  ce  qui  a  reçu  plufieurs  extenfions ,  tant  par 
l'ordonnance  de  1669,  appellée  des  commîttimus^ 
qui  contient  un  titre  exprès  fur  cette  matière ,  que 
par  divers  édits  &  dédaradons  poftérieurs. 

Depuis  TétablifTement  des  petites  chancelleries 
on  adiftineué  deux  fortes  de  commuimus;  favoir^ 
au  grand  fceau  &  au  petit  fceau. 

Le  committîmus  au  grand  fceau  eft  celui  qui  fe 
délivre  en  b  grande  chancellerie  ;  il  s'exécute  par 
tout  le  royauihe ,  &  attire  auffi  de  tout  le  royaume 
aux  requêtes  de  l'hôtel  ou  aux  requêtes  du  palais, 
à  Paris ,  aux  choix  du  privilégié.  On  ne  peut  en 
ufer,  lorfqu'il  s'agit  de  diftraâion  d'un  parlement, 

?ue  pour  la  fomme  de  mille  livres  &  au-deffiis. 
)n  ne  l'accordoit  autrefois  qu'aux  commenfaux 
du  roi  ;  mais  il  a  été  étendu  à  plufieurs  autres 
perfonnes. 

Ceux  qui  en  jouiflent  font  les  princes  du  fang, 
&  autres  princes  reconnus  en  France  ;  les  ducs  oc 
pairs ,  &  autres  officiers  de  la  couronne  ;  les  che- 
valiers &  officiers  de  Tordre  du  S.  Efjprit  ;  les  deiîac 
plus  anciens  chevaliers  de  l'ordre  de  3.  Michel  ;  les 
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confeUlers  d'état  qui  ferrent  aâuelleinent  au  con- 
feil  ;  ceux  oui  font  employés  dans  les  ambaflades  ; 
les  maîtres  aes  requêtes^  les  préfidens»  confeillers, 
avocats  &  procureurs  généraux  de  fa  majefté; 

freffier  en  chef,  &  premier  huiffier  du  parlement 
t  du  grand-confeil  ;  le  grand-prévôt  de  Thôtel, 
fes  lieutenans ,  avocats  &  procureurs  de  fa  majefté , 
&  greffier  ;  les  fecrétaires ,  audiencicrs ,  &  con- 
trôleurs du  roi  de  la  grande  chancellerie  ;  les  avocats 
au  confeil  ;  les  agens  généraux  du  clergé  pendant 
leur  agence;  les  doyen,  dignitaires,  &  chanoines 
de  Notre-Dame  de  raris;  les  quarante  de  l'acadé- 
mie françoife  ;  leç  officiers,  commifTaires ,  fergent- 
major  &  fon  aide;  les  prévôt  &  maréchal  des 
logis  du  régiment  des  gardes;  les  officiers,  domef- 
tiques,  &  commenfaux  dc^  la  maifon  du  roi,  de 
cdles  des  reines ,  enfens  de  France ,  &  premier 
prince  du  fang,  dont  les  états  font  portés  à  la  cour 
des  aides ,  &  qui  fervent  ordinairement ,  ou  par 

Ïiartier,  aux  gages  de  foixante  livres  au  moins, 
ous  ces  officiers  &  domeftiques  font  tenus  faire 
apparoir,  par  certificat  en  bonne  forme,  qu'ils  font 
employés  dans  ces  états.  Suivant  la  déclaration  du 
26  février  1771  »  les  officiers  &  domeftiques  qui 
fervent  par  quartier  ou  par  femeffa'e,  ne  jouiflent 
pas  du  droit  de  committimus ,  ils  peuvent  feulement 
demander  un  furfis  de  toute  procédure  ,  pendant 
le  temps  de  leur  fervicc. 

Ceux  qui  jouifTentdu  committimus  au  peut  feeau  ^ 
font  les  officiers  des  parlemens  autres  que  celui  de 
Paris  ;  favoir ,  les  préfidens ,  confeillers ,  avocats 
&  procureurs-généraux ,  greffier  en  chef  civil  & 
criminel  &  des  préfentations ,  fecrétares  &  premier 
huîfïier;  les  commis  &  clercs  du  gJ^efFei  ravocat 
&  lé  procureur-général,  &  le  greffier  en  chef  des 
requêtes  de  Thôtel,  &  le  greffier  en  chef  des  re- 
quêtes du  palais  ;  les  officiers  des  chambres  des 
comptes  ;  favoir ,  les  préfidens  ,  maîtres  ,  correc- 
teurs ,  &  auditeurs  ;  les  avocat  &  procureur  géné- 
raux, greffier  en  chef,  &  premier  huiffier  ;  les 
officiers  des  cours  des  aides  ;  favoir ,  les  préfidens, 
confeillers ,  avocat  &  procureur  généraux,  greffier 
en  chef,  &  premier  huiffiet  ;  les  officiers  de  la 
cour  desvfflonnoies  de  Paris;  favoir ,  les  préfidens, 
confeillers,  avocat  &  procureur-généraux,  erefher 
en  chef,  &premicr  huiffier  ;  les  tréforiers  de  France/ 
de  Paris  ;  les  quatre  anciens  de  chaque  auu-e  gé- 
néralité, entre  lefquels  pourront  être  compris  le 
premier  avocat  &  procureur  du  roi ,  fuivant  l'ordre 
de  leur  réception  ;  les  fecrétaires  du  roi  prés  des 
parlemens ,  chamVes  des  comptes ,  cours  des  aides  ; 
le  prévôt  de  Paris ,  fes  lieutenans  généraux ,  civil , 
de  police ,  criminel  &  particulier ,  &  le  procureur 
du  roi  au  châtelet  ;  le  bailli ,  le  lieutenant ,  &  le 
procureur  du  roi  du  bailliage  du  palais  à  Paris  ;  les 
préfidens  &  confeillers  de  réleftion  de  Paris;  les 
officiers  vétérans  de  la  qualité  cî-defTus ,  pourvu 
qu'ils  en  aient  obtenu  des  lettres  du  roi;  le  coUése 
de  Navarre ,  pour  les  affaires  communes  }  &  f^s 
direâeurs  de  lliôpital  général  de  PariS| 
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Le  prévôt  des  marchands  &  les  écheyîns  d<i 
Paris ,  pendant  leurs  charges  ,  les  confeillers  de 
ville,  le  procureur  du  roi ,  le  receveur  &  greffier» 
jouifTent  auffi  du  committimus  au  petit  /ceau. 

Les  douze  anciens  avocats  du  parlement  de  Pa* 
ris ,  &  fix-  de  chacim  des  autres  parlemens ,  de 
ceux  qui  font  fur  le  tableau ,  joniuent  du  même 
droit. 

Il  y  a  encore  quelques  officiers  &  communautés 
qui  jouiffent  du  droit  de  committimus ,  en  vertu  de 
titres  particuliers. 

Les  maris  ne  peuvent  pas  ufer  du  droit  de  com-^ 
mîttimùs  appartenant  à  leurs  feftunes  »  fervanf 
dans  les  maifons  royales ,  &  employées  dans  les 
états  envoyés  à  la  cour  des  aides;  mais  les  femmes 
féparées  jouifTent  du  committimus  de  leur  mari  :  il' 
en  efl  de  même  des  veuves  »  tant  qu'elles  demeur 
rent  en  viduité.  ♦ 

Les  privilégiés  peuvent  ufer  de  leur  committimus  i 
foit  en  demandant ,  foit  en  défendant^  pour  ren* 
voyer  la  demande  formée  contre  eux  dans  un  an* 
tre  fiège ,  foit  pour  intervenir  &  renvoyer  pareiU 
lement  la  caufe  ;  lequel  renvoi  fe  fait  paf  l'exploit» 
même  en  vertu  du  committimus  »  fans  qu'il  foit 
befoin  d'ordonnance  de  juge. 

Les  lettres  de  committimus  ne  font  plus  valables 
après  l'année,  &  l'exploit  hk  en  vertu  des  lettres 
furannées  feroit  nul. 

n  y  a  certains  cas  dans  lefquels  les  privilégiés 
ne  peuvent  ufer  de  leur  committimus. 

I*.  Pour  tranfports  à  eux  faits ,  fi  ce  n'efl  pour 
dettes  véritables  &  par  a6tes  paffib  devant  notaires». 
&  fignifiés  trois  ans  avant  l'aâion  intentée;  &  les 
privilégiés  font  tenus  de  donner  copie  de  ces  trans- 
ports avec  l'affignatien ,  &  mêmç  d'en  affirmer  lai 
vérité  en  jueement,  en  cas  de  dédinatoire  «  &  slls 
en  font  requis,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende 
contre  ceux  qui  auront  abufé  de  leur  privilège. 

On  excepte  néanmoins-  de  la  régie  précédente  i 
pour  la  date  des  tranfports ,  ceux  qui  teroient  firits 
par  contrat  de  mariage ,  par  des  partages»  ou  à  ti-^ 
tre  de  donations  bien  ol  duement  infinuées,  à 
à  l'égard  defquels  les  privilégiés  peuvent  ufer  de 
leur  committimus  quand  bon  leur  femble. 

a*.  Les  privilégiés  ne  peuvent  pas  fe  fervir  de 
leur  committimus  pour  amgner»  aux  requêtes  de 
l'hôtel  ou  du  palais,  les  débiteurrde  leurs  débiteurs >  * 
à  l'effet  d'affirmer  ce  qu'ils  doivent ,  fi  la  créance  n'eft 
établie  par  pièces  authentiques  pafTées  trois  années 
avant  l'afiknation  donnée;  &  ils  font,  de  plus» 
tenus  d'afnrmer  ,  s'ils  en  font  requis ,  que  leur 
créance  efl  véritsèle ,  &  qu^ils  ne  prêtent  point 
leur  nom^  le  tout  fous  les  peines  a-deffiis  expli- 
quées. 

'^^.hescommittimus  n'ont  point  lieu  (hnslesdeman* 
des  pour  pafler  déclaration  ou  titre  nouvel  de  cen* 
fives  ou  rentes  foncières ,  ni  pour  paiement  des 
arrérages  qui  en  font  dus,  à  quelque  fomme qu'ils 
puifTent  monter  >  ni  aux  fins  de  quitter  la  pofTef- 
fion  d'héritages  ou  immeubles ,  ni  pour  les  élec: 
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lions  ;  tntèles  ;  coratelles,  fcellés  &  inventaires , 
acceptadon  de  garde  noble ,  ou  pour  matières  réel- 
les »  quand  même  la  demande  feroit  aufli  à  fin  de 
lefbtutîon  des  fruits. 

4^.  Les  aibires  concernant  le  domaine ,  &  celles 
où  le  procnreur  du  roi  eft  feul  partie ,  ne  peuvent 
auffi  être  évoquées  des  fiéges  ordinaires  en  vertu 

c^.  n  en  eft  de  même  à  régsrd  du  grand-con- 
fiâl,  des  chambres  des  comptes,  cours  des  aides, 
I  cours  des  monnoies,  éleâions,  greniers  à  Tel»  ju- 
ges extraordinaires ,  pour  les  affaires  qui  y  font 
pendantes ,  &  dont  la  connoiflance  leur  appartient 
par  le  titre  de  leur  établiflemenc  ou  par  attribution. 

6\  Les  tuteurs  honoraires  ou  onéraires  ,  &  les 
curateurs ,  ne  peuvent  fe  fervir  de  leur  comndtti* 
mus  pour  les  afiâtres  de  ceux  dont  ils  ont  Tadmi* 
infiradon* 

7^.  Les  comnâtiwuts  n'ont  pas  lieu  en  matière 
criminelle  &  de  police. 

8^.  Ik  n^ont  pas  Ueu  en  Bretagne,  en  Artois,  en 
Flandre,  en  Hainaut,  dans  le  Gunbrefis ,  la  Fran- 
che-G>mté ,  &  le  Dauphiné ,  conformément  aux 
traités,  capitulations,  concordats ,  &c,  qui  ont  réuni 
ces  provinces  an  domaine  de  la  couronne. 

9^  On  ne  peut  s'en  fervir  fur  les  demandes  for- 
mées aux  con&k,  ou  en  la  confervation  de  Lyon, 
ou  en  h  connétablie. 

lo^.  Enfin  les  bénéficiers  qui  ont  drm  de  cont' 
mtiimus  ne  peuvent  s'en  fervir  que  pour  ce  qui 
concerne  leur  bénéfice  ;  il  fiiut  néanmoins  excepter 
les  chanoines  de  Notre-Dame  de  Paris,  qui  petr- 
veat  s'en  iervir  dans  toutes  leurs  affaires  ;  ce  qui  eft 
apparemmem  fondé  ûir  quelque  titre  particulier.  {^A) 
•  On  a  regardé  comme  abuuve  &  contraire  au  bien 
de  la  /nftice ,  l'extenfion  qu'on  avoit  donnée  aux 
tommmimus  «fans  les  madères  poffeflbires  &  mixtes; 
nais  la  déclaration  de  fëvner  1771  a  ordonné, 
^ru  2  y  qu'ils  y auroient  plus  lieu,  à  l'avenir ,  que 
pour  les  cauies  pivement  perfonnelles ,  &  a  défendu 
auxcoorsde  retenir  la  connoiffance  des  af&ires  réelles, 
poflefibires  ou  mixtes,  à  peine  de  nullité  &  caflation 
des  procédures  &  jugemens  qui  interviendroient  à  cet 
^d. 

Dans  le  cas  de  concours  de  deux  privilégiés , 
doDt  l^a  a  fes  caufes  commifes  au  grand  fceau , 
&  l'autre  au  petit  fceau ,  le  cctmmitdmus  au  grand 
fceau  l'emporte  fur  celui  du  petit  fceau.  Tous  les 
deux  font  iupériears  à  celui  du  fcel  du  cfaâtelet 
de  Paris,  &  des  autres  fcels  attributifs  de  jurifdic- 
tion.  Lorfipie  les  privilèges  font  égaux,  &  qu'au>- 
cune  loi  n'a  déterminé  la  préférence,  on  l'accorde 
k  celui  oui  a  prévenu.  Le  privilège  des  eccléfiaf- 
nqoes,  de  ne  r^ondre  que  devant  les  ofHciaux, 
lorfqu'ils  font  ai&gfiés  en  matière  perfonnelle ,  l'em- 
porte fw  les  pfîvilèges  des  commknmus. 

On  peut  valablement  afligner  ceux  qui  jouifient 
du  droit  de  commtwmu ,  ou  devant  leur  juge  or- 
^naire»  ou  devaitt  le  juge  de  leur  privilège;  dans 
le  premier  cas  ils  peuvent  demander  leur  renvoi 
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devant  le  tribunal  où  ils  ont  leurs  caufes  eommi- 
fes;  mais  dans  le  fécond  ils  ne  peuvent  demander 
d'être  renvoyés  devant  le  )uge  de  leur  domicile. 

Les  lettres  de  commit^imus  ne  font  fignées  & 
fcellées,  dans  les  chancelleries  près  les  cours  ^ 
qu'après  avoir  été  paraphées  par  les  maio'es  des 
requêtes  ou  gardes  des  Iceaux ,  &  que  la  date  en 
a  été  remplie  de  leur  main. 

^  Lorfqu'un  privilégié ,  auffigné  devant  le  juge  or« 
dinaire ,  a  fait  figniher  à  (à  partie  âdverfe  la  com« 
miftlon  qui  contient  fon  privilège ,  &  le  renvoi 
en  conféquence ,  on  doit  furfeoir  à  toute  pourfuiie 
&  procédure  dans  la  jurifdiôion  dont  le  renvoi  eft 
demandé,  à  peine  de  caf&tion,  quand  bien  même 
par  la  fuite  le  juge  du  privilège  ne  croiroit  pas 
devotf  retenir  la  connoiffance  de  la  caufc.  Larat- 
fon  en  eft,  que  les  lettres  de  cemminimus  font  ex- 
pédiées au  nom  du  roi ,  &  que  les  tribunaux  des 
requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais  font  feuls  iuces 
de  leur  compétence.  ^^ 

On  peut  contefter  le  ixoititcommutmusiLctM 

ri  en  veut  Aire  ufage  lorfmie  l'affirire  n'eft  pas 
la  nature  de  celles  pour  letquelles  il  eft  accordé. 
Mais  ,  comme  nous  venons  de  l'obfcrver,  cette 
conteftadon  ne  peut  être  décidée  que  par  le  îuee 
du  privUège.  Vaye^  Garde-gardienne. 

Addition  à  tartick  CoMMiTTiHitrs.  uQud  oue 
n  puifle  êtte  le  privUège  des  nobles  &  des  ecclé- 
»  fiaftiques.  du  M.  le  préfident  Bouhier  fur  la 
n  Commit  de  Bourgogne ,  chap.  ^x^  \\  ne  fauroît 
1»  avotf  heu ,  quand  ils  font  affignés  pour  droits 
»  feigncuriaux  ;  car  en  ce  cas,  ils  ne  (croient  pas 
»  reçus  à  décimer  la  jurifdiôion  des  juges  des 
»  feigneurs.  Cela  a  été  jugé  de  la  forte  par  plu^ 
"  fieurs  arrête  du  parlement  de  Paris,  8c  le  nôtre 
»  le  décida  de  même  par  un  arrêt  donné  à  Tau- 
n  dience  du  18  novembre  1664,  en  feveur  du 
»  feigneur  de  Dampierre,  conn-e  M.  Jean  Chêne 
»  curé  du  même  lieu,  convenu  par  le  feigneur 
»  pour  le  paiement  de  certaine  taille  feigneuriale . 
i>  plaidans  Seguenot  &  Chêne.  A  quoi  on  peut 
»  ajouter  un  arrêt  donné  à  la  table  de  marf)re  au 
If  fouveram,  le  a  janvier  1709,  qui  confirma 
»  une  procédure  feite  à  la  pourfuîte  de  Claude 
»  Bouchu,  abbé  &  feigneur  d'Amboumay,  par- 
n  devant  fon  juge,  pour  fait  de  chaflê,  contre 
»  le  fieur  Perrachon ,  feigneur  de  Varembon  . 
•»  quoique  noble  >f. 

Brodeau ,  fur  M.  Louet,  lettre  R ,  fomm'aire  x6: 
rapporte  plufieurs  arrêts  conformes  à  cette  déd- 
fion.  Voici  comme  il  s'exprime  :  a  le  orivilège  de 
n  fcolarité,  de  garde  ^  gardienne  eft  infuffifant 
»  pour  obtenh-  le  renvoi  d'une  caufe  en  laquelle 
»  il  feroit  mention  d'une  rente  féodale  &  feigneu- 
»  riale ,  ou  aun-es  droits  feigncuriaux  &  féodaux, 
»  laquelle ,  nonobftant  le  privilège ,  doit  être  traitée 
»  pardevant  le  juge  du  feigneur,  comme  il  a  été 
»  jugé  par  arrêt  du  mardi  de  relevée  26  mars  i6ao^ 
»  M.  Pothier  préfident,  confirmatif  de  la  fen- 
n  tence  du  juge  de  Durtal ,'  au  profit'du  fiéur 
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9»  comte  de  Schomberg ,  plaidans  Delamet ,  Naù 
n  &  M.  Tavocat-général  Scrvin.  Voyez  Chenu , 
j)  en  fes  Que/lions  ^  centur,  2  »  qiuefl.  29  ;  Chopp. 
M  îib.  I ,  in  confuet.  andegar.  cap.  2\  num,  2  ;  De- 
99  lafont,  fur  la  coutume  de Vermandoîs,i2rr.  t^ô, 
n  num,  7J  ». 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  Tanclen  état  des 
fiefs.  Autrefois  la  juAice  ètoit  attachée  à  tous  les 
fiefs,  tous  les  habitans  d'une  terre  étoient  jufti- 
ciables  du  feigneur.  //  ny  a  y  difoit  Beaumenard , 
en  1 270 ,  autre  juge  entre  le  feigneur  &  le  v'dlain , 
fors  Dieu,  Cet  afTujettiflement  à  la  juftice  du  fei- 
gneur étoit  regardé  comme  écrit  dans  Taâe  d^ac- 
cenfement,  comme  une  des  conditions  du  bail  à 
cens.  Cette  maxime  eft  confignée  dans  les  écrits 
des  plus  anciens  feudiftes ,  comme  dans  les  ou- 
vrages les  plus  récens. 

Si  intcr  vajfallum  £*  donùnum  de  feudo^  contre- 
verfia  fit^  de  eâ  pares  curtis  jurati  cognofcunt ,  ex 
conftitutione  Conradi^&  Frederici,  Vide  Cujas  ^  ad 
lih.  /,  feudorum ,  tU.  if. 

Telle  étoit  également  notre  ancienne  jurifpru- 
'dence.  Beaumanoir ,  dans  fes  coutumes  du  Beau- 
y oifis  ,  th,  I  f  de  l'office  des  baillis ,  nous  l'apprend 
en  ces  termes  :  les  plaids  oui  muera  entre  le  comte 
'^une  part  y  &  aucuns  de  fes  hommes  Jînguliérement 
de  Vautre  part...,*  Si  comme  d'aucun  héritage  y  ou 
d'aucun  forfait  y  ou  d* aucune  querelle  y  de f quels  il  con- 
vient que  jugement  foit  fait  félon  la  coutume  du  pays  ; 
en  tel  cas  y  peut  bien  le  bailli  prendre  droit  pour  le 
comte  y  par  les  hommes.  Carauffiy  comme  il  convient  y 
les  hommes  le  comte  mener  leurs  hommes  ,  par  le  ju- 
gement de  leurs  pairs  ;  aujji  doit  fi  comte  mener  fes 
hommes  par  le  jugement  de  fes  autres  hommes  qui 
font  leurs  pairs  es  querelles. 

Nous  lifons  dans  le  grand  coutumier,  /iv.  //, 
///.  de  faifine  en  cenfive  :  u  le  feigneur  peut  faire 
il  a^on  &,  demande  pour  caufe  des  ventes  y  contre 
f}  l'acheteur,  &  le  faire  conrenir  pardevant  fon 
»  juge  ordinaire,  en  la  jurifdiâion  du<{uel  il  eft 
»  couchant  &  levant,  ratione  centrants  y  ou,  s'il 
»  lui  plaît,  il  le  peut  £dre  convenir  devant  foi 
V  par  voiede(l]pplication(commiffionrogatoire). 
91  Quia  caufœ  qua  oriuntur  ratione  feudi  ficut  amenda. 
91  &  faifina  coram  domino  feudi  ve/ttilari  debent  ;  & 
9»  doit  être  faite  la  fupplication  au  juge,  en  la  ju- 
9>  rifdiâion  duquel  l'acheteur  eft  couchant  &  le- 
9»  vant ,  par  le  feigneur  cenfier  ou  fon  juge ,  qui 
9>  en  connoitra  fur  fondit  fond,  ou  en  fa  cour 
99  s*aucune  en  a ,  au  lieu  auquel  il  a  accoutumé 
9»  connoitre  de  ce  &  femblable  w. 

Pour  abréger,  ouvrons  Denifard,  verbo  commit- 
iimus.  «  Les  vaflaux  qui  ont  droit  de  committimus 
99  ou  autre  privilège ,  ne  peuvent  pas  non  plus 
99  6ire  évoquer  ou  fiiire  renvoyer  devant  les  juges 
99  de  leur  privilège ,  les  demandes  formées  contre 
19  eux,  pour  les  aftujettir  à  pafler  des  déclarations* 
I»  La  cour  a  même  jugé,  par  arrêt  rendu  le '23 
»  min  1750,  que  le  privilège  dès  bourgeois  de 
p  Puis  (lefquels>aax  termes  de  Yârf,  lu  de  leur 
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99  Coutume^  ne  veuvent  être  contraints  de  plaider  eri 
99  défendant  y  ailleurs  qu'en  la  ville  de  Paris  y  pour 
99  quelque  caufe  6»  priv'dège  que  ce  foit)  y  n'avoit  pas 
99  Ueu  ,  &  ne  les  autorifoit  pas  à  faire  évoquer  au 
99  châtelet  les  demaildes  qui  ont  pour  objet  d'af- 
99  fujetdr  des  vaflkux  à  pafter  des  déclaradons  à 
99  des  terriers. 

99  Cet  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  du  baron  de 
99  Beauvais ,  feigneur  de  Gendlly ,  contre  la  dame 
99  de  Luigné.  Le  baron  de  Beauvais  demandoit 
99  que  ia  dame  de  Luigné  paflat  une  déclaration  à 
9»  fon  terrier;  il  l'avoit,  en  conféquence,  fait  af- 
99  figner  devant  le  juge  de  GentHly  ;  la  dame  de 
99  Luigné  avoit  fait  évoquer  au  châtelet  la  de- 
99  mande  formée  contre  elle^  &  cette  évocation 
99  étoit  fondée  fur  le  privilège  des  bourgeois  de 
99  Paris,  n  y  eut  appel  de  l'ordonnance  de  M.  le 
99  lieutenant-civil ,  portant  révocadon  ;  &  par  l'ar- 
»  rêt  (  rendu  le  25  juin  1750) ,  la  cour,  en  infir- 
99  mant  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant-civil, 
99  renvoya  les  parties  devant  le  juge  de  Gentilly  99. 

Enfin ,  ce  qui  eft  fupérieur  à  toutes  les  auto-' 
rites,  nous  avons  fur  ce  point,  une  loi  précife, 
Yart.  24  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1669 ,  porte 
que  les  committimus  ne  pourront  avoir  lieu  es  de^  ^ 
mandes  pour  pajfer  déclarations  ou  tttres  nouvels,  ni 
pour  paiement  des  arrérages  qui  font  dus^ 

Les  vafTaux  ne  peuvent  donc  ufer  de>  leur  con^ 
mittimus  y  poHr  fe  fouftraire  à  la  jurifdiâion  feigneu- 
riale.  Les  feigneurs  ont  fans  doute  plus  de  privi- 
lège :  maîtres  de  renoncer  à  l'avantage  de  plaider 
dans  leur  juftice ,  ils  peuvent  porter  aux  requêtes 
du  palais  les  demandes  à  fin  d'arrérages  de<  cens 
&  de  droits  échus  ;  en  effet ,  cette  aaion  eft  pu- 
rement perfonnelle.  Mais  en  eft^l  de  même  dans 
tous  les  cas.^  par  exemple,  lorfqn'il  s'agit  d'une 
reconnoiffance ,  que  le  tenancier  prétend  ne  pas  de- 
voir, parce  qu'il  tient  en  aleu  ou  d'un  autre  fei- 
gneur f  la  négative  eft  fans  (fifficulté. 

La  règle  en  cette  matière  eft  que  les  lettres  de 
committimus  n'ont  lieu  que  pour  les  caufes  per- 
fonnelles ,  pofleftbires  &  mixtes  ;  ce  qui  exclut 
formellement  les  caufes  purement  réelles:  tout  le 
monde  convient  de  ce  principe.  Qu'eft-ce  donc 
qu'une  aâion  réelle  i  C'eft  celle  qui  n'a  trait  qu'à 
la  chofe ,  qui  tend  uniquement  à  ce  qu'elle  foit 
affeâée,  &  qui  ne  peut  être  (brigée  que  contre  le 
détenteur. 

Une  demande  à  fin  de  reconnoifSmce  cenfuelle 
appartient  évidemment  à  cette  clafle.  A  quoi  tend, 
en  effet,  une  pareille  demande,  &  conu'e  qui  peut- 
elle  être  dirigée  ?  On  ne  peut  l'intenter  que  contre 
lé  détenteur ,  &  l'objet  en  eft  fimplement  d'affu- 
jettir  tel  hérits^e  à  telle  ou  telle  charge. 

Il  eft  clair  qu  une  pareille  demande  ne  renferme 
abfolument  rien  de  perfonnel ,  le  tenancier ,  le 
feigneur  lui-même ,  font  abfolument  comptés  pour 
rien;  ce  n'eft  pas  le  détenteur  qu'il  s'agit  daffu- 
jettir,  c'eft  l'héritaee  &  rien  de  plus.  Non  perfona, 
perfona  fed  ru  rei  Jubjicitur. 
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Lorlqu*un  feîgneur  forme  une  demande  à  fin  de 
reconnoiflance  cenfuelle»  c*eft  donc  une  aâion 
purement  réelle  qu'il  intente,  &  fi  le  tenancier 
le  re&fe  à  la  reconnoiflànce  que  Ton  veut  exiger 
de  lui^  la  conteihtion  ne  peut  être  ponèe  par- 
«lerantMM.  des  requêtes,  en  vertu  de  commitàmus^ 
puifque  ce  privilège  n'eft  que  pour  les  chofes  per- 
lonnelles ,  poflefloires  &  mixtes^ 

On  n'ignore  pas  que  tous  les  jours  de  pareilles 
demandes  s'introduilent  aux^  requêtes  du  palais, 
peut-être  même  y  a-t-il  des  )ug;emens  qui  les  ont 
retenues;  fi  cela  étoit ,  cette  |urifprudence  feroit 
l'effet  d'une  efpéce  d'équivoque  qu'il  n'eft  pas 
di^dJe  d^édaircir. 

Lorsqu'un  feigneur  demande  une  reconnoiflance 
fêodale  ou  cenfuelle,  il  ne  manque  jamais  de  con- 
clure au  paiement  des  droits  échus  :  ces  arrérages 
forment  une  dette  purement  perionnelle.  Amfi 
ces  condufions  renferment  deux  aâions  ,  l'une 
réelle  &  l'autre  perfonnelle.  Cette  dernière  eÂ 
aflujettîe  au  commïttmus ,  mais  la  première  en  eft 
inconteftablement  affranchie. 

Ceft  vraifemblablement  parce  que  l'on  n'a  pas 
difiingué  ces  deux  objets  avec  affez  d'attention , 
qu'il  eft  arrivé  fî  fouvent  que  des  demandes  de 
cette  efpèce  ont  été  portées  aux  requêtes  du  pa- 
hâs\  on  a  cru  voir  une  aâion  mixte  dans  de  pa« 
rdlles  conduficns,  parce  qu'en  effet  elles  renier- 
ment  de  la  perfonnalité  &  de  la  réalité. 

Mais  la  véritable  aâion  mixte,  celle  dont  parle 
la  loi  des  cûmminimus,  eft  bien  différente. 

On  auroit  évité  cette  confufion ,  fi  l'on  avoit 
pris  foin  de  difiinguer  les  deux  objets  compris  dans 
les  condufions  d^  feigneurs ,  c'eft-àdire ,  l'aâion 
perfonnelle  &  l'aâion  réelle  ;  la  première  eft  in- 
conteflablement  affujetde  au  commttimus  ^  mais  la 
deuxième  en  eft  exempte  :  purement  réelle,  on  ne 
▼oit  pas  foos  quel  prétexte  les  requêtes  pourroient 
la  retenir;  fur-tout  fi  le  tenancier,  en  demandant 
fon  renvoi,  déclare  qu'il  n'entend  comefter,  quant 
i  préièm,  fur  la  qnodté  des  droits  prétendus  par  le 
feigneur,  &  qu'il  fe  borne  à  foutenir  qu'attendu 
b  qualité  de  ion  héritage ,  il  ne  doit  aucune  ef- 
pècc de  reconnoiffance.  (Cette  Addition  ejl  d<  M* 
Henrion  ,  Avocat  au  Parlement.) 

COMMITTITUR,  mot  latin  que  nous  avons 
retenu  <ians  notre  procédure,  qui  veut  dire  litté« 
rakment  foit  commis,  Ceft  ainfi  qu'on  appelle  une 
ordonnance  de  celui  qui  préfide  à  im  tribunal ,  ap- 
poféeaiFbas d'une  requête;  par  laquelle  il  commet 
un  confeiller  dû  fiège  pour  Êiire  quelque  inftruc- 
ôon  dans  une  aâàire,  foit  civile  ou  criminelle, 
comme  pour  6ilre  une  enquête  ou  une  information, 
un  inteirogatoire  fur  faits  &  articles ,  un  procès- 
verbaL 

Dans  les  petites  Jurifdiâions  oii  il  n'y  a  qu'un 
feul  juge ,  ou  lorique  les  autres  font  retenus  par 
quelque  empêchement ,  le  juge  qui  répond  la  re- 
quête fe  commet  lui-même  {^ur  faire  l'inftruâion  , 
^cft-à-diie^  qu'il  ordonne  quH  procédera  à  l'aii* 
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dîtit>n  des  témoins,  ou  qu'il  fe  tranfportera ,  &c* 


^^. 


'ufage  du  committitur  eft  très-fréquent  dans  les 
confeils  du  roi ,  où  toutes  les  affaires  font  remifes 
à  un  magiftrat  pour  en  faire  rapport;  auffi  cette, 
procédure  eft-elle  aflùjettie.à  quelques  formalités 
particulières. 

La  partie  qui  veut  faire  commettre ,  doit,  i*.  le 
déclarer  à  fes  parues  adverfes ,  &  Taâe  qui  con- 
tient cette  déclaration  doit  être  fignifié  un  jour  au 
moins  avant  le  committitur  :  1°.  remettre  au  greffe 
une  requête  fommaire  contenant  diftinâement  les 
noms  &  qualités  des  parties ,  &  la  nature  de  l'af- 
faire :  3.*'.  ià'u-e  fignifier  l'ordonnance  du  commUti* 
tur^  dans  la  huitaine  de  fa  date,  à  tous* les  avocats, 
qui  occupent  dans  l'inftance. 

Il  eft  ordinairement  d'ufage ,  au  confeil ,  de  ^n- 
mettre  un  maître  des  requêtes  en  quartier.  C^lh- 
dant ,  dans  le  cas  de  fubrogatur  ou  de  committitur 
fur  les  requêtes  en  caffation ,  en  contrariété  ou  re- 
vifion  d'arrêt,  on  peut  commettre  im  maître  des 
requêtes  hors  de  quartier.  Et  c'eft  par  une  confé- 
quence  de  cette  règle,  qu'un  rapporteur  commis 
ne  ceffe  pas  d'être  rapporteur  en  ceffant  d'être  de 
quartier ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'un  nouveau  com- 
mittitur. 

Les  mêmes  formalités  de  procédure  s'obfervent 
lorfqu'il  s'agit  de  faire  nommer  des  commiffaires 
pour  la  communication  des  inftances. 

Il  n'eft  pas  néceflàire  de  demander  un  nouveau 
committitur  dans  le  cas  de  jonâion  d'une  inftance 
à  une  autre,  le  rapponeur  de  l'inftance  dont  on 
demande  la  jonâion ,  eft  nécef&irement  le  même 
que  celui  nommé  pour  Finftance  à  laquelle  on 
joint  la  féconde. 

COMMODAT,f.  m.  &  Commodataire,  f.  m. 
j[  Droit  civil,  )  ces  deux  mots  appartiennent  à  la 
jurifprudence  romaine,  &  font  formés  du  mot  latin 
commodatum ,  qui  fignifié  prêt.  Us  font  peu  en  ufage 
dans  notre  langue,  où  nous  ne  nous  fervons  que  du 
terme  prêt  ^  pour  défigner  deux  contrats  differens, 
que  les  loix  romaines  appellent  commodatum  &  mu- 
tuum  ,  &  que  nous  nommops  prêt  à  ufagt ,  &  prêt 
de  confomption* 

Le  commodat  ou  prêt  à  ufage  eft  un  contrat  du 
droit  des  gens,  de  la  claffe  de  ceux  que  l'on  appelle 
réels,  par  lequel  on  prête  à  quelqu'un  un  corps 
certain  gratuitement,  &  pour  un  certain  temps, 
i  condition  qu'après  le  temp)  expiré  la  chofe  iera 
rendue  en  efpèce  à  celui  qui  l'a  prêtée. 

On  appelle  commodataire  celui  qui  emprunte  quel- 
que choie  à  titre  de  commodat. 

.Le  commodat ,  comme  on  le  voit  par  la  définition 
one  nous  venons  d'en  donner ,  diffère  du  précaire 
&  du  prêt  de  confomption  :  dans  le  contrat  de 
précaire  on  prête  une  chofe  à  condition  de  la  ren- 
dre en  efpèce  ;  mais  fans  limiter  le  temps  pour  le- 
quel l'ufage  en  eft  cédé  ;  enforte  que  celui  qui  l'a 
confiée ,  peut  la  redemander  quand  bon  lui  femble. 
La  prêt  proprement  dit  >  appelle  chez  les  Ro^ 
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mains  mutuum  »  eft  un  contrat  par  lequel  quelqii^un 
prête  à  un  autre  une  chofe  qui  fe  conftime  par 
Tufaee,  mais  que  Ton  peut  remplacer  par  une  au- 
tre de  même  qualité  ;  pourquoi  on  l'appelle  chofe 
fungibU ,  comme  de  l'argent ,  du  bled»  do  vin»  de 
rhuile. 

Le  commodat^  au  contraire»  n*a  lieu  que  pour 
les  choies  qui  ne  fe  confument  point  par  Tuiage  » 
&  que  Ton  doit  rendre  en  eipece,  comme  une 
tapiflerîe,  un  cheval»  &  autres  femblables»  &  h 
chofe  ne  peut  être  répétée  avant  l'expiration  du 
temps  convenu  i  à  moms  que  It  commodataire  n'en 
abuie. 

Ce  contrat  eft  fynallagmatique»  c*eft-à-dire  obli- 
gatoire des  dcM  cotés;  en  effet»  il  produit  de  part 
oc  d'autre  une  aâion  ;  favoîr  »  l'adion  appeuée 
difif^  9  au  profit  du  propriétaire  de  la  chofe  prêtée  » 

Ju^onclut  à  la  reftitution  de  cette  choie  avec 
épens  »  dommages  &  intérêts  ;  &  l'aûion  appellée 
contraire,  au  profit  du  commpdataïre y  qui  conclut 
à  ce  que  le  propriétaire  de  la  chofe  foit  tenu  de 
lui  payer  les  frais  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour 
là  confervation  de  la  chofe  qu'il  lui  a  prêtée; 
par  exemple ,  fi  c*eft  un  cheval  qui  a  été  prêté  à 
titre  de  commodat  »  &  qu'il  foit  tombé  malade  »  le 
commodataire  peut  répéter  les  panfemens  &  médi- 
camens  qu'il  a  débourfés,  à  moins  que  la  maladie 
n'eût  été  occafionnée  par  fa  faute  ;  mais  il  ne  peut 
pas  répéter  les  nourritures  du  cheval»  ni  autres 
impenles  femblables,  (ans  lefquelles  il  ne  peut 
faire  ufage  de  la  chofe  prêtée. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent  prêter  à  titre 
de  commodat  ;  la  femme  non  commune  en  biens 
peut  prèteir  à  fon  mari.  On  peut  prêter  une  chofe 
que  lx}n  poflede ,  quoique  l'on  iache  qu'elle  ap- 

Î»artienne  à  autrui,  ^lon-leulement  les  effets  mobi- 
iers  &  les  droits  incorporek  »  mais  auffi  les  biens 
'  fonds  font  propres  au  commodat  ;  on  peut  même 
prêter  un  efclave  afin  que  l'on  fe  ferve  de  fon 
miniftére. 

Celui  qui  prête  à  ce  titre  ne  cefTe  point  d*être 
propriétaire  de  la  chofe ,  il  lui  eft  libre  de  ne  pas 

Ï>rêter  ;  mais  le  commodM  étant  fait  »  il  ne  peut  plus 
e  réfoudre  avant  le  temps  convenu  ,  à  moins 
que  le  commodataire  n'abuie  de  la  chofe. 

La  chofe  prêtée  à  titre  de  commodat  ^  ne  peut 
pas  être  retenue  »  par  forme  de  compenfktion ,  avec 
une  dette ,  même  liquide ,  due  au  commodataire , 
&  encore  moins  pour  ce  qui  feroit  dû  à  un  tiers; 
parce  que  ce  feroit  manquer  à  la  bonne  foi  qu'exige 
ce  prêt  gratuit  »  &  que  la  condition  étant  de  renctre 
la  chofe  en  efpèce,  elle  ne  peut  point  être  fup- 
pléée  par  une  autre  ;  mais  la  chofe  peut  être  rete- 
nue pour  raîfon  des  impënfes  néceflaires  que  le 
commodataire  y  a  fidtes  »  auquel  cas  il  doit  la  fiûre 
faifir  entre  fes  mains ,  en  vertu  d'ordonnance  de 
juftice  ,  pour  fureté  de  ce  qui  lui  eft  dû ,  ne  pou- 
vant Ja  retenir  de  fon  autorité  privée. 

Le  véritable  propriétaire  de  la  chofe  a  auffi  une 
aflion  pour  la  répéter ,  quoique  ce  ne  foit  pas  lui 
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qui  Tait  prêtée  ;  il  n'eft  pas  même  aflreînt  aux 
conditions  qui  avoient  été  arrêtées  fans  lui. 

Le  commodataire  eft  refponfable  du  dommage 
qui  arrive  à  la  chofe  prêtée ,  foit  par  fon  dol  ou 
par  fa  faute  »  même  la  plus  légère. 

Le  commodat  ne  finit  point  par  la  mort  du  com^ 
modant  ni  du  commodataire  »  mats  feulement  par 
l'expiration  du  temps  convenu.  Voyez  Prêt. 

COMMUER  »  V.  a.  (Jurifprudence.)  lignifie  cAtfn- 
ger  une  peine  en  une  autre ,  ce  que  le  prince  feul 
peut  faire.  Foye^  d-aprks  COMMUTATION  DE 
PEINE.  (j€) 

COMMUN ,  adj.  pris  quelquefois  fubfL  {Jurifp.) 
en  général»  commun  fe  dit  des  chofesdont  h  pro- 
priété  ou  l'ufa^e  »  &  qiftlmiefois  l'un  &  l'aune  » 
appartiennent  à  plufieurs  perfonnes.  Voye^  Choses 

COMMUNES. 

On  appelle  être  commun  en  biens  avec  queiqu^un  ; 
être  en  communauté  de  biens  avec  lui»  ce  qui  en 

Says  coutumier  a  lieu  entre  le  mari  &  la  femme  » 
c  même  entre  d'autres  perfonnes  dans  certaines 
coutumes.  Foye^  Communauté  ,  Société. 

En  matière  de  crimes  &  de  délits»  on  diftingue»' 
par  rapport  aux  eccléfiafttques,  entre  les  délits  cont' 
muns  &  les  délits  privilégiés.    Voyei  DÉLffS. 

On  appelle  droit  commun  »  celui  qui  eft  le  plus 
généralement  obfervé.   Foye^  Droit. 

Commun  de  paix  y  {Droit  féodal.)  cR  un  dmît 
qui  appartient  au  roi  »  comme  comte  de  Rhoder  » 
au  pays  de  Rouergue»  en  vertu  duquel  il  lève 
annuellement  fix  deniers  fur  chaque  homme  ayant 
atteint  Tâge  de  quatorze  ans  ;  fur  chaque  homme 
marié  »  douze  deniers  ;  fur  chaque  paire  de  bœufs 
labourans»  deux  fous;  fur  chaque  vache  ou  bœuf 
non  labourant,  fix  deniers  ;  fur  chaque  âne ,  douze 
deniers;  fur  chaque  brd)is  ou  mouton»  un  denier; 
fur  chaque  chèvre  ou  pourceau  »  un  denier;  &  fur 
chaque  moulin  »  deux  fous, 

M.  Dolive  »  qui  trai|p  au  long  de  ce  dh>it  en 
fis  ûu^.  not»  liv.  2 ,  chap,  ç  ,  prétend  que  ce  droit 
a  été  ainfi  appelle  »  parce  que  les  habitans  du  Rouer- 
gue s'obligèrent  de  le  payer  au  roi ,  en  recennoiC* 
lance  de  ce  qu'en  les  défendant  de  llnvidion  des 
Anglois ,  il  maintenoit  leur  communauté  en  paix. 

Mab  M.  de  Laurière»  en  fon  Gloffaire,  au  mot 
Commun  de  paix ,  foutient  que  ce  droit  n'a  été  éta* 
bli»  dans  le  Rouergue,  que  pour  y  abolir  entière» 
ment  les  guerres  privées  ,.ou  pour  y  rendre  con- 
tinuelle cette  fufpenfion  d'armes  que  l'on  appelloit 
la  trcve  de  Dieu ,  oui  ne  duroit  que  depuis  le  mcr^ 
credi  au  foir  de  cnaque  femaine  ,*  jufqu'au  lundi 
matin  de  la  femaine  fuivante  ;  c'eft  en  effet  ce  que 
prouve  une  décrétale  d'Alexandre  III»  publiée  par 
M.  de  Marca  dans  fes  notes  fur  le  premier  canon  du 
concile  de  Clermont ,  page  281 ,  elle  eft  rapportée  par 
M.  de  Laurière ,  loco  du  {A) 

COMMUNAL ,  f.  m.  (  Droit  chnL  )  ce  mot 
fignifie  un  héritage  conmnin  à  tous  les  habitans 
d'un  même  lieu,  tel  qu'im  pré,  un  pâturage,  lyi 
bois.  On  fe  fert  plus  ordinairement  du  ternie  eom^ 
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mmes  pour  défigûer  les  biens  de  cette  eipèce.  Nous 
'  en  traiterons  fous  le  mot  Communes,  Droit  civiL 
COMMUNAUSTE,  f.  m.  {Droit  canon.)  ce 
ferme  eft  en  ufage  dans  les  diocèfes  de  Clermont, 
limoges  &  Saint -Flour;  on  le  donne  à  certains 
eccléfttftioiies  habitués  dans  une  paroifTe  pour  y 
célébrer  des  fondations  particulières  ,  affifter  aux 
offices,  &  leur  donner  plus  de  folemnhé  :  il  tire 
ù>n  origine  de  ce  que  ces  ecdéfiaftiques  ont  des 
revenus  qui  leur  font  aâFeâés ,  &  qu'ils  partagent 
en  coounun. 

Ces  fociécés  de  communaliftes  ne  fuivent  pas  les 
mêmes  règles ,  foit  pour  les  charges  qu'elles  aoîvent 
acquitter ,  le  nombre  des  membres  qui  les  compo- 
£snc»  les  portions  qui  reviennent  à  chacun,  d'eux . 
dans  les  revenus  communs  ^  &c.  Il  faut  à  cet  égard 
^en  rapporter  aux  anciens  uiâges  pratiqués  de  tout 
temps ,  &  dans  le  cas  d'incertitude ,  on  fuit  ce  qui 
fc  jMratique  dans  les  communautés  voifmes  &  du 
même  genre. 

Les  foctétés  de  commttnaTi/les  les  mieux  compo- 
ses, font  un  fervice  à-peu-près  femblable  à  celui 
des  collégiales.   On  y  célèbre  des  grand'meflès  ; 
on  y  chante  les  vêpres  &  autres  ofEces  canoniales  ; 
leurs  revenus  font  diftinâs  de  ceux  de  la  paroifle; 
un  fyndic  agit  au  nom  du  corps  ;  les  archives  font 
fous  une  double  clef,  dont  le  curé  eft  dépositaire 
de  la  première,  &  un  eommunalifte  de  l'autre;  les 
revenus  fe  paragent  en  gros  fruits ,  &  en  diftribu- 
dons  manuelles;  le  corps  eft  impofé  aux  décimes; 
le  nouveau  reçu  paie  un  droit  d'entrée  qu'on  em- 
ploie ordinairement  en  achat  de  vafes  facrés  & 
d'omemens  :  le  curé  &  le  vicaire  font  toujours  du 
nombre  des  communaliftes ,  &  parts^ent  avec  les 
autres  dans  les  revenus  communs ,  en  acquittant 
les  charges  en  proportion  ;  le  curé  eft  le  chef  des 
communaliftes  ;  à  uéËiut  d'eccléfîaftiques  habiles  à 
ccmpofer  cesibdétés,  elles  fom  toujours  cenfées 
fubûfter  dans  h  perfonne  du  curé ,  quand  bien 
même  il  refteroit  leul ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  préfente 
de  nouveaux  fujets  avec  les  qualités  requlfes  ,  & 
auxquels  il  ne  peut  fufciter  aucune  contefiation 


Ces  communautés  font  favorablem^t  vues ,  & 
toutes  les  fois  que  les  curés  ont  cherché  à  les 
inquiéter,  elles  ont  été  maintenues  par  les  arrêts 
de  la  cour  du  parlement  de  Paris ,  quoiqu'elles  ne 

dent  rapporter  des  lettres-patentes  de  leur  él- 
ément ,  pourvu  cependant  qu'elles  prouvent 
uneexifience  antérieure  à  l'année  1636»  Ceft  ce 
qui  a  été  jugé  le  22  février  1732,  pour  ks  com- 
munalifies  d'Ambert;  le  26  août  1757  »  pour  ceux 
de  Chanonat;  le  ix  août  1775  ,  pour  ceux  de 
Glife-Neuve;  &  le  19  mars  1776,  pour  ceux  de 
S.  Sauveur  de  la  ville  de  Pleaux  en  Auvergne* 

n  ne  £wt  pas  confondre  les  communaUftts  avec 
IcsfiUatis,  oui  fom  auftî  des  prêtres  habitués  dans 
certaines  églifes  paroiffiales  de  l'Auvergne  ,  où  ils 
exercent  leur  miniftère*  Ces  derniers  ne  forment 
pas  entre  eux  un  corps  de  communauté  ;  ils  ne 
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peuvent  simmifcer  dans  l'admmiflradon  des  biens 
de  réglife  &  de  la  fabrique,  ilS  accepter  des  legs 
ou  des  fondations  ;  ils  pardcipent  feulement  aux 
rétributions  &  fondations;  à  la  charge  par  eux  d'a& 
fifter  à  l'ofEce  paroiffial ,  &  d'aider  le  curé  ,  foit 
dans  cet  office ,  foit  dans  l'acauit  des  fondadons. 
On  les  appelle  filleuls  par  la  raifon  qu'il  faut  être 
fils  de  réglife  à  laquelle  ils  s'habituent ,  &  pour  être 
nommé  nls  de  cette  églife  ,  il  faut  y  avoir  été 
baptifé,  &  être  iffu  d'un  pérç  &  d'une  mère  qui 
y  aient  été  pareillement  baptifés.  Ceux  qui  cb- 
fii«r.oient  de  plus  grands  édairciflèmens  fur  les  corn* 
munalUks  &.  les  filleuls ,  peuvent  confulter  les  arrêts 
ci-demis  cités,  &  celui  du  29  janvier  1726 ,  rendu 
pour  l'églife  de  Notre-Dame  de  Mauriac  en  Au- 
vergne, 

COMMUNAUTÉ ,  f.  f.  (  Droit  'naturel,  publie 
&  privé.)  ce  terme  a  deux  acceptions  très-diflérentes  : 
i^.  on  entend  par  communauté^  U  réunion  de  plu*' 
fieurs  perfoimes  en  un  corps  politique  :  c'eft  en  ce 
fens  qu'on  dit  une  communauté  d'habitans ,  une  com» 
munauté  de  marchands ,  d'artifans ,  &c.  :  2^.  le  mot 
communauté  fignifie  une  fociété  de  biens ,  établie 
entre  plufieurs  perfonnes  ,  qui  feuls  ont  droit 
d'en  jouir  à  l'exclufion  des  autres. 

Nous  traiterons  d'abord  des  communautés  confia 
dérées  comme  corps,  &  nous  parlerons  enfuite 
des  diverfes  efpéces  de  communautés  de  biens. 

Communauté  confidérée  comme  corps.  Ceft  l'aA 
femblée  de  plufieurs  perfonnes  unies  en  un  corps, 
formé  par  la  permifllon  des  puiiTances  qui  ont  droit 
d'en  aiitorifer  ou  d'en  empêcher  l'établiftement. 

Suivant  cette  définition,  les  communautés  font  com* 
pofées  de  perfonnes  ou  d'un  même  ordre  ou  d'or- 
dres différens,  mais  de  manière  cependant  qu'aucune 
ne  comprend  des  perfonnes  de  tous  les  ordres* 
Ainfi ,  les  habitans  d'une  ville ,  d'un  bourg ,  d'un 
village,  pris  coUeâivement,  &  confidérés par  rap- 
port à  leurs  intérêts  communs ,  forment  une  com- 
munauté d'habitans  :  les  chapitres ,  les  corps  des 
marchands  &  artifans  ,  &c,  iont  auffi  compris  dans 
la  mhme  claiTe.  Mais  on  ne  peut  comprendre  fous 
ce  nom,  une  nation  entière,  ni  même  les  hsdbitans 
d'une  province,  parce  que  la  cotle£Hon  de  tous 
les  individus  renferme  tous  les  ordres  de  la  nation 
ou  de  la  province ,  &  ce  qui  regarde  le  bien  pu- 
.blic ,  foit  dans  la  conduite  des  paniculiers  ,  foit 
dans  celle^es  communautés ,  au  lieu  que  ces  dernières 
fe  bornent  à  quelque  efpèce  de  bien  particulier» 
&  oue  chacune  d'elle  eft  difttnguée  des  autres  par- 
dculiers  &  corps  du  même  lieu.   ^ 

Il  ne  £im  pas  aufil  confondre  les  communautés 
avec  les  différens  ordres  de  perfonnes  qui  compo^ 
fem  tous  enfemble  le  corps  de  l'état.  En  effet  » 
quoiqu'on  puifie  confidérer  ces  ordres  comme  de 
cenains  corp$  diftingués  entre  eux,  &  que  quel* 
ques-uns  de  ces  ordres  aient  à  traiter  des  affaires 
communes ,  on  ne  doit  pas  cependant  les  mettre 
au  nombre  des  communautés.  La  différence  ^i  ic 
trouve  entre  eux  eft  fenfible» 
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Les  communautés  foat  des  corps  de  perfonnes  unies 
pour  des  ufages  continuels  ^  pour  lelquels  elles  ont 
droit  de  s'aSembler  quand  Don  leur  femble.  Les 
autres» 'au  contraire,  ne  peuvent  s'afTembler  fans 
une  permifSon  particulière  du  fouverain.  Le  clergé, 
par  exemple,  qui  forme  le  premier  corps  du  royaume, 
ne  peut  sWembler  fans  une  permiffion  exprefle, 
quoique  cependant  il  ait  à  traiter  en  commun  de 
plufieurs  affaires  importantes ,  foit  pour  la  régie  de 
ion  temporel ,  foit  jpour  la  confervation  du  dépôt 
de  la  foi  &  de  la  dilcipline  eccIéfiafHque.  Il  en  eft 
de  même  de  Tordre  éminent  de  la  nobleffe ,  elle 
ne  forme  ni  corps  ni  communauté  dans  Tétat,  elle 
n^a  ni  afiemblées ,  ni  chefs ,  ni  repréfentans.  L'ordre 
de  la  magiftrature  ne  peut  également  fe  réunir  dans 
im  même  corps ,  &  former  des  affcmblées  com- 
munes ,  quoique  chaque  compagnie  d'officiers  de 
juflice  compofe  une  communauté  particulière ,  que 
l'on  défigne  ordinairement  fous  le  nom  de  corps; 
car  on  dit  le  corps ,  &  non  la  communauté  du  par- 
lement, du  châtelet,  du  bailliaee,  &c. 

Ces  compagnies  font  véritablement,  ainfi  que^ 
les  autres  communautés  ,  des  corps  particuliers , 
réunis  enfemble  pour  un  ufage  continuel  ;  elles 
ont  leurs  chefs  &  leurs  afTemblées  ;  elles  font  unies 
&  liées ,  non-feulement  par  leurs  fonôions  de 
rendre  la  juAice,  mais  aum  par  leurs  intérêts  com- 
muns, qui  regardent  leur  dignité ,  leur  jurifdidion, 
leurs  droits ,  leurs  privilèges ,  leurs  gages ,  &c. 

Nous  avons  dit  cî-defTus ,  au  mot  Collège  , 
que  le  premier  établiffement  des  corps  &  commu- 
nautés particulières ,  avoit  été  fait  à  Rome  par  la 
politique  de  Numa,  fécond  roi  de  cette  ville  r' qui 
es  imagina  pour  multiplier  les  intérêts  particuliers 
dans  une  fociétë  compofêe  de  plufieurs  nations, 
devenues  citoyens  de  la  même  patrie. 

Principes  généraux  fur  les  communautés.  Leur  ufage 
eft  de  pourvoir  par  le  concours  &  le  fecours  de 
plufieurs  perfonnes  à  quelque  bien  utile  au  public , 
quoiqu'elles  foient  aufH  établies  pour  le  bien  com- 
mun de  ceux  qui  en  font  membres.  Aufli  la  pre- 
mière règle  de  l'ordre  de  leur  police ,  eft  qu'elles 
{>rocurent  quelque  avantage  &  quelque  utilité  à 
'état  qui  les  établit ,  &  qu'elles  ne  le  foient  que 
par  l'ordre  ou  la  permiffion  du  prince.  Car  toutes 
affemblées  de  plufieurs  perfonnes,  fans  cet  ordre 
ou  cette  permiffion ,  feroient  illicites.  Nos  loix  à 
cet  égard  ont  confervé  la  fàge  rigueur  des  loix 
romaines ,  qui  défendoient  d'établir  aucun  collège 
fans  l'autorité  de  l'empereur ,  ou  au  préjudice  des 
loix  &  fénams-coafultes ,  qui  le  défendoient. 

Comme  les  cçmmunautés  font  établies  pour  ua 
bien  public,  dont  la  caufe  fubfifie  touioiirs,^lles 
font ,  de  leur  nature ,  perpétuelles  ;  auffi  fubfiflent- 
elles  les  mêmes,  fans  que  les  changemens  de  toutes 
les  perfonnes  qui  les  compofent ,  changent  rien  au 
corps.  Cela  ell  fi  vnd,  que  fi  une  communauté 
étoit  réduite  à  une  feule  perfonne,  cette  perfonne 
la  repréfcntcroit  ,  &  en  exerccroit  les  droits , 
qui  fubfifleroient  toujours  en  elle,  en  attendant 
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que  d^autres  remplifTent  les  places  vacantes*  Ceft 
ce  qui  diflineue  les  communautés  d'avec  les  fo- 
ciétes,  qui  lont  bien  une  efpéce  de  communauté 
entre  plufieurs  perfonnes ,  mais  feulement  pour  un 
temps. 

Les  communautés  légitimement  établies ,  tiennent 
lieu  de  perfonnes ,  &  leur  union ,  qui  rend  com« 
muns  ,  à  tous  ceux  qui  les  compofem ,  leurs  inté- 
rêts ,  leurs  droits ,  leurs  privilèges ,  iâit  qu'on  les 
confidère  comme  un  feul  tout. 

Delà  il  fuit  qu'elles  peuvent  pofTéder  des  bienf 
&  avoir  un  coffre  commun  pour  y  mettre  leurs 
deniers  ;  qu'elles  font  capables  de  legs  &  de  do- 
nations; qu'elles  peuvent  valablement  contraâer, 
obliger  les  autres  «  &  s'dbligér  envers  eux,  exercer 
les  droits  (jui  leur  appartiennent,  traiter  de  leurs 
affeires,  agir  en  juftice  ,  députer  auprès  des  ma- 
gif^rats,  même  fe  faire  des  flatuts  &  régleniens, 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  contraires  aux  loix  de 
la  fociété  politique ,  dont  elles  font  partie  :  en  un 
mot ,  elles  ont  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  efl 
permis  à  chaque  particulier. 

Nons  remarquerons  en  pafTant  qu'il  n'efl  pas  per- 
mis aux  communautés  d'acauérir  des  immeubles  à 
quelque  titre  que  ce  foit ,  fans  y  être  autorifées  par 
des  lettres-patentes  duement  enregiflrées ,  &  (ans 
payer  au  roi  un  droit  d'amortifTement.  f^oye^  a 
mot  &  celui  de  ACQUÊT  nouveau. 

Comme  les  communautés  font  établies  pour  une 
fin  commune  à  tous  ceux  qui  doivent  les  compofer 
&  qui  regarde  le  bien  qu'elles  doivent  produire, 
il  ne  peut  y  en  avoir  aucune  que  des  perfonnes 
à  qui  cette  fin  foit  auffi  commune ,  &  qui  foient 
de  Tordre  ou  de  la  profefiîon  qui  diflingue  des  au- 
tres citoyens  ceux  qui  forment  une  communauté. 
Ainfi  pour  être  membre  d'un  corps  de  marchands 
ou  d'artifans,  il  faut  être  de  la  profeffion  de  ce 
même  corps ,  qui  d'ailleurs  doit  être  autorifé  pair 
le  prince. 

Dans  certaines  efpèces  de  communautés,  il  ûaxt 
encore  que  ceux  qui  veulent  en  être  membres , 
ne  le  foient  pas  d'un  autre  qui  pût  avoir  des  droits 
&  des  intérêts  oppofés.  Ainfi  celui  qui  exerceroît 
deux  métiers ,  ne  pourroit  être  des  deux  corps 
différens.  Mais  fi  les  communautés  n*ont  rien  de 
commun,  &  font  telles,  qu'on  puiffe,  fans  incon- 
vénient ,  être  en  même  temps  ne  l'une  &  de  l'au- 
tre ,  la  règle  que  nous  venons  d'établir  ceffe.  C'efl 
pourquoi  un  officier  de  judicature ,  un  marchand  « 
un  artifan ,  quoique  membres  d'une  communauté  pv^ 
ticuliére ,  peuvent  être  chefs  ou  membres  d'un  corps 
de  ville. 

Les  biens  &  les  droits  d'une  communauté  appar- 
tiennent tellement  au  corps  ,  qu'aucun  des  parncu- 
liers  qui  le  compofent ,  n'y  a  aucun  droit  de  pro- 
priété ,  &  n'en  peut  difpofer  en  rien.  Ceft  par 
cette  raifon  que  leurs  biens  &  leurs  droits  font  ina- 
liénables ,  &  qu'ils  affiirent  la  perpétuité  des  com- 
munautés pour  l'avantage  &  l'utilité  publique  qui  les 
ont  fait  établir.  Mais  u  une  communauté  eft  difToute 
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ter  les  ordres  Ju  prince»  ou  autrement  i  teux  qui  • 
la  compofenty  en  retirent  ce  qu'Us  peuvent  y  avoir 
du  leur. 

Il  n*eft  pas  poffiUe  que  tous  les  membres  d'une 
'^mmuaauU  pument  agir  enfemble  pour  leurs  affai- 
res communes,  &  exercer  leurs  droits:  c'eftpour-  ' 
quoi  il  eft  d'uûge  général  qu'ils  nomment  quel^ 
i|ues-uns  d*entre  eux  à  qui  ^s  confient  la  direc- 
tion &  le  foin  de  leurs  aâàires ,  fous  le  nom  de 
fyndic  y  direâeurs  ou  autres  ,  félon  les  ftamts  & 
la  qualité  des  communautés.  Ces  direâeurs  ont  leurs 
fooâions  réglées  par  leur  nomination ,  &  les  exer- 
cent fuiyant  les  réglemens  généraux  ou  les  fiamts 
particuliers  de  la  communauté  dont  ils  font  chefs. 

Divifion  des  communautés.  On  en  difiingue  deux 
efpèces  ,  les  eccléfiafiiques  &  les  laïques  :  quel- 
qoes-uns  y  joignent  les  communautés  mixtes  ;  mais 
il  n*y  en  a  pas  qui  le  foient  véritablement.  Les 
unîveriués  que  1  on  met  dans  cette  ciaffe ,  parce 
qu'elles  font  compofées  de  laïques  &  d'eccléfiaAi- 
ques ,  font  néanmoins  des  corps  laïques ,  de  même 

Se  les  compagnies  de  juftice  oii  il  y  a  des  con- 
llers^  clercs; 

On  doit  encore  confidérer  les  communautés  fous 
trois  points  de  vue  différens.  Elles  regardent  prin- 
cipalement ou  la  religion  ou  la  police  temporeOt , 
4>u  l'une  &  l'autre  en  même  temps. 

Uétabliflement  de  certaines  communautés  fe  rap- 
•porte  à  la  religion  ;  tels  font  les  chapitres  Mes  égliies 
cathédrales  &  collégiales»  les  monafteres,  &  autres 
tommunautis  ^clh&a^KÇdcs.  Les  confrairies  SCcon- 
girégations  »  qui  font  des  communautés  compofées 
ordinairement  de  laïcs ,  ont  auf&  le  même  objet. 

La  plupart  des  autres  communautés  laïques  ont 
npport  à  la  police  temporelle  ;  telles  que  les  com- 
munautés  des  marchands  &  ardfans ,  les  corps  de 
ville,  les  compagnies  de  juftice,  &c» 
.  U  y  a  néanmoins  quelques  communautés  laïques 
qiâ  ont  pour  obje^fic  la  religion  &  la  police  tem- 
porelle ;  telles  que  les  univerfités  dans  lefquelles , 
)Ootre  la  théologie ,  on  enfeigne  auffi  les  idences 
Jiuaiaines. 

Toutes  les  communautés  font  de  droit  public» 
uns  en  excepter  les  eccléfiaâîques;  car  quoiqu'elles 
foiem  principalement  deflinées  à  un  ufage  fpirimel, 
dles  ont  aum  un  rapport  à  la  police  temporelle, 
dont  diverfes  régies  les  regardent  en  plulieurs  ma- 
l&ères. 

Nous  avons  déjà  remarqué  qu'on  ne  pouvoit 
établir  aucune  communauté  fans  le  confèntement  du 
Ibuverûn ,  qui  fe  donne  en  France  par  de§  lettres 
patentes  duement  enregiftrées  ;  il  eft  fuffifant  pour 
rétabliâement  d'une  communauté  laïque  ;  mais  pour 
celid  d^une  communauté  eccléfiaftique  »  il  faut  auffi 
h  penniffion  de  Tévêque  diocéfain.  ' 

Les  communautés  ^tccUfiaftiques  font  parmi  nous 
ide  trois  fortes  ;  les  unes  que  l'on  nomme  feculières  ^ 
{nrœ  qu'elles  font  composes  de  clercs  qui  vivent 
comoie  le  commun  des  atoyens ,  c'efi-à-dire  chacun 
^fospardculier^  Cette  efpécecomprendles  chapitres 
Jmfpruditici^  TomcJJI^ 
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des  égllfes"  cathédrales  &  collégiales,  dont  lés  cha- 
noines n'appartiennent  à  aucun  ordre  de  religieux. 

Une  féconde  efpéce,  qu'on  appelle  communatttés 
régulières^  comprend  tous  ceux  qui  s'obligent,  par 
des  vœux  folemnels,  à  paffer  leur  vie  en  com- 
mun fous  l'autorité  des  lupérieurs ,  &  fous  ui» 
régie  établie  par  leur  fondateur ,  &  approuvée  ps^r 
Téglife.  Tels  font  tous  les  ordres  religieux,  &  les 
chapitres  de  chanoines  &  de  chanoinefles  régu« 
lières.  . 

U  en  exifte  une  troifiéme  efpéce  compofée  d'ec- 
cléfiaftiques ,  qui ,  fans  faire  de  vœux ,  vivent  néan- 
moins en  commun ,  fous  le  régime  d'un  fupérieur, 
pour  fervir  Téglife  dans  leurs  fondions ,  fous  Tau* 
torité  des  évêques;  telles  font  les  congrégations 
de  l'Oratoire ,  les  miflions  étrangères ,  Tes  fémt- 
naires  deftinés  à  l'inflruâion  des  jeunes  gens  qui  fe 
deAinent  aux  ordres  facrés ,  &e. 

Nous  renvoyons,  pour  ce  qui  concerne  les  corn- 
munautés  ecclélialliques ,  aux  articles  particuliers, 
où  nous  traitons  de  chacune  d'elles  fous  le  nom  qui 
lui  eu  propre. 

Les  communautés  laïques  font  tous  les  corps  com- 
pofés  de  perfonnes  laïques ,  imies  pour  leurs  in- 
térêts communs.  Le  premier,  par  rapport  à  Tordre 
public  ,  &  par  la  confidération  de  la  muldtude, 
eft  celui  que  forment  les  habitans  d'une  ville,- d'un 
vill^e,  d'un  bourg,  &c.  On  peut  placer  enfuite, 
par  rapport  au  rang  &  à  la  dignité ,  les  compagnies 
de  judicature  ,  fup'érieures  OL  fubalternes,  qui, 
ainfi  que  nous  l'avons  remarqué ,  doivent  être  com- 
prifeS'dans  le  nombre  des  communautés»  On  doit 
comprendre  dans  le  nombre  des  communautés  la- 
ques ,  généralement  tous  les  corps  &  fociétés  for- 
més par  la  réunion  de  plufieurs  paniculiers ,  qui 
exercent ,  fous  certaines  règles ,  des  fondions  com- 
munes, ou  qui  profeffent  un  même  art  ou  mé- 
tier, Scqui  ont  des  intérêts  communs;  tels  font 
les  ùnivemtés,  les  académies,  les  collèges,  les 
corps  de  finance,  les  compa^ies  d'officiers  publics, 
notaires,  procureurs,  huifliers,  les  corporations  de 
marchands  &  artifans ,  en  un  mot,  tous  ceux  qui, 
par  la  penniffion  du  fouverain ,  forment  un  corps 
politique. 

Nous  ne  détaillerons  pas  ici  tout  ce  qui  regarde 
chacune  des  corporadons  é&blies  dans  l'état,  on 
les  trouvera  fous  leur  mot  particuher  ,  nous 
nous  contenterons  d'indiquer  ici  quelques  prin^ 
cipes  eénéraux  fur  les  communautés  d'haoitans ,  & 
fur  ceUes  des  arts  &  métiers.  ^ 

Communauté:  (Thabitans ,  fe  dit  du  corps  des 
habitans  d'une  ville,  bourg  ou  village,  confidérés 
colleâivement  pour  leurs  intérêts  communs. 

Il  eft  de  principe  Certain  i{ifaucune  communauté  ne 
peut  s'établir  dans  le  royaume  fans  lettres-patentes 
du  roi  ;  cependant  les  habitans  de  chaque  ville.  ^ 
bourg  ou  village,  en  forment  entre  eux  une,  quoi- 
qu'ils nepuiflem  repréfenter  leurs  Chartres  de  com- 
mune ;  mais  dans  ce  cas  l'objet  de  ces  communautés 
confifte  feulement  à  pouvoir  s'affembler  ^  po^r 
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délibérer  fur  leurs  affaires  cominufies ,  dans  un  lieu 
deffiné  à  cet  effet;  à  nommer,  fuivant  i'ufage  des 
lieux ,  des  maires ,  échevins ,  confuls ,  fyndics ,  &c, 

Sour  ladminifiration  de  leurs  affaires  »  des  afféeuris 
i.  coUeâeurSy  &  autres  receveurs  des  deniers 
royaux  ou  communs  ;  des  gardes  &  m^iers  pré- 
pofés  pour  la  garde  des  moiuons,  des  vignes,  des 
prés  &  autres  fruits. 

Ces  délibérations  doivent  être  faites  dans  une 
affemblée,  convoquée  réguliérei^ent-y  c'oft-à-dire 
au  fon  de  la  cloche  ou  du  tambour ,  fuivant  I'u- 
fage des  lieux ,  à  Tiffue  de  la  meffe  paroiiTiale ,  un 
jour  de  fête  ou  de  dimanche;  Tade  d'affemblée 
&  de  délibération  doit  être  rédigé  par  un  notaire; 
être  fîgné  par  ceux  des  habitans  préfens  qui  favent 
figner,  &  faire  mennon  de  ceux  qui  ne  le  favent 
pas. 

Au  refte  9  ces  formalités  n*ont  lieu  que  dans  les 
•lieux  peu  cenfidérables  ;  à  Tégard  des  grandes  villes , 
il  eA  bien  vrai  que  tous  les  habitans  qui  les  com- 
pofent ,  forment  entre  eux  une  communauté  puif- 
qu'ils  font  également  intéreffés  aux  affaires  com- 
munes du  corps.  Mais  comme  cette  muldtude  ne 
peut  être  appellée  aux  délibérations  des  affaires, 
on  en  choiiit  un  certain  nombre  qui  repréfente  le 
corps  entier ,  forme  les  délibérations ,  &  règle  les 
affaires.  Ceft  ce  corps  particulier  que  nous  défi- 

Îmons  fous  le  nom  de  corps  municipal ,  compofé , 
uivant  les  ftatuts  de  chaque  ville,  de  maire,  éche- 
vins ,  confuls ,  capitouls ,  conïeillers  de  ville ,  & 
notables.  Ainfi  on  y  diflingue  deux  communautés 
différentes ,  le  corps  municipal ,  &  le  corps  ender 
•des  habitans  :  &  il  eft  néceflàire  de  s'attacher  à 
cette  difHndion ,  parce  qu'il  en  réfulte  des  diffé- 
rences dans  le  droit  que  chacun  de  ces  corps  peut 
exercer  par  rapport  à  Tufage  des  chofes  corn- 
jnunes. 

Les  communautés  d'hàbitans  poffédent ,  non-feu- 
lement des  biens  communs ,  tels  que  des  prés,  des 
bois  s  des  pâturages  ,*des  églifes ,  des  cimetières', 
des  places  publiques  ;  mais  elles  ont  aufli  des  re- 
.  venus  de  deux  efpèces,  les  uns  qu'on  appelle  pa- 
trimoniaux ,  qui  naiffent  des  héritages  qu'on  loue 
ou  qu'on  afferme  au  nom  de  la  communauté  ;  les 
autres  qu*on  appelle  oSlrois  ^  qui  confiflent  dans  la 
levée  d'une  impofition  fur  les  denrées  &  marchan- 
difes  qui  entrent  ou  fortent  de  ces  villes ,  ou  qui 
s'y  confomment. 

Il  eA  certain  que  la  propriété  des  biens  com- 
muns appartient  à  la  communauté ,  &-  qu'aucun  ha- 
bitant n  en  peut  détourner  une  portion  pour  fon 
•ufage  particulier  &  exdufif.  Mais«  quant  à  I'ufage 
de  ces  biens ,  il  faut  diflinguer  entre  ceux  qu'on 
'appelle  patrimoniaux ,  &  qui  produifent  un  revenu 
annuel ,  ainfi  que  le  produk  des  oôrois ,  avec  les 
-autres  biens  communs. 

-  Chaque  membre  de  la  communauté  peut  ufer  U- 
-brement  des  places  publiques,  des  églifes,  des  ci- 
medéres,  des  pâturages  &  des  bois  communs ,  con- 
Â>raiéinent  à  I'ufage  pour  lequel  chacun  de  ces  ob- 
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jets  a  été  établi.  B  n'y  a  aucun  privil^  à  céf 
égard ,  &  tous  en  jouiffent  indiAinâement.  Mais 
il  n'en  efl  pas  de  même  des  biens  communs  qui 
produifent  des  revenus  annuels,  ils  ne  peuvent  fc 
partager  entre  le  corps  des  habitans,  chacun  d'eux 
n'a  aucun  droit  d'en  appliquer  une  partie  à  fon  pro- 
fit; leur  recouvrement  fe  Êùt  par  les  ofliciers  mu- 
nicipaux,  prépofés  kTadminiflration  publique,  qui 
les  emploient  à  la  décharge  de  la  communauté^  pouf 
fubvenir  aux  dépenfes  communes  ordinaires  ou 
extraordinaires ,  conformément  aux  réelemens  par- 
nculiers  de  chaque  ville ,  ou  aux  orcu-es  du  lou- 
verain. 

La  même  caufe  qui  a  lié  les  nommes  en  fociétéS 
pour  pourvoir  aux  befoins  de  chacun ,  par  le  con- 
cours &  le  fecours  de  plufieurs  autres,  a  fait  les 
premières  fociétés  des  villages ,  des  bourgs  &  des 
villes.  Par  cette  raifon  le  premier  droit  que  les 
communautés  ont  exercé ,  a  été  celui  de  pourvoir 
à  leur  défenfe  &  à  leur  confervadon.  Pour  par* 
venir  à  ce  but  elles  ont  h\t  des  enceintes  &  des 
foffés ,  élevé  des  murs ,  des  tours  &  des  fortifies^ 
tions,  conffaiiit  des  églifes  &  des  places  pu|;^liques^ 
&  établi  une  police  pour  l'entreden  &  la  confer- 
vadon de  ces  lieux  &  commodités.  Aujourd'hui 
\m  communautés  d'habitans  ne  forment  plus  qu'une 
partie  d'iyi  grand  royaume  ;  elles  ne  peuvent  for- 
mer de  nouvelles  enceintes,  conifauire  des  fortifi- 
cations oii  des  places,  que  par  la  permiffion  du 
roi.* 

Uien  eft  de  même  de  la  levée  des  contribudons. 
Lors  de  la  première  réunion  des  habitans,  la  né^ 
cçflîté  de  pourvoir  aux  dépenfes  communes  a  rendu 
indifpenfable  la  levée  de  quelques  derniers,  ou  a  en- 
gagé les  habitans  à  laiffer ,  entre  les  mains  des  admi^ 
niitrateurs  qu'ils  fe  font  choifis  ,  des  domaines  fu£- 
fifans  pour  produire  un  revenu  annuel  égal  aux 
charges  de  la  communauté.  On  ne  peut  nier  que  la 
quotité  des  contributions,  ou  la  quantité  des  biens ^ 
n'aient  été  déterminées  par  les  habitans  même  :  ^ 
mais  aujourd'hui,  ni*le  corps  municipal,  ni  le  corps 
des  habitans  ,  n'ont  droit  d'acquérir  de  nouveaux 
fonds  patrimoniaux ,  ou  de  leveV  de  nouvelles  con- 
tribudons, fans  une  autorifation  expreffe  du  fou^» 
Verain. 

En  matière  civile,  les  communautés  d'habitans 
ne  peuvent  intenter  aucun  procès  y  ni  même  y 
défendre,  qu'après  une  délibération  expreffe  oc 
formelle,  &  l'autorifanon  du  commiffaîre  départi 
dans  la  province,  donnée  fur  la  eonfultâtion  dç 
deux  avocats  au  moins.  Il  en  eft  de  même  des 
députations  ou  autres  chofes  de  ce  genre ,  qui  ne 
peuvent  avoir  lieu  fans  délibération  en  bonne 
forme,  &  l'autorifation  de  l'intendant.  Ceft  la 
difpofinon  des  réglemens  ,  &  particulièrement  de 
la  déclaration  du  2  oftobre  1703  ,  qui  rend  les  offi- 
ciers des  communautés,  garans  oc  refponfables ,  en 
leur  propre  &  privé  nom ,  du  défaut  de  l'exécu- 
tion de  ces  formalités,  &  qui  défend,  à  peine  de 
nullité»  aux  procureurs,  d'occuper  dans  une  inf^ 
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hnce  pdor  les  eommunauiés^  à  moins  qu^on  ne 
teprifente  la  permiffion  des  commiflaires  départis. 
Les  affignadons  que  l'on  donne  aux  communautés 
é^hahitansy  doirent  ên-e  données  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête ,  k  Tiflue  de  b  meiTe  paroiffiale^ 
en  parlant  au  (yndic  ou  »  en  Ton  abfence ,  au  mar- 
guiliier,  en  prefence  de  deux  habitani  au  mo'uis, 

ri  le  fergent  doit  nommer  dans  l'exploit,  à  peine 
nullité;  mais  cette  formalité  n'a  lieu  que  dans 
ks  endroits  où  il  n'y  a  qu'une  feule  paroifle ,  & 
loriqu*U  n'exifte  aucun  corps  municipal  :  dans  ce 
dernier  cas,  les  afllgnations  doivent  être  données 
à  la  perfonne  ou  au  domicile  des  maire  &  écheyins« 

£n  matière  criminelle ,  pour  faire  le  procès  à  une 
imnmunauU  d'hahitans,  l'ordonnance  de  1670,  rû. 
2i^  veut  que  la  communauté  nomme  un  député  ou 
{yndic  »  & ,  à  défaut  de  cette  nomination,  que  le 
juge  nomme  d'office  un  curateur*  Ce  fyndic  ou  eu- 
lateur  eft  employé  en  cette  qualité  (hns  toute  la 
procédure  ;  il  fubit  les  interrç^atoires  ,  &  c'efl  à 
iid  qu^on  confronte  les  témoins  :  mais  le  difpofitif 
du  jugement  eft  rendu  contre  la  communauté  même. 

Les  condamnations  qui  interviennent  contre  elle , 
ne  peuvent  confifter  que  dans  des  réparations  ci-, 
viles ,  des  dommages  oc  intérêts  envers  les  parues , 
une  amende  envers  le  roi,  la  fufpenfion  ou  la  perte 
de  fes  privilèges ,  &  autres  punidons  qui  marquent 
publiquement  la  peine  qu'elle  a  encourue  par  fon 
crime.  Mais  fi  on  fait  en  même  temps  le  procès  à 
quelques  particuliers ,  comme  auteurs  principux  ou 
complices  du  délit ,  &  s'ils  font  condamnés  à  quel- 
ques peines  pécuniaires ,  ils  ne  font  pas  tenus  de 
celles  qui  ont  été  prononcées  contre  la  communauté. 

L'édit  de  i6Sy  &  la  déclaration  du  2  août  1687 
défendent  aux  communautés  d'habitans  de  faire  au- 
cunes ventes  ni  aliénations  de  leurs  biens  patrimo- 
niaux 9  communaux  &  d'oâroi',  ni  d'emprunter  au- 
cuns deniers ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  fmon 
en  cas  de  perte,  ou  pour  logement  &  uftenfdes  des 
troupes,  oc  réédification  des  nefs  des  églifes  tom- 
bées par  vétuflé  ou  incendie,  &  dont  ils  peuvent 
ère  tenus  ;  &,  dans  ces  cas  mème^  il  faut  une  af- 
femblée  en  la  manière  accoummée ,  que  Taflàire  paâè 
à  la  pluralité  des  voix ,  &  que  le  gsemer  de  la  ville  , 
s'il  y  en  a  un,  finon  un  notaire,  rédige  Taâe,  & 
qu'on  y'fkfTe  mention  de  ce  qiù  doit  être  fait.  Cet 
ââe  doit  enfuite  être  porté  à  l'imendant  pour  être 
par  lui  autoriié ,  s'il  le  juge  à  propos  :  &  s'il  s'agit 
d'un  emprunt,  il  en  donne  avis  au  roi  pour  être 
par  liû  pourvu  au  rembourfement. 

Un  arrêt  du  confeil  du  24  juillet  177^  défend 
aqx  provinces,  villes,  corps,  communautés  &  hô- 
pitaux d'emprunter  &  de*  confiituer  des  rentes  per- 
péraelks,  même  avec  autorifation ,  fans  avoir  def- 
fiaè  au  rembourfement  des  capitaux  un  fonds  «m- 
aoel  oui  doit  être  augmenté ,  chaque  année ,  du  mon- 
tant des  arrérages  des  parties  fucceifivement  rem- 
beurfies  ,  fans  que  le  fonds  ainfi  deftiné  puifle  être 
cmpli^è  à  aucun  autre  ufage ,  pour  quelque  caufe 
^  i£e  foit,  jl  pei^e  contre  les  adminifirateurs  qui 


C  O  M 


4> 


ne  fe  confermeroîent  pas  à  ce  règlement,' dé  ré< 
pondre ,  en  leur  propre  &  privé  nom ,  de  fon  inexé- 
cution pendant  tout  le  temps  de  leur  adminifiration. 
Voyei  Commune  ,  Vroit  clviL 

Communauté  de  marchands  &  anïfans  fe  dit  de 
la  réunion  de  plufieurs  particuliers  qui  exercent  un 
même  art  ou  un  ip^me  mener  fous  certaines  règles 
prefcrites  par  le  gouvernement. 

Les  Romains  font  le  feul  peuple  de  rantiqmté ,  qui  ^ 
nous  fournifTe  l  exemple  de  ces  fortes  de  corpora<« 
tions.  Elles difparurent  lors  de  l'invafiondes  barbares;  - 
&  il  efl  vraiiemblable  que  la  tradition  ayant  con- 
feryé  le  fouvenir  de  cet  ufage ,  les  feigneurs  parti- 
culiers le  firent  revivre  dans  leurs  dlflfifts  par  dif- 
férens  motifs:  peut-être  même  voulurent- ils  ho- 
norer les  arts  &  les  encourager  par  des  privilèges 
&  des  diflin£bcns.  .On  en  voit  même  encore  quel- 
ques traces  dans  l'efprit^âuel  de  ces  diverfes  com^» 
munautés  qui  difputent  fans  ceffe  enffe  elles  d'an-  ^ 
cienneté  &  de  prééminence,  à  moins  que  c^ne  foit  * 
l'idée  générale  de  tout  ce  qui  forme  une  fbciété  par- 
ticulière» 

Ces  corps  politiques  ont  quelquefois  rendu  aux 
fouverains  de  grands  fervices  ;  mais*,  dans  quelques 
lieux,  ils  fe  font  fouvent  écartés  des  vues  des  lé-' 
eifiateurs,  &,  dans  des  temps  de  troubles,  ils  ont 
facilité  la  rébellion.  Notre  hifioire  nous  apprend  que 
les  corporations  de  Gand  fe  font  antiées  contre  les 
comtes  de  Flandre,  leurs  maîtres  ;  qu'en  1336»  Jac- 
ques d''Artevel ,  brafieur  de  bière ,  fouleva  les  Fla- 
mands par  fon  crédit  parmi  les  communautés  ;  qu'en 
1404  4  les  ouvriers  de  Louvain  égorgèrent  leur^  ma- 
giftrats. 

En  Angleterre,  ces  communautés  forment  une  partie  ^ 
de  la  liberté  politique.  On  les  y  appelle  myftery , 
nom  qui  convient  afiez  à  leur  elprit.En  effet,  elles 
ont  des  loix  particulières,  prefque  toujours  oppofées 
au  bien  général  &  aux  vues  du  légiflateur.  La  pre- 
mière &  la  plus  dangereufe  efl  celle  qui  oppofe  des 
barrières  à  1  indufbîe  en  multipliant  les  frais  &  les 
formalités  des  réceptions.  Celles  d'enn^e  elles  où  le 
nombre  efl  limité ,  plus  encore  celles  où  la  faculté 
d'en  ^txQ  membre  eft  reftreinte  aux  fils  de  maîtres, 
préfentent  un  monopole  contraire  aux  loix  de  la 
raifon  &  de  l'état ,  &  une  occafion  prochaine  de 
manquer  à  celles  de  la  confcience  &  de  la  religion. 

On  doit  en  dire  autant  de  quelques  ftatuts  de  Qtttaài» 
ne$  communautés  d'artifàns  de  France.  Celui  qui  défen- 
doit  aux  apprentifs  de  fe  marier,  étoit  également' 
-contraire  à  la  loi  naturelle  &  au  bien  de  l'état ,  puif- 
qu'il  étoit  deflruâif  dé  la  population.  Ceux  qui  ^f* 
ftijettifroient  les  ouvriers  à  un  long  cours  d'appren- 
'tiflage  &  de  compagnonage  avant  de  les  admettre 
à  la  maitrife  ,  décourageoit  TinduArie ,  diminuoit 
le  nombre  des  artiftes  ou  les  faifoit  paffer  chez 
l'étranger  qui  ne  leur  refîife  pas  un  droit  que  mé- 
rite leur  habileté. 

Le  célèbre  Jean  de  Wit,  dans  la  premUrc  partie  ' 
de  f<s  Mémoires^  chap*  /o ,  a  foutenu  que  le  gain 
aiTuré  des  corps  de  métiers  ou  de  marchands  Içs 
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rendoît  indolens  &  pardTeuz ,  pendant  mills  ex- 
cluent des  gens  fort  habiles  à  qui  la  nécemté  don- 
neroit  de  1  induftrie.  Son  principe  eft  mpuyé  fur 
Texpérience  :  cependant  on  peut  dire  que  Tabus  n*eft 
pas  dans  ce  qu*il  exifle  des  communautés,  puifqu'il 
hut  une  police,  mais  dans  ce  qu'elles  font  indif- 
férentes ^r  le  progrés  des  arts  dont  elles  s'occupent  > 
&  que  Tintérêt  particulier  abforbe  llntérèt  général. 
Elles  feroient  utrles ,  fi  elles  vouloient  concourir  de 
tout  leur  pouvoir  au  bien  de  la  grande  fociété ,  fup- 
primer  ceux  "de  leurs  ftatuts  qui  ferment  la  porte  à  Tin- 
duflrie ,  diminuer  les  frais  de  réception  &  employer 
leurs  revenus  à  récompenfer  d'une  main  équitable, 
foit  les  découvertes  utiles ,  foit  les  ouvriers  qui  fe 
feroient  le  plus  diftingués  chaque  année  par  leurs 
ouvrages. 

Les  inconvéniens  &  les  abus  qui  «réfultent  des 
corporations  de  marchands  &  artilans  »  avoient  en* 
£agé  le  roi  à  fupprimer  toutes  les  jurandes  par  un 
edit  du  9ois  de  février  1776  ;  mâs  comme  cet  édit 
occafionna  beaucoup  de  réclamations ,  &  qu'on  n'en 
vit  pas  naître  les  avantages  qu'on  s'en  étoit  promis, 
le  roi  crut  devoir/établir  les  jurandes  par  un  fécond 
édit  du  mois  d'août  de  la  même  année.  Pour  dé- 
truire une  partie  des  anciens  abus ,  on  a  réuni  les 
proférons  qui  avoient  de  l'analogie  entre  elles;  on 
a  confervé  libres  certains  genres  de  métiers  ou  de 
commerces ,  qui  ne  doivent  être  afTujettis  à  aucun 
règlement  particulier;  on  a  établi  dans  leurs  régimes 
des  règles  à  la  faveur  defquelles  la  difdpline  inté' 
rieure  oc  l'autorité  des  maitres  fur  les  ouvriers  puf • 
fent  être  maintenues  fans  priver  le  commerce ,  les 
talens  ScTioduArie ,  des  avantages  attachés  à  cette  li- 
berté qui  excite  l'émulation  fans  introduire  la  fraude 
&  la  licence. 

*£n  conféquence ,  cet  édit  a  créé  pour  la  ville 
dé  Paris  fix  corps  de  marchands  &  quarante-quatre 
communautés  d'artifans;  les  autres  profeffions  dont 
l'état  annexé  à  l'édit  dont  nous  parlons,  ne  fait  au- 
cune mention ,  peuvent  être  exercées  librement ,  foit 
qu'elles  fiflent  partie  des  communautés  fupprimées , 
iCMt  qu'anciennement  elles  ne  fufTent  aâujetties  à 
aucun  règlement. 

Suivant  les  difpofitions  de  cette  loi,  les  maîtres 
ou  mattrefTes  d'une  communauté^  qui  veulent  cu- 
muler d'autres  commerces  ou  prôfeâions  dépendans 
de  différens  corps,  peuvent  y  être  admis  par  le 
lieutenant  de  poÙce ,  lorfqu'il  jugera  que  ces  pro- 
feffions ne  font  pas  incompatibles,  &  que  leur  réu- 
nion ne  peut  nuire  à  la  police  &  à  la  fureté  pur 
blique. 

Les  étrangers  peuvent  être  admis  dans  les  corps 
&  communautés  établis  par  cet  édit ,  en  fi  confor- 
mant aux  loix  qu'il  prefcrit  :  &  ils  font  aâranchis 
dé  tout  droit  d'aubaine  pour  leur  mobilier  &  leurs 
immeubles  fi^ifs. 

Les  corps  &  communautés  y  compofés  de  mdins 
dé  trois  cens  maîtres,  font  repréfentés 'par  vingt- 
quatre  députés  choifis  dans  une  afTemblee  de  tout 
le  corps,  indiquée  chaque  année  par  le  lieutenant* 
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générât  de  pofice  ;  ceux  dont  le  nombre  des  màteeà^ 
efl  plus  confidérable ,  font  repréfentés  par  trente^ 
fix  députés  préfidés  par  des  gardes  ou  fyndics  & 
leurs  adjoints.  Ces  gardes  &  députés  ont  feuTs  le 
droit  de  s'afTembler  &  de  déhbérer  fur  les  affaire» 
qui  peuvent  întérefTer  les  droits  du  corps.  Leurs^ 
délibérations  obligent  toute  la  communauté  :  mais 
elles  ne  font  exécutées  qu'après  qu'elles  ont  éti 
homologuées  ou  autorifées  par  le  lieutenant  de  po« 
lice.  Voye^  Arts  &  Métiers,  Maîtrise,  Ju- 
rande, &c. 

Communauté  de  bien ,  {Dr<nt  naturel  &  cmiy 
cette  exprefTion  fe  prend  dans  deux  fignification» 
différentes  :  i**.  on  entend  par  communauté  ^  ce  droit 
primitif  &  indéterminé  que  tous  les  hommes  ont 
originairement  de  fe  fervir  des  biens  que  la  terre 
leur  préfente ,  tant  que  perfonne  ne  s'en  efl  encore 
emparé  :  2°.  le  mot  communauté  fîgnifie  le  <lroit 
par  lequel  une  chofe  appartient  également  à  plu* 
ueurs  à  l'exclufion  de  tous  les  autres. 

Delà  il  fuit  que  la  communauté  de  biens  efl  de 
deux  fortes ,  Tune  pofltive ,  l'autre  négative.  La 
communauté  pofitive  eft  celle  que  nous  avons  définie 
en  fécond  lieu.  Les  chofes  communes,  dans  le  fens 
pofitif ,  ne  diffèrent  des  biens  propres  à  chaque 
particulier ,  qu'en  ce  que  ceux-ci  appartiennent  à 
une  feule  peifonne ,  au  Ueu  que  les  premiers  apr 
partiennent  ég^ement  à  plufieurs.  Au  contraire^ 
àans  ht  communauté  négative  ^  les.chofes  font  cenfées 
n'appartenir  à  perfonne ,  mais  dans  un  fens  négatif^ 

S'  lutôt  que  pofitif,  c'eft-à-dire  qu'elles  n'ont  encore 
té  affignées  en  propre  à  mii  que  ce  foit,  qu'elles 
fontexpofées  à  l'invaiion  de  tout  venant  ,&  qu'el"* 
les  appartiennent  au  premier  occupant. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  divers  fens  du  mot 
communauté;  car  c'eft  de  ces  droits  diffétens  que 
vient  la  difHnftion  oue  font  les  jurifconfnltes ,  de^ 
chofes  qui  en  font  l objet,  en  propres  communes, 
c'eft'à-dire  qui  appartiennent  à  plufieurs  également, 
&.en  celles  qui  ne  fom  à  perfonne,  mais  qui 
peuvent  appartenir  au  premier  occupant. 

De  la  communauté  négative.  Ceft  la  même  chofe 
que  cette  communauté  primitive ,  qui  a  eu  lieu  né-* 
cefTairement  entre  les  hommes  avant  qu'ils  fe  fuf- 
fent  partagés  en  fodétés  particulières ,  civiles  eii 
politiques  ,  &  qu'ils  fe  fufTenr  approprié  les  terr 
ritoîres  fur  lefquels  ils  fixèrent  leurs  demeures. 

L'air,  l'eau,  la  terre,  encore  dénuée  d'habitans^ 
les  animaux  terreftres ,  les  oifeaux ,  les  poifTons  , 
les  métaux,  les  fruits,  &  généralement  toutes  les  ; 
produâions  de  la  terre ,  ont  été ,  dans  l'origine  , 
des  chofes  communes  d'une  communauté  négative  , 
c'eft-à-diré  qu'elles  étoient  expofées  à  l'invaiion  du 
premier  venu ,  &  qu'elles  apparteaoient  au  premier 
occupant.  Depuis  l'établiflement  des  fociétes  ,  les 
terres  habitées  par  une  âmille ,  ou  une  nation  , 
les  animaux  domefUques  &  apprivoifés,  les  fruits  ' 
de  la  terre ,  foit  tiaturels ,  foit  indufbtels ,  font 
fortis  de  cette  cor^munauté  négative  ,  pour  devenir  , 
ou  propres  à  chaque  particulier  »  ou  communs  à»; 
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loofé  la  foêxm  dTiuie  eammttnataé  pofiàve ,  cpi  ex- 
clut toute  autre  perfonne  du  droit  d'y  prétendre 
quelque  cb^fe. 

Il  exifie  cependant  encore  des  chofes  commu- 
nes d*une  communauté  négative  ;  et  font  Tair^Teau, 
la  mer,  les  bêtes  fauvages,  les  oifeaux»  les  poif- 
fons ,  qui ,  fuivant  le  droit  naturel ,  ne  font  point 
constitués  dans  le  domaine  particulier  de  quelqu'un, 
&  qui  appartiennent  au  premier  occupant.  Cepen- 
dam,  aîdi  que  nous  l'avons  remarqué  fous  le  mot 
Choses  communes  ^  le  droit  public  &  particulier 
de  chaque  nation,  a  reflêrré  dans  des  bornes  étroites 
h  libeité  indéfinie  qui  appartenoit  à  chaque  homme 
duiêr  def  chofes  communes ,  conformément  à  la 
defHnadon  pour  laquelle,  la  nature  les  a  créées. 
Voyt^  Chasse,  Pêche,  Invention,  Trésor, 

Platon,  dans  fa /^^/'xi^/i^tfe,  Thomas  Morus,  dans 
foo  UtopU  A  Thomas  Campanelle ,  dans  fa  Républi- 
qiu  du  foUil ,  ont  voulu  introduire  la  communauté 
des  biens  ;  ils  femblem  prétendre  que  le  partage  qui' 
en  a  été  Êdt ,  que  la  diftinâion  du  mien  &  du  den , 
fuite  de  la  propriété ,  font  la  caufe  de  toutes  les 
gnerres  entre  les  nations ,  des  procès  &  des  con- 
teiladons  entre  les  particuliers. 

Ces  idées  peuvent  amufer  dans  un  livre ,  où 
Ton  peut  fuppofer  les  hommes  par&its;  mais  la 
quefiîoneft  aen  trouver  de  tels,  qui  exiftent^  réel- 
lement. Certainement  depuis  la  multiplication  du 
eenre  humain  ,  rétahliflement  de  la  propriété  des 
biens  eA  devenue  abfolument  néceiTaire  au  bonheur 
des  particuliers ,  au  repos  gc  à  la  tranquillité  pu- 
bliques. 

En  effet ,  une  communauté  univerfellé  des  biens , 
qui  auroit  pu  avoir  lieu  entre  des  hommes  parfai- 
tement équitables  &  libres  de  toute  paflioh  déré- 
glée, ne  iâuroit  être  qu'injufte  ,  chimérique,  & 
p^ëne  dlnconvéniens  entre  des  hommes  faits  comme 
ils  le  font.  Dans  une  communauté  de  toutes  chofes, 
chacun  étant  obligé  de  rapporter  à  la  mafle  com- 
mune ,  ^nt  le  fruit  de  Ion  induffarie  &  de  fon 
trsvail ,  il  y  auroit  des  difputes  fans  nombre  fur 
Fégalité  du  travail ,  &  fur  ce  que  chacun  confom- 
meroit  pour  fon  u6ge. 

lyadlleurs,  fi  chacun  pouvoit  trouver,  dans  le 
fonds  commun ,  ce  qu'il  lui  faut  pour  fa  fubfiftance, 
la  plupart  des  membres  d'une  pareille  fociété, 
compcam  fiir  le  travail  d'autrui ,  fe  lîvreroient  à  la 
parefle  &à  l'oiHveté ,  &  on  manqueroit  bientôt  du 
necef&ire  &  de  l'utile.  Si  tout  étoit  commun ,  il 
n'y  aitfoit  plus  de  befoins,  plus  d'arts,  plus  de 
fdences,  plus  dlnventions  :  au  lieu  qu'en  fujppo- 
fant  la  propriété,  chacun  prend  foin  de  ce  qui  lui 
appartient,  tous  font  excités  au  travail ,  &  les  avan- 
ts^es  que  chacun  retire  de  fon  application  &  de 
fon  inouflrie ,  donnent  naiflance  aux  invendons  les 
ph»  utiles  &  les  plus  commodes. 

Enfin ,  la  communauté  produifant  une  égalité  de 
poflSâOions  &  de  richeffes ,  elle  établit  auffi  une 
éplité  entière  dans  les  conditions.  Mais  cette  éga« 
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lité  s  en  bannSflant  toute  fubordinatton  ;  réduiroit 
les  hommes  à  fe  fervir  eux-mêmes ,  &  à  ne  pou« 
voir  fe  féconder  les  uns  les  autres.  Ainfi  tanroit 
la  principale  fource  du  commerce  mutuel  d'offices 
&  de  fervices ,  &  les  hommes  fe  trouveroient  dans 
une  telle  indépendance  ,  qu'il  n'y  auroit  prefque 
plus  aucune  fociété  entre  eux. 

Concluons  donc  que  la  fuppreffion  de  la  commua 
nauté  négative  ,  &  Vétablifïement  de  la  propriété 
des  biens,  font  plus  conformes  à  la  droite  raifon ,  & 
par  conféquent  ieiu  droit  naturel ,  puifque  fans  cela 
il  auroit  été  impof&ble  que  les  hommes  vécufTent 
dans  une.  fociété  paifible ,  commode  &  agréable. 

Platon ,  lui-même ,  appelle  la  pierre  qui  marque 
les  limites  d'un  champ ,  une  chofe  facrée  qui  fépare 
l'amitié  &  l'inimitié;  il  regard<f  donc  l introduc- 
tion du  mien  &  du  tien ,  comme  nécef!àire  pour 
conferver  la  paix,  &  éviter  les  conteftations.  Ce 
qiii  donne  lieu  à  une  infinité  de  querelles  &  de 
divifions , 'c'eft  l'avarice  &  l'avidité  des  hommes 
oui  les  porte  à  franchir ,  fans  retenue ,  les  bornes 
du  tien  &  du  mien ,  réglées ,  ou  par  les  loîx ,  ou 
par  les  conventions  particulières. 

Je  fais  que  les  mimonnaires  jéfuites  avoîent  in- 
troduit la  communauté  des  biens  parmi  les  fauvages 
qu-'ils  avoient  raflemblés  dans  la  Californie  &  dans 
le  Paraguay.  Cette  communauté  auroit  peut-être  fub- 
fiflé  pendant  le  temps  que  ces  peuples  feroient  ref- 
tés  dans  Tefpèce  d'enfance  où  les  jéfuites  les  avoient 
couvés  ;  mais  certainement  il  eut  h\hi  changer  de 
fyftême  lorfque  leurs  lumières  &  leurs  idées  fe 
feroient  développées;  d'ailleurs  cette  communauté. 
n'étoit  pas  purement  négative  ;  chaque  habitant  avoir 
la  propriété  de  fon  champ  &  de  tout  ce  qu'il  y 
récoltoit.  Les  foins  des  miffionnaires  s'étendoient 
feulement  à  fe  charger  de  la  garde  des  fruits  re- 
cueillis ,  &  à  4es  diiSribuer  à  propos  ,  parce  que 
ces  fauvages  les  auroient  difTipes  efl  un  jour ,  tant 
étoit  gr|pd  leur  défaut  de  prévoyance.  Voye^  Pro- 
priété. 

De  la  communauté pojztîve.  Elle  comprend,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  toutes  les  *chofes  qui  appar- 
riennent  également  à  plufieurs ,  k  l'exclufion  de  tous 
les  autres.  Il  y  en  a  de  plufieurs  efpéces.  On  peut 
ranger  dans  une  première  clafTe  les  chofes  qui  ap- 
partiennent à  une  nation  à  l'exclufion  dès  autres  ^ 
&  que  les  jurifconfultes  romains  appellent  res  pu- 
bliccty  les  chops  publiques  ;  telles  font  les 'rivières 
renfermées  dans  le  territoire  que  cette  nation  oc^ 
cnpe,  dont  elle  a  droit  d'empêcher  l'ufage  aux 
étrangers.  Voye^^  Choses  commiww, Fleuve,  At- 

TERRISSEMENT  ,  &C, 

La  féconde  éfpèce  de  communauté  pofiùve  efl 
compofée  des  chofes  qui  appartiennent  à  un  corps 
ou  communauté^  qu'on  appelle  en  droit  tes  univej^ 
fitatis;  telles  fqpt  les  prés ,  bois ,  pâturages ,  places 
publiques ,  hôtels-de- ville ,  &c,  dont  l'ufage  appar^ 
tient  aux  membres  du  corps  ou  communauté^  & 
peut  être  interdit  à  tout  autre.  Voye^  Commune, 
droit  civil* 
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La  troifième  efpèce  contient  toutes  lc$  tomniu- 
nauUs  de  biens  qui  peuvent  avoir  lieu  encre  deux 
ou  plufieurs  perlonnes ,  foit  par  une  convention  , 
cxpreffe ,  foit  qu'il  n'y  ait  entre  elles ,  ni  paâe  ni 
contrat.  Cette  claffe.eft  compofée  :  i^.  des  fociétés 
proprement  dites  •:  a°,  de  celles  qui  ont  lieu  en^e 
cohéritiers  ,  co-légataires  ,  co-propriéuires  ,  & 
yoi&is  :  3^.  de  la  communauté  qui  a  lieu  entre  con- 
joints par  marine  :  4*".  de  celles  que  quelques  cou- 
tumes ont  introduitcis  entre  ceux  qui  habitent  en- 
femble  pendant  an  &  jour,  avec  intention  de 
vivre  en  communauté.  Nous  nous  bornerons  à  traiter 
ici  de  la  communauté  entre  conjoints  par  /nariage , 
Bc  de  celle  établie  par  habitation  commune  pen£int 
an  &  jour ,  qu'on  appelle  communauté  tacite.  Nous 
renvoyons  pour  l«Si  autres  efpéces ,  aux  mots  So- 
ciété ,  Mur  mitoyen  ,  Voisinage. 

Communauté  de  bïcns  entre  conjoints.  C'eft  une 
fbciété  établie  entre  l'homme  &  la  femme  lorf- 

Ju'ils  fe  manent,  foit  par  une  convention  exprefle , 
tipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  foit  tacitement 
par  la  difpofition  du  droit  coutumier,  en  confé- 
quence  de  laquelle ,  tous  les  meubles  qu'ils  ont 
de  part  &  d'autre,  au  moment  du  mariage,  ceux 

S  1*11$  acquièrent  par  la  fuite ,  ainfi  que  les  inuneu- 
es  acqius  pendant  le  mariage ,  font  communs  entre 

ÇUJC. 

Cette  eibèce  de  comn^mauté  eft  donc,  ou  con- 
Tentionnclfe  ou  légale.  Elle  eft  conventionnelle 
lorfau'elle  eft  ftipulee ,  &  que  les  concËtions  en  font 
réglées  par  le  contrat  de  mariage  ;  elle  eft  légale 
lorfqu'elle  9  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  de  la 
coutume ,  fans  contrat  de  mariage,  ou  que  par  le 
contrat  on  a  ftipulé  une  communauté  fondée  fur  la 
coutiune  du  lieu ,  dans  lequel  les  parties  ont  leur 
domicile.  » 

On  appelle  auflî  cette  deralère  communauté,  com- 
munauté coutumière.  Mais  ces  termes  de  communauté 
légale  &  coutumicre  ne  veulent  pas  dire ,  comme 
Tobferve  Dumoulin,  que  la  communauté ^WAi  entre 
'conjoints  en  vertu  de  la  loi  &  de  la  coutume; 
car  la  loi,  en  admettant  la  communauté  par  ces  ter- 
mes :  homme  &  femme  font  uns  &  communs,  en  tous 
hïens^  meuhUsy  &c.  ne  renferme  pas  un  précepte  ;  mais 
eue  déclare  feulement  qu'ils  lont  cenfés  être  con- 
venus d'être  uns  &  communs  :  enforte  qu'il  eft  vrai 
de  dire  que  la  communauté  s'établit  entre  eux  par 
une  convention  virtuelle  &  implicite  de  fuivre 
à  cet  égard  la  difpofition  de  la  coutume  de  leur 
domicile ,  fuivant  ce  principe  de  droit  :  in  contrac' 
ùpus  tacite  yeniunt  ea  qua  funt  moris  &  confuetudinis» 
L.3t^fft2o^ff.de  adilit,  edic. 

La  communauté  entre  conjoints  eft  fondée  fur  la 
nature  même  du  mariage ,  qui ,  fuivant  les  loix  ro- 
iqûnes  ,  eft  viri  &  muUeris  conjunflio  individi^am 
vint  confiutudinem  condnens.  En  effet ,  cette  con- 
vention entre  l'homme  &  la  femme  ,*  qui  s'unifTent 
&le  maris^e ,  de  vivre  en  commun  pendant  toute 
vie ,  £iit  préfumer  celle  de  mettre  également 
^'commun  Ictir  mobilier  ^  Içurs  revenus  ,lç$  fruits 
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de  leurs  épargnes  &  de  leur  commune  habitation^ 

Cette  communauté  eft  exorbitante  des  fociétés 
ordinaires:  dans  celles-ci  chaque  aifociélt  un  droit 
égal  :  dans  la  communauté  conjugale  la  puiflànce  que 
le  mari  a  fur  la  perfonne  oc  fur  les  biens  de  fa 
femme ,  le  rend  chef  de  cette  communauté ,  &  lui 
donne ,  en  cette  qualité ,  le  droit  de  difpofer  à  fon 
gré ,  à  tel  titre  que  bon  lui  femble ,  de  toutes  les 
chofes  qui  la  compofent ,  tant  pour  la  part  de  fa 
femme  que  pour  la  fienne ,  fans  le  confentement 
de  fa  femme,  qui  ne  peut  di&ofer  de  rien.  Âufli  » 
pendant  que  la  communauté  dure ,  le  mari  en  eft 
regardé, xen  quelque  façon,  comme  feul  feigneur 
&  maître  abfolu  ;  la  femme  paroît  n'y  a\^ir  qu'un 
droit  informe,  qui  fe  réduit  à  celui  ae  partager  un 
jour  les  biens  qui  fe  trouveront  la  compofer  lors  de 
fa  diâblution.  C'eft  ce  qui  a  fait  iïre  à  Dumoulin , 
fur  l'art,  lop  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ^  que 
cette  communauté  étoit  plutôt  in  habitu ,  quàm  i» 
oBu ,  &  que  la  femme  durant  le  mariage ,  non  eft 
provrièfocia ,  fed  fperatur  fore. 

Les  premiers  rédaâeurs  de  l'Encyclopédie  ont 
cru  appercevoir  l'origine  de  la  communauté  con- 
jugale dans  quelques  textes  des  loix  romaines; 
ils  la  font  même  remonter  au  temps  de  Romulus , 
parce  qu'on  trouve  ,  dans  les  veftiges  d'une  loi 
qu'on  lui  attribue ,  que  la  femme  eft  appelléey^cM 
fortunantm  ;  mais  ce  texte ,  ainfi  que  quelques  au« 
très ,  fignifient  feulement  que  la  femme ,  par  le  ma« 
riage  folemoel ,  entre  en  communication  des  biens 
&  de  la  religion  de  fon  mari  ;  qu'elle  doit  partiel- 
per  au  culte  des  dieux,  particuliers  de  fa  fkmille, 
à  fa  bonne  ou  à  fa  mauvaife  fortune  ;  qu'elle  eft  aiai- 
trefTe  dans  fa  maifon,  de  la  même  manière  qu'il 
y  eft  mutre. 

La  communauté,  telle  qu'elle  a  lieu  parmi  nous, 
a  été  inconnue  aux  jurifconfultes ,  8c  on  ne  trouve 
dans  le  corps  de  droit ,  aucune  loi  qui  y  ait  rap- 
port. La  femme  donnoit  ordinairement  une  partie 
de  fon  bien  à  fon  mari,  &  fe  réfervoit  l'autre» 
Ce  qui  fe  pratique  encore  aujourd'hui  dans  ]es  pays 
de  droit  écrit ,  qui  avoifment  le  plus  l'Italie ,  oii 
la  communauté  n'a  lieu  que  lorfqu'elle  eft  ftipulee 
par  le  contrat  de  mariage.  Ce  que  la  femme  donne 
a  fon  mari  s'appelle  dot^  Il  en  a  la  jouiflançe  pour 
fubvenir  aux  charges  du  maris^e  :  il  peut  aliéner 
•  les  biens  dotaux  qui  confiftent  en  effets  mo- 
biliers ;  'mais  il  ne  peut  aliéner  ou  hypothéquer  les 
biens  immeubles.  Foye^  DoT. 

Cependant  la  <c(7mmiMii2^/^  qui  a  lieu  dans  la  plu- 
part des  pays  coutumiers ,  eft  un  droit  fort  ancien, 
dont  on  ne  copnoit  ni  le  commencement,  ni  la 
la  manière  dont  il  a  été  introduit.  Quelques-uns 
prétendent  ou'il  avoit  lieu  chez  les  anciens  habitans 
des  Gaules  lorfqu'ils  jouiffoient  de  leur  liberté  & 
au'ils  ne  fàifoient  point  ufage  de  loix  écrites.  Us 
fe  fondent  fur  ce  que  Céfar,  en  parlant  des  moeurs 
des  Gaulois ,  dans  les  commentaires,  nous  apprend 
que  quand  ils  fe  marioient ,  le  mari  étoit  tenu  de 
mettre  en  communauté  autant  de  biea  qu'il  en  rc* 
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«eroSt  de  fa  femme  »  &  que  le  tout  ieroit  appai> 
tenir  au  furvivant  des  deux ,  avec  le  profit  qui  en 
étoit  furvenu.  Mais  ce  don  réciproque  de  furvie, 
parott  avoir  été  tout  différent  de  notre  communauté. 
n  eft  plus  vndfemblable  que  les  pays  coutumiers, 
md  font  plus  voifms  de  rÀUemagne  que  les  pays 
de  droit  écrit ,  ont  emprunté  cet  ufage  des  anciens 
Germains ,  chez  lefquels  le  tiers  ou  la  moitié  de$ 
acquêts  faits  durant  le  mariage ,  ^ppartenoit  à  la 
femme,  conformément  au  pire  29  de  la  loi  des 
Rîpuaires ,  &  au  titre  8  de  la  loi  des  Saxons. 

SoQS  la  première  &  fous  la  féconde  race  de  nos 
rois  9  la  femme  n'avoit  que  le  tiers  des  biens  acquis 
pendant  le  maris^e  :  ce  qui  étoît  conforme  à  la 
loi  des  Ripuatres.  Lat  communauté  avoit  lieu  alors  pour 
les  reines  :  en  effet ,  on  lit  dans  Aimoin ,  que  lors 
du  partage  qui  fut  &it  de  la  fuccefHon  de  Dago- 
bert,  entre  les  enfàns ,  on  réferva  le  tiers  des  ac- 
quifitions  qu'il  avoit  faites ,  pour  la  reine  fa  veuve, 
ce  qui  confirme  que  Tufage  étoit  alors  de  donner 
aux  femmes  le  tiers  de  la  communauté.  Louis  le 
Débonnaire ,  &  Lothaire ,  fon  fils ,  en  firent  une 
loi  générale  ;  volumus  ut  tixores  dtfunElomm  poft  obi- 
twn  maritomm  tertiam  partem  coUaiorationis ,  ^uam 
finad  in  bcn^cio  collaborav^runt  accipiant. 

Cette  loi  fut  encore  obfervée  par  les  veuves 
des  rois  fubféquens ,  comme  Flodoard  le  fait  con- 
nottre  en  parlant  de  Raoul ,  roi  de  France ,  lequel 
aumônant  une  partie  de  fes  biens  à  diverfes  égli- 
fes,  réferva  la  part  de,  la  reine  fen  époufe  :  mais 
il  ne  éàt  pas  quelle  étoit  la  quotité  de  cette  part. 
Ce  paflâge  juftifie  auffi  qu'il  n'étoit  pas  au  pouvoir 
du  mari  de  difpofer  des  biens  de  la  communauté  au 
préjudice  de  fa  femme. 

Préfentement  il  n'y  a  plus  de  communauté  entre 
les  rois  &  les  reines';  elles  partagent  feulemem  les 
conqute  faits  avant  l'avénemeat  du  roi  à  la  cou- 
ronne. 

Les  coutumes  de  Bourgogne,  rédigées  en  1459 , 
fom  les  premières  où  il  Toit  parlé  de  b  communauté 
ée  biens,  dont  elles  donnent  à  la  femme  moitié  : 
ce  qui  efl  conforme  à  la  loi  des  Saxons.  Cet  ufage 
nouveau ,  par  rapport  à  la  part  de  la  femme ,  adopté 
dans  ces  coummes  &  dans  la  plupart  de  celles  qui 
ont  été  rédigées  dans  la  fuite ,  pourroit  bien  avoir 
été  introduit  en  France  par  les  Anglois ,  qui ,  conune 
Ton  fait,  font  Saxons  d'origine,  &  s'étoient  em- 
parés d'une  partie  du  royaume ,  fous  le  régne  de 
Charles  VI. 

Pour  mettre  plus  de  elarté  &  de  précifion  dans 
tout  ce  que  nous  avons  à  dire  fur  la  communauté 
conjugale ,  nous  le  diviferons  en  pl^ufieursfeâions: 
nous  traiterons  dans  la  première  des  différentes  fortes 
de  droits  que  les  coutumes  ontimroduits  fur  cette  ma- 
tière ;  dans  la  féconde  ,  des  perfonnet  qui  peuvent 
contnâer  communauté  entre  elles,  du  temp^où 
elle  commence ,  &  des  effets  qui  la  compofent , 
tant  en  aâif  qu'en  pailîf  ;  dans  la  troiftéme,  de  la 
communauté  conventionnelle ,  &  des  olaufes  qui  y 
font  relatives  y  dans  la  quatrième,  du  droit  des 
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conjoints  fur  les  biens  de  la  communauté;  dans  lé 
cinquième  ,  de  f»  diffolution.  A  l'égard  de  ce  qui 
concerne  le  partage  &  liquidation  de  la  communauté^ 
l'acceptation  ou  la*  renonciation  de  la  femme ,  la 
continuation  qui  a  quelquefois  lieu  entre  le  furvi- 
vant &  les  héritiers  du  prédécèdé ,  nous  renvoyons 
aux  mots  Acceptation  ,  Partage,  REWoNCiAt 
TioN ,  Continuation  dé  communautés 

Section    p*R£MiàRE* 

Des  droits  différens  introduits  par  les  coutumes  par. 
rapport  à  la  communauté  conjugale. 

Le  droit  de  communauté  c&^ccoxà&'k  la  femme  ^ 
en  confidération  du  travail  commun  qu'elle  fait  Ou 
efl  préfumée  £ûre ,  foit  en  aidant  fon  mari  dans 
fon  commerce ,  s'il  en  a  un ,  foit  par  fon  induflrie 
perfonnelle  ,  ou  par  les  foins  qu'elle  donne  au 
ménage. 

On  difUngue ,  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume,  quatre  fortes  de  droits  fur  la  communauté 
de  biens  ent^e  conjoints. 

Là  première  forte  t&  le  droit  de  la  coutume  de 
Paris ,  de  celle  de  Poitou ,  de  celle  de  Berri ,  & 
de  la  plupart  des  pays  coutumiers.  Suivant  c<s 
droit,  il  y  a,  entre  les  conjoints,  lorfqu^ils  ne  s'en 
font  pas  expliqués  ,  une  communauté  de  biens ,  qui 
commence  immédiatement  s^rès  la  bènédiâion 
nuptiale ,  &  produit  tout  Teftet  dont  elle  efl  fuf<« 
ceptible,  quelque  ^courte  qu'ait  été  la  durée  du 
mariage. 

La  fecon<fe  forte  eA  le  droit  de  certaines  cou- 
tumes ,  telles  que  celles  de  Bretagne ,  d'Anjou ,  du 
Maine,  de  Chartres,  du  grand  Perche.  Elles  n'ad* 
mettent  la  communauté  de  biens  entre  le  mari  & 
la  femme ,  qui  ne  l'ont  pas  expreâèment  fliputée  ^ 
qu'autant  que  la  durée  cm  mariage  a  été  au  moins 
d'un  an  &  d'^un  Jour. 

.  La  troifiéme  forte  eft  le  droit  âiCs  provinces  ré- 
gies par  le  droit  écrit,  &  celui  de  quelques  cou-* 
tûmes  particulières.  Il  n'admet  pas  la  communauté 
de  biens ,  entre  le  mari  &  la  femme ,  à  moins  quils 
ne  l'aient  Aipulée  ;  mais,  il  ne  défend  pas  de  Isi 
flipuler.  •  , 

La  quatrième  forte  efl  le  droit  de  la  coutume 
de  Normandie,  qui,  non-feulement  n'admet  pas  là 
communauté  j  mais  fui  contient  même  une  prohi-^ 
bition  expreffe  de  la  flipuier;  c'eft  ce  qui  réfulte 
des  articles  330  &  389  de  cette  coutume. 

Lorfqu'un  h'<âbitantde  Normandie  (e  marie  à  Paris ^ 
il'  ne  fiiffit  pas,  pour  établir,  entre  lui  &  fa  femme  » 
une  communauté  de  biens ,  déférer  dans  le  contrat 
de  mariage  une  claufe  générale  portant  foumiflîoir 
à  la  coutume  de  Paris  &  dérogation  à  toutes  les: 
aun-es  coutumes  contraires,  il  faut  auffi  une  déro«^ 
gation  expreffe  à  la  coutume  de  Normandie;  & 
malgré  cette  précaution ,  la  iurifprudence  du  par-» 
lement  de  Rouen  efl  telle  qu'elle  ne  permet,  nx 
aux  futurs  conjoints ,  ni  à  leurs  parens,  de  déroger 
au|c  difpofitions  de  cette  coutume ,  direâemem  ni 
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iadireâedient;  c*eft  pourquoi  les  femmes,  ou  leurs 
liérid^s*  ne  manquent  pas»  dans  Toccafion,  d'at- 
tirer Taffaire  au  châtelet  de  Paris ,  en  vertu  du  pri* 
Tîlége  du  fceau  du  châtelet ,  qui  eft  attributif  de 
furiâiâion  ,  &  l'on  .y  juge  toujours  que  la  claufe 
ou  contrat  de  mariage ,  qui  flipule  une  communauté 
de  biens ,  doit  être  exécutée  nonobfiant  la  prohi- 
bition de  la  coutume  ;  jurifprudence  que  divers 
arrêts  du  parlement  de  ^  Paris  ont  judicieufement 
confirmée. 

^  Mais  il  faut  obferver  que  la  coutume  de  Nor- 
mandie accorde  à  la  femme  un  droit  qui  a  quelque 
rapport  au  droit  de  communauté ^  en  lui  attribuant, 
après  la  mort  du  mari,  la  moitié  des  conquèts 
faits  en  bourgage  confiant  le  martaee ,  &  le  tîers"^ 
de  l'ufufruit  des  autres  conquèts  :  elle  lui  attribue 
en/>utre ,  dans  le  cas  de  furvie ,  le  tiers  des  meu- 
bles 9  s'il  y  a  des  enfâns ,  ou  la  moitié  s'il  n'y  en 
a  point  ;  mais  elle  eft  chargée  de  contribuer  au 
paiement  des  dettes  pour  fa  part  ;  à  l'exception 
toutefois  des  funérûiles  &  des  legs  teftamentaires. 
Cette  portion  que  la  coutume  donne  à  la  femme , 
ne  lui  eft  pas  donnée  à  titre  de  communauté ,  mais 
plutôt  à  titre  de  fucceifion  de  fon  mari ,  à  laquelle 
Jiéanmoins  elle  peut  renoncer* 

Les  coutumes  des  Pays-Bas,  en  admettant  la 
communauté  de  biens  entre  le  mari  &  la  femme , 
en  exceptent  les  fieft  acquis  pendant  le  marîaee , 
dont  elles  accordent  la  totalité  au  mari ,  qui ,  lui- 
Vant  la  coutume  de  Cambrai,  T/r.  i,  art.  21  y- no, 
peut  déroger  à  cette  dîfpofition  dans  le  contrat  d'ac-  ' 

ijuifition.  Ces  coutumes  dédommagentYeulement  la 
emme  en  lui  accordant ,  en  cas  de  furvie ,  l'ufufruit 
entier  du  fief.  Les  Chartres  générales  du  Hainaut 
ne  donnent  à  la  femme  que  la  moitié  de  rufufruit; 
mais,  ainfi  que  la  coutume  d'Artois,  elles  permet- 
tent au  mari  de  faire  adhériter  fa  femme  au  mo- 
ment de  l'acquifuion  ,  foit  pour  l'ufufruit  entier , 
foit  pour  lui  faire  paÔer  la  propriété  de  la  moitié 
du  fief.  La  dîfpofition  de  ces  coutumes  eil  fondée 
fur  l'ancien  droit  féodal  des  Lombards ,  qui  exclut 
les  femmes  de  la  fucceflion  des  fiçfs ,  à  moins 
qu'elles  n'y  foient  nommément  agpellées  par  l'in- 
yeftiture. 

Dans  les  coutumes  de  la  première  &  de  la  féconde 
efpèce»  on  diflingue  deux  fosses  de  communautés 
la  convendonnelle  ,  &  la  légale  ou  coutumière. 
Lorfque  deux  perfonnes  domiciliées  fous  leur  cmr 
pire  fe  font  mariées, fans  contrat  de  mariage,  la 
communauté  lépale ,  qui  a  lieu  dans  ce  cas ,  détend 
&  tous  les  héritages  que  ces  perfonnes  peuvent  ac- 
quérir durant  leur  mariage ,  quand  même  ils  fe- 
i;oient  fitués  dans  des  jprovinces  où  la  communauté 
xCe&  point  admife  loriqu'elle  n'a  pas  été  fiipulée. 
.  Dargentré  s'eft  élevé  contre  cette  doârine  de 
Dumoulin  :  il  a  prétendu  que  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  n'exerçant  a'empire  que  fur  fon  territoire, 
elle  ne  pouvoit  pas  rendre  conquèt  un  héritage 
fitué  dans  une  province  où  la  coittmunauté  n'eft  ad- 
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mife  que  quand  elle  efi  flipulée  :  en  conftquenc^ 
il  a  foutenu  que  quand  des  Parifiens  fe  font  mariée 
fans  contrat  de  mariage,  la  femme  ne  peut  pré- 
tendre aucun  droit  fur  un  héritage  acquis ,  dans  le 
Lyonnois,  par  le  mari  durant  le  mariage  :  elle  peut 
feulement ,  dit-il ,  demander  récompenfe  du  prix 
tiré  de  la  communauté  pour  faire  l'acquifition.  Mais 
cette  opinion  de  Dargenn'é  efl  une  erreur  ;  car  » 
comme  l'a  très- bien  obiervé  Dumoulin,  quoiqu'on 
appelle  communauté  légale  celle  qui  fe  forme  entre 
des  Parifiens  mariés  fans  contrat  de  mariage ,  ce 
n'efl  toutefois  pas  la  coutume  de  Paris  qui  en  c& 
la  caufe  immédiate,  &  qui  imprime, aux  héritages 
acquis  par  les  conjoints,  la  qualité  de  conquèt;  cet 
ei{et  dérive  de  la  convendon  tacite  par  laquelle  ces 
conjoints  font  cenfés  avoir  voulu  qu'il  y  eût  entre 
eux  une  communauté ^  telle  eue  celle  qui  eft  établie 
parlacoumme  de  Paris ,  lorlqu'ils  n'ont  rien  fiipulë 
de  particulier  à  cet  égard  avant  de  fe  marier.  Or,  une 
telle  convention,  quoique  tacite,  n'efl  pas  moins 
une  convention  qui  doit  avoir  la  même  force  que 
fi  elle  étoit  exprefTe ,  &  par  conféquent  rendre 
communs  &  conquèts  les  héritages  acquis  par  les 
conjoints,  en  quelque  lieu  que  ces  héritages  foient 
fitués. 

D'un  autre  côté ,  fi  des  perfonnes  domiciliées  à 
Lyon ,  s'y  marient  fans  fiipuler  de  communauté  ^  & 

Î|ue  le  mari  vienne  à  acquérir  un  héritage  fimè 
ous  la  coutume  de  Paris,  la  femme  n'aura  aucun 
droit  de  communauté  à  prétendre  fur  cet  héritaee  : 
la  raifon  en  efl ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  que  c  efl 
la  convention  tacite ,  &  non  la  coutume ,  qui  im- 
prime par  elle-même  la  qualité  de  conquèts  aux 
héritages  que  de  gens  mariés  acquièrent  -durant  leur 
mariage  :  or,  on  ne  peut  pas  préfumer  que  des 
Lyonnois ,  qui  en  fe  mariant  n'ont  pas  leur  domi<- 
cile  à  Paris ,  mais  à  Lyon ,  aient  eu  defTein  de  faire 
une  convention  de  communauté  ,  puifque  le  droit 
obfervé  dans  cette  dernière  ville.  Se  fuivant  lequel 
ils  font  cenfés  avoir  voulu  fe  marier ,  n'admet  pas 
la  communauté  lorfqu  elle  n'a  pas  été  exprefTémenc 
flipulée. 

Mais  fi  l'une  des  parties  efl  domiciliée  à  Lyon 
&  l'autre  à  Paris,  &  qu'elles  fe  marient  fans  con- 
trat de  mariage ,  par  quelle  loi  réglera-t-on  s'il  y 
a.  communauté  entre  les  conjoints  ou  s'il  n*y  en  a 
pas  ?  Il  faut  répondre  que ,  dans  ce  xas ,  c'efl  à 
ta  loi  du  lieu  où  l'homme  a  fon  domicile ,  que  les 
parties  font  cenfées  s'en  être  rapportées.  La  raifon 
en  efl  que  la  femme,  en  fe  mariant,  fuit  le  domi- 
cile de  fon  mari ,  &  qu'il  y  a  plus  lieu  de  préfu» 
mer  qu'elle  s'efl  foumife  à  la  loi  de  ce  domicile 
qui  va  lui  devenir  propre,  que  de  fuppofer  que  le 
mari  ait  voulu  fe  foumettre  à  la  loi  du  domicile 
de  fa  femme. 

Voici  une  autre  queflion.  Un  parifien  va  époufer 
une  Lyonnoife  avec  intention  de  faire  fon  domi* 
cile  à  Lyon.  A  quelle  loi,  dans  ce  cas,  les  parties 
mariées  fans  contrat  de  mariage ,  doivent-elles  être 
fottfflifes,  relativement  aux  [loâions  matrimoniales? 
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il  Téponfe  efi  <|ue  le  Parîfien  efl  cenfé  avoir  ab- 
aque fon  domiale  &  en  avoir  acquis  un  à  Lyon , 
a  k  loi  duquel  on  doit  préfumer  qu'il  s'eft  fournis  : 
or  ,  comme  le  droit  de  Lyon  n'admet  point  de 
communauté  qu'elle  ne  foit  Aipulëe ,  il  ne  peut  point 
y  en  avoir  entre  de  tels  conjoints» 

n  &udroit  décider  de  même  à  l'égard  du  Pari- 
£en  qui  épouferoit  une  Lyonnoife  à  Poitiers  ou  à 
Bourges,  avec  intendon  d'aller  enfuite  fixer  fon 
domicile  à  Lyon.  Cène  intennon  fuf&roit  pour  qu'il 
fut  cenfé  avoir  voulu  fuivre ,  pour  fon  mariage , 
le  droit  de  Lyon  plutôt  que  celui  du  domicile  qu'il 
avoit  auparavant. 

Section    IL 

Des  perfonnes  entre  lef quelles  peut  eue  contra^U  la 
communauté  ,  fo'u  légale  ou  conventionnelle ,  du 
temps  oà  elle  commence^  &  des  effets  qui  la  corn' 
pofent. 

La  commmuunéy  foit  légale  foit  conventionnelle , 
ham  un  efkt  civil  du  mariage ,  c'eft  une  consé- 
quence néceflàire  qu'elle  ne  peut  être  contraAée 
que  par  des  perfonnes  capables  de  coiitraâer  un 
mariage  civil.  C'efl  pourquoi  >  fi  l'une  des  parties , 
lors  de  fon  mariage ,  étoit  privée  de  l'état  civil  par 
une  condamnation  à  quelque  peine  capitale ,  il  n'y 
ain-ott  point  de  communauté  entre  les  conjoints,  par 
la  raifon  qu'il  ne  pourroit  point  y  avoir  de  mariage 
àvil  entre  eux. 

Obfervez  cependant  qpe  quand  Tqne  des  parties 
a  eu  une  jufte  caufe  d'ignorer  l'obibcle  qui  devoit 
empêcher  la  validité  ou  la  légidmité  du  mariage , 
fa  bonne  foi  peut  donner  à  fon  mariage  les  cftets 
civils,  quoi  ou'il  ne  foit  pas  mariage  civil,  &  en 
conféquence  la  communauté  peut  avoir  lieu  eno'e  de 
tds  conjoints. 

l^rfque  des  étrangers  ,  non  namralifés ,  mais 
•domicilié^en  France ,  contraôent  mariage  dans  le 
fcrritoire  d'une  coutume  qui  admet  la  communauté 
uns  ftîpulation ,  elle  a  lieu  entre  eux ,  foit  qu'elle 
ait  été  fiipulée  par  leur  contrat  de  mariage ,  foit 
qn'il  n'y  ait  point  eu  de  contrat  ;  car ,  quoiqu'il 
foit  vrai  de  dire  que  des  étrangers  ne  font  pas  ca- 
pables du  droit  civil ,  qui  n'eft  établi  que  pour  les 
citoyens  ,  ils  font  capables  de  toutes  les  conven- 
tions qui  tiennent  au  droit  des  gens.  Or ,  la  com- 
munauté légale  ou  conventionnelle  eft  de  ce  genre , 
à  la  AfTérence  du  droit  des  teflamens ,  des  luccef- 
fions ,  du  retrait  lignager ,  &c. 

Du  temps  oh  la  communauté  commence.  Laurière 
remarqne  que  la  communauté  légale  ne  commencent 
smtrefois  qu'au  coucher ,  c'eft-à-dire  lorfqu'il  y  avoit 
lieu  de  préfumer  que  les  conjoints  avoient  coniemmé 
le  mariage.  Mais  l'article  220  de  la  coutiime  de 
Paris  a  abrogé  cet  ancien  droit ,  &  a  voulu  que 
la  communauté  commençât  à  llnAant  de  la  bénédic- 
tion nuptiale. 

La  coutume  de  Poitou  eft  conforme  à  cette  der- 
fliére  difpofition  :  l'article  229  dit  que  mari  ^ 
Junfprudence,     Terne  III, 
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fimmt,  dès  la  bénédiflion  nuptiale  en  face  defatnte  églifi^ 
font  communs  en  biens  meubles ,  &  conquets  imme»*^ 
blés  faits  durant  &  confiant  leur  mariage ,  &c. 

Cette  juri^rudencê  s'obferve  dans  toutes  les 
coutumes  qui  admettent  une  communauté  légale^ 
même  dans  celles  qui  ne  l'admettent  que  quand  te 
mariage  a  duré  un  an  &  un  jour.  La  raifon  en  eft, 
à  l'égard  de  celles-ci ,  que  la  co-habitadon  des  con» 
joints,  pendant  un  an  &  un  jour,  fait  préfumer 
qu'ils  ont  eu  intention  de  contraâer  une  communauté 
en  même  temps  qu'ils  fe  font  mariés* 

La  communauté  conventionnelle  commence  éga^ 
lement  le  jour  de  la  bénédiâion  nuptiale ,  &  noU 
le  jour  du  connaît  dans  lequel  elle  eft  ftipulée  : 
c'eft  ce  qui  paroît  par  ces  termes  ufitës,  lesfittun 
feront  uns  &  communs ,  qui  font  clairement  con- 
noitre  que  l'intention  des  parues  eft  de  ne  com- 
mencer cette  communauté  qu'au  temps  de  la  célâ^ 
bration  du  mariage.  D'ailleurs,  comme  cette  efpéce 
de  communauté  eft  différente  de  toutes  les  autres 
fociétés ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  cpe  lorfque  leS 
parues  ont  acquis ,  par  la  célébration ,  la  qualité 
de  conjoints  par  mariage. 

Des  chofes  qui  compofent  la  communauté»  Par  le 
droit  général  des  coutumes,  8t  finguliérement par 
l'article  220  de  celle  de  Paris,  les  conjoints  font 
communs  en  biens  meubles  ^h'  conquets  immeubles 
faits  durant  &».  confiant  le  niariage. 

Les  coutumes  ne  parlent  que  de  deux  chofes 
principales  qui  compoknth communauté ^  les  meu* 
oies  of  les  conquets;  mais  on  doit  en  ajouter  une 
troifièn^e ,  qui  confifte  dans  les  fruits  des  propres 
de  chacun  des  conjoints ,  qui  font  perçus  ou  échus 
pendant  la  communauté.  Nous  allons  traiter  de  ces 
trois  objets  féparément. 

I.  Des  meubles.  Suivam  la  règle  établie  par  l'art. 
220  de  la  coutume  de  Paris,  &  par  toutes  les  cou- 
tumes, les  meubles  de  chacun  .des  conjoints,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient^  entrent  dans  la  com- 
munauté, foit  que  ces  meubles  leur  appartiennent 
lorfqu'ils  fe  marient,  foit  qu'ils  les  acquièrent,  du- 
rant le  mariaee,  par  fucceifion ,  donation,  legs  ou 
autrement ,  oc  qu'il  n'y  a  aucune  (tipulation  ou 
convention  contraire  dans  le  contrat  de  mariage , 
ni  dans  la  donation,  le  teftament,  &c. 

U  faut  entendre ,  fous  la  dénomination  de  biens 
meubles,  non-feulement  les  meubles  corporels, 
tels  qu'un  carroflc ,  un  lit ,.  un  vaifleau  ;  mais  auflî 
les  effets  mobiliers  incorporels ,  tels  que  les  dettes 
aôives ,  &c.  La  coutume  d'Orléans ,  art,  186 ,  en 
a  une  difpofition  expreffe.  Plufieurs  aun-es  coum- 
mes  s'en  font  pareillement  expliquées.  Voye^  Meu* 

BLE. 

La  règle  qu'on  vient  d'établir  reçoit  les  excep- 
tions fuivantes  : 

i^.  Toutes  les  chofes ,  quoique  meubles ,  qui , 
durant  le  mariage ,  proviennent  dfe  l'héritage  propre 
de  l'un  des  conjoints,  fans  en  être  des  fruits ,  n'entrent 
pas  dans  la  communauté  légale.  La  raifon  en  eft 
qu'un  conjoint  ne  peut  pas,  durant  le  mariage, 
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augmenter  la  communauté  aux  dépens  de  fes  propres , 
attendu  qu'il  contrevîendroit ,  par  ce  moyen,  aux 
loix  qui  défendent  tout  avantage  direft  ou  indircâ 
entre  conjoints  après  la  bénédiélion  nuptiale. 

Âinfi ,  dans  le  cas  où  le  mari  feroit  abattre  des 
arbres  de  haute-futaie,  fur  fon  héritage  propre  ou 
fur  celui  de  fa  femme ,  ils  n'entreroient  point  dans 
la  communauté  légale ,  quoiqu'ils  fuffent  devenus 
meubles  après  avoir  été  féparés  du  foL  La  raifon 
en  eft  qu'ils  ne  font  pas  cenfés  faire  partie  des  fruits 
&  du  revenu  de  l'héritage  :  ils  appartiendroiem , 
en  conféquence ,  au  conjoint  fur  l'héritage  duquel 
ils  auroient  été  coupés  ,  &  lors  de  la  dafolution 
de  la  communauté  y  il  pourroit  les  reprencbre  en  na^ 
fure ,  s'il  n'en  avoit  pas  encore  été  difpofé ,  ou 
en  répéter  le  prix  à  la  communauté  fi  elle  l'avoit 
reçu. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  arbres  de  hante- 
lutaie  dont  il  n'auroit  pas  encore  été  difpofé  ,  mais 
^i  auroient  été  coupés  avant  le  mariage  :  comme 
ks  arbres  auroient  appartenu  en  qualité  de  meu- 
bles ,  à  Tun  des  conjoints  avant  ou  il  fe  mariât,  ils 
entreroient  dans  la  communauté  légale ,  fans  coofi- 
dérer  la  qualité  de  haute-fîitaie  quils  auroient  eue 
idans  Torigine* 

Un  autre  exemple  de  l'exception  propofée  auroit 
£eu  dans  le  cas  où ,  «durant  le  mariaee  y  on  trouyerort 
un  tréfor  dans  l'héritage  propre  de  l  un  des  conjoints. 
Quoique  ce  tréfor  fôt  un  effet  mobilier ,  il  ne  pour- 
roit pas  être  cenfé  faire  partie  des  fruits  de  l'hé- 
ritage, &  par  conféquent,  le  tiers  qui  en  appartien- 
droit  au  conjoint  propriétaire  de  1  héritage,  n'en- 
treroit  point  dans  la  communauté» 

H  faudroit  dédder  différemment  à  l'égard  du  tiers 
^lappaniendroit,  dans  le  tréfor  trouvé,  à  l'un 
^s  conjoints  en  qualité  de  feigneur  haut-juflicier; 
comme  ce  ders  feroit  un  fruit  du  droit  de  jufHce^ 
ï  entreroit  dans  la  communautés 

2^.  Les  effets  mobiliers  qui ,  durant  le  marieuse , 
font  fubfHtués  à  quelque  hérits^  propre  de  run 
des  conjoints  ,  n'entrent  pas  oans  la  communauté 
légale ,  &  appartiennent  à  ce  conjoint. 

Soppofcz  que  Ton  ait  vendu,,  durant  le  mariage, 
ttne  maifon  appartenante  à  l'un  des  conjoints ,  le 
prix  qui  peut  en  être  dû  appardent  à  ce  con- 
|oint ,  quoi  qu'une  telle  créance  foit  un  bien  meu- 
ble. La  raifon  en  eft  que  cette  créance  dent  Ueu. 
de  la  maifon  vendue* 

Il  en  feroit  dé  même  de  la  créance  d'une  fonune 
d'argent  due  à  l'un  des  conjoints  pour  retour  du 
partage  qu'il  auroit  fait  d'une  fuccefHon  immobi- 
Tiére  ^  durant  le  mariage.  Cette  créance ,  quoique 
mobilière ,  ne  pourroit  être  confidérée  comme  un 
effet  de  communauté  ^  parce  qu'elle  feroit  la  repré- 
fentadon  du  droit  que  ce  conjoint  auroit  eu  dans 
■ne  fucceifion  d'immeubles ,  &  ce  droit  eft  un  droit 
immobilier. 

C'eft  uns  fondement  que  cette  doâriae  ,  adop- 
tée par  le  Brun ,  a  été  critiquée  par  Bourjon.  Cet 
auteur  a.  prétendu  q^i'une  fomme  de  denieiSj^don* 
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née  pour  retour  de  partage,  devoit  entrer  Ans  tai 
communauté  légale,  tans  que  le  conjoint  put,  à  cet 
égard ,  exercer  aucune  reprife*  Il  a  appuyé  fon  avis 
fur  ce  que  les  paruges  ayant  parmi  nous  un  effet 
rétroaâif,  le  conjoint  ètoit  prefumé  avoir  fuccédé 
direftemem  aux  feuls  immeubles  échus  en  fon  lot» 
&  au  retour  en  deniers  dont  fes  co-héritiers  étotent 
chargés  envers  lui;  &  en  confèquence  il  a  conclu 
que  ce  retour  en  deniers ,  étant  une  chofe  mobi- 
lière qui  ne  repréfentoit  aucun  immeuble  dont  le 
conjoint  eut  eu  la  jouiffance ,  il  devoit  entrer  dans 
la  communauté  l^ale.  Msûs  ce  raifonoement  n'efl 
que  fpécieux.  Il  eft  évident  qu'on  ne  penrpas  foutenir 
que  le  retour  dom  il  s'agit ,  ait  été  un  effet  mobi- 
lier de  la  fucceffion ,  puifqu'elle  n'étoit  compofée 
que  de  biens  immeubles  :  ce  n'eft  donc  pas  avec 
les  deniers  de  k  fucceffion  que  ce  retour  s'efl  ac- 
quitté ,  c'a  été  avec  ceux  du  co-héririer  qui  a  été 
chargé  de  cette  dette.  Ainfi  un  tel  retour  doit  être 
confadéré  comme  une  créance  qui ,  quoique  mo» 
bilière ,  tient  néanmoins  lieu*  d'un  droit  immobilier 
indéterminé.  En  effet ,  elle  fupplée  à  ce  qui  man» 
quoit  au  lot  du  conjoint,  pour  former  fa  part  dans 
une  fucceffion  immobilière. 

n  en  feroit  différemment  fi,  par  le  partage  d'une 
fucceffion  compofée  de  meubles  &  d'immeubles, 
il  étoit  éq^u  beaucoup  plus  de  meubles  ^^  propor- 
tion que'  d'immeubles,  dans  le  lot  du  conjoint: 
tout  ce  qui  lui  feroit  échu  de  mobilier  entreroit 
dans  la  communauté ,  fans  qu'il  p&t,  à  cet  égard , 
exercer  aucune  reprife.  La  raifon  enr  eft  que  les 
meubles  &  les  immei^lies  de  cette  fucceffion,  ne 
compofant  qu'une  même  fucceffioiY,  le  conjoint 
feroit  cenfé  n'y  avoir  eu.  de  droit  que  pour  les 
chofes  qui  auroient  formé  fon  lot;  ainfi,  on  ne 
pourroit  pas  dire  que  ce  qu'il  auroit  eu  de  mobi- 
lier ,  plus  que  le  montant  de  fa  part  dans  le  mo- 
bilier de  fa  fucceffion,  dût  Im  tenir  lieu  d'undrcHt 
immobilier ,  &  être  fubroeé  à  ce  quil  auroit  eu 
de  moins  que  fa  part  dans  la  mafle  des  immeubles» 

3^.  Les  deniers  ou  autres  meubles,  donnés  ou 
légués  à  l'un  des  conjoints,  foit  avant,  foit  durant 
le  mariage ,  n'entrent  pas  dans  la  communataé  légale 
lorfqu'ils  ont  été  donnés  ou  légués  avec  la  claufe 
qu'ils  tiendront  nature  de  propres  au  donataire 
ou  légataire.  La  raifon  en  eft  que  celui  qui  donne 

rut  appofer  à  fa  13>éralité  teUe  condition  qu'il  juge 
propos.  Or  ,  lorfqu'il  domie  des  meubles  pour 
qu'ils  tiennent  nature  de  propre  au  donataire  ,  il 
annonce  fuffifamment  que  fon  intention  eft  qu'ils 
n'entrent  pas  dans  la  communautL 

4^.  Quand  un  mineur  fe  marie,  8t  qu'il  a  eir 
biens  meubles  plus  du  ders  de  fa  fortune,  ce  qui 
excède  ce  ders  n'entre  pas  dans  la  communauté  légale- 

M.  Louet  rapporte  deux  arrêts  conformes  à  cette 
dédfion  :  l'un  eft  du  9  avril  1^591,  &  Tautre  du 
mois  de  janvier  1508.  Us  font  cités  par  RenufTon. 
n  fuit  de  cette  jurifprudence ,  aue  quand ,  par  con-» 
trat  de  mariage,  l'apport  que  fait  le  mineur,. dans. 
une  communauté  convcnûoxuieUe  ».  excède  le  tiers 
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ioat  oa  Tttfit  df  parler ,  le  meneur  dok  ht»  re& 
lituè  Êms  difficulté  contre  le  con&ntemem  formel 
qull  a  donné  k  cet  apjport  cxorbitanL  U  doit  ea 
4tre  de  même,  à  plus  lone  raifon,  lorfque  le  mi- 
neur n'a  donné  à  un  tel  apport ,  qu'un  confente- 
meac  taicite,  comme  quand  il  s*eft  marié  fans  con- 
trat de  mariage.  U  £mt  donc,  en  pareil  cas  ,  ré- 
duire an  tiers  de  Tuniverfalité  des  biens  du  mineur , 
la  partie  de  ion  mobilier  qui  doit  entrer  dans  la 
communataé. 

Cette  réduâion  du  mobilier  du  mineur  ne 
doit  aFoir  lieu  que  quand  il  fe  marie  avec  des  biehs 
échos;  car.fi  c'eft  fon  père  ou  quelque  autre  qui 
lui  donne  une  dot  en  aident  ou  autres  meubles  » 
le  donateur  eft  le  maître  de  faire  entrer  cette  dot 
en  entier  dans  la  communauté  de  ce  mineur ,  parce 
qu'il  peut  appofer  à  fa  libéralité  telle  condition 
quil  juge  à  propos. 

5*.  Le  principe  que  tous  les  meubles  de  chacun 
des  conjoints  entrent  dans  la  communauté  l^ale, 
foufire  enfin  une  exception  qui  dérive  des  (hfpo- 
fitions  de  Fédit  des  fécondes  noces.  Âinfi ,  lorfque 
dans  une  communauté  de  biens  établie  entre  une 
veuve  &  fon  fécond  mari ,  l'apport  eft  inégal,  & 
que  la  veuve ,  par  exemple,,  a  apporté  en  com- 
munauté vingt  mille  livres ,  tandis  que  le  mari  n'y 
en  a  mont  me  cinq  mille,  cette  inégalité  forme, 
au  pront  du  lecond  mari ,  un  avantage  fujet  à  la 
réduâion  ordonnée  par  l'édit.  Cet  avantage ,  fi  les 
cnfims  viennent  à  accepter  la  communauté  ^  eft  de  la 
moitié  de  ce  que  la  femme  a  apporté  de  plus<{ue 
le  aasi.  Mab  fi  les  enfans  renoncent  k  la  commu- 
nauté^ &  qu'il  n'y  ait  aucune  clanfe  dans  le  con- 
trat de  mariage  qui  leur  accorde  la  reprife  de  l'ap- 
port de  leiff  mère  ,  l'avantage  efi  du  total  de  ce 
^e  la  femme  a  apporté  de  plus  que  le  mari  : 
ainfi,  dans  Texemple  propofé,  ou  la  femme  a  ap- 
poité  quinze  mille  livres  de  plus  que  fon  fécond 
mari,  vavantage,  en  cas  d'acceptation  de  h  com^ 
tmtaaméy  fera  de  fept  mille  cinq  cens  livres  ,  & 
en  cas  de  renonciadon ,  de  quinze  mille  livres  : 
c'eft  pourquoi ,  fi  la  part  de  l'enfimt  le  moins  pre- 
nant fe  trouve  au-deflbus  de  fept  mille  cinq  cens 
livres,  dans  le  cas  d'acceptation  de  la  communauté ^ 
ou  au-defiotts  de  quinze  mille  livres  dans  le  cas  de 
renondarion  »  il  y  aura  lieu  à  la  réduâion  ordon- 
née par  redit  des  fécondes  noces. 

n.  Des  conquéu.  Les  conquêts  inuneubles  font ,  ' 
cojiune  on  Ta  vu,  la  féconde  efpèce  de  chofes  qui 
entrent  dans  la  communauté  légale. 

En  madère  de  communauté ,  le  terme  de  conquit 
eft  oppolé  à  celiû  de  propre.  On  appelle  conquêts , 
les  héritages  qui  font  de  la  communauté;  &  propres , 
ceux  qui  n'en  font  pas.  Le  mot  propre  eô  pris  aufii 
dans  un  feifs  différent  de  celui  qu'il  a  dans  d'autres 
Botiéres  de  droit.  Pans  la  communauté  on  appelle 
popre^  tout  ce  qui  n'eft  pas  commun,  ce  qui  dp- 
pvnent  à  l'un  des  conjoints  fans  faire  partie  de  la 
communauté  ;  au  lieu  que  dans  les  autres  matières 
de  droit ,  on  appelle  propres^  les  héritages  &  autres 
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Unni«ible»«qui  appurdennem  à  quelqu^un  k  ûxx% 
de  fuçcefllon  d*un  parent.  Voye^  Propre,  Con-> 

QUÊT. 

£n  général  il  n'y  à  que  les  acquêts  &its  duran^^ 
le  mariage ,  qui  puifient  être  conquêts  de  la  com* 
munautéiégàle  :  tous  les  héritages  oc  autres  immeu- 
ble$  qui  font  propres  en  madère  de  fuçcefllon,  font 
aufS  propres  de  communauté ,  quoique  les  choiie^ 
cpii  font  propres  de  communauté  y  ne  ibient  pas  tou« 
jours  propres  de  fucçefllon. 

Les  ofhces  &  les  rentes  conftituées  dans  les  cou* 
tûmes  où  elles  font  immeubles,  ne  peuvent  pas 
être  réputés  conquêts  de  la  communauté  légale  ; 
ainC  lorfque  ces  chofes  viennent  à  échoir  à  l'un 
des  conjoints,  durant  le  mariage,  foit  par  fuccef- 
fion  direâe  ou  collatérale,  elles  lui  font  propres 
de  fucceflion ,  &  par  conféquent  propres  de  com-^ 
munauté. 

Remarquez,  au  fujet  des  rentes  conftituées,  que 
fi  l'un  des  conjoints,  domicilié  fous  la  coutume  de 
Paris,  oii  elles  font  immeubles,  fuccède,  durant  le 
mariage,  à  un  parent  domicilié  en  Lorraine,  où 
elles  font  réputées  meubles  ,  celles  qui  lui  fe- 
ront échues  par  cette  fuçcefllon ,  ne  feront  pas 
pour  lui  des  propres ,  mais  de  fimples  acquêts.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  14 
mars  1697,  contre  les  héritiers  des  propres  maternels 
de  la  dame  de  Machault ,  qui ,  étant  domiciliée  à 
Paris,  avoit  fuccédé  à  fa  mère,  domiciliée  fous  la 
coutume  de  Reims  ,  félon  laquelle  les  rentes 
conftituées  font  réputées  meubles. 

U  fuit  de  cette  décifion,  que  quand  l'un  des 
conjoints  domiciliés  à  Paris  recueille  une  fuçcefllon, 
foit  à  Reims ,  foit  en  Lorraine ,  ou  fous  queloue 
autre  coutume  femblable ,  les  rentes  conftimees 
oui  font  parde  de  cette  fuçcefllon  doivent  entrer 
dans  fa  communauté ^  parce  que, -félon  lé  droit  gé^ 
néral  des  coutumes,  la  communauté  e&  compofée 
de  tous  Us  acquits  faits  par  les  conjoints  durant  U 
mariage. 

L'annotateur  de  le  Brun  a  publié  une  opinion 
oppofée  à  cette  doârine  ;  mais  les  raifons  (ur  lef> 
quelles  cet  auteur  s'eft  appuyé ,  ont  été  foUdement 
réfutées  par  Pothier,  au  chapitre  fécond  de  la  pre« 
mière  partie  de  fon  Traité  de  U  Communauté.  ' 

Les  immeubles  donnés  ou  légués  à  l'un  des 
conjoints  par  fon  père ,  fa  mère  ou  quelque  autre 
parent  de  la  ligne  direâe  afcendante ,  font  propres 
à  ce  conjoint  de  même  que  s'ils  lui  étoiént  échus 
par  la  fuçcefllon  de  ces  perfonnes ,  &  par  confé- 
quent ils  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  communauté» 
Mais  il  en  eft  autrement  des  immeubles  donnés 
par  tout  autre  parent;  ceux-ci  ne  font  eue  des 
conquêts  qui  entrent  en  communauté ,  quand  même 
le  conjoint  donataire  feroit  héritier  préfomptif  du 
donateur,  pourvu  toutefois  qu'il  ny  ait  rien  de 
contraire  dans  le  conttat  de  mariage  ou  dans  1^ 
donation. 

La  raifon  de  la  différence  eft  que ,  félon  l'ordre 
de  la  nature,  il  n'y  a  gue  nos  parens  de  la  ligne 
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direôe  afcendante  qui  nous  doivent  la'fucceflîon 
Se  leurs  biens,  les  autres  ne  nous  la  doivent  pas: 
c*eft  pourquoi ,  lorfque  ceux-ci  nous  font  une  do- 
nation ,  on  ne  peut  pas  dire  qulis  acqiûttent  par 
anticipation  la  dette  de  leur  fucceffion ,  puifqu  ils 
ne  nous  la  doivent  pak 

U  y  a  néanmoins  des  coutumes,  telles  que  celles 
(f  An]ou  &  du  Maine,  où  les  donations  fûtes  à 
rhéritier  préforaptif  en  ligne  collatérale ,  font  con- 
fidérées  comme  avancement  d'hoirie ,  &  alors  les. 
immeuBlés  dpnnés  fc^nt  réputés  propres  de  fuccef- 
fion ,  &  par  conféquent  propres  de  communauté. 

La  coutume  de  Paris  avant  déclaré  propres  de 
communauté  les  donations  faites  en  ligne  dircfie ,  on 
a  demandé  H  les  immeubles  donnés  par  un  enfant  y 
i  fon  père  marié,  dévoient  èn'e  propres  de  commu- 
nauté à  celuîrci  l  Renuflbo  a  adopté  ^affirmative , 
&  il  s*eft  appuyé  fur  ce  que  la  coutume  s*eft  ex- 
primée par  les  termes  de  Iknc  dtrcEU ,  fans  dîftin- 
£uer  la  ligne  defcendante  de  Tafcendante.  Mais  il 
Kiut  préférer  à  cène  opmion  l'avis  de  Pothier, 
qui  a  Judicieufement  remarqué  que  fi  la  coutume 
n'a  point  exprimé  la  diftinâion  de  la  ligne  direâe 
defcendante  &  de  l'afcendante ,  c'eft  qu'il  a  paru 

Se  cette  diftin6Hon  fe  fousentendoit  facilement 
is  qu'il'  fût  beibin  de  l'exprimer.  En-  effet,  la 
dédfion  de  la  coutume  n'eft  fondée  que  fur  ce 
que  les  donations  en  ligne  direâe  font  des  avan- 
cemens  d'hoirie,  ou  desaâes  qui  en  tiennent  lieu; 
c'efl  pourquoi  les  immeubles  ainfi  donnés  fom  des 

Sropres  &  non  des  acquêts,  ni  par  confSquent 
es  conquèts  :  il  eft  évklent  que  tout  cela  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  donadons  faites  à  l'un  des  con- 
)omts  par  quelqu'un  de  fes  parens  de  la  ligne  di- 
reâe afcendante,  attendu  qu'il  n^  z  que  ces  do^ 
nations  qui  foient  des  avancemens  d'hoirie.  On  ne 
peut  pas,  fans  blcfTer  l'ordre  naturel  des  chofes, 
cire  que  les  donations  fiâtes  à  l'un  des  conjoints 
par  quelqu'un  de  (es.  enfàns ,  foient  un  avancement 
d'hoirie:  les  immeubles aioii  donnés  ne  font  donc 
pas  des  propres ,  mais  des  acquêts ,  8c  par  confé- 
quent des  conquèts  qui  doivent  entrer  dans  la 
communauté  légale.  , 

Lorfoue  l'un  des  conjoints  rentre  durant  le  ma- 
riage, dans  lapefleflion  d'un  héritage,  foit  par  Ik 
relciflon,.  parla  réfolution  de  h  vente,  ou  par  la 
iimple  ceflation  dé  Pàliénadon  qu'il  en  avoit  faite, 
il  redevient  propriétaire  au  même  titre  qu'il  Fètoit 
avant  l'aliénation  ;  c'efl-à-cfire ,  que  fr  l'héritagf 
Tui  étoit  propre  de  fucceilion  ou  de  communauté^ 
il  reprend  la  même  qualité ,  tout  comme  il  rede- 
vient conquèt,  s'il  l'étoit  avant  d'avoir  été  aliéné. 
VIJ  Des  fruits.  Les  fruits  des  héritages  ou  biens 

Sropres  de  chacun  des  conjoints ,  qui  font  perçus 
t  échus  durant  la  communauté,  font  la  troifiè'me 
efpéce  de  chofes  qui  l'a  compofent.  Ils  font  parti- 
culièrement accordés  pour  aider  à:  foutenir  les 
charges  du  mariage* 

On   appelle  fiuit  ce  qui  naît  &  rensut  d'une 
ch«fe  i  jruQus  ejl  ^wdguid  tx  n  nafd  &  rena£ci 
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foUt.  Par  exemple,  les  bleds ,  les  foin^,  les  tn&is 
de  la  vigne  &  des  arbres,  font  les  fruits  d'une 
terre ,  parce  que  la  terre  les  produit ,  &  en  repro^ 
duit  d'autres  chaque  année.  Par  la  même  raifon,  on 
range  dans  cette  clafl*c  la  coupe  d'un  bois  taillis , 
la  pêche  d'un  étang,  &c.  mais  on  n'y  comprend 
pas  les  pierres  &  les  marbres  tirés  Swtit  carrière* 

Voyv^  CARRlkRE. 

Ces.  fruits  fe  dîvifent  en  fruits  naturels  &  en 
fiiiîts  civils. 

Les  fruits  naturels  font  ceux  que  la  terre  proi^ 
duit  &  qui  ont  une  exiftence  phyftque  ;  on  les 
fubdivife  en  fruits  purement  naturels  &  en  fruits, 
indufb-iels.  Les  firuits  purement  naturels  font  ceux 
que  la  terre  produit  ians  culture ,  comme  l'herbe 
des  prés,  l'es  noix,  les  pommes,  les  poires  que 
produifent  les  arbres.  Les  fruits  induftriels  font 
ceux  que  la  terre  ne  produit  qu'autant  qu'on  la  cul- 
tive, tels  font  les  bleds,  les  avoines,  le  raiful 
d'une  vigne ,  &c. 

Les  fruits  civils  font  ceux  qui  n'ont  qu'une  exif» 
tence  morale:  tels  font  les  fermages  des  métairies, 
les  loyers  des  maifons ,  les  arrérages  des  rentes  ^ 
les  droits  feigneuriaux ,  &c. 

Les  fruits  naturels,  de  quekjue  efpéce  qu'ils 
foient ,  font  acquis  à  \z  communauté^  lorfqu'ils  ont 
été  perçps  avant  qu'elle  fut  diâbute. 

Ces  fruits  font  oenfés  perçus  aufli-tSt  qu'ils  ne 
fom  plus  attachés  à  la  terre  qui  les  a  produits; 
ainfi  dans  le  cas  où  les  bleds  produits  par  les  lié* 
ritages  propres  de  l'un  des  conjoints  auroient.  été 
moiflbnnés  le  matin ,  &  que  ce  conjoint  vint  à 
mourir >  le  foir,  ils  appartiendroient  àla  co/Tzmu/ZiZttrey 
quand  même  ils  n'auroient  pas  été  enlevés ,  parce 
au'ils  auroient  été  féparés.  de  la.  terre  tandis  que  le 
défunt  vivoit  encore,  &  que  par  conféqvent  la 
communauté  fubfifloit. 

Quoique  les  fruits  des  biens  propres^  des  con- 
joints foient  accordés  à  la  communauté ,  pour  {ou** 
tenir  les  charges  du  mariage  ,^  ce  n'efi  cependant 
pas  à  proportion  du  temps»  que  la  communauté  a. 
fupporté  ces  charges ,  que  ces  fruits  lui  appartiens 
nem  ;  car  fi  la  récolte  des  fruits  de  l'héritage  de 
l'un  des  conjoints  s'efl  fiiîte  immédiatement  après 
la.  bénédiâion  nuptiale  9.  die  appartient  en  entier  à 
la  communauté,  quand  même  le  mariage  n'auroic 
duré  que  trois  ou  quatre  jours.   ^ 

Cette  décifion  s'étend  même  au.  cas  où  les  fruits 

Î perçus  immédiatement  après  le  mariage,  feroient 
e  produit  de  plufieurs  années.  Suppofez,  par 
exemple ,  qu'à  l'infUuit  où  la  comtnunauté  commence  ^ 
il  £t  foit  nit  une  coupe  de  bob  dans  un  taillis  qui 
ne-fe  coupe  que  tous  les  quinze  ans,  &  qui  efl 
propre  à  l'un  des  conjoints ,  cette  coupe  appartiea* 
dra  à  la  Communatué^  quelque  peu  de  temps  quelc 
mariage  ait  duré.^ 

D'un  autre  côté ,  fi  le  mariage  a  duré  plbfleurf  ^ 
années  fans  qull  y  ait  eu  aucune  coupe  à  fàire* 
dans  ce^taillis^  la  com/m»i4itfe  venam.à  fe  diflîmdr^'^ 
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lâtta  riça  à  pitendre  dans  la  coiq)e  qui  demi 
fe  Ênre  poftiiîeiirement.  - 

Comme  il  n^  a  que  les  fruits  des  propres  per- 
çus èorant  le  mariage ,  qui  appartiennent  à  la  corn- 
muttouUy  ceux  que  les  conjoints  ont  perçus  avant 
.  dTêtre  manés^  entrent  bien  dans  la  communauté^ 
mâs  c'eft  en  qualité  d'effets  mobiliers ,  &  non  en 
qualité  de  fruits. 

Quant  aux  fruits  qui  n'étoient  point  féparés  de 
h  terre  lors  de  (a  dillolufiion  cle  la  communauté  y  & 
qui  n'om  été  perçus  que  poâérieurement ,  ils  n'en- 
trent point  dans  la  communauté ,  &  ils  appaitien* 
Dent  en  entier  au  conjoint  propriétsdre  de  l 'héritage 
ou  à  fes  héritiers  j  à  la  charge  toutefois  de  payer 
h  moitié  des  frais  de  culture.  Ceft  ce  que  décide 
Fanide  131  de  la  coutume  de  Paris,  qui  forme  à 
cet  èg^rd  le  droit  commun ,  dans  ceÛes  qui  ne 
s'en  (ont  pas  expliquées. 

Quelques  coutumes  néanmoins  fe  font  écartées 
à  cet  égard  du  droit  commun  :  elles  abandonnent' 
à  la  communauté  y  pour  les  frais  de  culture ,  la  ré- 
colte qui  doit  fe  faire  fur  les  héritages  propres  de 
Tun  des  conjoints,  après  la  diflblunon  de  la  com- 
muuuté.  Telle  eft  celle  de  Blois  y  qui ,  art.  184 ,  y 
fait  entrer  la  récolte  des  terres  enfemencées  &  des 
.viflies  taillées. 

n  eft  bon  d'obferver  fur  cette  matière ,  que ,  fi 
k  mari»  voyant  (a  femme  attaquée  dune  maladie 
mortelle,  Méroit  de  recueillir  les  fruits  de  fon 
bérîtaee  propre  y  afin  de  les  percevoir  en  entier , 
après  Ta  diÎTolution  de  U  communauté  y  les  héritiers 
de  la  femme  feroient  fondés  à  demander  part  dans 
cette  récolte ,  comme  ayant  été  retardée  en  fraude 
du  droit  de  communaut^.Téi  feroit  le  cas  où  le  mari 
n'aoroit  pas  fait  la  coupe  d'un  bois  taillis  dans  Tannée 
qu'on  avoit  coutume  de  la  faire. 

Et  fi  le  mari  avoit  recueilli  les  fruits  de  rhéri* 
tage  propre  de  fa  femme  avam  qu'ils  fufient  mûrs, 
jnrce  qu'il  la  voymt  à  l'extrémité,  les  héritiers  de 
.celle-ci  feroient  en  droit  de  prétendre  contre  lui 
des  dommages  &  intérêts.  C'eft  ce  qu'infmue  l'ar- 
ôcle  207  de  la  coutume  d'Orléans. 

Qittnt  aux  fruits  civils ,  il  n'entre  dans  la  com- 
munauté que  ceux  qui  ont  été  produits  pendant  qu'elle 
iiil^oît  :  ceux  qui  ne  font  produits  ^'aprés  qu'elle 
ta  (ËiToàte,  appartiennent  au  conjoint  propriétaire 
de  b  chofe  qui  les  a.  produits. 

Ces  fortes  de  fruits  font  cenfés  produits ,  lorfqu'ik 
commencent  à  être  dus. 

B  fuit  de  cette  règle,  que  les  fermages  étant  le 

r'x  des  fruits  recueillis  fur  l'héritage  affermé ,  & 
fermier  ne  les  devant  qu'après  la  récolte ,  ils 
n'entrent  dans  la  communauté  qu'autant  que  la  ré- 
colte s'eft  6ite  ou  a  dû  fe  fidre  ayant  la  diflblution 
de  h  communauté.  Si  elle  s'eft  dîffoute  pendant  la 
léoohe  y  les  frnîcs  fe  divifem,  &  il  en  doit  entrer  dans 
b  communauté  à  proportion  de  ce  qu'il  y  ea  avoit 
de  rccaeilKs  y  lorfqu'elle  a  ceffé  de  fubfiAer. 

Pareillement,  lorfqu'iin  héritage  qui  produit  dif^ 
fii«ne»  fiam»  de  fruitS;|.  a  été  affenne  fOur  une 
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certaine  fomny  par  année  5  &  que  la  eommunouté 
s'eft  diflbute  après  la  récolte  d'une  forte  de  fruit ,. 
&  avant  celle  des  autres  fortes  ,  on  ne  peut  atiri-  * 
buer  à  la  communauté  que  le  prix  de  l'etpèce  de  fruits 
recueillie,  lequel  doit  fe  régler  par  eitimation,  re- 
lativement au  prix  total  de  la  ferme.  Le  furplus  de 
ce  prix  total  doit  appartenir  au  conjofnt  propriétaire 
de  l'héritage  ou  à  les  héritiers. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  fermages 
des  biens  de  campagne ,  doit  auffi  s'appliquer  aux 
dixmes.&  aux  ch'amparts,  foit  qu'on  les  perçoive 
en  nature ,  ou  qu'ils  foient  donnés  à  ferme.  Ils  ne 
font  dus  qu'au  temps  que  fe  fait  la  récolte  des  fruits 
fur  lefquels  ils  doivent  être  perçus. 

Il  en  eft  auu-ement  des  loyers  de  malfon  :  ils  en- 
trent dan  s  la  communauté  à  proportion  du  temps  qu'elle 
a  duré,  &  ib  font  cenfés  échus  jour  par  ^ur ,  quoi- 
qu'ils ne  foient  pas  payables  chaque  jour,  &  que 
le  terme,  fixé  par  le  bail  pqur  les  payer,  ne  dit 
pas  encore  arrivé  ,  lorfque  la  communauté  s'eft  dif- 
foute» 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que  le  fef« 
mage  d'un  bien  de  campagne  étant  le  prix  des  fruits 
que  le  fermier  doit  recueillir,  il  ne  le  doit  qu'après 
quil  les  a  recueillis. En  effet,  fi ,  par  quelque  évé- 
nement de  force  majeure,  tel  qu'une  grêle,  une 
inondation ,  les  fruits  venoient  à  périr  entièrement 
avant  la  récolte,  il  ne  feroit  du  aucun  fermage. 
Au  contraire ,  un  loyer  de  maifon  eft  le  prix  de 
la  jouiiTance  que  le  locataire  a  chaque  jour  de  cette 
maifon  ;  il  écnoit  donc ,  chaque  jour ,  une  partie 
du  loyer. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  loyers  de  maî*^ 
fons,  doit  aufiî  s'appliquer  aux  arrérages  des  rentes , 
foit  foncières  5  foit  conftituées,  foit  perpétuelles  ou 
viagères  :  ces  arrérages  échoient  aufu  chaque  jour- 
Ceft  pourquoi,  lors  du  rachat  d'une  rente»  on  eft 
obligé  de  payer  avec  le  principal,  non  -  feulement 
les  arrérages  échus  jufqu'au  dernier  terme,  mais  en- 
core ceux  que  l'on  doit  pour  chaque  jour  qui  s'eft 
écoulé  depuis  le  dernier  terme  jufqu'au  moment  dw 
rachat. 

Au  furplus ,  comme  ce  qui  eft  dû  de  loyer  ou 
d'arrérs^es  de  rente  pour  un  jour,  ne  fe  fuodivife 
pas  &  n  eft  véritablement  dû  <fxc  quand  ce  jour  eft 
entièrement  écoulé ,  il  faut  en  conclure  que  la  com* 
munauté  n'a  rien,  à  prétendre  dans  le  jour  de  loyer 
ou  d'arrérages,  auquel  elle  s'eft  diffoute. 

Les  arrérages  de  cens  font  une  autre  efpèce  de* 
fruits  civils ,  qui  fuit  des  règles  particulières.  Si  la^ 
diffolution  de  la  communauté  x  lieu  avant  l'e  jous 
ou  ces  arrérages  échoient,  les  héritiers  dir conjoint 
prédécédé  n'ont  rien  à  y  prétendre.  La  raiïbn  en.  eft 
que  le  paiement  du  cens  n'étant  en  quelque  &goii< 
que  la  reconnoiftânce  que  les  cenfitaires  tout  de  la^ 
teigneurie  direâe^  il  n'eft  dû  qu'au  Jour  oà  cette 
reconnoiflance  doit  avoir  lieu  :  mais  fi«  la  commu-- 
nauté  n'a  été  diffoute  quek  jonv  même,  ou  le  cenS' 
doit  èore  payé ,  c'eft  à  elle  que.  les  arrérages  en  doi- 
vent apgartenir^La  raifoa  en  eft  qu'auf&rtdt  que  cr 
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jour  eft  arrivé ,  îl  y  a  ouverture  au  devoir  de  la  re- 
connoifTance  de  la  feigneurie  direfte;  &  par  con- 
féquent,  le  cens  a  commencé  d'être  dû,  quoique 
les  cenfitaires  aient  depuis  le  matin  jufqu'à  la  nuit 
pour  s'acquitter  de  cette  dette. 

Quant  aux  «défauts  encourus  par  les  cenfitaires 
qui  ont  négligé  de  payer  le  cens  au  jour  fixé ,  ils 
n'appartiennent  pas  à  la  communauté^  lorfqu'elle  a 
été  diflbute  le  jour  que  le  cens  eft  échu.  La  raifon 
en  eft  que  ces  défauts  étant  une  peine  qui  dérive 
de  ce  que  le  cens  n'a  pas  été  payé  au  jour  marqué , 
ils  ne  peuvent  commencer  à  être  dus  qu'après  que 
ce  jour  eft  entièrement  écoulé ,  &  par  conféquent 
après  la  difTolution  de  la  communauté. 

Les  droits  cafuels  »  tels  que  les  profits  feigneu» 
riaux,  exigibles  en  cas  de  vente  ou  de  mutation  des 
biens  qui  relèvent  en  fîef  ou  en  cenfive  de  la  fei- 
gneurie de  l'un  des  conjoints,  font  une  autre  forte 
de  fruits  civils  :  ils  font  acquis  à  la  communauté , 
jorfque  les  caufes  qui  les  proauifent,  ont  lieu  avant 
qu'elle  foit  difToute.  Ainfi  auftî-tôt  qu'il  y  a  une 
convention  écrite  au  fujet  de  la  vente  d'un  bien  de 
4^efpèce  de  ceux  dont  on  vient  de  parler ,  le  profit 
ibigneurial  en  eft  dû  à  la  communauté  y  fi  elle  fub* 
fiftoit  au  moment  de  la  convention. 

A  l'égard  de  l'amende  encourue  pour  ventes  re- 
celées »  comme  elle  n'eft  due  qu'à  caufe  que  le  cen- 
sitaire n'a  pas  déclaré  fon  contrat ,  elle  ne  doit  point 
Spartenir  à  la  communauté,  fi  le  temps ,  fixé  pour 
re  la  dédaradon  dont  il  s'arit ,  n'eft  expiré  qu's^rès 
que  la  communauté  a  été  diubute. 

Les  profits  de  rachat ,  dus  pour  les  mutadons , 
font  acquits- à  la  communauté  auffi-tôt  que  les  morts 
&  les  mariages  qui  ont  opiré  ces  muutions ,  ont 
f  u  lieu  avant  Qu'elle  fut  diiToute. 

Si  la  mort  du  vafTal  qui  a  donné  lieu  au  profit 
de  rachat ,  &  celle^de  l'un  des  conjoints  qui  a  dif- 
fous  la  communauté  y  font  arrivées  le  même  jour,  le 
profit  eft  acquis  à  la  communauté ,  fi  la  mort  du  vaf&l 
9  précédé  celle  du  conjoint;  fi,  au  contraire,  la 
xnort  du  conjoint  a  précédé  ccUe  du  va{ral,  le 

I profit  doit  appartenir  en  entier  au  propriétaire  de 
a  feigneurie. 

Mais  que  doit  -  on  décider  dans  le  cas  où  l'on 
ignore  laouelle  des 'deux  morts  eft  arrivée  la  pre* 
jnièrei  M.  Pothier  penfe  que,  dans  le  doute,  le 
f>rofit  d<Mt  appartenir  au  propriétaire  de  la  feigneu- 
rie, &  que  la  communauté  ny  peut  rien  prétendre» 
l^  raifon  qu'il  en  donne ,  eft  qu'un  propriétaire ,  en 
(a  qualité  de  propriétaire ,  a,  dç  droit  commun,  un 
ixtre  général  pour  recueillir  les  fruits  produits  par  la 
çhofe  <nii  lui  appartient,  tandis  qu'un  autre  ne  juftifie 
pas  qu'il  a  un  droit  pardculiçr  pour  les  prétendre  à  fon 
c^clufion.  Ceft  par  conféquent  à  celm  qui  veut  faire 
valoir  les  droits  de  la  communauté,  à  prouver  que 
je  profit  eft  arrivé  avant  qu'elle  fut  diflbute;  ëc, 
à  défaut  de  cette  preuve ,  la  communauté  ne  doit 
point  participer  à  ce  profit.  Cet  avis  nous  paroît  jufte. 
Les  amendes,  les  épaves,  les  droits  de  déshé^ 
f çnçe  &  ceua^  de  coimfcation  font  les  fruib  civil$ 
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d^un  droit  de  jufltce.  Ils  appartiennent  fans  ^Rcalté 
à  la  communauté  j  iorfqu^ib  ont  été  produits  avant 
qu'elle  fut  difibute. 

U  nous  refte  à  obferver  à  l'égard  desfioiits  des  pro«' 
près  des  conjoints,  que  non-feulement  ceia  qtù  ont 
une  duréeperpétuelle ,  appardennent  4  la  communauté  ^ 
mais  pareillement  ceux  qui  ont  une  durée  bornée 
à  un  temps  certain  ou  incertain;  teU  font  les  fiuits 
d'un  hérits^e  dont  l'mi  des  conjoints  n'a  jpi'un  droit 
de  propriété  reverfible,  ou  dans  lequel  il  n'a  qu'un 
droit  d'ufufiuit;  tels  font  encore  les  arrérages  aune 
rente  viagère ,  propre  de  l'un  des  conjoints,  ainii 
qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  4  août  1729,  rapporté 
par  Denifart  au  mot  Communauté, 

IV.  Du  paffzf  &  autres .  charges  de  la  commU" 
nauté.  Le  paffif  de  la  communauté  conjugale  çonfifle 
d'abord  dans  les  dettes  contraftées  par  chacun  des 
conjoints  avant  le  mariage ,  dans  celles  que  chacun 
d'eux  contraâe  pendant  fa  durée,  &  dans  les  dettes 
des  fucceffions  qui  leur  échoient;  les  autres  charges 
font  les alimens qu'elle  doit  fournir  aux  conjoints» 
&  l'éducation  des  enfans  communs. 

Des  dettes  controBées  avant  le  mariage.  Les  dettes 
mobilières  dont  chacun  des  conjoints  étoit  tenu  lors 
de  la  célébration  du  mariage,  font  à  b  charge  de 
la  communauté  légale.  Les  coummes  de  Paris, d'Or- 
léans, du  Mahie,  d'Anjou,  de  Bourbonnois,  de 
Bretagne  &  d'Auxerre  contiennent  à  cet  égard  des 
difpoSrions  précifes.  Ceft  d'ailleurs  le  droit  com- 
mun &  général  des  coutumes  ou  il  y  a  communautés^ 
conforme  en  cela  à  l'ancien  droit  françois  qui  chaîne 
l'univerfalité  des  meubles  d'une  perfonne  de  les 
dettes  mobilières. 

Les  dettes  mobilières  font  celles  qui  font  exigi« 
blés  en  deniers  ou  en  effets  mobiliers  :  telles  font 
les  fommes  d^argent  dues  par  promefle ,  par  obli* 
%mon,&c.  ou  certaines  quandtés  de  bled,  d'huile  » 
de  vin,  frc. 

Si  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  a  contraâe,  avant 
fon  mariage,  une  dette  mobilière  folidairement  avec 
d*autres  débiteurs,  la  communauté  eft  chargée  de 
toute  la  dette,  fâuf  fon  recours  contre  les  co-dé- 
biteiu^. 

Mais  fi,  lorfque  le  conjoint  s'eft  marié,  il  n'étoit 
perfonnellement  débiteur  que  pour  partie  d'une  dette 
mobilière ,  quoiqu'il  en  fut  tenu  hypothécairement 
pour 4e  tout,  la  comrhunatué  ne  feroit  chargée  que 
de  Tobligadon  perfonnelle«  Ainfi,  dans  le  cas  oit 
l'un  des  conjoints  auroit,  avant  fon  mariage,  hé- 
rité le  ders  aune  (iiccefiion,  fa  communauté  ne  fe- 
roit obligée  que  pour  le  tiers  des  dettes  mobilières  , 
hypothécûres  de  cette  fucceffion.  Et  fi ,  à  caufe 
de  llnfolvabilité  des  co- héritiers,  le  totd  de  ces 
dettes  venoit  à  être  pavé  des  deniers  de  la  corn* 
munauté ,  le  conjoint  dont  les  biens  auroient  été 
libérés  par  ce  paiement,  devroit  à  la  communauté 
une  indemnité  pour  les  deux  tiers  des  dettes  dont 
il  s'agit. 

Quoiqu'en  général  toutes  les  dettes  mobilières; 
dues  par  les  conjoints  lorfqu'ik  fe  marient  ^  foieac 
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I  h  charge  d^  Xtat  communauté  ^  cette  règk  reçoit 
une  exception  rchtivement  aux  dettes  mobilières 
dont  Tobjet  eft  le  prix  d'un  propre  de  communauté 
de  Tun  ou  de  Tautre  des  conjoints. 

^  SuppoTons  ,  par  exemple ,  qu'avant  de  vous  ma- 
rier, vous  ayez  acheté  une  naétairle  pour  une  fomme 
de  viiy  nulle  livres,  &  que  cette  fomme  ne  fe 
ioii  point  trouvée  acquittée  lors  de  votre  marine , 
la  communauté  n'en  lera  pas  chargée,  quoique  la 
dette  foit  mobilière  »  puisqu'elle  confiile  dans  une 
ionône  d'argent.  Il  faudroit  en  dire  autant  des  de- 
niers dont  vous  feriez  débiteur  pour  un  retoiv  de 
parcage  d'immeubles  d'une  fucceûdon  qui  vous  fe- 
rai &hue  avant  votre  mariage. 

Cette  doârine  eft  fondée  fur  ce  qu^il  feroît  tfop 
éar  qu'un  conjoint  fit  payer  à  la  communauté  un  bien 
qu'il  redent  pour  lui  leul,  &  qui  lui  eft  propre. 

Obfervez  que,  quoique  les  créanciers  antérieurs 
ao  mariage  de  la  femme  aient  contre  elle  des  titres 
exécutoires ,  ils  ne  penvent  néanmoins  procéder 
contre  le  mari  par  voie  d'exécudon ,  qu'ils  n'aient 
auparavant  obtenu  fentence  qui  le  condamne  à  payer, 
on  qui  déclare  leurs  titres  exécutoires  contre  lui. 

Quant  aux  dettes  paffives  immobilières,  le  con- 
joint  qui  en  eft  débiteur  en  fe  mariant ,  y  demeure 
fcul  obligé ,  &  la  communauté  légale  n'en  eft  pas 
tenue.  CTeft  pourquoi  fi,  avant  de  vous  marier, 
vous  avez  vendu  'un  immeuble  dont  vous  n'aviez 
pas  encore  mis  l'acquéreur  en  poffeffion ,  vous  êtes 
feu!  tenu  d'acquitter  la  dette  envers  cet  acquéreur , 
&  de  lui  délivrer  l'objet  de  la  vente. 

Si  le  conjoint  qui,  en  fe  mariant,  fe  trouve  dé- 
biteur d'un  immeuble  qu'il  s'eft  obljgé  de  donner 
à  une  perfonne ,  doit  en  même  temps  une  fomme 
de  deniers  à  h  même  perfonne,  relarivement  à  cet 
immeuble,  foit  parce  qu'il  en  a  perçu  les  fruits  ou 

rir  quelque  autre  caufe  analogue ,  il  n'y  a  que 
dette  de  l'immeuble  qui  ne  foit  pas  à  la  charge 
de  la  communauté.  Ce  qui  eft  dû  pour  les  fruits  perçus 
tû  une  dette  mobilière ,  &  par  conféquent  elle  entre 
dans  la  communauté. 

Des  Jettes  contraffées  par  les  conjoints  pendant  le 
monade.  11  faut  diftinguer  à  leur  égard  entre  celles 
qui  ont  été  contraÔées  par  le  mari  ou  par  la  femme. 
I^  mari  étant,  pendant  la  durée  du  mariage,  feul 
chef  de  la  communauté^  il  en  eft  feul  le  maître  tandis 
yi'dle  dure; enforte qu'il  peut  en  difpofer  comme 
bon  lui  femble ,  tant  pour  fa  part  que  pour  celle 
de  là  femme;  &,  par  une  confequcnce  néceffaire, 
toutes  les  denei  qu'il  contraâe  durant  le  mariage, 
font  a  la  charge  de  la  communauté,  foit  qu'elle  en 
ail  profité  ou  non. 

Obfervez  même  que  fi ,  durant  le  mariage,  le 
mari  yiemà  commettre  un  délit ,  quoiqu'on  ne  puiffe 
pas  dire  que  fa  femme  y  ait  parncipé ,  la  réparation 
du  délit  n'en  eft  nas  moins  une  dette  de  la  corn- 
«astfiftt',  à  laquelle  la  femme  eft  cenfée  s'être  obligée 
avec  (on  mari  en  qualité  de  commune» 
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le  mari  peut  être  condamné  durant  le  mariage,  tanr 
en  matière  de  police  qu'en  matière  criminelle. 

Exceptez  toutefois  famende  i  laquelle  le  maiî 
feroit  condamné  par  un  jugement  qui  prononceroit 
contre  lui  une  peine  capitale.  Une  telle  amende  n& 
feroit  point  une  dette  de  la  communauté.  La  raifon 
en  eft  que  ce  jugement,  faifant  perdre  au  mari  fon 
état  civil,  opère  de  plein  droit  la  diflblution  de  la 
communauté;  ainfi  on  ne  peut  pas  dire  que  la  dette 
de  1  amende  ait  été  connaôée  durant  la  communautés 
Comme  le  mari  ne  peut  fe  fawe  aucun  avantage 
lur  les  biens  de  la  communauté  au  préjudice  de  la 
part  que  doit  y  avoir  fa  femme,  il  faut  en  tirer  la 
conféquence,  que  les  dettes  qu'il  contraûepour  des 
atores  qui  le  concernent  feul,  &  dont  il  n'y  a 
que  lui  qui  profite ,  ne  doivent  point  être  à  la  charg« 
de  la  communauté,  Ceft  une  exception  au  principe, 
que  la  communauté  eft  tenue  de  toutes  les  dettes  que 
le  mari  contraae  durant  le  mariage.  Ainfi,  dans  le 
cas  ou  le  mari  fe  feroit  obligé  de  payer  une  cer- 
taine fomme  pour  affranchir  fon  héritage  propre 
dun  droit  de  fervitude,  comme  il  profiteroit  (eu! 
de  cette  dette  ^  elle  ne  feroit  point  à  la  charge  de 
la  communauté. 

Une  autre  exception  au  principe,  qui  charge  b 
communauté Aç%  dettes  contradées  parle  mari,  con- 
me  dans  celles  qu'a  conuade  en  faveur  de  quel- 
quun  des  enfims  qu'il  a  d!un  mariage  précédent, 
ou  même ,  s'il  n'a  pas  d'enfans,  en  faveur  de  quel- 
quun  de  fes  héritiers  préfomptifs.  La  raifon  en  eft 
quil  na  pas  plus  de  droit  d'avantager  ces  perfonne» 
que  lui-même  au  préjudice  de  la  part  que  fa  femme 
doit  prendre  dans  la  communauté. 

Il  en  feroit  différemment  d'une  dette  contraftéff 
par  le  mari  fans  le  confcntement  de  fa  femme,  en 
faveur  Je  quelqu'un  de  leurs  enfans  communs  :  cett« 
dette  feroit  à  la  charge  de  la  communauté.  La  raifon 
en  eft  que  cet  enfant  étant  à  la  femme  comme  au 
^^2^  1^"."^  pourroit  pas  lui  imputer  «avoir  con- 
nadé  la  dette  pour  attirer  de  fon  côté,  au  préju^ 
dice  de  fa  femme ,  les  biens  de  la  communauté. 

En  général,  la  femme,  tant  qu'elle  eft  fous  ht 
puiflance  de  fon  mari ,  ne  peut  valablement  con- 
trafteraucune  dette  fans  uneautorifationde  fon  mari  i 
mais  lorfqu'elle  en  a  contradé  avec  cette  autorifa- 
tion  pour  les  affaires  de  la  communauté,  elles  font 
fans  aucune  difficulté  à  la  charge  de  cette  même 
communauté. 

Il  en  eft  de  même  des  dettes  qu'elle  conn-aôe  re- 
lativement au  commerce  qu'elle  fait  au  vu  &  fu 
de  fon  mari,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  autorifée  ex- 
preffément  pour  les  contraôer  :  on  préfume  alor» 
que  le  mari  ayant  donné  fon  confcntement  au  com- 
merce de  fa  femme,  il  a  auffi  confenri,  au  moin» 
tacitement ,  qu'elle  contrafliât  les  dettes  qui  étoient 
une  fuite  de  ce  commerce. 

A  l'égard  des  autres  dettes  qu'une  femme  con- 
traâe  fans  Tautorifation  de  fon  mari,  dans  le  ca» 
même  où  elle  s'eft  fait  autorifer  par  juftice  à  les 
comràâer,  la  communauté  n'y  peut  être  obligée  qine- 
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fufqa^à  concurrence  du  profit  quVQe  a  tiré  de  Taf- 
iàire  pour  laquelle  eilss  ont  été  bontraâées. 

Il  fuit  de  cette  décifion  que  fi,  durant  le  mariage» 
une  femme  a  commis  un  délit  à  Toccafion  duquel 
x>n  l'a  condamnée  à  des  dommages  &  intérêts,  la 
tommunauté  qui  n'a  pas  profité  du  délit,  ne  peut 
pas  être  obligée  à  payer  ces  dommages  &  intérêts. 
Pr ,  comme  tous  les  revenus  des  biens  de  la  femme 
appartiennent  k  la  communauté^  il  faut  en  conclure 
que  la  partie  qui  a  obtenu  lei^  dommages  &  inté- 
rêts ,  nç  peut  s'en  faire  payer  fur  les  biens  de  la 
femme,  qu'après  la  diâbiution  4e  \3l  communauté. 
Tel  eft  le  droit  commun. 

Quelques  coutumes,  telles  que  celles  d'Anjou 
&  du  mzmt ,  ont  néanmoins  des  difpofitions  dif- 
férentes, &  ne  font,  en  matière  de  réparation  de 
^élit ,  aucune  diflinéHon  entre  le  mari  &  la  femme. 
Elles  veulent  que  ic  créancier  du  conjoint  coupable 
puifTe  faire  payer  fur  les  biens  communs  les  dom- 
mages &  intérêts  qu'on  lui  a  adjugés,  faufau  con- 
joint innocent  à  demander  la  féparation  des  biens 
de  la  communauté ,  à  l'efifet  de  rehreindre  le  créan- 
cier à  la  part  qu^y  doit  avoir  Tauteur  du  délit. 

Obfervez  d'ailleurs  que  la  déclaration  du  28  mars 
1683  veut  que  les  condamnationsprononcées  contre 
une  femme  en  matière  de  faux^fauna^e  foient  exé- 
cutées contre  elle  &  contre  le  mari  lolidairement , 
même  par  corps. 

Il  nous  refte  k  obferver  que,  pour  éviter  les  fraudes 
p?r  lefquelles  une  femme  majeiu'e  pourroit ,  en  fai- 
sant des  billets  d'une  date  antérieure ,  éluder  la  règle 
qui  ne  lui  permet  pas  de  charger  la  communauté,  fans 
le  confentement  de  fon  mari^  des  dettes  qu'elle  con- 
traâe  durant  le  mariage  ;  la  jurifprudence  des  arrêis 
a  établi  que  la  communauté  ne  devoit  pas  être  tenue 
des  dettes  que  la  femme  avolt  contraâées  par  des 
billets  fous  feing-privé ,  quoique  d'une  date  anté- 
rieure au  mariage ,  a  moins  que  le  créancier  ne  juf- 
tifiât  que  la  date  étoit  vraie ,  ou  que  les  circonAances 
ne  la  fifient  préfumer  telle.  Cette  décifion  efl  fondée 
fur  ce  que  les  aâes  fous  fignature  privée  ne  font 
pas  foi  de  leur  date  contre  des  tiers  contre  lefquels 
ils  font  cenfés  n'avoir  de  date  que  du  jour  qu'ils 
•  font  produits. 

L'auteur  de  la  ColleS&on  de  jurifprudencg  rapporte 
irois  arrêts  conformes  à  cette  dodrine*^:  lun  du 
19  août  1729  a  décliargé  le  mari  de  la  demande 
en  paiement  d'un  billet  fous  feing-privé,  fauf  au 
créancier  à  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  la  femme 
;iprês  la  diiTolution  de  la  communauté. 

Le  fécond  a  été  rendu  entre  le  fieur  Paris  Du- 
▼crnay  &  le  marquis  d'Herbouvill^  dans  l'efpèce 
fuîvante  : 

La  dame  d'Herbouville  avoît ,  avant  fon  mariage, 
£iit  un  billet  de  douze  mille  livres  au  fieur  Paris  Du- 
vcrnay  qui ,  depuis  le  mariage ,  en  demanda  le  paie- 
ment. Une  fentence  des  requêtes  du  palais  mit  fur 
la  demande  les  parties  hors  de  cour ,  &  condamna 
.  le  fieur  Duvernay  aux  dépens.  Ayant  été  inter- 
jette appel  de  ceae  fentence  ^  elle  fut  confirmée 
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par  arrêt  du  premier  Jirin  173  j ,  qui  réfctva  néan- 
moins au  fieur  Duvernay  fon  attion  contre  la  femme 
pour  l'exercer,  s*il  le  jugeoh  à  propos,  après  la 
difiblution  de  la  communauté. 

Le  troiftème  arrêt  a  été  rendu ,  le  11  décembre 
1743 ,  en  faveur  du  marquis  de  Melun  \  à  qui  le 
fieur  Meiller ,  receveur  des  domaines  &  bois  de 
Marfeille,  demandoit  le  paiement  de  1 1375  3  livres 
contenues  au  billet  de  la  raarquife  de  Melun ,  le- 
quel avoit  une  date  antérieure  au  mariage. 

Le  marquis  de  Melun  répondit  qu'il  n'avoit  eu  ^ 
en  fe  mariant,  aucune  cannoifi!ance  de  ce  billet  : 
en  conféquence ,  l'arrêt  infirma  la  fentence  du  châ- 
telet  qui  avoit  condamné  le  marquis  de  Melun  à 
payer ,  &  le  billet  fut  déclaré  nul. 

Des  dettes  des  fuccejjions  échues  aux  conjoints  fen*, 
dont  le  mariage.  lÀ  coutume  fait  entrer  dans  la  com^' 
munauté  légale  les  effets  mobiliers  des  fucceflions 
échues  aux  conjoints  durant  le  mariage ,  c'eft  pour- 
quoi il  faut  en  conclure  qu'elle  a  entendu  que  la  com^ 
^munauté  feroit  tenue  des  dettes  mobilières  dont  ces 
fuccefiions  pourroient  être  chargées.  Mais  néanmoins 
il  y  a  à  cet  égard  une  différence  à  faire  entre  le  mari 
&  la  femme. 

Lorfque  le  mari  a  accepté  une  fuccefllon  mobi^^ 
lière ,  plus  onéreufe  que  profitable ,  la  communauté 
doit  fupporter  tonte  la  perte  qui  peut  réfulter  d'une 
telle  acceptation.  Si«  au  contraire,  la  femme  s'eA, 
d'après  le  refus  de  fon  mari ,  fait  autorifer  par  juf- 
tice  pour  accep^r  une  telle  fucceffion ,  la  commu-> 
nauté  ne  peut  être  obligée  à  payer  les  dettes  de  cette 
fucceffion ,  que  jufqu'à  concurrence  de  l'aâif  donc 
elle  a  profité. 

Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que  le  mari 
étant  le  m^tre  abfolu  des  effets  de  la  communauté^ 
elle  doit  être  chargée  de  toutes  les  dettes  qu^il  con- 
traâe  pendant  quelle  dure,  &  par  conféquent  de 
celles  des  fuccefiions  onéreufes  qu'il  juge  à  propos 
d*accepter  :  la  femme,  au  contraire,  n'ayant  aucu- 
nement le  droit  de  difpofbr  éts  effets  de  la  commua 
nauté  y  elle  ne  peut  la  charger  des  dettes  qu'elle  con- 
traâe  fans  l'autorifàtion  de  fon  mari,  que  jufqu'à 
concurrence  du  profit  qui  réfulte  des  aflaires  pour 
lefquelles  ces  dettes  ont  été  contraâées«  Ainfi,  dans 
le  cas  où  la  femme  autorifée  par  juflice  accepte  une 
fucceffion  onéreufe,  les  créanciers  de  ce  qui  ex- 
cède l'aâif  dont  la  communauté  n  profité  ,  font  obligés 
d'attendre  que  la  communauté  i^it  diffoute  pour  fe 
faire  payer  paf  cette  femme  qui,  par  fon  accepta- 
tion, s'cfl  rendue  leiu*  débitrice. 

Quand  une  fucceffion ,  échue  à  l'un  des  conjoints 
durant  le  mariage ,  n'efl  compofée  que  d'immeubles, 
tout  le  paffif  cfoit  être  à  la  charge  de  ce  conjoint , 
parce  que  tout  l'aÔif  lui  devient  propre,  &  que  la 
communauté  n'a  rien  à  y  prétendre.  Il  ne  peut  donc 
y  avoir  en  pareil  cas  à  la  charge  de  la  communauté^, 
que  les  arrérr.jes  ou  les  intérêts  qui  peuvent  courir 
depuis  l'ouverture  de  la  fucceffion  jufqu'à  ce  que 
la  communauté  foit  diffoute,  &  cela  parce  qu'ils  font 
des  charges  des  revenus,  lefquels  appartiennent  à 
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h  communauté^  ainfi  que  ceux  de  tous  les  autres 
Kens  propres  de  chaque  conjoint. 

Mais  que  doit-on  décider  dans  les  cas  où  la  fuc- 
ceffion  mi  échoit  à  l'un  des  conjoints  durant  le  mst- 
nagè  y  m  compofée  en  partie  de  meubles  qui  en- 
trent dans  la  communauté,  &  en  partie  d'ioimeubles 
qui  nV  entrent  pas  ? 

Le  Brun  &  Renuflbn  font  d^avis  que  la  commu- 
noué  doit  être  chargée  de  toutes  les  dettes  mobi- 
lières de  cette  fuccemon ,  &  que  le  conjoint  auquel 
elle  eft  échue,  eft  feul  tenu  des  principaux  des 
rentes;  ils  ajoutent  que ,  fi  les  dettes  mobilières  ex- 
cédent l'aôif  mobilier,  la  communauté  doit  être  in- 
demnifée  à  cet  égard  jufqu'à  concurrence  de  ce  que 
le  conjoint  profite  des  immeubles  qui  lui  font  pro- 
pres de  communauté i  &  oue,  fi  les  principaux  des 
tentes  dont  le  conjoint  eft  chargé,  excèdent  la  va- 
leur des  immeubles  auxquels  il  uiccède,  il  doit  pa- 
reillement être  indemnifé  par  la  communauté  jufqu'à 
'Concurrence  de  ce  qu'elle  profite  de  l'aSif  mobi- 
lier, déduâion  faite  du  paflif. 

M.  Pothier  fait  à  ce  fujet  une  di Ainftion  judicieufe  ; 
il  penfe  que ,  dans  les  coutumes  qui  chargent  le 
mobilier  d'une  fiicceifion  de  toutes  les  dettes  mo- 
bilières, la  communauté  eft  tenue  d'acquitter  ces 
dettes  :  mais  qu'il  doit  en  être  autrement  dans  les 
coutumes  qui,  comme  celle  de  Paris,  font  con- 
tribuer les  héritiers  des  différentes  efpèces  de  biens 
aux  différentes  efpèces  de  dettes,  foit  mobilières  ou 
rentes,  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  per- 
çoit dans  raffif  de  la  fucceffion.  En  effet,  l'efprit 
de  ces  coutumes  eft  que  chaque  forte  de  biens  dont 
runivet&lité  de  la  fucceffion  fe  trouve  compofée , 
foit  chargée  d'une  portion  de  chaque  efpèce  ae  det- 
tes, foit  mobilières,  foit  rentes ,  proponionnément 
à  la  valeur  qu'a  chaque  efpèce  de  biens,  relative* 
ment  à  ce  que  vaut  toute  la  fucceffion.  Ainfi ,  lorf^ue 
le  mobilier  compofe  le  quart  de  toute  la  fucceffion , 
il  doit  hxz  chargé  du  quart  de  toutes  les  dettes , 
foit  mobilières  ou  rentes. 

Dts  autres  charges  de  la  communauté.  La  nourri- 
tore,  l'habillement  &  le  logement  des  conjoints  font 
4les  charges  delà  communauté^  ainfi  que  Téducation 
des  enfans  communs. 

Quant  aux  alimens  &  aux  frais  d'éducation  des 
enfàns  que  chaque  conjoint  peut  avoir  d'un  précé- 
dent maris^e ,  fi  ces  enfans  ont  un  revenu  fuffi- 
iânt,  la  communauté  n'en  doit  pas  être  chargée  ; 
mais  fi  ce  revenu  ne  fuffit  pas  pour  les  frais  dont 
il  s'agit ,  ils  deviennent  alors  une  dette  naturelle  du 
père  ou  de  la  mère ,  que  la  communauté  eft  tenue 
d'acquitter. 

Comine  la  communauté  )ovî\t  des  propres  de  cha- 
que conjoint ,  elle  doit  entretenir  les  héritages  en 
bon  état,  &  faire  pour  cet  eftet  les  dépenies  né- 
ceffaires.  Telles  font  celles  qu'il  convient  de  faire 
poiir  cultiver  une  vigne,  pour  la  fumer,  pour  la 
garnir  d'échalas ,  pour  marner  les  terres  d'une  mé- 
nirle ,  pour  peupler  un  colombier.,  pour  empoif- 
&>nner  un  étang ,  &c. 
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n  en  eft  de  même  des  réparations  qu'exigent  les 
bârimens  des  héritages  propres  dé"  chaaue  conjoint. 
Mais  il  feut  excepter  celles  qu'on  appelle  groffes  ré^ 
parafions ,  parce  qu'elles  font  plutôt  ae%  reconftruc- 
tions  que  des  réparations.  C  eft  ce  qui  fera  déve- 
loppé tous  le  mot  Réparations. 

Obfervez  à  ce  fujet  que ,  tpipique  régulièrement 
les  groffes  réparations  ue  foient  point  à  la  charge 
de  la  communauté  y  cependant  fi  elles  étoient  à  faire 
fur  un  héritage  propre  de  la  femme ,  &  qu'elles  euf- 
fent  été  occafionnées  par  la  négligence  du  mari  à 
entretenir  cet  héritage ,  la  communauté  en  fcroit  tenue. 
Cette  décîfion  eft  K>ndée  fur  ce  que  le  mari  étant 
le  chef  de  la  communauté  ^  elle  doit  répondre  de  fa 
mauvaife  adminifbation. 

On  cotnpte  auffi  ,  entre  les  charges  de  la  commua 
nautéy  les  frais  à  faire ,  lorfqu'elle  eft  diffoute,  pour 
inventorier  les  effets  dont  elle  eft  compofée ,  pour 
liquider  les  reprifes  que  chaque  conjoint  peut  avoir 
à  exercer,  &  pour  parvenir  au  partage  des  effets 
communs. 

Quant  aux  frais  funéraires  du  conjoint  préidécédé  ; 
ils  ibnt  à  la  charge  de  fa  fucceffion  &  non  à  celle 
de  la  communuuu.  Ceft  ce  que  décident  plufieurs 
coutumes ,  &  particulièrement  celle  de  Meaux  :  on 
doit  en  fuivre  les  difpofitions  dans  les  coutumes 
muettes  à  cet  égard  ;  la  raifon  en  eft  que  ces  frais 
n'ayant  lieu  qu'après  la  mort ,  la  communauté  fe  trouve 
alors  diffoute  &  n'exifte  plus.  Dans  les  frsûs  funé- 
raires ,.  la  fomme  qu'on  adjuge  à  la  veuve  pour  fon 
habit  de  deuil ,  doit  ènre  comprife. 

Les  legs  faits  par  le  prédécédé  ne  font  point  à  la 
charge  de  la  communauté,  quand  même  ce  feroit  le 
mari  qui  les  turoit  faits.  La  raifon  en  eft  que  le  pou- 
voir qu'il  avoit  de  difpofer  à  fon  gré  des  biens  de 
la  communauté ,  n'a  pu  avoir  d'effet  que  tandis  qu'elle 
duroit  &  qu'il  vjvoit  :  or  les  difpofitions  teftamen- 
taires  ne  devant  s'exécuter  qu'après  la  mort  du  tef- 
tateur ,  &  par  conféquent  après  la  diffolution  de  la 
communauté  y  il  faut  en  conclure  qu'elles  ne  peuvent 
être  à  la  charge  de  la  communauté. 

Obfervez  toutefois  que ,  fi  le  legs  avoit  pour  caufe 
la  réparation  de  quelque  tort  occafionné  par  le  mari 
au  légataire ,  la  communauté  en  feroit  chargée ,  parce 

3u'alors  ce  legs  feroit  bien  moins  un  legs  qu'une 
ette  de  la  communauté;  mais,  pour  qu'il  en  foit 
ainfi,  il  faut  que  la  caufe  d'un  tel  legs  foit  juftifiée. 
Cette  caufe  n'étant  pas  juftifiée  ,  les  héritiers 
du  mari ,  qui  prétendent  que  la  communauté  doit  être 
tenue  d'acquitter  le  legs ,  n'ont  d'autre  parti  à  prendre 

re  de  déférer  à  la  veuve  le  ferment  pour  favoir 
elle  a  connoiffance  du  fait  qui  a  donné  lieu  à  la 
réparation. 

Section    IIL 

De  la  communauté-  conventionnelle ,  6*  des  claufes  ou 
conditions  qui  y  font  relatives. 

La  communauté  conventionntlle  eft  celle  qui  eft 
fondée  fur  I&>  claufes  &  conditions  que  l^s  con« 
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joints  ont  indrées  dans  leur  contrat  de  mariage. 

Première  claufe ,  de  la  convention  de  communauté» 
Ordinairement  cette  convention  dans  les  contrats  de 
mariage  fe  Ëiit  purement  &  amplement.  Rien  n*em-^ 
pêche  cependant  que  les  conjoints  ne  puifTent  y  ap- 
peler un  terme  ou  une  condition.  Ainfi  ils  peuvent 
convemr  que  la  communauté  n*aura  lieu  entre  eux  » 
qu'à  une  certaine  époque,  comme  après  fix  mois» 
après  un  an ,  après  deux  ans  de  mariage. 

Ils  peuvent  auffi  convenir  qu'il  n'y  aura  com- 
munauté entre  les  conjoints,  que  dans  le  cas  ôîi  ils 
auront  des  enfàns  îiTus  de  leur  mariage.  Cette  fii- 
pulation  a  donné  lieu  à  une  difficulté  dans  l'efpéce 
iuivafite. 

Il  étoit  né  un  en£mt  du  mariage ,  mais  il  étoit 
mort  avant  fon  père  &  fa  mère.  Après  le  décès  de 
l'un  des  conjoints,  fes  héritiers  &  le  furvivant  ont 
prétendu,  ceux-là,  qu'il  y  avoit  eu  communauté ^  & 
celui-ci,  qu'il  n'y  en  avoit  point  eu;  &,  par  arrêt 
du  11  mai  1759»  le  parlement  de  Paris  a  Jugé  au'il 
y  avoit  eu  communauté  au  moyen  de  la  naiâance  a  un 
enfant^  &  qu'elle  n'avoit  été  ni  interrompue  ni  dif- 
foute  par  fa  mort* 

Si ,  par  le  contrat  de  mariage ,  les  parties  ont 
fimplement  ilipulé  qu'il  y  auroit  entre  elles  commur 
nauté  de  biens ,  cette  communauté  conventionnelle 
ne  diffère  en  rien  de  la  communauté  légale. 

Comme  la  communauté  conventionnelle  com- 
mence ordinairement,  ainfi  que  la  communauté  lé- 
gale ,  à  l'inflant  de  la  célébration  du  mariage ,  il  faut 
en  conclure.que  c'eft  à  cet  inftam  qu'il  faut  s'arrêter 
pour  déterminer  fi  les  effets  appartenans  aux  con- 
|oints  doivent  entrer  dans  la  communauté.  .Ainfi ,  lors- 
qu'un Parifien  va  époufer  une  femme  en  Lorraine 
oii  les  rentes  conftituées  font  réputées  meubles ,  & 
qu'il  fe  propofe  de  revenir  à  Paris  avec  fa  femme , 
les  rentes  qui  appartiennent  à  celle-ci ,  deviennent 
immeubles  au  moment  qu'elle  fe  marie ,  fi  les  par- 
ties n'ont  rien  ftipulé  au  contraire.  La  raifon  en  eft 
qu'elle  perd  fon  domicile  de  Lorraine,  &  qu'elle 
•  acquiert  celui  de  fon  mari  qui  eft  de  Paris,  oii 
les  rentes  conftituées  font  immeubles. 

Si ,  au  contraire ,  un  Lorrain  époufoit  une  femme 
à  Paris  avec  intention  de  retourner  en  Lorraine , 
)ts  rentes  conflituées  qui  appartiendroient  à  cette 
femme ,  deviendroient  meubles ,  d'immeubles  qu'el- 
les étoient  auparavant. 

Seconde  claufe  par  laquelle  les  conjoints  peuvent  con- 
venir  que  leur  communauté  fera  régie  par  une  certaine 
€outume,  La  communauté  y  lorfque  les  parties  ne  s'en  font 
pas  expliquées,  fe  régit ,  ainfi  aue  nous  l'avons  dit, 
par  la  coutume  du  domicile  du  mari.  Mais  elles 
peuvent  fans  difficulté  convenir  par  leur  contrat 
de  mariage ,  que  leur  communauté  fera  réglée  par 
une  coutume  différente,  &  une  telle  claufe  aoit 
produire  fon  effet.  Cependant  elle  ne  peut  s'étendre 
qu'aux  chofes  qui  ont  rapport  à  la  communauté.  Mais 
Il  la  claufe  portoit  que  les  parties  promettent  de 
s'époufer  fuivant  une  teÙe  coutume^  cette  claufe  s'éten- 
^oit  à  toutes  les  conventions  matrimoniales,  tant 
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celles  qui  concemeroient  la  communauté  ^  que  ceDes 
qui  auroient  rapport  au  douaire ,  &c. 

Au  furplus,  une  telle  claufe  ne  donne  pas  aux 
conjoints  le  droit  de  difpofer,  félon  cette  coutume  9 
des  biens  dont  la  loi  de  leur  domicile  a  défendu  la 
difpofition  :  la  raifon  en  eft  qu'aucune  convention 
ne  peut  autorifer  des  conjoints  à  faire  ce  que  la 
loi  de  leur  domicile  leur  défend.  Ainfi ,  dans  le  cas 
où  ils  fe  feroient  fournis ,  par  leur  contrat  de  ma- 
riaee,  à  une  coutume  qui  permet  à  la  femme  de 
s'obliger  pour  autrui  avec  l'autorifation  de  fon  mari  » 
une  telle  obligation  ne  produiroit  aucun  effet,  (l 
elle  étoit  défendue  par  la  coutume  fous  l'empire  de 
laquelle  les  conjoints  font  domiciliés. 

Troifibne  claufe.  De  la  févaration  des  dettes^  Sou- 
vent les  parties  flipulent ,  aans  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  que  la  communauté  ne  fera  pas  chargée  des 
dettes  que  chaque  conjoint  a  contraâé^  avant  de 
fe  marier. 

Une  telle  claufe  s'applique  non  -  feulement  aux 
dettes  dont  chaque  conjoint  peut  être  débiteur  en- 
vers des  tiers ,  mais  encore  à  celles  dont  l'un  des 
conjoints  fe  trouve  débiteur  envers  l'autre.  Ceft 
pourquoi ,  fi  Ferdinand  époufe  Emilie ,  débinîce 
envers  lui  d'une  fomme  de  mille  écus ,  &  qu'il  y 
ait  féparation  de  dettes,  il  ne  fe  fera  ni  confufioa 
ni  exunâion  de  cette  dette,  fi  ce  n'eft  lors  de 
la  diffolution  de  la  communauté  ^  pour  la  moitié 
qu'auront  dans  les  biens  de  la  communauté  Emilie 
ou  fes  héritiers ,  qui  continueront  d'être  débiteurs 
de  quinze  cens  livres  envers  Ferdinand  ou  fes  hé- 
ritiers :  fi  Emilie  venoit  à  renoncer  i  la  commw- 
nauté ,  elle  feroit  toujours  débitrice  des  mille  écus. 

D'un  autre  côté ,  fi  c'étoit  Ferdinand  qui  dût 
mille  écus  à  Emilie  en  l'époufant,  la  claufe  de  fé- 
paration de  dettes  feroit  que,. lors  de  la  diffoludon 
de  la  communauté  y  Ferdinand  continueroit  d'en  être 
débiteur  envers  Emilie  ou  fes  héritiers,  pour  la 
part  qu'ils  auroient  dans  la  communauté.  Si,  en  vertu 
de  fon  contrat  de  mariage,  Emilie  devoit  reprendre 
fes  apports  en  renonçant  à  la  communauté  y  Ferdi- 
nand refleroit  débiteur  des  miUe  écus  envers  elle. 

De  ce  que  la  claufe  de  féparation  de  dettes  ex- 
clut de  la  communauté  les  dettes  antérieures  au  ma- 
riage, il  faut  en  tirer  la  conféquence  qu'une  dette 
contradée  avant  le  mariage,  fous  une  condition  qui 
n'a  été  accomplie  que  depuis  le  mariage ,  n'eft  pas 
moins  exclue  de  la  communauté.    - 

Il  faut  en  dire  autant,  à  plus  forte  raifon,  d^une 
dette  contraâée  avant  le  mariage,  quoique  le  terme 
du  paiement  ne  foit  échu  que  depuis  le  mariage. 

La  féparation  de  dettes  comprend  pareillement 
les  dettes  contraâées  avant  le  mariage,  &  qui  n'ont 
été  liquidées  que  poftérieurement.  Ceft  pourquoi 
fi ,  durant  le  mariage,  l'un  des  conjoints  a  été  con- 
damné à  payer  une  fomme  de  dix  mille  livres  pour 
réparation  civile  d'un  délit  commis  avant  le  ma- 
riage, cette  fomme  ne  fera  pas  à  la  charge  de  la 
communauté  :  la  raifon  en  eft  qu'elle  a  été  contraâée 
par  le  délit  commis  avant  le  mariage,  &  que  la 
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femence  qui  a  adjugé  la  réparation  »  n'a  fait  que 
liquider  la  dette. 

U  doit  en  être  de  même ,  félon  la  décifion  de 
le  Bran ,  adoptée  par  M.  Pothier ,  de  l'amende  à 
laquelle  Tun  des  conjoints  a  été  condamné  du- 
ram  le  mariage ,  pour  un  délit  commis  antérieu- 
rement. 

Lorfque  le  mari  a  été  condamné  aux  dépens  d*un 
procès  commencé  avant  le  mariage,  ces  dépens  ne 
doivent  point  être  à  la  charge  &  la  communauté , 
lor{qu*il  y  a  entre  tes  conjoints  une  convention  de 
réparation  de  dettes.  La  raiCon  en  eft  que,  quoique 
la  dette  n'ait  été  formée  ^e  durant  le  mariage,  elle 
dérive  d*une  caufe  antérieure;  fa  voir,  Tentreprife 
d'un  procès  mal  fondé  :  cette  confidération  doit  fuf- 
fire  pour  faire  regarder  une  telle  dette  comme  an- 
térieure au  mariage. 

Obfervez  toutefois  qu'il  nV  a  que  les  dépens 
relatifs  aux  conteftations  formées  avant  le  mariage , 
qui  foient  compris  dans  la  claufe  de  f^paration  de 
dettes  :  c'eft  pourquoi  lorfque ,  poftérieurement  au 
mari;u;e  &  pendant  le  cour  du  procès ,  le  mari  a 
fomie  des  demandes  incidentes,  ou  qu'il  en  a  été 
formé  contre  lui ,  les  dépens  £iits  à  cet  égard  con- 
cernent la  communauté. 

Quand  c'efl  la  femme  qui  s'eft  trouvée  engagée 
dans  un  procès  avant  le  mariage,  &  que  le  mari 
a  repris  Tinflance ,  la  claufe  de  féparation  de  dettes 
ne  s'étend  pas  au-delà  des  dépens  faits  avant  la  re- 
prife  d'inflance  :  ceux  qui  ont  été  £ûts  ooftérieure- 
ment,  &  auxquels  le  mari  a  été  condamné,  doi- 
vent être  à  la  charge  de  la  communauté, 

Uen  feroit  différemment,  fi  le  mari  ayant  refufé 
de  reprendre  l'inftance,  la  femme  s'étoit  fait  auto- 
riser par  juftice  à  pourfuivre  le  procès  ;  dans  ce  cas , 
la  condamnarion  qui  pourroit  intervenir  contre  elle , 
ne  feroit  point  à  la  charge  de  la  communauté* 

Lorfqu'avant  le  mariage ,  le  mari  étoit  chargé  de 
quelque  adminiftration ,  foit  publique  ou  parricu- 
lière,  qu'il  a  continuée  durant  la  communauté,  le  re- 
liquat de  fon  compte  ne  doit  être  compi^  dans  la 
féparation  de  dettes ,  que  relativement  aux  ardcles 
dom  il  étoit  débiteur  avant  de  fe  marier  :  le  fur- 
plus  efl  une  dette  de  communauté^  foit  qu'il  dérive 
des  recettes  £rites  par  le  mari  depuis  le  mariage ,  ou 
des  fautes  qu'il  a  commifes  dans  fa  geftion. 

Les  intérêts  des  dettes  contraâées  avant  le  ma- 
riage, &  les  arrérages  des  rentes  condituées,  via- 
gères ou  foncières,  dus  par  chacun  des  conjoints, 
font  des  charges  de  la  communauté  pour  tout  le  temps 
qu'ils  ont  couru  depuis  le  mariage. 

Quant  aux  intérêts  ou  arrérages  qui  ont  cquru 
)u(qu'au  jour  du  mariaee ,  ils  font  compris  dans  la 
claufe  de  fiparation  &  dettes,  &  la  communauté 
n'en  doit  pas  être' chargée. 

n  fuit  ae  la  claufe  de  féparation  de  dettes,  que, 
fi  elles  ont  été  payées  avec  les  deniers  de  la  com- 
munautéy  le  conjoint  qui  en  étoit  débiteur,  en  doit 
récompenfe  WiammunauUy  lorfqu'elle  vient  à  fe 
diflbttdre» 
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Au  reAe ,  une  telle  claufe  n'empêche  pas  que 
les  créanciers  ne  puiffent  exiger  du  mari ,  durant 
la  communauté ,  le  paiement  Ses  dettes  contraâées 
par  la  femme,  à  moins  qu'il  ne  foit  en  état  de  leur 
repréfenter  l'inventaire  des  effets  mobiliers  qu'elle 
lui  a  apportés ,  &  qu'il  ne  foit  difpofé  à  leur  en 
compter. 

Cette  doârine  efl  fondée  fur  l'article  222  de  la 
coutume  de  Paris,  qui  forme  fur  cette  matière  le 
droit  commun. 

L'inventaire  dont  il  s'agit,  doit  être  fait  parde^ 
yant  notaires,  ou  fi  on  la  fait  fous  feing-privé, 
il  faut  qu'il  ait  été  reconnu  par  un  aâe  devant  no- 
taires avant  la  célébradon  au  mariage ,  afin  cTen 
rendre  la  date  certaine. 

Si  le  contrat  détaille  les  effets  mobiliers  que  la 
femme  a  apportés  en  mariage ,  il  rient  lieu  d'in« 
ventaire. 

Il  doit  en  être  de  même  du  compte  rendu  à  U 
femme ,  quoique  poAérieurement  au  mariage ,  quand 
le  tuteur  ou  le  curateur  qui  lui  rend  compte ,  a 
adminiflré  fes  biens  jufqu'au  moment  où  elle  s'eft 
mariée. 

Par  arrêt  de  règlement  du  14  mars  173 1 ,  le  par* 
lement  a  établi  une  jurifprudence  particulière  pour 
le  cas  où  une  veuve,  débitrice  d'un  compte  de  m-* 
tèle  envers  fes  enfans  d'un  premier  maiîage ,  con- 
vole en  fécondes  noces  avec  une  convention  de 
fépararion  de  dettes.  Cet  arrêt  a  ordonné  que ,  dans 
ce  cas,  foit  qu'il  y  eut  communauté  flîpulèe  ou  ex« 
clufion  de  communauté  ,  l'inventaire  ne  feroit  rè< 
puté  valable  qu'autant  qu'il  feroit  antérieur  au  ma- 
riage, &  fait  devant  notaires,  en  préfence  d'un 
tuteur  nommé  pour  cet  effet  par  le  juge  fur  un  avis 
de  parens ,  aux  enfans  à  qui  le  compte  feroit  dû  : 
faute  d'obferver  ces  formalités,  le  fécond  mari  fe- 
roit tenu ,  folidairement  avec  fa  femme ,  du  compte 
de  tutèle  envers  les  enfkns ,  nonobflant  la  con- 
vendon  de  féparation  de  dettes ,  ou  même  d'ex^^ 
clufion  de  communauté ,  fauf  fon  recours  contre  fa 
femme. 

Lorfque  le  mari  prend  envers  les  créanciers  le 
parti  de  leur  compter  des  effets  mobiliers  de  fa 
femme  conformément  à  l'inventaire ,  il  doit  leur 
remettre  le  prix  de  ceux  qui  ne  fe  trouvent  plus 
en  nature ,  ou  jufiifier  de  l'emploi  qu'il  en  a  fait 
pour  acquitter  les  dettes  de  fa  femme. 

Si,  depuis  le  mariage,  la  femme  a  hérité  de  quel- 
ques biens  mobiliers ,  le  mari  doit  en  compter  aux 
créanciers ,  comme  de  ceux  qui  ont  été  inventoriés» 

Quant  aux  fruits  des  biens  de  la  femme ,  perçus 
durant  le  mariage  jufqu'à  la  demande  des  créanciers , 
le  mari  n'en  doit  aucun  compte,  attendu  qu'il  eft 
cenfé  les  avoûr  employés  de  bonne  foi  à  fournir 
les  charges  du  mariage. 

Au  furplus^  ce  n'eft  que  pendant  la  durée  de  la 
communauté,  que  les  créanciers  de  la  femme  peu- 
vent pourfuivre  le  mari  faute  de  repréfenter  un  in- 
ventaure  :  lorfque  la  communauté  eA  diffoute.  il  ne 

Ha 


Digitized  by 


Google 


$o  C  O  M 

tefte  contre  lui  que  la  voie  de  faifie-afrèt  de  ce 
qu'il  peut  devoir  à  fa  femme  leur  débitrice* 

Quatrième  clmfe*  De  la  déclaration  de  franc  6»  quitu 
de  dettes.  Quelquefois  les  parens  de  l'un  des  futurs 
conjoints,  &  c'eft  communément  ceux  de  l'homme, 
déclarent  &  cerdâent  à  l'autre,  qù*il  tflfianc  & 
quitte  de  dettes. 

Il  réfulte  de  cette  déclaration,  que>  fi  l'homme 
ne  fe  trouve  pas  exempt  de  dettes^  comme  ib  l'ont 
afliiré ,  ils  font  obligés  dlndemnifer  la  femme  iuf- 
qu'à  concurrence  du  préjudice  que  lui  auront  caufé 
les  dettes  contraâées  par  fon  mari  avant  le  mariage. 

Remarquez  que  l'indemnité  dont  on  vient  de  par- 
ler,, ne  s'étend  pas  aux  dettes  chirographaires  de 
Thomme ,  antéûeures  au  mariage.  La  railbn  en  eft 
que  la  date  des  dettes  de  cette  efpèce  ne  fait  pas 
contre  des  tiers  une  foi  fuffifante  du  temps  oîi  le 
débiteur  les  a  contraâées. 

Si,  après  la  diflblution  de  la  communauté^  les 
biens  du  mari  fe  trouvent  fuffifans  pour  acquitter 
en  entier  les  créances  de  la  femme ,  l'obligation  que 
les  parent  du  mari  ont  contraâée  envers  elle  en 
le  déclarant  franc  &  quitte  de  dettes ,  ne  peut  plus 
kuj;  nuire         ,  . 

Obfervez  qu'it  ne  faut  pas  confondre  la  claufe 
par  laquelle  les  parens  de  l'homme  le  déclarent  franc 
&  quitte  de  dettes,  avec  la.convezltion  de  fépara- 
tion  de  dettes.  Celle  -  ci  intervient  entre  les  deux 
conjoints,  &,  dans  celle-là  au  contraire,  l'homme 
ne  figure  pas  :  il  n'y  a  que  les  parens  &  1»  femme 
q^Lii  contraâent.. 

D'ailleurs,,  la  convention  de  fiparauon  de  dettes 
concerne  la  communauté  de  biens  qui  doit  être  entre 
les  futurs  conjoints;  elle  a  pour  objet  d'exclure  de 
cette  communauté  les  dettes  antérieures  au  mariage, 
&  de  lui  aûurer  une  indemnité  proportionnée  aux 
fbmmes  qu'elle  pourroit  employer  à  l'acquit  de  ces 
dettes*  ^ 

Au  contraire,  la  clàufe  par  laquelle  les  parens  dii 
tnari  le  déclarent  fi-anc  &  quitte  de  dettes ,  ne  fe 
Kipporte  pas  à  la  communauté  de  biens  qui  doit  avoir 
Reu  entre  les  futurs  conjoints  :  elle  peut  s'inférer 
dans,  un  contrat  de  mari^ige  qui:  exclut  la  commu- 
nauté; &,  lorfqu'il  y  a  communauté,  tout  l'objet  de 
ceue  convention  eu  que  les  dettes  antérieures  au 
mariage  ne  foient  pomt  un  obftade  à  ce  que  la 
femme  foir  payée  fur  les  biens  de  fon  mari. 
•  Les  parens  de  la  fille  déclarent  auffi  quelquefois 
en  h  mariant ,  qu't//e  eft  franche  6»  quitte  de  dettes. 
Dans  ce  cas ,  fi  la  fille  a ,  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  fait  donation  à  fon  mari ,  en  cas  de  furvie , 
d'utie  certaine  fomme  à  prendre  fur  fes  biens ,  la 
claufe  dont  il  s*àgit ,  peut  fignifier  que  les  parens 
dé  la  fille  fe  font  obligés  d'indemnifer  le  marî  juf- 

3u'à  concurrence  de  ce  que  le  paiement  des  dettes 
é  fa  femme,  antérieures  au  mariage ,, aura. diminué 
cemî  donation. 

Mais  fi  la  femme  que  fes  parens  ont  déclarée  fran^- 
cAe  &  quitte  de  dettes ,  n'a  fait  aucune  donadon  à 
&m  mari, .il  ne  peut  avoir  aucune  créance iexercer 
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contre  elle  :  tout  l'intérêt  qu^il  a  alors ,  confîfte  donc 
à  ce  que  les  dettes  de  fa  femme ,  antérieures  au 
mariage  y  ne  diminuent  pas  fa  communauté;  ainfi^r 
par  la  claufe  dont  il  s'agit ,  les  parens  font  cenfés 
s'être  obligés  envers  le  mari  à  acquitter  ces  dettes 
à  la  décliarge  de  fa  communauté.  Si ,  par  une  con* 
vencion  de  féparation  de  dettes,  elles  étoient  déjà 
exclues  de  la  communauté  quant  aux  capitaux ,  les 

Îiarens  feroient  cenfés  s'être  obligés  d'acquitter ,  à 
a  décharge  de  la  communauté^  les  intérêts  &  les  ar- 
rérages des  rentes  conftituécs,^  échus  durant  le  ma- 
riage. Telle  eftlado6bine  de  leBnur,  adopta  par 
Potlûer. 

La  claufe  par  laquelle  les  parens  dé  la  femme  la 
déclarent  fbnche  &  quitte  de  dettes ,  efl  une  con- 
vention dans  laquelle  cette  femme  n'eft  point  par- 
tie :  c'eft  pourquoi  fi  le  mari  n'a  pu  fe  feire  indem- 
nifer  par  les  parens  avec  lefquels  il  a  contrafté,  re- 
lativement aux  deniers  tirés  de  la  communauté  pour 
acquitter  les  dettes  de  fa  femme,  antérieures  au  ma- 
riage ,.  les  héritiers  n'auront  aucun  recours  contre 
cette  femme  pour  cette  indemnité,  à  moins  qu'outre 
cette  claufe  ,  it  ne  foit  intervenu  celle  de  féparadon 
de  dettes.  Dans  ce  cas-ci ,  le  mari  ou  fès  héritiers 
auront  un  recours  contre  la  femme  pour  les  capi- 
taux dus  avant  le  mariage ,  &  acquittés  des  deniers 
de  ta  communauté  :  mais  ils  ne  pourront  répéter  les- 
intérêts  échus  durant  le  mariage,  que  contre  les  pa- 
rens qui  auront  déclaré  la  femme  tranche  &  quitte. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  claufe  par  laquelle  les 
parens  de  k  femme  la  déclarent  franche  ol  quitte 
de  dettes,  avec  celle  par  laquelle  ils  s'obligent  d'ac* 
quitter  les  dettes  qu'elle  a  contraâées  antérieurement 
au  mariage.  Cette  dernière  claufe  efk  proprement 
une  donation  qu'ils  font  à  leur  fille  de  la  (omme  à 
laquelle  moment  fes  dettes.  Il  faut  en  drer  la  confé- 
quence  qu'ils  n'ont  pour  l'acquit  de  ces  dettes  aucuir 
recours  à  exercer  contre  leur  fille ,  lorfque  la  commw 
nauté  efl  diflbute,  &  qu'au  contndre  elle  a  aâion 
contre  eux  pour  les  leur  faire  payer ,  fi  tela  n'eft 
pas  encore  tait. 

Mais  lorfque  les  parens  de  la  femme  n^ont  iàit 
que  la  déclarer  franche  &  quitte  de  dettes ,  ils  n'ont* 
contraâé  d'obligadon  qu'envers  le  mari  :  c'eft  pour* 
quoi  fi ,  en  venu  de  leur  engagement ,  ils  viennent 
à  payer  des  dettes  que  leur  nlle  a  contraâées  avant 
le  mariage ,  ib  feront  en  droit  de  lui  répéter,  lorf- 
que la  communauté  fera  difToute ,  ce  qu'ils  auront  dé- 
bourfé  pour  l'acquit  de  ces  dettes ,  pourvu  toutefois 
que  leur  aâidn  ne  produife  aucun  effet  contre  le 
mari  ou  fes  héritiers. 

Cinquième  claufe  qui  régie  les  portions  aes  conjoints 
dans  U  communauté.  Régulièrement  &  fuivant  les 
difpofidons  des  coutumes ,  la  communauté  y  lorfqu'elle 
eft  difibute ,  doit  fe  partager  par  portions  égales  entre 
les  conjoints  ou  leurs  héritiers,  fans  avoir  égara  à 
ce  que  chacun  d'eux  y  a  apporté  ;:  cependant  les 
parties  peuvent  convenir  par  leur  contrat  de  ma» 
riage,  qu'elles  auront  dans  la  communauté  des  parts 
inégales*  On  peut^  par  exemple ,  ftipuler  q^c  la. 
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femme  ne  fera  commune  que  pour  un  tiers,  pour 
un  finème^  &c. 

On  peut  auffi  convenir  que ,  quand  la  communauté 
viendra  àfe  diflbudre  par  le  décès  de  l'un  des  con- 
joints 9  le  furvîvant  prendra  pour  (à  part  les  trois 
quarts,  les  deux  tiers  de  la  communauté ^  &  les  hé-  ' 
ritiers  du  défunt  le  furplus. 

Il  £iut  remarquer  que,  quand  il  intervient  entre 
les  pardes  quelque  convention  de  ce  genre ,  chaque 
conjoint  doit  Uipporter ,  dans  le  pamf  de  la  com- 
munaïuéj  la  même  part  que  celle  qu'il  prend  dans 
Taâif.  Ce  feroit  une  claufe  vicieule  que  celle  par 
laquelle  on  attrlbueroit  à  l'un  des  conjoints  une  part 
phis  confidérable  dans  l'aftif  que  dans  le  paflîf  de 
la  communauté  :  la  m(on  en  en  que ,  par  ce  moyen , 
onpourroit  rendre  fans  effet  les  loix  qui  défendent 
aux  conjoints  de  s'avantager  l'un  l'autre  durant  le 
marine. 

Sixième  dauft.  Duforféàt  de  communauté.  Quelque- 
fois on  ftipuie  dans  le  contrat  de  mariage  >  que  les 
bériders  de  la  femme  auront  pour  tout  droit  de  corn- 
numottté  une  certaine  fomme. 

On  demande  fi,  d'après  cette  (lipulation,  &  le 
cas  arrivant  que  les  efiets  communs  fuffent  infuffi- 
Uns  pour  acquitter  la  fomme  convenue  «  le  mari 
feroit  fondé  à  prétendre  que  la  claufe  n'éunt  inter- 
venue qu'en  fa  &veur,  il  peut  y  renoncer  &  fe 
déchai^ger  de  l'obligation  de  payer  la  fomme  dont 
il  s'agit,  en  offrant  d'admetu-e  les  hériders  de  fa 
femme  à  partager  à  l'ordinaire  W  communauté  ?  Il 
iam  r^ondre  qu'une  telle  prétention  ne  feroit  pas 
fondée.  La  raiion  en  efl  que  la  convention  inter- 
venue entre  les  conjoints  ne  peut  pas  être  confi- 
dérée  comme  une  fimple  faculté  de  garder ,  de  la 
part  du  mari,  tous  les  biens  de  la  communauté ^  en 
payant  une  certaine  fomme  :  c'eA  une  ceffion  que 
la  femme  bât  à  fon  mari,  au  cas  ou'il  lui  furvive , 
de  h  part  qu'elle  auroit  pu  avoir  aans  les  biens  de 
la  communauté  :  alnfi  le  prix  de  cette  ceffion  eft  dû 
aux  héritiers  de  b  femme ,  en  quelque  état  que  foit 
la  communauté ,  lorfqu'elle  vient  à  fe  difToudre.  Si  elle 
fe  fut  trouvée  opulente  ,  le  mari  en  auroit  eu  le 
bénéfice;  il  efl  par  conféquent  jufle  aue ,  fi  elle  c& 
mauvaife,  il  en  fupporte  la  perte.  Ceft  ce  au'ont 
ji^é  deux  arrêts  des  15  avril  1608  &  19  février 
1646,  npportès  par  Brodeau  fur  Louet. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  y  à  la  claufe  qui 
attribue  une  certaine  fomme  aux  héritiers  de  la 
femme  pour  tout  droit  de  communauté ,  on  avoit 
^outé  cette  reôriâion ,  /  tant  s'en  trouve  :  dans  ce 
cas,  la  fomme  convenue  ne  fçroit  due  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  fe  trouveroit  de  biens  dans 
b  communauté. 

Pareillement,  û  la  claufe  étoit  ainfi  conçue  :  il 
ftra.  loifibU  au  futur  furvîvant  de  retenir  tous  Us  biens 
de  la  communauté ,  en  donnant  aux  héritiers  de  la  fu" 
tdre  époufe  une  fomme  de  dix  mille  livres  ;  ces  termes , 
Ufera  loifibU ,  (ignlfieut  que  le  mari  a  la  liberté  de 
leifnir  tous  les  biens  de  la  communauté  en  donnant 
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dix  mille  livres  aux  héritiers  de  la  femme,  ou  de 
les  admettre  au  partage  de  ces  biens. 

Obfervez  que  la  convention  qui  attribue  aux  hé- 
ritiers de  la  femme  une  certaine  fomme  pour  tout 
droit  de^  communauté ,  n'exclut  qu'eux  &  non  la 
femme  du  droit  de  partner  la  communauté  :  c'eft 
pourquoi  cette  convenrion  ne  peut  avoir  d'effet  que 
dans  le  cas  oii  la  diffolution  de  la  communauté  a  lieu 
par  le  décès  de  la  femme  ;  car  il  la  communauté  ve* 
noit  à  fe  diffoudre  par  une  fentence  de  féparadoa 
de  corps,  le  droit  de  partager  les  effets  communs 
avec  le  mari,  fe  trouvant  ouvert  au  profit  de 'la. 
femme  par  cette  fentence ,  il  pafferoit  à  its  héritiers^ 
fi  elle  venoit  à  mourir  avant  le  partage. 

Lorique  le  mari  retient  tous  les  biens  de  la  com^ 
munatae  {oush  condition  de  donner  la  fomme  con-t;^ 
venue  aux  héritiers  de  la  femme ,  il  demeure  feul 
chargé  de  toutes  les  dettes  de  la  communauté  :  aîn& 
ces  héritiers  ont  droit  d'exiger  de  lui ,  outre  cette 
fomme ,  tout  ce  que  la  communauté  peut  devoir  à 
la  femme ,  foit  par  rapport  à  fes  repnfes ,  foit  pour 
quelque  aune  caufe. 

Il  arrive  quelquefois  que ,  par  le  contrat  de  ma- 
riage >  en  aâlgne  à  la  femme  elle-même  une  cer- 
taine fomme  pour  tout  droit  de  communauté  :  alors 
quelle  que  foit  la  caufe  de  la  difiiblution  de  la  com^ 
munauté  i  il  n'y  a  pas  lieu  au  partage  des  effet» 
dont  elle  étoit  compofée.  La  feùime  ni  fes  héritiers 
n'ont  aucun  droit  pour  le  demander ,  parce  qu'ils 
ne  font  que  des  créanciers  de  la  fomme  convenue» 
Le  mari  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  pareillement  fe 
difpenfer  de  payer  cette  fomme  en  offrant  d'admettrer 
la  femme  à  partager  la  communauté. 

Quelquefois  au/fi  on  fiipule  dans  le  (contrat  de 
mariage,  que  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé 
n'auront,  pour  tout  droit  de  communauté,  qu'une 
certaine  fomme ,  &  alors  la  claufe  s'étend  aux  hé* 
ritiers  du  mari  comme  à  ceux  de  la  femme. 

Septième  claufe.  De  Pexclufion  de  communauté.  Les- 
parties  peuvent  ftipuler  par  leur  contrat  de  mariage  ,. 
qu'il  n'y  aura  entre  elles  aucune  communauté  de 
biens.  L'effet  de  cette  claufe  eft  que  la  femme  ni 
fes  héritiers  n'ont  rien  à  prétendre  dans  ce  que  le 
mari  a  pu  acquérir ,  foit  en  meubles  ou  en  immeu-- 
blés ,  durant  le  mariage;  mais  auffi  ils  ne  font  nul* 
lenient  tenus  des  dettes  qu*il  a  pu  contrafter  :  8c 
fi  fa  femme  s'eft  obligée  conjointement  avec  lui  , 
il  doit  l'en  indemnîfer. 

D'un  antre  côté ,  le  mari  n'a  rien  à  prétendre 
dans  la  propriété  des  biens  de  fa  femme  ;  il  doit: 
les  rendre  tous  après  la  diffolution  du  mariage  ;  mais 
avant  cette  diffolution ,  il  doit  jouir  tant  de  ceux 
qu'elle  avoit  en  fe  mariant  que  de  ceux  qu'elle  a; 
pu  acquérir  depuis  à  quelque  titre  que  ce  fut  :  on 
tient  pour  maxime  dans  les  pays  coutumiers ,  que 
tous  les  biens  d'une  femme  font  dotaux.. 

Huitième  claufe.  De  la  féparation  coruraBuelle.  Les 
parties  y  ont  auf£  la  libené  de  ftipuler  par  leur  con- 
trat de  mariage ,  non- feulement  qu'il  n'y  aura  point 
de  communauté  de  biens  eutre  elles  »  mais  encore  qj» 
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chaque  confomt  jottira  de  fes  biens  Séparément.  Cette 
convention  fe  nontme  /épuration  contra&ielle ,  & 
eUe  dîfFére  de  la  fimpie  exdufion  de  communauté, 
en  ce  qu'elle  prive  le  mari  du  droit  de  jouir  des 
biens  de  fa  femnte. 

Une  telle  convention  attr3>ue  à  la  femme  le 
droit  d'adminifh'er  fes  biens  fans  le  concours  d'au- 
cune autoriâition  ;  mais  elle  ne  peut  les  aliéner ,  que 
fon  mari  ou  la  juflice  ne  l'aient  autorifée  pour  cet 
effet. 

Obfervez  que,  fi  la  femme  qui  jouit  féparément 
de  fes  biens  en  vertu  de  la  convention  dont  il  s'agit , 
refufoit  de  contribuer  aux  chaires  du  mariage ,  le 
mari  feroit  en  droit  d'agir  pour  la  faire  concmmaer 
à  cette  contribution.  Il  feroit  de  règle,  en  ce  cas, 
que  le  juge  Axât ,  eu  égard  au  bien  de  cette  femme 
&  à  fa  qualité  >  la  fomme  qu'il  conviendroit  qu'elle 

Î^ayât  à  fon  mari,  tant  pour  fa  penfion  que  pour 
es  alimens  &  l'éducation  des  enfans  communs. 

Il  faut  remarquer  mie  la  féparation  conn^âuclle 
diffère  de  celle  qui  eft  prononcée  par  un  jugement 
durant  le  mariage,  en  ce  que  les  parties  peuvent  fe 
défifter  de  ce  jugement,  lorfqu elles  le  jugent  à 
propos ,  &  fe  remettre  en  communauté  comme  au* 
paravant;  au  lieu  que  la  féparation  contraâuelle  eft 
irrévocable  comme  le  font  toutes  les  convendons 
portées  par  les  contrats  de  mariage  :  c'eft  ce-  qu'ont 
jugé  divers  arrêts  rapportés  paf  M.  Louet. 

De  ce  qu'il  eft  permb  de  flipuler  valablement 
qu'une  femme  jouira  féparément  de  tous  fes  biens 
durant  le  mariage ,  il  faut  en  tirer  la  conféquence 
qu'elle  peut  de  même  convenir  qu'elle  jouira  d'une 
partie  de  fes  biens ,  &  que ,  pour  le  furplus ,  il  y 
aura  entre  elle  &  fon  mari  communauté  de  biens.  Cette 
décifion  eft  fondée  fur  la  maxime  que,  qui  peut  U 
plus,  peut  U  moins* 

Les  contrats  de  mariage  contiennent  encore  or- 
dinairement plufieurs  autres  claufes ,  telles  que  la 
convention  cTameubliftemenr,  d'apport  à  la  commu- 
nauté y  de  réalifation  ou  ftipulation  de  propre ,  du 
préciput  légal  ou  conventionnel.  Les  quefhons  qui 
ont  rapport  à  ces  objets,  font  traitées  fous  les  mots 
Ameubussement,  Apport,  Préciput ,  RIali* 

SATION. 

Section     IV. 

Du  droit  des  conjoints  fur  Us  biens  de  la  communauté. 

En  qualité  de  chef  de  la  communauté^  le  mari  eft , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  feul  maître  des  biens 
qui  la  compofent  tandis  qu'elle  dure ,  &  il  peut  en  dif- 
pofer  à  fon  gré  fans  le  confentement  de  fa  femme. 
Cependant  fes  difpofidons  feroient  vicieufes,  fi  elles 
paroiffoient  faites  en  fraude  de  la  femme  ou  de  fes 
héritiers ,  &  fur-tout  fi  c'étoit  pour  s'avantager  lui- 
môme  à  leur  préjudice.  Ceft  ce  qui  fera  plus  par- 
ticulièrement développé  par  la  fuite. 

Puifque  le  mari  eft  le  feul  maître  des  biens  de  la 
communauté ^\\  peut  à  fon  gré  les  difliper, fans  ên-e 
obligé  d'en  rendre  compte  :il  peut  pareillement  les 


c  o  M 

aliéner  par  des  aôes  entre -vifis,  de  quelque  forte 
que  ce  foit ,  même  à  titre  de  donation ,  pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  envers  les  perfonnes  prohibées  dont 
nous  parlerons  bientôt.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle aaç  de  la  coutume  de  Paris  qui  porte  :  «  Le 
mari  eft  feigneur  des  meubles  &  conquêts  immeu- 
bles par  lui  faits  durant  &  conftant  le  mariage  de 
lui  &  fa  femme.  En  telle  manière  quil  les  peut 
vendre ,  aliéner  ou  hypothéquer ,  &  en  faire  &  dif- 
pofer  par  donation  ou  autres  difoofirions  faites  entre- 
vifs à  fon  plaifir  &  volonté  >  lans  le  confentement 
de  fadite  femme,  à  perfonne  capable  &  fans  fraude  ». 

La  plupart  des  autres  coutumes  ne  différent  au- 
cunement de  celle  de  Paris  à  cet  égard.  U  y  en  a 
cependant  quelques-unes,  telles  que  celles  d'Anjou, 
du  Maine  ql  de  Loudunois ,  qui ,  en  permettant  au 
mari  de  vendre,  échanger  &  hypothéquer  les  biens 
de  la  communauté  y  ne  fautorifent  pas  a  les  donner 
entre- vifs,  fi  ce  n'eft  pour  la  part  qu'il  peut  y  pré- 
tendre perfonnellemcnt. 

Suivant  la  coutume  de  Saintonge,  la  liberté,  at- 
tribuée au  mari  de  difpofer ,  fans  fa  femme ,  des  meu- 
bles &  conquêts ,  ne  s'étend  pas  à  ceux  qui  ont 
été  acquis  par  le  mari  &  par  la  femme  contraAms 
enfemble*  . 

D'autres  coutumes,  telles  que  celles  de  Bayonne 
&  de  Labour ,  exceptent  de  la  régie  commune  les 
chofes  acquifes  par  la  femme  &  par  fon  indufbie. 

La  communauté  étant  compofée  de  tous  les  effets 
mobiliers  des  conjoints ,  &  le  mari  étant  le  chef 
de  cette  communauté  y  il  faut  en  conclure,  confor- 
mément à  l'article  233  de  la  coutume  de  Paris ,  qu'il 
peut  feul  agir  en  juftice,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant ,  relativement  aux  aâions  mobilières  qui 
appartiennent  à  fa  femme,  ou  qu'on  peut  avoir 
contre  elle, 

La  même  décifion  s'étend  aux  adions  poffeffoires 
concernant  la  jouiffance  des  héritages  propres  de 
la  femme ,  puifque  cette  jouiffance  apparûent  à  la 
communauté. 

Obfervez  toutefois  que»  quoiqu'on puiffe  procéder 
conae  le  mari  feul ,  relativement  aux  adions  qu'on 
a  contre  la  femme,  il  eft  néanmoins  prudent  d'agir 
en  même  temps  contre  l'un  &  contre  l'aun-e,  afin 
que  le  jugement  qui  doit  intervenir ,  donne  hypo- 
thèque fur  les  biens  de  la  femme. 

Sur  le  fondement  que  le  mari  eft  chef  de  la  com-» 
munauté,  &  qu'il  peut  en  aliéner  les  biens  j  on  avoit 
établi  autrefois  que ,  s'il  venoit  à  être  condamné 
à  une  peine  capitale  qui  emportât  confifcadon ,  les 
biens  de  la  communauté  dévoient  être  confifqués  en 
entier  au  profit  du  feigneur. 

Plufieurs  coutumes  oc,  entre  autres,  celle  d'Or- 
léans avoient  anciennement  des  difpofitions  con- 
formes à  cette  mauvaife  jurifprudence  :  celle  de 
Bretagne  avoit  cru  faire  une  grâce  aux  veuves  en 
leur  accordant  une  provifion  fur  les  biens  de  là  com^ 
munauté  du  mari  condamné.  Ce  n'étoit  que  par  un 
privilège  accordé  aux  bourgeois  de  Paris ,  que,  dans 
cette  coutume ,  les  femmes  étoient  admîtes  à  dif- 
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tnire  leur  patt^  dans  raâif  de  la  communauté  y  de  la 
confifcaûon  des  biens  de  l^urs  maris ,  adjugée  au 
roi.  Le  célèbre  Dumoulin  s'eft  élevé  avec  raifon 
contre  cette  îurifprudence  :  ce  grand  jurifconfulte 
a  obfervé  que  le  mari  n'étant  le  maître  des  biens 
de  la  communauté ,  que  tandis  qu'elle  duroit ,  (on 
droit  fe  troùvoit  réduit  à  la  moidé  de  ces  biens  ^uifi- 
tôt  qu'elle  ètoit  difToute ,  &  que  l'autre  moitié  appar- 
tenoit  à  la  femme  ou  à  fes  héritiers  :  or,  dans  le 
cas  f  un  jugement  qui  condamne  le  mari  à  une 
peine  capitale,  la  communauté  Ce  trouve  diflbute  à  l'inf- 
tam  même  du  jugement ,  puifqu'il  £ût  perdre  au  mari 
fon  état  civil  ;  ainfi  la  confifcation  qui  eA  une  fuite 
de  la  peine  capitale ,  n'a  lieu  que  dans  un  temps 
où  il  n'y  a  plus  de  communauté^  &  où  le  droit 
du  mari  fur  les  effets  communs  fe  trouve  réduit 
à  moidé  :  il  faut  donc  en  conclure  qu'il  ne  peut  y 
avoir' que  la  moidé  appartenante  au  mari^  fujette 
à  être  confîfquée. 

Ces  confidérations  ont  prévalu  :  & ,  dans  le  cas 
où  le  mari  feroit  aujourd'hui  condamné  à  une  peine 
capitale ,  la  confifcation  ne  s'étendroit  qu'à  fes  pro- 
pres ,  &  à  la  moitié  des  meubles  &  conquêts  im- 
meubles de  la  communauté. 

Puifque  le  droit,  atttibué  au  mari  fur  les  biens  ' 
delà  communauté tzndis  qu'elle  dure ,  fe  trouve  ré- 
didt  à  moitié ,  lorfqu'elle  efl  diffoute ,  il  faut  en 
crer  b  conféquence ,  qu'il  ne  peut  difpofer  par  tef- 
tament  des  biens  de  la  communauté,  que  jufqu'à  con- 
currence de  la  moidé  :  la  raifon  en  efl  que  les  dif- 
pofldons  tefhment^res  ne  doivent  produire  leur 
effet  quWés  la  mort  du  teAateur  :  or ,  à  cette  épo- 
que, la  difTolntion  de  la  communauté  eft  opérée,  & 
k  droit  du  mari  réduit  par  conféquent  à  moine 
dans  les  biens  de  la  communauté,  La  plupart  des 
coutumes  ont  exprefTément  établi  cette  jurifpru- 
clence. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  difpofi- 
tioQs  que  le  mari  fait  des  effets  de  la  communauté , 
font  lâcieufes,  lorfqu'elles  paroiffent  faites  en  fi'aude 
de  la  part  que  la  femme  ou  fes  hériders  doivent  y 
avoir.  Or  l'excès  d'une  donanon  fait  préfumer  cette 
fiaude.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'arncle  244  de  la  cou- 
tume de  Poitou ,  &  de  l'arncle  6j  du  ntre  8  de 
h  coutume  de  Saintonge. 

La  fiaude  fe  préfume  aufTi,  comme  le  remarque 
le  BruD,  par  le  temps  où  ia  donanon  a  été  faite.  Ceft 
pourquoi  ii  le  mari  a  fidt  une  donation  un  peu  con- 
îdéraUe  pendant  ia  dernière  maladie  de  fa  femme, 
elle  doit  être  préfumée  faite  en  fiaude  de  la  part  que 
les  héritiers  de  cette  fenune  doivent  avoir  dans  la 
communauté. 

Au  refle ,  le  principal  cas  de  la  fraude  confifte 
dans  les  difpofidons  des  biens  de  la  communauté , 
oui  avantagent  le  mari  ou  fes  héritiers  au  préjudice 
oe  la  part  de  la  femme.  Il  faut  donc  tenir  pour  ma- 
xime que  le  mari  ne  peut  pas  s'avantager  des  biens 
de  la  communauté  ctireâement  ni  indireâement  au 
préjudice  de  la  part  que  la  femme  ou  fes  hérineis 
doivent  7  preadie.  A'mfi ,  dans  le  cas  où  le  mari  don- 
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neroit  k  fon  père  ou  à  quelque  autre  parent  dont 
il  feroit  héritier,  un  conquèt  de  fa  communauté,  la 
donadon  feroit  préfumée  faite  en  fraude.  La  raifon 
en  efl  qu'elle  leroit  jugée  n'îivoir  eu  lieu  qu'afin 
que  ce  conquêt  lui  revmt  comme  propre  dans  la 
fucceffion  du  donataire. 

Le  mari  ne  peut  pareillement  pas  faire  paffer  les 
biens  de  la  communauté  aux  enfans  qu'il  peut  avoir 
d'un  précédent  mariage ,  ni  même  à  ceux  de  fes 
parens  oui  font  habiles  à  lui  fuccéder. 

Non-leulement  on  regarde  comme  fufpeâes  de 
fiaude  les  donations  faites  à  des  gens  incapables,^ 
mais  encore  celles  qui  font  fiiites  aux  enians  de 
ces  incapables ,  fur*tout  lorfqu'il  y  a  lieu  de  pré- 
fumer que  ces  dernières  n'ont  été  faites  qu'à  caufe 
que  la  loi  avoit  défendu  de  les  faire  aux  incapable^ 
même. 

Obfervez  toutefois  qu'il  n'y  a  que  les  dona- 
tions faites  par  le  mari  à  fes  héritiers  préfomptifs , 
qui  puiffent  être  préfumées  faites  en  fi^iude  de  la 
part  que  la  femme  peut  prétendre  dans  la  commu- 
nauté :  lorfqu'il  les  a  faites  à  des  coUéraux  qui ,  quoi- 
que parens  proches ,  ne  font  cependant  pas  fes  héri- 
tiers préfomptifs ,  on  ne  les  préfume  pas  h'auduleufes» 
Ceft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  14  août  1571  » 
rapporté  par  Guérin. 

Obfervez  aufii  que  c'eft  au  temps  où  la  dona- 
tion a  été  faite ,  qu  il  iaut  avo'u*  égard  pour  décider 
fi  elle  a  été  faite  contre  les  difpofuions  de  la  loi. 
Ainfi  la  qualité  d'hérider  préfomptif  du  mari  dans 
la  perfonne  du  donataire ,  etabliffant  la  préfomption 
de  fiaude,  il  fufHt  que  cette  qualité  ait  exifté  au 
temps  de  la  donanon  pour  que  la  femme  ou  fes 
hériners  puiflent  valablement  demander  récom- 
penfe,  relativement  à  cette  donanon;  &  il  fau- 
droit  fuivre  cène  décifion ,  quand  même  le  dona- 
taire n'auroit  pas  recueilli  la  fucceffion  du  mari ,  foie 
parce  qu'il  y  auroit  renoncé ,  ou  pour  quelque  aune 
caufe  que  ce  fût. 

La  règle  qui  défend  au  mari  de  donner  des  biens 
de  la  communauté  à  fes  hériners  au  préjudice  de  la 
part  de  fa  femme ,  ne  s'étend  pas  aux  enfans  nés 
de  fon  mariage  avec  elle  ;  &  le  Brun  s'eft  trompé  « 
quand  il  a  prétendu  que  le  mari  ne  pou  voit,  uns 
le  confentement  de  fa  femme ,  donner  aucun  bien 
*  de  la  communauté  à  ces  enfans.  Le  parlement  de  Paris 
a  profcrit  cène  opinion  par  l'arrêt  de  Tribouleau  » 
rendu  en  1708,  ainfi  que  par  un  autre  plus  récent, 
rendu  en  faveur  des  fieurs  Billard ,  &  a  jugé  que 
les  enfans  communs  dévoient  êne  mis  au  rang  àts 
perfoanes  capables,  en  faveur  defquelles  l'anicle 
%%K  de  la  coutume  de  Paris  permet  au  mari  de  dif- 
poler  des  effets  de  b  communauté. 

Cependant ,  s'il  étoit  juftifié  qu'en  donnant  des 
effets  de  la  communauté  à  un  enfant  commun ,  le 
mari  avoit  eu  intennon  de  les  lui  donner  en  fon 
nom  &  non  comme  chef  de  la  communauté  y  il  feroit 
tenu  de  fiûre  compte  de  cette  donanon  fur  fa  parr^ 
lorfque  la  communauté  feroit  diffoutCi.  Le  parlemeor 
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Ta  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  30  avril  1(77»  rsp* 
poné  au  Journal  du  Palais ,  tome  L 

Dans  refpéce  de  cet  arrêt ,  le  père  avoît  donné  , 
durant  fa  communauté^  à  un  enfant  commun  la  moitié 
d'un  conauêt  ^  &  la  donation  étoit  conçue  en  ces 
termes  :  ta  moitié  par  indivis  à  lui  appartenante  de 
Jbri  conquit  des  terres  ^  Montgeron ,  &c.  Il  étoit  évi- 
dent par  ces  termes ,  que  le  mari  n*avoit  entendu 
donner  qu'en  fon  nom  oc  fur  fa  part;  c*eft  pourquoi 
il  fut  jugé  par  Tarrct,  que  la  veuve,  au  partage  de 
la  communauté^  de  voit  prélever  l'autre  moitié  de  ce 
conquêt. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  enfans  communs,  peut 
auffi  s'appliquer  à  une  perfonne  qui  feroit  en  même 
temps  héritière  préfompdve  du  mari  &  de  la  femme. 

Quoique  le  mari  ne  pu  jfle  pas  valablement  donner 
les  biens  de  la  communauté  à  des  perfonnes  incapa- 
bles, telles  que  font  fes  héritiers  préfomptifs,  ob- 
fervez  néanmoins  que  cette  in<apacité  n'eft  relative 
qu'à  la  femme,  c'eftrà-dire,  que  les  donations  de 
cette  efpéce  ne  peuvent  porter  aucun  préjudice  à 
la  femme;  mais  elles  ne  font  pas  nulles  relativement 
aux  donataires ,  &  elles  produifent  l'effet  dont  elles 
font  fufceptibles  fur  la  part  qili  appartient  au  do- 
fiateur  dans  les  biens  de  la  communauté, 

Puifqu'en  qualité  de  chef  de  la  communauté^  le 
mari  a,  comme  on  l'a  vu ,  le  droit  de  difpofer  des 
effets  cjui  la  compofent,  il  faut  en  conclure  que 
le  droit  de  la  femme  eft  réduit  à  la  funple  efpé- 
rance  de  partager  ces  effets ,  lorfque  la  communauté 
fera  diffoute  :  c'eft  à  cette  époque  feulement  que 
ce  droit  devieijt  réel, 

^  Maij  Quoique  la  femme  ne  puiffe  difpofer  en 
rien  de  (a  part  dans  la  communauté  non  diffoute, 
fcllc  a  la  faculté  d'en  difpofer  conjointement  avec 
fon  mari. 

Cette  faculté  de  difpofer  au*a  la  femme,  peut  fe 
pratiquer  de  deux  manières  différentes;  favoir,  en 
fa  feule  qualité  de  commune ,  &  en  fon  propre 
&  privé  Rom^ 

Quand  le  mari,  en  fa  qualité  de  chef  delà  c^m- 
munauté^  difpofe  feul  des  effets  qui  la  compofent, 
il  eft^  cenfé  contraâer ,  tant  pour  lui  que  pour  fa 
femme;  enforte  que,  quoiqu'elle  ne  foit  ni  pré- 
fente  ,  ni  nommée  au  contrat ,  elle  n'eft  pas  moins 
réputée  s'être  engagée  aveclui  pour  la  oart  qu'elle 
peut  prétendre  dans  ces  effets  ;  mais  ion  engage- 
ment n'eft  qu'en  fa  qualité  de  commune',  &  tipn 
en  fon  propre  nom:  c'eft  pourquoi  elle, peut,  en 
renonçant  à  la  communauté  ^  fe  faire  décharger  de 
putes  les  oblig;|tions  qi^i  réfultent  du  contrat  paffé 
par  fon  mari^ 

Si  au  contraire  la  femme  duement  autorifée  & 
préfente  au  contrat  difpofe  conjointement  avec  fon 
mari  des  effets  de  la  communauté ,  tant  en  qualité 
de  commune  en  biens  qu'en  fon  propre  nom ,  elle 
ne  peut  point  dans  ce  cas ,  par  une  renonciation 
à  la  communauté  ,  fe  faire  décharger  des  obligations 
qui  réfultent  de  ce  conu-at,  il  lui  refte  feulement 
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la  droit  de  répéter  une  indemnité  contre  fon  mari 
ou  les  héritiers  qui  le  repréfentent. 

Quand  une  marchande  publique  difpofe  des  biens 
de  la  communauté  par  des  aâes  concernant  fon  com- 
merce ,  fon.  mari  eft  cenfé  approuver  ces  aâes  & 
les  paffer  avec  elle  ;  mais  comme  c'eft  la  femme  qui 
dans  ce  cas  contraâe  elle-même,  elle  s'oblige  tout- 
à-k-fois  en  qualité  de  commune  &  en  fon  propre 
nom. 

Comme  le  droit  de  la  femme  eft  ouvert ,  lorA 
que  la  communauté  eft  diffoute,  on  a  demandé  fi 
quand  cette  diffolution  arrive  par  un  jugement  qui 
condamne  la  femme  à  une  peine  capitale ,  la  part 
de  cette  femme  dans  les  efïets  communs  doit  être 
conflfquée  ?  Les  coutumes  de  Touraine  Sl  de 
Bourbonnois  ont  adopté  l'affirmative ,  mais  la  plu- 
part des  autres  prononcent  la  négative  ,  &  celles- 
ci  forment  le  droit  commun ,  qui  fe  trouve  con- 
firmé par  un  arrêt  du  14  mai  1703  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences.  Il  a  été  rendu  en  faveur  du 
fleur  de  Quercy,  contre  le  fieur  de  Bercy,  maître 
des  requêtes,  le  féminaire  de  Chartres  &  le  do- 
nataire de  M,  le  duc  d'Orléans.  Voye^  CONFIS-: 

CATION. 

Section    V. 

De  la  diffolution  de  la  communauté. 

La  communauté  qui  eft  entre  le  mari  &  la  femme 9 
fe  diffoût,  ainfi  que  toutes  les  autres  fociétés ,  non- 
feulement  par  la  mort  naturelle  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  conjoints ,  mais  auffi  p^r  la  mort  civile 
qui  dérive  d'une,  condamnation  à  une  peine  capitale* 

Quoique  la  mort  civile  ne  dctruile  pas  le  lien 
naturel  au  mariage ,  il  en  empêche  tous  les  effets 
civils  ,  au  nombre  defquels  eft  la  communauté.  Ce* 
pendant  fi  la  diffolution  de  communauté  arrive  par 
la  condamnation  de  la  femme ,  le  mari  continue 
de  jouir  jufqu'à  fa  mort  naturelle ,  de  tous  les  biens 
de  la  communauté  j  qu'il  retient  jwr^  non  decrefcendi^ 
parce  que  n'ayant  point  eu  de  part  au  crime  >  il 
ne  doit  pas  en  avoir  à  la  peine.  Quelques  auteurs 
avoient  même  foutenu  qu'il  devoit  jouir  auffi  du 
revenu  des  propres  de  fa  femme  ;  mais  cette  opinion 
a  été  reprouvée  par  un  arrêt  du  14  mars  1703, 
rendu  en  la  première  des  enquêtes ,  6ir  un  panage 
d'avis  en  la  grand'chambre. 

Lorfque  l'un  des  conjoints  eft  abfent  &  qu'on 
ignore  s  il  eft  mort  ou  vivant ,  la  communauté  eft 
cenfée  diffoute  provifionnellement ,  dès  le  jour 
que  les  héritiers  préfomptift  qui  <^e  font  fait  envoyer 
en  poffeffion  dts  biens  de  rabfent,  ont  formé  une 
demande  en  partage  contre  le  conjoint  préfçnt, 
ou  qu'il  en  a  formé  une  cojitre  eux. 

Si  Tabfent  vient  à  reparoîtrc ,  la  communauté  eft 
cenfée  n'avoir  jamais  été  diffoute ,  &  ceux  qui  ont 
obtenu  la  pofftffion  proviiionnellc  des  biens  de 
l'abfcnt,  do'vciu  en  rendre  comprc. 

La  communauté  fc  c^lilbi-r  atffi  par  la  Icp-ration 
des  biens  ij  &  particulièrement  par  la  fépî;ration  de 

ccrps. 
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'toff^^  qui  emporte  toujours  avec  elle  la  répara- 
tion de  biens*  Faye^  SÉPARATION. 

Lorfque  ,  fur  la  plainte  du  mari ,  la  femme  a  été 
déclarée  coupable  aaduhère ,  il  en  réfulte  pareille- 
ment la  difTolution  de  Iz  communauté ,  &  la  femme 
s'a  aucune  part  à  prétendre  dans  les  effets  communSé 

Cependant 'fi  le  mari  accorde  à  fa  femme  le  par- 
don de  fa  faute  y  8c  qu'il  la  reprenne  chez  lui  dans 
le  teînps  fixé  par  le  jugement  de  condamnatioin  9 
b  communauté  fera  oenfée  n*ayoir  pas  été  diffoute* 
yoyei  AoutT^RE, 

Lorfqu*un  mana^e  vient  à  être  déclaré  nul  »  il 
en  réûilte  une  diffolution  de  communauté  ^  ou ,  fi 
l'on  veut,  une  dklaration  qu'il. n'y  a  jamais  eu 
entre  les  parues  de  véritable  communauté  conjugale: 
mab  comme  il  y  a  eu  entre  elles  une  fociécé  de 
£ût,  elles  doivent  en  paruger  les  profits  &  retirer 
chacune  ce  qu'elles  ont  mis  dans  cette  fociété.Ceft 
ce  qu'a  jugé  l'arrêt  intervenu  .entre  le$  héritiers  de 
Sailh  &  ceux  de  Charlotte  de  Créqui. 

L'état  de  fiireur  ou  de  démence  du  mari  font 
des  caufes  fufHiàntes  pour  faire  prononcer  la^- 
paiatîon  de  biens,  &  par  confèquent  la  diffolduon 
de  la  communauté.  Koye^ REMPLOI, RÉCOMPENSE. 

Communauté  tacite  ou  taifihU ,  (  Droit  coutu^ 
siVr.)  c'eft  ainfi  qu'on  appelle  certaines  fpciétés, 
qui  (e  forment  fans  contrat  par  écrit  dans  certaines 
couuimes  &  entre  ceruines  perfonnes ,  par  la  de- 
meure &  vie  commune  pendant  un  an  &  jour , 
avec  intennon  de  vivre  en  communauté* 

Ces  fociétés  ou  communautés  tacites  avoient  lieu 
antrefbîs  dans  tout  le  pays  coutumier  ;  mais  lors 
de  la  rédaâion  des  coutumes  par  écrit ,  &  plus 
encore  depuis  l'ordonnance  de  Moulins ,  qui  a 
voulu  (pie  les  contrats  &  les  conventions  fuffent 
jédîgés  par  écrit,  l'ufage  n'en  a  été  retenu  que  dans 
un  petit  nombre  de  coutumes,  où  il  a  été  expref- 
fément  confervé  &  où  il  fe  pratique  même  diver- 
fement.  Ces  coutumes  font  Angoumob ,  Saintonge, 
Poitou ,  Berri ,  Bourbonnois ,  Nivernois ,  Auxerre, 
Sens,  Montargis,  Chartres,  Châteauneuf,  Dreux, 
Cfaaumont  &  Troyes.  Celle  de  la  Marche  admet 
auffi  une  communauté  tacite  entre  les  gens  de  con- 
dinon  ferve  ou  mortaillable. 

Ceux  entre  lefquels  fe  forment  ces  communautés 
tacites,  font  appelles  commtins  y  commurtiers ,  cou' 
fins  y  per/bnniers  ,  comparfonniers ,  &c. 

On  doit  tenir  pour  première  maxime,  que  les 
communautés  tacites  n'ont  lieu  qu'emre  les  perfonnes 
dont  les  coutumes  parlent  nommément.  Ainfi  quand 
ces  fociétés  font  fimplement  autorifées  entre  pa- 
rens,  elles  n'ont  pas  lieu  entre  étrangers,  ni  même 
entre  alliés.  S'il  efl  dit ,  comme  dans  celle  du  Bour« 
bonnoîs ,  qu'elles  n'ont  lien  qu'entre  deux  frères , 
on  se  doit  pas  y  donner  d'extenfiop  pour  le  frère 
&  la  fœur ,  à  moins  que  la  coutume  ne  le  porte 
expreflément,  comme  celle  de  Berri  qui  parle  de 
liin  &  de  l'autre* 

Si  ces  commtnautés  ne  font  admises  que  .iw>ur 
les  roturiers ,  les  nobles  fie.  les  ecdéûailiques  >n'y 
Juriffhidence.    Tome  llh 
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font. pas  compris.  Sî  la  coutume  ne  parle  que  des 
gens  de  la  campagne  ou  des  gens  de  condition 
ferve  &  main-moitable ,  ce  qu'elle  dit  ne  s'étend 
ni  aux  habitans  des  villes ,  ni  aux  perfonnes  de 
condition  libre  ,  parce  que ,  comme  nous  l'avons 
dit,  ces  fortes  de  fociétés  n'étant  pas  de  droit 
commun,  elles  ne  fauroient  recevoir  plus  de  fa« 
veur  &  d'extenfioA  que.chacpie  coutume  ne  leur 
en  donne.  :  .    . 

Quand  un  des  aiTociés  fe .  marie ,  fa  femme  ne 
diminue  en  txtnlàcommtmautéj^ovLr  l'autre  affocié^ 
par  la  raifon  que  le  mari  &  la  femme  ne  font 
cenfés  faire  qu'une  feule  perfonne  /;  d'ailleurs 
comme  on  dit ,  Vajfocié  de  monaffocié  neft  pas  mon 
ajfocié.  , 

L'âge  cft  encore  à  confidércr  ;  îl  feut  être  ma* 
jeur  de  vingt-cinq  ans  &  libre  de  fes  droits, pous 
cbntraâer  une  fociété.  La  :rai£ba  .en.  eft  qu'une 
affociation  eft  une  efpéceidfengagement  dont^de» 
aliénations  peuvent  être  la  fuite  ;  mais  il  y  a  det 
coutumes  qui  n'exigent  qu'une  majorité  de  vingt 
ans.  Cependant  les  mineurs  ont  la  faculté  de  de* 
mander  la  continuation  de  la  communauté  dans  b^ 
quelle  leur  pére-^ft.  décédé,  lorfifu'il  n'y  a  pas  eti 
d'inventaire.      ,  .i  » 

L'habitation  du  père  8c  de  la  isére  avec  les  ett' 
£ins  ne  fiiit  point  prèfumer  ^  communauté  tacite^ 
parce  que  leur  vie  commune  fe  réfère  toujours  à 
cette  familiarité  que  la  nature  entretient  entre  eux* 
Il  v  auroit  néanmoins  communauté  ^  fi  ie  fils  appor- 
tou  en  commun  fon  pécule  cafirenfe  ,  ou  quafi 
caftrenfe.  ...  «  . 

Lorfque  deux  partîiculiersi:,  qui  ne  font  point  de 
qualité  requife  parla  coutume  pour  faire  préfumer 
entre  eux  une  commuig^inti  tftçite^  fe.  réunifient  pouc 
une  affaire  particulière ,  comme  bour  l'eno-epriie 
d'une  manufaâure,  l'exploitation  d une  ferme,  une 
régie  de  quelques  droits  feigneuriaiu.,  il  ne  s^en* 
fuit  entre  eux  d'autre  communauté  tacite  que  pour 
les  objets  qui  onjt.  donné  lieu  à  la  réunion  de  ces 
pardcuUers  :  de  forte  que  fi  l'un  d  eux  pendant  ce 
temps-là  fait  des  acquifitions  ou  des  dettes  étran-» 
gères  à  la  caufe  de  la  fociétê,  l'autre  afiocié  n'y 
entre  pour  rien  direâement  ni  indireâement.  Si ,  en 
fe  réunifiant,  ils  ont  en  même  temps  apporté  desmeu* 
blés  meublans  &  des  uftenfiles,  chacun  reprend ,  lors 
de  la  féparadon>  ce  qu'il  a  apporté  fans  autre 
compte ,  ni  partage  entre  eux ,  que  des  pertes  ou 
des  profits  de  leur  afibciation. 

Les  communautés  tacat^  fe  foirment  de  la  ma- 
nière déterminée  par  chaque  coutume  où  elles  font 
autorifées.  Voici  en  général  les  règles  auxquelles 
on  peut  rcconnoitre  fi  le&  parties  ont  été  com^ 
munes  ou  non  :  il  faut ,  "^ 

i^  Qu'il  y  ait  eu  uhe  habitation  &  une  vie 
commune  pendant  l'an  ^  jour  Sc.fans  interruption^ 
fous  le  même  toit,  au  mcme  pQt,$c  feu,  à  fel  8( 
dépcnfe  communs,  fous  pn  antK  titre  que  celui 
de  bienfaifance  ou  de  fao^lj^iti^  i  car  fi  un  ami 
n*é£Di(_reçii.chez  fou  parent  quepar  bienÊûfimcet 
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cet  ami  ne  fèrah  point  recevable  à  ft  diie  <€Mi-  1 
nom  dans  la  maifon* 

2^.  Que  ceux  qui  om  vécu  enfemble  aient  agi 
dans  un  efpnt  de  foclété ,  en  accfuévant  les  uns 
pour  les  autres ,  &  (e  conmuniquant  leurs  pef tes 
&  leurs  profits  ;  car  fi  l'un  d'eux  avoit  acquis  en 
fon  Jiom  feul ,  au  fu  des  auti^cs ,  Finteiicion  de 
n>'ètre  point  commun  ievo^  siarquée  ,  ^oique 
d'ailleurs  il  y  eût  une  habitation  &  une  vit  com« 
munes:  en  eflet,  il  faut  ces  deux  chofes,  la  vie 
commune  &  la  con^munication  des  intérêts  refpec' 
é&  Ceft  pourc[uoi  »  fi  l'un  des  parens  acqué- 
loit  tant  pour  lui  ^  pour  fon  parent  a^ec  lequel 
il  ne  vivroit  pas,  il  ne  feroit  polat  réputé  com- 
mun pour  cela,  mus  fimplement  mandataire  pour 
acquérir ,  &  lui  communiquer  une  mcHtié  de  l^ac- 
quifitlon. 

Lorfqu'on .  doute  sU  a  été  «dans  l'intention  de 
•eux  qui  ont  vécu  enfemble,  d'être  communs  ou 
mon,  an  doit  fe  ^léôdertpar  les  circonflances.  Cet 
mfynt  de  canunuitaïué  fe  préfume  facilement  dans 
des  co-héritiers  qui  n'ont  point  encore  partagé  & 
qui  n'ont  qu'une  même  Jiabitation:  la  préfomption 
ii'<ft  pas  la  mâ»f»  «aciers  ^oeux- qui  ont  partagé  & 
qui  cependant  ont  continué  de  vivre  -comme  au- 
fOfavanL  La  diif«rfi^  des  états  &  des  occupations 
4es  co^rfonaun  peot  encore  inâneir  pour  beau^ 
coup  iur  les  jugemeas  qu'on  peut  porter  en  pa- 
reille occafion.  On  a  mcMns  de  peine  à  préfumer 
«me  communauté  entre  des  gens  d'un  même  état 
ou  d'une  condition  à^eu-prés  égak,  comme  entre 
deux  laboureurs ,  ou  entre  un  maçon  &  un  chîff- 
pentier ,  qu'entre  un  roattre  d*éeole  &  un  commer- 
çam.  Au  relie  ,.  tpus  ces  doutes  s'évanouiffent, 
quand  d'ailleurs  r^efprit  de  communauté  eâ  claire- 
ment  marqué* 

U  faut  diftinguer  encore  entre  une  communauté 
eu  fodété  de  gyiion ,  comme  entre  marchands  ,  & 
ime  communauté  ou  fociété  de  propriété  comme 
ceUe  dont  nous  entendons  parler  par  cet  article. 
S'il  paroît  que  les  co-perfonniers  n'ont  eu  intention 
d'être  afTociés  que  pour  le  commerce,  leur  fo- 
dété ne  s'étend  pas  au-delà  des  objets  de  leur  né- 
goce; mais  dans  le  doute,  on  doit  donner  à  leur 
«âbciation  tout  l'effet  qu'elle  peut  avoir  futvant 
la  coutume,  fur-tout  à  l'égard  des  créanciers, 
fiuite  par  les  afTodés  d'avoir  £iit  un  inventaire  de 
ce  qui-  appanenoit  k  chacun  d'eux  avant  leur 
réunion. 

Dès  l'infiant  que  la  communauté  tacite  eA  formée 
par  l'an  &  jour,  elle  a  un  effist  rétroaâif  au  mo- 
ment où  elle  a  commencé;  les  co-perfonniers font 
depuis  ce  temps-là  communs  pour  tout  le  mobi- 
lier que  chacun  d'eux  avoit  alors ,  de  même  que 
pour  celui  qui  leur  cA  furvenu  depuis  à  quelque 
dtre  que  ce  foit,  ainfi  que  pour  les  immeubles 
qu'ils  ont  acquis  durant  la  communauté. 

Les  propres ,  non  plus  que  les  autres  immeubles 
que  les  afiociés  avoient  avam  la  fomultion  de  la 
iVflvmvMitf^^  »'eottem  poîm^  «omme  onpeutbîeii 
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le  ponfer,  dans  ces  fortes  de  commuiaiats ,  qtiitiC 
même  ces  biens  n'auroient  point  été  tnoott  par-^ 
tagés  entre  les  afibciés.  Si  l'un  d'eux  ou  tous  «n«- 
fèmble  adhéteni  un  héritage  de  la  ligne  d'un  der 
affodiés,  celui  qui  auroit  été  habile  à  en  exercer  le 
retrait  peut  le  retenir  lors  du  partagç,  m&ytnnvai 
nneréoompenfe en  argem^ autrement  il  fait  partie 
de  k  communauté, 

Sx  l'un  des  aflocîés  vend  dtmmrla  communauté 
un  de  fes  oropees  ,  &  qu'il  le  rachète  «nfuite,  Thé^ 
rita^  lui  aemeure  toujours  propre  ;  &  s'il  ne  le- 
radiète  pas ,  il  lui  eft  dû  une  récompenfe.   * 

Si  avant  d'entrer  en  communauté  y  Tvn  des  co- 
perfonniers  a  acheté  im  héritage  fous  faculté  der 
réméré ,  &  que  dnrant  la  communauté  le  ventleur 
rachète  cet  héritage,  le  prix  du  rachat  n'entre  en 
communauté  qu'à  la  charge  d^un  rembourfemenr 
lors  de  la  diflfoltxtfon  de  cette  communauté.  Il  efl 
vrai  que  l'article  i^  du  chap.  22  de  la  coutume  de 
Nivernois,  ^-explique  dtttéremment  ;  mais  nous- 
penfons  avec  le  Brun ,  que  ce  qu'elle  décide  à  cer 
fu««t  fort  du  droit  commun ,  &  ne  peut,  s'étendre 
à  d'autres  coummes  qui  font  muettes  en  pareil^ 
cas. 

Nous  avons  obfervé  qiie  les  iflMueubfcçs  propres,^ 
ou  autres,  que  les  co-perfonniers  poflédotem  a» 
moment  de  la  formation  de  la  communauté ,.  n'en* 
troient  point  dans  les  autres  biens  de  leur  fociété  ç. 
cependant,  fi'  par  des  écrits  il  paroifToit  que  leur- 
intention  a  été  de  mettre  en  commun  tous  les^ 
biens  qu'ils  avoient  alors ,  meubles  ou  immeubles  ^ 
propres  ou  acquêts,  la  communauté  ieroit  alors  gé- 
nérale pour  toute  forte  de  biens*  Les  aâes  à  la 
fiiveur  defquels  cette  intention  pourroit  fe  recon«- 
noitre ,  feroient  des  contrats  de  vente  ou  d'échange  ,. 
par  lefquels  les  propre»  feroient  vendus  au  nonr 
de  tous  les  afibciés  ;  au  furplus ,  pour  des  comma-- 
nautés  différentes  de  celles  que  les  coutumes  ad* 
mettent ,  il  faut  des  conventions  exprefles  8c  par 
écritr 

Les  aflbciès  ont  entre  eux  une  égalité  de  droit 
pour  le  régime  de  leur  communauté;  ce  que  l'un 
iût,  il  efl  cenfë^e  faire  de  l'aveu  &  du  confen* 
tement  des  autres  :  ib  font  entre  eux  comme  des 
mandataires  refpe^s.  Ainfi,  qiiand  l'un  s'obfige 
pour  le  fait  de  la  communauté ^  il  oblige  tous  les 
autres  avec  lui.  Mais  ceci  n'a  lieu  que  lorfqu'on  n'a 
ps^' établi  un  chef  ou  maître  de  la  communauté^ 
lui  feul  alors  a  droit  d'en  régir  les  biens,  &  d'en* 
'gager  les  communs.  Ceft  ce  que  décide  b  coutume 
de  Berri ,  th.  S ,  art,  22. 
Ainfi ,  lorfque  l'un  des  afibciés  eft  notoirement 
.  connu  pour  le  maître  ou  fadeur  de  la  communauté^ 
c'eft-à-dire  pour  chef  &  pour  principal  adiuinif- 
trateur,  il  n'appartient  qu'à  lui  leul  de  contrader 
pour  lui  &  pour  les  autres  aéHvement  &  paffiye- 
■ment:  ce  qu'un  étranger  feroit  avec  l'un  des  au- 
tres afTociés  fans  la  participation  de  ce  chef,  feroit 
regardé  comme  l'ouvmge  du  dol  &  de  la  fraude  ; 
^et  ^étranger -rr'auroit  d'a6Hon  direâe  ou  en  recours- 
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tfSÊ  macs»  oelm  zw:  Io^mI  U  mirait  traité^  à 
«lûias  (pi^il  ae  pisoyvât  qpa  ïcngTgfimem  a-  été 
taciteaieiu  appro«»ré  par  les  autr^  aflbcié»^  ou 
qu*U  a  coiusd  au  profit  de  la  communauté* 

Obiervez  toutefois  que  le  chef  d*uoe  commurumêé 
ioiihlable,  q*a  de  pouvoir  paràcuUer  œe  pour  des 
«nprunts  néceflàires,  comme  pour  £dre  rétiAtir 
ibs  niijies  r  pour  aimr  desr  grains,  pour  fàireou 
pour  accepter  des  baux  ;  «ar  Sril  s  agiâbk  d'une 
idiéuanoiiy  il  ne  pourroii  la  &ire  iW  le  codfeiï»- 
lement  de  ies  ailbciés'»  parce  qii'un-  aâe  oiareil 
yaâe  les  boçae»  d'une  fimfàeadnilaii&atton.  Il  n'ett 
^  pas-  d*une  commuftauti  telle  que  nous  la  âip^ 
potons^  comme-  d'une  cômtmmauU  ee«;^ale;  dans 
«eIle-Gi>  lefr  deux  conjoints  font  tenus  des  dettes 
conoaâéas  par  le  mari  feul,  quand*  même  les  dettes 
n'auroîent  point  toumé  au  profit  de  la  cmmnmaméy 
«1  lieu  que  dans  une  aâbciation  tacite,  les  dettes 
{ont  fiailcment  pour  le  compte  de  celui  qui  Tes  a 
&ites ,  quand  la  fociété  n'en  a  point  profité. 

Lorsqu'il  s';^t  d'aâion  en  jiutice,  le  chef  peut 
^iffx  ou  être  aâîonné,  tant  pour  lui  que  pour  fes 
tonfons,  firns  pix>curadon  fpéciale.de  leur  part  ;«  c'eft 
ce  qui  réfiilte  de  l'article  263  <fe  la  coutume  de 
Bourbonoois ,  &  de  Fardcle  5  du  titre^  %%  de  cellef 
de  Nivernois  :  mais  ceci  ne  s'encend  que  desaffidres 
de  pure  admimifaration  ;  car  s'il  .s'avoir  d'aâions 
sèetUes,  le  oeocour^  de  toutes  les  partiel  intèrd9S&e« 
feroît  néceflâire. 

Oiaeun  de»  aflbcîés  a  dr<Ht  d'ufer  pour  fou  fer- 
vice  paiôculier  des  e2M>fê&  commoties*  Les  fiiiis  de 
jnaiadîe  fi>ai  à  la  charge  de  la  foâéeé;  Sa  l'un  desR 
iiflbciés  SI  une  fetamle  &  des  enfiint,  l'entretien 
de  cette  femme  &  4e  ees  enfans  fe  prennent  aiiîs> 
fur  les  chofes  communes  ;  on  y  prend  encore  les 
fm  d'étnde  fit  de  penfion,  atnfi  que  tous  les 
antres  frai»  dont  les  enfuis  ne  doivent  poim  le  rap**' 
port  à  leurs  co^hériders:  mais  le»  fiais  extraordi* 
nsdre»,  comme  de  doâorat  &  autfes,  fe  prècomp* 
tent  lois  du  partagjs  ;  on  prélère  de  même  les  dots 
qu'on  dre  de  la  communauté  pour  le  mariage  des 
nues»  parce  que  ces  objets-là  tiennent  lieu  d'iine. 
portion  liérédit^ire  dont  le  pdre  &  la  msre  bat 
feuls^teaMi 

Pemiant  que  les  aflbciés  joutâêot  en  commun^ 
Us  ne  peu7<ent 'point  oppoferdeprefcriptbn  à  ceux 
qitt  font  abièn»,  lorfifue  cette  abfcstce  eft  de  leur  ^ 
ayea  &  pour  le  proâr  de:  la  coamaAkUité.  II  zrx 
ferait  autrement,  fi  Eon  fidfdtunfè  iomaamn  a:- 
Tabfeiu  de  fe  retire  fer  lès  Heipt  ^  avec  dédaration^^ 
qœ  fente- par  hu'd^y  aroir  fetisfiitc  dànr^un.cedjtoi' 
coavenaUe  (pi'bd^iniiaerDit,  la  commummtè  ceâe- 
rois  fmùf  lieu  dés*  ee  jouii-ià  :  il  efr-  cenatin^  «fae 
des  ce  momem  il  n'auroir phiS'  qu'une  aâion^  en 
pMage^  qiBrpo«rroii^  fe  pkdcritierconunerles  autres 
aâîoBS. 

Si  yqu'desiaâbeiés  fetfoh  vaae  acquifitionp^rti^" 
calià«  eti'  fe»  nom,  &  de  nnuiiére  à  feive- con^ 
noitre  qu^  veut*  feid  en  profiter,  fes  co•petibl^- 
nier»  pourroienù'il»  y  pf«ndre;pait  malgnfc  lui ,  ou 
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fiiffirôit»il  de  kur  tenir  compte  dé  ce  qui'  aurait 
ét^  pris  dans  XwcommunauU  piotur  cette  acquifidoif^ 

CeSs  eo'^perfoiuîers  ponrroiecR  le  forcer  à  leur 
conmniniquer  le  profit  de  cette  acquifiôon ,  paroe 
que  les  principes  fiir  cette  matière  veidem  que 
tetis  les  aoquèt»  foient  communs,  &  qtie  le  u>rt 
d'un  des  afibciès  ne  foit  ni  plus  ni  moins  ftfvo- 
rabfe  que  càav  des  autres^  Cependant ,  fi  à  h  veille 
dfune  didblutîon'  decomnmnautâ^  Tun  des  cottforés 
qui  n'auroit  point  de  logement,  faifoit  l'achat  d'une 
maifen  pour  s'y  redrer  au*  moment  de  la  fépara- 
tion ,  il  ne  feroit  point  obligé-  de  faire  enn>er  dans 
le  partage  cette  acquifition ,  ii  lui  fuftroit  d'offrir 
le  renabourfement  de  ce  qu'ils  auroit  pris  dans  là 
fociété  pour  fe  piiocurer  oe  logement. 

Les  communautés  dont  il  ^agit  peuvent  finir  de 
difiTérentes  manières.  D'abord  elles  fii^ifiTent  par  une 
fépanation  de  fait  &  une  oeflâdon  de  rapport  de 
gsnns  &  de  profils ,  quand'  toème  le  partage  de» 
biens  communs  ne  feroit  pas  encore  commencée 
Elle»  finirent  auffi  par  la  mort  naturelle  ou  là 
mort  civile  d'un  des  aflbciés ,  même  par  une  conv 
datmiadon  auxeidèresou  au'banniffementàtempsy 
parée  que  ces^  fortes  de  peines-  empèshènt  le  con* 
damné  de  comimier  de  fiaôre  pour  la-  communauté 
ee^  qu'il  fiiifoir-  aupamvat» ,  hws  que  fes  héii<* 
tiens:  piii&nt  le  remplacer,  M^s  fi  le^  autres  aflb* 
dér  oominuent  de  vivre  entre  eux  comme  aupa^ 
ravant^  la^  communauté  febfifte  à  leur  égard. 

Lovfqaeles  héridenr  de  Taflooiè  décédé  fonr  fes 

enffiins*,  &  qu'ils  dentettfent  arec  les  autties-  afTç-* 

ciés^   Ia-  communauté  n'eft  point  imerrompue  dtf  ' 

^plfein  droit  à  l'égard  de  ces  enfims>  majeurs  eu  mi- 

*neur»,>à'  moins  que  les  aflbciés  fbnrivtirts  n'aien# 

déclaré  pat*  leur  conduite  qu'il»  n'entendent  pointf 

condnuer  de  communauté  avec  eux;  La^  féparadon 

de  vie  commune  d-avec  les  enfiins  majeurs ,  eOi 

fiiffifante  pour  marquer  qu'on  n'efl  poim  dans  l'in^» 

tention  de  continuer  cette  communauté.  A  l'égard? 

de»  enfens^mineur»,  W  fiiut  un  invemaire  des  bien»^ 

de  la  communauté,  commencé  dans  les'  trois  moî»^ 

du  déeés<  du  père,  avee  uti  légitime^ cdrttt^diâeur 

Se  une  dèdaradont  qti*<Ai'  arrête  h  eànmunamé , 

fans  quoi  elle  continue-  de  plein  droit  avec  eux  ; 

&lortque  par  la  fuite  il  efl  queflic^n  de  partage, 

ils  ont  la  liberté  ou  d?an€rerla  comm«mtziA*au  jour 

;  du'  déc^  de  leur*  père,  ou  de  la  pi^ndre  dan»^ 

!  l'éâYoii  die  fe  trouve  par  la  continuation. 

Nbis  obfervez  que  cette  contlAiation  n'a  lîen^ 

enitt»  t«to&>les  enfans  que  pouf  la  part  qu'auroît  eue' 

le  père'v  S^il^  avoh^véctl  plus  long-temps.  Cette 

même  continuation  ne  commence  à  avoir  lieu  par 

tète  entrer  eux  ;*qu'au'  moment  où  chacun  d'eux  a 

atteint  l'âge  auquel ,  ftiivam  la  coutume»  la  fodété^ 

.tacite^ peut  fe  former;  c'eft'ce  qui  réfblte  de  l'art. 

:  4-  du  o^p.  21  de  la  coutume  de  ^vemois.  Ainfi' 

fuppofons  que  l'afibcié  ait  laîffiè  trois-  enfans  aprè»- 

(tixtôftl  <ks  trois  enfatis  n'atiroift  enfemble  que  la 

portion  qii^uroit  eue  leur  père.  Si  l'un  de  ces  en- 

.  fàa»  enniite  acquiert  U  communauté  de  fon  chef 

la 
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par  une  habitation  d*an  &  jour,  à  flomlpter  du  mo- 
ment qu'il  a  eu  Tâge  néceiTatre  k  cet  effet ,  Il  a 
dés-lors  lui  feul  une  portion  égale  à  celle  de  fon 
père  décédé  ;  &  pour  lui  régler  cette  portion ,  on 
commence  par  dïAraire  avant  partage  les  portions 
des  deux  autres  enfans  qui  ne  font  pas  d'âge  com- 
pétent. 

Cette  efpèce  de  communauté  fe  diflbut  auffi  par 
l'inexécution  de  la  condition  fous  laquelle  elle 
^'étoit  formée. 

La  difcuffiou  générale  des  biens  d'un  aflbdé 
opère  au{Ii  le  même  effet. 

Un  des  affociés  peut  auffi  y  renoncer ,  pourvu 
que  ce  ne  foit  pais  en  fraude  de  fes  co-affociés  ;  & 
dans  le  cas  oii  la  renonciation  eft  valable ,  elle 
•opère  la  diffoludon  de  la  communauté ,  tant  à  fon 
éprd  que  pour  les  autres. 

Celui  qui  gère  les  biens  &  les  aâfaires  de  la 
communauté  y  peut  être  contnàm  d'en  rendre  compte 
chaque  année:  en  cas  de  diffoludon,  chaque  aiib- 
cié  peut  demander  partage  des  biens  q^i  font  de 
nature  à  pouvoir  être  partagés. 

Dans  le  cas  où  il*  a  lieu ,  les  affociés  doivent 
fe  rendre  compte  de  bonne-foi  de  ce  que  chacun 
d'eux  a  reçu  &  de  l'emploi  qu'il  en  a  fait.  Les 
preuves  de  fraude  peuvent  être  adntifes  par  té- 
moins f  &  la  moindre  peine  pour  cehii  qui  a  voulu 
s'approprier  fiirtivement  queloues  effets  de  la  com- 
munauté, eft  d'être  privé  de  la  portion  qu'il  pou- 
voît  avoir  dans  les  effets  détournés^  Cette  fraude 
peut  s'oppofer  en  tout  temp/,  même  après  le  par- 
tage ,  lorique  la  découverte  ne  l'a  pas  précédé. 

Quand  il  y  a  des  mineurs ,  le  partage  peut  fe 
faire  avec  eux,  s'ils  font  émancipés,  ou- avec  leur 
tuteur,  s'ils  ne  le  font  pas,  mais  pour  le  mobilier 
feulement;  car  pour  les  immeubles,  le  partage 
n'en  peut  être  que  provifionnel  pour  les  jouif&nces 
durant  la  minorité,  à  moins  que  ce  partage  ne 
foit  fat  en  juftice.,  parce  qu'en  général  on  regarde 
les  panages  comme  des  a^es  d'aliénation ,  &  que 
les  mineurs  ne  peuvent  point  aliéner. 

Lors  du  pmage,  ce  que  chacun  a  mis  en  com- 
munauté &c  ce  qui  a  é|é  acquis  en  conféquence, 
eft  commun  aux  uns  &  aux  autres,  fans  qu'on 
puiffe  prélever  aucun  apport  particulier,  par  la 
raifon  que  Tinduftrie  de  1  aflpcié  qui  à  moms  ap- 
porté, eft  cenfée  compenfer  l'avantage  d'un  ap- 
port plus  confidérable  de  la  part  de  l'autre  affocié. 
Ainfi ,  en  fuppo&nt  que  Pierre ,  en  fe  réuniffjint.3vec 
I^aul ,  ait  mis  beaucoup  de  mobilier  dans  la  com-' 
munautéy  &  que  Paul  n'en  ait  eu  de  fon  côté  que 
peu  ou  même  point  du  tout,  celui-ci,  lors  de  la 
diffoludon  de  la  communauté,  n'auft  pas  moins  k 
moitié  de  tout  ce  mobilier  devenu  coirimun,  parce 
Gu'il  eft  à  préfumer  que  Pierre  s'eft  contenté  de 
Finduftrie  de  Paul  coipme  d^'un  équivaieiH  du  nio* 
bilier  qu'il  a  rendu  commun.  ^    /.  , 

Nousobferverops^néai|flK>insquefipeu  deftempsi 
ap^-ès  la  formation' do Ja 'Co/jfiwzMMi^/^ p9r  ati  S4  jour, 
Pa>il  en  demandât  le  partage;  dfu»  uo  eijpxit  de 
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fraude,  pour  s*approprier  la  moîrié  du  mobilier  9t 
Pierre ,  avant  d'avoir  eu  le  temps  par  fon  travail 
&  fon  induftrie ,  de  fitire  frudiner  la  communauté^ 
ce  dernier  feroit  fondé  à  demander  le  prélèvement 
de  l'apport  de  fon  mobilier ,  parce  qu'il  ne  feroit 
pas  jufte  qu'il  fouffi-it  de  la  mauvsnie  foi  de  fon 
affocié.  ^ 

Mais  quel  eft  le  temps  que  doit  avoir  duré  une 
communauté  ,•  fom  que  le  partage  en  ait  lieu  par 
égalité  &  fans  prélèvement  d'apport  ?  Ceft  ce  qui 
n eft,  ni  ne  peut  être  facilement  déterminé  :  ceci 
doit  dépendre  des  circonfbnces  &  de  la  fageffe 
des  juges«  Si  ceux  qui  fe  font  affociés  étoient  à- 
peu-près  égaux  en  mobilier,  on  ne  doit  brefque 
plus  confidérer  la  durée  de  l'affociation  ;  oc  nous 
penfons  qu'après  qu'elle  a  fubfifté  trois  ans  depuis 
l'an  &  jour  qu'elle  a  été  formée,  on  ne  doit  plus 
élever  de  contffbtion  à  ce  fujet. 

Que  faut'U  penfer  du  cas  où  Pierre  qui  auroît 
apporté  beaucoup  de  mobilier,  viendroit  à  mou- 
rir, fuppofé  dans  les  trois  mois  après  la  formation 
de  la  communauté  par  an  &  jour?  Paul,  qui  n'au- 
roit  mis  en  commun  que  ion  induffa-ic»  feroit-ii 
recevable  à  demander  en  partage  la  moitié  du  mo^ 
bilier  apporté  par  le  défunt,  fous  prétexte  que  ce 
mobilier  compofe  la  communauté  ? 

Nous  penfons  •  qu'il  y  feroit  recevable,  par  la 
raifon  que  la  diffolùtion  de  communauté  ne  feroit 
point  de  fon  fait  :  on  peut  appliquer  à  ce  cas  par- 
ticulier la  même  déclfion  quen  madère  dfe  com^ 
munauté  conjugale  ^  où  la  femme  qui  n'auroit  rien' 
apporté  ne  laifferoift  pas  de  partager,  dans  le  mobi- 
lier provenant  du  mari,  quand  même  celui-ci  vien-  - 
droit  à  mourir  le  lendemain  de  la  eélébnttion  du 
mariage. 

Il  faut  dire  h  même  chofe  de  Taffocié  qui  fe« 
roit  obligé  de  fe  fépaper  plutôt  «qu'il  ne  l'auroit 
fait,  par  rappon  aux  mauvais  trsutemens  exercés 
envers  lui  injuftement;  une  injure  pareille  feroit' 
une  raifon  de  plus  pour  ne  le  point  priver  du  droit  ' 
qui   lui  feroit  acquis.  Il  eh  feroit  différemment ,  * 
s'il  étoit  querelleur  ou  que  fa  femme  Sc-fes  enfans 
rendiflènt  l'affodatioa  infupportable.     '  « 

Â  l'égard  des  prélevemens  qui ,  comme  nous  * 
l'avons  dit,  aurotent -pour  objet  des  dots  payées 
pour  le  mariage  des  filles  d'un  des  affociés.  Tac-  ^ 
quifition  d'un  office,  le  paiement  de  dommages- 
imérêb  ou.  de  dépens  pnononcép  contre  cet  affo- 
cié ,  on  contre  l'un  de  les  en&ns  à  raifon  de  qiie!- 
que  délit. perfonnel,.&  d'aulnes  prélevemens  fem- 
blables,'ileftjufle  qu'il  en  foit  fait  raifoli  lors  du 
partage;  mais  le  furplus  dok  fe  dlvif^r  avec  cette 
égalité  &  cette  .équité   naravelle,  qui  doit  être 
l'ame  de  tous  les  partages. 
;  Mus  il  y  a  unexKftinâion  à  faire  entre  le  ak)- 
bilier  &  les  acquêts  immeubles.  Le  mobilier  fe  di«  • 
vlf&'fuivant  le  nombre  de  tous  les  afibciés  lors  du 
partage ,  au  lieu  que  les  acouèts  immeubles  n*ap-  > 
pardennent  qu'à  ceux  qui  etotent  communs  lors 
de  racquifidon.qui  en  a  été  ^ite,  &  cela  par  une  - 
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tùfon  iàrie  du  principe  oue  nous  avons  établi  plus 
huit,  qae  les  immeubles  déjà  acquis  n'entrent 
point  dans  une  nouvelle  communauté, 

n  bat  obferver  auffi  que ,  quoique  la  femme  & 
les  en&ns  d'un  aflbcié  ne  foient  pas  membres  de 
la  communauté^  &  qu'ils  n'y  aient  aucune  part ,  ils 
ne  l^m  pas  néanmoins ,  lors  du  partage  des  grains 
&  des  fruits  de  Tannée,  de  participer  à  ces  grains 
&  à  ces  fruits ,  pourvu  que  ces  enfans  foient  au- 
deflus  de  Vâge  oe  fept  ans,  âge  auquel  les  enfàns 
de  campagne  font  cenfés  être  en  état  de  gagner 
leurre;  mais  cette  pordon  qu'on  leur  donne  ja'eft 
que  par  forme  de  dédommagement ,  &  pour  leur 
tenir  lien  de  la  nourriture  dont  ils  ont  oefoin  le 
refte  de  l'année. 

Quand  l'un  des  adbciés  vient  k  mourir,  fes  hé- 
iitiers,  comme  nous  l'avons  dit,  peuvent  deman* 
der  &  port  &  portion ,  &  cette  faculté  eft  dans 
Tordre  naturel  ;  mais  la  cotmime  de  la  Marche  ren^ 
ferme  à  ccjujet  une  difpofidon  fingulière  ;  l'article 
ai{  porte  qu'entre  parens  communs  en  biens,  les 
furvivans  fuccédent  feuls  au  parent  décédé ,  lorf- 
quil  meurt  fans  cnÊms,  quand  même  il  auroit  d'au-, 
très  parens  plus  proches  que  les  aflbciés  furvivans» 
Le  Brun  qui  rapporte  les  notes  de  Dumoulin  & 
de  Jubely  fur  cette  coutume ,  n'a  pas  donné  h 
jufte  explicadon  de  l'ardcle.  Il  falloir  dlfbnguer 
avec  M«  de  Fournoue ,  qui  a  commenté  le  même 
arncle ,  entre  parens  de  condition  ferve  ou  /mu/z- 
nortahUy  &  parens  de  condidon  franche.  Entre 
parens  de  condition  ferve  ou  maln-mortable ,  il 
eft  (ans  difficulté  que  la  fimple  indivifion  de  biens 
de  cette  qualité  fuffit  pour  donner  un  droit  de 
fucceflîon  ^  pour  ces  mêmes  biens  feulement , 
en  âveur  de  ces  parens  à  l'exclufion  des  autres 
parens  qui  fe  font  (éparés,  &  qui  ont  partagé.  A 
l'égard  des  parens  de  condition  franche,  il  eft 
tfdfi^e  gu'une  communauté  entre  eux,  n'emporte 
le  droit  (ucceifif  qu'autant  que  cette  communauté  eA 
de  convennon  &  par  écrit,  &  qu'elle  efl ^générale . 
de  tous  biens;  alors  même,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  paâe  fucceffif,  ils  fe  fuccédent  en  vertu  des 
difpofidons  de  la  coutume. 

Ceft  une  quefBoii  de  favoîr ,  û  les  acquêts  aux- 
oaels  un  des  parens  aflbdés  fuccède  par  la  niort 
de  fon  aflbcié,  font  des  biens  propres  ou  des  ac- 
quêts dans  rhéràdité  du  fuccefleur  furvivant  ?  Cette 
efpéce  s'eft  préfentée  dans  la  coutume  de  Charnres,. 
Je  prévôt  jugea  que  ces  fortes  de  biens  formoient 
des  propres.  Cette  fentence  fut  jconfinnée  fur 
Tappd,  au  bailliage  de  la  même  vUle,  &  enfuité 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  12  juin  1705, 
un  fujet  de  la  fucccâîon  de  Louis'  Lefebvre,  cha- 
noine de  la  collégiale  de  S.  André  de  Chartres, 
qui  avoir  fnccède  à  la  pordon  des  acquêts  ^its 
dus  une  commuoauté  fulmftant  depuis  prés  de  trente 
ans  entre  &  foesar  &  luu  f^oyci  SociéTi. . 

COMMUNE  #tf Communes j  f.  f.  {Droit pu- 
h^c  &  csvil.  )  ce  mot  a  dans  notre  langue  plufieurs 
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âccepdons  différentes.  D  fignifie,  I^  \t  menu  peuple 
d'une  ville  ou  bourg. 

i"*.  On  entend  par  le  terme  de  commune ,  cette 
efpéce  de  fociété ,  affociadon  &  confédération  que 
les  habitans  ou  bourgeois  d'un  même  heu  ont 
contraé^e  entre  eux ,  depuis  environ  le  douzième 
fiécle ,  par  la  permiflion  de  leur  feigneur ,  au 
moyen  de  laquelle  ils  forment  tous  enfemble  un 
corps,  ont  droit  de  s'aflem^er  &  délibérer  de 
leurs  aftàires  communes ,  de  fe  choifir  des  officiers 
pour  les  gouverner,  de  percevoir  des  revenus  com- 
muns ,  d  avoir  un  fceau  &  un  coffre  commun ,  &c^ 

3^.  On  donne  le  nom  de  commune  ^  communale 
ou  communal  y  aux  forêts,  bois ,  prés  ,  prairies,  pâ- 
turages &  autres  terres  qui  appartiennent  à  une  oit* 
à  plufieurs  communautés  d'habitans. 

Nous  traiterons  fé^ément  des  deux  dernières 
fîgnificadons  du  mot  commune  :  nous  rédigerons  ce 
oui  concerne  les  affociadons  ,  fous  le  nom  de 
COMMVKES  ^  Droit  public  f  &  fouS  celui  de  COM- 
MUNES ,  Droit  civil ,  ce  qui  appartient  aux  com*_ 
munaux. 

Communes  ,  (  Droit  public.  )  il  feroit  difficile 
de  déterminer  l'origine  des  communautés  d'habi- 
tans, &  des  commim^^  telles  qu'elles  exiflent  aujour- 
d'hui ,  &  qu'elles  fe  font  établies  en  France  &  dans 
prefque  toute  l'Europe,  pour  défendre  leurs  villes, 
leurs  territoires  &  leurs  perfonnes ,  connre  la  ty- 
rannie des  feigneurs  féodaux. 

Cette  matière  efl  de  la  plus  grande  importance 
pour  les  jurifconfultes  ;  mais ,  fans  une  étude  appro- 
fondie de  notre  hifloire  ,  jamais  on  n'aura  la  clef 
du  droh  françois  fur  ce  point ,  ni  fur  une  infinité 
d'autres.  Chaque  jour  on  voit  re'naître  des  conief- 
tations  entre  les  feigneurs  &  leurs  vailàux  9  entre  les 
officiers  du  roi  &  ceux  des  villes  municipales  :  pour- 
ouoi'cesconteftadons  font-elles  fiobfcures,filoneucs, 
il  ruineufes  ?  Parce  qu'on  ignore  quel  a  été  l'état 
des  perfonnes  &  l'état  des  chofes  pendant  les  diffé- 
remes  époques  de  notre  monarchie.  Incapables  d'en- 
tendre le  langage  des  anciennes  Chartres,  nous  dé- 
daignons de  les  confulter  ;  nous  affimilons  les  chofes 
les  pins  difpafates  ;  &  voulant  expliquer  ce  qui  a 
été  par  ce  qui  exifle ,  on  augmente  les  ténèones  ,* 
on  muldplie  les  erreurs,  on  étemife  les  procès» 
on  fait  commettre  aux  magiflrats  des  injuflices  inyo- 
l#ntaires  à  la'  vérité,  mais  qui  n'en  font  pas  moins 
des  injufHces. 

Eflàyons  de  jetter  quelques  lumiétes  dans  un. 
cahos ,  où  rarement  les  jurifconfultes  ont  pénétré 
fans  s'égarer. 

Pour  fe  faire  des  idées  nettes  fur  les  communes; 
il  fsiut  remonter  à  leur  fource  primitive,  aux  anciennes 
cités.  On  en  comptoit  cent  cinquante  dans  les 
Gaules ,  lorfque  Clovis  en  fit  la  conquête.  Cha- 
cune  d'elles  avoit  fes  décurions  qui  rendoient  la 
jufiice  fous  l'autorité  du  gouverneur  ,  &  faifoient 
le  recouvrlliient  des  impôts  ,  félon  le  cadaflre 
arrêté  par  l'officier  principal. 

Les  cités  avoient  auffi  des  diètes  ou  affembices 
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S.éaéralas  <pù.  fe  faifoiem  ,  tantôt  à  la  reqiiifitioa- 
e  l'empereur ,  tantôt  de  leur  propre  mouvement* 
Tacite  rapports  que  »  fous  le  règne  de  Vefpafien , 
U  citÀ  de  Reims  convoqua^  par  un  édit«  les  autres 
cités  des  Gaules ,  afin  de  délibérer  s*il  étoit  à  pro- 
pos de  prendre  les  armes  contre  les  Romains.  Un 
édit  de  Tempereur  Honorius  fixe  dans  la  ville 
d!Arles  Taflemblée  annuelle  des  cités  des  Gaules* 
Augufte.,  fuivant  le  témoignage  de  Dion ,  con* 
v-oqua  à  Narbonne  les  trois  Gaules  Ciiàlpines. 

Qovis,  à  fon  avènement  au  trône,  kufla  fub* 
fifter  en  partie  cet  ancien  régime.  Des  gouverneurs  » 
fous  le  titre  de  comtes  ou  de  duc»,  fe  rendoient 
dans  les  cités  pour  y  repvéfeater  le  nouveau 
fouverain. 

Chaque  cité,  outre  fon  fénat,  avoit  encore  (es 
milices  &  Ces  revenus^  Ces  revisnus  oonfiAoient 
dans  le  produit  de  certains  biens-fonds  &  dans  des 
oârois.  Il  nous  refte  une  ordonnance  d*Arcadius , 
oui  confirme  les  oârois  accordés  aux  cités,  & 
céclare  nulles  toutes  les  oppofitions  que-  les  P^ti- 
culiers  pourroient  fûre  contre  ces  impôts*  Uaii» 
toutes  les  Gaules,  on  renconiroit  ài côté  de» douanes 
impériales  des  bureaux  appanenans  aux  cités ,  pour 
la«  perception  de  leurs  oârois. 

À  regard  de  leur  milice ,  elle  £ervoit  tantôt  l'em* 
pereur  dans  fes  guerres  contre  l'étranger,  tantôt 
la  cité  contre  les  cités  voifines  oui  fe  détruifoient 
réciproquement.  Uabbé  Dubos  obferve  oue  la<  po- 
Jkique  des  empereurs  toléroit  Tindépendance  des 
cités ,  &  approuvoit  leitfs  guerres  mutuelles ,  afin 
de  laifler  un  aliment  a  leur  inquiétude  &  à  leur 
efprit  belliqueux.  Il  auroit  pu  ajouter  mie  oe$  villes 
Avent  long-temps  une  digue  contre  les  irruptions 
des  barbares ,  &  que  les  cités  contribuèrent  plus* 
que  toute  autre  caule  à  fufpendre  la  chute  de  Tem* 
pire  d'Occident» 

Les  chofes  refiérent  à-peu-près  dans  cet  état 
Ibus  nos  rois  de  la  première  race  ;  mais  durant 
la  dëuiciéme,  les  cités  dégénérèrent  &  difpsirurent 
preimie  entièrement  fous  les  ruines  dont  les  Nor» 
mand$  &  les  grands  vaiTaux  couvrirent  la  France 
entière;  c*eft  en  quelque  fone  de  leur  tomibeau: 
que  s'élevèrent  les  comédérations-  nouvelles  dont 
nous^  allons  tracer  les  révolutions. 

Lorfque  l'anarchie  féodale  eutréduit-  les*  peuples^ 
ik  l'état  d'efclaves ,  &  la  royauté  à  gn  Ample  tttcet 
faonorifique ,  alors  l'excès  des  abus  fit  nakre  fef» 
réformes^  Nos  roi^  diercfaèrem'à'rèntfer  dans  leurs 
droits  ufurpés  ;  mais>  trop  fbibles  pour  ;attaqyer  de^ 
front  les  (eigneurs  ^  ils  commencèrent  par  affran- 
chir les  ferfs  du  domaine<ie  la  couronne*  Ces  trou- 
peaux d'efclaves ,  changés,  en  hommes ,  prirent'  un 
cfibr;  on  vit  bientôt  renaître  parmi  eux  le  cou- 
rage, l'émulation  ,  rindnftrie.  Telle  fut  parmi  nous; 
la  renaifiance  du  peuple ,  de  cer  ordre  d'honlaies>» 
qu'pn  a.nonunés  tiers^état^  &  qui  forme  a^ur- 
d'tiui  la»  partie,  ht  plus  nombreuie  de  ht  nation» 

En  même  teinps  que  nos  rois^^  rendoient  la  li* 
herté  à  leurs  vaâàux  »  ils  effs^eient  de  rétablir  les 
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cités  en  leur  accordant  des  lettris  eoafinmtiVM 

de  leurs  anciens  droits. 

Philippe- Augufte ,  érigeant  Tournai  en  commuât 
déclare  qu'il  ne  fait  que  la  rétablir  dans  fon  eut 
primitif,  afin  qu'elle  puifle  «  continuer  à  vivre  fui- 
n  vant  les  loix  &  uia^^s  des  cités  n.  La  ville  do 
Reims,  dans  le  douzième  fiècle,  demanda  une 
chartre  de  commune  pour  être  u  maintenut  dans 
n  les  droits  de  cité  » ,  dont  elle  confervoit  encore 
une  grande  partie. 

Bientôt  les  vaffaux  des  feigneurs,  animés  par  ceux 
du  roi ,  s'agitant  fous  leurs  chaînes ,  mirent  tout 
en  œuvre  pour  les  rompre.  Leur  premier  mouve- 
ment fe  dirigea  vers  le  trône  ;  ils  foUicitèrent  des 
Chartres  d'attranchiflêment  ;  des  tio-es  fans  ordre 
leur  fiirent  d'abqrd  accordés^;  le  fouverain  leur 
permît  de  fe  réunir  en  comnune ,  fmrf  à  eu»  à 
racheter  de  leurs  opprefléurs  une  liberté  &  des 
droits  qu'ils  avoient  perdas;  Telle  eft  la  claufe 
inférée  dans  les  premières  Chartres  qu'obtinrent  les 
habitans  des  bourgs  &  des  villes. 

M^  de  Bréquigni  prétend  que  ces  confédéraûons 
prirent  naiflànce  fous  le  règne  de  Louis  VL 

L'origine  de  la  commune  de  Noyon  eft  une  des 
premières  que  l'on  connoiflè;  Guibert  dit  qu'elle 
fervit  de  modèle  à  celle  de  Laon.  Voici  les  dr- 
confiances  qu'il  nçporte  fur  rètabliflement  de  cette 
dernière.  Le  deiponûne  8c  l'avidité  de  foa  èvècrae 
en  fiirent  la  prinapalecaufe.  Depuis  piufieursannees 
fa  ville  épifcôpale  étoit  le  théâtre  de  tous  les 
crimes  ;  lui-même  avoit  été  complice  d<^  l'afiTaffinar 
du  célÀre  Gérard  de  Crecy ,  l'un  des  habitans  les^ 
plus  vermeux  de  cette  ville  ;  on  y  \^loit  impuné* 
ment  les  étrangers  ;  les  domeftiques  du  roi  n'étoienc 
pas  à  l'abri  des  infultes  ;  les  nobles  y  exerçoienr 
toutes  fortes  de  brigandages  &  de  cruautés. 

Dans  Xette  conjonâure  ,  les  habitans  ne  trou- 
vèrent d'autre  remède  à  leurs  maux  que  celui  d'une 
confiMération  générale  ;  ils  profitèrent  de  l'abfence 
de  leur  évéque  pour  commencer  cette  ligue  :  ils- 
s'adreffèrent  au  roi ,  qui  donux  la  fanâion  à  leur 
révolte ,  en  lein-  fàifant  expédier  une  chartre  de 
I  commune.  A  cette  nouvelle  ,  l'évcque  prend  lesr 
'  armes  ,  rafilèmble  la  noblefie  it  la  ville  &  des* 
enrriront,  dflns'fôn.palaBs^&dns.  les  tours  de  fon 
'  églife;  après  un  fiège-opouâira,  fon  palais  &  dix* 
églîfes  fiirent  livrées  aux  flammes  ;  lui-même  fut^ 
maflàcré  par  lesboiirgeoîs,  &  leur  chartre  de  com^ 
mune  obtint-  une  nouvelle  raitficatioa  de  la  part  da. 
monarque. 

La  commune  d'Amiens,  celles  d'un  grand  nombre* 
d'antres  villes  s'-étsblirent  de  même  parnii  le-caiit^ 
&  les  incendies.  Celle  de  Beauvais  eoc  une  origine 
différente  ;  fans  aucoriiàtioiï  du  roi,  ftns  ncquiei^ 
cemem  préliminaire  de  la  part  des  feigneuts ,  tons* 
les  habitans  de  l»  ville. fe>  oonfédérènent  ,.&>  pen- 
dant'piufieucs  années  furent  oppoier  la«  force  à  la. 
force.  Louis  VIit)tobligÂy.0&MO4.,  de^s'y  tiàa&« 

Ker ,  afin  de  «établir  rharmooie  enire  le  peuple, 
obleffe  &  le  clergé. 
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Qockpie  nof»  n^ajrons  point  la  cludtre  que  ce 
pnace  «ccqrâa  aux  hwitans^  cette  ytHe,  il  exifie 
encore  lies  lettres  de  Loub  Vn  ,  confirmatives 
de  leur  commune^  datées  de  x  144  :  eHes  s'expriment 
atn&  :  «IVoiis  confirmons  h  commune  que  Louis 
»  notre  père  avoit  accordée ,  il  y  a  déjà  long-temps , 
»  aox  faabitans  de  Beanrais ,  &  nous  la  confirmons 
»  telie  qn*eRe  fut  ïtiBxvaic  &  jnrée  dans  fa  pre- 
»  miére  origine  i. 

Quand  une  TÎUe  n'étok  |)as  affez  puifTante  pour 
fe  <l^endre  corm-e  les  ennemis  de  ion  Yoifinage  , 
alofs  nos  rois  raflbctoiem  à  d'autres  villes  ou  bourgs 
du  même  canton.  Une  chartre  de  Philippe- Augufte, 
de  1185  »  rkmtt  en  une  ieule  commune ,  Condé  , 
Va^,  Charonnis ,  Celles  ,  Pargny  ,  &  Filân. 
Le  même  roi ,  Tannée  précédente ,  avoit  raflem'bié 
de  même  Cerny ,  ChamonfiBes ,  Beaune ,  Chevy  ^ 
Conone  ,  Yemenil ,  Bourg  &  Confin. 

Parmi  les  motifs  qui  dâsrmlnoient  nos  fauve» 
tains  à  créer  des  communes ,  on  trouve  dans  les 
ordonnances  du  Lo!Uvre  ,  qu'en  11 89  la  ville  de 
Sens  obdm  cette  fiveur ,  intuitu  pietAttf'&  pacis , 
Âi  pofitntm  confervandét^  Celle  de  Compiegne  en 
1153»^^  enarmîtates  clencorum  ;  celle  de  Mantes, 
pro  nima  opprejpone pauperum  ;  celle  de  la  Rochelle , 
prwpter  injurias  &  mole  fias  à  potenùbus  terra  y  bur- 
pnj^us  fréquenter  illatas.  • 

Rien  de  plus  facré  que  ces  motifs  ;  cependant 
rien  ne  parut  plus  injnfte  &  plus  fcandaleux.  Des 
dameuisuhiverfelles  s'élevèrent  parmi  les  feigneurs, 
&  fnr-tom  parmi  cet  ordre  d'hommes  qui  ne  font 
i]ue  paflêr  tous  le  ciel ,  &  qui ,  ne  pouyam  con- 
noîn-e  leurs  fucceffeurs,  n'ont  aucun  intérêt  de  leur 
trmfmettre  en  bon  ou  en  mauvais  état  les  vaiTaux  & 
ks  domaines  dont  ils  jouifient.  L'abbé  de  Noeent  » 
témoin  ocukûre  de  ces  opéradons  fi  &ges ,  fi  né- 
ccflâires ,  fi  utiles  à  h  France ,  en  parle  ainfi  : 
«  La  commune ,  nom  nouveau ,  nom  déteftable  ,  a 
19  pour  Im  d'afianchir  les  cenfitaires  de  tout  fer- 
y>  vage  ,  an  moySn  d'une  redevance  annuelle  ; 
jf  n'impofant  à  ceux  qui  mancfuent  à  leurs  devoirs 
»  quuie  amende  légale  ,  &  délivrant  les  ferfs  de 
9t  tçuiks  les  exilons  auxquelles  ils  étoient  ajfujettis  »» 

Ainfi  Tune  des  plus  belles  opérations^Me  la  fa- 
«fle  &  èâ  h  poutique  de  nos  rois  fiit  qualifiée 
tfaSbe  ir^ufle  &  ditefUble. 

Tandu  que  les  Seigneurs  dédamoîent ,  les  com- 
munes fe  muinplioient  dans  le  royaume  ;  elles  par- 
vinrem  à  un  tel  degré  de  puiflance ,  qu'on  vit  fou- 
vcm  les  nd>les  &  le  clergé  foUiciter  l'honneur 
de  devenir  membres  de  ces  confédérations»  On 
trouve  dans  l'ancienne  chronique  de  Flandre ,  qu'un 
roi  de  Navarre  fe  mit  en  la  bourgeoise  de  la  cité 
it  Amiens,  * 

M.  de  Bréquigny^  après  un  examen  très-fuivî 
des  Chartres  de  communes  y  afliirent  qu'elles  ne.  re- 
montem  pas  au-delà  du  douzième  fiècle  ,  enforte 
qu'on  doit  regarder  comme  fufpeâes  toutes  celles 
w  portent  des  dates  antérieures.  Les  titres  qui 
icroiem  dn  onzième  on  du  dixième  fiècle-ne  fèroient 
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dbi^  pas  Jun  grand  poids  tn  jufiice  ,  k  moins 
Wds  <ne  réunifient  tous  les  caraâères  pûffibies  dfi 
1  authenticité. 

il  eft  vrai  que  l'hifiorien  du  comté  Se  Ponthieu 
fait  remonter  i  l'année  1030  la  chartre  de  commune 
d'Abbeville  ;  il  prétend  même  qu'elle  a  fervi 
d*exemple  à  toutes  les  autres^ 

Mab  c'eft  une  erreur  palpable  ,  car  l'auteur  de 
cette  chanre,  Guillaume  de  Talevas,  ne  fut  comte 
de  Ponthieu  qu'en  1130. 

Le  comte  de  Boulainvilliers  prétend  aiifll  que 
la  chartre  de  commune  de  Vervins  fut  accordée 
dans  le  milieu  du  onzième  fiècle  par  Thomas  de 
Coucy  ;  c'eft  également  une  erreur ,  parce  que  ce 
fcigneur ,  fécond  fils  de  Raoul  de  Coucy  ,  n'hé- 
rita <le  la  feigneurîe  de  Vervins  qu'en  1 1 9<y. 

Enfin  dans  le  regiflre  80  du  tréfor  des  chartres., 
on  trouve  auffi  des  efpèces  de  lettres  de  communes 
accordées  aux  habitans  d'Aiguesmortes  ,  fous  la 
date  de  1079.  ^^^^  ^^  lettres  ne  font  fignées 
d'aucun  des  ofiiciers  de  Philippe  I ,  qui  régnoit  alors  ;. 
elles  le  font  par  ceux  de  Philippe  III ,  qui  régnoir 
en  1^7^.  Ainfi  les  trois  prétendues  Chartres  du 
onzième  fiècle ,  loin  de  dénruire  l'opinion  du  fa- 
vant  rédaâeur  des  ordonnances  du  Louvre ,  ne 
fervent  qu'à  la  rendre  plus  vraifemblable ,  &  nous 
croyons  que  les  tribunaux  pourroicm  rejetter ,  comme 
apocryphes  9  tous  les  aaes  de  commune  amérieuçs 
au  douzième  fiècle ,  à  moins  qu'ils  ne  fiifient  re-^ 
vêtus ,  comme  nous  l'avons  dit  »  des  caraâères  d|^ 
l'authencité  les  plus  fiappans  &  les  plus  complets. 

Notre  obfervation  ne  devroit  pas  fans  doute 
empêcher  aujourd'hui  certaines  villes  de  réclamer 
leurs  anciens  droits  de  cité  &  de  commune  :  mais» 
telle  efi  l'incopféquencc  de  notte  droit  public,  que 
Quoiqu'on  ne  puiÔe  révoquer  en  doute  l'exiflenQC 
&  les  prérogatives  de  ces  fortes  d'aflbcîations ,  néan- 
moins laprclcription  a  lieu  contre  elle.  Elles  auroient 
une  poflefliQn  de  1000  ans ,  que  leurs  droits  n'en^ 
fèroient  ni  plus  falides  ,  ni  plus  refneâés.  Si  elle» 
ne  peuvent  repréfemer  des  aâes  authentiques  »  on< 
les  d^ouille  de  leurs  fi-anchifes  ;  &  tandis  que  les- 
propriétaires  de  fiefs  n'ont  befoin  d'autres  titres^ 
que  la  pofleffion  pour  établir  leurs  droits  fi  odieux 
dans  l'origine  »  les  villes  font  afihjetties  pour  jouir* 
des  droits  de  commune ,  à  repréfemer  non-feulement 
les  Chartres  du  fouverain ,  mais  les  conctfiTions 
des  feigneurs  qui  poffédoient  quelques  fiefs  fur  le 
territoire  de  ces  villes.  Il  y  a  plus  j  un  feigneur 
qui,  pendant  5  à  600  ans,  aurcdt  négligé  la  per- 
ception de.fes  droits  féodaux  ,  poutroit  aujour- 
d'hui les  réclamer  en  jufiice ,  &  ià  réckmation 
feroit  accueillie  favorablement ,  &  fes  vaffaux  con- 
damnés à  lui  paver  des  reliefs ,  des  lods  &  ventes, 
des  quints  &  des  requints ,  pourvu  que  les  droits 
revendiqués  fiifient  mentionnés  dans  la  coutume 
du  lieu  oii  fes  fiefs  font  fitués.  Les  feigneurs  r 
lors  delà  rédaôion  des  coutumes,  ont  eu  le  crédit 
d'y  faire  inférer  la  plupart  de  leurs  prérogatives;; 
les  comimines  n«yint  pas  eu  le  même  avantage  ^ 
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leurs  droi»  ont  înfenfiblement  difpani  ;  ce  qui  en 
refte ,  conteAé  chaque  jour  par  ces  mêmes  feigneurs, 
leur  fera  peut-être  ennn  enlevé  tout  entier. 

Il  n*e(l  pas  nëceiTaire  (Tobferver  comliien  cette 
bizarrerie,  ainfi  que  la  maxime  nuUe  urrt  fans  fàr 
gneur^  contribuent  à  nourrir  parmi  nous  Thydre 
de  la  chicane.  On  a  vu  dans  ces  derniers  temps 
la  ville  de  Reims  ,  cette  antique  cité  ,  efluyer 
contre  fes  feigneurs  une  conteitation  auffi  longue 
que  ruineufe.  Les  villes  de  Péronne ,  de  Chaulny , 
de  Montdidier ,  en  leur  qualité  de  commutus ,  ont 
éprouvé  les  mêmes  difgraces  pendant  le  dernier 
fiécle.  Et  la  feule  ville  de  Dourlens  ,  pour  con- 
ferver  quelques-uns  de  fes  droits  de  commune  ^  a 
été  contrainte  de  plaider  contre  les  gens  du  roi , 
contrç  les  engagiftes,  contre  les  feigneurs  jufti- 
cîers  des  environs ,  contre  les  officiers  royaux  de 
la  ville  même.  Depuis  l'ordonnance  de  Moulins , 
qui  porta  un  coup  fi  funefte  à  la  jurifdiâion  des 
'communes  ,  les  officiers  municipaux  de  Dourlens 
ont  eu  huit  procès  à  foutenir  au  parlement,  ont 
obtenu  dix-neuf  fentences  contre  leurç  prévôts  & 
leurs  feigneurs ,  ont  paffé  avec  eux  vingt-cinq  iran- 
faâions  ;  &  malgré  les  lettres-patentes  de  Henri  IV 
&  de  Louis  XIII ,  confirmativcs  de  ks  droits  , 
cette  ville  a  été  réduite  en  1730  à  fidre  encore 
retentir  les  tribunaux  de  la  province  &  de  la  capi- 
tale, pour  conferver  quelques  débris  de  fa  com- 
mune. Nous  avons  cru  devoir  appuyer  fur  ces  dé- 
tails, afin  de  rendre  plus  fenfible  la  néceffité  d'une 
réforme  dans  nos  loix  féodales ,  relativement  à  la 
^prefcription. 

Après  avoir  examiné  Torigine  des  communes  ,  il 
faut  dire  un  mot  de  leurs  prérogatives  &  de  leurs 
charges. 

Une  des  plus  belles  prérogadves  de  ces  villes 
confédérées ,  étoit  d*avoir  des  loix  fixes ,  des  loix 
écritçs ,  &  de  ne  pouvoir  être  régies  que  par  elles. 
Quand  on  vouloit  fe  réunir  en  commune ,  on  dom- 
mençoit  par  recueillir  les  ufages  &  les  anciens 
droits ,  on  examinoit  en  même  temps  les  abus  & 
les  remèdes,  on  traçoitdes  réglemens,  on  en  for- 
moit  une  e{J!»èce  de  code ,  que  Toi^  confîgnoit  dans 
le  projet  de  chartre,  pour  être  ranfié  par  le  fou- 
verain.  Ceft  aux  communes  que  nous  fommes  rede- 
vables de  la  rédaâion  d'une  partie  des  loix  de  la  ^ 
féconde  &  de  la  troifième  race.  Ceft  d'elles  que 
nous  font  venues  la  plupart  de  nos  coutumes  écrites; 
leurs  Chartres  préfentent  un  tableau  naïf  des  mœurs 
de  ces  fièdes  barbares.  Dans  ces  monumens ,  nos 
jurifconfultes  découvriront  les  premiers  vertiges 
de  nos  coutumes ,  la  raifon  de  nos  ufages ,  &  le 
véritable  efprit  du  droit  françois. . 

Quand  nous  difons  que  les  communes  avoicnt 
leurs  loix  écrites ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
chacune  d'elles  eût  un  code  particulier  :  comme 
les  mœurs  &  les  befoins  étoient  à-peu-près  les 
mêmes  par-tout ,  les  communes  nouvelles  adoptoient 
le  code  des  autres,  fur-tout  de  ces  anciennes  villes 
qui  avoicnt  fu  conferver  une  in^ge  des  principaux 
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droits  de  Thomme  en  fociété.  Les  grandes  cités , 
telles  que  Paris ,  devinrent  les  légiflatrices  de  plu* 
fleurs  communes.  De-là ,  cette  claufe  fi  fi'équeme 
dans  les  Chartres ,  la  commune  Je  Niort  fuivra  la 
coutume  de  Rouen  ;  celle  d'Athie  fidvra  la  cotitumc 
de  Péronne» 

Ce&  dans  ces  petits  codes  qu*on  peut  obferver 
jufqu'oii  s'étendoit  la  portion  de  liberté  que  le  mo- 
narque rendoit  à  fes  peuples  ;  tantôt  on  y  trouve 
purement  &  fimplement  que  Us  hommes  de  la  com* 
mune  de,...  feront  libres ,  eux  &  leurs  biens  ;  tantôt 

3u*ils  demeureront  à  perpémité  exempts  dç  tous 
roits  de  prife ,  de  taille,  de  prêts  forcés  &  d'exact 
tions.  Pe^m/^ent  liberi  ab  omni  taillafu^  captione  ^ 
creditione  &  univerfâ  exa&ione.  Telles  font  les  claufes 
des  communes  de  Mantes  &  de  Chaumont.  Tantôt 
le  roi  déclaroit  ^ue  nul  autre  que  lui  ne  jpourrott 
lever  aucun  droit  de  maio-morte  fur  les  nommes 
de  certaine  commune;  tantôt  il  y  renonçoit  lut« 
même ,  &  l'abolifioLt  fans  réferve.  NuUus  dom'tmu 
niji  nos  mortuam  manum  capiau 

Ceft  ainfi  qu'il  s'exprime  dans  la  commune  de| 
Compiegne  ;  &  dans  celles  de  Laon  ,  de  Çrefpy 
en  Valois ,  de  Bruyères  en  Languedoc ,  il  ajoute  : 
mortuas  autem  manus  omnino  excludimus. 

D'après  ces  aâes  que  nous  pourrions  multiplier 
encore  ,  il  femble  que  nos  fouverains  jouiftent 
dû  droit  d'éteindre  la  main-morte.  Pourquoi  donc 
les  habirms  du  Mont- Jura  n'obtiendroient-ils  point 
du  monarque  un  affi^nchifiement  que  les  tribu- 
naux n'ont  pu  leur  accorder  ?  Le  chapitre  de 
Saint -Claude  prétend  conferver  fur  eux  touf 
les  droits  de  main -morte;  mais  les  habitans  du 
Mont-jura  font  dans  la  pofidon  où  fe  trouvoienc 
ceux  de  Beaune,  de  VerneuU  ,  de  Bourg  ,  de 
Confin ,  que  Philippe-Âugufte  affi-anchit  de  cette 
efpéce  de  fervitude  en  1184.  On  peut  voir  ai| 
tome  7  des  Ordonnances  du  Louvre  ,  pof^s  ^00  8c 
SOij  ce  que  le  roi  fit  à  l'égard  des  habitans  de 
Montolîeu  ;  il  les  exempta  non-feulement  de  tout 
don  gratuit  &  de  prêt  forcé  ,«mais  encore  de 
toute  corvée  d'hommes  &  de  bêtes;  il  leur  per- 
mit en  outre  de  traniporter  leur  domicile^oii  ils 
voudroi%nt ,  de  difpofer  de  leurs  biens  entrc-Vik  , 
ou  par  teftament,  de  marier  à  leur  gré  leur  fa- 
mille, de  faire  entrer  leurs  fils  dans  les  ordres 
ecclcfiaftiques. 

Les  communes  n'avoient  pas  feulement  des  loix 
écrites ,  elles  avoient  encore  des  magiftrats  pour 
en  faire  l'application  ,  &  des  forces  pour  les 
faire  refpeder. 

Les  magiftrats  des  communes  étoient  tirés  de 
leur  fein ,  &  choifis  par  les  membres  de  chaque 
commune.  Cétoit  une  luite  néceftaire  da»  leur  infti- 
tution  ;  il  falloit  bien  affi'anchir  de  toute  jurifdiâion 
feigneuriale  des  hommes  qui  n'étoient  confédéré^ 
que  pour  éviter  la  tyrannie  des  feigneurs.  Âufti 
nos  fouverains  dédaroient-ils  les  juftices  des  com* 
munei ,  dépendantes  d'eux  feuls ,  non  en  leur  qua* 
lité  d«  feigneurs ,  mais  en  leur  qualité  de  roi.  Oa 

uouvc 


Digitized  by 


Google 


C  O  M 

koure  un  règlement  de  Charles  VI,  rendu  en 
faveur  de  h  ville  de  Lautrec ,  concernant  fa  jurif- 
diâion  municipale  ;  le  quatrième  article  porte  :  que 
les  magiftrats  de  cette  ville  reconnoîtront  foliclai- 
rement  tenir  leur  caraôère  du  roi ,  mit  à  titre  de 
feignetp- fiodal ,  nuds  à  titre  de  fouverain, 

Ceft  en  effet  dans  la  perk)nne  du  monarque 
foe  xéfide  la  plénitude  de  la  juflice  ;  c'eA  de  lui 
qu'elle  émane;  c'eft  vers  lui  qu'elle  retourne;  c'eft 
en  fon  nom  qu'elle  doit  prononcer  en  dernier  & 
en  premier  reffort  ;  à  lui  feul  appartient.le  droit 
formidable  de  juger  les  juftices. 

La  Thaumaflière,  dans  fon  Ouvrage  fur  les  an* 
ciennes  coutumes  de  Lorris  ,  dit  :  «  que  le  privilège 
»  des  communes  eft  femblable  au  privilège  des 
9»  grands  vaffaux  ,  qui  font  juges  les  uns  des 
»  autres  79, 

Beaumanoir  avoit  dit  auparavant  :  a  chacun  qui 
9  eft  de  commune ,  laquelle  commune  a  juftice ,  doit 
V  prendre  droit  pardevant  ceux  oui  font  établis 
»  en  la  ville  pour  y  garder  la  fuAice  )>.  Et  dans 
le  Commentaire  fur  Us  ajfifes  de  Jcrufaîem ,  on  éta- 
blit a  que  les  hommes  de  liante  cour  font  les  hommes 
»  chevaliers  tenus  en  foi  par  l'hommage,  &  que 
»  ceux  de  la  cour  de  bourgeoifie  font  les  hommes 
"  de  la  cité  les  pins  loyaux  &  les  plus  fages  >?. 
Enfin ,  dans  fon  Traité  des  Offices^  Loifeau  obferve. 
tt  que  la  juftice  fut  donnée  au  peuple  ,  optimo  jure  ; 
y*  que  le  peuple  y  mh  des  ofRcîers  par  éleâion  ; 
»  qui]  a  m'oit  de  percevoir  les  émolumens ,  comme 
9»  amendes  &  revenus  de  greffe;  que  néanmoins 
»  le  commandement  s'eA  fait  au  nom  du  roi ,  & 
9  non  des  villes  »  parce  qu'en  l'état  monarchique 
»  de  France  on  trouveroit  mauvais  de  le  faire  au 
9  nom  des  officiers  de  la  ville ,  &  qu'il  ne  doit 
I»  jamais  s'y  faire  au  nom  des  juges  n. 
-  Pénétré  de  ces  maximes ,  M.  de  Thou  portant 
la  parole  pour  le  procureur-général  ,  dans  une 
affidre  relative  à  la  commune  de  Montdidier ,  difoit 
en  I C72 ,  a  que  l'édit  de  Moulins ,  par  lequel  les 
»  ju/tices  ordinaires  furent  ôtées  aux  maires  & 
»  gouverneurs  des  villes  ,  n'a  pas  entendu  y 
»  comprendre  celles  qui  ont  été  vendues  à  tin-e 
»  onéreux  i». 

Auffi  Montdidier  fut-il  confervé  dans  la  paifible 
poffcffion  de  fa'  juftice.  La  plupart  des  villes  de 
commune  pourroient  faire  les  mêmes  preuves  d'ac- 
qinfttion  de  la  juftice  ;  car  on  remarque  dans  prefque 
toutes  les  Chartres  de  cette  efpèce  ,  que  les  com- 
munes n'obtenoient  la  fanftion  du  fouverain  qu'à 
titre  onéreux ,  à  prix  d'argent ,  comme  nous  le  ver- 
rons ci-q>rès. 

A  regard  des  forces  qu'avoierm  les  communes 
pour  faire  refpeÔer  leurs  droit/,  pour  défendre 
leurs  domaines  &  leurs  perfonnes ,  un  grand  nombre 
de  monumens  atteftent  encore  cette  vérité  :  les 
tours ,  les  foflés ,  les  remparts  ,  les  fouterreins 
qu'on  rencontre  dans  toute  la  France,  font  des 
garans  non  fufpeâs  de  l'ancien  état  des-chofes. 
Le  droit  de  guerre  qu'avoient  les  communes  eft 
Junfprudence.   Tome  llh 
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attefié  dViIlcurJ  par  tontes  nos  hiftoircs ,  foît  gé- 
nérales ,  foit  particulières.  On  y  rencontre  les 
communes  aux  prifes  avec  les  moines ,  avec  leurs 
abbés ,  avec  leurs  évêques ,  &  les  autres  feigneurs 
de  fiefs.  Philippe  IV ,  dans  la  chartre  de  commune 
qu'il  accorde  aux  habitans  de  S.  Jean-d'Angely  ^ 
leur  permet ,  leur  ordonne  même  d'employer  toutes 
leurs  forces  contre  quelque  perfonne  que  ce  foit. 
Dans  la  chartre  de  ta  ville  de  Roye ,  il  eft  fpé- 
cifié  que  ,  fi  quelque  étranger ,  foit  noble  ou  ro- 
turier, caufe  quelque  dommage  à  la  commune,  & 
qu'il  refufe  d'obéir  à  la  fommation  du  maire  pour 
réparer  le  dommage ,  le  maire ,  à  la  tête  des  nabi- 
tans,  ira  détruire  l'habitation  du  coupsèle  ;  &  fi 
c'eft  un  lieu  trop  fort,  le  roi  lui -môme  s'engage 
à  les  fecourir.  -, 

Telles  furent  les  principales  prérogatives  des 
communes;  mais  a  tous  ces  avantages  etoient  réu- 
nies des  charges  fouvent  très-onéreufes. 

A  l'exemple  des  hommes  de  fief,  les  hommes 
de  commune  étoient  obligés  d  accompagner  le  mo- 
narque à  la  guerre.  Cependant  toutes  les  communes 
ne  fuivoient  point  une  loi  uniforme  à  cet  égard. 
Chaumont  ne  devoit  pas  aller  au-delà  de  la  Loire 
&  de  la  Seine.  Bray  n'étoit  obligé  de  marcher  que 
dans  les  jguerres  générales.  Saint-Quentin  ne  tai- 
foit  que  le  fervice  d*ofi  &  de  chevauchée.  Tournai 
devoit  fournir  300  hommes  de  pied. 

Une  chanre  de  Philippe-Augufte  prouve  que 
toutes  les  communes ,  fims  exception ,  dévoient  le 
fervice  militaire,  a  La  ville  de  Crefpy  fera  tenue 
"  de  nous  fournir  des  troupes ,  ainfi  que  les  autres 
w  communes  ». 

Quoique  la  claufe  du  fervice  militaire  ne  fe 
rencontre  pas  dans  toutes  les  Chartres ,  il  n  en  eft 
pas  moins  vrai  que  ks  communes  ont  rendu  les 
plus  grands  fervices  à  nos  fouverains.  Oo  doit  à 
leurs  efforts ,  à  leur  confiance ,  la  deftruâion  de 
l'anarchie  féodale.  Placées  entre  les  feigneurs  & 
le  trône  ,  toujours  prêtes  à  repouffer  la  violence 
par  la  force  ,  toujours  ennemies  des  deffeins  ambi- 
tieux des  tyrans  fubalternes  qui  les  environnoient  9 
ces  villes  eparfes  dans  tout  le  royaume  ont  com- 
battu pendant  trois  fiécles  ,  autant  pour  la  liberté 
du  trône  que  pour  la  leur. 

On  voit  même  qu'elles  confacrérent  également 
leur  or  &  leur  fang  à  la  patrie.  Avant  d'obtenir  le 
droit  de  commune ,  les  villes  de  Bèaune  &  de  Ver- 
neuil  s'obligèrent  à  payer  le  double  de  leur  taille 
ordinaire.  Pontoife  rendoit  annuellement  500  liv.  ; 
Sens  ,  600  liv.  ;  Péronne  ,  200  liv.  ;  Meaux  , 
140  liv.;  Neuville,  100  liv.  ;  Crefpy,  370  liv.; 
Villeneuve-le-Comte ,  %^Q  liv.  Ces  taxes  augmen- 
toient  avec  la  population  &  la  richeffe  des  co/r- 
munes  ;  ces  villes  le  maintinrent  dans  la  plupart  de 
leurs  droits  jufqu'au  commencement  du  feizième 
fiécle  ;  mais  lorfque  l'équilibre  &  la  fubordination 
commencèrent  à  fe  rétablir  dans  la  monarchie  , 
lorfque  nos  rois  fe  fentirent  affez  puiffans  pour 
réprimer  fans  fecours  étrangers  la  cupidité   des 
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eimnds,  alors  fat  poKdque  de  la  cour  changea  de 
lyftême;  on  chercha  à  diminuer  les  prérogatives 
des  communes ,  on  augmenta  leurs  charges  ;  infen- 
fiblement  on  parvint  à  rendre  ces  confédérations 
imputflàntes  &  à  charge  à  elles-mêmes.  D'abord , 
on  avoît  Êivorlfé  leurs  entreprifes  contre  les  fei- 
gneurs ,  enfuite  on  fàvorifa  les  entreprifes  des  fei- 

Sneurs  contre  les  droits  des  communes,  La  ville 
e  Roye,  en  1374,  follicita  comme  une  grâce  la 
fiippreffion  de  fa  chartre.  Neuville-le-Roi  fit  la 
même  demande,  &  obtint  la  même  faveur  de 
Charles  V.  Le  parlement  fupprima ,  de  fa  propre 
autorité  ,  la  commune  de  Chclles ,  fous  prétexte 
Qu'elle  ne  ponvoit  repréfenter  fes  lettres  de  con- 
nnaation»  Ainfi  dégénérant  de  fiécle  en  fiècle, 
les  communes,  font  devenues  de  chétives  com*- 
munautés. 

Communes  ,.  (  Droit  civil  A  ce  terme ,  en  tant 
qu'il  s'applique  aux  terres  laiflees  en  commun  aux 
nabitans  d'une  ville  y  d'un  bourg  ou  village ,  fe 
dit  premièrement  de  tout  pâturage  public  qui  ap- 
partient à  une  '  communauté  d'habitans ,  foit  que 
ces  pâturages  confiftent  en  prés  bas  ou  varennes , 
ou  en  quelque  autre  lieu  de  pacage ,  tek  que  les 
landes  &  bruyères ,  fituées  en  plaine ,  ou  fur  les 
montagnes  &  coteaux  :  fecondement ,  des  bois  & 
des  forêts ,  dans  lefquek  les  habitans  d'un  même 
lieu  ont  également  droit  de  prendre  ce  qui  eft 
néceflaire  pour  leur  chauffage  &  les  réparations 
de  leurs  maifons ,  &  de  mener  paître  leurs  beftiaux. 

Cette  dernière  efpèce  de  communes  eft  plus  par- 
ticulièrement défignée  par  le  terme  ufage  ;  nous 
en  parlerons  fous  ce  dernier  mot.  Dans  plufieurs 
endroits  ,  les  pâturages  communs  font  appelles 
ufiulles  ou  ufinesy  quafi  uCualia^  parce  que  en 
effet  ils  font  à  l'ufaee  des  nabitans. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l«s  communes  dont  nous 
parlons ,  avec  les  biens  patrimoniaux  des  corps  & 
communautés,  qui  font  auffi  des  biens  communs. 
Les  biens  patrimoniaux  forment  la  caiilb  publique 
deftinée  à  foutenir  tes  dépenfes  néceffaires  au  bien 
&  à  l'avantage  des  communautés  :  les  communes , 
au  contraire,  ne  produifent  ordinairement  aucun 
revenu  annuel ,.  &  ne  font  deftinées  qu'aux  ufages 
journaliers  de  cliaque  habitant,  ^oye^  COMMU- 
VAUTÉ  (Thabitans. 

Les  communes  font  encore  différentes  de  ce  qu'on 
nomme  dans  quelques  provinces  parcours ,  qui  eft 
«ne  efpèce  de  fervitude  à  laquelle  font  affujettis 
ks  fonds  des  particuliers,  qui  font  tenus  après  la 

Eremière  récolte ,  de  laiffer  ouvens  leurs  prés  & 
surs  champs,  aux  beftiaux  des  individus  de  h 
communauté,  en  fe  conformant  aux  ufages  du 
Heu  &  aux  réglemens  de  police.  Foyei  Parcours  , 
Yaihe  Pasture. 

Il  feroit  difficile  d^afligner  la  véritable  origine 
jes  communes  dont  il  s'agit,  elles  ont  dû  varier 
beaucoup.  Il  paroît  feulement  qu'en  général ,  il  y 
fli  eu  chez  les  peuples  pafteurs  plus  de  pâturages 
•Ammuna  &  moins  de  propriétés^  que  les  peuples 
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agricoles ,  au  contraire,  ont  crû  trouver  plus  d*a* 
vamages  en  partageant  les  terres ,  &  en  les  attri-^ 
buaot  aux  particuliers ,  qu'en  les  laiflânt  abandon- 
nées à  une  vaine  pâture. 

Il  paroit  néanmoins  qu'on  peut  attribuer  la  for- 
mation des  communes  aux  conceffions  que  les  fon« 
dateurs  des  villes,  bourgs  &  villages  ont  accor- 
dées aux  habitans ,  &  aux  convendons*  que  les- 
feieneurs  ont  faites  avec  les  colons. 

Lorfque  les  uns  ou  les  autres  ont  voulu  peu- 
pler les  villes,  ou  attirer  des  habitans  autour  de  leurs- 
châteaux  ,  ils  ont  aflîgné  à.  leurs  reffortiffans  un 
territoire ,  ils  leur  ont  accordé   des  terres ,  des* 
franchifes,  fous  des  redevances ,  des  charges,  des 
corvées,  des  cens,  des  fervices  déterminés.  Dans- 
l'efpérance  d'une  population  plus  nombreufe,  ils 
ont  donné  plus  de  terres  qu'on  n'en  pouvoir  ciil— 
tîvef.  Les  paniculiers  fe  font  partagé  celles  qu'ils, 
ont  jugées  les  plus  à  portée ,  les  plus  commodes  & 
les  plus  fertiles.. 

Les  plus  éloignées,  celles  qui  ont  paru  ingrates  »\ 
ou  dont  la  culture  exigeoit  des  foins  qu'ils  île  vou- 
loient  ou  ne  pouvoient  leur  donner ,  ont  été  laif- 
fées  pour  être  pâturées  en  commun,  pour  en 
aftîfter^les  pauvres,  &  pour  les  ^ftîgner,  fuivant 
les  occurrences ,  à  de  nouveaux  venus. 

Depuis  que  les  gouvememens  s'occupent  férieu-- 
fement  de  l'agriculture,  on^a  examiné  &  appro- 
fondi deux  queftions  fur  les  pâturages  communs  :* 
la  première,  s'il  ne  Peroit  pas  utile  de.  réduire  les- 
communes   en  fonds  dosf  la  féconde,  de  quelle 
manière  ce  changement  pourroit  fe  faire  au  plus 
grand  avantage  du  public  &  des  particuliers. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  nous  foit  permis  d'in- 
diquer les  moyens  dé  tirer  un  plus  grand  profit 
des  communes.  C'eft  à  ceux  qui  font  chargés  du 
gouvernement  des  peuples  à  pefer  dans  là  fagefie 
8c  l'équité,  les  plans  qu'ils  eftimeront  les  plus  pro- 
pres à  faire  ceffer  les  inconvéniens  qui  réfultent 
de  l'état  aâuel  des  communes  ^  SiL  à  procurer  au 
public  &  aux  particuliers  les  avantages  qu'ils  ont 
lieu  d'en  efpérer.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dif- 
pcnfer  de  dire  un  mot  fur  la  première  queftion  , . 
elle  intcreffe  effentiellement  le  droit  public. 

Tous  ceux  qui  l'ont  approfondie  conviennent 
que  les  pâturages  communs  ont  de  très-grands  dé- 
favantaees,  qu'il  nous  fuffira  d'indiquer. 

1®.  Pour  tirer  parti  d'un  pâturage ,  on  ne  devroît 
y  mettre  que  la  quantité  de  bétail ,  qu'il  peut  nourrir 
commodément,  &  prefque  toujours  on  furcharge* 
les  communes, 

a**.  Il  ne  fàudroit  l'ouvrir  que  lorfque  l'herbe 
auroit  affez  de  force  pour  réfifter  aux  pieds  &  aux 
dents  des  beftiaux,  &  qu'elle  feroit  affet  abon- 
dante pour  fournir  à  fa  nourriture.-  Pour  l'ordi- 
naire on  les  ouvre  dès  que  Therbe  commence  à: 
poutfer ,  ce  qui  arrête  manifeftement  la  végétation. 

3**.  On  devroit  extirper  les  plantes  nuiftbles  ou. 
inutiles  ,  arracher  les  pierres  &  les  buiffons,  égout- 
t&x.  les  eaux^  étendre  Us  taupinières  &  les  fientes,. 
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filmer  des  abreuvoirs  ,  procurer  des  ombrages  ; 
tout  cela  eft  entièrement  négligé. 

4®.  Ces  pâturages  mal  entretenus  occafionnent 
des  maladies  dangereufes  »  &  même  fouvent  con- 
tagieufes. 

5**.  Si  les  pâturages  font  éloignés  »  les  bêtes  d'atte- 
lage en  reviennent  barraffées ,  &  les  vaches  perdent 
leur  lait  dans  le  trajet. 

6^.  Ces  pâturées  ne  font  fermés  ni  par  des 
haies  ,  ni  par  des  foflés  ,  enforte  que  le  bétail 
affamé  fe  jette  avidement  dans  les  champs  voifins, 
d'oii  rèfultent  des  dommages,  des  querelles,  des 
procès* 

7^  On  ne  fait  point  ufage  des  communes  d'une 
manière  èqiût^le  ;  tous  y  ont  également  droit  : 
mais  ou  le  pauvre  n'en  profite  pas ,  parce  qu'il  n'a» 
que  peu  ,  ou  même,  poiot  de  bétail ,  ou  chaque 
habitant  y  fait  conduire  un  fi  grand  nombre  de 
bêtes,  que  le  pâturage  en  eft -furchargé ,  qu'il  ne 
peut  fournir  une  nourriture  fufEfante  ,  &  que  le 
pauvre  qui  n'a  aucune  autre  pofleffion,  loin  de 
retirer  quelque  profit  de  la  commune^  efiliie  fou- 
vent  des  pertes  confidérables ,  par  le  dépériflement 
de  fes  beftiauz. 

8°.  U  eft  certain  que  les  pâturages  communs 
occafionnent  une  perte  confidérable  de  fumiers ,  ce 
qui  diminue  encore  les  autres  produâions  de  la 
campagne. 

£nnn ,  la  réunion  des  bergers  &  des  pâtres  dans 
les  pâturées  communs ,  efl  la  fource  de  plufieUrs 
défordres.£bns  l'été  ils  s'endorment  &  abandonnent 
leurs  troupeaitic ,  qui  fe  jettent  dans  les  pofieffions 
fermées,  &  caufent  des  dégâts  dans  les  vignes 
&  dans  les  bleds  :  en  hiver,  ils  coupent  des 
bois  ,  arrachent  des  haies  ,  enlèvent  les  échalas 
des  vignes  pour  faire  du  feu ,  &  fe  chauffer. 

L'expérience  prouve^  que  dans  les  lieux  où  les 
tùmmwtes  abondent  ,  on  en  retire  peu  d'utilité  ; 
que  dans  ceux  au  comraire  eu  elles  ont  été  abo- 
lies, les  particuliers  ,  les  décimateurs  &  l'état  y 
ont  trouvé  les  plus  grands  avantages.  Je  pourrois 
dter  à  cette  occafion  les  provinces  de  lOrléan- 
noîs  &  du  Berri ,  que  j'ai  habitées.  Le  Berri  pof- 
fède  un  fol  riche  oc  fertile ,  &  une  quantité  im- 
menfe^de  communes  ^  il  s'y  hïtk  la  vérité  un  grand 
commerce  de  befHaux  ;  mais  il  eft  certain  qu'on 
pourroit  en  multiplier  le  nombre  fi  on  fupprimoit 
fes  communes ,  qui  font  en  partie  caufe  des  épidé- 
mies qui  y  régnent  fouvent.  Une  preuve  d'ailleurs 
que  fes  pâmraees  commuas  font  infufHfans.  pour 
la  nourriture  &  l'entretien  de  fes  befiiaux ,  c'eft 
que  ces  mêmes  beiUaux  ne  peuvent  fournir  aux 
habitans  les  laitages  nécefiaires  à  la  confommation 
du  peuple  ;  on  efl  obligé  dans  cette  province  de 
£ûre  venir  la  majeure  partie  des  beurres  &  des 
fromages  de  l'Orléannois ,  où  il  n'y  a  prefque  pas 
de  commune  ,  &  dont  la  population ,  priie  dans  une 
pareille  étendue  de  terrein ,  e&  peut-être  double 
de  celle  du  Berri. 

En  Angleterre  »  en  Allemagne ,  en  Suifle ,  en 
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Saxe  ;  en  Danemarck  ,  en  Suède  ,  8c  dans  les 
cantons  de  la  France  où  l'abolition  des  communes 
a  eu  lieu  ,  on  en  a  éprouvé  les  plus  heureux  effets. 
Ces  terres  défrichées  ont  été  femées  en  grains ,  en 
bois ,  en  légumes ,  en  lin  ,  en  chanvre  ,  en  her-* 
bages  naturels  ou  artificiels  ;  ce  qui  a  augmenté  la 
nourriture,  les  fourrages,  les  engrais,  les  chauf- 
fages ,  &c les  pauvres  ont  été  foulages  &  mis 

en  état  d'élever  leurs  enfàns. 

Au  refle  ,  quelques  foient  les  avantages  ou  les 
inconvéniens  qui  rèfultent  des  communes  ,  il  efl 
néceffaire  que  nous  donnions  un  précis  des  régle^. 
mens  qui  les  concernent. 

La  propriété  des  communes  appartient  à  toute  la 
communauté  enfemble  ,  de  manière  que  chaque 
habitant  en  particulier  ne  peut  difpofer  feul  du 
droit  qu'il  a  dans  cette  propriété  :  la  communauté 
même  ne  peut  en  général  aliéner  fes  communes  ; 
&  s'il  fe  trouve  des  cas  où  elle  eft  autorifée  en 
juftice  à  le  faire ,  ce  n'efl  qu'avec  toutes  les  for* 
malités  établies  pour  l'aliénation  des  biens  des  gens 
de  main-morte. 

On  rient  auffi  pour  maxime  que  les  communes  ne 
peuvent  être  fiiifies  réellement ,  ni  vendues  par 
décret ,  même  pour  dettes  de  la  communauté  ; 
que  l'on  peut  feulement  impofer  la  dette  com- 
mune fur  les  habitans ,  pour  être  par  eux  acquittée 
dans  une  proportion  convenable.  Foye^  Commu- 
nauté d'habitans* 

Quant  à  l'ufage  des  communes , .  il  appartient  à 
chaque  habitant  ,  tellement  que  chaain  peut  y 
fiire  paître  tel  nombre  de  befttaux  qu'il  veut  , 
même  un  troupeau  étranger  ,  pourvu  qu'il  foit 
hébereé  dans  le  lieu  dont  dépend  la  commune. 

Tel  efl  l'ufage  le  plus  général  ;  il  y  a  néanmoins 
quelques  provinces  dans  lefquelles  le  droit  qui 
appartient  aux  habitans  de  mener  paître  leurs  bef- 
tiaux  dans  les  communes ,  efi  reflreint  à  une  quan- 
tité fixée ,  en  proportion  du  nombre  de  terres  , 
que  chacun  d'eux  fait  valoir.  Un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris ,  du  9  raîd  1777 ,  rendu  pour  la  fé- 
néchauffée  de  Saumur ,  fait  défeiifes  à  tous  les  ha- 
bitans d'avoir  plus  d'une  bête  à  laine  &  fon  fuî- 
vant,  par  arpent  de  terre  labourable;  &  â  ceux 
qui  ne  font  valoir  aucunes  terres ,  d'en  envoyer 
paître  dans  les  campagnes  ,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chaque  contrevenant,  &  de  la  faifie 
&  confifcation  des  bêtes  à  laine  trouvées  dans  la 
campajgne. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  cet'  arrêt  fervît  de  ré- 
element  général,  il  en  réfulteroit  l'avantage  que 
les  communes  ne  feroient  plus  furchargées  par  la 
multiplicité  des  befliaux. 

On  ne  peut  donner  aucune  r^gle  générade  fur 
le  pâturage  des  befiiaux  dans  les  communes^  il 
fe  règle  ordinairement  par  les  ufages  locaux ,  & 
c'eft  dans  ces  ufages  qu'il  faut  puifer  la  décifion 
des  conteftations  qui  peuvent  naître  entre  les 
habitans ,  foit  pour  Tefpèce ,  ou  pour  le  nombre 
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des  teffiaiix ,  folt  pour  le  temps  qu'on  peut  ufer 
clés  communes. 

11  y   a   des  communautés  où  les   habitans   ne 

Î meuvent  jamais  fàirç  paître  leurs  bêtes  à  laine  dans 
es  communaux ,  parce  qu'ils  font  uniquement  def- 
tinés' au  pacage  des  chevaux  >  des  bœufs  &  des 
vaches.  Dans  d'autres  cantons,  on  ne  peut  con- 
duire les  bêtes  à  laine  dans  les  communaux ,  que 
depuis  la  S.  Jean  jufqu'au  premier  mars.  La  cou- 
tume d'Amiens  interdit  le  pâturage  dans  les  orés 
aux  bêtes  à  laine  ,  &  celle  de  Tours  le  leur 
permet. 

Le  feigneur  du  lieu  participe  à  Tufage  des  comr 
munes  ,  comme  premier  habitant  ;  il  peut  même 
demander  'qu'il  lui  en  foit  fait  un  triage ,  c'eA-à- 
dire  qu'on  en  diflingue  un  tiers  qui  ne  foit  que 
pour  fon  ufage  :  mais  pour  favoir  en  quel  cas  il 
peut  demander  ce  triage ,  il  faut  diftineuer. 

Si  la  commune  a  été  cédée  aux  habitans  à  la 
charge  de  la  tenir  du  feigneur ,  moyennant  un 
cens  ou  autre  redevance ,  foit  en  argent ,  grain  , 
corvées ,  ou  autrement ,  la  conceffion  eft  préfu- 
mée faite  à  titre  onéreux  ,  quand  même  le  titre 
primitif  "n'en  feroif  pas  rapporté  par  les  habi- 
ians  ;  &  comme  il  y  a  eu  aliénation  de  la  pro- 
priété utile  de  la  part  du  feigneur  au  profit  des 
habitans,  le  feigneur  ne  peut  pas  rentrer  dans  cette 
propriété  en  tout  ni  en  partie  ;  &  par  une  fuite 
du  même  principe ,  il  ne  peut  demander  partage 
ou  triage  pour  jouir  de  fon  tiers  féparément. 

Mais  fi  la  concefilon  de  la  cemmune  a  été  fiiite' 
gratuitement  par  le  feigneur  ou  par  fes  auteurs, 
qu'ils  n'aient  donné  aux  habitans  que  l'ufage  de 
la  commune ,  &  non  la  propriété  ;  en  ce  cas ,  le 
feigneur  eft  toujours  réputé  propriétaire  de  la  com- 
mune ;  il  peut  en  tout  temps  demander  un  partage 
ou  tri^e  pour  avoir  fon  tiers  à  part  &  divis, 
pourvu  que  les  deux  autres  tiers  fufiifent  pour 
lufage  des  habitans  ,  finon  le  partage  n'auroit  pas 
lieu ,  ou  du  moins  on  le  rég^eroit  autrement. 

Ce  partage  ou  triage  n'eft  admis  que  pour  les 
communes  de  grande  étendue ,  parce  qu'on  ne  pré- 
fiime  pas  quUl  foit  préjudiciable  ;  mais  pour  les 
petites  communes  ^  par  exemple  au-defibus  de  cin- 
ciuame  arpens,  on  ne  reçoit  pas  le  feigneiv  à  en 
demander  le  triage  ;  c'eft  ce  qui  paroît  réfulter 
d'un  arrêt  du  24  mai  1658,  rapporté  par  Jovet 
dans  fa  Bibliothèque, 

Quand  il  y  a  plufieurs  feigneurs ,  il  faut  qu'ils 
demandent  tous  conjointement  à  faire  le  triage  : 
en  n'admettoit  pas  la  demande  formée  par  lun 
d'eux.  Voyei  Triage. 

.  Les  feieneurs  qui  ont  leur  tiers  à  part  ^  ne 
peuvent  plus  ni  eux ,  ni  leurs  fermiers ,  ufer  du 
furplus  des  communes. 

Le  triage  dont*  nous  parlons  ici ,  eft  bien  diffé- 
rent du  cantonnement  que  nous  avons  traité  ci- 
deffus.  Ces  deux  efpèces  de  droits  doivent  être 
'    diftingués ,  &  nous  nous  fommes  apperçus  que  la 
manière  dont  l'article  Cantonnement  eft  conçu , 
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pourroit  induire  en  erreur.  C'eft  pourquoi,  en  at- 
tendant que  nous  donnions  le  mot  Triage,  nous 
croyons  devoir  indiquer  ce  qui  le  diftingue  du 
cantonnement. 

Le  cantonnement  a  lieu  pour  les  bois  dont  la 
propriété  foncière  &  k  direâe  appartiennent  au 
leigneur,  &  dans  lefquels  les  communautés  d'ha* 
bitans  n'ont  qu'un  droit  d'ufage. 

Le  triage  j  au  contraire,  a  lieu  pour  les  communes 
dont  la  propriété  utile  appartient  aux  habitans. 

Le  cantonnement  a  été  introduit  pour  réprimer 
les  abus  qui  naiflbient  des  droits  d'ufage  ;  on  fixe 
d'après  des  procès-verbaux,  la  quantité  qui  eft 
néceflaire  pour  les  ufagers ,  on  leur  en  accorde  la 
propriété  udle ,  pour  leur  tenir  lieu  du  droit  d'ufage 

S'ils  avoient  dans  une  plus  grande  quantité  :  le 
plus  appartient  au  feigneur ,  déchargé  de  la  fer- 
vitude  d'ufage ,  &  il  ne  lui  refte  en  conféquence 
fur  la  pordpn  des  habitans ,  que  les  droits  utiles  & 
honorihques  de  la  direâe  ,  conformément  aux 
dtres  de  ùl  feigneurie. 

La  propriété  utile  des  communes  appartient  au 
contraire  aux  habitans,  le  feieneur  n'y  a  droit  qu'en 
cette  qualité;  mais  comme  il  eft  le  premier,  qu'il 
eft  même  le  principal confommateur,  l'ordonnance 
de  1669  lui  permet  de  demander  à  fon  profit 
la  diftraâion  d'une  partie  de  la  commune ,  lorf- 
qu'elle  eft  affez  confidérable  pour  fufEre  à  fes 
befoins  pardculiers  &  à  ceux  des  habitans.  Il  eft 
même  néceftaire  que  la  concefiiion  des  communes 
ait  été  faite  gratuitement;  car  fi  les  habitans  lui 
paient  pour  raifon  de  cet  objet ,  des  cens  ou  autres 
redevances,  le  feigneur  ne  peut  plus  y  rien  pré- 
tendre, parce  oue  la  preftation  du  cens  prouve 
qu'il  y  a  eu  aliénation  de  la  propriété  utile  au 
profit  des  habitans.  Foye^  Triage  6^  Canton- 
nement. 

Lorfqu'une  même  commune  fert  pour  plufieurs 
paroifies ,  villages  ,  hameaux ,  les  habitans  de  ces 
différens  lieux  peuvent  aufli  demander  qu'il  foit 
fait  un  triage  ou  partage  ,  pourvu  qu'il  foit  fidt 
avec  toutes  les  parties  intéreffces  ,  préfentes  on 
duement  appellées  :  au  moyen  du  partage  qui  eft 
fait  entre  eux ,  chaque  paroifte ,  chaque  village  ou 
hameau,  &  même  quelquefois  chaque  canton  de 
village  ,  a  fon  triage  diftinâ\&  féparé  ;  auquel  cas , 
le  terme  de  triage  ne  fignifie  pas  toujours  un  tiers 
de  la  commune  :  car  les  parts  que  l'on  afiigne  aux 
habitans  de  chaque  lieu  ,  font  plus  ou  moins  fortes  » 
félon  le  nombre  des  lieux  &  des  habitans  qui  les 
compofent. 

L'ordonnance  de  1669  y  tiL  24  ^  art.  j  ^  porte 
que  fi  dans  les  pâtures  ,  marais ,  prés  &  pâtis 
échus  au  triage  des  habitans ,  ou  tenus  en  commun 
(ans  partage  ,  il  fe  trouvoit  quelques  endroits  inu- 
tiles &  fuperflus,  dont  la  communauté  put  profiter 
fans  incommoder  le  pâmrage  ,  ils  pourront  être 
donnés  à  ferme ,  après  un  rèfultat  d'aftemblée  faite 
dans  les  formes  ,  pour  une,  deux  ou  trois  années  , 
par  adjudicatiofl  des  officiers  des  lieux,  (ans  frais ^ 
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&  le  prix  employé  aux  réparations  des  paroifles 
dont  les  habitans  font  tenus  ,  ou  autres  lu-gentes 
iShkçs  de  la  communauté. 

Chaque  habitant  en  pardculier  ne  peut  deman- 
der qu'on  lui  affigne  fa  part  de  la  commune  ;  ce 
feroit  contrevenir  direftement  à  l'objet  que  Ton  a 
eu  lors  de  la  conceflîon  de  la  commune  ^  &  anéan- 
tir l'avantage  que  la  communauté  en  doit  retirer 
à  perpétuité. 

Mais  chaque  habitant  peut  céder  ou  louer  fon 
droit  indivb  de  pâturage  dans  la  commune  à  un 
étranger,  pourvu  que  celui-ci  en  ufe  comme  auroit 
fait  ion  cédant ,  &  n*y  mette  pas  plus  de  beâiaux 
qu*il  en  auroit  mis  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
an^t  du  premier  feptembre  1705  ,  rapporté  au 
Journal  des  audiences. 

En  1667 ,  le  roi  fit  remife  aux  communautés 
d'habitans  du  tiers  ou  triage  qu'il  étoit  en  droit  de 
leur  demander  dans  les  communes  relevantes  de 
lui.  La  même  chofe  Ait  ordonnée  pour  les  droits 
de  tiers  ou  triage ,  que  les  feigneurs  particuliers 
poavoient  s^être  fait  faire  depuis  Tan  1630.  Les 
triages  plus  anciens  furent  confervés  aux  feigneurs  , 
en  rapportant  leur  titre,  f^oye^  le  Journal  des  au- 
i'uîices. 

On  ne  permet  pas  qu'une  communauté  d*habi- 
tans  &  le  feigneur  partaient  entre  eux  les  c^^m- 
mtf.7e^pardesaae$  volontaires.  La  principale  raifon 
efl  fondée  fur  ce  que  Ton  peut  craindre  que  le 
feigneur  n*abufe  de  fa  qualité  y  &  n'obtienne  au- 
delà  de  ce  qu'il  a  droit  de  prétendre.  Cefl  pour- 
quoi Ton  exiee  que  ces  partages  fe  fafTent  judiciai- 
rement ,  qu  il  y  ait  une  demande  formée ,  que  la 
communauté  ait  été  ouie ,  que  le  minifière  public 
ait  eu  communication  de  la  procédure ,  qu'il  y  ait 
eu  un  plan  &  un  arpentage  ordonnés  &*préala- 
blement  faits.  Un  arrêt  du  confeil  du  20  août  1737 , 
a  caflé  &  annuUé  le  partage  des  communes ,  tait  à 
l'amiable  entre  le  feigneur  &  la  communauté  de 
Vernot  en  Bourgogne ,  &  condamné  l'arpenteur  à 
une  aiSiende  de  cent  livres. 

Les  amendes  &  confifcations  qui  s'adjugent  pour 
les  prés  &  pâtis  communs  contre  les  particuliers , 
appartiennent  au  feigneur  haut-juflicier ,  excepté 
en  cas  de  réformation  ,  où  elles  appartiennent  au 
roi^  mais  les  reflitutions,  dommages  &  intérêts 
apparnennent  toujours  à  la  paroifle  ,  &  doivent 
être  mis  es  mains  d'un  fyndic  ou  d'un  notable 
habitant  ,  nommé  à  cet  effet  à  la  pluralité  des 
fufiages ,  pour  être  employés  aux  réparations  & . 
nécefutés  publiques.  Ordonn.  de  i66ç  ,  th.  24  , 
m,  21  &  22. 

Commune  ,  adj.  (  Jurïfpr.  )  on  s'en  fert  au 
palais  àzDS  plufieurs  fignifications.  On  appelle  femme 
commune  y  ou  commune  en  biens  j  celle  qui  efl  en 
communauté  de  biens  avec  fon  mari ,  ou  en  con- 
tinuation de  communauté  avec  les  enfans  de  fon 
mari  décédé. 

femme  non  commune ,  eft  celle  qui  a  été  mariée 
ans  un  pays  où  la  communauté  n'a  pas  lieu ,  eu 
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qui  a  flipulé  en  fe  mariant  qu*il  n^  auroit  point 
de  communauté. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  femme  féparée  de 
biens  avec  la  femme  non  commune. 

Une  femme  peut  être  féparée  de  biens  par  con- 
trat de  mariase ,  ou  depuis  ;  &  dans  l'un  &  l'autre 
cas  >  elle  a  1  adminiflration  de  fon  bien  :  au  lieu 
que  la  femme  qui  efl:  Amplement  non  commune  , 
ne  peut  devenir  telle  que  par  le  contrat  exprés  ou 
tacite  du  mariage  ;  &  elle  n'a  pas  pour  ce  l'ad- 
miniAratioR  de  fes  biens ,  fi  ce  n'eft  de  fes  para- 
phernaux.  Foye^  Communauté  &  Parapher- 

NAUX. 

On  dit  encore  commune  renommée ,  en  parlant  de 
la  preuve  tefiimoniale  que  l'on  fait  pour  conftater 
la  valeur  des  biens  que  quelqu'un  poffédoît  à  une 
certaine  époque.  Foye^  Inventaire  ,  Preuve. 

On  appelle  vie  commune ,  l'état  des  religieux  & 
autres  perfonnes  eccléfiafiiques  qui  vivent  en  com- 
mun ,  fous  une  régie  approuvée  par  l'églife. 

Commune  ,  (  Chambre  des.  )  Foye^  Chambre- 

BASSE. 

COMMUNICATION,  f.  f.  {terme  de  Palais.  ) 
c'eft  ou  l'action  de  communiquer  ,  ou  l'effet  de 
cette  aâion.  Ce  mot  a  plufieurs  acceptions  que 
nous  allons  expliquer. 

Communication  *de  pièces  ^  fe  dit  de  l'exhi- 
bition, &  même  quelquefois  de  la  remife  qui  eft 
faite  d'une  pièce  à  la  partie  intéreffée  pour  l'exa- 
miner; fous  ce  terme  de  pièces  ^  on  entend  toutes 
fortes  d'écrits ,  foit  publics  ou  privés  ,  tels  que  des 
billets  &  obligations ,  des  contrats ,  ^ugemens , 
procédures,  &c. 

On  ne  doit  pas  confondre  la  fignification  ni  l'àde 
de  baillé  copie  d'une  pièce  avec  la  communication  ; 
on  fignifie  une  pièce  en  notifiant  en  fubflance ,  par 
un  exploit ,  ce  qu'elle  contient  ;  avec  cette  figni- 
fication on  donne  ordinairement  en  même  temps 
copie  de  la  pièce ,  mais  tout  cela  n'efl  pas  encore 
la  communication  de  la  pièce  même.  Celui  qui  en  a 
copie  a  fouvent  intérêt  d'en  voir  l'original,  pour 
examiner  s'il  y  a  des  ratures  ou  interlignes  ,  des 
renvois  &  apoflilles,  fi  J'écriture  &  les  fignatures 
font  véritables  ;  c'çfl  pour  cela  que  l'on  com  - 
nique  la  pièce  même.  Cette  communication  fe  fait 
ou  de  .la  main  à  la  main  fans  autre  formalité ,  ou 
fous  le  récépiffé  du  procureur ,  ou  par  la  voie  du 
greffe ,  ou  devant  le  rapporteur  ;  le  greffier  remet 
quelquefois  la  pièce  fous  le  récépiflé  du  procu- 
reur ,  quelquefois  auffi  la  communication  le  fait 
fans  déplacer  ;  enfin  on  donne  quelquefois  en  com- 
munication  les  facs  emiers,  &  même  tout  un  pro- 
cès; on  communique  auffi  au  parquet  :  nous  expli- 
Î|uerons  féparément  chacune  de  ces  différentes 
ortes  de  communications. 

Un  des  principaux  effets  de  la  communication  , 

•efl^  qu'elle  rend  les  pièces  communes  à   toutes 

les  panies  ,  c'eft-à-dire  que  celui  contre  qui  on  s'en 

eft  fervi ,  peut  auffi  argumenter  de  ces  pièces ,  en 

ce  qu'elles  lui  font  favorables;  &  cela  a  lieu  quand 
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même  celui  qui  a  produit  les  pièces  les  retireroit 
de  (on  doffier ,  ou  de  ion  fac  &  produâion ,  & 
ji'en  auroit  pas  été  donné  copie. 

COMMVmCATlOV  fans  déplacer^  eft  celle  qui  fe 
fait  au  greffe  ,  ou  en  Thôtel  du  rapporteur  ou 
autre  juge ,  en  exhibant  feulement  les  pièces  pour 
les  examiner  en  préfence  du  juge  ou  greffier  ,  fans 
qu'il  foit  permis  k  la  partie,  ni  k  fon  procureur, 
d'emporter  ces  pièces  pour  les  examiner  ailleurs. 

Communication  aux  gens  du  roï^  ou  au  mi- 
niftère  puhiic ,  ou  au  parquet ,  eft  la  remife  que  l'on 
fait  aux  gens  du  roi  dans  les  juftîces  royales,  ou 
aux  avocats  &  procureurs-fifcaux  dans  les  juftîces 
feigneuriales ,  des  pièces  fur  lefquelles  ils  doivent 
donner  des  conclulions ,  afin  qu'ils  puiftent  aupa- 
ravant les  examiner. 

Cette  communication  fe  Eût  en  plufieurs  manières, 
&  pour  difFérens  objets. 

L'on  communique  au  miniftère  public  les  ordon- 
nances ,  édits ,  déclarations ,  lettres-patentes ,  pour 
Tenregiftrement  defquels  ils  doivent  donner  des 
conclufions.  Le  roi  envoie  ordinairement  ces  nou- 
veaux règlemens  à  fon  procureur-général  dans  les 
cours  fouveraines  ;  pour  les  autres  fièges  ro3raux 
inférieurs ,  &  autres  reftbrtiilàns  nuement  es  cours 
fouveraines  ,  c'eft  le  procureur-général  qui  envoie 
les  règlemens  au  procureur  du  roi  de  chaque 
fiège. 

Dans  les  affaires  civiles  ou  le  miniftère  public 
doit  porter  la  parole ,  qui  font  celles  où  le  roi , 
l'églite  ou  le  public  a  intérêt ,  les  parties  font  obli- 

{;ées  de  lui  communiquer  leurs  pièces,  quand  même 
a  partie  n^uroit  point  d'autre  contradîâeur  :  cette 
commurùcation  fe  fait  par  le  miniftère  des  avocats  ; 
&  lQrf(]ue  le  miniftère  public  eft  partie  ,  il  com- 
munique auftl  fes  pièces  à  l'avocat  qui  eft  chargé 
contre  lui. 

Cette  communication  de  pièdss  entre  le  miniftère 
public  &  les  avocats  fe  fait  de  la  main  à  la  main 
fans  aucun  récépiffé ,  &  c'eft  une  fuite  de  la  con- 
fiance réciproque  que  les  avocats  ont  mumelle- 
ment  entre  eux  ;  en  effet ,  ceux  qui  font  chargés 
du  miniftère  public  ont  toujours  été  choifis  parmi 
les  avocats,  &  confidérés  comme  membres  de 
l'ordre  des  avocats. 

On  appelle  aufti  communication  au  minijlère  vu- 
hïic  ^  une  briève  expofition  que  les  avocats  font 
verbalement  de  leurs  moyens  à  celui  qui  doit 
porter  la  parole  pour  le  miniftère  public ,  afin  que 
<relui-ci  foit  pleinement  inftruit  de  l'affaire  :  cette 
communication  verbale  des  moyens  n'eft  point  d'obli- 
gation de  la  part  des  avocats  ;  en  effet ,  les  an- 
cienpes  ordonnances  portent  bien  que  fi  dans  les 
caufes  dont  les  avocats  font  chargés ,  ils  trouvent 
quelque  chofe  qui  touche  les  intérêts  du  roi  ou 
du  public ,  de  hoc  curiam  avifabunt  ;  mais  il  n'y  a 
aucune  ordonnance  qui  oblige  les  avocats  d'aller 
au  parquet  communiquer  leurs  moyens ,  &  lorfqn'il 
eft  ordonné  par  quelque  jugement  que  les  parties 
communiqueront  au  parquet,  on  n'entend  autre  chofe 
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finon  qu^elles  donneront  leurs  pièces  :  en  un  mot  ; 
il  n'y  a  aucune  loi  qui  oblige  les  avocats  de 
faire  ouverture  de  leurs  moyens  ailleurs  qu'à  Tau* 
dience. 

Il  eft  vrai  qu^ordlnalrement  les  avocats  ,  foit 
par  confidération  perfonnelle  pour  ceux  qui  exercent 
le  miniftère  public,  foit  pour  l'intérêt  même  de 
leurs  parties  ,  communiquent  leurs  moyens  en  re- 
mettant leurs  pièces  ;  mais  encore  une  fois  cette 
communication  des  moyens  eft  volontaire  ;  &  lorfque 
les  avocats  fe  contentent  de  remettre  leurs  pièces , 
on  ne  peut  rien  exiger  de  plus. 

L'uiage  des  communications  ,  foit  de  pièces  ou 
de  moyens ,  au  miniftère  public  ,  eft  fans  doute 
fort  ancien  ;  on  en  trouve  des  exemples  dans  les 
regiftres  du  châielet ,  dès  Tan  1323  ,  où  il  eft  dit 
que  les  ftatuts  des  mégifUers  furent  faits  après  avoir 
oui  les  avocats  &  procureur  du  roi,  qui  en  avoîent 
eu  communication. 

Autrefois  les  communications  des  caufes  fe  fiu- 
foientavec  moins  d'appareil  qu'aujourd'hui.  Dans 
les  premiers  temps  ou  le  parlement  de  Paris  fut 
rendu  féden  taire  ,  les  avocats  du  roi  qui  n'é- 
toient  point  encore  en  titre  d'office  ,  n'avoîent 
pas  auffi  de  parquet  ,  ou  lieu  particulier  deftinè 
à  recevoir  ces  communications  :  ils  plaidoient  eux« 
mêmes  fouvent  pour  les  parties  dans  les  caufes  où 
le  miniftère  public  n'étoit  pas  intéreffé ,  au  moyen 
de  quoi  les  communications  de  pièces  &  de  moyens 
fe  fàifoient  debout,  &  en  fe  promenant  dans  la 
grand'-falle  en  attendant  l'heure  de  l'audience. 

Mais  depuis  que  les  ordonnances  ont  .attribué 
aux  avocats  du  roi  la  connoiffance  de  certaines 
affaires  que  les  avocats  vont  plaider  devant  eux  , 
&  que  l'on  a  établi  pour  les  gens  du  roi  ,  dans 
chaque  fiège ,  un  parquet  ou  Heu  dans  lequel  ils 
s'aflemblent  pour  vaquer  à  leurs  afiaires,  on  a 
auffi  confirait  dans  chaque  parquet  un  fiège  où 
les  gens  du  roi  fe  placent  avec  un  bureau  devant 
eux,  foit  pour  entendre  les  caufes  dont  ils  font 
juges  ,  foit  pour  recevoir  les  communications  ;  il 
femble  néanmoins  que  ce  fiège  ait  été  établi  pour 
juger  plutôt  que  pour  recevoir  les  communications  , 
cette  dernière  fonflion  n  étant  point  un  aâe  de 
puiffance  publique. 

Mais  comme  l'expédition  des  caufes  &  les  com* 
mumcations  fe  font  fuivant  qu'elles  fe  préfentent 
faiis  difUnâion ,  les  gens  du  roi  reftent  ordinai- 
rement à  leur  bureau  pour  les  unes  comme  pour 
les  autres,  fl  ce  n'eft  en  hiver  où  ils  fe  tiennent 
debout  à  la  cheminée  du  parquet ,  &  y  entendent 
également  les  caufes  dont  ils  font  juges ,  &  les 
communications, 

^  Au  parlement  &  dans  les  autres  fièses  royaux 
où  les  gens  du  roi  ont  quelque  forte  de  jurifdic- 
tion,  les  avocats  leur  communiquent  debout  ;  mais 
ils  ont  droit  de  fe  couvrir ,  quoiqu'ils  ne  le  fiiffent 
pas  toujours  :  les  procureurs  qui  y  plaident  ou 
communiquent,  doivent  toujours  parler  décou*. 
verts. 
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Dans  les  autres  fiéges  inférieurs ,  lorfque  ceux 
qui  exercent  le  miniftére, public  s*afleyent  à  leur 
bureau ,  les  avocats  qui  y  conununiquent  y  prennent 
place  ï  côté  d'eux. 

En  temps  de  vacadons,  cVft  un  fubflitut  du 
procoreur-g^néral  gui  reçoit  les  communications  au 
parguet  ;  mais  Fuiage  eft.  que  Ton  y  obferve  une 
parfaite  égalité  ,  c^ft-à-dire  cpie  s*il  s'affied  au 
bureau,  l^vocat  qui  communique  doit  être  afTis 
i  côté  de  lui. 

*  On  obferve  aufll  une  efpéce  de  confraternité 
dans  les  communications  qui  fe  font  aux  avocats- 
généraux  &  avocats  du  roi  ;  car ,  en  parlant  aux 
avocats ,  ils  les  appellent  mejjîcurs ,  à  la  différence 
des  procureurs ,  que  les  avocats  y  qualifient  feu- 
lement de  maîtres ,  &  que  les  gens  du  roi  appellent 
fimplement  par  leur  nom»^ 

L'ordonnance  de  Moulins,  article  6t^  veut  que 
les  requêtes  civiles  ne  foient  plaidées  qu'après  avoir 
été  conununiquées  aux  avocats  &  procureurs-géné; 
ruix,  à  peine  de  nullité. 

L'ordonnance  de  1667 ,.  tit.  j/ ,  art.  27,  ordonne 
la  même  chofe. 

L'article  fuivant  veut  que  lors  de  la  communica- 
non  au  parquet  aux  avocats  &  procureurs-géné- 
raux, l'avocat  qui  communique  pour  le  deman- 
deur en  requête  civile ,  repréfente  Tavis  des  avo- 
cats qui  ont  été  confultés  fiir  la  requête  civile. 

L'anide  14  met  au  nombre  des  ouvertures  de 
requête  civile ,  fi  es  chofes  qui  concernent  le  roi , 
réglife ,  le  public  ou  la  police ,  il  n'y  a  point  eu 
de  communication  aux  avocats  pu  procureurs-gé- 
néraux. 

Dans  quelques  tribunaux  on  communique  aufTi 
ks  caufes  oii  il  y  a  des  mineurs,  ou  lorfqu'il 
s'agit  de  lettres  de  refcifion.  Les  arrêts  des  7  fep- 
tembre  1660,  &  26  février  1661  ,  rapportés  au 
Jounui  des  audiences  ^  rendus  l'un  pour  le  fiège 
royal  de  Dreux,  l'autre  pour  la  duché-pairie  de 
la  Roche-fur-Yon ,  ont  ordonne  de  communiquer 
aux  gens  du  roi  les  caufes  où  il  s'agit  d'aliéna- 
tions de  biens  des  mineurs  :  on  les  communique 
auffi  au  châtelet  de  Paris  ,  mais  non  pas  au  parle- 
ment ;  ainfi  cela  dépend  de  l'ufage  de  chaque 
fiége ,  les  ordonnances  ne  prefçnvant  rien  à  ce 
fojet. 

Au  parlement,  toutes  les  caufes  qui  fe  plaident 
aux  grandes  audiences  des  lundi ,  mardi  oc  jeudi 
matin ,  font  communiquées  fans  diflinâion  ;  ce  qui 
vient  apparemment  de  ce  que  ces  caufes  étant  ordi- 
nairement de  celles  qu'on  appelle  majeures ,  le  pu- 
filic  eA  toujours  préuimé  y  avoir  intérêt. 

Dans  les  inflances  ou  procès  appointés  dans  lef- 
quels  le  procureur- général  ou  (on  fubAitut  doit 
donner  des  conclufions ,  on  leur  communique  tout 
le  procès  lorfqu'il  eft  fur  le  point  d'être  jugé  , 
pour  l'examiner  &  donner  leurs  conclufîons. 

L'édit  du  mois  de  janvier  1685  >  portant  régie- 
nent  pour  TadminiAration  de  la  juftice  au  châtelet ,, 
«dooae^tfr/»  ;H9  ^^  ^^  ^^  ancieu  des  avocats. 
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du  roî,  réfoudra,  en  l'abfence  ou  autre  empêche* 
ment  du  proaireur  du  roi ,  toutes  les  conclufions 
préparatoires  &  définitives  fur  les  informations  & 
procès  criminels,  &  fur  les  procès  civils  qui  ont 
accoutumé  d'être  communiqués  au  procureur  du 
roi^  £*c.  U  y  a  eu  divers  antres  réglemens  à  ce 
fujet  pour  tes  geos  du  coi  de  diSérens  fièges^ 
royaux. 

En  matière  criminelle^  oif  communique  auit 
gens  du  roi  les  charges  &  informations,  c'eft  ce 
qu'on  appelle  apprêter  Us  charges  aux  gens  du  roU 
L.'ordoimance  de  Louis  XII ,.  du  mois  de  mars 
1498,  an,  ç8  j  ordonne  aux  baôlUfs,  fénéchaux; 
&  autres  juges,  avam  de  donner  commiffion  fur 
letf  informations ,  de  les  communiquer  aux  avocats- 
&  procureur  de  fa  majeflé  ;  ce  qui  a  été  confirmé^ 
par  plufieurs  ordonnances  poftérieores.^ 

Communication  auereffe  oupar  la  voie  du  greffe^ 
eô  l'exhibition  qui  fe  fait  d'une  pièce  au  grette,. 
ce  qui  arrive  lorigu'une  panie  demande  à  voir  une 
pièce  originale,  oc  qu'on  ne  veut  pas  la  lui  com** 
muniquer  fous  le  récépifié  de  fon  procureur  :  ofi> 
met  la  pièce  au  greffe  r  dont  le  greffier  dreffe  ua 
aâe  que  l'on  fignifie,  afin  que  celui  qui  a  demandé: 
la  pièce  l'aille  voir  entre  les  mains  du  greffier. 

Communication  du  jugement  ^  efl  la  connoif- 
fance  que  le  greffier  donne  aux  parties  de  la  teneur 
du  jugement  qui  eA  intervenu  entre  les  parties,^ 
L'ordonnance  de  1669  ,  titre  des  épices  &  vaca^ 
tionsy  art,  6,  veut  que  l'on  donne  cette  communia 
cation  aux  parties  ,.  quoique  les  épices  n'aient  pa» 
été  payées. 

Communication  de  ïà  main  â  la  main^  cS  celles 
qui  fe  fait  en  confiant  des  pièces  pour  les  exami«- 
ner ,  fans  j:n  exiger  de  récépiffé  ou  reconnoiffance 
de  celui  sûîquel  on  les  remet  ;  comme  cette  con- 
fiance efl  volontaire ,  la  juflice  n'ordonne  point- 
que  les  parties,  ni  leurs  procureurs ,  fe  communi- 
queront de  la  main  à  la  main ,  mais  par  la  voie  dw 
greffe  ou  fous  le  récépiffé  du  procureur..  Il  n'efl 
pas  non  phis  d'ufage,  entre  les  procureurs,  de  fe: 
communiquer  leurs  pièces  de  la  main  ^  la  main  ;  ilsi 
ne  le  font  que  par  l'une  des  deux  voies  que  Ton» 
vient  de  dire.  Pour  ce  qui  tA  des  avocats,  ils  f^ 
communiquent  entre  eux ,  de  la  main  à  la  main ,, 
toutes  les  pièces ,  même  les  plus  imponantes  de- 
leurs  cliens;  ce  qui  fe  fait  avec  tant  d'honneur  & 
de  fidélité  y  qu'il  efl  fans  exemple  qu'il  y  ait  jamais 
eu  aucune  plainte ,  contre  un  avocat ,  pour  raifon^ 
de  ces  fortes  de  communications.  Dans  les  caufes  oiii 
le  minifière  public  eft  partie  ,  Tavocat-général  ou* 
l'avocat  du  roi  qui  doit  porter  la  parole,  &  les> 
avocats  des  autres  parties,  fe  communiquent  de? 
même  mutuellement  leurs  pièces  de  )a  main  à  lat 
main  ;  au  lieu  que  le  mini  Aère  public  ne  commu- 
nique aucune  pièce  aux  procureurs»  que  fous  leur* 
récépiffé  ou  par  la  voie  dû  greife  ,•  &  les  avocats- 
ne  leur  communiquent  point  leurs  pièces  en  aucune- 
façon  rTorfqu'un  procureur  veut  avoir  communica^ 
non  des  gièces  qiii  font  entr^  les  mains  dé  l'avocat: 


Digitized  by 


Google 


80  C  O  M 

de  fa  partie  adveife ,  l'avocat  remet  les  piêc^  au 
procureur  de  fa  partie,  &  celui-ci  les  communique 
a  fon  confrère  lous  fon  récépiffé  ou  par  la  voie 
du  greffe. 

Communication  d'une  produ^ion ,  inllance  ou 
procès;  ce  font  les  procureurs  ^i  prennent  en  com- 
munication  les  inflances  &  procès ,  &  les  produc- 
tions nouvelles  &  autres,  pour  les  examiner  & 
débattre  ,  &  fournir  de  leur  part  des  réponfes, 
contredits ,  falvarions  &  autres  écritures  néceffaires. 

Suivant  l'ordonnance  de  1667,  titre  14,  art.  p, 
la  communication  des  pièces  produites  par  une  par- 
tie ,  ne  doit  être  donnée  à  Tautre  qu'après  que  celle 
qui  la  demande  a  produit  de  fa^art  ou  renoncé  de 
produire,  par  un  ade  figné  de  fon  procureur  & 
figniâé. 

L'anicle  10  du  même  titre  ordonne  que  cette 
communication  fe  fera  par  les  mains  du  rapporteur, 
&  non  pas  fous  un  fimple  réçépiflï  de  procureur 
i  procureur.  Die  ne  doit  pas  être  réitérée  fous  le 
récépiffé  du  procureur;  néanmoins  elle  s'obrient 
plus  d'une  fois  par  la  facilité  des  rapporteurs. 

Lorfqu'un  procureur  qui  a  pris  des  pièces  en 
communication,  les  retient  trop  long-temps  pour 
éloigner  le  jugement ,  on  obtient  contre  lui  une 
contrainte  pour  lui  faire  rendre  les  pièces;  ce  qui 
s'exécute  contre  lui-même ,  par  corps.  On  le  con- 
damne aufE  à  une  fomme  de  tant  par  chaque  jour  de 
retard  jufqu'à  la  remife. 

Les  procureurs  au  parlement  prennent  auffi 
quelquefois  entre  eux  la  voie  de  rendre  plainte , 
à  la  communauté  des  procureurs ,  contre  celui 
qui  retient  les  pièces  :  on  rend  jufqu'à  trois 
plaintes;  fur  la  première,  la  compagnie  ordonne 
que  le^procureur  viendra  répondre  à  la  plainte  ; 
fur  la  féconde,  on  ordonne  que  le  procureur  ren- 
dra les  pièces  dans  tel  temps  &  fous  telle  peine  ; 
&  fur  la  troifième  plainte ,  la  peine  eft  déclarée 

«ncourue.  ^.  .  «.      .  .    iir    j 

L'article  1 1  de  l'ordonnance  ci-deUus  citée  détend 
«ux  greffiers  de  donner  les  inflances  en  communi- 
cation aux  procureurs ,  ou  à  d'autres  perfonnes , 
avant  qu'elles  aient  été  diftribuées,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende,  applicable,  moitié  au  roi,  moi- 
tié à  la  partie  qui  s'en  plainf.  Mais  ils  doivent 
communiquer  aux  parries  les  jugemens  ,  quand 
même  les  épices  &  vacations  n'auroient  pas  encore 
été  payées.   Edit  de  mars  1673 ,  art.  6, 

En  matière  criminelle ,  l'ordonnance  de  1670  dé- 
fend au  greffier ,  à  peine  d'interdiôion  &  dé  cent 
livres  d'amende,  foit  en  première  inftance  ,  fou 
en  caufe  d'appel,  de  communiquer  les  informations 
&  autres  pièces  fecrètes ,  &  de  fe  deffaifir  des 
minutes ,  hiion  entre  les  mams  des  procureurs  du 
roi,  ou  des  feigneurs,  pour  y  donner  des  con- 
dufions. 

Cependant  cette  communication  ne  fouffrc  plus 
de  difficulté  en  caufe  d'appel  lorfque  la  fentence 
rendue  n'a  prononcé  aucune  peine  affliftive  ou  m- 
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fàmante ,  &  qu*il  n'y  a  point  eu  d'appel  i  mî/u- 
md  de  la  part  du  miniftère  public. 

Communication  des  accufés.  Les  prifonniers 
détenus  pour  crimes  ne  doivent  avoir  de  cêmmuni-^ 
cation  avec  perfonne  avant'  leur  interrogatoire ,  ni 
même  après,  fi  le  juge  l'ordonne  ainfi.  Cette  dé- 
fcnfe,  établie  par  l'ordonnance  de  1670,  a  pour 
objet  d'empêcher  les  accufés  de  recevoir  des  inf- 
truôions  étrangères,  capables  de  leur  faire  déguifer 
la  vérité.  Cette  prohibition  efl  antérieure  à  l'or- 
donnance criminelle.  Mathieu  Paris ,  fur  la  vie  de 
François  II,  rapporte  qu'on  refiifa  au  prince  de 
Condé ,  lors  du  procès  qui  lui  fiit  fait  en  ijéot 
de  parler  à  fa  femme ,  au  roi  de  Navarre ,  &  au 
cardinal,  fes  frères,  même  en  préfence  de  perfon- 
nes nommées  par  le  roi.  On  lui  permit  feulement 
d'écrire  fes  intentions. 

Ces  défenfes  néanmoins  ne  regardent  pas  les  per- 
fonnes charitables  qui  s'adonnent  aux  foins  de  vi- 
fiter  les  prifonniers  ,  de  les  confoler  ,  &  de  les 
affifter  de  leurs  aumônes ,  pourvu  que  cela  fe  faffe 
en  préfence  des  geôliers.  Réglemens  des  18  juin  & 
premier  feptemhre  lyi^. 

Quand  les  prifonniers  font  au  cachot ,  on  doit 
empêcher  qu'il  leur  foit  remis  aucune  lettre  ou 
billet.  Ceux  qui  font  fimplement  en  pnfon ,  peu- 
vent écrire  &  recevoir  des  lettres  lorsqu'il  leur  efl 
permis  de  communiquer  avec  d'autres  perfonnes. 

Les  accufés  d'un  même  crime  ne  doivent  avoir 
aucune  communication  entre  eux,  de  crainte  qu'ils 
ne  concertent  leurs  réponfes  aux  interrogatoires 
qu'ils  font  dans  le  cas  de  fubir.  Mais  après  Tes  pre- 
miers interrogatoires,  rien  n'empêche  cette  commu- 
nication ,  à  moins  quç  le  juge  n'en  ordonne  au- 
trement. ././.. 

Communication  desfacs ,  eft  celle  qui  fe  fait 
entre  les  avocats  des  différentes  parties ,  qui  fe 
confient  mutuellement  leurs  facs  de  la  inain  à  la 
main ,  pour  les  examiner  avant  la  plaidoirie  de  la 
caufe.    Vbyei  Communication  de  la  main  a 

LA  MAIN.  . 

COMMUNION,  f.  f.  {Droit  civil  &  canonique.} 
en  matière  eccléfiaûique ,  on  entend  par  ce  mot, 
non-feulement  la  participation  à  la  fainte  eucbarif- 
tie,  mais  encore  la  réunion  des  efprits  dans  un 
même  culte ,  dans  une  même  créance.  Ceft  en  ce 
fens  que  l'on  dit  la  communion  romaine ,  la  commu- 
nion anglicane  ,  la  communion  proteflante. 

Cet  article  appartient  entièrement  au  Diâîon- 
naire  de  théologie  ;  c'eft  pourquoi  nous  nous  con- 
tenterons d'obferver  que ,  fuivant  les  loix  de  l'état 
&  de  l'églife  gallicane ,  on  ne  peut  refufer  la  com- 
munion facramentflile  ou  eccléfiaflioue ,  qii'aux  pé- 
cheurs publics,  qui  font  dénoncés  &  juridiquement 
condamnés  comme  tels. 

L'églife ,  à  la  vérité ,  défend  de  faire  participer 
les  pécheurs  publics  au  pain  euchariflique  ;  mais 
fes  loix  ne  concernent  que  le  for  intérieur,  &  le  tri- 
bunal de  la  pénitence ,  parce  que  les  mini  flres  des  autels 
n'ont  aucune  jurifdiâion  extérieure.  Ainfi  un  prêtre 

ne 
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fte  peur  refufer  la  eommumon ,  même  à  un  pécheur 
public  qui  fe  prèfente  à  la  fatnte  table,  h.  moins 
qu'il  ny  ait  un  jugement  contre  lui.  En  effet» 
nous  ne  connoiïïbns  d'autre  notoriété  publique, 
que  celle  qui  rèfulte  d'un  jugement.  Autrement 
un  eccléfiaftique  mal  intentionné  pourroit -exercer 
&  limne  ou  ion  humeur  au  gré  de  fon  caprice. 

D  ne  peut  y  avoir  un  motif  de  refus  de  fa  part , 
que  loriqu'on  fe  préfente  dans  un  état  indécent ,  tel 
que  celui  dlvreffe ,  parce  qu'alors  le  miniftre ,  fans 
fe  rendre  juge  de  1  intérieur ,  doit  regarder  comme 
indécent ,  ce  qui  eft  jugé  tel  par  tout  le  monde. 

Le  reAis  public  de  la  communion  eft  une  injure 
grave ,  &  un  délit  qui  tombe  dJRs  la  daffe  des 
cas  royaux ,  dont  la  connoiflknce  appartient  aux 
juges  (eculiers. 

L'ordonnance  de  1670,  th.  a/,  art.  24,  ordonne 
Joflrir  aux  condamnés  à  mort ,  le  facrement  de 
confeffion ,  fans  rien  ajouter  fur  celui  de  l'eucha- 
HAie.  Mais  depuis  très-long-temps  on  n'eft  pas  dans 
l'uiàee  de  leur  adminiftrer  la  communion.  En  1475 
elle  fut  refiifée  au  connétable  de  S.  Pol,  condamné 
à  perdre  la  tête ,  &  en  1676 ,  à  la  marquife  de 
Brinvilliers. 

En  madère  civile,  le  terme  de  communion  e&  fy- 
Aonyme  à  ceux  de  fociété ,  de  communauté  de  biens. 
Mais  il  fe  dit  plus  panicuUéremenr  de  l'efpèce  de 
communauté  ou  fociété  qui  a  lieu  entre  plufieurs  per- 
fonnes  fans  leur  fait  &  involontairement  ;  telle  eft  par 
exemple  celle  qui  exifte  entre  des  cohéritiers ,  ou 
des  colé^ataires ,  jufqu'au  partage  des  biens^  dont 
ils  jouiflent  par  indivis.  C'cft  une  maxime  certaine, 
en  droit ,  que  nemo  invitus  in  communione  detinetitr. 
L.  s»c.  tit.  j7,  lih.  y. 

Dans  les  deux  Bourgognes  la  communauté  de 
biens ,  entre  mari  &  femme ,  n'eft  guère  connue 
que  fous  le  terme  de  communion;  on  s'en  fert  aufti 
pour  défigner  la  portion  de  la  dot  qui  entre  en 
communauté. 

Dans  d'autres  provinces,  on  appelle  communions^ 
les  aflbcîations  qui  ont  lieu  entre  toutes  fortes  de 
perfonnes  y  &  unguUérement  entre  les  main-mor- 
tables.  Cette  communion ,  entre  main-mortables,  eft 
une  efpéce  de  fociété  qui  a  fes  règles  particulières , 
elle  doit  être  de  tous  biens ,  elle  fe  contraâe  ex^ 
preffément  ou  tacitement. 

La  ammunion  tacite  eft  celle  qui  fe  contraâe  par 
k  feul  £nt ,  par  le  mélange  des  biens  &  h  de- 
meure commune  par  an  &  jour.  Cette  communion 
tacite  a  lieu  entre  le  père  &  les  enfàns  main-mor- 
lables ,  &  entre  les  enfans  de  l'un  des  communiers 
décédé  &  les  autres  communiers  furvivans.  Si  les 
enfans  font  mineurs ,  &  que  la  continuation  de  com- 
munion leur  foit  onéreufe,  ils  font  reftituables  dans 
la  coutume  de  Nivernois.  La  commdhion  tacite  a 
Ken  entre  les  père  &  mère  &  leurs  eîifkns  mariés, 
lorfqu'ils  continuent  de  demeurer  avec  eux  par  an 
&  jour,  à  moins  qu'il  n'v  ait  quelque  aâe  à  ce 
contraire  ;  en  Bourgogne  u  communion  n'a  pas  lieu 
dans  ce  cas. 

Junfprudcnce.     Tome  llh 
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La  communion  par  convendon  expreffe  fe  peut 
contraâer  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  capables 
de  contraâer,  foit  parens  entre  eux  ou  éu'angerSp 
foit  avec  une  perfonne  franche  ou  avec  un  main« 
mortable  ;  ils  n  ont  même  pas  befoin  pour  cet  effet 
du  confentement  du  feigneur  de  la  main-morte: 
Cependant  la  coutume  de  Bourgogne  veut  que  les 
communiers  qui  fe  font  féparés  ne  puiffentfe  remet- 
tre en  communion  fans  le  confentement  du  feigneur; 
mais  cette  difpofîdon  exorbitante  du  droit  com- 
mun doit  être  renfermée  dans  ce  cas  pardculier.  Il 
faut'  auflï  excepter  les  communions  qui  ne  feroient 
contraâées  qu'en  fraude  du  feigneur,  &  pour  le 
fruftrer  d'une  fucceffion  qui  lui  ferait  échue. 

Le  fils  émancipa  peut  contraâer  une  communion 
exprefTe  avec  fon  père ,  &  la  femme  de  ce  fils 
pardcipe  à  cette  fociété;  maïs  les  minfurs  ne  peu- 
vent contraâer  aucune  nouvelle  communion  y  foit 
exprefTe  ou  tacite. 

Pour  que  les  main-mortables  foîent  en  commua 
nion  de  biens ,  à  l'effet  d'exclure  le  feieneur  de  fon 
droit  d'échûte ,  il  ne  fufHt  pas  qu'ils  fe  commun!-* 
quent  tous  leurs  revenus  oc  le  produit  de  leur 
travail ,  il  faut  de  plus  qu'ils  demeurent  enfemble , 
&  qu'ils  aient  un  même  pain  &  un  même  feu. 
L'abfence  d'un  des  communiers  ne  rompt  point  la 
communion^  tant  qu'il  n'a  point  pris  ailleurs  d'éta- 
bliffement  pour  perpétuelle  demeure. 

L'émancipadon  expreffe  ou  tacite  ne  rompt  pas 
non  plus  la  communion  du  père  avec  le  fils ,  à  moins 
qu'il  n  y  ait  habitadon  féparée ,  &  une  féparadon 
volontaire ,  ou  que  le  père ,  en  mariant  fon  fils , 
ait  foufiert  que  celui-ci  ait  ftipulé  une  communauté 
pardculière  de  biens  entre  lui  &  fa  femme.  L'ha- 
bitation féparée  rompt  aufH  la  communion  entre  les 
hériders ,  foit  direâs  ou  collatéraux  :  la  vente  & 
le  partage  produifent  auffi  le  même  effet. 

Cette  ^madère  eft  amplement  traitée  par  ^.  le 
préfident  Bouhier ,  en  fes  Obfervations  fur  la  cou~ 
tume  de  Bourgogne^  art.  6ç  ,  où  l'on  trouvera  encore 
beaucoup  d'autres  queftions  qui  y  ont  rapport.  Voyei^^ 
Société,  Echute. 

<c  Cette  efpèce  dWociation  ,  dit  M.  le  préfident 
n  Bouhier,  eft  également  avantageufe  aux  fei- 
ï9  gneurs  &  à  leurs  fujets. 

yj  Elle  eft  avantageufe  aux  feigneurs  en  ce  qu'on 
)9  a  reconnu  que  les  terres  de  leurs  feigneuries  en 
n  étoient  mieux  culdvées,  les  villages  plus  peu- 
n  plés ,  &  les  redevances  feigneuriales  mieux  affu- 
»  rées  &  mieux  payées  que  quand  les  villageois 
)>  font  des  ménages  féparément.  A  quoi*  il  faut 
w  ajouter  avec  Coquille ,  que  cela  empêche  les 
n  confufions  qui  arrivent  pour  le  paiement  de  ces 
y>  redevances ,  quand  les  héritages  font  coupés  par 
9>  pièces ,  au  moyen  des  partages. 

»  La  communion  n'eft  pas  moins  avantageufe  pour 

n  les  villageois.  Car  on  fait  que  les  ménages  ruf- 

w  tiques  demandent  le  concours  de  plufieurs  j^er- 

w  fonnes,  dont  les  unes  font  occupées  au  labou- 

.  n  rage ,  d'autres  à  conduire  &  foigner  différentes 
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9»  efpèces  de  beftiaux,  &  d*autres  à  une  infinité 
j>  de  différens  ouvrages ,  dont  le  détail  fetoit  trop 
»  long.  D'ailleurs  »  n  y  a  plus  d'union  entre  ces 
»  afTociés  &  moins  aoccafions  de  procès,  qui 
09  caufent  ordinairement  la  ruine  de  ces  fortes  de 
»  gens.  Mais  un  plus  grand  avantage  encore  qu'en 
f»  retirent  les  main-mortables,  e&  que  la  commu- 
9»  mon  y  en  les  empêchant  de  fe  fépsu-er,  fait  que 
»  leurs  biens  font  moins  fréquemment  échus  au 
»  profit  des  feigneurs  w.  Obfirvations  fur  la  cou-- 
mmt  de  Bourgogne,  1469. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  matière  fe  réduit  à 
cinq  queftions  principales,  amplement  &  O'ès-ju- 
dicieufement  ducutées  dans  le  Tnûté  de  la  main" 
morte  de  Dunod.  i^.  Comment  la  communion  fe 
forme  &  ea  quoi  elfe  confifte.  ^.  Comment  elle 
fe  diflbut.  5**.  Quels  font  les  moyens  de  la  réta- 
blir, lorfqu'elle  a  été  rompue.  4*.  Qu'eft-ce  que 
Taâe  que  Ton  nomme  rrpia,  par  lequel  les  fiUes 
qui  ie  marient  &"fuivent  leur  mari  confervent  la 
communion  avec  leurs  parens.  5^.  Si  I2.  communion 
eft  néceâaire  avec  les  perfonnes  de  francliife.P 
Voyer  le  moi  MàIK-MORTE. 

COMMUTATION,  C  f.  ^Code  crimineL)  ce 
mot,  dans  une  acception  plus  générée,  eft  fyno- 
nyrne  de  celui  Rechange  ;  mais  en  terme  de  palais 
3  fe  dit  plus  ordinairement  du  changement  qui  fe 
fait  d'une  peine  affliâive,  à  laquelle  un  criminel  a 
été  condamné,  en  une  moindre 4,  par  exemple, 
lorfqu'au  lieu  d'une  peine  qui  emportoit  la  mort 
naturelle  ,  on  ordonne  que  le  condamné  fubira 
feulement  la  peine  des  galères  ou.  du  bannifiement, 
ibit  perpétuel  ou  à  temps,  ou  qu'il  gardera prifon , 
•u  enfin  qu'il  fubira  quelque  peine  pécuniaire. 

Cette  commutation  de  peine  ne  fe  peut  faire  que 
par  l'autorité  du  prince  ,  en  obtenant ,  de  la  part  du 
condamné,  des  lettres  en  la  grande  chancellerie, 
^rtant  commutation  de  peine;  &  ces  lettres,  pour 
avoir  leur  exécution ,  doivent  être  entérinées , 
mais  fans  que  le  Juge  puifie  entrer  dans  l'examen 
fi  elfes  font  conformes  aux  charges  &  informa- 
lions,  parce  que  c'eft  une  grâce  du  fouveraîn  (|ui 
n'a  rien  de  conditionnel. 

La  Commutation  de  peine  ne  donne  point  atteinte 
air  jugement  de  condamnation ,.  de  forte  que  le  con- 
damné ne  recouvre  point  la  vie  civile,  fi  le  juge- 
ment eft  de  nature  à  la  lui  faire  perdre  ;  il  n  eft 
pas  non  plus  refevé  de  Hnfamie ,.  ce  n'eft  que  la 
peine  corporelle  qui  eft  adoucie 

Cette  Qoârine  nous  paroît  demander  une  e^li- 
catioOé.  Nous  croyons  ôu'on  doit  diflinguec  fi  la 
commutation  de  peine  a  lieu  avant  ou  aprè^  l'exé- 
cution du  jugement»  Par  exemple  la  condamnation 
aux  galères  à  perpétuité  emporte  mort  civile  &  con- 
fifcatlon.  Si  le  condamné  obdent  la  commutation  de 
.la  peine  en  un  bannifTemem  local  ou  à  temps ,  après 
avoir  été  conduit  aux  galères  ,  &  commencé  à  fu- 
iir  la  pekie  qui  lui  étoit  infligée  ,.  cette  commuta- 
Âàh  ne. peut  lui  reftituer  fon  honneur,  ni  lui  don- 
sex  un  motif  de  revendiquer  fes  Mens,. à  moins 
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que  les  lettres  du  prince  ne  lui  accordent  une  refB-^ 
tution  exprefife  dans  fa  renommée  &  dans  f«^ 
biens.^ 

Mais  fi  là  commutation  a  lieu  avant  rexécutiott 
de  la  peine  prononcée  ,  &  que  la  peine  que  le 
prince  lui  infiige  n'emporte,  ni  perte  de  l'honneur  « 
ni  eonfifcation  de  biens  ,  ce  feroit  contrarier , 
&  l'état  des  chofes ,  &  Teffet  de  la  commutation  , 
que  de  fidre  perdre  au  condamné,  en  vertu  de 
la  peine  non  fubie ,  ce  qu'il  ne  pouvoit  perdre 
quen  la  fubifTant.  Ceci  nous  paroît  d'autant  plus 
vrai ,  Gu'U  eft  de  maxime  parmi  nous  que  4es 
fuites  aune  peine  n'ont  Ueu  que  par  l'exécution 
de  la  peine  mènA..  D'ailleurs  lorfque  le  prince  fup« 
prime  une  peine ,  il  doit  être  préfumé  en  fuppri-^ 
mer  tous  les  accefToires.  Un  arrêt  du  23  février 
Ï708, rendu  en  faveur  du  fteur  François  Paultîer» 
a  jugé  qu'il  n'y  avoit  plus  lieu  à  la  eonfifcation  , 
lorfque  la  peine  fubfHtuée  à  la  première  ne  l'em-. 
porte  pas. 

U  n  eft  pas  aéceflàire  que  la  peine  dont  on  de- 
mande la  commutation ,  foit  une  peine  capitale ,  oa 
peut  l'obtenir  de  toute  peine  affiiâive  ou  infa- 
mante. 

La  commutation  de  peine  ne  peut  être  follicitée 
qu'après  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  reifort  ; 
car  s'il  y  avoit  lieu  à  l'appel ,  il  faudroit  épuifer 
cette  voie,  parce  que  pour  commuer  une  peine, 
il  faut  être  affuré  que  l'accufé  eft  dans  le  cas  de 
fubir  au  moins  ceHe  qu'on  4ui  inflige. 

L'ordonnance  de  1670 ,  tit.  16 ,  art.  6 ,  exige 
que  le  jugement  de  condamnation  foit  attaché  fous 
fe  contre-fcel  des  lettres  de  commutation,  La  raifon 
en  eft  fenfible ,  il  faut  être  certain ,  &  du  genre 
de  la  peine  prononcée  ,  &  des  motifi^  qui  y  ont 
donné  lieu. 

Les  gentilshommes  qui  demandent  des  lettres  de 
commutation  de  peine,  doivent  déclarer  nommément 
leur  qualité ,  à  peine  de  nullité ,  parce  que  les  lettres 
de  grâce  qui  les  concôment ,  doivent  être  adrefféeS' 
aux  coivs  dont  ils  dépendent 

Compact,  f.  m.  Q Droit  canon.  ^  eft  une 
bulle  accordée  aux  cardinaux. par  Paul  IV  en  155 5  , 
immédiatement  après  fon  élévadon  au  fouveraîn 
pontificat.  Paul  III,  en  r536,  leur  en  avoit  déjà 
accordé  une  à-peu-près  femblable  ;  mais  malgré  les 
daufes  précifes  qui  y  étoient  inférées ,  les  papes 
ne  continuèrent  pas  moins  à  déroger ,  à  leur  pré- 
judice ^  à  la  règle  des  vingt  jours ,  &  à  exercer  le 
droit  de  prévendon  iur  les  bénéfices  à  leur  col- 
lation. 

Dans  le  conclave  de  l'éfeâion  de  Paul  IV ,  fes 
cardinaux  convinrent  entre  eux  que  le  pape  fiitur 
ne  poiuToit  déroger  à  la  r^le  des  vingt  jours ,  par 
aucune  claufe,  quelque  fpéciale,  qu'elle  pût  être  au 
préjudice  de  leur  induit  ;.  ce  qui  fiit  ratifié  par  h 
bulle  appellée  compaé!.. 

Les  articles  principaux  du  compafl  font,  i*^.  que 
le  nombre  des  cardinaux  fera  réduit  par  mort  à 
quarame  ;  que  le»  deux  frèies ,  ni  l'oncle  Se  le 
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neyen»  ne  pourront  Titre  en  mime  temps.  €et 
arâde  n*a  point  été  exécuté  quant  au  nombre  des 
Wrduianx. 

a^.  Qulls  pourront  difpofer  de  leurs  biens  par 
donation  ou  teâament  ;  &  que  s'ils  meurent  ab 
înufiat^  leurs  biens  ne  feront  point  appliqués  à  la 
chambre  apoftolique ,  mais  q)partiendront  à  leurs 
Rentiers.  % 

3%  Qu'il  fera  pourvu  aux  cardinaux  poi^vrex,  de 
biens  ou  de  peniion  ,  jufqu*à  fix  mille  ducats  «de 
rente.  Cette  ciaufe  eft  honorable  au  facré  collège; 
elle  prouve  que  le  mérite  indigent  n*en  eft  point 
exdu  ;  &  en  effet ,  on  le  voit  encore  quelquefois 
parvenir  à  la  di^niié  éminente  de  cardinal,  il  peut 
même  porter  &*  vues  plus  loin;  &  la  nouvelle 
Rome  >  émule  en  ce  point  de  l'ancienne ,  a  donné 
4  l'univers»  &  même  dans  ce  fiéde,  le  fpeâacle 
mtéreflânt  de  h  fcience  fiC^des  vertus ,  couronnant 
du  triple  diadème  h  tite  de  l'homme  fans  naiffance 
&  (ans  fortune. 

4^.  Qu'ils  feront  exempts  de  tentes  décimes  & 
gabelles  dans  l'état  ecdéfiaftique.  Par  le  mot  gabelles 
u  Êttit  entendre  toutes  fortes  d'iâipofidons. 

c^.  Qu'ils  pourront  conférer  librement  tous  bé- 
oénces,  étant  de  leur  colladon»  excepté  la  réferve 
«miuuut  famUiantatis  du  pape  ;  &  enfin  que  les 
papes  ne  pourront ,  à  leur  préjudice ,  déroger  à  la 
règle  des  vingt  jours,  qui  efl  la  dix-huitième  de  la 
chancellerie  romaine,  ni  à  aucuns  des  induits  qui 
leur  feroient  accordés  ad  inflantiam  regum  &  prin- 

La  bulle  du  compad  fiit  revêtue  de  lettres-paten- 
tes du  26  janvier  1558,  enrejgiftrées  au  erand  con- 
feil  le  13  février  luivant,  fur  les  concTufions  du 
procureur-général ,  pour  jouir ,  par  les  cardinaux ,  de 
l'effet  de  la  bulle  en  ce  qui  n  eft  point  dérogeant 
auxdits  décrets  &  concordats,  privilèges  &  libertés 
de  Téglife  gallicane.  Le  roi ,  par  fes  lettres-patentes, 
ordonne  que  les  procès  mus  &  à  mouvoir»  foient 
îugés;  décidés  &  terminés  fuivant  la  bulle  du  corn- 
fâB.  &  la  dix-huitième  règle,  &  déclare  nul  tout 
ce  qui  feroit  fait  au  contraire. 

Le  compaB  nous  intérefle  particulièrement,  en 
ce  qu'il  exempte  les  cardinaux  de  la  prévendon  de 
cour  de  Rome ,  &  qu'il  met  le  pape  dans  llm* 
poflibilitë  de  d^oger ,  vis^-vis  deux ,  à  la  règle 
des  vingt  joiirs,  dérogation  qui  efl  devenue  une 
danfe  ordinaire  dans  toutes  les  provifions  fur  ré- 
fîgnation  émanée  du  fâint  fiège. 

L'affianchiffement  de  la  prévention  fe  trouve 
dans  la  ciaufe  licïtï  fi*  Utrl^  inférée  dans  la  bulle, 
qui  permet  en  outre  aux  cardinaux  de  conférer  en 
fiommende.  Voye^  ce  que  nous  avons  dit  fous  le 

«Ot  COMM¥NI»£. 

La  bulle  impofe  formellement  au  pape  la  nécef- 
fiti  de  ne  pas  dér^^r  s^  ^  féglc  d^s  y^jf,  jours. 
fupd^e  régula  dfi  ïnfirmis  refigrumtibus  fam  citra  quâm 
uiira  monum  non  ierogahimus. 

Ces  deux  privilèges»  qui ,  à  proprement  parler,  ne 
(ont  qu'un  r^our  9tt  droit  comn^un^  ont  été  reçus 
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pilrmi  nous  très-fàvorablement.  Ils  font  devenus , 
par  le  concours  de  la  volonté  du  prince ,  &  l'en- 
regiffa-ement  dans  les  cours  fupérieures,  une  loi  de 
l'état  à  laquelle  le  pape  ne  pourroit  porter  atteinte 
fans  commettre  abus.  Les  provifions  qu'il  accor- 
deroit  par  prévention  pendant  les  fix  mois  donnés 
aux  cardinaux ,  comme  ordinaires ,  pour  nommer 
aux  bénéfices  dépendant  de  leurs  prélamres ,  fe- 
roî^t  radicalement  nulles.  Cette  nullité  ne  pour- 
roit fe  couvrir  par  la  poffeffion,  quelque  longue 
qu'elle  f&t ,  traàu  umporis  convalefcere  mquit  ;  ce 
font  les  exprefTions  de  Dumoulin.  U  en  feroit  de 
même  de  la  dérogation  à  la  règle  de  infirmis  n- 
fignanûbus.  ' 

Les  privilèges  des  cardinaux  tournent  à  l'avan- 
tage des  expeâans  ;  de  forte  que ,  quoiqu'un  cardinal 
ne  réclamât  point  le  compaâ^  un  gradué ,  par  exem- 
ple ,  pourrcnt  en  exdper  contre  un  prévendonnalre 
ou  un  réfignatalre.  C'efl  une  fuite  du  principe  établi 
par  I>rapier  dans  fes  Décifions  fur  les  matières  bé» 
néficiales ,  tome  1 ,  page  2jo ,  ou  il  prouve  que  le 
compaéiy  étant  une  loi  générale  du  royaume»  il  ne 
dépend  pas  d'un  cardinal  d'jr  déroger  quand  il  le 
juge  à  propos  ;  qu'il  doit  toujours  avoir  fon  effet, 
&  par  conféauent  exdure  la  prévendon ,  quand 
même  le  cardinal  n'en  voudroit  pas  faire  ufage. 
Perard  Caflel,  Traité  de  la  pratique  de  cour  de  Romc^ 
tome  I ,  paee  p6 ,  efl  du  même  avis ,  «  lequel  pri- 
».vilège  des  cardinaux,  dit-il,  paffe  à  ceux  qui 
»  ont  des  expeâadves  fur  eux^  non  -  feulement 
»  parce  que  le  privilège  efl  fondé  fur  le  droit 
»  commun  &  favorable ,  mais  aufli  parce  que  le 
»  cardinal  fe  libère  d'une  charge  qu'il  efl  ten« 
»  d'acquitter,  &  ainfi  il  a  intérêt  que  le  pape  ne  ' 
»  puifle  prévenir  les  créanciers  par  des  provifions 
"  à  des  bénéfices  dont  il  pourroit  acquitter  fa  dette , 
"  &  qui  efl  par  conféquent  un  droit  aufS  inhérent 
»  à  fa  perfonne ,  que  le  droit  qu'il  a  de  conférer 
n  comme  ordinaire  >9. 

Le  compaB  doit  avoir  fon  effet  lorfque  le  cardinal 
confère  conjointement  avec  tout  autre  coliateur. 
Ainfi  jugé  au  grand-confdl  le  95  mars  1694,  pour 
le  pourvu  par  le  cardinal  le  Camus  &  le  chapitre 
de  Grenoble ,  contre  le.  f^ur  Beaudet  de  Baure^ard» 
pourvu  d'un  canonicat  &  prébende  de  l'églife  de 
Grenoble,  fur  la  réfignation  de  fon  oncle,  parle 
vice-léjgat  d'Avignon ,  avec  dérogation  à  la  règle  des 
vingt  jours. 

Mjcs  patrons  ecdéfiafliques  jouiffent  auffi  des  pri->  ' 
vilègesducp/y^tf^,  pour  les  bénéfices  de  leur  pa- 
tronage ,  à  la  collation  ou  inflitution  dHin  cardinal^ 
C'efl  l'avis  de  Dumoulin  »  ad  reg.  de  inf.  refig.  n*.  ar/. 
U  efl  fîiivi  au  parlement  de  Paris:  on  le  prouve 
par  un  de  fes  arrêts  du  29  décembre  1707  »  rap« 

êorté  au  tome  10  des  mémoires  du  clergé ,  co- 
ynme  io6j ,  qui  a  jugé»  pour  la  cure  d'Antonî, 
que  ni  b  dérogation  k  la  rçgle  des  vingt  jours , 
ni  Is^  prévention  ,  ne  pouvoient  être  oppofé^s  au 
fieur  de  Chantoifeau,  pourvu  par  le  cardinal  deNoaiU 
l^s  ,  fur  la  préfeotation  des  bénédiâins,  paffonr 

Li 


Digitized  by 


Google 


84 


C  O  M 


de  cette  cure.  Le  grand-conf<nl  fuit' les  mêmes  prin- 
cipes ,  comme  il  réfulte  de  fon  arrêt  du  25  fep- 
tembre  1684.  Il  s'agifToit  de  la  cure  de  Polifcéne 
entre  deux  pourvus ,  Tun  par  le  vice-légat  d'Avi- 
gnon ,  jure  prevenùoms  ,  l'autre  par  le  cardinsd  de 
Orimaldi ,  archevêcjue  d'Aix ,  fur  la  préfentation  de 
Tabbé  de  Mont-Majour.  Celui-ci  fut  maintenu  par 
TarrêL  II  eft  bon  d'obferver  que  Vaillant  &  Bou- 
taric  fe  font  trompés  en  foutenant  des  pritHipes 
contrsdres  à  ceux  que  l'on  vient  d'expofer. 

Le  compaéi  a  donc  lieu  dans  deux  cas,  le  pre- 
mier 9  quand  le  cardinal  confère  comme  ordinaire 
&  de  plein  droit;  le  fécond  «  quand  il  confère 
fur  la  préfentation  des  patrons  eccléfiaAiques  >  ou 
fur  la  requifition  des  gradués.  Il  faut  encore  en 
ajouter  une  troifième ,  c'eft  lorfqu'il  préfente  aux 
bénéfices  de  fon  patronage.  M.  Piales  remarque 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  deux  fentimens  parmi  les  au- 
teurs fur  ce  dernier  point ,  quoique  le  compaâ  n'en 
fafle  aucune  mention  exprefTe. 

Les  effets  de  la  bulle  du  compaêl  cefTent  lorfque 
le  cardinal  a  laiffé  écouler  les  ux  mois  que  la  loi 
lui  donne  pour  conférer.  Us  ceffent  encore  lorf- 
qu*il  confère ytfr^  devoîuto,  f^oye^  Cardinal  ,  Pré- 
vention. (  ArttcU  de  Af.  l'Mé  Bertolio,  ) 

Compact  Breton.  Le  pape  difpofe ,  en  Bre- 
tagne ,  pendant  huit  mois  de  Tannée ,  des  bénéfi- 
ces vacans  par  mort,  qui  font  à  la  pleine  collation , 
foit  des  évêques  ,  foit  des  autres  coUateurs  ordi- 
naires. Dans  les  autres  mois ,  qui  font  mars,  juin, 
feptembre  &  décembre ,  la  collation  des  ordinai- 
res n'efl  gênée ,  ni  par  la  prévention ,  ni  par  au- 
cun autre  droit  apoftolique.  Les  évêques  y.  ont 
cependant  la  faculté  d'opter  l'alternative  en  vertu 
de  laquelle ,  lorfqu'ils  réfident ,  ils  peuvent  nommer 
aux  bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois  de  février , 
avril,  juin,  août,  octobre  &  décembre. 

Les  auteurs  qui  ont  écri^  fur  cette  matière  ne  con- 
viennent point  de  l'origine  des  droits  du  pape  en 
Bretagne.  Hevin ,  célèbre  avocat  au  parlement  de 
Bretagne,  l'attribue  au  concile  de  Confiance,  où  il  fut 
&it un  accord,  fur  la  partition  des  bénéfices,  entre- 
le  faînt  fiège  &  les  évêques  de  la  province,  &  c'efl 
ce  que  l'on  appelle  compaB  breton.  Selon  cette  opi- 
nion ;  les  droits  du  pape ,  en  Bretagne ,  ne  font 
point  un  effet  d'une  règle  de  la  chancellerie  ro- 
maine ,  mais  une  loi  pafTée  en  contrat ,  beaucoup 
plus  ancienne  que  le  premier  auteur  des  règles  de 
chancellerie.  Dumoulin  paroit  aufli  fuppoler  que 
l'ufage  de  la  partition  des  mois ,  en  Bretagne ,  a 
commencé  par  un  traité  fait  avec  le  pape;  mais 
il  ne  dit  pas  qu'il  ait  été  autorifé  par  le  concile  de 
Confiance.  Louet  en  attribue  de  même  l'origine 
à  un  ancien  traité.  M.  le  préfident  Henauit ,  Hift. 
de  France ,  fur  l* année  i^^^  ,  s'exprime  en  ces  ter- 
mes :  a  on  a  prétendu  que  ce  tut  au  concile  de 
M  Confiance  que  fut  drené  le  compaB  breton^  en 
9>  conféquence  duquel  la  partition  des  mois  fut 
»  d'abord  établie  ;  mais  on  ne  voit  aucune  trace 
I»  de  ce  compaB  y  &  il  y  a  plus  d'apparence  qu'on 
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»  doit  rapporter  cet  arrangement  à  une  bulle  dHEii-» 
»  gène  IV  »• 

Quelle  que  foit  l'origine  du  compaB  breton ,  il  ^ 
certain  que  ce  n'efl  point  en  venu  de  la  règle  de 
menfibus ,  que  le  pape  )onit ,  en  Bretagne ,  des  mois 
réfervés.  Le  rédaâeur  de  cet  article,  dans  la  pre* 
mière  Encyclopédie ,  après  avoir  avancé  ce  prin* 
cipe,  ajoute,  ceft  en  vertu0^un  édit  de  Henri  II ^ 
du  §4  juin  ij^^  ,  qm  ordonne,  entre  autres  chofes  ^  que 
ks  réfervés  apoftoUques  &  autres  règles  de  chancellerie^ 
foient  reçues  en  Bretagne  ;  ce  qu'il  confirma  par  dif- 
férentes déclarations  des  2ç  juillet  i^^o ,  t8  avril  & 
2p  oBobre  1^$^,  Cette  preuve  fembleroit  détruire  le 
prindpe ,  &  tendroit  à  faire  regarder  la  Bretagne 
comme  pays  d'obédience;  ce  que  cette  province^ 
ainfl  que  le  clergé  'de  France ,  ont  toujours  rejette. 
Les  agens  généraux  du  clergé ,  dans  leur  rapport 
de  1735  ,  dîfoient,  que  n'y  ayant  aucune  Partie 
du  royaume  qui  ne  foit  réduite  fous  l'obéiflance 
de  nos  rois ,  il  n'efl  pas  permis  d'en  reconnoitre 
quelqu'une  -qui  ^ uiffe  être  appellée  patria  obedien^ 
tia  à  l'égard  du  pape.  Quant  aux  ordonnances  & 
déclarations  de  Henri  II ,  elles  ne  furent  enregiflrées 
au  parlement  de  Bretagne  qu'avec  des  modifications 
qui  anéantifToient  entièrement  les  prétentions  du 
faint  fiège.  D'ailleurs,  perfonne  n'ignore  dans  quelles 
circonflances  ces  ordonnances  furent  rendues;  ce 
ne  fut  que  la  mauvaife  pofition  des  aJEdres  de 
Henri  II  qui  les  lui  arracha ,  &  les  tribunaux  veil- 
lèrent à  l'obfervation  des  loix  générales  du  rojraume» 
auxquelles  nos  rois  font  dans T'heureufe  impuiflànce 
de  donnef  eux-mêmes  atteinte.  On  ajoute  encore , 
que  ces  ordonnances  concernoient  la  Provence 
comme  la  Bretagne ,  &  que  cependant  la  Provence 
n'efl  pas  devenue  pour  cela  pays  d'^>édTence.  Pour- 
quoi auroient-elles  produit  un  effet  différent  pour 
la  Bretagne  ?  C'efl  donc  au  compaB ,  quelle  qu'en 
foit  l'origine ,  qu'il  faut  attribuer  la  partition  des 
mois  dont  le  pape  jouit  dans  cette  province. 

On  né  doit  pas  confondre  la  partition  del  mois 
avec  lalternative.  Celle-ci  n'efl  accordée  qu'aux 
évêques  pour  les  engager  à  la  réfidehce.  Les  autres 
collateurs  ne  confèrent  jamais  que  pendant  quatre 
mois  de  l'année.  La  p«utition  des  mois  efl  le  droit 
commun  de  la  Bretagne,  &  dérive  du  compaB;  & 
l'alternative  ,  qui  prend  fa  fource  dans  les  règles 
de  la  chancellerie,  q'efl  qu'une  faveur  accordéts 
par  le  pape  aux  évêques,  ^veur  cependant  qu'il 
ne  peut  refiifer  lorfqu'on  la  lui  demande. 

Nous  obferverons  encore  à  ce  fujet ,  que  le  ré- 
daâeur du  préfent  article ,  dans  la  première  Ency- 
clopédie, avance  que  les  évêques  de  Bretagne,  qui 
ont  fait  option  de  l'alternative,  onr,  outre  lesfix 
mois  de  l'alternative,  mars  &  feprembre>  en  vertu 
du  compaB  y  ce  qui  fait  en  tout  pour  eux  huit  mois^ 

Nous  avons  eu  recours  à  la  règle  de  chancellerie 
de  menfibus  &  altemativay  nous  n'y  avons  rien  trouvé 
de  femblable;  nous  avons  vu  que  le  pape  partage 
avec  les  évêques  réfidens ,  les  douze  mois  de  l'an- 
née ,  de  manière  que  fix  lui  appartiennent  &  fix 
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sux  èTéques  ;  d^oii  il  paroit  fuivre  que  ralternatite 
ne  donne  pas  huit  mois  aux  évêques.  Mais  nous 
n'avons  plus  d(M|^que  le  rédaâeur  de  Tarticle  ne 
fe  fut  trompé  >flque  nous  avons  lu  dans  Hevin, 
Annotation  fur  le  plaidoyer  loç  de  Frain ,  n?»  ^^  de 
rè(£tion de  Rennes  de  1684,  cette  maxime:  u  que 
9>  ladite  partition  ne  dérive  pas  d'une  règle  de  chan- 
9»  cellerie,  comme  Tindult»  ou  grâce  d'alternative , 
)»  que  les  papes  accordent  aux  évéques  de  Breta- 
91  gne,  &  de  plufieurs  autres  pays,  pour  les  exd- 
»  teràlaréfidence;  en  la  confidération  de  laquelle 
rt  ils  leur  donnent  la  faculté  de  conférer  pendant 
n  deux  mois ,  outre  les  quatre  de  leur  légitime  n  ;  d'où 
il  nous  paroit  qu'il  faut  conclure  que  les  évéques  de 
Bretagne ,  qui  optent  l'alternative ,  confèrent  feule- 
ment pendant/x  1120Û  de  l'année  &  lion  point  pen- 
^bnt  hmt.  Voyei  ALTERNATIVE ,  BretaGKE  ,  Phé- 
TENTION.  (  Article  de  M.  Vabbé  BerTÔLIO.  ) 

COMPAGNIE  ,  f.  f..  (  Drou  civil.  Police,  Code 
milit.  )  ce  mot  eft  fynonyme  à  celui  de  corps  & 
communautés   On  diftingue  parmi  nous  les  compa- 

r'ts  de  judicature,  les  compagnies  de  commerce  j 
les  compagnies  militsûres. 

En  terme  d'art  militaire ,  on  appelle  compagnie  , 
un  certain  nombre  de  gens  de  guerre  fous  la  con- 
duite d'un  chef  nomme  capitaine,  Voyc^  le  Die- 
tiormaire  de  VArt  militdre. 

Compagnie  de  commerce  fe  dit  de  la  réunion  & 
aflbdation  de  plufieurs  pcrfonnes  pour  entreprendre 
une  efpèce  de  commerce.  On  en  diAingue  deux 
fortes;  les  premières  fe  forment  en  vertu  des  aftes 
&  contrats  que  les  loix  exigent  pour  afTurer  les 
conventions  des  particuliers.  On  les  appelle  plus 
communément  fociétés.  Voye\  ce  mot. 

Les  fécondes  font  les  aflbciations  établies  par  des 
lettres-patentes ,  ou  autres  aftes  publics ,  avec  pri- 
vilège exclufif  pour  entreprendre  des  branches  de 
commerce  dans  les  pays  éloignés.  C'eft  proprement 
aux  aâbdations  de  cette  efpèce  qu'on  donne  le  nom 
de  compagnie  ;  telles  font  les  compagnies  des  Indes 
françone,  angloife,-  hoUandoife  &  autres.  Leur 
but,  &  les  ^oix  qui  les  dirigent,  feront  traités  dans 
le  Diâionnaire  de  Commerce, 

Les  compagnies  de  judicature  font  les  tribunaux 
compofés  de  plufieiirs  juges.  Ils  ne  fe  qualifient  pas 
de  compagnU  dans  les  jugemens  ;  les  cours  fouve- 
raincs  ufent  du  terme  de  cour ,  les  juees  inférieurs 
ufent  du  terme  colleéHf  nous.  Mais  dans  les  déli- 
béntions  qui  regardent  les  affaires  particulières  dti 
tribunal,  &  lorsqu'il  s'agit  de  cérémoiiies,  les  tri- 
bunaux ,  foit  fouverains  ou  inférieurs ,  fe  qualifient 
de  compapiie  ;  ils  en  ufent  de  même  pour  certains 
an-ètés  concernant  leur  difcipUne  ou  leur  jurifpru- 
dence  :  ces  arrêtés  portent  que  la  compagnie  a  arrêté.  ^ 
&c. 

On  appelle  compagnies  fouveraines  ou  cours  fupé' 
riettreSf  celles  qui»  fous  le  nom  &  l'autorité  du 
roi,  jugent  fou verainement  8ç  fans  appel  dans  tous 
les  cas,  de  manière  qu'elles  tie  reconnoifiem  point 
de/uges  fupérieurs  auxquels  elles  reiTortiffent  ;  tels 
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font  les  parleihens,  le  grand-cônfeil^  les  chambres 
des  comptes ,  les  cours  des  aides ,  les  cours  des 
monnoies,  les  confeils  fupérieurs>  &c.  Foye^  ces 
mots. 

Les  préfidiaux  ne  font  pas  des  compagnies  fou* 
veraines ,  quoiqu'ils  jugent  en  dernier  reflbrt  s|u 
premier  chef  de  l'édk»  parce  que  leur  pouvoir  eft 
limité  à  certains,  (^jets,  Fo(ye^  Loifeau»  des  feigiti 
chap.  3  y  n.  2^. 

^  COMPAGNON,  f-  m.  {Police.  Arts  &  Métiers.) 
c'eft  celui  qui  a  appris  un  métier ,  &  qui  continue 
à  travailler  pour  un  maître. 

On  trouvera  dans  le  Diflionnaire  des  Arts  &  Mé' 
tiers ,  ce  qui  concerne  le  temps  <^  compagnonage 
exigé  par  les  ftatuts  de  chaque  communauté  d'arti- 
fansb  II  nous  fuffit  de  remai^uer  que  par  l'article  40 
>de  redit  de  nétabliflemeht  des  jurandes ,  du  mois 
d'août  1776  ,  il  eft  défendu  aux  compagnons  de 
quitter  leurs  maîtres  faiïs  les  avoir  avertis  dans  le 
temps  fixé  par  les  réglemens ,  &  fans  avoir  obtenu 
d'eux  un  certificat  de  congé ,  dans  lequel  le  maître 
doit  rendre  ccnnpte  de  la  conduite  &  du  travail  des 
compagnons^ 

Les  maîtres,  ne  peuvent  refufer  ce  certificat  >  fous 
quelque  prétexte  que^^..puiâe  être,  après  le  temps 
es  l'avertiirenient  expiré.  En  cas  de  refus,  les  gar- 
des ,  fyndics  ou  adjoints ,  &  à  leur  refiis ,  le  lieu- 
tenant de  police.,  peuvent ,  après  avoir  entendu  le 
maître ,  délivrer  au  compagnon  une  permifiion  d'en- 
trer chez  un  autre  maître. 

Un  arrêt  du  confeil  du  9  oâobre  1724 ,  fiiit  dé- 
fenfes  aux  compagnons  imprimeurs  de  porter  l'épée 
ou  autres  armes ,  fous  peine  de  ptifon  &  au- 
tres ,  fuivant  l'exigence  des  cas.  Le  même  airêt 
défend  auiH  aux  imprimeurs  de  foufirir  auctm  ou- 
vrier portant  des  armes  ,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  &  privé  nom.  Les  difpofitions  de 
cet  arrêt  .doiveiu  être  étendues  à  tous  les  co/n- 
pagnons  &  ouvriers  de  différens  arts  &  métiers. 

Compagnons  et  pairs.  On  trouve  cette  ex- 
preffion  dans  l'ancienne  coutume  de  Senlis,  art,  p^. 
Elle  fignifie  les  hommes  de  fief  qui,  fuivant  notre 
ancien  droit  féodal,  étoient  tenus  d'aftlfter  leur  feî- 
gneur  dans  leur  cour  de  juftice  »  &  de  juger  con- 
jointement avec  lui. 

COMPARAISON  Récriture  ,  {Jurifprudence.) 
e'ôft  la  vérification  qui  fe  fait  d'une  écriture  ou  fi- 
gnature,  dont  on  ne  connoît  pas  l'auteur,  en  la 
comparant  avec  une  autre  écriture  ou  fignature  re- 
connue pour  être  de  la  main  de  celui  auquel  on 
attribue  l'écriture  ou  Signature  conteftée. 

C'eft  une  des  preuves  que  l'on  peut  employer 
pour  connoître  quel  eft  le  véritable  auteur  d'une 
écriture  ou  fignature.  Cette  vérificanon  peut  être 
faite  en  trois  manières,  favoir;  l^  par  la  dépofi- 
tion  des  témoins  qui  atteftent  avoir  vu  faire,  en 
leur  préfeiKe ,  l'écriture  dont  il  s'agit  :  2^.  par  la 
dépomion  de  témoins  qui  n'ont  pas  à  la  vérité  vu 
faire  l'écrit,  mais  qui  atteftent  qu'ils  connoifiTent que 
l'écriture  &  fignature  eft  d*un  tel ,  pour  l'avoir  vu 
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•  écrire  &  figner  plufieurs  fois;  &  enfin  par  la  dépo^ 
fition  des  experts ,  qui ,  après  comparaifon  faite  des 
deux  jècritures ,  déclarent  fi  elles  leur  paroiflèm  de 
la  mêine  main,  ou  de  deux  mains  différentes. 

La  comparai/on  d'écritures  cA  ufi^,  en  matière 
civâe  &  criminelle. 

Uufage  de  cette  preuve ,  en  madère  civile ,  eft 
fort  ancien;  il  en  eft  parlé  en  quelques  endroits  du 
code  &  des  novelles. 

Comme  on  ^dmettoit  pour  pièce  de  compardifon 
ides  écritures  privées,  JuAinien  ordonna  aabord, 
par  la  loi  comparatiorus  ^  th.  de  fidc  înflrum.,  qu'on 
fe  ferviroit  de  pièces  authentiques ,  &  qu'on  ne 
pourroit  fe  fenpir  d'écritures  privées  qu'elles  ne 
éuffent  fignées  de  trois  témoins. 

Par  fa  novelle  4p,  il  mit  deux  exceptions  à  cette 
loi  pour  les  écritures  ptivées ,  qu'il  permit  d'em- 
ployer pour  pièces  de  çomparaifon  ,  lorfqu'elles 
étoieiK  produites  par  celui  contre  lequel  on  vouloit 
fe  fervir  de  pièces  de  comoaraifon;  ou  lorfque  l'écri- 
ture privée  étoit  tirée  d  un  dépôt  public. 

Mais  parfa/2^e//(  75»  il  reflreignit  tellement  Tufage 
de  la  preuve  par  çomparaifon  d^ écritures ,  qu'il  eft 
vrai  de  dire  que  fon  intention  étoit  qu'on  y  eût  peu 
d'éeard,  du  moins  en  madiipe  4vile. 

&ans  la  préface  de  cette  novelle,  il  dit  que  quel- 
ques-uns de  fes  prédéceffeurs  avoient  admis  cette 
preuve  ,  que  d'autres  l'avoient.rejettée  ;  que  ces 
derniers  en  avoient  reconnu  l'abus ,  *en  ce  que  les 
^uffaires  s'exerçoient  à  contrefaire  toutes  fortes 
d'écriture  ;  &  qu'on  ne  peut  bien  juger  de  la  qua- 
lité d'un  aàe  faux ,  par  le  feul  rapport  qu'il  a  avec 
«n  aâe  véritable,  attendu  que  la  faufTeté  ti^  autre 
chofe  que  l'imitation  d'une  chofe  vraie;  qu'il  avoit 
lui-même  reconnu  les  inconvéniens  de  cette  preuve» 
étant  arrivé  qu'en  Arménie  un  contrat  d'écliange, 
tenu  pour  faux  par  les  experts ,  fut  néanmoins  re- 
connu véritable  par  tous  les  témoins  qui  l'avoient 
figné- 

La  difpofition  de  cette  novelle  eft  aflez  compli- 
quée :  l'empereur  défend  de  vérifier  aucune  pièce 
par  çomparaifon  d'écritures ,  fi  la  pièce  que  l'on  veut 
pire  vérifier  n'efl  fignée  de  trois  témoins  dignes  de 
fdi ,  ou  d'un  notaire  j  ou  de  deux  témoins  fans  re- 
proche» ou  du  moins  fi  elle  n'eftpafTée  en  préfence 
de  trois  témoins  irréprochables,  u  veut  de  plus  que 
le  notaôre  &  les  témoins  qui  auront  figné  avec  la 
oartie ,  reconnoiffpnt  leur  fignature  au  l^  de  l'aâe  ; 
que  fi  le  notaire  reconnott  la  fienne,  en  ce  cas  c'efl 
une  pièce  publique,  qui  n'a  point  befoin  d'êcrç  vé- 
rifiée par  comparaijon;  que  ii  c'ei}  un  aâe  fisnéde 
trois  témoins ,  ou  feulement  écrit  en  leur  préfence 
fans  ên-e  figné  d'eux ,  ou  mé^ne  s'il  efl  reçu  par 
un  notaire  en  préfence  de  deux  témoins ,  mais  que 
le  notaire  foit  deppis  décédé ,  ou  ne  foit  plus  en 
état  de  dépoier ,  en  ce  cas  Juftinien  veut  qu'outre 
}a  vérification  par  çomparaifon  4* écritures ,  les  témoin^s 
qui  ont  figné  reconnoiffent  tous  leur  feing  ;  & 
qu'en  outre ,  foit  qu'ils  aient  figné  ou  non ,  ils  dé- 
pofeat  fi  l'écrifure  ^  vérifiée  par  experts ,  a  çté  faitç 
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eil  leur  préfence  de  la  même  main  dont  les  ei0 
perts  ont  jugé  qu'elle  étoi(  écrite;  que  fi  les  témoins- 
&  le  notaire  ne  font  plus  viv^i^p  leur  fignature 
foit  vérifiée  ainfi  que  celle  de  l»PKe  ;  que  fi  l'aâc 
ne  fe  trouve  pas  figné  du  nombre  de  perfonnes 
publiques,  ou  ae  témoins  qui  efl  ordonne ,  la  feule 
çomparaifon  d'écritures  ne  fera  jamais  fuffifante  pour 
que  l'on  y  ajoute  foi  ;  &  qu'en  ce  cas ,  après  la 
vérification  fidte ,  le  ji^  s*en  rapportera  au  fer«- 
ment  décifoire  de  la  partie  qui  veut  fe  fervir  de  la 
pièce  conteAée.  Enfin ,  la  novelle  ajoute  encore 
que  fi  les  contrats  font  de  peu  d'importance»  ou  pafTés 
à  la  campagne ,  on  n'y  defire  pas  ces  formalités  ; 
mais  qu'à  1  égard  de  tous  les  autres  >  la  feule  com* 
paraifin  d'écritures  ne  fufiit  pas  pour  y  faire  ajouter 
foi  ;  &  la  raifon  qa'en  donne  la  loi  »  c'çfl  que  la 
refifemblance  des  écriwres  eft  trop  fufpeôe  ;  quç 
c'eft  une  voie  qui  a  fouvent  induit  en  erreur ,  & 
que  l'on  ne  doit  pas  s'y  rapporter  tapt  que  l'on  ne 
voit  pas  de  meilleure  preuve. 

Les  interprètes  du  droit  ont  tous  parlé  de  la  com^ 
paraifon  d'écritures,  conformément  a  la  novelle  7^» 
&  entre  autres  Cujas  ,*qui  tient  que  la  fimple  comr 
paraifon  d'écritures  ne  fi^it  point  de  foi  ;  qu'elle  ne  peut 
être  regardée  au  plus  que  comme  une  femi-preuvp 
qui.  peut  obliger  le  juge  de  déférer  le  ferment  à  1^ 
partie  qui  foutient  la  vérité  de  Taâc;  &  que  pour 
faire  preuve  il  faut  que  le  rapport  des  experts  foit 
appuyé  de  la  fignature  des  fëmoins  &  de  leur  dé.- 
pofition. 

Il  y  a  beaucoup  de  doâeurs  q^i  penfent  que 
dans  les  cas  même  portés  par  la  novelle  jj ,  on 
doit  encore  être  fort  réfervé  fur  la  foi  qu'on  ajoute 
à  la  reffemblance  des  écritures  :  d'autres  vont  juf- 
au'à  dire  qu'elle  ne  fait  pas  pujours  une  femirpreuve  ; 
oc  quelques-uns,  enfin  >  nient  qu'elle  fane  même 
la  plus  légère  pr^fomption. 

Il  eft  néanmoins  certain ,  dans  notre  ufàge,  qup 
la  preuve  par  çomparaifon  d'écritures  eft  admife^ 
ttnt  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 

Elle  eft  ^dmife  en  matière  dvile  par  l'ordonnancp 
d'Orl^ns,  art.  ij^^  ;  par  celle  de  1539,  ^rt^  Ç2  ; 
par  celle  de  Charles  IX  du  mois  de  janvier  1565; 
&  enfin  par  l'ordonnance  de  1667,  tit.  12  y  art.  i», 

La  forme  en  eft  réglée,  pour  les  matières  civiles  , 
par  cette  dernière  ordonnance  :  il  y  eft  dit  que  les 
reconnoiflânces  &  vénfications  d'écritures  privées 
fe  feront ,  partie  préfente  ou  duepient  s^pellép ,  par- 
devant  le  rapporteur ,  ou  s'il  n'y  en  a  point»  par- 
devant  l'un  des  juges ,  qui  fera  commis  fur  une  hra-' 
pie  requête,  pourvu»  &  non  autrement ,  que  la  par- 
tie contre  laquelle  on  prétend  fe  fervir  des  pièces  , 
foit  domiciliée  ou  préfente  au  lieu  où  l'aflaire  eft 
pendante ,  finon  que  la  rcconnoifiance  fe  fera  de- 
vant le  juge  royal  ordinaire  du  domicile  de  la  partiç  ; 
&  que  s'il  échet  de  faire  quelque  vérification,  elle 
fera  faite  pardevaqt  le  juge  où  le  procès  principe 
eftpendant.  '    ^ 

Les  pièces  &  écritures  dont  on  pourfuit  la  re-^ 
çonaoii&nce  ou  vérification,  doivçnt  être  çoipip)^^ 
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taSmées  à  la  pâme  en  préfence  du  juge  ou  com- 
juiSâire* 

Faute  par  le  défendeur  de  comparoir  à  Taffigna* 
non»  on  donne  dé&ut  connre  lui ,  pour  le  profit 
duquel,  d  on  prétend  que  Técrmire  foit  de  fa  main , 
elle  eft  tsiue  pour  reconnue  ;  &  fi  elle  eft  d'une 
autre  madn ,  on  permet  de  la  vérifier ,  tant  par  té- 
moins, que  par  comparaifon  d'écritures  publiques  ou 
authentiques. 

La  Yà'ification  par  comparaifon  dUcriturts  fe  fait 
par  experts  fur  les  pièces  de  comparaifon  dont  les 
parties  couTiennent,  &  à  cette  fin  on  les  affigne 
an  preaiier  jour. 

Enfin ,  fi  au  jour  de  Taifignadon  Tune  des  parties 
ne  compare  pas,  ou  ne  veut  pas  nommer  des  ex- 
perts, la  vérification  fe  fait  fur  les  pièces  de  compara 
rmfon  par  les  experts  nommés  par  la  partie  préfente, 
&  par  ceux  qui  feront  nommés  par  le  juge  au  lieu 
de  a  parde  refiifante  &  défaillante. 

Telles  font  les  formalités  prefcrites  par  l'ordon- 
nance de  1667  9  9^^  ^^  vérifications  d'écritures 
privées  >  par  pièce  A&  comparaifon  en  matière  civile* 
Cette  preuve  étoit  aufli  admife  en  madère  cri- 
minelle chez  les  Romains,  du  moins  en  madère  de 
fiux ,  comme  il  parott  par  une  loi  de  l'empereur 
Confiandn ,  qui  eft  Isifeconde  au  code  théodoften, 
&  la  vingt-deuxième  dans  le  code  iuftinien,  ^/r^tf/s 
comtUam  dt  falfis. 

"M.  le  Vayer  de  Bourigny  ,  célèbre  avocat  au 
parlement ,  oc  depuis  maître  des  reguétes,  a  fait  une 
iâvante  differtation  dans  la  caufe  fameufe  de  Jean 
Mailian,  où  il  s'attache  d'abord  à  fiiire  voir  en  gé- 
néral qu'il  y  a  peu  de  certitude  dans  la  comparaifon 
d^écritarts^  &  qu'elle  xîe  fait  pas  feule  preuve, 
même  en  madère  civile  :  il  pi'écend  qu'elle  ne  doit 
peint  avoir  lieti,  fur-tout  en  madère  criminelle; 
flu'elle  n'a  été  admife  par  aucune  loi  dans  ces  fortes 
ne  madères  ;  que  la  loi  n'y  admet  que  trob  fones  de 
preuves  ;  favoir ,  la  preuve  par  titres ,  la  preuve  par 
témoins,  &  les  indices  indubitables  &  plus  clairs 
que  le  jour. 

Mais,  makré  TénKËnon  qui  règne  dans  cet  ou- 
vrage ,  il  eft  certain  préfentement  que  la  preuve 
par  comparaifon  d'écritures  eft  admife  en  madère  cri- 
annelle  auffi-bien  qu'en  madère  civile ,  ainfi  qu'il 
rèfttlte  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670,  &  de 
Vordonnance  du  mois  de  juillet  1737 ,  concernant 
le  fàxDc  principal  &  incident. 

La  première  de  ces  deux  ordonnances,  m.  ç^du 
fauxprinàpal  &  incident^  ne  dit  autre  chofe  de  la 
preirve  par  comparaifon  iécritwres^  finon  que  les 
moyens  de  feux  étant  trouvés  pertinensou  admit 
fibks»  la  preuve  en  fera  ordonnée  tant  par  dcres 
que  par  tonoins ,  &  par  comparaifon  d'écritures  & 
Bgnamres,  par  experts  qui  feront  nommés  d'office 
par  le  même  jugjement,  fauf  à  les  récufer  ;  que  les 
fNèces  infcrkes  de  faux  &  celles  de  comparaifon , 
feront  mifes  entre  les  mainsdes experts,  après  avcMr 
frété  fermenr  &  leur  rapport  délivré  au  juge ,  fui- 
vant  qu'il  çft  prefcrit  par  Xait^  la  ,  du  titre  de  la  def 
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centefurUs  lieux  ^  de  Tordonnance  de  1667;  que 
s'il  y  a  charge ,  les  juges  pourront  décréter  &  or- 
donner que  les  expens  feront  répétés  féparémenf 
en  leur  rapport,  récollés  &  confrontés,  ainfi  que 
les  autres  témoins. 

L'ordonnance  du  fSiux  régie  les  formalités  de  la 
preuve  par  comparaifon  Récritures. 

Il  eft  dit ,  /iV.  I  du  faux  principal  ^  que  fur  la  re-^ 
quête  ou  pUdnte  en  feux ,  foit  par  la  parde  publique 
ou  par  la  parde  civile ,  il  fera  ordonné  qu'il  fera 
informé  des  faits  portés  en  la  requête  ou  plainte^' 
&  cç ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  comme  auflî 
par  experts  ,  enfembîe  par  comparaifon  Récriturei 
ou  fignatures ,  le  tout  félon  que  le  cas  le  requerra  ; 
que  lorfque  le  juge  n'aura  pas  ordonné  en  même 
temps  ces  différcns  genres  de  preuve,  il  pourra/ 
êtrefupplééy'il  y  echét,  par  une  ordonnance  oif 
un  jugemenÎT 

Que  quand  la  preuve  par  comparaifon  d'écritures 
aur/été  ordonnée,  les  procureurs  du  roi  ou  ceux 
des  hauts^jufticiers,  &  la  partie  civile,  s'il  y  en  a, 
pourront  feuls  fioumîr  les.  pièces  de  comparaifon  ^ 
fans  que  l'accufé  puiiTe  ên'e  reçu  ï  en  préfenter  de 
fe  part ,  fi  ce  n'eft  comme  il  fera  dît  ci-après  ;  & 
ceci  doit  être  obfervé  à  peine  de  nullité. 

On  ne  peut  admettre  pour  pièce  de  comparaifon  4 
que  celles  qui  font  authentiques  par  eUes-mêmes  ; 
&  on  regarde  comme  telles  les  fignanires  appofées 
aux  aâes  paflés  devant  notaires  ou  autres  perfonnesf 
publiques,  tant  féculières  qu'eccléfiaftiques ,  danf 
les  cas  où  elles  ont  droit  de  recevoir  des  aâes  en 
cette  qualité» 

On  réputé  auffi  authentiques,  à  cet  efTet,  le* 
fignatures  étant  aux  aâes  judiciaires  feits  en  pré- 
fence  du  juge  &  du  greffier,  &  aufli  les  pièces  écri- 
tes &  fignées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer 
l'écriture ,  en  quaKté  de  juge, greffier ,  notaire,  pro- 
cureur ,  hyifller ,  fergent ,  &  en  général  comme  fài' 
faut,  à  quehpie  titre  que  ce  foit ,  fonâion  de  per^: 
fonne  publique. 

On  peut  auffi  admettre  pour  pièces  de  comparai^ 
fon,  les  écritures  où  fignahwes  privées  qui  auroient 
été  reconnues  par  l'accufé  ;  mais  hors  ce  cas ,  ces 
fortes  d'écritures  &  fignanires  ne  peuvent  être  re« 
çues  pour  pièces  de  comparaifon^  quand  mêmeelles^ 
auroient  été  vérifiées  avec  1  accufé,  fur  la  dénêgar 
tifOn  qu'il  en  auroit  faite ,  à  peine  de  nullités 

L'ordonnance  laifle  à  la  prudence  du  juge ,  fui-^ 

int  l'exigence  des  cas,  &  notamment  lorfque  l'ac-^ 


vint 


cufation  de  feux  ne  tombe  que  fur  un  endroit  de* 
la  pièce  qu'on  prétend  ên-e  feux  ou  felfifié ,  d'or- 
donner que  le  furplus  de  la  pièce  fervira  de  pièce 
de  comparaifon^ 

Si  les  pièces  indiquées  pour  comparaifon  font  entre 
les  mains  de  dépoùtaires  publics  ou  autres ,  le  juge 
doit  ordonner  qu'elles  feront  apportées  fuivant  ce 
qui  eft  ordonné  -pour  fes  pièces  arguées  de  feux  ;; 
&  lesv  pièces  ffldnûfes  pour  comparaifon  doivent  de* 
meuret'  au  greffe  pour  fenrir  à  rinftruâîon ,  &  ce,» 
q^and  même  les  dépofuaires  d'icelles  offiiroîentdae 
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les  reprèfenter  toutçs  les.  fois  qu'il  (erolt  néceffalre  » 
fauTaax  juges  à  y.  pourvoir  autrement,  s'il  y 
échet»  pour  les  regiîîres  des  baptêmes ,  maris^es 
&  fépultures,  &  autres  dont  les  dépofitaires  au- 
roient  continuellement  befoin. 

Sur  la  .préfeutatlon  des  pièces  de  comparai/on , 

Sar  la  partie  publique  ou  civile  »  &  (ans  qu'il  foit 
efoin  de  recpiête,  il  doit  être  dreffé  procès-verbal  de 
ces  pièces  au  greffe  ou  autre  lieu  du  uège  deftiné  aux 
inâruâions»  en  pi;éfence  de  la  partie  publique  & 
de  la  partie  civile ,  s*il  y  en  a ,  a  peine  de  nullité. 
L'accufé  ne  peut  être  préfent  à  ce  procès-veti)al, 
auffi  à  peine  de  nullité. 

A  la  fin  de  ce  procès-verbal ,  &  fur  b  requifi- 
tion  ou  les  conclufions  de  la  partie  publique ,  le 
)uge  doit  ftatuer  fur  Tadmiffion  ou  -fejet  des  pièces^ 
à  moins  qi^'il  n'ordonne  qu*il  en  fera  jjéféré  par  lui 
au  fiége  9  auquel  cas  il  y  doit  être  j^urvu  par  le 
confeil ,  après  que  le  procès-verbal  a  été  commu- 
niqué à  la  partie  publique  &  civile.     , 

Si  les  pièces  de  comparai/on  font  rejettées  ,  la 
partie  civile  ,  s'il  y  en  a ,  ou  la  partie  publique  » 
font  tenues  d'en  rapporter  ou  indiquer  d'autres  dans 
le  dékd  qui  leur  a  été  prefçrit ,  fmon  il  y  fera  pourvu. 

Dans  tous  les  cas  où  les  pièces  de  comparaifon 
font  admifes ,  elles  doivent  être  pars^hées ,  tant 
par  le  )uge ,  que  par  la  partie  publique  &  par  la 
partie  civile ,  s'il  y  en  a ,  &  fi  elle  petit  figner  ; 
fmon ,  il  faut  en  faire  mention ,  le  tout  à  peine 
de  nullit4> 

En  procédant  à  l'audition  des  experts,  ce  qui 
fe  fait  toujours  dans  cette  matière  par  voie  d'in- 
formation y  &  non  de  rapport ,  les  .pièces  de  com- 
paraifon y  lorfqu'ii  en  a  été  fourni ,  le  procès-verbal 
de  préfentation  de  ces  pièces,  &  l'ortionnance  ou 
îugement  qui  les  a  reçues,  doivent  être  remis  à 
chacun  des  experts,  pour  les  voir  &  examiner  fé- 
Darémeat  &  en  pardculier  fans  déplacer;  &  il  faut 
taire  mention  de  la  remife  Scexamen  de  ces  pièces 
dans  la  dépofition  de  chaque  expert ,  fans  qu*il  en 
foit  dre0é  aucuri  procès- verbal. 

On  ne  doit  point  repréfenter  les  pièces  de  com^ 
paraifon  aux  autres  témoiâs ,  à  moins  que  le  juge , 
en  procédant  à  rinformation  ,  recollement  ou  con- 
i^rontation  de  ces  témoins ,  ne  juge  à  propos  de 
leur  repréfenter  ces.  pièces  9  ou  quelques-unes 
d'icellès  y  auquel  cas  elles  doivent  être  paraphées 
par  les  ^moins« 

Les  pièces  de  comparaifon  ou  autres  qui  doivent 
être  reprélbntées  aux  experts  ,  ne  peuvent  être  re- 
préfentées  aux  accufés  avant  la  confrontation. 

£n  tout  eut  decaufe,  les  juges  peuvent  ordon- 
ner d'office,  ou  fur  la  requête  de  la  partie  publique 
ou  civile ,  que  l'accufé  fera  tenu  de  aire  un  corps 
d'écriture  tel  qu'il  lui  fera  diâé  par  les  experts, 
ce  qui  feca  fait  par  procès-verbal  au  greffe  ;  &  à 
la  nn  du  procès- verbal ,  le  juge  peut  ordonner 
que  ce  corps  d'écriture  fera  reçu  par  îpîéce  de  com* 
paraifon^  &  que  les  experts  feront  entendus  par 
voie  de  dépofition  fur  ce  qui  peut  réfulter  du 
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corps  d'écriture  comparé  avec  les  pièces  fàuffes; 
ce  qui  a  lieu  quand  même  ils  auroient  déjà  dé<* 
pofé  fur  d'autres  pièces  de  comparaifon  :  le  juge 
peut  néanmoins  en  ce  cas  nommer  d'autres  experts» 
ou  en  adjoindre  de  nouveaux  aux  premiers ,  mais 
cela  doit  être  ait  par  délibération  du  fiège. 

Si  les  experts  font  incertains  ou  d'avis  diffé- 
rens ,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  fera  fourni  de 
nouvelles  pièces  de  comparaifon. 

Lors  du  recollement  des  experts  &  de  la  con- 
frontation ,  les  pièces  de  comparaifon  doivent  être 
repréfentées  aux  experts  &  aux  accufés ,  à  peine 
de  nullité. 

En  cas  que  l'accufé  demande  par  requête  qu'il 
fbit  remis  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  entre 
les  mains  des  experts ,  les  juges  ne  pourront  y  avoir 
égard  au'après  1  infiruâion  achevée  8c  par  délibé- 
ration de  confeil  fur  le  vu  du  procès,  à  peine  de 
nullité. 

Si  la  requête  de  l'accufé  efl  admife ,  le  jugement 
doit  lui  être  prononcé  dans  les  ^4  heures ,  &  le 
fuge  l'interpellera  d'indiquer  les  pièces,  ce  qu'il 
fera  tenu  de  £iire  fur  le  champ  :  le  juge  peut  néan- 
moins lui  accorder  un  délai;  mais  ce  délai  ne 
peut  être  prorogé  ,  &  l'accufé  ne  peut  préfenter 
dans  la  fuite  d'autres  pièces  ^e  celles  qu  il  a  indi- 
quées ,  fauf  à  la  'partie  publique  ou  civile  à  les 
contefler. 

Les  écritures  on  fignatures  privées  de  l'accufé 
ne  peuvent  être  reçues  pour  pièces  de  comparai» 
fon^  encore  qu'elles  eufTent  été  par  lui' reconnues 
ou  vérifiées  avec  lui ,  fi  ce  n'eft  du  confentement 
de  la  partie  publique  &  ôvile  ,  s'il  y  en  a ,  à 
peine  de  nullité. 

Le  procès- verbal  de  préfentation  des  pièces  indi- 
nuées  par- l'accufé,  doit  être  £iit  en  fa  prèfence, 
âc  par  lui  paraphé,  s'il  le  peut  ou  veut  faire; 
fmon  U  en  fera  hk  mention ,  à  peine  de  nullité  ; 
&  fi  l'accufé  n'efl  pas  prifonnier  &  ne  fe  préfente 
pas  au  procès-verbal ,  il  y  fera  procédé  en  fon 
abfence,  lui  duement  appelle. 

En  procédant  à  l'information  fur  ces  pièces ,  on 
remettra  auifi  les  anciennes  aux  experts ,  avec  les 
procès-verbaux  de  préfentation  &  les  ordonnances 
ou  jugemens  de  réception. 

La  partîe  civile  &  publique  peuvent  produire 
de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  en  tout  état 
de  caufe,  quand  même  on  n'auroit  pas  permis  à 
l'accufé  d'en  indiquer.  *     ' 

Lorfqu'il  y  a  des  pièces  indiquées  de  part  & 
d'autre  ,  le  juge  peut  ordonner  fur  le  tout  une 
même  information  par^  experts. 

Si  Taccufé  demande  de  nouveaux  experts  fur  les 
pièces  de  comparaifon  anciennes  ou  nouvelles , 
on  ne  peut  l'ordonner  qu'après  l'inflruaion  ache- 
vée par  délibération  du  confeil ,  I  peine  -de  nullité. 

Les  nouveaux  experts  doivent  toujours  être  nom- 
més d'office ,  à  peine  de  nullité. 

La  nouvelle  information  peut  être  jointe  au 
procès. 

Dans 
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.  Dans  It  cas  in  fiiux  incident ,  Torcfoiltlaflce  veut 

re  fi  les  moyens  de  faux  font  jugés  admii&bles  « 
foit  ordonné  qu'on  en  informera ,  tant  par  titres 
que  par  témoins ,  par  experts  &  par  comparai/on 
rféaitures  ou  fignature ,  lans  qu'il  puiffe  être  or- 
donné que  les  experts  feront  leur  rapport  fur  les 
Îîcces  prétendues  fauffes ,  ou  qu'il  fera  procédé  préa- 
iblement  à  la  vérification  d'icelles,  à  peine  de  nullité. 

Les  pièces  de  comparai/on  doivent  être  fournies 
par  le  demandeur  ;  &  celles  que  préfenteroit  le 
défendeur  ne  peuvent  être  reçues ,  fi  ce  n'eft  du 
confentement  du  demandeur  &  de  la  partie  pu- 
blique ,  à  peine  de  nullité  ;  fauf  aux  juges ,  après 
rinftruaion  achevée  ,  à  admettre  le  défendeur  à 
fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ^  s'il  y 
cchet. 

On  obferve  au  furplus  dans  cette  matière  les 
mêmes  règles  qu'en  matière  de  faux  principal ,  fur 
la  qualité  des  pièces  de  comparaifon  &  fur  l'apport 
de  ces  pièces,  fur  la  repréfentation  qui  en  eft 
faite  aux  témoins ,  &  fur  le  paraphe. 

Le  procès-verbal  de  préientation  des  pièces  de 
comparaifon  ,  doit  être  fait  en  préfence  des  parties  » 
ou  elles  duement  appellées;  les  parties  peuvent  y 
comparojtre  par.  procureur,  à  moins  que  cela  ne 
foit  autrement  ordonné  :  on  y  iàît  mention  fi  le 
défendeur  convient  ou  non  des  pièces  :  fi  elles  ne 
font  pas  reçues,  on  ordonne  que  le  demandeur 
«n  fournira  d'autres  dans  un  certain  délai. 

Les  pièces  de  comparaifon  font  remifes  aux  experts 
de  la  mhmt  nunière  qu'il  a  été  dit  ci-devant. 

On  obferve  auflî  les  mêmes  règles  quand  le 
défendeiu-  ou  accufé  demande  à  fournir  dé  nou- 
velles pièces  de  comparaifon ,  ou  qu'il  foit  entendu 
de  nouveaux  experts. 

Lorfcjull  s'î^it  de  procéder  à  h  reconnoiffance 
des^  écntures  &  fignatures  en  matière  criminelle  ^ 
fi  l'accufé  nie  l'écrimre ,  ou  s'il  eft  en  défaut  ou 
connimace,  on  ordonne  que  l'écriture  fera  véri- 
fiée fur  pièces  de  comparaifon. 

Le  procés-vçrbal  de  préfentation  des  pièces  de 
comparaifon  fe  'fait  en  préfence  de  la  partie  pu- 
blique &  civile ,  s'il  y  en  a  ,  &  de  l'accufé,  lequel 
pour  cet  effet  eft  amené  des  prifons  par  ordre  du 
juge,  pour  affifter  au  procès- verbal  fans  aucune 
fommation  ou  fignificanon  préalable  ;  on  n'en  fait 
point  non  plus  lorfque  la  conmmace  eft  inftruite 
conffe  l'accufé. 

Quand  il  n'eft  pas  dans  les  prifons ,  &  que  la 
counimace  n'eft  pas  inftruite ,  on  le  fomme  de 
comparoitre  au  procès-verbal ,  comme  en  matière . 
de  faux  principal  ;  cette  fommation  fe  fait  en  la 
forme  prefcrite  par  l'édit  de  décembre  1680,  con- 
cernant rinftniâion  de  la  contumace  ;  &  &ute 
par  Taccufé  de  comparoitre ,  on  pafte  outre  au  - 
procès-verbal. 

Si  l'accufé  y  eft  préfent,  on  lui  repréfente  les 

pièces  de   comparaison  pour  en  convenir  ou  les 

coocefter  fur  le  champ  ;  on  ne  lui  accorde  ni 

délai,  m  confeil.  Les  pièces  qui  fo0t  admifea  doivent 
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être-  par  lui  paraphées,  s'il  le  peut  ou  veut  ùart^ 
finon  on  en  fait  mention  ;  &  dans  tous  les  cas  elles 
font  auflî  paraphées  par  le  juge ,  par  la  parde  pu- 
blique ,  &  par  la  partie  civile ,  fi  elle  peut  &  veut 
les  parapher,  finon  on  en  doit  faire  mendon-»  à 
peine  de  nullité. 

Au  cas  que  les  pièces  ne  foient  pas  reçues ,  la 
partie  civile,  s'il  y  en  a,  ou  la  partie  publique» 
doivent  en  rapporter  d'autres  dans  le  délai  qui  feca 
prefcrit ,  finon  il  fera  paiTé  outre. 

Les  experts  qui  procèdent  à  la  vérification  doivent 
être  nommés  d'omce  &  entendus  féparèment  par 
forme  de  dépofition  :  on  ne  peut  pas  ordonner 
qu'ils  feront  préalablement  leur  rapport ,  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

En  procédant  à  l'audition  des  experts  ,  on  doit 
leur  repréfenter  les  pièces  de  comparaifon* 

On  peut  auflTi  dans  cette  matière  ordonner  quQ 
l'accufé  fera  tenu  de  fïdre  un  corps  d'écrirare. 

Enfin ,  on  y  fuit  iine  erande  partie  des  rè^letf 
prefcrites  pour  la  comparaijon  (Ticruurcs  en  matière 
de  feux  principal ,  ainfi  que  l'ordonnance  de  ijjy. 
l'explique ,  ce  ({u'il  feroit  trop  long  de  détailler  ici; 
De  ces  différentes  formalités  prefcrites  par  le» 
ordonnances  pour  la  preuve  par  comparaifon  d'écrpm 
tures-'y  il  réfulté  bien  clairement  que  cette  preuve 
eft  admife,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle»  &  n6n*feulement  dans  le  cas  du  faïuc 
principal  ou  incident  »  mais  auflî  lorfqu'il  s'agit  de 
reconnoiflànce  d'écriture  ou  fignature  en  général. 
Mais  il  eft  certain  que  la  dépofition^  même  uni- 
forme des  experts ,  ne  fait  jamais  feule  une  preuve 
complette;  elle  n'eft  confidérée  que  comme  une 
femi-preuve,  à  caufe  de  l'incertimde  de  leur  art 
pour  la  vérification  des  écritures.  (^A) 

On  pourroit  appuyer  cette  doârine  fur  un  grand 
nombre  de  fiiits  :  nous  nous  contenterons  d'en 
rapporter  deux. 

Des  chanoines  de  Beauvaîs ,  accufés  d'avoir  écrit 
des  lettres  qui  tendoient  à  troubler  la  tranquillité 
publique ,  furent  arrêtés  &  conduits  aa  château  do 
Vincennes. 

M.  de  la  Reynle ,  lieutenant  de  police  &  com-' 
rtiflkire  en  cette  partie ,  leur  préfenta  ces  lettres," 
qu'ils  reconnurent  fUr  le  champ  pour  être  de  leur 
écriture;  mais  après' qu'elles  eurent  été  lues»  ils 
proteftèrent  qu'ils  ne  les  avoient  point  écrites.  Oa 
avoit  effeftivement  contrefait  &  imité  leur  écri- 
ture ,  &  le  coupable  ayant  été  arrêté ,  fubit  la  peine 
due  à  fon  crime. 

Le  fieur  Fleury,  curé  de  S.  Viôor  d'Orléans; 
fut  accufé  d'avoir  fid>riqué  une  letn-e  impertinente, 
adreflée  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  régent  du  royaume, 
&  d'avoir  voulu  l'imputer  à  ML  l'évêque  d'Or- 
léans, par  l'imitation  de  fa  fignature.  On  inffaiûfit 
fon  procès  ;  quatre  experts  de  Paris  furent  enten- 
dus ,  &  rapportèrent  que  la  leto-e  avoit  été  écrite 
rie  fieur  Fleury.  Il  étoit  cependant  innocent, 
on  découvrit  le  véritable  auteur  de  la  lettre. 
Vi^yet  VaVX.  RECONKOïSSANCE,  VâRIFICATION,, 
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COMPARANT,  ad),  pris  fubfl.  {Jurifpr.}  ce 
terme  qui  vient  de  comparoir  ou  comparoitre  »  a 
•deux  ufages  difFérens  en  ftyle  de  pratique.  Dans 

•  les  qualités  des.jugemens  où  on  dénomme  d'abord 
les  parties  iitigantes  ,  chaque  partie  eft  dite  corn- 

\parante  par  tel  &  tel  fcs  avocat  &  procureur  , 

•  c'eft-à-dire  qu'elle  eft  reprcfentée  par  eux  dans  les 
procés-verbaux  qui  ie  font  devant  un  juge  ou 
devant  notaire.  On  appelle  quelquefois  comparant 

"la  partie  même  qui  comparoît  ;  &  noncomparant 
celui  qui  ne  fe  préfente  pa?.  Vaye^  cî-jprès  CoM- 

PAROIR,  DÉFAUT  FAUTE  DE  COMPAROIR.  (^  ) 

COMPARENCE,  f.  f.  Urme  de  Coutume  ufité 

"  en  Normandie  dans  le  fens  de  préftnce.  On  appelle 

'-dans  cette  province  jours  de  comparence ,  ceux  où 

fe  tiennent  les  affifes  des  juges  fupérieurs  :  ainfi  • 

won  dit  qu'un  officier  doit  comparent  aux  afllfes  d'un 

tribunal ,  pour  dire  qu'il  doit  s'y  trpuver.  Vayt^ 

«^Assises. 

î     COMPARES ,  C  f.  pL  (  JuTÏfpr,  )  font  des  ufages 
'&  redevances  prétendues  par  les  vicomtes  de  Nar- 
bônne  contre  Tévèque  du  même  lieu.  Il  en  eft  parlé 
dans  la  vie  d'Aymeri  Ul ,  //v,  IS^  des  Mémoires  de 
-  Lanf;uedoc ,  pa^e  s^.  (^)- 
^     COMPAROIR,  oifr  Coi^iîABpiTRJE,  ▼.  n.  {Jw- 
^rïjpr.  )  fignifie  (e.préfenter  devant  le  -juge ,  greffier , 
-notaire,  ou  autre  officier  public,  pour  répondre  à  : 
une  fommation  on  affignation.  ^oy<^  ci-^^v^wz/ Com- 
parant. 

Il  y  a  des  défauts  faute  de  comparoir.  Voyez  au 
mot  DÉFAUT. 

Anciennement,  lorfqu'un  bourgeois  de  Bourges, 
mandé  par  le  prévôt  ou  par  le  voyer ,  n'avoit  pas 
comparu ,  &  étoit  condamné  à  l'amende  ;  fi  ce  bour- 
geois voulôit  être  déchargé  de  l'amende ,  préten- 
dant qu'il  n'avoit  pas  reçu  l'avertiflement ,  il  falloit 
Îu  il  le  battit  en  duel ,  fuivant  la  coutume  barbare 
e  ce  temps-là ,  où  le  duel  paffoit  pour  un  moyen 
de  s'affiirer  de  la  vérité  des  faits.  Louis  VI  abolit 
'  cette  mauvaife  coutume  «  &  ordopna  que  quand  un 
bourgeois  de  Bourges  affirmeroit  qu'il  n'avoit  pas 

•  reçu  Taveraffement ,  il  feroit  quii^  de  l'amende ,  » 
t  &  qu'il  n'y  auroit  plus  de  duel  comme  aupara- 
vant. Cette  ordonnance  de  Louis  VI  fut  confirmée 
par  Louis  VII  en  1145  >  &:  par  Louis  VIII  en 
1124.  ^oye^  le  Recueil  des  ordgnnances  de  la  troifihne 
race.  {A) 

COMPARTITEUR.  f.  m.i/urifpr.)  quafipar- 

titory  eft  celui  des  juees  oui  a  ouvert  le  oremier 

un  avis  cohttairc  k'  celui  du  rapporteur ,  oc  qui  a 

'  commencé  le  partage  d'opinions  ;  ce  qui  n'arrive 

•  que  par  partage  d'opmioiis  dans^  les  procès  par  écrit 

•  ou  inftances  appointées  en  matière  civile  i  car  en 
matière  criminelle  il  n'y  a  jamais  de  partaje^  c'eô- 
à-dire  que  quand  les  avis  font  partages ,  le  jugement 
pafte  à  l'avis  le  plus  doux  ;  &  dans  les  affaires 

'  civiles  d'audience ,  lorfque  les  avis  font  panagés , 
'  on  ordonne  un  délibéré  ou  appoiniemetic. 

•  '  Au  parlement  »  lorfqu'uij©  amiiiçe  fc  frouve-py-i 
tagée,  eUe  eit  portée  dans  une  au^e  chai[nb]'e  pour* 
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y  être  jugée  ;  le  rapporteur  &  le  compartlieur  vont 
dans  cette  chambre  expofer  chacun  les  motifs  8c 
les  raifons  de  leur  avis.  Tawç  Partage.  (^) 

COMPARUIT ,  f  m.  (jurifprA  ce  terme  eft 
ufité  principalement  au  parlement  Je  Flandre  ,  Se 
dans  les  fièges  inférieurs  de  la  même  province» 
C'eft  un  afte  que  le  juge  délivre  à  l'une  des  par- 
ties Iitigantes,  pour  certitier  fa  comparution ,  lorique 
l'autre  partie  eft  défaillante  ou  décédée  ;  pour  faire 
appeller  de  nouveau  en  caufe  le  détaillant  ou  {es 
héritiers  ,  à  l'effet  de  reprendre  l'inflance  ,  &  de 
procéder  fuivant  les  derniers  erremens.  Il  en  eft 
parlé  dans  la  coutume  de  Lille ,  art.  ty^  de  l'an- 
cienne ;  &  en  la  nouvelle ,  titre  de  ration ,  art.  20; 
en  l'ancienne  coutume  de  Boulenois ,  à  la  fin  ;  eu 
celle  de  Dreux,  art^  //,  où  ce  terme  femble  figni- 
fier  le  défaut  que  le  demandeur  fait  à  l'aflîgnation 

![u'il  a  fait  donner  au  défendeur.  Dans  l'ufage  pré- 
ent,  la  cédule  de  préfentation  que  le  procureur 
de  chaque  partie  doit  prendre  au  greffe ,  tient  lieu 
d'aâe  de  comparuit. 

Suivant  les  coutumes  des  ville  &  châtellenîe 
de  Lille ,  dont  les  difpofirions  à  cet  égard  fervent 
de  loi  générale  dans  les  Pays-Bas,  loi  (que  le  pro- 
cureur, qui  occupoit  pour  une  pcrfonne  décédce 
^pendant  le  cours  de  l'ipftance  ,  a  fait  fign'.fier  raâô 
de  comparuit  à  la  partie  advcrfe  ,  cette  dernière 
doit  faire  aftlgner ,  dans  l'an ,  les  héritiers  pour  re- 
prendre l'inflance.  A  défaut  de  remplir  cette  for- 
malité ,  la  caufe  tombe  en  interruption ,  excepté  au 
parlement  où  l'interruption  n'a  pas  lieu.  Foye^  Ik-. 

TEBRUPTION  ,  PiREMPTION  D  INSTANCE. 

'  /  COMPARUTION ,  f.  f,  (  Jurifpn  )  eft  l'aSe 
que  fait  celui  qui  fe  préfente  en  juftice ,  ou  de- 
vant un  notaira^  ou  autre  officier  public.  H  y  a 
des  aâes  dé  juftice  où  la  comparution  doit  être  raite 

'  en  perfonne  :  par  exemple ,  en  matière  civile ,  lorf- 
qu'une  partie  doit  fubir  interrogatoire,  ou  prêter 
ferment;  en  majtiène  criminelle,  lorfque  l'accufè 
eft  décrété  d'îfffigné  pour  ètiQ  oui,  ou  d'ajourner 
ment  perfonnel^ 

Il  y  a  d'autres  aftes  de  juftice  où  la  comparution 
eft  néanmoins  diflcrente  de  fca  préfentation  propre- 
ment dite  ,  qui  fignifie  l'aâe  par  lequel  un  procureur 
fe  conftime  pour  fa  partie. 

La  comparution  peut  être  faite  par  la  panîe  en 
perfonne ,  ou  par  le  minlftère  de  fon  avocat  & 
de  fon  procureur ,  comme  duni  les  jnaiiéres  civiles 
ordinaires. 

La  comparution  devam  un  notaire ,  ou  aure  offi- 

,  cîer  public  ,  pour  des  aÛes  extrajudiciaires ,  fe  fait 
auffi  par  la  partie^en  perfonne,  ou  par  ie  min'ftère 
de  fon  procureur  ad  lites  ;  mais  elle  peut  auffi  être 

,  feite  par  le.mii^fière.d'un  .procureur  ad  negotia , 
qu'on  appelle  communément  un  fondé  de  procu- 
ration. 

Le  demandeur  ou  autre  perfonne  qui  provoque 
le  minlftère  du  juge ,  ou  autre  officier  public  ,  fait 

jfa  ^omj^rution  de  fon  propre  mouvement;  au  lieu 
que  le  défendeur  faiç  la  ûenae  en  coni^uence 
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fTone  fominanon  ou  d'une  aflîgnatîon,  &.gue1<pie-% 
fois  en  cohféquence  «Tune  ordonnance  ou  éiiitre' 
jugement  qui  ordonne  un  procès-verbal  ou  autre 
aae  exuajudiciaire,  oii  les  parties  doivent  cotnpa- 
rokre  en  perfonne. 

Dans  les  procés-verbaux  &  autres  aâes  faits  par 
Ift  juees  ,  notaires  ,  ou  autres  officiers  publics  ^^ 
dans  lefquels  les  parties  doivent  comparoure  en 
perfonne,  ou  par  procureur,  on  donne  afte  ref-^ 
pedivement  aux  parties ,  ou  à  leurs  procureurs ,  de 
leurs  comparutions  ,  dires  &  requifitions  ,  défenfes 
au  connaire  ;  &  s*il  y  a  des  dèfaillans ,  on  donne 
défaut  contre  eux.  Voye[  ci-devant  COMPARANT 
&  Comparoir  ,  6»  Présentation.  (A  ) 

Dans  le  refTort  du  parlement  de  Flandre  ,  le 
terme  de  comparution  fignifie  rinftruâion  fomitiairc 
qui  fe  fait  d*une  caufe  en  l'hôtel  &  pardevant  le 
premier  officier  du  ilége  dans  les  tribunaux  infé- 
rieurs ;  ou  pardevant  le  confeiller  nommé ,  fi  c'eft 
au  parlement. 

Pour  entendre  ce  que  fignifie  le  mot  comparu- 
tion^ il  faut  favoir  que  l'ordonnance  de  1687  n'eft 
point  fuivie  dans  la  Flandre  ;  que ,  fuivant  l'ancienne 
pratique  des  tribunaux  du  pays ,  toutes  les  caufes 
suifiruifent  par  écrit ,  à  l'exception  des  affaires  con- 
fulaires  ,  d'appels  d'inftruâion  en  matière  crimi- 
nelle ,  des  requêtes  civiles  &  des  appels  des  ju- 
gemens  des  confeillers-commifiaires. 

£n  conféquence  ,  lorfqu'une  partie  pourfuit  le 
tugement  d'un  procès,  elle  demande  par  requête 
i'inftrudion  fommaire  :  le  juge  ordonne  aux  par- 
ties de  comparoître  à  heure  &  jour  certains.  Le 
demandeur  cxpofe  les  conclufions  de  fa  requête , 
le  défendeur  y  répond  ;  le  demandeur  &  le  dé- 
fendeur répliquent  alternativement  :  le  juge' drefle 
procès-verbal  de  leurs  dires  refpeâifs ,  &  leur  en-: 
)oint  de  fournir  péremptoirement  dans  la  quinzaine; 
alors  l'affaire  fe  dit  coulée  en  avis ,  ou  en  droit, 

Lorfqu^une  des  parties  ne  compare  pas  au  jour 
indiqué ,  après  avoir  attendu  une  hei^e ,  le  deman- 
deur obtient  défaut ,  le  défendeur  congé  de  la  de- 
mande. Ces  défauts  font  d'ailleurs  conformes  à 
Tordonnancc  de  1667. 

Quelquefois  il  s'élève  des  inci'dens  dans  les 
comparutions  ;  &  dans  ce  cas  le  commiffaire  peut 
les  juger  lui-même.  Mais  s'il  trouve  la  matière 
délicate  ,  il  ordonne  aux  parties  de  fournir  fur 
Imcident,  &  fait  foa  çapport  à  la  chambre.  Ce 
préliminaire  eA  effendel  ^  car  on  ne  peut  faire 
droit  au  principal  avant  la  décifion  de  l'incident. 
Si  le  commiffaire  y  prononce ,  la  partie  qni  fe  croit 
léfée  par  fon  jugement ,  peut  en  appeller  en  pleine 
cour.  Foyei  CoULER  EN  DROIT,  CONSEILLER- 
COMMISSAIRE  aux  audiences. 
^  COMPASSION  ,  f.  f.  (  Droit  naturel.  MoraU.) 
c'eft  cette  difpofition  qui  nous  rend ,  même  invo- 
lontairement ,  fenfibles  aux  fouffrances  que  nous 
voyons  endurer  aux  autres  êtres  fenfibles.  Elle  a 
U  fource  dans  la  fenfibilité  phyfique ,  dans  Tifri- 
tibilité  des  nerfiî ,  dans  la  vivacité  de  Timagination 
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\  mû  en.cfl:^  fouvent  une  'dép.end^nce ;  plutôt  qîie" 
dans  la  réflexion.  Àufll  voj'^ons-nousqlie  lesfemmèi 
font  en  général  plus  compatiffantes  que  les  hommes  ;* 
dont  le  tempérament  plus  vigoureux  les  rend 
moins  fufceptibles  d'émotion ,  &  moins  fenfibles 
à  leurs  propres  douleurs.  '^• 

I^  ^top avantageux  àFhumaniré  K{\ie% càmpkffîol 
ne  fût  pas.  due  uniquement  à  la  raifon^oujourf 
lente  dans  fes  jugemens,  &.qu'urt  reffort  plus  prompt 
&plus  aétif  nous  détermirtât  à  courir  au  fecoufsdé 
l'être  qui  fouffre  ,  fans  même  nous  donner  le  temps 
de  la  réflexion  ,  puifque  des  fecours  tardifs  de- 
viennent fouvent  inutiles  ,  parce  qu'il  n'efl  plus 
temps  de  prévenirle  mal*,  ou  de  l'arrêter',  Jorfqu'il 
eit  parvenu  à  fon  comble. 
^  Elle  n'efi  j>as  iHoins  utile  pour  prévenir,  les  e£Fet$ 
d'une  vengeance  qui  s'emporteroit  à  des  cruautés 
atroces  de  la  part.  d'Un  agent  ///w  compajjion.  C'eflf 
par  cette  raifon  qu'il  efl:  n-és-important  de  ne  pas 
détruire  cette  difpofition  chez  les  enfans  ,  lorfqu'ellé 
y  eft  naturellement ,  ou  dç  l'y  produire  &  de  l'y* 
augmenter ,  lorfqu'elle  leur  manque ,  où  qu'on  re- 
marque qu'ils  en  ont  trop  peu.'  On  peut  aifément 
leur  infpirer' cette  vertu,  en  leur  montrant  tou- 
jours une  horreur  extrême  pour  tout  afte  Cruel ,  & 
une  grande  fenfibilité  pour  toiu  être  qui  fouffre. 

La  compajfion  a  quelques  reffemblances  de  fen* 
tîmens  avec  la  bienveillance,  &  elle  a  le  même 
but  &  la  même  direôion ,  l'effet  en  efi  le  même. 
La  pitié  exifie  rarement ,  ou  peut-être  n'exifle-t-elle 
jamais  fans  un  mélange  de  tendreffe  ou  de  fym- 
pathie.  La*  pauvreté  ,  la  baffefie ,  les  mauvais  fuccès  ^ 
confidérés  en  gros  ,  nous  font  de  la  peine ,  & 
excitent  fouvent  l'averfion  &  le  mépris  :  mais 
lorfque  nous  entrons  davantage  dans  la  fituation 
des  malheureux ,  lorfque  nous  commençons  à  leur 
fouliaiter  du  bien ,  lorfque  nous  fentons  le  contre- 
coup de  leur  trifte  fort ,  ces  difpofitions  fe  changent 
en  amitié  &  en  ])içnveillan<;e ,  8c  nous. engagent 
à  les  fecdurir. 

COMPATIBILITÉ,  f.  f.  Compatible,  ad); 
(  Droit  civil  &  canon.  )  ces  termes  s'emploient  en 
parlant  des  charges  &  bénéfices.  On  appelle  co/w- 
patiHlité,  la  faculté  qu'une  même  perfonne  a  de 
pofféder  en  même  temps  plufieurs  offices  ou  bé- 
néfices, ou  un  office  &  un  bénéfice.  CompatibU 
fe  dit  des  office^ ,  bénéfices  ou  charges  qui  peuveni 
êtrepoffédés  çnfemblé  par  la  même  perfonne,  fans 
difpenfe. 

On  appelle,  lettres  de  compatibilité,  des  lettres- 
patentes  par  lefquelles  le  roi  permet  à  quelqu'un 
de  pofféder  en  même  temps  deux  charges ,  qui 
fans  cette  permiffion,  ne  pourroicnt  pas 'être  exer- 
cées par  la  même  perfonne.  Ces  lettres  ne  peuvent 
être  expédiées  qu'en  la  grande  chancellerie. 

De  la  compatibilité  des  charges  &  offices.  Elle'  a 
lieu  principalement  entre  deux  &  plufieurs  offices 
dont  les  fonaions  peuvent  fe  concilier ,  &  dont 
l'un  n'eft   pas  au-deffous  de  la   dignité  de  l'autre. 
En  général,  tous  les  offices  entre  lefquels  il  n'y» 
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point  dlnCôfltipadbllitë  prononcée  par  ime  lot ,  font 
compatibles.  C'eft  pourauoi  un  office  de  fecrétaire 
du  roi  peut  être  poffédé  avec  celui  de  confeiller 
d'une  cour  fouveraine. 

Plufieurs  édits  &  arrêts  ont  déclaré  incompatibles 
les  chaînes  de  notaire  &  de  procureur.  Ils  s'exé- 
cutent à  la  rigueur  dans  les  grandes  villes,  & 
fur-tout  dans  celles  où  il  y  a  préfidial;  mais  dans 
les  endroits  oii  les  praticiens  font  en  petit  nombre , 
on  tolère  la  réunion  de  ces  deux  offices  dans  la 
Blême  perfonne. 

Deux  arrêts  des  19  mars  17^3  j  &  a  a  février 
1^760  9  ont  jugé  >  le  premier ,  qu*un  fubftitut  du  pro- 
cureur du  roi  pouvoir  en  même  temps  pofféder  un 
office  de  notaire  »  ainfi  que  les  autres  procureurs  ; 
le  fécond  ^u'il  pouvoit  en  même  temps  être  offi- 
cier d'une  juftice  feieneuriale. 

On  a  voulu  pen^t  long-temps  faire  regarder 
comme  incompatible  Temploi  de  contrôleur  des 
aâes  I  avec  des  charges  &  offices.  Mais  les  édits 
d'oâobre  1694,  &  ic  mars  1696  ,  ont  formelle- 
ment accordé  aux  contrôleurs  des  aâes  la  per- 
miffion  de  poiTéder  en  même  temps  des  offices  de 
notaire  8c  ae  procureur.  Toutes  les  fois  qu'il  s'cft 
élevé  des  conteftations  à  ce  fujet,  elles  ont  été 
décidées  en  faveur  des  contrôleurs  des  aâes ,  titu- 
laires d  autres  offices. 

Les  charges -qui»  de  leur  nature,  ne  font  pas 
èompatibUs  ^  le  deviennent  au  moyen  des  lettres 
de  compatibilité  qu'on  obtient  en  la  grande  chan- 
cellerie. Mais  cette  difpenfe  ne  s'accoroe  que  lorfque 
la  réunion  des  deux  offices  n'entraîne  aucun  incon- 
yénient. 

De  la  compatibilité  des  bénéfices.  L'efprît  de  Téglife , 
le  voeu  des  canons  &  des  conciles  défendent  aux 
eccléfiaftiques  de  pofléder  en  même  temps  phifieurs 
bénéfices  »  lorfque  te  premier  c&  fuffifant  pour  four- 
nir à  Tentretien  honnête  du  titulaire.  Par  la  fuite 
on  s'eft  relâché  de  la  rigueur  du  droit  ^  &  on  a 
diflingué  entre  les  bénéfices  {impies,  &  ceux  qin 
exigent  réfidencc.  Il  y  a  incompatibilité  entre  deux 
bénéfices  qui  exigent  réftdence ,  mais  il  n'y  en  a 
point  entre  deux  bénéfices  fimples.  L'article  73 
àts  libertés  de  réglife  gallicane ,  &  l'article  1 1  de 
Tordonnance  de  Slois  défendent  de  pofleder  en 
même  temps  deux  bénéfices  fujets  à  réfidence ,  â 
moins  d'une  difpenfe  exprefiè  du  pape ,  qui  même 
ne  peut  être  exécutée  en  France ,  qu'après  avoir 
été  revêtue  de  lettres-patentes  enregiftrées. 

On  regarde  comme  campaûbles  la  pofieffion  d'un 
èénéfice  &  d'une  penfion  fur  un  autre  bénéfice  , 
tons  les  deux  fujets  à  réfidence ,  lorfque  les  pro- 
viftons  du  bénéfice  ont  été  données  au  penfionnaire 
après  la  création  de  la  penfion. 

Les  canonises  ont  décidé  qu'il  y  avoît  incompat- 
ibilité entre  deux  bénéfices  dépendans  l'un  de  l'au- 
tre y  enforte  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  ne  peut 
fetcnir  la  poneffion  d'im  autre  bénéfice  dont  il  eft 
cotlateur  à  raifon  du  premier  :  il  y  auroit ,  difent- 
jfi^iurinceite  fpirituel»,de  même  qu'il  y  en  aun^. 
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lorfqu'un  laïque  époufe  la  mère  &  la  fille»  Quelques^ 
uns  même  ont  voulu  appliquer  l'incompatibilité  à 
deux  bénéfices  indépendans  l'un  de  l'autre,  fournis 
cependant  à  un  bénéfice  fupérieur  :  mais  cette  doc- 
trine n'a  pas  été  accueillie  par  les  tribunaux. 

Il  y  a  aufiî  incompatibilité  entre  deux  bénéfices 
qui  font  dans  h  même  églife  ou ,  comme  s'expri* 
ment  les  canoniftes,yî/^  eodem  teflo,  Voye^  BÉNÉ- 
FICE »  fe8ion  6 ,  CHAPELLE  ,  INCOMPATIBILITÉ. 

COMPELL ATION ,  f.  f.  ce  terme  n'eft  en  ufage 
que  dans  les  Pays-Bas;  il  correfpondà  ce  que  nous 
appelions  en  France  interrogatoires  fiir  faits  &  arti- 
cles. On  fe  fert  encore  eh  Flandre,  dans  le  même 
fens ,  du  mot  de  pofition. 

Dans  les  compellations ,  le  juee ,  après  avoir  pris 
le  ferment  de  la  partie  qu'il  doit  interroger,  reçoit 
fes  réponfes  de  vive  voix  fur  chaque  article ,  Se 
en  fait  tenir  note  en  marge.  Comme  ce  ferment  eft 
purement  dé  calomnie,  il  n'engage  la  partie  qu'à 
répondre  ce  qu'elle  croit  de  bonne  foi.  Si  la  ré- 

{>onfe^ft  affirmative,  on  met  en  marge  de  Tarticle 
e  mot  latin  crédit ,  elle  croit  ;  fi  elle  eft  négative  » 
on  écrit  non  crédit,  elle  ne  croit  pas.  De -là  vien- 
nent ces  expreifions  fi  familières  aux  praticiens  dq 
Flandre ,  répondre  par  ferment  de  calomnie ,  répondre 
p^r  crédit  vel  non  crédit.  Voye:^  Interrogatoire 
fur  faits  &  articles. 

COMPENSATION,  f.  f.  (Ari/Î^rtf^irw,)  c'eft 
ta  confufion  qui  fe  fait  (Tune  dette  mobilière  hquide 
avec  une  autre  dette  de  même  nature  entre  deux. 
particuliet?5  qui  fe  trouvent  être  en  même  temps 
créanciers  &  débiteurs  l'un  de  l'autre.  Elle  tient  lieu 
de  paiement,  ou,  fi  l'on  veut,  c'eft  un  paiement 
réciproque ,  mais  fiâif  &  fans  bourfe  déliée  de  part 
&  oautre. 

La  compenjation  eft  fondée  fur  l'équité  naturelle  : 
fon  uf<^e  eft  abfolument  néceflaire  pour  éviter  un 
circuit  inutile  qui  ain-oit  lieu ,  fi  un  débiteur  étoit 
obligé  de  pay^r  à  ion  créancier  la  même  fomme  , 
qu'il  eft  en  état  de  lui  demander.  Il  eft  plus  fimple 
que  chacun  retienne,  en  paiement  de  ce  qui  lui  eft 
dû  ,  ce  qu'il  doit  de  fa  part.  Il  y  auroit  même  une 
efpèce  de  dol  à  demander  le  paiement  d'une  fomme 
qu'il  faudroit  à  l'mftant  rendre  à  la  même  perfonne» 
L.  8  ^f  de  dolo. 

Dans  notre  ancien  droit  françoîs,  la  compenfation 
n'avoit  lieu  de  plein  droit ,  que  dan*  les  provinces 
régies  par  le  droit  écrit.  A  l'égard  du  pays  couta- 
mier ,  il  étoit  néceflaire ,  pour  l'oppofer  en  juftice  , 
d'obtenir  à  cet  effet  des  lettres  en  chancellerie,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  admife  par  la  coutume  des 
parties.  Mais  aujourd'hui  cette  exception  eft  admife 
en  pays  coutumier ,  aufti-bien  qu'en  pays  de  droit 
écrit  ;  c'eft  un  moyen  de  droit  qu'on  peut  oppofer 
en  tout  état  de  caufe,  fans  qu'il  foitbeioin  de  lettres 
du  prince ,  conformément  à  cet  axiome  de  droit  > 
fhijirâr  à  principe  impetratur  quod  à  lege  conceditur. 

U  n'eft  pas  néceftaire ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
compenfation ,  que  les  dettes  foient  égales  :  elle  s'opère 
de  la  moindre  à  la  plus  confidérable,  jufqu'à  ducL 
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feMcurrence;  le  créancier  de  la  plus  forte  ne  peut 
répéter  que  l'excédent  qui  refte  dû ,  après  que  la 
€9mp€nfanon  a  été  £iite. 

Dt  la  nature  &  des  effets  de  la  compenfatîon.  Tous 
les  jurifconfiiltes  enfeignent  que  la  compenfation  eft 
un  des  quatre  moyens  par  lefquels  une  obligation 
p^onnelle  peut  s  éteindre  ;  ils  la  mettent  confé- 
quemment  au  même  rang  que  la  prefcription ,  ta  re- 
mife  volontaire  faite  par  le  créancier ,  &  le  paie* 
ment  effeâif. 

Elle  eft  tellement  conforme  à  la  loi  civile  &  na- 
turelle, qu'elle  a,  d'elle-même  &  de  plein  droit  « 
fon  effet  fans  être  demandée. 

Quand  même  ceux  entre  lefquels  la  compenfation 
peut  avoir  lieu ,  ne  s'en  aviferoient  pas^  &  qu'ils  igno- 
reroient  la  nature  &  la  quodté  des  dettes  qu'ils  au- 
rcûent  à  compenfer  entre  eux,  il  fuffit  qu'as  foient 
en  même  temps  créanciers  &  débiteurs  1  un  de  l'au- 
tre, pour  que  ces  qualités  fe  confondent  &  s'anéan- 
ttffent  réciproquement.  Ainfi ,  par  exemple ,  fi  deux 
héritiers  de  deux  fucceifions  différentes  qui  n'au- 
roient  pas  encore  acquis  la  connoiffance  des  biens 
qui  leur  feroient  échus ,  fe  trouvoient  en  cette  qua- 
lité rcfpeftivement  débiteurs,  l'un  d'une  fomme  pro- 
duifaht  des  intérêts ,  &  l'autre  d'une  fomme  qui 
n'en  porteroit  pas,  ces  intérêts,  dans  ce  cas,  cef- 
feroiem  de  courir,  foit  en  totalité,  ft  les  dettes 
ètoîentég4es,  foit  jufqu'à  concurrence  de  la  moin- 
dre dette ,  &  à  compter  du  jour  que  la  dernière 
fe  trouveroit  être  échue. 

C*eft  encore  une conféquence  du  même  principe, 
que ,  fi  dei«  perfonnes,  telles,  par  exemple,  qu'un 
tuteur  &  fon  pupille,  des  cohéritiers,  Aos  aflociés 
on  d'autres  ayant  des  imérêts  communs,  fe  doivent 
mutuellement ,  leurs  comptes  &  calculs  doivent  être 
£iîts  année  par  année ,  lorfqu'il  s'y  trouve  des  fom- 
xnes  qui  produifent  des  intérêts ,  &  cela  afin  que  les 
compenfaiions  &  les  déduâions  fe  faffent  eu  égard 
aux  temps  auxquels  les  fommes  dues  fe  trouvent 
concourir  pour  les  compenfaùons ,  &  que  les  intérêts 
de  ces  mêmes  fommes  courent  ou  ceffent  de  courir 
félon  les  changemens  que  les  compenfaiions  peuvent 
7  apporter  par  l'extinâion  des  fommes  compenfées 
ou  oéduites. 

Lorfque  nous  difons  au  reâe  que  la  compenfation 
a  fon  effet  d'elle-même  &  fans  être  demandée,  il 
se  Ëiut  pas  entendre  par-là  aue  le  débiteur  qui  eft 
auffi  créancier,  foit  difpenfe  pour  cela  de  former 
fâ  demande  en  compenfation  devant  le  juge  fous  les 
yeux  duquel  il  eA  indifpenfable  de  mettre  le  titre 
fur  lequel  elle  eft  fondée ,,  pour  qu'il  foit  en  état 
de  l'ordonner  avec  connoiffance  de  caufe  ;  car  ce 
)uge  ne  fauroit  deviner  H,  dans  le  fait,  il  y  a  une 
compenfation  à  foire,  &  fi  le  créancier  eft  récipro- 
quement débiteur;  il  ne  fauroit  juger  (\\iq  fccundùm- 
aUegata  &probata  ;  de  forte  qu'il  ne  pem  avoir  aucun 
égard  à  la  compenfation^  s'il  n'eft  pas  inffruit  qu'il 
y  a  lieu  de  l'ordonner.  Dans  la  procédure  aéhi&Ue ,. 
k  compenfation  (e  demande ,  en  tout  état  de  caufe, 
par  une  requête  incidente^ 
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Mais»  quoiqu'on  foit  obligé  de  la  demander,  il 
n'en  eft  pas  moins  vrai  de  dire  qu'elle  a  toujours  fon 
effet  par  elle-même  &  de  plein  droit ,  en  ce  qu'elle 
a  lieu ,  non-feulement  du  jour  qu'elle  a  été  demandée 
en  juftice,  mais  même  de  celui  auquel  le  concourt 
ie%  deux  dettes  a  donné  ouverture  à  la  compenfa* 
tion;  de  forte  que  c'eft  de  ce  jour  qu'elle  a  forco 
de  paiement,  &  que  les  intérêts  de  la  fomme  ac« 
quittée  par  la  compenfation  ont  ceffé  de  courir  ait 
profit  du  créancier.  C'eft  le  fentîment  des  auteurs^ 
oc  de  Dumoulin  entre  autres  ;  &  cela ,  ajoute  co 
dernier,  quand  même  l'une  des  dettes  compenfée» 
porteroit  des  intérêts ,  &  que  l'autre  n'en  produis 
roit  pas. 

Du  principe  établi  que  la  compenfanon  fe  fiût  de 
droit,  il  réfulte  encore  que  le  juge  non-feulement 
peut,  mais  doit  même,  dans  le  cas  de  demandes 
refpeâives  ,  compenfer  d'office  les  dettes ,  lorfqu'il 
y  a  lieu,  foit  que,  par  cette  compenfation,  les  par- 
dès  doivent  fe  n-ouver  entièrement  quittes  Fune 
envers  l'autre ,  foit  qu'après  qu*elle  aura  été  con- 
fommée ,  l'une  d'elles  doive  être  condamnée  au 
paiement  du  furplus  qu'elle  fe  trouvera  redevoîr- 

Nous  devons  enfin  conclure  de  ces  obfervations,. 
qu'en  général  hi  compenfation  eft  moins  une  aftion 
&  une  demande  en  elle-même»  qu'une  exception 
propofèe  contre  la  demande  d'un  créancier  qui, 
par  l'événement,  eft  le  débiteur  de  fon  débiteur» 

Cette  exception  au  refte  a  paru  fi  îndifpenûble 
pour  entretenir  le  commerce  entre  les  hommes ,  &: 
cour  le  maintien  de  leurs  droits,  qu'elle  a  toujours- 
été  regardée  fovorablement.  Auffi  eft -il  libre  aur 
débiteurs  de  l'oppofer  à  leurs  créanciers  toutes  les. 
fois  que  ceux-ci  fe  trouvent  leur  devoir  quelque 
fomme  fufceptible  de  compenfation^ 

Elle  peut  en  conféquence  fe  proposer  à  l'^^ardE 
d'une  dette  pour  raifon  de  laquelle  on  auroit  dél)k 
commencé  à  procéder  >  on  eft  admis  à  la  demander 
en  caufe  d'appel  y  quoiqu'on  ait  négligé  d'en  exd- 
per  en  première  inftance  ;  on  peut  enfin  la  faire: 
valoir  en  tout  état  de  caufe ,  vnkmQ  après  avoir  été- 
condamné  par  fentence  ou  par  arrêt,  attendu  que 
c'eft  une  de  ces  exceptions  qui  tiennent  lieu  de  paie- 
ment, &  qui  par  conféquent  fé  proposent  autant 


:  pas  obligé  < 
à  ce  moyen  avant  d*avoir  été  condamné.. 
^  Il  eft  au  furplus  à  remarquer  aue,  lorfque  lai 
compenfation  eft  démandée  contre  l  exécution  d'uit 
jugement,  elle  fuffit  pour  arrêter  les  faifies- exé- 
cutions, &  toutes  les  pourfuites  ultérieures  dm 
créancier.. 

Il  eft  pareillement  de  maxime  qiie,  fi  Te  débiteur' 
qui  pouvoir  oppofer  la  compenfation ,  a  payé  une- 
(ommc  à  fon  créancier,  il  peut  la  répéter ,.  comme 
ayant  payé  ce  qu'il  ne  dcvoit  pas». 

Par  une  fuite  de  fe  fovcur  due  à  h  compenfation  ^ 
W  eft  de  règle  que,  lorfqu'une  dette  peut  fe  com- 
penfer avec  glufieurs  ^ïL\xts^\^i  compenfation.  s'im-r 
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pute  toujours  par  préférence  fur  la  dette  la  plus  dure 
&  la  plus  onéreufe;  fur  une  dèrte  ,  par  exemple, 
privilégiée  &  chargée  d'hypothèque ,  plutôt  que  fur 
celle  qui  ne  Tcft  pas  ;  fur  celle  encore  qui  produit 
des  intérêts ,  plutôt  que  fur  celle  qui  en  eft  exempte  ; 
fur  la  dette  pour  laquelle  on  a  une  caution ,  avant 
-celle  qui  a  été  contraûée  fans  caution.  Cette  doc- 
trine eft  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe,  du  mois  de  février  1693  ,  rapporté  par 
Catelan. 

Il  eft  bon  de  remarquer  encore  qu'un  des  prin- 
cîpaujt  effets  de  la  demande  en  compenfation  eft  d'em- 
pêcher le  cours  de  la  prefcription ,  lorfque  les  deux 
dettes  font  Umjides  &  de  nature  à  être  compenfées 
de  droit;  c'en,  entre  autres,  le  fentiment  de  Du- 
perrier  dans  fes  Queftions  :  ce  qui  eft  conforme  au 
principe  fuivant  lequel  la  compenfation  équivaut  à 
un  véritable  paiement,  &  en  a  tous  les  effets;  d'où 
il  faut  conclure  que  la  demande  en  compenfation  met 
à  la  prefcription  le  même  obftacle  quy  mettroit  la 
demande  en  paiement  même. 

Des  dettes  qui  peuvent  fc  compenfer,  Ceft  une  ma- 
xime fondamentale  dans  la  matière  que  nous  trai- 
tons, que  la  compenfation  n'a  lieu  que  de  liquide  à 
liquide ,  c*eft-à-dire ,  qu'il  fout  que  les  deux  dettes 
que  l'on  prétend  compenfer,  foient  toutes  deux  cer- 
taines ,  liquides  &  non  litigieufes  ;  qu'elles  foient 
l'une  &  l'autre  exigibles  dans  le  temps  où  Ton  pré- 
tend que  \^  compenfation  doit  avoir  lieu,  &  qu'elles 
ne  puiffent  être  annullées  ou  éteintes  par  quelque 
exception  pérempioire ,  telle  que  la  prefcription. 

Ces  rèi;les  tirées  du  droit  romain ,  au  ///.  ff,  de 
compenf  &  particulièrement  adoptées  par  la  cou- 
tume de  Paris  qui  en  a  une  difpofition  expreffe  à 
l'article  105 ,  font  générales  pour  toute  la  France. 

Ainfi  une  dette  litigicufe,  un  droit  incertain  ,  une 
prétention  douteufe  &  non  réglée,  un  compte  qui 
n'eft  pas  arrêté,  une  obligation  conditionnelle  n'em- 
pêcheroient  pas  l'exécution  &  les  pourfuites  que 
feroit  le  créancier  pour  une  dette  claire  &  liquide , 
&  ne  pourroient  valablement  fe  propofer  pour  com- 
penfation :  car  fi  l'une  des  deux  dettes  feulement 
eft  claire  &  liquide  ,  &  que  l'autre  foit  fujette  à 
conteftation ,  ce  n'eft  plus  alors  le  cas  de  ia  com- 
penfation ,  mais  fimplement  de  la  reconvention ,  ac- 
tion dont  l'objet  eft  de  faire  conftater  &  reconnoître 
la  dette. 

A  l'égard  de  la  liquidité  des  dettes ,  c'eft  au  juge 
devant  lequel  la  compenfation  eft  demandée  à  dif- 
cerner  la  distte  claire  &  liquide  d'avec  celle  qui  ne 
l'eft  pas  ;  mais  fi  Tune  des  parues  oppofoit  à  l'autre 
que  la  dette  n'eft  pas  liquide ,  il  eft  évident  qu'alors 
le  juge  ne  pourroit  avoir  aucun  égard  à  la  compen- 
fation propofée ,  ni  fufpendre*  la  condamnation  du 
débiteur  au  paiement  d'une  dette  dont  la  liquidité 
ne  feroit  point  conteftéc  au  créancier.  Une  pareille 
difcuffion  pouvant  entraîner  des  longueurs  au  pré- 
judice de  ce  créancier ,  elle  doit  être  réfervée  pour 
être  jugée  en  fuite  féparément. 
Si  néanmoins  le  litige ,  élevé  fur  la  quefiion  de 
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liquidité ,  n'étoît  ni  fort  compliqué  nî  difficile  à 
réfoudre,  le  juge  pourroit,  dans  ce  cas,  accorder 
un  bref  délai  pour  cette  difcufllon ,  fans  préjudi- 
cier  au  créancier  auquel  la  compenfation  eft  oppofée; 

Lorfqu'on  dit  au  refte  que  les  dettes  à  compenfer 
doivent  être  claires  &  liquides  de  part  &  d'autre  , 
la  liquidité  doit  s'entendre  uniquement  de  la  cer- 
titude des  dettes  &  de  leur  quotité;  mais  non  pas 
de  l'égalité  du  titre  &  de  l'eftimation  de  la  chofe. 

Deux  créances  peuvent  être  claires  &  liquides  , 
&  conféquemment  de  nature  à  être  compenfées  , 
quoiqu'elles  procèdent  de  diverfes  eau  fes  ,  de  con- 
trats pu  engagemens  dlfférens.  Par  exemple,  je  fuis 
votre  débiteur  en  vertu  d'une  obligation  paffée  par- 
devant  notaire  ;  vous  me  devez ,  de  votre  côté  9 
une  fomme  fixe  &  certaine,  contenue  en  votre 
fimple  billet  ;  la  compenfation  aura  lieu  entre  nous  9 
quoique  débiteurs  &  créanciers  en  même  temps 
l'un  de  l'autre  par  différens  titres ,  parce  que  nos 
créances  refpedives  n'en  font  pas  moins  confiantes 
&  moins  liquides,  quoiqu'elles  procèdent  de  diverfes 
obligations. 

Au  fujet  de  la  liquidité  des  dettes,  on  demande 
fi  une  dette  en  grains  eft  liquide,  &  fi  en  cpnfé- 
quence  on  peut  en  demander  la  compenfation  avec 
une  dette  en  argent.  Mavius,  par  exemple,  doit 
cent  piftoles  à  Titius ,  &  celui  -  ci  doit  à  Ma!vius 
une  certaine  quantité  de  grains.  Il  paroitroit  d'abord 
que  les  deux  dettes  ne  font  pas  de  nature  à  être 
compenfées.  Cependant  fi  la  dette  en  grains  peut 
être  facilement  liquidée,  Maevius  en  obtiendra  la 
compenfation  avec  la  dette  en  argent  ;  d'autant  plus 
qu'en  matière  de  compenfation ,  les  dettes  en  grains 
font  réputées  liquides ,  &  fe  compenfent  avec  les 
dettes  en  argent  :  c'eft,  entre  autres,  le  fentiment 
de  Brodeau,  qui  obferveà  ce  fujet  que  la  dette  en 
grains  eft  certaine  &  liquide.  Il  eft  en  effet  facile  » 
ajoute-t-il ,  d'en  fiiire  l'appréciation  en  argent  fur 
l'extrait  de  la  valeur  des  gros  fruits,  qui  eft  au  greffe 
de  toutes  les  jurifdiôions  royales,  fuivant  ce  qu'ont 
prefcrit  l'article  17  de  l'ordonnance  de  Charles  VII, 
du  19  feptembrc  1439,  qui  eft  particulière  pour  la 
ville  de  Paris,  &  les  articles  94,  ici  &  104  de 
l'ordonnance  de  François  premier  de  1539 ,  qui  eft 
générale  p(Xir  tout  le  royaume.  Cela  eu  encore 
conforme  à  l'article  76  de  la  même  ordonnance  , 
qui  permet  de  faifir  &  de  mettre  en  criées  les  grains 
ou  autres  efpécts  dues  par  obligation  ou  par  un  ju- 
gement exécutoire ,  quand  même  il  n'y  auroit  point 
eu  d'appréciation ,  parce  qu'elle  peut  aufii  -  bien  fe 
faire  après  les  fiufies  &  criées  qu'auparavant. 

Ainfi  une  certaine  quantité  de  grains  ou  d'autres 
denrées  qui  ont  une  évaluation  iîxQ ,  peut  être  com- 
penfée  fans  difficulté  avec  une  fomme  claire  &  li- 
quide. Brillon  ,  dans  fon  Di^ionnai^^e  des  arrêts^  en 
rapporte  un  du  parlement  de  Grenoble  du  27  fep- 
tcmbre  1653,  ^"^  a  admis,  dans  un  pareil  cas,  U 
compenfation  d'une  dette  en  deniers  avec  des  grains 
appréciés  fuivant  l'évaluation  des  gros  fruits  de  1% 
chambre  des  comptes,  H  eft  hors  de  doute  alors  que 
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cette  évaluation  générale  peut  tenir  lieu  d*une  li- 
quidation particulière  dans  les  occafions  oii  de  pa- 
reils objets  fe  trouvent  à  compenfer. 

Ainfi,  dans  ce  cas,  la  divcrfité  qni  fe  trouve 
«Etre  nos  d^ux  dettes,  dont  l'une  eft  en  deniers 
&  Taune  en  grains  ou.  en  autres  efpèces  non  e(K- 
mêes,  ne  fauroit  mettre  obftacle  à  la  compenfation 
demandée. 

Indépendamment  de  la  raifon  d'équité  natu- 
relle ,  les  jarifconfultes  appuient  cette  décifion  fur 
b  difpofition  de  Tarticle  i66  de  la  coutume  de  Paris. 
Cet  article  porte  qu'on  ne  pourra  procéder  par  voie 
d'arrêt,  faifie,  exécution  &  cmprifonnement  en 
vertu  d'une  obligation  ou  d'un  jugement,  fi  la  chofe 
pour  raifon  de  laquelle  on  fait  ces  fortes  de  pour- 
fuites,  n'eft  certaine  &  liquide,  cnfommt  ou  en  ef- 
pccf, porte  expreffément  l'article  de  la  coutume  que 
nous  citons;  &,  dans  ce  cas,  il  eft  dit  que,  fi  l'ef- 
péce  eft  fujette  à  appréciation ,  on  pourra  ajourner 
afin  de  l'apprécier» 

Il  réfultc  d'une  femblable  difpofition ,  que  ,  puif- 
^e  l'on  peut  exécuter  pour  une  dette  certaine  & 
Ûquidi  en  efpèce ,  à  la  charge  de  l'appréciation ,  on 
peut,  par  la  nwmc  raifon,  la  donner  en  compenfa- 
tion ^  en  obfervant  néanmoins  d'ajourner,  afin  d'ap- 
précier les  grains  dm  ou  autres  efpèces ,  s'il  y  a  lieu 
â  l'appréciation» 

Obfervez  encore  que ,  quoique  la  compenfation  ne 
fe  faflfe  que  d'une  dette  claire  &  liquide  avec  une 
autre  dette  également  liquide,  fi  cependant  la  dette 
n'avoit  été  liquidée  qu'en  jugeant ,  le  juge  faifant 
en  cela  fonâion  d'arbitre ,  cette  liquidation  auroit 
fon  effet  &  feroit  cefîer  les  intérêts  de  la  forame 
avec  laquelle  il  s'agiroit  de  compenfer  celle  qui  au- 
roit été  liquidée  par  le  juge.  Chorier ,  en  fa  Jurif- 
prudence  de  Guypave ,  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  du  19  juillet  1679, .qui  *  )"8^  confor- 
mément à  cette  maxime. 

Mais  ce  n'eft  pas  aftez  que  les  dettes  qui  font  à 
compenfer ,  foient ,  de  part  &  d'autre ,  claires  & 
liquides;  il  faut  encore  qu'elles  foient  échues  ,  & 
que  les  deux  créanciers  puifTent  réciproquement  les 
exiger,  au  moment  eu  la  compenfation  en  eft  de- 
mandée. La  raifon  en  eft  fimple ,  puifque  ,  fuivant 
que  nous  l'avons  obfervé  plus  haut ,  la  compenfation 
opère  deux  paiemens,  &  que  l'on  ne  peut  éu-e 
contraint  de  payer  que  les  fommes  dont  le  terme 
de  paiement  eU  échu. 

Du  principe  établi  qu'on  ne  peut  compenfer  que 
ks  dettes  exigibles  ,  il  réfiilte  qu'une  créance  faifie 
rc  peut  être  compcnféc  avec  une  dette  qui  eft  libre. 
Ccft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  9  décembre  1761 , 
rendu  en  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris. 
Suivant  cet  arrêt  rapporté  par  Déni  fart  au  mot  Coot- 
peafation^  le  parlement  rejetta  la  compenfation  op- 
pofee  par  le  fieur  Demeaux,  officier -porteur  de 
charbon ,  à  (â  communauté  qui  lui  demandoit  une 
fomme  de  mille  quarante-fept  livres  treize  fous  pour 
le  montant  des  droits  qu'il  avoit  perçus,  tant  pour 
elle  que  pour  les  hôpitaux^  comme  prépofé'à  la 
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diftrifautlon  du  charbon  :  la  communauté ,  de  fon 
côté,  devoit à  Demeaux  plus  de  trois  mille  livres; 
mais  elle  avoit  fur  lui  des  faifies  antérieures  a  la 
manutention  qu'elle  avoit  été  forcée  de  lui  con- 
fier, au  moyen  de  ce  que  les  officiers  de  cette 
communauté  rempliffoient  cette  fonÛion  ;i  tour  de 
rôle.  Ce  fut  donc  fur  le  motif  de  ces  faifies  que 
l'arrêt  dont  il  s'agit ,  décida  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir 
lieu  dans, la  circonûance  à  la  compenfation  demandé» 
par  Demeaux. 

Il  eft  pareillement  hors  de  doute  qu'une  dette  non 
exigible,  non-feulement  par  le  défaut  d'échéance,^ 
mais  par  fa  nature  même ,  telle ,  par  exemple ,  que 
le  principal  d'un  contrat  de  conftitution  de  rente  ^ 
ne  fauroit  être  compenfée  avec  une  obligation  pure 
&  fimple ,  parce  que ,  tandis  que  ce  dernier  titre 
produit  un  engagement  aôuel ,  l'autre  n'en  produit 
pas ,  attendu  que  le  rembout^ment  du  principal 
d'une  rente  ne  peut  être  exigé  par  le  créancier». 
Tel  eft  l'avis  de  Dumoulin ,  de  Mornac  8c  de  Cho- 
pin, &  la  chofe  a  été  jugée  en  conformité  par  plu- 
sieurs arrêts ,  entre  autres ,  p^r  un  du  x  9  août 
1688 ,  qui  fe  trouve  au  deuxième  tome  du  journal 
du  palais^  &  qui  a  décidé  que  Ifl  compenfation  ne- 
devoit  avoir  lieu  que  jufqu'à  concurrence  feulement 
des  arrérages  de  la  rente.  Cette  juri{prudcnce  eflt 
conforme  à  la  loi  1 1 ,  Jf^  de  compenfat» 

Il  eft  de  plus  à  remarquer  en  fait  de  rentes ,  que- 
la  compenfation  n'eft  point  reçqe  du  principal  d'une 
rente  avec  le  principal  d'une  autre  rente,  ni  l'unt 
ni  l'autre  ne  pouvant  être  exigés.  Les  arrérages  feuls. 
des  deux  rentes  peuvent  être  compenfés ,  oien  en* 
tendu  encore  que  ce  foient  des  arrérages  échus  de 
part  &  d'autre  ;  mais ,  à  l'égard  des  principaux  des 
rentes,  la  compenfation  ne  pourroit  s^cn  faire  que- 
de  l'aveu  &  du  confentement  réciproque  des  pro- 
priétaires de  ces  rentes,  &  alors  même  ce  feroit 
moins  une  compenfation  proprement  dite ,  qu'un: 
échange  ou  une  permutation. 

Les  dettes  conditionnelles ,  &  dont  l^xigibillt^ 
dépend  de  l'événement  d'une  condition  exprimée^ 
par  le  titre  ou  par  l'ade  obligatoire,  ne  font  paifc^ 
fufceptibles  de  compenfation  avec  une  créance  ab-^ 
folue,  exigible  aéhiellement  &  fans  condition,  parce - 
qu'on  fent  bien  que  la  dette  conditionnelle  ne  peut: 

i produire  aucun  engagement  que  par  l'événement  de 
a  condition  qui  peut  feule  lui  donner  de  la  valeur*. 
En  général ,  il  fiiut,  pour  que  \^  compenfation  puifle: 
être admife , que  les  dettes  oppofées  foient  des  chofes 
mobilières  ;  car  un  meuble ,  par  exemple ,  ne  fauroit: 
fe  compenfer  avec  un  immeuble  :  c'cft  le  fenti- 
ment  le  plus  général  des  doéleurs ,  &  il  eft  fondé*, 
fiir  la  loi  dernière ,  cod,  de  compenfat.  Il  faut  de  plus* 
qu'il  s'agiffe,  de  part  &  d'au n-e ,  des  chofes  fungi- 
bles  de  même  nature  ;  ainfi,  dans  l'étroite  règle ,.  dus 
bled  ou  toute  autre  efpèce  de  grains  ne  peut  fe  con> 
penfer  avec  du  vin ,  fi  ce  n'eft  volontairement  Se: 
du  confentement  des  parties,  quand  l'eftimition  s'eiu 
fait  réciproquement.  La  raifon  en  eft  que  là'  cwà^ 
penfation  étant  unedfpéce  de £aieuient-& ^  cenastc 
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véritablement  lieu,  on  ne  peut  forcer  ton  créancier 
d'accepter  autre  chofe  en  paiement  que  ce  qui  lui 
cft  véritablement  dû ,  à  moins  qu'il  n'y  confente. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore ,  il  eft  des  engagemens, 
des  obligations  qui  ne  font  pas  dé  nature  à  pouvoir 
jamais  être  compenfés  avec  d'autres  dettes ,  quoique 
claires  &  liquides ,  quoique  échues  &  exigibles.  Il 
y  a  enfin  des  dettes  que  les  débiteurs  font  tenus 
de  payer  à  ceux  qui  leur  doivent  d'ailleurs ,  fans 
qu'ils  puiffcnt  s'y  refufer  fous  prétexte  de  compcn- 
/ation, 

Ainfi ,  par  exemple ,  vous  ne  devez  pas  prétendre 
compenfer  une  fomme  dont  Je  fuis  votre  débiteur , 
avec  un  eflFet  que  je  vous  ai  confié  en  dépôt.  Deux 
perfonnes  même  qui  feroient  dépofitaires  Tune  à 
l'égard  de  l'autre ,  ne  pourroient  s'oppofer  mutuel- 
lement la  compenfation  de  leurs  dépôts  refpcâifs  pour 
fe  difpenfer  de  les^^endre.  La  raifon  en  eft  qu'un 
dépôt  doit  fe  remettre  en  nature ,  tel  qu'il  a  été  con- 
fié ,  &  auffi-tôt  qu'il  eft  demandé  :  fuivant  la  dif- 
pofition  du  droit,  la  détention  qu'on  en  feroit,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fut ,  feroit  puniffable.  Là 
loi ,  fi  quis  vel  pecunias  C.  depofiti ,  y  eft  formelle. 
La  jurilprudence  des  arrêts  y  eft  conforme.  Brillon 
en  cite  trois  du  parlement  de  Dijon  dans  fon  Die- 
tîonndre  des  arrêts^  au  mot  Compenfation. 

On  ne  feroit  pas  fondé  non  plus  à  demander  qu'il 
fut  fât  compenfation  d'une  dette  liquide  &  exigible 
avec  une  penfion  alimentaire ,  ni  avec  les  arrérages 
de  cette  penfion ,  attendu  que  c'eft  un  objet  privilégié 
car  fa  deftination ,  &  qui  ne  fatMPoit  fouffrir  de  retar- 
dement. C'eft  un  principe  invariable  fur  lequel  le 
lentiment  des  auteurs  &  la  jurifpnidence  des  tribu- 
maux  font  uniformes.  Brillon ,  dans  fon  Dieiionnaire  ^ 
cite  deux  arrêts  entièrement  conformes  à  cette  ma- 
xime. 

Il  en  feroit  de  même  d'une  provifion  alimentaire, 
Adjugée  à  une  perfonne  bleflee  contre  celui  qui  l'au- 
roii  battue  &  excédée,  &  la  demande  d'une  fem- 
fclable  provifion  ne  pourroit  être  éludée  par  la  com- 
fenfation.  U  faut  convenir  cependant  que ,  fi  deux 
perfotines,  dans  une  rixe  ,  s'étoient  mutuellement 
Llefifées,  &  avoient  obtenu,  de  part  &  d'autre,  des 
provifions  de  divers  juges,  ces  provifions  pour- 
roient, dans  ce  cas,  être  compenfées;  le  parlement 
l'a  plufieurs  fois  ordonné  ainfi,  &  l'ufage  y  eft  con- 
forme. Mais  il  eft  défendu  à  un  juge  qui  inftruit  un 
procès  criminel ,  d'adjuger  des  provifions  à  l'une  & 
a  l'autre  des  parties ,  à  peine  de  fufpenfion  de  fa 
charge  &  des  dommages  oc  intérêts  des  parties.  Telle 
eft  la  difpofuion  de  l'article  2  du  litre  12  de  l'or- 
donnance criminelle  de  1670. 

Il  Ëiut  encore  obferver,  &  c'eft  le  fentîmentde 
Momac ,  que  ce  n'eft  qu'à  l'égard  des  alimens  pour 
le  temps  à  venir ,  laiftiès  par  teftament  ou  autrement , 
que  la  compenfation  ne  peut  éixt  oppofée,  parce 

Ïu'elle  feroit  contraire  aux  intentions  du  teftateur.ou 
e  celui  qui  les  a  donnés.  Mais  il  en  feroit  autre- 
ment à  l'égard  des  alimens  du  temps  pafifé;  ceux-ci 
&*om  point  de  privilège,  paiîpc  ^e  >  cosune  l'ob- 
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ferve  cet  auteur,  celui  à  qui  ils  font  dus,  ayant  éti 
nourri  &  ayant  vécu  ailleurs ,  ce  qui  peut  lui  être 
dû  d'arrérages  de  fa  penfion  alimentaire ,  n'a  plus 
pour  caufelanéceffité  de  fa  fubfiftance',  &  ne  mé- 
rite  plus  de  faveur. 

Il  eft  également  de  prirxipe  que  la  compenfation 
ne  fauroit  être  propofèe  contre  des  condamnations 
ou  des  conventions  pénales  :  d'où  il  réfulte  qu'on 
ne  peut  compenfer  la  peine  pécuniaire,  ftipulée 
dans  un  compromis,  avec  une  fomme  due  à  Tap- 
pellant  de  la  fentence  arbitrale,  pr  celui  envers 
lequel  il  a  été  condamné  à  la  pei^ie  du  compromis 
Ainfi,  dans  ce  cas,rappellant,  quoique  jugé  créan« 
cier  de  l'intimé  par  la  fentence  même,  doit  corn* 
mencer  par  payer  la  peine  qu'il  a  encourue ,  par 
cela  feul  cpi'elle  eft  peine ,  &  toute  audience  doit 
lui  êtt-e  déniée  jufqu  à  ce  paiement  effeftif.  Cela  a 
été  ainfi  jugé  à  la  chambre  de  l'édit  le  13  décembre 
1623.  L'arrêt  fe  trouve  au  premier  tome  du  Journal 
des  audiences.  Il  y  en  a  un  pareil  du  2  juillet  1656  , 
cité  par  Henrys,  tom.  II,  liv.  II,  quefi.  1^. 

Il  eft  auffi  à  remarquer  que  les  dépens  &  fraî$ 
préjudiciaux  au  paiement  defquels  on  a  été  con- 
damné ,  ne  peuvent  être  compenfés  avec  d'autres 
dettes,  ni  même  avec  d'autres  dépens,  fuivant  que 
l'a  jugé  un  arrêt  du  27  mai  1530,  dont  Brillon  a 
fait  mention.  La  raifon  en  eft  que  les  dépens  pré- 
judiciaux font  exigibles  par  leur  nature ,  &  doivent 
être  payés  du  moment  qu'ils  font  prononcés,  & 
que  celui  qui  y  eft  condamné ,  ne  peut,  fans  y  avoir 
préalablement  fatisfeit,  fe  pourvoir  contre  le  juge-^ 
ment  qui  lui  a  infligé  cette  peine. 

Pour  ce  qui  eft  des  crimes  &  délits,  la  règle  eft 
qu'on  ne  compenfe  ni  les  accufations  ni  les  peines* 
11  faut  dire  cependant  que,  lorfqu'il.ne  s'agit  que 
de  dommages  -  intérêts  ou  de  l'intérêt  civil  de  la 
partie ,  les  dofteurs  eftiment  que ,  fi  l'accufé  fe  n-ou^e 
être  créancier  de  cette  partie,  il  peut  demander  à 
compenfer. 

La  compenfation  d'injures  &  délits  n'eft  admife 
au  furplus,  Uiivant  notre  droit,  qu'à  l'égard  des  in- 
jures verbales  &  des  délits  légers  qui  ne  bleflent 
&  n'intérefîent  en  aucune  manière  l'ordre  public^ 
ce  qui  a  lieu  dans  tous  les  cas  oii ,  fur  les  plaintes 
refpeôivement  faites,  le  juge  met  les  parties  hors 
de  cour  &  de  procès ,  avec  défenfes  à  elles  de  s'of- 
fenfer  mutuellement  à  l'avenir,  ni  de  médire  l'une 
de  l'autre  ;  mab  ne  prononce  d'ailleurs  aucune 
amende ,  foit  envers  le  roi,  foit  au  profit  des  pauvres* 

L'article  673  de  la  coutume  de  Bretagne  porte 


coutume. 


Il  faut  obferver  cependant  oue  la  compenfation 
d'injures  ne  fe  bk  pas  de  plein  droit  ni  de  l'autoritÀ 
privée  de  celui  qui  prétend  avoir  foufFert  l'injure  ; 
il  feroît  contre  le  bon  ordre  qu'il  lui  fut  permis  d'ufcr 
de  voie  de  fait ,  t>u  de  fe  taire  juftice  à  lui-mêmo 
pour  parvenir  à  la  compenfation  ;  mais  elle  fe  fait 
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fsr  IWorici  du  juge  &  en  connoï^Tance  de  caufe. 
Ce  (eroit  enfin  une  erreur  de  croire  oue  la  corn- 
pen/anon  de  crimes  ou  délits  pût  avoir  lieu  relatî-  ^ 
vement  à  la  peine  due  pour  la  vengeance  publique  , 
parce  qu^il  eft  de  l'intérêt  public  que  les  crimes  ne 
demeurent  pas  impunis.  Ainfi  quand  il  eft  dit  en  la 
loi  viro  jç  ,  folut,  matrim,  paria  delifla  mutud  corn' 
pcnfaûonc  tolluntur,  ce  n*eft  pas  à  dire  pour  cela 
ou*un  crime  femblable^  commis  par  deux  perfonnes 
lune  à  regard  de  Tautre^  foit  éteint  par  la  compcn-- 
fation  qu'on  voudroit  en  faire.  Il  faut  faire  attention 

ÎrUne  s'agît,  dans  ce  texte  de  la  loi ,  que  du  crime 
adultère  pour  lequel  la  femme ,  étant  pourfuivie 
par  le  mari  qui  veut  lui  faire  perdre  fa  aot  &  l'ap- 
pliquer à  fon  profit  par  cette  accufatioii,  peut  lui 
(^pofer  le  même  crime  pour  rendre  (a  prétention 
fans  eSct.  Ceft  alors  le  cas  de  la  règle:  &  ce  n'eft 
qu'à  l'égard  de  la  peine  pécuniaire  &  du  dédom- 
magement du  à  ceux  qui  ont  foufFert  quelque  préju- 
dice à  Foccafion  du  délit,  qu'on  reçoit  la  compenjluion. 

£Ue  à  pareillement  lieu  dans  le  cas  de  négli- 
gence ou  du  dol,  dont  des  afibciés,  dans  un 
commerce ,  fe  feroient  rendus  réciproquement  cou- 
pables; de  forte  que,  s'ils  ont  été  également  négli^ 
gens  dans  les  afiàires  de  la  focîété ,  ils  cefTent  d'être 
obl^és  les  uns  envers  les  autres  ;  il  en  feroît  de 
même  fi  l'un  des  afiTociés  devoit  compte  à  la  fociété 
de  quelque  fomme  qu'il  auroit  reçue  ,  &  que  l'autre 
eût  occafionné  par  fbn  fait  quelque  dommage  à 
fes  cô-aflbciés,  le  tout  fe  compenferpit  entre  eux, 
sH  y  avoir  égalité. 

u  comf^nfation  étant  regardée,  avons -nous  dit, 
comme  un  véritable  paiement,  il  s'enfuit  de-là  que, 
conine  on  ne  peut  payer  une  chofe  pour  une  autre 
comre  le  gré  du  créancier,  on  ne  peut,  par  une 
çonfibquence  néceflàire,  compenfer  que  ce  qui  pour- 
roU  être  donné  en  paiement;  d'où  il  réfulte  que, 
fi  ira  héritier,  chargé,  en  cette  qualité,  de  donner 
m  certain  héritage  à  un  légataire ,  vouloir  l'obliger 
&  compenfer  avec  le  fonds  légué  une  fomme  de 
deniers  que  ce  légataire  pourroit  lui  devoir  d'ail- 
leurs ,  cette  demande  feroit  vifiblement  mal  fondée 
&  iafoutenable  de  la  part  de  l'héritier  qui  la  for- 
meroit. 

Mûf  une  dette  qui  auroit  d'ailleurs  toutes  les  qua- 
rtes requifes  pour  entrer  en  compenfation ,  peut-elle 
être  compenlée  avec  une  donation  faite  par  le  dé- 
biteur à  Ion  créancier?  La  queftion  s'eft  élevée  au 
parlement  d*Aix  qui,  par  arrêt  du  i8  avril  1673  > 
dédda  l'afHrmative  &  prononça  qu'une  donation , 
faite  au  créancier  par  le  débiteur ,  étoit  cenfée  avoir 
ttè  faite  en  compenfation  de  fommes  dues  ;  décifion 
bien  moins  fondée  fur  la  rigueur  de  la  loi  que  fur 
on  (entiment  d'éauité  naturelle  ;  car  il  feroit  dur 
qu^un  débiteur  eut  à  efluyer  des  pourfuites  de  la 
part  d*un  créancier  qui  mécolinoitroit  ainfi  fes  li- 
béralités. L'arrêt  que  nous  citons ,  a  été  recueilli  par 
Boniface,  tom.  ir,  liv.  FUI  de  fa  ColUaion, 

Une  autre  queftion  a  été  de  favoir  fi  l'on  pou- 
voîc  exdper  de  la  compenfadon  contre  un  billet  né- 
Junfpmd^nu.      Tome  llh 


Ç  o  M 


97 


eocié'po^ir  refiiier  d'en  payer  le  montant.  Voici 

refpèce  : 

i^n  avcut  faî^t  un  billet  au  profit  de  Paul,  paya* 
ble  à  re  dernier  ou  à  fon  ordre  ;  Paul ,  de  fon  c6té , 
avoit  donné  un  billet  à  Jean  de  même  date  &  de 
pareille  fomme.  Paul  ayant  négocié  le  billet  que 
Jean  lui  avoit  fait,  Pierre  qui  étpit  le  porteur,  vint 
à  réchéance  en  demander  le  paiement  à  Jean;  mais 
celui-ci,  pour  fe  dîfpenfer  de  payer  le  billet, pré- 
tendit en  compenfer  le  montant  avec  le  billet  que 
Paul  lui  avoit  fait.  Une  pareille  compenfation  pré- 
judicioit  évidemment  au  porteur  du  billet;  auftî  fut- 
elle  rejettée  par  l'arrêt  qui  intervint  fur  cette  con- 
teftation  en  la  grànd'clumbre  du  parlement  ^e  Paris  »^ 
le. 3  feptembre  1700.  On  le  trouve  au  Journal  des 
aùdiencts ,  &  il  en.  eft  fait  mendon  par  Bornier  dans 
fon  Commentaire  fur  l'ordonnance  du  commerce  ^  du 
mois  d^  mars  1673. 

Un  principe  encore  en  madère  de  compenfation 
éft  qu'on  n'en  admet  point  de  ce  qui  eft  adjugé  par 
fêntence  dont  eft  appel  avec  ce  qui  eft  dû  puremcm 
$c  fimplement  par  obligation;  la  raifon  en  eft  que, 
fi  la  fêntence  étoit  infirmée  en  caufe  d'appel,  la 
compenfuion  auroit  été  faite  d'une  fomme  qui  n'au- 
roit  pas  été  due ,  &  le  créancier  feroit  réduit  à  une 
fimpie  aâion  pour  répéter  ce  qu'on  auroit  mal -à-* 
propos  compenfé  à  (on  préjudice  :  ce  qui  feroit 
injufte. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  d'une  fomme  adjugée 
par  provifion,  quand  même  il  n'y  auroit  point  d  ap- 
pel de  la  fêntence,  parce  que  cette  provifion  eft 
litigieufe;  &  qu'elle  peut  ên-e  détruite  &  révoquée 
en  jugeant  le  principal.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par 
plufieurs  arrêts,  entre  autres,  par  un  de  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris,  du  22  juin  1566, 
cité  par  Brodeau  dkis  fon  Commentaire  fur  l'article 
105  de  la  coutume  de  Paris. 

Obfervez  auffi  que  les  fommes  qui  font  dues 
pour  les  épices  dans  une  tnftance ,  ne  peuvent  fe 
compenfer  avec  une  autre  dette  :  c'eft  du  moins- 
ce  qui  a  été  jugé  en  la  chambre  de  l'édit  de  Be- 
ziers,  le  14  août  1626. 

Il  y  a  enfin  des  dettes  nui ,  par  leur  nature  l 
par  leur  deftination  ou  par  des  circonftances  rela- 
tives à  la  qualité ,  foit  du  créancier ,  foit  du  dé- 
biteur ,  ne  lont  pas  de  nature  à  pouvoir  être  com- 
penfées.  C'eft  ce  que  nous  allons  expliquer  en  exa- 
minant entre  quelles  perfonnes  la  compenfation  peut 
avoir  lieu  ou  non* 

A  quels  créanciers  peut-on  oppofer  la  compenfation? 
Il  réfulte  des  principes  que  nous  avons  établis  « 
que  la  compenfation  ne  peut  fe  fiiire  qu'entre  ceux 

Ïuiont  de  leur  chef  la  double  qualité  de  créancier 
L  de  débiteur  ;  enforte  qu'un  tuteur  qui  dcman- 
deroit  le  paiement  d'une  fomme  due  à  (on  pupille  , 
un  procureur  conftimé  qui  feroit  des  pourfuites 
contre  le  débiteur  de  celui  dont  il  «  a  reçu  des 
pouvoirs  k  cet  effet,  un  mandataire  qui  dcmande- 
roit  ce  cm'on  doit  à  fon  commettant,  feroient  très- 
mal  fonoés  àpropofer  la  compenfatiçn  de  leurs  pro- 

N  • 


Digitized  by 


Google 


/ 


^% 


CO'M' 


près  dettes  contre  les  débiteurs  perfetméis -lia  pu- 
pille lou  du  cominettant  9  par  la  raifon  toute  fimple 
que  ce  tuteur ,  ce  mandataire ,  ce  procureur,  n^ont . 
aucun  droit  fur  ces  .créances  dont  ils  pourfuivent 
le  recouvrement  pour  autrui  ;  & ,  par  la  même  rai- 
fon, fi  ce  tuteur  étoit  mon  créancier  en  fon  nom 
propre,  je  ne  pourrois  lui  oppofer  k  cémpenfùtion 
de  la  fomme  que  je  lui  devrois  avec  celle  qui  me 
feroit  due  par  fon  mineur. 

A  l'égard  des  mineurs ,  il  eft  de  règle  générale 
que  la  contptnfaùon  ne  fauroit'ètre  a<nnife  contre' 
eux  pour  les  engagemens  qu'ils  peuvent  avoir  con- 
traâés.  Un  mineur  vous  doit ,  par  exemple ,  une 
femme  en  vertu  d'une  obligation;  la  dette  eft  claire  & 
liquide:  elle  eft  exigible,  du  moins  quant  à  féchéadce 
de  la  dette;  vous  n*en  pourriez^ pas  cependant  de- 
mander la  comptnfatim  avec  une -autre  dette  \iont 
il  eft  votre  créancier;  la  raifon  èii  eft» fimple:  c'eft 
que ,  d'une  part ,  il  peut  exiger  la  fomme  que  vous 
lui  devez,  &  que,  de  l'autre,  fa  défte,  eu  égard 
à  fon  état  de  minorité^  peut  être  annullée  par  quel- 
que exception ,  &  qu'il  peut  fe  faire  relever  de  l'obli- 
gation qui  îe  conftitue  votre  débiteur;  vous  ne  pou- 
.Vez  donc  lui  oppofer  la  càmpaifation  :  ce  qui  eft 
conforme  à  la  loi  14,  ff,  de  compenfat,  fiiivant  la- 
quelle ^  quctcumque  per  'excepnonem  perhni  pojfunt  in 
Corrapenfationem  non  vcnhmt. 

Cc&  un  principe  non  contefté ,  qije  la  compenfa- 
tion  ne  fauroit  être  oppofèe  au  fifc  relativement  aux 
droits  qui  lui  font  dus.  Cependant,  fuivant  Tufage 
de  la  chambre  des  comptes ,  ce  qui  eft  dû  par  le 
fifc  à  un  ofticier  comptable ,  doit  être  compenfé 
avec  ce  qu'il  doit  Itoî-même  au  fifc ,  pourvu  néan- 
moins que  ce  foit  envers  le  même  bureau  &  pour 
les  affaires  de  la  même  généra|î^é. 

Ainfi ,  par  exemple ,  ii  un  receveur- général  des 
tailles  &  autres  impofitîons  d'une  province ,  après 
avoir  rendu  fes  comptes,  fe  trouve  en  avance  envers 
le  fifc ,  d'une  certaine  fomme  ;  &  fi ,  Tannée  fuî- 
Vante,  au  contraire,  il  fe  trouve  à. fon  tour  dé- 
biteur du  fifc  pour  une  fomme  pareille  ou  même 
plus  grande ,  il  eft  hors  de  doute ,  dans  ce  cas  , 

Sue  la  fomme  qui  lui  eft  due  de  la  première  année 
e  fon  exercice  fera  compenfée  avec  celle  dont  il 
fe  trouve  lui-même  redevable  l'année  fuivante. 

Mais  fi ,  au  contraire ,  un  receveur  des  tailles 
June  généralité  eft  pourvu  en  même  temps  d'un 
oftîce  femblable  dans  une  autre  généralité ,  & 
que ,  par  le  compte  de  l'un  de  fes  deux  offices ,  il 
ie  trouve  redevable,  tandis  que,  par  les  comptes 
de  l'autre ,  il  eft  créancier  du  fifc ,  on  n'admettra 
point  alors  de  compenfathn ,  par  la  raiibn  que  lés 
deux  offices  de  ce  receveur  font  de  deux  généra- 
lités différentes ,  &  qu'il  eft  important  de  ne  pas 
confondre  les  comptes  des  deux  généralités ,  con- 
fidération  qui  ne  permet  pas  d'admettre  de  fembla- 
blés  comptnfations. 

nies  ne  font  point  admifes  non  plus  contre  le 
fifc  dans  le  cas  où  un  officier  comptable,  créancier 
de  quelles  fommes  poiu-  des  avances  fidtes  au  roi 
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dans  réxercïce  de  fa  charge,  fe  trouve  en  même  temps  - 
débiteur  envers* fa  majefté  pour  des  droits  deftiqes 
à  la  fourniture  des  vivres  des  gens  de  guerre ,  ou 
pour  d'autres  objets  femblables,  relatifs  au  bien 
de  l'état  &  au  fervice  public. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  fommes  dues  à 
ufte  ville  ou  à  une  communauté  dliabitans,  relati- 
vement aux  droits  qui  fe  perçoivent  pour  le  port  ou 
tranfport  des  marchandifes  &  autres  cas  femblables. 
Ces  fortes  de  droits  ne  peuvent  entrer  en  comptn* 
fanon  avec  les  dettes  contraftées  par  les  villes  & 
communautés  envers 'les  particuliers,  par  la  raifon 
que  le  bien  public,  doit  prévaloir  dans  ces  circonf- 
tances  fur  l'intérêt  des  particuliers. 

En  fait  de  tailles  ,  vingtièmes ,  impofitîons  i 
droits  d'aides  ou  autres  charges  &  redevances 
publiques,  celui  qui  les  doit,  prétendroit  mal-à- 
propos  les  compenfer  avec  ce  que  le  prince  pour- 
roît  lui  devoir,  parce  que  la  nature,  la  deftination 
&  l'ufage  de  ces  fortes  de  contribujdons  qui^egar-' 
dent  la  chofe  publique ,  ne  permettent  pas  d'en  ad- 
mettre la  compenfation  avec  des  dettes  privées  & 
perfonnelles.  Celles-ci  ne  doivent ,  fous  aucun  pré- 
texte ,  arrêter  ou  retarder  le  recouvrement  des  pre- 
mières. 

Il  y  a  plus;  •&  il  eft  de  maxime  certaine  qu'un 
débiteur  de  tailles  &  autres  impofitîons  ordinaires 
ne  pourroit  valablement  oppofer  à  ceux  qui  font 
prépofés  au  recouvrement  aes  charges  publiques  , 
ta  compenfation  de  fa  dette  avec  ce  qui  lui  feroit  dû 
par  ces  prépofés  en  leur  propre  &  privé  nom.  Ainfr 
le  contribuable,  impofé  au  rôle  des  tailles ,  préten- 
droit mal-à-propos  compenfer  avec  fa  cotifation  ce 
que  lui  devroit  le  colleôeur  des  tailles  ou  la  com-^ 
munauté  elle-même.  La  maxime  fur  ce  point  eft  que 
la  provifion  eft  due  au  rôle.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
conformément  à  cette  règle  par  un  arrêt  du  par^- 
lement  de  Dijon,  du  17  août  1603 ,  cité  dans  le 
DiHionnaire  des  arrêts  de  Brillon. 

Un  arrêt  contraire,  cité  par  le  même  auteur  fur 
cette  matière, 'rendu  au  parlement  de  Grenoble  le 
2  juillet  16 13  ,  ne  détruit  pas  le  principe  que  nous 
venons  d'établir;  ce  n'eft  qu'une  exception  à  la  règle» 
&  cette  exception  a  été  déterminée  par  des  çrconf- 
tances  particuHères  qui  méritent  d'être  rapportées* 
Il  s'agifloit ,  dans  l'efpece  de  cet  arrêt ,  d'un  particulier 
qui  le  trouvoit  débiteur  envers  une  communauté 
d'babitans  dont  il  étoit  membre,  d'une  fomme  de 
deux  mille  deux  cens  livres  pour  fâ  taille  ;  la  com- 
munauté, d'une  autre  part,  lui  devoit  une  fomme 
de  huit  cens  livres  ;  &  ce  qu'il  y  a  de  particulier  , 
c'eft  que  le  terme  pour  exiger  cette  fomme  de  huit 
cens  livres  n'étoit  pas  encore  échu.  Cependant , 
malgré  des  raifons  aufli  puiffantes  pour  exclure  la 
compenfation  demandée  par  le  débiteur  à  la  commu- 
nauté ,  le  parlement  «  fiûfant  céder  la  loi  aux  fenti- 
meris  de  commifération  &  de  pitié  pour  un  vieil- 
lard oftogénaire  chargé  de  treize  enfens ,  crut ,  dans 
ces  circonftances ,  devoir  accorder  la  compenfation  : 
I  mais  la  règle  générale  n'en  exifte  pas  moins. 
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Par  une  fuîtc  du  même  principe ,  le  receveur  des 
tailles  ne  peut  faire  compcnfation  des  deniers  de  fa 
recette  qu  il  doit  verfer  dans  la  caiffe  du  reccveur- 

t;énèral  des  finances ,  avec  les  ibmmes  que  celui-ci 
ui  peut  devoir  en  vertu  d'un  titre  particqlier. 

Il  eft  cependant  vrai  de  dire  que  les  taÙles  dues 
par  les  particuliers  fe  compenient  de  droit  avec  les 
femmes  impôfées  à  leur  profit  dans  le  même  rôle. 
La  cour  des  aides  de  Montpellier  l'a  jugé  ainfi  par 
arrêt  di^  12  juillet  17069  entre  les  confuls  &  les 
colleAeurs  des  tailles  de  Frontignan. 

n  £iut  encoi'e  convenir  que,  quoiqu^en  général 
on  ne  puifTe  oppofer  la  compenfanon  au  roi ,  lorf- 
qu'il  s^agit  des  droits  du  fifc  ou  du  paiement  des 
ifflpofitions ,  il  eA.  cependant  des  droits  fiTcaux  moins 
privilégiés  qui:  peuvent  être  cotnpeni%s  avec  les 
fommes  daes  en  même  temps  par  le  roi. 

Si, par  exemple,  dans  des  biens  acqtirs  par  con- 
fication ,  par  déshérence ,  par  droit  d'aubaine  ou 
de  bâtardile ,  il  fe  trouvôit  des  dettes  adives  don 
les  débiteurs  fuflent  en  même  temps  créanciers  de 
celui  dont  le  roi  a  les  biens ,  alors  la  compenfatton 
poarrott  être  oppofée  avec  fuccés  par  le  débiteur. 

n  eft  pareillement  de  principe  certain ,  en  feit  djs 
coimtnfaùon ,  que  le  vaflal  rfeft  pas  en  droit  de  Top- 
pofer  à  fon  feigneur  qui  ]ui  demande  fes  profits  de 
fief.  Mais  cependant  on  penfe  communément  'que 
le  détemeur  peut  propofer  contre  le  fergneur  la  câ/n- 
penfaùonàss  fommes  que  celui-ci  lui  doit,  pour  évi- 
ter la  conunife  que  ce  feigneur  eft  en  droit  d'exercer 
contre  lui  :  c'eft  fur-tout  le  fentiment  de  Coquille 
&  de  Guypape. 

Maisbn  ne  pourroit,  fous  aucun  prétexte,  Top- 
pofer  au  feigneur  à  l'égard  des  arrérages  de  cens, 
rentes  foncières  feîgneuriales  cru  redevances  emphy- 
théotiques  qui  lui  feroient  dues ,  parce  que  ces  untes 
de  redevances,  comme  Tobfervent  les  dofteurs,  fe 
paient  en  reconnoifiânce  de  la  direfte  feieneurie,  dont 
le  feigneur  feroit  finiflré,  fi  ces  fortes  de  droits  fin- 
guliërement  privilégiés  pouvoient  être  compenfés. 
On  peut  dire  que ,  dans  ce  cas ,  ce  n'eft  pas  feu- 
lement de  Targent  qui  eft  dfii  au  feigneur,  mais  de 
plus  le  devoir  qif  on  lui  rend  en  s'acquittant  envers 
lui  de  cette  redevance  ;  au  moyen  de  quoi ,  les 
dettes  reibeâives  n'étant  pas  égales  &  de  même 
nature ,  elles  ne  peuvent  entrer  en  compcnfation. 

On  ne  peut  pas  de  même  demander  la  compen- 
fatton  contre  celui  qui  agit  en  qualité  de  receveur 
ou  comme  fondé  de  procuration  du  feigneur ,  pour 
ndfon  d'une  dette  contraâée  par  ce  procureur  ou 
receveur  en  fon  nom  pèrfonnel ,  par  la  raifon  que 
&  dette  pnvée  n'eA  pas  fufceptible  d'être  compenfée 
avec  la  fomme  dont  le  receveur  pourfuit  le  recou- 
vrement au  pf ofit  du  feigneur.  Brillon ,  dans  fon 
DiffionnMrc  des  arrêts,,  en  cite  un  du  parlement  de 
Dijon  du  30  juin  16 18,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

La  compcnfation  ne  peut  pas  non  plus  s'oppofer  • 
et  la  part  d*un  retrayant  contre  télui  fur  lequel  îl  * 
ufe  de  fon  droit  de  retrait ,  par  la  raifôn  que  ce  droit 
iant  de  rigueur,  le  retrayant  eft  indifpenfablement 
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obligé  de  rembourfer  fur  le  champ  le  prix 

ritage  qu'il  retire ,  quand  même  celui  fur  lequel  îl 

exerce  fon  droit ,  (eroit  fon  débiteur. 

En  matière  de  complainte  &  de  rémt^rande  » 
il  eft  également  de  ma»me  qve  la  coiyenfatwn  n'eft 
pa^propc^able  contre  celui  fur  la  polfeftion  duquel 
on  a  entrepris ,  à  cauiè  de  la  régie  de  droit,  y^w* 
liatus  antc  omnia  rejèitucndus  câ. 

Les  iuri&onfiilfes  ont  a^te  la  queftion  de  favoîr 
fi,  torfijue,  dans. une  fncceifion  bénéficiaire,  une 
même  perfonne  eft  débitrice  &  créancière  de  la 
fucceflîon ,  la  compcnfation  doit  être  admife. 

On  tient  communément  pour  maxime  que  la 
c^mpcnfationnt  peutêtre  valablement  oppofée  contre 
un  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  qui  demande 
le  paiement  des  dettes  âôives  delà  fucceffion,  parce 
que  fes  droits  perfonnels  n'y  font  pas  confondus  ; 
au  moyen  de  quoi,  ce  ou'il  doit  ou  ce  qui  lui  eft 
d& ,  en  entièrement  diftinô  &  féparé  de  ce  que 
doit  la  fucceffion ,  &  de  ce  qui  lui  eft  dû.  Hevin 
cite  deux  arrêts  des  28  avril  161 5 ,  &  16  mai  1626 , 
qui  ont  refiifé  la  compcnfation  en  pareil  cas. 

Elle  auroit  lieu  cependant,  fuivant  l'obfervatioii 
du  même  Hevin ,  nonobftant  les  deux  arrêts  qu'il 
cite,  fi  celui  qui  étoit  débiteur  du  défimt,  &  qui 
demande  en  iconftqùence  compmfatïon  contre  fà 
fucceffion  bénéficiaire ,'  n'^it  devenu  créancier  que 
depuis  la  fucceffion  ouverte ,  au  moyen ,  par  exem* 
pie  f  d*iine  ceffion  ou  fiibrogation  qui  lui  auroit  été 
faite  par  quelque  créancier  de.  la  lucceffion.  Ceft 
fluffi  le  fenûmsnt  de  Belordeau  dans  fes  ControvcT' 
fcs^  liv,  III  y  chap.  6y  ^  où  il  rapporte  un  arrêt  du 
IX  août  1609,  qui  confirme  cette  jurifprudence. 

A  regard  de  l'héritier  pur  &  fimj^,  on  peut, 
iàns  difficulté ,  lui  oppofer  la  compenfmmn  ,  s'il  eft  en 
même  temps  notre  débiteur  &  notre  créancier ,  par 
la  raifon  que ,  dans  ce  cas ,  il  y  a  confiifion  d'ac* 
tions,  de  droits  &  de  biens. 

On  a  demandé  encore  fi  un  particulier  qui  fe  trou- 
veroit  être  débiteur  &  créancier  d'une  diftribution  , 
pourroit  oppofer  la  compcnfation  pour  fe  libérer.  Il 
faut  diftinguer:  fi  ce  débiteur  n'étoît  devenu  créan- 
cier que  depui^s  la  diftriburion ,  il  eft  hors  de  doute 
qu'il  ne  pourroit  y  avoir  lieu  à  compenfer;  mais  fi 
au  contraire,  avant  la  diftribution,  il  étoit  déjà 
créancier  &  débiteur  de  celui  dont  les  biens  ont 
été  enfuite  généralement  faifis,on  peut  demander  » 
dans  ce  cas ,  la  compcnfation  qui  étoit  incomeftable- 
ment  de  droit ,  &  auroit  pu  être  faite  avant  la  faifie 
générale.  Catclan  rapporte  deux  arrêts  du  parlement 
de  Touloufe  des  7  juin  16.78,  &2i  juillet  1694, 
qui  l'ont  jugé  ainfi. 

Mais  l'acquéreur  d'un  héritage  peut -il  oppofer 
la  compcnfation  à  fon  vendeur  qui  lui  demande  le 
prix  de  $1  chofe  vendue,  lorfque  ce  vendeur  fe 
trouve  être  en  triême  temps  fon  débiteur?  Les  doc- 
teurs ïbrit  pour  Taffirmative;  &  cela,foit  que  l'ac- 
quéiaeur  ait  payé  tne  dette  pour  hquelle  le  fonds 
acheté ,  qui  lui  avoit  été  vendu  exempt  d'hypothè- 
que ,  étoit  hypothéqué  avant  la  vente  qui  lui  tn 
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a  ht  fiute  9  ou  que  le  vendeur  foît  devenu  fon  dé- 
biteur  en  vertu  de  tout  autre  titre  ;  doârine  d*adl- 
leurs  conforma  aux  vrais  principes  de  la  comptri". 
fation. 

Compensation.  (  Droit  particulier  à  la  Pro- 
vence.  )  Dans  cette  province ,  on  donne  le  nom  de 
compenfatiûfi  au  droh  accordé ,  par  un  arrêt  du  con- 
feil  d'état  du  15  juin  1668,  aux  nobles  de  pou- 
voir compenfer ,  par  rapport  k  rimpofit^pn  des  tail- 
les, les  biens  roturiers  par  eux  acquis  depuis  Tapnée 
16569  avec  ceux  qu'ils  avoient  aliénés  depuis  la 
même  époque. 

Un  arrêt  du  confeildu  i<  décembre  i556avoit 
ordonné  que  les  biens  &  domaines  acquis  par  les 
feigneurs  oc  par  eux  pofTédés ,  feroîent  exempts  de 
toutes  impofitions,  mais  qu'ils  paieroiçnt  la.taillt 
de  ceux  qu'ils  pourroient  acquérir  par  la  fuite ,  il 
mieux  ils  n'aimoient  donner  pn  camperifaâon  d'au- 
tres biens  par  eux  tenus  en  franchife  y  &  capables 
de  Apporter  une  impofition  ég^le  à  celle  qui  étoit 
payée  par  les  biens  qu'ils  avoient  acquis.  Ce  droit 
occafionnoitun  ^rand  nombre  de  conteflations  entre 
les  gens  des  trois  états.  Le  roi  rendit ,  au  mois  de 
février  1666,  une  déclaration  qui  portoit  atteinte 
aux  privilèges  de  la  nobleâè:  elle  forma  oppofition 
à  fon  enregiArement.  C'eft  fur  cette  oppofition  qu'efl 
intervenu  l'arrêt  du  ijjuin  1 668  »  dont  nous  avons 
parlé  ci-deflus. 

Par  cet  arrêt ,  le  roi ,  en  maintenant  les  nobles 
daps  le  droit  de  compenfer  les  biens  roturiers  qu'ils 
acquièrent  avec  les  biens  nobles  qu'ils  poffédoient , 
comme  par  le  pailé»  leur  enjoint  d'ootenir  à  cet 
effet  des  lettres*patentes  qu'ils  feroient  tenus  de  aire 
enregiflrer  contradiâoirement  avec  les  habitans  des 
lieux  ob  les  Ikns  à  compenfer  feroient  fitués  >  & 
cela  fous  peine  de  nullité. 

Le  même  arrêt  ordonne  que  le  fol  &  fonds  noble 
aliéné  entr^-a  feul  en  comvinfationy  fans  pouvoir  y 
comprendre  les  maifons  oc  bâtimens ,  fi  ce  n'étoit 
toutefois  dans  les  lieux  où  les  maifons  taiilables 
font  mifes  au  cadaftre.  Dans  ce  cas ,  le  feigneur  eft 
.  libre  de  compenfer  d'autres  maifons  &  bâdmens , 
ou  tels  autres  biens  roturiers  &  fujets  à  la  taille , 
de  même  valeur  &  qualité  qu'il  peut  avoir  acquis. 

Le  même  arrêt  déclare  au  ûirplus  que  les  biens 
nobles  qui  peuvem  être  perpétuellement  compen- 
fables,  font  ceux  qui  auront  demeuré  cinq  ans  en- 
tiers fur  le  cadaftre ,  ou  qi)i  auront  pu  porter  ta 
taille  pendant  le  même  temps.  Ces  biens  &  domaines 
ne  peuvent ,  dans  tous  les  cas  »  être  compenfés  que 
fur  la  valeur  qu'ils  ont  au  jour  de  la  compenfation  ^ 
quand  même  par  la  fuite  ils  feroient  détériorés  & 
deviendroient  de  moindre  valeur  par  là  n^ligence 
des  poflefleurs  ou  autrement. 

Il  eft  dit  de  plus  par  l'arrêt  que,  û  ces  mêmes 
biens  font  délaiiiés  avant  les  cinq  ans  qu'ils  doivent 
demeurer  au  cadaAre ,  le  feigneur  ne  pourra  ;dors 
compenfer  que  les  arrérages  des  tailles  de  ces  biens 
roturiers. 
«  Si  le  feigneur  donne  à  noaTcau  bail  des  parts  & 
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perdons  de  fon  domaine  noble,  il  peut  compenfer 
le  bien  roturier  qu'il  a  acquis  dans  les  cinq  années 
après  fon  acquiution  :  &,  s'il  acquiert  des  biens  - 
roturiers  avant  de  donner  fon  bien  noble  à  nouveau 
bail,  il  peut  pareillement  compenfer  dans  le  même 
temps  db  cinq  années  après  le  nouveau  bail  de  foa 
bien  noble. 

L'arrêt  ordonne  enfin  que,  fi  le  feigneur  diffère 
ou  refufe  de  faire  cette  compenfaàon  après  lés  cinq 
ans ,  depuis  les  nouveaux  baux  par  lui  fidts ,  il  fera 
contrûnt  au  paiement  de  la  taille  pour  tout  le  temp» 
que  cette  compcnfaûon  n'aura  pas  été^te ,  excepté 
néanmoins  le  cas  où ,  par  un  aâe  public ,  fait  en  ' 
plein  confeil  de  la  communauté,  les  feigneurs  au- 
r oient  offert  la  compt/ifation  dont  il  s'a^t,  &  les  ha« 
bitans  aiuroient  différé  de  tàin  évaluer  &  mettre 
au  cadafbe  les  fonds  à  compenfer;  auouel  cas,  la 
compcnfation  efl  cenfée  avoir  été  f^te  du  jour  des 
offi-es. 

Par  un  arrêt  de  la  cotir<Ies  comptes,  aides  & 
finances  de  Provence,  du  19  oâobre  1669,  qur 
ordonne  Fexécudon  de  celui  du  confeil  ci-defliis,- 
il  eft  de  plus  ordonné  que  les  lettres-patentes  que 
doivent  obtenir  les  nobles  pour  jouir  de  la  fiiculté 
de  compenfer ,  condendront  une  expreffion  partir 
culière  oc  détaillée  de  la  contenance,  de  la  fituation 
&.  des  confronts  des  héritages  compenfables  ;  que 
la  vérificadon  &  ent^nement  de  ces  lettres  fe  feront 
en  la  cour  y  les  confuk  des  lieux  appelles  ;-  qu'enfin  ^ 
en  cas  d'oppofitk>n ,  elle  fera  pareillement  portée 
en  la  cour,  le  tout  à  peine  de  nullité- 

Les  difpofidons  de  l'arrêt  du  confeil  ont  encore 
été  renouvellées.  par  un  autre  arrêt  de  la  cour  des 
comptes,  aides  &  finances,  de  Montpellier,  du  10 
oâoDre  1670,  rendu  entre  le  feigneur  &  les  habi- 
tans du  lieu  de  la  Garde. 

COMPÉRAGE,  f.  m.  (  Droit  canomque.  )  c*eft 
le  rapport  au'il  y  a  ena-e  deux  perfonnes  qui  ont 
tenu  enfemble  un  enfant  fur  les  fonts  de  baptême. 

Ce  mot  fe  dit  aûffi  du  rapport  du  parram  &  de 
la  marraine  avec  le  père  &  la  mère  de  l'enfant ,  parce 
que  le  parrain  &  la  marraine  font  regardés  comme 
ayant  concouru  avec  le  père  &  la  mère  à  donnef 
à  l'en&nt ,  les  uns  la  naifTance  temporelle ,  &  let  ^ 
autres  la  naifiance  fpirituelle. 

Le  compéra^  produit  dès -lors  une  affinité  fpui? 
tuelle  qui  s'étendoit  fon  loin  anciennement,  mais 
qui  a  été  reffareinte  par  le  concile  de  Trente  ^ 
i^.  entre  celui  qui  baptife  &  la  perfonne  bapri- 
fée;  2^..  entre,  celui  qui  baptife  oc  le  père  &  la 
mère  de  Tenant;  y.  entre  ceux  qui  tiennent  l'en» 
fant  fur  les  fonts,  &  l'enfant  qui  efl  tenu,  ainfi 
qu'entre  fon  père  &  fa  mère.  Cette  affinité  par  le 
baptême ,  fans  égard  à  l'âge  où  elle  fe  conn^Ae  , 
produit  un  empêchement  pour  le  ihariage.  ^i>yc{ 
Affinité.  ^ 

On  donnoit  autrefois  des  parrains  &  des  mar- 
raines pour  Ih  confirmadon  ;  mais  l'ufase  en  efl 
abrogé  dans  prefque  toutes  les  églifes  de  France. 
Cette  alliance  au  fujet  de  la  confirmation  efl  encore 


Digitized  by 


Google 


cou 

«I  empèdiemeitt  au  mariage  dans  les  Aocifes  où 
Foo  reçoit  des  parndns  &  des  marraines  pour  ce 
ûcrement. 

L'aliiance  oui  réfulte  d'un  compéragt  n'eft  point 
un  modf  fufluant  de  cècuûtion  contre  un  juge  :  c'eft 
ce  qu*a  décidé  un  arrêt  du  ii  janiàer  1618,  qu'on 
trouve  dans  les  arrêts  d'Auzanet  :  la  raifon  eft  la 
flsêine  au  fujet  de  la  récuiàtion  des  témoins  :  ce- 
peadam  le  témoignage  d'un  parrain  pour  fon  filleul , 
ou  d'un  filleul  pour  fon  p^mdn»  ne  laiflerott  pas 
d*étre  fiifpeâ,  s  il  s'écanoit  confidérablement  des 
dépofitions  des.  autres  témoins. 

COMPERSONNŒR ,  f.  m.  (  term  de  Coutume  ) 
c'eâ  celui  <pit  dent  une  mtmt  terre  avec  un  ou 
plufieurs  amres ,  à  la  chaige  de  payer  au  feignèur  une 
redevance  pour  laquelle  tous  tes  comperfonniers  font 
oblkés  foluUrement. 

On  appelle  aufiî  comperfonniers^  ceux  qui  virent 
en  commun  &  en  fociété ,  au  même  pain  &  au  même 
feu,  comme  cela  fe  pradime  dans  queloues provin- 
ces, telles  que  celles  de  Bourgogne,  Nivernois  & 
Champagne.  Voyer  Communauté  tacite.  ' 

COMPÉTENCE ,  f.  f.  (  Jurifpntdence.  )  c'eft  le 
droit  qin  appardent  à  un  juge  de  prendre  connoif- 
fiuice  d'une  afEûre,  &  de  contraindre  le  défendeur 
à  répondre  devant  lui,  Z.  ^»  cod.  de  juri/d.  omm. 
judîc. 

En  matière  de  compétence^  c'efi  un  principe  gé* 
néral  que  le  défimdeur  doit  être  af&gné  devant  fon 
juge  9  fuîvam  cet  axiome  de  droit  «  aélor  forum  rû 
fequkwr.  Mais  quel  peut  être  le  fuee  du  défendeur  ? 

Suivant  les  loix  romaines ,  le  détendeur  eft  foumis 
il  la  compéuncedvoï  îuge>  ou  par  le  droit  commun, 
on  par  on  droit  partiodier,  c  eft-à-dire,  par  un  prî- 
vU^e.  La  compéunce  de  droi^commun  eft  ou  géné«- 
nie,  &  s'étend  à  toutes  efpéces  de  caufes»  ou  fpé- 
dale ,  &  propre  à  certaines  matières. 

La  conqféunçe  générale  nait  du  domicile  ou  de 
l'ocig^ne  du  défendeur.  Le  domicile  des  citoyens 
romains  étoit  ou  propre  ou  commun.  Rome  étoit 
cenfée  être  le  domicile  con^nun  &  la  véritable  pa- 
trie d'un  Romain ,  dans  quelque  lieu  qu'il  eût  tranf- 
porté  fon  domicile  réel;  enfottequ'uncitoyen  romain, 
trouvé  à  Rome  &  appelle  en  jugement  devant  le 
madftrat,  étoit  tenu  ae  comparoitre,  à  moins  qu'il 
n'eut  im  privilège  particulier  pour  obtenir  le  renvoi 
devant  le  juge  de  fon  domicile  aâuel. 

Le  domicile  propre  eft  volontaire  ou  néceflàire; 
volontaire ,  lorique  quelqu'un  tranfporte  ailleurs  (a 
perfonne»  ù.  fiunille,  y  établit  fa  demeure  &  le 
fiége  de  fes  affidres,  avec  Fintention  apparente  de 
s  y  fixer  entièrement.  Le  domicile  néceflaire  eft  celui 
que  la  néceffité  nous  oblige  d'habiter,  tel  eft,  par 
exemple,  celui  d'un  officier  dans  les  villes  où  la 
troupe  qu'il  commande ,  eft  en  gamifon^  celui  d'une 
perionne  exilée  dans  un  certain  lieu. 

Pour  comprendre  ce  que  les  loix  romaines  en- 
tendent par  domicile  d'origine ,  il  faut  favoir  que , 
par  le  droit  public ,  les  h^itans  d'une  ville  muni- 
cipale,  mumcipes^  étoient  toujours  cenfés  citoyens 
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de  cette  ville,  ainfi  que  leurs  enfàns  8c  leurs  afiraii- 
chis ,  quand  bien  même  ils  auroient  tranQ>orté  à 
Rome  ou  ailleurs  leur  domicile  effedif. 

Le  domicile  &  l'origine  du  défendeur  établifTant 
h  compétence  e^nénic  y  il  s'ehfuitque  le  défendeur 
devoit  être  aliigné  devant  le  juge  de  fon  domicile 
ou  de  fon  origine ,  dans  toute  efpéce  de  caufes  per' 
fonnelles  ou  réelles ,  à  moins  nue ,  pour  ces  aer- 
nières ,  il  n'y  eût  une  exception  fondée  fur  quelques 
loix pardcuuères.  Quelques  jurifconfultes  néanmoins 
penfent  que  l'origine  ne  rendent  les  habitans  d'une 
ville  municipale,  domiciliés  ailleurs ,  jufticiables  du 
juge  de  ta  municipalité ,  que  pour  les  contraindre  à 
accepter  les  charges  de  leur  patrie. 

La  compétence  étoit  fpéciale ,  par  Tapport  au  cozï* 
trat,  au  délit,  à  la  fituadon  de  la  chofe,  la  conr 
nexion  de  l'aiFaire ,  ou  la  prorogation  de  jurifdiftioiv 
Le  ^uee  du  lieu  oii  le  débiteur  a  promis  de^ 
faire  ou  de  payer  quelque  chofe ,  ou  du  lieu  dan# 
lequel  le  contrat  a  reçu  fa  perfeâion ,  eft  compé- 
tent pour  connoitre  de  l'exécution  du  contrat.  £• 
'99  5^  ^«  I'*  4S'P''*Jf*  de  Judic,  Li  zi.L.  //./!  de 
oblige  &  aS. 

L'accufé  d'un  crime  pouvoit  être  également  pour* 
fuivi ,  fans  égard  à  fa  dignité  &  à  fon  rang,  de- 
vant le  juge  cm  lieu  où  il  avoit  commencé  le  crime  , 
de  celui  où  il  favoit  confommé ,  ou  de  celui  où, 
il  étoit  arrêté.  L.  j.  Z.  13»  ff»  de  officpraf  L.  u 
C*  ubi  finat. 

Les  a^ons  réelles,  foit  corporelles  ou  incor- 
poreDes  »  foit  mobilières  ou  immobilières  ne  pour 
voient  s'intenter  que  devant  le  juge  de  la  fituation 
des  lieux ,  à  Texcepdon  de  l'aâion  en  demande 
d'hérédité,  qui  devoit  fe  former  devant  le  juge 
du  domicile.  £.  u  L.  ult.  C.  ubi  in  rem  ^  L.  /.  C.. 
ubi  de  hared. 

La  compétence  du  juge  »  par  rapport  à  la  connexion 
des  aâaires^  avoit  lieu  lotiqu'eÛes  étoient  tellement 
jointes,  ou  dépendantes  lune  de  l'autre,  qu'on 
n'auroit  pu  les  féparer  fans  inconvénient.  Z»  / 0.  £1 
de  judic. 

La  compétence  du  juge  par  prorogation  de  juri^ 
diâion,,  avoit  Ueu  lorf<iueles  parties  avoient  volon* 
tairement  reconnu  la  jurifdiœon  d'un  juge  même 
incompétent ,  ou  lorfque  le  défendeur  formoit  contre 
le  demandeur  une  aâion  direfte ,  ce  que  les  jurif- 
confultes romains  appelloient  reeonventio,  recoin 
vention ,  c'eft-à-dire ,  demande  mutuelle.  'Le  de- 
mandeur ne  pouvoit  décliner  dans  la  reconven* 
don,  la  jurifdiâîon  du  juge  qu'iL avoit  faifi.de  la 
première  inffauice.  Z.  #.  c.  de  jurid. 

Nous  fuivons,  dans  notre  forme  de  procéder,  h 
plupart  des  principes  établis  par  les  loix  romaines ,. 
fur  la  compétence  du  juge ,  lans  cependant  en  ad- 
mettre toutes  les  diftinâions;  mais  nous  avpns 
auffi.  plufieurs  exceptions  à  la  règle  générale ,  tfff<?f 
»  fequitur  forum  rei. 

On  doit  tenir  comme  maxime  certaine  parmi 
nouSf,  que  le  défendeur  doit  être  afUgné  devant 
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le  juge  de  fan  domicile  ;  mais  il  )r  a  plufieurs  eau- 
fes  qui  peuvent  rendre  un  autre  juge  compéitent, 
pour  connoitre  de  Taffaire ,  favoir  : 

i^.  Le  privilège  du  demandeur  ou  du  défen- 
deur. Par  exemple,  fi  le  défendeur  eft  eccléfiaf- 
tique ,  &  qu'il  s'agiffe  d'une  madère  perfonnelle , 
il  peut  demander  Ton  renvoi  devant  le  jnee  d'é- 
glife  ;  de  même  fi  le  demandeur  a  droit  de  corn* 
^tnittimus  ou  des  lettres  de  garde-gardienne ,  il  peut 
affiener  devant  le  juge  de  fon  privilège  ;  ou  fi 
c'eft  le  défendeur  qui  a  ce  droit ,  il  peut  demander 
fon  renvoi. 

^^.  L*attributîon  générale  qui  eft  faite  à  un  juge 
de  certaines  matières,  le  rend  feul  compétent  pour 
en  connoitre  ;  ainfi  les  éleâions  &  les  cours  des 
aides  connoifient  feules  des  tailles:  les  juges  des 
eaux  &  forêts  connoiflent  feuls  des  matières  d'eaux 
&  forêts ,  fauf  l'appel  au  parlement. 

3**.  Un  juge  peut  être  compétent  eh  vertu  d'une 
attribution  particulière  qui  lui  eft  fiiite  d'une  feule 
affaire ,  ou  de  certaines  affaires  qui  ont  rapport  les 
unes  aux  autres. 

4**.  En  vertu  d'une  évocation  ordonnée  pour 
caufe  de  connexité  ou  litifpendance ,  un  juge  peut 
idevenir  compétent,  quoiqu'il  ne  foit  pas  le  juge 
du  domicile  du  défendeur. 

5^.  En  matière  réelle,  le  demandeur  a  le  droit 
de  faire  affîgner  le  défendeur  devant  le  juge  de 
fon  domicile,  ou  devant  le  juge  du  lieu  ou  eft 
fituée  la  chofe  contentieufe. 

En  matière  civile,  tous  ju^es  font  compétens 
pour  reconnoître  une  promefle  ;  c'eft-à-dire  ,  que 
quoiqu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer  le  fond  devant  le 
juge  d'attribution  ou  du  privilège,  néanmoins  le 
juge  qui  eft  (àifi  de  l'affaire ,  peut  donner  aéïe  de 
la  reconnoiffance  ou  dénégation  d'une  promefle. 

Un  juge  qui  feroit  d'ailleurs  compétent ,  foit  à 
iraifon  du  domicile  du  défendeur,  foit  à  raifon  de 
la  qualité  de  Taf&ire,  peut  être  prévenu  par  un 
autre  juge  qui  a  droit  de  prévention  fur  lui.  Voye;^ 
AJOU&KnEMENT ,  BAILLIAGE ,  compétence  en  matière 
civiUy  COMMJTTIMVSt  PRÉVENTION,  GaRDE- 
CARDIENNE. 

Tels  font  Ifss  principes  que  nous  fuivons  par 
rapport  à  la  compétence  en  matière  civile  ;  mais  en 
matière  criminelle,  la  règle  générale  eft  que  la 
connoiffSuice  du  délit  appartient  au  juge  du  lieu  où 
le  délit  a  été  commis ,  foit  juge  royal ,  ou  juge 
feignenrial^  à  qui  la  connoiffance  des  affaires  cri- 
minelles eft  attribuée.  Ainfi  le  juge  du  domicile 
des  délinquans,  ou  de  la  capture,  eft  obligé  de 
renvoyer  TinAruâion  du  procès ,  au  juge  du  lieu 
du  délit ,  s'il  le  requiert 

Ce  principe  reçoit  plufieurs  exceptions,  i**.  Les 
cccléfiaftiques  promus  aux  ordres  facrésou  pourvus 
de  bénéfices,  ne  font  jufticiables  que  des  officia- 
lités,  pour  raifon  des  délits  communs.  Ils  peuvent 
demander  leur  repvoi ,  même  après  avoir  reconnu 
la  jurifdiôion  laïaue  ;  l'official  peut  auffi  le  requé- 
rir en  tout  état  de  caufe. 
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.1^.  Les  geotilshonimes  peuvent  demander  leur 
renvoi  en  madère  criminelle ,  pardevant  les  baillis 
ou  fénéchaux.  Sur  l'appel ,  ils  ont ,  ainfi  que  les 
ecdéfiaftiques ,  la  prérogadve  d'être  jugés  par  la 
grand'chambre  des  parlemens.  Les  fecrétaires  du 
roi,  les  principaux  magiftrats  des  fièges  royaux 
&  préfidiaux  om  le  même  droit. 

3^.  Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  ne  peuvent  être  pourfuivis  pour  les  crimes 
par  eux  commis  dans  l'étendue  de  la  ville ,  pré' 
voté  &  vicomte,  qu'en  la  grand'chambre  du  par- 
lement. Hors  de  ce  reflbrt ,  les  baillis  &  fénéchaux 
peuvent  informer  contre  eux  &  les  décréter,  à 
u  ckaree  de  renvoyer  les  procédures  au  parlementa 

4<>*  Les  officiers  des  pariemens  prétendent  ne 
pouvoir  être  pourfuivis  pour  crimes ,  au'en  b 
cour  dont  ils  (ont  membres ,  toutes  les  cnambre^ 
affemblées.  Le  parlement  de  Paris  ^'eft.maimenu 
dans  cette  prérogative.  Elle  a  été  confervée  aux 
officiers  du  ^rand-confeil ,  par  un  arrêt  du  confetl , 
du  mois  de  février'  1581,  qui  leur  accorde  le 
droit  de  n'être  jugés  que  par  leur  compagnie. 

c^  La  nature  du  crime  rend  4es  accufés  jufti- 
daoles;  i^  dans  les  délits  purement  ecdéfiaftiques, 
des  juges  d'églife;  2*^.  dans  les  cas  royaux,  des 
haillis,  fénéchaux  &  préfidiaux  ;  3^.  dans  les  cas 
prévôtaux ,  des  prévôts  de  maréchauffée  &  dei 
préfidiaux  ;  4^.  dans  les  délits  militaires ,  des  offi- 
ciers de  guerre;  5^'.  dans  les  crimes  maritimes, 
des  juges  des  amirautés  ;  6*.  dans  les  délits  commis 
à  l'occafion  des  droits  du  roi ,  foit  par  les  commis  , 
foit  par  les  contribuables ,  des  officiei^  des  élec- 
tions ,  gt^eniers  à  fel ,  juges  des  traités ,  &c*  &  par 
appel,  des  cours  des, aides  ; 7^.  dans  les  délits  ,  in- 
<:idens  au  fait  des  chafles  &  forêts,  des  officiers 
des  maitriiês. 

Au  refte ,  de  quelque  nature  que  foit  le-  crime  , 
&  à  quelque  juge  que  la  connoiffànce  en  doive 
appartenir,  tous  les  juges*  font  compétens  pour 
intormer;  ce  qui  a  été  fagement  établi  pour  em« 
pêcher  le  dépériflement  des  preuves.  Foye^  Cas 
ROYAUX  &  PRÉVÔTAUX  ,  BAILLIAGE,  compétence 
criminelU,  Official  ,  RENVOI ,  &c. 

En  matière  civile  &  criminelle ,  fi  un  juge  in- 
compétent veut  retenir  la  ccmnoiflSince  d'une  a^ 
fidre  9.  malerè-  la  demande  en  renvoi ,  on  peut  ap- 
peller  de  ion  jtigement ,  &  cet  appel  fe  relève  aux 

farlemens ,  omiffb  medio.  Foyt^  Incompétence  , 
UGE,  Domicile. 
Compétence  ,   (  jugement  de  J   Code  criminel. 
C*eft  le   nom  qu'on   donne  au  jugement  rendu 

f>ar  les  officiers  d'un  préfidial,  pour  ordonner  que 
e  procès  fera  fait  en  dernier  reflbrt  à  un  accûfé* 
Nous  avons  dit ,  en  traitant  des  cas  royaux ,  pré- 
fidiaux &  prévôtaux,  que  les  prévôts  de  maréchauf^ 
fée,  les  lieutenans-criminels  des  bailliages,  les  offi- 
ciers des  préfidiaux  étoient  autorifés  par  les  ordon- 
nances à  faire  en  certains  cas  le  procès  aux  accufés  , 
en  dernier  reflbrt  &  fans  appel.  Mais  ni  les  uns 
I  ni  les  autres  ne  peuvent  juger  en  dernier  reflbn  , 
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qo^ils  n'aient  préalablement  fait  juger  leur  compi" 
unce  par  le    préfidial  dans    le  reflbrt  duquel  la 

Tre  a  été  nrite. 
nV  a  pas  de  difficulté  à  cet  égard,  lorfqu'il 
s*agu  de  la  compéunce  du  lieutenant-criminel ,  ou 
de  celle  du  préfidial ,  lorfqu'il  a  prévenu  les  au- 
tres ii^es.Mais,  fuivant  la  déclaration  du  30  avril 
177a,  la  compitence  des  prévôts  de  maréchauiTée 
peut  être  jugée  par  le  préfidial  du  lieu  où  eft  éta- 
bli le  fiége  de  la  maréchauflée  ;  &  s*il  n'y  en  a 
point,  par  le  préfidial  du  lieu  le  plus  prochain , 
en  quelque  lieu  que  la  capture  ait  été  faite. 

Les  jugemens  de  compétence  doivent  être  pro- 
noncés dans  les  trois  jours  au  plus  tard  de  la  cap- 
ture ,  encore  que  Taccufé  n'sdt  pas  propofé  de  dé- 
dinatoire.  La  compétence  doit  être  jugée  à  la  cham- 
bre civile  du  préudial ,  &  non  à  U  chambre  cri- 
fflîneBe  :  elle  ne  peut  Tétre  que  par  fept  juges  au 
aoins ,  qui  font  tenus  d'en  figner  la  minute.  Avant 
le  jugement,  l'accufé  doit  être  oui  en  la  chambre, 
en  préfence  de  tous  les  juges ,  &  mention  doit  en 
être  £àte  dans  le  jugement ,  aipfi  que  des  motifs 
qni  cm  fervi  à  décider  la  compétence.  Dans  le  cas 
de  comumace  de  l'accufé ,  elle  ne  peut  être  jugée 
que  fur  le  vu  des  charges. 

Le  jueement  de  compétence  doit  être  prononcé 
&  fignihé  fur  le  champ  à  l'accufé.  L'ordonnance 
de  1670  &  la  déclaration  du  5  février  173 1 ,  en- 
joignent aux  juges  de  déclarer  à  l'accufé  «  lors  de 
fes  interrogatoires  avant  &  après  le  jugement  de 
compétence^  qu'ils  entendent  le  juger  en  dernier 
lenort. 

Le  jugement  de  compétence  étant  un  jugement 
préfidial  &  en  dernier  reflbrt ,  ne  peut  être  atta- 
qué par  la  voie  de  l'appel.  L'accufé  n'a  de  refibur- 
cesque  par  la  demande  en  cafTation,  pour  laquelle 
il  ne  peut  fe  pourvoir  qu'au  grand-confeil. 

Lorfque  le  prévdt  des  maréchaux  e/1  déclaré 
incompétent  «  Paccuié  doit  être  transféré  dans  deux 
jours  au  plus  tard  es  prifons  du  lieu  du  délit. 

Enfin ,  lorfque  le  prévôt  a  été  déclaré  compé- 
tent, il  eft  tenu  de  procéder  incefiamment  à  la 
confeâion  du  procès  avec  fon  afiefieur,  finon 
avec  un  confeiller  du  fiége  où  il  devra  être  jugé. 

Mais  lorfque,  après  le  protés  commencé  pour 
un  crime  prévôtal ,  il  fufvient  de  nouvelles  accu- 
faûons,  dont  il  n'y  a  point  eu  de  plaintes  en  juf- 
tice,  pour  crinfes  non  prévôtaux,  elles  doivent 
knc  inftrultes  conjointement,  &  jugées  prévôtale- 
mtnt.  Mais  cette  difpofirion  de  l'article  23 ,  tu.  2 
de  l'ordonnance  de  1670,  efi  fujette  à  plufieurs 
exceptions  indiquées  par  la  déclaration  du  5  février 
1-^3 1.  yoyei  PllivÔT  des  maréchaux^  PrÉSIDIAL. 

COMÎPLAIGNANT,  adj.  pris  fubfti  {Jurifpr.) 
ce  terme  eu  en  uiâge  en  matière  criminelle ,  pour 
fiffnficr  plaignant  ou  accufateur;  on  ne  s'en  fert  pas 
pour  défigner  le  demandeur  en  complainte ,  foit  pro- 
phane  ou  bénéficiale.  Quoique  celui-ci  fembleroit 
devoir  être  appelle  complaignant  plutôt  que  l'autre, 
^  caufe  qu'il  intente  la  complainte  ^  &  qu  il  foit  ufité 
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en  ce  fens  dans  quelques  proidnces ,  néanmoins  dans 
l'ufage  commun ,  on  n'entend  par  le  terme  de  com- 
plaignantj  que  Taccufateur;  celui  qui  intente  com- 
plainte ,  eft  qualifié  demandetir  en  complainte,  (yï) 

COMPLAINTE,  L^(  Droit  civil  &  canon.) 
c'eft  une  adlion  réelle  ^rpofleflfoire,  par  laquelle 
celui  qui  eft  troublé  dans  la  poflefllon  d'un  héritage, 
d'un  droit  réel ,  ou  d'un  bénéfice ,  demande  à  y 
être  confervé ,  ou  celui  à  qui  on  a  enlevé  fa  pof- 
fefiion,  demande  à  la  recouvrer,  &que  dans  l'un 
&  l'autre  cas ,  défenfes  foient  faites  au  perturba- 
teur de  l'y  tt-oubler. 

Cette  définition  convient  à  toute  efpéce  de 
complainte  y  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
bénéficiale  ;  mais  comme  elles  ont  chacune  des 
règles  particulières ,  nous  en  traiterons  féparément. 

Nous  obferverons,  avant  d'aller  plus  loin,  que 
les  coutumes  ajoutent  au  mot  complainte ,  les  ter- 
mes de  faifine  &  de  nouveUeté^  qui  font  deux  vieux  - 
mots  qui  fignifient,  le  premier  pojfejjion^  le  fécond 
trotéle. 

La  faifine  eft  proprement  b  tradition  ou  pofi!ef- 
fion  que  le  vendeur,  fuivant  les  loix  romaines, 
donnoit  au  nouvel  acquéreur ,  en  lui  Uvrant  la 
chofe  vendue ,  &  le  /nettant  véritablement  en 
pofilêffion ,  &  que  le  feigneur  parmi  nous  accorde 
au  nouvel  acquéreur  par  l'inveftiture  du  fief,  ou 
Tenfaifinement  des  biens  roturiers.  De-là  le  mot 
fMjine  a  été  pris  chez  les  anciens  praticiens  pour 
fignifier  la  pofleflion  ;  celui  de  nouvelleté  veut 
dire  trouble  ou  innovation  faite  à  notre  pofiTefilon. 
Ainfi  complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nouvelleté , 
eft  la  plainte  du  trouble  fait  à  notre  pofi!efiion , 
&  ne  fignifie  rien  de  plus  que  le  mot  complainte. 

On  trouve  auftî  dans  plufieurs  praticiens,  Tex- 
preftîon  de  complainu  pojfeffbire  ;  mais  l'addition  de 
pofiefibire  eft  inutile,  parce  que  la  complainte  n'eft 
rien  antre  chofe  qu'une  aâion  pofiTefibire. 

Nous  devons  encore  obierver  que  le  trouble 
fe  fait  en  deux  manières ,  ou  par  fiiic  ou  par  pa- 
roles. Par  Eût,  lorfque  le  poflefleur  eft  chafTé  par 
violence  &  voies  de  fait,  &  fpolié  de  fon  héri- 
tage :  par  parole,  quand  en  pbddant,  ou  par  écrit 
dans  quelque  aâe  ou  exploit,  quelqu'un  fe  qualifie 
jle  feigneur  ou  propriétaire  d'un  héritage  ou  d'un 
droit  réel  oui  nous  appanient.'On  prend  en  ce  cas 
laâe  ou  1  exploit  pour  trouble  en  fa  poiTeiTion ^ 
&  on  en  forme  complainte. 

Complainte  en  matière  civile.  Il  fuit  de  la  défi- 
niûon  que  nous  avons  donnée  de  ce  terme  y  qu'il  y 
a  deux  efpéces  d'aâions  poflèflbires ,  l'une  ,  par 
laquelle  celui  qui  eft  troublé  dans  fa  pofiefilon  , 
demande  à  y  être  maintenu ,  on  lui  donne  parti'' 
culiérement  le  nom  de  complainte  :  la  féconde ,  par 
laquelle  le  pofiefleur  d'un  héritage  fpolié  de  fait 
&  par  force,  demande  à  recouvrer  la  pofie^on 

S 'on  lui  a  enlevée ,  elle  fe  nomme  réintégrande* 
s  deux  adions  ont  leur  fondement  &  lei^  ori-; 
gine  dans  les  loix  romaines  :  la  première  répond  à 
l'interdit  uti  pojjidetis  ;  la  féconde  à  celui  </e  vi. 
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.^  vi  armatâ ,  dont  il  eft  parlé^  lïh.  4^ ,  àt.  lé  &  17. 
La  eomplainpfi  paroît  avoir  été  introduit^  parmi 
flous ,  par  le  roi  S.  Louis  ;  il  y  a  dans  fes  Eu- 
Jflijfancns  un  chapitre  de  la  faifine;  &  Beauma- 
noir,  qui  écrivoit  en  1*8^  ,  en  parle  au  chapitre^! 
de  fes  coutumes  de  BaSJ^oifis.  Qa  y  diftingue 
trois  cas  où  Ton  pouvoir  agir  en  madère  poHef- 
foire  :  le  cas  de  force ,  le  cas  de  faifine  &  le  .cas 
de  trouble.  La  procédure  fur  la  complainte  fe  fai- 
foit  en  cette  forme.  Le  juge  9  ou  un  fetgent,  en  vertu 
de  la  commifTion  dlu  juge,  fe  tranfportoit  fur  Théri- 
tage  contendeux,  pour  faire  ceffer  le  trouble  &  en- 
faiflner  Tancien  pofleffeur ,  &  en  cas  d*oppofition , 
il  mettoit  la  chofe  entre  les  mains  du  roi  pendant 
le  procès,  Ceft  ce  qu^oo  appelloit  ramener  la  com- 
plainte à  effet  fur  le  liçu. 

La  coutyme  dé  Paris,  art.  p6  &  ^8  diftingue 
la  complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nouvelleté ,. 
d^avec  la  complainte  en  fimpk  faifine,  La  première 
ne  pouvoit^  comme  aujourd'hui,  s'intenter  que 
dans  Tan  &  jour  du  trouble.  La  féconde  pouvoit 
^tre  intentée  par  celui  qui  avant  &  depuis  dix  ans , 
&  pendant  la  plus  grande  partie  de  ce  temps, 
avoit  joui  d'une  rente  foncière  fur  un  héritage, 
pontre  celui  qui  l'y  avoit  troublé ,  à  l'effet  d- être 
remis  en  fa  poffefllon.  Elle  avoit  lieu,  lorfque 
pelui  qui  piHivoit  intenter  la  complainu  en  nou- 
velleté ,  en  avoit  laiffé  pafler  le  temps,  ou  y  avoit 
fuccombé.  Mais  elle  n'eft  plus  d'ufage,  &  quelle  que 
foit  la  nature  du  trouble  qu'on  éprouve ,  fi  on  n'a 
pas  intenté  la  complainte  dans  le  délai  prefcrit ,  ou 
fi  on  y  a  i^ccombé ,  on  ne  peut  plus  a^  qu';iu 
pédtoire. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  intenter  eomplamte*  Il 
n'efi  pas  douteux  que  le  propriétaire  d'un  héritage 
peut  Vintenter  contre  tous  ceux  qui  troublent  fa 
poiTeifion.  H  n'eft  pas  même  nécetiaire  d'être  fon- 
dé en  titre  de  propriété  »  il  fuf&t  d'avoir  la  pofleffion 
civile  de  la  choie,  avec  deffein  &  intention  de 
poiTéder  porr  foi,  &  en  qualité  de  propriétaire , 
animofihi  habendi.  D  faut  cependant  que  la  poffeffion 
du  complaignant  ne  foit  ni  violente  ,  ni  fecrète ,  ni 
précaire  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  faut  qu'il  poffède  nec  vi , 
nec  clam ,  rue  precario ,  publicniement ,  fans  violence. 
Se  à  autre  dtre  que  celui  de  poflefleur  précaire. 

n  fuit  de  ces  principes  que  l'ufufhiitier ,  l'ufager 
&  l'emphytéote  peuvent  intenter  complainu,  parce 
c{u'ils  ont  réellement  une  pofTefTion  civile,  que 
les  fermiers  ou  locataires,  les  créanciers  poffef- 
ieurs  d'un  gage  8^  autres  lemblaUes,  ne  peuvent 
pas  ufer  de  cette  voie,  parce  que ,  quoiqu  ils  aient 
une  véritable  détention  de  la  cnofe ,  ils  ne  la  pof- 
ièdent  néanmoins  qu'au  nom  du  propriétaire;  ce 
oui  eft  fi  vrai ,  que  leur  ppfieffion  ne  peut  jamais 
Icrvir  à  acquérir  la  prefcription. 

On  deniande  fi  l'héritier,  avanr  d'avoir  pris 
poiTeffion  de  l'hérédité,  peut  intenter  la  complainte^ 
foit  ^our  la  fucceffion  entière,  foit  pour  les  corps 
^ngujyiers  qui  la  cornoofent.  Srodeau  décide  pour 
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Taffirmanve,  &  avec  raifon  ;  en  effet,  la  nuadme 
établie  par  le  droit  coutumler  de  France,  le  jn»n 
faifit  le  vif^  fait  regarder  riiénrior  comme  poflel^ 
feur  civil  de  toute  la  fucceffion,  avant  nu  il  foit 
entré  en  poffeffion  naturelle ,  par  la  joïiiâaace  des 
bi^ns  qui  la  çompofent. 

Aucun  fujet  ne  peut  intenter  complainte  contre 
le  roi, parce  qu'on  ne  préilime  jamais  que  le  roi 
ait  caulé  du  trouble;  1  apanage  jouit  aufll  ï  cet 
égard  du  même  privilège  que  le  roi. 

Les  vaiTaux  &  cenutaires  ne  peuvent  pareille'^ 
ment  intenter  cuipplainte  contre  leur  feigneur,  poar 
raifon  des  héritages  qui  font  mouvans  de  lui* 

Des  chofes  pour  lefquelUs  on  peut  intenter  coM'^ 
plainte.  Elle  n'eft  reçu^  que  pour  les  héritages  ou 
autres  droits  réels  réputés  immeubles,  tels  que 
les  fervitudes ,  les  dixmes  inféodées ,  le  droit  de 

Î patronage,  les  droits  feigneuriaux  &honorifi(]pes» 
es  rentes  foncières,  6»c.  Elle  a  lieu  également 
pour  les  bénéfices  eccléfiafiiques  &  pour  les  droits 
réels ,  comme  les  dixmes ,  qui  y  font  attachés. 

Ce  que  nous  difons  que  la  complainu  a  lieu 
pour  les  droits  feigneuriaux  &  honorifiques ,  eft 
conforme  aux  principes,  &  fe  trouve  confirmé 
par  la  jurifprudence  des  arrêts.  Maréchal,  dans  fon 
Traité  des  dro'us  honorifiques ,  quoique  d'un  fenti* 
ment  contraire,  en  rapporte  un  du  2  août  1624  , 
qqi  a  admis  un  feigneur  haut-jufticier  par  voie  de 
complainte  f  pour  réclamer  les  honneurs  de  l'églife^ 
qii'on  lui  avoit  refufés.  Un  fécond  arrêt  du  % 
mars  1728,  a  admis  cette  forme  de  procéder  en 
faveur  de  madame  la  princeffe  &  de  madame  la 
ducheffe  de  Brunfwick,  contre  les  habitansdela 
Neuville  &  d'Eftreux,  qui  leur  avoient  refîifé  le 
droit  de  terrage. 

Elle  ne  peut  être  intentée  pour  des  chofes  pu* 
rement  mobilières ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'une 
univerfalité  de  meubles.  Nous  n'avons  pas  admis 
dans  nos  mœurs  l'interdit  utruhi ,  que  les  Icnx  ro« 
maines  accordoient  à  celui  qui  avoit  poffédé 
un  meuble  pendant  la  majeure  parue  de  1  année» 
Se  dont  il  eft  parlé  ^  lih,  4^,  tit,  yi. 

Les  rentes  conftituées  ne  peuvent  fiûre  la  ma- 
tière d'une  complainu  f  même  dans  les  coutumes 
pu  elles  font  réputées  immeubles,  parce  qu'elles 
ne  font  pas  un  droit  réel.  En  effet ,  elles  n'ont 
pas  (i*a(&çtte  certaine  fur  un  fonds,  comme  les 
rentes  'foncières ,  elles  ne  donnent  au  créancier 

Îu'une  hypothèque  générale  fur  les  biens  de  fou 
ébit^r;  elles  ne  font  fouvent  qu'une  obligaûon 
perfonnelle,  lorfqu'i}  n'y  a  point  d'héritages  hy- 
pothéqués. 

Les  auteurs  font  partagés  fur  la  queftion  ^ 
favoir ,  fi  un  juge  ou  un  officier  peut  former  corn- 
plainte  à  raifon  de  fon  office.  Dumoulin  &  Bac- 
quet  dennent  la^  négadve ,  fur  le  fondement  que  les 
offices  font  de  leur  nature  un  effet  purement  mo- 
bilier »  auxquels  les  coutumes  &  les  arrêts  accor- 
dent ,  feulement  en  quelques  circonftances ,  la  qua« 
litè  &  Içs  effets  des  immeubles. 

Chopifl^ 
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Chofnn,  Rebufle ,  Papon  &  d*autres  fe  décident 
pour  raffirmative ,  lorfqu  il  cft  quefiion  d'un  office 
royd,  &  qu'il  s'agit  direâement  du  droit  &  du 
ntre  de  Tomce,  &  non  des  droits  particuliers  & 
fmgpliers  de  la  juâice ,  l'officier  n'étant  pas  fimple 
ufager  par  droit  de  fervitude,  mais  propriétaire 
&  po/Tefleur  félon  la  nature  &  condition  de  l'of- 
fice. Papon  rapporte,  en  faveur  de  cette  opinion , 
un  airét  des  grands  jours  de  Moulins,  du  13  oc- 
tobre 1J40. 

Des  chofts  rUceffaires  pour  finder  la  complainte. 
I*.  Il  6ut  que  le  demandeur  en  comphinte  foit 
en  poiTeffion  par  an  &  jour  ;  car  c'eft  une  an- 
cienne maxime  de  notre  droit  françois,  que  la 
prefcripdon  de  la  poffeflion  s'acquiert  par  an  & 
)our.  2*.  U  hut  que  le  poiTefTeur  foit  troublé  dans 
ià  poffeffion  ;  car  dés  que  le  trouble  cefle ,  il  né 
rcftc  que  la  roîe  de  l'aoion  pétitoire.  3*^.  La  cûm- 
pLmte  doit  être  formée  dans  1  an  &  jour  du  trouble , 
après  lequel  on  n'y  eft  plus  recevable ,  parce  qu'en 
matière  d'aâion  poffeâbire ,  potior  eft ,  ûtâ  pojjîdet 
de  faSo ,  ultimo  anno  :  ce  principe  e(t  d'ailleurs 
formellement  établi  par  M  article  61  de  l'ordonnance 
de  1539. 

Chaque  juge  connoit  des  complaintes  dans  fon 
territoire,  &  les  juges  royaux  n'ont  à  cet  égard 
aucune  préférence  ni  prévention  fur  les  juges  de 
ieigneur.  Mais  le  juge  d'églife  ne  peut  connoître 
d'aucune  complainte ,  foit  prophane ,  foit  bénéfi- 
daie,  il  {àut  fe  pourvoir  devant  le  juge  laïque. 

La  complainte  s'intente  par  exploit ,  &  quelque* 
fois  par  oppofition.  Celui  qui  eft  affigné  en  com- 
plainte^ ne  peut  pas  intenter  lui-même  complainte 
pour  le  même  objet ,  en  difant  qu'il  prend  la  de* 
mande  en  complainte  pour  trouble. 

Complainte,  en  matière  hénéficiale.  C'eft  une 
aâion  qui  appartient  à  cekii  qui  pofTéde  un  béné- 
fice ,  foit  qu  A  en  ait  la  pofteffion  de  droit  &  de 
fait, foit  qu'il  en  ait  la  pofleffion  de  fait  feulement, 
lorfqall  eft  troublé  dans  cette  poffeffion  par  un 
tiers,  qui  de  fon  côté  fe  met  en  poiTeuion  du 
même  bénéfice  ou  s'oppofe  à  la  prlfe  de  poflefrion , 
de  l'antre.  D'après  cette  définition ,  il  y  a  deux 
cas  dans  lefquels  un  bénéficier  peut  intenter  la 
complainte:  le  premier,  lorfque  étant  déjà  en  pof- 
ieihon  du  bénéfice ,  un  tiers  vient  en  prendre  auffi 
poffeffion  ;  le  fécond ,  lorfqu'on  reçoit  une  oppo- 
fi:ion  à  la  prife  de  poffeffion,  de  la  part  de  celui 
qui  pofTéde  déjà  :  la  complainte  peut  donc  être  in- 
tentée foît  par  l'ancien  poffi^fTeur ,  foit  par  le  nou- 
veau. L'ancien  prend  pour  trouble ,  la  nouvelle 
prife  de  pofTeflîon  ;  le  nouveau  prend  également 
pour  trouble  roppofirion  formée  à  la  fienr.e. 

En  matière  bénéficiale ,  comme  en  matière  pro- 
phane, la  pofTeffion  eft  la  bafe  de  la  complainte  ; 
mais  avec  cette  différence,  qu'en  matière  pro- 
pbane  ,  il  faut  avoir  poffédé  paifiblement  pendant 
Tan  &  jour,  au  lieu  qu'en  matière  bénéficiale,  une 
poffeffion  quelconque  fuffit  pour  pouvoir  l'inten- 
icr.  En  matière  prophane,  on  n'a  rien  à  alléguer 
Jio-ifprudence.     Tome  Ilh 
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que  fa  poffeffion  même,  pojjîdeo  çiia  vojpdeo :  en 
matière  bénéficiale ,  il  éiut  produire  les  titres  en 
vertu  deiquels  on  poffède.  En  matière  prophane , 
le  poffeffoire  doit  être  jugé  avant  de  procéder  au 
pétitoire:  en  matière  bénéficiale ,  le  plein  jugement 
du  poffeffoire  emporte  toujours  celui  du  pétitoire. 

Ces  principes  vont  fe  développer  en  analyfant 
les  articles  principaux  du  tiu-e  15  de  l'ordonnance 
de  1667. 

L'anicle  premier  ordonne  qu'en  matière  de  cotn^ 
plainte  y  pour  le  poffeffoire  des  bénéfices,  les  ex* 
ploits  de  demandes  foient  faits  &  les  affignadons 
données ,  comme  dans  les  matières  civiles. 

Le  légiflateur ,  veut  dans  l'ardcle  fécond  ,  que  le 
demandeur  foit  tenu  d'exprimer  dans  l'exploit ,  le 
titre  de  fa  provifion  &  le  genre  de  vacance  fur 
lequel  il  aura  été  pourvu ,  &  de  bailler  au  défen- 
deur des  copies  lignées  de  lui,  de  fes  dtres  & 
capacités.  C'eft  une  preuve  qu'en  matière  béné- 
ficiale, la  poffeffion  feule  ne  fufSt  pas  pour  être 
fondé  à  intenter  la  cornplainte,  &  qu'il  faut  de  plus 
qu'elle  prenne  fon  origine  dans  des  titres  valables  . 
&  légitimes.  Le  défendeur  doit  en  avoir  connolT- 
fance  ia  limine  Utis. 

Selon  l'article  j ,  le  défendeur  qui  eft  en  pof- 
feffion aftuelle,  ooit  être  affigné  à  perfonne  ou  à 
domicile ,  ou  au  lieu  du  bénéfice ,  c'eft-à-dire ,  au 
lieu  qui  eft  le  principal  manoir  du  bénéfice. 

L'ardcle  4  eft  fort  important',  il  fert  à  décider 
une  foule  de  queftions  autrefois  très-controverfées  : 
u  les  complaintes  pour  les  bénéfices  feront  pour- 
f>  fuivîes  pardevant  nos  juges  auxquels  la  coil-^ 
79  noiflànce  en  appartient,  privativement  aux  juges 
i>  d'églife ,  &  à  ceux  des  fiigneurs ,  encore  que  les 
n  bénéfices  foient  de  la  fondation  des  feigneurs 
9  ou  de  leurs  auteurs,  &  qu'ils  en  aient  la  pré« 
n  fentation  ou  la  collation».  Les  juges  d'églife 
.&  ceux  de5  feigneurs  ne  peuvent  donc  connoître 
des  complaintes  en  matière  bénéficiale.  Il  y  a  long- 
teinps  que  la  chofe  étoît  décidée  parmi  nous,  pour 
les  )uges  d'églife.  Au  milieu  des  combats  qui  ont 
duré  tant  de  fiècles  entre  la  jurifdiftion  eccléfiaf- 
tique  &  la  féculière,  la  France  a  toujours  eu  foin 
d'écarter  des  tribunaux  de.l'églife  tout  ce  qui  con- 
cernoit  les  aâions  réelles  &  qui  giffoit  en  faits  ^ 
ficelle  a  toujours  mis  au  nombre  de  ces  aâions 
le  poffeffoire  des  bénéfices.  Les  ultramontains  at- 
taquèrent vivement  cette  doârine,  qui  tient  au 
droit  public  des  nations.  Le  pape  Martin  V  défendit» 
fous  des  peines  très-févêrcs ,  de  porter  devant  les  ^ 
juges  laïques  les  conteftations  relatives  aux  affaires 
eccléfiaftiques.  Les  partifans  de  la  cour  romaine  ne 
manquèrent  pas  d*inferer  de  cette  prohibition ,  que 
ces  peines  éroient  encourues  par  les  eccléfiaftiques 
de  France  qui  s'adreffoient  aux  juges  royaux  fur 
le  poffeffoire  des  bénéfices,  Charles  Vil  crut  de- 
voir arrêter  les  progrès  d'une  opinion  qui  pou- 
voit  avoir  des  fuites  dangtrcufcs  ,  &  compro^ 
mettre  l'autorité  royale.  Il  s'adrcffa  au  pape  lui- 
même.  &  lui  demanda  une  iaterprétation  de  fa 
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bulle.  Martin  V  en  donna  une  nouvelle  en  141?» 
par  laquelle  il  déclara  n*ayolr  point  entendu  con- 
damner Tufage  invariablement  obfervé  en  France, 
fur  la  manière  dont  le  pofîeflbire  des  bénéfices 
étoit  jugé  y  ni  porter  aucune  atteinte  à  la  jurifdic- 
tion  /oyale.  Le  roi  rendit  alors  une  ordonnance 
par  laquelle ,  après  avoir  établi  la  poiTeflion  im- 
mémoriale oîi  étoient  les  juges  royaux ,  de  con- 
noitre  des  compUùntes  bénéficiales,  il  ordonna  à 
îes  parlemens  &  à  fes  baillis  d'enregiflrer  la  bulle 
&  de  continuer  à  prononcer  fur  ces  fortes  de 
conteftations ,  fuivant  Tufage  conftamment  obfervé 
en  France.  Eugène  IV  confirma  en  143  a  la  bulle 
de  Martin  V,  de  1425.  Louis  XI,  par  ion  ordon- 
nance publiée  au  parlement  de  Paris,  le  30  juillet 
1464,  réferva  expreffément  au  juge  royal,  duquel 
les  appellations  vont  immédiatement  aux  cours  de 
parlement ,  la  connoiHance  du  poffefToire  des  bé- 
néfices ,^  privativement  aux  juges  inférieurs  &  des 
hauts-jurticiers.  Cette  difpofmon  fiit  renouvellée 
par  Tartide  1 3  de  Tordonnance  de  Cremieu , 
du  mois  de  juin  1536.  L'article  4  du  titre  15  de 
celle  de  1667  ^*^  ^^"^  P^^^  introduit  un  droit 
nouveau. 

On  regarde  aâuellement  comme  un  principe 
certain,  d'après  toutes  ces  ordonnances,  que  ni 
les  juges  d'églife ,  ni  ceux  des  hauts-jufiiciers  ne 
peuvent  connoître  des  complaintes  en  matière  bé- 
néficiais Les  premiers  commettroient  abus ,  parce 
qu'ils  entreprendroient  fur  la  jurifdiâipn  féculière  : 
les  féconds  prononceroient  des  jugemens  abfolu- 
ment  nuls,  à  raifon  de  leur  incompétence.  En 
vain  ces  derniers  invoqueroient  l'opinion  de  Du- 
moulin ,  qui  leur  eft  Êivorable  lorfque  les  bénéfi- 
ces font  à  la  collation  des  feigneurs  pour  lefquels 
ils  rendent  la  juftice.  S'ils  fe  font  maintenus  dans 
ce  droit,  malgré  les  ordonnances  de  1464  &  de 
1536,  ils  en  ont  été  abfolument  dépouillés  par 
celle  de  1667,  encore  que  les  bénéfices  foîent  de  la 
fondation  des  feigneurs  ou  de  leurs  auteurs,  &  quils 
en  aient  la  préfentation  ou  la  collation. 

Févret ,  Traité  de  tabus,  liv*  IV,  chap.  11  ^fonù  2 , 
donne  en  détail  les  raifons  pour  lefquelles  le  pof- 
fefioire  des  bénéfices  fe  traite  en  cour  féculière. 
I*.  Le  pofleiToire  eft  purement  défait,  or  le  )uge 
d'églife  n'eft  pas  compétent  eorum  qua  in  fa&>  con- 
Jiftunt.  a<>.  Le  pofleffoire  fe  réfout  en  intérêt ,  la 
connoiflance  des  intérêts ,  en  quelque  perfonne  que 
ce  foit,  n'appartenant  qu'au  juge  féculier,  le  juge 
d'églife  ne  s  y  peut  entremettre,  y.  In  bénéficia^ 
libus  caufis  pojfejforium  coram  judice  feculari  traâa- 
tur,  quia  cùm  agitur  de  pojfejforio  ,  de  re  fpirituali, 
non  fpiritualiter  aptur,  4*.  C'eft  le  roî  qui  main- 
tient les  poflefleurs  en  leurs  droits  poûeiToires, 
&  qui  ordonne  ou  la  fequeflradon  ou  la  main- 
tenue; &  la  formule  ancienne  de  prononcer  en 
cette  forte  d'inftance ,  c'étoit  de  lever  &  ôter  la 
main  du  roî ,  ce  qui  ne  peut  fe  fiûre  que  par  fon 
autorité  ou  des  officiers  royaux  &  non  du  juge 
d^égUfe,  5^f  Etant  ordinaure  en  cespofleffoires, 
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fuivant  Tufance  du  royaume ,  de  prononcer  fur  la 
récréance  &  l'exécuter  nonobftant  appel ,  ou  de 
faire  droit  fur  le  fequeAre  &  les  exécudons  de 
tous  ces  jugemens ,  auffi-bten  que  du  plein  pof* 
fefi!bire,  confiAant  en  pure  réalité,  le  juge  d'églife 
n'a  droit  d'en  connoître  ;  partant  s'il  avoit  entre- 
pris de  prononcer  fur  la  maintenue  poiTeiToriale  , 
il  y  auroit  abus  :  régis  enim  eft  de  poffejforio  jus 
dîccre  &  poffeffores  tuerï  ne  ad  arma  confugiant. 

Le  même  auteur  ajoute  :  ce  qui  fait  encore  que 
le  pofleiToire  bénéficiai  n'eft  point  de  juriCdiâion 
eccléfiaftique ,  non  plus  que  le  propkan6,.c'efh{ue 
le  juge  d'églife  n'a  point  de  territoire,  ni  d'auto- 
rité pour  exécuter  fes  jugemens;  il  ne  peut  prêter 
main-forte  aux  fpoliés,  pour  les  rétablir;  il  ne  peut 
impartir  le  fecours  lëgidme  de  la  juftice,  pour 
maintenir  ceux  oui  font  vrais  poiTeffeurs ,  &  l'au- 
torité du  magiftrat  lui  manque  pour  contenir , 
imper'io  magiftratus ,  ceux  qui  vou|drbient  4ifer  de 
force.  11  ne  peut  ordonner  nt  faifie ,  ni  fequeftra- 
tion  des  fruits;  c'eil  pourquoi  il  n'eft  pas  juge 
légitime  de  ce  à  quoi  l'effet  de  fa  jurifdjiâion  ne 
peut  s'étendre. 

Quant  aux  juges  royaux ,  continue  toujours  Fé* 
vret,  qui  connolflent  de  omni  pojfejforio  rei,  five 
fpiritualisy  five  prophanct ,  ce  n'eft  ni  par  privilège  , 
ni  par  coumme ,  mais  par  un  droit  vraiment  royal 
&  de  la  couronne  ;  car  ft  le  roî  ou  fes  juges  n'a- 
voient  cette  puifTance  de  connoître  du  poiieflbire 
bénéficiai  que  par  privilège ,  celui  qui  le  leur  au- 
roit concédé ,  le  pourroit  ôter ,  retrancher  ou  mo- 
difier, félon  la  nature  des  privilèges  qui  font  grâces 
révoaJ>les  ad  nutum  concedentis  ;  &  fi  c'étoit  ex 
confuetudine  prafcriptd  ,\\  s'enfuivroit  qu'ils  le  pour» 
roient  perdre  per  non  ufuM^  ou  que  l'églife,  par 
une  contraire  pofifeffion ,  le  feroit  prelcrire  ;  ce 
qui  jamais  n'eut  lieu  dans  le  royaume  :  car  tant 
s'en  faut  que  les  Juges  d'églife  aient  pu  prétendre 
par  longue  poflemon ,  &  veluti  confuetudine  prof" 
criptâ ,  la  connoifl*ance  du  poiTefifoire  bénéficiai  ou 
autre ,  qu'au  contraire  on  les  a  déboutés  par  fin  de 
non-recevoir  ;  quand  ils  ont  voulu  propofer  ou 
mettre  en  avant  des  faits  de  poflefiion ,  même  im- 
mémoriale ,  de  connoître  des  aâions  pofreffoires 
bénéficiales  ou  réelles  ;  &  la  raifon  de  tout  cela 
eft  que ,  in  regno  Francia  cognitio  omnis  pojfejforia  ^ 
etiam  inter  ecclefiaJBcos ,  &  pro  rébus  fpir'uualibus  , 
fpefiat  adjudicem  fecularem  ,  non  ex  aliquo  privilepo 
fed  jure  proprio.CeA  ce  qu'exprime  énergiquement 
Dumoulin,  lorfqu'il  dit,  undè  imprefcriptihile  judi- 
catur  ijludjus  regium» 

Nos  leâeurs  ne  nous  fauront  pas  mauvsds  gré 
devleur  avoir  remis  fous  les  yeux  ce  paflàge  de 
Févret.  On  y  retrouve  les  vrais  principes  de  la 
matière  :*il  démontre  que  fi  les  juges  royaux  peu- 
vent feuls  juger  les  complaintes  bénéficiales,  ce 
n'eft  point  un  privilège  qui  ait  pris  naiflànce  dans  la 
bulle  de  Martin  V,  dont  nous  avons  parlé  ci* 
defTus,  mais  un  droit  vraiment  roval  &  inhérent 
i  la  couronne.  Hauteferre,  qui  a  écrit  fon  Traité 
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tt  UjunfdiXon  eccUfiaftique ,  pour  combattre  celui 
de  Févret  fur  l'abus,  n'a  pas  clé  contredire  ouverte- 
ment les  principes  que  nous  venons  de  rapporter.  On 
peut  confulter  le  chap.  9  du  livre  3,  ou  on  verra 
ces  aveux  que  la  force  feule  de  la  vérité  a  pu  lui 
anacher.  Moribus  noftris  non  incivile  eftjudicem  fecu- 
îarm  cognofcere  de  poffejjione  retinendâ  vel  recupe^ 
randâ  in  beneficiis  ecclejlajlicis ,  falvo  utique  petitorio 

jttdici  pontificio epijcopus  utique  non  pouft  cognof- 

cere  de  mentis  &  viribus  tituli ,  an  canonica  fit  infti- 
tutio^  an  eollatio  fit  ab  habente  potefiatem^  ne  indi 
reSè  fe  ingérât  cognitioni  pojfejforii  quae  cft  fori 
fecularis. 

De  toutes  lef  raifons  rapportées  par  Févret, 
pour  établir  que  les  juges  royaux  peuvent  feuls 
connoitre  des  complaintes  bénéficiales  y  il  en  eâ 
peu  qui  foient  applicables  aux  juges  feigneuriaux. 
On  Y  ajoutera  que  le  roi  étant  le  proteâeur-né 
de  tous  les  établiflemens  publics,  foit  laïques, 
foit  eccléfiaftiques,  il  a  dû  fe  réferver  à  lui  &  à 
i^  officiers  la  connoiffance  de  tout  ce  qui  avoit 
un  rapport  direâ  à  la  confervation  des  bénéfices , 
&  fi  les  juges  des  feigneurs  ne  peuvent  pas  même 
connoître  des  réparations  &  reconflruâions  des 
bâtimens  qui  en  dépendent,  à  plus  forte  raifon 
ne  doivent-ils  pas  connoître  des  conteftations  éle- 
vées fur  leur  podeiTion*  Denifart ,  au  mot  complainte , 
fait  une  exception  à  cette  régie  générale  en  faveur 
des  feieneurs  qui  pofiTèdent  les  terres  données  par 
le  roi  à  M.  le  duc  de  Bouillon ,  en  échange  iits 
fouveniînetés de  Sedan  &  de  Rocourt,  parce  que, 
dit-il,  par  le  contrat  d'échange  du  20  mars  165 1, 
revêtu  de  lettres-patentes  enregiftrées  au  parlement 
&  chambre  des  comptes  du  reflbrt  defquels  ces 
terres  font ,  il  eft  porté  que  «  les  officiers  defdites 
»  terres  connoîtront  de  tous  les  droits  dépendans 
I»  defdites  terres,  des  bénéfices  étant  en  patronage, 
»  nomination  ou  collation  dudit  feigneur  duc  de 
M  Bouillon». 

Ij6%  juges  royaux  qui  peuvent  connoître  des 
coimlaifues  en  matière  bénéficiale,  font  ceux  qui 
reflortiflent  aux  cours  de  parlement»  On  peut  les 
porter,  en  vertu  d'un  commiitimus^  aux  requêtes 
de  rhdtel  ou  du  palais.  Elles  doivent  l'être  direc- 
tement au  grand-confeil  jjour  les  brévetaires  de 
joyeux  avènement,  pour  les  indnltaires du  parle- 
mem  &  pour  les  bénéfices  confiftoriaux.  Quand 
la  régale  y  donne  lieu ,  elles  ne  peuvent  être 
jugées  que  par  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris. 

Les  arncles  5  &  6  du  titre  15  de  Tordonnanée 
de  1667  9  fixent  quelques  points  de  procédure  ;  le 
défendeur  doit  donner  copie  Tignée  feulement  de 
fon  procureur,  tant  de  fes  défenfes  que  de  fes 
titres  &  capacités. 

L'article  7  nous  fournira  Toccafion  de  développer 
des  principes  efientiels  à  la  matière  que  nous  trai- 
tons, n  perte  que  «  trois  jours  après  les  défenfes 
»  fournies  &  signifiées  avec  la  copie  des  dtres  & 
9  opacités ,  la  caufe  fera  portée  à  raudieoce..** 
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n  pour  être  prononcé  fur  le  champ  fur  la  pleine 
»  maintenue,  fur  la  récréance  ou  le  fequeflre, 
»  s'il  y  échet». 

De  cet  article,  il  réfulte  qu'il  y  a  trois  manières 
de  prononcer  fur  la  complainte  en  matière  béné- 
ficiale. La  première,  par  la  pleine  maintenue;  la 
féconde ,  par  la  récréance  ;  la  troifième ,  par  le  fé« 
queftre. 

La  pleine  maintenue  forme  un  jugement  défini<2 
tif ,  en  vertu  duquel  celui  qui  l'obdent  eft  déclaré 
véritable  titulaire  du  bénéfice  contefié ,  &  confervé 
dans  la  pofiTefilon  où  il  étoit.  Quand  une  fols  les 
juges  royaux  ont  prononcé  la  pleine  maintenue  9 
il  n'eft  plus  permis  de  fe  pourvoir  au  pétitoire  de- 
vant le  jug»  d'églife.  La  raifon  qu'on  en  apporte, 
c'eft  que  la  pleine  maintenue  n'ayant  été  pronon- 
cée que  fur  le  vu  &  après  l'examen  des  titres,  ce 
feroit  reporter  devant  le  juge  eccléfiaftique  une 
queftion  déjà  décidée  par  le  juge  laïque  ;  ce  feroit 
luppofer  que  celui-ci  s'eft  trompé;  ce  feroit  fou- 
mettre  fon  jugement  au  tribunal  de  l'églife,  & 
fubordonner  la  jurifdiftion  fécuiière  à  l'eccléfiafti- 
que.  Il  y  auroit  par  conféquent  abus:  ainfi  jugé 
par  une  foule  d'arrêts.  Cette  jurifprudence  des 
cours  fouveraines  a  aboli  dans  l'ufage ,  la  diftinc- 
tion  du  péûtoire  &  du  poiTefiToire  en  matière  bé- 
néficiale ,  qui  a  exiAé  long-temps  parmi  nous ,  comme 
il  eft prouvé  par  l'édit  du  mois  d'août  1539,  &  les 
déclarations  de  février  1657  &  mars.  1666.  Il  eft 
vrai  que  ces  deux  dernières  déclarations  n'ont  été 
enregiftrées  dans  aucune  cour  fupérieure.  Au  refte, 
fi  cette  jurifprudence  a  reftreint  l'exercice  de  la 
jurifdiâion  des  cours  d'églife,  il  faut  convenir 
qu'elle  a  produit  un  bien,  en  ce  qu'elle  a  dimi* 
nué  le  nombre  de  procès  que  les  clercs  n'ont  que 
trop  fouvent  entre  eux,  à  raifon  des  bénéfices. 
D'ailleurs ,  le  pofiefibire  en  matière  bénéficiale  ne 
pouvant  fe  juger  que  fur  les  titres  mêmes  d'où  dé- 
rive la  pofiefllon ,  il  emporte  nécefiairement  le 
jugement  du  pétitoire  ;  la  diftinAion  du  pofTefibire 
&  du  pétitoire  devient  alors  inutile ,  puifque  l'un 
eft  la  conféquence  néceflaire  de  l'autre.  Pour  qu'elle 
exiftât  comme  dans  les  madères  civiles ,  il  fàudroit 
que  l'on  n'envifageât  que  la  pofteffion ,  abftradion 
niite  de  fon  origine  &  des  titres  fur  lefquels  elle 
eft  fondée.  On  ne  le  pourrôit,  fans  détruire  les 

Î>rîncipes  établis  par  les  canons  eux-mêmes.  Us  veu- 
ent  que  la  pofteftîon  fans  dtre  légidme  ne  foit  pas 
^  une  véritable  pofleftîon ,  heneficium  non  pojfidetur 
fine  inftitutione  canonicd.  Le  pofleflbire  &  le  péd- 
toire  des  bénéfices  font  donc  identifiés,  &  en  pro- 
nonçant fur  l'un  on  prononce  néceftairement  fur 
l'autre. 


en  état  de  prononcer  fur  la  pleine  maintenue.  La 
récréance  eft  donc,  en  matière  bénéficiale ,  ce  qa'eft 
la  fimple  maintenue  en  madère  civile ,  l'un  &  l'autre 
laiftent  le  fond  du  droit  en  fufpens. 
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L'article  9  veut  que  les  fcntences  de  récréance 
foient  exécutées;  à  la  caution  juratoire,  nonobftant 
oppoîirions  ou  appellations  quelconques,  &  fans 
y  préjudicier.  Il  n'eft  donc  pas  néceUaire  de  don- 
ner une  caution  bonne  &  valable  ,  à  la  différence 
de  ce  qui  fe  pratique  dans  les  réintégrandes  en 
matière  prophane.  Cependant ,  Bornier  diftineue 
fi  la  récréance  a  été  ordonnée  par  fentence  aun 
tribunal  inférieur ,  ou  fi  elle  l'a  été  par  un  arrêt 
d'une  cour  fouveraine.  Dans  ce  dernier  cas ,  dit-il , 
celui  qui  Ta  obtenue  n'eft  point  obligé  de  caution- 
ner ;  mais  au  premier  cas  ,  il  faut  qu'il  faffe  au 
SrefFe  les  foumiffions  requifes  &  l'éleôion  de 
omicile. 

La  récréance  emporte-t-elle  la  condimnarion  des 
dépens  &  la  reftitution  des  fruits?  Dans  le  projet 
de  l'ordonnance,  on  avoit  ajouté  à  l'article  9,  tant 
pour  la  reft'tution  des  fruits  que  pour  les  dépens, 
lorfque  ces  dépens  auront  été  prononcés.  On  retrancha 
ces  mots  de  l'aràcle ,  fur  ce  que  M.  le  premier 
préfident  obferva  qu'on  ne  prononçoit  point  de 
dépens  par  une  fentence  de  récréance  en  matière 
bénéficiale ,  devant  être  réfervés  lors  du  jugement 
définitif;  &  que  dans  le  cas  de  récréance,  on  ne 
devoit  prononcer  aucune  reftitution  de  fiiiits. 

On  ne  peut  procéder  à  la  pleine  maintenue 
avant  que  la  fentence  de  recréance  foit  exécutée, 
c'cft  la  difpofition  de  l'ardcle  10.  Denifard,  verbo 
€omplainte  bénéficiale  ^  n"" .  //,  rapporte  un  arrêt  qui 
fembleroit  contredire  cet  article  ;  il  eft  vrai  qu'il 
ne  s'explique  pas  bien  clairement  :  «  un  maintenu , 
»  dit- il ,  dans  la  poffeflîon  d'un  bénéfice ,  pourfuivi 
w  fur  le  fond  par  fon  concurrent ,  refula  de  dé- 
91  fendre  jufqu'à  ce  qu'il  fut  entièrement  payé;  il 
n  prétendoit  qu'il  en  étoit  de  la  complainte  béné- 
»  ficiale  comme  de  la  cêmplainte  prophane,  & 
»  qu'il  falloit  tout  payer  avant  dTmtenter  le  péri- 
»  toire.  Il  citoit  l'article  4  du  titre  18  de  l'ordon- 
»  nance  de  1667  &  l'article  10  du  titre  iç.Néan- 
»  moins,  par  arrêt  rendu  le  18  avril  1733,  la 
»  cour  ordonna  qu'il  feroit  tenu  de  fournir  des 
7i  défenfes ,  finon  qu'il  feroit  paffé  outre  au  juge- 
>»  ment ,  faute  de  défendre-».  Il  paroît  évident  que 
l'auteur  fe  trompe,  en  pofànt  l'efpèce  de  l'arrêt  de 
1733.  Ce  ne  pouvoit  pas  être  un  maintenu  dans  la 
poftefiîon  d'un  bénéfice  qui  étoit  pourfuivi  fur 
le  fond,  puifque  la  maintenue  emporte  le  juge- 
ment du  rond.  Il  ne  pouvoit  donc  s'agir  que  de 
la  récréance,  &  alors  l'arrêt  auroit  jugé  contre 
l'article  lo,  qui  défend  de  procéder  au  jugement 
du  fond  fans  que  la  fentence  de  récréance  foit 
exécutée. 

Le  fequeftre  eft  le  dépôt  qui  fe  fait  des  fruits 
&  revenus  d'un  bénéfice ,  entre  les  mains  d'un 
commiflaire  nommé  par  les  parties  ou  d'office  par 
le  juge ,  pour  les  percevoir  &  régir  pendant  le  cours 
du  procès,  pour,  après  le  jugement  du  fond,  être 
délivrés  à  celui  qu'il  appartiendra.  Il  ne  s'or- 
donne que  lorfque  le  droit  des  contendans  paroit 
absolument  égal,  ou  que  l'un  &  l'auure  eft  (ans 
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droit.  Il  eft  aftez  d'ufage,  lorfqu^il  s'agit  d*un  bè-  . 
néfice-cure ,  &  que  la  conteftarion  peut  être  lon«- 
gue.  D'après  l'article  8  de  l'édit  de  1695 ,  les  cours  » 
par  le  même  jugement,  doivent  renvoyer  parde- 
vant  l'évêque  ou  archevêque  diocéfain ,  pour  qu'ils 
commettent  un  deftervant  auquel  ils  aftignent  telle 
rétribution  qu'ils  jugent  néceflaire ,  &  qui  doit  fe 
prendre  par  préférence  fur  les  revenus  du  béné- 
fice. Cet  ufage  eft  fase  ;  il  feroit  quelquefois  dan* 
gereux  qu'un  eccléfiaftique  qui  n'auroit  que  la  fimple 
récréance  d'une  cure,  en  jouît  pendant  le  procès; 
il  capteroit  la  bienveillance  des  paroiffiens,  pré* 
viendroit  les  efprits  &  prépareroit  mille  défagré* 
mens  à  fon  compétiteur,  s'il  venoit  à  obtenir  la 
pleine  maintenue.  On  a  même  vu  des  commu- 
nautés d'habitans  ne  vouloir  pas,  dans  ce  cas,  re* 
cevoir  celui  à  qui  la  cure  avoit  été  définitivement 
adjugée  au  préjudice  de  celui  qui  avoit  eu  la  ré- 
créance. 

Toute  fentence  de  récréance,  fequeflre  ou 
maintenue  ,  pour  être  valable  &  exécutoire , 
doit  être  donnée  par  plufieurs  juees ,  du  moins 
au  nombre  de  cinq,  qui  feront  dénommés  dans 
la  fentence,  &  qui  figneront  la  minute,  fi  elle 
eft  rendue  fur  procès  par  écrit.  Article  ly.  Le 
14*  déclare  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  qut 
feront  pourvus  de  bénéfices,  capables  d'agir  en 
juftice,  &  par  conféquent  d'intenter  la  complainte 
fans  l'autorité  &  affiftance  d'un  tuteur  ou  curateur* 

On  demande  fi  un.  bénéficier  mineur  eftfufet  à 
la  contrainte  par  corps,  pour  paiement  des  dépens 
auxquels  il  auroit  été  condamné ,  en  fuccombant 
dans  une  inftanceen  complainte  qu'il  auroit  intentée 
ou  foutenue. 

D'abord  l'ardcle  3  de  la  déclaration  du  30  juillet 
17 10 ,  décide  la  queftion  pour  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans,  qui  font  engagés  dans  les  ordres  facrès. 
«c  Voulons  que  les  perfonnes  conftituées  dans  les 
n  ordres  facrés ,  ne  puiflent  être  contraintes  par 
»  corps  au  paiement  des  dépens  dans  lefquels  ils 
»>  fuccomberont  :  fàifons  défenfes  i  toutes  nos 
')  cours  &  juges  de  décerner  des  contraintes  par 
"  corps  contre  eux ,  pour  raifon  defdits  dépens  »• 

S'il  a  fallu  une  loi  exprefife  pour  fouflnûre  les 
eccléfiaiUques  dans  les  ordres  facrés,  à  la  contrainte 
par  corps  pour  les  dépens  auxquels  ils  feroient 
condamnés,  il  paroit  senfuivre  qu'ils  doivent  y 
être  foumis,  lorf^u'ils  font  fimples  clercs.  Ce  n'eft 
'donc  point  à  raifon  de  la  cléricature  qu'un  mineur 
bénéficier  peut  en  être  exempt,  ce  ne  peut  être 
qu'à  raifon  de  fa  minorité.  Mais  l'ordonnance  le 
rendant  majeur  pour  tout  ce  qui  concerne  fon 
bénéfice,  ne  l'eft-il'pas  également,  lorfqu'il  s'agit 
des  dépens  qu'il  doit,  pour  avoir  mal-à-propos 
intenté  ou  foutenu  la  complainte  ?  Ayant  re^i  de 
la  loi  la  capacité  de  lier  le  contrat  judiciaire ,  ne 
doit-il  pas  être  tenu  de  tous  les  événemens  qui 
en  font  ime  fuite  néceiTaire?  Sa^najoricé  légale  ne 
l'aillraile-t-elle  pas  au  mineur  nmpchand ,  qui  efl 
contraignable  [ku*  corps  pour  les  dettes  de  foa 
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conuiierce  ?  Un  arrêt  du  13  odobre  1607  a  )ugè 
ces  queflionspour  FafGrmanve.  Il  efl  rapporté  par 
Mornac ,  fur  la  loi  7  »  §•  de  nûnorïbus  ;  ii  a  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps  contre  un  bénéfi- 
cier âgé  de  dix-huit  ans,  fils  d'un  confeiller  au 
parleoient. 

Cependant  cet  arrêt  nHi  pas  fub)ugué  Topinion 
de  tous  nos  auteurs.  Il  en  en  qui  foutiennent  que 
Tordoonance  ne  répute  le  mineur  bénéficier ,  ma- 
jeur que  pour  plaider ,  &  que  cette  fîâion ,  qu'il  ne 
6ut  pas  étendre  d'un  cas  à  l'autre,  ne  doit  pas  le 
faire  réputer  majeur ,  pour  qu'il  puifTe  engager  fon 
patrimoine  ou  la  libené.  Us  citent  à  l'appui  de  ces 
principes,  un  arrêt  des  requêtes  de  l'hôtel,  du  21 
mars  1676 ,  qui  reçut  un  mineur  bénéficier  op- 
po&nt  à  un  exécutoire  de  dépens ,  portant  con- 
trainte par  corps ,  fauf  à  fa  partie  à  fe  pourvoir 
comre  lui,  lorfcpiHl  feroit  majeur.  Il  fembleroit 
par-là ,  avoir  été  jugé  que  l'engagement  de  payer 
les  dépens,  qui  eft  une  conféquence  du  contrat 
judiciaire,  eft  valable  en  lui-même  pour  lui  mi- 
neur bénéficier,  mais  qu'on  ne  peut  le  forcer  à 
l'exécuter  qu'à  fa  majorité/ 

D^Héricourt  propofe  une  opinion  qui  tient  le 
milieu  entre  celles  dont  on  vient  de  rendre 
compte.  Il  voudroit  rejetter  la  contrainte  par  corps 
contre  un  bénéficier  mineur ,  pour  de  fimples  dé- 
pens, &  l'admettre  lorfqu'il  s'agiroitde  la  reftitu- 
tion  des  fruits  qu'il  auroit  perçus  ,  foit  parce 
qu'il  auroit  été  le  premier  en  pofTeflion ,  foit  parce 

Îi'ii  auroit  obtequ  la  récréance.  U  ajoute  que  la 
verfité^e  préjugés  &  des  raifons  trés-fones  de 
patt  &  Autre ,  laiife  la  qusflion  encore  problé- 
matique. Nous  fuivrons  fon  exemple ,  &  nous  ne 
h  déciderons  pas. 

Nous  avons  dit  que  les  juees  laïques  ne  con- 
noiflbient  que  du  pofTefToire  &s  bénéfices.  U  efl 
cependant  ua  cas  où  ils  peuvent  connoitre  du  pé* 
ûtoire  même  ,  c'efl  lorfque  les  bénéfices  vaquent 
en  r^ade.  L'article  1 9  du  titre  1 5  de  l'ordonnance 
de  i^,  dont  nous  avons  rapporté  les  difpofi- 
tions  le$  plus  efTentielles,  ne  lalfTe  aucun  doute 
for  leur  compétence  dans  ce  cas.  a  Le  pétitoire 
»  des  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  en  régale , 
»  fera  ponrfuivi  en  la  grand'chambre  de  notre  parle- 
»  ment  de  Paris  ,.qui  en  connoitra  privativement  aux 
»  autres  chambres  du  même  parlement ,  &  à  toutes 
"  nos  autres  cours  &  juges  m  Cet  article  efl  une 
confiqoence  nécefTaire  du  principe  admis  parmi 
nous,  que  la  complainte  n'a  pas  lieu  contre  le  roi , 
foie  en  matière  eccléfiafiique ,  foit  en  matière  pro- 
phane.  Le  roi,  difent  tous  nos  auteurs,  plaide 
toujours  main  garnie,  à  la  différence  des  empe- 
reurs romains,  qui  n'avoient  pas  plus  de  privilège 
qœ  les  particuliers,  fuivant  la  loi ,  au  code  de 
peâi.  Iwrediu  &  defenfionis  cod.  de  iure  fifcL  C'efl 
pourouoi  la  récréance  s'adjuge  au  régalifte ,  fans 
que  l'on  puifie  ordoimer  aucun  fequefire  à  fon 
préjudice  ;  c*eil  encore  pourquoi  l'article  24  du 
titre  de  rordoonaace  déjà  citée ,  veut  que  la  caufe 
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a^nt  été  plaîdée^  s'il  fe  trouve  que  le  bénéfice 
aît  vaqué  en  régale ,  il  foit  adjugé  au  demandeur  i, 
forme  de  prononcer  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  inf- 
tances  en  complainte.  Voye^  Régale. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  ici  fur  la  forme  à 
fuivre  dans  les  infbnces  de  complainte  en  matière 
bénéficiale.  On  peut  confulter  tout  le  titre  15  de 
l'ordonnance  de  1667,  qui  ne  laiffe  rien  à  defirer 
à  ce  fujet.  Nous  n'en  avons  rapponé  que  les  articles 
qui  donnoient  lieu  au  développement  des  principes 
de  la  matière,  les  bornes  &  la  nature  de  cet  ou- 
vrage, ne  nous  permettant  pas  d'entrer  dans  de 
plus  grands  détails  fur  la  forme.  Nous  renvoyons 
encore  aux  mots  DivoLUT  6»  Résignation; 
{^Article  de  M.  l'abbé  Bertouo.  ) 

COMPLAISANCE,  f.  f.  {^ Droit  naturel  &  cou. 
tumier.  Morale.  )  dans  le  fens  général  la  complaifance 
efl  une  condefcendance  honnête  par  laquelle  nous 
plions  notre  volonté  pour  la  rendre  conforme  à 
celle  des  autres.  Si  ce  n'efl  pas  la*  plus  excellente 
des  vertus,  elle  n'en  efl  pas  moins  utile  &  agréable 
dans  la  fociété  ;  mais  elle  n'a  de  mérite  qtraatant^ 
qu'elle  eft  naturelle,  &  qu'elle  ne  dégénère  pas 
dans  une  lâche  déférence  aux  caprices  des  autres. 

La  complaifance  efl  une  branche  de  la  politefTe  & 
de  la  civilité  :  elle  efl  fondée  fur  la  necefTué  oii 
font  tous  les  honunes  de  fe  prévenir  par  des  égards, 
des  ménagemens ,  des  confidérations  tirées  des  cir** 
confiances,  du  génie  ou  de  la  qualité  des  perfon- 
nes.  Elle  tire  fon  origine  de  la  bonté  du  cœur:  elle 
prête  de  la  beauté  &  de  l'ornement  à  tontes  les 
belles  qualités ,  &  à  tous  les  talens;  elle  rapproche 
les  hommes  les  uns  des  autres ,  nous  rend  aimables 
ceux  qui  font  au-deflus  de  nous ,  nous  lie  plus  étroi- 
tement avec  nos  égaux ,  &  nous  attire  vers  nos 
inférieurs. 

En  droit  coutumier ,  le  mot  &>mplaîfance  efl  fy* 
nonyme  à  celui  S  aide  &  de  taVic.  Le  droit  de 
complaifance  aux  quatre  cas ,  efl  la  même  chofe  que 
lés  loyaux-aides  que  le  vaflal  efl  tenu  de  payer  aH 
feigneur  dans  les  quatre  cas;  c'efl-à-dire  en  cas  de 
chevalerie  du  fils  aîné ,  de  mariage  d'enfàns ,  de 
voyage  d'outre-mer,  &  de  rançon  du  feigneur.  Il 
en  eA  parlé  dans  un  arrêt  du  20  juillet  1624 ,  dont 
M.  de  Laurière  feit  mention  en  fon  Glojfuire ,  au 
mot  complaifance.   Voye^  AlDE  ,  Droit  féodaL 

COMPLANT,  f.  m.  Complanter,  v.  n.  Com« 
PLANTERIE ,  f.  f.  {^Droit  coutumier,  )  ces  termes  font 
ufités  dans  les  coutumes  de  Poitou,  de  S.  Jean 
d'Angely  &  autres.  On  y  appelle  complaru,  la  con* 
ceffion  d'un  héritage,  faite  à  quelqu'un  ,  à  la  charge 
d'y  planter  des  arbres ,  &  principalement  de  la  vi- 
gne, moyennant  la  redevance  d'une  pordon  des 
fruits ,  qui  fe  perçoit  dans  le  champ. 

Complanter  efl  la  faculté  de  percevoir  le  droit  de 
complant  :  &  complanteric  fe  dit  de  l'héritage  fujet  au 
comptant. 

On  comprend  aufS  fous  le  dernier  terme,  le  droit 
que  le  bsdileur  d'un  fonds  s'efl  réfervé  db  perceur 
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voir  une  portion  des  fruits  au  lieu  cTune  rente  an- 
nuelle. 

Lorfque  le  comptant  a  été  £ùt  par  le  feigneur  de 
Théritage ,  la  redevance  eft  feigneuriale.  Le  corn" 
plant  alors  eft  la  même  chofe  que  ce  qu'on  nomme 
ailleurs ,  agrier ,  champart ,  terragc,  Voyei^  ces  mots» 
IL  n'eft  pas  permis  au  détenteur  de  la  complanterie 
d'enlever  les  fruits  fujets  au  droit  de  comptant  y 
avant  que  le  feigneur  ait  complanté. 

COMPLICATION ,  f.  f.  terme  de  Palais ,  qui  fe 
dit  également  en  matière  civile  &  criminelle.  La 
complication  9  en  matière  criminelle,  fe.ditlorfqu'un 
accufé  fe  trouve  prévenu  de  plufieurs  crimes;  en 
matière  civile ,  lorfqu'une  procédure  ou  une  affaire 
coudent  un  grand  nombre  d'objets  &  de  demandes 
refpeâives,  qui  fe  croifent  mutuellement. 

COMPLICE,  f.  m.  Complicité,  f.  f.  (^Code 
crimineL  )  la  complicité  fe  dit  de  la  part  que  quel** 
qu'un  a  eu  à  la  fraude  ou  au  crime  commis  par  un  anère. 

On  appelle  complice  celui  auquel  on  impute  d'a- 
voir eu  part  à  quelque  fraude,  à  quelque  délit,  foit 
pouc.  avoir  donné  conieil ,  ou  pour  avoir  aidé  à 
commettre  l'aâion  dont  il  s'agit. 

Quand  on  ordonne  quelque  information  contre 
les  complices  d'un  acculé ,  on  joint  ordinairement 
au  terme  de  complice ,  ceux  de  fauteurs  ^  participes  , 
&  adhérens ,  pour  défigner  toutes  les  différentes  ma- 
nières dont  les  complices  peuvent  avoir  eu  part 
au  délit. 

.  Celui  qui  ^ft  complice  d'un  délit  ou  de  ouelque 
fraude  répréhenflble ,  eft  fouvent  auffi  coupable  que 
l'auteur  même  du  délit ,  &  doit  être  puni  égale- 
ment; ce  nui  dépend  néanmoins  des  circonfiances, 
par  lefquelles  on  connoît  le  plus  ou  moins  de  part 
que  le  complice  a  eu  à  l'aâion  ;  par  exemple,  celui 
qui  a  fu  le  deffein  qu'un  autre  avoit  de  commet- 
tre un  crime ,  &  qui  ne  l'a  pas  empêché  pouvant 
le  faire ,  eft  coupable  au  moins  d'une  négligence 
qui  approche  beaucoup  du  délit  ;  mais  celui  qui  a 
confeiilé  le  délit,  ou  qui  a  aidé  à  le  commettre^ 
eft  encore  plus  coupable. 

Un  homme  qui  s'eft  trouvé  par  hafard  en  la  com- 
pagnie de  quelau'un  qui  a  commis  un  crime ,  n'en 
eft  pas  pour  cela  réputé  complice ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  eu  en  effet  aucune  part. 

La  déclaration  ou  dépofition  des  complices  ne  k\t 
point  une  foi  pleine  &  entière  contre  le  principal 
accufé ,  ni  contre  un  autre  complice  ;  elle  fervoit 
feulement  d'indice  avant  l'abolition  de  la  queftion , 
pour  parvenir  à  tirer  la  preuve  du  crime  par  le 
nioyen  de  la  torture  ;  &  fi  l'accufé  n'avouoît  rien , 
il  étoit  abfous. 

Il  faut  même  obferver  que  la  dépofition  d'un  feul 
complice ,  quand  il  n'y  a  pas  quelque  autre  admini- 
cule^ou  commencement  de  preuve ,  n'étoit  pas  fuffi- 
fante  pour  faire  appliquer  les  complices  à  la  quef- 
tion, il  Êdloit  du  moins j  en  ce  cas,  la  dépofition 
de  deux  ou  trois. 

On  excepte  néanmoins  de  cette  règle  certains 
crimes,  tels  que  ceux  de  léfe-majefté,  facrilège. 
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conjuration,  fàufte  monnoie  ,héréfie  &  aflaffinat; 
oii  la  dépofition  d'un  complice  &it  pleine  foi  conure 
un  autre. 

Mais  que  doit-on  penfer  des  déclarations  d'un 
complice,  faites  après  fon  jugement  de  condam« 
naûon  ?  Nos  loix  criminelles  n'oiit  pas  de  difpofi* 
dons  affez  précifes  à  cet  égard  ;  c'eft  dans  ces  cir« 
confiances  que  le  juge  ne  doit  fe  déterminer  qu'avec 
fageffe  &  prudence. 

La  condamnation  d'un  accufé  à  une  peine  cap> 
taie ,  le  rend  infâme ,  &  par  cette  raifon  fa  dépo- 
fition ne  peut  être  d'un  grand  poids.  Cependant 
elle  fuffit  fouvent  pour  faire  décréter  de  prife-de- 
corps  ceux  qu'il  accufé  de  complicité ,  fur-tout  fi 
ce  font  des  gens  fufpeôs  &  de  yile  condition.  Mais 
lorfqull  s'agit  de  peifonnes  d'une  condition  hon- 
nête &  d'une  bonne  réputation ,  il  convient  feule- 
ment de  les  faire  arrêter  pour  let  confronter  au  cri- 
minel, &  ce  n'eft  que  d'après  les  charges  réfultantes 
de  la  dépofition  &  de  la  confrontation ,  que  le  juge 
doit  décerner  un  décret  contre  les  complices. 

Nous  avons  remarqi^é,  fous  le  mot  Accessoire 
(  loix  criminelles  anglotfis  ) ,  que  les  complices  étoient 
moins  rigoureufement  panis ,  que  l'auteur  du  délit* 
Nous  avons  ajouté ,  &  nous  le  répéterons  ici ,  qu'il 
feroît  à  fouhaiter  que  nos  loix  admiffent  une  pro- 
ponion  entre  les  peines  qu'on  infligeroit  aux  exé- 
cuteurs du  crime,  &  aux  fimples  complices»  Ce  feroit 
probablement  leur  ôter  les  moyens  de  s'accorder 
en^e  eux. 

Quelques  tribunaux  offrent  l'impunité  au  complice 
d'un  erand  crime  qui  trahit  fes  compaaiions.  Un 
pareil  expédient  a  les  mconveniens  oc  fes  avanta- 
ges. Si  d'un  côté  il  prévient  les  grands  crimes ,  8c 
raffure  le  peuple  ;  s  il  détruit ,  entre  les  affaffins  & 
les  brigands ,  l'union  &  la  confiance  mutuelle  ;  s'il 
les  met  dans  le  cas  de  craindre  que  celui  qui  a 
violé  avec  eux  les  loix  civiles  &  naturelles,  ne 
viole  adfi  leurs  conventions  particulières ,  il  n'en 
eft  pas  moins  vrai  qu'il  autorité  la  trahifon ,  détef^ 
tée  même  des  fcélérats  entre  eux,  qu'il  imroduit 
les  crimes  de  lâcheté ,  qu'il  découvre  l'incertitude 
des  juges  &  la  foiblefle  de  la  loi ,  qui  eft  forcée 
d'implprer  le  fecours  de  celui  même  qui  l'offenfe. 

Il  feroît  peut-être  plus  avantageux  de  pubUer 
une  loi  générale  pour  permettre  a'impunité  à  tout 
complice  qui  découvre  un  crime  ,  que  de  la  pro- 
pofer  dans  des  cas  particuliers.  Une  loi  générale 
préviendroit  l'union  des  méchans  ,  en  infpirant 
à  chacun  d'eux  la  défiance  de  fes  complices,  &  la 
crainte  de  s'expofer  feul  au  daneer  :  au  lieu  quç 
la  promeffe  de  l'impunité ,  accordée  dans  certaines 
circonflances ,  donne  de  l'audace  aux  fcélérats  qui 
voient  qu'il  y  a  des  cas  où  on  a  befoin  d'eux.  Au 
refte ,  de  quelque  manière  &  pour  quelque  raifon 
qu'on  ait  affuré  l'impunité  au  complice  d'un  crime  , 
on  doit  lui  tenir  parole.  Ce  feroit  ébranler  les  fon- 
demens  de  la  confiance  publique ,  &  renverfer  la 
baie  de  la  morale  humaine ,  que  de  manauer  à  la 
promeffe  donnée ,  &  de  faire  traîner  au  lupplice  , 
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à  la  honte  de  la  fol  donnée ,  celui  qui  a  répondu 
à  Tinvitation  de  la  loi  ou  des  maglArats, 

COMPONENDE,  f.  f.  {Droit canon,)  ce  mot 
a  deux  acceptions  différentes  :  dans  la  première  » 
il  fignifie  un  office  de  cour  de  Rome ,  dépendant 
du  datairc,  où  les  fuppliques  font  renvoyées  pour 
èn-e  taxées,  avant  que  les  bulles  foient  expédiées; 
celui  qui  Tcxerce  fe  nomme  préfit  ou  tréfoiier 
ùs  compontndcs.  Pie  V  avoit  créé  cet  office  en 
titre  peipétuel  ;  mais  depuis  il  a  été  rendu  amovible. 

La  componendc,  dans  la  féconde  acception ,  eft 
une  taxe  ou  composition  qu'il  faut  payer  pour  ob- 
tenir certaines  grâces  ou  certains  refcrits  cle  coût 
de  Rome.  On  en  attribue  Forigine  à  Alexandre 
VI.  Amidenins ,  en  (on  Traité  duftyle  delà  daterie, 
npporte  que  le  roi  d'Efpagne  fe  plaignit  de  Tin- 
trodufBon  de  cette  nouveauté.  Vidi  enim  epiftolam 
quamiam  Fcrdinandi  &  Ifahella ,  regum  cathoUcorum  y 
cd  prctfatum  Aîexandrum  fextum ,  in  quâ  quareban^ 
tur  de  hoc,  tune  novo ,  onere ,  quod  compofitionem 
vocjbant ,  qui  tamen  piijjimi  rcges  voluntati  pontificis 
ûcqvieverunt. 

Ceft  fans  doute  une  grande  complaifance  de  la 
part  des  fouverains  d'avou-  laifTé  introduire  les  corn- 
foncndes  :  c'cft  un  ufage  onéreux  pour  leurs  fujcts , 
&  qui  tend  à  faire  pauer  des  fommes  confidérables 
à  Rome.  Les  auteurs  ultramontains  cherchent  à  le 
juftifier,  en  diiànt  que  le  pape  fait  un  bon  tifage 
de  cet  argent;  ou'il  en  emploie  une  partie  à  Ten- 
tretien  des  chevaliers  de  Lorette,  &  l'autre  en  bonnes 
œuvres.  Adeo  ut  obtredatores  fcindantur,  Ucèt  non 
fojfunt  probls  viris  perfuadere ,  pecuniam  hanc  in  malam 
caufam  verti.  Cette  raîfon  d'Ami denîus  n'eft  certai- 
nement pas  convaincante.  Quelque  bon  ufage  que 
le  pape  puifle  faire  de  l'argent  des  fidèles,  ce  n  eft 
pis  un  mo^  pour  les  foumettre  à  un  impôt  fans 
néceffité.  Corradus  s'y  prend  autrement  pour  ren- 
dre les  compoTundts  moins  défavorables  :  multi ,  dif- 
pcnfationcs  hujufmodl  impetrarent ,  fi  gratis  concède^ 
rcntar^  qui  faltem  impenfarum  timoré  detcrriti ,  non 
puiem^  ô»  alioqm  Jcmver  infifiarcnt  aures  pontificis  , 
pcteado  ficum  dijpenfari,  dareturquc  materia  delin" 
qutndu  On  répondra  à  Corradus  que  fi  le  pape 
exécutoit.rigoureufement  les  loix  de  l'églife,  on 
se  Timportunerolt  pas  pour  en  difpenfer  ;  qu'il  y 
a  d'ailleurs  un  autre  moyen  de  le  mettre  à  l'abri 
des  foUicitadons  qui  tendent  à  le  fiaire  délinquer*, 
Ceft  de  rendre  aux  évêques,  chacun  dans  leurs 
diocéfes ,  le  libre  exercice  du  pouvoir  d'accorder 
Ae$  difpenfes  en  cas  de  néceffité  &  pour  le  bien 
de  la  religion  ou  de  l'état.  U  n'v  a  que  la  cupidité 
■  qui  ait  pu  Ëûre  imaginer  que  les  loix  leroîent  mieux 
exécutées,  en  accordant  aux  richeiTes  &  à  l'opu- 
lence la  facilité  de  s'y  fouftralre. 

La  compontnde  ou  compofidon  a  lieu  pour  les 
coadjutoreries  avec  efpérance  de  fucceffion  ,  pour 
les  penfioos  iâns  caufe  ou  pour  caufe  d'étude, 
pour  celles  en  faveur  des  refignans,  cjuand  elles 
font  impofêes  fur  les  fruits  certains  &  mcertains, 
ou  en  nyeur  d'un  tiers;  pour  les  unions  de  béné- 
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fices,  pour  les  induits ,  pour  le$  difpenfes  matri- 
moniales ou  aut]:es,  &  enfin  pour  les  fruits  mal 
perçus* 

Les  coadjutoreries  avec  future  fucceffion ,  ne  font 
reçues  en  France  que  pour  les  évêchés  &  abbayes. 
Si  l'on  permet  que  les  évêques  &  les  abbés  foient 
foumis  à  l'annate  &  paient  de  gros  frais  pour  leurs 
provifions,  il  n'eft  pas  étonnant  qu'on  permette 
ta  compohtndt  pour  les  bulles  des  coadjuteurs. 

Les  penfions  fans  caufe ,  ou  fur  des  fruits  in-^' 
certains  >  ou  en  faveur  d'un  tiers  autre  que  le  ré- 
fignant ,  ne  font  point^admifes  parmi  nous  pour  les 
bénéfices  ordinaires;^  c'eft  une  branche  de  com- 
merce de  moins  pour  la  chancellerie  romaine.  Ld 
roi  feul  peut  en  établir  fur  les  bénéfices  à  fa  no« 
mination ,  ou  de  fondation  royale ,  &  fur  les  pré' 
latures.  Quand  il  reçoit  une  réfignation  avec  ré« 
ferve  de  penfion  en  faveilr  du  réfignant,  on  ne 
paie  point  alors  de  componende  à  Rome  ;  la  pen-  * 
fion  n'efl  pas  fans  caufe.  Mais  quand,  outre  cette 
penfion,  le  roi  en  établit  une  nouvelle  fur  le  bé' 
néfice  qu'il  accorde,  dans  ce  cas,  la  componende 
s'en  paie  à  raifon  d'une  année  de  la  penfion ,  ducat 
pour  ducat,  ou  fi  elle  efi  exprimée  en  livres , 
28  ducats  pour  cent  livres.  Brillon  afiure  que  le 
grand-eonfeil  reflreint  ces  componendcs  autant  qu'il 
peut. 

La  néceffité  de  recourir  à  Rome^  pour  y  fiiire 
créer  tes  penfions  établies  par  le  roi,  fur  les  bé- 
néfices qui  font  à  fa  difpolition,  &  de  payer  en 
conféquence  une  componende ,  ne  remonte  qu'au 
commencement  du  fiécle  dernier.  Le  garde  des 
fceaux  du  Vair  l'introduifit  :  il  eut  la  confcience 
afiez  fcrupuleufe  pour  vouloir  que  le  pape  inter- 
vînt dans  la  création  de  ces  peniions.  La  cour  de 
Rome  ne  laifla  point  échapper  cette  occafion  d'é- 
tendre fon  autorité,  &  d augmenter  fes  revenus. 
Elle  force  même  à  fubir  des  formalités  minutieufes, 
&  exi^e  des  componendes  très-fortes.  Plufieurs  pen- 
fiotmaires  s'y  font  refîifés,  &  ont  porté  leurs  plain- 
tes aux  cours  fupérieures  du  royaume ,  &  plus 
particulièrement  au  grand-confeil,  qui  a  rendu  des 
arrêts  portant  oue  U  penfign  feroit  payée,  Foye^  les 
Mémoires  du  clergé  ^  tome  XI  ^  page  8^t,  Il  feroit 
bien  plus  namrel  de  revenir  à  l'ancien  ufage  félon 
lequel  le  penfionnaire  jouiffoit  de  fa  penfion ,  fur 
le  fimple  brevet  du  roi.  On  pourroit  y  ajouter 
l'enreg^ement  de  la  cour  fouveraine  dans  le  ttf» 
fort  de  laquelle  feroit  fitué  le  bénéfice  (/hargé  de 
la  penfion. 

Les  componendes  pour  les  difpenfes  de  mariage  « 
&  autres ,  ne  font  guère  plus  favorables  que  celles 
pour  les  penfions  établies  par  le  roi  ;  on  les  tolère 
cependant.  Ceft  une  fuite  du  defir  que  la  France 
a  toujours  eu  de  conferver  la  paix  &  de  vivre 
dans  l'union  avec  le  faint  fiège.  Malgré  cela,  on  n'a 
pas  cru  devoir  les  laifler,  quant  à  la  quotité ,  abfolu- 
ment  à  l'arbitraire  des  officiers  de  cour  de  Rome. 
La  taxe  en  a  été  réglée  par  le  tarif  dreffi^  en  exér 
cutioa  de  l'édit  du  mois  de  iepteiobre  1691, 
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Ce  que  les  prélats  paient  par  forme  de  compo- 
fidon,  pour  les  induits  qui  les  exemptent  de  la 
prévention  &  qui  leur  accordent  d'autres  priviié- 

fes,  paroît  devoir  être  confidéré  moins  défàvora- 
iement.  Ces  induits  font  des  grâces  qu'il  eft  loi- 
fible  au  pape  de  ne  pas  accorder  ,  &  à  l'ob- 
tention deliquelles  il  peut  mettre  telle  condition  qu'il 
}uge  à  propos.  C'eft  ainfi  que  les  auteurs  envifa- 
gent  les  induits.  Ne  pourroit-on  pas  dire  qu'étant  un 
retour  au  droit  commun,  il  feroit  à  defirer  que 
l'ufage  en  fût  plus  ordinaire,  &  que  les  prélats 
euflent  plus  de  facilités  à  les  obtenir? 

Autrefois  les  papes  ne  confentoient  aux  unions 
des  bénéfices  qu'à  condition  qu'on  leur  paierolt 
cous  les  quinze  ans  un  droit  appelle  quindecennium , 
pour  les  indemnifer  des  annates  qu'ils  perdoîent 
par  l'extinâion  du  bénéfice  mu  Ce  droit  exifle 
encore  dans  les  pays  d'obédience.  Il  a  été  aboli 
parmi  nous,  comme  tous  ceux  dont  il  eA  fait  men- 
tion dans  l'article  14  de  nos  libertés.  Mais  par  une 
efpéce  de  compenfation  ,  les  ofiiciers  romains 
exigent  une  componende ,  des  droits  plus  forts  pour 
les  bulles  nécefTaires  cbms  les  unions,  &  nous 
tolérons  cet  ufage. 

Il  eft  une  dernière  efpéce  de  componende  intro- 
duite à  Rome ,  d*aprés  le  principe  que  le  pape  efl 
le  fouverain  difpenfateur  de  tous  les  biens  ecdé- 
iiaftiques.  Elle  confifte  à  donner  une  certaine  fomme 
pour  n'être  point  obligé  à  refHtuer  les  fruits  d'un 
jbénéfiçe  dont  on  a  joui  fans  titre  canonique  ou  dont 
on  n'a  point  rempli  les  fondions.  La  France  a  tou- 
jours rejette  cette  componende^  elle  l'a  toujours 
regardée  comme  une  entreprise  fur  le  temporel. 
«  Le  pape  ne  peut,  dit  l'article  51  de  nos  libertés, 
f»  compofef  avec  ceux  qui  auroient  été  vrais  intrus 
9>  es  bénéfices  de  ce  royaume ,  fur  les  fruits  mal 
19  prins  par  eux^  ni  les  leur  remettre  pour  le  tout 
»  ou  en  partie  au  profit  de  fa 'chambre,  ni  au 
I»  préjudice  des  églifes  ou  perfonnes ,  au  profit  def^ 
•>  quelles  tels  fruits  doivent  être  convertis  v.  Dans 
tous  les  temps ,  les  cours  fouveraines  fe  font  éle- 
vées contre  cette  forte  de  compofition.  Le  clergé 
l'a  également  condamnée,  comme  on  peut  le  voir 
par  le  difcours  de  M*  Cheron ,  promoteur  de  Taf- 
femblée  de  1 68i.  (  Article  de  Af.  l'abbé  Bertolio  ). 

COMPOSITEUR,  {amiable)  Voyei  Amiable, 
Arbitre,  Arbitrateur. 

COMPOSITION,  f.  f.  {Droit  civU  &  criminel.) 
en  terme  de  droit,  on-  entend  par  compofiûon ,  oc- 
çordy  tranfaSHon^  remife,  diminution.  C'efl  dans  ce 
fens  qu'il  en  eft  parlé  dans  le  code  des  loix  bar- 
bares ,  &  dans  plufieurs  anciennes  ordonnances. 

Composition  dans  les  loix  barbares.  Les  peu^ 
ples  de  la  Germanie ,  d'où  font  forties  les  nations 
qui  ont  détruit  &  partagé  l'empire  romain  dans  l'Oc- 
cident, ne  connoiflbient  ,  au  rappon  de  Tacite, 
que  deux  efpèces  de  crimes  publics ,  qu'ils  punif- 
Icîent  de  peines  capitales.  Us  pendoient  les  traîtres , 
\ls  noyoient  les  lâches. 

I^prfq^'un  homme  avoît  fait  quelque  tort  à  un 
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autre ,  les  parens  de  la  perfonne  oiTenfée  ou  léfîe 
entroient  aans  la  querelle ,  &  la  haine  s'appaifoit 
par  une  farisfadion  qui  regardoit  l'ofFenfé  s'Ù  pou- 
voit  la  recevoir,  ou  fes  parens  dans  le  cas  oii 
l'injure  ou  le  tort  leur  étoit  commun ,  &  dans  celui 
oii  la  fatisfadion  leur  étoit  dévolue  par  la  mort  de 
l'offenfé. 

Cette  fatisfeôion  fe  faifoit  d'abord  par  une  con- 
vention réciproque  entre  les  parties,  &  c'eft  par 
cette  raifon  que  tous  les  codes  des  peuples  barbares 
lui  donnent  le  nom  de  comportions.  Mais  les  fages 
de  chaque  nation  fongérent  à  fiiire ,  par  eux-mêmes , 
ce  qu'il  étoit  trop  long  &  trop  daneereux  d'anen- 
dre  de  la  convention  réciproque  oes  parties.  Ils 
furent  attentifs  à  mettre  un  prix  jufte  à  la  compo^ 
fition  que  devoit  recevoir  celui  à  qui  on  avoit  Hxt 
quelque  tort  ou  quelque  injure.  Les  loix  qu'ils 
donnèrent  à  ce  fujet  font  d'une  précifion  admirable, 
diftinguent  avec  finefle  les  cas ,  &  pèfent  avec  at- 
tention les  circonflances.  La  loi  fe  met  à  la  place 
de  celui  qui  eft  offenfé ,  &  demande  pour  lui  la 
fatisfaftion  que,  dans  un  moment  de  fang-froid ,  il 
auroit  demandée  lui-même. 

On  trouve  les  régies  de  ces  compofitions  dans 
les  loix  des  Lombards  «  des  Angles  ,  des  Ba- 
varois ,  des  Saxons ,  &  des  différentes  tribus  des 
Francs.  On  y  trouve,  marquée  avec  précifion,  la 
différence  des  torts ,  des  injures ,  des  crimes ,  & 
la  diftindion  des  perfonnes  &  des  conditions ,  s£n 
que  chacun  connût  au  jufte  jufqu'à  quel  poim  il 
avoit  été  ofienfé  ou  léfé ,  &  qu'il  fut  exaâement 
la  réparation  qu'il  devoit  exiger ,  &  fur-tout  qu'il 
n'en  devoit  pas  recevoir  davantage. 

La  principale  compofition  étoit  celle  que  le  meui^ 
trier  oevoit  payer  aux  parens  du  mort  :  elle  fe  ré- 

!;loit  par  l'état  &  concUtion  du  défunt.  Par  la  loi 
aliquc  &  celle  des  ripuaires  ,  elle  étoit  de  flx  cers 
fous  pour  la  mort  du  vafTal  du  roi ,  de  deux  cens 
pour  celle  d'un  ingénu ,  franc,  barbare,  ou  vivant 
fous  la  loi  falique,  &  de  cent  feulement  pour  celle 
d'un  romain.  On  trouve  ces  mêmes  proportions , 
par  rapport  à  la  qualité  du  mort,  dans  les  loix 
des  Angles ,  des  Bavarois  &  autres.    ; 

La  grandeur  de  la  compofition  établie  fur  la  tète 
d'un  homme,  faifoit  donc  une  de  fes  grandes  pré- 
rogatives; car,  outre  la  difHndion  qu'elle  faifoit  de 
fa  perfonne,  elle  établifToit  pour  lui,  parmi  des 
nations  toujours  armées,  une  plus  grande  fureté. 

Toutes  ces  compofitions  étoient  fixées  à  prix  d'ar- 
gent. Mais  comme  ces  peuples  ,  fur-tout  pendant 
qu'ils  fe  tinrent  dans  la  Germanie ,  n'en  avpient 
guçre ,  la  loi  permettoit  de  donner  du  bétail^  du 
bled ,  des  meubles ,  des  hardes ,  des  chiens ,  des 
oifeaux  de  chafTe ,  des  terres ,  fouvent  même  elle 
fixoit  la  valeur  de  ces  chofes.  C'eft  ce  qui  explique 
comment  avec  fi  peu  d'argent  il  y  avoit  chez  ces 
peuples  tant  de  peines  pécuniaires. 

L'établifTcment  de  ces  compofitions  fit  fortir  les 
Germains  de  l'état  de  nature,  où  chaque  f;^miUe 
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jÉRttemie  étolt  pour  aînfi  dire  »  &  où ,  fans  être  re- 
tenue par  quelle  loi  politique  ou  civile,  elle  pou- 
Voit  exercer  à  fon  gré  fa  vengeance  jufqu*à  ce  qu  elle 
eût  été  fadsfâite. 

Les  l^ilateurs  portèrent  leurs  vues  plus  loin , 
les  premières  loix  mvitoient  plutôt  à  la  compofition 
qu'elles  nV  obligeotent  :  par  la  fuite  on  contrai* 

r't  IWeâeur  à  £dre  la  fadsfaâion  ordonnée  » 
foSenfé  &  fa  Êimille  à  la  recevoir.   C'eft  ce 
3u  oa  voit  par  les  loiz  des  Saxons  ,  des  lombards 
es  Allemands  ,  &  par  plufleurs  capitulaires  de 
Charlemagne« 

U  Y  avoir  néanmoins  une  ezcepdon  à  cette  con* 
trûgte.  La  loi  falique  laifToit  à  la  liberté  de  Tof- 
fenie  de  recevoir  ou  de  ne  pas.  recevoir  la  fatis- 
faôion  de  celui  qui  avoit  exhumé  un  cadavre  pour 
le  dépouiller.  Le  reipeâ  pouf  les  chofes  faintes  fit 
que  les  fages  »  qui  rédigèrent  les  loix  faliques ,  ne 
touchèrent  pas  à  cet  ancien  ufage ,  &  laiiTèrent  celui 
qui  s'ètoit  fouillé  d'un  pareil  crime ,  banni  de  la 
fociété  des  hommes  jufqu'à  ce  que  les  parens ,  eii 
acceptant  la  iktisfaâion  »  euiTent  demandé  qu'il  lui 
fut  permis  de  rentrer  dans  la  fociété» 

nr  l'étabUflement  des  compofitions  il  ne  fut  plus 
permis  aux  particuliers  de  venger  les  injures  &  tes 
torts  oulls  avoient  reçus.  Celui  qui  fe  feroit  vengé 
après  ravoir  reçue  »  commettoit  un  grand  crime , 
qui  ne  contenoit  pas  moins  une  ofFenfe  publique 
qu^une  ofleniê  particulière  :  c'étoit  un  mépris  de  la 
loi  même  ;  auffi  les  légiflateurs  ne  manquèrent  pas 
de  le  puml*  févérement ,  comme  on  peut  le  voir 
par  la  ItA  des  Lombards ,  &  par  les  capitulaires  de 
Charlemagne  de  802. 

Composition  dans  le  fens  de  quelques  anciennes 
ordonnances.  Ce  mot  fignifie  une  tranfaâion ,  une 
remife  faite  avec  des  officiers  qui  avoient  malverfé 
dans  leurs  offices ,  ou  avec  ceux  qui  avoient  con- 
trevenu aux  ordonnances  fur  le  fiût  des  monnoies , 
au  moyen  de  quoi  ils  ne  pouvoient  plus  être  ioquié* 
tés  à  ce  fujet.  Le  règlement  de  Charles  V,  du  mois 
de  feptembre  1376,  défend  aux  officiers  des  eaux 
&  forêts  de  plus  faire  de  compofitions  dans  les  procès 
pendans  devant  eux ,  &  leur  ordonne  de  les  juger 
conformément  aux  loix.  H  y  a  auffi  des  lettres  de 
remiffion,  du  mois  de  feptembre  1374,  accordées 
auDudtre  particulier  de  S.  Aventin ,  qui  avoit  mal- 
verfé dans  fon  office,  après  que  par  comvofiiion 
faîte  arvec  les  gens  du  grand-confeil  du  roi  &  les 
généraux  des  maîtres  des  monnoies  >  il  eut  promis 
de  payer  mille  livres  au  roi.  Ordonn,  de  la  troifièmc 
race  y  VF  vol.  On  voit  par-là  que  le  terme  de  comi 
voâtion  fignifîe  quelquefois  une  amende  qui  n'eft  point 
décernée  en  jugement ,  mais  dont  celui  oui  eft  en 
faute  convient  en  quelque  forte  à  Tamiwle. 

Compositions  de  rentes ,  i  temps  ^  à  vU^  àhé^ 
mage,  ou  à  volonté.  Cette  expreffion  fe  trouve  dans 
une  ordonnance  de  Charles  V  du  dernier  février 
1378,  &  paroit  fignifier  un  aâe  par  lequel  une 
perfonne  à  laquelle  il  eft  dû  une  rente,  confent 
de  perdre  une  partie  du  fonds  ou  des  arréragea^ 
Jurijprudence»  Tom  UL 
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Compojition  fignifie  auffi  quelquefois  une  e/pèce 
d'impofition  qui  a  été  concertée  avec  les  habitans 
d  une  province  ou  d'une  vUle ,  ou  certains  impôts 
pour  lefquels  on  avoit  la  liberté  de  s'abonner.  II. 
en  eCi  parlé  comme  d'une  impofitien  en  général , 
dans  l'ordonnance  de  Charles  V  du  2  juin  i^8o. 

COMPROMIS,  f.  ta.  (  Droit  civU.  )  c'eft  un  aÔe 
pardevant  notaire  >  ou  fous  fignature  privée ,  par  le- 
quel deux  ou  pluiieurs  perfonnes  conviennent  d'un 
ou  plufieurs  arbitres ,  a  la  déctûon  defquels  elles 
promettent  de  s'en  tenir. 

Pour  la  validité  du  compromis  ^  il  faut,  I^  que 
Ton  y  fixe  le  temps  dans  lequel  les  arbitres  doivent 
juger  :  2^.  que  Ton  y  exprime  la  foumiffion  des 
pardes  au  jugement  des  arbitres  :  3**.  que  l'on  y 
ftipule  une  peine  pécuniaire  contre  la  partie  qui 
retufera  d'exécuter  te  ju&ement. 

Le  pouvoir  rcfultant  au  compromis  eft  borné  aux 
objets  qui  y  font  exprimés,  &  ne  peut  être  étendii 
au-delà. 

Celui  qui  n'efl  pas  content  de  la  fentence  arbî« 
traie  ,  peut  en  interjetter  appel ,  quand  même  les 
pardes  y  auroient  renoncé  par  le  compromis  ;  mais 
Tappellant ,  avant  de  pouvoir  être  écouté  fur  fon 
appel,  doit  payer  la  peine  portée  au.  compromis; 
&  elle  feroit  toujours  due,  quand  même  il  renon^ 
ceroit  dans  la  fuite  à  fon  appel ,  ou  que  par  l'évé-: 
nement  la  fentence  feroit  infirmée. 

Il  étoit  libre  chez  les  Romains  de  flipuler  par  le 
compromis  une  peine  plus  forte  que  Tobjet  même 
du  compromis;  mais  parmi  nous  quand  la  peine  pa* 
roit  exceffive,  le  parlement  peut  la  modérer  en  )u-« 
géant  l'appeL 

•  On  peut  compromettre  fur  un  procès  à  mouvoir  ; 
de  même  que  fur  un  procès  déjà  mu ,  &  généra- 
lement de  toutes  chofes  qui  concernent  les  parties, 
&  dont  elles  peuvent  difpofen 

Il  y  a  certaines  chofes  dont  il  n'eft  pas  permis 
de  compromettre  ,  telles  que  les  droits  fpirituels 
d'une  églife ,  les  chofes  qui  intérefient  le  public  » 
les  alimens  laifTés  par  tefbment  pour  ce  qui  en  doit 
échoir  dans  la  fuite ,  &  la  valioité  d'un  mariage. 

On  ne  peut  pas  non  plus  compromettre  uir  la 
punition  des  crimes  publics;  mais  on  peut  compro- 
mettre fur  les  intérêts  civils  &  fur  les  dépens  d'un 
procès  ciinûnel ,  même  fur  les  délits  que  l'on  ne 
pourfuit  que  civilement. 

Ceux  <]pii  ne  peuvent  pas  s'engager ,  ne  peuvent 
pas  compromettre,  tels  qu'une  êmme en puifTancè 
de  mari ,  ii  ce  n'efl  de  Ion  autorité;  un  fondé  de 
procuration  ne  le  peut  fans  un  pouvoir  fpécial  ;  le 
prodigue  ou  furieux  ne  le  peut  fans  être  affiûé  de 
fon  curateur.  * 

Le  mineur  ne  peut  pareillement  compromettre; 
&  s'il  l'a  fait ,  il  eft  aifémeat  relevé  de  la  peine 
portée  au  compromis  ;  mais  un  béiJëficier  mineur 
n'en  feroit  pas  relevé ,  étant  réputé  majeur  pour, 
les  droits  de  fon  bénéfice. 
Les  commvittutés ,  fok  laïques  ou  eccléilaflii 
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ques,  ne  font  pas  non  plus  relevées  de  la  peine 
portée  au  compromis ,  <juoiqu'elles  jouiflfent  ordi- 
nairement des  mêmes  privilèges  que  les  miseurs. 

Le  compromis  fubfiftant  &  fuivi  de  pourfuites 
devant  les  arbitres  a  TefFet  d*empêcher  la  péremp- 
tion &  la  prefcription. 

Le  pouvoir  donné  aux  arbitres  ou  arbitrateurs 
par  le  compromis  ,tA  réfolu ,  i^.  par  la  mort  d'un 
des  arbitres  ou  arbitrateurs  ,  ou  par  celle  d'une 
des  parties  :  2^.  par  lexpiradon  du  temps  porté  par 
le  compromis,  à  moins  qu'il  ne  foit  prorogé  :  3^.  lorf- 
aue  les  parties  tranfigent  fur  le  procès  qui  faifoit 
1  objet  du  compromis. 

Anciennement,  lorfque  les  évéques  connoîfToîént 
de  différentes  madères  appartenantes  à  la  juflice  fé- 
culière ,  c'étoit  feulement  par  la  voie  de  compromis , 
comme  on  voit  par  des  lettres  de  Philippe-le-Bel 
du  iç  juin  1303.  Voyer  ARBITRAGE,  Arbitre. 

COMPTABILITÉ,  f.  f.  {Jurifpr.  Finance.)  ce 
mot  eA  affez  nouveau ,  8c  n'eft  guère  en  ufage  que 
dans  les  chambres  des  comptes.  Il  fignifie  une 
nature  particulière  de  recette  &  de  dépenfe  dont 
on  doit  compter.  Ainii  on  dit  la  comptabilité  du 
tréfor  royal ,  de  la  marine  ,  des  fortifications ,  des 
receveurs  généraux  des  finances,  6'c.. pour  expri- 
mer la  manière  dont  ceux  qui  font  chargés  de  la 
recette  &  de  la  dépenfe  des  deniers  deflinés  à  ces 
parties,  doivent  en  rendre  compte. 

Tous  ceux  qui  font  prépofés  au  maniement  des 
revenus  &  impofitions  deftinés  à  l'entretien  de  la 
perfonne  du  roi  &  de  l'état,  des  revenus  que  fa 
majefté  a  permis  aux  villes  de  percevoir ,  ou  de 
s'impofer  pour  leurs  propres  befoins ,  font  obligés 
d'en  compter,  fuivant  les  anciennes  ordonnances, 
&  notamment  celle  du  18  juillet  13 18,  pardevant* 
la  chambre  des  comptes. 

La  forme  .dans  laquelle  ces  comptes ,  &  leurs 
doubles ,  doivent  être  dreilés  par  les  procureurs  des 
compubles  ,  efl  prefcrite  par  les  ordonnances  & 
réglemens  des  23  décembre  1454»  20  juin  1514, 
18  juin  16 14,  8  oâobre  1640,  7  juillet  1643,  ^ 
14  janvier  1693. 

Tous  les  comptes  doivent  être  préfentés  une 
année  après  celle  de  l'exercice  expiré  ,  aux  termes 
de  l'ordonnance  de  1669 ,  à  moins  qu'il  n'y  foit 
expreflément  dérogé  par  édits ,  déclarations  du  roi , 
ou  lettres-patentes  regiArées  en  la  chambre,  qui  ac- 
cordent aux  comptables  un  plus  long  délai;  &  faute 
par  eux  de  les  avoir  préfentés  dans  le  temps  qui 
leur,  eft  prefcrit,  ils  font  condamnables  en  50  liy. 
d'amende  pour  chaque  mois  de  retard. 

Pour  prefenter  un  compte  &  le  faire  juger ,  il 
faut ,  outre  le  compte  original ,  un  bordereau ,  les 
ctat^  du  roi ,  &  au  vrai ,  &  les  acquits. 

Le  bordereau  &  l'abrégé  fommaire  du  montant 
de  chaque  chapitre  de  recette  &  dépenfe  du  compte 
doivent  être  fignés  du  comptable  quand  il  efl  préfent, 
&  toujours  par  fon  procureur. 

L'état  du  roi  efl  un  état  arrêté  au  confeil  de  la 
recette  &  dépenfe  à  Êdre  par  le  comptable. 
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L*état  au  vrai  efl  un  état  arrêté,  foit  au  confeil  » 
foit  au  bureau  des  finances,  de  la  recette  &  dépenfe 
fiiite  par  le  comptable. 

Les  acquits  font  les  pièces  juflifioatîves  de  la  re^ 
cette  &  cle  la  dépenfe  du  compte;  ils  doivent ttre 
cotés  par  premier  &  dernier. 

Lorfque  les  comptables  font  à  Paris,  ils  font 
tenus  d  affifler  en  perfonne ,  avec  leurs  procureurs  , 
à  la  préfentation  de  leurs  comptes;  en  leurs  ab- 
fence  ils  font  préfentés  par  leurs  procureurs  feuls. 

La  forme  de  cette  préfentation  efl  que  le  procu- 
reur-général apporte  au  grand  bureau  les  borde-- 
reaux  des  comptes  qui  font  à  prefenter ,  après  quoi 
on  &it  entrer  les  comptables  &  leurs  procureurs. 

Les  comptables*  font  ferment  qu'aux  comptes 
qu'ils  préfentent  ils  font  entière  recette  &  dépenfe; 
qu'ils  ne  produifent  aucuns  acquits  qu'ils  n'eniment 
en  leur  ame  &  confcience,  bons  &.  valables ,  & 
que  toutes  les  parties  employées  dans  leurs  comptes 
font  entièrement  payées  &  acquittées  ,  les  procu- 
reurs affirment  que  leurs  comptes  fbnt  faits  & 
parfaits. 

La  date  de  la  préfentation  mife  en  fin  des  bor- 
dereaux de  chaque  compte ,  efl  fignée  fur  le  champ 
par  celui  qui  préfide  &  par  l'un  des  confeillers- 
maitres,  qui  paraphe  en  outre  toutes  les  feuilles  du 
bordereau. 

Après  la  préfentation  des  comptes ,  la  (UflribU"* 
tion  de  ceux  des  exercices  pairs  fe  fait  aux  audi- 
teurs du  femeflre  de  janvier ,  &  ceux  des  exerci- 
ces impairs  aux  auditeurs  des  femeflres  de  juillet , 
en  obiervant  de  ne  letu-  donner  que  les  comptes 
attachés  aux  chambres  dans  lefquelles  ils  font  dépar- 
tis; ces  chambres  font  celles  du  tréfor  de  France , 
du  Languedoc,  de  Champagne,  d'Anjou,  &  des 
monnoies. 

Cette  diflribution  fe  fait  en  écrivant  le  nom  du 
confeiller- auditeur -rapporteur,  au  haut  de  cha- 
que bordereau ,  une  partie  des  comptes  efl  diffai- 
buée  par  M.  le  premier  préfident ,  &  l'autre  par  un 
confeiller- maître,  commis  à  la  diflribution  des  compr 
tes  au  commencement  de  chaque  femeflre. 

Ces  bordereaux  font  enfuite  dépofés  au  parquet, 
où  ils  font  infcrits  fur  des  reeiflres ,  &  ils  y  ref-  ' 
tent  jufqu'à  ce  que  les  confeiuers-auditeurs-rappor- 
teurs  viennent  s'en  charger  pour  faire  le  rapport 
des  comptes. 

Quand  le  confeiller  -  auditeur  -  rapporteur  a  fait 
l'examen  d'un  compte  qui  lui  efl  diflribué ,  &  qu'il 
a  eu  jour  du  préfident  pour  rapporter  ce  compte, 
il  vient  au  bureau ,  &  préfente,  à  celui  qui  préfide, 
les  états  du  roi,  les  états  au  vrai ,  &.le  bordereau. 
Il  a  foin  aufli  de  faire  mettre  fur  le  bureau  les  ac- 
quits du  compte  qu'il  rapporte,  &  le  compte  pré- 
cédent. Le  préfident  garde  les  états ,  diflribué  le 
bordereau  à  un  confeiller  -  maître ,  &  deux  autres 
confeillers- maîtres  fe  chargent,  l'un  de  fuivre  le 
compte  précédent  &  l'autre  d*examiner  les  acquits, 
&de  canceller.les  quittances  comptables ,  quittances 
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it  fifumces ,  &  contrats  rembourfés  qui  peuvent  $*y 
trouver. 

Les  arrêts  s'écrivent  fur  le  bordereau  par  le  con- 
fciller-maître  auquel  il  a  éié  diftribué  ;  d'abord  on 
juge  fi  le  comptable  efl  dans  le  cas  de  Tamende  :  il 
la  peut  encourir  pour  s'être  immifcé  fans  titre ,  & 
uns  avoir  prêté  ferment ,  pour  n'avoir  donné  cau- 
tion ,  du  pour  n'avoir  préfenté  fon  compte  dans 
les  délais  &  termes  qui  lui  font  prefcrits;  s'il  eft 
dans  le  cas  d'avoir  encouru  quelque  amende ,  on 
l'y  condamne;  maïs  s'il  n'y  a  pas  lieu  »  on  pro- 
nonce n'échet  amende» 

Après  le  jugement  de  Famende ,  on  juge  en  dé- 
tail les  difi'érens  chapitres  de  la  recette  &  dépenfe 
du  compte. 

Sur  la  recette  on  prononce  qu'elle  eft  admife  ou 
îndècife,  ou  rayée  ou  rejettée,  augmentée  ou  di- 
minuée. Si  le  comptable  a  omis  une  recette  qu'il 
anroit  dû  fidre ,  on  le  force ,  on  le  condamne  même 
au  quadruple  »  fuivant  l'exigence  des  cas  &  les  dif- 
pofitions  de  l'ordonnance. 

Sur  la  dépenfe ,  on  pronojice  qu'elle  eft  paflSe 
lorfque  les  quittances  &  autres  pièces  nécciTaires 
font  rapportées  ;  en  fouffiance ,  lorfque  les  quittan- 
ces des  parties  prenantes ,  on  que  quelques-unes  des 
pièces  juftificatives  des  droits  de  ces  parties  pre- 
nantes ,  fe  trouvent  manquer  ;  &  rayée ,  faute  de 
quittances  comptables  y  ou  lorfqii'elles  ne  font  pas 
contrôlées  dans  le  mois  de  leur  date,  ou  que  l'em- 
ploi de  la  partie  n'a  pas  dû  être  fait. 

Si  dans  le  compte  il  fe  trouve  des  fommes  payées 
aa  tréfor  royal ,  dont  les  quittances  foient  ne  date 
poftérieure  au  temps  oii  le  compte  a  dû  être  clefs, 
le  comptable  eft  condamné  aux  intérêts  à  raifon  du 
denier  de  l'ordonnance ,  à  compter  du  jour  que  le 
compte  a  dû  être  clos  jufqu'au  jour  &  date  de  la 
quittance,  lorfque  le  débet  total  du  compte  excède 
B  fomme  de  200  liv. 

Si  le  comptable  fe  trouve  omiffionnaire  de  recette 
ou  avoir  fait  de  faux  emplois ,  il  eft  condamné  à 
la  peine  du  quadruple  au  jugement  de  fon  compte. 
Lorfque  le  compte  eft  jugé,  la  date  de  la  clô- 
ture slnfcrit  en  fin  par  le  confei  lier-maître  qui  l'a 
tenu ,  &  eft  figné  de  lui  &  de  celui  qui  préilde , 
&  enfuiteileft  dépofé  au  greffe  comme  minute  des 
arrêts  rendus  fur  ce  compte. 

Le  confeiller-auditeur-rapporteur  reprend  fur  le 
bureau  le  compte  précédent  ,  les  acquits ,  &  les 
ctats  du  roi ,  &  au  vrai ,  &  fe  retire  pour  mettre 
for  le  compte  original  les  arrêts  rendus  au  jugement 
du  compte ,  qu'il  a  eu  foin  d'écrire  fur  une  copie 
éa  bordereau ,  qui  lui  a  fervi  à  £dre  le  rapport  de 

ce  compte. 
Ces  arrêts  s'écriven*-  par  le  rapporteur  en  tête 

de  chaque  chapitre  de  recette  &  dépenfe  du  compte 

original ,  &  en  fin  de  chaque  chapitre  il  écrit  la 

ibnune  totale  à  laquelle  il  monte. 
Enfiiîte  il  procède  à  la  vérification  du  calcul  total 

de  la  recette  &  de  la  dépenfe  du  compte ,  dans 

lequel  il  ne  doit  entrer,  pour  la  dépenie ,  que  le 
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iDontant  des  parties  paflées  :  il  dreflc,  en  confé- 
quence  de  ce  calcul  ,  un  état  qu'on  nomme  étai 
final  y  qu'il  écrit  en  fin  de  compte. 

Par  cet  état  il  confbte  d'abord  fi  la  recette  excède 
la  dépenfe  ou  non  :  fi  la  recette  excède  la  dépenfe , 
il  difiingue ,  dans  le  débet  qui  en  réfulte ,  aabord 
le  montant  des  parties  tenues  en  foufTrance ,  pre- 
mièrement pour  débets  de  qwttance ,  fîscondement 
pour  formalités  ,  c'eft-à-dire  pour  rapporter  pièces 
juftificatives  ;  enfuite  le  montant  des  parties,  rayées 
faute  de  titres  &  quittances,  ou  faute  de  titres 
feulement  ;  enfin  le  débet  clair,  sll  s'en  trouve, 
lequel  provient ,  ou^de  fommes  rayées  fiiute  ûé 
quittance  comptables ,  ou  d'excédent  de  fonds. 

Aux  termes  de  la  déclaration  du  19  mars  Î712, 
&  arrêt  de  la  chambre  du  premier  avril  1745  ,  le 
fonds  des  fouflfrances  pour  débet  de  quittances  ne 
doit  refter  que  deux  ans  entre  les  niains  du  comp- 
table ,  à  compter  du  jour  de  la  clôture  du  compte  ;^ 
&  quant  aux  ibufTrances  pour  formalités,  il  eft  tenu 
d'en  porter  le  montant  au  tréfor  royal  au  bout  de 
trois  ans. 

Quant  aux  parties  rayées  faute  de  titres  &  quit- 
tances ,  ou  -faute  de  titres  feulement ,  elles  font 
deftinées  par  l'état  final  à  être  payées  anfli  tôt  après 
la  clôture  du  compte  ,  ainfî  qiie  les  fommes  qui 
compofent  le  débet  clair,  au  tréfor  royal  ou  aux 
dîfférens  tréforiers  auxquels  elles  font  deftinées  :  par 
rapport  à  celles  qyi  doivent  .êtrç  payées  au  fréfof 
royal,  fe  comptable  eft  condaihhé'aiix  intérêts*,  à 
comjner  du  jour  que  le  compte  a  dû  être  clôs^ 
jufqu  iîu  jotfr  &  date  de  là  quittancé  Sa  tréfor  royah 
Mais  ces'iohdamnations  kl^éfèts  pt  fe  prononcent 
que  lors  iffe  Fapirrèinem'  du  compte.  ' 

Si  au  ci>ritf  airé'le  comptable  le  trompe  en  avancé 
parce  que  la  dépenfe  excède  la  recette  »  en  ce  cas 
l'avance  eft  rayée ,  pour  ne  rendre  le  roi  redevîf- 
ble ,  fauf  au  comptable  à  fe  pourvoir  pour  fon  rem- 
bourfêmènt.  ' 

Enfin  le  confeiller-auditeur-rapporteur.  fait  metii 
tion  dans  l'état  final  des  fommes  tenues,  indécifes 
fur  la  recette  du  compte ,  des  fommes  qui  ont  été 
paffées,  &  à  compter  par  difFérens  comptables  à 
qui  elles  ont  été  payées,  &  qui  en  doivent  faire 
recette  dans  les  comptes  quils  rendront  de  leurs 
maniemens,  &  en  dernier  lieu  des  fommes  admifes 
&  pafTées  poiu*  le  comptable ,  &  tenues  indécifes , 
rayées  ou  en  foufTrance  fur  quelques  parties  prenan- 
tes ou  autres  ;  après  quoi  il  date  le  jour  qu'il  a  affis 
rétat  final  de  ce  compte ,  au  commencement  duquel 
il  £iit  mention  en  marge  du  jour  que  le  compte  a 
été  clos ,  &  des  noms  des  juges  qui  ont  afiSfté  au 
jugement,  &  qui  ont  figné. 

il  a  deux  mois  pour  écrire  les  arrêts  fîirle  compte 
qu'il  a  rapporté,  &  pour  affeoir  l'état  final  ;  &  après 
1  expiration  de  ce  délai ,  il  doit  remettre  le  compte 
au  parquet  du  procureur-général,  &  fe  faire  déchar- 
ger fur  le  repftre ,  où  il  s'eft  chargé  du  bordereau , 
avant  que  de  faire  fon  rapport. 
Pour  parvenir  à  cette  aécharge,  il  fait  remettre 
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les  acquits  du  conmte  avec  les  états  dhi  ro!  &  ao 
vrai ,  au  garde  des  Èvres ,  avec  le  compte  original , 
fur  lequel  le  garde  des  livres  met  en  fin  de  l'état 
£nal  HABi/i  les  acquits;  &  quand  le  compte  eft 
compofé  de  plufieurs  volumes,  il  ajoute ,  &  Us  pre- 
miers volumes  au  nombre  de  ,  .  »  Sc  'û  rend  au 
confciller-auditeur-rapporteur  le  volume  du  compte, 
ou  le  dernier  volume,  fur  lequel  il  a  mis  Vhabui; 
lequel  va  au  parquet  où  il  repréfente  ce  volume , 
&  alors  on  raie  le  nom  du  rapporteur  fur  le  rcgif- 
tre  où  il  s'eft  chargé  du  bordereau ,  en  f^ifant  men- 
tion fur  ce  regiAre  du  jour  que  le  compte  a  été 
clos  &  remis  au  parquet. 

Auilî-tôt  que  ce  compte  eft  remis  au  parquet, 
on  y  tranfcrit ,  fur  un  regiftre  à  ce  deftiné  ,  Vétat 
final ,  afin  que  le  contrôleur-général  des  reftes  en 
prenne  copie  pour  pourfuivre  les  débets  &  charges 
qui  fe  trouvent  fur  ce  compte.   . 

Après  que  l'état  final  a  été  copié  fur  le  regiftre 
du  parquet ,  on  remet  le  compte  au  garde  des  uvres 
c^i  s'en  charge  fur  un  regiftre  du  parquet  à  ce  def- 
tmé  :  le  garde  des  livres  charge  fur  le  champ  le 
relieur  de  la  chambre,  du  compte  pour  être  relié, 
&  il  Je  décharge  lorfqu  il  lui  remet  ce  compte. 

Souvent  les  comptables  auentifs  nTattendent  pas 
les  pourfuites  du  contrôleur -général  des  reftes, 
pour  procéder  à  l'apurement  de  leurs  comptes. 
Foyei  Chambre  des  comptes.  Contrôleur  des 
reftes^ 

Pour  y  parvenir ,  les  comptables  préfentent  une 
ou  plufieurs  requêtes ,  qu'on  appelle  requêtes  d'apu- 
rement >  qui  contiennent  Qi\  détail  les  ^charges  mifes 
fur  leurs  compte^,  8f  les  pièces  qu'ils  repréfement 
pour  en  opérer  les  décharges.  G;s  ife(]uè^es  font 
décrétées  par  un  confeiller- maître  ;  &.  lorique  l:e 
procureur -général  a  donné  fes  conclufions,.  elles 
font  difiribuées  par  M.  le  premier  préfidenc,  ou  par 
celui  qui  préfide  au  grand  bureau ,  à  un  conieiller- 
liuditeur  pour  en  faire  l'examen ,  &  enûiite  le  rap- 
port au  grand  bureau. 

Quand  le  confeiller- auditeur  a  eu  jour  pour  rap- 
poner ,  il  remet  à  celui  qui  préfide  la  remiête  orir 
sinale  ;  &  il  a  eu  foin  de  faire  mettre  fur  le  bureau 
les  pièces  rapportées  pour  fervir  k  cet  apurement, 
avec  les  comptes  de  l'apurement  defquels  il  s'agit  ^ 
&  ceux  qui  y  font  rektifs  ;  &  enfuite  il  fait  Ton 
rapport  fur  une  copie  de. la  requête  originale. 

Le  rapport  fini ,  il  écrit  au  haut  de  ceue  requête 
Farrêt  que  la  chambre  a  re'ndu ,  &  le  fait  figner  de 
celui  qui  a  prèfidé ,  &  d'un  confeiller- maître  qui  a 
affiflé  au  jugement  ;  il  y  fait  mention  des  juges  qui 
ont  été  prélens ,  &  enfuite  il  la  remet  au  greflfe. 

Le  procureur  chargé  de  cet  apurement ,.  retire 
cette  requête  da  greffe  ,<la  tranfcrit  en  fin  du  compte 
fur  lequel  elle  fert  >  &  h  fait  collationner  par  un 
confeiller-auditeur ,  &  la  remet,,  avec  le  compte, 
an  confe'dler-auditeur-rapporteur ,  pour  faire  l'exé- 
cation  de  cet  arrêt  fm*  tous  les  articles  du  compte» 
«ù  il  fert  à  faire  mention  en  l'état  final  des  déchar- 
ge opérées  en  conféquence;,  afr«5  quQÎ  le  rapgor- 
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teûf  remet  la  requête  &  les  pièces  rapportées  ï 
après  les  avoir  cotées ,  à  la  fuite  d'une  des  liafle» 
des  acquits  du  compte  fur  lequel  l'apurement  a  été 
fait. 

Lorfqu'un  comptable  a  felt  entièrement  apurer 
fes  comptes ,  il  doit  en  faire  fignifier  les  états  nnaux 
au  contrôleur-général  des  reftes,  avec  les  mentions 
des  décharges  opérées  par  l'apurement;  alors  le  con- 
trôleur-général des  reftes  eft  obligé  de  lui  donner 
fon  certificat  qu'il  ne  fubfifte  plus  de  charges  ni  dép 
bets  fur  fes  comptes. 

Malgré  cette  efpèce  de  décharge  complette ,  les 
comptables,  pour  être  entièrement  tranquilles,  doi- 
vent faire  corriger  leurs  comptes  pour  conftatef 
«u'il  n'y  a  pas  eu  d'erreur  de  calcul ,  d'omiftîon 
le  recette ,  de  famc  ou  doubles  emplois  ^  fuivant 
les  formes  &  dans  les  cas  expliqués  fur  l'article 
des  correflcurs^ 

Pour  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  comptes  & 
la  communicadon  qui  eQ  eft  faite  à  ceux  qui  peu^ 
vent  en  avoir  beloin  ,  voye^  Chambres  des 
COMPTES ,  Garde  des  livres.  {A) 

COMPTABLE,  f.  m.  {Jurifvr.  Finances^)  c'eft 
celui  qui  doit  rendre  compte  des  aftàires  qu'il  a 
gérées  ,  ou  des  deniers  qu'il  a  maniés.. 

Un  tuteur  eft  comptable  envers  fbn  minein*  ;  un 
héritier  bénéficiaire  envers  les  créanciers  de  la  fuccef> 
fion  ;  un  exécuteur  teftamentaire  envers  les  hériôers, 
légataires  &  créanciers;  un  fequeftrc  ou  gardien ,  enr 
vers  la  partie  faifie ,  les  (àifi^ans,  oppofans,  &c. 

On.  appelle  plus  particulièrement  comptables-^ 
ceux  qui  reçoivent  les  deniers  royaux  &  publics, 
&  qui  font  tenus  d'en  rendre  compte  pardevant 
les  ofilciers  des  chambres  des  comptes. 

En  Guienne ,  &  principalement  à  Bordeaux ,  on 
donne  le  nom.  de  comptable  zxl  fermier  ou  receveur 
du  droit  appelle  comptablie. 

Règles  générales  fur  les  comptabUs^Tous  cewL  qui 
ont  sâminiftré  les-  afiaires  d'autnii,  ou  perçu  des. 
fruits  &  des  deniers  appartenans  à  d'autres ,.  foî< 
par  ordonnance  de  juftice,  foit  par  la  volonté  des 
parties  iniéreflTées ,  foit  parce  qu'ils  fe  font  immif-* 
ces  eux-mêmes  dans  la  geftion  dos  affaires  d'un 
autre ,  doivent  un  compte  de  leur  régie  âf  admi- 
niftration  à  celui  dont  ils  ont  gér^  les  affiûres,  oa^ 
à  k$  repréfentans. 

Tout  comptable  eft  réputé  débiteur  jufqu'à  ce  <ju*il 
ait  rendu  fon  compte,  &  après  l'avoir  rendu,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  payé  le  reliquat,  s'il  «ft  dû,  & 
remis  les.  pièces  jnftihcatives»  C'eft  la  difpofitioa 
de  tart.  i ,  /i/.  2ç ,  ordonna  de  i66y» 

L'arricle  fuiyant  porte  que  le  comptable  peut 
être  pourfuivi ,  à  l'effet  de  rendre  fon  compte  dc^ 
vantle  juge  qui  l'a  commis,  ou  s'il  n*a  pas  été 
commis  par  juftice ,  devant  le  juge  de  fon  domi- 
cile;, mais  s'il  oft  privilégié,  il  peut  demander  foa 
renvoi  devant  le  juge  de  fon  privilège,  f^oye^ 
Compte,  Tutèle  ,  Adaunistrateur,  Société^ 
&c. 

Des  o^cicrj  comptablej  À  la,  chambre  des  comptes^ 
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Tous  ceux  qui  manient  les  deniers  royaw  ou 
pd)lics,  foit  à  titre  de  trèforlers  ou  payeurs  ,  de 
receveurs,  de  fermiers  ou  régifleurs,  ou  ftmple- 
ment  commis  à  tous  ces  exercices ,  font  tenus  de 
compter  à  la  chambre  des  comptes. 

Jul'qu'au  régne  de  François  I ,  les  baillis ,  fè- 
nèchaux ,  prévôts  &  vicomtes ,  comptoient  en  la 
chambre  de  la  recette  des  domaines  du  roi,  dont 
ils  étoient  chargés  de  £ïire  le  recouvrement ,  &  en 
conféquence,  ils  étoient  reçus  en  la  chambre  des 
comptes  &  y  prétoient  ferment. 

François  1  créa  différentes  charges^  comptables  en 
titres  d'offices  ;  avant  fon  règne ,  il  n'y  avoit  que 
des  commiffions. 

Henri  II,  en  1554,  créa  des  offices  comptables 
iltcmatife,  qui  furent  fupprimés  01  ij  J9  &  réta- 
blis en  1560. 

Henri  IV  créa  les  offices  triennaux  en  1597, 
&  il  permit  en  1601,  aux  anciens  &  alternatifs 
de  rembourfer  les  offices  triennaux.  En.  161 5  ,  Louis 
XIII  rétablit  de  nouveau  les  oiffices  triennaux.  En 
1645 ,  Louis  XIV  créa  les  offices  quatriennaux. 

Ce  fiirent  les  befoins  de  Tétat  qui  donnèrent 
lieu  aux  créations  d'offices  triennaux  &  quatrien- 
naux, qui  depuis  ont  été  fupprimés;  &  afin  que 
les  dcubires  n'euiTent  point  à  craindre  ce  partage 
&  cette  diminution  dans  leurs  attributions ,  la  plu- 
part des  charges  de  cette  nature  ont  été  unies  : 
iâvoir  Voffice  triennal  à  l'ancien,  &  l'office  qua- 
triennal^à  l'alternatif;  &  dans  le  cas  où  l'office 
quatriennal  n'a  pas  fubfiflé ,  le  triennal  a  été  partagé 
par  moitié  entre  l'ancien  &  lalternatif. 

Les  étrangers  non  naturalifés  font  incapables 
d'exercer  aucun  office  comptable^  fuivant  l'ordon- 
nance de  janvier  1319,  regi&re  pat.  fol,  60  verf^. 

Nul  ne  peut  s'immifcer  en  un  office  comptable 
ÙDs  lettres  de  provifions  ou  de  commiffions  du 
roi ,  regiftrées  en  b  chambre ,  &  fans  y  avoir  prêté 
ferment,  fuivant  Tordonnance  du  18  janvier  1347, 
&  autres  poftérieures ,  notamment  celle  cf  août  1669. 

Il  fe  trouve  cependant  des  circonftances  où  la 
chambre  popr  le  (ervice  du  roi ,  prend  la  précau- 
tion de  commettre  à  l'exercice  d'un  comptable. 

Tout  comptable  eft  tenu  de  donner  bonne  &  fuffi- 
£uite  caution ,  fuivant  l'ordonnance  du  4  nfai  1 347 , 
qui  porte  qu'elle  fera  d'une  année  de  fon  manie- 
ment :  depuis,  cette  caution  a  été  déterminée  à  des 
fonunes  fixes;  .quelques-uns  ont  obtenu  difpenfe 
d'en  donner  en  payant  des  finances ,  &  les  pre- 
niers  pourvus  iont  les  feuls  qui  en  ont  joui; 
quelques  autres  ont  obtenu  ce^  di^nfe  indéfini- 
ment, &  elle  a  été  tranfmife  à  leurs  luccefTeurs. 

Les  comptables  qui  s'immifcent  en  leurs  offices 
fans  rapporter  lettres  de  provifions  ou  commiffions 
it^iftrées  en  la  chambre ,  ou  fans  y  avoir  prêté 
ornent,  font  condamnés  en  3000  liv.  d'amende, 
^  méfne  que  ceux  qui  ne  rapportent  point  d'aâe 
de  cautionnement,  fiiivant  Fordonnance  du  mois 
iioii  1669. 
Les  mincHis  at  peuvent  être  reçus  is  offices 
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^eomptabtes'j  qu'en  vertu  de  lettres  de  difpenfe  re- 
giflrées  en  la  chambre,  &  ils  iont  tenus,  outre 
la  caution  ordinaire,  d'en  donner  une  indéfinie 
jufqu'à  leur  majorité. 

Les  comptables ,  &  en  général  tous  ceux  qui  font 
chargés  de  la  perception ,  recette ,  maniement  & 
diftnbution  des  deniers  royaux  ou  publics ,  font 
obligés  de  tenir  des  journaux  de  recette  &  de 
dépenfe. 

Tous  les  comptables  font  obligés  de  faire  élec- 
tion de  domicile  chez  un  procureur  des  comptes , 
afin  qu'on  puifle  faire  avec  plus  de  fecilité  toutes 
les  procédures  qui  les  peuvent  concerner.  Ordonn» 
de  ///7,  art.  16  &  17 ,  6c  arrêt  &  réglem.  dû  ip  fi-^ 
vrier  1687. 

Ils  font  tenus  de  compter  en  la  chambre  des 
comptes ,  de  leur  maniement,  à  peine  de  fufpenfion 
de  leurs   offices,  &   d'emprifonneraent  de  leurs 

Î»erfonnes.  Ordonn.  du  ^  fèvr,  jj66  ;  de  préfenter 
eurs  comptes  y^&c  de  les  faire  affiner  dans  les  temps 
à  eux  prefcrits ,  fans  autres  délais,  à  peine  d'amende. 
Ordonn,  du  24  mars  1416  8c  d'août  i66ç\ 

Tout  comptable  étant  à  Paris ,  doit  préfenter  fon 
compte  pour  le  faire  juger  en  perfonne ,  à  peine 
d'amende  arbitraire.  Ordon*  de  14^4 ,  art.  17  ;  d* 
août  fS9^»  ^^^'  3» 

Un  comptable  ne  peut  pofféder  deux  offices 
comptables^  il  ne  peut  même  paflèr  d'un  office 
comptable  à  un  autre,  fans  avoir  rendu  &  apuré 
les  comptes  de  fa  première  comptabilité  ;  &  ee 
n'eft  que  dans  des  circonftances  favorables  que  le 
roi  déroge  à  cette  règle  par  des  lettres  de  difpenfe  » 
qui  n'ont  d'exécution  qu'après  leur  eoregiflremenc 
en  la  chambre. 

Dans  le  cas  où  un  comptable  prévarîqueroit  dans 
fes  fondions ,  il  s'expoferoit  à  être  pourfuivi  ex- 
traordinairement  en  la  chambre ,  qui  eA  feule  corn* 
pétente  fur  cette  matière  ;  &  s'il  y  avoit  divertiffc- 
ment  de  deniers ,  d  feroit  puni  de  mort.  Ordon.  des 
4  avril  i^jo ,  8  janv^  'Î3^x  '  f^^^  '54/ >/^'"'»  16 2^-^ 
&  3  juin  170U 

Lorfqu'il  eft  en  retard  de  préfenter  fon  compte  i 
de  le  faire  juger,  ou  de  le  faire  apurer,  on  pro*- 
cède  contre  lui  par  la  voie  civile. 

C'eft  le  procureur  général  qui  fait  tes  pourfuites- 
contre  les  comptables^  pour  les  obliger  de  préfea^ 
ter  leurs  comptes ,  foit  de  fon  chef,  foit  en  vertU: 
d'arrêts  de  la  chambre.  Ces  pourfuites  opèrent  des* 
condamnations  d'amendes  extraordinaires,  quelque^ 
fois  même  faifie  de  leurs  biens,  &  emprifonne- 
ment  de  leurs  perfonnes.  Les  amendes  prononcées 
contre  les  comptables  en  retard  de  fournir  leurs 
comptes ,  appartiennent  au  roi ,  &  fi>nt  partie  da 
bail  du  fermier  des.  domaines.. 

Les  pourfuites,  faute  de  mettre  îes  comptes  em 
état  d'être  jugés ,  fe  font  en  vertu  d'arrêts  de  la^ 
chambre  ,  rendus  fur  le  référé  des  confeillers- 
naitres  ,  commis  à  la  difhîbutton  des  comptes.  Ces 
arrêts  proaonccnt   difiéreates  peines:  contre  ks 
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compiahlest  qui  font  pourfuivis  en  confêquence 
par  le  procureur-général. 

Lorfqu*!!  s*agît  de  Tapurement  4es  comptes, 
cVft  le  contrôleur  général  des  reAes  qui  fait  les 
pourfuites  fous  Tautorité  des  commiflaires  de  la 
chambre  prépofés  à  cet  effet:  il  commence  par 
décerner  fa  contrainte  ,  qui  contient  toutes  les 
charges  fubfiftantes  en  Tétat  final  du  compte,  avec 
commandement  d'en  porter  le  montant  au  tréfor 
royal  ;  enfuite  il  lui  fait  un  itératif  commandement, 
&  s'il  ne  fatisfait  pas»  il  lui  fait  un  commandement 
recordé ,  établit  garnifon  chez  lui ,  &  fait  faire  la^ 
vente  de  fes  meubles.  Lorfqu'il  eft  oblieé  de  pro- 
céder à  la  falfie  de  fes  immeubles,  elle  fe  ^t 
par  le  procureur-général  de  la  chambre  ;  mais  la 
fuite  de  cette  procédure  eft  portée  à  la  cour  des 
aides. 

Le  roi  a  privilège  fur  les  meubles  Ass  comptables  ^ 
après  ceux  à  qui  la  loi  donne  la  préférence  fur 
ces  fortes  d'effets ,  il  a  aufli  privilège  fur  leurs  offi- 
ces ,  même  avant  le  vendeur  :  mais  il  ne  l'a  fur 
les  autres  immeubles  acquis  depuis  la  réception  du 
comptable^  qu'après  le  vendeur  &  ceux  qui  ont 
prêté  leurs  deniers  pour  l'acquifuion  de  ces  im- 
meubles. Quant  aux  immeubles  acquis  par  le  comp- 
table avant  fa  réception ,  S.  M.  n'a  hypothèque 
que  du  jour  qu'il  eft  entré,  en  exercice.  Les  droits . 
du  roi  fur  les  effets  des  comptables,  font  réglés 
par  un  édit  particulier  du  mois  d'août  1669. 

Les  comptables  r.z  peuvent  obtenir  féparation  de 
iMens  avec  leurs  femmes ,  valablement  à  l'égard 
du  roi ,  que  lorfqu'elle  eft  faite  en  préfence  &  du 
confentement  du  procureur  général  du  roi  en  la 
chambre.  Déclaration  du  ti  décembre  '^47. 

L'article  5  de  l'édit  du  mois  d'août  1669  ac- 
corde au  roi  un  privilège  fur  le  prix  des  immeu- 
bles acquis  par  les  femmes  des  comptables ,  féparées 
de  biens ,  à  moins  qu'on  ne  juftifie  que  les  deniers 
employés  aux  acqiufitions  apprtenoient  légitime- 
ment à  ces  femmes.  Cette  difpotition  a  été  con- 
firmée par  un  arrêt  du  9  mai  1716,  qui  a  débouté 
les  héritiers  de  la  dame  Ruffi,  non  commune  en 
biens  avec  fon  mari ,  intéreffé  au  traité  des  vivres 
d'Allemagne ,  de  leur  demande  en  diftraâion ,  d'une 
maifon  file  à  Paris,  achetée  au  nom  de  la  dame 
Ruffi ,  &  comprife  dans  la  faifie  des  biens  de  fon 
mari ,  pourfuivie  en  la  chambre  de  juftice  à  la  re- 
quête du  contrôleur  des  reftes. 

La  chambre  des  comptes  met  le  fcellé  chez  tous 
les  comptables  décédés , abfens  ou  en  faillite,  même 
chez  ceux  qui  n'exercent  plus ,  lorfqu'ils  n'ont  pas 
rendu  tous  les  comptes  de  leur  maniement. 

Quand  un  comptable  meurt  hors  du  reffort  de  la 
chambre  des  comptes  dont  il  eft  jufticiable ,  celle 
dans  le  reffort  de  laquelle,  il  fe  trouve  ,  appofe  le 
fcellé  fur  fes  effets. 

Les  comptables  ni  leurs  enfans  ne  peuvent  être 
reçus  dans  aucuns  offices  de  la  chambre  qu'après 

Îu'ils  n'exercent  plus  leurs  offices  ou  commiffions, 
:  que  leurs  comptes  ont  été  apurés  &  corrigés , 
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.&  qu'après  que  le  recollement  des  acquits  ^y^nt 
été  fait,  ils  ont  été  renfermés  dans  un  coffre. 

Les  principales  ordonnances  qui  concernent  les 
comptables  i  (ont  celles  de  décembre  1557,  d'août 
1598,  de  février  1614,  de  janvier  1629  &  d'août 
i66û.  {A). 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  15  mai  1764,  a 
jugé  que  les  fonds  que  les  comptables  font  dans 
i'ufs^ede  remettre  à  leurs  procureurs  des  comptes» 
pour  acquitter  leurs  débets,  ne  font  qu'un  dépôt 
de  confiance,  par  lequel  ils  n'acquièrent  ni  leur 
libération ,  ni  privilège ,  ni  hypothèque  pour  la 
reftitution ,  dans  le  cas  oii  ces  procureurs  n'auroient 
pas  porté  ces  débets  au  tréfor  royal,  &  feroient 
devenus  infolvables. 

La  déclaration  du  4  mai  1766  avoit  chargé  les 
comptables,  qui  prennent  leurs  fonds  fur  les  recettes 
générales,  fur  les  fermes,  ou  fur  le  tréfor  royal» 
de  garder  .entre  leurs  mains,  pendant  fix  ans» 
après  leur  exercice  expiré ,  les  ronds  des  charges 
employées  dans  les  états  qu'ils  font  tenus  d'acquit- 
ter. Mais  celle  du  4  novembre  1770  a  ordonné 
qu'ils  ne  refteroient  plus  dépofitaires  des  parties 
non  réclamées ,  que  pendant  trois  ans  ;  qu'à  l'ex- 
piration de  ce  délai ,  ils  feroient  tenus  de  remettre 
ces  fonds  au  tréfor  royal;  qu'à  défaut  par  eux  de 
faire  cette  remife ,  ils  feroient  condamnés  à  en 
payer  les  intérêts ,  &  en  outre ,  à  une  amende 
de  300  liv.  par  chaque  mois  de  retard. 

L'article  3  de  cette  dernière  déclaration  autorife 
les  comptàbus ,  en  rapportant  au  jugement  de  leurs 
comptes  les  quittances  du  tréfor  royal,  pour  les 
parties  non  réclamées  ,  d\)btenir  un  jugement 
partant-quiues ,  ii  leurs  comptes  ne  font  d'ailleun 
fournis  à  aucune  fouffrance. 

Comptable,  (  Quittance,  )  c'eft  une  quittance 
en  parchemin ,  revêtue  des  formes  néceffaires  pour 
être  allouée  à  la  chambre  des  comptes.  On  appelle 
auftî  quittance  comptable,  toute  autre  quittance  va- 
lable pour  juftifier  la  quittance  d'un  compte;  & 
quittance  non-comptable ,  celle  que  l'oyant  compte  peut  1 
rejetter  comme  infuffifante* 

COMPTABLIE,  (  Jurifprudence.  Finance.  )  ce 
terme  eft  ufité  dans  leBordelois:  il  fignifie,  i^.  un 
droit  qui  fe  perçoit  au  profit  du  roi  dans  la  féné- 
chauffée  de  Bordeaux,  à  l'entrée  &  à  la  fonie  de 
toute  efpèce  de  marchandifes;  2^»  on  entend  par 
ce  terme  le  bureau  où  l'on  compte  &  paie  le  droit  | 
de  comptablie.  Nous  avons  parlé  de  ce  droit  fous 
le  mot  Bordeaux. 

COMPTE ,  f.  m.  (  Drou  civil  &  canonique.  )  c'eft  j 
l'état  de  recette  &  de  dépenfe  des  biens  dont  on  a  ' 
eu  l'adminiftradon. 

Toute  perfonne  qui  a  géré  le  bien  d'autrui,  doit 
en  rendre  compte ,  lorfque  fa  geftion  eft  finie  :  &  » 
jufqu'à  ce  que  ce  compte  foit  rendu  &  apuré,  &  les 
pièces  juftitieatives  remifes,  le  comptable  eft  tou- 
jours réputé  débiteur. 

Ainfi  le  mari  ou  fes  hériders ,  après  la  diffolu-  ' 
tion  de  la  communauté»  doivent  en  rendre  compta 
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\\i  femme  ou  k  fes  héritiers  ;  le  tuteur ,  protuteur, 
curateur  doit  un  compte  à  fon  mineur  après  la  tu- 
tèie  finie;  l'héritier  bénéficiaire  doit  un  compte  de 
k  fucœffion  aux  créanciers  ;  celui  des  aflbciés  qui 
a  géré  l'affaire  commune  y  en  doit  rendre  comute 
aux  autres  ;  wi  marguillier  comptable  doit  pareille- 
ment compter  de  fon  adminiftradon  ;  enfin  un  fondé 
deprocuradon,  lesfiîrmicrs  judiciaires,  fequeftres, 
gardiens,  &  généralement  tous  ceux  qui  ont  admi- 
niftré  le  bien  d'aunni,  doivent  un  compte. 

Entre  majeurs  on  peut  rendre  compte  à  l'amiable 
ou  en  juftice;  mais  on  ne  peut  compter  qu'en  juf- 
tice  vis*  à- vis  des  mineurs  &  autres  qui  jouifient 
du  fliéffle  privilège.  Cet  uiage  eft  conforÂie  à  ce 
qui  fe  pratiquoit  chez  les  Romsdns  où  on  regardoit 
comme  néceflaire  l'intervention  du  juge  dans  tout 
aSe  qui  s'étendoit  au-delà  de  l'adminiAration  des 
biens  d*un  mineur.  Cependant ,  par  un  arrêt  du  i  j 
mars  1752,  les  notaires  au  châtelet  de  Paris  ont 
été  maimenus  dans  le  droit  de  faire  toutes  fortes 
de  comptes  y  partages  &  liquidations  volontaires , 
même  entre  mineurs  :'mais,  dans  ce  cas ,  le  mineur 
doit  être  affiflé  d'un  mteur  nommé  pour  cet  effet. 

Quand  le  compte  eft  rendu  en  juftice,  il  êft 
exécutoire  poiur  le  reliquat ,  s'il  y  en  a  un ,  fans 
qu'il  foh  befoin  d'attendre  le  jugement  pour  cet 
objet;  iàuf,  en  jugeant,  à  augmenter  le  reliquat, 
sll  y  a  lieu. 

Le  compte  peut  être  rendu  par  bref  état,  ou  être 
dreflë  dans  toutes  les  formes ,  par  recette,  dépenfe 
&  reprife. 

L'intinjlé  du  compte  contient  les  noms  &  qualités 
du  rendant  compte  oc  de  l'oyant. 

On  explique  enfuite  ordinairement  dans  le  préam- 
bule les  objets  du  compte. 

On  porte  enfuite  fucceffivement  la  recette,  la  dé- 
pêtre &  les  reprifes,  &  chacun  de  ces  objets  eft 
quelquefois  divifé  en  plufieurs  chapitres,  feloQ  que 
la  madère  y  eft  difpofée. 

Si  le  comptable  a  été  commis  par  juftice ,  on 
ne  peut  le  pourfuivfe  que  devant  le  même  juge 
pour  rendre  compte;  mais  quand  il  n'a  pas  été 
commis  par  juftice ,  il  faut  le  poiu-fuivre  devant  le 
juge  de  fon  domicile. 

Si  le  comptable  refofe  de  rendre  compte  ^  on  le 

•  condamne  à  payer  quelque  Ipmme  pour  tenir  lieu 

de  ce  qui  pourroit  revenir  à  l'oyant;  &  fi  c'eft  un 

dèpoGtaire  de  deniers  royaux  ou  publics,  on  le 

condamne  par  corps. 

£n  madère  de  compte^  on  appointe  ordinairement 
les  panies  à  fournir  débats  &  foutenemens ,  parce 
que  ces  fortes  de  difcuffions  ne  peuvent  guère  être 
oiies  à  l'audience. 

le  jugement  qui  intervient  fur  un  compte ,  doit  en 
fixer  le  reliqfuat  précis. 

Le  compte  jugé ,  on  ne  peut  point  en  demander 
la  revifion  ;  mais  s'il  y  a  des  erreur;  de  calcul , 
coiffions  de  recette,  raux  &  doubles  emplois,  on 
peut  en  demander  la  réformation  :  ces  fortes  d'er- 
leun  zte  fe  couvrent  poim,  mais  elles  fe  réforment 
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aux  fiais  du  rendant  ;  excepté  pour  Terreur  de  cal* 
cul ,  au  cas  c{u'elle  ne  vînt  pas  de  fon  fidt ,  mais 
de  celui  du  juge. 

Une  décharge  ^générale,  donnée  à  un  comptable 
fans  avoir  été  précédée  d'un  compte  détaillé  &  d'un 
examen  de  pièces,  n'opère  pas  la  libéradon  da 
comptable. 

L'intérêt  des  fommes  dues  par  un  tuteur  pour 
reliquat  de  compte  court  de  plein  droit  du  jour  de 
la  clômreflu  compte;  mais  fi  le  reliquat  eft  au  profit 
du  tuteur,  l'intérêt  n'en  court  que  du  jour  qu  il  en 
a  formé- une  demande  judiciaire. 

Toutes  fes  règles  que  nous  venons  de  rapporter 
fur  les  compus ,  font  conformes  aux  difpofitions  de 
l'ordonnance  de  1667,  m.  2p.  Voye^  Adminis- 
trateur, Séquestre,*  Tutèle,  Société,  Fa* 
BRIQUE,  &c. 

Compte  par  bref  état  ^  eft  celui  qui  fe  rend  par 
un  fimple  mémoire  ,  à  la  différence  d'un  compte  en 
règle  qui  doit  être  en  la  forme  prefcrite  par  l'or- 
donnance de  1667 ,  tit,  5p,  art^  17.  Suivant  l'ardcle 
22  du  m^mQ  tinre,  les  majeurs  peuvent  compter 
devant  des  arbitres  ou  à  l'amiable  ;  on  ordonne  . 
même  en  juftice  que  les  panies  compteront  par  bref 
état ,  lorique  c'eft  entre  majeurs. 

Compte  de  clerc  à  maître ,  eft  celui  où  le  comp- 
table porte  en  recette  tout  le  bénéfice  qu'il  a  pu 
faire  dans  fa  commifilon ,  &  en  dépenfe  tous  les 
fi-ais  qu'il  a  été  obligé  de  faire ,  &  les  pertes  qu'il 
a  effuyées.  Les  fermiers  du  roi  font  toujours  reçus 
à  compter  de  clerc  à  maître  du  produit  de  leurs 
baux,  &  ne  font  point  tenus  d'en  payer  le  prix 
au-delà  du  bénéfice  qu'ils  en  ont  retiré  ou  pu  re- 
tirer. 

Compte  par  colonnes ,  eft  celui  dans  lequel  la 
recette  &  la  dépenfe ,  quoique  liquidées  à  la  fin  de 
chaque  année,  ne  font  compenfées  qu'à  b  fin  de 
la  dernière  année  feulement,  ou  de  trois  en  trois 
ans ,  à  la  différence  du  compte  par  échelette ,  où  la 
compenfarion  fe  fiiit  année  par  année.  Chorier ,  en 
fa  Jurifpntdence  de  Guypape ,  pag,  2Ç4 ,  rapporte 
plufieurs  arrêts  pour  l'une  &  l'autre  façon  de  comp- 
ter ;  mais  le  compte  par  échelette  eft  le  plus  ufite , 
&  paroit  en  effet  le  plus  équitable.  Foye^  le  Dic^ 
tîonnaire  des  arrêts ,  au  mot  Compte*. 

Compte  var  échelette ^  eft  celui  dans  lequel  l'im- 
putanon  de  la  dépenfe  fe  ùàt  fur  la  recette  année 
par  année ,  à  la  différence  du  compte  par  colonnes , 
où  la  dépenfe  &  la  pcette  font  bien  liquidées  à 
la  fin  de  chaque  année;  mais  la  compenfation  & 
imputadon  ne  s'en  fiit  qu'à  la  dernière  année  feu- 
lement, f^oyei  ci-devant  CoMPTE  PAR  COLONNES. 

Compte  par  livres,  fous  &  deniers;  l'ufage  en  fîit 
introduit  dès'l'an  755.  Il  fut  ordonné  de  la  prati<^ 
quer  par  Philippe  VI,  le  22  août  1343 ,  &  encore 
le  26  oâobre  fuivant,  &  en  1347  &  1348.  Le 
roi  Jean  ordonna  la  même  rhofe  en  1351,  1353 
&  1354.  f^oye^  le  Recueil  des  ordonnances  de  la  trot" 
fième  raccn 
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Cette  manière  de  compter  £ut  abrogée  par  édit 
de  l'an  1577,  qui  ordonna  de  coinpter  par  écu. 

Mais  le  compte  par  livres  ,  fous  &  deniers  fut  ré- 
t^U  par  Henri  IV  en  1602.  Ejf.  polit,  fur  le  Corn* 
pag.247. 

Anciennement  on  avoît  la  liberté  de  ftipuler  & 
de  compter  par  livres ,  fous  &  deniers  parifis ,  ou 
en  même  valeur  tournois  ;  ce  qui  venoit  de  la  dif- 
férence'des  monnoies  parifis  &  tournois  qui  avoieat 
cours  en  même  temps ,  ou  qui  Favoient  tu  précé- 
denfment.  Mais  l'ordonnance  de  1667,  tin  27  y 
art.  18 ,  ordonne  de  compter  par  livres ,  fous  & 
deniers  tournois»  &  non  par  parifis;  ce  qui  s'en- 
tend pour  les  conventions  nouvelles:  car,  pour 
les  anciennes  redevances  qui  font  dues  en  livres , 
fous  &  deniers  parifis,  il  eft  toujours  permis  de  les 
compter  fuivant  l'ancien  ufage ,  conformément  au 
titre,  fauf  à  les  évaluer  &  réduire  en  fommcs 
tournois. 

Les  HoUandois  comptent  par  florins  ou  livres  de 
gros;  les  Anglois ,  par  livres  fterling;  les  Vénidcns, 
par  ducats.  Ibid.pag.  j8o. 

Compte  numéraire  fignîfie  le  compte  d'une  ou 
plufieurs  .fommes  par  livres ,  fous  &  deniers. 

COMPULSER ,  V.  a*  Compulsoire  ,  f.  m,  (  ur* 
mes  de  Palais.  )  ces  mots  viennent  du  larin  corn- 
pellere.  Compulter,  c'eft  contraindre  par  autorité  de 
iu(bee  une  perfonne  publique  à  exhiber  un  aâe  qui 
dl  entre  fes  msdns,  pour  en  drer  copie.  On  appelle 
compulfoire,  le  mandement  émané  de  l'autorité  fou- 
veraîne  ou  de  juftice,  en  vertu  duquel  le  dépofi- 
taire  de  la  pièce  eft  tenu  de  la  reprefenter. 

L'ufage  des  compulfoîres  nous  vient  des  Romains  : 
on  en  trouve  des  yeuiges  dans  le  code  Théodofien , 
tit.  de  edend.  liv.  F/,  OC  au  même  titre  du  code  de 
Juftinien,  liv,  IL 

Par  cette  loi  qui  eft  des  empereurs  Sévère  &  An- 
tonin,  il  eft  dit  que  le  juge  devant  lequel  la  caufe 
eft  pendante ,  ordonnera  que  l'on  préfente  aux  par- 
ties les  aôes  publics,  tant  civils  que  criminels,  afin 
Sue  les  pardes  les  examinent  &  puiflent  s'éclaircir 
e  la  vérité  de  ces  aôes. 

Il  y  a  long-temps  que  les  compulfoîres  font  aufti 
tf  ufage  parmi  nous;  en  effet  il  en  eft  parlé  dans  l'or- 
donnance de  Charles  Vil  de  Tan  1446,  art.  j5,  qui 
porte  que  les  parties  produiront  dans  les  trois  jours 
fans  eipérance  d'autre  délai ,  fous  ombre  de  com^ 
fulfoire  ni  autrement. 

L'ordonnance  de  Charles  VIII  de  l'an  1493  , 
étrt.  j/,  ordonne  qu'aucun  *lai  &  compulfoire  ne 
foit  accordé  par  la  cour,  outre  les  délais  ordinaires 
pour  produire ,  finon  que  ce  délai  &  compulfoire 
eût  été  demandé  en  jugement  en  pl^dant  la  caufe. 

Le  même  règlement  fiit  renouvelle  par  Louis 
Xn  en  1507,  art.  81 ,  &  par  François  premier  en 
oftobre  1535,  chap,  // ,  art.  2. 

François  premier ,  par  fon  ordonnance  de  1539 , 
art,  i^y,  a  encore  prévu  le  cas  du  compulfoire^  en 
défendant  aux  notaires  &  tabellions  de  ne  montrer 
&  communiquer  leufs  regiftres^  livres  &  proto- 
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colles ,  finon  aux  contraâans,  leurs  héntlers  &  fuc- 
cefieurs,  ou  autres  auxquels  le  droit  de  ces  contrats 
appartiendroit  notoirement,  ou  quil  fut  ordonné 
par  juftice. 

Enfin  l'ordonnance  de  1^67  confient  un  ntte  ex- 
près des  compulfoires  &  colladons  de  pîèces;  c'eft 
le  dtre  12. 

A  l'égard  des  coutumes ,  je  ne  connols  que  celle 
de  Bourbonnots,  rédigée  en  1520 ,  qui  ùffc  men- 
tion des  compulfoires.  L'article  43  3  dit  que  les  no- 
taires &  tabellions  font  tenus  &  peuvent  être  con* 
traints ,  par  compulfoire  ou  autrement,  d'exhiber  aux 
lignagers,  feigncurs  féodaux  &  direâs  la  note  & 
conu-at  d'aliénation  par  eux  reçu,  &  leur  en  donner- 
copie  à  leurs  dépens,  s'ils  en  font  requis,  &c. 

La  coutume  de  Nivernois,  ckap.  ^r ,  art.  1/ ,  con- 
tient une  difpofition  à -^u -près  femblable  pour 
l'exhibidon  des  pièces ,  qui  en  due  par  les  notai- 
res ;  zqais  elle  ne  parle  pas  de  compulfoire. 

Anciennement  l'ordonnance  du  juge  fuffifoit  pour 
autorifer  une  partie  à  comvulfer  une  pièce;  mais 
depub  que  l'on  a  introduit  1  ufage  des  lettres  de  iuf- 
tice  en  chancellerie,  on  y  obtient,  dans  les  petites 
chancelleries ,  des  lettres  de  compulfoîres. 

Ces  lettres  ou  l'ordonnance  du  ]uge  font  adreftSes 
à  un  huiilier  :  enforte  qu'il  n'y  a  qu'un  huifiier  qui 
puifle  les  mettre  à  exécution.  \ 

Elles  condennem  Texpofé  qui  a  été  fait  par  l'im- 
pétrant ;  qu'il  a  intérêt  d  avoir  connoifiânce  de  cer- 
taines pièces  dont  on  lid  refufe  ou  dont  on  pour- 
roit  lui  reflifer  la  communication  fous  de  vains 
prétextes;  qu'il  defire  en  avoir  une  copie  authen- 
tique ,  &  qui  puifie  fidre  foi  contre  fa  partie. 

Les  lettres  donnent  enfuite  pouvoir  à  rhuifCer 
defsdre  commandement  à  tous  notaires,  tabellions  « 
greffiers ,  curés ,  vicaires ,  gardes-regiftres ,  &  autres 
perfonnes  publiques,  de  reprefenter  tous  les  titres, 
contrats,  aveux ,  regiftres  oc  autres  aâes  qui  feront 
requis  par  l'impétrant ,  pour  en  être  par  l'huiftler 
fait  des  copies ,  extraits ,  vidimus  &  .collations  » 
partie  préfente  ou  duement  appellée,  pour  fervir 
à  l'impétrant  au  procès  dont  i!  s'agit ,  &  par  -  tout 
ailleurs  :  &,  en  cas  d'oppofition ,  refiis  ou  délai  » 
l'hiûffier  eft  autorifé  à  amgner  pour  en  dire  les 
caufes. 

On  voit  par-là  qu'un  compulfoire  peut  avoir  deux 
objets. 

L'un  d'avoir  communication  d'une  pièce  que  l'on 
n'a  pas ,  pour  en  prendre  une  copie  en  entier  ou 
-par  extraits,  ou  pour  vidimer  &  colladonner  la 
copie  que  l'on  a  avec  l'original ,  &  confironter  fi 
elle  eft  pareille. 

L'autre  objet  que  l'impétrant  fe  propofe  en  ap- 
pellant  fa  partie  au  compulfoire ,  eft  d'avoir  une  copie 
qui  puifie  faire  foi  à  1  égard  de  celui  contre  lequel 
il  veut  s'en  fervir  ;  c'eft  pour  cela  que  l'on^  aftîgne 
la  partie,  pour  êûre  préfente ,  fi  bon  lui  femble ,  au 
proçès-verbal  de  compulfoire. 

Autrefois  on  afliôioit  la  partie  à  fe  trouver  à 
la  porte  d'une  églile  ou  autire  lieu  public,  pour 
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ieAk  ie  tranfporter  ailleurs;  maïs  Torcloanance  de 
1667  a  abrogé  ce  circuit  inutile,  &  Veut  que  l'af- 
fignation  foit  donnée  à  comparoir  au  domicile  d'un 
greffier  ou  notaire ,  foit  que  les  pièces  foient  eii 
leur  poffeflion ,  ou  entre  les  mains  d'autres  :  per- 
fonnes. 

Quoique  l'ordonnance  ne  nomme  que  les  gref- 
fiers &  notaires ,  l'ufage  eft  que  Ton  peut  aulii  af- 
iigBer  au  domicile  des  curés ,  vicaires  &  autres  per- 
fonnes  publiques ,  pour  les^  pièces  dont  ils  font  dé- 
pofitaircs. 

Il  en  eft  de  même ,  lorfque  Ton  veut  compulfer 
«ne  pièce  entre  les  mains  de  l'avocat  de  la  partie 
adverie  ;  TafTignation  fe  donne  au  domicile  de  l'avo- 
at ,  &  le  compulfoirc  fe  fait  entre  les  mains  du  clerc , 
qui  eft  perfonne  publique  en  cette  partie. 

Un  avocat  qui  a  en  communication  le  fac  de  fon 
tonfirère ,  ne  fait  point  compulftr  les  pièces  entre 
fe$  mains;  il  commence  par  le  remettre  pour  ne 
point  manquer  à  la  fidélité  qu'ils  obfervent  dans 
ces  communications  :  n\ais  la  partie  peut  faire  corn- 
pttiferh  pièce,  comme  on  vient  de  le  dire,  entre 
les  mains  du  clerc  de  l'avocat  adverfe ,  parce  que 
Ja  communication  des  facs  rend  les  pièces  Com- 
munes; au  mioyen  de  quoi,  on  ne  peut  empêcher 
Je  compulfoire  des  pièces  qui  y  font. 

Du  refte,  on  ne  peut  obliger  un  particulier  de 
hàfkt  compulfer  des  pièces  qu^l  a  entre  fes  mains , 
mais  qu'il  n'a  pas  produites  ni  communiquées  ;  car  la 
régie  en  cette  matière  eft  que  nemo  unetur  cdcre 
montra  fi-  L  1  ^  %-  S  9  ^  ^^S'  4  »  ^^^'  ^^  edendo, 

Alnfî  y  hors  le  cas  de  pièces  produites  ou  com- 
muniquées par  la  partie,  on  ne  peut  compulfer 
que  les  pièces  qui  font  dans  un  dépôt  public,  ou 
qu'un  tiers  veut  bien  repréfenter  devant  un  officier 
public. 

Les  fentences,  arrêts  &  autres  jugemens ,  les  or- 
donnances^ édits ,  déclarations,  les  regiftres  des  in- 
finuations  &  autres  aâes  femblables  qui ,  par  leur 
nature,  font  deftinés  à  être  publics,  doivent  être 
communiqués  par  ceux  qui  en  font  dépofitaires ,  à 
toutes  fortes  de  perfonnes,  fans  qu'il  foit  befoin 
pour  cet  effet  de  lettres  de  compulfoire.  Il  en  eft  de 
même  des  aâes  de  baptême ,  mariages ,  fépultures , 
admtffions  à  la  tonfure ,  aux  ordres  (acres,  à  la  pro- 
feffion  religieufe. 

Ainfi  les  lettres  de  compulfoire  ne  (bnt  nécefTaires 
que  poiu-  les  comrats,  teftamens  &  autres  adles  pri- 
vés, qui,  aux  termes  des  ordonnances ,  ne  doivent 
être  communiqués  qu'aux  parties ,  leurs  héritiers , 
fucceiTeurs  ou  ayans  caufe.  Ceft  pourquoi  lorfqu'un 
tiers  prétend  avoir  intérêt  de  les  compulfer ,  il  faut 
qu'il  y  foit  autorifé  par  des  lettres  ou  par  un  ju- 
îénent. 

Si  celui  qui  eft  dépofitaxre  de  la  pièce ,  refufe 
de  la  communiquer  nonobflant  les  lettres ,  en  ce 
cas,  on  le  fait]  afiîgner  pour  dire  les  caufes  de  fon 
refiis ,  &  la  juftice  en  décide  en  connoiâTance  de 
caufe. 

Les  affignations  données  aux  perfonnes  ou  domi- 
Jm/pnuknce^    Tme  III. 
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cîle  des  procureurs  des  parties,  ont  le  même  effet 
pour  les  compulfoires ,  que  fi  elles  avoient  été  don- 
nées au  domicile  des  parties. 

Le  procès -verbal  de  compulfoire  &  de  collation 
de  pièces  ne  peut  être  commencé  qu'une  heure  après 
l'échéance  de  l'aflignation ,  &  le  procès-verbal  doit 
en  faire  mention. 

Enfin  fi  la  partie  qui  a  requis  le  compulfoire ,  nd  ' 
compare  pas ,  ou  fon  procureiu-  pour  lui ,  à  l'afli- 
gnation qu'il  a  donnée ,  il  fera  condamné  à  payer 
à  la  partie  qui  aura  comparu ,  la  fomme  de  vingt 
livres  pour  les  dépens,  dommages  &  intérêts,  oC 
les  frais  de  fon  voyage ,  s'il  y  échet  ;  ce  qui  fera 
payé  comme  frais  prqudiciaux. 

Le  notaire  ou  greffier  ne  figne  point  les  expé- 
ditions des  aâes  compidfes,  L'huifiier ,  après  avoir 
drefTé  fon  procès- verbal,  met  au  bas  des  pièces 
compulfées  ion  a^e  de  collanon ,  à  moins  qu'elles 
n'sdent  été  tranfcrites  de  fuite  dans  un  feul  cahier  , 
parce  qu'alors  un  feul  afte  de  collation  fuffit  pour 
toutes  les  pièces  qui  y  font  contenues. . 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  remarquer  que 
les  lettres  de  compulfoire ,  ainfi  que  toutes  les  let- 
tres de  chancellerie,  font  fujettes  à  furannation, 
c'eft-à-dire ,  qu'on  ne  peut  plus  en  faire  ufage  une 
année  après  qu'elles  ont  été  obtenues. 

COMPURGATEUR,  f.  m.  (  Jurifprudence.  ) 
dans  l'ancienne. jurifprudence  civile  &  criminelle, 
un  accufé  étoit  reçu  à  fe  purger  par  ferment  de  l'im- 
putation formée  contre  lui ,  toutes  les  fois  que  la 
notoriété  du  fait  ne  préfentoit  pas  la  preuve  la  plus 
claire  &  la  plus  direâe;  &,  s'il  déclaroit  par  fer-x 
ment  fon  innocence ,  il  étoit  abfous.  Cet  ufage  étoît 
propre  àafTurer  à  la  fraude  le  fecret  &  l'impunité, 
en  rendant  la  tentation  du  parjure  fi  puifTant'e ,  qu'il 
n'étoit  pas  aifé  d'y  réfifter.  On  éprouva  bientôt  les 
dangereux  effets  d'une  femblable  coutiime  ;  pour  y 
remédier ,  les  loix  ordonnèrent  que  les  fermens 
feroient  adminiflrés  avec  un  appareil  impdfant  & 
propre  à  infpirer  aux  hommes  une  crainte  falutaire 
de  fe  parjurer  ;  ce  moyen  fut  d'un  foiBle  fecours  ; 
on  fe  familiarifa  bientôt  avec  ces  cérémonies  qui 
en  impofoient  d'abord  à  l'imagination,  mais  dont 
l'effet  s'affoiblit  infenfiblement  par  l'habitude.  Ceux 
quf  ne  craignoient  pas  d'outrager  la  vérité ,  ne  pou- 
voient  être  long-temps  retenus  par  l'appareil  d'un 
ferment  :  alors  on  exigea  que  l'accufé  comparût  avec 
un  certain  nombre  d'hommes  libres,  fes  voifins  ou 
ks  parens  qui ,  pour  donner  plus  de  poids  à  fon 
ferment,  juraffent  eux-mêmes  qu'ils  croyoient  que 
l'accufé  difoit  vrai  :  ces  efpèces  de  témoins  furent 
appelles  compurgateUrs  ;  leur  nombre  varioit  félon 
l'importance  de  l'objet  qui  étoit  en  litige,  ou  la 
nature  du  crime  dont  un  homme  étoit  accufé  :  dans 
certains  cas ,  Il  ne  falloit  pas  moins  que  le  concours 
de  trois  cens  de  ces  témoins  auxiliaires  pour  faire 
abfoudre  l'accufé*  Cette  nouvelle  formalité  d'appellér 
des  compurgateurs  n'offi-it  encore  qu'une  reflource 

f>lus  apparente  que  réelle  contre  le  menfonge  & 
e  parjure;  dans  ces  fiécles  d'ignorance  où  l'oa 
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n'avoît  pas  des  idées  bien  faînes  de  morale,  un  ac- 
cufé  trou  voit  9  (ans  beaucoup  de  peine ,  parmi  ceux 
qui  lui  écoicnt  attachés  par  les  liens  du  iang  ou  de 
Tamitié ,  des  gens  prêts  à  le  fervlr  contre  leur 
confcience  &  aux  dépens  de  la  vérité.  Foy^^PuR- 

PATION. 

COMPUT ,  f.  m.  (  Droit  cccUfiaftîque.  )  ce  mot 
ilgnifîe  calcul  :  on  l'applique  particulièrement  aux 
caituls  chronologiques  oui  font  néceflaires  pour 
former  le  calendrier ,  c'eftà-dire ,  pour  déterminer 
le  cycle  folaire ,  le  nombre  d'or ,  les  épaâes ,  les 
Jours  de  la  lune>  &  fixer  par  ce  moyen  les  fêtes 
mobiles. 

On  appelle  suffi  comput  eccléfiajlique  ^  la  manière 
dont  on  fe  fert  pour  marquer  le  temps  &  les  épo- 
ques de  l'année  où  l'on  dnit  célébrer  pâques  &  les 
fêtes  folemnelles  de  Téglife  catholique,  obfervcr 
Us  quatre- temps  &  autres  jours  de  jeûne. 

COMPUTISTE,  f.  m.  (  Droit  eccUfiajBqtu.  )  on 
donne  ce  nom  à  Rome  à  un  officier  de  cette  cour, 
chargé  de  recevoir  les  revenus  du  facré  collège  ; 
&  à  celui  qui  travaille  au  comput  &  à  l'arrange- 
ment du  calendrier. 

COMTAL,  adj.  (  Jurifprudence.  )  on  appelloit 
autrefois  ju^e  comtal ,  celui  qui  étoit  prépofé  pour 
rendre  la  juftice  dans  un  comté. 

Dans  le  Dauphinè,  on  a  donné  le  nom  de  taille 
comtaU  à  une  impcfi  ion  que  les  Dauphins  étoient 
en  pofleffion  de  lever  dans  plufieurs  de  leurs  terres. 
Elle  étoit  diiFérente  de  l'ancienne  taille  ou  mortaille 

Jrui  confervoit  encore  quelques  traces  de  l'ancienne 
ervitude.  Elle  étoit  toujours  réglée  fur  le  même 
pied.  Elle  fubfifte  dans  plufieurs  endroits  ;  elle  fait 
encore  partie  de  la  dotation  du  monaAère  de  Mont- 
fleury ,  qui  a  confervé  les  portions  qui  lui  en  furent 
cédées  par  le  dauphin  Humbert  y  dans  le  temps  de 
fa  fondation. 

COMTE ,  f.  m.  (  Droit  public.  )  ce  mot  vient 
du  latin  cornes  y  à  commeando  vel  comitando  ;  c'eA  un 
titre  dHionneur  ou  degré  de  noblefle  au-deffijs  de 
celui  de  baron  &  de  vicomte.  Il  correfpond  au  titre 
que  les  anciens  Saxons  appelloient  colderman;  que 
Us  Allemands  appellent  paaf;  les  Danois,  carùiSy 
&  les  Anglois,  cari. 

Parmi  nous ,  le  comte  eft  un  homme  no"ble  qui 
poflede  une  terre  érigée  en  comté ,  &  qui  a  droit 
de  poner  dans  fes  armes  une  couronne  perlée  ou 
un  bandeau  circuraire  orné  de  trois  pierres  précieufes, 
&  furmonté  de  trois  groffes  perles  ou  d'un  rang 
de  perles  qui  fe  doublent  ou  fe  niplent  vers  le  mi- 
lieu &  le  bord  fupérieur  du  bandeau ,  &  font  plus 
élevées  que  les  autres. 

Ce  titre  éft  plus  ancien  qu'on  ne  le  feit  commu- 
nément. Il  étoit  en  ufage  dès  le  temps  de  la  répu- 
blique romaine  :  on  donnoit  le  nom  de  comtes^  co- 
mités^ aux  tribuns,  aux  préfets,  aux  écrivains,  &c^ 
qui  accompagnoicnt  les  proconfuls  ,  les  propré- 
teurs &  autres  officiers  civils  &  militaires  dans  les 
provinces,  à  qui  ils  fervoient  de  vice-gérens  &  de 
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députés  dans  les  occafions  où  ces  premiers  ti^C^ 
trats  en  avoient  befoin. 

Sous  les  premiers  empereurs  romains ,  le  nom  de 
comte  fut  plutôt  une  marque  de  dcrTiefticité  qu'un 
titre  de  dignité.  Ce  ne  fin  guère  que  fous  le  règne  de 
Conftantin ,  que  la  qualité  de  comte  commença  à 
défigner  une  perfonne  conflituée  en  dignité.  Eu fèbe 
rapporte  quece prince  en  fit  trois  claffes ,  la  première 
des  illujlres  ,  la  féconde  des  clarijfimes  ou  confidérès  ,• 
la  troifième  des  parfaits.  Ces  derniers  jouiflbient 
de  privilèges  particuliers. 

A  peine  le  nom  de  comte  fut  devenu  un  titre 
d'honneur ,  qu'il  fut  ambitionné  par  une  infinité  de 
particuliers,  qu'il  devint  très^ommun,  &  par  con- 
féquent  moins  honorable.  Il  y  eut  des  comtes  pour 
le  fervice  de  terre,  pour  le  fervice  de  mer,  pour 
les. affaires  civiles,  pour  celles  de  la  religion»  pour 
la  jurifprudence.  On  conferva  ce  titre  à  prefque 
tous  les  officiers  de  la  maifon  de  l'empereur.  On 
en  honora  ceux  qui  avoient  bien  mérité  de  Fétat , 
&  particulièrement  les  profeffeurs  en  droit,  qui 
avoient  vingt  anr.  ct'exercice.  Il  arriva  même  que 
ceux  qui  avoient  été  vraiment  comtes  de  l'empereur  , 
retinrent  cette  qualité  en  pafTant  à  d'autres  dignités  : 
d'où  ceux  qui  leur  fuccédèrent  dans  ces  mêmes  d^ni- 
tés  ,  fe  firent  appeler  comtes ,  quoiqu'ils  ne  l'euilent 
pas  été  réellement. 

On  trouve  auffi  eue,  fous  ConAantin,  l'empire 
fut  divifé  en  deux  départemens  appelles  comitamSy 
dont  les  préfets  portoient  le  nom  de  comités.  Mais 
ces  comtes  &  ces  comtés  ont  une  acception  différente 
que  les  qualificadons  de  comtes  dont  nous  venons 
de  parler. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  titres  & 
des  fondions  de  ceux  qui  ont  poné  le  titre  de 
comte  chez  les  Romains.  Nous  remarquerons  feu- 
lement que  leur  grand  nombre  jene  beaucoup  d'obf- 
curité  &  d'embarras  dans  les  auteurs  du  droit  ro- 
main ,  qui  en  font  mention.  Il  paroit  qu'alors  les 
fonctions  des  comtes  avoient  plus  de  rapport  aux 
affaires  de  la  paix ,  &  qu'elles  différoient  en  cela 
de  celles  des  ducs ,  qui  concernoienr  principalement 
celles  de  la  guerre. 

Lorfque  les  Francs  enlevèrent  les  Gaules  aux 
Romains,  &  les  foumirent  à  leur  domination ,  ils 
n'abolirent  pas  la  forme  du  gouvernement  romain  , 
&  ib  confervèrent  les  titres  de  comtes  &  de  ducs  y 
que  ponoient  les  gouverneurs  des  villes  &  des  pro- 
vinces. Mais  on  n'admit  parmi  nous  aucune  dif- 
tinâion  entre  les  fondions  des  uns  &  des  autres  ; 
ils  étoient  également  officiers  civils  8c  militaires  , 
quoiqu'il  y  eût ,  fous  les  deux  premières  races  de 
nos  rois ,  des  comtes  fournis  à  des  ducs ,  &  d'autres 

Ïii  ne  reconnoiffoient  aucuns  ducs  au-defTus  d'eux, 
ette  différence  venoit  de  ce  que  les  premiers 
n'étoient  prépofés  qu'au  gouvernement  d'une  ville 

{>articul!ère ,  &  fe  trouvoient  conféquemment  dans 
a  dépendance  du  gouverneur  général  de  la  pro- 
vince; mais  ceux  qui  avoient  le  commandement 
d'une  province  endére ,  étoient  les  égaux  des  ducs 
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fii  lie  JQgeoient  &  ne  gouvernoient  les  primiices 
que  comme  les  comidr. 

Dans  les  prenûe»  temps  de  la  monarchie ,  les 
uns  &  les  autres  étoient  amovibles  ;  ils  n'étoient 
même  envoyés  dans  leur  diftrtâ  que  pour  un  an. 
Mus  bîent&t  ils  achetèrent  la  continuation  de  leurs 
offices»  On  en  trouve  un  exemple  dès  le  règne  des 
petits-fils  de  Clovis.  Grégoire  de  Tours  rapporte 
qu'un  certain  Peonius,  cornu  de  la  ville  d'Auxerre , 
envoya  fon  fils  Mummolus  porter  de  Tardent  k 
Contran  pour  être  continué  dans  fon  emploi  ;  que 
le  fils  donna  Fargent  pour  lui-même ,  &  obtint  la 
place  de  fon  père. 

Cétoit  un  prindpe  fondamental  de  la  monarchie , 
en^on  trouve  connrmé  dans  les  loix  barbares  & 
ozns  les  capitulaîres  de  Charlemagne  &  de  fes  fuc- 
ceflcucs ,  que  ceux  qui  étoient  fous  la  puiflànce 
militaire  de  quelqu'un,  étoient  auffi  fous  fa  )urif- 
dîâion  civile  :  aufll,  par  cette  raifon ,  voit-on  mar- 
cher d*un  pas  égal  Tautorité  militaire  du  cornu  &  fa 
jttrifdiâion  civile.  L'auteur  incertain  de  la  vie  de 
Louis-le-Débonnaire  >  en  parlant  des  comtes  &  au- 
tres officiers  de  la  maifon  des  Francs  y  que  Char- 
lemagne établit  en  Aquitaine,  dit  qu'il' leur  donna  la 
garde  de  la  firondère ,  le  pouvoir  militaire  &  l'inten- 
dance des  domaines  qui  appartenoient  à  la  couronne. 
Le  pouvoir  du  comte  ne  s'étendoit  que  fur  les 
hommes  libres ,  fiancs,  gaulois  ou  romains  ;  il  n'avoit 
aucune  pnifdiâion  fur  les  leudes  ou  vaflkux  du  roi , 
ni  furies  évèques,  les  abbés  &  leurs  avoués.  Aufli 
voyons-nous  par  les  capitulaires ,  qu'on  diftinguoit 
trois  /brtes  devaiTaux,  ceux  du  roi,  ceux  des  évè- 
ques, &  ceux  des  cornus  y  8l  que  les  cornus  ne 
conduifoient  à  l'armée  que  leurs  vafiTaux,  &  non 
ceux  des  leudes  &  du  clergé. 

Les  hommes  libres ,  fournis  à  l'autorité  civile  & 
militaire  du  cornu ,  étoient  ceux  qui ,  d'un  côté  > 
n'avoient'pas  de  bénéfices,  honneurs  ou  fiefs  du 
>  prince ,  &  qui^  de  l'autre ,  n'étoient  pas  foumis  à 
la  fer^tude  de  la  glèbe.  De-là  vient  que  les  plaids 
du  comte  étoient  appelles  Us  plaids  des  hommes  libres  : 
&  il  en  réfulta  la  maxime  que  ce  n'étoit  que  dans 
les  plaids  du  comte  &  non  dans  ceux  de  fes  offi- 
ciers, qu'on  pouvoit  juger  les  queftions  fur  la 
liberté. 

Le  comte  aâembloit  donc  les  hommes  libres ,  & 
les  men<Mt  k  la  guerre  ;  il  tenoit  auffi  les  plaids , 
affilies  ou  pladtes,  &  jugeoit  en  dernier  reflbrt,  à 
l'excepdon  des  caufes  qui  tntérefibient  direâement 
Tordre  public ,  &  qu'on  appelloit  par  cette  raifon 
caufes  nujjeures.  Elles  étoiem  réfervées  au  roi,  ainfi 
que  les  difcuffions  qui  s'élevoient  entre  les  évè- 
ques, les- abbés,  les  cornus  &  autres  grands  que  les 
rois  jngecîent  avec  leurs  grands  vaflaux. 

\a comte  vr<Ài{ovLS  lui  des  officiers  qu'on  nomma 
d*abord  vicaires  y  &  auxquels  on  donna  enfuite  le 
nom  de  centeniersy  lorfque,  fous  Clotaire  &  Chil- 
debert,  on  introduifit  la  dtvifion  des  hommes  libres 
par  centaines  qui  formèrent  ce  qu'on  appelloit  un 
iaurg.  Ces  offiliers  étoient  fubordonnés  au  comu , 
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msRS  tem  ]w]£A66on  ne  Tétoît  pas.  Ils  )iigeotenr 
comme  lui  en  dernier  reflbn ,  toute  la  ditterence 
confiftoit  dans  le  partage  de  la  jurifdidion  ;  par 
exemple ,  le  comte  pouvoit  condamner  i mort,  juger 
de  la  liberté  &  de  la  reftitution  des  biens  ;  le  cei»* 
tenier  ne  le  pouvok  pas. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu*on  appe^oh^ 
du  comu  à  l'envoyé  du  roi,  mi£as  dominicus;  mais 
il  eft  conftant  par  lès  capitulaires  de  Louis-le-Dé* 
bonnaire  &  de  Charles- le-Chauve ,  que  leur  jurif- 
diâion  étoit  égale  &  indépendante  l'une  de  l'autre; 
le  mijfus  tenoit  fes  placites  quatre  mois  de  l'année» 
&  le  comte  les  huit  autres. 

Lorfque  le  comu  ne  fe  fentoit  pas  aiTez  de  force 
pour  réduire  les  grands  à  la  raifon,  il  leur  faifoic 
donner  caudon  qu'ils  fe  préfenteroient  devant  le 
tribunal  du  roi. 

La  noblefle ,  dans  la  fuite  des  temps ,  a  dédaigné 
l'augude  fonâion  de  rendre  la  juftice  ;  mais  il  pa« 
roît  que  les  premiers  comus  étoient  trop  exaâs  à 
tenir  leurs  affifes,  &  qu'ils  en  tiroicnt  un  moyen 
de  vexer  leurs  vaflaux;  car  on  trouve  plufieurs  or- 
donnances qui  défendent  aux  comtes  &  à  tous  of- 
ficiers de  juftice  de  tenir  plus  de  trois  affifes  par 
an.  Il  fâlloit  moins  corriger  leur  négligence  qu'ar- 
rêter leur  aftivité, 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dli'è , 
que  les  comtes  avoient  fur  leurs  fujets  la  puiflànce 
civile  &  militaire ,  &  même  la  puiflance  filcale  ; 
mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  fous  les  deux 

fremières  races  de  nos  rois,  le  gouvernement  des 
rancs  fut  bien  dur.  Les  comtes  ne  jugeoient  pas 
feuls,  &  ne  rendoient  pas  feuls  la  juftice,  comme 
les  hachas  en  Turquie. 

Us  anfembloient,  pour  juger  les  affaires ,  des  plaids 
ou  affifes,  où  les  notables  étoient  convoqués  au 
nombre  de  douze  au  moins.  Ceft  ce  qu'on  prouve 
par  les  capitulaires  de  Louis- le-Débonnaire,  ajoutés 
à  l'article  2  de  la  loi  falique ,  &  par  la  formule 
des  jugemens,  donnée  par  Ducange  au  mot  Boni 
Aomines. 

Quant  au  pouvoir  fifcal ,  il  étoit  tel  que  le  comu 
ne  pouvoit  guère  en  abufer.  Les  droits  du  prince 
à  l'égard  des  hommes  libres  étoient  fi  fimples ,  qu'ils 
ne  confiftoient  qu'en  de  certaines  voitures  exigées 
dans  quelques  occafions  publiques  :  & ,  auant  aux 
droits  judiciaires,  ily  avoir  des  loix  qui  prévcnoient 
les  mîdverfarions.  Telles  fcnt  la  loi  des  Ripuaîres , 
th.  8p ,  &  celle  des  Lombards ,  /fv.  i/,  /ir.  /a ,  §.  p. 

Sous  le  règne  de  Charles-le-Chauvc,  les  comtes 
rendirent  leurs  dignités  héréditaires  y  ce  fiit  la  fuite 
d'un  règlement  général  de  ce  prince,  qui  affeâa 
également  les  grands  offices  &  les  fiefs.  Car  il  faut 
remarquer  que  les  variations  arrivées  dans  les  divers 
temps  dans  les  bénéfices  ou  fiefs ,  eurent  égale- 
ment lieu  pour  les  grandes  charges.  Les  uns  &  les 
autres  étoiem  gouvernés  fur  le  même  plan  &  fur 
tes  mêmes  idées,  avec  d autant  plus  de  raifon,  ainfi 
que  l'obferve  M.  de  Momefjuieu ,  que  les  comtes 
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dans  leurs  comtés  ètoient  des  leudes,  &  les  leudes 
clans  leurs  feigneuries  étoient  des  comtes. 

Ce  règlement  fe  trouve  dans  le  capitiilaire  de 
Fan  877,  tit.  ^^,  art,  ç  &  10 ,  &  il  établit  que  les 
comtés  feront  donnés  aux  enfans  du  cornu.  A  ce 
moyen ,  les  bénéfices  attachés  aux  comtés  devin- 
rent héréditaires  dans  la  perfonne  des  comtes  :  & 
les  vaHàux  du  roi ,  ainfl  que  les  hommes  libres  qui 
étoient  feulement  foumis  à  la  jurifdiâion  du  comte , 
devinrent  les  vaflkux  du  comte;  enforte  que  le  comte 
fe  trouva  entre  le  roi  &  fes  hommes  libres  :  le 
€omie  releva  du  roi  immédiatement;  les  hommes 
libres  n'en  relevèrent  plus  que  médiatement. 

Sous  les  fuccefleurs  de  Charles -le -Chauve,  les 
comtes  ufurperent  la  fouversûneté  :  &,  lorfque  Hu- 

Îues  Capet  qui  en  avoit  fait  autant  pour  le  duché 
e  France  &  le  comté  de  Paris ,  parvint  à  la  cou- 
ronne» fon  autorité  ne  fut  pas  aflez  affermie  pour 
s*oppofer  à  ces  ufurpations.  Ceft  de  ce  droit  de 
Souveraineté  qu'eft  venu  le  privilège  dont  les  comtes 
jouifTent  encore  de  porter  une  couronne  dans  leurs 
armes. 

Les  comtes,  dans  le  cours  de  cette  féconde  épo- 
que ,  ainfi  que  les  autres  grands  vaflàux  de  la  cou- 
ronne ,  fe  regardèrent  comme  de  véritables  fou- 
verains,  &  devinrent  autant  de  tyrans  fous  le  nom 
fàflueux  de  prouSUurs*  Leurs  richeffes  accumulées 
par  des  rapines  les  plongèrent  dans  le  luxe  &  les 
voluptés.  Ils  fubilituèrent  à  l'ancienne  légiilfition  des 
loix  mobiles  &  arbitraires,  diâées  par  le  caprice  & 
Fintérêt.  Bientôt  trop  jpuiflans  pour  s'affujettir  au 
travail  &  à  Tétude ,  ils  le  firent  un  titre  de  noblefie 
de  leur  ignorance  &  de  leiu-  inutilité;  ils  abandonnè- 
rent leurs  fondions  à  des  officiers  amovibles  & 
mercenaires,  qui  firent  de  la  juflice  un  commerce 
public. 

Dans  la  fuite  des  temps ,  nos  rois  ont  réuni  à 
leur  domaine  la  plupart  de  ces  anciens  comtés ,  foit 
par  des  mariages,  des  donations,  des  fucceffions, 
des  confifcations  ;  enforte  qu'il  ne  refie  plus  que 
les  trob  évêques  de  Beauvais ,  de  Châlons  &  de 
Noyon,  qui  poffèdent  encore  chacun  un  comté- 
pairie.  Voyei  CoMTi-PAlRIE. 

Aujourd'hui  le  titre  de  comte  n'eft  plus  qu'un 
titre  d'honneur ,  accordé  par  le  roi  en  érigeant  en 
.comté  une  terre  fur  laquelle  il  (e  réferve  toujours 
îurifdiâion  &  fouveraineté.  D'abord  la  claufe  de 
reverfion  du  comté  à  la  couronne ,  au  défaut  d'en- 
fuis mâles,,  ne  fut  point  mife  dans  les  lettres  d'érec- 
tion :  mais ,  pour  obvier  à  la  fréquence  de  ces  ti- 
tres. Chartes  IX  l'ordonna  en  1564. 

Cette  reverfion  néanmoins  ne  regarde  que  le 
titre  &  non  le  domaine  qui  pafTe  toujours  à  ceux 
à  qui  il  doit  aller  félon  les  loix,  mais  fans  atnîbu- 
lion  de  la  dignité. 

Toute  la  cérémonie  pour  la  création  d'un  cornu 
ne  confifle  parmi  nous  que  dans  l'éreâton  d'une 
terre  en  comté  par  des  lettres-patentes.  Le  titulaire 
.&  £1  poA6at&  légitime  prennent  iaos  aucune  di£:. 
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culte  lé  dtre  de  cbutte,  après  les  enregj^bemefls  re^ 
quis  des  lettres-patentes  oiû  leur  font  accordées.' 

Nos  ambaffadeurs  &  plénipotentiaires  font  dans 
Tufage  de  prendre  le  dtre  de  cornus ,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  de  comtés.  Us  croient  ce  relief  nécefiSdre  pour 
avoir,  dans  les  cours  où  ils  négocient,  un  degré 
de  confidération ,  proportionné  à  l'importance  de- 
leurs  fonâions. 

Il  eft  à  remarquer  que  tous  les  fe^eurs  de  terres 
érigées  en  comtés  ne  peuvent  prendre  la  qualité  de 
comus ,  que  quand  ils  font  gentilshommes  ou  quand 
l'éreâion  a  été  faite  en  leur  faveur  ou  en  faveur 
de  leurs  ancêtres;  autrement  ils  ne  peuvent  prendre 
que  la  qualité  de  feigneur  du  comté. 

Il  y  a  eu  entre  les  marquis  &  les  comtes  des  con^ 
teftauons  pour  la  préféance.  Elles  ont  été  décidées 
en  faveur  des  marquis ,  quoique  leur  titre  foit  très- 
moderne  en  France  (  car  il  ne  remonte  pas  au-delà 
de  Louis  XII  qui  créa  marquis  de  Trans  un  feigneur 
de  l'illuflre  &  ancienne  maifon  de  Villeneuve  )  , 
&  quoiqu'on  puifTe  alléguer  en  faveur  des  comtes  » 
qu'il  y  avoit  des  comus ,  pairs  de  France ,  &  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  marquis  avec  ce  titre.  VoyeT^ 
Marquis. 

Les  chapitres  de  Lyon,  de  Brioude,  de  S.  Pierre 
de  Mâcon,  &c.  font  décorés  du  titre  de  comtes^ 
parce  qu'ils  jouifToient  autrefois  de  la  feigneurie  tem* 
porelle  des  villes  où  leurs  chapitres  font  fitués.  Mais 
nos  rois  ont  retiré  la  plupart  de  ces  feigneuries ,  & 
n'ont  laifTé  que  le  vain  titre  de  comte  aux  chanoines, 
fans  aucune  des  prérog^ves  attachées  anciennement 
à  cette  qualité. 

Comtes  d'Angleurre.  On  y  appelle  comtes ,  les 
fils  des  ducs;  &  vicomtes  y  les  fils  des  comtes.  Ce 
titre  s'éteignoit  ordinairement  avec  celui  qui  le  por« 
toit;  mais  Guillaume-le-Conquérant  le  rendit  héré- 
ditûre,  en  récompenfa  quelques  grands  de  fa  cour, 
l'annexa  à  plufieurs  provinces,  &  accorda  au  cornu  , 
pour  foutenir  fon  rang,  la  troifième  panie  des  de- 
niers des  plaidoiries,  amendes.,  confifcations,  & 
autres  revenus  propres  du  prince  dans  toute  retendue 
de  fon  comté.  Cette  fomme  fe  payoit  par  réchevin 
de  la  province. 

Aujourd'hui  les  comtes  font  créés  par  chartre  r 
ils  n'ont  ni  autorité  ni  revenus  dans  les  comtés  dont 
ils  portent  les  noms  ;  le  titre  de  comte  ne  leur  vaut 
qu'une  penfion  honoraire  fur  l'échiquier.  Le  nombre 
en  étant  devenu  plus  grand  que  celui  des  comtés 
proprement  dits,  il  y  en  a  dont  le  comté  eâ-  dé- 
figné  par  le  nom  d  une  portion  diftinguée  d'une 
province  ou  d'un  autre  comté,  même  par  celui  d'une 
ville,  d'un  village,  d'un  bourg ,  d'un  château,  d'un- 
parc.  Il  y  a  même  deux  comus  fans  nom  de  terre  ^ 
le  comte  de  Rivers  &  le  comte  Poulet. 

Il  y  a  une  charge  qui  donne  le  titre  de  comte-ma» 
réchal,  C'efl  un  officier  de  la  couronne ,  qui  avoit 
anciennement  plufieurs  tribunaux,  tels  que  la  cour 
de  chevalerie,  prefque  enfevelie  dans  l'oubli.  Se 
la  cour  d'honneur  que  l'on  a  rétablie.  Le  comte-ma-^ 
rcchd  j.uge  à  U  cour  de  maréchauflée  les  criminels. 
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bris  &IS  les  lieux  privilégiés.  Il  a  immécfialeinent 
tous  lui  un  oificier  qu'on  appelle  chevalier-maréchal. 
Le  collège  des  hérauts  dVmes  eA  fous  la  jurifdic- 
tioD  du  comte.  Cette  dignité  efi  héréditaire  dans  la 
faxmlle  de  Howard. 

La  cérémonie  de  création  d'un  comte  fe  fait  en 
Angleterre  par  le  roi  en  ceignant  Tépée ,  mettant 
le  nunteau  fur  Tépaule ,  le  bonnet  &  la  couronne 
fur  la  tète,  &  la  lettre-patente  à  la  main  à  celui  qui 
eft  créé  cornu  :  le  roi  le  nomme  confanpiineus  nofter^ 
mon  coufin ,  &  lui  donne  le  titre  de  très  -  haut  6* 
très-m^U  feigneur. 

Comtes  palatins  (  Jurifp.  6»  Hïft.  )  Il  y  a  dans 
Fempire  un  titre  de  paladn  qui  n*a  rien  de  commun 
avec  celui  des  princes  palatins  du  Rhin  ;  c*e{l  une 
dignité  dont  l'empereur  décore  quelquefois  des  gens 
de  lettres  ;  on  les  appelle  comtes  palatins  ;  §c,  jfelon 
k  pouvoir  que  leur  donnent  les  lettres-patentes  de 
lempereur ,  ils  peuvent  donner  le  degré  de  dofteur , 
créer  des  notaires ,  légitimer  des  bâtards ,  donner 
des  couronnes  de  laurier  aux  poètes,  annbblir  des 
roturiers,  donner  des  armoiries,  autorifer  des  adop- 
tions &  des  émancipations ,  accorder  des  lettres  de 
bénéfice  d'âge,  &c.  Mais  cette  dignité  de  comte  eA 
vénale  &  s'accorde  facilement;  on  i&it  auffi  peu  de 
cas  de  ce  qui  eft  émané  de  ces  comtes.  Les  papes  font 
auiS  de  ces  comui  palatins.  Jean  Navar ,  chevalier 
&  comte  palatin,  fut  condamné,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe,  prononcé  le  25  mai  1402  , 
à  faire  amende  honorable  &  demander  pardon  au 
TOI  pour  les  abus  par  lui  commis,  en  o^royant  en 
France  des  lettres  de  légitimation ,  de  notariat  &  au- 
tres chofes  dont  il  avoit  puiflance  du  pape;  ce  qui 
étant  contraire  à  l'autorité  du  roi ,  le  tout  fut  dé- 
claré nul  &  abufif.  A^oy^^  le  Tableau  de  l'empire  ger^ 
xanique^  pag,  loy  j  &  lés  arrêts  de  Papon,  pag^ 
248.  {A) 

COMTÉ ,  f.  m.  (  Droit  public.  )  ce  mot  fignifie 
en  même  temps  le  titre  &  le  domaine  d'une  terre 
dont  le  feigneiir  porte  la  qualité  de  comte. 

Noos  n'ajouterons  à  ce  que  nous  avons  dit  fous 
k  mot  Cornu ,  que  ft ,  lors  de  l'éreftion  d'une  terre  en 
iomté,  les  biens  ont  été  diftraits  de  la  mouvance  de 
quelque  feigneur  particulier  pour  relever  immédia- 
temeRt  de  la  couronne,  ils  demeurent  toujours  dans 
la  mouvance  du  roi ,  nonobAant  l'extindion  du 
titre  &  de  la  dignité  dont  la  terre  avoit  été  décorée. 

Les  kttres  d'éreâion  d'une  terre  en  comté  doivent, 
fuivant  l'édit  tfe  '1703  ,  être  infmuées  au  bureau 
du  Iku  où  les  biens  font  fitués*  Un  arrêt  du  con- 
feil  du  29  feptembre  1772  a  déclaré  nul  l'enre- 
giftrement  iâit  en  la  chambre  des  comptes  de  Dijon , 
des  lettres  de  confirmation  de  Térçâion  de  la  terre 
de  Péroux  en  comêé ,  parce  que  ces  lettres  n'avoient 
pas  été  préalablement  infinuées.  L'impétrant  &  fon 
procureur  ont  été  ,  par  le  même  arrêt ,  condamnés 
au  paiement  des  amendes  prononcées  par  les  régle- 
aens ,  &  à  celui  du  droit  d'infinuation» 
troublions  pas  d'obferver  que  le  mot  comU  eu.  > 
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quelquefois  féminin.  On  dit/<f  comté  dt  Bourgogne  i 
la  Franche-Comté.  Tout  cela  dépend  de  Fuiàge. 

Comté  ,  (  Droit  public  anglois.  )  le  mot  comi 
en  Angleterre  eft  fynonyme  à  celui  de  shire.  Un 
shire  eft  une  cinquante-deuxième  partie  du  royaume  ^ 
y  compris  la  province  de  Galles.  Cette  divifion  de 
l'Angleterre ,  proprement  dite  en  cinquante  -  deux 
portions,  a  été  faite  pour  en  rendre  le  gouverne- 
ment plus  facile  &  TadminiAration  de  la  juftîce  plus^ 
ponâuelle  &  mieux  réglée  dans  les  dififérentes  pro« 
vinces. 

Ces  comtés  font  fubdivifés  en  râpes ,  comme  l'eft 
celle  de  SufTex  ;  ou  en  lathes  ou  en  wapentakes  ou 
en  hundreds,  c'eft-à-dire ,  en  centaines,  &  ces  por- 
tions de  comtés  en  dixaines. 

On  nomme ,  tous  les  ans  à  la  S.  Michel ,  des 
officiers  appelles  shérifs,  pour  la  manutention  des 
loix  dans  ces  divers  comtés  ,  excepté  celles  de 
Cumberland ,  de  Weft-Morland  &  de  Durham. 

Cet  officier  a  deux  fonôions  différentes  :  l'une 
de  fimple  exécuteur  des  ordres  qui  lui  font  adrefTés 
par  les  cours  de  juftice  ;  l'autre  de  préfider  lui-même 
a  deux  tribunaux ,  dont  l'un  s'appelle  la  féance  d» 
shérif,  l'autre  la  cour  de  la  comté. 

Les  autres  officiers  des  différens  comtés  font  un 
lord-lieutenant  qui  a  le  commandement  de  k  mi* 
lice  de  la  comté,  les  gardes  des  rôles,  les  juges  de 
paix  ,  les  baillis ,  le  grand  connétable  &  le  coroner. 

Des  cinquante-deux  comtés  il  y  en  a  quatre  dif* 
tingués  parmi  les  autres ,  gu'on  appelle  ponr^cette 
railon  comtés  palatins ,  qui  font  Lancaflre,  Chèfter, 
Durham  &  Ély.  Pembroke  &  Hexam  étoient  aufli 
autrefois  des  comtés  palatins.  Celui-ci  appanenoit 
à  l'archevêque  d'York  :  mais  il  a  été  démembré  de 
fon  domaine  &  dépouillé  de  fon  privilège  fous  le 
règne  d'Elizabeth.  Il  n'eft  plus  à  préfent  qu'une 
portion  du  comté  de  Northumberland. 

Les  gouverneurs  en  chef  de  ces  comtés  palatins^ 
par  conceffion  fpéciale  du  roi,  adrcfToient  aux  of-» 
ficiers  du  comté  toutes  les  ordonnances  en  leur  nom  , 
&  adminiftroient  la  juftice  d'une  manière  aufii  ab-- 
folue  que  te  roi  lui-même  dans  les  autres  comtés,  fi 
ce  n'eft  qu'ils  le  reconnoiiToient  comme  feur  maître  r 
mais  Henri  Vm  modéra  cette  étendue  de  pouvoir* 
Voyej^  Palatin  AT.  (G) 

Comtés-pairies  ,  (  Jurifprudence.  )  les  comtés'^ 
pairies  fom  de  grands  fiefs  de  la  couronne,  de 
grandes  dignités  de  méme'nature  que  les  duchés* 
pairies,  &  en  tom,  femblables  à  ces  derniers,  ex- 
cepté par  le  nom  ,  &  auxquels  on  a  attaché  une 
jurifdiaion  femblable  à  celle  des  duchés-pairies.  ' 

Le  privilège  attaché  à  ces  grands  fiefs  eft  de  re* 
lever  immédiatement  de  la  couronne;  car  il  ne  peut 
pas  exifter  de  pairie  qui  ne  foit  dans  la  mouvance 
direâe  &  immédiate  de  ki  couronne,  à  la  diffé» 
rence  des  comtés  fimples  ou  du  fécond  ordre ,  mais 
qui  ne  font  point  pairies  ,  &  parmi  lefquels  iï  peut  y 
en  avoir  qui  ne  relèvent  ni  du  coi  ni  de  la  ccHi- 
ronne. 
U  y  a  eu  dans.  le  royaume  un  grande  nombre  dir 
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comtés -pMrlts  dont  les  unes  ont  été  éteintes,  ^n* 
très  érigées  en  duchés  -  pairies ,  &  quelques  -  unes 

3ue  Ton  a  fait  revivre  i>ar  de  nouvelles  leto^s 
'éreâion. 

Il  y  en  a  trois  que  Ton  peut  appeller  eccUfiaf- 
ùqucs  ;  elles  font  attachées  aux  évéchés  de  Beau* 
vais,  de  Châloas  &  de  Noyon. 

Les  )uftices  de  ces  grands  fiefs,  ainfi  que  celles 
des  duchés  -  pairies ,  K>nt  toutes  juftices  royales. 
Uéreâion  d'une  terre  en  comté-pairie  mettant  né- 
cefTairement  cette  terre  dans  la  mouvance  direâe 
&  immédiate  de  la  couronne ,  il  feroit  abfurde  que 
la  juftice,  attachée  à  une  dignité ,  à  un  fief  de  cette 
liature,  ffit  fcigneuriale.  Voye^  Justice  &  Pai- 
rie. {A) 

CONGELER ,  v.  a.  (  terme  de  Coutume.  )  il  fignîfie 
la  même  cliofs  que  celer ^  cacher^  détourner*  Ceft  en 
ce  fens  qu'on  le  trouve  dans  Tarticle  394  de  la  cou- 
•tunie  de  Norniandie ,  en  parlant  des  recèles  que  la 
femme,  après  le  décès  de  fon  mari,  peut  faire  des 
meubles  ol  autres  effets  dépendans  de  fa  fucceffion. 

«  La  femme,  y  eA-il  dit,  peut  renoncer  à  la 
fuccefiîon  de  fon  mari  dans  les  quarante  jours  après 
le  décès  d'icelui ,  pourvu  qu  elle  renonce  en  juf- 
tice ,  &  qu'elle  n'ait  pris  ni  concelé  ajicune  chofe  des 
meubles  dont  elle  eft  tenue  de  fe  purger  par  fer- 
ment, faifant  ladite  renonciation;  auquel  cas,  elle 
9ura  fes  biens  paraphernaux  exempts  de  toute  dette , 
&  fon  douaire.  Et  où  puis  après  il  feroit  trouvé 
cju'elle  en  auroit  eu  aucune  chofe  direâement  ou 
indireâement,  elle  eft  tenue  de  contribuer  aux  dettes, 
tout  ainfi  que  fi  elle  n'avoitpas  renoncé  v. 

Cette  difpofition  efi  conforme  au  droit  commun  , 
comme  nous  le  dirons  fous  les  mots  DiTOURNE- 
MENT ,  Recèles  ,  Renonciation. 

CONCEPTION ,  f.  f.  {Droit  naturel  &  civil.) 
c^efl  llnftant  oii  commence  la  génération  de 
l'homme,  &  celui  où  les  lolx  commencent  à 
5V>ccuper  de  fes  droits. 

H  eft  certain  que ,  dès  l'înftant  de  la  conception  , 
l'enfant  qui  en  doit  naître ,  a  une  véritable  exiftence 
phyfique ,  quoiqu'il  ne  puiffe  pas  être  connu ,  & 
que  ptufieurs  accidens  puiffent  empêcher  qu'il  ne 
vienne  au  monde  vivant.  Ceft  à  raifon  de  cette 
exiftence,  que  les  jurifconfultes  ont  diftingué  les 
hommes  en  deux  claffes  ;  ceux  qui  font  nés ,  jam 
nati ,  &  ceux  donc  on  efpère  la  naiftknce,  &  naf- 
çituri, 

Ceft  une  maxime  en  droit,  fondée  fur  le  bien 
public  &  l'humanité,  qu'on  regarde  comme  nés 
ceux  qui  font  conçus,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
leurs  intérêts,  is  qui  nafcï  fptratur ^  cum  ipfius  jure 
quar'uur , pro  fuperflite  ^,  dit  la  loi  l'^i  ^  ff,  de  V.  S. 
fAais  cette  fiâion  de  droit  n'a  d'effet  qu'autant  que 
l'en&nt  vient  au  monde  vivant  &  par£ût.  L»  ^0 , 
^  /  ff.  df  acq^  hctred. 

Ainfi  il  fumt  qu'un  enfimt  foit  conçu  au  temps 
dç  rpuvem;:^  4*une  fucceffion  qu  d'un^  fubftitu- 
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tîon,  pour  qu^il  foit  habile  à  la  recueillir,  pourvu 
qu'il  ait  d'ailleurs  les  qualités  nécefiâires.  On  doit 
lui  conferver  intégralement  tous  {^%  droits  jufqu'au 
temps  de  fa  naiffance.  Mais  fi  la  loi  s'occupe  de 
la  naiffance  future  d'un  enfant,  cette  efpérancë  ne 
regarde  que  lui  feul  :  &  la  conception  d  un  enfiuit 
qui  n'eft  pas  encore  né ,  n'eft  d'aucune  confidérar 
tion  pour  procurer  à  un  tiers  quelque  avantage. 
^*  7  y  ff*  ^  ft^^  ^otn, 

Nous  avons  adopté  en  entier  ces  maximes  du 
droit  romain ,  ainfi  que  la  difpofidon  des  loix  18  , 
ff.  dejlatu  hom,  &  ^ ,  ^  de  pan.  qui  défendent  d'ap- 
pliquer à  la  queftion  une  temme  enceinte ,  &  or« 
donnent  de  différer  le  fuppUce  d'une  femme  cou« 
pable  iufqu'après  le  temps  de  fes  couches. 

CONCESSION ,  f.  f.  (  Droit  civil  &  canonique,  ) 
en  droit  civil ,  ce  mot  fignifie  la  même  chofe  que 
don^  oSroi  j  privilège  ^  &c.  faits  ou  accordés  par  le 
roi.  On  donne  en  conféquence  le  nom  de  concef- 
fion^  i®.  aux  brevets  &  privilèges  accordés  par  le 
prince  ;  2^.  à  une  certaine  étendue  de  terrein  que 
le  roi  accorde  à  quelqu'un  dans  les  colonies  fiàn- 
çoifes,  à  la  charge  de  le  faire  défricher;  3^.  à  ua 
abénévis,  c'eft- à-dire,  à  la  faculté  de  prendre  une 
certaine  quantité  d'eau  d'un  étang  ou  d'une  rivière 
ou  ruiffeau  >  pour  faire  tourner  un  moulin  ou  autre 
arnfice ,  ou  pour  arrofer  un  pré.  On  appelle  éga« 
lement  concejjion ,  la  diffaibution  que  le  bureau  d'une 
ville  fait  aux  paniculiers  qui  ont  acheté  de  Peau 
des  fontaines  ou  réfervoirs  publics  ;  les  terres  que 
les  feigneurs  de  fief  peuvent  concéder  à  des  tenan* 
ciers,  fous  la  charge  ou  preftatîon  de  cens,  rentes 
&  autres  droits.  Voye^  Don  ,  Privilège  ,  &c. 

En  droit  canonique  y  le  mot  de  concejjion  eft  un 
terme  de  chancellerie  romaine,  qui  fignifie  la  ré- 
ponfe  que  le  préfet  de  la  fignature  met  entre  la 
lupplique  &  les  cisufes  des  provifions. 

Il  y  a  deux  manières  d'exprimer  la  concejjîon.  Lorf- 
que  la  grâce  eft  accordée  par  un  prélat,  il  met  ces 
mots  :  concejjum  utpetitur^  in  prafentid  domini  noftri 
papa ,  &c,  &  figne  ;  au  lieu  que  les  fignatures  qui 
doivent  être  données  par  le  pape  lui-même,  telles 
que  celles  qui  portent  difpenfe ,  celles  qui  concer- 
nent les  dignité  d'une  cathédrale  ou  collégiale ,  les 
prieurés  conventuels,  les  canonicats  d'une  cathé- 
drale, font  par  lui  app^fées  en  ces  termes  :)îtf/  ut 
petitur. 

Le  chapitre/ <J  fede  de  prahend.  in  6^.  &  la  règle 
de  chancellerie  romaine  de  concurrentibus  in  dazd^ 
qui  en  eft  tirée ,  veulent  ou'en  cas  de  concours  de 
deux  fignatures  de  cour  de  Bome ,  l'tuie  par  c^n- 
ceffim,  l'autre  par  fiât,,  la  dernière  foit  préférée. 
Mais  cette  diftinAion  n'efl  point  reconnue  en  France 
où  l'on  ne  fuit  ni  le  chapitre/  â  fede^  ni  la  règle 
de  concurrentibus.  Voye^  PROVISION^ 

CONCIERGE ,  f.  m.  Conciergerie  ,  f.  f.  (  /«- 
rifprudence,  )  autrefois  le  nom  de  concierge  ne  fe 
donnoitqu'à  ceux  qui  avoient  la  garde  d'une  malfon 
royale  qu  feîgneuriale  ;  &  leur  office  s'appelloit 
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mcîerprie.V6ns  nous  fervons  encore  au}oard*hul  de 
ces  mots  dans  la  même  fignification ,  mais  nous  les 
employons  auflî  dans  le  fens  deprifon  8c  geôlier;  en- 
forte  qu'on  appelle  à  Paris  conciergerie ,  la  prifon  qui 
cft  dans  l'enceinte  du  palais,  &  que  par-tout  ailleurs 
on  regarde  comme  fynonymes  &  Ton  confond  les* 
termes  de  concierge  &  de  geôlier. 

La  conciergerie  du  palais  de  Paris  eft  ainfi  appellée , 
parce  que  le  concierge  du  palais  dont  nous  allons 
parler,  y  logeoit  anciennement,  avant  qu'il  eût 
rendroit' appelle^  depuis  rhôtel  du  bailliage  ^  &  qu'il 
y  avoit  fa  prifon.  Ceft  encore  aujourd'hui  le  lieu 
oîj  il  fiit  enfermer  les  prifonniers  de  fa  jurifdiftion. 

L'ordonnance  de  1670  a  autorifé  la  dénomina- 
tion de  concierge  y.  qu'en  donne  aux  geôliers;  elle 
nomme ,  en  quelques  endroits ,  les  concierges  &  les 
eeoliers  conjointement;  en  d'autres,  elle  nomme 
le  eeolier  avant  le  concierge;  en  d'autres,  elle  ne 
parle  que  de  geôlier  :  ce  qui  fait  voir  que  ces  termes 
(ont  fynonymes.  Et,  cir  effet,  le  concierge  d'une 
prifon  eft  le  geôlier  ou  garde  de  la  geôle;  ce  n'eft 
qiîe  dans  les  prifons  les  plus  confidérables  que  l'on 
diAingue  le  concierge  des  geôliers.  Le  concierge  eft 
le  premier  geôlier,  &  les  geôliers  &  guichetiers 
font  ceux  qui  font  prépofés  fous  lui  pour  la  garde 
des  prifons. 

L'ordonnance  de  1670 ,  tit.  ij ,  veut  que  tous  con- 
cierges  &  geôliers  exercent  en  perfonne ,  &  non  par 
aucun  commis;  qu'ils  fâchent  lire  &  écrire,  &  que, 
dans  les  lieux  où  ils  ne  le  fauroient  pas,  il  en  foit 
nommé  d'autres  dans  ftx  femalnes ,  à  peine  contre 
les  fdgneurs  de  privation  de  leur  droit. 

Pour  ce  qui  concerne  les  fondions  des  concierges 
&  geôliers,  voye^  Geole,  Geôliers,  Guiche- 
tiers, Prisons.  {^4) 

COVCIERGE  du  Palais  y  (Hifl.  mod.  &  Jiirîfpr.) 
ètoic  un  juge  royal  auquel  a  fuccédé  le  bailli  du 
palus.  Sous  la  première  &  là  féconde  race  de  nos 
rois,  la  juftice  éroit  rendue  dans  le  palais  par  le 
martre  ou  maire  du  palais,  auquel  fucceda  le  comte. 
En  988 ,  cet  oftîce  fut  exercé,  quam  à  la  juftice , 
dan^  le  palais ,  fous  le  titre  de  concierge  du  palais , 
avec  moyenne  &  baffe -juftice,  dont  le  territoire 
étoir  peu  étendu.  Philippe -Augufte,  par  des  lettres 
de  l'an  120a,  y  ajouta  le  fauxbourg  S.  Jacaues  & 
Notre -Dame- des -CKamps,  &  le  fief  royal  de  S. 
André  qui  y  eft  fitué.  Le  concierge  ou  bauli  du  pa- 
lus y  avoit  encore  la  juftice  en  1667. 

L^  mêmes  lettres  amgnent  au  cçncierge  du  palais 
des  gages,  droits  &  privilèges. 

En  1 286 ,  au  commencement  du  règne  de  Phî- 
Kppe-le^Bel ,  le  palais  que  nous  voyons  aujourd'hui , 
fut  bâti  par  les  foins  d'Enguerrand  de  Marigny  , 
généra  des  finances.  La  conciergerie  qui  fert  aujour- 
d'hui de  prifon,  étoit  le  logement  du  concierge  du 
pdLùj.  Par  un  an-èt  de  Tannée  13 16 ,  elle  fut  réunie 
au  domaine  du  roi  avec  fes  appanenances.  En  1 348 , 
du  temps  de  Philippede*  Valois ,  le  concierge  fut  érigé 
feus  le  dire  de  BmIU  :  mus  on  a  joint  les  deux  tiures 
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it  concierge  '  héillL  En  l'an  1348,  PhUippe  de  Sa- 
voify,  écuyer,  fut  concierge  du  Palais  royal  k  Paris. 
Joly ,  en  fes  Offices  de  France ,  a  donné  une  lifte 
de  tous  ceux  qui  ont  depuis  rempli  celui-ci  jufqu'en 
1624,  dont  plufteurs  étoient  des  perfonnes  de  grande 
confidération.  Sous  le  roi  Jean ,  Charles  V ,  alors 
régent  du  royaume ,  accorda ,  par  des  lettres  du  mois 
de  janvier  1358,  piufieurs  droits  au  concierge  du 
palais  :  ces  lettres  font  mention  iju'ii  a  juflica 
moyenne  &  baffe  dans  l'enceinte  du  palais;  qu'il 
y  tient  fa  cour  &  jurifdl6Hon  par  lui,  fon  lieutcr 
nant  ou  garde  de  fa  juftice,  &  fes  officiers;  qu'il 
connoit,  entre  quelques  perfonnes  que  ce  foit,  de 
tous  les  cas  civils,  criminels  ou  de  police;  que 
nul  autre  juge  n'a  jurifdiftion  temporelle  dans  Ten- 
ceinte  du  palais ,  fi  ce  n'eft  les  sens  des  comptes  » 
du  parlement,  des  requêtes  du  palais  &  des  requêtes 
de  l'hôtel  :  ces  mêmes  lettres  lui  attribuent  diffé- 
rens  droits,  entre  autres,  la  juftice  fur  les  auvents 
ou  petites  boutiques  adoffées  aux  murs  du  palais , 
des  cens  &  rentes  fur  piufieurs  maifons  ;  le  droit 
dé  donner  &  ôter  les  places  aux  merciers  qui  ven- 
dent ,  dans  les  allées ,  de  la  mercerie ,  &  en  -  haut  & 
en-bas  au  palais ,  &  les  lettres  lui  permettent  d'en 
recevoir  un  préfent  une  fois  l'an  :  il  y  eft  encore 
dit  qu'il  a  la  juftice  moyenne  &  baflc,  &  la  fei- 
gneurie  cenfuelle  fur  treize  maifons  fituées  à  Noti:e- 
Dame-des-Champs;&au  lieu  nommé  les  Mureaux 
(  proche  les  carmélites  du  fauxbourg  S.  Jacques  ) 
différens  droits.  Quand  on  âifoit  un  nouveau  bou* 
cher  en  la  boucherie  du  châtelet^  le  concierge  du 
palais  devoit  avoir,  à  caufe  de  fa  conciergerie, 
trente  livres  &  demie ,  la  moitié  d'un  quarteron  & 
lahioitié  de  demi-quarteron  pefant  de  chair,  moitié 
bœuf  &  moine  porc  ;  la  moitié  d'un  chapon  plumé  , 
demi-feptier  de  vin ,  &  deux  gâteaux  :  &  celui  qui 
lesalloit  chercher,  devoit  donner  deux. deniers  au 
chanteur  qui  étoit  en  la  falle  des  bouchers.  U  avoit 
feul  le  droit  de  feiire  enlever  les  arbres  fecs  qui 
étoient  entre  toutes  les  voiries  &  chemins  royaux 
de  la  banlieue  &  vicomte  de  Paris.  Il  avoit  auftî 
un  droit  de  fouage  dans  la  forêt  dTvelîne  ,  & 
quelque  infpeâion  fur  les  greniers  à  bled  du  roi. 
Lorfqu'il  écrivoit  à  Gonefle  pour  foire  venir  du 
bled  &  autre  chofe  au. grenier  du  roi ,  les  écorr- 
cheurs  de  la  boucherie  de  Paris  étoient  tenus  de 
porter  ou  envoyer  fes  lettres  à  leurs  frais  fous  peine 
d'amende.  Il  avoit  toutes  les  clefs  du  palais,  excepté 
celles  de  la  porte  de  devant  ;  &  avoit  infpeâion 
fur  le  portier  &  fur  les  fentinelles  du  palais.  Enfin  , 
fuivant  ces  lettres ,  il  étoit  voyer  dans  l'étendujr 
de  fa  juftice.  En  141 3  ,  la  reine  tint  la  conciergerie 
en  fes  mains,  le  roi  lui  en  ayant  fait  don;  &, 
fur  l'empêchement  qui  lui  fiit  fait  ï  ce  fujet  par  le 
procureur-général ,  difant  qu'entre  mari  &  femme 
donation  n'avoit  lieu,  eUe  répondit  que  cette  loi 
n'avoit  pas  lieu  pour  elle ,  dont  il  y  a  arrêt  des  29 
juillet  1412,  &  22  mai  1413*  Juvenal  Chevalier 
fieur  de  Traynel ,  fut  fait  concierge-haUli  du  palais  : 
nuds,  par  arrêt  du  3  janvier  141 6»  cet  office  f^it 
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de  nouveau  uni  au  domaine ,  &  on  ordonna  qu*il 
n'y  auroit  plus  au  palais  qu'un  gardien  qui  auroit 
jtrois  fous  parifis  par  jour ,  &  un  muid  de  bled  par 
an.  Cependant  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  cet 
office  depuis  1461  ,*  ont  tous  été  qualifiés  de  baillis 
du  piddis.  y 

La  jurifdiftion  de  la  conciergerie,. qu'on  appelle 
préfentement  le  bailliage  du  palais ,  eft  compofée 
ë'un  bailli  d'épée ,  d'un  lieutenant-général ,  un  pro- 
cureur du  roi ,  un  greffier ,  plufieurs  huiffiers.  Les 
avocats  au  parlement  y  plaident,  &  les  procureurs 
au  parlement  y  occupent.  Cette  jurifdiftion  ne 
s'étend  préfentement  que  dans  l'enceinte  du  palais. 

CONCILE,  f.  m.  {Droit canon.)  ce  mot  fignifie 
une  affemblée.  Il  étoit  employé  chez  les  Romains , 
comme  le  remarque  Aulu-Gelle ,  pour  exprimer 
Taflemblée  d'une  partie  feulement  du  peuple  ,  mais 
la  plus  notable,  par  oppofition  aux  aflemblées  gé- 
nérales du  peuple  entier,  qui  fe  nommoient  co- 
mices: enfuite  ce  terme  s'eft  employé  parmi  nous 
Ï)our  défîgner  les  affemblées  eccléfiaftique^  de  pré- 
ats  &  de  doôeurs,  tenues  à  l'effet  de  terminer  les 
affaires  les  plus  importantes  de  l'églife ,  c'eft-à-dire , 
pour  juger  &  décider  les  conteftaiions  fur  le  dogme , 
pour  réformer  les  mœurs  &  les  régler ,  pour  fixer 
&  déterminer  la  difcipline. 

Ce  que  nous  nommons  concile ,  les  Grecs  l'ont 
appelle  fynode  :  ce  mot  a  paffé  dans  la  langue  la- 
tine &  dans  la  nôdre  ;  mais  il  a  confervé  toute 
fon  étendue  dans  la  première ,  au  lieu  qu'il  n'eft 
d'ufage  en  françois  que  pour  marquer  l'affemblée 
feulement  du  clergé  d'un  diocèfe  particulier. 

On  diftingue  d'abord  les  conciles  en  conciles  gé- 
néraux, &  en  conciles  particuliers;  les  conciles  par- 
ticuliers font  ou  nationaux ,  ou  provinciaux  ,  ou 
diocéfains. 

Les  conciles  généraux ,  qu'on  appelle  auffi  écume- 
niques^  font  ceux  qui  font  compofés  des  prélats 
de  toutes  les  parties  du  monde  chrétien  ;  il  n'eft 
cependant  pas  néceffaire  pour  rendre  un  concile  écu- 
ménique  &  général ,  que  tous  les  évoques  du  monde 
s'y  raffemblent ,  ou  qu'il  y  vienne  des  évêques 
de  toutes  les  parties  de  la  terre  où  la  religion  ca- 
tholique eft  profeffée  ;  il  fuffit  que  tous  y  foient 
appelles  &  invités ,  &  qu'ils  s'y  rendent  en  affez 
grand  nombre ,  &  d'affez  de  conffées  pour  pou- 
voir être  cenfés  repréfenter  l'églife  univerfelie. 

On  appelle  conciles  nationaux  ceux  que  compofent 
les  évêques  de  toute  une  nation,  de  tout  un  royaume. 
Tels  furent  autrefois  les  célèbres  conciles  de  Car- 
thage ,  de  Tolède ,  &  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
été  tenus  à  Orléans  fous  la  première  &  la  féconde 
race  de  nos  rois. 

Les  conciles  provinciaux  fe  forment  par  le  con- 
cours des  évêques  d'une  province  eccléfiaftique , 
«affemblés  avec  leur  métropolitain. 

Enfin  les  conciles  diocéfains  font  ceux  où  chaque 
évêque  affemblc  le  dereé  de  fon  diocèfe.  Ces 
•  affemblées  fe  nomment  plus  ordinairement  fynodts 
5|ue  conciUs ,  comme  on  l'a  déjà  obfervi. 
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L*hifloire  eccléfiaflique  nous  préfente  une  foule 
d'exemples  de  toutes  ces  différentes  formes  de  con^ 
elles  &  d'affemblées.  On  en  trouve  même  dans  les 
premiers  fiècles  qui  pourroient  former  d'autres 
efpéces.  Il  y  a  en  effet  eu  plufieurs  conciles  qui , 
•fans  être  conciles  généraux  ,  étoient  au-deffus  des 
conciles  nationaux ,  &  par  le  nombre ,  &  par  la 
qualité  «des  prélats  dont  ils  étoient  compofés.  Il  y 
a  de  même  eu  des  conciles  moindres  que  les  con^ 
ciles  nationaux ,,  &  plus  confidérables  que  les  con* 
ciles  provinciaux;  c'étoient  ceux  nui  fe  formoient 
par  la  réunion  des  évêques  de  plufieurs  provinces  : 
mais  ces  fortes  de  conciles  ayant  été  plus  rares  » 
&  ne  pouvant  guère  plus  avoir  lieu,  on  n'a  pas 
cru  devoir  en  faire  une  claffe  particulière,  &  l'on 
s'eft  borné  aux  quawe  divifions  que  l'on  vient 
d'expofer.  Il  eft  d'ailleurs  bien  fecile  d'y  ramener 
les  autres  efpèces ,  &  d'appliquer  à  celle-ci  ce  que 
l'on  aura  pu  dire  de  celles-là. 

Il  y  a  cinq  chofes  fpéciales  à  confidérer  tant 
par  rapport  aux  conciles  généraux ,  que  relativement 
aux  conciles  particuliers  :  leur  néceUité ,  leur  con- 
vocation, leur  compofidon,  leur  autorité,  leur 
réception. 

Les  raifons  fur  lefquelles  eft  appuyée  la  nécef-  , 
fité  des  conciles ,  pouvant  s'appliquer  aux  différentes 
efpèces  de  conciles^  on  les  expofera  en  général. 
On  traitera  enfuite  en  partiailier  de  la  convoca* 
tton ,  de  la  formation ,  de  l'autorité  &  de  la  ré- 
ception des  conciles. 

De  la  néceffité  des  conciles.  On  trouve  les  preuves 
les  plus  claires  de  la  nécefilté  d'affembler  des 
conciles ,  même  eènéraux  dans  l'efprit  &  le  gou- 
vernement de  1  églife  ,  dans  fa  pratique  &  fa 
conduite  confiante  :  elle  a  toujours  fait  les  vœux 
les  plus  ardens  pour  la  fréquente  célébration  des 
conciles  ;  elle  l'a  fouvent  ordonnée. 

On  ne  connoît  dans  rinflîtution  du  gouverne- 
ment de  l'églife  ni  defpotlfme ,  ni  monarchie  ; 
l'ombre  même  de  la  domination  en  doit  être  bannie  ; 
il  faut  que  tout  y  refpire  la  charité ,  l'humilité ,  la 
douceur,  la  concorde.  Tous  les  évêques  ont  été 
établis  par  le  Saint-Efprit ,  non-feulement  pour  con- 
duire chacun  le  diocèfe  particulier  qui  lui  étott 
confié ,  mais  pour  gouverner  tous  en  général ,  & 
en  commun  l'églife  univerfelie.  Si  la  divine  fagefie 
a  voulu  que ,  parmi  les  évêques  ,  un  fut  le  pre- 
mier &  le  chef  des  autres,  afin  de  former  la  hiérar- 
chie, &  de  conferver  dans  l'églife  l'unité  qui  lui 
eft  effentielle  ;  ce  n'eft  pourtant  qu'à  l'unité  & 
au  corps  des  premiers  pafteurs  que  le  dépôt  de 
la  foi  a  été  confié ,  &  qu'ont  été  donnés  avec  les 
clefs  fpirituelles,  le  pouvoir  de  lier  &  de  délier  , 
&  le  droit  d'inftruire  &  d'enfeigner  avec  autorité* 
En  un  mot,  l'épifcopat  eft  un  &  le  même  en 
tous  ;  il  eft  poffédé  folidairement ,  &  fans  partage  » 
par  tous  ceux  qui  font  revêtus  de  ce  caradère  facré  , 
fans  préjudice  néanmoins  des  différens  degrés  de 
jurifdiâion  é»blis  entre  eux.  C'eft  ainfi  que  les 
prérogatives  »  les  prééminences  &  la  primauté 
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incoiiteAable  du  fouvtrain  pontife ,  alnfi  que  Tauto- 
rîté  &  la  )urîrdiâk>n  des  patriarches,  des  primats  » 
àes  métropoMtains  fe  concilient  arec  les  droits  & 
les  privilèges  de  TépHcopat  en  général.  Les  rangs 
font  divers  entre  les  évéques  ;  le  pouvoir  des 
uns  s*étend  plus  loin  que  celui  des  autres  ;  mais  le 
caraéèère  ,  la  puiflànce  de  l'ordre  ûmt  les  marnes 
en  tous ,  &  tous  enfemble  forment  le  confeil ,  le 
fémt,  le  tribunal  de  leelife ,  tribunal  qui  sWemble 
avec  plus  ou  moins  de  folemnité  &  d'appareil, 
félon  limportance  des  objets  qui  en  demandent 
h  convocarion ,  &  dont  aufli  les  décifions  ,  tou- 
jours reipeâables  fans  doute  ,  ont  cependant  plus 
ou  moins  d'autorité  à  proportion  de  celle  que  doit 
avoir  l'afiêmblée  dont  elles  émanent. 

Âinfi ,  dans  les  circondances  ordinsdres ,  chaque 
évèque  a  tous  les  pouvoirs  nécefTaires  &  requis 
pour  radminiftration  &  le  gouvernement  de  fon 
4Ëocèk  ;  mâs  s"élève-t-il  quelque  trouble  inopiné  ? 
Snrvient-il  quelque  befoin  imprévu?  S'agit -il  de 
quelque  arrangement  à  prendre  ,  de  remédier  à 
mielque  abus  un  peu  étendu  ,  de  corriger  quelque 
défordre  devenu  trop  commun  ;  en  un  mot ,  du 
bien  &  de  l'avantage  général  du  diocèfe  ?  L'éyêque 
alors,  s'il  veut  agir  avec  prudence  &  s'affurer 
quelque  fuccés  ,  doit  aflbmbter  le  dereé  ,  ou  du 
moins  les  plus  confidérables  du  clergé  de  fon  dio- 
cèfe ,  pour  conférer  &  délibérer  avec  eux ,  &  ne 
rien  faire  fans  leur  avis.  Telle  eft  la  conduite  dont 
les  évêaues  les  plus  refpeâables  fe  font  toujours 
6it  un  oevoir ,  oc  qu'ils  ont  regardée  avec  raifon 
comme  la  plus  propre  à  rendre  leur  adminjflra- 
tîon  plus  utile  i&  plus  heureufe  ;  ce  font  ces  fortes 
d'adèmbiées  qui  forment  les  conciles  diocéfàins ,  ou 
lesfynodes.  Par-tout  il  tA  recommandé  aux  évêques 
de  les  tenir  exaôement. 

Si  les  biens  à  &ire ,  les  maux  à  prévenir ,  à  ré- 
parer ,  regardent  toute  une  province ,  c'eft  à  l'aiTem- 
nlée  des  ^êques  de  la  province  d'y  pourvoir.  C'eft 
à  la  mèffle  affemblée  de  veiller  au  mainden  du 
bon  ordre  &  de  la  difcipline  dans  la  province, 
de  recevoir  les  plaintes  que  Ton  pourroit  avoir  à 
Êdre  contre  qudques  évêques ,  &  de  rendre  juftice 
aioc  phignans* 

Lorfque  les  objets  font  plus  intérefTans  encore , 
c'eft  le  cas  où  les  évêques  doivent  s'aflembler  en 
plus  grand  nombre ,  comme  de  plufxeurs  provinces , 
de  tome  une  nadon. 

Quand  enfin  le  mal  a  fait  trop  de  progrès ,  & 
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réglife  paroit 
pordonné  au  mal. 

Voilà  ce  que  demande  l'efprit  du  gouvernement 
de  l'cglife  ;  c'eft  airfEi ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé , 
ce  que  Thifloire  nous  en  préfente.  La  pratique  & 
k  conduite  de  l'églife  à  cet  égard  n'ont  jamais  varié; 
elles  font  appuyées  fur  l'exemple  même  des  apdtres. 
Leurs  aâes  nous  en  foumiflent  plus  d'une  preuve  ; 
fans  parler  de  l'aflemblée  convoquée  par  S.  Pierre , 
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^  pour  compléter  le  nombre  du  cdliège  apoftolîque» 
on  y  voit  qu'à  l'occafion  d'un  murmure  excité  par 
«les  plaintes  des  Grecs  convertis ,  le  chef  des  apôtres , 
au  lieu  de  faire,  ufage  de  l'autorité  dont  il  étoit  re- 
vêtu ,  aflemble  la  multitude  des  difciples  pour  leur 
propofer  &  délibérer  avec  eux  for  le  parti  qu'il  y 
avoir  à  prendre  ;  ce  qiti  fe  paffa  quelque  temps 
après  au  fujet  de  la  difpute  fur  les  observances 
légales,  nous  ofire  quelque  chofe  de  plus  frappant 
encore,  &  de  plus  décifif  en  ce  genre.  Des  Juifs, 
convertis  à  la  foi ,  prétendirent  que  les  Gentils  qui 
l'avoient  embrailée  ,  dévoient  être  aflirjettis  aux 
obfervances  judaïques.  Les  fentimens  fe  partagèrent, 
&  la  divffion  paroifibit  devoir  éclater.  L'églife 
d'Antioche  réfolut  de  confuker  celle  de  Jérufalem  , 
&  elle  y  envoya  fes  députés.  S.  Pierre  &  ceux 
des  autres  apôtres  qui  fe  trouvoient  en  cette  der- 
nière ville  ,  avoient  certainement  le  droit  de  pro- 
noncer fur  cette  oueftion  ;  ils  ne  dédaignèrent 
pourtant  pas ,  pour  1  examiner ,  &  la  décider  de  s'af- 
fembler  en  concile  avec  les  évêques  &  les  prêtres 
qui  étoient  auffi  à  Jérufalem.  La  matière  fut  pfo- 

{)ofée,  mife  en  délibération,  &  difcmée  d'après 
es  témoignages  de  l'écriture  faime;  &  la  décifion 
fut  arrêtée,  conclue  &  envoyée  à  toutes  les  églifes 
parriailières ,  au  nom  des  apôtres ,  des  évêques  & 
des  prêtres  îrflemblés  avec  eux. 

Dans  cette  affemblée ,  dont  on  nous  a  confervé 
toutes  les  circonfhnces ,  l'églife  a  toujours  reconnu 
la  règle  &  le  modèle  de  la  conduite  qu'elle  devoit 
tenir  en  de  pareilles  rencontres.  Auffi ,  malgré  la 
fureur  des  perfécutions  qu'eUe  eut  à  feutenlr  pen- 
dant les  trois  premiers  fiècles ,  les  évêques  n'en 
furent  pas  moins  empreflés  à  tenir ,  autant  qu'ils 
le  purent ,  des  conciles»  On  en  connoit  au  moins 
cinquante-trois ,  &  parmi  ceux-là  quelques^ns  de 
fort  nombreux  affemblés  avant  la  converfion  de 
l'empereur  Confhntin. 

La  paix  au-dehors  fut  alors  donnée  à  l'églife  ; 
mais  elle  étoit  déchirée  en-dedans  par  les  progrès 
de  l'héréiie  arienne.  L'empereur  crut  ne  pouvoh* 
rien  faire  de  plus  avantageux  pour  la  religion , 
que  d'affembler  un  concile  ,  non  de  quelques  pro- 
vinces ,  mais  de  tout  l'emphv  qui  comprenoit  alors 
l'Occident  &  l'Orient.  Par  fes  ordres ,  tous  les  évê- 
ques du  monde  chrétien  furent  convoqués  &  con< 
duits  en  grand  nombre  y  &.k  {es  fi^s ,  dans  la  ville 
de  Nicée ,  que  ce  jeune  princeavoit  choifie  &  in-p 
diquée  pour  la  tenue  du  concile,  ^^ 

Il  fumt  de  Ure  les  aâions  de  grâce  que  les  pères 
aflemblés  à  Nicée  ,  adrefTèrent  à  l'empereur ,  pour 
fentir  combien  cette  affemblée  leur  paroiâbit  & 
précleufe ,  &  néceflaire  à  l'églife. 

On  a  vu  les  mêmes  femimens  éclater  dans  tous 
les  conciUs  généraux  affemblés  depuis  ;  preuve  cer- 
taine que  léglife  a  toujours  regardé  ces  conciles 
comme  fa  plus  grande  force  &  fa  dernière  reflburce. 

De  la  convocation  des  conciles.  Une  pofTeffion  de 
plufieurs  fiècles  en  a  depuis  long-temps  afluré  & 
réfervé  le  droit  aux  fouyerains  pontifes.  Qu'on  le 
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remarque  néanmoins ,  ce  droit  n*eft  appuyé  que 
(ur  la  pofTeffion,  quelque  convenable  qu*il  loit 
d'ailleurs  de  l'admettre  dans  le  chefvifible  deFéglife. 
Tout  ce  que  lui  attribue  le  plus  ancien  canon , 
connu  à  ce  fujet,  efl  cité  par  Socrate  &  Sozo- 
méne ,  qui  le  rapportent  dans  leurs  hiftoires  ecclé- 
fiaflîques  ;  c'eft  que  rien  d'important  ne  devoit  être 
réglé  &  décerné  dans  Téglife  fans  le  concours  & 
le  confentement  du  pontife  romain.  L'un  des  mo- 
tifs fur  lefquelsTe  fonda  le  pape  Jules ,  au  rapport 
des  mêmes  hiftoriens ,  pour  condamner  un  concile 
que  les  Ariens  avoient  tenu  à  Antioche ,  &  qu'ils 
vouloient  faire  pafler  pour  un  concile  général, 
fut,  non  pas  parce  qu'ils  s'étoient  aiTemblés  fans 
convocation  de  fa  part,  msds  parce  qu'ils  ne  l'avoient 
pas  invité  à  leur  aiTembUe ,  au  mépris  de  la  difpo- 
fition  des  règles  eccléfiaftiqvies ,  fuivant  lefquelles 
on  ne  devoit  rien  faire  dans  l'églife  fans  fon 
aveu. 

Ce  forent  les  empereurs  qui ,  dans  ces  temps , 
&  jufqu'au  feptième  fiècle ,  Se  à  la  chute  de  Tem- 
pire,  convoquèrent  feuls  les  conciles  généraux. 

Loin  de  regarder  l'ufage  que  ces  priilces  faifoient 
en  cela  de  leur  puiflfance ,  comme  une  entreprife 
.  fur  les  droits  de  l'églife ,  ou  fur  ceux  de  fon  chef 
vifible  ,  les  pères  afTemblés  dans  ces  conciles  en 
ouvrirent  prefque  toujours  les  féances  par  les  té- 
moignages refpeâueux  de  la  plus  vive  reconnoif- 
fance  pour  le  zèle  Se  la  piété  des  empereurs  qui 
en  avoient  ordonné  la  tenue.  Les  fouverains  pon- 
tifes eux-mêmes  s'empreffèrent  de  montrer  leur 
déférence  aux  ordres  des  empereurs,  en  envoyant 
des  députés  pour  fe  &ire  repréfenter  dans  ces  affem- 
blées ,  où  rarement  ils  pouvoient  afliAer  en  per- 
fonne  ;  fouvent  ils  furent  les  premiers  à  foUiciter 
les  ordres  des  empereurs  pour  l'aflemblée  &  la 
tenue  des  conciles  y  comme  le  fit  le  pape  S.  Léon. 

Le  droit  que  les  empereurs  avoient  a'mfi  exercé 
dans  tous  les  cas ,  &  fans  aucune  oppofition ,  de 
convoquer  les  conciles  généraux ,  lorfque  les  be- 
foins  de  l'églife  paroiiioient le  demander,  s'eft  fou- 
fenu  &  a  confervé  toute  fa  force  tant  que  l'em» 
pire  romain  a  confervé  lui-même  quelques  reAes 
de  fon  ancienne  fplendeur  :  msds  enfin  il  a  été 
enfeveli  fous  les  mêmes  ruines  ,  &  un  nouvel 
ordre  de  chofes  s'eft  établi  relativement  à  la  con- 
vocation des  conciles  généraux. 

Divers  états  s'étoient  formés  des  débris  de  l'em- 
pire ;  un  feul  prince  ne  donnoit  plus  des  loix  à  toute 
la  terre  ;  il  n'y  en  avoit  plus  qui  pût  appeller  tous 
les  évêques  du  monde  chrétien  à  une  même  afiem- 
bléc*  Le  droit  de  les  y  convoquer  devoit  natu- 
rellement ,  au  défaut  de  fouverains  qui  pufTent 
l'exercer ,  pafler  au  premier  des  évêques  &  au  cbeY 
vifible  de  l'églife.  Les  papes  ^en  mirent  en  effet 
en  pofleffion ,  du  ^onfentement  des  princes  tem- 

Eorels,  ou  du  moins  fans  aucune  oppofition  de 
îur  part.  Ils  fe  font  toujours  depuis  maintenus 
dans  icxercice  de  ce  droit,  que  perfonne  au  refte 
n'aurpit  pu  leur  contefier  avec  quelque  apparence 
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de  jufiice ,  &  ce  droit  aujourd'hui  forme  une  des 
prérogadves  les  plus  inconteAables  du  faiiit-fiège. 

Les  canonifies  n'en  recohnoiflent  pas  moins  ce- 
pendant, que,  makré  le  droit  acquis  au  pape  par 
cette  longue  poflemon  de  pouvoir  feul,  dans  les 
ch-confiances  ordinaires  ,  convoquer  les  conciles 
généraux ,  il  eu.  des  conjonâures  où  le  concile  gé^ 
néral  pourroit  être  lé^timement  affemblé  fans  le 
confentement  du  pape,  &  même  contre  fon  gré 
&  fa  défenfe.  Lç  cardinal  Jacobadus ,  lih.  y ,  de  conc. 
compte  quatre  cas  où  les  évêques  peuvent  ainfi 
s'aflembler  en  concile  ^  foit  à  la  convocation  des 
cardinaux  ,  foit  à  l'invitation  &  requifidon  des 
princes  chrédens* 

Un  premier  cas  eft  celui  du  fchifine  entre  deux 
contendans  à  la  papauté^  dont  aucun  n'en  feroit 
en  pofleflîon;  le  fécond,  celui  d'un  fchifme  où 
les  deux  contendans  feroient  en  poifeifion ,  &  re« 
fiiferoient  réciproquement  de  convoquer  eux-mêmes 
le  concile  pour  rendre  la  paix  à  l'églile  ;  le  troifième 
eft  encore  le  cas  d'un  fchifme  ou  l'un  des  conten- 
dans feroit  notoirement  inn-us  :  ce  feroit ,  dit  Ja- 
cobatius ,  à  celui  qui  auroit  le  droit  évidemment 
le  plus  apparent  à  convoquer  le  concile  fans  le  con- 
cours de  ion  compétiteur  :  on  le  croit;  mais  pour- 
quoi ranger  ce  cas  dans  la  clafle  de  ceux  où  le 
conciU  peut  être  convoqué  fans  le  confentement 
du  pape  ,  puifque  dans  cette  hypothèfe  ce  feroit 
le  pape  légitime  qui  convoqueroit  le  concile?  Le 
quatrième  cas ,  félon  Jacobatius,  ferM  celui  dans 
lequel  un  pape  devtendroit  manifeftement  héré- 
tique ,  ou  fauteur  de  l'héréfie. 

Gerfon  tient  à-peu-près  la  même  doÔrine  ,  & 
il  ajoute  deux  cas  à  ceux  du^cardinal  Jacobatius  : 
le  premier  feroit  celui  où  il  s'agiroit  d'une  affaire 
très-importante  pour  l'églife ,  qui  ne  pourroit  être 
terminée  que  par  un  concile  général ,  &  que  ce- 
pendant le  pape  refuferoit  de  l'affembler  :  le  fe* 
cond,  s'il  s'agiffoît  de  la  perfonne  même  du  pape 
comme  s'il  étoit  queftion  de  le  faire  renoncer  à 
la  papauté ,  ou ,  en  cas  de  refus ,  de  le  dépofer 
pour  crimes  &  pour  fcandales. 

La  différence  entre  Jacobatius  &  Gerfon ,  c'eft 
ue ,  fuivant  le  premier ,  ce  feroit  aux  cardinaux 
ie  fuppléer  à  la  négligence  ou  à  l'injufie  re&s 
du  pape.  Gerfon  foutient  au  contraire,  &  avec 
bien  plus  de  raifon  ce  femble ,  que  ce  feroit  aux 
princes  catholiques;  ce  qui  s'accorde  mieux  avec 
l'ancien  ufage  &  avec  les  principes  de  la  hiérar- 
chie dans  laquelle  les  cardinaux  n'ont  en  leur  qua- 
lité aucun  rang. 

Hors  ces  -circonlbnces ,  c'eft  toujours  au  pape  > 
&  à  lui  feul ,  qu'efi  réfervé  le  droit ,  ou  du  moins 
la  poffefilon  de  convoquer  &  d'indiquer  les  con^ 
cilcs  généraux.  On  ne  regarderoit  pas  comme  légi- 
time celui  qui  fe  tiendroit  fans  cette  convocation. 

Quelle  que  foit  pourtant  à  cet  égard  l'autorité 
du  pape  ^  pour  l'exercer  d'une  manière  utile  & 
conforme  à  l'ufage  autant  qu'aux  régies ,  il  fàur  , 
avant  de  convoquer  un  concile  général ,  qu'il  en  ait 
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tofflfflmiiqtié  lé  projet,  les  caufes ,  les  motifs  &  le 
lieu  aux  princes  catholiques ,  &  qu*il  en  ait  obtenu 
le  confentement  y  nommément  celui  dé  Tempe- 
reur  &   du  roi  de  France  ;  car   de  même  qu'il 
appartient  à  la  puifTance  fpirituelle  de  décider  de 
la  néceffitè  &  de  Tutilité  des  conciles  généraux  , 
de  fixer  les  objets  qui  doivent  y  être  olifcutés,  il 
n'appardent  pas  moins  à  la  puifTance  temporelle 
d'y  concourir ,  en  permettant  aux  évêques  de  s'y 
rendre;  les  prélats  ne  pouvant  pas  plus  que  les 
aun-es^fujets ,  fortir ,  fans  permiffion ,  des  terres  de 
la  domination  des  princes  fous  l'empire  defquels 
Us  vivent.  D'ailleurs ,  les  fruits  que  l'on  attend 
des  conciles  généraux ,  dépendant  en  grande  par- 
tie du  concours  &  de  la  faveur  des  princes ,  & 
plufieurs  chofes  pouvant  être  agitées  dans  les  con- 
ciles qui  regardent  les  droits  des  princes  &  de  leurs 
fujcts,  &  qui  doivent  influe*  fur  la  tranquillité 
des  nadons ,  il  eft  également  du  bien  de  TégUÎe 
&  de  l'intérêt  des  princes  que  ceux  ci  foient  inf- 
truits  de  la  tenue  des  conciles ,  qu'ils  foient  invités 
2  ces  aflemblées ,  &  qu'ils  y  affiftent  en  perfonne 
5 Ils  le  jueent  à  propos  ,  ou  par  leurs  ambarïadeuts 
&  députa ,  afin  d'être  informés  de  tout  ce  qui 
s'y  paffe ,  &  de  veiller  à  ce  que  rien  n'y  foit  fait 
contre  les  règles  &  contre  le  bien  de  leurs  états. 
Non-feulement  les  papes  doivent  obtenir  le  con- 
fentement  des  princes ,  fpécialemeiv  celui  de  l'em- 
pereur ^Allemagne  &  du  roi  de  France,  ponr  la 
convocation  des  conciles ,  ils  doivent  encore  nom- 
mer expreiTément  l'empereur  &  le  roi  de  France 
dans  les  bulles  d'indiâion.  Ce  privilège  accordé 
h  nos  rcMs,  tant  à  raîfon  de  la   dignité  de  leur 
couronne ,  qu'à  caufe  de  leur  titre  de  fils  aîné  de^ 
réglife,  eft  formellement  reconnu  par  les  papes. 
Auffi  le  roi  de  France  fut-il  nommé  fpécialement 
dans  la  bulle  de  Paul  IK ,  pour  i'indiâon  du  con- 
cile de  Trente. 

Pie  rv  n'«it  pas  la  même  exaftimde  dans  la  bulle 
qu'il  donna  pour  la  troifième  ouverture  du  même 
concile:  ce  pape  hautement  déclaré  contre  la  France 
en  faveur  de  1  Efpagne ,  cherchoit  à  contenter  par-là 
fon  animofité.   Le  roi  en  fit  faire  des  plaintes  au 

Be  même  par  l'évêque  d'Augoulême ,  fon  am- 
àdeur,  afin,  difoit  ce  prince  dans  les  inftruc- 
tîons  dont  il  le  chargeoit,  a  qu'à  l'avenir  on  ne 
»  puiffe  en  ufer  de  cette  façon ,  &  que  ce  qui 
»  m'eû  acquis  de  tout  temps  me  foit  gardé  &  con- 
»  fervé  dans  fon  entier  ». 

le  pape  ne  crut  pas  pouvoir  fe  difpçnfer  de  don- 
ner au  moins  queloue  fatisfiidion  au  roi  fur  cet 
objet j  il  répondit  à  1  ambaffadeur ,  «  quant  à  l'omjf- 
»  fion  du  nom  du  roi  très-chrétien  ,  qu'il  n'y  avoit 
»  pas  fait  réflexion,  &  que  les  cardinaux  à  qui  il 
»  avoit  donné  commiflion  de  dreffer  la  bulle , 
»  aroient  cru  qu'il  fuflifoit  de  nommer  l'empereur 
»  &  tous  les  rois  en  gros  ;  que  pour  lui  il  ne  s'étoit 
»  mis  en  peine  que  de  l'eflentiel,  &  s'étoit  dé- 
»  chargé  de  tout  le  refte  fur  les  cardinaux  ;  qu'au 
»  rtfie,  on  ue  pouvoit  pas  toujours  avoir  l'œil  à 


C  O  N 


Ï3Ï 


»  tout;  maïs  qu'à  l'avenir  U  prendroît  garde  que 
»  Ion  ne  ùt  plus  de  faute  ».  e         i 

Pie  IV  exécuta  mal  cette  promeflTe  lors  de  fa 
fjuile  pour  la  confirmation  du  concile  de  Trente  : 
Il  ny  nomma  pas  le  roi  de  France  en  particulier, 
oc  cette  omifiSon  a  formé  depuis  un  des  griefs  de 
la  l«rance  cono-e  ce  conciU,  &  l'un  des  obfladcs 
a  ce  qu  il  fut  reçu  dans  le  royaume. 

Après  avoir  vu  ce  qui  regarde  la  convocanon 
aes  conciles  généraux ,  il  feut  examiner  à  qui  la 
prefidence  en  efl  déférée. 

£>e  la  pré/iden^e  des  conciles.  Il  eft  certain  qu'elle 
appartient  de  droit  aux  fouverains  pontifes ,  lorfqu'îls 
aihftent  en  perfonne  aux  conciles.  La  primauté  de 
leur  iiege  leur  aflure  inconteftablcment  la  première 
place  &  la  féance  d'honneur  &  de  jurifdiaion  dans 
toutes  les  aflemblées  eccléfiaftiques  où  ils  peuvent 
le  trouver.  '^ 

Il  eft  également  certain  que  depuis  long. temps 
les  papes  font  en  pofleffion  de  préfider  aux  conciles 
généraux  par  leurs  légats  ,  lorfqu'Us  ne  peuvent 
pas  s  y  rendre  eux  mêmes,  &  cette  poflcflion  eft 
trop  bien  établie  pour  laifler  lieu  à  la  moindre 
conteftation  ;  aucun  évêque  ne  feroit  admis  à  pré- 
tendre aujourd'hui  le  contraire. 

Mais  cette  poflefllon  des  papes  eft-elle  conforme 
à  l ancien  droit,  à  l'ufage  de  la  primitive  églife  ? 
1>  eft  la  feule  queftion  à  difcuter  ici. 

S'il  fiiut  en  croire  les  partifans  de  la  cour  de 
Rome,  les  papes  ont  toujours préfidé ,  ou  par  eux 
ou  par  leurs  légats ,  aux  conciles.  La  chofe  eft  pour 
15  moïns  douteufe,fi  l'on. confulte  les  monumens 
hiftonques.  Il  paroît  que  la  prefidence  des  concilss 
étoit  alors  dévolue  à  la  dignité  des  fièges.  D'abord 
ih^/'**  ^^^^  S""*"^^  patriarchats  reconnus  dans 
1  éghfe,  celui  de  Rome ,  celui  d'Alexandrie  &  celui 
d  Antioche.  On  y  ajouta  depuis  celui  de  Conftan- 
tinople  ,  auquel  la  proteôion  des  empereurs  fit 
adjuger  le  fécond  rang,  &  celui  de  Jénifalem.  Les 
évoques  de  ces  cinq  fièges  avoient  le  pas  fur  tous 
les  autres  évêques,  &  ils  le  prenoient  entre  eux 
félon  la  dignité  de  leurs  églifes.  Cet  ordre  fe  fui- 
volt  pour  la  prefidence  auj^  conciles  géjîéraux  ;  le 
pape,  s'il  s'y  n-ouvoit,  devoit  préfider  ;  à  fon  dé- 
faut ,  ce  devoit  être  le  patriarche  d'Alexandrie 
tant  que  ce  fièse  conferva  le  fécond  rang  dedi' 
cnué  :  lorfque  Tes  chofes  eurent  été  changées  à  cet 
égard ,  au  défaut  du  pape  ce  devoit  être  l'arche- 
vogue  de  Conftantinople ,  puis  celui  d'Alexandrie, 
enfuite  celui  d'Antioche;  pc  enfin,  au  défaut  &  en  • 
l'abfence  des  quatre  premiers,  la  prefidence  devoit- 
êtt-e  dévolue  au  pan-iarche  de  /erufalem.  Ceft  du- 
moins  ce  qui  femble  réfulter  de  ce  que  l'hiftoire 
nous  a  confervé  fur  la  tenue  des  anciens  conciles 
généraux. 

Le  patriarche  d'Antioche  eut  la.  première  place, 
à  droite  au  premier  ci^nci/^  de  Nicée;  ce  fut  lui  y 
au  rapport  de  Théodore ,  qui  harangua  Fempereur 
au  nom  du  concile;  &  le  pape  Félix  III ,  dans  uw 
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lettre  à  VcmpefWt  Zcbot  ,  le  nomme  le  préfident 
des  trois  cens  dix-huit  pères. 

Ce  fut  S.  Mettce ,  auffi  patriarche  d'Antioche  ^ 
qui  préfida  d'abord  au  premier  concile  de  Cwiftan- 
Snofle,  dont  le  fiège  élevé  dès-lors  «i  fecon* 
rang .  étoit  vacant.  S.  Melece  mourut,  &  S.  Gre- 
coire  de  Naziance  ayant  été  élu  patriarche  de  Conf- 
fantinople,  la  préfidence  au  conciU  ïm  fut  dévo- 
lue ;  &  après  fon  abdication ,  elle  pafiâ  a  fou  fuc- 
ccfleur  dans  le  fiège  patriarchal.  On  ne  vit  pouit 
de  légats  du  faint-fiège  à  ce  conciU^qm  n  en  tut 
pas  moins  reconnu  pour  concile  général. 

S    Cyrille ,  patriarche  d'Alcxanéie  ,  a  préfidé 
eertknement  au  concile  d'Ephèfe;  màs  étoit-ce  en 
fa  qualité  de  patriarche ,  ou  comme  légat  du  pipe  ? 
Ouelques-uns  prétendent  que  ce  fut  comme  légat 
du  pape.  Ce  qui  les  a  pu  porter  à  ce  fennment, 
c*eft  que  le  pape  S.  Céleftin,  ayant  /abord  exa- 
miné raflFaire^  Neftorius  à  Rome,  &  condamné 
fon  erreur  &  fa  perfonne,  avoit  enfuite  envoyé 
ce  jugement  à  S. -Cyrille,  pour  le  faire  exécuter, 
&  que  S.  Cyrille  en  conféquence  avou  affemWé 
m  concile  en  Egvpte,  pour  travaiUer  à  cette  exé- 
cution :  mais  c'eft  à  quoi  fe  bornoit  la  commiflion 
qu'il  avoit  reçue  du  faim-fiège.  Toutefois  l'affiiire 
de  Nefkorius  ne  fe  termina  pas  là  ;  il  fallut  aflem- 
hler  un  conciU  général.  L'empereur  le  convoqua  ; 
les  pères  fe  réunirent;  le  pape  ne  s'y  rendit  pas; 
le  patriarche  de  Conftantinople  étoit  reculé.  L  hon- 
neur de  la  préfidence  ne  pouvoir  être  difputé  à 
S.  Cyrille  ;  auffi  le  voit-on  par-tout  à  la  tête  du 
conciU,  fans  que  jamais  on  lui  donne,  ou  quil 
prenne  la  qualité  de  légat  du  pape.  Le  pape  lui- 
même  écrivit  au  conciU  affemblé ,  poiw  lui  annon- 
ccr  qu'il  y  envoyoit  des  léeats ,  au  nombre  def- 
queU  il  ne  nomme  point  S.  CyrUle.  Ces  légaa 
arrivèrent  à  Ephèfe  pendant  que  le  concile  k  tenoit 
encore.  S.  Cyrille  ne  continua  pas  moms  dy  pré- 
fider  ;  il  y  (oufcrivit  le  premier  en  préfence  des 
légats  du  pape ,  &  fans  oppofiiion  m  réclamation 
de  leur  part. 

Si  les  légats  de  S.  Léon ,  pape ,  préfidèrent  au 
concUe  de  Calcédoine,  ce  ne  fiit  pas  en  vertu  des 
prérogatives  du  faint-fiège,  mais  uniquement  parce 
que  tous  les  patriarches  étoient  abfens  &  accufés, 
ou  accufateurs.  Ceft  ce  que  S*  Léon  paroit  recon- 
nohre  &  avouer  lui  même.  On  devoir  en  effet  pro- 
céder dans  ce  conciU  contre  les  patriarches  d'Alexan- 
drie ,  d'Antioche  &  de  Jérufalem,  &  le  patriarche 
de  Conftantinople  y  devoit  porter  fes  plamtes  contre 
les  auteurs  de  la  mort  de  S.  Flavien ,  fon  pré- 
déceifeur. 

Il  n'y  eut  point  de  légat  du  faint-fiège  au  fécond 
concile  de  Conftantinople  ;  le  pape  Vigile,  qui  fe 
trouvoit  alors  dans  cette  ville ,  ne  voulut  môme 
prendre  aucune  part  ^jà  concile ,  oui  n'en  a  pas  moins 
feé  recoram  pour  concile  géaéral. 

Le  patriarche  de  Confbntinople  préfida  au  troi- 
jBème  concik  général  tenu  en  cette  ville  ;  il  étoit 
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aflis  à  h  dfottè  de  l'empereur ,  &  les  envoyés  dit 
pape  étoient  affis  à  fa  gauche. 

Sans  entrer  dans  un  plus  long  détail  à  ce  fujet  i 
c'en  eâ  aâèz  pour  fiûre  lencir  que,  dans  les  premiers 
fiècles,  la  préfidence  des  conçues  généraux  étoittou- 
purs  déférée  à  celui  des  patrtardies  qui  étok  le 
plu5  émtnent  par  la  d^nîté  de  fon  fiège ,  à  moins 
«le  des  raifons  particulières  ne  le  finent  exclure 
de  la  préfidence ,  comme  s'il  étok  accufé  ou  accu- 
ikteur ,  ou  qu'il  ne  s'agit  des  intérêts  de  fon  fiège. 
Cet  ordre  etok  le  plus  conforme  à  l'efprk  &  à 
l'infHmnon  du  gouvernement  de  l'églife ,  gouver- 
nement formé  fur  les  principes  d'une  fage  arifto- 
crade ,  &  confié  an  corps  des  évèques  &  premiers 
pafleurs  en  généraL 

Les  malheurs  qu'eurent  enfuite  la  plupart  des 
évèques  des  quatre  grands  6c  principaux  fièges  de 
l'Orient,  de  te  laifTer  féduirepar  les  héréfies,  d'en 
devenir  les  fauteurs  ,  quelquefois  même  les  au- 
teurs, fut  kl  première  occâfion  de  s'écarter   de 
l'ordre  ancien  par  rapport  à  la  préfidence  des  co/i- 
ciles  généraux  :  on  lent  combien  il  eut  été  peu 
convenable  dehuâer  des  évèques  fufpeâs,  &  lou- 
vent  convaincus  d'erreur  à  la  tête  de  ces  grandes* 
afTemblées;  &  combien  il  paroiffok  au  contraire 
important  de  leur  oppofer  des  perfonnes  en  état 
de  contrebalancer  leur  autorité  par  leur  crédit  ; 
ce  que  les  légats  du  faint-fiège  pou  voient  fans  doute 
mieux  faire  que  qui  que  ce  tut  :  cette  confidéra- 
tien  acquit  une  nouvelle  force  après  le  fchifme 
qui  divifa,  prefque  toutes  les  égliles  d'Orient,  de 
la  communion  de  l'églife  romaine.  Enfin  la  préfi- 
dence aux  conciles  généraux  fut  affiirée  pour  tou- 
jours aux  légats  du  faint-fiège ,  lorfque  les  fomre- 
rains  pontifes  fe*  furent  mis  en  pofleffion  de  con- 
voquer les  conciles ,  comme  on  l'a  ci-defliis  expli- 
que.  La  préfidence  ne  fembla  plus  qu'une  fuite  de 
la  convocation  :   ces  deux  droits   ne  firent  que 
s'établir  de  -plus  en  plus  à  l'aide  l'un  de  l'autre  ; 
&  l'ufage  les  a  tellement  affermis ,  que  l'on  ne 
pourrok  plus  fe  permettre  d'y  porter  la  moindre 
atteinte. 

Des  perfonnes  qm  doivent  affifier  aux  conciles^ 
D'abord ,  il  eft  confknt  &  avoué  de  tout  le  monde  , 
que  tous  les  évèques  ont,  par  leur  caraâère,  le 
droit  d'affifter  aux  conciles^  Se  qifils  doivent  y 
être  invités ,  non  pas  nommément ,  m»s  par  une 
convocadon  générale. 

L'hifloire  eccléfiaflique  nous  apprend  que  les 
conciles  ont  toujours  été  compofés  d'évêques.  Les 
évèques  font  juges  de  la  foi ,  comme  premiers 
pafieurs  ;  ils  ont  reçu  de  Dieu  les  défis  de  la  doc- 
trine &  de  la  jurifdiâion  ;  le  S.  Efprit  les  a  établis 
pour  gouverner  &  conduire  l'églife  :  à  cet  égard 
il  ne  peut  y  avok  de  doute. 

C'efl  au  fujet  des  prêtres  que  s'élèvent  les  plus 
grandes  difficultés  en  cette  madère. 

On  convient  bien  unanimement  que  les  prêtres 
peuvent  affifler  aux  conciles ,  &  être  préfens  aux 
décifions  qu'on  y  fiât  ;  ils  ont  eu  ce  droit  dans  tous 
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V$  femps  &  dans  toutes  les  occafions.  On  voit  même 
mills  y  avoient  une  place  honorable  ,  &•  qu'ils  y 
étoient  aflis  avec  les  évèques,  quoique  après  eux,  pen- 
dant que  le  refte  du  clergé ,  comme  le  peuple , 
demeuroît  debout  ;  Se  cette  diftinâion  paroiffoie 
due  à  la  dignité  du  facerdoce* 

Mais  comme  on  peut  être  prèfent  à  une  afTem- 
blie  uns  décider  &  fans  porter  fon  (uârage  fur  les 
matières  propofées,  la  queftion  reAe  entière  de 
favoir  fi  les  prêtres  affiftent  comme  juges,  ou  fim- 
plement  comme  témoins ,  ou  enfin  comme  con- 
feils;  c'eft-à-dire,  fi  dans  les  ^enciUs  ils  ont  voix 
délibètative  comme  les  évêqùes ,  ou  s'ils  n'ont  uni- 
quement que  la  voix  confultative  ?  La  difcipline  de 
l'églife  paroit  avoir  varié  fur  cç  point. 

Au  premier  conciU  de  Jérufalem ,  qui ,  félon  le 
toncilt  de  Calcédoine ,  a  fervi  &  doit  fervir  de 
r^e  &  de  modèle  à  tous  les  autres ,  on  voit  que 
les  prêtres  s'aflemblerent  avec  les  apôtres  pour  exa- 
miner la  queftion  :  convenerunt  apoftoli  6*  fenions 
dt  verh  hoc.  La  lettre  fynodale  de  ce  coruiU  eft 
adreflee  aux  fidèles  d'Ântiochè ,  au  nom  des  apôtres 
&  des  prêtres  ,  apoftoli  &  Jcmores  ;  les  réglemens 
oui  fiirent  faits  dans  ce  conçue  font  toujours  appelles 
dans  les  aâes  des  apôtres  &  des  prêtres  »  pracepta 
apoflolorum  &  feniorum. 

On  voit  par  les  aâes  de  plufieurs  conciles  y  & 
pardculiérement  de  ceux  d'Elvire ,  en  ^04  ;  d'Arles  » 
en  314;  d'Illyrie,  en  37<;  de  Milan,  en  389; 
de  Con/buidnople ,  en  44S  ;  de  Brague,  en  563  ; 
de  Tolède,  en  745  ;  de  Rome,  en  853  &  964; 
de  Latran ,  en  1115  ;  de  Lyon,  en  1274,  que  le 
clergé  du  fécond  ©rdre  y  eut  voix  délibérative. 

Ce  droit  lui  ayant  été  contefté  au  concile  de 
Confiance  par  quelques  particuliers,  les  cardinaux 
iTAilly  &  de  S.  Marc  en  prirent  vivement  la  dé- 
fenle.  Le  premier  y  foutint  qu'on  ne  devoit  pas 
refiifer  la  voix  délibéradve  aux  doâeurs  en  théo- 
logie; que  leur  autorité  a  été  alléguée  dans  les 
conciles  de  Rome  ;  qu'ils  y  ont  foufcrit  en  qualité 
de  juges  ,  &  avec  voix  définitive  ;  &  il  traite 
d'^orans  ou  d'opiniâtres  ceux  qui  prétendent  que 
la  voix  définitive  n'appartient  dans  les  conciles 
qu'aux  évêques  &  aux  su)bés. 

Le  clergé  du  fécond  ordre  ne  rencontra  pas  un 
dèfenfeur  moins  zélé  de  fes  droits  au  concile  de 
Bafie ,  dans  la  perfonne  du  cardinal  d'Arles ,  qui 
y  prêCdotî.  Ce  cardinal  explique  d'abord  un  pafl&ge 
tiré  des  aôes  du  concile  de  Calcédoine ,  tenu  en 
451 ,  où  on  lit  ces  termes  :  Concilium  epifcoporum 
^  non  clericorum  ,  fuperftuos  foras  mittite  :  un  con- 
àle  eft  une  aflemblée  d'évêques,  &  non  de  clercs; 
qu'on  fafife  fortir  ceux  qui  font  fans  droit  ;  il  fait 
voir  que  ces  paroles  ne  font  point  une  décifion 
dn  concile  y  mais  une  exclamation  de  l'impie  Diof- 
core,  qui  ne  cherchoit  qu'à  jctter  le  conciU  dans 
le  trouble ,  afin  de  fe  fouflrairc  lui-même  par  ce 
moyen  à  la  condamnation  qu'il  avoit  méritée ,  & 
qa^on  ne  pouvoit  ainfi  tirer  aucune  indutton-  de 
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ce  paflâge  contre  le  droit  qu'a^oSt  tt>ujours^  eu  le 
fécond  ordre  du  clergé ,  d'aflifter,  avec  voix  déli- 
bèracive ,  aux  eonciks  &  aux  aflemblées  ecdéfiaf- 
dques.  Le  cardinal  d^ Arles  dèdare  enfuite  cpie  h 
même  chofe  s'étoir  pratiouée  au  concih  de  Con(r 
tance;  qu'il  y  avoit  vu  les  inférieurs  admis  «  fans 
contredit ,  à  ta  décifion  des  chofes  les  plus  dtfii« 
dles ,  &  qu'on  ne  devoit  p^s  avoir  home  d'imiter 
ce  très-grand,  très-fiunt  &  très -nombreux  canciif 
de  Latran ,  dans  lequel  itieft  certain  que  les  prêtres 
avoient  jugé  avec  les  évêques. 

Cependant ,  malgré  ces  autorités  &  ces  exemples, 
le  clergé  du  fécond  ordre  a  perdu  infenfiblement 
ce  droit  de  voix  délibérative ,  ou  du  moins  l'exer* 
cice  de  ce  droit ,  même  en  France ,  quoiqu'il  y 
eut  fait  plus  d'efforts  pour  s'y  maintenir.  Sur  les 
contefhtions  élevées  à  ce  fujetdans  une  aflemblée 
du  clergé  tenue  à  Melun ,  &  renouvellée  un  an 
après  dans  un  concile  provincial  de  Rouen ,  où  les 
abbés  &  les  députés  des  chapitres  demandoient  la 
voix  délibérative ,  le  conciU  confulta  le  pape  Gré- 
goire XUL  ^  La  réponle  de  ce  pape  fut  que  Ifis 
^bés  commendataires  dévoient  être  réunb  avec 
les  abbés  réguliers ,  &  que  les  chapitres  des  églifes 
cathédrales  dévoient  avoir  le  pas  quand  ils  procé- 
doient  capitulairement;  que  les  àbb&  dévoient  avoir 
voix  confultative  dans  les  conciles ,  aufil-bien  que 
les  dignités  des  chapitres ,  &  les  procureurs  des 
évêques  abfens  voix  délibérative  it  le  conciU  le 
jugeou  k  propos. 

Ueputs  ce  temps,  le  fécond  ordre  a  ceflé  d'avoir 
voix  délibérative  dans  les  conciles  &  dans  les  aflem- 
blées ,  où  fes  députés  ont  ibuvent  fait  des  protcf- 
tadons  pour  la  confervation  de  leurs  droits ,  mais 
fans  aucuns  fuccès  jufqu'à  préfent.  Les  efforts  qu*ont 
faits  en  particulier  les  chapitres  des  églifes  cathé- 
drales ,  n  ont  guère  été  plus  heureux  à  cet  égard. 
Bs  n'ont  pu^  reuffir  dans  plufieurs  conciles  provin- 
ciaux ,  tenus  en  France  depuis  le  conciU  de  Trente, 
à  faire  regarder  la  voix  de  leurs  députés  comme 
délibérative  &  décifive;  fouvent  même  on  y  a 
déclaré ,  conformément  à  la  réponfe  du  pape  Gré- 
goire XIII  ,  que  leur  fuffiage  n'écoit  que  con- 
iultatif. 

Quam  aux  prêtres  qui  font  envoyés  aux  co/z- 
ciUs  comme  procureurs  des  évêques  abfens ,  ils 
ont  eu ,  fans  difficulté ,  voix  délibéradve  jufqu'au 
conciU  de  Trente ,  où ,  pour  la  première  fois ,  on 
contefia  ce  droit  à  des  députés  des  évêques  du 
royaume  de  Naples.  La  quefiion  n  y  fut  pas  dé- 
cidée; mais  la  difpute  élevée  à  ce  fujet  femble 
avoir  déjà  porté  quel((ue  atteinte  au  droit  dont  ces 
procureurs  avoient  joui  paifd>lement  jufqu'alors. 
On  a  vu  en  effet  dans  la  réponfe ,  dont  on  a  parlé 
ci-deffus,  faite  par  Grégoire  XIII ,  en  1583  ,  au 
coaciU  qui  l'avoit  confulté ,  que  ce  fouverain  pontife, 
en  réduiâmt  les  abbés  &  les  dignités  des  chapitres  à 
la  voix  confultative ,  fe  contente  de  dire  au  fujet 
des  prênres  procureurs  d'évêques  abfens  ,  qu'ils 
auront  voix  délibérative  fi  le  c^nciU  le  juge  à  pror 
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pos  ;  ce  qui  jette  une  forte  dlncemtude  &  d^obfca- 
rité  fur  leur  droit.        • 

Quoi  qu'il  en  foit,  au  refte,  du  genre  de  voix 
que  le  fécond  ordre  doit  avoir  dans  les  conciles , 
il  eft  inconteftable  qu  il  a  toujours  eu  le  droit  d'y 
afîîfter. 

Les  princes  chrétiens  peuvent  aufli  fe  trouver 
aux  conciles  généraux ,  ou  s'y  faire  repréfenter  par 
ieurs  ambaffadeurs  ou  envoyés  :  on  a  ci-devant 
obfervé  que  l'empereur  d'Allemagne  &  le  roi  de 
France  y  dévoient  être  invités  nommément  :  l'invi- 
tation pour  les  autres  eft  générale.  Les  princes  ont 
toujours  joui  de  ce  droit.  Souvent  les  empereurs 
ont  aflîfté  en  perfonne  aux  conciles  généraux ,  & 
Ton  y  a  vu  d  autres  fouverains  en  différentes  cir- 
conftances. 

C'étoit  auffi  l'ufage  autrefois  que  les  empereurs 
fiflent  trouver  aux  conciles  un  ou  pluCeurs  com- 
mifiaires  de  leur  part ,  afin  de  ma'mtenir  la  tran- 
quillité ,  &  de  feire-  régner  le  bon  ordre  dans  ces 
nombreufes  affemblées>  &  d'en  accélérer  la  con- 
clufion  &  la  fin.  Préfentement  ce  foin  regarde  les 
préfidensf  eux-mêmes  des  conciles. 

Le  droit  qu'ont  les  fouverains  &  les  princes 
d'affifter  aux  conciles ,  ou  d'y  avoir  des  ambaffa- 
deurs pour  s'y  faire  repréfenter,  ne  dérive  d'au- 
cune infpeôion  qu'ils  aient  ou  qu'ils  prétendent 
fur  la  foi  &  fur  la  dodrine  de  l'é^life.  Ce  n'eft 
as ,  difoit  l'empereur  Marcien ,  aux  pères  affem- 
lés  à  Calcédoine;  ce  n'eft  pas  pour  faire  often- 
tation  de  notre  puiffance  que  nous  avons  voulu 
nous  trouver  au  concile ,  c'eft  pour  défendre  la  foi , 
à  l'exemple  du  religieux  Confbntin  ;  c'eft  afin , 
lorfque  la  vérité  fera  trouvée  ,  que  nous  empê- 
chions les  divifions  que  les  mauvaifes  doôrines 
font  dans  la  multitude.  Les  fouverains  &  leurs 
ambaffadeurs  font  reçus  &  doivent  l'être  dans  les 
conciles ,  non  pour  tsaiter ,  délibérer  &  décider  des 
matières  controverfées  ,  mais  par  un  jufte  re/ped 
pour  leur  dignité,  pour  concilier  leur  proteftion 
&  leur  bienveillance  aux  conciles  &  à  leurs  déci- 
fions ,  &  pour  les  mettre  en  état  de  veiller  à  ce 
qu'on  ne  traite'  &  qu'on  ne  faffe  rien  de  contraire 
à  leurs  intérêts ,  ni  à  ceux,  de  leurs  peuples. 

Des  objets  des  conciles ,  &  de  la  forme  dans  laquelle 
Us  font  traités.  Les  conciles  ainfi  formés,  on  pro- 
cède à  la  difcuffion  &  à  la  décifion  des  points  qui 
ont  été  l'objet  de  la  convocation  des  conciles. 

Quoiqu'il  foit  d'un  ufage  confiant  &i\  d'une  dif- 
cipline  généralement  obfervée ,  que  les  préfidens 
des  conciles  y  propofent  les  queftions  qui  doivent 
s'y  traiter ,  les  évêques  qui  y  affiftent  ont  toujours 
eu  le  droit  d'y  propofer  ce  qu'ils  jugeoient  con- 
venable, &  d'exciter  l'affemblée  du  conc'de  à  dé- 
libérer fur  ce  qu'ils  avoicnt  propofé.  On  en  trouve 
plufieurs  exemples  dans  les  conciles  de  Sardique  &  de 
Carthage ,  oh  non-feulement  les  préftdens ,  mais 
des  évêques  particuliers  ont  fouvent  propofé  des 
MJets  de  délibération. 
On  voit  même  ^ue,  dans  la  première  fcillon  du 
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concile  de  Trente  ,  fous  Pie  IV ,  les  évêques  fié 
trouvèrent  pas  bon  que  les  légats  fe  fuffent  fervis 
de  cette  formule  julqu'alors  inconnue ,  proponemi' 
bus  legatis  ;  &  que  plufieurs  d'entre  ces  évêques 
demandèrent  que  cette  formule  fûtfupprimée  comme 
nouvelle ,  &  conn-aire  au  droit  &  à  la  poffefiSon 
où  étoient  les  évêques  de  propofer  aux  conciles 
les  chofes  qu'ils  jugeoient  unies  &  néceffaires  au 
bien  de  l'églire.  Les  légats  furent  obligés  d'expli- 
quer leur  formule,  &  de  déclarer  par  un  aôe 
exprès,  inféré  dans  les  pièces  du  concile^  qu'ils 
n'avoient  point  entendu ,  &  n'entendoient  point  par 
cette  formule  préjudicier  en  rien  à  ce  qui  s'étoit 
fait  jofques-là  ,  non  plus  qu'au  pouvoir  légitime 
des  évêques. 

On  ne  devroit  t<>utefoîs  traiter  aux  conciles  ,  & 
Y  décider  d'autres  matières  que  celles  pour  lefquelles 
ils   font  particulièrement  affemblés.   Les  évêques 
députés  par  les  provinces  n'ont  en  effet ,  pour  l'or- 
dinaire ,  de  procuration ,  que  pour  l'affaire  dont  on 
a   été  averti  avant  la  députation.    Ceft  fur  cette 
affaire  qu'ils  ont  particulièrement  à  s'inftruire  &  à 
recueillir  le  fuffrage  de  leurs  églifes  pour  le  por- 
ter au  concile  général.  Auffi  le  pape  S.  Léon ,  en 
refiifant  d'approuver  ce  qui  s'étoit  fait  en  faveur 
du  fiège  patriarchal  de  Conftantinogle  au  concile  de 
Calcédoine  dont  il  adoptoit  toutes  les.  autres  déci- 
fions ,  fe  fonde  uniquement ,  pour  motiver  fon  re- 
fus dans  fa  lettre  à  l'empereur   Marcien ,  fur  ce 
que  le  concile  n'avoit  été  affemblé  que  pour  trai- 
ter les  queftions  de  foi'  qui  regardoient  Diofcore 
&ïuticnès ,  &  non  pour  traiter  de  l'établiffement 
d'un  fiège  patriarchal  à  Confbintinople ,  &  de  la 
prééminence  de  ce  nouveau  fiège  fur  les  anciens. 
Cependant,  fi  l'on  s'attachoit  à  cette  règle  à  la 
rigueur ,  on   s'expoferoit  à  porter  atteinte  à  tout 
ce  qui  auroit  été  défini  &  décidé  dans  les  conciles , 
hors  la  principale  queftion  pour  laquelle  ils   ati- 
roicnt  été  affemblés  ;  ce  qui  ébranleroit;  une  grande 
panie  de  leurs  définitions.  Ce  feroit  ehcore  ^êner 
trop  la  liberté  des  évêques ,  que  de  vouloir  les 
reftraîndre  à  ne  traiter  que  la  feule  matière  pour 
laquelle  ils   font  affemblés  ,   &  priver  d'ailleurs 
l'églife  des  fages  réelemcns  que  font  les  conciles^ 
fuivant  les  befoins  oc  les  circonftanccs. 

Toute  jufte  que  paroit  la  règle  prapofée,  c'eft 
à  la  prudence  même  des  conciles  qu'il  çft  réfervé 
de  juger  des  cas  où  l'on  peut  s'en  écarter  fans  in- 
convénient &  fans  trouble.  Le  célèbre  concile  de 
Nicée  en  a  donné  le  premier  exemple,  Il  avoît 
été  uniquement  convoqué  pour  condamner  l'hé- 
réfie  d'Arius ,  &  pour  termhier  le  différend  fur  la 
célébration  de  la  pâque.  Néanmoins ,  après  avoir 
difcuté  &  terminé  ces  queftions  principales,  il  fît 
vingt  canons  qui  furent  reçus  avec  la  plus  grande 
vénération ,  &  que  S.  Léon  a  regardés  comme 
autant  de  loix  reïpeâables  qui  dévoient  être  obfer^ 
vées,  fans  aucun  changement,  jufqu'à  la  fin  du 
monde ,  &  auxquelles  il  n'étoit  pas  permis  de  rien 
ajouter  ou  retrancher* 
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Lorfqùe  les  matières  ont  été  fuffifamment  exa- 
minées &  débattues  dans  les  conciles,  il  faut  en 
venir  à  la  définition  :  pour  cela ,  il  a  toujours  été 
d'ufage  de  recueillir  les  voix  par  tête ,  &  de  comp- 
ter les  fuifrages  de  tous  les  évoques  préfcns.  On 
ne  s*eft  écané  de  cet  ufage  qu'au  conciU  de  Conf- 
iance ,  &  pour  des  raifons  particulières.  Les  voix 
y  fiirent  données  &  comptées  par  nations.  Plu- 
fiears  des  pères ,  aflèmblés  au  concile  de  Trente , 
auroient  fort  fouhaité  que  Ton  y  eût  fuivi  cet 
exemple ,  à  caufe  du  grand  nombre  rfévêques  ita- 
liens que  les  papes  y  avoient  envoyés  ,  en  éri- 
geant même  pour  cet  effet  plufieurs  fièges  nou- 
veaux ,  afin  de  fe  conferver  par-là  la  prépondérance 
dans  le  conciU  ,  &  que  le  nombre  des  évêques 
italiens  furpaflat  celui  de  tous  les  autres  évêques  : 
cependant ,  malgré  les  plaintes  &  les  efforts  des 
prélats  françois  &  efpagnols ,  on  obferva  dans  ce 
concile  la  même  difcipline  qu'on  avoit  pratiquée 
dans  les  conciles  prëcédens.  Les  voix  y  furent 
comptées  9  non  par  nadon,  mais  par  le  nombre 
des  évêques  qui  y  aflîiloient.  U  peut  fans  doute 
y  avoir  des  inconvétiiens  dans  cette  manière  ;  car 
où  n'en  trouvc-t-on  ^as  !  Mais  elle  eft  la  plus  con- 
forme à  ce  qui  s'eA  toujours  pradqué  dans  les  con-, 
cHes ,  taiit  généraux  qpe  particuliers. 

Après  que  les  conciles  avoient  terminé  leurs  dé- 
libérations &  conclu  leurs  décifions ,  on  envoyoit 
des  copies  authentiques  de  leurs  aâes  aux  évêques 
des  grands  fièges ,  s'ils  n'y  avoient  pas  affiAé  ,  fur- 
tout  aux  patriarches ,  &  fpécialement  aux  fouve- 
rains  pondfes.  Cétoit  d'abord  pour  leur  en  faire 
connoître  exadement  les  décifions,  &  non  pour 
donner  rautoriré  à  ces  décifions  elles  -  mêmes  > 
puifqu'on  tenoit  à  cet  égard  la  même  conduite 
envers  les  autres  patriarches  qu'envers  le  pape ,  & 
que  perfonne  cependant  n'a  jamais  prétendu  que 
les  conciles  généraux  euflfent  befoin  d'être  confir- 
més par  les  patriarches  de  Conftantinople ,  d'Alexan- 
drie, d'Antioche  &  de  Jérufalem  y  pour  avoir  toute 
leur  force  &  toute  leur  autorité. 

Auûi  n'eft-il  point  parlé  de  confirmation  des 
conciles  par  les  papes  avant  les  conciles  d'Afrique 
contre  les  Pélagiens  :  les  pères  de  ces  deux  co/i- 
cz/cj  demandèrent  au  pape  Innocent  I  l'approbarion 
de  ce  qu'ils  avoient  fait  contre  Pelage ,  &  le  prièrent 
de  joindre  fon  autorité  à  la  leur ,  pour  détruire  cette 
nouvelle  héréfîe.  On  ne  peut  douter  en  effet  que 
l'autorité  du  faint-fiège  ne  dût  ajouter  un  grand 
poids  à  ces  conciles  ,  &  rendre  leurs  décifions  plus 
vénérables. 

Le  conciU  de  Calcédoine  fuivit  cet  exemple  ; 
il  demanda  au  pape  S.  Léon  la  confirmation  de 
tout  ce  qui  s'y  étoit  paffé ,  quoique  ce  fouverain 
pomifèy  eut  afTiflé  par  fes  légats.  Les  fixième*& 
feptièrae  conciles  généraux  ont  tenu  la  même  con- 
duite ;  le  concile  de  Confiance  &  celui  de  Trente 
ont  auffi  depuis  fait  la  même  chofe.  Trois  évêques 
soppofèrent  néanmoins  dans  ce  dernîer  concile  ,'à 
ce  que  cette  confirmation  fût  demandée.  U&  la  re- 
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gardolent  au  moins,  comme  fuperfiue  &  comme 
contraire,  en  quelque  forte  ,  à  l'autorité  des  conciUr. 

Des  doâeurs  ultramontains  en  ont  effeâivement 
conclu  que  cette  confirmadon  étoit  tellement  né- 
cefTaire  ,  que  les  conciles  en  tiroient  toute  leur  vi- 
gueur &  leur  force ,  &  que  toute  l'autorité  des  \ 
conciles  procédoit  de  celle  du  pape,  qui,  en  qua- 
lité de  fupérieur ,  en  fixoit  &  en  autorifoit  les 
décifions. 

Mais  cette  induâion  feroit  fauiTe ,  même  à  l'égard 
des  conciles  provinciaux  &  nationaux ,  & ,  à  plus 
fdk-teraifon,  à  l'égard  des  co/2ci/«  généraux.  Lorique 
les  conciles  nadonaux  ou  provinciaux  ont  demandé  . 
la  confirmation  des  fouverains  pondfes,  ce  n'efl 
pas  que  ces  affemblées  doutaffent  de  leur  autorité; 
elles  vouloient  feulement,  comme  s'en  exptimenc 
les  pères  des  conciles  d'Afrique ,  engager  les  papes 
à  joindre  leur  autorité  à  celle  des  conciles ,  non  pour 
valider  ce  qui  de  foi-même  avoit  déjà  fa  force  ,  mais 
pour  ajouter  une  nouvelle  force  à  celle  qu'ils  avoient 
^  par  eux-mêmes.  Demander  aux  papes  la  confîrma- 
^  tion,  c'étoit,  de  la  part  de  ces  conciles  ^  prier  les 
fouverains  pondfes  d'examiner  les  mêmes  queftions  , 
d'en  porter  leur  jugement ,  &  d'adhérer  à  celui  du 
concile  s'ils  l'approuvoient. . 

La  confirmadon  des  conci/^j  généraux  n'a  point 
&  ne  peut  avoh"  le  même  objet.  Elle  n'a  été  in- 
troduite que  pour  repréfenter  l'uniformité^  &  Tac- 
ceptadon  de  toutes  les  églifes,  pârriculiéremeat  de 
celle  de  Rome  qui  a  toujours  été  regardée  comme 
la  mère,  le  centre  &  le  lien  de  toutes  les  autres; 
Ce  n'efl  point  par  forme  de  revifion  des  déci- 
fions prononcées  par  le  concile ,  que  le  pape  pro*' 
cède  alors;  il  ne  lui  refle  qu'à  examiner  les  formes 
qu'on  y  a  obfervées ,  &  qu'à  fe  foumenre  à  ce» 
décifions ,  s'il  y  reconnoît  les  caraâères  que  doit 
avoir  un  concile  général.  Cefl  fur  ces  maximes 
que  le  pape  S.  Grégoire-le-grand  proteftoit  qu'il 
refpeÔoit  les  quatre  premiers  conciles  généraux 
comme  les  quatre  évangiles  ,  &  qu'il  n'avoit  pas 
moins  de  vénération  pour  le  cinquième.  C'étoieqt 
les  feûls  qui  s'étoient  tenus  jnfqu'à  fon  temps.  Les 
papes  ne  confirment  donc  pas  Icsxonciles  généraux 
en  jugeant  après  les  conciles  i,  mais  en  acceptant 
.  les  jugemens  &  décifions  prononcés  par  les  conçues 
généraux. 

Ces  augufles  affemblées  font  le  tribunal  fuprême  , 
le  feul  tribunal  reconnu  généralement  pour  infaillible 
dans  l'églife.  Us  la  repréfentent  feuls  ;  c'efî  en  fon 
nom  qu'ils  enfeignent ,  qu'ils  décident,  qu'ils  jugent; 
c'ef^  à  ce  thbunal  que  J,  C.  a  renvoyé  S.  Pierre 
lui-même ,  quand  il  dit  à  cet  apôtre  :  /  votre  frère 
a  péché  contre  vous  ,  reprenez-le  entre  vous  &  lui  ; 
s'il  ne  vous  écoute  pas  ,  prene^  avec  vous  une  oit 
deux  autres  perfonnes  ;  s'il  ne  veut  pas  vous  écouter  y 
dites- le 'à  l'églife  ;  6»  s'il  refufe  d'écouter  Véglîfe  ,  re^ 
gM-de^'le  comme  un  païen  &  comme  un  publicain» 
C'efl  à  ce  n-ibunal  que  le  chef  des  apôtres  a  tou* 
jours  déféré  la  décifion  des  chofes  &  des  queftions 
importantes.  Les  papes  les  plus  diftlngués  par  leurs 
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lumières  &  leur  piété  y  ont  fouvent  reconnu  la 
néceffité  d'aâèmbler  <dcs  oanciics  généraux,  &  l'obltga- 
tion  oii  ils  étotent  de  s*y  foumetcre.  Les  conciles  de 
Confiance  &  de  Bafle  en  ont  fait  des  définitions  ex* 
preiTes.  Toujours  fideUement  &  fermement  atta- 
chée à  la  foi  &  à  la  doârine  des  pères»  l'églife 
gallicane  a  marqué  le  plus  grand  zèle  pour  les 
conferver  entières  fur  ce  point.  VcHci  comme  elle 
s'en  explique  dans  les  articles  2  »  3  &  4  de  la 
<?élèbre  déclaration  de  1682.  <c  2^.  Que  la  pléni- 
»  tude  de  puiflanceque  le  faint-£ège  apoftolique  & 
»  les  fncccffeurs  de  S.  Pierre ,  vicaires*  de  J.  C , 
fi  ont  "fur  les  chofes  fpintuelles  ^  dk  telle  néanmoins 
*>  que  les  décrets  du  faint  conciU  écuménique  de 

V  Confiance ,  contenus  dans  les  feffions  IV  &  V  , 
»  approuvés  par  le  faint-fiège  apofiolique ,  &  con- 
99  firmes  par  la  prsttique  oe  toute  Téglife  &  des 
fi  pontifes  romains  ,  &  obfervés  de  tout  temps 
»  religieufement  par  Téglife  gallicane ,  demeurent 
r  dans  leur  force  &  verm  ,  &  que  l'églife  de 

•  V  Francs  n'approuve  pas  l'opinion  de  ceux  qui 
I»  donnent  atteinte  à  ces  décrets ,  ou  les  aSbiblifient 
»  en  difant  que  leur  autorité  n'eft  pas  bien  éta- 
9  blie»  qu'ils  ne  font,  point  approuvés,  ou  que 
»  leurs  difpofitions  ne  regardent  que  les  temps  du 
ir  fchifme. 

"  3''-  Qu'sdnfi  il  faut  régler  l'ufage  de  la  puifiance 
»  apofielique  par  les  canons  ixas  par  Tefprit  de 
9  Dieu  ,  oc  confâcrés  par  le  refpeâ  génâàl  de 
»  tout  le  monde  ;  que  tes  règles ,  les  mœurs  & 

V  les  conftitutions  reçues  dans  le  royaume  &  dans 
»  l'églife  gdlicane  doivent  avoir  leur  force  Scvertu, 
»  &  que  les  ufages  de  nos  pères  doivent  demeu- 
»  rer  inébranlables  ;  qu'il  efl  même  de  la  grandeur 
m  du  faint-fiège  apoftolique  que  les  loix  &  les  cou- 
1»  tûmes  établies  du  confemement  de  ce  fiège  & 
9  des  égUfes  ,  aient  l'autorité  qu'elles  doivent 
9  avoir. 

n  4^.  Que»  Quoique  le  pape  ait  la  principale 
9  autorité  dans  les  queftions  de  foi,  &  que  fes 
9  décrets  regardent  toutes  les  églîfes  &  chaque 
9  ègKfe  en  particulier  ,  fon  jugement  n'eft  pas  irré- 
9  formable  fi  le  confemement  de  l'églife  n'in* 
9  tervient  9. 

Ainfi  poim  d'autorité  dans  l'églife  qui  puifie 
contrebalancer  l'autorité  du  concUe  général ,  ou 
concourir  feulement  avec  elle ,  parce  que  l'auto- 
rité du  conciU  n'eft  autre  chofe  que  celle  de  l'églife 
elle-même,  à  laquelle  tout  doit  être  fournis  dans 
l'ordre  des  chofes  fpirituelles. 

11  peut  s'élever  des  doutes  fur  l'acuménicité  d'im 
eonciUy  comme  il  s'en  eft  élevé  au  fujet  du  cin- 
quième conciU  général ,  que  bien  des  èglifes  ont 
refufé  long-temps  de  reconnoitre  ;  &  pendant  ce 
temps  de  trouble  &  d'obfcurité ,  on  n'eft  pas  cou- 
pable pour  n'être  pas  foumis  aux  décifions  de  ce 
conciU  ;  car  ce  n'eft  pas  fon  autorité  qu'on  attaque , 
on  ne  difpute  que  de  fa  qualité ,  on  çù,  prêt  à  ref- 
peâer  celle-là  dès  que  celle-ci  fera  confiante. 

L'autorité  des  conciUs  généraux  peut  s'exercer 
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fur  des  objets  relarifi  à  la  foi ,  ou  fur  des  aaàéreïï 
de  difcipline.  Par  rapport  à  ce  qui  concerne ,  foit 
la  doârine  des  églifes ,  foit  les  dogmes  de  la  foi  « 
les  décifions  des  conciles  généraux ,  dès  le  moment 
où  leur  œcuménicité  efi  recoiuue ,  obligent  tous  les 
fidèles  de  quelque  rang ,  qualité  &  condition  qu'ils 
puiflent  être.  U  n'efi  plus  permis  à  perfonne  d'exa- 
miner y  de  difcuter  les  points  une  fois  ainfi  définis.  Il 
ne  refie  qu'à  fe  fouraettre  en  conformant  fon  ju- 
gement à  celui  de  l'^life. 

U  Êiut  obferver  néanmoins  que  tout  ce  qui  eft 
dit  par  un  conciU  général  ne  devient  pas  une  règle  de 
foi,  un  article  de  notre  croyance.  Ces  caractères 
ne  conviennent ,  &  notre  foumifilon  de  cœur  & 
d'eiprit  n'efi  due  qu'à  ce  qui  fi>rme  les  définitions 
proprement  dites  ,  c'eft-à-dire  à  ce  que  l'églife 
nous  ordonne»  ou  nous  défend  précifément  de 
croire  fous  peine  d'anathême  :  mats  les  preuves , 
les  raifonnemens  dont  les  conciles  fe  fervent  pour 
appuyer  leurs  décifions  ,  tout  refpeâables  qu'ils 
(ont  y  ne  forment  point  des  objets  de  croyance. 
On  peut  fiins  blâme  ,  &  fans  témérité ,  en  contefter 
la  folidité  ou  la.  jufiefie.  L'églife  n'eft  infaillible 
qu'en  jugeant ,  &  elle  ne  juge  point  encore  tant 
qu'elle  ne  fiiit  qu*expofer  les  moyens  &  dévelop- 
per les  preuves.  Le  jugement  confifte  proprement 
&  uniquement  dans  ce  qui  forme  la  dénnition  ,  & 
qui ,  pour  Tocdinaire ,  eft  renfermé  dans  des  canons. 
La  définition  peut  être  vraie ,  quoique  appuyée  fur 
des  preuves  fauflès  &  peu  jufies  ;  oc  elle  l'eft  tou- 
jours lorfque  c'eft  l'églife  qui  définit ,  puifque  J.  C. 
a  promis  d*ètre  toujours  avec  eUe  quand  elle  en-  . 
feigneroit  en  fon  nom ,  &  de  ne  permettre  jamais 
que  les  portes  de  Tenfer  prévaluflent  cono-e  elle , 
ni  nue  l'erreur  pût  y  dominer. 

Quant  auxréglemens  que  les  cênciUs  même  gé-^ 
néraux  y  fi>nt  fur  ce  qui  concerne  la  difcipline , 
on  ne  doit  pas  douter  que  l'efprit  faint  ne  dirige 
l'églife  à  cet  égard  comme  dans  tout  le  refie.  Cepen- 
dant y  &  d'après  les  règles  &  les  décifions  des  con^ 
ciUs  généraux  eux-mêmes  y  ces  régtemens  n'ont  point 
la  même  force  que  les  définidons  dogmadques. 
Celles-ci,  comme  on  vient  de  le  dire,  obligent 
par  elles-mêmes  tout  le  monde.  Il  n'en  efi  pas  de 
même  des  réglemens  de  difcipline  :  les  conciles  y  fur- 
tout  les  conciles  généraux,  ont  certainement  le 
droit  d'en  faire  ;  mais ,  fuivant  les  difpofitions  du 
conciU  général  de  Nicée ,  &  de  plufieurs  autres  , 
les  églifes  pardculières  ont  aiifiî  le  cjfoit  de  con* 
ferver  leurs  anciens  ufages  &  leurs  libertés ,  &  de 
ne  rien  admettre  qui  n*y  foit  conforme.  Suivant 
les  maximes  du  droit  commun ,  les  princes  chré* 
tiens ,  comme  proteâeurs  des  églifes  de  leurs  états  » 
ont  droit  de  veiller  à  la  confervation  de  l'ancienne 
difcipline,  &  de  maintenir  les  uf^es  anciens.  Il 
n'y  doit  être  fiiit  aucun  changement  que  de  leur 
confentement ,  &  avec  leur  autorifation.  Les  ré- 
glemens fur  la  difcipline ,  faits  par  les  conciUs  géné- 
raux ,  n'ont  de  force  &  n'obligent  dans  ce  royaume  & 
dans  les^utres  états  qu'après  qu'ils  ont  été  adoptés  par 
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tes  igSfes  nationales ,  &  revêtus  du  fceau  de  Tau- 
torîté  des  fouverains. 

Cette  vérité  a  rolemnelletnent  été  reconnue  par 
le  conclu  de  Bafle.  Les  pères  de  ce  conciU  adref- 
fèrentau  roi  de  France  les  réglemens  qu'ils  avoient 
drefles ,  en  le  priant  de  les  raire  ^dbher  &  fuivre 
dans  fes  états.  En  coni^quence  »  le  roi  convoqua 
ra&mblëe  des  états  à  Bourges.  Les  régleinens  en- 
voyés par  le  concile  y  furent  examinéf^  On  en 
retrancha  les  articles  qui  parurent  contraires  à  nos 
niâges;  on  en  modifia  d'aun-es  ;  &,  d'après  le  ré- 
fultat  de  cette  difcufTion ,  fut  dreflee  la  pragmatique 
fenâion,  pour  êo-e  publiée,  obfervée  &  fuivie 
dans  le  royaume. 

Cette  même  vérité  tfcft  pas  moins  formellement 
atteftée  par  les  efforts  multipliés  &  redoublés  que 
les  fouverains  pondfes  n'ont  ceffé  de  faire  depuis 
la  tenue  du  conciU  de  Trente ,  pour  obtenir  de  nos 
rois  Qu'ils  fiffent  publier  en  France  les  décrets  fur 
la  rétormationy  dreffés  en  ce  concile.  Le  clergé  de 
France  a  fouvent  joint  pour  cet  effet  fes  très- 
humbles  prières  aux  vives  inAances  des  papes.  La 
trop  grande  oppofîtion  entre  la  plupart  des  difpo- 
fitions  de  ces  décrets  &  les  ufages ,  maximes ,  fran- 
chHes  &  libertés  de  l'églife  gallicane ,  a  toujours 
empêché  nos  fouverains  de  déférer  aux  demandes 
des  papes  à  ce  fujet,  &  aux  follicitarions  du  clergé. 
Ils  lie  font  contentés  de  £iire  inférer  dans  leurs 
ordonnances  ceux  des  articles  de  la  réformation 
prefcrite  par  le  concile  ,  qu'ils  ont  jugé  pouvoir 
le  concilier  avec  la  difcipline  &  les  maximes  du 
royaume  ;  &  ces  articles  feuls  ont  force  de  loi 
panni  nous.  Dans  prefque  tous  les  autres  états  catho- 
liques dont  les  fouverains  ont  cru  devoir  y  faire 
publier  le  conàle  de  Trente ,  les  édits  pour  cette 
publication  &  les  enregiftremens  pour  ces  édits 
ont  apporté  quelques  reibiâions  ,  ou  quelques 
modifications  aux  réglemens  de  ce  conciU,  Quejque 
pdne  qu'en  aient  reffende  les  fouversûns  pondfes, 
jamais  Us  n'ont  condamné  ni  le  refus  de  la  France  9 
ni  les  inodifi<iations  &  les  reftriâions  des  autres 
psqrs  ;  &  à  cet  égard  ,  ils  n'ont  jamais  agi  que  par 
voies  de  prières»  de  follicitarions  &  de  recom- 
mandadons.  ' 

On  voit  par-là  quelle  différence  il  faut  mettre 
entre  les  décrets  fur  la  foi  9  &  les  canons  fur  la 
Afcîpline  qui  font  faits  dans  l6s  conciles  généraux. 
Lès  premiers  ne  hdffent  point  d'examen  à  faire  ; 
ils  obligent  indépendamment  de  toute  acceptation. 
Les  églifes  nadonales  &  les  états  jparncuuers  ne 
fom  fournis  aux  féconds  qu'autant  qu'ils  les  adoptent 
&  les  reçoivent  ;  &  la  diverfité  qui  peut  en  ré- 
fidter  pour  la  diïcipline  entre  les  édifes ,  ne  nuit 
point  a  Funité  de  Ta  foi  qui  doit  fes  réunir  «  & 
n'en  fidre  qu*nn  même  tout* 

Après  ce  détsdl  fur  les  coneUes  généraux ,  il  faut 
voir  en  peu  de  mots  ce  qui  concerne  les  conciles 
Banonanx  &  les  condUs  provinciaux. 

Des  conciUs  nationaux.  Ils  fe  forment  par  Taffem- 
idée  des  évèqaes  de  toutes  ou  prefque  toutes  les 
Junfjfruâence.     Twm  IIU 
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provinces  d'un  royaume  ou  d*un  état.  L'antiquité 
nous  en  offre  beaucoup  d'exemples  dans  les  cé- 
lèbres conciles  d'Afrique ,  des  Gaules  &  d'Efpagne* 
Us  ont  été  affez  fréquens  en  France  fous  la  pre^ 
mière  &  féconde  race  de  nos  j-oJs.  Il  y  en  a  eu 
encore  quelques-uns  depuis^  mais  moins  fréquem- 
ment; &  depuis  long-temps  il  ne  s'en  eft  point 
«tenu  auquel  on  puiffe  donner  ce  nom.  Quoique 
bien  inférieurs  pour  l'autorité  aux  conciUs  géné- 
raux ,  ces  conciles  ont  toujours  infpiré  une  grande 
vénéranon ,  &  leur  fuffrage  a  toujours  paru  très- 
confidérable.  On  en  peut  juger  par  le  refpeâ  qu'on 
a ,  dans  tous  les  temps ,  témoigné  pour  les  déci- 
fions  &  réglemens  ponés  dans  ces  conciles ,  &  que 
les  conciles  généraux  ont  eux  -  mêmes  *  fouvent 
adoptés. 

La  convocation  de  ces  concîUs  n'a  jamais  été 
regardée  comme  une  chofe  réfervée  aux  papes. 
On  ne  voit  rien  dans  les  aÔes-  de  ces  conciles  qui 
annonce  qu'on  ait  cru  avoir  befoin  de  l'agrément 
des  fouverains  pontifes  pour  les  affembler.  Cétoient 
les  patriarches  ,  les  primats  qui  en  &ifoient  la  con- 
vocation y  du  confentement  exprès  ou  préfumé  des 
princes  chrétiens.  Car  ce  confentement  a  toujours 
été  néceffaire  pour  autorifer  les  évéques  à  fe  réu- 
nir en  corps.  En  France ,  ce  font  prefque  tou- 
jours nos  fouverains  eux-mêmes  qui  ont  convo- 
qué les  conciles  narionaux  du  royaume  ;  ils  en  ont 
inconteflablegient  le  droit,  comme  proteâeurs  & 

rdiens  des  droits ,  franchifes  &  libertés  de  l'églife 
du  royaume  de  France.  Prefcnie  tous  les  co/i» 
ciles ,  dont  les  aftes  ont  été  confervés  ,  offrent  la 
preuve  ide  IJexercice  que  nos  rois  ont  éât  de  leur 
pouvoir  à  cet  égard  ;  prefque  tous  portent  qu'ils 
fe  font  affemblés  par  là  ordres  des  princes  qui 
gouvemoient  alors  l'état;  &  à  quel  autre,  mieux 
qu'au  fouverain ,  pouvoit  appartenir  te  droit  de 
convoquer  &  d'aflembler  les  évêquesqi^  vivoient 
fous  fa  dominadon  ? 

Ainf!  ^  lorfqu'enfuite  ces  conciUs  envoyoient  aux 
papes  leurs  aâes  pour  en  demander  la  confirmation  » 
il  nut  bien  prendre  garde,  comme  on  l'a  déjà  obfervé» 
que  cette  confirmation  n'étoit  pas  demandée  pour 
autorifer  la  tenue  de  ces  affemblées ,  valables  cer- 
tainement, &  légitimes  par  elles-mêmes  :  on  ne 
vouloit  que  donner  une  force  nouvelle  aux  déci- 
fions  portées  par  ces  conciUs ,  en  ajoutant  au  poids 
de  leur  jugen^ent  l'autorité  du  jugement  du  faint- 
fiège  ;  ce  qui  préfente  une  forte  d'approbarion , 
d'adhéfion  ^ux  définirions  fiiites ,  plutdt  qu'une 
confirmation  proprement  dite. 

A  Pégard  oe  la  préfidence  dans  les  conciles  na- 
rionaux ,  elle  étoit  déférée  ou  félon  la  dignité  des 
fièges,  lorfque  dans  l'étendue  des  provinces  donc 
les  évéques  fe  raffembloient ,  il  y  avoir  quelque 
fiège  à  qui  la  prééminence  étoit  attachée;  ainfi  les 
patriarches  dans  leur  patriarchat;  les  exarques ,  ritre 
qu'on  donnott  aux  évéques  de  Céfarée  en  Cappa- 
doce ,  d'Ephèfe  &  d'Héraclée ,  dans  leurs  exar- 
,  chats  ;  les-primats.  dans  leurs  pripades ,  avoieniMle 
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droit  la  préfidence  y  ou  bien  elle  étoh  déférée  à 
Tancienneté  de  Tordinanon.  Quelouefois  on  Taccor- 
doit  à  la  qualité  de  légats  dii  faint-iiège.  Les  archevê- 
ques d'Arles  l'eurent  long-temps  à  ce  titre ,  qui  reprit 
une  nouvelle  fàvei^r ,  &  fut  fort  en  ufage  dans  les 
onzième,  douzième  &  treizième  fiécles  »  après  quoi 
<»n  revint  encore  à  l'ancienne  coutunie  de  tenir 
les  conciks  nationaux  iàns  le  concours  des  légats 
du  pape. 

En  France  ,  la  préfidence  étoit  andennement 
déférée  au  plus  ancien  des  métropolitains,  &  cet 
ordre  fubfiAa  jufqu'au  temps  où  les  papes  donnèrent 
la  qualité  de  légats  du  faint-fiè^e  aux  archevêques 
d'Arles.  Ceux-ci,  en  cette  qualité,  préfidérent  fou- 
vent  aux  concUes  nationaux»  Cependant , .  durant  le 
temps  même  de  cette  légadon  ,  on  voit  d'autres 
évêques  préfider  à  des  conciles.  La  légadon  fut 
accordée  pr  le  pape  Symmaque  à  S.  Céfaire ,  arche- 
vêque d'Arles  en  5 14 ,  pour  terminer  les  fréquentes 
contefiauons  q^i  s'élevoient  au  fujet  de  la  préfi- 
dence entre  les  archevêques  de  Vienne  &  de  Nar- 
bonne.  Cette  même  lé^don  fut ,  à  la  prière  de 
pos  rois ,  confirmée  par  les  papes  à  tous  les  fuc- 
cefleurs  de  S.  Céfiiire ,  comme  il  paroit  par  les 
lettres  des  papes  à  S.  Céfidre  lui-même ,  à  Arca- 
dius ,  à  Aurelien ,  à  Sapandus  &  à  Virgilius ,  qui 
teiis  fe  fuccédèrent  les  uns  aux  autres  dsms  le  fiège 
d'Arles  ;  &  ce  fut  en  conféquence  de  la  continua- 
tion ou  confirmanon  de  ce  privilège,  que  Sapan- 
dus préfida  au  fécond  concile  d'Arles  en  554  , 
à  celui  de  Paris  en  555,  &  à  cehû  de  Valence 
en  584. 

Mais  pendant  le  mime  temps  on  voit  Probus , 
archevêque  de  Bourges ,  préfider ,  en  557 ,  au  troi- 
fième  concile  de  Paris  ;  PhSppe ,  évêque  de  Vienne , 
au  fécond  de  Lyon,  en  567  ;  Euphronius  de  Tours 
au  fécond  concile  de  cette  ville ,  en  la  même  année  ; 
&  Anchorius  à  celui  d'Auxerre ,  en  578. 

L'archevêque  de  Lyon  jouit  en  France  du  droit 
de  primadej  &  prétend  ^  comme  un  privilège  de 
fon  fiége,  au  droit  de  préfider  au  concile  de  la 
nadon.  Les  exemples  que  l'on  vient  de  citer  , 

I>rouvem  que  ce  privilège  n'a  pu  s'établir  que  vers 
a  fin  du  fixîème  fiècle.  Qn  trouve ,  &  c'efl  peut- 
être  ici  l'origine  de  la  prétendon  des  archevêques 
de  Lyon ,  qu'en  585  ,  Frifcus,  évêque  de  Lyon, 
préfida  au  fécond  conciie  de  Mâcon ,  où  fe  trouvèrent 
aprè^  lui,  outre  les  évêques,  cinq  autres  métropo- 
litains ,  ceux  de  Vienne ,  de  Sens ,  de  Rouen ,  de 
.Bordeaux  &  de  Bourges.  Ce  conc'de ,.  qui  étoit 
comme  national,  ordonna  que  tous  les  cinq  aps 
on  en  dendroit  un  femblable ,  &  que  l'évêquoimé- 
tropolitain  de  Lyon  Tindiqueroit  après  être  convenu 
avec  le  roi  du  lieu  de  Tafiemblée.  Candéricus , 
évêaue  de  Lyon  ,  préfida,  en  6jo,  au  concile  de 
ChâloDS  ;  c'efl  apparemment  ce  qui  établit  infenfi- 
klement  le  droit  des  évêques  de  Lyon ,  qui ,  de- 
.puis  ce  temps-là,  préfidérent  fouvent  aux  conciles 
.nsinona^ux*  Leur  poiTeffion  a  pourtant  été  fouvent 
interrompue ,  &  n'a  jamais  été  reconnue  par  Içs 
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aflêmblées  du  dergé  de  France,  où,  par  cette nû4 
fon ,  les  archevêques  de  Lyon  ont  fouvent  fiiit  diffi« 
culte  d'afilAer,  ou  n'ont  afTifié  qu'en  proteftant 
pour  la  confervation  de  leur  droit. 

Si  l'occafion  fe  préfentoit  de  tenir  un  concile  na* 
tional  dans  le  royaume ,  ce  ne  feroit  pas  une  pente 
difficulté  que  d'en  régler  la  préfidence  ;  l'embarras 
feroit  augmenté  par  ks  prétendons  qui  paroiflent 
afiez  légitimes  de  la  part  de  tous  les  métropolitains  p 
d'avoir  I&  préféance  &  la  préfidence  aux  afiemblées 
ecdéfiafliques  qui  fe  tiennent  dans  leurs  provinces. 
Peut-être  feroit- on  obligé,  pour  pouvoir  pajSer 
outre,  de  s'en  tenir  à  quelque  dKpofidon  provi- 
foire  ,  fans  préjudice  des  droits  des  pardes  au 
fond. 

Les  conàles  nationaux  fe  forment ,  comme  les 
conciles  généraux ,  par  les  députadons  que  font  les 
différentes  nrovinces  ecdéfiafliques,  oc  les  pou- 
voirs qu'elles  donnent  à  leurs  députés.  Ce  que 
l'on  a  dit  des.  prêtres  au  fujet  des  conciles  gèné« 
raux,  doit  également  s'appliquer*  ici. 

Il  efi  hors  de  doute  que  les  conciles  nadonauz 
peuvent  faire  des  décrets  fur  la  foi ,  &  des  régle*^ 
mens  fur  la  difcipline  :  il  ne  faut,  pour  s*en  con* 
vaincre ,  que  lire  les  aâes  qui  nous  retient  des  an<* 
ciens  conciles ,  tenus  dès  les  premiers  fiècles  de 
l'églife. 

Alaîs  les  déaets  portés  dans  ces  conciks  fur  la 
foi  ne  deviennent  la  règle  invariable  &  infaillible 
de  notre  croyance,  queutant  qu'ils  (ont  acceptés 
par  le  confentement  au  moins  tadte  de  toute  l'églife  » 
à  laquelle  feule  il  amHutient  de  déclarer  &  de  pro«^ 
pofer  les  ardcles  de  foi  ;  &  c*eft  pourtant  par  cène 
voie  que  la  plupart  des  héréfies  ont  été  étouffées 
&  profcrites.  ^.  Augufiin  ne  balança  pas  même 
à  prononcer  contre  &s  Pélagiens  que  la  caufe  étoic 
finie  depuis  que  Rome  avoit  folemnellement  ap«- 
prouvé  &  confirmé  les  condamnadons  proiion- 
céà  contre^  eux  dans  les  conciles  d'Afrique  ,  & 
que  mal-à-propos  ils  demandoient  encore  à  être 
entendus  dans  un  concile  général  ;  qu'il  ne  fàlloit 
pas ,  pour  l'opiniâtreté  d'un  peut  nombre  d'hommes 
convsdncus  manifefiement  d'erreur  ,  troubler  le 
repos  de  toutes  les  églifes.  Ceft  qu'en  effet  toute 
l'qglife  applaudiffoit  à  la  condamnauon  de  Pelage 
&  de  Celefiius.  Au  contraire ,  quoique  Arius  eut 
été  condamné  dans  le  concile  national  de  l'Egypte  » 
préfidé  par  le  patriarche  d'Alexandrie ,  &  que  le 
faint-fiège  eût  approuvé  cette  condamnation ,  les 
progrès  qu'avoir  rait  l'impiété  arienne  ,  le  nombre 
de  partifans  ou'elle  s'étoit  attirés,  &  le  trouble  qui 
en  réfultoit  aans  toute  l'églife ,  firent  alors  r^ar* 
der  comme  indifpenfable  la.  tenue  d'un  concile  gêné* 
rai  ;  &  ce  fiit  à  cette  occafion  que  fut  convoquée 
la  première  &  la  plus  célèbre  de  ces  affemblées. 

Quant  aux  réglemens  de  difdpline  6its  dans 
les  conciles  nadonaux ,  ils  ont  toujours  paru  mé- 
riter un  grand  refpeâ ,  &  fouvent  l'égliie  univer-* 
felle  s'efi  emprefièe  de  les  adopter  &  de  les  faire 
paffer  dans  le  corps  de  fes  canonsrCes  ré^emens 
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nW  cqieodant  par  eux-mêmes  de  force  que  dans 
la  nidon  ou  l'état  dont  les  prélats  fe  font  aflem- 
blés  ',  8c  cette  force  encore ,  ils  ne  Tont  pleine- 
nent  qu'^és  qu'ils  ont  été  approuvés  par  les  fou- 
Verains ,  &  revêtus  du  fceau  de  l'autorité  publique* 
Les  conciles  nationaux  tenus  en  France  ont  bien 
ùnn  l'importance  &  la  néceffité  de  cette  autorifa- 
dea;  on  peut  en  juger  par  le  foin  qu'ils  ont  tou- 
jours eu  de  la  folliciter.  Nos  rois  ont  auffi 
toujours  montré  le  plus  grand  empreiTement  pour 
loutenir»  par  leur  autorité,  ce  que  les  conciles  avoient 
fégiè  pour  le  bien  commun* 

Des  conàUs  provinciaux.  Après  les  conciles  na- 
tionaux viennent  les  conciles  provinciaux ,  c'eA-à- 
dire  ceux  qui  fe  forment  par  l'auemblée  des  évêques 
ffune  province  êccléfiafiique ,  fous  le  méo'opolitain 
leur  cnef  ;  &  en  cas  de  vacance  du  fiéee  de  la  mé- 
tiopole  9  ou  d'empêchement  du  côté  du  métrepo- 
fiiun  »  fous  le  plus  ancien  des  évêques  de  la  pro- 
vioce  à  qui  la  préfidence  eft  alors  dévolue ,  à  moins 
que  »  par  un  ufage  ou  fiatut  paniculier ,  elle  ne  foit 
déférée  à  quelque  auu-e* 

U  faut  appliquer  avec  proportion  aux  conciles 
provinciaux  ce  que  l'on  vient  de  dire  des  natio- 
naux ,  quant  aux  décrets  fur  la  foi  &  aux  régie- 
mens  fur  la  difcipline.  Les  conciles  provinciaux 
peuvent  inconteftablement  en  faire  auffi-bien  que 
les  conciles  nationaux  :  car  y  comment  difputeroit-on 
à  ces  conciles  un  droit  qu'on  ne  peut  refiifer  à 
chaque  évêque  pour  fon  diocéfe  i  Mais  on  fent 
bien  que  les  décrets  fur  la  Toi  portés  dans  ces  con- 
âles^  ont  encore  moins  le  caraâére  de  )ugement 
définitif  &  irréformable  que  ceux  des  conciles  na- 
tionaux. Ces  décrets  forment  des  préjugés,  des 
«montés  bien  refpeâables  ;  mais  ils  ne  peuvent 
être  regardés  comme  une  décifion  prédfe  &  for- 
nielle.  La,  force  des  réelemens  que  les  mêmes  con- 
ciles font  fur  la  difcipune ,  ne  s'étend  pas  au-delà 
des  limite  de  leur  province,  &  il  eft  d'ailleurs 
nècd&ire  qu'ils  foient  revêtus  du  fceau  de  l^uto- 
ffité  fouveraine.  Ceft  un  foin  que  n'ont  pas  né- 
gligé les  pères  des  derniers  conciles  provinciaux 
sesus  en  France. 

Refie  à  voir  en  quel  temps  ils  devroient  s'aflêm- 
bler,  &  à  oui  il  appanient  de  les  convoquer. 

La  difficulté  de  reunir  tous  les  évêques  cui  monde 
dunèden,  on  même  ceux  d'une  feule  nation,  n'a 
pière  permis  de  fixer  un  terme  certain  pour  la 
cenue  des  conciles  généraux ,  ou  feulement  natio- 
Jianz;  &  fi  quelquefois,  comme  dans  les  conciles 
de  IHfe,  de  Confiance  &  de  Bafie,  on  a  cru 
devoir  inifiquer  le  temps  de  la  tenue  du  prochain 
ciftaciZr  ^  prefque  jamais  les  circonftances  ne  fe  font 
conciliées  avec  l'indication  fidte.  La  proximité  des 
évêques  d'une  même  province  laifloit  bien  plus 
de  âcitité  &  de  liberté  de  les  aflembler.  Aufiî 
voit-on  que  les  conciles  provinciaux  fe  tenoient 
trë»4iqnefflment;  il  étoit  même  paiTé  en  ufage  & 
en  rèc^  qu'ils  fe  tinflent  au  moins  une  fois 
VMmST 
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Ceft  la  difpofition  du  deuxième  canon  du  con^ 
ciUy  tenu  en  533  à  Orléans;  ut  metropoUtani  fin'- 
gulis  aanis  comprovinciales  fuos  adconciUum  evocent  ; 
elle  eft  renouvellée  au  canon  3  du  troifiéme  con^ 
cile  tenu  l'amiée  fuivante  en  la  même  ville.  On  la 
retrouve  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne ,  qui 
ordonna  l'exécution  des  anciens  canons  à  ce  fujet  ; 
on  voit  même  que  le  concile  ^  tenu  à  Savoniéres 
en  849 ,  arrête  que  les  fouverains  feront  conjurés 
d'employer  leur  autorité  pour  fidre  maintenir  cette 
ancienne  &  précieufe  dilcipline. 

Dans  la  fuite ,  il  fut  réiblu  qu'on  ne  ttendroit 
plus  les  conciles  provinciaux  que  tous  les  trob  ans. 
C*eft  la  difpofition  du  concile  de  Trente. 

L[édit  de  Melun  ^arui^  en  ordonnant  la  tenue  des 
coizci/e^provinciaux  tous  les  trois  ans,  conformément 
à  la  dilcipline  qui  s'étoit  depuis  établie  ,  confirme 
aufii  les  métropolitains  dans  le  droit  de  les  con* 
voquer.  Voici  ce  qu'il  porte  :  Admonefhons  Us  arche^ 
veques  &  métropolitains  de  notre  royaume  ^  &  niar> 
moins  leur  enjoignons  de  tenir  les  conciles  provinciaux 
dans  les  fix  mois  prochainement  venons,  &  dorina^ 
vant  de  trois  ans  en  trois  ans^  en  tel  lieu  de  leurs  pra- 
vinces  qu'ils  jugeront  être  plus  propre  &  plus  conve- 
nable pour  cet  effet ,  pour  pourvoir  à  la  difcipline  & 
correffion  des  mœurs ,  &  direêlion  de  la  police  ecclé" 
fiaflique ,  &  inftituûon  des  écoles ,  félon  la  forme  des 
ftatuts  &  décrets.  Défendons  à  tous  nos  juges  <f  «w- 
pécher  direffement  ou  indircdement  la  céUbraàon  def 
dits  conciles  ,  £»  leur  enjoignons  de  tenir  la  main  i 
r exécution  des  ordonnances  &  décrets  Vieeux ,  fans 
que  les  appellations  comme  d'abus  de  ce  qui  fera  or- 
donné auxdits  conciles ,  pour  la  correélion  &  difcipline 
eccléfiaftiques ,  ait  aucun  effet  fufpenfif 

Les  afiemblées  du  clergé  de  France ,  tenues  de« 
puis  celle  de  Melun ,  ont  toutes  renouvelle  leurs 
vœux  pour  l'exéciKion  pleine  &  entière  dé  cet 
article.  Celle  de  162^  ,  à  laquelle  préfidoit  le  car« 
dinal  de  Sourdis  ,  dans  la  féance  du  mardi  3  juin  , 
après  avoir  obfervé  qu'il  n'y  avoit  point  de  plus 
puiflans  moyens  pour  la  confervation  de  la  difci- 
pline ecdéuaftique ,  &  pour  la  maintenir  dans  fii 
perfeâion ,  que  l'indiâion  des  conciles  provinciaux^ 
réfolut,  pour  plus  utilement  travailler  à  ces  con- 
ciUsy  de  recourir  au  roi,  &  de  le  fuppHer  très- 
humblement  d'accorder  des  lettres  -patentes ,  par 
lefquelles  il  ordonneroit  que  fes  omciers  tinflent 
la  main  à  l'exécution  des  décrets. 

On  retrouve  les  mêmes  fentimens  dans  l'afiem- 
blée  tenue  à  Pontoife  en  1670.  Dans  les  remon- 
trances qu'elle  fit  au  roi ,  le  jeudi  1  oâobre ,  M. 
le  Tellier ,  coadjutcur  de  Rheims  ,  qui  portoit  la 
parole  au  nom  du  clergé,  repréfenta  la  célébra- 
tion des  conciles  provinciaux  comme  l'abrégé  des 
moyens  dont  on  pouvoit  fe  fervir  pour  faire  re- 
vivre la  pureté  &  la  difcipline.  .Après  avoir  dît 
aue  par  ces  faintes  afiemblées  la  foi  a  fleuri  dans 
l^life ,  que  la  régularité  &  la  difcipUne  avoient 
triomphé  de  la  licence  &  de  la  corruption  ,  & 
que  la  cenfure  avoit  Corrigé  les  mauvaiies  mœurs 
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dans  le  clergé  ,&  dans  le  pcupte  ,  il  demanda ,  au 
nom  du  clergé,  d'exécuter  ce  que  les  ordonnances 
lui  commandent  à  ce  fujet.  Le  procès -verbal  de 
TafTemblée  de  1700  préiente  im  dQfcours  à-peu-près 
femblable,  &  dans  le  même  fens,  pronoftcé  par 
M,  Henri  de  Nefmond ,  évêque  de  Montauban. 

Nos  rois  fe  font  toujours  empreffés  de  fiiTorifer 
en  ce  point  Tobfervation  &  l'exécution  de  la  dif- 
cipline  ancienne ,  &  les  vœux  de  leur  clergé.  On 
a  déjà  vu  la  dirpofition  de  l'article  i  de  l'ordon- 
nance de  Melun  :  voici  ce  que  pone  l'article  6  de 
celle  de  1610.  «  Pour  la  reformation  des  mœurs 
I»  &  direâion  de  la  juflice  & difcipline  eccléfiaftique, 
»  le  clergé  a  reconnu  &  jugé  très-néceffaire  de  faire 
•I  très  -  étroitement  &  religieufement  obfcrver  les 
9f  faintes  &  falutadres  réformations  &  conftitutions 
M  des  conciles  provinciaux  des  derniers  temps  en 
V  diverfes  provinces  du  royaume  ,   &  même  de 
n  renouveller  &  continuer  lefdits  conciles  en  chaque 
j»  province  d'an  en  an  pour  l'avenir,  au  moins 
»  pour  quelques  années ,  &  jufqu'à  un  meilleur 
9»  ordre  établi ....  &  fuivant  &  conformément  aux 
;»  ordonnances  de  Blois  &  de  Melun  ^  admonefte 
fi  les  archevêques  &  évéques  de  tenir  les  conciles 
7}  provinciaux  de  trois  en  trois  ans  »  ayant  néan- 
»  moins  bien  agréable   qu'ils    les  aflemblent   & 
91  tiennent  auffi  fouvent ,  '&  autant  de  fois  qu'ils 
»  jugeront  en  être  befoin ,  pour  remettre  l'ancienne 
ff  difcipline  de  l'égUfe  ,  &  corriger  les   mœurs 
n  ecclefiaAiques  foumifes  à  leur  jurifdiâion»  en  y 
»  procédant  avec  les  formes  ordinaires.  &  accou- 
7f  tumées  ;  &  pour  l'exécution  d'une    û  bonne 
91  œuvre ,  enjoint  aux  officiers  du  roi  d'y  tenir 
»  la  main ,  &  de  les  affifler  quand  .ils  en  feront 
jf  requis  ». 

Cette  ordonnance  fut  enregiArée  au  parlement 

de  Paris,  avec  cette  modification  feulement  que 

^   les   ârchevêaues  &  évêques  ne  pourroient   faire 

leurs  aflemblées  &  conciles  provinciaux  que  de  trois 

en  trois  ans.   . 

Par  une  autre  dédaradon  du  16  avril  1646, 
il  le  roi  admonefte  &  exhorte  les  archevêques  & 
n  métropolitains  de  tenir  les  conciles  provinciaux 
»  au  moins  de  trois  en  trois  ans  »  en  tel  lieu  de 
»  leur  province  qu'ils  connoîtront  être  plus  propre 
i>  pour  j:ct  effet ,  ^afin  de  pourvoir  à  la  difcipline 
»  &  ccM-rèÔion  des  mœurs ,  &  direâion  de  la  po- 
»  licé  ec'cléfiaftique ,  tnftitution  des  féminaires  & 
»  écoles ,  félon  la  forme  des  faints  décrets  »  avec 
V  défénfes  à  tous  juges  d'empêcher  direâement  ou 
ff  indireâément  cette  célébration ,  &  injonâion  de 
»  tenir  la  main  à  l'exécution  des  décrets  &  ordon- 
f>  nancesd'iceux,  fans  que  les  appels  comme  d'abus 
»  de  ce  qui  y  fera  ordonné ,  aient  aucun  effet  fuf- 
9»  penfif  n,  Cent  déclaranon  fut ,  le  26  du  même 
mois,  enregifïrée  au  parlement  de  Paris ,  pour  être 
exécutée  conformément  aux  ordonnances. 
[  Cinq  ans  après  cette  déclaration ,  le  roi  écrivit 
i  M.  de  Harlay ,  archevêque  de  Rouen  »  pour  lui 
témoigner  ùl  fati$faâion  de  la  convocation  que  ce 
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prélat  avolt  faite  du  concile  de  fa  province ,  &  lui 
dire  que  non  -  feulement  il  Tavoit  pour  agréable  » 
mais  qu'il  l'exhortoit  à  conduire  à  (à  perfeétion 
un  ouvrage  fi  néceffaire  au  bien  de  l'églife ,  en 
rafTurant  qu'il  lui  donneroit  toute  l'afTiftance  dont 
il  auroit  befoin  pour  la  .tenue  de  fon  concile. 

Il  réfulte  de  ces  difpofitions,  que  les  conciles  pro- 
vinciaux ont  toujours  paru  de  la  plus  grande  uti- 
lité pour  le  |;nen  de  léglife,  le  maintien  de  la 
difcipline  &  la  réformadoa  des  mœurs  ;  que  le 
terme  pour  les  tenir  eft  fixé  à  l'intervalle  de  trois 
ans;  &  enfin  que  les  archevêques  font  autorifés 
&  excités  par  les  loîx  de  l'églife ,  comme  par  celles 
de  l'état,  à  convoquer  au  temps  fixé  par  les  une^ 
&  par  les  autres  ces  affemblées.  Il  peut  feulement  ^ 
.d'après  cela,  paroître  étonnant  qu'elles  foient  auffi 
rares. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  parler  des  conciles  dio» 
céfains  ;  mais  on  le  fera  plus  convenablement 
encore  fous  le  mot  Synode  ,  qui  eft  plus  géné- 
ralement employé  pour  dèfigner  ces  affemblées* 
(  Cet  article  eft  de  Af.  Vabbé  Remy  ). 

CONCLAVE ,  f.  m.  (  Droit  can,  )  c'eft  raffemblcc 
de  tous  les  cardinaux  qui  font  à  Rome ,  &  qui  fe 
réunifient  dans  un  même  lieu ,  après  k  décès  du 
pape,  pouc  lui  nommer  un  fucceflfeur.  Quelque- 
fois on  appelle  conclave  le  lieu  même  ok  fe  tient 
cette  afTemblée. 

On  fixe  ordinairement  TétabKffementdu  conclave 
à  l'an  1270.  Qément  IV  étant  mort  à  Viterbe  , 
en  1268,  les  cardinaux  ne  furent  point  d'accord 
fur  le  choix  de  fon  fucceffeur  5  leur  divifion  fut 
poufTée  fi  loin ,  qu'ils  fe  déterminèrent  à  fe  fèpa- 
rer  &  à  fortir  de  Vitcrbc.  Les  habitans ,  informés 
de  cette  réfohidon,  fermèrent  les  portes  de  leur 
ville.  S.  Bonaventure ,  qui  regardoit  comme  un 
malheur  pour  l'églife  qu'elle  refiât  fi  long-temps 
fans  chef,  leur  confeilla  d'enfermer  les  cardinaux 
dans  le  palais,  &  de  ne  point  les  en  laifTer  fortir 
qu'ils  n'euffent  nommé  un  pape.  Les  habitans  de 
Viterbe  fuivirent  ce  confeil ,  &  il  eut  tout  l'effet 
qu'on  pouvoit  en  defircr. 

Les  cardinaux  doivent  s'afTembler  douze  jours 
après  la  mort  du  pape ,  dans  It  palais  du  Vatican» 
On  .y  a  pratiqué  autant  de  cellules  qu'il  doit  y 
avoir  de  cardinaux.  Elles  ont  vingt-deux  pieds  de 
long  fur  vingt  de  large  ;  elles  font  meublées  en 
ferge  verte  ou  violette  ,  elles  ne  font  éclairées 
quepar  une  petite  fenêtre  fort  élevée.  On  les  tire 
au  fort ,  &  cnaque  cardinal  arbore  fes  armes  fur  la 
porte  de  celle  qui  lui  efi  échue. 

Le  conclave  doit  être  exadement  fermé  de  ina- 
nière  que  les  cardinaux  ne  puiffent  avoir  aucune 
communication  au  dehors.  Perfonne  ne  pourra  leur 
parler,  fi  ce  n'efl  du  confentement  de  tous  les 
autres  cardinaux  préfens  &  pour  l'affiiire  de  l'élec-^ 
tion.  Le  règlement  ou  conititution ,  publié  dans  la 
cinquième  lefEon  du  concile  général  de  Lyon  ,  en 
1 274 ,  veut  qu'on  ne  puiffe  envoyer  aux  cardinaux 
afTemblés  en  conclave ,  ni  meffage ,  ni  écrk  »  feu» 
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r'ne  d^excommuiiication  encourue  par  le  feui  faîtJ 
ordonne  que  le  conclave  ait  une  fenôtre  par  la« 
quelle  on  puiflè  commodément  leur  fervir  la  nour- 
riture nécefTaire,  mais  cependant  afTez  étroite  pour 
qu*on  ne  pui/Te  pas  y  pafler.  Que  fi ,  qubd  abfity 
trois  jours  après  leur  entrée  dans  le  conclave ,  les 
cardinaux  n'ont  pas  encore  élu  le  pape ,  on  ne  leur 
ferYÎra  qu'un  feul  plat  »  tant  à  dîner  qu'à  fouper. 
Apres  les  cinq  jours ,  ils  feront  réduits  au  pain ,. 
au  Fin  &  à  l'eau  jufqu'à  ce  que  l'éleâion  foit  faite. 
Pendant  le  conclave^  ils  ne  recevront  rien  de  la 
chambre  apoftolique,  ni  des -autres  revenus  de 
l'teUfe  romaine  :  ils  ne  fe  mêleront  d'aucune  autre 
afl^eque  de  Téleâion,  fmon  en  cas  de  nécefTité 
tui^ente.  Celui  qui  n'entrera  point  au  conclave ,  ou 
qui  en  fonira  fans  caufe  de  maladie  manifeAe, 
iy  fera  plus  admis,  &  on  procédera  fans  lui  à 
TdefBon.  SU  veut  rentrer  après  être  guéri,  ou  fi 
un  abfent  arrive  après  les  douze  jours  ^  &  qu'il 
H  y  ait  encore  perfonne  d'élu ,  re  intégra^  ils  feront 
admis  en  l'état  où  l'a&ire  fe  trouvera. 

Le  concile  de  Vienne  fit  quelques  additions 'à 
la  conAitution  de  celui  de  Lyon;  il  en  efl  une  remar- 
quable. S'il  arrivoit ,  à  Dieu  nevlaife,  que  tous  les 
cardinaux  fortifTent  du  conclave  (ans  avoir  fait  l'élec- 
tion ,  les  magiflrats  commis  à  Texécution  du  con- 
cile de  Lyon ,  doivent  employer  leur  autorité  & 
la  force,  pour  les  contraindre  à  donner  au  plutôt 
un  chef  à  l'églife. 

Plufieurs  papes  ont  confirmé  ou  modifié  les  ré- 
démens  des  conciles  de  Lyon  &  de  Vienne. 
Leurs  bulles  défendent,  fous  les  peines  les  plus 
graves ,  le  violement  da  la  clôture.  Elles  adoucif- 
fent  un  peu  la  rigueur  du  concile  de  Lyon,  par 
rapport  à  la  nourriture  &  aux  autres  beloins  des 
cardinaux. 

Le  chef  de  la  maifon  Savelii ,  eft  chargé,  comme 
maréchal  héréditaire  de  1  eglife ,  de  h  garde  de 
Icxtérieur  du  conclave  ;  les  clefs  de  l'imérieur  fom 
entre  les  mains  du  cardinal  camerlingue  &  du  maître 
des  cérémonies.  CAnicU  de  M,  l'abbé  Bertolio*) 

CONCLAVISTE,  f.m.  {Droit canon.)  eft  ce- 
lui qui  accompagne  un  cardinal  pendant  la  durée 
du  conclave ,  &  qui  couche  dans  un  coin  de  fa 
cellule.  U  eft  réputé  fon  domeftiqiie ,  parce  qu'on 
M  fouilre  perfonne  auprès  des  cardinaux  en  con- 
^ve ,  que  fous  ce  titre  &  pour  leurs  befoins.  Ils 
en  ont  ordinairement  deux ,  l'un  eccléfiaftique  & 
l'autre  d'épée.  Les  cardinaux-princes  en  ont  trois  ; 
on  en  permet  autant  aux  cardinaux  infirmes.  Cette 
place  eft  très-foilicitée ,  même  par  des  eccléfîafti- 
ques  du  premier  rang  ;  elle  donne  une  connoifTance 
particulière  de  tout  ce  oui  compofe  le  Êicré  col- 
lège, ce  qui  peut  être  dune  grande  utilité  à  ceux 
Îui  veulent  parvenir  aux  dignités  de  la  cour  de 
:onie.  Un  conclavifte  peut  réfigner  jufqu'à  une 
certaine  fomme  les  penfions  qu'il  pofiède  fur  des 
bénéfices.  Il  a  le  droit  de  bourgeoifie  en  telle  ville 
de  Tétat  eccléfiaftique  qu'il  veut  choiftr.  Ces  deux 
priviléges^  font  peu  importans  poiur  des  ôraoçois  ; 
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mais  ce  qui  eft  plus  intérefTant,  c^eflr  que  les  con* 
claviftes  obtiennent  ordinairement  le  gratis  pour 
les  bulles  du  premier  bénéfice  confiftorial  dont  ils 
viennent  à  être  pourvus.  (  Article  de  M:  l'abbé 
Bertolio.  ) 

CONCLURE ,  V.  a.  St  n.  a  plufieurs  acceptions  : 
quelquefois  il  eft  fynonyme  à  terminer ,  &  fon  dit 
terminer  &  conclure  une  affaire  ;  il  fignifie  quelquefois 
tirer  une  conféquence  des propofitions qu^ona  avancées» 
En  jurifnrudence  ^  c'eft  prendre  des  concluflons  dans 
une  caule ,  inftance  ou  procès.  Voye:^  ci-après  Con- 
clusions. 

Conclure  un  procès  par  écrit  ou  conclure  un  procès, 
c'eft  pafTer,  c'eft- à -dire,  figner  un  appointement 
appelle  appointement  de  conclufion ,  fur  l'appel  d'une 
ientence  rendue  en  procès  par  écrit  :  cet  appoîme-» 
ment  porte  que  le  procès  par  écrit  d'entre  tel  & 
tel  eft  reçu  &  conclu  pour  |uger  en  la  manière  ac- 
coutumée, &  que  les  parties  font  appointées  à 
fournir  eriefe ,  réponfes ,  faire  produéHons  nou- 
velles ,  oc  icelles  contredire ,  s'il  y  échet ,  &  fauf 
à  faire  collation.  Cette  dernière  claufc  vient  de  ce 
qu'anciennement,  lorfque  les  pianies  mettoient  au 
êrefTe  leur  production  principale ,  avant  de  conclure  . 
le  procès ,  le  greffier  la  collationnoit  pour  Voir  fi 
elle  étoit  complette  ;  ce  qui  ne  fe  £ût  plus  pré>- 
fentement. 

Congé  faute  de  conclure ,  eft  le  défaut  qui  eft  donné 
à  l'intimé,  lorfque  l'appellant  refufe  de  conclure  le 
procès  par  écrit.  Le  profit  de  ce  défaut  emporte  la 
déchéance  de  l'appel,  &  la  confirmation  de  la  fen« 
tence.  . 

Défaut  faute  de  conclure^  eft  le  dé&ut  qui  eft  ac- 
cordé à  l'appellant,  lorfque  l'intimé  refufe  de  cor> 
clure  le  procès  par  écrit  :  le  profit  de  ce  défaut  eft 
que  l'inthné  eft  déclaré  déchu  du  profit  de  la  fen- 
tence.  Foye{  Appointement.  (Ay 

CONCLUSIONS ,  (  Jurifpr.)  font  les  fins  aux- 
quelles  tend  une  demande  formée  en  juftice,  ou  la 
défenfe  de  celui  qui  eft  affigné. 

Un  huiflîer  prend  des  concluions  par  un  exploit 
de  demande. 

Les  procureurs  en  prennent  par  des  requêtes  ver- 
bales &  autres,  même  par  des  défenfes,  dires,  bre- 
vêts  &  autres  procédures;  mais  au  parlement  oii  la 
procédure  fe  fait  plus  régulièrement  que  dans  la 
plupart  des  autres  tribunaux ,  on  ne  reconnoir  de 
conclujîons  valables  en  la  forme ,  que  celles  qui  font 
prifes  par  une  requête,  &  qui  font  dans  la  dernière 
partie  de  la  requête'  deftinée  à  contenir  les  cotv*' 
clujïons^ 

Les  avocats  prennent  aufS  des  conclùjions  en  plaî^ 
dant  &  en  écrivant* 

Le  miniftère  public  prend  pareillement  des  con»^ 
clujîons  verbalement  &  par  écrit.. 

Enfinil  y  a  différentes  fortes  de  conclùjions  que 
nous  expliquerons  chacune  féparément. 

La  forme  des  conclufions  eft  auffi.  difierente,  (bloit 
les  divers  objets  auxquels  elles  tendent. 

On  peut  corriger,. changer^  augmenter  ou  ie£r 
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treindre  fes  eonclujîons ,  tant  que  les  choies  font 
entières  »  c'eft  -  à  -  dire ,  tant  c^e  la  partie  adverfe 
n*en  a  pas  demandé  aâe ,  ou  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
oâroyi. 

D  y  a  encore  un  cas  où  Ton  ne  peut  pas  changer 
fes  concbifionsy  c'eft  lorfqu'on  s'eft  reftreint  à  la 
fomme  de  cent  liv.  pour  être  admis  à  la  preuve  tti" 
timoniale  ;  on  ne  peut  plus  demander  Texcèdent , 
lorfque  la  preuve  eA  ordonnée. 

Celui  qui  varie  dans  fes  cenclufionsy  &  qui  occa- 
fionne  par-là  des  dépens»  doit  les  fupporter,  comme 
fiids  fruftratoires. 

Les  conclujions  doivent  être  écrites  en  toutes 

.lettres»  fans  abréviations,  ratures  ni  interlignes. 

Elles  font  une  parde  eflentielle  de  la  procédure , 

car  Vefl  communément  des  conclujions  bien  on  mal 

S  Tes  ,  plus  ou  moins  étendues ,  que  dépend  le 
:cès  dune  affaire.  On  ne  peut  donner  aucune 
régie  à  cet  égard;  car  elles  doivent  être  différentes 
félon  la  nature  &  la  qualité  de  l'affaire.  Mais  il  efl 
fur-tout  important  de  n'y  omettre  aucun  des  objets 
litigieux  fur  lefquels  on  a  intérêt  de  faire  flatuer 
par  le  fu^e.  La  raifon  en  efl  que  le  juge  »  faifi  d'une 
conteftation»  ne  décide  que  fur  ce  qui  efl  porté 
dans  les  concluflons ,  il  ne  peut  fuppléer  aux  de- 
mandes fur  lefq[uelles  une  panie  a  omis  de  con- 
clure ,  ni  lui  adjuger  ce  qu'elle  n'a  pas  expreffé- 
ment  demandé. 

Conclusions  alternatives ,  font  celles  où  l'on 
donne  à  la  parde  adverfe ,  l'option  de  deux  chofes 
qu'on  lui  demande. 

COVCLVSIOVS  des  avocats ^  font  de  deux  fortes; 
les  unes  qu'ils  prennent  en  plaidant ,  les  autres  eri 
écrivant. 

Ils  ne  peuvent ,  à  l'audience ,  prendre  d'autres 
-conclu/Ions  que  celles  qui  font  portées  par  leurs 
pièces ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  affiflés  de  la  par- 
tie ou  du  procureur  ;  auquel  cas  ils  peuvent  pren- 
dre de  nouvelles  conclujions  fur  le  barreau ,  qu'on 
^pelle  aiifli  conclujions  judiciaires ,  parce  qu  elles 
iont  prifes  en  jugement ,  c'efl-à-dire  à  l'audience. 

Anciennement,  au  parlement  de  Paris,  les  avocats 
ne  prenoient  point  les  concluions  des  caufes  qu'ils 
plaidoient;  cétoit  le  procureur  qui  affifloit  a  la 
plaidoirie,  lequel  à  la  fin  de  1^  caufe  prenoit  les 
conclujions  f  &  l'on  n'alloit  aux  opinions  qu'après 
eue  les  conclujions  avoient  été  prifes;  c'eft  ce  que 
1  on  voit  dans  les  anciens  arrêts  rédigés  en  ladn , 
où  ,  immédiatement  avant  le  difpofîdf ,  il  eft  dit 
fojlquam  conclu fum  fuit  in  caufâ. 

Mais  depuis  long-temps  il  eft  d'ufage  que  les 
conclujions  le  prennent  au  commencemem  de  la  plai- 
doirie,  ce  qui  a  été  introduit  afin  que  les  ji^es 
connoîffent  d'abord  quel  eft  l'objet  des  f^ts  & 
des  moyens  qui  vont  leur  être  expofés;  &  pour 
£iciliter  l'expédirion  des  af&ires ,  on  a  difpenfé  les 
procureurs  aafllfter  à  la  plaidoirie  des  avocats,  lef- 
quels en  conféquence  prennent  eux-mêmes  les  con^ 
cltifions  au  commencement  de  la  plaidoirie  ;  & 
comme  en  cette  partie  ils  fupplëeat  le  procureiu: 
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abftnt ,  tl  eft  d^ufage  qu'ils  foient  découverts  es 
prenant  les  conclujions ,  au  lieu  qu'en  plaidant  ils 
font  toujours  couverts. 

Il  eft  néanmoins  demeivé  quelques  veftiges  de 
l'ancien  ufage ,  en  ce  que  quand  les  juges  veulent 
aller  aux  opinions  avant  que  les  plaidoiries  foient 
finies,  le  préfident  ordonne  aux  avocats  de  con- 
clure, fur -tout  pour  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
{>arlé  ;  &  dans  les  caufes  du  grand  rôle ,  quoique 
es  avocats  prennent  leurs  conclujions  en  commen* 
çant  à  plaider  au  barreau ,  ils  les  repreni^ent  en  £• 
nifiànt ,  &  pour  cet  effet  defcendent  du  barreau  où 
ils  plaident ,  dans  le  parquet  ou  enceinte  de  l'au- 
dience. 

Les  avocats  prennent  auffi  des  conclujions  dans 
les  écritures  qui  font  de  leur  minifière  ;  mais  pour 
la  validité  de  la  procédure ,  il  faut  qu'elles  (oient 
reprifcs  par  requête ,  parce  que  le  procureur  ejt 
dom'inus  luis ^  &  a  feul  le  pouvoir  d'engager  fa 
partie. 

Conclusions  fur  le  barreau  ^  font  celles  que  les 
avocats  ou  les  procureurs  prennent  verbalement  fur 
le  barreau ,  fans  qu'eHes  aient  été  prifes  auparavant 
par  requête  ni  par  aucun  autre  procédure.  Voye^ 
ce  qui  en  eft  dit  dans  l'ardde  précédent  par  rap* 
port  aux  avocats. 

Conclusions  conditionnelles  ,  font  celles  que 
l'on  ne  prend  que  relativement  aux  cas  &  condi- 
tions qui  y  font  exprimés. 

Conclusions  définitives ,  font  celles  qui  tendent 
à  la  décifion  du  fond  de  l'afiàire ,  au  lieu  que  les 
conclu/ions  interlocutoires  ou  préparatoires  ne  ten- 
dent qu'à  fiiire  ordonner  quelque  inftniâion  ou 
procédure,  qui  paroît  préalable  à  la  décifion  du 
fond. 

Le  terme  de  conclufion  définitive  n'eft  guère  ufité 
qu'en  matière  criminelle ,  où  le  miniftère  public , 
après  avoir  donné  de  premières  concluions  prépa- 
ratoires ,  en  donne  aum  de  définiâves  lorfque  le 
procès  eft  inftruit.  Ces  conclufions  doivent  être  don- 
nées par  écrit  &  cachetées ,  &  elles  ne  doivent 
point  expliquer  les  raifons  fur  lefquelles  elles  font 
fondées.   Ordonnance  de  1770^  m.  24, 

Quand  ces  conclujions  (ont  à  la  décharge  de  l'ao- 
cufé,  elles  commencent  par  ces  mots  :  je  n'empê^ 
che  pour  le  roi  ;  &  lorfqu'elles  tendent  à  quelque 
condamnadon ,  elles  commencent  en  ces  termes  : 
je  requiers  pour  le  roi  ;  &  fi  ces  conclufions  tendent 
à  peine  afHiâive  ,  l'accufé  eft  interrogé  fur  la 
fellette.  Voye^  ci-après  CONCLUSIONS  PRÉPARA- 
TOIRES. 

Conclusions  des  gens  du  roi  y  ou  du  minifière 
public  ,  ou  du  parquet  y  ou  du  procureur-général ,  on 
du  procureur  du  roi ,  font  celles  que  le  miniftère 
public  prend  dans  les  caufes  &  procès ,  foit  civils 
ou  criminels ,  dans  lefquels  le  roi  ',  l'églife ,  ou  le 
public  font  intéreffés.  U  y  a  des  tribunaux  oii  le 
miniftère  public  donne  auflî  des  conclufions  dans 
les  afiaires  des  mineurs  ;  mais  cela  n'eft  pas  d*u£^e 
au  parlement  de  Paris.   Sous  le  nom  de  minifiart 
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fiiUe  »  il  faut  auffi  comprendre  les  procureurs  de$ 
feigneurs  dans  les  juftîces  {eigneuriales ,  &  les  pro- 
moteurs des  officialités,  qui  prennent  des  conclu^ 
fons^  dans  les  aflâires  dépendantes  de  ces  tribunaux , 
qui  întèreiTent  Tordre  public,  f^oye^  Conclusions 
DÉFINITIVES  6"  Conclusions  préparatoires. 

Conclusions  préparatoires ,  font  celles  qui  ne 
tendent  qu'à  un  interlocutoire ,  &  à  £ùre  ordonner 
quelfpe  inftruâion  ou  procédure  :  ce  terme  eft 
prinapalement  ufité  pour  les  çonclujiom  prifes  par 
Je  minîAére  public  avant  fes  conclufions  définitives. 
Foyei  Conclusions  définitives. 

Conclusions  pmcip^j ,  font  les  premières  que 
Ton  prend  pour  une  partie ,  &  dont  on  demande 
Tadjudication  par  préférence  aux  conclu/ions  qui  font 
enfuite  prifes  fubfidiairement» 

Conclusions  fubfid'uùresy  font  oppofées  aux 
eondujîons  principales ,  &  ne  font  prifes  que  pour 
lecas  où  le  |uge  feroit  (UfHculté  d'adjuger  les  premiè- 
res :  on  peut  prendre  différentes  conclu/ions  fubfi- 
irVurci lésines  aux  autres;  elles  font  principalement 
uGtées  dans  les  tribunaux  qui  jugent  en  dernier  ref- 
fort,  parce  qu'il  &ut  y  défendre  à  toutes  fins  ou 
événemens.  \A)  ^ 

CONCORDAT ,  f.  m.  (  Droit  public  &  emon.  ) 
ce  mot  fignifie  en  général  accord  ^  tranfaEtion*  En 
madère  de  droit  public»  on  l'emploie  pour  dé- 
figner  les  tnûtés,  capitulations  &  autres  aâes,  par 
le/quels  nos  rois  ont  réuni  à  leur  couronne  plu- 
fieurs  villes  &  provinces. 

Mais  (à  fignincation  la  plus  ordinaire  eft  en  ma-, 
tière  de  droit  eccléfiaftique ,  où  il  fen  à  exprimer  : 
I^  certains  traités  faits  entre  les  papes  &  les  prin- 
ces féculiers ,  pour  régler  la  manière  de  pourvoir 
aux  bénéfices  :  2*.  les  fortes  de  tranfaâions  paffées 
entre  les  prétendans  droit  à  un  même  bénéfice. 

Nous  connoifibns  trob  concordats  entre  les  papes 
&  Itt  princes  ;  favoir  »  le  concordat  fiimçois  ,  le 
germanique  ,  &  le  vénitien.  Ce  dernier  eft  à- 
pen-près  conforme  au  concordat  françois.  Nous  en 
naiterons  plus  particulièrement  au  mot  Venise; 
ainfi  nous  parlerons  feulement  ici  du  concordat 
fi-ançois  &  germanique,  fous  deux  mots  particu- 
liers ,  après  avoir  parlé  des  concordats  entre  bé- 
néficiers. 

Concordat  entre  eccléjîâfll<pus  prétendans  droit 
à  un  mime  bénéfice,  fi  l'on  fuivoit  a  la  rigueur  les 
vrais  prmc^s ,  tout  concordat  ftu*  un  bénéfice  en 
litige  devToit  être  féyérement  prohibé.  Il  fe  glîfle 
toujours  dans  ces  fortes  d'accords ,  quelque  paâe 
mfcSté  de  fimonie:  un  objet  fpirituel  ou  mixte 
entre  toujours  en  compenfafion  avec  du  temporel, 
une  ibnune  d'argent  ou  une  penfion  étant  ordi- 
nairement la  condition  fous  laquelle  un  pourvu 
{&  défifte  des  droits  qu'il  a  fur  un  bénéfice  ;  mais 
des  confidéiatians  puiflantes  ont  eng^é  à  apporter 
quelque  modification  aux  principes.  On  a  cru  de- 
voir lâcrifier  quelque  chofe  au  bien  de  la  paix.  On 
a  penfi  que  l'avantage  de  terminer  des  procès , 
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qm  éloSgnoient  les  ecdé&aftiques  de  leurs  fonc- 
tions, GL  altéroient  la  charité  &  l'union,  dévoie 
l'emporter  fur  celui  de  conferver  les  anciennes 
maximes  dans  toute  leur  intégrité. 

Le  légiflateur  a  donc  permis  de  &ire  des  ceffions 
de  droits  ou  concordats  fous  certaines  conditions  qui 
font  limitées ,  &  qui  fe  trouvent  dans  la  défini- 
tion que  Paftor  a  ionvihc  Aes  concordau  y  dans  foa 
Traite  des  bénéfices  ^  liv*  III ,  ùt.  ij ,  «*•  n.  Un  coa^ 
cordât ,  dit  cet  auteur ,  eft  une  tranfaâion  fur  une 
chofe  fpirituelie  ou  mixte ,  qui  eft  cootefiée  en  ju(^ 
tice  par  deux  pourvus ,  dont  l'un  cède  ou  renonce 
à  fon  droit  en  faveur  de  l'autre  fous  la  réferve  d'unp 
penfion  ou  fous  la  condition  de  payer  les  dépens 
du  procès,  les  frais  de  bulle,  ou  une  dette  coçi" 
traâée  pour  raifon  du  bénéfice. 

Il  y  a  donc  quatre  conditions  fous  lefquelles  il 
eft  permis  de  renoncer  à  fes  droits  fur  un  béné- 
fice en  faveiu"  de  celui  qui  le  contefte. 

i^.Sous  la  réferve  d'une  penfion,  bien  entendu- 
que  cette  penfion  n'excédera  point  ce  qui  eft  fixé 
par  les  ordonnances  du  ro3^ume. 

2".  Le  cédant  peut  exieer  de  fon  ceflîonnaire 
qu'il  fe  chargera  de  tous  ks  firais  du  procès,  fans 
mude  ,  c'eft-à-dire ,  profiimptibus  litis  moderatis.  Car 
fi,  fous  prétexte  des  fixais,  on  ftipuloit  unefomme 
plus  forte  que  celle  qu'ils  doivent  coûter,  le  con* 
cordât  feroit  abfolument  nul ,  comme  funoniaque. 

3^.  On  peut  ftipuler  le  rembourfement  du  couk 
des  bulles  ou  provifions. 

4^.  Enfin  on  peut  charger  le  ceffionnaire,  du  rem- 
bourfemens  d'une  dette  contraâée  à  raifon  du  bé- 
néfice. Cette  dernière  condition  paroSt  de  toute  juf« 
tice,  puifqu'une  pareille  dette  eft  plutôt  celle  du 
bénéfice  que  du  pourvu  qui  cède  tous  fes  droits* 

Pour  qu'un  concordat  (bit  licite ,  il  faut  qu'il  foit 
paffé  entre  deux  contendans  qui  aient  un  droit  ac- 
quis. II  n'eft  pas  néceflaire  que  le  procès  foit  in- 
tenté ou  l'infiance  liée;  il  fuffit  que  les  panies  fe 
difpofent  à  plaider.  En  effet ,  on  tranfige  également  ^ 
&  fuper  litem  cito  movendam  &  fuper  Vue  motâ. 

Un  pareil  afte ,  pour  êwe  de  quelque  valeur, 
doit  être  autorifé  par  le  pape.  Cette  maxime  eft 
inviolablement  ob(ervée  parmi  nous. 

Avant  l'approbation  du  rouverain  pondfe ,  ce  con- 
trat eft  infeâé  d'un  vice  qui  en  emporte  la  nullité. 
Ce  vice  eft  celui  de  la  fimonie ,  redolet  fimoniam  : 
&  comme  cette  nullité  eft  établie  par  le  droit,  il 
n'y  a  que  le  pape  qui  puifle  l'efiacer;  étant  lé^ 
giflateur  en  cette  partie ,  il  n'y  a  que  lui  qui  puiffe 
raire  des  exceptions  aux  loix ,  &  rendre  permis  Sç 
licite  ce  qu'elles  ont  prohibé  &  défenau.  Solus 
pontifex  poteftprohibitionem  juris  toUere  autiimitare  d* 
façere  licitum  quod  ob  prohilfittoném  juris  efiillicitum. 

De  ces  principes  il  fuit  qu'avant  l'approbation 
du  pape ,  les  deux  parties  contraâantes ,  ou  une 
des  deux  feulement  peut  révoquer  le  concordat.  T\ 
fe  réfout  encore  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l'une  des  panies,  fi  cette  mort  précède  l'appror 
bafion  du  pape;  il  ca  eft  de  même,  fi  le  procA<! 
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-reur  conftitué  poqr  confentîr>  meurt  ou  laifle  furan* 
ner  fa  procuration. 

Mais ,  quoique  le  concordat  foit  approuvé  par  le 
pape  y  il  n*efi  pas  pour  cela  indiâbluole.  Si  une  des 
"parties  a  une  }ufte  caufe  pour  fe  faire  reilinier, 
elle,  peut  en  former  la  (lemande  ;  mais  dans  ce 
cas,  on  ne  prend  point  de  lettres  de  retcifion.  Il 
fufHt,  pour  &ire  annuUer  un  concordât  y  d'avoir 
recours  k  l'appel  contme  d'abus.  Alors  les  moyens  • 
de  nullité  fe  changent  en  moyens  d'abus  ;  on  ac- 
cueille fur-tout  ceux  qui  font  tirés  du  défaut  d'exé- 
cution de  nos  ordonnances ,  fur  la  forme  des  pro- 
,  curâtions  pour  confentir  à  l'approbation  du  pape. 

Une  évidion  de  bonne  foi  du  bénéfice  cédé 
opéreroit  encore  la  réfolution  du  concordat. 

L'approbation  du  pape  ne  fuffit  pas  pour  rendre 
le  concordat  exécutoire ,  contre  les  fuccefleurs  au 
bénéfice  cédé,  par  exemple,  pour  les  obliger  à 
pi^er  lapenfion  convenue;  il  faut  de  plus  qu'il 
^  loit  liofflologué  au  parlement  fur  les  condufions 
du  procureur-général.  Une  charge  impofée  à  un 
bénéfice  devient  réelle,  lorfau'eUe  pafie  aux  fuc- 
cefleur»;  alors  le  concours  de  la  puiflance  civile 
eft  nécefTaire.  L'approbation  du  pape  détruit  l'ef- 
pècc  de  fimonie  qui  fe  trouve  dans  le  concordat; 
mais  comme  il  n'a  aucun  pouvoir  fur  le  temporel 
des  bénéfices,  il  ne  peut,  de  fa  feule  autorité,  leur 
impofer.des  charges  réelles.  On  a  recours  à  lui 
pour  ilVger  la  fimonie,  mais  fon  autorité  ne 
s'étend  pas  au-delà. 

n  y  a  une  efpéce  de  concordat  au  fujet  des  béné- 
fices, que  l'on  nomme  triangulaire  ;c^eA  un  accord 
£iit  entre  irois  bénéficiers ,  par  lequel  le  premier 
réfiene  fon  bénéfice  au  fécond:  celui-ci  réfigne 
le  fien  à  un  troifiéme,  lequel  en  réfigne  auflî  un 
en  faveur  du  premier  des  trois  réfignans.  Ce  cercle 
de  réfignations  n'efl  point  confidéré  comme  une 
fuite  de  permutations  canoniques ,  parce  que  cha- 
cun des  réfignans  reçoit  bien  un  bénéfice ,  mais  il 
ne  le  tient  pas  de  celui  auquel  il  réfigne  le  fien.  U 
fe  fait  aufTi  ae  ces  concordats  quadrangulaires,  c'efl- 
à-dire,  entre  quatre  bénéficiers.  Souvent  ces  con- 
cordats ne  font  point  portés  à  Rome  ^  chacun  des 
réfignans  pafTe  Itfulement  une  procuration  ad  re- 
fignandum ,  que  l'on  envoie  enfuite  à  Rome  ;  mais 
cela  ne  fuffit  pas.  Ces  fortes  de  concordau  ne  font 
point  licites,  c'efl  une  efpéce  de  fimoaie  qum  ex 
foBo  ûritur,  il  faudroit ,  pour  purger  ce  vice ,  une 
difpenfe  di^  pape  qu'il  ne  ponrroit  même  accorder 
^e  fur  de  trés-fortes  raifons.  Il  tA  eenfé  ignorer 
le  concordat,  lorfqu'on  n'envoie  à  Rome  que  de 
fimples  procurations. 

Le  concile  de  Malines ,  tenu  au  commencement 
de  ce  fiècle,.  a  réprouvé  les  concordats  triangu- 
ladres  ou  quadrangulaires.  Les  doâeurs  les  appel- 
lent des  contrats  innomds ,  &  cous  les  auteurs ,  même 
les  ultramontains ,.  les  condamnent.  Gonzales  dit 
oue  de  fon  temps,  le  pape  les  rejettoit  &  n'en 
adincttoit  aucun.  Nos  tribunaux  les  OiU  toujours 
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profcrîts  toutes  les  fois  quljs  leur  ont  été  déférés! 

Concordat  fiançois.  C'efl  un  traité  paffé  à 
Bologne  en  Italie,  en  1516,  entre  le  pape  Léon 
X  &  le  roi  François  L 

L'oubli  des  véritables  maximes ,  le  pouvoir  ab« 
folu  que  les  papes  s'étolent  arrogé  fur  tous  les  bé- 
néfices de  la  chrétienté ,  le  funefle  fchifme  qui  pen- 
dant plus  de  trente  ans  défola  ré|life ,  avoient  intro- . 
duit  des  abus  fans  nombre,  &  jette  la  plus  erande 
confiifion  dans  la  difcipUne  eccléfiaftique.  Ce  dé- 
fordre  intérefloit  non  feulement  la  religion,  mais 
encore  l'état  :  leur  union  eft  fi  intime ,  que  ce  qui 
compromet  Tune ,  nuit  efTentiellement  à  l'autre. 
Travailler  à  rétablir  la  pureté  de  la  difcipline  de 
l'égUfe ,  c  étoit  contribuer  à  la  tranquillité  &  au 
bonheur  des  peuples. 

Ces  moti6  puifTans  déterminèrent  la  France  à 
chercher  des  remèdes  aux  maux  qui  affligeoient 
la  religion.  Le  concile  de  Confiance,  qui  avoit 
terminé  le  grand  fchifme  d'Occident,  n*avoit  pu 
confommer  l'ouvrage  important  de  la  réformation. 
Il  étoit  réfervé  au  concile  de  Bafle  d'opérer  cette 
révolution  fi  defirée. 

Ce  concile  forma  une  fuite  de  décrets  &  de 
canons ,  qui ,  en  mettant  des  bornes  au  pouvoir 
ufurpé  par  la  cour  de  Rome ,  -rétablifToit ,  autant 
que  les  circonftances  pouvoient  le  permetnre,  les 
loix  primitives  de  l'éghfe. 

Charles  VII ,  dans  une  afTemblée  des  évêques 
&  des  grands  du  royaume ,  adopta  ces  décfets  avec 
les  modifications  qu'exigeoient  nos  libertés,  &  en 
compofa  la  pragmatique  fànâion. 

La  cour  de  Rome  ne  vit  qu'avec  le  dernier 
chagrin ,  la  France  fecouer  un  joug  que  depuis 
plufieurs  f\.ècles  elle  étoit  parvenue  a  lui  impofer. 
Les  circonftances  la  fâvoriferent  ;  Louis  Xi  crut 
qu'il  étoit  utile  à  fes  projets  de  facrifier  la  pragma- 
tique aux  defu's  du  fouverain  pontife  :  elle  fut  abolie, 
malgré  les  oppofitions  &  les  appels  comme  d'abus 
formés  par  le  procureur-général  du  parlement  & 
par  l'univerfité  de  Paris  ;  mais  la  politique  fit  chan- 
ger Louis  XI  >  &  il  rétablit  la  pragmatique  trois 
ans  après  l'avoir  abolie. 

Ce  nouvel  événement  donna  lieu  à  de  nouveUes 
négociations.  Sixte  IV  propofa  un  concordat  qui 
ne  fut  que  de  peu  de  durée  ;  car  Louis  XII ,  par 
fa  déclaration  de  1499 ,  confirma  expreflément  la 
pragmatique,  &  en  ordonna  la  perpétuelle  &  in-  * 
viouble  obfervatiop. 

Quatre  ans  apr&,  en  1503  ,  Jules  II  occupa  le 
fiège  de  Rome.  Ce  pontue  guerrier  ne  crut  pas 
les  armes  teinporelles  aftez  puiflantes  pour  impofer 
des  loix  à  la  France,  il  eut  recours  aux  fpirituelles. 
U  aifembla  en  conféquence  le  concile  de  Latran  ; 
il  y  fit  dter  les  évoques,  les  princes  &  les  parle- 
mens  du  royaume,  avec  in]onftion  de  venir  à 
Rome  rendre  compte  de  leur  conduite  &  de  leurs 
fentimens. 

Léon  X  fuccéda  à  Jules  II ,  &  François  I  à 
Loub  XIL  Le  concile  de  Latran  fe  continua  fous 
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\t  nonveau  pondfc,  &  les  délais  fixés  aut  prélats 
fiançoîs,  aux  parlémens  &  aux  grands  du  royaume , 
pour  y  comparoitre ,  alloient  expirer  :  il  étoit  à 
cndndre  qu'on  ne  vît  bientôt,  naître  un  fchifme. 

D'un  autre  côté,  François  I  fe  trouvoit  dans 
ées  circonftances  embarraflântes  ;  une  guerre  diffi- 
cile ,  des  ennemis  puiflàns ,  des  projets  de  con- 
cnéte  en  Italie ,  lui  rendoient  néceflàires  l'alliance 
oc  lamitié  de  la  cour  de  Rome.  Il  cpafentit  donc 
a  abolir  la  paMatique,  &  à  lui  fubftituer  un  autre 
règlement.  Tel  fût  le  principal  motif  de  fon  vpyage 
à  Bol<^ne,  en  1515  ,  ôîi  Léon  X  &  le  monarque 
françois  traitèrent  en  perfonne  &  convinrent  du 
fimenx  concordat  qui  depuis  porta  leur  nom ,  & 

£1  fut  enfuite  rédigé  par  le  chancelier  Duprat, 
les  cardinaux  d'Ancone  &  de  Sanâiquatm)  :  il 
ne  fut  publié  qu'en  15 16. 

Nous  allons  donner  fommairement  une  analyfe 
des  principaux  articles  du  concordat ,  c'eft-à-dire, 
de  ceux  qui  ont  changé  les  difpofitions  de  la  prag- 
matique ;  car  il  ùaxt  convenir  qu'on  en  con^rva 
plufieors  &  fort  importantes ,  telles  que  celles  de 
itfervaMnib.uSy  defiivolis  appellatiotdbus ^  depacificis 
fojfejforihus  ^  &c.  Celle  qui  concerne  les  gradués  a 
été  rédigée  dans  une  fprme  plus  avantageufe ,  en 
ce  qu'elle  facilite  les  moyens  de  connoître  quels 
font  les  bénéfices  qui  leur  font  affeâ^ 

Ia  première  diipofition  du  concordat  &  celle 

Se  l'on  peut  re^der  comme  la  prindpaie,  eft 
>rogation  du  droit  d'éleâion  pour  les  églifes  ca- 
thédrales &  les  bénéfices  éledife  confirmatifs,  tels 
que  les  abbayes  &  les  prieurés  conventuels;  à 
ces  éleâions^  le  nouveau  règlement  fubftitue  la 
nomination  du  roi  &  la  collation  du  pape  ;  de  ma- 
nière que  le  roi  nomme  ou  préfente  à  tous  ces 
bénéfices,  &  que,  fur  cette  préfentation ,  le  pape 
les  confère.  On  y  fixe  les  délais  dans  lefqueU  le 
roî  fera  obligé  de  nommer,  &  quelles  doivent  être 
les  capacités  des  fujets  qu'il  plaira  au  monarque  de 
4:h<M£r.  Le  pape  fe  réferve  de  nommer  feul  à  ceux 
dte  ces  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  i/x  curiâ^ 
c*eft-à-dire ,  dont  les  dtulaires  mourroient  à  Rome. 
On  ne  dépouille  cependant  point  du  droit  Jélec- 
tiofl  les  monafières  qui  en  auront  obtenu  le  pri- 
vilège du  fiunt  fiège  ;  mais  pour  y  êo-e  maintenus, 
ils^  feront,  ^llgés  de  produire  le  tin-e  original  & 
primifif ,  tonte  autre  eipèce  de  preuve  ne  ièra  point 
admiie. 

ftr  le  fécond  article ,  les  réfcrves  &  les  expec- 
tatives font  entièrement  abolies.  Le  pape  conierve 
lêulemem  le  droit  de  créf  r  des  chanoines  ad  cfftc* 
tam  dans  les^églifes  métropolitaines  ou  collégiales, 
ëont  les^  fiatutsexieent  oue  l'on  foit  chanoine  a^ , 
pour  obtenir  une  dignité ,  un  perfcMiat ,  une  admi- 
mflration  ou  un  office. 

Le  titre  5  afFe^e  une  prébende  théologale  dans 
toutes  les  églifes  cathédrales  &  mèn-opoUtaines,  à 
un  doâeur ,  licencié ,  ou  bachelier  formé  en  théo- 
logie ,  qui  fera  obligé  de  réfider ,  de  prêcher  &  de 
iàrt  des  leçons  de  théologie. 
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Ce  même  titre  règle  tout  ce  qui  concerne  les 
gradués,  quels  feront  les  mois  dans  lefquels  ils 
pourront  requérir  les  bénéfices  qui  viendront  à 
vaquer ,  &  les  fi>rmalités  auxquelles  les  gradués 
fimples  ou  nommés  feront  foumis  ;  quel  doit  être 
leur  temps  d'étude  &  les  preuves  qu'ils  doivent 
en  fournir. 

Le  titre  fuivant  établit,  que  chaque  pape  pourra 
une  fois  dans  fa  vie,  nommer  à  un  bénéfice  dont 
le  collateur  en  aura  dix  à  conférer,  &  à  deux, 
quand  il  en  aura  cinquante  &  au-defiiis  ,^  pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  dans  la  même  églife.  Outre 
ces  mandats ,  qui  depuis  ont  été  abolis  par  le  con- 
cile de  Trente ,  le  pape  s^^re  encore  le  droit 
de  prévention  fur  toutes  les  dignités,  perfonats» 
adminiilrations,  offices,  &  fur  tous  autres  béné- 
fices réguliers  ou  féculiers,  foit  qu'ils  deviennent 
vacans  dans  les  mois  des  gnadués ,  foit  que  la  dif« 
pofidon  en  appartienne  aux  collateurs  ordinaires  ; 
mais  il  exige  aes  impétrans  qu'ils  déclarent  la  va- 
lent^ des  bénéfices  ou  ils  demanderont ,  &  cela  fous 
peine  de  nullité'  aes  provifions.  Tous  Its  autres 
articles  font  abfolument  con£:>rmes  à  k  pragmatique. 

A  peine  le  concordat  hxt  rendu  public ,  qu'il  ex* 
cîta  les  réclamations  de  tous  les  ordres  du  royaume  ; 
on  le  re^da  comme  contraire  à  l'écriture  fainte, 
à  la  difcipline  de  l'églife  &  aux  libertés  gallicanes. 
Les  épithètes  qu'on  lui  donnoit  alors  foat  curieufes: 
feminarium  omnis  generis  herefion  y  fimon\anun  ^fidu* 
ciamm;  exterminatricem  fcicnfict  ^  virtutis ,  pietatis  ^ 
regni  deniqiu  pefiem»  Le  parlement  refiiià  pendant 
deux  ans  de  l^nregifirer,  il  fe  joignit  à  l'appel 
comme  d'abus,  interjette  par  l'univerfité  &  le 
chapitre  de  la  cathédrale  de  Paris ,  au  premier 
concile  légitime,  de  tout  ce  qui  s'étoit  ait  dans 
le  concile  de  Latran  ,  contre  la  pragmatique  & 
en  faveur  du  concordats 

Le  {Mfflement  nef  enregiAraqu*avec  cette  claufe  ; 
ex  ordinatione  &  pracepto  domirù  nôftri  régis  rciu» 
ratis  vicibus  fa&o ,  &  proteftant  que  par  la  fuite  il 
continueroit  à  juger  les  procès  iuivant  la  pragma- 
tique. En  effiït,  Pévêché  d'Albi  étant  venu  à  va- 
quer, le  chapitre  élut  un  fujet  &  le  roi  en  nomma 
un  autre  ;  l'afFaire  évoquée  au  parlement  de  Paris, 
il  maintint  Tèlu  par  le  chapitre.  D  continua  à  ea 
ufer  de  môme  durant  la  prifon  de  François  I  en 
Efpagne.  Cette  obfiination  détermina  le  roi,  à  foa 
retour, à  luiôter  la  connoiflance  des  contefiations 

Jui  s'èleveroient  au  fujet  des  bénéfices  conilfioriaux; 
c  à  l'attribuer  au  grand-confeil  qui  en .  connoît 
encore  aujourd'hui  privativement  à  tout  autre 
tribunal. 

La  pragmatique  devoit  fiins  doute  être  bien  chère 
à  la  France  ;  établie  dans  une  aflèmblée  générale  de 
l'églife  gallicane  &  des  grands  du  royaume,  le  con* 
fentement  de  la  nation  y  avoit  imprimé  un  carac- 
tère difficile  à  effilcer.  Mais,  enfin  cette  loi  n'avoit 
de  force  &  d^autorité  que  par  la  volonté  du  roi  ;  & 
lorfque  des  circonflances  nécefiàires  l'obligeoient  à 
la  révoquer  6c  à  la  remplacer  par  une  autre  »  il 
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paroiflbit  naturel  de  confidérer  la  poTitlon  où  le 
monarque  s'étoit  trouvé  ;  cette  première  confidéra- 
tion  devoit  néce/Taircment  conduire  à  une  autre  ; 
c'eft  que  le  concordât ,  fubflitué  à  la  pragmatique , 
ne  méritoif  prefque  aucun  des  reproches  &  des 
qualifications  odieufes  dont  on  le  plaifoit  à  le 
noircir. 

L'abolition  des  élefHons  étolt  un  des  principaux 
griefs  qu'on  oppofoit  au  concordat  ;  les  chapitres 
ne  pouvoient  fe  confoler  d'être  privés  de  ce  droit. 
ils  cherchoient  à  voiler,  fous  de  fpécieux  prétex- 
tes, une  perte  que  l'intérêt  particulier  leur  rendoit 
û  fenfible  ;  &  ils  ne  craîgnoîent  pas  d'avancer  que  la 
deAru6lion  des  éleéUons  entrameroit  celle  de  la 
religion. 

Mais  les  chapitres  des  cathédrales  étoîent-ils  donc 
ians  une  pofleflion  bien  légitime  de  ce  droit  dont 
ils  déploroient  la  perte  avec  tant  d'amertume  ?  Dans 
quel  texte  de  l'écriture  fainte ,  dans  quels  décrets 
des  premiers  conciles  trouve-t-on  que  les  chanoines 
d'une  églife  auront  feuls  le  droit  de  donner  un  chef 
&  un  pafteur  à  tout  le  diocèfe  ?  Ce  privilège  ex- 
clufif  qu'ils  s'étoi.ent  attribué ,  n'étoit  il  pas  plutôt 
«ne  u/urpation  qu'un  véritable  droit  ? 

Les  éleé^ions  des  évèques  n'avoient  pas  toujours 
appartenu  aux  feuls  chapitres.  La  manière  de  pour- 
voir à  ces  places  importantes ,  a  infiniment  varié. 
Mais  pour  ne  nous  attacher  qu'à  ce  qui  regarde  la 
France ,  notre  hiftoire  prouve  invinciblement  que 
nos  rois  avoient  toujours  eu  la  plus  grande  pré- 
pondérance, &  même  la  principale  part  dans  le  choix 
des  évêques.  Ils  fuivoient  en  cela  la  conduite  des 
premiers  empereurs  chrériens ,  &  la  faine  politique 
lembloit  le  leur  ordonner.  L'églife  même  ne  leur 
conteAoit  pas  ce  droit ,  qm  eft  inhérent  à  leur  cou- 
ronne. Le  concile  d'Orléans,  tenu  en  540,  can.  11, 
après  avoir  ordonné  que  les  élcâions  ie  feroîent 
en  la  manière  accoutumée  par  le  clergé  &  le  peu- 
ple, ajoute  qu'on  ne  manquera  p'as  de  prendre  le 
confentement  du  roi,  cum  voluntate  régis ^  foit  pour 
procéder  à  l'éleâion ,  foit  pour  lui  faire  agréer  la 
perfonne  élue.  Mais  les  rois  de  la  première  race 
portèrent  les  chofes  plus  loin.  Us  fe  mirent  en 
pofTefTion  de  difpofer  feu^  des  évêchés ,  &  la  plu- 
part de  nos  églifes  ont  été  occupées  par  des  faints 
qui  n'y  avoient  été  placés  que  de  leur  main.  Les 
papes  ne  fe  plaignirent  jamais  de  cet  ufage ,  ils  fe 
bornèrent  uniquement  à  condamner  les  voies  cri- 
minelles employées  quelquefois  pour  obtenir  la  no- 
mination du  monarque.  Les  conciles  de  Leptine 
&  de  Soiflbns  confentirent  exprcfTéraent  que  Car- 
loman  &  Pépin  nommaflent  aux  évêchés ,  ils  exigè- 
rent feulement  qu'ils  priflent  l'avis  des  évoques , 
du  clergé ,  &  des  grands  aflemblés.  Charlemagne 
renrltt  aux  chapitres  &  aux  abbayes  \  la  liberté  des 
élevions  :  Louis -le -Débonnaire  &  Charles -le - 
Chauve  marchèrent  fur  fes  traces  ;  mais  Louis-le- 
Gros ,  à  l'exemple  des  rois  de  la  première  race , 
nomma  les  évêques ,  fur-tout  des  grands  fiéges.  Ses 
fuccefleurs  en  urent  de  même.  - 
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Sousla  troifiéme  race,  untôt  nos  rois  nommoient 
eux-mêmes  ,  tantôt  ils  permettoient  aux  chapitres 
d'élire,  fe  contentant  ae  leur  recommander  un 
fujet;  &  l'on  fent  bien  qu'une  pareille  recomman- 
dation reïïembloit  affez  à  un  ordre.  Mais  leur  con» 
fentement  pour  l'éleâion  ,  &  leur  approbation  du 
fujet  élu,  ont  toujours  été  jugés  nécefTaires.  Et 
c'efl  ce  qui  les  rendit  abfolument  maîtres  des  élec- 
tions, puifqueles  éleâeurs  ne  pouvoient  s'afTembler 
fans  leur  permif&on ,  &  qu'ils  rejettoient  le  fujet  élu 
lorfou'il  ne  leur  convenoit  pas. 

Mais  le  droit  d'éleâion,  concentré  dans  le  feul 
chapitre  de  la  cathédrale,  étoit  une  véritable  ufur- 
pation  fur  le  refie  du  clergé  du  diocèfe  ,  &  fur  le 
peuple ,  qui  tous  dévoient  au  moins  être  confultés 
fur  le  choix  du  premier  payeur.  Les  difTentions 
opiniâtres  des  chapitres ,  oC  les  irrégularités  qui  fe 
commettoient  dans  les  éleâions,  donnèrent  lieu  à 
une  foule  de  contefhtions  qui  fe  portoient  à  Rome. 
Les  papes  s'étoient  arrogé  le  droit  de  les  juger  feuls. 
Ils  prétendirent  enfuite  que  les  éleâions  irrégulières 
privoîent  les  éleâeurs  de  leur  droit  d'élire ,  &  qu'à 
eux  feub  il  appartenoit  par  la  dévolution.  Ceft  ce 
qui  introduifit  l'abus  des  réferves  générales. 

De  ces  faits  il  réfulte  que  Léon  A ,  en  accordant 
à  François  premier  la  nomination  aux  évêchés  de 
fon  royaume,  ne  lui  accordoit ,  à  proprement  par- 
ler, rien  qui  ne  hti  appartînt  légitimement ,  puifqu'il 
y  étoit  fondé ,  foit  par  l'exemple  ïun  grand  nom- 
bre de  fes  prédécefTeurs ,  foit  par  un  droit  inhérent 
à  la  couronne.  La  fureté  publique  &  l'intérêt  des 
princes ,  veulent  également  que  les  premières  places 
de  l'églife  ne  foient  remplies  que  par  des  fujets  de 
la  fidélité  &  de  l'attachement  defquels  ils  foient 
aiTurés. 

La  nomination  des  bénéfices  confiftoriaUx ,  ac- 
cordés au  roi-  par  le  concordat  ,  n'avoit  donc  rien 
qui  dût  révolter  l'efprit  des  François ,  rien  qui  at- 
taqriât  leurs  libertés ,  rien  enfin  qui  violât  les  canons 
&  l'ancieime  difcipline  de  leur  églife. 

Mais  en  efl-il  de  même  de  la  collation  des  grands 
bénéfices  que  le  concordat  donnoit  aux  papes  r  Sous 
ce  point  de  vue  n'auementoit-il  pas  trop  la  puiiTance 
de  nome?  Cette  rénexion  paroit  frappante  au  pre- 
mier coup-d'œil  ;  cependant ,  en  conftdérant  les  fuites 
Si  IcstSets  du  concordat  ^  il  efl  facile  d'appercevoir 
que  l'avantage  que  retiroit  le  pape ,  de  donner  fon 
attache  &  fon  confentement  aux  nominations  du 
roi ,  ne  compcnfoit  pas  tous  les  facrifices  auxquels 
il  confentoit.  Sans  cloute  la  nécefîîié  de  recotrir 
à  Rome  pour  obtenir  des  bulles  pour  les  bénéfices 
-confi/loriaux,  donne  au  fouverain  pontife  une  in- 
fluence fur  ces  bénéfices.  Mais  elle  le  réduit  à  bien 
peu  de  chofe ,  puifqu'il  ne  peut  les  reflifer  que  fur 
des  motifs  légitimes ,  &  CjU'en  cela  il  efl  luiriême 
fournis  aux  tribunaux  du  royaume,  qui  ne  man- 
quent pas  de  déclarer  fon  reUis  abufif ,  lorfqu'ils  ne 
jugent  pas  qu'il  foit  fondé.  On  pourroit  même  ajou- 
ter que  le  clergé  de  France  eft  devenu  moins  dé- 
pendant de  la  cour  de  Rome  depuis  le  concordat^ 
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&  quihfe  troure  aâuellement  plus  dans  la  main 
de  nos  rois. 

Mais  le  drott  d'accorder  des  bulles  aux  nommés 
par  le  roi»  éauivaut-il  au  droit  de  ^uger  les  con- 
teftations  multipliées  &  couteufes  qu*atdroient  à 
Rome  les  éleâions  ?  Uautorité  qu'avoit  le  pape  de 
juger  ces  procès  en  juge  fuprême  &  fans  appel , 
ne  lui  donnoit-dle  pas  plus  de  crécfit  &  de  pouvoir 
•ue  ne  lui  en  donne  la  néceffité  où  font  les  pourvus 
oes  bénéfices  confiftoriaux  de  lui  demander  des  pro- 
vîfions,  qulleftprefque  toujours  forcé  d'accorder? 
Certainement  les  fommes  que  les  plaideurs  faifoîent 
paffer  à  Rome ,  étoient  plus  confidérables  que  cçUes 
que  produit  l'expédiden  des  bulles*  Concluons  donc 
qiie  Tavantage  que  les  papes  ont  retiré  du  concor- . 
dat^  a*eA  pas  propornonné  à  celui  dont  ils  jouif- 
foîem  en  qualité  de  juges  fuprèmes  des  procès  in- 
finis que  faifoient  naître  les  éleâions.  En  les  dé- 
iruifam  on  a  fait  ceiTer  une  foule  d'abus  >  auffi  nui- 
iîbles  à  la  tranauillité  publique  qu'à  la  pureté  de  la 
difcipline  eccléuafiique.  Rien  de  plus  commun ,  dans 
le  temps  oii  les  éleâions  étoient  en  vigueur  »  que 
h  fimonie ,  les  violences  &  les  cabales  ;  &  depuis 
le  concordat  on  n'en  entend  prefque  plus  parler. 

Eft-il  TxxSk  facile  de  le  juffifier  au  (ujet  des  anna- 
tes?  Nous  n'examinerons  pas  fi  ce  tribut  que  les 
bénéfices  confiftoriaux  paient  au  faint-fiège  chaque 
fois  qu'ils  viennent  à  vaquer,  eft  injufie  &  fimo- 
niaque  ;  nous  n'examinerons  point  s'il  n'eA  pas  na- 
turel que  chaque  églife  paniculière  concoure  à  four- 
nir aux  dépenfes  qu'exigent  du  pape  fes  qualités 
de  chef,  dlnfpeâeur  &  de  furyeillant  de  tout  le 
monde  catholique.  Nous  nous  contenterons  d'ob- 
iêrver  que  le  concordat  garde ,  fur  les  annates»  le 
plus  profond  filence ,  &  que  ce  n'cft  que  par  une 
-  confequeiKe  fon  éloigné»  qu'on  prétend  prouver 
qu^  les  a. rétablies.  £i  Bulle  de  Léon  X,  qui  pa- 
roit  fuppofer  leur  rétabliflement,  ne  &it  point  partie 
du  concordat  :t^iQt&  du  16  des  kalendes  d'oâobre 
15 16.  Le  concordat  fut  approuvé  dans  lafefilon  du 
conôle  de  Latran,  tenue  le  14  des  kalendes  de 
janvier  if  164  &  publié  à  Rome  le  15  des  kalendes 
de  f^ptembre  fuivant ,  de  manière  que  la  bulle  fur 
les  aimâtes  efl  poflérieure  au  concordat.  C'efl  ce 
qu'a  judicieufemeiit  remarqué  M.  le  préfldent  He- 
nault ,  &  c'efl  ce  qui  a  tait  dire  à  M.  de  Marca 
que  lei  annates ,  qui  produifent  à  la  cour  de  Rome 
un  de  fes  plus  beaux  revenus  ,  ne  font  fondées 
que  fur  rufiige  appuyé  du  confentement  de  nos 
rois  y  d'où  il  conclut  que  la  France  pourra  s'en 
décharger  quand  il  lui  plaira.  Voyc^  Ankates. 

Mais  le  rcn  ou  le  pape  peuvent-ils  feuls  &  de 
leur  propre  mouvement  Akxo^çx  zn  concordat?  5i 
on  le  regarde  comme  un  véritable  contrat  finallag- 
matique ,  il  paroit  qu'aucune  des  deux  pardes  con- 
traâames  ne  peut  y  déroger  fans  le  confentement 
de  Fautre.  Une  pardlle  dérogation  de  la  part  du 
pape  fereit  certainement  abufive.  Mais  nos  rois  font 
clams  la  pofleffion  d'y  faire  des  changemens  qui  n'en 
sdtérent  point  Teffence,  &  que  demandent  le  bien 
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de  régUfe  ou  de  l'état.  Ceft  ainfi  que  Henri  IV 
a  affranchi,, par  l'édit  de  1606,  les  premières  di« 

fnités  des  cathédra]es  des  expeâatives  des  gradués. 
.OUÏS  XV  a  fsdt  des  réglemens  aii  fujet  des  régenf 
feptenaires  de  quelques  univerfités,  auxquels  il  a 
atnibué,  en  certains  cas,  la  préférence  fur  le  reile 
des  gradués ,  &  a  ordonné  que  les  mois  de  rigueur 
n'auroiem  plus  lieu  par  rapport  aux  bénéfices-cures« 
Toutes  ces  loîx  font  certainement  des  dérogadoni 
au  concordat  contre  lefquelles  la  cour  de  Rome  n'a 
point  réclamé.  Peut-être  que  le  peu  d'intérêt  qu'elle 
a  dans  ces  fones  de  changemens  a  déterminé  fos 
filence. 

Ce  qui  a  fouflfert  plus  de  difficultés  eil  de  favoir 
fi  toutes  les  provinces  de  France  doivent  être  ré 
gies  par  le  concordat.  La  cour  de  Rome  a  prétendu 
que  celles  qui  ne  faifoient  point  partie  du  royaume 
lors  de  la  pragmatique ,  oc  qui  y  ont  été  réunies 
depuis  le  concordat ^  dévoient  refier  pays  d'obédience. 
On  oppofe  à  cette  prétention  les  grands  principes , 
que  toute  province  réunie  à  h  couronne  en  de- 
vient membre  &  en  fidt  parde  ;  que  dès-lors  elle 
doit  être  gouvernée  &  régie  par  les  mêmes  loix  ; 

Ïu'étant  membre  de  l'état ,  elle  doit  être  abreuvée 
es  mêmes  infiifions  ,  décorée  des  mêmes  loix^ 
édits,  ordonnances  &  privilèges.  Ce  font  les  ter- 
mes dont  fe  fervit  M.  Brulard^  procureur-général 
au  parlement  de  Paris ,  fous  Charles  IX ,  dans  la 
fameufe  affaire  de  la  Bretagne  &  de  la  Provence. 
Pour  le  bien  de  la  paix  on  a  cherché  à  ménager 
la  cour  de  Rome ,  fans  que  ces  ménagemens  pré- 
judiciafTent,  dans  le  fait,  aux  droits  de  la  couronne; 
&  l'on  a  trouvé  un  moyen  qui,  fans  décider  la 
queflion ,  laifiè  cependant  nos  rois  maîtres  de  dif- 
'pofer  des  bénéfices  confiftoriaux  des  provinces 
réunies  à  la  France  depuis  le  concordat.  Ils  ont  ac- 
cepté des  induits  qui  leur  permettoient  d'y  nom- 
mer. Ceflen  conféquence  de  ces  induits  qu'ils  font 
cenfés  nommer  en  Bretagne ,  en  Flandres ,  en  Ar- 
tois, dans  les  Trois-Evêchés  &  dans  leRouffiilon, 
&c.  Mais  nous  les  regardons  comme  des  aâes  de 
condefcendance  de  ncs  rois  envers  le  fouverain 
pontife,  qui  ne  les  privent  cependant  pas  du  droit 
inhérent  a  leur  couronne ,  de  dlfpofer  des  grands 
bénéfices  du  royaume ,  droit  inaliénable  &  impref- 
cripdble  de  fa  nature.  Quelques  auteurs,  &  entre 
autres,  M.  du  Bois ,  dans  fes  Maximes  canoniques  » 
prétendent  que  les  induits  oâroyés  aux  rois  pour 
nommer  aux  évêchés  des  pays  d  obédience  ,  n'ont 
point  befohi  d'être  renouvelle^ ,  foit  parce  que  v 
ayant  eu  deux  ou  trois  renouvellemens ,  félon  (e 
%le  de  la  cour  de-  Rome,  il  s'eft  &it  une  coutume 
qiû  efl  un  titre  particulier  qui  fubfifte  de  lui-même» 
ou  bien  parce  que  toutes  les  grâces  qui  font  faites 
à  nos  rots  font  faites  k  la  couronne  ,  &  par  con- 
féquent  font  perpétuelles-,  nonobftant  toutes  1^ 
claufes  contraires ,  que  nou«  eftimons  muâes*,  parce 
qu'elle  répugnent  à  la  fubftance  de  l'aâe. 

Si  les  prétendons  de  la  cour  de  Rome  n'ont  poiqt 
nui  aux  intérêts  du  toi,  û  n'en  efl  pas  de  même  dp 
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ceux  des  gradués.  La  quefiion  s'efl  élevée  plufieurs 
fois^&ily  aplufîeurs  provinces >  comme  la  Bre- 
tagne &  la  Provence ,  qui  ne  font  pas  foumifes  à 
leur  expeâative. ,  La  Flandre  £iit  encore  Tobjet  d'une 
femblaoje  conteiftation ,  aftuellement  pendante  au 
confeîl  du  roi. 

La  fagefle  du  gouvememeat  lui  infpîrera  fans 
douce  des  moyens  pour  étouffer  ce  germe  de  di- 
vifion.  Il  faut  eibérer  qu'il  fixera  cnto ,  pour  ces 
provinces ,  les  droits  refpeâifi  des  gradués  &  de 
la  cour  de  Rome. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  grands  détails 
fur  le  concordat^  les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous 
le  permettant  pas.  Nous  en  avons  aflez  dit  pour 
faire  voir  qu'il  eft  devenu  une  loi  de  l'état,  & 
une  des  plus  importantes  pour  le  droit  ecdéfiafUque. 
Sans  doute  la  pragmatique  fanâion  devoit  èffe  chère 
à  la  France;. cependant  les  réclamations  du  parle- 
ment de  Paris,  &  d'une  partie  du  clergé,  n'éteient 
pas  auffi  fondées  au'ils  le  prétendoient.  L'abolition 
des  éleâions ,  n'eit  point  un  aufE  grand  mal  qu'on 
a  cherché  à  le  faire  croire.  La  nomination  du  roi 
qui  y  a  été  fubAituée,  a  opéré  un  bien  préférable 
à  tout,  elle  a  détruit,  jufque  dans  fes  racines,  les 
contefhtions  éfemelles  que  fàifoient  naître  les  élec- 
tions, les  fimonies,  les  intrigues,  les  violences 
auxquelles  elles  donnoient  occafion.  La  paix  &  la 
tranquillité  régnent  dans  l'églife  gallicane ,  &  les 
èvèques  refpeâables  &  éclairés  qu'elle  a  reçus  de 
la  main  de  nos  rois ,  guidés  dans  leur  choix  par 
leur  piété  &  leur  fagefle ,  ne  doit  point  lui  faire 
regretter  les  éleâions. 

Le  concordat  n'a  pas  expreffément  rétabli  les  an- 
iiates  ,  le  concile  de  Bafle  ,  qui  lei  avoit  fuppri- 
mées,  n'en  avoit  pas  détruit  le  germe,  puifqu'il 
avoit  permis  aux  papes  d'exiger ,  à  chaque  vacance, 
le  cinquième  du  revenu  d'une  année  de  tous  les 
bénéfices  en  général;  ce  qui  auroit  formé  un  tribut 
peut-être  auffi  confidérable  que  les  annates  impofées 
fur  les  feuls  bénéfices  conCftoriaux ,  dont  la  taxe, 
fixée,  à  ce  qu'on  croit  communément,  en  13  lo, 
n'a  point  varié  malgré  l'augmentation  de  leurs  re- 
Tenus;  La  prévention  confervée  dans  le  concordat^ 
avoit  été  refpeâée  par  la  pragmatique.  H  n'a  point 
rétabli  les  réferves  ni  les  expeébtives ,  &  le  con- 
cile de  Trente  nous  a  <lélivrés  des  mandats. 

Les  droits  des  gradués  ont  été  fixés  d'une  manière 
claire,  nos  libertés  ont  été  d'ailleurs  confervées, 
&  tout.ce  qu'il  y  avoit  d'intéreflânt ,  dans  la  prag- 
matique, fur  les  procès  ecdéfiafliques ,  fur  la  pof- 
feifion  triennale ,  les  concubinaires  publics,  les  ex- 
communications &  les  interdits ,  a  été  inféré  dans 
le  concordat.  Il  nous  repréfente  donc  à  beaucoup 
d'égards  la  pragmatique  ;  &  Içs  changemens  qu'il 

ra  faits,  n'ont  certainement  point  été  auffi  fîinefles 
l'églife,  que  fes  ennemis  le  publioient  dans  fon 
origine. 

Concordat  germanique,  H  a  précédé  le  con- 
cordât  françois  ;  if  cfl  de  l'année  1448  ;  Nicolas  V 
&  l'empereur  Frédéric  IV  ont  été  les  parties  con- 
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tradantes;  SI  efl  encore  obfervé  dans  TAlkmagne 
catholique.  B  efl  devenu  intérefifant  pour  nous, 
depuis  que  plufieurs  provinces  qu'il  régiff^it  ont 
paffé  fous  la  domination  françoife ,  &  que  nos  rois 
ont  permis  qu'il  continuât  à  leur  fervir  de  loi;  il 
efl  donc  nécefTaire  d'en  avoir  quelques  nouons. 

Les  auteurs  le  divifent  ordinairement  en  quatre 
parties.  Les  extravagantes  execrabilis  &  ad  repmu 
donnent  aux  papes  le  droit  de  conférer  tous  les 
bénéfices  vacans  pour  caufe  d'incompatibilité ,  & 
ceux  dont  les  titulaires  décéderoient  in  cicrt^,  c'efi* 
à-dire ,  à  Rome  ou  à  deux  journées  de  difbnce 
de  cette  capitale  du  monde  chrétien.  Le  concordai 
germanique  leurcbnferve  ce  droit,  &  cette  difpo- 
lition  en  forme  la  première  partie. 

La  féconde  laùiTe  les  bénéfices  éleâifs-confirma- 
û(s ,  dans  l'état  où  ils  fe  trouvoient  ;  les  chapitres 
&  les  monaflères  éliront  leurs  évêques  ou  leurs 
abbés ,  mais  ces  éleâions  feront  confirmées  par  ,1e 
pape:  &  fous  ce  point  de  vue,  il  efl  le  vrai  coU 
lateur  de  ces  bénéfices ,  pulfque  c'efl  la  confirma- 
non  des  éleâions  qui  forme,  à  proprement  par- 
ler, le  titre  de  l'élu;  avant  cette  confirmation, 
il  n'avoit  que  jus  ad  rem.  Il  efl  à-peu-près  dans  le 
cas  d'un  préfenté  par  un  patron  ;  en  effet ,  les 
éleâeurs  eligendo  non  conferunu 

Quant  aux  bénéfices  colbrûfs,  la  partition  des 
mois  efl  établie  par  le  concordat  germanique ,  c'efl-à- 
dire ,  que  le  pape  confère  alternativement  par  tour 
de  mois  avec  les  collateurs  ordinaires.  Il  efl  feu- 
lement aflreint  à  conférer  dans  les  trois  mois 
depuis  la  vacance,  après  lefquels  le  bénéfice  retourne 
à  la  libre  difpofition  du  coUateur  ordinaire.  Les 
premières  dignités  des  églifes  cathédrales  &  collé- 
giales font  exceptées  de  ce  partage ,  elles  conti- 
nueront d'être  à  la  collation  ou  éleâion  de  ceux  à 
qui  elles  appartiennent  de  droit  commun. 

Les  annates  font  l'objet  de  la  quatrième  partie 
du  concordat  germanique.  Elles  feront  payées  par 
toutes  fortes  de  bénéfices  indifféremment,  à  l'ex* 
ception  de  ceux  dont  le  revenu  n'excède  pas  24 
florins  d'or  de  ta  chambre. 

Ce  concordat^  reçu  datis  tout  l'empire ,  a  été  étendu 
par  les  empereurs  aux  Pays-bas,  à  la  Franche- 
Comté  &  à  la  Lorraine. 

Lorfque  ces  provinces  ont  été  réunies  à  la 
France ,  les  papes  ont  accordé  à  nos  rois ,  des  in- 
duits par  lefquels  ils  leur  ccdoient  tous  leurs  droits 
fur  les  bénéfices  de  ces  provinces.  Ainfi,  ils  y 
jouiflènt  de  ralrernatvi:  avec  les  collateurs  ordi- 
naires, jSt  des  réferves  portées  dans  les  deilx  ex- 
travagantes execrabilis  &  ad  regimin.  La  feule 
condition  que  les  papes  aient  mife  à  leur  ceflîon  ^ 
c'eft  de  donner  des  provifîons  fur  la  nonfination 
du  roi. 

Mais  indépendamment  des  réferves  portées 
dans  ces  extravagantes ,  les  papes ,  poflérieuremcnt 
au  concordat  germanique ,  ont  inglobé  dans  les  règles 
de  leur  chancellerie,  les  premières  dignités  des 
cathédrales  &  des  coLlégiales.  Ib  y  nommoient  ea 
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yertu  de  ces  régies ,  lors  des  conquêtes  de  Loiûs 
XIV^  &  le  roi  a  fuccédé  à  ce  droit. 

La  nomination  à  i'archevêdié  de  Befançon  a 
été  le  fujet  d*un  concerdat  parôculier,  paflè  entre 
Louis-le-Grand  &  le  chapitre  de  cette  métropole. 

En  1698 ,  le  chapitre  céda  au  roi  tous  les  oroits 
qu^il  pouvoit  avoir  à  Téleftion  de  fon  archevêque. 
Le  monarque,  de  fon  côté,  permit  au  chapitre 
de  concinuer  à  obferver  le  concordat  germanique 
potir  réleâion  de  fe^  dignités  &  canonicats,  con- 
lendt  à  ce  que  la  régale  n*eût  pas  lieu  oendant  la 
vacance  du  fiège  de  Beiànçon,  &  que  r  économat 
en  appartint  au  chapitre. 

U  7  a  quelques  autres  églifes  qui  ont  fm  des 
traites  femblables  avec  nos  rois,  tu  1682  le  cha- 
ntre de  la  métropole  de  Cambray ,  céda  à  Louis 
XIV  &  fes  fucceflêurs ,  fon  droit  de  nommer  à 
Tarchevêché ,  à  condîdon  qu'il  feroit  maintenu  dans 
Texempùon  de  la  régale.  Cet  accord  fut  enregiilré 
an  parlement  de  Paris ,  le  7  feptembre  de  la  même 
année  1682 ,  &  à  celui  de  Flandres ,  le  7  février 
171  ç. 

Le  pape  Benoit  XIV ,  par  fon  bref  du  1 1  dé- 
cembre 1749 ,  accorda  à  Louis  XV  &  à  fes  fuc- 
cdTeors ,  tant  qu'ils  pofléderoient  la  ville  de  Cam- 
bray ,  le  droit  de  nommer  à  la  dignité  majeure  de 
la  métropole  &  aux  principales  des  colléeialesi 
dont  le  revenu  n'excéderoit  pas  dix  florins  a  or  de 
la  chambre ,  ainfi  qu'aux  canonicats  de  ces  mêmes 
églifes,  de  quelque  manière  &  d'après  quelques 
perfonnes  qu'ils  viendroierit  à  vaquer ,  dans  les 
mois  réfervés  au  faint  fiège ,  par  le  concordat  ger- 
manique. Il  en  excepte  feulemeiit  ceux  qui  va- 
queroient  in  curid.  Le  bref  oblige  les  pourvus  par 
le  roi  de  préienter  leurs  brevets  ^  dans  trois  mois 
de  leur  date ,  à  Rome ,  d'y  lever  def  bulles  fous 
plomb ,  &  de  payer  les  droits  de  la  chambre  apof- 
toiique,  &  faute  par  eux  de  le  faire,  dans  ce  dé* 
lai ,  les  canonicats  reviendront  à  la  difpofitioo  du 
faînt  fiège. 

Les  lettres-patentes  expédiées  fur  cet  induit,  le 
)  mai  1752 ,  &  adreifées  au  parlement  de  Flan- 
dres ,  font  remarquables ,  en  ce  que  le  roi  déclare 
ezpreâement  ne  point  approuver  la  réferve  des  bé- 
néfices qui  viendroient  à  vaquer  en  cour  de  Romp, 
ni  la  cbufe  qui  les  remet  à  la  difpofuion  du  pape 
lerfoue  le  liommé  par  fa  majefté  auroit  négligé 
pendant  trois  mois  d'en  obtenir  des  bulles;  ni  au- 
torifcT  les  autres  daufes,  ni  même  lesexpref&ons 
de  l'induit,  qui  pourroient  être  contraires  aux  ufa- 
ges  du  royaume ,  aux  droits  de  la  couronne  &  aux 
privilèges  &  libertés  de  l'églife  gallicane. 

Le  parlement  de  Flandres  enregiilra  l'induit  avec 
cette  modification  :  u  ùps  qu'on  puifle  en  induire 
9  que  le  pape  foit  coUateur  ordinaire  &  univerfel 
»  des  bénénces  en  Flandres  &  Cambréfis ,  ou  qu'il 
»  ait,. fin-  lefdits  bénéfices,  autres  &  plus  grands 
»  droits  que  ceux  qu'il  peut  avoir  acquis  par  titres 
»  légitimes  &  ufages  valablement  preicritsw.  . 

Le  concordai  gennanique  eA  {K>uf  nos  provinces  l 
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ou  il  a  été  reçu ,  ce  qu*eft.le  eaftcordat  de  Léon  X 
&  de  François I,  pour  le  rçflede,la.Fwce,  c'eft- 
à-dire ,  que  c'eft  une  loi  publique  à  laquelle  le  pape 
n  eft  pas  le  maître  de  déroger.  Les  bulles  qu'il  dôn- 
neroit  pour  des  bénéfices  qu'il  auroit  droit  de  coa- 
férer ,  en  vertu  de  cette  loi  feroient  nulles  &  abu- 
fives,  s'il  y  énonçoit  qu'il  confère  en  vertu  des 
réfervés  apoiloliques  &  des  règles  de  la  chancel- 
lerie romaine.  Le  parlement  de  Flandlres  efl  conf- 
tamment  attaché  à  ces  principes,  ainfi  que  le  proie- 
ve  une  fuite  de  ks  arrêts,  depuis  lik^ç  iufon'ea 

Concordat  Venît'un.  C'efl  un  traité  paffé  entiîe 
la  république  de  Venife  &  le  faint  fiège,  à-peo- 
près  femblable  au  concordat  firançois,  {Articles  de  M» 
Vabbê  Bertolio.)  ^.. 

CONCOURS,  {.  m.  {Droit  civile  canonifue.) 
il  y  a  concours,  lorfque  plufieurs  perfonnes  pré- 
tendent chacune  avoir  droit  au  môme  objet. 

En  matière  civile,  il  y  a  concours  d'adHon,  foii 
lorfqu'un  créancier  a  le  droit  d'en  exercer  plufieurs 
conu'e  le  débiteur,  par  exemple,  lorfque  l'aêion 
perfonnelle  efl  jointe  à  l'adion  hypothécaire;  foit 
lorfque,  pour  raifon  du  même  feit,  le  demandeur 
peut  agir  en  même  temps  par  la  voie  civile  ou 
criminelle.  /^oyf;ç  Action,  Hypothèque,  &c. 

Lorigu'une  perfonne  eft  devenue  infolvable ,  ou 
eft  en  faillite,  il  y  a  concours  entre  (es  créanciers; 
les  uns  concourent  avec  d'autres  par  raç)port ,  ou 
à  leurs  privilèges,  ou  à  la  date  de  leurs  hypothè- 
,  ques,  ou  à  celle  de  leurs  faifies.  Foye^  Concur- 
rence, Créancier,  PRiviticE,  Saisie. 

Il  y  a  auffi  concours  entre  deux  privilèges  attri- 
butifs de  jurifdidion.  Tijy^ç  Committimus,  Car- 

DE-OARDIENNE,  SCEL  ATTRIBUTIF  ,  CONSERVA* 

TioN  DE  Lyon  ,  &c.  ^^ 

On  appelle  encore  concours ,  les  épreuves  que 
les  réftlemens  obligent  de  faire  fubir  à  ceux  qui 
fe  prélentent  pour  remplir  les  chapes  de  théologie, 
de  droit,  de  médecine,  8c  de  plufieurs  coUèees.  royer 

Uî^lVERSITÉ.  o  ^  X 

En  matière  canonioue  on  diftingue,  par  rapport 
aux  prétcndans  à  un  bénéfice ,  le  concours  de  pro- 
vifions ,  celui  de  dates ,  &  celui  d'expeâatives.  Foyer 
Date,  Expectatives  ,  Gradué  ,  Indult  ,  Pro- 
vision, f 

On  fe  fert  particulièrement  du  terme  de  concours^ 
pour  fignifier  l'examen  que,  dans  quelques  provin- 
ces, l'évêque ,  ou  les  commif&tres  par  lui  nommés, 
font  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour  remplir  une 
cure  vacante,  à  l'effet  de  connoître  celui  qui  ea 
efl  le  plus  digne.  « 

Cette  voie  a  été  inconnue  dsms  Téglife  jufqu'au 
concile  de  Trente.  D  fit  à  ce  fujet  m  règlement 
quife  trouve  fef.  24 ,  ché^^  tS^  de  refomu 

Ce  règlement,  n-ès-fiige  en  lui-même,  n'a  point 
éiè  reçu  en  France;  On  l'a  regardé  comme  con- 
tiaire  aux  droits  des  collateun  &  des  patrons ,  qu'on 
n'a  pas  cru  devoir  facrifî^  aux  avantages  que  pro- 
duiroit  le  concours^  Cette  loi  a  été  pour  nous  >  d^ns 
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fon  origine ,  abfoliiinent  ètnngère.  Mais  plufieurs 
provioces  ou  le  concile  de  Trente  a  été  reçu ,  quant 
au  dogme  &  quant  ik  la  difciplint ,  ont  été  réunies 
-à  la  France.  Nos  rois  ont  bien  voulu  laiffer  fub* 
fifter  certaines  loix  oui  y  étoient  fuivies ,  &  entre 
autres  le  concours.  Il  a  même  fait  Tobjet  de  plu- 
fieurs de  leurs  déclarations  ;  c*eft  ce  qui  nous  im- 
pofe  la  néceffité  d*en  parler* 

La  déclarKion  la  plus  ancienne  qu'on  connoiflb 
a  ce  fujet,  a  été  donnée  pour  les  pajrsdeBugey, 
Gex  &  Yalromey ,  relativement  dux  portions  de 
ces  provinces  qui  dépendent  de  Tévéché  de  Ge- 
nève ,  transféré  à  Anneci  :  elle  eft  du  1 1  août  1664 , 
&  a  été  enregiftrée  au  parlement  de  Dijon  le  19 
décembre  fuivant.  Le  même  parlement  avoit  rendu 
un  arrêt  en  1648  qui  autorifoit  Tévêque  d*Ânneci  à 
ie  retirer  par  devers  le  roi  POur  en  obtenir  les 
-lettres -patentes  néceffiures,  oc  qui  le  maintenoit 
proYÎfoirement  dans  le  droit  de- pourvoir  aux  bé- 
^éficès<ures  de  fon  diocéfe  ^  iîtués  dans  le  reflbrt 
^u  parlement  de  Bourgogne ,  par  la  voie  du  concours^ 
La  déclaration  excepte  cependant  les  cures  à  pavo- 
nages ,  &  veut  que^  pour  ces  fortes  de  bénéfices, 
les  nommés  &  préfentés  par  les  patrons ,  foient 
préférés  aux  autres  concourans  fi  d'ailleurs  ils  font 
trouvés  capables  &  dignes.  Elle  ne  firit  aucun  rè- 
glement fur  la  manière  dont  le  concours  fera  exé- 
cuté ,  &  en  cela  elle  laîfTe  fubfifter  les  anciens  ufa- 
5 es,  qui  fans  doute  font  conformes  au  concile  de 
Vente,  reçu  dans  ces  provinces  avant  leur  réunion 
il  la  couronne ,  opérée  en  1601  par  rechange 
qu'en  fit  Henri  IV  contre  le  marquiut  de  Saluces , 
^vec  Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie. Le  Rouf- 
ifillon  eft  également  fournis  à  la  loi  du  concours. 
Nous  <ie  connoiflons  point  de  déclaradon  rendue 
pour  cette  province. 

Le  concours  a  également  lieu  dans  h  Lorraine  & 
&  les  Trois -Evechés,  pour  les  cures  vacantes 
dans  les  mois  réfervés  aux  panes  par  Tindult  de 
Clément  IX  ;  mais  il  faut  fpTû  fott  indiqué  dans 
les  quatre  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  vacance , 
autrement^  fi  l'évêque.laiffe  écouler  ce  temps  fans 
l'ordonner ,  la  cure  eft  impétrable  en  cour  de  Rome. 
Le  fujet  qui  a  été  *}ugé  le  plus  capable ,  dment  des 

}>rovifions  du  pape ,  fur  i'aâe  que  lui  en  donne 
'évêque. 

En  Bretagne ,  les  chofes  font  à-peu-près  fur  le 
sième  pied  depuis  1740.  Âvaat  cette  époque,  les 
ccdéfiaffiques  qui  vouloient  être  pourvus  des  cures 
qui  vaquoient  dans  les  m^is  réfervés  au  pape, 
alloiem  à  Rome  pour  concourir  ;  cet  uiâge  étoit 
fujet  à  beaucoup  Jinoonvéniens,  En  1740  ,  les 
évêques  de  h  province  sTadreflerent  à  Benoît  XTV , 
pour  obtenir  «u'à  Tavenir  le  concours  pour  les 
cures  vacantes  clans  les  mois  du  faint-fiège  ,  fe  fît 
devant  les  ordinaires  des  lieux  où  elles  feroîcnt 
iltuées.  Le  fouverain  pontife  accueillit  fàvorabl'*!- 
tnent  la  demande  des  évêques  .de  Bretagne  :  fa 
bulle  eft  datée  du  premier  oaobre  1740.  Elle  porte 
^e  le  çQPuours  fe  fera  devant  les  ordinaires ,  fiii« 
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vant  la  forme  prefcrite  par  le  concile  de  Trente^ 
fous  la  condition  néanmoins  que  les  évêques, 
dans  les  quatre  mois  de  la  vacance  des  cures ,  en- 
verroîent  à  Rome  le  cerdficat  donné  à  celui  qui 
feroit  jugé  le  plus  digne ,  fur  lequel  U  feroit  expé» 
dié  à  la  daterie ,  dans  les  deux  mob  fuivans ,  une 
fimple  fîgnature  de  provifions  ;  &ute  par  les  évêques 
d^exécuter  ces  condidons ,  les  cures  feront  cenfées 
vacantes  &  à  la  libre  difpofition  du  fidiit-fiêge. 
Cette  bulle ,  revêtue  de  lettres-patentes  au  mois 
de  décembre  1740 ,  a  été  enrepftrée  an  parlement 
de  Rennes ,  le  6  février  1741 ,  fous  les  modifi- 
cations que  cette  cour  jueea  néceflâires  pour  la  con- 
ifervarion  des  droits  (k.  des  libertés  de  la  province. 

C'eft  le  fort  de  toutes  les  loix  nouvelles  d'éprou- 
ver des  difficultés  dans  leur  exécudon  ;  celle  du 
concours  en  Bren^ne  fut  traverse  par  plufieurs 
eccléfiaftiques  ,  qui  condnuérent  à  fe  fiiire  pour- 
voir  en  cour  de  Kome  des  cures  vacantes  dans  les 
mois  du  pape  :  c'eft  ce  qui  obligea  les  évêqu» 
de  la  province  de  recourir  à  l'autorité  du  roi ,  qui 
rendit  une  déclaradon  le  11  août  1742,  enregif- 
trée  à  Rennes  le  13  du  même  mois.  Ceft  ceue 
déclaradon  qui  a  fixé,  d'une  manière  brrévocable, 
&  le  concours  &  fa  forme  pour  la  Bretagne;  elle 
eft  compofée  de  vingt  &  un  anicles. 

Les  quatre  premiers  règlent  le  nombre  &  les 

Jualités  des  examinateurs,  us  doivent  être  au  nombre 
e  dix ,  entre  lefquels  il  y  en  aura  au  moins  detix 
ridués.  Ils  font  à  ^  nomination  de  l'évêque  ou 
celle  du  premier  des  grands -vicaires  du  chs^ 
pitre  ,  pendant  la  vacance  du  fiège  épifcopal.  Ils 
exerceront  leurs  fondions  gratuitement ,  après  avoir 
prêté  ferment  ennre  les  mains  de  l'évêque  ou  du 
grand-vicaire*. 

Les  anicles  5  &  6  fixent  le  temps  &  le  lieu 
du  concours.  Il  doit  être  ouvert  dans  quatre  mois 
au  plus  tard  ,  après  la  vacance  de  la  cure  qu'il 
s's^ira  de  remplir ,  &  fe  faire  à  l'évêché  ou  dans 
le  féminaire ,  au  choix  de  l'évêque. 

Les  articles  fuivans  déterminent  les  qualités  des 
concourans.  Ils  doivent  être  originaires  de  la  pro- 
vince ,  ikvoîr  la  langue  bretonne  pour  les  paroifles 
oii  elle  eft  en  uiage  ;  avoir  exercé  pendant  deux 
ans  les  fondions  curiales  en  qualité  de  viourcs  , 
ou  avoir  travaillé  pendant  trois  à  la  conduite  des 
âmes ,  on  aux  autres  fondions  du  mîniftère  ;  ce 
temps  d'épreuve  eft  poné  à  quatre  ans  pour  ceux 
qui  ne  font  point  originaires  du  diocéfe ,  dans  le- 
quel la  cure  vacante  eft  fituée.  Mais  les  évêques 
ont  la  faculté  d'en  difpenfer  les  sradués  en  théo- 
logie, fur-tout  ceux  de  l'univerfite  dé  Paris. 

Selon  l'article  13  ,  les  concourans  doivent  i*« 
réfoudre  par  écrit  trois  queftions  qui  leur  feront 
propofées  ;  1^.  répondre  verbalement  fnr  ces  mcmes 
queftions  ou  fiir  d'autres  qui  leur  feront  faîtes  par 
les  examinateurs  ;  3 ^.prononcer  une  courte  homélie 
fur  un  pafiace  de  1  écriture  faime  qui  leur  aura 
été  marqué.  Ils  feront  enfin-més  feuls  pendant  trois 
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beures,  pour  répondre,  aux  queftions  jpropofées 
!       par  écrit,  &  pour  fe  préparer  à  rhomélie. 

Les  articles  fuivans  règlent  la  manière  dont  doit 
I  être  confiaté  le  jugement  qu'auront  prononcé  les 
examinateurs,  fur  Je  fujet  quils  auront  déclaré  le 
plus  capable ,  &  les  formes  qu'il  faudra  fuivre  pour 
envoyer  à  Rome  Tatteftation  fur  laquelle  les  pror 
vifions  feront  expédiées.  L'^tteflation  fera  remife 
entre  les  mains  d*un  banquier  expéditionnaire  en 
eour  de  Rome ,  poiir  y  être  envoyée  dans  un 
mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  du  concours» 
Les  proviiîons  feront  expédiées  fur  fimple  figna- 
ture,  &  le  pourvu  fe  prèfentera  à  Tévêoue  pour 
en  obtenir  le  vifa  ,  félon  la  forme  preicrite  par 
les  ordonnances. 

Enfin  la  déclaration  ordonne  que  les  contefta- 
tions  qui  Dourroient  naître  à  Toccafion  du  concours  , 
feront  inftruites  &  jugées  fuivant  les  régies  &  les 
formes  établies  dans  le  royaume  ,  foit  qu'elles 
foient  de  nature  à  être  portées  devant  les  juges 
d*^fe ,  en  cas  d*appel  fimple  »  ou  devant  le  par- 
lement de  Rennes 9  en  cas  aappel  comme  d'abus, 
dms  que  dans  aucuns  cas  lefdites  conteftations 
paiiTent  être  portées  direâement  en  cour  de  Rome  » 
âof  à  fe  pourvoir  fuivant  les  degrés  de  jurifdiâion , 
&  à  la  charge  d'obtenir  des  commiflaires  délégués 
pour  prendre  connoiâânce  defdites  conteAations. 

Après  avoir  rendu  compte  des  ioix  établies  en 
Bretagne ,  pour  le  concours  des  cures  vacantes  dans, 
les  mois  du  pape ,  il  nous  reAe  à  parler  de  celles 
qui  s'ob/érvent  dans  la  Flandre  &  dans  l'Artois. 
Ces  provinces  étoient  fous  la  domination  de  TEf- 

gne,  iorfque  le  concile  de  Trente  fiit  terminé, 
Ioix  de  difcipline  y  furent  reçues,  &  par  con- 
fèqaent  le  concours  pour  les  cures  y  fot  adopté. 
Lorfqu'elles  rentrèrent  fous  la  domination  fran- 
çoîfe ,  quelques  coUateurs  &  patrons  cherchèrent 
à  fecouer  le  joue  &  à  rentrer  dans  l'exercice  de 
leur  droit  de  coUation  ou  de  préfentation.  L'abbé 
&  1«  religieux  de  Saint- Vaaft,  diocèfe  d'ÂrraSj 

rsliérent  au  parlement  de  Paris  d'une  fentence 
confeil  d'Artois  ,  qui  avoit  maintenu  le  con- 
cours. L'arrêt  rendu  le  12  janvier  x66o,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  Talon ,  infirma  la 
fentence,  &  ordonna  qu'il  feroit  pourvu  aux  quatre 
cnres  dépendantes  de  l'abbaye  de  Saint- Vaaft,  félon 
les  formes  &  la  manière  ufitées  dans  le  royaume* 
Un  fécond  arrêt  du  même  tribunal ,  en  oate  du 
22  janvier  1743  ,  au  fujet  de  la  cure  de  Saint- 
Gtorges  de  la  ville  d'Arr^,  fembloit  former  une 
jnnluntdence  confiante  &  certaine.  Cependant, 
fcr  les  repréfcntations  de  M,  l'Evêque  JAiras, 
I  Louis  XV  donna  une  déclaration  le  29  juillet  1744 , 
I  qui  ordonna ,  par  l'article  premier  «  que  toutes  les 
cures  du  diocèfe  d'Arras  >  dont  la  collation  ou  la 
préfentation  appartiennent  à  dès  coUateurs  ou  à 
des  patron»  ecclèfiaAiques ,  &  notamment  dans  la 
pme  de  ce  diocèfe ,  comprife  dans  le  comté  d'Ar- 
tois &  du  reifort  du  parlement  de  Paris,  conti- 
imsroient  d*être  conférées  par  la  voie  du  concours. 
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à  l'exception  de  celles  qui ,  par  des  privilèges  par- 
ticuliers ,  ont  été  données  précédemment ,  de  pîeia 
droit,  par  les  coUateurs* 

n  poroit  que  le  but  principal  du  légiilateur  eft 
d*étabUr  dans  tout  le  diocèfe  d  Arras ,  une  manière 
uniforme  de  pourvoir  aux  cures  ;  &  comme  dan» 
la  partie  de  ce  diocèfe  ^  fimée  <hns  le  re/Tort  du 
parlement  de  Flandre  ,  le  concours  y  eft  en  vigueur, 
il  a  jugé  à  propos  d'y  afTujettir  Âealement  celle 
qui  eift  du  reflbn  du  parlement  de  Paris.  L'excep* 
non  portée  en  &veur  des  patrons  ou  cpllateurs  pri* 
viiégiés ,  met  tout  collateur<  ou  patron  en  général , 
dans  le  cas  d'examiner  fes  tit^s  ou  fa  poneflîon; 
&  l'abbaye  de  Saint- Vaaft  en  particulier  eft  main- 
tenue par-là  dans  tous  les  droits  ftuc  les  quatre  cures 
de  fa  dépendance*  On  peut  l'inEirer  non-feulement 
de  l'exception  ,  mats  encorç  du  préambule  de  la. 
déclar^on ,  où  il  eu  dit  que  Horêt  de  1660  ne 
regarde  <|Ue  quatre  paroififes  de  l'abbaye  de  Saint- 
Vaaft ,  qui  étoient  dans  le  cas  des  exemptions  fon- 
dées fur  des  titres  particuliers. 

En  n'aiTujettiflaat  au  concours  oue  les  cures  de 
collation  ou  de  pat)rQi)^e  çccléfiaitique  ,  le  légifla*. 
teur  a  évidemment  excepté  celles.^qui  poucroient 
être  de  pan-onage  ou  de  coU^tbn.laTque- l<'anicle  3 
de  la  déclaration  ne  foumet  point  au .  concours  les 
cures  qui  vaqueront  dans  les  fut  mois  affeâés  aux 
gradués  ;  elle  veut  qu'elles  n'y  foient  mifes  aue  £bc 
mois  après  ta  vacance ,  &  ^ns  le  cas  feulement 
où  aucun  gradué  ne  les  auroit  rçquifes.  Mais  fi  au 
moment  oie  la  vacance  d^s  un  mpis  de  grade  , 
aucun  gradué  n'avoit  fait  les'  Ugnifications  exigées 
par  le  concordat ,,  £iudroit-il  dans  ce  cas  Isoler 
écouler  les  fix  mois  fixés  par  la  déclaration ,  &  un 
gradué  feroit-il  en  temps  utile  pour  faire  infinuer 
QL  requérir  la  cure ,  lorfqu'elle  auroit  été  mife  au 
concours  avant  Texpiration  des  fix  mois  ?  Ces  ^ef- 
tions  fe  (ont  préientées  au:  parlement  de  Paris  en 
1777.  La  cure  de  Pas ,  diocèfe  d'Arras ,  avoit  vaqué 
dans  le  mois  d'Avril  1776  y  aufam  gi^adué  n'étoit 
infmué.  Le  21,  mai  fuivant  elle  fut  mife  au  cou' 
cours.  Le  3  juin,  quinze  jours  après  l'affiche,  le 
fieur  Labouré  ,  gradué  de  l'univerfité  de  Paris  p 
fignifîa,  pour  la  première  fois,  fes  titres  &  capa- 
cités; le  même  jour  il  fit  fa  reouifition ,  &  obtint 
le  lendemain ,  du  panron ,  un  acte  de  préfentation. 
Les  grands-vicaires  d'Arras  lui.  refufèrent  des  pro- 
vifions»  &  motivèrent  leur  refus  ,^  fur  ce  que  a  n'y 
»  ayant ,  lors  de  la  vacance  de  la  Cure ,  aucun  gradué . 
n  qui  eût  fiiit  notifier  fes  grades  au  patron ,  ladite 
I»  cure  a  été  dévolue  dès-lors  9  &  mife. le  21  mai 
>y  dernier ,  au  concours  établi  dans  le  diocèfe ,  due- 
91  ment  confirmé  par  la  déclaration  du  roi  de 
n  1744  ». 

Le  fieur  Labouré  interjetta  ftppel  comme  d^abus 
de  ce  refus.  Cela  n'empêcbapoim  le  concoure  d'avoir 
lieu,  &  le  fieur  Baries,  prêtre  du  diocèfe  d'Arras , 
fut  pourvu  par  cette  voie  de  la  cure  vacante.  IL 
f\it  intimé  fur  l'appel  comme  d'abus.  Voici  comme 
M*  Treilhar4 ,  fon  défenfeur ,  préfentoit  la  quef* 
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tion  dans  un  mémoire  imprimé.  «  Une  cure  deve- 
9>  nue  vacante  dans  un  mois  affe^^é  aux  gradués , 
»  mais  fur  laquelle  il  n*exi(loit  réellement  aucune 
9>  expeâadve  à  Tépoquede  la  vacance,  a-t-elle  été 
i»  à  l'inftant  dévolue  au  concours  dans  la  province 
»  d* Artois ,  où  le  concours  eft  de  droit  commun  ? 
»  Un  gradué  a-t-il  pu  notifier  fes  erades  &  requé- 
>»  rir  la  cure  après  Taffiche  &  la  mile  au  concours  ?  n 
Ces  queftions  n'étoient  pas  (ans  difficultés.  Celle 
de  favoir  fi  le  fieur  Labouré  avoit  nodfié  &  requis 
en  temps  utile  ,  dépendoit  de  cette  autre ,  Taffiche 
&  la  mife  au  concours  doivent-elles  être  confidé- 
fées  comme  un  préliminaire  tendant  à  remplu"  le 
bénéfice ,  &  à  pe  plus  le  fidre  regarder  comme 
vacant  ?  Peut-on  les  affimiler  au  fon  de  la  cloche , 
&  à  Taflemblée  des  éleâeurs  qui  fuffifent  pour  que 
les  chofes  ne  foieht  plus  dans  leur  enner ,  &  pour 
empêcher  la  prévention  î  Si  ces  queftions  étoierit 
décid6e$  pour  Taffirmadve ,  la  requifition  du  gra- 
dué éloit  nulle.  Si  elles  Tétoîent  pour  la  négative , 
les  droits  des  contendans  dépendoient  du  degré 
de  faveur  que   Ton  dévoie  accorder   au  concours 

fur  les  grades*  Par  arrêt  du 1777,  rendu 

conformément  aux  condufions  de  M.  Tavocat- 
général  Joly  de  Fleury  ,  la  cour  ,  ;f)rès  avoir 
ordonné  la  mife  en  caufe  de  M.  Tévêque  d^Ârras, 
&  de  Tuniveifité  de  Paris  ^  dit  quil  en  feroit  dé- 
lib4ré.  Ne  peut-on  pas  conclure  de  cet  arrêt  que 
fi' la  requifition  du  gradué  eftt  été  fu^èe  radicale- 
ment nulle  )  pour  ivavoir  pas  été  faite  en  temps 
udle ,  il  n'y  anroit  pas  eu  de  motifs  pour  mettre 
•n  caufe  M.  Févêque  dTArras  &  l'univerfité  de 
Paris? 

C<mime  Taltémaâve  en  faveur  du  pape  n*a  pas 
lieu  dans  FAnois ,  ce  font  les  ordinaires ,  &  non 
le  |>ape  qui  donnent  les  provifions  à  ceux  qui  ont 
été  jugés  les  plus  capables  au  concours.  Au  refte ,  la 
déclantion  pour  le  diocèfe  d'Arras  eft  aâèz  fem- 
blable  à  celle  pour  la  Bretagne.* Quoique  le  con" 
cours  foît  auffi  établi  dans  te  mocèfe  de  Saint-Omer  , 
on  ne  pourroit  cependant  pas  t*y  autorifer  de  la 
déclaration  de  1744,  qui  a  été  rendue  pour  le  feul 
diocéfe  d'Arras. 

On  obfervera,  en  fiiiiflant  cet  ardcle,  cjue  nous 
B^admettons  poim ,  dans  les  provinces  fusettes  au 
concours ^^  dimnélion  adoptée  par  quelques  canonifles 
uln-amontains ,  entre  les  cures  en  dtre  &  les  vicai- 
reries  perpétuelles.  Ils  om  prétendu  qu'il  n'y  avoit 
que  ces  Jemiéres  qui  duiTent  être  conférées  par  la 
voie  du  concours.  Il  y  a  même  une  bulle  de  Pie  V, 
qui  le  décide  aiaii  ;  nuûs  elle  n'a  pas  été  reçue  en 
rrance.  Cette  diflin£tion  nous  paroit  fans  fonde- 
ment^ &  nous  penfons  que  les  raifons  qui  ont 
détçrminé  à  mettre  au  concours  \ts  vicairenes  per- 
pétuelles, font  abfqfument  les  mêmes  pour  les 
cures  en  titre,  f  Article  de  M»  VMi  Bertolio.  ) 

CONCUBINAGE ,  f.  m.  (  Droit  nat.  &  crvil.  ) 
le  concubinage  eft  l'union  illégitime  d'un  homme  avec 
une  femme. 

Ce  mot  ne  peut  ayolr  de  fens  par-tout  où  les 


CON 

hommes  vivent  fous  les  fimples  lo!x  de  la  nature*^ 

Chez  les  peuples  civiiifés  qui  ont  donné  au  ma^ 
riage  un  appareil  facré  ,  &  ont  rendu  fes  liens 
indififolubles,  le  concubinage  doit  être  regardé  comme 
un  délit  y  parce  qu'il  pone  atteinte  k  l'union  con- 
jugale, en  plaint  une  étrangère  dans  la  nmfon 
de  la  véritable  époufe ,  &  parce  qu'il  fubftitue  des 
bâurds  à  des  enfàns  légitimes.  Reipublic^  enim  inu» 
reft  légitima  fobole  repleri  civitatem* 

Plus  l'empire  des  mœurs  diminue,  plus  leçon" 
cubinage  s'étend  &  fe  découvre  hardiment  dans  la 
fociété. 

Parmi  les  peuples  de  l'Afte  il  eft  un  luxe  ;  parmi 
nous  il  eft  une  débauche. 

Les  hommes  pui^ans  de  la  Perfe,  de  la  Tur« 
quie  ,  de  l'Egypte  9  manifeftent  leur  grandeur  par  le 
nombre  des  femmes  attachées  à  un  leul  maître ,  & 
fe  complaifent  dans  l'idée  d'avoir  des  harems  rem« 
plis  de  Délies  efclaves  qui  fe  fléffiiTent  comme  des 
neurs ,  fous  les  regards  d'un  riche  propriétaire 
qui  les  renouvelle ,  fans  les  regretter. 
.  Pour  nous ,  plus  modérés  dans  nos  paftîons  »  nous 
mettons  quelauefois  notre  orgueil  à  régner  fur  une 
courtifanne  diftinguée  par  l'éclat  de  la  beauté  ou 
la  rareté  de  fon  talent ,  mais  prefque  toujours  une 
feule  femme  nous  fixe  dans  le  célibat,  ou  nous 
détourne  des  devoirs  du  mariage. 

u  Les  conjonâions  illicites,  dit  M.  de  Montef- 
n  quieu ,  contribuent  peu  à  la  propagation  de  l'ef- 
f>  péce.  Le  père  qui  a  l'obliganon  de  nourrir  & 
}f  d'élever  les  enfans,  n'y  eft  point  fixé  ;  &  b 
n  mère  à  qui  l'obligation  refte,  trouve  mille  obftades 
»  par  la  honte,  les  remords ,  la  gêne  de  fon  fexe, 
n  la  rigueur  des  loix  :  la  plupart  du  temps  elle 
i>  manque  de  moyens  ». 

On  ne  peut  pas  fe  diffimuler  qu'il  feroit  poftlble 
d'oppofer  à  ces  inconvéniens  ceux  qui  réfultent 
des  unions  que  nous  appelions  légitimes.  Certaine* 
ment  fi  elles  étoient  toutes  formées  d'après  des  con- 
ventions avouées  par  le  cœur  &  par  la  nature  » 
elles  feroient  en  général  plus  favorables  à  la  po- 

Iiulation  que  celles  nées  du  csqirice  &  détruites  par 
Inconftance.  Mais  chez  une  nadon  où  Hntérêt ,  où 
les  préjugés  règlent  les  mariages  &  unifiîent  fou- 
vent  la  difformité  k  la  grâce,  l'épuifement  à  la 
fimté ,  llmpuiflance  à  la  faculté  de  procréer ,  il 
arrive  trop  fréquemment  que  le  mariage ,  au  lieu 
d'ouvrir  une  nouvelle  fource  de  -  population ,  la 
tiuit  &  condamne  à  une  égale  ftérilité  les  deux 
individus  qu'il  enchaîne ,  &  dont  l'un  auroit  pu 
donner  des  enfans  à  l'état. 

M.  de  Montefquieu ,  fur  l'opinion  duquel  on 
ne  peut  trop  s'appuyer ,  au  rifque  même  de  s'éga- 
rer quelquefois  avec  lui,  donne  une  ndfon  bien 
jufte  de  la  caufe  qui  a  établi  le  concubinage  chez 
lés  peuples  du  midi ,  &  qui  femble  devoir  le  prof» 
crire  chez  les  peuples  ou  nord,  tt  Les  femmes  » 
n  dit-il,  font  nubiles  dans  les  climats  chauds  i 
n  huit ,  neuf  &  dix  ans  :  ainfi  l'enfance  &  le  ma- 
n  riage  y  vont  prefque  toujours  enfemble.  Elles 
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I»  (ont  vieilles  à  20  ans  ;  la  mCon  ne  fe  trouve 
9  donc  jamais  chez  elles  avec  la  beauté.  Quand 
»  la  beauté  demande  l'empire ,  la  raifon  le  fait 
»  refufer;  quand  la  raifon  pourroit  l'obtenir  «  la 
Il  beauté  n*eft  plus* 
n  Dans  les  pays  tempérés ,  où  les  agrémens  des 

V  feounes  fe  confervent  mieux ,  où  elles  font  plus 
»  tard  nubiles  »  &  où  elles  ont  des  enfàns  dans  un 

V  âge  plus  avancé  ,  la  vieiUefle  de  leur  mari  fuit 

V  en  quelque  Êiçon  la  leur  ;  &  comme  elles  y 
»  ont  plus  de  raifon  &  de  connoiflknce ,  quand 

V  elles  fe  marient»  ne  fut-ce  que  parce  qu'elles 
7}  ont  plus  long*temps  vécu ,  il  a/  dû  naturelle- 
»  ment  s'introduire  une  efpéce  d'égalité  dans  les 
»  deux  fexes  ,  &  par  conféquent  la  loi  d'une  feule 
st  femme  '>• 

Qui  crolroit  que  chez  les  Romains  »  ce  peuple 
fi  i^e ,  le  conciiimage  fût  autorifé  ?  que  dsuis  les 
premiers  temps  de  la  république  on  en  diflinguât 
même  de  deux  fortes. ,  l'un  qu'on  appelloit  le  ma- 
riage injufte  &  légitime ,  injufla  6»  nupùa  Ughimœ  ; 
l'autre  qualifié  abiolument  d'union  injufte,  injufia 
fiupna  ? 

Celui  qu^on  regardoit  comme  légitime,  étoit 
Funion  d*ua  citoyen  romain  avec  une  romaine  de 
naiiTance ,  qui  n'étoit  ni  fon  efclave ,  ni  fa  parente 
à  un  d^é  qui  pût  former  un  încefie. 

Mus  toutes  les  fois  qu'iji  choiftffoit  fa  concubine 
dans  la  cMe  des  étrangères ,  dans  celle  de  la  fer- 
vîtude,  ou  parmi  fes  proches  j  cette  union  étoit 
appellée  injuft/. 

Quoique  la  concubine  ne  fût  pas  dégradée  à 
Rome ,  néanmoins  elle  n'étoit  pas  à  beaucoup  prés 
auifi  confidérée  que  l'époufe  mariée  folemnelle- 
ment  ,  &  qui  s'appelloit  z/jcor ,  jufia  uxor ,  rtiiiter 
familias.  Elfe  Tétoit  même  moins  que  celle  que 
l'on  nommoît  uxor  tantftm ,  ou  matrona ,  &  dont 
le  manage  n'avoit  eu  d'autre  formalité  qu'une  co- 
hab'ttadon  d'un  an  dans  la  maifon  du  mari. 

Cependant  Numa  Pompilius ,  pour  imprimer  une 
forte  de  tache  fur  l'exiftence  des  concubines  »  ren- 
dit une  loi  par  laquelle  il  leur  étoit  défendu  de 
s'approcher  de  l'autel  de  Junon  pour  y  former 
les  véritables  nœuds  du  mariage  /  avant  qu'elles 
euflèm  appaifé  la  déefle ,  &  expié  leur  faute  par 
le  facriiice  d'une  brebis ,  &  celui  ae  leur  chevelure. 

La  loi  des  douze  tables ,  dans  le  deifein  de  fa- 
▼orîter  ks  mariages-,  &  pour  préferver  les  jeunes 
citoyennes ,  appelléés  ingenua ,  de  Tabaiflement  du 
concuhinage^  ne  permettoit  de  prendre  des  concubines 
que  dans  une  clafle  très-inférieure;  c'étoit-là  une 
grande  faute  en  légiflation  ;  c'étoit  permettre  d'abiî- 
fer  de  la  pauvreté  &  de  la  dégrader.  Quand ,  dans 
un  ordre  de  citoyens ,  il  ne  peut  y  avoir  que  de 
la  vertu ,  il  ne  hiut  pas  ouvrir  la  barrière  au  vice. 
Le  riche  &  le  noble  n'ont  déjà  que  trop  de  moyens 
pour  corrompre  l'indigence  &  la  foibleife ,  fans 
que  b  loi  paroiiTe  encore  approuver  l'abus  de  leur 
afcendanu 

u  Les  enfàns  procréés  des  concubines»  dit  le 
Jmifprudtncc^  Totu  UU 
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n  précédent  auteur  de  l'article  que  nous  traitons 
»  aujourd'hui  (  fans  avoir  pour  cela  la  prétenrion 
}>  de  je  faire  mieux  que  lui  )  n'étoient  pas  fournis 
91  à  la  f^uiiTance  paternelle,  &  n'étoient  ni  Iégi« 
>t  times  »  ni  hériders  de  leur  père ,  fi  ce  n'efi  dans 
n  le  cas  où  il  n'avoit  point  d'autres  enfàns  légi- 
n  nmes;  ils  ne  portoiempas  le  nom  de  leur  père  ^ 
n  mais  on  ne  les  traitoit  pas  de  fpurii ,  comme 
»  ceux  qui  étoient  les  fi-uits  de  la  débauche;  ils 
n  portoient  publiquement  le  nom  de  leur  mère  & 
»  le  furnom  de  leur  père  ;  & ,  quoiqu'ils  ne  fuffeni 
»  point  de  la  famille  paternelle ,  leur  état  n'étoit 
n  pomt  honteux^  &  ils  n'étoient  point  privés  du 
»  commerce  des  autres  citoyens. 

j>  Conftantin-le-grand  commença  à  refbeindre 
»  indireôement  cet  ufage ,  en  ordonnant  aux  ci- 
n  toyens  d'époufer  les  filles  qu'ils  auroient  eues 
r>  auparavant  pour  concubines  ;  &  que  ceux  qui 
n  ne  voudroient  pas  fe  conformer  à  cette  ordonnance» 
»  ne  pourroient  avantager  leurs  concubines,  ni  les 
n  enfàns  naturels  qu'ils  auroient  d'elles. 

w  Valenrinien  adoucit  cette  défenfe ,  &  permît 
»  de  laiâer  quelque  chofe  aux  enfàns  naturels. 

»  Ceux  qui  époufèrent  leurs  concubines  fuivant 
»  l'ordonnance  de  Conftantin ,  légitimèrent  par  ce 
»  moyen  leurs  enfàns,  comme  l'empereur  leuf 
»  en  avoit  accordé  le  privilège. 

»  Juftiriien  donna  le  même  effet  au  mariage  fub- 
it  féquent  ;  mais  le  concubinage  n'étoit  point  encore 
w  aboli  de  fon  temps  :  on  l'appelloit  encore  licita. 
»  confuttudo ,  &  il  étoit  permis  à  chacun  d'avoir 
»  une  concubine. 

»  Ce  fut  l'empereur  Léon  qui  défendCt  abfolu- 
j>  ment  le  concubinage  par  fa  Novelle  pi ,  laquelle 
n  ne  fut  obfervée  que  aans  l'empire  d'Orient.  Dans 
»  rOccident ,  le  concubinage  continua  d'être  fréquenj: 
n  chez  les  Lombards  &  les  Germains ,  il  fut  même 
»  long-temps  en  ufage  en  France. 

n  Le  concubinage  eft  encore  ufité  en  quelques 
n  pays,  où  il  s'appelle  demi  -  mariage ,  ou  mariage 
n  de  la  main  gauche  ,  mariage  à  la  morganatique  ; 
vr  ces  fortes  de  mariages  font  communs  en  Aile- 
n  magne ,  dans  les  pays  où  l'on  fuit  la  confeflion 
»  d'Âi^^sbourg  »• 

Quoique  le  plus  véhément  des  apôtres  iè  fut 
élevé  avec  force  contre  toute  union  que  la  cétè^ 
monie  du  mariage  n'avoit  pas  purifiée;  quoiqu'il 
eût  déclaré  dans  une  épîtçe  aux  Theffaloniciens  , 

Îue  le  concubinage  étoit  contraire  à  la  volonté  de 
)ieu ,  hac  voluntas  J^omini  ,  ut  abftineatis  à  fomi* 
catione  ;  enfin ,  malgré  que  S.  Âu^ftin  eût ,  avec 
une  éloquence  plus  douce ,  annoncé  aux  prenâers 
chrétiens  qu'il  ne  leur  étoit  pas  permis  d'avoir 
des  concubines ,  lors  même  qu'ils  n'avoient  point 
de  femmes ,  audite  carijjimi  ifemieâri  vobis  non  licet^ 
&fi  non  habefis  uxores^jtan  tamen  iicet  vobis  -habere 
concubinam ,  néanmoins  L'é^life ,  comme  une  tendre 
mère  qui  a  pitié  de  la  foiblefiÉs  de  fes  enfiuis,  & 
qiû  veut  bien  condefcendre  à  leur  état  d'imper<t 
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fdâiofi,  parut  dans  le  concile  de  Tolède  tolérer 
le  concubinage  :  voici  fes  propres  expreffions. 

M  Au  refte,  celui  qui  n'ayant  point  de  femme 
m  légitime  tient  une  concubine ,  ne  fera  point  exclus 
»  de  la  communion  ;  *mais  un  fidèle  doit  fe  con- 
M  tenter  d*une  feule  concubine ,  ou  d'une  femme 
3*  légitime ,  comme  II  lui  plaira. 

ty  Cateràm,  qui  non  habet  uxorem  &  pro  uxore 
*i  concubinam  habet ,  â  communione  non  npellatur  ; 
»»  tamen  unius  mulieris  oui  concubina  (^ut  ei  placuc" 
V  rit  )  fit  conjunSione  contentus  »>• 

Environ  200  ans  après  ce  concile ,  Ifidore  s*ex<- 
primoit  ainfi  :  a  )e  foudens  qu'il  n'efl  pas  permis 
fi  à  un  chrénen  d'avoir ,  )e  ne  dis  pas  plufieurs 
»  femmes ,  m<ds  même  deux.  D  ne  doit  en  avoir 
»  abfolument  qu'une  feule ,  ou  bien  une  conçu- 
Il  bine ,  s'il  n'a  point  de  femme  :  chriftiano  ,  non 
n  dicam  plurimss ,  fed  rue  duos  fimul  habere  Rcitum 
9  eft;  nifi  unam  tantîtm ,  aut  uxorem ,  aut  certc  loco 
m  uxoris  {^fi  conjux  detjl  )  concubinam  n. 

Mais  au  concUe  de  Trente  l'églife,. remontant  à 
f  auftérité  de  fes  apôtres ,  prononça  l'excommuni- 
cadon  contre  ceux  qui  ne  quitteroient  pas  incef- 
famment  leur  concubine, 

u  Cette  rigueur ,  conforme  à  la  pureté  de  notre 
•  religion  »  eu  adoucie  par  notre  inftitution  civile. 

9»  Tant  que  le  concubinage ,  cUt  l'auteur  du  Traité 
il  de  Ufedudion ,  ne  caufe  aucun  fcandale,  ni  aucun 
»  défordre  dans  la  fociété,  il  n'eft  point  l'objet 
»  de  l'attendon  des  magiftrats  ,  qui  abandonnent 
»  les  coupables  au  tribunal  de  leur  confcience.  Sui- 
9>  vant  le  concile  de  Bafle ,  les  clercs  concubinaires 
»  doivent  d'abord  être  privés  pendant  trois  mois 
9  des  fruits  de  leurs  bénéfices  ,  après  lequel  temps 
I»  ils  doivent  être  privés  des  bénéfices  mêmes ,  s  ils 
99  ne  quittent  leurs  concubines  ;  &  en  cas  de 
•»  rechute ,  ils  doivent  être  déclarés  incapables  de 
N  tous  offices  &  bénéfices  eccléfiaftiques  pour  tou- 
9»  jours  iT. 

Ce  décret  du  concile  de  Baile  fut  adopté  par  la 
pragmatique-fanâion ,  &  enfuite  compris  dans  le 
concordat. 

Le  concile  de  Trente  a  encore  adouci  la  peine 
des  clercs  concubinaires  ;  a  après  une  première 
»  moninon ,  ils  font  feulement  privés  de  la  troi- 
91  fième  partie  des  fruits  ;  après  la  féconde  ,  ils 
•»  perdent  la  totalité  des  fruits ,  &  font  fufpendus 
»  de  toutes  fondions  ;  après  la  troifième ,  ils  font 
»  privés  de  tous  leurs  bénéfices  &  offices  ecclé- 
Il  fiafliques,  &  déclarés  incapables  d'en  pofiéder- 
II  aucun  ;  en  cas  de  rechute  ,  ils  encourent  l'ex- 
»  communicadon  n« 

Cette  févérité ,  graduée  par  l'indulgence  &  la 
fagefle ,  ne  confient  pas  toujours  les  ecdéfiafliques 
dams  l'état  de  la  chafteté  ;  mais  du  moins  elle  les 
empêche  d'afficher  hautement  leurs  paffions ,  &  les 
oblige  de  voilet  leurs  amours  fous  les  apparences 
de  la  fimple  amitié. 

Nous  allons  maintenant  confidérer  le  concubinage 
tom  le  poûn  de  vue  le  plus  utik  aux  jurifconr 
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fuites;  c*efM-dîre  dans  les  effets  de  fa  libéralité. 

Les  loix ,  envifageant  l'homme  enchaîné  dans 
les  liens  d'un  amour  ulégifime ,  comme  abfolumenc 
privé  de  cette  liberté  &  de  cette  volonté  éclairée  ^fans 
lefquelles  les  engagemens  font  nuls,  ont  profcrit 
toutes  les  donanons,  tous  les  aâes  de  libéralité 
faits  en  faveur  d'une  concubine -^  toujours  affez 
adroite  pour  éteindre  peu-à-peu  tous  les  fentimens 
dont  elle  n'eft  point  1  objet. 

Don  fait  en  concubinaex  (  porte  l'arficle  246  de 
la  coutume  de  Touraine  j  ne  vaut  tant  entre  nobles 
que  roturiers^  La  coutume  de  Loudunois ,  art.  2  , 
///•  des  Donations;  celle  d'Anjou ,  art.  ^42  ;  celle 
du  Perche ,  art.  100  ;  celle  du  Madne ,  4at.  ^^4  ^ 
&  celle  de  Cambrai,  art.  7 ,  /.^ ,  condennem  les 
mêmes  défenfes. 

A  ces  loix  formelles  il  faut  encore  ajouter  la 
difpofitiôn  de  l'arficle  133  de  l'ordonnance  de 
Louis  Xm  ,  de  1629.  Toutes  donations,  dit  cette 
loi ,  faites  à  des  concubines  feront  nulles  &  de  nul 
cfet. 

Pour  foutenir  la  jufte  févérité  de  ces  loix,  les 
tribunaux  ne  fe  font  jamais  arrêtés  à  la  forme  exté- 
rieure des  aâes.  En  vain  (dit  le  célèbre Cothin ^ 
au  lieu  de  donner ,  a-t-on  paru  vendre  ,  emprunur  G* 
employer  de  pareilles  voies  qui  ,  fous  û  titre  de  con* 
trats  onéreux ,  déguifoient  de  véritables  profufions  ;  la 
loi  a  percé  Vobjcurité  de  ces  aâtes  pour  y  reconnoitre 
des  iéfpofitions  prohibées^  &  elle  les  a  toutes  prof^ 
crites. 

D'après  cette  maxime  qui  a  les  moeurs  pour  bafe  l 
les  tribunaux  n'ont  jamais  fait  difficulté  d'admettre 
la  preuve  du  concuknage  contre  les  aâes  qui  pa« 
roifibient  en  être  le  fruit. 

Par  arrêt  du  16  mars  1663  »  rapporté  dans  le 
journal  des  audiences ,  la  donafion  univerfelle  fidte 
par  le  nommé  Dufay  à  Lucrèce  Duhamel ,  avec 
laquelle  il  avoit  vécu  efi  concubinage  ^  a  été  décla- 
rée nulle  ,  quoique  inférée  dans  un  contrat  de  nu- 
riaee.  Le  même  motif  a  déterminé  le  parlement  à 
anéantir  une  donation  univerfelle  fidte  par  le  nommé 
Daoufi  à  Louife  Renaudot. 

Comme  on  ne  peut  pas  trop  fournir  des  armes 
contre  la  cupidité  infatiable  qui  fe  cache  fous  le 
voile  de  l'attachement ,  &  finit  par  dépouiller  de 
légitimes  héritiers,  nous  citerons  encore  l'arrêt  du 
20  juin  1730  ,  par  lequel  les  hérifiers  dtr  fieur 
Raffy  ont  été  aamis  à  prouver  qull  avoit  vécu 
en  concubinage ,  avant  fon  mariage ,  avec  la  de-^ 
moifelle  Hamelin ,  &  fur  la  preuve  qu'tb  en  firent  » 
uhe 'donafion  univerfelle,  au  profit  de  la  demoi-^ 
felle  Hamelin ,  fut  déclarée  nulle  par  arrêt  du  27 
février  1731. 

Cependant  la  févérité  de  notre  jurifprudence 
contre  tes  unions  illégitimes  ne  va  pas  -jufqu'ik  la 
rendre  cruelle  :  fi  elle  s  oppofe  à  ce  que  fhomme  en- 
richifle,  aux  dépens  de  les  proches,  celle  quia  fur 
lui  un  trop  dangereux  empire ,  elle  ne  lui  interdit 
pas  la  fiKultè  de  lui  affiwer  des  moyens  de  fabr 
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Citer,  n  nous  fiif&ra  de  citer  deux  arrètf  à  Pappui 
de  cette  vérité  importante. 

En  1629,  un  legs  de  600  liv.  fait  par  le  prévdt 
de  Poifly  à  ÙL  fervante ,  avec  laquelle  il  avoit  vécu 
en  adultère,  fut  confirmé  par  arrêt  rapporté  dans 
le  Jounud  des  audiences.  Mais  par  ce  même  arrêt , 
les  antres  donations  de  meubles  &  du  quint  des 
propres  ont  été  déclarées  nulles. 

rar  un  arrêt  rendu  le  28  mars  1730,  en  faveur 
de  la  demoifelle  de  Grandmaifon ,  dont  l'affaire  çft 
rçponée  dans  le  Journal  des  caufes  célèbres ,  le  par- 
lement de  Paris  a  décidé  qu'une  donation  d'ufu- 
fruit  qm  étoit  proportionnée  à  la  fortune  du  do- 
nateur ,  devoir  être  exécutée ,  parce  qu'elle  étoit 
Tdée  comme  tenant  lieu  d'alimens. 
s'efl  élevé  une  difficulté ,  qui  efl  de  favoir  fi 
Thomme  qui  avoit  vécu  en  concubinage  ,  pouvoit 
Inî-inême  revenir  contre  les  engagemens  qu'un 
aveugle  amour  lui  avoit  fait  foufcrire  ? 

D'abord ,  il  eft  incomeflable  que  fi  l'engaze- 
mcm  avoit  été  fait  par  un  mineur  ,  il  feroit  mf- 
cepdble  d'êû-e  annuité  fur  la  feule  demande  de  la 
psune,  à  moins  qu'il  ne  fut  fi  exigu  &  fi  con- 
forme au  droit  naturel  9  qu'il  ne  fut  pas  poffible 
i  l'équité  h  plus  févére  de  l'anéantir.  Mais  il  n'en 
feroit  pas  de  même  d'un  engagement  foufcrit  par 
on  majeur. 

Ea  1706 ,  le  fieiir  Demouge  prit  des  lettres  de 
refcifion  contre  une  donation  d'une  rente  viagère 
de  400  liv. ,  qu'il  avoit  fiiite  à  une  afh-ice  de 
Topera  trois  femaines  après  qu'il  avoit  atteint  fa 
majorité  ;  en  vain  allégua-t-il  qu'il  avoit  vécu  avec 
cette  aârice ,  &  qu'elle  étoit  plongée  dans  un  état 
de  proflitution.  Le  parlement ,  par  fon  arrêt  du  26 
aai  de  la  même  année ,  ne  le  déclara  pas  moins 
oon-recevable  dans  fa  demande. 

Mais  en  1771  >  cette  queftion  fut  agitée  d'une 
manière  bien  éclatante  dans  une  affaire  qui  attira 
le  plus  grand  concours  au  parlement  de  Gienoble. 

Le  comte  de***,  après  avoir  acquitté  un  billet 
de  loooo  liv.  fait  à  une  chanteufe  de  Topera ,  fe 
détermina  à  prendre  des  lettres  de  refcifion  contre 
une  obligation ,  par  laquelle  il  s'étoit  reconnu  dé- 
biteur y  envers  cette  aârice  ,  d'une  fomme  de 
5OJ19  liv. 

M.  de  Servan  ,  avocat-général ,  réclama  en  fii- 
vcnr  du  comte  de*** ,  toute  l'autorité  &  toute  la 
iïvérité  de  la  loi. 

u  Farmi  les  concubines ,  difoit  cet  éloquent  pro- 
»  teâeur  des  mœurs ,  il  en  efl  d'une  efpèce  prelque 
9»  inconnue  à  nos  pères ,  &  qui ,  de  nos  jours ,  ont 
»  formé  un  nouveau  patrimoine  à  l'amour.  Ce 
»  font  les  femmes  qui  rempliflent  nos  théâtres  ;  non 
»  que  je  prétende  diffiuner  id  une  profeffion  déjà 
»  trop  éprouvée  par  l'injufUce  du  préjueé ,  une 
»  profeffion  qu'il  fàudroit  conferver  quand  elle  ne 
»  feroit  que  charmer  l'ennui  de  la  vie,  &  qu'on 

*  ne  peut  que  louer  quand  elle  nous  fait  goûter 

*  des  plaifirs  ingéiûeux ,  mêlés  des  inflrudions  les 

>  plus  tottcfaanteSf  Mais  plus  cet  art  a  d'attraits  &  1 
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M  povrroit  être  unie  ,  plus  fon  abus  efl  dangereux. 
n  Que  ceux  qui  l'exercent  foncent  fans  ct&  qu'ils 
»  ont  pour  juges  les  hommes  de  génie  qu'ils  nous 
»  font  admirer ,  &  pour  loix  les  maximes  de  vertu 
n  cjulls  nous*  font  applaudir  ;  que  fouvent  ils 
»  font  loin  de  ce  fouvenir  1  &  combien  le  théâtre 
n  efl  un  dangereux  écueil  ! 

»  De  tous  les  engagemens  qu'un  citoyen  peut 
n  contrafier»  il  n'en  eft  point  de  plus  fufpeâ  quune 
n  libéralité  pour  une  fille  de  théâtre  ;  nul  ne  pa« 
»  roît  moins  libre  &  plus  vicieux  ^  &c.  n. 

Ce  même  orateur  appliquoit,  d'une  manière  bien 
jufle ,  ce  que  dit  la  loi  »  de  condiSiione  ob  turpem  cou- 
fam  :  fi  ob  turpem  caufam  promiferis  Titio ,  quam* 
vis  ,  fi  petit ,  exceptione  doli  mali  ,  vel  in  faflum 
fummovere  eum  pojfis ,  tamen  fi  folvtris  ,  non  pojfe  it 
rtpettre* 

il  Aînfi ,  difoit-il ,  le  billet  qu'a  fait  le  comte 
»  de***  à  fa  concubine  à  Marfeille  ,  efl  payé; 
»  tout  efl  confommé  ;  il  ne  peut  plus  répéter  l'ar* 
n  gent  qu'il  a  donné.  Mais  dans  l'obligation  pafTée 
»  a  Bordeaux  avec  la  même  concubine ,  il  n  a  fait 
»  que  lui  promettre  ;  dans  ce  cas ,  il  peut  refufer 
n  le  paiement  ,  &  lui  oppofer  l'exception  de 
n  la  loi  ffé 

Tout  ce  que  la  chaleur  de  l'éloquence  &  Ten- 
thoufiafme  de  la  vertu  purent  fuggérer  à  cet  avo-» 
cat-général ,  dont  nous  voudrions  pouvoir  rappor- 
ter Te  difcours ,  fut  inutile.  L'afbice  triompha ,  & 
l'amant  imprudent  fut  condânmé  à  acquitter  l'obli- 
gation y  avec  les  intérêts  $c  les  dépens.  Ce  qu'il  y 
eut  de  plus  malheureux  dans  cette  af&ire  ,  c'efl 
qu'elle  oonna  tant  de  dégoût  à  M.  de  Servan ,  qu'il 
fe  retira  du  barreau ,  &  condamna  au  filence  une 
bouche  qui  jufc[u'alors  n'avoit  parlé  qu'en  &veur 
de  l'humanité  &  des  mœurs. 

m  réfulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  i 
malgré  que  les  loix  paroiflent  frapper  indiftinâe* 
ment  tous  les  engagemens  9  toutes  les  obligations 
que  l'homme  peut  avoir  foufcrits  en  fiiveur  de 
celle  qui  lui  a  fait  le  facrifice  de  fon  honneur ,  les 
circonftances  peuvent  adoucir  &  modifier  cette  fé-^ 
vérité  ;  que  des  héritiers ,  avant  d'attaquer  une  do« 
nation  faite  à  uDe  concubine  par  un  de  leurs  proches, 
doivent  examiner  fi  ce  que  leur  parent  a  donné 
efi  l'effet  d'une  aveugle  libéralité  ou  d'une  fimple 
juflice,  afin  de  ne  pas  flétrir  en  vain  la  mémoire 
de  celui  dont  ils  réclament  la  fortune. 

Il  fuit  paiement  de  ce  que  nous  avons  expofé  » 
qu'à  moins  qu'un  amant  infenfé  n'ait  été  réduit  à 
l'indigence  par  une  mattrefTe  qui  y  fous  le  pharme 
delaféduâion,  lui  ait  fâitfouicrire  desaâesabfo* 
lument  defhiiâeurs  de  fa  fortune  9  il  doit  gémir 
en  filence  de  fa  foiblefTe ,  réparer  fes  tons  par  le 
travail  &  l'économie ,  plptdt  que,  de  mettre  fa  honte 
au  grand  jour.  (  Cet  article  eft  de  M.  Delacroix  » 
avocat  au  parlementa  ) 

CONCURRENCE,  f.  f.  {Jurifpr.)  c'eft  en  gé- 
néral l'exercice  de  la  prétention  que  plufieurs  per^ 
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ibnnes  ont  fur  le  mime  objet.  Ce  mot  eft-  fyno- 
nyme  de  celui  de  concours  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  ;  ce  dernier  cependant  eil  plus  dWage  en 
madère  bénéficiale ,  &  le  premier  en  matière  civile. 

La  concurrence ^{\àrwt  la  qualité  de  Tobjet,  s'ap- 
pelle auffi  jivalîté. 

Ce  mot  a  plufieurs  acceptions  en  droit  &  en 
commerce.  On  doit  confulter  le  Ditïionnaire  de 
commerce  y  pour  connoitre  ce  que  Ton  entend  par 
concurrence  y  en  fait  de  commerce. 

En  droit,  on  appelle  concurrence^  une  égalité  de 
droit ,  ^hypothèque ,  de  privilège  entre  plufieurs 
perfonnes  fur  une  même  chofe. 

D  y  a  concurrence  d'hypothèque  entre  deux  créan- 
ciers, lorfque  leur  titre  eft  de  la  même  date,  &  qu'on 
Ae  peut  connoitre  lequel  eft  le  plus  ancien. 

La  concurrence  de  privilège  arrive  entre  deux 
créanciers  qui  ont  fadfi  tous  deux  en  même  temps 
les  meubles  de  leur  débiteur,  ou  lorfque  leurs 
créances  font  de  même  nature,  ou  également  favo- 
rables. 

Il  y  a  certaines  matières  dont  la  connoiiTance  eft 
attribuée  à  différens  juges;  mais  c'eft  par  préven- 
tion ,  entre  eux ,  &  non  pas  par  concurrence,  Voye[ 
Concours  ,  Contribution  ,  Hypothèque  , 
Saisie,  &c. 

En  matière  eccléfiaftique  &  de  liturgie ,  on  ap- 
pelle concurrence ,  lorfque  deux  fêtes  fe  fuivenit  im- 
médiatement. Dans  ce  cas ,  les  fécondes  vêpres 
de  la  première  concourent  avec  les  premières  de 
la  féconde,  on  £dt  l'office  de  la  fête  d'une  clafTe 
fupérieure ,  &  on  ne  fait  que  commémoraifon  de 
l'autre. 

CONCUSSION, f.  f.  {Code  criminel.)  appellée 
en  droit  crîmen  repetundarum  ,  eft  l'abus  que  fait  de 
fon  pouvoir  un  homme  conftitué  en  dignité,  charge , 
commiffion,  ou  emploi  public,  pour  extorquer  de 
l'argent  de  ceux  fur  lefquels  il  a  quelque  pouvoir. 

n  en  eft  parlé  dans  les  dtres  du  di^efte  &  du 
code,  ad  legem  juliam  repetundarum^  ou  l'on  peut 
remarquer,  entre  autres  diofes ,  que  celui  qui  don- 
noit  de  l'aident  pour  être  juge,  au  préjudice  du 
ferment  qu'il  avoit  fait  de  n'avoir  rien  donné ,  pou- 
voit  être  pourfuivi  comme  coupable  ,  aufTi-bien 
eue  celui  qui  avoit  reçu  l'argent  ;  que  le  juge  qui 
it  laifToit  corrompre  par  argent  étoit  réputé  coupable 
de  concujjion ,  auffi-bien  que  celui  qui  achetoit  des 
droits  litigieux.  Il  étoit  même  défendu  à  tous  ma- 

Siftrats  3  pendant  le  temps  de  leur  adminifbation  » 
'acquérir  auame  chofe  par  achat,  donation  ou 
autrement,  dans  les  provinces  oii ils  étoient  établis, 
fous  peine  de  concujjîon. 

Cette  prohibition  d'acquérir ,  faite  aux  magiftrats, 
étoit  autrefois  ufitée  parmi  nous;  du  moins 'ils  ne 
pouvoient  acquérir  dans  leur  jurifdiâion  ùn%  per- 
fliiffion  du  roi ,  comme  il  paroît  par  les  ordonnan- 
ces de  S.  Louis  &  de  Philippe-le-Bel  ;  mais  cet  ufage 
eft  depuis  longtemps  aboli,  attendu  que  les  ma- 
gifbatures  étaûnt  partni  nous  perpétuelles ,  &  non 
jas  aoaales  ou  tnenoales,  comme  elles  Tétoiem 
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chez  les  Romains ,  les  juges  &  magiftrats  feroient 
interdits  de  pouvoir  jamais  acquérir  dans  leur  pays. 

Tout  ce  qui  nous  eft  refté  de.4'ancien  ufage,  eft 
la  prohibition  aux  juges  d'acquérir  les  biens  qui  fe 
décrètent  dans  leurs  lièges. 

Il  faut  encore  remarquer  que ,  chez  les  Romains» 
le  duc  ou  gouverneur  de  province ,  étoit  tenu  de 
rendre  ,  non  -  feulement  les  exaâions  qu'il  avoit 
£iites  perfonnellement  >  msûs  aufli  ce  qui  avoit  été 
reçu  par  fes  fubalternes  &  domefliques. 

Le  crime  de  concuJJUn  n'étoit  mis  au  nombre  des 
crimes  publics ,  oue  quand  il  étoit  commis  par  uii 
magiftrat  ;  &  lorlqu'il  étoit  commis  par  une  per:- 
fonne  de  moindre  qualité ,  ce  n'étoit  qu'un  crime 
privé  ;  mais  cela  n'eft  point  ufité  parmi  nous ,  ce 
n'eft  pas  la  qualité  des  perfonnes  qui  rend  les  crimes 
publics  ou  privés,  mais  la  nature  des  crimes. 

Les  anciennes  ordonnances,  un  peu  trop  induU 
gentes  pour  les  juges,  leur  laiflbient  la  liberté  do 
recevoir  certaines  chofes ,  comme  du  vin  en  bou- 
teilles. 

Mais  l'ordonnance  de  Moulins ,  art,  /p  &  no^ 
défendit  aux  juges  dt  rien  prendre  des  parties ,  finon 
ce  qui  leur  eft  permis  par  l'ordonnance  ;  &  aux 
procureurs  du  roi  de  rien  prendre  du  tout;  mais  cekt 
a  été  changé  pour  les  derniers» 

L'ordonnance  de  Blois,  art,  114  ^  eft  conçue  en 
termes  plus  généraux  :  elle  défend  à  tous  officiers 
royaux  &  autres ,  ayant  charge  &  commiffion  de 
fa  majefté^  de  quelque  état,  qualité  &  condidon  qu'ils 
foient,  de  prendre  ni  recevoir ,  de  ceux  qui  auront  a(^ 
faire  à  eux,  aucuns  dons&préfens  de  quelque  chofe 
que  ce  foit ,  fur  peine  de  concujjion. 

Il  y  a  encore  plufieurs  autres  ordonnances  qui 
défendent ,  à  divers  officiers ,  toutes  fortes  d'exaci 
dons. 

La  concujjion  fe  commet  de  différentes  manières. 
Un  officier ,  revêtu  de  l'autorité  du  prince ,  fe  rend 
coupable  de  ce  crime ,  lorfqu'il  met ,  ou  £iit  me>- 
trè ,  fur  les  fujets  du  roi ,  de  plus  fortes  impoii- 
tions  que  celles  qui  font  ordonnées;  lorfqu'il  reçoit 
par  lui  ou  par  fes  fecrétakes  ,  ou  gens  d'affidres» 
des  fommes  pour  accorder  ou  refiifer  les  grâces  que 
l'on  demande. 

Il  en  eft  de  même  d'un  magiflrat  qui  reçoit  des 
préfens  de  ceux  qid  ont  aâàire  à  fon  tribunal ,  qui 
met  les  plaideurs  dans  la  néceffité  de  lui. donner» 
ou  à  des  perfonnes  interpofées,  ceou'il  tfofe  exi- 
ger ouvertement;  qui  force  fes  jufticiables  à  trsH 
vailler  pour  lui  à  meilleur  compte  que  pour  les^ 
autres,  ou  à  lui  vendre  quelque  chofe  à  vU  prix. 

Les  financiers,  les  fecréta'u-es ,  les  greffiers»  les 
nouires,  les  procureurs,  les  huiffiers,  fontconcuf- 
fionnaires  torfqu'ib  exigent  des  «iroits  plus  forts 
que  ceux  qui  leur  appardetment.  On  pourroit  en 
aire  autant  d'un  avocat  qui  abuferoit  de  l'embarras 
d'un  client  pour  trouver  on  défenfeur. 

•  On  regarde  auffi  comme  concujjion ,  ce  oue  les 
feigneurs  exigent  de  trop  de  leurs  v^flkux.  L  ordon- 
nance de  Biois  leur  défend  de  prendre  d'autres. 
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ijroits  que  ceiDC  qu*îls  font  obligés  de  payer ,  à  p'elne 
de  confifcation  de  corps  &  de  biens.  On  trouve 
d:s  exemples  de  plufieurs  fei^neurs  qui  ont  été 
privés  pour  toujours  »  ou  pour  leur  vie»  de  leivs 
droits  de  juftice  &  de  feigneurie. 

Celui  qui ,  fans  ntre  ni  qualité ,  s*ingéreroit  de 
lever  fur  le  public  des  droits  quelconques ,  com- 
mettroit  pareillement  le  crime  de  cQncuJJioru  On 
trouve  dsms  la  colleâion  de  jurifprudence  un  arrêt 
du  ij  oâobre  1761  confirmatif  d'une  fentence  du 
châteiet  de  Paris,  du  17  feptembre  précédent»  qui 
condamne  un  gs^e-denier  au  carcan  &  aux  galères 
pour  trois  ans  ,  pour  avoir  voulu ,  fans  commtf- 
fionyfeiàire  payer  dans  un  marché  certains  droits, 
comme  s^  avoit  été  chargé  de  les  percevoir. 

Uaccuiàtion  pour  crime  de  concujffîon  peut  être 
internée  ,  non-ieulement  par  celui  contre  qui  le 
crime  a  été  commis ,  mais  auffi  par  le  ininifiâre 
public ,  attendu  que  le  crime  eft  public. 

Chez  les  Romains ,  il  fàlloit  que  l'accufation  fut 
intentée  dans  Tannée  depuis  l'adminiflration  finie  ; 
nais  parmi  nous  Taâion  dure  %o  ans ,  comme  pour 
ks  autres  crimes. 

On  peut  aeir  contre  les  héritiers  du  concufEon- 
naire,  pour  m  répéridon  du  ga'm  injufle  quil  a 
£dt.  En  effet ,  la  prefcriptîon  ne  peut  rendre  légi- 
time la  pofleffion  d*un  bien ,  dans  laquelle  le  ma- 
giftrat  n*efl  entré  que  par  un  crime ,  &  tous  les 
aâes  de  juftice  qui  en  ont  été  la  fuite ,  font  abfo- 
lument  nuls. 

La  conaijfion ,  fur  -  tout  celle  qui  eft  commife 
par  un  juge ,  a  été  en  horreur  chez  toutes  les  na- 
tions. Hérodote  raconte  que  Cambife  ,  roi  des 
Perfes,  fit  écorcher  vif  un  juge  convaincu  de  ce 
crime ,  fit  couvrir  de  fa  peau  le  fiége  dont  il.  fe 
(êrvoit ,  &  enjoignit  à  fon  fils  de  s*y  aâfeoir  pour 
rendre  la  juftice. 

La  loi  des  douze  tables  prononçoit  la  peine  de 
mort  contre  les  juges  concuffionhaires  ;  mais  elle 
fut  modérée  dans  le  code  par  Fauthendque  ut  ju- 
Jict3\  &c.  à  la  reAitution  du  quadruple  ,  &  au 
bannifiement  perpétuel. 

Notre  jurifprudence  à  cet  égard  efl  arbitraire , 
comme  elle  Tefl  aiTez  généralement  par  rapport 
aux  peines  de  tous  les  autres  crimes.  On  trouve 
des  concuffîonnaires  condamnés  a  une  peine  pécu- 
niaire ,  d'autres  au  bannifTement ,  d'autres  aux  ga- 
lères, quelques-uns.  ont  été  piloriés  &  marqués  au 
fiont  d'un  m  chaud  ;  il  y  en  a  même  qui  ont  été 
punis  de  mort ,  cela  dépend  des  cîrconflances  ;  tous 
font  condamnés  en  de  fones  amendes.  Au  refte , 
ce  crime  doit  fe  punir  plus  ou  moins  févérement , 
iîiivant  le  rang  &  la  qualité  des  perfoilnes  qui  s'en 
rendent  coupables.  La  peine  doit  être  plus  rigou- 
reuTe  à  melure  qu'on  eft  plus  élevé  en  dignité, 
ou  en  autorité.  La  peine  la  plus  ordinaire  pour  les 
«ûniflres  inférieurs  de  la  jufHce ,  eft  la  reftirurion 
de  ce  Œi^ils  ont  perçu  ,  une  amende  envers  le 
roi ,  &  la  deflîmtion  de  leur  office  en  cas  de  ré* 
ddive;  car,  pour  la  première  fois  »  on  fe  cooteme 
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ordinatremeAt  d*une -interdiâioo  pour  un  certain  ' 
temps. 

.Lorfque  les  juges ,  ou  autres  officiers  >  perçoivent 
au-delà  de  ce  qui  leur  eft  dû ,  &.qu'ils  en  donnent 
un  reçu,  c'eft  une  fimple  exaâion  qui  les  rend 
repréhenfibles,  mais  à  Toccafion  de  laquelle  on  fe 
contente ,  pour  la  première  fois  ,  d'ordonner  ime 
reftitution  ,  avec  défenfes  de  récidiver.  Voyez 
Exaction. 

La  concuffion  que  peuvent  commettre  les  finan- 
ciers ,  &  tous  ceux  qui  ont  le  maniement  des  de- 
niers royaux ,  fe  nomme  pécuîat.  Nous  en  parle* 
rons  fous  ce  mot. 

CONDAMNATION,  f.  f.  {Droit  chvil  &  crU 
mineL  )  en  matière  Civile ,  c'eft  un  jugement  qui 
condamne  quelqu'un  à  fidve,  doimer,  ou  payer 
quelque  chofe  ,  ou  qui  le  déclare  déchu  de  fes 
prétendons  :  en  madère  criminelle,  ^ c'eft  un  juge- 
ment qui  condamne  quelqu'un  à  fubir  une  peine 
quelconque ,  pour  réparadon  d'un  crime  ou  délit 
qu'il  a  commis. 

En  ftyle  de  palads ,  pajfer  condamnation  ,  c'eft  fe 
défifter  de  fa  demande.  U  faut,  pour  cet  effet ,  que 
la  partie  foit  préfente,  ou  que  le  procureur  foit 
muni  d'un  pouvoir  fpécial.  Lorfqu'on  a  pajfi  con^ 
darmiation  ,  on  ne  peut  plus  revenir  connre  le 
.  jugement. 

Sulfir  fa  condamnation^  fignifie   être  condamne: 

Îfuelquefois  c'eft  acquiefcer  au  jugement ,  quelque» 
bis  c'eft  fubir  la  peine  ponée  par  le  jugement  ; 
c'eft  en  ce  dernier  fens  qu'on  1  entend  ordinaire- 
ment en  madère  criminelle.  En  matière  civile  » 
toute  perfonne  eft  libre  d'acquiefcer  aux  condamna^ 
tions  prononcées  contre  elle  ;  mais  en  matière  cri- 
minelle ,  celles  qui  portent  peine  affiiâive  ne  peuvent 
être  exécutées  qu'après  avoir  été  confirmées  par 
arrêt. 

Ori  entend  quelquefois  aufli  par  le  terme  de  con^ 
damnations,  les  chofes  mêmes  auxquelles  la  par- 
tie eft  condamnée ,  telles  qu^une  fomme  d'argent , 
les  intérêts  &  frais.  Ceft  en  ce  fens  que  l'on  dit  » 
offrir  &  payer  U  montant  des  condamnations^  acquitter 
Us  condamnations» 

C'eft  un  axiome  commun ,  qu*on  ne  condanme 
perfonne  fans  l'entendre,  c'eft-à-dire  fans  l'avoir 
entendu ,  ou  du  moins  fans  l'avoir  mis  en  demeure 
de  venir  fe  défendre  ;  car ,  en  matière  civile ,  oa 
donne  défaut  contre  les  défaillans,  ^  en  matière 
criminelle ,  il  y  a  des  défauts  &  jugemens  par  contu- 
mace contre  ceux  qui  ne  fe  préfentent  pas  ;  on  peut 
même  condamner  un  accufé  abfent  à  une  peine 
capitale ,  s'H  y  a  lieu  ;  .en  quoi  notre-  ufage  eft  di& 
férent  de  celui  des  Romains,  dont  les  loix  cléfen- 
doient  expreftément  de  condamner  les  abfens  accu- 
fés  de  crime  capital.  L.  t ,  cod,  de  requin  reis,  L  1  » 
ff.  eod.  /.  d ,  c.  de  accuf,  6»  /.  /  ,^  de  panis.  Ce  qui 
étoit  autrefois  obfervé  en  France ,  comme  ri  paroit 
par  les  capitulaires  de  Charlemagne  ,.  Sb.  FIU, 
cap.  202  &  5/4  ;  mais  depuis  l'uSge  a  changé.. 

Toute  condaamatutn  eft  donc  précédée  d'une  inA 
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tniâion  9  &  Ton  ne  doit  prononcer  aucune  condam" 
jfation ,  même  contre  un  défaillant  ou  contumace , 
mi'il  n'y  ait  des  preuves  (uffifantes  contre  lui;  & 
dans  le  doute  en  matière  criminelle ,  il  yaut  mieux 
ibfoudre  un  coupable  que  de  condamner  un  homme 
qui  peut  être  innocent. 

.  On  prononce  néanmoins  quelquefois  en  Angle- 
terre une  condamnation  fans  formalité  &  fans  preuve 
juridique  ;  mais  cela  ne  fe  fait  qu'en  parlement ,  & 
pour  crime  de  haute-trahifon ,  que  nous  appelions 
ici  dt  lèfe-majefté  :  il  faut  même  que  le  cas  foit 
preflant ,  &  qu'il  y  ait  des  confidérations  impor- 
tantes pour  en  ufer  ainfi  ;  car  c'eft  l'exercice  le  plus 
redoutable  de  l'autorité  fouveraine  :  par  exemple, 
fi  les  preuves  juridiques  manquent ,  quoiqu'il  y  ait 
d'ailleurs  des  preuves  moralement  certaines  ;  ou 
bien  iorfqu'on  veut  éviter  un  conflit  entre  les  deux 
chambres,  ou  fi  l'on  ne  veut  pas  apprendre  au  pu- 
blic certains  fecrets  d'état ,  &c,  dans  tous  ces  cas , 
iàns  témoins  ouis ,  fans  interrogatoire  »  on  déclare 
cet  homme  atteint  &  convaincu  du  crime  :  l'aâe 
qui  contient  cette  déclaradon  &  condamnation  ^  s'ap- 
pelle un  atteinder. 

Il  n'y  a  que  les  juges  qui  puiflent  prononcer  une 
condamnation  proprement  dite  ;  car  c'eft  impropre- 
ment que  l'on  dit  qu'un  hoi^me  a  été  condamné 
par  les  avocats  qu'il  a  confultés  »  les  avocats  ne 
donnant  qu'un  avis  par  lequel  ils  approuvent  ou 
tmprouvcnt  ce  qui  leur  eit  expofé  ;  mais  des  ar- 
bitres choifis  par  un  compromis  peuvent  condam- 
ner de  même  que  des  juges  ordinaires. 

En  Bretagne  9  &  dans  quelques  autres  provinces, 
les  notaires  fe  fervent  du  terme  de  condamnation^ 

Eour  obliger  ceux  qi^  contraâent  devant  eux  :  après 
i  reconnoiflànce  ou  promefTe  de  la  partie  ,  le  no- 
taire ajoute  ces  mots  ,  dont  nous  V avons  jugé  &  con^ 
damne  ;  ce  qui  vient  de  ce  qu'autrefois  tous  les 
aâes  publics  étoient  rédigésTous  les  yeux  du  juge 
par  les  notaires  qui  faifoient  en  même  temps  les 
fondions  de  greffiers  ;  c'efl  pourc|uoi  les  aâes  pafTés 
devant  notaires  font  encore  intinslés  du  nom  du 
f  uge  ;  les  notaires  font  même  appelles  juges  chartu- 
laircsy  &  ont  une  jurifdiâion  volontaire  fur  les 
conn'aâans  ;  ce  qui  a  encore  pu  leur  donner  lieu 
de  fie  fervir  du  terme  condamner. 

Tout  juge  qui  a  pouvoir  de  condamner  quel- 
qu'un', a  au{&  le  pouvoir  de  le  décharger  ou  ab- 
loudre  de  la  demande  ou  accufation  formée  contre 
IjI. 

On  préfume  toujours  ^ue  la  condamnation  t& 
jufle ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  anéantie  par  les  voies 
de  droit ,  &  par  un  juge  fupérieur. 

Les  condamnations  portées  par  des  jugemens  ren- 
dus à  l'audience ,  font  prononcées  à  haute  voix 
aux  parties,  ou  à  leurs  avocats  &  procureurs.  A 
l'égard  des  adirés  qui  fe  jugent  à  la  chambre  du 
confeil ,  il  faut  diflinguer  les  affaires  civiles  &  les 
affaires  criminelles. 

Dans  les  affaires  civiles ,  autrefois  on  devoit  pro- 
noncer les  jugemens  aux  pardes  aui&*tôt  qu'ils 
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étoient  mis  au  greffe ,  à  peine  de  nullité ,  même 
fans  attendre  le  |our  ordinaire  des  prononciations  » 
fi  l'une  des  pardes  le  requéroit  ;  cette  formalité  a 
été  abrogée  comme  inutile  par  l'ordonnance  de 
1667. 

Thns  les  affaires  criminelles ,  on  prononce  le 
jugement  aux  accufés  qui  font  préfens ,  &  les 
condamnations  à  peine  aâuâive  doivent  être  exécu- 
tées le  même  jour. 

L'accufé  doit  tenir  prifon  jufqu'à  ce  qu'il  aie 
payé  les  condamnations  pécuniaires ,  foit  envers  le 
roi ,  ou  envers  la  partie  civile. 

Les  condamnations  font  ordinairement  perfon* 
nelles  ;  cependant',  en  matière  de  délits ,  les  pères 
font  refponfables  civilement  des  £dts  de  leurs  en- 
fans  étant  en  leur  puifiânce  ;  les  maîtres ,  des  £ûts 
de  leurs  domefliques,  en  l'emploi  dont  ils  les  ont 
chargés. 

Il  y  a  même  quelques  exemples  en  madère  cri* 
minelle,  que  la  peine  a  été  étendue  fur  les  en- 
fans  du  condamné ,  &  fur  toute  fa  poftérité ,  en 
les  dégradant  de  noblefTe  ou  autrement  ;  ce  qui  ne 
fe  pratique  que  dans  des  cas  très-graves,  comme 
pour  crime  de  lèfe-majeflé.  Du  temps  de  Louis  XI  , 
lorfque  Jacques  d'Armagnac ,  duc  de  Nemours ,  eut 
la  tête  tranchée  le  4  août  1477  ,  aux  halles ,  on 
mit ,  de  l'ordre  du  roi ,  les  deux  enfans  du  cou- 
pable fous  l'échaflàud,  afin  que  le  fàng  de  leur 
père  coulât  fur  eux.    - 

Les  condamnations  à  quelque  peine  qui  emporte 
mort  naturelle  ou  civile ,  n'ont  leur  effet ,  pour  la 
mort  civile,  oue  du  jour  qu'elles  font  exécutées 
réellement ,  fi  l'accufé  efl  préfent  ;  ou  s'il  efl  abfent  , 
il  ^ut  qu'elles  foient  exécutées  par  eflîgie  s'il  y  a 
peiae  de  mort ,  ou  par  l'appofition  d'un  tableau 
feulement,  fic'efl  quelque  autre  peine  affliâive  qui 
n'emporte  pas  mort  naturelle. 

Mais  les  condamnations  à  mort  naturelle  ou  ci- 
vile annuUent  le  teftament  du  condamné ,  quoioue 
antérieur  à  fa  condamnation  ;  parce  que  pour  teiter 
valablement ,  il  faut  que  le  teflateur  ait  les  droits 
de  cité  au  temps  du  décès. 

Les  lettres  de  grâce  empêchent  bien  l'exécution 
de  la  fentence ,  quant  à  ta  peine  afHiâive  ;  mais 
elles  ne  détruifent  pas  la  condamnation  ni  la  flé- 
trifTure  qui  en  réfulte  :  il  n'v  a  qu'un  jugement 
portant  abfolution ,  ou  bien  des  lettres  «Vinnocen- 
tation ,  qui  effacent  entièrement  la  tache  des  con- 
damnations» 

Lorfque  les  condamnations  font  pour  délit  mili- 
taire, &  prononcées  par  le  confeil  de  guerre,  elles 
n'emportent  point  de  mort  civile,  ni  de  confifca- 
tion,  ni  même  d'infamie.  Voye;^^  Arrêt,  Con- 
DAMNi ,  Jugement  ,  Sentence  ,  Peine. 

On  diftingue  au  palais  plufieurs  fortes  de  c«/i- 
damnations^  dont  voici  l'énuméranon. 

Condamnation  confuLirt ,  efl  celle  qui  cfl 
portée  par  une  fentence  des  confuls,  &  qui  em- 
porte la  contrainte  par  corps.  Voyc^  CONSVL  >  dans 
k  DiStojfmùrt  de  commerce.    . 
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Condamnation  contradi&oîrt ,  eft  celle  qu^eft 
prononcée  contre  un  défendeur  »  qui  a  été  oui  par 
lui,  ou  par  fon  avocat  ou  procureur,  ou  en  ma- 
tière criminefle ,  contre  un  accufé  préfent. 

CokdamnatiokP /'tfr  eontumaccf  eft  celle  tpà 
«ft  prononcée  contre  un  accufé  abfent.  f^oye^  Con- 
tumace. 

Condamnation  par  corps ,  eft  celle  qui  em- 
porte la  contrainte  par  corps  ,  teUes  que  celles 
oui  font  prononcées  en  matière  civile  contre  les 
Krmiers  des  biens  de  campagne ,  lorfqu'ils  s'y  font 
fournis  par  leurs  baux  ;  en  matière  de  ftellionat , 
pour  dépens  montant  à  200  liv.  &  au-deffus ,  pour 
dettes  entre  marchands ,  &  en  matière  criminelle 
pour  les  intérêts  &  réparations  civiles. 

Condamnation  par  défaut ,  eft  celle  qui ,  en 
madère  civile,  ou  dans  les  aSàires  de  petit-crimi- 
nel, eft  prononcée  connue  le  défaillant.  Eik  eft 
fufceptible  d*oppofttion ,  pourvu  que  celui  qui  la 
forme  ne  fe  foit  pas  déjà  laiffé  condamner  par 
dé&it  fur  une  première  oppofition ,  &  qu'il  loit 
encore  dans  le  temps  porté  par  la  loi ,  pour  que 
fon  oppofition  foit  recevable.  Voye^  Opposition. 

Condamnation  définitive ,  eft  celle  qui  porte 
définitivement  fur  le  fonds  de  la  conteftation. 

Condamnation  flétrijfante ,  eft  celle  oui  im- 
prime quelque  tache  au  condamné ,  quoiou  elle  ne 
lui  ôte  pas  la  vie  civile ,  &  même  qu^elle  n'em- 
porte pas  infamie ,  comme  lorfqu'un  homme  eft 
admoneflé. 

Condamnation  infamante  ^  eft  celle  qui  prive 
le  condamné  de  l'honneur ,  qui  fait  une  partie  de 
la  vie  civile  ;  toutes  les  condamnations  à  peine  afflic- 
tive  font  inâmantes.  Foye^  Infamie, 

Condamnation  ad  omnia  citra  mortem ,  à  tout 
excepté  la  mort^  fe  &t  des  plus  grandes  peines  aux- 
quelles un  accufé  puifle  être  condamné,  excepté 
la  mort ,  comme  au  fouet  ^  à  la  marque ,  aux  ga- 
lères à  perpétuité ,  frc 

Condamnation  pécuniaire  ,  eft  celle  qui  or- 
donne de  payer  quelque  fomme  d'argent ,  comme 
une  amende  ,  une  aumône ,  des  intérêts  civils  , 
des  dommages  &  intérêts ,  des  réparation» civiles;  ce 
terme  eft  prindpalement  ufité  en  matière  criminelle 
pour  difbnguer  ces  fortes  de  condamnations  de  celles 
qui  tendent  à  peine  affiiâive. 

Condamnation  à  peine  offliBhe,  voye^  Peine 
afflictive. 

Condamnation  prwviyiirf ,  eft  celle  par  laquelle 
îl  eft  ordonné  qu'on  fera  telle  ou  telle  chofe  par 
provifion ,  en  attendant  le  jugement  du  fonds  de 
ia  conteftsidon.  Voye^  CAUSE  &  Matière  Pfio- 

TISOIRE. 

Condamnation  foUdaire ,  eft  celle  qui  s'exé- 
cute foUdairement  contre  plufieurs  condamnés  , 
comme  pour  dette  contradée  folidairement ,  ou 
pour  dépens  en  madère  criminelle.  (^) 

COmîAMNÉ  ,  partie.  (  Jurifpr.  )  eft  celui 
contre  lequel  on  a  prononcé  un  jugement  ,  foit 
en  waàèipàyïk,  foit  en  maôère  crindneUe.  Mab 
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ce  mot  pris  fubftantivement ,  ne  s'emploie  qu'en 
matière  aiminelle  ,  pour  défigner  ceux  contre  let 
quels  il  a  été  prononcé  des  peines  stifiiâives  ou 
infamantes. 

Lt^ondamné  à  mort  naturelle  ou  civile  eft  déchu 
des  effets  civils  auffi-tôt  que  fon  jugement  lui  eft 
prononcé,  parce  que  cette  prononcianon  eft  le 
commencement  de  l'exécution ,  &  qu'à  l'inftant  le 
condamné  eft  remis  entre  les  mains  de  l'exécuteur 
de  la  haute-juftice« 

Mais  s'il  y  a  appel  de  la  fentence  ,  l'état  du 
condamné  demeure  en  fufpens  jufqu'au  jugement 
de  rappel,  &  même  jufqu'à  ce  que  le  jugement 
qui  intervient  fur  l'appel  lui  ait  été  prononcé. 

Si  le  condamné  meurt  avant  la  prononcianon  du 
jugement ,  il  meurt  integri  ftaius. 

Si  par  l'événement  de  l'appel  la  fentence  eft  con- 
firmée, en  ce  cas  la  mort  civile  a  un  effet  ré^ 
troaâif  au  jour  de  la  pronondation  de  la  fentence. 

Anciennement ,  les  condamnés  à  mort  étoient  pri* 
vés  de  tous  les  facremens  ;  mais  depuis  1360,  on 
leur  offre  le  facrement  de  pénitence. 

Ceux  qui  font  exécutés  à  mort  font  ordinaire^ 
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A  1  égard  de  ceux  qui  font  condamnés  par  con- 
tumace à  mort  naturelle  ou  civile,  ils  n'encourent 
la  mort  civile  que  du  jour  que  le  jugement  eft 
exécuté  contre  eux  par  effigie,  attendu  que  ne 
pouvant  pas  leur  prononcer  le  jugement  de  con- 
tumace, il  ne  commence  à  être  exécuté  que  par 
l'appefition  de  leur  effigie.  Foyei  Accusé ,  Con- 
damnation. (j4) 

CONDESCEI^TE  ou  Condescendance  ,  f.  f. 
ce  terme  eft  particulier  à  la  province  de  Norman- 
die ;  c'eft  une  aâion  par  laquelle  le  tuteur,  nommé 
à  un  mineur  ou  pupille ,  demande  à  en  être  dé- 
chargé ,  &  que  la  tutèle  foit  conférée  à  un  parent 
plus  proche  du  mineur. 

Nous  en  avons  parlé  fous  le  mot  Avis  de  pa* 
rens^  oîi  nous  lui  ayons  donné  le  nom  de  con^ 
defcendance;  mais  nous  avons  depuis  été  inffanits 
qulau  parlement  de  Rouen  on  ne  fe  fert  que  du 
mot  de  condefeente. 

Lorfque  le  tuteur  nommé  par  Taâion  en  con* 
defcente  vient  à  décéder  avant  la  fin  de  la  tutèle  ^^ 
c'eft  à  fon  hérider  à  faire  nommer  au  pupille  un 
nouveau  tuteur ,  quoique  celui  qui  avoit  été  nommé 
en  premier  lieu ,  &  'qiii  sr^oit  ufé  de  l'aâion  en 
condefcentey  foit  encore  vivant,  c^eft  ce  qui  a  été 
jugé  au  parlement  de  Rouen ,  par  arrêt  du  9  avril 

L  aâion  en  condefcente  eft  bien  reçue  pour  le» 
tutèles ,  m»s  die  n'a  pas  lieu  en  matière  de  cou»- 
miffîon  &  de  régie. 

CONDITION,  f.  f.  {Droit  puhlic&civiL  Cotn^ 
merce.  )  ce  terme  a  parmi  nous  plufieurs  fignifications. 

1^.  Condition  eft  fynonyme  du  mot  état,  & 
dans  ce  fens»  i)  figniâe  la  qualité  à  raifon  de  la^^ 
quelle  les  hommes  jouiffent  entre  eux  de  diroits 
di^iren»»  B  ne  nous  appartient  pas  d'exanûoer  fi 


Digltized  by 


Google 


i5o 


C  O  N 


la  difiërence  des  eondîuofis ,  ou  de  Tétat  des  hom« 
tnes  eâ  fondée  dans  le  droit  rigide  de  la  nature  : 
|1  fu^t  qu'elle  foit  éoblie  &  qu'elle  foit  utile , 
pour  ne  pas  dire  néceffaire ,  au  fyftême  de  la  fo- 
ciété  ,  pour  que  les  loix  la  confervent  &  la  main- 
tiennent par  des  règles  fixes  &  certaines.  Nous 
traiterons  de  la  condition  fous  ce  refpeA,  au  mot 
Etat. 

1**.  Le  mot  condition  s*entend  particulièrement 
de  l'état  de  domeflicité  ;  ainfi  l'on  dit  d'une  pcr- 
fonne  qui  s'eil  engagée  à  en  fervir  une  autre , 
qu'elle  eft  en  condition.  Voye^  Domestique. 

3^.  En  terme  de  commerce,  le  mot  condition 
ed  relatif  à  la  qualité  d'une  marchandife  ;  quand 
elle  pèche  par  quelque  endroit,  on^it  que  la  fo/z- 
dition  en  eft  maqvaife;  &  au  contraire,  que  la 
condition  en  eft  bonne ,  lorfqu'elle  a  toute  la  per- 
feâion  qu'on  peut  cbfirer# 

4^.  Dans  quelques  coutumes ,  où  il  y  a  des  ferfs 
&  gens  de  main-morte ,  ou  mortaillàbles ,  le  mot 
cond'uion  fignifie  U^  cens  de  condition  ferve  ou  la 
condition  de  main-morte  ;  par  exemple ,  la  coumme 
d'Auvergne,  cliap.  ^27,  dit  que  toutes  perfonnes 
font  francs  6c  de  franche  condition,  encore  qu'en 
quelques  lieux  il  y  ait  des  héritages  ténus  à  con- 
dition de  main-morte.  Cette  même  coutume  appelle 
quelquefois  condition  (itnplemem  le  droit  de  main- 
morte ;  dro'u  de  condition ,  le  droit  de  main-morte 
appartenant  au  feigneur  direâ  ;  &  conditionné  ou 
tmphytéote  conditionné  ^  celui  qui  tient  en  main- 
morte; &  héritage  conditionné  ou  fujet  à  co/idition^ 
celui  qui  eft  mam-mortable.  Foye^  Conditionné. 
.  5^  On  appelle  plus . Jîarticuliérement  en  droit, 
condition,  une  clame  qui  fàk  dépendre  l'exécution 
d'un  afte  de  quelque  événement  incertain,  ou 
de  l'accômpliflement  de  quelque  fait  particulier; 
c'eft  de  cette  efpece  de  condition  dont  nous  trai- 
terons ici. 

Il  ne  faut  pas  confondre  dans  un  aâe  la  caufe , 
le  mode  &  la , démonAranon  avec  la  condition^ 
quoique  fouVcnt  on  fe  ferve  de  ce  dernier  mot 
pour  exprimer  ces  différens  objets,  fur- tout  lorf^ 
qu'on  parle  des  conditions  impofées  par  les  tefta- 
4nens  &  autres  aâes  dp  dernière  volonté. 

La  caufe  eA  le  principe  qui  fait  agir  ;  par  exem- 
ple ,  je  donne  a  un  tel  pouL  la  bonne  amitié  quil 
n  pour  moi ,  cela  ne  forme  pas  un  aâe  condition- 
nel ;  mais  la  caufe  finale  eft  is  même  chofe  qu'une 
condition^  comme  lorfqu'on  donne  pour  bâtir  une 
inaifon. 

Le  mode  efl  aufTi  la  même  chofe  que  la  caufe 
finale  ;  c'eft  lorfqu'on  dit,  je  lègue,  à  un  tel  pour 
schever  fa  mai/on  ou  afin  quil  paie  fes  dettes; 
c'eft-là  un  mode,  &  non  une  condition:  la  difFé- 
rencé  qu'il  y  à  dé  l'un  à  l'autre  eft  que  la  condition 
fait  une  partie  eftentielle  de  l'aâe ,  enforte  que 
la  chofe  donnée  ou  léguée  fous  condition,^  ne  peut 
être  exigée  qu'après  1  accompliflement  de  la  con- 
dition ;  au  lieu  que  le  legs  ou  la  donation  qui  ne 
renferment  qu'un  mode ,  peuvent  «^e  demandés 
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fans  attendre  ce  qui  pourra  être  &!t  par  la  fuite 
relativement  au  mode.  Voye^  Mode. 

La  démonftration  eft  une  défignation  de  quel- 
que perfonne  ou  chofe.  Une  démonftration  vi- 
cieufe  ne  rend  pas  la  difpofiti^n  nulle  ;  parexem* 
plp  »  fi  le  teftateur  lègue  à  un  tel  fon  neveu  majeur; 
&  que  le  neveu  foit  mineur ,  ou  qu'il  lui  ait  légué 
fon  cheval  noir ,  &  tme  le  cheval  foit  d'une  autre 
couleur,  le  legs  Ji*eft  pas  moins  valable,  parce 
que  le  teftateur  n'a  pas  fait  dépendre  fa  difbofition 
de  la  qualité  du  légataire,  ni  de  la  qualité  qu'il  a 
donnée  à  la  chofe  léguée  ;  la  difpofuion  n'eft  pas 
conditionnelle,  f'oytf^  DÉMONSTRATION. 

On  peut  appofer  des  conditions  dans  une  coa« 
vention ,  dans  une  difpofition  de  dernière  volonté , 
ou  dans  un  jqgement. 

Il  n'y  a  point  de  forme  déterminée  pour  éta* 
blir  une  condition;  la  plus  naturelle  eft  celle  qui 
eft  conçue  dans  ces  ternies,  â  condition  de  faire 
telle  chofe  :  mais  une  condition  peut  auflî  être  ap- 
pofee  en  d'autres  termes  équipoUens ,  félon  la 
nature  de  la  condiàon  :  par  exemple ,  Ji  telle  chofe 
eft  faite  dans  un  certain  temps,  ou  au  Coi  que  cela 
foit  fait  dans  tel  temps  ,  ou  pourvu  que  telle  chofe 
foit  faite,  &c. 

Divijion.  des  conditions,  L  Elles  font  ou  e]q>re(res 
ou  tacites.  On  appelle  expreffes  celles  qui  font 
clairement  expliquées  dans  l'aâe,  ovt  ordonnées 
par  la  loi.,  &  tacites  celles  qui  font  inhérentes  à 
la  chofe  ou  qui  réfultent  de  la  nature  du  ooncrat, 
ou  de  la  loi.  Les  conditions  tacites  font  toujours 
fous-entendues  &  produifenc  leur  effet,  comme  fi 
elles  avoieçt  été  exprimées. 

Par  exemple,  dans  la  vente  d'un  immeuble; 
l'obligation  de  Élire  jouir  l'acquéreur  de  la  chofe 
vendue ,  eft  toujours  une  condition  tacite  de  la 
vente,  à  moins  qu'il  ne  foit  dit  qu'elle  eft  faite 
fans  gat^ntie;  la  réferve  des  fruits  qui  y  naîtront 
pendant  l'année ,  fuppofe  également  la  condition 
tacite ,  s*il  en  naît^  Il  faut  dire  la  même  chofe  de 
la  promefte  faite  à  \ine  perfonne  de  la  doter ,  qui 
renferme  la  condition  ,  fi  elle  fe  marie,  X.  73, ff.  de 
verb,  ohlig.  £.  2t ,  ff,  de  jur,  dot, 

IL  Les  conditions  font  affirmatives  ou  négatives. 
Une  condition  eft  affirmative ,  lorfqu'elle  eft  con- 
çue en  termes  pofitifs  &  affirmatifis  ;  par  exemple , 
je  lègue  cent  écus  à  Titius ,  fi  tel  vaifjeau  arrive  des 
Indes:  elle  eft  négative ,  lorfqu'on  ftipule  qu'une 
chofe  qui  pquvoit  arriver ,  n'arrive  pas;  par  exemple , 
je  donne  a  Titius ,  s^U  ne  fe  remarie  pas, 

IIL  Les  conditions  font  de  fait  ou  de  droit.  Celles 
de  fait  ont  pour  objets  des  faits  affirmatifs  ou  né- 
gatifs ,  dont  les  parties  fe  font  impofé  l'obligation 
par  Taâe  ;  celles  de  droit  font  impofées  par  la  loi 
qui  les  fupplée  dans  ies  engagemens  des  hommes  , 
foit  qu'elle  les  juge  néceuaires  par  h  namre  de 
la  chofe ,  foit  qu'eUe  les  préfume  dans  l'intention 
des  parties. 

Il  y  a  de  ces  conditions  légales  pour  les  contrats, 
pour  les  donations,  pour  les  teisunens  &  autres 
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^es.  Efles  fe  fuppléent  de  droit,  quand  même  II 
n'en  fcroit  fait  aucune  mention  dans  V^&e;  elles  ne 
fonr  pas  fufpenfives,  mais  négatives  &  réfolutives. 

IV.  Les  condiûons  font  poflîbles  ou  impoflîbles. 
On  comprend  fous  le  nom  de  conditions  poJ/lbUs , 
non  tomes  celles  qui  peuvent  s'accomplir  par  le 
fait,  mats  feulement  celles  qui  peuvent  l'être  légi- 
timement ,  qui  ne  font  pas  prohibées  par  les  loix , 
og  conutûres  aux  bonnes  mœurs;  tfoii  il  fuit  qu'une 
condition  eft  impoffible,  foit  que  rimpoffibiÙté  de 
Faccomplir  pro  vienne  de  la  nature  même  de  la  chofe , 
comme  d'empêcher  le  vent  ou  la  pluie ,  foit  qu'elle 
naifle  de  la  loi  qui  défend  de  faire  ce  qui  eft 
porte  par  la  condition ,  foit  enfin  parce  qu'elle  eft 
contraire  aux  bonnes  mœurs  &  à  Thonnêteté, 
Telle  feroit  par  exemple  celle  par  laquelle  on  îm- 
pofcroit  à  quelqu'un  l'obligation  de  commeture  un 
vol,  ou  de  faire  divorce  avec  fa  femme. 

V.  Une  condition  eft  utile  ou  inutile.  L'utile  eft 
celle  qui  produit  fon  effet  namrel ,  de  fufpendre 
ou  de  réfoudre  la  convention  ou  difpofition.  On 
FappcUe  ainfî  par  oppofltion  à  la  condition  inutile , 
^ui  n'opère  aucun  effet,  eft  regardée  comme  non 
écrite ,  &  ne  peut  fùfpcndre  ni  réfoudre  l'effet  de 
la  convention  ou  difpofition. 

VL  Une  condition  eft  volontaire  ou  néceffalre. 
La  volontaire  eft  celle  fans  laquelle  l'aôe  peut  fub- 
fifler ,  &  qui  procède  feulement  de  la  volonté  de 
celui  qui  Timpofe,  à  la  différence  de  la  condition 
involontaire  ou  néceffairc ,  qui  eft  de  l'effence  de 
l'aôe  pour  fa  validité. 

VIL  On  diftingue  encore  les  conditions  en  mo- 
«entanées  &  fucceffives.  On  appelle  Momentanée 
toute  condition  qui  peut  être  accomplie  par  un  feul 
événement ,  &  qui  peut  arriver  dans  un  inflant  ; 
par  exemple  :  fi  un  vaiffeau  arrive  de  VAfie.  On 
regarde  encore  comme  momentanée ,  celle  qui  de- 
mande un  certain  temps  pour  être  accomplie  ; 
quoiqu'il  faille  un  certain  temps  pour  la  conf- 
truire,  telle  eft  la  condition  de  bâtir  une  maifon , 
qui  s'accomplit  dans  un  feul  inftam ,  ^celui  où  la 
maifon  eft  achevée.  La  condition  fucceffive  au 
contraire  eft  celle  dont  l'exécution  doit  fe  con- 
tinuer autant  de  temps  qu'il  eft  porté  par  l'aûe , 
&  qui  confîfte  en  plufieurs  faits  fucceffifs  &  con- 
tinués ;  par  exemple  :  je  Ugue  à  Titius  Vufufiuit  de 
ma  màfon  ,  four  tout  le  temps  qu'il  demeurera  avec 
mes  enjans. 

Dans  les  conditions  momentanées ,  l'accompllffc- 
ment  ou  l'inaccompliffement  de  la  condition  ,  donne 
lieu  à  l'exécution  du  contrat  ou  de  la  difpofition , 
ou  les  réfout.  Mais  lorfque  la  condition  eft  fuccef- 
five ,  le  moment  où  celui  qui  en  eft  chargé  man- 
que d'y  farisfàire,  anéantît  la  convention  ou  la  dif- 
pofition pour  l'avenir ,  fans  avoir  d'effet  rétroaâif 
pour  le  paffé.  L^raifon  en  eft  que  cette  efpèce  de 
condition  en  renferme  plufieurs  diftinâcs  &  fépa- 
rées ,  qui  font  les  temps  différens  &  fucceffifs  pen- 
dant lefqi^els  le  légataire ,  dans  f efpèce  que  nous 
Jurifprudence»   Tome  IIL 
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avons  fuppofée ,  doit  habiter  avec  les  enfiuis  du 
teftateur. 

Vni.  Les  conditions  font  dividues  ou  îndîviduesj 
Une  condition  eft  dividue  lorfqu'elle  porte  fur  un* 
Eût  qui  peut  fe  partager  pour  l'accompliffement  ; 
elle  eft  individue  lorfque  le  (kit  ne  foùSre  pas  de 
diyifion  ;  tel  eft  par  exemple  le  cas  où  deux  léga- 
taires font  chargés,  par  forme  de  condition  y  de  conf- 
truire  une  maifon  ;  comme  ce  fait  ne  fouffre  point 
de  divifion ,  la  condition  ne  doit  pas  être  divifée  ,' 
&  elle  n'efi  cenfée  accomplie  qu'après  la  conftruc« 
tion  entière  de  la  maifon ,  enforte  que  l'un  des  lé- 
gataires ne  peut  dire  qu'elle  eft  accomplie  de  fon 
côté,  lorfquil  a  fait  bâtir  la  moitié  de  la  maifon, 

IX.  Lorfou'on  a  appofé  dans  un  aâe  plufieurs 
conditions  y  elles  font  conjointes  ou  alternatives»  Elle* 
font  conjointes ,  lorfque  toutes  doivent  être  rem- 
plies pour  que  la  difpofition  ait  fon  effet  ;  elles  font 
au  contraire  alternatives  »  lorfque  celui  à  qui  elles 
font  impofées  a  le  choix'  d'en  remplir  lune  ou 
l'autre.  On  les  appelle  encore  alternatives ,  lorfque 
de  deux  conditions  cafuelles  flipulées ,  il  fufiît  qu'il 
en  arrive  une. 

X.  On  dit  auffi  que  les  conditions  font  vraies  ou 
fauffes.  On  appelle  vraie ,  non  celle  qui  eft  arrivée 
&  qui  fe  vérifie,  mais  celle  qui  peut  arriver  &  fê 
vérifier ,  à  la  différence  de  la  condition  fauffe ,  qui 
eft  celle  où  fe  trouve  mêlé  q^ielque  fait  qui  ne  peut 
pas  être  accompli  par  impofiibilité. 

XL  Toutes  les  conditions  font  ou  cafuelles  ou  po« 
teflatives,  ou  mixtes.  Une  condition  cafuelle  eft  celle 
dont  l'événement  dépend  du  hazard ,  &  n'eft  en 
aucune  manière  dans  la  puiffance  des  contraâans  ; 
telle  eft  celle  d'un  legs  rait ,  fi  tel  navire  arrive  de 
l'Afie.  Elle  eft  appeliée  en  droit  non  prom}fi:ua* 

La  condition  poteflative ,  eft  celle  qui  dépend  du 
fait  &  du  pouvoir  de  celui  auquel  elle  eft  impofée. 
Quelques-uns  diftinguent  deux  fortes  de  conditions 
poteftatives y  l'une  purement  poteftative,  Taun-e  po- 
teflative cafuelle  ;  &  même  une  troifième  forte  qui 
eft  la  poteftative  négative ,  qui  confifte  dans  le  pou- 
voir de  ne  pas  faire  quelque  chofe  :  il  eft  néan- 
moins certain  qu'il  n'y  a  point  de  condition  pure- 
ment poteftative  affirmative,  parce  que,  malgré  l'in- 
tention que  l'on  peut  avoir  d'accomplir  une  telle  f0;7^i- 
tion  y  il  peut  néanmoins  arriver  qu'elle  manque  par 
quelque  cas  fortuit  ;  c'eft  pourquoi  cette  condition 
eft  appeliée  en  droit  promifcua  ;  il  n'y  a  que  la  né- 
gative qui  foit  toujours  potefbttve  :  car  on  eft  tou- 
jours le  maître  de  ne  jpas  faire  une  chofe  ;  au  lieu 
que  quand  on  veut  la  niire ,  fouvent  on  ne  le  peut 
pas.  Cujas ,  obferv.  liv»  XIV ,  chap.  2. 

Toutes  ces  diftinâions  ne  font  fondées  que  fur 
les  fubrilités  introduites  par  les  jurifconfultes  ro- 
mains. Car  y  quoiqu'il  foit  vrai  de  dire  que  je  puiffe 
être  empêché ,  par  un  événement  particulier ,  de 
faire  le  voyage  de  Verfailles ,  ce  qui  eft  une  con- 
dition poteftative-affirmative ,  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  que  Taccompliffement  de  la  condition  eft  fou- 
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mife  à  ma  volonté ,  &  qu*il  dépendra  de  mol  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  voyage. 

La  condition  mixte  eu  de  deux  fortes  :  la  première , 
celle  qui  eft  en  partie  cafuelle  &  en  partie  potef- 
tarive  9  c'eft-àdire  qui  dépend  à  la  fois  &  du  nazard 
&  de  la  volonté  de  celui  à  qui  elle  eft  impofée  : 
la  féconde  efpéce  ,  eft  celle  qui  dépend  en  même 
temps»  &  de  la  volonté  de  Tun  des  contraâans, 
&  de  celle  d*un  tiers  ;  telle  eft  par  exemple  celle 
par  laquelle  on  impoferoit  à  c|uelqu'un  Tobligation 
4'époufer  Emilie.  Cette  condition  dépend  »  en  effet  » 
&  de  la  volonté  de  celui  à  qui  /elle  eft  impofée , 
&  de  celle  d'Emilie ,  qui  eft  maîtrefle  de  confentir 
ou  non  au  mariage  dont  raccomplifTement  fera  ar- 
river la  condition. 

XII.  Une  condition  fe  rapporte  au  temps  pafTé , 
préfent  ou  futur.  Elle  fe  rapporte  à  un  événement 
pafTé  dans  cette  claufe  :  je  lègue  à  un  tel  au  cas  quil 
ait  remporté  le  prix  :  au  temps  préfent,  lorfqu'elle 
eft  conçue  dans  ces  termes  :  j'inJUtue  mon  neveu 
mon  héritier ,  dans  le  cas  qu'il  remporte  le  prix  de 
V académie  :  au  temps  futur ,  lorfque  le  tefhteur  or- 
donne que  Ton  donnera  à  un  tel  une  certaine  fomme 
lorfqu'ii  fe  mariera.  Cette  dernière  condition  eft  la 
feule  qui  ait  un  effet  fufpenfif ,  ainfi  que  décide  la 

^^  39  *  ff^  ^  ^^^'  cf^^* 

XIII.  Les  conditions  font  réfolutoires  ou  (ufpen- 
fives.  Elle  eft  fufpenfive  »  lorfque  la  perfection  du 
contrat  en  dépend  ;  je  lègue  à  Titius  cent  écus ,  s'il 
époufe  Sempronia.  Il  eft  évident  que  le  legs  ne  fera 
acquis  qu'après  que  Titius  aura  fadsfàit  à  la  condi- 
tion y  &  quil  aura  efFeâivement époufé  Sempronia. 
Elle  eft  réfolutive,  lorfque  la  convennon  ou.  le 
legs  font  purs  &  (impies ,  mais  foumis  à  une  con- 
dition qui  peut  les  rompre.  Âinfi ,  dans  le  cas  où 
quelqu'un  eft  înftimé  héritier  à  la  charge  de  ne  fe 
pas  remarier,  le  lees  eft  narfàit  en  lui-même ,  & 
produit  fon  effet  des  llnftant  même  ;  mab  il  peut 
être  interrompu,  &  il  le  fera  efFeâivement,  lorf- 
que l'héritier  aura  tranfgreffé  l'obligation  qui  lui 
étoit  impofée  de  ne  pas  fe  remarier.  Les  loix  ne 
regardent  comme  véritables  conditions ,  que  celles 
qui  font  fufpenfives. 

XIV.  En  matière  de  fubftimdon ,  la  condition 
•  eft  Ample  ou  redoublée.  Elle  eft  fimple ,  lorfque  le 
teftateur  dit ,  j'infiittu  Mévius  mon  héritier ,  s'il 
meurt  fans  enfans ,  je  lui  fubjlitue  Semprenius  ;  elle 
«ft  redoublée  ou  jréduplicanve ,  lorfqu'ii  dit,  finf- 
titue  Mévius ,  &  s^il  meurt  fans  enfans ,  8c  fis  en- 
fans  fans  enfans  y  je  lui  fuhjlitue ,  &c.  Cette  con- 
dition  s'appelle  redoublée ,  parce  qu'elle  s'applique 
tant  au  père  qu'aux  enfans,  ^oy^^  Substitution. 

XV.  Enfin  on  regarde  les  conditions  comme  hon- 
nêtes &  licites,  ou  comme  déshonnêtes  &  dé- 
fendues. 

Les  conditions  honnêtes  &  licites ,  font  toutes 
celles  qui  ne  font  pas  prohibées  par  les  loix ,  & 
^i  ne  font  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

Les  conditions  déshonnêtes  &  illicites,  font  toutes 
celles  qui  répugnent  à  l'hounêtetè  &  aux  bonnes 
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moeurs.  Ces  fortes  de  conditions  font  appellées  par 
les  loix  prohrofit,  elles  font  rejettées  dans  les  tef- 
tamens,  &  elles  annuUent  les  conventions  dans 
lefquelles  elles  fe  trouvent. 

La  condition  de  fi  marier  y  foit  en  général,  foit 
avec  une  certaine  perfonne ,  ou  avec  une  perfonne 
de  tel  ou  tel  lieu ,  eft  une  condition  licite ,  &  qui 
n'a  rien  contre  les  bonnes  mœurs ,  pourvu  que 
ce  ne  foit  pas  avec  une  perfonne  indigne.  Mais 
la  condition  de  ne  fe  point  marier  eft  rejettée  dans 
les  tefiamens,  &  annulle  les  aôes  entre- vifs ,  comme 
contraire  à  l'intérêt  public ,  qui  veut  que  l'on  pro- 
cure des  fujets  à  l'état.  Cependant  la  condition  de 
refier  en  viduitéy  peut  être  appofée  à  un  aâe  entre- 
vifs ou  à  caufe  de  mort,  lur-tout  lorfque  la  per- 
fonne a  des  en£uis  d'un  premier  mariage  ;  car  on 
doit  préfumer  que  cette  condition  eft  appofée  pour 
l'intérêt  de  la  famille. 

On  peut  affiœiler  aux  conditions  déshonnêtes  & 
Hlicites,  celles  qui  n'ont  pas  d'objet  férieux,  d'in- 
térêt légitime ,  ou  oui  obligeroient  de  faire  quel- 
que chofe  de  ridicule.  Telle  feroit,  par  exemple , 
celle  par  laquelle  on  enjoindroit  à  un  homme  de 
fe  promener  dans  la  ville  avec  un  dégiûfement 
fingulier.  Ces  fones  de  conditions  font  regardées 
comme  non  écrites,  &  ne  peuvent  fufpendre  m 
réfoudre  la  convention  ou  la  difpofition. 

Il  en  eft  encore  d'un  autre  genre  qu'on  pour- 
roit  appeller  des  conditions  ineptes  y  qui  prennent 
leur  lource  dans  l'imbécillité  ou  la  folie  de  celui 
qui  l'impofe.  Telle  feroit,  par  exemple,  celle  par 
laquelle  un  teftateur  ordonneroit  d'enterrer  avec 
lui  {es  habits  &  fes  livres.  Les  conditions  de  cette 
efpèce  font  entièrement  rejettées,  ainfi  que  le  dé- 
cide la  loi  ny.  ff.  de  leg,  i. 

Mais  que  doit-on  penler  de  la  condition  de  jurer  à 
ou  de  Élire  ferment  fur  un  fait  pafTé ,  préfent  ou 
avenir  ?  Cette  condition  chez  les  Romains  étoit 
rejettée  dans  les  tefiamens ,  &  autres  difpofîtions 
de  dernière  volonté,  comme  il  paroit  par  la  loi  8 y 
jf.  de  cond.  infi  ;  mais  la  loi  39  y  ff.  de  jurejur.  nous 
apprend  qu'elle  étoit  valable  dans  les  contrats 
entre- vifs. 

Cette  condition  parmi  nous  eft  rejettée  dans  tous 
les  aâes  ,  foit  entre- vifs ,  foit  à  caufe  de  mort ,  à 
l'exception  des  jugemens  ;  parce  que  la  religion  du 
ferment  ne  devant  point  être  prodiguée,  il  n'y  a 
que  le  ;uge  qui  puifTe  en  impofer  Ta  condition.  VL 
arrive  né^moins  que  les  notaires  dans  les  inven- 
taires ,  les  commifTaires  dans  les  enquêtes  &  infor- 
mations ,  reçoivent  le  ferment  des  parties  :  la  raifon 
en  eft  qu'ils  font  en  cette  partie  la  tonâion  de/juge. 

De  t effet  des  Conditions»  i*.  Dans  les  aBes  entre* 
vifs.  Dans  les  conventions  dont  rnccompliffement 
dépend  de  l'événement  d  une  condition ,  tout  de- 
meure en  fufpens  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de 
convention  ou  de  difpofidon ,  jufqu'à  ce  que  la 
condition  foit  arrivée  ou  remplie  ;  l'obligation  n  exifte 
pas  encore,  &  la  parde  à  qui  on  a  promis  quelque 
chofe  n'a  qu'une  efpérance  fur  la  chofe  promife. 
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D*oii  il  fuit  que  Ton  peut  réclainer  un  paiement 
£ût  par  erreur  avant  Tacconipliflement  de  la  condi' 
non ,  &  que  fi lobjet  de  Tobligation  conditionnelle 
vient  à  périr,  la  condition  s accompliroit  inutile- 
ment par  la  fuite ,  puifqu*il  ne  peut  y  av<nr  d*obli- 
gadoB  fans  une  chofe  qui  en  foit  l'objet. 

Dans  le  cas  oii  Xz  condition  n'arrive  pas,  la  con- 
vention ou  difpofmon  eft  anéande  par  la  çlaufe 
jnéme  qui  la  fait  dépendre  de  la  condition  :  par 
exemple ,  dans  une  vente  qui  doit  s^accomplir  par 
révènement  d'une  condition ,  l'acheteur  n'a  qu  un 
droit  éventuel,  &  le  vendeur  demeure  proprié- 
taire de  la  chofe  vendue ,  &  fait  les  fruits  fieris 
jufqu'à  ce  que  la  condition  foit  arrivée. 

L'accotnpliffement  de  la  condition  donne  effet  à 
1  aâe ,  &  cot  effet  eft  même  quelquefob  rétroaâif , 
fuivant  ce  qui  a  été  convenu  ou  ordonné  à  ce  fu- 
)et  par  Tade  qui  renferme  la  condition.  Au  moyen 
de  cet  effet  rétroaâif ,  le  droit  acquis  au  contrac- 
tant paffe  à  fes  héritiers  »  quoiqu'il  foit  décédé  avant 
l'accompliffement  :  l'hypothèque  coutraâée  par  un 
aâe  conditionnel ,  eft  cenfée  acquife  du  jour  du_ 
contrat ,  &  le  créancier  peut ,  avant  l'accompliffe- 
ment de  la  condition ,  faire  tous  les  aâes  qui  peuvent 
conferrer  le  droit  qu'il  efpère  pofféder  un  jour. 

Lorique  la  convention  ou  oifpofidon  eft  d^à 
exécutée ,  mais  qu'elle  peut  être  réfolue  par  l'évé- 
nement d'une  condition ,  les  chofes  demeurent  dans 
l'état  où  elles  font ,  fuivant  la  convendon  ou  dif- 
pofîtîoa  ,  jufqu'à  ce  que  la  condition  foit  arrivée  ; 
&  dans  ce  cas  le  profit  &  la  perte  tombent  fur 
celui  qui  jouit  en  vertu  de  l'aâe  ;  &  quand  la  con^ 
dition  eft  accomplie ,  foit  qu'elle  confirme  ou  qu'elle 
réfolve  la  convention  ou  difpofidon ,  le  gain  &  la 
pêne  rq^dent  celui  qui  fe  trouve  maître  de  la 
chofe. 

Les  conditions  qui  fe  rapportent  au  préfent  ou  au 
paffé ,  produifent  leur  ettet  du  moment  même  de 
l'aâe ,  quoique  les  contradans  ignorent  l'état  des 
chofes  par  rapport  à  la  condition.  Âinfi  une  vente 
de  marchandifes ,  faite  fous  la  condition  que  le  na- 
vire fur  lequel  elles  font  chargées ,  eft  arrivé  à  tel 
fon^  eft  fur  le  champ  acconiplie  ou  réfolue  ,  fi 
le  vaîffeau  eft  arrivé  ou  ne  l'eft  pas ,  par  la  raifon 
que  cette  condition  n'eft  pas  fufpenfive  ,  quoique 
les  contraâans  ignorent  s  ils  font  obligés  ou  non^ 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'efiet  des  con- 
diâotts  doit  s'entendre  de  celles  qui  dépendent  du 
hazard  ;  ou  d'un  fait  indépendant  des  contraâans , 
&  de  celles  qui  font  honnêtes  &  licites.  A  l'égard 
de  celles  qu'on  appelle  pouftativts ,  c'eft-à-dire  qui 
dépendem  entièrement  ou  en  pàrde  du  fait  des 
contraâans,  elles  doivent  être  remplies  dans  le 
temps  fixé  par  l'aâe.  La  jufUce  peut  néanmoins 
prorc^er  le  délai  fuivant  les  circonilances ,  fur-tout 
fi  le  retardement  n'a  caufé  aucun  préjudice  à  celui 
qui  a  ftipulé  la  condition^  ou  fi  le  dommage  peut 
èore  réparé  ;  car ,  comme  dît  la  loi  21 ,  jfl  ^  jud, 
un  court  délû  eft  un  petit  ipal.  Non  mapium  dam^ 
wm  Jtfif  in  mori  modici  ttmporisp  . 
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Les  conditions  inutiles  font  regardées  comme  non 
écrites  dans  tous  les  aâes  où  elles  interviennent. 
Les  conditions  impoffibles ,  ou  contraires  aux  bonnes 
mœurs ,  font  vicieufes  en  elles-mêmes ,  &  vicient 
aufli  le  refte  de  l'aâe.  Si  elles  confiftent  à  fiiire 
quelque  chofe  ,  elles  annnllent  abfolument  la  con- 
vention ;  mais  fi  elles  confiftent  à  ne  pas  faire  » 
elles  n'annuUent  ni  ne  fufpendent  la  convendon. 
L'obligadon  eft  regardée  comme  parfiiite ,  puifquo 
elle  tient  à  l'exécudon  d'un  fiiit  que  les  parues 
qui  l'ont  fHpulé ,  n'ont  ni  pu,  ni  dû  eipérer» 
^*  7  9  ff'  ^^  ^^^»  oblig. 

De  Veffet  des  conditions.  2^.  D^ns  Us  aHts  de 
demilre  volonté.  Nous  venons  de  dire  que  dans  les 
aâes  enn'e-vifs  les  condidons  appofées  tenoiedt  en 
fufpens  la  convendon ,  qui  reftoit  impar£|ite  juf- 
qu'à l'accompliffement  des  conditions.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  dans  les  tefhmens;  la  condition  les 
fufpend  ,  mais  ne  les  rend  point  imparfaits.  Sui- 
vant les  loix  romaines ,  une  inftitunon  d'héritier 
conditionnelle ,  faite  par  un  fécond  tefbment , 
opère  de  plein  droit  la  révocation  du  premier» 
parce  qu'il  fufHt  pour  l'anéandr  ,  que  la  condition 
puiffe  arriver,  &  qu'il  puiffe  y  avoir  un  héritier. 

La  condition  fufpend  tellement  le  droit  de  l'hé- 
ritier, du  fubftitué,  du  légataire,  du  fidéicom- 
miffaire  ,  que  fi  ceux-ci  décèdent  avant  Taccom- 
pliffement  de  b  condition ,  ils  ne  tranfmettent  rien 
a  leurs  hériders.  La  raifon  s'en  tire  du  principe 
de  droit ,  qu'on  ne  peut  tranfmettre  que  ce  que 
l'on  poffède  ,  ou  ce  que  l'on  peut  acquérir  par 
l'acceptadon.  On  ne  poflède  pas  ce  qu'il  eft  encore 
incertain  qu'on  puifie  recueillir,  &  l'on  ne  peut 
accepter  ce  qui  n'eft  donné  que  Teladvement  à  un 
événement  qui  peut  arriver,  ou  ne  pas  arriver. 

C'eft  la  difpofidon  des  loix  romaines ,  &  la  ju- 
rîfprudence  des  pays  de  droit  écrit,  à  l'exception 
du  parlement  de  Touloufe  ,  qui  ,  par  équité  & 
par  raifon ,  admet  la  tranfmiflion  des  fidéi-com- 
mis  tefhmentaires  ,  quoique  condidonnels ,  en 
faveur  des  enfàns  du  ndéi-commiffaire ,  qui  font 
defcendans  du  teftateur  ,  c'efi-à-dire  quand  le 
fidéicommis  a  été  fait  par  un  afcendant. 

L'événement  de  la  condition  a  un  effet  rétroaâif 
dans  les  teflamens  comme  dans  les  conventions  ; 
etiforte  qu'un  efclave ,  mis  en  liberté  par  le  tefb- 
ment de  fon  maître  fous  condition ,  après  fon  ac- 
compliffement  eft  réputé  libre  du  jour  du  décès 
du  tefbteur.  Par  la  même  raifon  fi  un  bérider 
aliène,  ou  charge  d'hypothèque  ou  de  fervimde 
une  chofe  léguée  fous  condition ,  l'aliénadon ,  b 
fervitude ,  l'hypothèque  difparoiffent  dès  que  l'évé- 
nement de  la  condition  fait  pafler  la  chofe  dans  les 
mains  du  légataire. 

Dans  les  teftamens,  comme  dans  les  conven« 
dons ,  l'inaccompliffement  de  la  condition  opère  b 
nullité  de  la  difpofidon  :  elle  la  détruit  même  irré-^ 
vocablement,  quoique  l'événement  qui  auroit  pu 
fubfifter  arrive  par  la  fuite  ;  ce  qui  a  égale* 
mcnr  lieu  contre  les  mineurs  ,  à  qiû  il  ne  refte 
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qu*une  aâlon  en  indemnité  contre  teurs  tuteurs  ; 
lorfqu*il  a  dépendu  de  ces  derniers  d'accomplir  la 
.  condition. 

Au  refte ,  ce  que  nous  difons  ici  des  effets  de 
rinaccompUfltment  de  la  condition ,  doit  s'entendre 
feulement  de  celle  qui  a  manqué  dans  le  déiai  fixé 
par  la  dlÂ)orttion  ;  car  celle  qui  n'eft  pas  encore 
arrivée ,  oc  dont  le  terme  n'eft  jws  expiré ,  eft  tou- 
jours pendante,  &  laiiTe  celui  qui  eft  fournis  à 
l'obligation  de  la  condition  y  dans  refpérance  de  la 
voir  réalifer ,  &  de  jouir  des  objets  qui  lui  ont  été 
laiffés  fous  cette  charge. 

RègUs  générales  fur  Paccomplijfcment  des  conditions. 
1®,  Lorfque  la  condition  exprime  un  temps  déter- 
miné pour  fon  exécution ,  il  faut  qu'elle  s'accom- 
plifle  dans  le  temps  fixé  ;  dés  au'il  eft  pafTé ,  fans 
que  la  condition  ait  été  accomplie  ,  la  convention 
ou  la  difpofition  font  nulles.  Mais  fi  Fexéaition 
n'eft  pas  fixée  à  un  tel  temps ,  elle  peut  s'accom- 
plir dans  quelque  temps  que  ce  foit. 

a*.  Lorique  l'une  des  parties  empêche  l'accom- 
pliffemem  de  la  condition  ,  pour  éluder  l'exécu- 
tion de  fon  engagement,  les  loix  84  y  %.  ^^  ff. 
de  verb.  oblig.  &  8t ,  ffl  de  cond,  décident  que  la 
condition  eft  cenfée  arrivée  à  fon  égard ,  &  que 
la  convention  ou  difpofmon  doit  hxrt  exécutée. 
Cette  décifioil  eft  fondée  fur  la  raifon  &  la  iuf- 
tice  ;  dès  que  les  parties  ont  fait  dépendre  leur 
obligation  d  un  événement  incertain ,  fi  l'une  d'elles 
s'empare  de  cet  événement,  pour  le  forcer  à  être 
ce  qu'elle  defire  ,  il  dépend  uniquement  de  fa 
volonté;  ce  qui  renverfe  toute  idée  d'obligation 
conditionnelle*  D'ailleurs  ,  il  y  a  de  la  fraude  & 
et  la  mauvaife  foi  dans  la  conduite  de  celui  qui 
dierche  à  rendre  fon  fort  certain  dans  une  chofe 
incertaine ,  ôjc  il  eft  cenfé  avoir  craint  que  la  con- 
dition n'arrivât  effeâivement ,  &  ne  tournât  contre 
lui.- 

*  3*^.  Noos  avons  dit  plufieurs  fois  que  les  condi- 
tions s'accompliftent  lorfque  la  chofe  qui  en  fait 
la  matière  ^arive.  Mais  par  qui  cet  accomplifiement 
doit-il  fe  faire  i  Eft-ce  par  celui-  à  qui  l'obligation  a 
été  impofée ,  ou  peut-il  avoir  lieu  par  le  fait  de 
fes  héritiers ,  ou  d'une  tierce  pcrfonne  ? 

Généralement  on  doit  décider  que  la  condition 
doit  être  accomplie  par  celui  à  qui  elle  eft  impo- 
sée ,  toutes  les  fois  que  les  parties  contraâantes , 
ou  le  teflateur,  ont  eu  en  vue  le  fait  propre  & 
cxclufif  d'une  telle  perfonne.  Âînfi  s'il  s'agit  des 
€ênditions  d'époufer  Mevia ,  d'étudier  une  langue , 
de  faire  un  tableau,  &c.  il  eft  évident  qu'elles  ne 
peuvent  être  exécutées  que  par  celui  qui  en  eft 
chargé ,  &  que>  foit  dans  les  conventions ,  foit  dans 
les  difpofitions  de  dernière  volonté,  elles  ne  peuvent 
erre  accomplies  par  les  héritiers.  Mais  fi  les  parties 
cm  confidéré  le  fait  fans  aucun  égard  à  la  perfonne 
qui  l'accompliroit  ,  la  condition  eft  valablement 
accomplie  par  la  perfonne  qui  y  étoit  obligée ,  ou 

Îar  tous  ceux  qu'elle  aura  chargés  de  l'exécuter, 
>Ue  eft^  par  exemple,  la  c9ndition  de  conflruire 
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nn  édifice ,  d'abattre  un  mur*  Son  objet  princtpat 
eft  la  confeâion  de  l'ouvrage ,  qu'il  foit  fait  par 
la  partie  ou  par  un  autre ,  l'accomplifTement  de  la 
condition  fdht ,  il  eft  valable  &  profite  à  celui  qui 
étoit  chargé  de  la  condition,  De-là  il  fuit  qu'elles 
peuvent  paiement  être  accomplies  par  les  héri- 
tiers. Cependant  il  faut  diftinguer  entre  les  con- 
ventions &  les  difpofitions  teftamentaires.  Dans 
ces  dernières ,  la  faculté  d'accomplir  la  condition , 
ainfi  que  nous  l'avons  remarqué  plus  haut ,  ne  pafie 
pas  aux  héritiers  de  celui  à  qui  elle  eft  impofée  ; 
s'U  meurt  avant  d'y  avoir  Êitisfait,  la  difpofition 
devient  nulle.  Mais  il  en  eft  autrement  dans  les 
conventions ,  parce  qu'on  eft  toujours  cenfé  avoir 
contraâé  tant  pour  foi  que  pour  fes  héritiers  , 
lorfque  l'on  né  paroit  pas  avoir  borné  l'e&t  du 
contrat  en  foi-même ,  en  s'impoiant  exdufivement 
l'exécution  de  la  condition* 

4^.  Lorfque  la  condition  confifte  dans  un  événe- 
ment unique ,  ou  dans  un  fait  ,  fon  accomplifTe- 
ment  eft  indiviiîble ,  parce  qu'un  fait  ne  peut  exifter 
à  demi.  Cette  décifion  a  lieu ,  même  dans  le  cas 
où  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  condition  ,  pourroit 
être  facilement  divifée.  Ainfi  dans  le  cas  d'une 
vente  faite,  ou  d'un  legs  laiffé  fous  la  condition 
de  payer  une  fomme  de  cent  écus ,  la  condition 
n'en  cenfée  accomplie  qu'après  le  paiement  entier 
de  la  fomme,  enibrte  que  celui  à  qui  elle  eft 
impofée  ne  pourroit  pas  exiger  la  moitié  de  la 
chofe  vendue  ou  léguée ,  fous  prétexte  qu'il  au- 
roit  accompli  la  moitié  de  la  condition. 

Maisfi  l'obligation  eft  contraâée  fous  plufieurs  con- 
ditions  ^  eft  -  il  nécef&ire  que  toutes  s'accompliiTent  ? 
Il  faut  diftinguer  :  plufieurs  conditions  ont  été  mifes 
dans  un  aâe  conjointement  ou  féparément  :  par 
exemple  ,  Ji  un  tel  navire  arrive  à  bon  port  y  Si  Jt 
je  fuis  nommé  à  tel  emploi ,  ou  bien  fz  tel  navirt 
arrive  à  bon  port  y  ovl  fi  je  fuis  nommé  à  tel  emploi. 
Dans  le  premier  cas ,  les  deux  conditions  font  con- 
jointes ,  oc  elles  doivent  toutes  s'accomplir ,  enfbrte 
3ue  fi  une  feule  manque ,  l'obHgation  s'évanouit  r 
ans  le  fécond,  les  conditions  font  féparées  & 
alternatives.  U  fuffit  que  Tune  d'elles  foit  accom- 
plie ,  pour  que  l'obligation  foit  parfaite,  f^oye^ 
Contrat,  Obligation,  Legs,  Donation, 
Testamïnt     &c 

CONDITIONNÉ ,  adj.  (urme  de  Coutume.)  Il 
eft  formé  du  mot  condition  ,  dont  sous  venons 
de  parler.  U  fignifie  »  dans  la  coutume  d'Auvergne  , 
un  homme  de  ferve  condition ,  de  main-morte  ou 
de  fuites  Ce  nom  paroit  venir  de  ce  que  dans 
l'origine ,  les  ferfs  &  main-mortables  ont  été  fou- 
rnis aux  conditions  qu'il  a  plu  au  feigneur  de  leur 
impofen  Suivant  la  coutume  d'Auvergne  ,  cAap. 
2^ ,  toutes  perfonnes  étant  &  demeuram  audit  pays , 
font.franches  &  de  franche  condition ,  pofé  qu'en 
aucuns  lieux  y  ait  héritages  tenus  à  condidon  de 
niain-morte;  mais  au  pays  de  Combraille  y  a  au- 
cuns de  ferve  condition  ,  de  main-mone  &  de 
fuite ,  &  les  autres  francs  &  afiranchis.  Le  feigneur 
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'&tà  qui  a  aa£t  pays  droit  de  condition  de  main- 
morte ,  fuccède  à  ion  emphytéote  conditionné  de 
lacfite  condition  »  féparé  &  divis  de  Tes  parens  ou 
lignagers,  qui  trépaiTe  fans  defcendans  de  fon  corps 
en  loyal  mariage ,  à  rhéritage  conditionné  de  ladite 
condition  feulement  ;  le  conditionné  (  Tempy  htèote 
conditionné  )  peut  aliéner  &  dilpofer  defdits  biens 
conditionnés  à  ladite  condition  ,  &  de  fes  autres 
hïtns  par  contrat  ennre*yifs  pur  &  fimple  à  fon 
plaiilr  &  volonté  ;  mais  le  conditionné  ne  peut  par 
teftament ,  contrat  de  mariage  ,  aâbciation  ^  ni 
autre  aâe ,  ^re  héritier  ou  convention  de  fuccè- 
dcr  au  préjudice  du  feigneur  direâ  ayant  le  droit 
de  condition  ;  Temphyteote  conditionné  eA  tenu  à 
ladite  condition,  depuis  qu'il  efi  parti  ou  divis 
de  fes  frères  &  fœurs,  ou  autres  lignagers;  il  ne 
peut  faire  paâe  de  fuccéder  par  contrat  d'alTocia- 
tion  ni  autrement  avec  fes  ^ères  lignagers,  ou 
autres,  au  oréjudice  du  feigneur  direâ  ayant  le 
droit  de  condition  ,  pour  empêcher  que  ce  ligueur 
se  lui  fuccède  à. défaut  de  defcendans  en  loyal 
mariage  es  biens-meubles  de  ladite  condition.  On 
ne  peut  dire  ni  juger  au'il  y  ait  eu  partage  entre 
b  conditionné  &  fes  frères  ,  ou  lignagers  ,  par  la 
feule  demeure  féparée  du  conditionné  &  de  fes 
autres  frères  ou  parens ,  pour  quelque  laps  de  temps 
que  ce  foit ,  s*il  nV  a  paruge  formel  rait  entre  le 
conditionné  &  fes  iréres,  ou  lignagers,  ou  com- 
mencement de  partage  par  le  partcment  du  clianteau. 
Le  feigneur  direâ  ayant  le  droit  de  condition ,  ne 
fuccèoe  point  à  la  fille  mariée  de  fon  conditionné 
cui  meurt  fans  defcendans  ,  encore  qu'il  lui  ait 
été  conflhué  en  dot  l'héritage  fujet  à  la  condition, 
ce  font  les  lignagers,  &  à  leur  défaut  le  feigneur, 
quant  i  lliéritage  conditionné  donné  en  dot.  Mais 
aufC  le  feigneur  n'eft  pas  préféré  en  la  fucceffion 
de  fon  emphytéote  conditionné  à  ladite  condition  , 
à  la  fille  mariée  du  conditionné  ^  e&core  qu'il  n'y 
eût  point  d'autres  enfàns  du  conditionné  ;  &  non- 
obfbnt  que  h  fille  eue  été  mariée  du  vivant  de 
fon  père ,  &  hors  ûl  maifon ,  la  fille  efl  toujours 
préférée  au  feigneur  direâ.  {A) 

CONDITIONNEL ,  (  Jurifpr.  )  fignîfie  tout  ce 
qui  eft  ordonné  ou  convenu  fous  quelque  condition , 
foit  par  jugement ,  foit  par  difpoufion  entre-vifs  ou 
de  dernière  volonté ,  foit  par  convention  ou  obli- 
gation verbale  &  par  écrit ,  fous  feing-privé  ,  ou 
devant  notaire  ;  amfi  on  dit  tuie  difpofuion  ,  une 
infiitunon^  un  legs  conditionnel^  une  obligation .  con^ 
ifuionnelley  8cc.  Voye^  CONDITION.  {A) 

CONDITIONNER ,-  v.  a.  (  terme  d:  Coutume.  ) 
il  n'efl  en  uiàge  que  dans  quelques  coutumes  des 
:  Pays-Bas ,  pour  fignifier  une  ftipuLation  particulière , 
doot  ïtSct  eft  d'empêcher  quun  hériuge  ne  foit 
aiTujetti  aux  règles  établies  par  la  loi  municipale  , 
foit  pour  les  fuccei&oos ,  foit  pour  la  faculté  d'en 
difpoifer« 

Ccft  un  principe  certain  ,  qu'après  la  célébration 
du  marine,  le  mari  &  la  fenune  ne  peuvent  fe 
f^ire  aucun  avantage  direâ  ou  indireâ*  La  coutume 
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de  Cambrefis,  tit.  y  ,  art.  2ç  ^  Se  celle  d'Artois, 
art.  120  s  permettent  au  mari  qui  fait  une  acqui- 
fition,  de  conditionner  que  l'héritage  acquis  ref- 
tera  en  propriété  pour  le  total  au  furvivant  des  con- 
joints. Mais  pour  que  l'héritage  ainfi  conditionné  puifTe 
appartenir  à  la  femme ,  il  raut  qu'il  y  ait  eu  com- 
munauté entre  elle  &  fon  mari ,  &  qu'elle  l'accepte. 

Dans  les  coutumes  de  Caîmbrefis  &  de  Hai- 
naut ,  un  homme  veuf  avec  enfans  ne  peut  difpo- 
fer  des  biens  dont  il  étoit  en  poflefllon  avant  la 
mort  de  fa  femme  ;  mais  il  peut ,  quand  il  efl  ca- 
pable de  difpofer ,  c'eft-à-dire ,  avant  ou  pendant 
fon  mariage ,  conditionner  que  fa  capacité  durera  en 
tout  état ,  &  alors  fâ>  viduité  ne  lui  lie  pas  les 
mains. 

La  faculté  de  difpofer  dépend  des  diverfes  cir- 
conflances,  fuivant  les  différentes  coutumes.  Ea 
Canibrefis  &  dans  la  partie  du  Hainaut  qui  efl  ré* 
gie  par  les  chartes  générales  ,  tout  majeur  qui  n'efl 

t>as  veuf  avec  enfans ,  peut  librement  aliéner.  Dans 
e  chef-lieu  de  Valenciennes ,  un  homme  marié 
ne  peut  difpofer  de  fon  patrimoine  fans  le  con- 
fentement  de  fa  femme,  ni  même  avec  fon  con- 
fentement,  s'il  a  des  enfans.  Il  en  efl  de  même 
^'un  homme  veuf.  Dans  le  clief-Heu  de  Mons,  il 
faut,  pour  être  capable  d'aliéner  fes  propres,  avoir 
fanmc  première  &  d'elle  enfans  vivons  ;  &  pour  alié- 
ner fes  acquêts ,  il  faut  être  au  même  état  qu'en 
faifant  l'acquifmon  '^  de  forte  que  fi  depuis  on  s'eft 
marié,  ou  fi  l'on  efr  devenu  veuf,  on  ne  peut 
plus  les  aliéner* 

Pour  écarter  ces  différens  obflacles  qne  mettent 
les  coutumes  à  la  faculté  de  difpofer  ,  on  peut  dans 
le  temps  oii  l'on  jouit  de  fà  capacité  ,  le  deshé» 
ri  ter  d'un  ou  plufieurs  héritages  ,  &  conditionner  que^ 
l'on  pourra  en  difpofer  en  tout  état. 

Mais  on  ne  peut  pas  toujours  faire  ces  condi» 
tions.  La  coutume  de  Cambrefis,  titre  premier ,  art»  21, 
ks  défend  à  l'égard  des  fiefs  ;  de  forte  qu'un  homme 
veuf  avec  enfans  ne  peut  jamais,  dans  cette  cou- 
tume, difpofer  des  Êeà  qu'il  avoit  acquis  avant 
la  mort  de  fà  femme  ,  quoiqu'il  puifTe  le  faire  , 
lorfqu'il  efl  capable  d'aliéner  fès  autres  biens. 

Celle  de  Hainaut  ne  permet  de  conditionner  le& 
fiefs  iqu'en  faveur  des  femmes ,  lorfqu'il  efl  quef- 
tion  de  leur  affigner  un  dbuaire.  C'efl  ce  que  dé- 
cide l'article  18  du  chapitre  34  des  chartes  géné^ 
raies.  L'ardcte  3  du  chapitre  9)  permet  auffi  à 
un  mari  qui  acquiert  un  fief,  de  conditionner  que 
la  propriété  en  appardendra  à  fa  femme ,  en  s  ea 
retenant  l'ufufruit. 

En  Cambrefis ,  il  ne  pourroit  pas  même  condit^ 
tionner  que  fa  femme  aura  en  propriété  la  moitié 
d'un  fiel  qu'il  acquiert  ,  parce  que  ,  fuivant  l'ar- 
ticle premier  du  titre  premier  de  cette  coutume  , 
les  fie&  acquis  par  deux  conjoints  appardennent 
au  mari  feuL 

La  même  coutume  ne  permet  de  conditionner  uit 
héritage  roturier  ,  qu'en  acquêt  faifant.  Cette  reftric"- 
tion  efl  exprimée  dans  l'ardcle  10  du  titre  2  ;  d'où 
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il  fuit  qu'elle  défend  les  conditions  à  Tégard  des 
propres.  En  Hainaut,  il  n*y  a  point  de  temps  fixé 

Eour  cela ,  il  fufEt  que  l'on  foit  capable  d'aliéner. 
i  paroît  d'abord  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  con^ 
ditionner  les  propres  ;  c'eA  ce  que  femblent  infi- 
jiuer  l'ardcle  1 5  du  chapitre  3 1  des  chartes  générales , 
l'article  13  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes  »  &  l'article  premier  du  décret  porté  le  20 
mars  1606 ,  pour  le  chef-lieu  de  Mons.  Toutes  ces 
loix  ne  font  mention  que  des  acquêts  par  rapport 
k  la  faculté  de  conditionner  ;  le  filence  qu'elles 
gardent  fur  les  propres  femble  faire  voir  qu'ils 
ne  font  pas  fufceptibles  de  conditions  :  unius  in- 
clufio  cft  alurius  excbifio.  Néanmoins  l'ufage  géné- 
ral du  Hainaut  permet  de  conditionner  un  propre. 
Cet  ufage  eid  fondé  fur  l'article  5  du  chapitre 

22  des  chartes  générales ,  oii  il  éft  fait  mention  de 
iens  héritiers  conditionnels  au  profit  d*enfans  au  pain 
de  leur  père. 

Les  chapitres  12  &  35  de  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons,  permettent  même  à  un  mari  de 
conditionner  fes  propres  ou  ceux  de  fa  femme, 
pour  appartenir  au  furvivant,  avec  faculté  d'en 
difpofer  en  tout  état. 

En  Artois,  le  mari  peut  conditionner  l'héritage 
qu'il  acquiert ,  fans  ,1a  participation  de  fa  femme. 
C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  120  de  la  coutume 
de  cette  province. 

Dans  la  coutume  de  Cambrefis ,  deux  conjoints 
ne  peuvent  conditionner  l'un  fans  l'autre  ;  c'eft  la 
difpofition  de  l'ardcle  1 1  du  titre  2.  La  raifon  en 
cft  que  dans  cette  province  deux  conjoints  ne 
peuvent  difpofer  de  leurs  biens  l'un  fans  l'autre  ^ 
comme  il  réfulte  de  l'ardcle  23  du  titre  7. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  chef-lieu  de  Valen- 
cîennes.  Un  arrêt  du  grand-confeil  de  Malines  dé- 
clara nulle  une  condinon  inférée  par  un  mari  dans 
un  contrat  d'acquifidon  (ans  l'intervention  de  fa 
femme.  Il  étoit  Aipulé  que  le  furvivant  difpofe* 
roît  à  fa  volonté  de  la  totalité  du  bien  acquis* 

Dans  la  partie  du  Hainaut  qui  eft  régie  par  les 
chartes  générales  ,  le  mari  peut  conditionner  feul 
les  conquêts  de  la  communauté  &  fes  propres 
biens.  Pour  ceux  de  fa  femme,  il  ne  peut  tes  con* 
ditionner  {ans  fon  confentement. 
-  Dans  le  chef-lieu  de  Mons ,  il  peut  (ans  fou 
aveu ,  8c  même  à  fon  infçu ,  conditionner  tous  les 
biens  propres  &  acquêts  qu'elle  avoir  avant  de 
fe  marier ,  pour  appartenir  au  furvivant ,  avec  6- 
culté  d'en  difpofer. 

En  vertu  de  cette  condidon ,  le  furvivant  de- 
meure propriétaire  de  l'immeuble  ;  mais  s^il  meurt 
fans  en  diipofer ,  l'héritage  retourne  aux  hériders 
légaux  de  celui  des  conjoints  à  qui  il  appartenoit 
avant  qu'il  eût  été  conditionné. 

Pour  qu'un  mari  puiflê ,  dans  cette  coutume , 
conditionner  le  bien  de  fa  femme ,  il  faut  qu'il  fafle 
ferment  de  n'avoir  plus  d'héritages  ni  de  rentes  im- 
mobilières qui  lui  appardeanent  dans  toute  l'éten- 
duç  du  cbef^-lieu  9  6ç  que  les  gens  de  loi  jurent  qu'ils 
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ne  favent  pas  le  contraire.  Ce  ferment  eft  d*une 
telle  néceftité  que  la  condition  feroit  nulle  il  l'aâe 
de  déshéritance  n'en  fàlfoit  pas  mendon;  &  les 
effets  en  font  fi  puiffans ,  quand  il  a  été  prêté  dans 
les  formes  prefcrites  par  la  coutume ,  qu'il  rend 
l'aâe  valable ,  quand  même  on  en  découvriroit  la 
fàuftèté  dans  la  fuite ,  fauf  à  la  parde  publique  à 
pourfuivre  le  fauftàire.  C'eft  ce  que  porte  le  cha- 
pitre 12  de  cette  coutume,  conforme  à  l'ardcle  56 
de  celle,  de  Valenciennes. 

La  Ëiculté  qu'accorde  cette  coutume  à  un  mari , 
de  conditionner  le  bien  de  fa  femme ,  ne  doit  pas 
feulement  avoir  lieu  lorfque  les  deux  conioints  font 
domiciliés  dans  fon  reflbrt ,  mais  encore  lorfque  le 
mariage  a  été  contraâé  &  qu'ils  font  domiciliés 
dans  une  autre  province.  Mais  dans  ce  dernier  cas» 
il  le  mari  furvit  à  fa  femme  &  s'approprie  de  fon 
bien ,  en  vertu  de  la  condidon  ,  il  doit  en  rem* 
bourfer  l'eftimadon  à  fes  hériders ,  parce  que  les 
droits  de  la  communauté  doivent  fe  régler  par  la 
coutume  du  lieu  où  les  conjoits  avoient  leur  do- 
micile au  temps  du  mariage.  Ce  principe  approuvé 
par  Dumoulin ,  Burgundus ,  Wezel ,  Pothier  & 
pluficurs  autres  jurifconfultes  célèbres ,  a  fervi  de 
morif  à  un  arrêt  du  grand-confeil  de  Malines , 
rapporté  par  Chriftin ,  en  fes  déetfions  des  cours 
religieufes,  yoL  /,  décifl  /7. 

La  condinon  d'un  héritage  ne  peut  fe  faire  que 
par  une  déshéritance  entre  les  mains  de  la  loi  dont 
il  eft  tenu  ;  &  quand  la  condition  fe  fait  au  profit 
xl'une  certaine  perfonne ,  la  déshéritance  eft  ordi« 
nairement  fuivie  de  l'adhéritance  d'un  manhour,  qui 
eft ,  par  rapport  à  cet  héritage ,  ce  qu'eft  un  exé- 
cuteur teftamentaire  à  l'égard  d'un  teftament ,  & 
qui  doit  par  conféquent  agir,  inunter  &  défendre  ^ 
iuivant  le  pouvoir  que  lui  en  donne  l'ardcle  10  du^ 
chapitre  29  des  chartes  générales  du  Hainaut. 

Pour  qu'une  condidon  foit  valable ,  il  faut  que 
la  déshéritance  foit  revêtue  de  toutes  les  formalités 
néceflaires.  Ainfi ,  en  Cambrefis ,  le  propriétaire  doit 
fe  déshériter  en  perfonne;  car  il  ne  peut  le  faire 
par  procureur ,  fuivant  l'ardcle  j  ,  du  dtre  5  ,  même 
en  cas  de  maladie,  comme  la  jugé  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres,  du  28  mars  1696,  rendu 
de  l'avis  de  toutes  les  chambres. 

En  Hainaut,  on  peut  fe  déshériter  par  procureur, 
fuivant  l'ardcle  premier  du  chapitre  103  des  chartes 
générales.  Dans  la  parde  de  cette  province  qui  eft 
régie  pr  les  chartes  échevinales  du  chef  -  lieu  de 
Mons,  il  faut  que  la  procuration  foit  paffée  par- 
devant  les  échevins  du  lieu  où  la  perfonne  qui 
fe  déshérite  a  fon  domicile ,  dans  la  forme  prefcrite 
pr  le  décret  des  arcldducs  Albert  &  Ifabelle  ,  du 
20  mars  i6q6.  Mats  comme  les  formalités  d'un 
aâe  fe  règlent  toujoiu^  par  la  coutume  du  lieu  où 
il  fe  pafle,  fi  celui  qui  veut  fe  déshériter  de* 
meure  dans  un  pays  ou  les  notaires  feuls  peuvent 
recevoir  des  procurations ,  comme  dans  la  plus 
grande  partie  ae  la  France ,  il  fuflit  d'en  pafler  une 
en  cette  forme ,  pour  rendre  valable  la  déshéritance 
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&  h  coo&îon  ,  comme  Ta  jug£  le  parlement  de 
Flandres,  par  arrêt  du  22  iuillet  1720,  confirmé 
par  un  autre  rendu  en  reviflon,  le  8  juin  1723. 

Pour  qu'une  condition ,  faite  au  profit  d*une  cer- 
tàne  perfonne ,  foit  valable  ,  il  làut  qu'elle  foit 
rappeuèe  dans  le  teftament  de  celui  qui  Ta  faite. 
Ccft  ce  qui  réfiJte  de  Tarficle,}  de  Tédit  du  mois 
de  janvier  173 1 ,  lequel  porte  qu'il  n'y  aura  plus 
à  l'avenir ,  dans  tout  le  rojraume ,  que  deux  for- 
mes de  difpofer  de  fes  biens  à  titre  gratuit ,  dont 
Punc  fera  celle  des  donations  entre-vite ,  &  l'autre 
celk  des  teftamens. 

n  faut  que  la  condition  foit  rappellée  dans  un 
teftament ,  &  non  dans  une  donation  entre-\i6 , 
parce  qu'une  condition  eft  révocable  de  fa  nature  y 
fuivam  l'anicle  1 2  du  titre  2  de  la  coutume  du  Cam- 
brdîs,  &  l'article  3  du  chapitre  93  des  chartes  gé- 
nérales du  Hainaut. 

Si  les  conditions  font  faites  par  deux  conjoints 
en  fiiveur  de  l'un  ou  de  l'autre ,  il  n'eft  pas  nécef 
ùut  qu'elles  foient  rappellées  dans  un  teftament , 
ni  dans  un  autre  aâe  notarial ,  parce  que  Fédit  de 
173 1  ne  comprend  point  dans  fes.  difpofidons ,  les 
aàes  fidts  entre  deux  conjoints ,  comme  le  décide 
le  dernier  article. 

Dans  le  Cambrefis ,  toutes  les  efpècesde  con- 
ditions font  exemptes  d'être  rappellées  dans  un  aâe 
notarial,  ainfi  quil  réfulte  de  1  article  premier  des 
lettres-patentes  du  24  mai  1777,  regifb-ées  au  par- 
lement de  Flandre  le  14  juin  fuivant.  B  approuve 
&  confirme  l'ufage,  introduit  dans  cette  province, 
de  procéder  aux  devoirs  de  loi ,  pardevant  les  ju- 
ces  fonciers  de  la  fituation  des  héritages  qui  en 
font  l'objet ,  fans  repréfenter  préalablement  aucun 
aôe ,  foit  en  grofle ,  loit  envoûte  autre  forme.  Foyei 
Devoirs  dk  loi. 

Dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes ,  les  condi- 
tions ne  font  en  uf^ge  que  pour  les  propres  &  pour 
les  conquéts;  car,  dans  cette  contume  les  acquêts 
n'ont  pas  befoin  de  cette  formalité  pour  que  l'on 
puifTe  en  difpofer  en  tout  état ,  parce  que  la  cou- 
tume donne  cette  feculté  à  tout  acquéreur.  Ainfi, 
dans  cette  partie  du  Hainaut ,  les  conditions  ne  font 
employées  que  lorfque  deux  conjoints ,  acquérant 
un  héritage ,  veulent  en  transférer  la  totalité  au  fur- 
vivant,  &  lorfqu'on  veut  fe  réferver  la  faculté  de 
difpofer  «Tun  propre  en  tout  état. 

On  coonoit  dans  cette  coutume  une  antre  efpèce 
de  condition  ,  mais  q.ui  n'a  pas  befoin  du  fecours 
de  la  désbéritance  pour  être  vateble.  Un  proprié- 
taire d'acquêts ,  qui  veut  que  fon  héritier  légal  puiflfc 
en  diipofer  en  tout  état ,  a  foin  de  conditionner  dans 
fon  teibmfient  que  fon  héritier  fera  libre.  iVn  difpo- 
ftr  à  fs  volonté.  Cette  claufe  donne  à  ces  biens  la 
qualité  d'acquêts  dans  la  perfonne  de  rhéritier;  & 
U  peut  en  difpofer  à  fon  gré ,  fans  que  le  chan- 
gement d'état,  foit  par  mariage,  on  viduité  avec 
enfans ,  puîfife  lui  lier  les  mains. 

Tel  eft  l'effet  que  produit  cette  claufe ,  à  laquelle 
il  n'cA  point  néceffaire  d'ajouter  en  tout  iuu  Le 
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parlement  de  Flandres  avoit  jugé ,  par  arrêt  du  21 
janvier  1736^  que  l'héritier  cfun  bien  fitué  dans 
cette  coutume,  n'avoit  pu  l'aliéner  étant  veuf  avec 
enfàns  ,  parce  que/fon  père  ne  le  lui  avoit  laiffi 
qu'avec  la  lAerté  d'en  difpofer  à  fa  volonté ,  fans 
ajouter  en  tout  état.  Cet  arrêt  étoit  évidemment  in- 
jufle.  La  claufe  de  difpofer  à  fa  volonté^  emporte 
celle  de  difpofer  en  tout  état^  puifque  hors  Tétat 
de  mariage  &  celui  de  veuf  avec  enfans ,  on  peut 
dans  cette  coutume  aliéner  fes  héritages  patrimo- 
niaux ,  de  forte  que  la  claufe  de  difpofer  à  fa  vo- 
lonîé  feroit  frufh^toire  &  n'opéreroit  aucun  effet , 
fi  elle  ne  donnoît  le  pouvoir  d'aliéner  en  tout  état. 

Ces  raifons  déterminèrent  la  partie  qui  avoît 
fiiccombé,  par  l'arrêt  du  21  janvier  1730,  à  en 
demander  la  revifion  ;  &  par  arrêt  rendu  le  20  juin 
1732 ,  au  rapport  de  M,  Merlin  d'Eflreiix,  le  par* 
lement  affemblé  déclara  qu'erreur  étoit  intervenue 
dans  le  précédent ,  &  confirma  la  fentence  des  pré- 
vôt &  echevins  de  Valenciennes,  qui  avoit  dé- 
claré l'aliénation  valable. 

La  faculté  de  conditionner  un  héritage  peut  être 
reffa-einte ,  foit  par  un  teflament ,  foit  par  un  con- 
trat de  mariage.  Ainfi ,  dans  le  chef-lieu  de  Mons, 
un  aïeul ,  qui  craint  que  fon  fils  ne  devienne  veuf 
&  ne  transfère  à  des  enfans  d*un  fécond  lit  les 
biens  qu'il  lui  laiffe,  peut,  par  un  avis  conjonHif 
ou  un  avis  viduely  fuivant  la  nature  de  fes  biens  , 
ordonner  qu'ils  ne  pourront  être  conditionnés  par 
fon  fils. 

De  même ,  des  parens  qui  marient  leurs  enfans 
&  qui  veulent  empêcher  les  deux  époux  de  s'avan- 
tager l'un  l'autre ,  flipulent ,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, qu'ils  ne  pourront,  en  acquêt faifant  ni  autre* 
ment ,  faire  de  conditions  au  profit  l'un  de  l'autre. 

Mais  s'il  étoit  feulement  flipulé  que  les  acauêts 
feront  partagés  également  entre  le  lurvivant  oc  les 
héritiers  du  préoecédé ,  les  deux  conjoints  pour- 
roient-ils  encore  conditionner  les  héritages  qu'ils  ac- 
querroient  pour  appartenir  en  totalité  au  furvivant? 
Le. parlement  de  Faris  a  jugé  pour  la  négative, par 
arrêt  du  27  mars  1706,  infirmatif  d'une  fentence 
du  confeil  d'Artois,  du  23  décembre  1704;  par 
un  autre  du  premier  feptembre  1713  >  confirmatif 
d'une  fentence  du  même  fiège,  du  14  août  171 2; 
&  par  un  n'oifième  du  17  mai  17 17 ,  au  rapport  de 
M.  Feydau. 

Ces  artêts  font  rapportés  par  Brunel  &  par  Mail-* 
lart  fur  la  coutume  d  Artois.  Mais ,  foit  qu'ils  aient 
précifément  décidé  cette  queftion ,  foit  qu'ils  aient 
été  motivés  par  des  circonfiiances  particulières,  il 
eft  certain^  que  l'on  ne  doit  point  s'y  anêter.  La  fii- 
culté  de  s'avantager  l'un  l'autre  ne  peut  être  ôtée 
à  deux  conjoints  par  une  claufe  aufil  vague  que 
celle  dont  il  efl  ici  queflion  ;  il  en  faut  une  ex- 
preffe ,  comme  nous  l'établirons  plus  parficuliére* 
ment  au  mot  Entra vestissement.  f^^î  Dis» 

HÉRITANCE,   DeVOIRS  DE  LOI,  MaNBOURS. 

CONDUCTEUR  de  bateaux.  {Eaux  &  Forets.) 
L'ordonnance  de  1 669 ,  tit,  31 ,  art.  1^ ,  leur  défend   , 
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d'avoir  dans  leurs  bateaux  ou  nacelles ,  aucun  engin 
k  pêcher  »  de  telle  efpéce  que  ce   puifle  être ,  à 

Eeine  de  confifcation  &  de  cent  livres  d'amende, 
a  raifon  en  eft  que  leur  habitude  fur  les  rivières , 
&  la  connoiflance  qu'ils  ont  du  local,  leur  procu- 
reroient  des  pêches  abondantes,  qui  y  jointes  à  celles 
des  pêcheurs  établis  par  le  roi  ou  les  feigneurs , 
épuiferoient  infenfiblement  les  rivières. 

CONFÉRENCE ,  f.  f.  {Droit  public  &  civil.) 
ce  terme  a  plufieurs  figntfications  en  jurifprudence. 
1°.  Il  fe  prend  pour  les  aHemblées  dans  Wquelles 
les  minières  &  les  ambaiTadeurs  difcutent  les  droits 
de  leurs  fouverains.  Telles  ont  été  les  conférences 
tenues  par  le  cardinal  Mazarin  &  dom  Louis  de 
Haro ,  pour  la  conclufîon  du  traité  des  Pyrénées. 
Telles  font  celles  qui  ont  lieu  dans  toutes  les  af- 
femblées  de  plénipotentiaires. 

2**.  Conférence  fe  dit  du  rapprochement  &  de  la 
comparaifon  qui  eft  faite  de  différentes  loix.  Il  y  a , 
5ar  exemple ,  des  conférerCCes  du  droit  romain  avec 
e  droit  trançois;  une  conférence  des  ordonnances 
où  Guénois  a  rapproché  lés  difpoûtîons  àts  diffé- 
rentes ordonnances  qui  font  intervenues  fur  chaque 
matière  ;  une  conférence  des  coutiunes,  par  le  même 
auteur ,  pour  faire  voir  le  rapport  &  la  diverfité 
des  coutumes  entre  elles  ;  une  conférence  de  Bornier , 
fur  les  ordonnances  de  Louis  XI V,  oii  il  rapporte, 
fur  chaque  article ,  les  difpoiltions  des  anciennes 
ordonnances  ;  &  plufieurs  autres  conférences  fembla- 
bles ;  une  de  Fortin,  fur  la  coutume  de  Paris,  que 
Ricard  a  beaucoup  augmentée.  Galon  a  donné  aufll 
une  conférence  fur  Foraonnance  des  eaux  &  forêts 
de  1669  >  J^"y  >  ""^  ^"'  ^^5  ordonnances ,  édits  & 
dcckrations  qui  concernent  les  matières  eccléfiaAi- 
ques;  d* Amours,  fur  l'ordonnance  des  donations, 
dans  laquelle  il  la  confère  avec  le  droit  romain.  Il 
ne  faut  pas  oublier  Ferrières ,  qui ,  dans  fon  cont' 
mentaire  fur  la  coutume  de  Paris  f  indique,  après  cha- 
que texte ,  les  coutumes  auxquelles  il  eft  conforme. 

3?.  Conférence  s'entend  des  aflemblées  que  les  offi- 
ciers de  différentes  compagnies  font  obligés  de«te- 
jiir  pour  terminer  les  difncultés  qui  s'élèvent  entre 
elles.  Elles  ont  plus  fouvent  lieu  entre  les  cours 
fouveraînes ,  lorfqu'jl  y  en  a  plufieurs  dans  la  même 
ville.  Dans  ce  cas  elles  doivent,  fuivant  l'arrêt  du 
confeil  du  23  août  1608,  s'afTembler,  toutes  affaires 
cédantes,  pour  vaquer  à  ces  conférences.  Elles  font 
ordinairement  compofées  des  gens  du  roi  de  l'iuie 
&  l'autre  compagnies  ;  on  y  joint  quelquefois, 
quand  la  matière  le  requiert ,  des  préfidêns  &  des 
confcillers.  Lorfque  les  députes  ne  peuvent  tom- 
ber d'accord ,  les  chofes  reftent  indécifes  jufqu'à  ce 
que  le  roi  en  ait  décidé. 

4®.  Conférence  fe  prend  aufïî,  en  terme  de  palais, 
pour  une  affcmblée  comppfée  de  magiftrats  ou  d'a- 
vocats, &  quelquefois  des  uns  &  des  autres^  dans 
laquelle  on  traite  des  matières  de  jurifprudence. 

On  peut  voir  dans  M.  Auzanet,  les  mémoires 
&  arrêts  qui  font  fonîs  des  conférences  célèbres  qui 
fe  lenpiçn;  chez  M.  le  premier  préûdent  de  JLa- 
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moignon ,  pour  parvenir  à  rendre  la  jurifprudence 
uniforme.  Les  conférences  de  la  bibliothèque  publia 
que  de  l'ordre  des  avocats,  font  auffi  connues; 
une  parde  des  queftions  qui  y  ont  été  agitées  dans 
le  commencement  de  fon  inftitution ,  a  été  imprimée 
&  inférée  dans  le  fécond  tome  des  œuvres  de  M* 
Dimlefiîs ,  fous  le  tio-e  de  confultation^ 

Le  but  des  conférences  des  avocats  eft  d'înftruire 
les  jeunes  gens  »  de  leur  apprendre  à  difcuter  les 
queftions  les  plus  imponantes  du  barreau ,  &  à  dé- 
velopper l'obfcurité  des  loix.  Elles  fe  tiennent  or- 
dinairement, à  Paris,  à  la  bibliothèque  de  Tordre  ; 
mais  il  y  en  a  encore  de  paniculières  chez  quel- 

3ues-uns  des  anciens.  On  ne  peut  trop  recomman- 
er ,  à  ceux  qui  fe  defHnent  à  la  profeftion  d'avocat , 
d'être  affidus  à  ces  conférences.  C'eft  là ,  dit  M.  le 
préfident  Hainaut,  <c  que  s'entretient  le  goût  des 
bonnes  lettres  &  le  defir  du  favoîr  ;  que  l'efprit 
fe  remplît  &  s'éclaire  par  les  richefles  mutuelles 
&  par  les  difcuffions.  Que  l'on  ne  croie  pas  qu'elles 
ne  font  faites  que  poiu-  la  jeuncfTe  I  Plus  on  eA 
inftniit,  &  plus  elles  font  utiles.  Voyez  les  hom- 
mes illuftres  des  fiècles  pafTés  ;  ces  lumières  du  tri- 
bunal &  du  barreau;  les  Talon,  les  de  Thon  ,  les 
Seguier,  les  Mole,  les  Bignon,  les  Harlay,  &  t*nt 
d'autres ,  les  conférences  étoicnt  le  délafiement  &  la 
réparation  de  leurs  travaux ,  ils  y  venoient  reprendre 
de  nouvelles  forces,  &  c'étoît  un  profit  égal  pour 
les  mœurs  &  pour  la  doârine  ". 

Les  avocats  du  parlement  de  Lorraine  avoîent 
établi  dçs  conférences  an  parquet  des  gens  du  roK 
L'avocat-général  y  préfidoit  ordinairement,  &  fui- 
vant une  déclaradon  du  duc  Léopold  ,  du  15  dé- 
cembre 1728  ,  nul  avocat  ne  pouvoit  être  reçu  à 
un  office  de  judicaturef  qu'en  rapportant  un  certi- 
ficat, fignédu  premier  avocat-général,  de  fon  aflî- 
duité  aux  conférences.  Ce  certificat  de  voit  être  at- 
taché fous  le  fceau  des  provifions.  Depuis  la  réu* 
nion  de  cette  province  a  la  couronne  de  France , 
on  n'eft  pas  dans  l'ufage  d'exiger  ce  certificat  k  la 
grande  chaifcellerie.  Il  fcroit  très-udle  de  l'exiger , 
non-feulement  dans  la  Lorraine  ^  mais  même  dans 
tous  les  tribunaux  du  royaume.  Les  habitans  de 
chaque  ville  inftruits  par  là ,  ou  témoins  de  la  ca« 
pacité  des  juges  qu'on  leur  donne,  en  conferve- 
roient  plus  de  refpeft  &  de  vénération  pour  Iç  corps 
de  la  magiftrature. 

CONFÉRER ,  (  Jurifpr.  )  on  dit  en  madère  bé- 
néficiale  conférer  un  bénéfice ,  c'eft-à-dire  en  donner 
des  provifions.  Les  patrons  laïques  &  eccléfiaAi- 
aues  qui  n'ont  que  la  funple  nomination  ou  pré- 
tentation,  ne  confèrent  pas  le  bénéfice,  non  plus 

ue  ceux  qui  ont  fimplement  le  droit  d'éledton  ; 

n'y  a  que  le  collateur  ordinaire  ou  le  pape^ui 
confère  véritablement.  Foye^  Collateur  ,  Col- 
lation. (À) 

^  CONFESSION,  f  f.  {Droit  civil  &  canomqut.) 
c'eft  une  déclaration,  une  reconnoiftance  verbale 
ou  par  écrit  de  la  vérité  d'un  fait. 

Nous  diftinguons   deux  efpèces  de    conférions 

totaitmeot 
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totalement  difïfrentcs  Tune  de  Tantrc.  La  première 
a  lieu  en  matière  prophatie  ;  elle  fera  l'objet  d'un 

Jremîcr  anicle  :  la  (econde  regarde  l'ordre  rpiritiiel , 
i  fait  partie  du  facrement  oe  pénitence;  fous  ce 
refpeâ  elle  appartient  au  DiBionnairt  de  théoloée, 
Nous  traiterons  néanmoins ,  dans  un  fécond  article , 
des  ioix  civiles  &  canoniques  qui  y  ont  rapport. 

Confession  en  matière  civile  fi»  criminelle.  Elle 
eft  de  deux  efpéces ,  Tune  judiciaire ,  Tautre  extra- 
}udicia:re. 

La  confejpon  feîte  en  jugement  cft  appellée  yW/- 
àelU  ou  judiciaire  ;  elle  a  lieu  dans  les  déclarations  qui 
font  faites  par  une  partie  à  l'audience  ou  dans  un  in- 
terrogatoire y  foit  en  matière  civile  ou  criminelle. 
Lorfqn'elle  eft  faite  hors  jugement,  comme  dans  un 
afte  devant  notaire,  ou  dans  un  écrit  fou9  fignamre  pri-  • 
vée ,  elle  eft  appellée  extrajuficielle  ou  extrajudiciaire. 
En  matière  civile ,  la  conftjponjudîctelle  opère  une 
peu vc  complette  contre  celui  qui  l'a  faite  ;  confejfus 
tn  jtidicîo  pro  judicato  habetur ,  /.  #.  ff.  de  confejf. 
mais  elle  ne  nujt  point  à  un  tiers ,  fuivant  ce  prin- 
cipe de  droit,  tes  inter  oTios  û&a  nenùnï  prodefl^ 
ii€C  noctu 

On  ne  divîfe  point  ordinairement  la  confejjîon  en 
vatiére  civile,  c*efi-à-dire  que  celui  qui  veut  s'en 
fervir  ne  peut  pas  invoquer  ce  oui  eft  à  fon  avan-_ 
tage,  &  rejetter  ce  qu'il  croit  lui  être  contraire; 
Il  faut  ou  prendre  droit  par  toute  la  déclaration , 
ou  ne  s'en  fervir  aucunement.  Henrys  rapporte 
néanmoins  ,  dans  la  fixième  queftion  poftnume, 
deux  cas  où  la  confef&on  fe  divife  en  matière  ci* 
vile;  favoir,  lorfqu'il  y  a  une  forte  préfomption 
contraire  au  fait  que  l'on  ne  veut  pas  divifer ,  ou 
lorfqu*on  a  une  preuve  teftimoniale  de  ce  même 
Éât.  Il  y  a  même  là  loi  26  ,  §,  dernier  ^ff.  depofit^ 
oui  permet  de  divifer  la  déclaration  ;  cela  dépend 
des  circonftances. 

Mais  il  faut  qu'elles'  foieut  bien  précifes'  &  dé- 
terminées ;  car  on  ne  doit  pas  s'écarter  légèrement 
dn  principe  certain  »  que  la  CQnfeJfion ,  en  matière 
civile,  eft  îndivLfIble.  Cette  doarine  a  été  confir- 
née  par  un  arrêt  rendu  le  30  janvier  1762 ,  au 
parlement  de  Paris ,  dans  l'efpèce  où  les  héritiers 
d'une  femme  prétendant  que  le  mari  avoit  touche  une 
tomok^  plus  forte  que  la  dot  portée  en  fon  contrat  de 
mariage,  Tavoient  fait  interroger  fur  fajits  &  ar- 
^les,  8t  vouloient  divifer  {zccnfijfion.  C'efl  pour- 
Vpxk  fi  Ton  trouve ,  dans  les  auteurs,  quelques  arrêts 
contraires ,  il  fam  en  confidérer  les  efpèces ,  &  leur 
^)pUquer  rxxiome  du  palais  :  Ugibusy  non  exemplis 
piJicaitdum  ejt. 

Au  contrsdre ,  en  matière  criminelle  on  pem  di- 
^er  la  confeffion  de  l'accufé;  mais  elle  ne  fertpas 
de  conviâion  parfaite  contre  lui ,  parce  qu'on  craint 
qu'elle  ne  foit  l'effet  da  trouble  &  du  défefpoir; 
cUe  &it  feulement  .un  commencement  de  preuve , 
&  autrefois  elle  pouvoit  donner  lieu  de  le  faire  ap* 
plîquer  à  U  queflion ,  qu^nd  il  fe  trouvoit  d'ailleurs 
^l<pies  autres  indices  cono-e  lui.  Quoique  la  quef- 
noa,  dans  ce  cas«  f&t  véritablement  ua  aâe  de 
Jun[fTudaiC€.    Tmi  UU 
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barbarie,  notre  jurifprudence  étoit  néanmoins  plut 
douce  que  celle  de  bien  d'autres  nations.  Par  exem- 
ple, chez  les  Juifs  on  condamnoit  à  mort  un  accufé  fur 
fa  feule  déclaration,  fans  qu'il  fût  befoin  de  témoins  j 
c'eft  ce  que  nous  apprenons  dans  l'évangile  ,  oh 
l'on  voit  que.  Jefus-Chrift  ayant  répondu  qu'il  étolt 
le  fils  de  Dieu  ,  les  princes  des  prêtres  s'écrièrent: 
quid  adiîuc  dtfideramus  teflimonium?  ipji  enim  audi' 
vimus  de  ore  ejus.  Ce  fut  fur  cette  réponfe  qu'ils 
condamnèrent  injuftement  comme  coupable,  celui 
qui  eft  la  Juftice  &  la  vérité  même. 

Il  en  étoit  de  même  chez  les  Romains^  Taccufi 
pouvoit  être  condamné  fur  fa  feule  déclaration  ,  de 
même  que  lé  débiteur  en  matière  civile. 

La  confejpon  faite  par  un  accufé  à  la  queftion  , 
peut  être  par  lui  révoquée ,  fans  qu'elle  foit  conii« 
dérée  comme  un  nouvel  indice  ni  comme  une  va* 
nation  de  fa  part;  on  préfume  que  la  violence  des 
tourmens  a  pu  lui  faire  dire  des  chofes  qui  ne  font 
pas  véritables. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  confcjfion  que  fait  un  cri» 
minel  condamné  à  mort ,  elle  ne  tait  pas  preuve 
conn-e  un  tiers ,  parce  que  le  témoignage  d  un  crn 
minel  condamné  ,  eft  fufpeâ  ,  &  ou'il  pourroit  « 
par  défefpoir  &-par  mécnanceté,  cnercner  à  en*** 
velopper  dans  fon  malheur ,  quelques  perfonnes 
auxquelles  il  voudroit  du  mal  ;  fa  déclaration  fait 
feulement  un  commencement  de  preuve. 
.  Pour  que  l'on  puifle  tirer  avantage  d'une  confef» 
fion  contre  celui  qui  Ta  faite ,  il  Êiut  qu'elle  ait  été 
Élite  librement  par  une  perfonne  capable  ;  de  forte 

?[ue  fi  c*eft  un  mineur ,  il  faut  qu'il  foit  aflifté  de 
on  tuteur  ou  curateur;  û  c'eft  un  fondé  de  procur 
ration ,  la  procuration  doit  être  fpéciale  :  il  faut 
auftl  que  la  confeJJlon  foit  certaine  *&  déterminée , 
qu  elle  concerne  un  fait  qui  ne  foit  pas  évidem- 
ment faux ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  erreur  dans  la  dé* 
claration. 

Enfin  fi  la  confeJJlon ,  même  en  matière  civile,  eft 
faite  devant  un  juge  incompétent ,  elle  n'empone 
pas  condamnation,  elle  fuit  feulement  un  commen* 
cément  de  preuve.  Il  en  eft  de  même  de  la  cenfejjîa^ 
Élite  hors  jugement. 

Ceft  encore  une  maxime,. en  matière  de  confejjiom. 
ou  reconnoiffance  »  que  qui  non  potejl  dare ,  non 
potejl  conjiteri  ;  c'eft-à-dire  qu'on  ne  peut  pas  avan- 
tager ,  par  forme  de  reconnoiftance ,  des  perfonnes 
prohibées ,  auxquelles  il  eft  défendu  de   donner. 

yoye3l  Aveu  ,  COMMENCEMENT  DE  PREUVE. 

Confession  ,  en  matière  canonique ,  eft  la  décla- 
ration que  l'on  fait^e  fes péchés,  à  un  prêtre,  pour 
en  obtenir  l'abfolution. 

Les  prêtres  feuls  peuvent  entendre  les  confejjlons 
des  fidèles;  mais  il  eft  néccfTaire  qu'ils  ne  foient 
ni  excommuniés  ni  fufpens,  &  qu'en  outre  ils  foient 
apprmivés  par  l'ordinaire ,  ou  que  le  titre  de  leur 
bénéfice  leur  en  donne  le  pouvoir.  Ainfi  les  curés 
féculicrs  &  réguliers  «  dès  l'inilant  qu'ils  ont  reçu 
l'infUtution  cano  ique  de  leurs  cures,  peuvent  y 
entendre  les  confejfions  fims  avoir  une  û)probatioa 
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particulière  de  leur  évèque;  leurs  pouvoirs  s'éten- 
dent même  à  tout  le  diocéfe ,  A  Tévêque  ne  les  a 
point  limités  à  leur  paroifle  ,  par  le  vija  qu*il  leur 
a  donné. 

Les  religieux  mendians  avoient  obtenu  des  papes 
plufieurs  bulles  qui  leur  permettolent  d^entendre  les 
conférons  des  fidèles  avant  d*en  avoir  obtenu  la  per- 
miâîon  des  évêques  diocéfains.  Le  clergé  de  France 
a  toujours  fortement  réclamé  contre  cet  abus  de 
l'autorité  pontifical^,  contraire  effeâivement  aux 
loix  &  aux  maximes  de  la  fainte  antiquité.  Louis 
XIV,  par  les  articles  lo  &  1 1  de  Tédit  de  1695 ,  a 
fait  cefler  entièrement  le  trouble  &  le  fcandale 

Su'occafionnoit  la  prétention  des  religieux ,  en  leur 
éfi^ndant  de  confefl^er  fans  une  approbation  exprefie 
de  leur  évèque  diocéfain.  Néanmoins  ils  peuvent  fe 
confeffer  entre  eux  aux  confeffeurs  approuvés  par 
leurs  fupérieurs  généraux.   Mais  les  religieufes  ne 

Cuvent  fe  fervir  que  de  confeffeurs  approuvés  par 
i  évêques.  Arrêts  du  forkmtnt  de  Paris  des  ijf  juillet 
1642  6»  8  août  tôyS. 

'  En  France ,  le  roi  &  la  reine  jouiffent  du  privilège 
de  choifir  leur  confeffeur ,  fans  être  obligés  de  le 

Ï>rendre  dans  le  nombre  des  prêtres  approuvés  par 
'ordinaire.  Ce  privilège ,  fondé  fur  la  prérogative  de 
leur  couronne ,  eft  appuyé  d'ailleurs  (ur  plusieurs  but- 
ks  <les  papes ,  &  fur-tout  fur  celle  du  20  avril  i  ?  5 1  » 

C'eft  une  queftion  importante  de  favoir  ft  le 
curé  d'une  paroiffe ,  fur  laquelle  eft  fitué  un  mo- 
.  naftère ,  a  le  droit  d*adminîftrer  les  facremens ,  & 
de  foire  l'inhumation  des  féculiers  qui  y  demeurent. 
La  jurifprudence  n'eft  pas  précife  à  cet^gard ,  on 
peut  citer  des  arrêts  pour  &  contre.  Nous  penfons 
en  conféquence  qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'iilage  &  à 
h  poffeâîon  dans  laquelle  fe  trouvent  refpeâive- 
aient  les  curés  &  les  monaftères  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
plaife  au  fouverain  d'établir  à  cet  égard  une  règle 
conftante  &  uniforme» 

Le  concile  de  Latran,  tenu  fous  Innocent  m, 
adopté  depuis  par  plufieurs  conciles  d'Italie  &  de 
France,  &  par  celui  de.  Trente,  enjoint  à  tous  les 
fidèles  de  fe  confeffer  au  moins  une  fois  l'an ,  dans 
fe  temps  paichal ,  à  leur  propre  prêtre,  on  à  tout 
autre  approuvé  dans  le  aiocèfe,  avec  fa  permif- 
âon»  Le  propre  prêtre  dont  parle  te  concile  de  La- 
tran ,  n'eft  autre  chofe  que  le  airé  de  chaque  pa- 
roiffe; c'eft  le  feul  que  le  concile  autorife  pour 
entendre  la  confcjjion  annuelte  de  chacun  de  fes 
paroifiiens ,  ou  pour  leur  donner  la  permiffion  de 
le  confeffer  ailleurs.  Mais  le  concile  lui  recommande 
en  même  temps»  de  faire  enforte  que  cette  obliga- 
tion ne  foit  à  charge  à  perfonne  ;  d'i^er  de  fon  au- 
torité avec  difcrétion  &  charité;  &  de  fe  rendre 
fiicile  pour  accorder  lès  permiffions  qu'on  lui  de- 
mande à  Teffet  de  fe  confeffer  à  d'autres  qu'à  lui. 

Le  coiifeffeur  doit  garder  inviolablement  le  fe- 
cret  de  la  confejpon^  ta  révélation  qu'il  en  feroit 
eft  un  fcandale  public ,  qui  tend  à  déshonorer  le 
pénitent  ,^iui  abu»  du  iaaeincnt)  &  un  véritable 
£tfrilége; 


CON 

Les  loix  ecdéfiaftiques  (M-donnent)  dans  ce  caf^ 

de  dépofer  le  confcfieur ,  de  le  renfermer  dans  un 
monaftére  pour  y  fidre  pénitence  le  refte  de  fes 
jours.  C'eft  la  difpofition  du  canon  omnis.  utriufque 
fexâsy  du  concile  de  Latran  dont  nous  venons  de 
parier.  Nous  n'avons  aucune  loi  civile  qui  prononce 
la  peine  qu'on  doit  infliger  au  prêtre  qui  auroit  ré- 
vélé la  confejjlon, ,  Perard  Caftel  dit  qu'autrefois  il 
étoit  puni  de  mort;  &  qu'il  y  en  a  eu  plufieurs 
exemples.  Cette  peine  nous  paroît  bien  dure ,  & 
il  feroit  à  defirer  que  le  légiflateur  réglât  d'une  ma- 
nière fixe  la  jurifprudence  à  cet  égard  ;  la  première 
devroit  être  fans  doute  l'interdiâion  perpétuelle, 
&  la  privation  des  bénéfices  dont  le  confeffeur  cou- 
pable feroit  en  poffefilon,  fans  efpérance  d'en  pou- 
voir jamais  obtenir  aucun. 

Le  fecret  de  la  confe£îon  eft  fi  abfolument  or- 
donné, il  eft  même  tellement  néceffaire  pour  la 
fureté  &  l'intérêt  du  pénitent ,  qu'il  n'eft  pas  permis 
de  fe  fervir,  contre  un  accufé,  d'une  confejflon 
écrite  par  lui-même ,  &'  que  le  juge  rejetteroit  la 
dénonciation  faire  par  un  prêtre ,  d'un  crime  dont 
il  n'auroû  eu  connoiffance  que  par  la  confejjion. 

Dans  le  procès  fait  à  la  marquife  de  Brînvilliers, 
on  n'eut  aucun  égard  à.  une  confejjîon  écrite  de  fa 
main.  Le  parlement  de  Rouen ,  par  arrêt  folemnel , 
a  déchargé  la  demoifelle  Brachou  de  Benvillier  de 
l'accufation  intentée  contre  elle  d'après  la  révéla- 
tion faite  de  fa  confeJJlon* 

On  doit  excepter  du  fecret  de  la  confeJJlon^  le 
crime  de  lèfe-majefté  au  premier  chef,  c'eft-à-dire 
les  confpirarions  tramées  contre  le  roi  ou  contre 
l'état.  Le  confeffeur  fe  rendroit  coupable  en  ne  les 
révélant  pas.  Perfonne  n'ignore  que  M.  de  Thou 
fiit  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée  pour  avoir 
fu  la  confpiration  de  M.  de  Gnq-Mars  9  fon  ami« 
&  ne  Favoir  pas  révélée. 

On  demande  fi  la  révélation  de  Ta  conftjjion  eft 
un  délit  commun ,  ou  un  délit  privilégié.  L'auteur 
des  mémoires  du  clergé ,  d'accord  avec  plufieurs  ca- 
noniffes,  prétend  que  c'eft  un  délit  purement  ec- 
ciéfiaflique ,  &  par  conféquent  commun ,  dont  là 
connoiffance  doit  être  réfervée  au  juge  ecdéfiafit- 

r.  On  cite ,  en  faveur  de  cette  ophiion ,  un  arrêt 
pariement  de  Touloufe  du  16  février  1679. 

D'autres  foutiennem  au  contraire  que  c'eft  un  délit 
privilégié;  qu'on  doit  décider ,  par  rapport  au  facre- 
ment  <fe  pénitence ,  de  la  même  manière  que  pour 
celui  de  la  coimnunion.  Une  foule  d'arrêts  prou- 
vent que  le  refiis  de  la  communion  eft  un  cas  royaT 
&  privilégié,  dont  la  connoiffance  appartient  au 
juge  royal;  on  doit  donc  en  conclure  ,  par  analogie  , 
que  la  révélation  de  la  conftjjion  eft  également  un, 
cas  royal  &  un  délit  privilégié. 

On  peut  ajouter,  en  faveur  de  cette  opinion ;[. 
oue  cette  révélation  eft  un  fcandale  public,  &  un 
facrilège ,  &  que  ce  dernier  crime  eft  cas  royal  ^ 
que  d'ailleurs ,  le  roi  étant  le  défenfeur  &  le  protec- 
teur de  la  religion  &  de  fes  fujets,  fes  officiers 
doivent  connoinre  d'un  délit  qui  pone  atteinte  à 
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la  tranquillité  publique,  &  viole  en  même  tcmbs* 
les  loix  les  plus  fages  de  Téelife.  Enfin,  s'il  eft  vrai , 
.  <omme  le  dit  Perard  Calleï ,  que  des  confefleurs 
coupables  de  ce  crime  ont  été  punis  de  mort ,  il 
feut  néceflairement  qu'on  ait  regardé  leur  crime 
comme  un  délit  privilégié. 

Les  prêtres  qui  abufent  du  facrement  de  péni- 
tence, pour  déterminer  leurs  pénitens' à  commettre 
des  crimes ,  ou  à  faire  des  aâions  malhonnêtes , 
fe  rendent  coupables  d'un  crime  odieux;  leurs  pé- 
nitens ne  font  point  obligés  de  leur  garderie  fecre# 
Les  bulles  des  papes  Pie  IV,  Grégoire  XV,  Clé- 
ment VIII,  Paul  V,  &  Alexandre  VII,  leur  per- 
mettent  ^e  les  dénoncer ,  &  de  dépofer  contre 
eux.  La  Jurifprudence  des  arrêts  eft  conforme  à  ces 
ûges  difpofitîons ,  &  on  pourroit  citer  un  grand 
nombre  d'arrêts  oui  ont  condamné  à  difFérentes  pei- 
nes, même  à  celle  de  mort ,  des  confeiTeurs  con- 
vaincus de  commerce  criminel  avec  leurs  péni- 
tentes. 

Les  loix  &  les  ordonnances  du  royaume  défen- 
dent aox  confefleurs  de  recevoir  aucun  legs,  &  au- 
cune difpofitioh  univerfelle  de  leurs  pénitens, 
pour  quelque  caufe  &  fous  queloue  prétexte  que 
ce  foit ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifle  o'un  léger  témoi- 
gnage de  reconnoiffance ,  ou  d'objets  confiés  au 
coiueflcur,  pour  être  employés  à  des  ufages  in- 
diqués fous  le  fceau  de  la  confejffion.  La  jurifpru- 
dence y  eft  entièrement  conforme.  Foye^  Dona- 
tion ,  Legs. 

CONFIDENCE,  f.  f.  {Droit  canonique.)  c'eft 
une  convention  verbale  ou  par  écrit ,  par  laquelle 
on  réfigne ,  ou  l'on  confère  à  un  eccléûaftique ,  un 
bénéfice  à  la  charee  de  le  conferver ,  foit  au  ré- 
iignant,  foit  au  coUateur,  foit  à  toute  autre  perfonne 
ilefignée ,  ou  de  leur  en  laifler  percevoir  les  fruits 
&  revenus  en  totalité  ou  en  partie. 

Du  terme  confidence  on  a  fait  celui  de  confident 
tUire^  par  lequel  on  défigne  tous  ceux  qui  partici- 
pent, en  manière  quelconque,  à  la  confidence ,  & 
plus  particulièrement  celui  qui  accepte  un  bénéfice 
k  de  femblables  conditions* 

Les  loix  civiles  &  canoniques ,  &  les  auteurs  fe 
réunifient  contre  ce  délit,  qui  porte  atteinte  à  la 
pureté  des  maximes  de  l'évangile ,  &  à  la  faintetè 
des  canons.  La  confidence  eft  une  véritable  fimonie , 
&  autrefois  les  confidentiaires  étoient  compris  fous 
le  nom  àefimoniaques.  La  confidence  eft  traitée  comme 
hfimonU ,  &  produit  les  mêmes  effets  :  avec  cette 
feule  différence  néanmoins  que  dans  le  cas  de  fimonie 
le  dtulaire  d'un  bénéfice  peut  s'aider  de  la  poffef- 
fion  triennale ,  s'il  a  joui  du  bénéfice  pendant  «cet 
efpace  de  temps  fans  avoir  eu  connoiilance  de  la 
fimonie  commile  fans  fa  participation  ;  au  lieu  qu'en 
ùàt  de  confidence ,  le  confidentiaire  ne  peut  s'aider 
d*une  pofifefilon  paifible ,  parce  que  la  confidence  ne 
peut  avoûr  lieu  fans  fa  participation.  C'efl  par  cette 
rûfon  que  la  jurifprudence  des  arrêts  a  éubli,  d'a- 
près le  (ènttment  de  tous  les  auteurs ,  que  la  con» 
fidcna,  ainû  que  la  fimonie,  étoit  imprefcriptible. 
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Rondeau  de  la  Combe  prétend  que  le  premier 
exemple  de  confidence  a  été  donné ,  en  928  ,  parle 
Nonce  Triphon  ,  qui  confentît,  Contre  les  règles, 
de  n'être  nommé  patriarche  de  Conftantinople  que 
pour  un  temps ,  &  de  remettre  cette  dignité  à  un 
fils  de  l'empereur ,  lorfqu'il  auroit  l'âge  requis  par 
les  canons. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  crime  n'eft  devenu  que  trop 
commun ,  &  dans  tous  les  temps  il  a  été  profcnt 
par  toutes  les  loix.  Les  confHtutions  &  les  bulles 
des  papes,  les  conciles  de  Rouen,  en  1581  ,  de 
Reims,  en  1583  ,  de  Bourges,  en  1584,  veulent 
que  les  confidentiaires  foient  punis  comme  les  fimonia- 
ques  ;  qu'ils  foient  privés  de  tous  les  bénéfices  & 
penfions  dont  ils  jouifiTent^  déclarés  incapables  d'en 
obtenir  d'autres  à  l'avenir;  qu'eux  &  leurs  héritiers 
foient  obligés  à  la  reftitution  des  fiiiits  des  bénéfices 
qu'ils  ont  tenus  en  confidence;  qu'ils  y  foient  con- 
traints fous  la  peine  d'excommunication. 

L'ordonnance  de  S.  Louis  de  1228,  celle  de 
Blois  de  1579,  l'édit  de  Melun  de  16 10,  &  celui 
de  1619,  veulent  que  les  bénéfices,  lorfqu'il  y  a 
preuve  qu'ils  font  tenus^n  confidence  ^  foient  déclarés 
vacans  de  plein  droit ,  &  impétrables  par  dévolut  » 
&  que  les  confidentiaires ,  ainii  que  ceux  qui  ont  joui 
des  fruits  du  bénéfice  fous  fon  nom  ,  foient  con« 
damnés  en  la  reftitution  des  fruits. 

C'eft  conformément  à  ces  loix  que  le  parlement  s 
de  Paris ,  par  arrêt  du  1 5  mai  1 6  2  ^  ,  a  forcé  à  la  reftî- 
tution  des  fruits ,  des  gentilshommes  qui  avoient  joiû 
par  confidence  du  temporel  de  plufieurs  bénéfices  ,  & 
que  par  un  règlement  inféré  dans  le  même  arrêt ,  il  a 
défendu  aux  procureurs  de  prêter  lèm*  nom  ou  leur 
miniftère  à  la  confidence ,  en  conféquence ,  de  ne  pat 
fer  auame  fentence  de  pleine  maintenue ,  fans  une 
procuration  fpéciale  des  parties ,  à  peine  d'en  ré* 
pondre  en  leur  propre  &  privé  nom. 

Les  reftitutions  des  fi'uits,  ordonnées  parles  arrêts; 
dans  le  cas  de  confidence  ,  font  ordinairement  ap* 
pliquées  ;  partie  aux  réparations  des  égUfes  &  bâ- 
timens  des  bénéfices ,  partie  au  profit  des  hôpitauiC 
des  lieux  où  font  fitues  les  bénéfices. 

Le  crime  de  confidence  eft  purement  ecclèfiafti- 
que ,  le  juge  d'églife  eft  feul  compétent  pour  en 
connoitre  relativement  aux  peines  encourues  par 
ceux  qui  s'en  font  rendus  coupables.  Ce  n'eft  qu  in-* 
cidemment  aux  complaintes  en  matière  bénéficiale  ^ 
que  le  juge  laïque  peut  en  connoître ,  &  l'effet  de  '*'• 
ion  jugement  fe  borne  au  bénéfice  qui  fait  l'objet 
de  la  conteftation  dont  il  eft  faifi,  fans  pouvoir 
prononcer  fur  la  déchéance  ou  privation  des  autres 
nénéfices  dont  le  confidentiaire  eft  pourvu.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen,  du  28  février  1726,  qui, 
par  rapport  à  la  confidence ,  avoit  déclaré  un  réfi- 
gnataire*&  un  rèfignant,  incapables  de  pofféder ,  à; 
Favenir ,  d'auwes  bénéfices ,  a  été  cafle  par  arrêt 
du  confeil  'du  14  février  1727  ,  &  les  parties 
ont  été  renvoyées  devant  l'official  de  Coutances» 
pour  raifon  du  crime  de  confidence» 

La  preuve  de  la  confidence ,  ainû  que  de  la  fimc« 
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nie,  eft  très-cGfficile  à  conftater;  l€S  coupable»  fe 
ceuvrenc  fouvcnt  d*un.  voile  impénétrable  pour  en 
dérober  la  connoifTance.  Ceft  par  cette  railon  que 
les  bulles  des  papes  Pie  IV  &  Pie  V  avoient  éta- 
bli quatre  efpéces  de  préemptions  ou  conjeânres. 
«  La  première ,  lorfque  le  réfignant  continue  de 
|)ercevoir  les  fruits  du  bénéfice  féfigné,  après  la 
réfignation  publiée ,  &  la  prife  de  pofleffion  de  fon 
fticceiTeur.  La  féconde ,  lorfque  le  réfignataire  donne 
à  fon  réfignant  ou  à  fes  proches,  une  procuration 
pour  pafler  les  baux  &  recevoir  les  fruits  du  bé- 
néfice. La  troifième,  lorfque  le  réfignant  paie  tous 
les  frais  de  la  réfignation  qui  font  naturellement  à 
la  charge  du  réfignataire.  La  quatrième ,  lorfque 
celui  qui  a  obtenu  le  bénéfice  pour  un  autre ,  s*im- 
mifce  dans  Tadminifhation  des  chofes  qui  concer- 
nent ce  bénéfice* 

Indépendamment  de  ce  <}ue  ces  préemptions 
nous  paroifient  foibles  &  mfuffi&ntes ,  fur-tout 
lorfqu'elles'font  féparées  «  on  doit  regarder  comme 
"  nn  principe  certain ,  qu'elles  ne  peuvent  établir , 
parmi  nous ,  aucune  règle ,  parce  que  ces  bulles 
n*cnt  point  été  revêtues  è9  lettres-patentes  enregif- 
trées  daiis  les  cours  fouveraines. 

Cependant ,  comme  il  e&  difficile  de  donner 
ibuvent  une  preuve  complette  de  la  confidence  ^  il 
€&  quelquefois  néceflaire  de  fe  déterminer  par  des 
préfomptions.  Mais  il  faut  alors  qu'elles  foient  du 
nombre  de  celles  que  les  jurifconfultes  appellent 
juris ,  fi»  de  jure  ;  qu'on  fpécifie  le  genre  de  confi- 
dence dont  une  nomination  ou  réfignation  efl  in- 
feâée,  de  quelle  manière  elle  a  été  ou  devoitêtre 
effeéluée  j  qu'on  prouve  enfin  qu'elle  a  été  réelle^ 
ment  exécutée  &  confommée.  Il  n'y  a  que  l'ac- 
compliflement  du  (}élit  qui  foit  du  refibrt  des  tri- 
bunaux extérieurs,  le  pàâe  &  b  convendon  n'en 
pepvent  être ,  puifqu'ils  ne  confifient  que  dans  la 
penfée,  fur  laquelle  la  juftice  .humaine  n'a  aucun 
pouvoir. 

En  matière  de  confidence ,  la  preuve  par  témoins 
eft  admife,  nonobftant  la  défenfe  de  l'ordonnance 
de  Moulins  de  l'admettre  pour  un  objet  de  valeur 
de  plus  de  cent  livres.  Dumoulin ,  Louet ,  &  au- 
tres anciens  jurifcon fuites  ,  penfoient  qu'elle  pou- 
Voit  être  reçue  fans  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  &  on  trouve  effeâivement  quel- 
ques arrêts  conformes  à  cette  opinion.  Maisfirillon, 
Koufi'eau  de  la  Combe  ,  &  autres ,  font  d'avis 
qu'on  ne  peut  vérifier  la  confidence  par  témoins ,  s'il 
*n'y  a  commencement  de  preuve  par  écrit.  BrÛlon 
cite  à  fon  appui  divers  arrêts  du  grand-confeil ,  & 
entre  autres  un  ilu  premier  août  1678 ,  &  un  fé- 
cond du  parlement  de  Paris  du  premier  février  1695. 
Ilparoit  qu'en  fuit  cette  dernière  jurifpmdence  au 
parlement  d'Aix ,  ainfi  qu'il  rcful^  d'un  trrét  du 
29  9vril  1641 9  rapponé  par  Boniface.  Nous  pen- 
fons  que  cette  iurîfprudencè  eft  phis  conforme  aux 
principes.  M  as  on  ne  doit  pas  recevoir  le  témoi- 
gpage  du  réfignant  contre  lOn  réfignataire  ,  parce 
sfCû  pourroit  venir  contre  fi>fi  propre  âitgour  les    : 


CON 

provifions ,  &  le  droit  acquis  par  fon  moyen  à 

ion  réfignataire. 

Le  cnme  de  confidence  ne  retombe  pas  fur  le  ré-' 
iîenataire  de  bonne-foi  d'un  confidemiaire ,  sll  n*a 
d  ailleurs  aucune  incapacité  perfomielle  qui  l'em* 

[>êche  de  jouir  du  droit  qui  lui  eft  acquis.  Ainfi 
e  dévolut  impétré  fur  le  confidendaire  ,  la  priic 
même  de  pofleftion  du  dévolutaire ,  ne  lient  pas 
les  mains  au  confidentiaire  pour  fe  déihettre  par  ré* 
fignation  ou  démiffion  pure ,  de  fon  bénéficfe ,  ju& 
4|qu*à  ce  que  le  dévolut  lui  foit  connu  par  une  de* 
mande  judiciaire.  C'eft  l'efpèce  de  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris ,  l'un  du  30  juillet  1622-rnp* 
porté  par  Brillon;  l'autre  du  17  juin  16}  8,  cité 
par  Brodeau  fur  Louet. 

La  confidence  ne  peut  être  couverte  p^  te  coa« 
fentement  des  pardes ,  ni  autoriféè  par  tranfaâioii 
ou  par  un  jii^ement.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  le  18 
décembre  1000 ,  au  rapport  de  M.  Louet;  &  en 
effet  ,  une  tranfaâion  ne  peut  jamais  donner  un 
titre  >  en  fait  de  bénéfice ,  à  celui  qui  n'y  a  aucun 
droit  »  autrement  elle  auroit  plus  de  pouvoir  que 
la  collation  ou  provifion  de  l'ordinaire ,  qui  eft  oh 
contefhbledbnt  nulle  en  la  perfonne  du  confidenr 
tiaire.  Voy^SlMOVlJL. 

CONFINER  un  héritage  ou  un  urritoîre^  (J^fp^^ 
c'eft  en  marquer  les  confins  ou  limites.  Voya^  a^^ 
après  Confins. 

Anciennement  confiner  fignifioit  quelquefois  reU^ 
guer  qiielqu*un  hors  des  confins  et  un  certain  territoîrem 
fVyq- Bannir.  {A) 

'CONFINS,  f.  m.  pi.  (Jurifpr.^  font  les  limites 
d'un  héritage ,  d'une  paroifie^  ou  mi  territoire  d'uno 
dixmerie,  d'une  fetgneurie,  juftice,  &c.  fines  agro» 
rum  feu  territorii.  tl  ne  faut  pas  confondre  les  bor- 
nes avec  les  confins^  On  entend  par  confins  les  li- 
mites d'un  héritage  ;  au  lieu  que  les  bornes  font 
des  fignes  extérieurs  qui  fervent  à  marquer  les  linôr 
tes.  Voyesi  Borne. 

La  loi  des  douze  tables  avoit  ordonné  de  laifilèr 
un  efpace  de  cinq  pieds  de  laree  entre  les  héritsu^es 
appanenans  à  différentes  peHonnes  ;  ce  qui  for* 
moit  un  fentier  de  communication  par  lequel  cha^ 
ciin  pouvoit  aller  à  fon  héritage ,  &  même  tourner 
tout  autour  fans  paffer  fur  celui  du  voifin*  Ces 
fentiers  étoient  appelles  via  agraria^  &  cet  efpace 
de  cinq  pieds  ne' pouvoit  être  prefcrit.  Il  pacoit 
que  l'objet  des  décemvirs ,  en  obligeant  chacun  de 
ladflèr  cet  efpace  autour  de  fon  héritage ,  étoit  que 
l'on  pût  facilement  labourer  à  la  charrue  fans  aii«* 
ticiper  fur  le  voifin ,  &  auf&  pour  que  la  diftinc* 
tion  des  héritages  fut  mieux  marquée.  Il  y  a  ap- 
parence que  les  deux  propriétaires ,' qui  avoient 
chacun  un  héritage  contigu  à  l'autre ,  dévoient  laiA 
fer  chacun  la  moitié  de  cet  efpace  de  cinq  ficdsm 
Manilius,  tribun  du  peuple,  fit  dans  la  fuite  une 
loi  appellée  de  fon  nom  Manilia ,  qui ,  conformé- 
ment à  la  loi  des  doiize  tables ,  ordonna  qu'il  y 
auroit  un  efpace  de  cinq  à  fix  pieds  entre  des 
fonds  voifins  î'ua  de  l'autre  ^  &  qui  régloit  Usk 
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(fifitends  qin  i^ilevoîeiit  à  ce  fujet  entre  des  par- 
ociiHers. 

n  efl  anffi  parlé  de  cet  efpace  de  rinq  pieds  dans 
h  loi  dernière  an  code  Théodofien  ,finium  repmdo- 
/wn ,  <pii ,  en  oe  point  »  paroit  avoir  fuivi  la  loi 
des  douze  tables» 

La  Im  quinqueptium ,  au  code  finum  reptndo' 
rum^  énonce  aufli  que  refpace  de  cinq  piecu,  qui 
fé^are  les  héritages ,  ne  peut  pas  fe  preicrire  ;  ce 
nu  fuppofe  que  cet  uis^e,  de  laifler  un  efpace 
de  cino  pieds  enve  les  héritages ,  étoit  encore 
obfenré. 

n  étoit  cepen<fattt  d'uiage  de  mettre  des  bornes 
chez  les  Romains  ;  ce  ^  fembleroit  fuperflu  au 
moyen  de  cet  efpace  de  cinq  pieds  :  mais  lés  bornes 
ponvoient  tou^nrs  fervir  à  empêcher  que  Ton  ne 
déplaçât  le  fentier  de  féparatton* 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  certain  que  depub  long- 
temps il  n'eft  plus  d*u(à^e  que  les  diffiâ-ens  pro- 
priétaires d'héritages  voiims^  lûâent  un  eipace  en- 
tre leurs  héritages,  à  moins  que  Tun  ne  rafle  une 
muraille  ou  un  toflé ,  ou  ne  plante  une  haie  ;  hors 
ce  cas  chacun  laboure  fufqu'à  l'extrémité  de  fon 
héritage  ;  ce  qui  ne  fe  peut  faire  à  la  vérité  fans 
que  b  moitié  de  la  charrue  pofe  fur  l'héritage  du 
voifin;  ce  qui  eft  regardé  comme  une  fervitude  n^ 
ceffiure  &  réciproque  entre  voifins. 

Les  autres  difpofmons  du  ntrcfinmm  regundorum^ 
dont  BOUS  fuivons  les  difpofinons  dans  nos  mœurs, 
font  que  dans  une  vente  l'on  ne  confidére  point 
les  anciens  confins,  mais  ceux  ^i  font  défignés par 
le  contrat,  parce  que  le  propriétaire  qui  vend  une 
partie  de  fon  fonds  peut  cnanger  les  limites  ou  C0/z- 
fins,  &  les  déterminer  comme  il  le  juge  à-propos  ; 
qu'ils  peuvent  pareillement  changer  par  le  mt  oc  le 
coniêntement  des  difTérens  propriétaires  qui  fe  fnc- 
cédent;  que  quand  il  sWt  de  r^ler  les  co/^ns  ou 
limites ,  on  a  égard  à  ol  propriété  &  pofleffion , 
&  que  pour  la  mefure  de  terre  le  juge  commet 
un  mefureur  (  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui 
mpmtaw)  fur  le  rapport  duquel  il  ordonne  enfuite 
que  les  bornes  feront  poiées  ;  que  fi  pendant  le  pro- 
cès Fun  des  contendans  anticipe  quelque  chofe  fur^ 
fantre ,  il  fera  concbmné ,  iion*feulement  à  rendre"^ 
ce  qu'il  a  pris ,  mais  encore  à  en  donner  autant  du 
fien  ;  qu^on  peut  fe  pourvoir  pour-ftiré  régler  les 
C0fff!ar  loriqu'il  s'agit  d'un  modique  e(pace  de  ter- 
rein,  de  même  que  s'il  étoit  plus  confidérable  ; 
enfin ,  que  l'on  ne  prefcrit  les  confins  ou  Hmites 
que  par  l'efpace  de  trente  ans. 

La  pofition  des  confins  peut  être  établie  de  trois 
maciéres;  ou  par  les  bornes,  ou  par  les  titres,  ou 
par  témoins;  par  bornes^  lorfque  l'on  en  reconnoit 
qui  ont  été  mifes d'ancienneté , v(>y^  Bornes;  par 
titres,  lorfqaie  l'étendue  de  l'héritage  ou  du  terri- 
toire y  eft  marquée;  &  par  témoins,  lorfque  les 
témoin^  difent  que,  de  temps  immémorial  ou  de- 

C's  ua  tel  temps,  ils  ont  toujours  vu  un  tel  jouir, 
ourer  on  dixmer  jufqu'à  tel  endroit. 
On  entend  auffi  fouvent  par  le  terme  de  confins  y 
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les  tenans  &  aboutiflsms,  c'eft-à-£re^  les  endroits 
auxquels  un  héritage  tient  de  chaque  côté.  Il  y  a 
des  cof^ns  immuables,  tels  qu'un  chemin ,  une  ri- 
viére;  d'autres  font  fiijets  à  changer,  tels  que  les 
héritages  des  particuliers;  non -feulement  il  arrive 
changement  de  propriétaire  &  changement  de  nom  ^ 
mais  fouvent  même  les  héritages  qui  confinent  » 
changent  de  nature  ;  une  pièce  de  terre  eft  partagée 
en  plufieurs  portions  :  ce  qui  étoit  en  bois  ou  vigne 
eft  mis  en  terre,  aut  contra;  c'eft  pourquoi  on  ne 
faurolt  avoir  trop  d'attention  à  bien  expliquer  tout 
ce  qui  peut  défigner  les  confins* 

n  eft  même  bon  de  marquer  les  anciens  &  nou- 
veaux confins^  c'eft-à-dire,  d'expliquer  que  l'héri- 
t;^e  tient  à  \m  tel  qui  étoit  au  lieu  d'un  tel.  Il  y 
a  des  terriers  où  l'on  rappelle  ainfi  les  confins  de 
l'un  à  l'autre ,  en  remontant  jufqu'au  titre  le  plus 
ancien. 

Pour  mieux  reçonnohre  les  confins,  il  faut  les 
orienter,  c'eft-à-dire,  les  défigner  chacun  par  afpeâ 
du  foleil  :  par  exemple,  en  parlant  d'un  héritage  ou 
territoire ,  on  dira  :  tenant  d*unepart ,  du  côté  d'orient ^ 
au  chemin  qui  conduit  de  tel  lieu  à  tel  autre  ;  d*un  bout, 
du  côté  du  midi,  â  la  rivière;  d'autre  part  du  côté 
d'occident,  à  Pierre  Fïalard,  au  lieu  de  Simon  Hu- 
gonet  qui  étoit  au  lieu  de  Jean;  d'autre  bout,  du  côté 
du  feptentrion ,  à  la  terre  de  Nicolas  Roche,  qui  étoit 
ci- devant  en  bois, 

L'ufage  de  marquer  les  confins  dans  les  terriers  n'a 
commencé  que  vers  l'an  1300,  &  en  d'autres  en- 
droits ,  vers  l'an  1450, 

L'ordonnance  de  1667 ,  tit,  ç,  art*  j ,  veut  que 
ceux  qui  forment  quelque  demande  pour  des  cen- 
fives  on  pour  la  propriété  de  quelque  héritaee ,  rente 
foncière,  charge  réelle  ou  hypotnèque,  déclarent, 
à  jpeine  de  nullité ,  par  le  premier  exploit ,  le  bourg  , 
vnlage  ou  hameau,  le  terroir  ou  la  contrée  où  l'hé* 
ritage  eft  fitué  ;  fa  confiftance,  fes  nouveaux  tenans 
&  abouttflans  du  côté  du  feptentrion ,  midi,  orient, 
occident,  6^c*  enforte  que  le  défendeur  ne  puifife 
ignorer  pour  ouel  héritage  il  eft  aftlené. 

Dans  tes  déclarations  ou  reconnoif]Snces,  aveux 
&  dénombremens,  contrats  de  vente ,  baux  à  rente  ^ 
échanges ,  baux  à  ferme,  &  autres  aâes  concernant 
la  propriété  ou  pofieftîon  d'un  héritage  ou  territoire, 
il  eft  également  important  d'en  bien  défigner  les  con* 
fins  pour  eil  aflurer  l'étendue*  (-^) 

CONFIRMATION ,  f.  f.  (  Droit  canonique,  ctvH 
6f  public*  )  en  matière  canoaique ,  le  mot  confirma' 
tion  fe  prend  dans  deux  différentes  acceptions.  On 
entend  par  la  première  l'un  des  fept  facremens  de 
Téglife,  qui  confirme  &  perfeâionne  les  chrétiens 
dans  la  grâce  reçue  par  le  baptême.  Voye;^  U  Die* 
tionnaire  de  Théologie. 

En  fécond  lieu,  le  mot  de  confirmation  fedît,  en 
parlaiu  d'une  éleâion ,  de  Taâe  par  lequel  le  fupé- 
rieur  eccléfiaftique  à  qui  appartient  l'inftitution  ca«- 
nonique,  confirme  l'éleâion  faite  d'un  fujet  pour 
remplir  unç  dignité  ou  un  bénéfice  dans  une  com* 
munauté  ou  un  chapitre. 
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Celui  à  qui  appartient  le  droit  de  confirmation  i 
ne  peut  rien  exiger  de  Télu ,  ni  même  recevoir  ce 
qui  lui  feroit  offert  volonta'urement  ;  autrement  la 
confirmation  feroit  nulle,  il  encourroit  l'excommu- 
nication majeure  par  le  feul  fait ,  &  feroit  privé  pour 
toujours  de  fon  droit  de  confirmer* 

L'élu  à  un  bénéfice  ne  peut  s'ingérer  dans  l'admi- 
nidration  du  même  bénéfice  avant  d'avoir  obtenu 
la  confirmation  de  fon  éleâion  :  tout  ce  qu'il  feroit , 
feroit  nul ,  &  il  feroit  privé  du  droit  qu'il  avoit 
fur  le  bénéfice. 

Le  fupérieur,  avafst  de  confirmer  un  élu^  doit 
examiner  fon  âge,  fa  fcience  &  fes  qualités ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  perfonne  qui  fe  plaigne,  parce  que  l'apôtre 
défend  d'impofer  les  mains  avec  précipitation.  S'il 
fe  trouve  quelque  vice  dans  l'éledion ,  il  ne  peut 
le  fuppléer  de  ton  autorité;  il  doit  citer  à  fon  tri- 
bunal les  parties  intérefifées,  &  nommément  les 
coippétiteurs  &  les  oppofans. 

La  confirmation ,  fiiite  par  le  fupérieur,  d'un  indigne 
ou  d'un  incapable  efl  une  faute  grave  de  fa  part.  Les 
canons  déclarent  que ,  s'il  a  péché  par  négligence ,  il 
peut  être  fufpendu  de  fon  bénéfice ,  &  puni  plus 
févérement ,  s'il  a  péché  par  malice.  Mais  il  ne  peut 
confirmer  le  fuccefieur  de  celui  qu'il  a  confirmé 
contre  les  règles. 

L'élu  qui  a  confenti  à  fon  éleâien ,  doit  en  de- 
'  mander  la  confirmation  dans  les  trois  mois,  du  jour 
qu'il  a  donné  fon  confentement.  Si  aucun  empê- 
chemem  légitime  ne  s'eft  oppofé  à  ce  qu'il  fe  fît 
pourvoir  pendant  ce  temps ,  il  efl  privé  du  droit 
qu'il  avoit  fur  fon  bénéfice ,  &  l'on  peut  procéder 
à  une  nouvelle  éleûion.  Foyei  Election  ,  Pos- 
tulation, BÉNÉFICE. 

En  matière  civile ,  on  appelle  confirmation ,  la  dé- 
-daratîon  ou  reconnoififance  valable  d'un  aâe.  Ainfi 
une  donation 9  un  tefbment  font  confirmés  par  l'ac- 
Guiefcement  que  l'on  donne  à  leur  exécution;  ils 
lont  aufli  confirmés^  &  d'une  manière  plus  folem- 
nelle,  lorfqu'ayant  été  débattus  de  nullité  en  juf- 
tice,  il  intervient  un  jueement  qui  les  déclare  va- 
lables ,  &  en  ordonne  l'exécution. 

On  appelle  auffi  confirmation^  l'ade  par  lequel 
le  roi  approuve  des  ftatuts  &  privilèges ,  oc  les  con- 
êrme  par  des  lettres-patentes. 

Il  faut  obferver  qu'il  y  a  deux  m%times  en  fait 
de  confirmation:  l'une  e(t  que,  qui  confirmât  nihil 
dat ,  c'efl'à-dire  ,  que  la  confirmation  n'ajoute  rien  à 
ce  qui  eft  confirmé,  fi  ce  n'efl  l'approbation  &  l'au- 
torité C|u'elle  y  donne. 

La  féconde  maxime  efl  que  la  fimple  confirmation 
d'un  aâe  qui  eA  nul  de  plein  droit ,  ne  le  rend  pas 
valable ,  à  moins  que  Tapprobation  qui  eft  faite  de 
Taâe ,  ne  foit  émanée  de  celui  qui  avoit  intérêt  de  le 
contefter;  par  exemple,  fi  le  fils  exhérédé  a  ap- 
prouvé le  teftament  de  fon  père ,  il  ne  peut  plus 
intenter  la  querdle  d'inofficiofité. 

Lorfqu'il  v  a  appel  d'une  fentence ,  le  juge  fu- 
périeur peut  la  confirmer  ou  l'infirmer.  Lorfquel'ap- 
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pel  eft  pendant  dans  une  cour  fouveraine ,  fi  Ton  con« 
firme  la  fentence,  on  prononce  que  la  cour  met  l'ap- 
pellation  au  néant,  &;  ordonne  que  ce  dont  eft  appel 
fortira  fon  plein  &  entier  effet,  &  elle  condamne 
l'appellant  en  l'amende  &  aux  dépens;  néanmoins 
en  matière  de  erand-criminel ,  la  cour ,  lorfqu'elle 
confirme,  dit  feulement  qu*U  a  été  bien  jugé,  mal 
&  fans  grief  appelle. 

Cette  dernière  forme  de  confirmer  eft  la  feule 
dont  les  juges  inférieurs  puiffent  ufer,  foit  en  ma» 
tiére  civile  ou  criminelle. 

On  peut  confirmer  un  jugement  ou  autre  aâe 
dans  une  partie,  &  l'infirmer  ou  défiipprouver  dans 
l'autre,  ^oyez  Acte,  Donation,  Testament^ 
Sentence,  (Jriées. 

On  donne  encore,  dans  quelques  endroits,  le 
nom  de  confirmation  de  criées  à  l'atteflation  donnée 
par  le  juge,  aue  les  criées  d'un  héritage  faifi  réel- 
lement ont  été  faites  avec  les  formalités  requifes  par 
la  loi.  Voyei  Certification. 

En  droit  public ,  la  confirmation  fe  dit  d'un  droit 
royal  que  cnacun  de  nos  rois  (ont  dans  l'ufàge  & 
pofifeffion  de  lever  fur  leurs  fujets,de  quelque  état 
&  condition  qu'ils  foient,  lors  de  leur  avènement 
à  la  couronne ,  pour  les  confirmer  dans  leurs  états 
&  offices,  droits,  privilèges, franchifes  &  libertés. 
Ce  droit  eft  domanial  &  appanient  à  la  fouve- 
raineté  ;  il  eft  fondé  fur  la  fubfiitudon  perpétuelle 
de  la  couronne  de  mâle  en  mâle ,  qui  étant  une 
loi  fondamentale  de  l'état,  fait  que  chaque  roi  fCen 
eft  regardé  que  comme  ufufruitier ,  &  ne  peut  par 
conféquent  donner,  concéder,  créer  ou  confinner 
que  pour  le  temps  de  fon  règne. 

Il  fuit  de  ce  principe  que  la  confirmation  du  roi 
fuccefiTeur  eft  indifpeniable ,  &  qu'elle  doit  s'exercer 
fur  tous  les  fujets  indiftinâement ,  même  dans  les 
domaines  aliénés  ou  engagés ,  même  dans  ceux  qui 
font  donnés  en  apanage  ou  à  quelque  autre  titre. 
C'eft  la  difpofition  de  i  anicle  lo  d'un  arrêt  du  con* 
feil  du  29  feptembre  1723, 

L'ordonnance  de  Charles  IX ,  donnée  à  Orléans 
au  mois  de  décembre  1560 ,  porte  que  tous  les  1 
officiers  royaux ,  &  généralement  tous  les  fujets 
privilégiés ,  feront  tenus  de  prendre ,  lors  de  l'avé- 
nement  de*  chaque  roi  à  la  couronne ,  des  lettres 
de  confirmation  de  leurs  états,  offices,  droits  & 
privilèges.  Cependant  les  minifbres ,  commandons , 
officiers  de  judicature ,  police  ou  finances,  doivent 
continuer  l'exercice  de  leurs  fondions  avant  d^en 
avoir  obtenu  lettres  de  confirmation* 

Elles  étoient  gratuites  dans  leur  origine  ;  maïs , 
depuis  François  premier ,  elles  ont  été  afTujettîes  au 
paiement  d'une  finance  taxée  par  un  état  arrêté  au 
confeil.  Louis  XVI,  aâuellement  régnant,  en  a  fait 
remife  à  fes  peuples  par  un  édit  du  mois  de  mai 
1774.  Malgré  les  befoins prefTans  de  l'état,  il  n'a 
écouté  que  fà  générofité  oc  fa  ixenfiiifance  »  &  il 
a  voulu  que  fon  avènement  au  trône  fut  coafacré 
par  le  foulagement  de  fes  fujets. 
CONFISCATION  ,  C  f,  (^Junfprudatct.  )  eft 
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Tad)ii£cadoii  qni  fe  fàk  cTune  chofe  au  profit  du 
fifc,  ou  de  ceux  qui  en  ont  les  droits;  c'efi  une 
peine  prononcée  par  les  loix  contre  ceux  qui  font 
coupables  de  quelque  délit,  &  qui  eft  plus  ou  moins 
étendue  félon  la  nature  du  délit  :  cette  peine  s'étend 
for  les  héritiers  du  criminel ,  qui  font  privés  de 
fes  biens;  ce  que  Ton  a  ainfi  établi  pour  contenir 
(fautant  plus  les  hommes  dans  le  devoir,  par  la 
crainte  de  laifler  leur  famille  dans  Tindigence. 

Le  droit  de  confifcation  ^  tout  barbare  qu'il  paroît, 
cft  extrêmement  ancieii ,  &  a  été  reçu  chez  toutes 
les  nadons,  mais  pratiqué  diverfement  félon  les 
temps,  les heux  &  les  circonAances.  On  en  trouve 
pluiieurs  exemples  dans  l'ancien  teflanient. 

Chez  les  Romains,  la  confifcation  fut  inconnue 
dans  r^e  d'or  de  la  république ,  comme  le  remar- 
que Cicéron  dans  l'oraifon ,  pro  domo  fuâ  :  tam 
moderata  judicia  populi  funt  à  majoribus  confiitutâ ,  ut 
ne  pŒna  capitis  cum  pecuntd  conjugatur. 

Ce  fut  pendant  la  tyrannie  de  Sllla  que  l'on  fit 
la  loi  Comelia  ,  de  profcr'ipL  qui  déclaroit  les  en- 
fuis des  profcrits  incapables  de  pofTéder  aucune 
dignité ,  &  déclaroit  leurs  biens  confifqués. 

Sous  les  empereurs ,  la  confifcadon  <le^s  biens  avoit 
lieu  en  plufleurs  cas ,  qui  ne  font  pas  de  notre 
uiâge;  par  exemple ,  tous  les  biens  acquis  par  le 
crime  étoient  confifqués  ;  la  dot  de  la  femme  étoit 
confîfquée  pour  le  délit  du  mari  ;  celui  qui  avoit 
accufé  (  fans  le  prouver  )  un  juge  de  s'être  lavfle 
corrompre  dans  une  affaire  criminelle ,  perdoit  fer 
biens;  il  en  étoit  de  même  de  l'accufé  qui  avoit 
laifTé  écouler  un  an  fans  comparoitre ,  &  fes  biens 
ne  lui  étoient  point  rendus ,  quand  même  par  l'é-^ 
vénement  il  auroit  prouvé  fon  imiocence  :  la  mai- 
fon  ou  le  champ  dans  lefquels  on  avoit  fabriqué 
de  la  fàufle  monnoie  étoient  confifqués ,  quoioue 
le  délit  eût  été  commis  à  l'infu  du  propriétaire.  On 
confifquoitauffi  les  biens  de  ceux  qui  n'étoient  pas 
bapûfés,  de  ceux  qui  confultoierit  les  arufpices, 
d'un  curateur  nommé  par  collufion  aux  biens  d'un 
mineur;  d'un  décurion  qui  avoit  commerce  avec 
iâ  fervante  ;.  les  maifons  où  l'on  avoit  tenu  des 
aâemblées  illicites ,  &  où  l'on  fiûfoit  des  facriâces 
prohibés  V  celles  où  l'on  jouoit  aux  chevaux  de 
bob  3  qui  étoit  un  jeu  défendu  ;  les  biens  de  ceux 
qm  foufifroient  que  l'on  commit  fornication  dans 
leur  maifon  ou  dans  leur  champ ,  de  ceux  qui  étoient 
condamnés  aux  mines ,  &  de  ceux  qui  fréquehtoient 
les  fpeâacles  un  jour  de  dimanche. 

On  voit  par  ce  détail»  que  les  loix  romaines 
étoient  plus  févéres  que  les^  nôtres  dans  bien  des 
occafîons  ;  mais  la  plupart  de^  empereurs  ne  fe  pré- 
valoient  pas  de  leur  rigueur.  Trajaa  remettoit 
cntiéremem  la  peine  de  la  confifcation;  ce  qt|i 
hi  a  mérité  ce  bel  éloge  de  Pline  :  qua  prxci- 
pua  tua  floria  eji,  fapius  vincitur  fifcus ,  cujus  mala 
A»/j  aufquam  efl  nifi  fub  bono  principe. 

Antonînle-Pieux  en  faifoit  don  aux  enfàns  du 
condamné  ;  Marc- Antonin  leiir  en  remettoit  la  moi- 
tié» 0  eft  Eût  mention,  dans  le  digefle  tit.  de  bonis 
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damnât»  L  7.  §.  3.  d'une  loi  par  laquelle  Adrien  avoit 
ordonné ,  que  fi  un  homme  ,  condamné  à  mort  , 
laifToit  un  enfant ,  on  donnât  à  cet  enfàm  la  dou- 
zième partie  des  biens  de  fon  père  5  &  que  fi  le  con- 
damné laifToit  plufieurs  enfans ,  alors  tous  les  biens 
du  père  leur  appardnâent ,  fans  que  la  confifcation 
pût  avoir  lieu.     . 

Valentinien  en  fit  grâce  entière  aux  enfàns ,  ce 
que  Théodofe-le-Grand  étendit  aux  petits-enfans  ; 
oc ,  au  défaut  de  defcendans ,  il  accorda  le  tiers 
aux  afcendaus;  enfin  Juflinien ,  par  fa  novelle  17, 
abolit  entièrement  le  droit  de  confifcation  ;  W  ex- 
cepta feulement,  par  fa  novelle  34,  le  crime  de 
lèfe-majeflé. 

En  France  ,  la  confifcation  a  été  établie  dès  le* 
commencement  de  la  monarchie ,  au  moins  dan» 
quelques  cas.  Dagobert  I ,  dans  un  édit  de  Tan  630  «> 
concernant  l'obfervâtion  du  dimanche ,  défend  entre 
autres  de  voiturer  aucune  chofe  par  terre ,  ni  par 
eau  ,  à  peine,  à  l'égard  des  voitures  par  terre ,  de 
la  confifcation  du  boeuf  attaché  du  cdté  droit  ;  on 
trouve  une  femblable  ordonnance  de  Pépin,  dont 
Tannée  efl  incertaine ,  mais  que  l'on  croit  être  de 
l'an  744. 

Cependant,  il  paroit  que  fous  les  deux  premiè- 
res races ,  &  le  commencement  de  la  troifième  ^ 
on  laiffoît  les  biens  des  condamnés  aux  afccndans 
&  defcendans  ^  à  leurs  frères  &  neveux ,  dans  tous 
les  lieux  foumis  à  la  jurifdiôion  royale.  Mais  de- 
puis Philippe-Augufle ,  la  confifcation  s'efl  établie  » 
comme  nous  la  voyons  aujourd'hui.  Ce  prince  & 
fes  premiers  fucceifeurs  l'affimilèrent  à  la  commife, 
ils  rétendirent  des  fiefe  aiuc  francs-aleux ,  à  toutes 
les  efpèces  d'héritages,  &  même  aux  effets  mobi-' 
liers  du  criminel. 

Du  temps  de  Philippe  V  &  même  avant,  les 
confifcations ^  qui  échéoient  au  roi,  dévoient  être 
employées  à  payer  les  aumônes  dues  fur  le  tréfor.. 
Il  n'en  pouvoir  &ire  don  à  héritage ,  c'efl^àdire ,■ 
à  perpétuité  que  dans  foirgrand-conleil  ;  il  fut  même 
réglé  depuis  que  l'on  ne  donneroit  plus  les  biens^ 
confifqués ,  mais  feulement  une  fomme  préfixe  fur 
ces  biens ,  lefquels  feroient  vendus.  Le  roi  devoit 
mettre  hors  de  fa  main  dans  l'an  &  jour  les  biens 
confifqués  dans  les  terres  des  feigneurs ,  &  les  re* 
mettre  «à  des  perfonnes  qurpuffent  s'acquitter  des 
devoirs  féodaux  ,  pu  en  inderanifer  les  feigneurs  ^ 
&  quand  il  les  indemnifoit,  fes  officiers  êifoient 
hommage  pour  lui.  La  confifcation  des  monnoies- 
étrangères  fut  accordée  aux  feigneurs  hauts-jufliciers> 
dans  leurs  terres ,  lorfque  c'étoient  leurs  officiers» 
qui  avoient  faifi  :  le  roi  s'en  réferva  feulemcm  la 
moitié ,  déduâion  fûte  fur  le  total  du  quart  accordé* 
au  dénonciateur.  Le  chancelier  ne  devoit  fceller* 
aucun  don  de  confifcation ,  qu'il  n'eût  déclaré  au. 
confeil  ce  que  la  chofe  donnée  pouvoit  valoir 
par  an. 

Dès  le  commencement  de  la  réeence  de  la  reines 
Blanche,  mère  de  faint  Louis,  les  feigneurs  (cr 
plaignirent  que  les  confifcations  retomboientfiirles. 
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enfans  ici  condamnés;  ils  demandèrent  ^*on  re- 
mît y  fuivant  l'ancien  ufage  »  les  familles  en  pofTel^ 
fion  des  biens  confifqués  :  la  régente ,  dans  une 


efpéce  de  parlement  qu'elle  afTembla  en  1217,  ne 
leur  accorda  qu'une  partie  de  leurs  demandes  ;  in* 
fenfiblement  la  peine  de  confifcatian  s'eft  étendue 
dans  les  diverfes  provinces  de  la  monarchie  j  mais 
avec  des  modifications  différentes. 

A  Limoges ,  la  confifcation  appartenoit  au  vicomte, 
à  moins  que  quelques  habitans  ne  fuffem  dq)uis 
30  ans  en  pofleffion  de  les  percevoir. 

A  Ville-Franche ,  en  Périgord ,  les  biens  d'un 
homicide  condamné  à  mort  appartenoient  au  roi , 
fes  dettes  préalablement  payées»  mais  lorfqu'un 
homme  y  étoit  pendu  pour  vol ,  fes  dettes  payées , 
le  roi  prenoit  dix  frants  fur  fes  biens ,  &  le  refte 
paffoit  à  fes  héritiers. 

A  Langres ,  la  veuve  d'un  homme  exécuté  à 
mort  pour  crime  reprenoit  fes  biens  &  fon  douaire , 
&  partie  dans  les  acquêts  &  dans  les  meubles , 
comme  elle  eût  fait  ft  fon  mari  (ïit  mon  naturelle- 
ment. Si  c'étoit  une  femme  qui  (ut  exécutée  à  mort 
pour  crime ,  l'évê  jue  de  Langres  avoit ,  par  droit 
de  confifcation ,  la  portion  des  biens  du  mari,  que 
les  héritiers  de  cette  femme  auroient  eue ,  fi  elle 
fut  mone  naturellement  avant  lui. 

Lorfqu'un  bourgeois  ou  habitant  de  Toumay 
bleffoit  ou  moit  un  étranger  qui  l'avoit  attaqué ,  il 
n'étoit  point  puni ,  &  fes  biens  n'étoient  point  con- 
fifqués; parce  que  les  biens  d'un  étranger  qui  en 
fe  défendant  auroit  tué  un  bourgeois  ou  un  habi» 
tant  de  Tournay ,  n'auroient  pas  été  confifqués , 
ainfi  que  cela  eft  expliqué  dans  des  lettres  de  Char- 
les V,  du  10  janvier  1370. 

A  Avefnes ,  oii  la  feigneurie  étoit  partagée  entre 
le  dauphin  &  d*autres  feigneurs ,  en  cas  de  con- 
travention ,  par  rapport  au  vin ,  l'amende  étoit  pour 
les  feigneurs  particuliers ,  &  le  vin  étoit  pour  le 
dauphin. 

Il  y  avoit  aufii  un  u&ge  fingulier  à  Saint- Amand- 
en-Peule ,  diocèfe  de  loumay  :  anciennement  les 
maifons  des  bourgeois ,  qui  étoient  condamnés  à 
mort ,  étpient  brûlées,  au  moyen  de  quoi  leurs  biens 
n'étoient  point  confifqués;  mais  il  fut  ordonné, 
en  1366 ,.  que  les  maifons  ne  feroient  plus  brûlées 
&  que  leurs  héritiers  ou  ayans  caufe ,  pourroient 
les  racheter ,  payant  dix  livfes  pour  une  maifon  de 
pierre ,  &  foixante  fous  pour  une  maifon  de  bois 
ou  d'autre  madère. 

Les  confifcations  avoient  été  deftinées  pour  les 
dépenfes  de  l'ordre  de  l'étoile ,  &  pour  les  répa- 
rations du  palais;  mais,  en  1358 ,  Charles  V,  lors 
régent  du  rojraume ,  ordonna  qu'elles  feroient  em- 
ployées  pour  la  rançon  du  roi  Jean. 

Tel  étoit  l'ancien  ufagé  :  dans  notre  jurifprudence 
aâuelle  ,  la  confifcation  n'eft  pas  encore  uniforme 
dans  tout  le  royaume. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  la  eonfifcaùon  n*a 
pas  lieu,  fi  ce  n'eft  pour  crime  de  lèfe-majefté 
dtvint  ÔP  hunuine,  11  fiuit  ea  excepter  le  par- 
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lement  de  Touloufe ,  dans  le  rcffort  duquel  la 
confifcation  a  lieu  fuivant  le  droit  commun  ;  mais 
ce  parlement  réfervoit  autrefois  la  moitié  des  biens 
du  condamné  à  fes  en(ans.  Préfentement  il  ne  leur 
en  accorde  que  le  tiers  :  la  femme  du  condamné  eft 
admife  au  partage  de  ce  tiers  avec  les  enfans  ;  & 
quand  il  n'y  a  point  d'enfàns ,  elle  profite  feule  de 
ce  tiers  ;  elle  n  en  perd  pas  même  u  propriété  en 
fe  remariant. 

A  l'égard  du  pays  coutumier,  on  diftingue  les 
coutumes  en  cinq  claffes,  par  rapport  à  la  confif-- 
cation* 

La  première  eft  compofée  de  quelques  coutumes, 
qui  ne  l'admettent  que  dans  le  cas  de  crime  de 
léfe-majefté  divine  &  humaine  :  telles  font  les 
coutumes  de  Berry ,  Touraine  ,  Loudunois  ,  la 
Rochelle ,  Angoumois ,  Calais ,  Boulenois ,  Lille, 
Toumay ,  Cambray  ,  Bayonne,  Saint-Sever  ;  il  en 
eft  de  même  en  Alface. 

La  féconde  eft  ,  des  villes  d'Arras,  Lille  & 
Saint-Omér ,  où  par  un  privilège  particulier  la  cort^ 
fifcation  n*a  lieu  qu'en  deux  cas ,  favoir  pour  hé- 
réfie  &  lèfe-majefté.  A  l'exception  de  la  ville  d'Ar- 
ras ,  la  confifcation  a  lieu  dans  le  refte  de  l'Artois; 
où  même  un  fimple  bannîflement  perpéniel  hors 
de  la  province  y  donne  ouverture.  Maillard  en 
rapporte  des  jugemens,  prononcés  par  le  bailHage 
d'Arras.  Le  privilège  de  ces  villes  s'étend  même 
à  la  peine  de  confifcation ,  prononcée  par  des  édits 
généraux ,  mais  il  n'empêche  pas  gue  les  contreve- 
nans  ne  foient  condamnés  à  de  fortes  amendes. 

La  troifièine  eft  des  coutumes  qui  admettent  la 
confifcation  pour  les  meubles  feulement ,  •&  non 
pour  les  immeubles,  telles  que  les  coutumes  de 
Normandie ,  de  Bretagne ,  Anjou ,  Maine ,  Poitou, 
Ponthieu ,  le  Perche.  En  Normandie ,  lorfque  la  con- 
fifcation eft  prononcée  par  un  juge  royal ,  le  roi 
a  les  meubles ,  &  une  année  des  revenus  des  im- 
meubles dans  tous  les  fiefi  &  héritages  feigneuriaiix« 

On  peut  ranger  dans  cette  troifième  dafle  la 
coutume  de  Hainaut  ,  qui  n*admet  la  cor^fcation  , 

3ue  dans  les  cas  d'héréfie ,  de  fuidde ,  de  (édition  8c 
e  Alite  du  coupable,  encore  dans  cette  dernière 
efpèce ,  h  confifcation  cefle-t-elle  s'il  revient  avant 
les  quarante  jours;  &  s'il  décède  dans  cet  inter- 
valle de  temps,  fes  héritiers  font  admis  à  purger 
fa  mémoire ,  pour  éviter  U  confifcation  de  fes  biens« 
Au  refte,  cène  peine  ne  tbrnbe  pas  fur  tous  les 
biens  du  coupable,  elle  n*afFeâe  que  fes  meubles  » 
&  le  revenu  d'une  année  de  fes  immeubles  &  ren- 
tes conftituées ,  avec  ou  fans  hypothèque. 

La  quatrième  comprend  la  coutimie  de  Paris  ^ 
&  les  autres  femblables  qui  forment  le  plus  grand 
nombre ,  lefquelles  pofent  pour  maxime  que  »  qui 
confifque  le  corps  confifque  les  biens. 

La  cinquième clafib,  enfin, eft  compofée  des  cou- 
tûmes  qui  n'ont  point  de  difpofition  fur  cette  ma* 
tière ,  &  dans  lefauelles  la  confifcation  n*a  point 
lieu ,  à  moins  ou^elle  ne  foit  prononcée  dans  les 
pays  où  la  confifcation  eft  admiie  :  c'cft  un  priiKipe 
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tettaiti  l  en  France ,  qup  la  confifiation  eft  un  fruit 
lie  la  Iumte-)u{Kce ,  &  oar  confêquent  un  fruit  réputé 
patrimonial  :  d*oti  il  (uit  >  qu'à  l'exception  du  crime 
de  lèfe-majeflé  »  elle  a  Ûeu  au  proùt  du  roi  pour 
Its biens  firués  dans  l'étendue  des  juftices  royales ,  & 
au  profit  desfeigneurshauts-juftiders  ,pour  les  biens 
qui  font  fitués  dans  l'étendue  de  leur  haute-juAice , 
qnand  même  la  condamnation  auroit  été  prononcée 
par  le  }uge  royal ,  &  même  dans  les  cas  royaux , 
dont  la  connoiflânce  eft  attribuée  privativement  aux 
baillis  &  fénéchaux.  De  cette  manière  les  biens  d'un 
condamné  peuvent  appartenir ,  partie  au  roi  &  par- 
ue à  difiérens  feigneurs  ,  chacun  d'eux  n'ayant 
droit  de  prendre  aue  ce  qui  eft  fitué  dans  fa  haute- 
juftice  ;  mais  fur  les  confifcaûons  qui  appartiennent 
8UX  feigneurs  hauts-jufUciers ,  on  lève  une  amende 
au  profit  du  roi ,  pour  réparation  du  crime  envers 
le  public 

On  prélève  auffi  les  dettes  du  condamné  fur  les 
biens  confifqués. 

Lorfqu'un  ufufruitier  jouit  de  la  haute-juftice,  il 
a  les  confifcaûons ,  attendu  qu'elles  font  partie  des 
fiiiits.  n  tant  remarquer  que  le  confifcataire  eA  obligé 
d'acquitter  toutes  les  dettes  de  celui  dont  il  con- 
fifque  les  biens.  Par  cette  raifon ,  il  eA  tenu  d'inven- 
torier les  meubles ,  &  de  conAater  l'état  des  im- 
meubles «  pour  n'être  chargé  des  dettes  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  connfaués  :  s'il 
ne  prenoit  pas  cette  précaution ,  ainA  que  l'héritier 
bénéficiaire  qui  y  a  manqué ,  il  feroit  tenu  d'acquit- 
ter toutes  les  dettes  à  fes  dépens. 

Cet  inventaire  eA  inutile  dans  le  cas  de  confif- 
<aàon  pour  crime  de  lèfe-majeAé.  Les  biens  u>nt 
acquis  au  roi ,  (ans  aucun  partage  avec  les  feigneurs , 
même  avec  celui  dans  la  juAice  duquel  le  procès 
auroit  été  fait ,  &  la  confifcaùon  eA  déchargée  de 
toutes  dettes ,  hypothèques ,  douaires,  fubAitutions  & 
autres  charges  quelconques ,  en  exécution  des  arti- 
cles I  &  2  de  l'ordonnance  de  1539. 

La  confifcaùon  s'étend  même  fur  les  biens  que 
le  criminel  pofifède  en  pays  étranger ,  dans  lefquels 
les  fouverains  ne  prétendent  rien  en  vertu  de  leur 
droit  de  déshérence.  Us  jouiAent  auAî  de  la  même 
préroeative  en  France,  parce  qu'en  fait  de  crime 
de  lètë-majeAé ,  tons  les  ibuverains  font  caufe  com- 
mune. Lorfqiie  le  maréchal  d'Ancre  eut  été  con- 
damné ,  comme  coupable  du  crime  de  léfe-hiajeAé , 
Loiôs  Xill  confifqua  les  fommes  confidérables  qu'il 
avoit  fur  les  banques  de  Rome ,  Gênes  &  Venife , 
dont  ces  puiflances  lui  accordèrent  main-levée. 

Dans  le  cas  ordinaire  de  la  confifcaùon^  les  meu- 
bles ne  fuivent  pas  I4  perfonne  »  ni  le  domicile  du 
condamné;  ils  appartiennent  au  roi,  ou  autre  fei- 

Sneur  dans  la  juAice  duquel  ils  fe  trouvent  de  fait; 
e  forte  que  s'il  y  en  a  dans  pluAeurs  )uftices  ap- 
partenantes à  différens  feigneurs  5  chacun  ne  prend 
gue  les  meubles  fimés  dans  (k  juAice ,  comme  cela 
ie  pratique  pour  les  immeubles. 

On  trouve  cependant  une  décîAon  du  confeil  du 
premier  décembre  1742,  qui  adjugea  au  fermier 
Jurifprudcnci»  Tome  IIU 
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du  domaine  de  Paris  tous  les  meubles  d'un  con^ 
damné  domicilié  à  Paris,  même  ceux  qu'il  avoit  à 
Verfailles ,  à  l'exclufion  du  fermier  du  domaine  de 
Verfailles  ;  mais  cela  fut  fans  doute  fondé  fur  ce 
que  le  roi  eA  également  feigneur  de  Paris  &  de 
Verfailles ,  ce  qui  ne  détruit  point  le  principe 
oue  l'on  a  pofé ,  qui  n'a  lieu  qiCentre  deux  feigneurs 
dififérens. 

Outre  les  confifcatïons  pour  crime  delèfe-majeAé; 
le  roi  eA  auffi  feul  propriétaire  de  toutes  les  fom- 
mes» ou  confignées,  ou  décernées,  reladvement 
aux  demandeurs  en  requête  civile,  en  récufadon 
^^  V^ffi  9  ^"  évocation  au  confeil  &  en  caAadon 
d'arrêts;  à  ceux  qui  dénient  en  juAice  leurs  écri- 
tures &  figiiatures ,  ainfi  qu'à  une  infinité  d'autre» 
cas  abandonnés  à  l'arbitrage  des  juees.  Il  jouit.feul 
également  des  confifcations  faites  fur  les  aubains  9 
en  quelque  lieu  que  leurs  biens  foient  fimés,  à 
la  charge  cependant  d'acquitter  leurs  dettes  légirimes« 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  remarguer  que 
par  l'édit  du  mois  d'août  1679  j  Lou«  XIV  a  mis 
le  duel  au  rang  des  crimes  de  lèfe-majeAé.  Mais 
ce  même  édit,  sdnfi  que  la  déclaration  du  18  dé- 
cembre 1711,  portent  que  dans  les  pays  où  la 
confifcanon  a  lieu ,  le  tiers  des  biens  du  coupable 
fera  donné  aux  hôpitaux  5  que  fur  les  deux  autres 
tiers  on  prélèvera  les  frais  de  capture  &  de  juAice  , 
&  que  le  furplus  fervira  à  l'entretien  des  femn^e 
&  enfàns  des  condamnés  pendant  leur  vie  feule- 
ment ;  que  dans  les  pays  où  la  confifcaàon  n'a  pas 
lieu  »  l'amende  fera  portée  aux  deux  tiers  des  biens 
du  coupable  y  laquelle  fomme  fera  partajgée  en  trois 

Sortions,  dont  la  première  fera  attribuée  à  l'hôtel- 
ieit  de  Paris ,  la  féconde  à  l'hôpital  général  &  la 
troxfième  fe  divifera  entre  l'hôpital  de  la  ville  oit 
réfide  le  parlement  dans  le  refibrt  duquel  le  crime 
a  été  commis ,  &  l'hôpita)  le  pltis  voifin  du  délit  : 
qu'au  furplus  fi  l'état  fe  trouve  redevable  de  quel- 
que choie  envers  les  coupables ,  il  en  demeurera 
quitte  &  déchargé ,  &  que  s'il  fe  trouve  dans  leurs 
biens  des  terres  titrées  relevant  immédiatement  do 
la  couronne ,  elles  y  feront  réunies  de  plein  droit» 
fans  en  être  diflraites  &  fans  que  les  hôpitaux  puiflenc 
y  rien. prétendre. 

La  confifcation  des  condamnés  pour  faufleté  com« 
mife  au  fceau  des  lettres  de  chancellerie ,  appar- 
tient à  M.  le  chancelier. 

Dans  les  pays  où  la  confifcaùon  eA  admife ,  & 
où  l'on  fuit  la  maxime  «  qui  confifque  le  corps  con* 
fifque  Us  biens ,  toute  condamnation  qui  emporte 
mort  namrelle  ou  civile,  emporté  auffi  de  plein 
droit  la  confifcation. 

Mais  pour  que  \z confifcation  ait  lieu,  il  faut  que 
le  jugement  loit  irrévocable,  que  la  mort  civile 
foit  encourue ,  & ,  pour  cet  effet,  que  le  jugement 
foit  commencé  à  être  exécuté  ;  ce  qui  fe  fait,  pour 
les  jugemens  contradiâoires ,  par  la  prononciadoa 
à  l'accufé  ;  &  pour  les  jugemens  par  contumace  ^ 
par  le  procès-verbal  d'effieie  „  s'il  y  a  condamna- 
âoA  à  mon  naturelle}  &  par  l'appofition  d'ui| 
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fimple  tableau,  •*»  n'y  a  pas  peine  de  mort  por- 
tée par  le  jugemem.  •,.      j 

Ouand  il  y  a  appel  de  la  condamnation ,  1  état  du 
condamné  ett  en  fufpens,  tant  pour  heonfifcation 
que  pour  les  autres  peines,  jufquà  ce  que  1  appel 

**  Si'le  condamné  meurt  dans  la  prifon  xnnt  Sa- 
voir été  exécuté ,  ou  bien  dans  le  tranfport  des 
prifons  du  juge  fupérieur  au  premier  juge,  laew- 
fifiatton  n'a  pomt  lieu.  «        £     a^  1, 

Si  par  l'événement  la  fentence eft  confirmée, la 
eonfircttàon  aura  lien  du  jour  de  la  fentence. 

À  l'éeard  des  fentences  par  contumace  ,  au 
bout  de  cinq  ans  elles  fom  réputées  contradiaoï- 
TCs  &  la  mort  civile  &  par  coûféquent  la  eonfij- 
eation  font  encourues  du  jour  de  l'exécuuon  de  ta 
fentence  de  conmmace  :  le  condamné  peut  néan- 
moins obtenir  des  lettres  pour  efter  a  droit  ;  &  U 
le  iueement  qm  intervient  en  conféquence  porte 
abfolution  ou  n'emporte  pas  àeeonfifcatwn ,  les  meu- 
bles &  immeubles  fur  lui  confifqués  lui  feront  ren- 
dus en  l'état  qu'iU  fe  trouveront,  fans  pouvou- 
néanmoins  prétendre  aucune  refhtuuon  des  trmts 
des  immeubles ,  6>c. 

Dans  le  cas  d'ime  condamnanon  par  contumace , 
les  receveurs  du  domaine  du  roi,  les  feigneurs  ou 
autres  auxquels  la  «njî/eartw  appartient ,  peuvent 
pendant  les  cinq  années  percevoir  les  frmts  &  re- 
venus des  biens  des  condamnés,  des  mains  dw 
fermiers  &  autres  redevables;  màs  il  ne  leur  eft 
pas  permis  de  s'en  mettre  en  poffeffion  n.  d  en  jouu- 
par  leurs  mains,  à  peine  du  quadruple  applicable 
moitié  au  roi,  moitié  aux  pauvres  du  heu ,  &  des 
dépens,  dommages  &  intérêts  des  pâmes. 

Le  roi  ni  les  f«gneur$  hauts-jufticiers  ne  peu- 
vent aufll,  pendant  les  cinq  années  de  la  contu- 
mace ,  Eure  aucun  don  des  confifiauons ,  taon  pour 
les  fruits  des  immeubles  feulement. 

Après  les  «ànq  années  expirées ,  les  receveurs  du 
domLe,  les  donataires  &les  feigneurs  auxquek 
la  cc^fcaàon  appartient  font  tenus  de  fepom|- 
voir  en  juftice  pour  avoir  la  permiffion  de  sen 
mettre  en  poflèlfion  ;  &  avant  d'y  en««j«kd«- 
vent  faire  feire  procès-verbal  de  la  qualité  &  va- 
leur  des  meubles  &  eflfets  mobiliers;  ils  en  jomf- 
fent  enfuite  en  pleine  vrovnbL 

Dans  le  cas  des  crimes  d'héréfie ,  lefe-majefté  hu- 
maine ,  péculat ,  concidTion ,  fàuffe  monnoie,  facn- 
lège  &  apoftafie ,  U  confifcation  eft  acqmfe  du  jour 

On  demande  fi  un  homme  condamné  à  la  mort 
dvlle  ou  naturelle,  peut  échapper  à  la  peine  de 
la  confifcation,  lorfque  le  roi  liù  accorde  des  lettres 
de  grâce?  Chopin ,  dans  fon  Traui  du  Domaine ,. 
liv., ,  tit.  8 ,  diftingue  fi  ces  lettre  font  en  forme 
dTaboUnon  ou  en  forme  dcdroit.  Dans  le  premier 
cas,  la  rémiffion  n'empêche  pas  ^  confifiauon  au. 
profit  du  feigneur ,  mab  il  la  pçrd  «la»  le  fécond. 

Cette  opinion  eft  conttaire  à  U  àoùrms  du  plus 
grand  nombre  des  criminaUftes,  qui  penfeot^avec. 
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raifon ,  que  le  feigneur  ne  dre  {on  droit  de  epnfif' 
cation  ,  que  de  I  exécution  r^Ue  &  effeAîve  du 
jugement,  fur  la  perfonne  du  condamné;  jufqn'à 
ce  moment  il  n'a  que  Tefpérance  à*cn  jouir,  & 
dés  qu'il  plaît  au  fouyerain  d'accorder  des  lettres 
de  grâce  &  de  rémiffion ,  cette  efpérance  eA  frixf- 
trée  y  de  quelque  manière  que  la  grâce  foit  accor- 
dée. Ce  qui  fe  pratique  à  l'égard  des  contumaces, 
eft  une  preuve  que  le  feuil  prononcé  du  jugement 
ne  donne  pas  au  confifcataire  le  droit  de  s'empa- 
rer des  biens  du  condamné ,  il  faut  attendre  l'exé* 
cution  du  jugement ,  c'efl-à-dire ,  les  cinq  années 
révolues.  Voyei  Abolition  privée. 

Le  mari  condamné  à  une  peine  capitale,  dan» 
les  provinces  où  la  confifcation  a  lieu  ,  ne  tonfifquc 
que  fes  propres ,  &  la  moiûé  des.  meubles  &  con- 

Îiuêts,  lorfq^'il  y  a  communauté.  A  l'égard  de  b 
emme ,  les  feules  coutumes  de  Tours ,  art.  2$y  , 
&  de  Bourbonnois ,  art.  266 ,  décident  que  la  moidè 
des  meubles  &  conquêts ,  qui  lui  appartient  dans  la 
communauté ,  tombe  en  confifcation. 

Les  autres  coutume ,  au  contraire  ,  portent  que 
la  condamnation  de  la  femme  ,  ne  donne  aucune 
ouverture  au  droit  de  confifcation  pour  les  biens  dé- 
pendans  de  la  communauté  ,  par  la  raifon  que  le 
droit  de  la  femme ,  ne  pouvant  avoir  lieu  fur  ces 
biens  qu'après  la  diÔblution  de  la  communauté ,  & 
la  femme  fe  trouvant,  dans  ce  moment,  morte 
civilement,  puifçiue  ce  ifeft  que  par  faltaort  civile 
que  cette  diflolution  s'opère  ;  il  s'enfuit  que  la  femme 
n'y. a  jamais  eu  aucun  droit,  que  ce  droit  ne  fe 
trouvant  pas  dans  les  biens  de  la  femme  au  temps  de 
fa  mort  civile ,  il  ne  peut  tomber  dans  la  confifca» 
non.  C'eft  le  droit  commun ,  &  il  a  été  confirmé 
par  un  arrêt  du  14  mars  1703  j  rapponé  par  Denifart 
au  mot  Confifcation. 

On  ne  peut  pas  dire  en  faveur  du  fifc ,  comme 
en  feveur  des  héritiers  de  la  femme ,  qu'il  doit 
fuccéder  aux  droits  de  la  femme  dans  la  commu- 
nauté ,  après  fâ  condamnation ,  de  la  même  manière 
que  ceux-ci  y  fuccèdent  après  fon  décès;  qu*ils 
s^ouvrent  en  faveur  du  fifc  par  la  condamnation  , 
ainfi  qu'ils  s'ouvrent  pour  les  héritiers  par  la  mort 
naturelle. 

La  raifon  de  différence  fe  tire  de  ce  que  les  hé- 
ritiers de  la  femme  font  cenfés  compris  dans  la 
flipulation  de  communauté  qu'elle  a  faite ,  parce 
que  dans  les  contrats ,  nous  fommes  cenfés  flipu- 
1er  pour  nous  &  nos  héritiers,  qui  vacifcitur ^  Jîbi 
harediquefuo  pacifcitur.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
du  fifc ,  jamais  la  femmç  n'a  prétendu  ftipuler  pour 
elle  &  pour  lui ,  &  n'a  pu  le  regarder  comme  fon  fuc- 
cefTeur.  Elle  ne  peut  donc  pas  lui  tranfmettre  un 
droit  fur  les  biens  de  la  communauté ,  qu'il  n^ait 
été  ouvert  à  fon  profit  de  fon  vivant  ;  au  lieu  qu'elle 
tranfmet  à  fes  héritiers ,  cenfés  parties  contraâan* 
tes  avec  elle ,  les  droits  dont  l'ouverture  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  fa  mort. 

Puifque  la  femme  n'a ,  avant  fa  condamnation  ^ 
aucun  droit  -fur  les  biens  de  la  communauté ,  &. 
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mi*après  elle  a*en  a  aucun  à  fon  profit,  ni  au  profit 
du  me ,  à  qui  appartiendra  la  part  qu'elle  auroit  dû 
avoir  ?  La  plupart  des  coutumes,  entre  autres  celles 
de  Nivernois,  chap.  2  ,  art,  4 ,  d*Auxerre ,  art.  2p, 
difent  que  cette  portion  appartient  au  mari  jure  non 
decrefcendi  :  c'eft  le  fentiment  de  Bacquet ,  en  fon 
Traité  dis  droits  de  juflice ,  chap,  // ,  &  il  paroit 
que  c'étoit  celui  de  Dumoutin ,  qui  dit,  fur  l'article  3 , 
chapitre  5  de  la  coutume  de  Montargis,  jurefocie- 
tatis  permanente  marito ,  per  jus  non  decrefcendL 

La  raifon  de  cène  décifton  eft  fondée  tur  ce  que 
le  droit  de  tranfmettre  fa  fuccef&on  à  des  héritiers , 
eft  un  droit  qu'on  ne  tient  que  de  la  loi  civile , 
&  qui  ne  peut  appartenir  qu'aux  perfonnes  à  qui  la 
lin  d vile  l'accorde  :  or  dans  les  provinces  où  la  confif^ 
cation  z  lieu ,  la  loi  civile  n'accorde  pas  ce  droit  aux 
tterfonnes  qui  font  condamnées  à  une  peine  c^itale  : 
les  héritiers  d'ime  femme  condamnée  n'ont  donc  pas 
le  droit  de  fe  porter  fes  héririers,  &  de  demander,  en 
cette  qualité,  ùl  partdans  les  biens  de  la  communauté. 

Les  coutumes  d'Orléans ,  art.  jsop ,  &  de  Laon , 
art.  20p ,  adjugent  néanmoins ,  aux  héritiers  de  la 
femme  condamnée  à  mort ,  fa  part  dans  les  biens 
de  la  communauté.  Elles  fe  fondent  fur  ce  que , 
dins  les  pays  oti  la  confifcation  n'a  pas  lieu,  la 
condamnation  de  la  femme  ne  l'empêchant  pas  de 
tranfmettre  fa  fucceflion  à  fes  héritiers;  elle  peut 
de  même,  dans  les  provinces  ou  la  confifcation  a 
lieu ,  laiffer  tranfmettre ,  par  la  femme  à  les  héri- 
tîen ,  fes  droits ,  qui  n'étant  pas  encore  ouverts  au 
temps  de  la  confifcation  n'ont  pu  y  tomber. 

Nous  pouvons  demander  ici  où  eft  le  véritable 
motif  de  deux  difpofitions  auffi  contraires  ,  & 
pourquoi  une  fage  légiflation  ne  fait  pas  difparoître 
ces  différences ,  qui  ne  touchent  en  rien  l'état  civil 
&  politigue  des  provinces  ? 

U  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer  que  dans  les 
coutumes  qui  accordent  aux  héritiers  de  la  femme 
condamnée ,  fa  part  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté, ils  ne  peuvent  l'exiger  qu'après  l'exécution 
du  jugement  ûiivi  de  fa  mort  ;  car  lorfque  la  peine 
capitale  n'empone  que  la  mort  civile ,  le  mari  con- 
tinue ,  jufqu  à  la  mort  naturelle  de  fa  femme  ,  de 
jouir  de  tous  les  biens  de  la  communauté  ,  parce 
qu'il  ne  doit  pas  fouffrir  du  crime  de  fa  femme , 
qui  l'a  privée  de  fon  état  civil. 

Obfervons,  i**-  avant  de  finir  cet  article,  que 
les  loix  romaines  ne  permettoient  pas  de  demander 
les  biens  des  condamnés;  que  les  loix  françoi  fes  les 
doiment  prefqne  toujours ,  &  fur-tout  aux  parens 
des  coupaoles.  La  nature  leur  a  paru  plus  favorable 
que  la  loi,  &  le  fan^  préférable  au  file.  Il  y  a  plus , 
lorfque  les  biens  i^nt  rendus  aux  enfans ,  ils  ne 
doivent  ni  centième  denier  au  roi ,  ni  droits  de 
relief  aux  feigneurs;  les  collatéraux  y  font  feule- 
ment affujettis ,  parce  qu'on  les  regarde  comme 
étrangers ,  &  que  la  libéralité  du  prince  leur  tient 
lien  aim  nouveau  titre. 

Obfervons ,  en  fécond  lieu  ,que  la  confifcation  n'a 
pas  lieu  dans  une  panie  du  royaume.  Quel  inc^n- 
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renient  y  auroît-il  de  la  fupprimer  par  une  loi  gé- 
nérale ?  Prétend-on  démontrer  fa  juftice  en  difant 
[ue  la  loi  qui  prononce  une  fentence  de  mort  ou 
le  banniffement ,  rompt  tous  les  liens  qui  atta-- 
choient  le  condamné  au  corps  politique  ,  que  dés* 
lors  il  ne  doit  plus  participer  à  tous  les  avantages 
delafociété,  &  que  par-là  même  il  doit  être  privé 
delà  faculté  de  tranfmettre  fa  fucceflion.  On  ajoutera 
encore  que  la  confifcation  met  un  frein  aux  ven- 
geances &  aux  violences  des  particuliers. 

Accordons  pour  un  inftant  que  ces  raifons  foient 
convaincantes  ;  que  la  crainte  de  laifTer  une  famille 
dans  l'indigence  ait  arrêté  le  bras  de  quelques  cri- 
minels. Suffit-il  qu'une  peine  puifTe  produire  quel- 
que|bien  pour  être  regardée  comme  jufte  ?  Pour  être 
telle ,  il  faut  qu'elle  Toit  néceffaire  ,  &  un  légiila- 
teur  ne  doit  point  autoriier  une  injuftice  réelle, 
s'il  veut  fermer  l'entrée  à  la  tyrannie  qui  veille  fans 
cefTe,  &  qui ,  fous  le  prétexte  d'un  bien  momen- 
tané ,  établit  des  principes  durables  de  deftruâion , 
&  fait  vivre  le  peuple  dans  les  larmes  pour  faire 
le  bonbeur  d'un  petit  nombre  de  grands. 

Par  l'ufage  des  confifcations  la  tête  du  fi:)ible  eft 
continuellement  mife  à  prix  ;  elles  font  foufftir  à 
l'innocent  la  peine  du  coupable,  &  ne  lui  laifTent 
en  partage  que  l'infamie ,  l'indigence  &  le  défef- 
poir ,  e'ies  le  pouffent  au  crime  malgré  lui.  Quel 
ipeâacle  plus  terrible  que  celui  d'une  famille  acca- 
blée de  mifére  par  le  crime  de  fon  chef?  Crime 
qu'elle  ne  pouvoit  prévenir ,  quand  même  elle  en 
auroit  eu  le  moyen,  puifque  les  loix  lui  ordon- 
noient  la  foumiffion  à  ce  même  chef.  Ajoutons, 
avec  le  marquis  de  Beccaria ,  oull  eft  au-deffous  de 
la  dignité  d'un  fouverain  de  s  approprier  les  biens 
de  fes  fujets ,  par  rapport  à  leurs  crimes ,  ou  d'en 
enrichir  fes  courtifans. 

Confiscations  ,  qui  ont  lieu  au  profit  de  dif- 
férentes perfonnes  pour  d'autres  raifons  qu'une  con- 
damnadon  à  peine  capitale. 

Nous  en  connoififons  en  France  de  plùfieurs  ef- 
pèces  :  la  première  a  lieu  en  faveur  des  traîtans  , 
comme  fubrogés  à  cet  égard  aux  droits  du  roi  pour 
îes  contraventions  commifes  aux  réglemens  inter- 
venus fur  le  fait  des  finances,  des  impofitions,  & 
autres  droits  du  roi. 

On  doit  ranger  dans  la  même  clafTe  la  confifca* 
tion  qui  a  lieu  au  profit  des  fermiers  des  mefiage- 
ries ,  contre  ceux  qui  entreprennent  fur  leurs  privi- 
lège &  exploitation  ,  &  la  confifcation  qui  a  lieu 
au  profit  des  communautés  des  marchands,  d'arts 
&  métiers ,  contre  ceux  qui  entreprennent  fur  leur 
état. 

Dans  toutes  ces  matières  la  confifcation  n'eft  pas 
de  tous  les  biens ,  mais  feulement  des  effets  trouvés 
en  contravention,  tels  que  les  marchandifes  &  effets 
prohibés ,  les  inftrumens  &  oudls  qui  ont  fervi  à 
les  fabriquer,  &  les  charrettes,  chevaux,  &  autres 
voitures  &  inftrumens  qui  fervoient  à  les  tranfpor- 
ter  lorfque  l'on  a  procédé  à  la  faifie  des  effets 
trouvés  en  coûuftvendon* 


Digitized  by 


Google 


i8o 


C  ON 


Ceux  auxquels  ces  fortes  de  confifcations  appar- 
tiennent, ne.  les  ont  U2S  jure  proprio  f  mais  leule- 
ment  par  conceflîon  au  roi ,  &  en  vertu  des  (la- 
tuts.&réglemens  par  lui  autorifès  fur  les  marchaix- 
difes  &  effets  trouvés  en  contraventions  aux  ré- 
glemens. 

2**,  En  madère  féodale,  le  vaffal  confifque  fon 
fief,  c'eft-à-dire  que  fon  fief  eft  confifqué  au  pro- 
fit du  feigneur  dominant ,  lorfqu^il  le  fait  tomber  en 
commtfe  pour  caufe  de  félonie  ou  de  défaveu. 

3^  La  commife  de  Théritage  taillable,  celle  de 
rhêritape  donné  à  titre  d*emphvtéofe,  la  commife 
cenfuelle  dans  les  coutumes  ou  elle  a  lieu  ,  font 
ai^ni  une  efpéce  de  confifcation  de  Théritage  qui  a 
lieu  au  pront  du  feigneur.  Voye;^  Commise.  (A) 

CONFLIT  de  Jurifdiâion,  (Jurîfpr.)  c'eft  la 
conteflation  qui  s'élève  entre  les  officiers  de  diffé- 
rentes jurifdiâions ,  qui  prétendent  refpedivement 
Îue  la  connoiiTance  d'une  afiaire  leur  apparuent* 
.e  conflit  peut  avoir  lieu  tant  en  matière  civile 
qu*en  matière  criminelle. 

Lorfque  le  co/^  eft  formé  entre  deux  jurifdUc- 
ûons  inférieures ,  indépendantes  Tune  de  l'autre  , 
niais  reffortifTantes  toutes  deux  devant  un  même 
îugç ,  on  peut  fe  pourvoir  devant  ce  juge  fupé- 
rieur,  pour  faire  régler  dans  laquelle  des  deux  ju- 
rifdiâions inférieures  on  doit  procéder.  Si  ces  deux 
jurifdiâions  ne  reffortiffent  pis  Tune  &  l'autre  en 
une  même  cour,  il  faut  fe  pourvoir  en  règlement 
de  juge  au  confeil  ;  c'efl  ce  que  l'ordonnance  de 
1681 ,  titre  commun  pour  toutes  les  fermes,  art. 
^7 ,  ordonne  pour  les  conflits  qui  furviennent  entre 
es  juges  ordinaires  &  les  élus. 

Les  conflits  qui  furviennent  entre  la  grand^cham- 
bre  &  une  chambre  des  enquêtes,  ou  entre  deux 
chambres  des  enquêtes,  fe  plaident  au  parquet  de- 
yant  les  trois  avocats-généraux. 

A  regard  des  conflits  formés  entre  deux  cours 
fouveraîncs  étabËes  dans  la  même  ville ,  comme 
entre  le  parlement  &  la  cour  des  aides»  les  avocats 

Sénéraux  des  deux  cours  s'affemblent  au  parquet 
u  parlement,  où  la  caufe  fe  rapporte  par  le  mi- 
niflere  d^un  fubftitut  du  procureur-eénéral  du  par- 
lement, &  les  avocats -généraux  oes  deux  cours 
décident  ;  s'ils  fe  trouvent  pau-tagés ,  on  fe  pour* 
voit  au  cQnfeil  en  règlement  de  juges,  &  les  avocats- 
&  procureurs -généraux  doivent  y  envoyer  leurs 
avis  avec  les  motifs* 

Si  le  conflit  e&  formé  entre  deux  cours  établies 
dans  des  villes  différentes,  il  ne  peut  y  avoir  de 
conférence  entre  les  officiers  du  parauet  des  deux 
compagnies,  &  il  eft  iiéceffaîre  de  le  pourvoir  au 
conieif  ,  en  la  forme  ordinaire  >  pour  obtenir  un 
règlement  de  juçe* 

Les  conflits  qui  s^èlèvent  entre  tes  parlemens  & 
les  prèfidiaux  de  leur  reffort ,  pour  raîfon  des  cau- 
fes  que  ces  derniers  îugent  fans  aq>pel»  doivent 
être  décidés  &  réglés  au  grand-confeil ,  fans  qu'il 
puiflb  être  formé  aucun  r^lement  de  juges  entre 
|ea  parlejnçp»  ^  te  srand:$oflfeU  1  §c  â«tf  quç  les 
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parlemens  pulffent ,  au  préjudice  des  commSilions 
décernées  par  le  grand-confeil  «  prendre  connoif- 
fance  du  différend  des  parties ,  ni  contrevenir  aux. 
arrêts  rendus  pour  cet  objet  par  ce  même  tribunal  » 
à  peine  de  nullité  &  de  cafiation  des  procédures» 
Les  parties  ne  peuvent  auffi,  dans  ce  cas,  Êiire  au* 
cune  pourfuite  au  parlement ,  &  fe  fervir  Açs  ar- 
rêts qui  y  feroient  rendus  ,  à  peine  de  trois  cens 
livres  d'amende,  applicables,  moitié  au  roi,  moi- 
tié à  la  partie.  Voye^  Règlement  de  juges ,  JyRis- 

DICTION.  / 

CONFORTE-MAIN,  f.  m.  (Droit  coutûmier.} 
on  appelloit  autrefois  lettres  de  conforu-main ,  des 
commiftlons  du  roi  obtenues  en  chancellerie  par 
un  feieneur  féodal  ou  cenfier,  qui  n'a  point  de 
droit  de  juftice  attaché  à  fon  fief»  à  l'effet  de  pou* 
voir,  en  vertu  de  ces  lettres,  £ùre  faifu*,  ou  con^ 
forter,  c'cft-à-dire  corroborer  la  iàifie  déjà  faite 
par  le  feigneur  fur  le  fief  de  fon  vaf&l,  ou  fur 
un  héritage  cenfuel.. 

Pour  comprendre  ce  que  font  les  lettres  de  cort" 
forte-main\  il  faut  fe  rappeller  que  de  toute  an- 
cienneté les  Germains  &  les  Francs  avoiem  la  juf- 
tice foncière  fur  les  terres  qui  leur  appartenoient , 
&  ilir  leurs  hommes  ;  qu'après  la  conquête  des  Gain 
les  y  ceux  d'entre  les  Francs  qui  obtinrent  des  do- 
mines &  poffefiîons ,  eurent  le  droit  de  rendre 
la  juftice  dans  les  terres  qui  leur  furent  concédées,, 
aînfi  que  nous  Pavons  remarqué  fous  le  mot  Comte» 
&  (]|ue  nous  l'expliquerons  plus  amplement  fous 
celm  de  Justice.  Dans  la  fuite  des  temps ,  lorfque 
les  fiefs  curent  été  établis ,  on  diftingqa  les  juftices 
en  haute ,  moyenne  &  baffe  ;  la  haute  &  moyenne 
devinrent  plus  communément  Tapanaee  des  fei- 
gneuries  titrées  ;  mais  beaucoup  de  feigneurs  de 
iimple  fief  confervèrent  une  )umce  foncière ,  eot 
vertu  de  laquelle  ils  pouvoient ,  fur  leur  feul 
mandement ,  faire  faifir ,  par  le  minifière  d'un  huii* 
fier ,  les  héritages  cenfuels  dépendans  de  leurs  fiefs.. 
Dans  la  fuite ,  pour  fortifier  ce  mandement ,  queU 
ques  feigneurs  obtinrent  des  letn-es  de  conforte-main  ^ 
oc  l'huimer ,  tant  en  vertu  du  mandement  du  fei- 
gneur qu'en  vertu  de  ces  lettres ,.  procédoit  à  la. 
laifîe  ;  ou  bien  la  faifie  étant  faite  en  veitu  Ait 
mandement  du  fi^igneur ,  on  appofoit  la  main  diL 
roi  en  vertu  des  lettres  de  conjorte^mam.. 

U  eft  pai-l^  du  conforte-main  dans.plufieurs  de  nos 
coutumes  ;  dans  celles  d'Angoumois ,  art^  m  ,.  d'Au- 
vergne ,  cAap,  22  y  art,  i?  ,  de  Berri ,  m.  /,  art.  26  „ 
de  61o*s,  art^  ^p ,  &  danSx<lu  TilW  9  pag»^'»  Oa 
trouve  la  forme  de  ces  lettres  dans  des  anciens 
protocoles  de  chancellerie. 

Imbert»  dans  fa  Pratique ^  àv.  /»  ch^,  2,  dit 
qu'on  avoit  coumme  ,  &  principalement  en  Sain- 
tonge ,  d*ufèr  d'une  claufe  dans  les  conforte-mainx 
que  les  feigneurs  fibodaux  obtenoiem  de  la  chan-- 
cellerie  ou  du  fénéchal  de  Saintonee  ;  ce  qui  nous 
fait  voir  en  paffant,  que  tes  fènécnaux  donnoient 
des  lettres  de  conforu-main  auffi4>ien  que  k  chan* 
ceUerie^  U  àoit  paqdé  par  cate  clauu  &  de  c«a^ 
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forter  h  main-mife  eu  feigneur ,  d*ajourAer  les  op- 
pcfans  ou  refufans ,  pour  dire  les  caufes  de  leur 
re&s  ou  oppofition»  Texploit  &  la  faifie  tenant 
nonobftant  oppofition  ou  appellition  quelconques , 
&{anspréju(nce  d'icelles  :  (ur  quoi  Imbert  remar» 
que  que  ceb  n*étoit  pas  raifonnable  ;  i^..  parce  que 
c'étolt  commencer  Texécutlon  ;  i^.  que  c'étoit  procé- 
der nonobftant  Tappel ,  dans  un  cas  où  cela  n'eA  pas 
permis  par  les  ordonnances;  qu*auffi«  par  un  arrêt 
da  lanud  1526,  rendu  fur  Tappel  de  l'exécution 
de  lettres  royaux  qui  contenoient  une  telle  claufe, 
il  &t  di(  qu'il  avoit  été  mal  procédé  &  exécuté 
par  le  fergent ,  &  défendu  de  plus  ufer  de  telles 
daufes. 

Au  furplusy  la  forme.de  prendre  des  lettres  de 
conforte-main  ,  qui  étoit  vicieufe  &  inutile ,  n'efl 
pli»  ufitée  préfentement.  Le  fei^neur  qui  n'a  point 
de  juiUce  &  oui  veut  faifir,  doit  s'adrefTer  au  juge 
ordinaire  du  lieu  où  eft  fitué  le  fief  feryant  9  ou 
rhéritage  qu'il  veut  £dre  faifu-  «  &  obtenir  de  ce 
]uze  commiffion  à  cet  effet  :  cela  fuffit  pour  la  va- 
li£cé  d'une  telle  faifie,  &  le  feigneur  n'a  pas  be- 
ùÀn  de  lettres  de  conforte-main, 

CONFRAIRIE ,  f.  f.  {Droit  canon.)  c'eft  une 
«rpèce  de  fodété  formée  entre  plufieurs  perfonnes, 
pour  quelque  dévotion  particulière. 

Les  conjfrairies  inconnues  dans  les  beaux  fiécles 
de  la  religion ,  intéreflent  tout-à-la-fois  l'état  & 
l'églife.  Comme  aflemblées  de  citoyens ,  quîf  for- 
ment ou  tendent  à  former  des  corps  &  qui  ont 
des  revenus  temporels»  elles  doivent  être  fou* 
mifes  k  l'autorité  civile;  comme  afTemblées  de 
chrétiens ,  qui  ont  pour  but  des  exercices  religieux 
&  fpiritnels ,  elles  doivent  être  fous  la  jurifdiâion 
cccléfiaflique» 

U  n'y  a  point  de  difficulté  en  France  fur  ces 
nincipes  généraux  ;  jamais  aucune  des  deux  puif- 
lances  n'a  prétendu  avoir  le  droit  exclufif  d'éta- 
bbr  des  confiâmes.  II  eft  convenu  que  leur  con- 
cours eft  néceflaire  pour  donner  une  exiftence 
légale  à  ces  affociations  particulières  ;  il  faut  tout- 
à-u-fois  &  la  permiffion  par  écrit  de  Tévêque 
diocé(âin ,  &  des  lettres-patentes  du  prince. 

L'^probation  ou  permifllon  des  évêques  eft  de 
foute  néceffité  :  c'eft  la  difpofition  précife  de  l'ar- 
ticle 10  du  règlement  des  réguliers,  drefté  par  le 
clergé  de  France  ;  il  n'a  point  introduit  en  cela  un 
droit  nouveau.  Les  conciles  provinciaux ,  tant  an- 
ciens que  nouveaux,  de  France  &  d'Italie ,  l'avoient 
ainfi  ordonné:  on  peut  à  ce  fujet  confulter  les 
décrets  des  conciles  de  Reims,  en  1564,  de  Rouen, 
en  1571  »  de  Tours,  en  1573  ,  d'Aix,  en  1575  , 
de  Narbonne,  en  1600.  Nos  rois  ont  maintenu 
\t&  évéques  dans  ce  droit,  qui  eft  une  fuite  de 
ieur  caraâére  de  premiers  pafteurs. 

Le  chapitre  de  l'églife  collégiale  de  Vezelai 
avant  voulu  établir  ou  transférer  dans  fon  égHfe 
«ieSaime  Marie-Magdelaine ,  une  confrair'u  du  faint 
Sacrement ,  qui  étoii  établie  dans  la  paroifte  de  S. 
Vknt,  le  oui  de  çevc  paroiflc  en  appella  comme 
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d'abus.  L'évèque  d'Autun  déclara  cet  établiflement 
nul,  Scfiit  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  25  janvier 
167^  ,  maintenu  dans  le  droit  de  l'empêcher. 

Si  l'éçibliflement  des  confrairies  dépend  du  con« 
fentement  &  de  l'approbation  des  évêques,  elles 
doivent  être  foumiles  à  leur  jurifdi£tion  en  tout 
ce  qui  concerne  le  fpuituel ,  la  célébration  &  l'or- 
dre du  fervice  divib.  Toutes  les  fois  que  les  juges 
féculiers  ont  voulu  en  connoitre,  leur  entreprife 
a  été  réprimée  par  des  arrêts  du  confeil  d'état.  Un 
de  ces  arrêts  du  30  feptembre  1659,  défendit  ai» 
juge  mage  de  la  fénéchauflee  de  Tarbes,  de 
prendre  aucune  connoiflance  du  fervice  divin  & 
ordre  d'icelui ,  des  proceftions ,  rangs  des  confia- 
ries^  porteurs  de  cierges  &  autres  afliftans  aux- 
dites  proceffions.  Le  même  arrêt  porte  que  les  or* 
donnances  de  l'évêque  diocèfain  fur  ce  rendues, 
feront  exécutées.  Un  autre  arrêt  du  9  août  1664 , 
fait  les  mêmes  défenfes  au  lieutenant  général  d'A? 
lencon ,  &  à  tous  autres  juges  féculiers. 

il  s'éioit  élevé  de  grandes  conteftations  dans  le 
diocéfe  de  Tarbes ,  fur  la  prétention  des  prieurs 
de  différentes  confiMnes ,  qui,  dans  les  procédons  y 
vouloient  marcher  entre  le  clergé  féculier  &  le 
régulier  :  elles  furent  réglées  par  l'évêque.  Quel- 
ques particuliers  fe  pourviu-ent  par  appel  comme 
d'abus  au  parlement  de  Touloufe ,  ou  ils  obtin- 
rent un  arrêt  de  défenfes.  L'aftemblée  du  clergé 
de  1680  préfenta  requête  au  confeil,  qui,  fans 
s'arrêter  à  V^^rrêt ,  ordonna  l'exécution  des  régle-^ 
mens  ftiits  par  l'évêque. 

En  accordant  aux  évêques,  fur  \es  confrairies  ; 
l'autorité  qui  eft  une  fuite  de  leur  caraâére  & 
de  leurs  fondions,  nos  loix  n*ont  pas  moins 
veillé  fur  leur  établiftement  même  &  fur  l'admî- 
niflradon  de  leurs  revenus.  On  a  confervé  dans 
le  chapitre  25  des  preuves  des  libertés  de  l'^life 
gallicane,  des  lettres  que  le  roi  Philippe-le-Iong 
accorda  en  13195  pour  la  confrairie  de  Notre- 
Dame  de  Boulogne.  L'article  premier  de  l'édit 
de  1749  met  les  confrairies  au  nombre  des  éta- 
bliflèmens  qui  ne  pourront  êne  formés  fans 
lettres-patqntes  enregiftrées  dans  les  parlemens  ou 
confe'ds  fupérieurs.  Les  confiairies  fe  trouvent  éga- 
lement comprifes  dans  l'arncle  13  du  même  écSt, 
qui  déclare  nuls  tous  les  établiflemens  &its  depuis 
les  lettres-patentes  de  1666  ou  dans  les  trente  an- 
nées précédentes ,  fans  avoir  été  autorifés  par  des 
lettres-patentes  duement  enregiftrées ,  «  Nous  ré- 
jt  fervant  néanmoins,  continue  le  légiflateur,  à 
»  l'égard  de  ceux  defdits  étabUfTemens  qui  fubfif* 
n  tent  paiûblement;  &  fans  aucune  demande  en 
w  nullité  formée  ayant  b  publication  du  préfent 
»  édit ,  de  nous  faire  rendre  compte  tant  de  leur 
n.  objet  que  de  la  nature  &  quantité  de  biens  dont 
n  ils  font  en  poflef&on,  pour  y  pourvoir  ainfi 
»  qu'il  appardendra,  foît  en  leur  accordant  nos 
»  letores-pateiiteSx  s'il  y  échet,  foit  en  réunii&nt 
9f  lefdits  biens  à  des  hôpitaux  ou  autres  établifte^ 
Il  mens  déjà  autorifés ;,  fait  eo  ordonnant,  qu'il» 
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»  feront  vendus,  &  que  Je  prix  en  fera  appliqué 
»  ainfl  qu'il  eft  porté  par  l'article  précédent  y. 
'  Le  parlement  de  Paris  avoit ,  avant  cette  ordon- 
nance, fupprimé  plufieurs  confrairUs  établies  fans 
lettres-patentes ,  quoiqu'elles  fuflfent  fort  anciennes. 
La  fupprefTion  de  celles  de  la  Sainte  Vierge  ,  de  S. 
Sébauien  &  de  S.  Roch,  qui  fubfiftoient  aux 
Quinze- vingts ,  It  Paris,  depuis  plus  de  300  ans, 
fut  ordonnée  par  arrêt  rendu  en  ta  grand'chambre, 
fur  les  condufions  de  M.  l'avocat-général  Joli  de 
Fleury,  le  5  janvier  1752,  avec  défenfes  aux 
parties  de  s'aiTembler  comme  confrères  &  de  faire 
des  quêtes.  Un  fécond  arrêt  rendu  le  6  février 
1637  ',  fur  les  conclufions  du  même  magiftrat,  fup- 
prlma  la  confrairie  de  Notre-Dame  de  Bonne-Déli- 
vrance ,  établie  dans  l'églife  de  S.  Etienne-des- 
grès  à  Paris, 

Les  confratrîis  qui  depuis  1749  n*ont  point  ob» 
tenu  de  lettres-patentes  confirmatives  de  leur  éta- 
Wiflement,  font  dans  le  cas  d'être  fupprimées. 
Elles  font  au  moins  fufpendues  dans  le  reflbrt  du 
parlement  de  Paris,  fi  elles  ne  fe  font  pas  con- 
formées aux  difpofitions  de  l'arrêt  rendu ,  toutes 
fes  chambres  affemblées ,  le  vendredi  9  mai  1760. 
Il  nous  rappelle  une  époque  fameufe  par  la  def- 
truâion  des  jéfuites.  Les  nombreufes  confrairies 
ou  congrégations  ,  dirigées  par  ces  religieux 
dont  on  a  dit  tant  de  bien  &  tant  de  mal ,  attirè- 
rent toute  l'attention  de  la  cour.  Elle  crut  devoir 
prendre  des  précautions ,  pour  arrêter  les  abus  qui 
pouvoient  exifter ,  on  prévenir  ceux  qui  pourroient 
naître.  Elle  fit  a  défenfes  &  inhibitions  à  toutes 
»  perfonnes  de  former  aucunes  affemblées  ,  ni 
»  confiâmes^  congrégations  ou  affociations  en  cette 
f>  ville  de  Paris,  ou  par-tout  ailleurs,  fans  l'ex' 

V  preffe  permiffion  du  roi  &  lettres-patentes  vé- 
99  rifiées  en  la  cour  n. 

Elle  ordonna  «  que  dans  fix  mois ,  les  chefs  & 
9»  adminiflrateurs  &  régiffeurs  de  toutes  confrairies^ 
If  affociations  &  congrégations  qui  fe  trouvent  dans 
»  le  reffort  de  la  cour ,  feroient  tenus  tie  remettre 
v>  au  procureur-général  du  roi ,  ou  à  k%  fubftituts 
jï  fur  les   lieux,  des  copies  en  bonne- forme  & 

V  fignées  d'eux ,  des  letn'es-patcntes  de  leur  éta- 
»>  bliffement ,  ou  autres  titres  qu'ils  peuvent  avoir  ; 
t>  leurs  règles,  A^tuts  &  formules  de  promefles 

V  ou  engagemens  verbaux  :  enfemble  un  mémoire 

V  contenant  le  temps  &  la  forme  de  leur  exif- 
»  tence,  comme  auffi  un  exemplaire  des  livres 
i>  compofés  pour  Tufage  defdites  confrairies ,  aiTo- 

V  dations  &  congrégations  ». 

Elle  enjoignit  «  aux  fubftituts  du  procureur-gé- 
i>  néral  du  roi  d'envoyer  au  procureur-général, 
i>  les  lettres-patentes,  états  >  mémoires,  formules 
»  de'promefTes  &  engagemens  verbaux ,  &  aun-es 
n  pièces  qui  leur  feroient.  remifes ,  pour,  fur  le 
n  compte  qui  en  fera  par  lui  rendu,  être  ftanié 
M  par  la  cour,  toutes  les  chambres  affemblées , 
p  ainfl  qu'il  appartiendra  y», 

P^ns  le  cas  pilles  chefs ^  adminiAmteurs  Sç  ré- 
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glfTeurs  des  confrairies  ne  fe  conformeroient  pas 
a  ces  difpofidons  de  l'arrêt,  il  leur  efl  fiut  dé* 
fenfes  a  de  fouffrir  aucune  affemblée ,  ni  continuer 
n  aucun  exercicotdefdites  confrairies ,  affociadons 
»  ou  congrégations ,  &  à  toutes  perfonnes ,  de 
»  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  de 
n  sy  trouver,  fous  les  peines  portées  par  les  or- 
n  donnances. 

n  Cependant ,  fait  dès-à-préfent ,  fous  les  mêmes 
n  peines ,  défenfe  à  toutes  perfonnes  de  s'afTem-* 
w  bler  à  l'avenir,  fous  prétexte  At  confrairie ^  con- 
»  grégation  ou  affociation,  dans  aucune  chapelle 
n  intérieure ,  ou  aucun  oratoire  particulier  de  mai- 
»  fon  religieufe  ou  autres,  même  dans  les  églifes 
>y  oui  ne  feroient  ouvertes  à  toutes  fortes  de  per- 
»  fonnes'qui  fe  préfenteroient  pour  y  entrer»». 

L'ordre  des  jéfuites  ayant  été  aboli  en  France 
&  dans  tous  les  états  catholiques ,  les  confrairies  ou 
congrégations  qui  y  étoient  attachées  ont  fubi  le 
même  fort.  Quant  à  celles  qui  dépendoient  des 
autres  communautés  religieufes ,  ou  des  paroifTes , 
nous  ne  voyons  pas  que  l'arrêt  ait  eu  pour  elles 
aucunes  fuites.  Peut-être  h  cour ,  fur  les  comptes 
qui  lui  en  ont  été  rendus,  n'a-t-elle  rien  vu  qui 
méritât  leur  fupprefïïon  ou  leur  réforme. 

L'emploi  des  biens  des  confrairies  a  toujours  été 
fournis  à  la  jurifdiâion  féculière.  L'article  10  de 
l'ordonnance  d'Orléans  ordonne  que  leurs  deniers 
&  revenus ,  la  charge  du  fervice  divin  déduit  & 
fatisfait ,  foient  appliqués  à  l'entretien  des  écoles 
&  aumônes  es  plus  prochaines  villes  ou  bour^des 
&  villages  où  lefdites  confrairies  auront  été  infti- 
tuées ,  fans  que  lefdits  deniers  puiffent  être  em- 
ployés à  d'autres ufages, pour  quelque  caufeque  ce 
foit.  L'article  37  de  l'ordonnance  de  Blois  eft 
conçu  en  ces  termes  :  <c  foivant  les  anciennes  or- 
»  donnances  nous  avons  défendu  toutes  confrairies 
n  de  gens  de  métier  &  artifans ,  affemblées  &  ban- 
»  quêts,  &  fera  le  revenu  defdites  confrairies^ 
n  employé ,  tant  à  la  célébration  du  fervice  divin  , 
n  qu'à  la  nourriture  des  pauvres  du  métier ,  &  au- 
»  très  œuvres  pitoyables ,  6*c.  ». 

Bou tarie  obferve  que  cet  article  e(l  difficile  à 
comprendre  ;  car ,  dit-il ,  il  femble  d'un  coté  qu'il 
veuille  abolir  entièrement  toutes  confrairies  d'arri- 
fans  &  de  gens  de  métier,  &  fe  contormerencela 
à  l'ordonnance  de  1539,  articles  i8y  &  fui  vans; 
&  de  l'autre  ,  qu'il  veuille  feulement  réformer  les 
abus  introduits  dans  les  confrairies ,  affemblées  & 
banquets ,  &  en  cela  fe  conformer  à  l'ordonnance 
d'Orléans,  article  premier.  Mais ,  quoi  qu'il  en  Toit 
&  quelgue -interprétation  qu'on  lui  doniie,  les  co/z- 
frairies  fubfiflent  &  les  abus  font  toujours  les  mêmes. 

Les  obfervarions  de  Boutariçfontjuflcs,  &  l*oa 
ne  voit  pas  que  les  ordonnances  &  les  arrêts  de 
réglemens ,  fur  l'adminiflration  des  revenus  des  con^ 
frdries  j  foient  exécutés. 

Toute  confrairie  qui  n'eft  point  revêtue  de  lettt'es-r 
patentes ,  ne  forme  point  dans  l'état  un  corps  civil 
Si  légal,  Elle  eft  par  cooféquent  incapable  de  dona- 
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don,  d*iiiititiiHoii  bu  de  legs.  Ricard,  Traité  des 
donations ,  tom,  i  ,  pag,  ijy  -y  rapporte  divers  arrêts 
qui  ont  caffé  des  inffiiutions  ou  des  legs ,  faits  à 
des  confrairies ,  par  cette  feule  raifon  qu*elles  n'é- 
toient  point  autorifées  par  des  lettres-patentes.  De- 
puis Tëdit  de  1749 ,  elles  font  dans  le  cas  de  tou- 
tes les  communautés  religieufes  bu  mixtes. 

Un  édit  du  mois  de  février  1704»  fuivi  d'un 
arrêt  du  confeil,  du  24  mars  fuivant»  qui  en  or- 
donne Texécutioli»  a  créé  &  érigé ,  en  titre  d'ofEce 
formé  &  héréditaire,  un  tréforier-receveur  &  payeiu* 
des  revenus  des  &briques  &  des  confrairies  ^  en 
chacune  paroifle  de  la  ville  de  Paris  &  des  autres 
villes  du  royaume ,  lefquels  feront  marguilliers  per- 
pémels  &  auront  rang  immédiatement  après  les 
matguilliers  honoraires ,  dans  les  paroifles  où  il  y 
en  a ,  &  le  premier  rang  dans  celles  où  il  n*y  en 
a  point.  Un  autre  édit  du  mois  de  feptembre.de 
la  même  année,  a  éteint  &  fupprimé  ces  offices, 
pour  la  ville  &  éuxbourgs  de  Paris,  &  remisses  cho- 
fes  dans  l'ancien  état.  Enfin ,  un  arrêt  du  confeil 
du  24  janvier  1705  ordonne  que  les  offices  de 
tréforiers-receveurs  éc  payeurs  des  revenus  àes  £d>ri- 
fues  &  desc«/i/rtftir/^/,créés  par  l'édit  de  février  1704, 
ieront  &  demeureront  unis  auxdites  fàbriaues  & 
confrairies,  à  la  charge  par  elles  de  payer  les  fommes 
qui  feront  réglées ,  pour  chaque  diocèfe ,  par  les 
râles  qui  feront  arrêtés  au  confeil ,  fuivant  la  ré- 
partition qui  en  fera  faite  par  les  fieurs  iqtendans 
&  commiflaires  départis ,  conjointement  avec  les 
évêques.  Il  eft  facile  d'«)percevoir  que  ces  édits 
font  purement  buriâux ,  Se  font  une  fuite  des  mal- 
heurs occafionnés  par  la  guerre  de  la  fucceffion 
dïfpagne. 

Il  ne  -nous  refte  plus  qu'à  remettre  fous  les  veux 
de  nos  leâein^  quelques  réglemens,  foit  eccléfiaf- 
liques,  foit  civils,  concernant  les  cênfrairies, 

Le-concUe  de  Sens,  en  1528,  défend  d'exiger 
&  de  prêter  aucuns  fermens  à  l'entrée  des  con- 
frairies» 

Cehii  de  Bourges,  en  1584,  ne  permet  pas  aux 
confrairies  de  fe  tenir  ou  de  célébrer^urs  offices  , 
in  ckoro,  ad  majus  altare  ecckfiarum  tathedraUum , 
^au  colU^uuantm  ^frd  in  faceilis  tantum,  &  extra 
koram,  quâ  divinum  officium  peragitur. 

Celui  de  Narbonne,  en  1609,  défend  de  tenir 
le  fûat  facrement  dans  les  chapelles  des  confrairies  , 
niji  hoc  expreffe  approbante  epifcopo. 

L'article  7  de  l'ordonnance  de  Rouflillon  dé- 
fend tous  banquets  &  repas  pour  confrair'u.  Cefl 
auffi  la  difpofition  de  l'article  74  de  celle  de  Mou- 
lins ,  qui  ajoute  :  u  fans  permettre  par  nos  juges 
>>  la  commutadon  des  banquets  en  argent ,  ou  au- 
i>  tre  chofe  équivalente ,  qui  pourroit  être  donnée 
i>  pour  parvenir  auxdites  réceptions  n. 

Par  arrêt  rendu,  en  forme  de  règlement,  au 
parlement  de  Paris  le  7  feptembre  1689,  au  fujet 
de  la  confrairie  de  S.  Louis ,  établie  à  Orléans  dans 
régUfe  de  S.  Donatien ,  il  fat ,  entre  autres  chofes , 
ordonné  que  ks  confrères  ne  pourront  être  obligés 
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de  payer  aucun  droit  de  confrairie  ^  Si  que  Taccep- 
tation  &  démifTion  j^  offices  ou  charges ,  feront 
abfolument  libres,  (^dernier  point  a  encore  été 
jugé,  le  II  janvier  1696 ,  par  un  arrêt  de  la  même 
cour ,  lequel  a  infirmé  une  femence  qui  condam- 
noit  Denis-Richard  à  faire  les  fondions  de  la  place 
de  marguillier  de  la  confrairie  des  garçons  merciers 
à  Paris ,  à  laquelle  fes  confrères  l  avoient  nommé. 

Il  y  a,  dans  nos  provinces  méridionales,  des 
confrairies  célèbres ,  connues  fous  le  nom  de  pénï- 
tens.  Elles  y  forment  des  corps  confidérables.  M.Du- 
rand de  Maillane,  avocat  au  parlement  d'Aix,  af- 
fure  que  leur  ufagc  eft  de  poner  leurs  caufes ,  fur 
les  réceptions  &  élcôions  des  confrères ,  pardevant 
les  juges  féculiers;  &  il  ajoute,  que,  malgré  l'or- 
donnance de  Moulins ,  la  jurifprudence  des  park- 
mens  dans  les  reflbrts  defquels  font  les  pénitens  , 
eft  de  les  contraindre  à  accepter  à  leur  tour,  les 
charees  &  offices  de  la  confrairie  ,  ainfi  que  de  payer 
un  droit  annuel  lorfau'il  eft  modique  &  donné  feu- 
lement à  titré  d'aumône  &  pour  fournir  à  l'entre- 
tien de  la  chapelle  &  au  fervice  divin  qui  s'y 
fait. 

Les  confrairies  duement  autorifées,  font  com- 
munément regardées  en  France  comme  des  corps 
religieux  &  eccléfiaftiques.  Elles  font  en  conféquence 
foumifes  aux  décimes  &  autres  impofitions  que  paie 
le  clergé.  Elles  ne  peuvent  vendre  ou  aliéner,  va- 
lablement leurs  immeubles ,  fans  obferver  les  foi^ 
malités  prefcrites  pour  l'aliénation  des  biens  de 
l'églife.  (Article  de  M.  l'abbé  BertolioA 

CONFRATERNITÉ  de  coutumes,  f.  f.  {Droit 
particulier  de  la  Flandres.  )  c'eft  ainfi  qu'on  y  ap- 
pelle un  ancien  ufaee,  par.  lequel  le  juge  de  cha- 
que ville  eft  autorité  de  connoître  de  toutes  les 
aâions  perfonnelles  intentées  contre  fes  bourgeois, 
&  qui  lui  attribue  toutes  les  contefkStions  qui  y 
font  relatives,  quoique  le  défunt  fut  domicilié 
dans  une  autre  ville  de  la  mémt  province  ;  mais 
ce  droit  de  confraternité  n'a  pas  lieu  pour  les  aâionê 
réelles  &  h}rpothècaires. 

La  confraternité  eft  établie  exprefTément  par  plu- 
fieurs  coutumes  de  la  Flandres ,  dont  les  difpofi- 
tions  ont  été  étendues  à  celles  qui  ne  décident 
rien  fur  cette  matière,  &  forment  par  conféquent 
le  droit  commun  de  la  province.  Die  s'applique  à 
la  faculté  de  difpoier  de  fes  biens,  conformément 
ii  la  counime  de  la  bourgeoifie ,  &  non  à  celle  du 
domicile  du  teftateur ,  ou  de  la  fituation  des  lieux. 
Ainfi  lorfqu'un  flamand  eft  infcrit  fur  le  regiftre 
de  la  bourgeoifie  d'une  ville ,  il  eft ,  à  l'égard  de 
(es  aâions  perfonnelles  &  du  droit  de  fucceffion , 
cenfé  bouijeois  de  cette  même  ville  >  quoiqu'il 
tranfpone  fon  domicile  ailleurs.  Ce  droit  de  con* 
fraternité  eft  une  efpèce  de  droit  de  fuite  que 
chaque  ville  conferve  fur  fes  bourgeois. 

Le  droit  de  confraternité  n'empêche  pas  qu'une 
caufe  de  la  nature  de  celles  qui  y  font  fu jettes ,  ne 
puifie  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  aéluel, 
&  qu'elle  ne  s'y  inflruife*  Ceft  aux  parties  inté- 
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reffées  à  demander  leur  renvoi,  &  au  juge  de  la 
bourgeoifie  à  revendiquer  la  caufe ,  &  il  ne  peut 
plus  le  faire,  lorfque  la  ca^F^  a  été  portée  &  plai- 
dée  à  fon  tu  &  fu ,  pendant  un  certsdn  temps,  de- 
vant le  juge  du  domicile.  Arrit  du  parUmeni  de 
Flandres ,  du  28  juin  iôço. 

On  ne  peut  être  bourgeois  de  deux  villes  en 
même  temps ,  fuivant  les  ordonnances  &  placards 
des  anciens  comtes  de  Flandres,  la  première "bour- 
geoifie  fe  perd  par  Tacceptation  d'une  féconde*  La 
coutume  de  Courtrai  &  de  Bergues-faint-Winock , 
déclare  les  bourgeois  déchus  oe  leur  droit  par  le 
fimple  changement  de  domicile  ;  celle  dTpres  ne 
prononce  cette  peine  que  connre  ceux  qui  ont  négligé 
de  remplir  dans  le  temps  prefcrit  les  formalités  de  la 
reconnoif&nce  de  leur  bourgeoifie.  Dans  la  cou- 
tume de  Furnes,  la  bourgeoifie  eft  héréditaire, 
&  ne  fe  perd  ni  par  le  changement  de  domicile, 
ni  par  le  changement  d*état ,  enforte  qu'une  femme 
mariée  à  un  étranger  reAe  bourgeoife.  La  plupart 
des  autres  coutumes  permettent  à  leurs  bourgeois 
de  fixer  ailleurs  leur  domicile ,  fans  perdre  leur 
droit  de  bourgeoifie. 

Le  droit  de  bourjgeoifie  ne  s*étend  pcrint  aux 
.fiefs,  dont  la  fucceflion  ne  peut  être  réglée  que 
par  les  coummes  des  cours  féodales,  ni  à  l'égard 
des  autres  biens'  qu'un  bourgeois  de  la  Flandres 
pofiede  dans  d'autres  provinces;  on  fuit ,  par  rap- 
port à  ces  derniers ,  la  loi  de  leur  fituation» 

La  loi  de  la  confraumité  a  efiliyé  une  révolu- 
don,  lors  de  la  réunion  d'une  parne  de  la  Flan- 
dres à  la  couronne  de  France.  Plufieurs  arrêts  du 
confeil  &  du  parlement  de  Douai  ont  défendu  aux 
fujets  du  roi  de  France  de  plaider  pardevant  les 
îuges  d'une  dominadon  étrangère,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  dans  les  aâions  purement 
perfonnelles ,  &  d'y  porter  b  connoiiTance  de  la 
jnaifon  mortuaire  d'un  défunt,  fous  prétexte  de 
confraternité.  L'arrêt  du  confeil  du  27  août  1687, 
défend  également  d'accorder  des  pareatis^  fur  des 
jugemens  rendus  par  de$  tribunaux  étrangers  , 
contre  les  fujets  du  roi. 

L'impératrice-reine,  par  fon  décret  du  13  mars 
1741 ,  rendu  fur  la  requête  des  bailli  &  échevins 
de  Warneton ,  a  pareillement  défendu  à  tous  fes 
fujets,  de  plaider  pardevant  les  juges  de  France, 
ibus  ()rétexte  de  confraternité. 

Depuis  la  divifion  de  la  Flandres  en  françoife 
&  aunichienne ,  il  s'efl  élevé  la  quefUon  impor- 
tante de  favoir  fi  les  biens  d'un  bourâeois ,  fitués  fous 
une  autre  dominadon  oue  celle  àt  fon  domicile , 
doivent  être  réglés  pour  fa  fucceffion ,  par  la  coutume 
de  la  fituatîon  ou  de  la  bourgeoifie.  Par  arrêt  du 
SI  oâobre  1724»  il  >  été  préjugé  que  la  coutume 
de  bourgeoifie  devoit  être  préférée,  &  que  rien 
n'empêchoit  qu'une  coutume  étrangère  fit  la  règle 
de  la  fucceffion  d'un  fujèt  du  roi. 

^  CONFRONTATION,  f.  f.  (  Codé  crMntl.) 
f *eft  en  générai  la  repréfentadon  d'une  perfonne 
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ou  d*une  chofe  vis-à-vis  d'une  autre  ;  maïs  Tuf^e 
le  plus  ordinaire  de  ce  terme  efl  en  matière  cri-  ' 
minelle ,  ôîi  on  l'emploie  pour  fignifier  la  repré- 
fentadon que  l'on  fait  à  un  accufé,  des  témoins 
qui  ont  dépofé  contre  lui ,  afin  qu'ils  le  recon- 
noifiènt  &  qu'ib  déclarent  fi  c'efl  de  lui  qu'ils  ont 
entendu  parler  dans  leur  dépofidon  ;  que  l'accufé 
puifie  fournir  contre  eux  fes  reproches ,  s'il  en  a  , 
&  les  témoins  y  répondre. 

L'ufage  de  la  confrontation  efl  très-ancien ,  il  efl 
même  néceflàire  &  conforme  à  la  loi  naturelle  9 
i*".  pour  ne  pas  priver  un  accufé  de  fes  moyens 
de  défenfes  ;  i^.  pour  que  les  témoins  fâchent  que 
l'homme  couffe  lequel  ils  ont  dépofé ,  efl  celtû 
qu'on  accufé ,  &  que  celui-ci  puine  dire  ce  n'efl 
pas  moi  dont  vous  parlez;  3*^.  pour  que  les  juges 
nie  le  condamnent  pas  légèrement  :  auffi  voyons- 
nous  que  la  confrontation  a  eu  lieu  chez  tous  les 
peuples. 

Cétoit  la  coutume  chez  les  Hébreux^  que  les 
témoins  mettoient  leurs  mains  fur  la  tête  de  celui 
contre  lequel  ils  avoient  dépofé  au  fujet  de  quel- 
que crime ,  ce  qu'ils  pratiquoient  en  conféquence 
d'un  précepte  du  Lévidque ,  cbap,  24,  v.  14.  C*efl 
de-là  que  dans  l'hifioire  de  Sufanne,  il  efl  dit  que 
les  deux  vieillards  qui  l'accufèrent  mirent  leurs 
mains  fur  fa  tête  ;  cela  fervoit  de  confirmadon  de 
leur  dépofition ,  &  tenoit  lieu  chez  eux  de  la  c^n- 
frrontation  dont  on  ufe  aujourd'hui. 

Nous  lifons  dans  Dion,  liv,  âa,  que  du  temps 
de  l'empereur  Claude,  un  foldat  ayant  accufé  de 
confpiration  Valérius- Afiaticus ,  il  prit  à  la  confron^ 
tdtion  pour  Afiadcus,  un  pauvre  homme  qui  étoit 
tout  chauve  ;  ce  qui  fait  voir  que  la  confrontation 
étoit  auffi  ufitée  chez  les  ilomains ,  &  que  pour 
éprouver  la  fidélité  des  témoins ,  on  leur  confron- 
toit  quelquefois  une  autfe  perfonne  au  lieu  de 
l'accufé. 

On  en  ufa  de  même  dans  un  concile  des  Ariens,^ 
oii  S.  Athana(è  fut  accufé  par  une  femme,  de 
l'avoir  violée.  Timothée ,  prêtre ,  fe  préfentant  à 
elle ,  &  feiynant  d'être  Athanafe  ,  découvrit  la 
fourberie  (^es  Ariens  &  l'impofhire  de  cette  femme. 

Le  récolement  des  témoins  n'étoit  point  en 
ufage  chez  les  Romains  ;  mais  on  y  pradquoit  la 
confrontation* 

Elle  a  pareillement  lieu  fuîvant  le  droit  canon, 
&  fe  pradque  dans  les  ofHcialités ,  comme  il  refaite 
du  chapitre  prafrntium  p ,  extra  de  tejîibus  &  attefr 
tationibus. 

On  pradquoit  en  France  la  confrontation ,  dès  les 
premiers  temps  de  la  monarchie.  En  effet,  on  voit 
dans  Grégoire  de  Tours,  liv.  <J,  que  Chilperic  , 
qui  commença  à  régner  en  450 ,  ayant  interrogé 
lui-même  deux  parnculiers  porteurs  de  lettres  qui 
lui  étoîent  injurieufes,  manda  un  évêque  qu'on  en 
vouloit  rendre  complice,  les  confronta  les  u(is  aux 
autres,  même  à  ceux  qu'ils  chargeoient  par  leurs 
réponfes. 
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n  jr  a  olufieiirs  anciennes  ordonnances  qui  font  ^ 
Ikiendon  cle  la  confrontation  des  témoins. 

Celle. de  François  I ,  en  1536 ,  chap.  2 ,  art,  4 , 
en  prefcrit  la  forme  ;  mais  comme  ce  n'étoit  qu'une 
loi  particulière  pour  la  Bretagne ,  nous  ne  nous 
arrêterons  qu'à  celle  de  1539,  qui  cft  générale 
pour  tout  le  royaume. 

Elle  ordonne ,  art.  14  &  fuiv.  que  les  témoins 
feront  récolés  &  confrontés  à  Taccufé  dans  le  délai 
ordonné  par  juftice,  félon  la  diftance  des  lieux, 
k  qualité  de  Ja  matière  &  des  parties ,  à  moins  que 
Vaffaire  né  fut  fi  légère ,  qu'il  n'y  eût  lieu  de  re- 
cevoir les  parties  en  procès  ordinaire  ;  que  dans 
les  matières  fujettes  à  confrontation  ,  les  accufés 
ne  feront  élargis  pendant  les  délais  qui  feront 
donnés  pour  faire  la  confrontation  ,•  que  quand  les 
témoins  comparoitront  pour  être  confrontés,  ils 
feront  d'abord  récolés  en  l'abfence  de  l'accufé  ; 
&  que  fur  ce  qu'ils  perfifteront ,  &  qui  fera  à  la 
charge  de  l'accufé  ,  ils  lui  feront  auffi-tôt  confron- 
tés téparément  &  à  part  l'un  après  l'auo'e  ;  que 
pour  faire  la  confrontation  y  l'accufé  &  le  témoin 
comparoitront  devant  le  juge,  lequel,  en  la  pré- 
fence  l'un  de  l'autre,  leur  fera  taire  ferment  de 
dire  vérité;  qu*ènfuite  ii  demandera  à  l'accufé  s'il 
a  quelques  reproches  à  fournir  contre  le  témoin 
qui  eft  préfent ,  &  lui  enjoindra  de  les  dire  promp- 
tement,  qu'autrement  il  n'y  fera  plus  reçu;  que  fi 
l'accufé  n'allègue  aucuns  reproches  &  déclare  ne 
le  vouloir  faire,  &  fe  vouloir  arrêter  à  la  dépo- 
fnion  des  témoins ,  ou  s'il  demande  im  délai  pour 
fournir  ks  reproches ,  ou  enfin  s'il  a  mis  par  écrit 
ceux  qu'il  auroit  allégués  fur  le  champ  ;  dans  tous 
ces  cas  ,  il  fera  procède  à  la  leélure  de  la  déposi- 
tion du  témoin  pour  confrontation  ^  après  laquelle 
il  ne  fera  plus  reçu  à  propofer  aucun  reproche  ; 
que  les  confrontations  faites  &  parfaites  ,  le  procès 
fera  mis  entre  les  mains  du  miniftère  public  pour 
prendre  des  concluflons,  ^c. 

L'ordonnance  de  1670  contient  un  titre  exprès 
des  récolemens  &  confrontaiions ,  qui  efl  le  quin- 
réme.  Il  y  eft  dit  que  fi  l'accufation  mérite  d  êffc 
înflruîte ,  le  juge  ordonnera  que  les  témoins  fe- 
ront récolés  en  leurs  dépofitions,  &fi  befoin  eft, 
'confrontés  à  l'accufé  ;  l'ordonnance  dit/  befoin  W?, 
parce  que  fi  les  témoins  fe  rétraôoient  au  récole- 
ment  &  qu'il  n'y  eût  plus  de  charges  contre  l'ac- 
cufé ,  il  feroit  inutile  de  lui  confronter  les  témoins^ 
On  a  même  deux  arrêts  des  21  mars  1702  &  9 
mai  1712,  qui  défendent,  à  peine  de  nullité,  de 
récoler  &  de  confronter  les  témoins  -dont  les  dé- 
pofitions ne  font  ni  a  charge,  ni  à  décharge.  Mais 
cetti  dîipofition ,  quant  au  récolement,  eft  contraire 
à  l'ordonnance,  &  ne  doit  pas  être  fuivie.  Tous  les 
témoins  doivent  être  récolés ,  parce  que  ce  n'eft 
qu'au  récolement  qu'ils  peuvent  ajouter  à  leurs 
dépofitions ,  les  changer  même. en  tout  ou  en  partie. 

U  eft*  ordonné  que  l'es  témoins  feront  récolés 
&  confrontés;  la  dépofition  de  ceux  qui  n'auront 
point  été  confrontés,  ne  fera  point  de  preuve  s'ils 
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nô  font  décédés  pendant  la  contuthace  ou  llufthic* 
tîon.  U  en  eft  de  même ,  s'ils  font  morts  civi-* 
lement ,  ou  fi  à  caufe  d'une  longue  abfence,  d'une 
condamnation  aux  galères  ou  banniflement  à  temps  ^ 
ils  ne  pouvoient  être  confrontés. 

Dans  ces  cas ,  comme  la  confrontation  des  té- 
moins avec  l'accufé  ne  peut  avoir  lieu ,  l'ordon- 
nance ,  tit,  17 ,  art,  22  &  2jy  a  établi  une  autre 
efpèce  de  confrontation  ,  qu'elle  appelle  littérale ,  & 
qu'on  nomme  dans  quelques  endroits  fipiratiVe, 

Cette  confrontatiori  littérale  ou  figurative ,  que 
l'on  fait  à  1  accufé ,  fans  lui  repréfenter  le  témom  » 
a  lieu  lorfque  celui-ci  eft  décédé  ou  abfent  pour 
caufe  légitime,  &  fe  fait  par  l'affirmation  tacite  de 
la  dépofition  du  côté  de  la  partie  civile ,  s'il  y  en 
a  une,  ou  à  la  requête  de  la  partie  publique ,  fauf 
à  l'accufé  à  propolcr  fes  reproches ,  s'il  en  a  quel- 
qu'un à  oppofer  pour  fa  juflification ,  &  pour  at- 
ténuer la  dépofition.  On  demande  donc  à  l'accufé 
s'il  a  connu  le  témoin  défunt  ou  abfent,  s^l  l'efti- 
moit  homme  de  bien,  s'il  veut  &  entend  s'en  tenir 
à  fa  dépofition  ;  &  après  fes  réponfes  à  chaque 
queftion ,  qui  doivent  être  rédigées  par  écrit  avec 
les  reproches,  s'il  en  a propofé,  on  lui  feit  lecture 
de  la  dépofition  du  témoin  :  c'eft  enfuite  à  la  partie 
civile,  s'il  y  en  a  une,  ou  au  miniftère  public, 
à  juftifier,  s*il  fé  peut,  par  aâes  ou  autrement, 
ce  qui  étoit  des  bonnes  vie  &  moeurs  du  témoin 
défunt  ou  abfent ,  afin  de  faire  tomber  les  repro- 
ches, auxquels  néanmoins  les  juges  ne  doivent 
avoir  égard  que  lorfqu'ils  font  juftifiés  par  pièces. 
Il  eft  parlé  de  cette  confrontation  figurative ,  dans 
le  fiyle  du  parlement  de  Touhufe ,  par  Cayron  ^ 
/.  4 ,  tit,  18 ,  c'eft  ce  qu'il  appelle  acàratioh  figura-^ 
tive ,  félon  le  langage  du  pays. 

U  y  a  des  exemples  que  la  confrontation  figura-^ 
tive  s'eft  aufli  pratiquée  en  certains  cas ,  dans  les 
autres  parlemens,  ainfi  qu'il  fut  obfervé  dans  le* 
procès  de  MM.  de  Cinq-Mars  &  de  Thou,  en 
1642  :  on  fit  même  dans  ce  procès  une  efpèce  de 
confrontation  figurative*  Monfieur ,  frère  du  roi , 
ayant  une  déclaration  à  faire,  avoit  obtenu  duVoi 
qu'il  ne  feroit  point  confronté  aux  accufés.  M.  le 
chancelier  reçut  fa  dépofition  avec  les  mêmes  for- 
mes avec  lefquelles  on  a  coutume  de  prendre  la 
dépofition  des  autres  témoins  ;  on  prit  feulement 
de  plus. la  précaution  de  la  relire  à  Monfieur,  en 
préience  de  M.  le  chancelier  &  de  fept  ou  'huit 
confeillers  detat  ou  maîtres  des  requêtes,  qui  Ix 
fignèrent  avec  lui,  après  qu'il  eut  perfifté  avec 
ferment  à  ce-qu'elle  contenoit;  &  comme  le  droit 
&  les  ordonnances  veulent  que  tout  témoin  foit 
confronté ,  le  procureur-général  crut  que  dans  ce 
cas  ilfeUoit  ufer  de  quelques  formalités  pour- fupi* 
pléer  à  la  confrontation;  &  pour  cet  effc» ',^ il '  re- 
quit que  la  tièclaration  de  Monfiëûr  lui  ftn  lite' 
après  que  les  accufés  auroient  déclaré- s'ils  avoient' 
des  reproches  à  fournir  contre  lui-,  ce  çnrtli^our- 
roient  faire  avec  plus  de  liberté  eA  l*àbfence  de 
Mopficur  qu'en  fapréfeilce^  qu^enfuitë'les'refrQf- 
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ches  &  rèponfes  des  accufés  lui  feroWttt  com<- 
moniqués  ;  ce  qui  fut  ordonné  par  arrêt  »  &  exé- 
çfué  par  M.  le  chancelier*  . 

Le  récolement  &  là  confrontation  des  témoins 
n'ont  lieu  que  dans  les  affaires  graves,  &  dont  les 
condamnations  peuvent  tendre  à  une  peine  capi- 
ule.  On  ne  peut  y  procéder  que  d'après  un  juge- 
ment rendu  en  la  chambre  di|  confeil  par  un  nom- 
bre fuffifant  de  juges,  aînfi  qu'il  réwlte  de  l'or- 
donnance de  1670  &  de  la  déclaration  du  3  odo- 
bre  i694;c'eft  ce  jugement  qu'on  appelle  le  régie- 
ment  à  l'extraordinaire^  Il  eft  tellement  néceflTaire, 
que  fi  dans  le  cours  de  l'infirudion  il  furvient  de 
nouvelles  charges,  fur  lefquelles  on  eft  obligé 
d'entendre  de  nouveaux  témoins ,  le  premier  rè- 
glement à  l'exo'aordinaire  ne  peut  autorifer  le  ré- 
colement &  la  confrontation  relatifs  à  ces  nouvelles 
charges.  Arrêt  du  p  janvier  ij4j ,  rendu  au  parle- 
ment de  Paris* 

On  excepte  néanmoins  de  la  rigueur  de  la  loi , 
x^.  les  témoins  fort  âgés,  valétudinaires  on  prêts 
à  faire  un  voyase  de  long  cours ,  que  l'ordonnance 
permet  de  récoTer ,  fans  aucun  jugement  qui  l'or- 
donne ,  afin  d'éviter  le  dépériffement  de  la  preuve; 
ù9.  dans  les  accufadons  de  duel ,  fuivant  l'édit  de 
1679,  ^^  officiers  qui  en  font  l'inflruâion  peu- 
vent également  pafier  au  récolement  des  témoins , 
dans  les  vingt-quatre  heures  ou  plutôt  5  fans  atten- 
dre un  jugement  qui  l'ordonne.  Mais  dans  l'un  & 
l'autre  cas  les  récolemens  ne  peuvent  valoir  con- 
frontation ,  qu'après  qu'il  a  été  ainfi  ordonné  par 
le  jugement ,  en  cas  de  défaut  &  de  contumace  ; 
j^.  lorfqu'un  accufé,  dans  fes  réponfes  fur  la  fel- 
iette ,  ou  derrière  le  barreau ,  ou  même  dans  le 
moment  de  fon  exécution  ,  charge  Quelqu'un  de 
fiûts  nouveaux,  le  juge  doit  paiTer  fur  le  champ 
au  récolement  &  à  la  confrontation ,  fans  attendre 
.un Jugement  qui  l'ordonne. 

En  voyant  le  procès ,  on  fait  lefture  de  la  dé- 
pofidon  des  témoins  qui  vont  à  la  décharge  de  l'ac- 
cufé ,  quoiqu'ils  n'aient  été  ni  récolés ,  ni  confron- 
tés ,  pour  y  avoir  par  lés  juges  tel  égard  que  de 
xaifon. 

Les  accufés  qiù  font  décrétés  de  prife  de  corps , 
doivent  tenir  prifon  pendant  le  temp^  de  la  eon- 
frontaûon  ,  &  on  en  doit  fiûre  mention  dans  la 
procédure ,  fi  ce  n'eft  que  les  cours ,  en  jugeant 
l'appel,  en  ordonnaiTent  autrement. 

Les  confrontations  doivent  être  écrites  en  un  ca- 
hier féparé  »  ^  chacune  en  particulier  paraphée  & 
fignée  dans  toutes  les  pages ,  par  le  juge ,  l'accufé 
&  le  témoin  »  s'ils  favent  ou  veulent  figner , 
finon  on  doit  fisdre  mention  de  la  caufe  de  leur 
refus.  . 

.  L'accufé  étant  mandé ,  après  le  ferment  prêté  par 
lui  &  par  le  ti^aiOin ,  çn  préfence  l'un  de  l'aunre , 
le  juge  les  interpieUe  de  déchu-er  s'ils  fe  connoifTent. 

On  fait  leâpre  à  l'accufé  des  premiers  articles 
4^  la  dcpofjtion  du  témoin  ,  contenant  fon  nom  , 
âge»  <maUtc  &  demeure  »  la  cottioiffance   qu'il 
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aura  dit  avoir  des  parties,  &  s'il  eft  leur  parent 
ou  allié. 

L'accufé  eft  enfuite  interpellé  par  le  juge  de  fouiw 
nir  fur  le  champ  fes  reproches  contre  le  tikmotn  ^ 
fi  aucuns  il  a  ;  &  le  juge  doit  l'averdr  qu'il  nV 
fera  plus  reçu ,  après  avoir  entendu  leâure  de  la 
dépoiition ,  oc  on  en  doit  faire  menrion. 

Les  témoins  font  encruis  de  la  vérité  des  repro-* 
ches ,  &  tout  ce  que  1  accufé  &  eux  difent  doit 
être  rédigé  par  écrit. 

Après  que  l'accufé  a  fourni  fes  reproches ,  oji 
déclaré  qu'il  n'en  veut  point  fournir ,  on  lui  fait 
leâure  de  la  dépofition  &  du  récolement  du  témoin  , 
avec  interpellation  au  témoin  de  déclarer  s'ils  con- 
tiennent vérité ,  &  fi  l'accufé  ^préfent ,  eft  celui  dont 
il  a  entendu  parler  dans  fes  'dépofitions  &  récole- 
ment ,  &  tout  ce  qui  eft  dit  de  part  &  d'autre  doit 
pareillement  être  écrit.  Ce  terme  prêfent  eft  abfolu-^ 
ment  efientiel  dans  le  procès-verbal  de  confronta^ 
tion  ,  fon  omiffion  en  opéreroit  la  nullité ,  axxifi 

3u'il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  des  23  juillet  1698 
c  9  mai  1712. 

L'accufé  n'eft  plus  reçu  à  fournir  de  reproches 
contre  le  témoin,  après  qu'il  a  entendu  leâure  de 
fà  dépofition  ;  il  peut  néanmoins ,  en  tout  état  de 
caufe ,  propofer  des  reproches ,  sUs  font  juftifi^ 
par  écrit. 

Si  l'accufé  remarque ,  dans  la  dépofition  du  témoin  ; 
quelque  contrariété  ou  ciroonftance  qui  puifle 
éclaircir  le  fait  &  juftifier  fon  innocence ,  il  peut 
requérir  le  juge  d'interpeller  le  témoin  de  les  re- 
connoitre ,  fans  pouvoir  lui-même  fiiire  interpella- 
don  du  témoin  ;  &  ces  remarques ,  interpellations  , 
reconnoiffances  &  réponfes ,  font  auftî  rédigées  par 
écrit.  Le  juge  ne  peut  interpeller  le  témoin  ou  l'ac- 
cufé fans  en  être  requis  par  L'un  ou  par  l'autre.  C*eft 
la  jurifprudence  des  arrêts.  Nous  en  citerons  feu- 
lement deux  :  l'un  du  looâobre  1733  ,  rendu  con- 
tre le  juge  de  Montmorillon ,  &  l'autre  contre  celui 
de  Cognac,  du  la  janvier  1734. 

Quoique  l'accufé  refiife  de  répondre  aux  înter^* 
pellations  qui  lui  font  faites  »  on  ne  laifTe  pas  de 
procéder  à  la  confrontation  du  témoin. 

Si  le  témoin  que  l'on  veut  confronter  eft  malade; 
la  confrontation  fe  fiiit  en  fa  'maifon ,  &  pour  cet 
effet  on  y  transfère  l'accufé. 

Lorfque  l'accufé  ou  le  témoin  n'entendent  pas 
la  langue  françoife ,  la  confrontation  doit  fe  faire  en 
préfence  d'un  interprète,  qui  explique  à  l'accufé 
&  au  témoin  les  interpellations  du  juge  ,  &  au  juge 
leurs  réponfes^ 

Les  experts  entendus  dans  les  informations ,  finr 
ce  qui  eft  de  leur  art,  doivent  être  confi-oAés, 
comme  les  autres  témoins. 

L'ordonnance  de  1670  veut  qu'on  ne  fàffe  aux  té- 
moins ,  que  des  interpellations  pertinentes ,  juftes 
&  raifonnables ,  qui.  procèdent  ae  connariété  dans 
leurs  dépofidons,  &  qui  tendent  à  éclaircir  les  Êits 
ou  à  juftifier  l'innocence  de  l'accufé.  Un  arrêt  de 
la  chambre  des  comptes,  aides  &  finances  de  Nor» 
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itendie,  du  2  mai  1757*  en)oint  aux  )uges  de  (e 
conformer  à  ces  difpofinons ,  &  ajoute  :  que  cha- 
flue  interpelbtton  ne  contienne  qu*un  fait  ;  oue  celuU 
a  (bit  propofk  d*une  manière  claire  &  umple  au 
témoin  ;  que  s*il  refufe  d'y  répondre ,  le  juge  lui 
enjoigne  d'y  fatîs&îre  fous  peine  de  défobéifTance 
à  juffice ,  oc  ravenifle ,  qu'en  cas  de  condnuadon 
de  refiis  de  fa  part,  l'interpellation  paiTera  pour 
confiante,  &  qu'il  s'expofe  à  être  pourfuivi  ex* 
tniordinairement. 

Lorfqu'H  y  a  plufieurs  accufés  d'un  même  crime , 
le  juge  doit  ordonner  qu'ils  feront  confrontés  les 
uns  aux  autres ,  fur-tout  lorfquè  dans  leurs  inter- 
rogatoires ,  ils  ont  dit  quelque  chofe  qui  peut  ten- 
dre à  la  charge  des  uns  &  desnutres.  Dans  les  pro- 
vinces méridionales ,  on  donne  à  cette  confrontation 
le  nom  pardculier  de  accarement  ou  accariation. 

Au  refte  ,  on  obferve  les  mêmes  formalités 
dans  les  confrotuations  ,  des  accufés  ou  complices 
les  uns  aux  autres ,  que  celles  qui  font  obfcrvées 
dans  la  confrontation  des  témoins  ;  mais  cette  con* 
fiontation  ne  doit  être  faite  qu'après  celle  des  té- 
moins. Les  accufés  ne  doivent  point  être  confrontés 
relanvement  à  des  faits  fur  lelquels  ils  n'ont  point 
été  imerrogéc  ;  ils  peuvent  fournir  des  reproches 
les  uns  contre  les  autres. 

Lorfque ,  dans  un  même  procès  ,  il  y  a  des  ac- 
culés laïques  ,  prifonniers  dans  les  prifons  royales, 
&  des  accufés  clercs  dans  les  prifons  de  Totticiali- 
lé,  &  quii  s'agit  de  les  confronter  les  uns  aux 
autres,  on  amené  les  accufés  &  complices  laïques 
des  priions  royales  à  l'ofHcialité  ;  &  Decombes  dit 
qu'en  pareil  cas  la  confrontation  ^es  laïques  à  l'ac- 
cufe  derc ,  fè  Ëiit  par  les  deux  juges ,  c'e A-à-dire ,  par 
le  juge  laïque  &  par  l'official  conjointement  :  mais 

Sî  la  confrontation  de  l'accufé  clerc  aux  laïques ,  fe 
par  le  juge  laïque  feul»  les  accufés  étant  laïques. 

Le  juge  ne  peut  pas  y  pour  découvrir  la  vérité 
ou  la  fiiufTeté  d'une  dépofitîon ,  confronter  à  un 
témoin ,  une  autre  perfonne  que  celle  qui  éfi  ac- 
cnfie.  Cette  feinte  a  été  profcrite  par  trois  arrêts 
du  parlement  de  Paris,  des  25  oâobre  1698,  17 
mars  1702  &  4  février  1718.  Il  paroît,  par  Def- 
peiiTeSy  toTn,  II  ^  part,  1 ,  //'/.  8  y  qu'elle  avoit  lieu 
autrefois ,  &  que  le  juge  pouvoit  l'employer  fuivant . 
fa  prudence.  Anciennement  même ,  lorfque  l'accufé 
foupçomioit  le  témoin  de  fàufleté ,  il  requéroit  une 
coj^rontation  par  tourbe  ou  turbe ,  afin  de  voir  ù  le 
témoin  reconnoitroit  l'accufé ,  ou  fi  fauflement  il 
accuferoît  l'un  pour  loutre. 

L'édit  du  duc  Léopold ,  du  mois  de  novembre 
1707 ,  laifle  à  la  prudence  du  juge  d'ordonner ,  en 
certains  cas ,  tels  que  ceux  de  rapt ,  de  violence ,  de 
iéduâion  ,  &c,  la  confirontanon  de  l'accufateur  & 
de  Taccufé.  L'ordonnance  de  1670  ne  s'explique 
pas  fur  cet  objet.  Llnnroduâion  de  cet  ufage ,  dans 
aios  tribunaux ,  pourroit  avoir  lieu  fans  inconvénient. 

Lorfque  le  téi^ipin ,  à  la  confrontation ,  fe  rétraâe , 
OU  change  fa  dépofirion  dans  des  circonfbnces  im- 
portantes f  il  doit  être  pourfuivi  &  puni  comme  fàmt 
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témoin.  Le  juge ,  qui  procède  à  l'inAniftion  du  pro- 
cès ,  peut ,  dans  ce  cas ,  le  faire  arrêter  fur  le  champ» 
&  le  confUtuer  prifonnier. 

Telles  font  les  difpofitions  de  l'ordonnance  fur 
la  forme  &  les  effets  ae  la  confrontation  des  témoins 
avec  les  accufés ,  &  des  accufés  entre  eux.  Mais  ne 
peut-on  pas  dire  avec  le  P.  P.  Lamoignon ,  que  cette 
ordonnance  eft  bien  rigoureufe ,  &  qu'elle  induit  foi>- 
vent  le  juge  en  erreur. 

i<».  Le  premier  inconvénient  qui  réfulte  de  la  forme 
de  notre  confrontation ,  confifte  dans  le  circuit  des 
interpellations  que  les  témoins  &  l'accufé  ne  peuvent 
fe  faire  que  par  le  miniftère  du  juge.  On  cherche 
à  le  jufliner  par  les  abus  que  l'interpellation  perfon- 
nelle  entraineroit ,  &  qui  cependant  ne  confUlent 
que  dans  la  vivacité ,  &  quelquefois  dans  les  inju- 
res. Mais ,  i^.  ce  circuit  fait  languir  la  converfation , 
il  donne  à  celui  qui  doit  répondre  fur  le  champ , 
le  temps  de  préparer  ce  qu'il  doit  dire.  a®.  Les  juges 

3ui  procèdent  à  une  confrontation ,  ne  font  pas  mrs 
e  bien  faiflr  l'interpellation  &  la  réponfe ,  de  les 
rendre  dans  toute  leur  force ,  &  4fi  les  ^re  écrire 
dans  les  mêmes  termes.  Ce  point  eu  néanmoins  de 
la  plus  erande  importance ,  tout  eA  précieux  dans 
rinterpeiladon  &  la  réponfe ,  car  c'efl  de-la  que 
doit  naître  la  lumière  qui  peut  éclairer  le  juge. 

Ce  font  ces  motifs  qui  ont  fait  dire  à  M.  Vermeil , 
dans  fon  EJfaifur  les  réformes  à  faire  dans  notre  lé^f- 
lation  criminelle ,  que  le  récolement  &  la  confronta- 
tion devroient  être  faits  à  l'audience  publique ,  & 
les  interpelladons  propofées  direâement  par  les 
accufés.  C'efl  par  les  mêmes  raifons  que  le  lieute- 
nant-criminel  a  Angers,  Ayrault ,  écrivait  en  1640  : 
u  que  ce  qu'il  trouvoit  de  plus  beau  dans  l'inftruc- 
n  don  criminelle  des  anciens ,  étoit  que  la  faculté 
n  d'interroger  les  parties ,  dépendoit  non  des  juge^ , 
»  mais  d'elles-mêmes  &  de  leurs  confeils  ;  que  les 
7}  parôes  en  fe  piquant  &  s'échauffant ,  laifTent  echap- 
n  per  des  paroles  &  gefies  qui  les  découvrent  :  que 
ï)  de  donner  le  foin  des  interpelladons  au  juee  » 
n  c'étolt  faire  un  mvflère  de  la  juflice  ;  que  d  aîl- 
n  leur»  il  ne  pouvoit  y  mettre  la  finefle ,  la  rufe , 
»  la  dextérité  ,  que  les  parties  ont  intérêt  d*em- 
»  ployer ,  pour  Pouir ,  l'interroger ,  l'examiner;  qu'il 
7}  Y  3.  fouvent  lieu  de  craindre  que  le  juge  rédigeant 
rj  lui-même  les  demandes  &  lés  réponfes>  il  n'arrive 
»  des  témoins  comme  des  cloches ,  auxquelles  on 
>»  fût  dire  ce  que  l'on  veut  >»• 

2^.  L'ordonnance  veut  que  les  témoins  foient  ré- 
coléis  dans  leurs  dépofitions  ,  &  les  accufés  dans 
leurs  interrogatoires ,  avant  de  pafTer  à  la  confron^ 
ration ,  laquelle  aura  lieu ,  Ji  befoin  efl.  On  a  conclu 
de  ces  mots ,  qu'il  étoit  inutile  de  confronter  à  uA 
accufé  les  témoins  qui  ne  faifoient  point  charge 
contre  lui ,  de  lui  donner  connoiiTance  de  leurs  dé- 
pofinons ,  &  qu'on  devoit  feulement  lui  donner  con- 
noif&nce  des  réponfes  de  fon  co- accufé,  qui  le 
concernent. 

Je  fais  bien ,  &  je  l'ai  dit  plus  haut ,  que  lors  de  la 
yifite  du  procès ,  l'on  doit  faire  léâure  des  dépo» 
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ittions  qni  tendent  à  la  décharge  de  raccufe.  Mais 
il  eft  incxaû ,  je  pourrois  même  dire  injufle  ,,de  lui 
montrer  feulement  ce  qui  peut  être  contre  lui ,  & 
de  lui  cacher  ce  qui  eft  ou  paroît  être  pour  lui.  Il 
y  trouveroit  peut-êire  des  moyens  de  juftification , 
auxquels  il  ne  penfe  pas  ,  parce  que  fouvent  la 
fiiifère  &  la  folitude  du  cachot  ont  aiToibli  fa  mé- 
moire &  fon  efprit. 

y  **•  L'ordonnance  de  1 67P  porte  :  que  fi  le  témoin 

3U1  a  été  récolé ,  décède  ou  meurt  civilement  pen- 
ant  rinftruâion  de  la  contumace,  fa  dépomion 
fubfiftera ,  &  que  la  confrontation  littérale  en  fera  faite 
à  Taccufé  dans  la  forme  ordinaire.  Il  en  eft  de  même 
jdu  teftament  de  mort  d'un  criminel ,  fes  déclara- 
dons  ,  après  qu  il  a  été  récolé  ,  fubfiftent  &  font 
confrontées  littéralement  à  ceux  qu'il  a  chargés» 

Dans  ces  cas ,  la  loi  ne  conduit-elle  pas  fouvent 
au  fupplice  un  innocent  qu'elle  fait  être  dans  Tim- 
poSTibilité  d'émouvoir ,  de  ramener ,  de  faire  rougir , 
de  convaincre  un  témoin  muet  &  froid ,  &  de  four- 
nir par  là  les  moyens  de  fe  juftifier  ?  n*eft-ce  pas 
renverfer  toutes  les  notions  de  la  juftice  ?  En  effet, 
un  homme  cache  chez  vous  des  effets  qu'il  a  volés, 
on  l'arrête,  il  indique  le  lieu  où  Fon  trouvera  le 
vol ,  on  vous  foupçonne,  on  vous  emprifonne,  le 
coupable  pour  slnnocenter  vous  nomme,  vous  char- 
ge ,  il  meurt ,  &  fes  réponfes  vous  feront  confron- 
tées littéralement.  D'ailleurs  combien  n'a-t-on  pas 
vu  de  criminels  charger  des  innocens ,  foit  pour 
cmbarraffer  &  prolonger  la  procédure ,  par  Tinter- 
vendon  d'un  ou  de  pTufieurs  complices  fuppofés  ; 
foit  pour  l'intérêt  de  leur  confervation ,  en  rejettant 
fur  un  autre  les  foupçons  que  les  circonfiances 
foiu-niffent  ;  foit  enfin  par  férocité  &  fcélérateffe  ^ 
quelquefois  même  par  vengeance ,  pour  faire  périr 
un  ennemi  innoceotdans  l'ignominie  &les  tounnens. 
CONFUSION ,  f.  f.  {Droit  cm/.)  Dans  le  fens 
propre  ,  la  confufion  eft  une  efpèce  d'acceffion  , 
opérée  par  le  rait  de  l'homme ,  par  laquelle  deux 
matières  liquides  ou  liquéfiées ,  font  tellement  mê- 
lées enfemble ,  qu'elles  ne  forment  plus  qu'un  feul 
&  même  corps,  dont  les  parties  ne  peuvent  plus 
être  féparées  &  reconnues.  Elle  a  lieu  lorfque  deux 

Ï>ièces  de  vin  ont  été  mêlées  &  confondues  dans 
e  même  tonneau ,  lorfque  deux  lingots  d'argent  ont 
été  fondus  dans  le  même  creufet ,  pour  ne  compo- 
fer  qu'une  même  maffe. 

La  confufion  peut  être  l'effet  ou  de  la  volonté 
des  propriétaires  des  chofes ,  ou  de  la  volonté  de 
l'un  d'eux,  ou  du  hafard;  lorfqu'elle  eft  faite  par  la 
volonté  des  propriétaiïes ,  il  y  a  bien  confufion  & 
mélange  des  madères  ;  mais  ce  n'eft  pas  propre- 
ment k  confufion  que  nous  regardons  comme  une 
efpèce  d'acceffion  ,  c'eft  une  véritable  fociété ,  con- 
traâée  par  les  propriétaires  des  chofes  confondues , 
qui  opère  entre  eux  une  communauté  pour  raifon  de 
ces  mêmes  objets  :  communauté  dans  laquelle  chacun 
d'eux  a  un  droit  &  une  portion  égaux  à  la  quantité 
de  matière  qu'il  a  fournie.  Il  importe  peu  que  les 
choies  foiept  de  pareiUe  nature  »  telles  que  du  via, 
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OU  de  genres  différens  ,  &  compofent  un  corpt 
nouveau ,  comme  l'or  &  l'argent. 

Dans  le  cas  oii  la  confufion  s'eft  feite  par  le  hafard , 
il  s'établit  égalenient  une  communauté  entre  les 
deux  propriétaires ,  quand  bien  même  les  matières 
feroient  différentes ,  &  que  l'une  feroit  plus  pré- 
cieufe  que  l'autre.  On  ne  peut  pas  dire  dans  ce  cas  que 
la  moins  précieufe  e'ft  attirée  par  l'autre ,  c6mme 
dans  l'acceflîon  proprement  dite ,  &  qu'elle  devient 
une  portion  inhérente  à  l'objet  le  plus  confidéra- 
ble.  La  raifon  en  eft  que  la  confufion  n'étant  faite 
[ue  par  la  néceffité  &  la  force  de  la  nature ,  aucun 
les  deux  propriétaires  ne  peut  la  revendiquer  par 
le  droit  de  fpécification  &  d'acceflîon. 

Lorfqu'enfin  la  confufion  eft  l'effet  de  k  volonté 
fenle  de  l'un  des  propriétaires  à  Tinfu  de  l'autre^  ou 
de  l'aâion  d'un  tiers ,  les  chofes  mclées  &  confon- 
dues font  aufll  communes  entre  les  deux  proprié- 
taires ,  fi  elles  font  de  même  efpèce ,  comme  du 
vin  &  du  vin  ,  parce  qu'elles  confervent  leur  pre- 
mière qualité ,  &  que  par  la  nature  des  chofes  on 
ne  peut  pas  conferver  autrement  le  droit  de  chacun 
des  propriétaires.  Mais  fi  elles  font  d'efpèces  diffé- 
rentes ,  &  qu'elles  conftituent  un  corps  nouveau 
dans  la  nature ,  par  exemple  lorfqu'on  a  fondu  en- 
femble du  cuivre  &  de  Tétain  pour  en  former  un 
nouveau  métal ,  ce  dernier  appartient  tout  entier 
au  fondeur ,  par  droit  de  fpécification ,  fauf  ks  dom- 
mages &  intérêts  du  propriétaire  de  l'un  des  deux 
métaux ,  dans  le  cas  où  ils  ne  peuvent  être  fépa- 
rés  commodément ,  &  remis  dans  leur  premier  état; 
car  fi  les  chofes  ainfi  confondues  peuvent  fe  fé^ 
parer ,  chacun  des  propriétaires  refte  le  maître  de 
fa  chofe ,  &  peut  la  revendiquer.  Inft.  liv,  2  ,  ///.  /  > 
§.  27 y  L.  7 ,  §.  p,  /.. de  ac^  rer.  dom^ L.  x,  §.  ' , /• 
de  rei  vindic. 

Par  analogie  de  k  confufion  naturelle ,  les  jurif* 
confultes  ont  donné  le  même  nom  à  la  réunion ,. 
dans  la  même  perfonnc ,  des  droits  &  aAions  aâifs 
&  paffifs ,  qui  concernent  le  même  objet.  Ainfi  il 
y  a  confufion  quand  le  débiteur  devient  héritier  du 
créancier  ,  ou  le  créancier  héritier  du  débiteur  : 
lorfque  le  propriétaire  d'un  fief  dominant  devient 
le  propriétaire  du  fief  fèrvant  :  lorfque  le  proprié- 
taire d'une  fervitude  y  acquiert  la  propriété  de  l'hé- 
ritage fujet  à  cette  fervicude.  L'effet  de  cette  con' 
fufion  eft  d'opérer  l'extinâion  des  droits  &  aâions* 
£.7/  ,  §.  de  jfolut.  X..7,  C.  dt  paâi,  La  raifon  en  eft 
que  la  qualité  de  créancier  fe  trouvant  réunie  dans 
la  même  perfonnc  avec  celle  de  débiteur ,  elles  fe 
détruifent  mutuellement,  parce  qu'il  eft  impoffible 
qu'une  perfonne  puiffe  fe  devoir ,  &  être  obligée 
envers  ellennême.. 

Il  fuit  de  ce  principe  nue  toutes  les  fois  qu'une 
obligation  principale  s'eft  éteinte  par  la  confufion 
des  qualités  de  créancier  &  de  débiteur ,  réunies 
dans  Ï3L  même  perfonne ,  les  obligations  qui  en  font 
acceffoires  »  telles  que  k  caution  &  l'hypothèque 
font  également  éteintes ,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
ftibfifter  faas.  une  obligation  principale ,  dont  elk) 
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font  Tacceflolre.  Mais  la  confufion  qui  fe  fsk  lorf- 
que  le  créancier  fuccéde  à  la  caution ,  ou  la  eau- 
don  au  créancier  principal ,  n'cntruine  pas  Textinc- 
tion  de  Tobligation  principale ,  qui  fubfifte  toujours 
indépendamment  des  obligations  qui  lui  font  ac- 
ceflbires.     ^ 

Le  principe  que  nous  venons  d*établir  par  rap- 
pon  à  la  confufion  ,  reçoit  une*  première  exception 
dans  la  perfonne  de  rhéritier  bénéficiaire  »  qui  con- 
ferve ,  contre  la  fucceflion  qu  il  a  acceptée  fous  béné- 
fice d'inventaire»  les  droits  &  aâions  qu'il avoit  con- 
tre le  défunt.  Voyet^  BÉNÉFICE  d'inventaire. 

En  fécond  liçu ,  lorfque  l'acquéreur  d'un  héri- 
tage ,  qui  y  avoit  un  droit  de  fcrvitudc ,  de  rente 
foncière  y  ou  autre  droit  réel  ,  en  eft  dépouillé 
par  le  retrait  feigneurial  ou  lignager  »  la  confufion 
qui  s'élit  faite  en  fa  perfonne  des  qualités  de 
CTéoncier  &  de  débiteur  »  revit  à  l'inAant  de  l'exé- 
cuûon  du  retrait  ,  parce  qu'il  dééruit  l'acquifî- 
don  y  &  que  le  retrayant  étant  cenfé  avoir  acquis 
lui-même  ,  la  propriété  de  l'héritage  n'a  jamais 
réfidé  dans  la  perionne  du  premier  acquéreur.  Voye^^ 
Retrait. 

Lorfqu'un  fils  devient  en  même  temps  héritier  de 
fe  père  &  mère ,  il  fe  fiût  en  fa  perfonne  une  con- 
ftiÇioR  des  droits  qui  lui  viennent  du  chef  de  fa 
mère ,  &  qu'elle  pouvoit  être  dans  le  cas  d'exer- 
cer fur  les  biens  de  fon  mari  »  pour  raifon  de  fa 
dot ,  &  autres  conventions  matrimoniales.  Mais  cette 
confufion  opère-t-elle  que  les  créanciers  particuliers 
du  père  &  la  mère  deviennent  fimplement  les 
créanciers  du  fib ,  enforte  que  les  créanciers  de  la 
mère  ne  puifient  demander  la  féparation  des  biens 
&  droits  de  la  mère ,  pour  les  exercer  par  privi- 
lège fur  les  biens  paternels ,  qui  y  font  hypothéqués  ? 

Dans  cette  efpèce,  la  confufion  qui  fe  ^t  en 
la  perfonne  du  fils ,  ne  regarde  aue  lui  ,  parce 
qu'il  ne  peut  ttre  en  qualité  d  héritier  de  (a 
mère  y  créancier  de  la  fucceffion  paternelle  ,  puif- 
qu'il  feroit  lui-même  fon  débiteur  en  qualité  d'Iié* 
rider  paternel.  Mais  comme  les  deux  fucceflîons 
font  deux  univerfalités  de  biens  diftinâes  &  fépa- 
rées  9  qui  quoique  réunies  fur  la  même  perfonne , 
lui  appartiennent  néanmoins  à  deux  titres- difTérens» 
rien  ne  peut  empêcher  la  féparation  de  cçs  deux 
fucceflîons  vis-à-vis  des  tiers ,  &  il  ne  feroit  pas 
jufte  que  les  créanciers  de  la  mère  perdifient  quel- 
que chofe  de  leurs  droits ,  parce  que  le  fils  fe  trou- 
vcroit  en  même  temps  héritier  de  fes  père  &  mère. 

Dsuas  la  coutume  de  Normandie»  l'enfant  héri- 
tier de  fes  père  &  mère  ,  ;îe  fait  pas  confufion  de 
Faâion  en  reprife  de  la  dot  de  (a  mère ,  &  des 
immeubles  qu  il  dent  de  la  fucceffion  de  fon  père. 
Sll  vient  à  décéder  fans  poftérité ,  fes  héritiers  ma- 
ternels font  en  droit  d'exercer  cette  aftion  fur  les 
propres  paternels  ;  mais  comme  ce  droit  eft  parti- 
culier à  la  province  de  Normandie  ,  il  eA  borné 
à  fon  territoire ,  enforte  que  fi  dans  cette  efpéce 
l'enfant  avoit  tranfporté  fon  domicile  dans  une  cou- 
tume qui  admet  la  confufion  dans  toute  forte  ii. 


C  O  N 


18^ 


degré ,  &  pour  toute  efpéce  d'aâion  in<fiilinâement  » 
&  qu'il  y  fût  décédé  après  fa  majorité ,  les  héritiers 
maternels  ne  feroient  pas  admis  à  réclamer  l'aftion 
en  reprife  de  fa  dot.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  h 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris  ,  le  6  mai 
1769,  en  faveur  du  comte  de  Senneûére ,  contre 
le  fieur  Bredevent. 

Les  difpofidons  paniculières  de  la  coutume  du 
Haînaut  parlent  d'une  hypothèfe  dans  laquelle  la 
confufion  n'a  pas  lieu.  Pour  en  comprendre  1  efpéce , 
il  faut  favoir  que  toutes  les  obligations  perfonnelles 
ne  font  exécutoires  qu'en  équivalent  y  à  moins  qu'elles 
ne  foient  réalifées  par  avis  de  père  &  de  mère ,  ou 
par  œuvres  de  loi  revêtues  de  leurs  formalités.  Ainfi 
lorfque  dans  un  contrat  de  mariage  il  a  éto  flipulé , 
que  le  furvivant  aura  en  propriété  ou  en  u  lu  fruit 
certains  immeubles ,  fi  cette  obligation  n'a  point  été 
réalifèc ,  c'eft  une  fimple  obligation  pcrfonnelle , 
&  les  héritiers  du  conjoint  prédecédé  ne  font  tenus 
de  fournir  au  furvivant  »  que  l'équivalent  de  la  pro* 
priété  ou  de  l'ufufruit. 

.  Il  réfulte  de  cette  difpofirion  de  la  coutume ,  que 
cette  obligation  étant  perfonnelle  ,  eft  une  charge 
de  la  communauté ,  d  où  il  devroit  fuivre  que  le 
furvivant  doit  faire  confiifion  fur  lui-même  d'une 
moitié  de  fa  créance  en  équivalent ,  s'il  accepte  & 
partage  la  communauté ,  ou  du  total ,  fi  par  les  con- 
ventions inférées  au  contrat  de  mariage ,  il  acquiert 
la  propriété  de  tous  les  meubles  :  telles  feroient  les 
chofes  fi  on  s'attachoit  aux  principes  du  droit;  mais 
la  coutume  dans  ce  cas  n'admet  pas  la  confufion  dans 
la  perfonne  du  furvivant ,  &  toutes  les  fois  queia 
donarion  en  ufufi-uit  ou  propriété  regarde  un  bien 
difponible  dans  les  mains  du  conjoint  prédécédé , 
ks  héritiers  font  tenus  de  donner  au  furvivant  les 
immeubles  donnés ,  ou  leur  équivalent.  Cette  jurif- 
prudence  eft  confirmée  par  plufieurs  arrêts  y  dont  k 
dernier  eft  du  20  janvier  1773. 

CONGÉ ,  f.  m.  (Droit  civil  &  féodal.  Cod,  milita 
&  marit.  Procédure.  Financ.  )  ce  mot  fignifie  décharge  ^ 
renvoi ,  &  quelquefois  pemùjfion. 

Congé  ,  (  Droit  civiL)  fe  dit  en  fait  de  louage ,  de 
la  déclaration  que  le  propriétaire  ou  le  principal 
locataire  d'une  maifon ,  ferme,. ou  autre  héritage» 
fait  à  un  locataire  ou  h  un  fous  -  locataire ,  fer- 
mier ou  fous-fermier,  qu'il  ait  à  vuider  les  lieux 
pour  le  terme  indiqué  par  ladite  déclaration. 

On  appelle  auffi  congé  la  déclaration  que  celui  qui 
occupe  les  lieux  fait  au  propriétaire  ou  principal 
locataire ,  qu'il  entend  fornr  à  un  tel  terme.. 

Le  congé  y  (oit  de  la  part  du  bailleur  ou  de  la  part 
du  preneur ,  doit  être  donné  quelque  temps  d'avan- 
ce ;  &  ce  temps  eft  différent,  félon  l'importance  de 
la  location ,  afin  que  chacun  ait  un  délai  compétent 
pour  fe  pourvoir.  Foye^  Bail  ,  fefl,  4*. 

Un  congé  donné  verbalement  ne  fiifiit  pas  ;  fi  on 
l'accepte  à  l'amiable  ,  il  faut  en  faire  un  écrit  dou^ 
ble  ;  Il  on  refufe  de  l'accepter ,  il  faut  le  faire  figor^ 
fier  par  un  huiiîier^avec  affignation. devant lejug^^ 
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du  domicile  pour  le  voir  déclarer  valable  pour  le 
terme  indiqué. 

Quand  il  y  a  un  bail  par  écrit ,  il  n*efi  pas  né- 
ceflaire  de  donner  ca/zg^'  à  la  fin  du  bail,  parce  que 
Texpiration  du  bail  tient  lieu  de  congé:  mais  fi  le 
preneur  continue  à  jouir  par  tacite  reconduâion , 
alors  pour  le  faire  fortir  il  faut  un  congé.  Foye^ 
Reconduction. 

Congé  ,  (  Droit  féodal.  )  eft  la  permiffion  oue  le 
feigneur  donne  à  fon  vaiTal  ou  à  fon  cenfiuire ,  ae  dif- 
poler  d'unjiéritage  qui  eft  mouvant  de  lui.  {^A) 

Congé  ,  (  Police ,  Arts  &  Métiers.  )  fe  dit  d'une 
déclaration  par  écrit ,  qu'un  garçon  ou  compagnon  eft 
tenu  de  prendre  du  maître  chez  lequel  il  travailloit, 
pour  juftifier  qu'il  l'a  quitté  de  ion  bon  gré ,  & 

Ïii'il  a  rempli  l'objet  pour  lequel  il  s'étoit  eng^é. 
es  réglemens  défendent  aux  maîtres  de  recevoir 
un  compagnon  «  qui  n'eft  pas  muni  du  congé  de  fon 
dernier  maîu-e. 

Congé  ,  {Code militaire.  )  eft  la  permiffion  donnée 
à  un  foldat  de  s'abfenter  du  régiment ,  ou  de  quitter 
entièrement  le  fervice.  Voye^  le  DiElionnaire  de  Van 
militaire. 

Congé  ,{Code  maritime»')  eft  la  permiflion  ou  pafTe- 
port ,  que  tout  maître  ou  capitaine  de  vaifleau  eft 
tenu  de  prendre  de  l'amiral  de  France,  quand  il 
veut  fortir  du  port  pour  aller  en  mer.  ^ 

L'ordonnance  de  la  marine  de  i6Si ,  le  règlement 
du  premier  mars  1716 ,  &  la  déclaration  du  24  dé- 
cembre 1726,  enjoignent  à  tous  les  capitaines  & 
patrons  de  prendre  un  congé  de  l'amiral ,  avant  de 
fe  mettre  en  mer ,  &  de  le  &ire  enregiftrer  au  greffe 
de  l'amirauté  du  lieu  du  déprt  du  vaiiTeau ,  à  peine 
de  confifcation  du  bâtiment  &  de  fon  chargement. 

Cette  règle  s'étend  à  tous  les  vaiiTeaux  qui  fortent 
des  ports  françois  ou  étrangers ,  à  l'exception  néan- 
moins de  ceux  qui  viennent  d'ôtre  déchargés  dans 
un  port ,  &  qui  en  fortent  pour  retourner  au  port  de 
leur  âemeure  9  pourvu  qu'il  foit  fitué  dans  le  reflbrt 
de  l'amirauté  ou  la  décharge  a  été  faite. 

Les  François  qui  achètent  ou  font  conftruire  des 
bâdmens  en  pays  étrangers ,  doivent  en  faire  leur 
déclaration  à  l'amirauté  k  plus  prochaine  du  lieu  de 
leur  demeure ,  &  la  réitérer  après  la  perfeâion  de 
l'achat  ou  de  la  conftruâion ,  oc  prendre  enfuite  un 
,  congé  avec  foumifiîon  du  retour  du  bâtiment  dans 
l'un  des  ports  du  royaume ,  dans  le  délai  porté  par 
le  congé. 

^  Les  vaifieaux  de  roi ,  prêtés  ou  firétés  à  des  par- 
ticuliers ,  ainfi  que  lesbâtimens  marchands  employés 
pour  le  fervice  du  roi ,  font  également  foumis  a  la 
néceffité  du  congé  de  l'amiral ,  a  moins  que  le  roi  ne 
paie  &  nourrifie  l'équipage ,  &  n'en  nomme  le  capi- 
taine. Arrêt  du  conjeil  du  2^  juillet  t^02. 

Les  lettres-patentes  du  10  janvier  1771 ,  ej^emp- 
tent  de  la  formalité  des  congés:  i^.  les  patrons  qui 
vont  charger  à  Brousse,  dansl'ifle  d*01éron  &  ail- 
leurs y  le  fel  nécefiaire  pour  h  pèche  de  la  morue  : 
^<>.  ceux  qui  font  obliges  de  relâcher  dans  un  port 
par  tempête  ou  auu-e  néceflîté. 
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En  Bretagne  il  y  a  des  congés  particulSers ,  pour 
le  cabotage  de  port  en  port  dans  la  province.  Ils  ' 
durent  un  an  ,  le  maître  d'un  bâtiment ,  porteur  de 
ces  congés  j  peut  entrer  &  fortir  librement  dans  tous 
les  ports  de  la  province  ;  mais  s'il  charge  ou  décharge 
des  marchandifes  dans  le  reflbrt  d'une  autre  amirau* 
té,. il  doit  prendre  un  congé,  particulier  pour  s'en 
retourner. 

Les  congés  font  au  nom  de  l'amiral  de  France  « 
fignès  de  lui, fcellés  de  fon  fceau ,  Si  contre-fignès 
du  fecrétaire  général  de  la  marine.  Ils  doivent  con* 
tenir  le  nom  du  maître  du  navire  &  du  vaifleau  , 
fon  port ,  fa  charge ,  le  lieu  de  fon  départ  &  de  fa 
diftination. 

Il  eft  févèrement  défendu  d'employer  les  congés 
de  l'amiral, pour  faire  naviguer  les  vaifleaux  étran- 
gers ,  fous  pavillon  fiançois  ,  &  de  les  ^ndre  k 
Pétranger  pour  de  l'argent.  Outre  la  confifcation  des 
vaifleaux  &.  de  leur  chargement ,  on  condamneroit 
aux  galères  ceux  qui  feroient  convaincus  d'avoir 
part  à  ce  commerce ,  ainfi  que  celui  qui  auroit  fervi 
de  capitaine  de  pavillon. 

lues  congés  font  de  deux  efpèces ,  les  uns  pour  le 
fait  de  la  marchandife  ,  &  les  autres  pour  le  fait 
de  la  guerre  ;  ces  derniers  s'appellent  commijjion  eh 
guerre.  Un  congé  pour  marchandife ,  fert  également 
en  guerre  &  en  paix  ;  mais  fi  un  capitaine  de  na- 
vire ,  porteur  d'un  funple  congé ,  fait  une  prife  ,  il 
ne  peut  y  prétendre  aucun  droit.  Les  commiflîons 
en  guerre  n'autorifent  pas  le  patron  à  faire  le  corn* 
merce  ;  s'il  veut  profiter  de  fa  courfe  pour  corn* 
mercer ,  il  doit  prendre  une  commijjfion  &  un  congé  , 
ou  que  fa  commijjion  foit  à  la  fois  en  guerre  &  en 
marchandife. 

Congé,  (  Procédure.)  on  fe  fert  en  général  de  ce 
tertne ,  pour  fignifier  le  renvoi  de  la  demande  ,  & 
on  le  trouve  en  ce  fens  dans  plufieurs  coutumes , 
où  il  eft  appelle  congé  de  cour;  ce  qui  fe  dit  de  toute 
jurifdiâion  ,  foit  fouveraine ,  foit  fubalterne. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ,  appelle  congé 
de  cour ,  la  fentence  rendue  fur  le  procès- verbal  de 
récolement  d'une  vente  ,>|far  laquelle  les  adjudica- 
taires font  déchargés  de  toute  rechefthe  pour  raifon 
de  leur  exportation. 

Outre  cette  fignification  du  mot  congé,  on- em- 
ploie ce  terme  dans  différentes  acceptions,  que  nous 
allons  indiquer  par  ordre  alphabétique. 

Conp  d^ adjuger ,  eft  un  jugement  portant  qu*un 
bien  faifi  réellement  fera  vendu  &  adjugé  par  dé- 
cret quarante  jours  après  ce  jugement.  Lorfque  les 
criées  font  faites ,  &  que  les  oppefitions  à  fin  d*an- 
nuUer  &  de  charge,  s'il  y  en  a,  ont  été  jugées^  on 
obnent  le  congé  d'adjuger;  cela  s'appelle  inurpofer 
le  congé  d'adjuger  ^  il  doit  être  rendu  contradiâaire- 
ment  avec  la  partie  faifie ,  ou  elle  duement  appellée* 
Au  parlement  &  aux  requêtes  du  palais  on  ne  reçoit 
plus  d'oppofidon  à  fin  d'annuller ,  de  diftraire  »  ou 
de  charge ,  après  le  congé  d'adjuger. 

U  faut  que  la  faifie-réelle  foit  enregiftrée  un  mois 
avant  l'obtention  du  congé  d'adjuger;  autrement  »  Se 
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hxdt  (Tavotr  fait  cet  enre^fti:einent  dans  lofomps  qui 
vient  d'être  dît,  un  privilégié  pourroit  évoquer  la 
£nfie  réelle  aux  requêtes  du  palsds ,  nonobAant  1^- 
terp<>fitioa  du  conp^  (fadjueer. 

Quoique  le  jugement  du  congé  permette  dVid)* 
ger  ouarante  jours  après  /Tadjudication  ne  fe  fait 
que  lauf  quinzaine ,  oc  après  cette  quinzaine  on  ac- 
corde encore  quelquefois  plufieurs  remifes ,  futvant 
que  le  bien  paroit  porté  plus  ou  moins  à  fa  valeur. 
On  peut interjetter  appel  du  congé  d* adjuger^  &  cet 
appel  eft  fufpenfif,  parce  que  le  congé  d* adjuger 
n'eft  pas  une  fimple  inftruâion,  mais  un  jugement 
définidf ,  que  les  ordonnances  n'ont  pas  mis  au 
rang  de  ceux  qui  peuvent  s'exécuter  par  provifion. 

Congé  faute  de  conclure^  eft  un  déâut  qui  fe  donne 
conn^  l'intimé ,  faute  par  fon  procureur  de  figner 
Tappointement  de  conclufion  dans  un  procès  par 
écrite  dans  le  temps  &  en  la  manière  portée  par  ïart. 
tg  du  iit.  li  de  Tordonnance  de  1667. 

Congé  déchu  de  V appela  c'eft  le  défaut  que  prend 
rmdme  à  l'audience  lorfque  l'appellant  ne  fe  pré-, 
fente  pas.  Le  terme  congé  fignine  que  l'imimé  efl 
renvoyé  de  Tintimadon  ;  &  déchu  de  l'appel  y  que 
Tappellant  eft  déchu  de  fon  appel  ;  ce  qui  emporfô 
la  confirmation  de  la  fentence. 

Congé  fouie  de  venir  plaider ,  eft  un  défaut  qui  fe 
donne  à  Taudience  au  défendeur  contre  le  deman* 
deiir  qui  ne  comparoît  pas ,  ni  perfonne  pour  lui. 
Ce  con^  emporte  décharge  de  la  demande. 

Congé  faute  de  je  préfenter^  eft  un  afte  délivré  au 
procuretn'  du  défendeur  fur  le  regiftre  des  préfen- 
tadons ,  contre  le  demandeur  qui  ne  fe  préfente 
pas  dans  les  délais  portés  par  l'ordonnance.  Voye^ 

DÉFAUT. 

Congé,  {Finance^  eft  une  permiftion  que  les  com* 
mis  des  fermes  donnent ,  à  TefFet  de  pouvoir  en« 
lever  des  vins  &  autres  marchandifes  fujettes  aux 
droits  d'aides ,  &  les  tranfporter  d'un  lieu  dans  un 
autre.  Voyez  le  Diéitonnaire  des  finances, 

CONGRÉGATION  ,  f.  f.  {DroU  eccUf.)  ce 
mot  eft  pris  dans  l'ufage,  en  divers  fens.  En  eéné- 
ni,  il  fert  à  défigner  une  aftemblée  de  pluueurs 
perfonnes  qui  ferment  un  corps ,  &  plus  panicu- 
liérement  d  ecdéfiafliques.  On  appelle  encore  con^ 
grégatîons ,  des  efpèces  de  commifilons  ordinaire- 
ment compofées  de  cardinaux,  établies  à  Rome 
parles  papes,  pour  veiller  fur  certaines  parues  de 
l'adminiftration ,  foit  fi)iritueUe ,  foit  temporelle. 
Nous  parlerons  d'abord  de  cette  efpèce  de  con- 
gnigation ,  &  nous  traiterons  enfuite  des  congréga- 
dons  eccléfiafliques. 

Congrégations  des  cardinaux.  On  appelle  ainfi , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  les  différens  bu- 
reaux des  cardinaux ,  commis  par  le  pape ,  &  dif- 
tnbués  en  plufieurs  chambres,  pour  la  ctireâion  de 
plufieurs  affaires. 

La  première  &  la  plus  ancienne  de  ces  congre- 
gâtions  y  eft  celle  du  confiftoire.  Il  ne  faut  pas  la 
confondre  avec  le  confiftoire  même;  elle  eft  corn- 
pofée  d'un  certain  nombre  de  cardinaux  &  de  pré* 
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lats ,  &  d'un  fecrétaire  :  elle  prononce  fur  les  op- 
pofitions  aux  bulles  qui  doivent  être  expédiées 
dans  le  confiftoire.  Il  y  a  des  avocats  qui  ont  le 
droit  exclufif  d'y  plaider  ;  on  les  appelle  pour  cette 
raifon ,  avocats  confifioriaux. 

La  féconde  eft  celle  de  l'inquifidon.  L'abbé 
Fleury,  dans  fon  InJRtution  au  droit  eccléfiafiique  ^' 
tom.  il,  p.  ç6 ,  de  Pédition  donnée  par  M.  Bou- 
cher d'Ai^is ,  dit  que  le  pape  Sixte  V ,  érigeant 
les  diveries  congrégations  de  cardinaux  qui  fub- 
fiftent  à  Rome,  donna  le  premier  rang' à  celle-ci» 
Il  ajoute  qu'elle  eft  cotnpofée  de  fept  cardinaux 
&  ^e  quelques  autres  officiers  ;  que  le  pape  y 
préfide  toujours  ;  gue  fon  autorité  s'étena  par 
toute  l'Italie,  &,  fuivant  leurs  prétentions ,  par  tout 
le  monde.  D'autres  auteurs  la  compofent  de  douze 
cardinaux  ;  mais  il  paroît  que  leur  nombre  dépend 
de  la  volonté  du  pape.  Plufieurs  prélats  &  des 
théologiens  de  diftérens  ordres  religieux,  font 
admis  dans  cette  congrégation  :  les  théologiens  ont 
le  dtre  de  confulteurs  de  tînquifition. 

Ceft  dans  cette  congrégation  ^  dit  M.  Boucher 
d'Argis ,  dans  une  note ,  à  la  ps^e  97  du  tome  % 
de  Vlnfiitution  au  droit  eccléfiajlîque  j  que  fe  fait 
Vindex  expUrgatorius  ,  auquel  on  infcrit  à  mefure, 
tous  les  livres  qui  font  cenfurés  par  le  faint  office. 
On  doit  à  Paul  FV  l'établiflement  de  Yindex.  Les 
peines  qull  impofa  à  ceux  qui  violeroient  la  dé* 
fenfe  de  lire  les  livres  qui  y  font  mis ,  font  ex- 
trêmement févères  ;  elles  confiftent  dans  l'excom- 
munication ,  la  privation  &  incapacité  de  toutes 
charges  &  bénéfices,  Tinfamie  perpétuelle,  &c.  Le 
concile  de  Trente  fit  travailler  à  Vindex  ;  il  a  de- 
puis  été  confidérablcment  augmenté.  Mais  on  ne 
reconnoît  point  en  France  l'autorité  de  la  congre^ 
gation  du  faint  ofiice,. comme  il  paroît  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  fut  rendu  en 
1647 ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
Talon. 

La  troifième  congrégation  ^es  cardinaux  eft 
celle  que  l'on  appelle  des  évêques  &  des  réguliers^ 
Congregatio  negotiis  epifcoporum  &  regularium  prce^^ 
pofita.  Elle  a  jurifdiâion  fur  les  évêques  &  les 
réguliers;  elle  connoit  des  différends  qui  naiffent 
entre  les  évêques  &  leurs  diocéfains,  &  entre 
les  fnpérieurs  réguliers  &  leurs  religieux.  Les  éyê- 

3ues  s'y  adreffent,&la  confultent dans  les  affaires 
élicates.  Comme  les  fonâions  de  cette  congréga^^ 
tion  demandent  une  connoiffance  profonde  de  la 
difcipline  &  des  loix  de  l'églife ,  le  pape  la  com- 
pofe  des  cardinaux,  les  plus  inftruits  dans  ^es  ma- 
tières canoniques.  Il  n  eft  pas  néceffaire  de  dire 
ici ,  qu'on  ne  reconnoît  point  en  France  fà  ju^ 
rifdiâion. 

La  congrégation  de  TunnuiiNté  ecdéfiafUque  eft 
la  quatrième.  Elle  eft  établie  pour  décider  fi  les 
coupables  qui  fe  font  réfugiés  dans  les  églifes» 
doivent  jouir  de  l'immunité  qui  y  eft  attachée. 
Elle  eft  compofée  4»  plufieurs  cardinaux  qui  y 
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préfidetity  d^iin  clerc  de  chambre,  d*uil  auditeur 
de  rote  &  d*un  référendaire. 

La  cinquième  congrégation  eA  celle  du  concile. 
Elle  a  été  établie  pour  éclaircir  les  difficultés  qui 
naiffent  fur  les  décrets  du  concile  de  Trente ,  der- 
nier concile  général.  Elle  n'avoit  d*abord  été  érigée 
que  pour  les  faire  exécuter;  Sixte  V  lui  attribua 
le  droit  de  les  interpréter.  Nous  ne  confidérons , 
tn  France ,  fes  décifions ,  que  comme  des  avis  fages 
&  des  préjugés  de  raifon  ;  nous  ne  croyçns  pas 
qu^elles  obligent ,  ni  dans  Tun ,  ni  dans  Tautre  tor. 
La  fixième  eft  celle  des  rits ,  établie  par  Sixte  V  : 
elle  eft  chargée  de  régler  ce  qui  concerne  les  cé- 
rémonies de  réglife ,  le  bréviaire ,  le  miflel ,  d'exa- 
miner les  pièces  qui  font  produites  pour  la  cano- 
nifation  des  faints ,  &  de  décider  les  conteftations 
qui  peuvent  naître  fur  les  droits  honorifiques  dans 
les  èglifes.  ' 

La  feptième  eft  celle  de  la  fabrique  de  S.  Pierre. 
Elle  connoit  des  legs  deftinés  pour  œuvres  pies , 
dont  une  partie  appartient  à  Téglife  de  S.  Pierre. 

La  huitième ,  qui  ne  s'occupe  que  d'objets  pure- 
ment civils  y  a  l'infpeâion  fur  les  eaux ,  le  cours 
des  rivières ,  les  ponts  &  chauffées. 

Il  en  eft  de  même  de  la  neuvième.  Le  cardinal 
Camerlingue  en  eft  le  chef.  Elle  veille  fur  les  rues 
&  les  fontaines. 

La  dixième  s'appelle  la  confulte.  C'eft  le  confeil 
du  pape,  elle  eft  chargée  de  toutes  les  affaires  qui 
concernent  le  domaine  de  l'églife. 

La  police  générale  occupe  la  onzième ,  qui  s'ap- 
pelle de  hono  reprnine, 

La  douzième  eft  celle  de  la  monnoie.  Outre  la 
fabrication  des  efpèces  qui  ont  cours  dans  l'état 
eccléfiaftiquc ,  elle  eft  chargée  de  fixer  le  prix  & 
la  valeur  des  raonnoies  des  princes  én-angers. 

L'examen  des  fujets  qui  font  nommés  aux  évè- 
chés  d'Italie  ,  occupe  la  treizième  ,  qui  a  le  titre 
de  congrégation  des  évêques. 

Le  cardind  doyen  eft  le  prcfident  de  la  quator- 
zième qui  eft  celle  des  nuitieres  conjtftoriales. 

Celle  de  propaganda  fide  eft  la  quinzième  ;  elle 
règle  tout  ce  qui  concerne  les  mimons. 

Enfin  9  la  feizième  eft  la  can^égation  des  aumô- 
ne4  :  elle  a  le  détail  de  la  fubfiftance  de  Rome  & 
de  l'état  de  l'églife. 

On  voit  par  cette  énumératîon  qu'il  y  a  plufieurs 
congrégations  de  cardinaux,  qui  ne  font,  à  propre- 
ment parler ,  que  des  tribunaux  ou  des  bureaux 
civils  &  politiques ,  chargés  de  Tadminifiration  tem- 
porelle ,  des  villes  &  provinces  dont  le  pape  eft 
îfouverain.  Quant  à  celles  qui  s'occupent  de  chofes 
relatives  au  fpirituel  &  à  la  religion ,  elles  ont  au- 
torité &  jurifdiftion  dans  les  pays  d'obédience.  Mais 
elles  n'en  ont  point  en  France ,  comme  "nous  l'a- 
vons déjà  remarqué.  Le  clergé  lui-même  ne  les 
reconnaît  point.  Dans  fon  auemblée  générale  de 
1675  ,  iï 'délibéra  fur  les  moyens  d'arrêter  les  en- 
treprifes  de  la  congrégation  des  cardinaux ,  qui  don- 
Qoit  des  refcrits  au  métropolitain  ou  à  Tévèque 


c  ON 

voîfin  i  rei*^  ordonner  les  clercs  refiifés  pair  leuf 
propre  évêqfie. 

Les  cours  féculières  ne  font  pas  moins  attenti- 
ves ,  à  rejetter  les  décifions ,  décrets  ou  refcrits  des 
congrégations  des  cardinaux.  Elles  n'ont  égard  qu'à 
ceux  qui  font  émanés  du  pape  lui-même.  Toutes 
les  fois  qu'on  leur  en  a  préfenté ,  comme  de  nullité 
de  vœux,  de  tranftation  de  religieux,  elles  les  ont 
déclarés  abufifs ,  fauf ,  à  ceux  qui  les  "avoient  ob« 
tenus,  à  fe  pourvoir  en  la  chancellerie,  où  les 
afles  font  expédiés  fous  le  nom  du  pape;  des  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris  &  du  grand-confeÙ  que 
l'on  trouve  dans  les  mémoires  du  clergé ,  font  au- 
tant de  monumens  authentiques  de  cette  fage  )urif« 
prudence. 

En  1703 ,  le  procureur -général  au  parlement  de 
Dijon  porta  la  parole  contre  certains  refcrits  émanés 
de  la  congrégation  des  réguliers.  Ces  refcrits  ren- 
voyoient  aux  ordinaires ,  les  fuppliquespréfentées  au 
pape  par  les  religieux  qui  demandoient  à  être  reftitués 
au  fiecle,&  contenoientune  commifiiion  d'informer 
fecrétement ,  furl'expofé  desfuppliques ,  d'entendre 
même  les  fupérieurs  des  monaftères ,  pour  envoyer 
enfuite  ces  procédures  à  Rome  &  d'y  joindre  leur 
avis ,  afin  de  juger  plus  fainement ,  fi  le  bref  de 
difpenfe  ou  de  reftitution  doit  être  accordé  ou  ré- 
futé. Par  arrêt  rendu  «en  forme  de  règlement ,  le  4 
août  1703  ,  il  fut  fiiit  défertfe  aux  évêques  du  ref- 
fort  &  à  leurs  ofiîciaux  d'exécuter  ces  fortes  de 
refcrits. 

-  Nous  ne  pouvons  mieux  mettre  fous  les  yeux 
de  nos  lefteurs ,  l'enfemble  des  principes  reçus  en 
France ,  fur  l'autorité  des  congrégations  des  cardmaux  , 
ou'en  rapportant  ce  que  difoit  le  célèbre  M.  Talon  , 
dans  une  caufe  où  il  s'agiffoit  d'un  refcrit  émané 
de  la  congrégation  de  l'inquifition.  «  Nous  reconnoif- 
yf  fons  en  France  l'autorité  du  faint  fiège,  la  puif- 
n  fance  du  pape  ,  chef  de  l'églife  ,  père  commun 
>»  de  tous  les  chrétiens  :  nous  lui  devons  toute  forte 
»  de  refteft  &  d'obéiffance  :  c'eft  la  croyance  du 
»  roi ,  nls  aîné  de  l'églife ,  &  la  croyance  de  tous 
»  les  catholiques ,  qui  font  dans  la  véritable  corn- 
»  munion  ;  mais  nous  ne  reconnoiffons  pas  ,  en 
»  France  ,  l'autorité ,  la  puiffance ,  ni  la  jurifdiélîon 
w  des  congrégations ,  qui  fe  tiennent  à  Rome ,  que 
»  le  pape  peut  établir  comme  bon  lui  femble  ;  mais 
n  les  arrêts ,  les  décrets  de  ces  congrégations  n*ont 
»  point  d'autorité  ni  d'exécution  dans  le  royaume, 
»  &  lorfque  dans  les  occafions  d'une  afiàire  con- 
»  tentieufe ,  tels  décrets  fe  font  rencontrés ,  comme 
w  es  matières  de  difpenfe ,  de  nullité  de  vœux  , 
»  de  tranftation  de  religieux ,  la  cour  a  déclaré 
'>  les  brefs  émanés  de  ces  congrégations  nuls  &  abu- 
»  fifs  ,  fauf  aux  parties  à  fe  pourvoir  par  les  voies 
»  ordinaires ,  c'eft-à-dire ,  par  la  chancellerie  où  les 
»  aftes  font  expédiés ,  en  portant  le  nom  &  titre 
»  du  pape  ,  en  la  perfonne  duquel  réfide  l'autorité 
»  légitime ,  &  pour  ce  qui  regarde  les  matières  de 
w  la  doârine  8^  de  la  foi ,  elles  ne  peuvent  être 
w  terminées  dans  ces  congrégations ,  finon  par  forme 
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w  farb  &  de  eonfeil ,  mm  non  d*autoritè  8c  de 
f>  puîflànce  orcSnaire  :  il  eft  vrai  que  dans  ces  co/i« 
»  péganons  fe  cenfarent  les  lÎTres  défendus ,   & 

•  dans  kdles  fe  £ût  V  Index  panMmus,  lequel  s*aug- 
n  mente  tous  les  ans ,  8c  c'eft-là  où  autrefois  ont 
w  été  cenforès  les  arrêts  rendus  contre  Jean  Chaftel^ 
ft  ks  oemrres  de  M.  le  préfident  de  Thou ,  les  H- 
n  bertés  de  l'èdife  gallicane  6c  levantres  livres  qui 
n  concernent  k  confenration  de  h  perfonne  de 
m  nos  rois ,  8c  l'exercice  de  la  jufHce  royale  :  de 
»  forte  que  fi  les  décrets  de  cette  qualité  étoient 

•  âdletnent  publiés  &  autorifés  dans  le  royaume , 
9  ceferoit  introduire  Tautorité  de  Finquifidon ,  parce 
»  ene  cette  congrégation  prend  le  titre  de  générale 
«  K  unirerfelle  iur  le  monde  chrétien ,  dans  la- 
»  quelle  ils  prétendroient ,  par  ce  moyen ,  &ire  le 
»  procès  aux  fiijets  du  roi ,  comme  ib  penfenr  le 
s»  poinroir  faire  aux  livres  qui  leur  déplaifent  8c 

•  qui  fom  imprimés  dans  le  royaume  :  ainfi , 
ff  nous  qui  parlons ,  ayant  examiné  le  ntre  de  ce 

•  décret  émané  de  Tinquifition ,  auquel  néanmoins 
»  on  a  doimé  le  nom  «  Tautorité  aune  bulle  apof- 
»  tolique,  nous  avons  penfé  être  oblieés  de  le 
9  remarquer  i  la  cour^  &  de  nous  en  plaindre  n. 

Congrégations  eccUJîafliqws»  Elles  font  ou  régulié- 
les  ou  iecnliéres. 

Les  congrégations  régulières ,  font  celles  qui  fe 
jomem  dans  un  «ordre  religieux ,  par  la  divifion 
dTune  portion  de  fes  membres  >  qui ,  fans  ceâer  de 
vivre  ions  ia  même  règle ,  ont  cependant  des  conf- 
linmons  8c  des  fypérieurs  particuliers.  C'eft  pour- 
quoi 3  ne  faut  pas  confondre  les  ordres  avec  les 
congrégations.  L'ordre  de  fatnt  Benoit»  par  exem- 
ple, dl  partagé  en  cfifFérentes  congrégations ,  telles 
que  Quny  »  tiint  Maur ,  faint  \^nnes ,  &c.  Ces 
congrégaâons  doivent  leur  origine  aux  réformes  qui 
ott  M  faîtes  par  des  religieux  animés  d'un  (âint 
zèle  pour  le  rétablifTement  de  la  difcipline  monaf- 
dqoe;  elles  ne  peuvent  s'établir  fans  des  lettres- 
patentes,  enregiflrées  dans  les  parlemens.  Nous  en 
donnerOQS  pour  preuve  ce  qui  s'eA  paflfé  dans  le 
dernier  fiècie,  aufujet  de  la  congrégation  de  faint 
Maur. 

'  Quelques  religieux  françois  de  l'ordre  de  faint 
Benoit  y  ayant  defiré  embraflfer  la  réforme ,  fous 
une  congrégation  pardculière ,  comme  celle  du  mont 
Caffin  &  de  Lorraine ,  s'adreflerent  aux  papes  Gré- 
g<nre  XV  8c Urbain  VIII,  qui ,  à  la  prière  du  roi, 
accordèrent  des  bulles  pour  l'éreâion  de  cette  nou- 
Tefle  congrégation.  Sut  titulo  &  invocationc  feu  de- 
naminatiane  fanHi  Mauri  ad  injlar  congregationis  Caf- 
finarfis  feu  fanHct  Juftina  de  Padua ,  avec  pouvoir 
'y  aggréger  les  monaâères  qui  s'y  voudroient  fou- 
snettre ,  oc  d'élire ,  au  moins  de  tro'is  ans  en  trois 
aos ,  pn  vicûre-général  françob  naturel ,  ad  illam 
congregatîonem  regendam  &  aiiemandanu 

Sur  ces  bulles  il  y  eut  oes  lettres-patentes  expé- 
diées le  ij  juin  1^1 ,  adreffées  aux  cours  fouye- 
rnncs ,  baiUifs ,  fénéchaux  Sc  autres  officiers  des  juf- 
lices  royales  ;  elles  furent  enredflrées  >  fans  aucune 
/uriffrudcttçc^    Tome  IIu 
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modification  »  au  parlement  de  Bordeaux  ,  le  | 
mai  1632;  de  Paris,  le  ii  mars  167} ;  de  Dijon^ 
le  15  juillet  1757;  de  Rennes,  le  17  avril  ï6}8^ 
d'Aix,  le  16  aécembre  de  la  même  année;  de 
Rouen,  le  26  janvier  1640.  Foye^  BÉK^DiCTiNfu 
Ces  réformes  ou  congrégations  nouvelles  nêçef- 
€tèrent  de  nouvelles  loix ,  pour  la  di4>ofitton  $( 
l'adminiftradon  des  bénéfices  qui  dépendoient  de$ 
maifons  qui  les  avoient  adoptées,  &  par  conféquent 
la  jurifprudence  a  dû  éprouver  des  changemens  ; 
fuivant  l'ancien  uiage, il  fklloit,pour  poueder  un 
bénéfice  dépendant  d'une  maifon ,  être  profôs  de 
cette  maiibn  ,  ou  y  avoir  été  transféré.  Aujourdliuf 
il  fuffit  d'être  profès  de  l'ordre*,  dont  il  eft  une 
dépendance.  Les  religieux  de  ces  réformes  ne  font 
pas  vœu  de  ftabilité  dans  un  monaftère.  Ils  font 
plutôt  les  religieux  d'une  congrégation  que  d'un  mo« 
naftère,  la  volonté  de  leurs  fupérieurs  les  rend  am« 
bulans  &  les  tranfporte  dans  les  communautés  qu'ils 
jugent  à  propos.  Ainfi  un  religieux  de  faint  Maur 
peut  pofleder  un  bénéfice  dépendant  des  autres  con-- 
grégations  de  l'ordre  de  faint  Benoit.  M.  Piales  affurc 
que  c'eft  aujourd'hui  une  Juriiprudence^  confiante  » 

Îie  lorfqu'un  reli^eux  en  pourvu,  en  cour  de 
ome,  oun  bénéfice  dépendant  d'une  congrégation 
difi'érente  de  celle  où  il  a  fait  profei&on,  il  n'a 
pas  befoin  d'autre  bref  de  tranflation  que  des  pro- 
vifions  même  du  bénéfice,  dans  lefquelles  les  offi- 
ciers de  la  cour  de  Rome  ne  manquent  pas  d'inférer 
une  daufe  portant  tranflation  de  monaflerio  ad  mo" 
nafterium:  cette  claufe  eft  regardée  comme  inudle^ 
elle  eft  au  nombre  de  celles  dont  on  dit  vitiantur 
non  vitiant, 

n  paroit  afibz  naturel  que  les  religieux  d'une 
même  congrégation  jpuifient ,  fans  brefs  de  tranfla- 
tion ,  poueder  les  nénéfices  dépendans  de  la  con* 
grégaàorù  II  n'eft  pas  anffi  facile  de  voir  pourquoi 
on  li'oblige  pas  les  religieux  à  fe  faire  transférer» 
lorfque  le  bénéfice  dépend  d'une  autre  congrégation., 
Dumoulin  nous  donne  la  folution  de  cette  mfiiculté: 
il  établit ,  qu'avant  Boniface  VIII ,  de  droit  com- 
mun ,  tout  reli^eux  profès  étoit  capable  de  pofl&- 
der  tout  bénéfice  de  fon  ordre  ;  Boniface  VIII  iiii* 
troduifit  un  droit  nouveau  par  le  §•  Prohibemus  du 
chapitre  ami  Jïngfda.  On  a  fuivi  pendant  ouelque 
temps  cette  dupofition  ^n  France ,  quoique  le  fexte 
n'y  aif  point  été  reçu  ;  mais  infenfiblement  on  a 
rappelle  le  droit  commun.  On  y  a  été  d'autant  plus 
foiulé ,  ou'il  eft  important  que  les  collateurs  aient 
toute  la  libené  pouîble  dans  le  choix  des  fujets 
^auxquels  ils  confèrent  les  bénéfices. 

L  ordre  de  S.  Auguftin ,  comme  cdui  de  S.  Benoit, 
fe  divife  en  plufieurs  congrégations ,  dont  quelquos- 
unes  portent  le  nom  S  ordre.  Les  plus  conlidérable^ 
(ont  celles  de  Prèmontré,  de  Ste  ôéneviève  ou  can^ 
grégation  de  France,  de  la  Chancelade,  de  BoûrEp* 
Aoiard ,  de  la  Trinité  ou  des  mathurins  ;  celles  ,de 
Grandmont ,  de  S.  Antoine  &  de  &  Ruf ,  ont  été 
(ûpprimées  de  notre  temps.  Quoique  les  différentes 
congrégations  de  Tordre  de  S,  Auguftîn  aient  moini 
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de  rapport  eatr*eUes ,  &  foient  dans  le  bit  plus  fi- 
parées  que  ne  le  font  les  congrégations  de  Tordre 
de  S.  Benoit  >  cependant  on  voyoit  tous  les  jours 
des  religieux  de  la  congrégation  de  France  ,  requérir 
des  cures  dépendantes  de  Tordre  ou  congrégation  de 
Vrémontré ,  oc  vue  verfâ  des  religieux  de  Prémontré 
requérir  de  la  congre fuûon  de  France»  (ans  mie  Toa 
exigeât  ni  des  uns  ni  des  années  un  refcrit  de  tranf* 
lation.  Il  en  étoit  de  même  àcs2}Xtxes  congrégations. 

Mais  depuis  la  déclaration  de  1770  ^  les  chofes 
font  changées  à  cet  égard.  Les  cures  dépendantes 
ides  différentes  congrégations  de  Tordre  de  S.  Auguf- 
itîn ,  ne  peuvent  plus  être  poflédées  que  par  des  re- 
ligieux de  ces  mêmes  congrégations^  L'article  premier 
cle  la  déclaration  y  eâ  formel  ;  nous  avons  vu  rendre 
à  ce  fujef  un  arrêt  dont  les  circonAances  font  aflez 
iinguliéres.  La  cure  de  Chevanne,  diocéfe  d'Auxerre , 
dépendante  d'un  prieuré  de  Tordre  de  S.  Auguftin , 
de  la  congrégation  de  Bourg-Achard ,  étant  devenue 
Vacante  par  mort ,  le  prieur  y  nomma  frère  Ver- 
rier ,  prémontré  ,  auquel  M.  Tévêque  d'Auxerre 
refiifa  des  provifions.  Il  motiva  fon  refus ,  fur  ce 
que  frère  Verrier ,  prémontré  y  étoit ,  aux  termes  de 
la  déclaration  de  1770*  incapable  de  pofTéder  une 
cure  de  la  congrégation  de  Bourg- Achard.  Frère  Ver- 
rier fe  pourvut  devant  M,  l'archevêque  de  Sens , 
qui  répondit  comme  M.  Tévêque  d'Auxerre ,  & 
confirma  (on  refus.  Cependant  M.  Tévêque  d'Au- 
xerre conféra  la  cure  de  Chevanne  à  frère  Beze- 
ron ^  religieux  de  la  congrégation  de  Bourg-Achard, 
fe  patron  ayant  confomme  fon  droit  par  la  préfen- 
tatîon  nulle  de  frère  Verrier..  Celui-ci  interjetta  ap- 
pel comme  d'abus ,  dés  refus  qu'il  avoit  effuyés , 
&  demanda  à  être  autoriié  à  fe  retirer  par  devant 
M-  Tarchevêque  de  Lyon  ,  à  TefFet  d'en  obtenir 
des  provifions.  Frère  Bézeron  frit  intimé  fur  Tappel. 

M.  Tavocat-eénéral  Seguier ,  qui  porta  la  parole 
dans  cette  caule ,  établit  que  les  refus  de  M.  Tévê- 
que d'Auxerre  &  de  M.  Tarchevêque  de  Sens 
étoient  abufifs  9  en  ce  que  ces  prélats  avolent  pro- 
noncé fur  la  nature  &  la  qualité  du  bénéfice  de 
Chevanne,  en  jugeant  qu'il  étoit  une  dépendance 
de  kl  congrégation  de  Bourg-Achard  ,  ce  qui  excédoit 
leurs  pouvoirs, &  étoit  une  entreprife  lur  la  jurif- 
diâion  féculière.  Mais  il  ajouta ,  que  de  ce  qu'il  y 
avoir  abus  dans  ces  refus  ,  iî  ne  $'enfuivoir  pas 

3ue  frère  Verrier  dût  être  autoriié  à  fe  retirer  par- 
evant  M.  Tarchevêque  de  Lyon  ,  &  à  prendre 
poâeflion  civile  de  la  cure  de  Chevanne  ;  parce  que 
la  collation  faite  en  faveur  de  frère  Bèzeron  ètoit 
Valide  ,  le  patron  eccléfiaftique  ayant  confomme  fon 
droit ,  par  la.  préfentation  nulle  quil  avoit  faite  de 
#èf e  Verrier,  incapable  de  pofféd'er  cette  cure,comme 
'étafM  prémontré  :  en  conféquence ,  il  conclut  à  ce 
flué  fes  refus  de  provifions  faits  par  M.  Tévêque 
w Anxerre  &  M.  Tarchevêque  de  Sens ,  fuffent  dé- 
Telarés  aBufifs,  &  il  reauit,  au  nom  du  miniflère 
fahVtc  ,'qne  la  collation  raite  par  Tévêque  d'Auxerre 
iki  Êveor  de  frère  Bezeron ,  fût  déclarée  bonne  & 
ifiàlable ,,  6t  frère  Bexeroa  maintenu  dans  la  goflêf- 
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fion  de  la  cure  de  Chevanne.  L'arrêt  du  mardi  oo 
juin  1775  fut  conforme  en  tout  aux  conclufiç^ns 
de  M.  Tavocat-général.  Il  fut  dit  y  avoir  abus  (hns 
les  refiis  de  l'ordinaire  &  du  métropolitain ,  &  la 
collation  de  M.  Tévêque  d'Auxerre  frit  déclarée 
bonne  &  valable.  U  efl  affez  fmgulier'que  frère 
Verrier  ait  entr^ris  ce  procès  :  quel  que  pût  être 
Tévénement  de  Ion  appel  comme  d'abus  ;  U  étoit 
évident,  d'après  la  déclaration  de  1770,  qu'il  étoit 
incapable  de  pofléder  la  cure  de  Chevanne^  H  étoit 
donc  fans  intérêt,  f^oyc^  â  l'article  CuRE ,  les  dé- 
clarations &  lettres -patentes  concernant  les  Curés 
de  Tordre  de  S.  Auguftin. 

Le  concile  de  Trente,/^  ^S»^  reforma,  ch.  S, 
a  ordonné  que  les  monaftières  foumis  immédiate- 
ment au  faint-fiége ,  qui  ne  font  fous  aucun  chapi- 
tre général ,  &  qui  n'ont  aucun  vifiteur  régulier, 
iêroient  obligés  de  fe  réunir  dans  un  an ,  en  coa- 
grégations  par  provinces  ;  &  £iute  par  eux  de  le 
faire  ,  Tévêque  diocé&in  exercera  fur  eux  la  jurif- 
diâion  ,  comme  délégué  du  faint-fiège.  Quoi  fi 
pradifla  excqui  non  curaverint ,  epifcopis  ,  in  quorum 
dioecefibus  loca  pradiâa  fita  furu  y  tanquam  fidis  apof' 
tolicœ  delegatis ,  fubdatitur.  Ce  réslement  tendoit  à 
remédier  aux  abus  &  aux  inconvèniens  des  exemp« 
tions.  n  a  été  adopté  par  l'article  27  de  l'ordonnance 
de  Blois ,  <(  tous  monaflères  qui  ne  font  fous  cha- 
»  pitres  généraux  &  qui  fe  prétendent  fujets  immé- 
n  diatement  au  fàint-fiège ,  feront  tenus  dans  un  an , 
t  £e  réduire  à  quelque  congrégation  de  leur  ordre  en 
»  ce  royaume ,  ea  laquelle  feront  drefTSs  flaruts  & 
»  commis  vifitateurs.....&  en  cas  de  refus  ou  délai, 
»  y  fera  pourvu  par  Tévêque  »•  Il  ne  peut  donc 
plus  y  avoir  parmi  nous  de  monaflères  qui  ne  re^ 
connoiffe  quelque  fripérieur  en  France.  La  différence 
de  cet  article  avec  le  règlement  du  concile  de 
Trente  ,  c'eft  que ,  félon  ce  dernier ,  les  évêques 
ne  doivent  exercer  fur  les  monaflères  dont  il  sV 
gît,  ta  jurifdiôion  que  comme  délégués  du  faint- 
fiège  ,  au  lieu  que  ,  félon  Tefprit  de  l'ordonnance , 
ils  doivent  l'avoir  comme  èvèques^  j^rc  fuoy  pro^ 
prio  &  ordinariv. 

Les  congrégations  f^culières  font  celles  qui  font 
compofées  d'eccléfiaftiques  féculiers.  Nous  en  avons 
plufieurs  en  France,  telles  que  Toratoire,  la  doo-' 
trine  chrédenne ,  fâint  Lazare,  les  eudlfles,  les 
fulpiciens,  &c.  Nous  n'entrerons  point,  ici  dans  le 
détail  de  leurs  confllmiions-  &  de  leur  régime, 
nous  renvoyons  à  chacun  des  articles  qui  leiu*  font 
propres ,  comme  pour  les  congrégations  régulières. 

On  donne  aufiî  quelquefois  le  nom  de  congrér 
gation  aux  confrairies  ;  celles  des  jéfbites  étoiènt 
connues  fous  cette  dénomination.  Foye^  Confrai- 
ries. (  Article  de  M.  Uabbé  BertolioJ) 

CONGRÈS ,  f.  m.  (  Juri/pn  )  ç'étcMt  une  preuve 
juridique  à  laquelle  on  avoit  recours  autrefois  dans 
les  caufés  de  mariage  ,  lorfqu'bn  en.  prétendoit  la 
nullité  pour  &it  d'impuif&nce. 

Cette  forte  de  preuve ,  inconnue  dans  le  droit 
civil  auffi  bien  que  dans  le  droit. canonique,. avoic 
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M  âitf^Aitte  dans  les  officîalités  vert  le  milieu  du 
Seizième  fiècle. 

On  en  attribue  Toriglne  à  Teffronterie  d'un  jeune 
homme ,  lequel  étant  accufé  d^impuiflance ,  offrit 
de  faire  preuve  du  contraire  en  préfence  de  chirur- 

Siens  &  de  matrones.  L'official  trop  facile  ayant 
lèféré  à  fa  demande  »  cette  preuve  >  toute  contraire 
qu'elle  étoit  à  la  pureté  de  nos  mœurs  ,  devint  en 
liage  dans  les  offidalités,  &vfut  même  autorifée 
par  les  arrêts. 

.  Cette  preuve  fcandaieufe  fe  faifoit  en  préfence 
de  chimr^ens  &  de  matrones ,  nommés  par  Tof- 
fidai. 

On  a  depuis  reconnu  Tindécence  d'une  telle  preu* 
ve ,  &  le  peu  de  certitude  même  que  Ton  en  pou- 
voit  tirer  :  c'eft  pourquoi  Tufage  en  tut  très-fagement 
défendu  par  un  arrêt  du  parlement  du  18  février 
1677,  rapporté  ^u  journal  du  palais.  {A) 

Congrus,  {Droit public.)  c'eft  une  auemblée  des 
ambaâadeurs  &  plénipotentiaires  de  plufieurs  puif- 
iânces ,  pour  traiter  des  affaires  politiques  &  impor- 
tantes ,  &  fur-tout  pour  négocier  une  paix. 

Nous  n'entrerons  ici  dans  aucun  détail  hiftorique 
fur  les  différens  congrès  qui  ont  été  tenus  dans  l'Eu- 
rope ,  ni  dans  le  cérémonial  que  les  ambafTadeurs 
ont  coutume  d'y  obferver  entre  eux.  Le  premier  de 
ces  objets  appartient  à  Thiftoire  ;  nous  avons  parlé 
du  fécond  fous  le  mot  CiREMONi  al  :  ainfi  nous  nous 
Ix^merons  à  quelques  principes  généraux  fur  les 
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On  afTemble  un  congrès  dans  le  deflein  de  ter- 
miner à  Famiable  les  différends  des  fouverains ,  & 
pour  procurer  aux  peuples  le  bien  ineftimable  de  la 

r'x  ;  pour  y  parvenir  iurement ,  il  faut  pourvoir  à 
liberté,  à  la  fureté  &  à  la  tranquillité  des  pléni- 
potentiaires. Ceft  pour  cette  r^ifon  que  l'on  choiilt 
ordinairement  pour  le  lieu  du  congrès  une  ville  libre, 
ou  une  ville  fituée  fous  la  domination  d'un  prince 
neutre.  Il  peut  y  avoûr  quelque  défavantage  à  trsuter 
d'nae  négociation  dans  un  lieu  ennemi. 

Les  grands  princes  s'arrêtent  peu  néanmoins  à 
cette  conftdération  fies  rois  de  France  ont  confenti 
(bavent  à  traiter  en  Allemagne  ,  &  les  empereurs 
en  France.  Il  y  a  eu  des  congres  à  Cambrai ,  à  Soif- 
fons,  à  Vienne  en  Autriche,  à  Aix-la-Chapelle. 
Les  préliminaires  de  la  paix ,  qui  aifure  la  liberté 
de  fAmérique  feptentrîonale ,  viennent  d'être  fignés 
à  Paris ,  entre  les  miniflres  de  France ,  d'Efps^ne , 
dAn^cterre  &  des  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

On  doit ,  autant  qu'il  eft  pofllble  ^  choifu:  pour 
raâêmblée  d'un  congrès ,  une  ville  fituée  au  centre 
de  l'Europe  ,  non-feulement  pour  faciliter  aux  am- 
bafTadeurs le  moyen  de  s'y  rendre ,  fans  être  obligés 
i  des  voyages  trop  pénibles ,  mais  encore  pour  la 
commodité  des  correfpondances ,  des  communica- 
bons ,  &  de  i'approViuonnement  des  vivres. 

En  quelque  lieu  que  le  congres  foit  afTomblé  9  il 
doit  être  cenfé  neutre  pour  tous  les  états  intéreffés 
à  la  paix  qui  fe  négocie.  Les  miniftres  de  toutes  les 
paifTaoces  y  font  fous  la  proteâion  du  droit  des 


Îèns  ;  lis  doivent  y  jouir  de  la  même  liberté  donf 
s  jouiroient  chez  eux.  Le  lieu  du  càn^r'-ès  ei\  au 
milieu  des  armes ,  le  temple  de  la  paix  &  di  la  fîir^ 
publique  ;  c'eft  par  cette  raifon  que  l'Europe  f^è 
mdignée  de  la  conduite  de  l'empereur  Léopold , 
oui  en  1673 ,  viola  cette  neutralité  facrée  au  congrès 
de  Cologne ,  en  fàifant  arrêter  le  prince  Guillaume 
de  Furftemberg ,  miniftre  plénipotentiaire  de  l'élec- 
teur de  Cologne^ 

L'ufage  eft  néanmoins  confiant  quelles  miniftre^  . 
députés  à  un  congrès  fe  munifTent  dcf  pafTe-ports  4 
foit  pour  n'être  point  inquiétés  dans  leur  route  4 
foit  pour  afTurcr  leur  tranquillité  dans  le  lieii  du  co«J 
grès.  Les  parties  belligérantes  ont  coutume  d'accorJ 
der ,  outre  les  paffe-ports ,  une  fureté  générale,  poui* 
la  perfonne  des  ambafTadeurs  &  de  leur  fuite  ^  pour  ^ 
leur  correfpondance ,  les  poftes  &  leurs  couriersï 

Lorfqu'uii  congrès  eft  indiqué  par  les  foins  d'une 
puifTance  neutre^  qui  a  interpofé  fes  bons  offices^ 
pour  le'  rétabliflèment  ou  le  maintien  de  la  paix  4 
ou  lorfque  cette  puifTance  fait  la  fonâion  de  mé-' 
diateur ,  fes  anfbafiadeurs,  munis  de  pleins  pouvoirs; 
fe  rendent  ordinairement  les  premiers  au  lieu  dii 
congrès;  en  qualité  de  médiateurs ,  ils  préfident  aux 
conférences ,  &  tâchent  de  remplir  avec  zélé ,  équité  i 
impartialité  &  défmtérefTement  les  fondions  de  con-» 
ciliateurs.  Ils  cherchent  à  rapprocher  les  efprits ,  à 
applanir  les  difficultés ,  à  porter  les  paroles  de  paix^ 
à  imaginer  des  tempéramens,  à  propofer  des  ex- 
pédieos ,  à  ajufter  en  un  mot  les/lifFérends  des  puif-» 
fances  ennemies  «  en  conciliant  leurs  intérêts  mu- 
tueb  fur  un  pied  équitable.  ^ 

L'office  de  médiateur  ne  peut  avoir  lieu  que  dtf 
confemement  de  toutes  les  hautes  parties  contrac<& 
tantes.  Il  eft  rare  de  nos  jours ,  qu'on  Âffe  choix 
de  médiateurs  ,  à  moins  que  Timportance  de  l'objet  4 
ou  la  fuite  des  événemens  ne  les  rendent  abfolu- 
ment  néceflâires  :  c'eft  d'ailleurs  une  commifHoii 
très-difficile  à  remplir,  lorfqu'on  veut  contenter- 
toutes  les  parties. 

Nous  avons  vu  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  eif 
1746 ,  s'ouvrir ,  aller  au  fuccès  i  &  procurer  la  paix 
à  l'Europe ,  fans  l'intervention  d'aucun  médiateur. 
Les  deux  principales  puifTances  en  guerre  convin-' 
rent  ennr'elles  de  la  paix,  &  ftipulérent  en  faveur 
de  leurs  alliés  refpoflifs ,  des  conditions  (i  équita- 
Ues ,  que  ceux-ci  n'eurent  aucune  peine  pour  y 
accéder. 

Lorfque  le  congrès  eft  réfolu  &  indiqué,  non^ 
feulement  les  puiflances  qui  ont  un  intérêt  dtreâ 
aux  affaires  qui  doivent  s'y  traiter^  nomment  de» 
ambafTadeurs  pour  y  afiîfter  de  leur  part,  mais  même 
toutes  les  puifTances  de  l'Europe  ont  la  liberté  d'y 
envoyer  un  miniftre,  muni  d'un  plein -pouvoir, 
foit  pour  y  ménager  les  intérêts  direâs  ou  indi- 
reâs ,  que  cliacune  d'elles  peut  avoir  à  la  paix ,  foit 
pour  fe  faire  comprendre  dans  le  traité ,  foit  enfin 
pour  empêcher  qu'on  n'y  conclue  rien  qui  puiflb 
être  à  fon  défavantage,  '        r     " 

La  corref|)oadaBce  &  la  liaifcn  qu'ont,  entr^eux 
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aujourdhiu!  tous  ]»  états  de  TEurope ,  rend  preiboe 
néce&ire  la  préfence  des  minifires  de  toutes  les 

rifTances  i  dans  les  congrès  qui  terminent  une  guerre, 
arrive  rarement  que  les  querelles  de  deux  fou* 
verains  n'allument  pas  un  embrâfement  univerfel 
dans  toute  retendue  de  cette  partie  du  monde. 

Souvent  il  eft  arrivé  que  les  plénipotentiaires  af- 
femblés  en  congrès ,  ont  perdu  des  mois  &  des  années 
en  difcuf&ons  préliminaires  fur  les  objets  frivoles  du 
f  ang ,  des  vides ,  de  la  préféance  »  &c.  Mais  dans 
les  congrès  modernes  on  a  reconnu  la  frivolité  de 
ces  conteftations  ;  &  pour  les  éviter,  on  convient ^ 
par  un  accord  pardculier,  qu'on  n'obfervera  aucun 
cérémonial ,  &  que  les  plénipotentiaires  s'afTemble- 
sont  fans  dîAinffion  de  rang. 

Les  ambafladeufs  étant  tous  réunis  dans  le  lieu 
4x1  congrès  y  choififlènt  un  endroit  propre  pour  tenir 
les  conférences,  &  conviennent  du  jour  où  ib  sV 
rendront  en  cérémonie.  La  première  conférence  le 
I^e  dans  la  communication  &  Fexamen  des  oleins- 
pouvoirs  refpeâifs ,  en  harangues  &  en  comolimens 
mutuels.  La  féconde  eft  ordinairement  deftinée  k 
former  un  règlement  pour  h  police  du  congrès. 

n  comprend  d'abord  la  manière  dont  les  pléni- 
potentiaires viendront  aux  aflemblées ,  le  conège 
qui  les  accompagnera ,  l'endroit  où  les  carofTes  fe 
rangeront ,  le  pafla^e  que  les  cochers  donneront , 
lor^ue  leurs  carrofles  fe  rencontreront  dans  des  lieux 
étroits ,  le  rang  que  les  ambaflàdeurs  tiendront  aux 
conférences ,  aux  oromenades»  aux  fpeâades,  &c. 

On  établit  les  règles  que  chaque  ambaffadeur  prei^ 
crira  k  fes  officiers  &  domeftiques  ;  on  fsiit  détenfe 
aux  pages  &  aux  gens  de  livrée  denoner  des  armes 
i  feu ,  des  épées  &  des  cannes.  On  règle  la  ma- 
nière dont  on  évitera  les  querelles  entre  les  domef- 
tiques  des  plénipotentiaires»  dont  oa  les  empê- 
chera de  commettre  du  défordre ,  dont  feront  jugés 
&  punis  ceux  qui  commettrom  des  crimes  ou  des 
iitfolences.  On  y  prend  en  un  mot  toutes  les  pré- 
cautions ^e  les  circonftances  exigent  »  afin  de  pré- 
Tenir  les  mfultes  &  les  tumultes. 

Lorfque  tous  ces  objets  préalables  ont  été  rem- 
plis, la  n^odation  commence  &  on  entre  en  ma- 
tière pour  les  a&ires  effenttelles.  Cet  objet  n'efl 
fdcepnble  d'aucunes  règles ,  tout  dépend  ici  de 
l'art  oc  de  l'habileté  du  négociateur.  Nous  obferve- 
rons  feulement ,  à  cet  éeard ,  que  quoique  les  traw- 
tés  foient  conclus  &  fignèi  par  les  plénipotentiaires , 
ik  n'ont  de  force  qu'ajprès  qu'ils  ont  été  ratifiés  par 
ks  foirverains  refpeâifs.  Ces  radfications  s'envoient 
aux  ambafEideurs  dans  le  lieu  du  congrès ,  ils  les 
échangent  entre  eux  dans  une  dernière  conférence, 
qui  fe  termine ,  comme  la  première,  en  difcours  & 
^n  complimens  mutuels. 

CONGRIER  ,  f.  m.  {Jurifpnuience.)  du  latin 
€ongregare.  Le  droit  de  congricr  eft  la  faculté  que 
queimi'un  a  de  £mc  une  eipèce  de  jprenne  i  poif- 
fon  dans  une  riviire.  Le  congrier  eft  une  encdnte 
formée  par  de  gros  pieux  enfoncés  dans  la  rivière 
î<nats  l'un  près  de  l'autre ,  &  for^uu  hors  de  l'eau. 
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Ce  terme  eft  ttfité  en  Anjou,  oMflie  a pirott  pué 
un  aveu  du  23  novembre  1598  ^  où  un  vaflai  re- 
connoit  devoir  à  fon  fetgneur  une  certaine  rede* 
vance*  pour  avoir  droit  de  congrier  en  la  rivière 
de  Sartes.  Il  en  eft  fidt  mention  dans  le  ghffaîn 
de  M.  de  Laurière  ;  mais  la  noie  eft  de  M.  Gal- 
land.  (A) 

CONJOINT  ,  adj.  pris  fubft.  (terme  de  Pratî^iU.) 
en  général ,  on  appelle  conjoint  l'une  de  deux  ou 
pluf&urs  perfonnes ,  qui  font  jointes  eniemble. 

On  donne  cette  dénominadon  k  ceux  qui  cm 
quelque  droit  ou  quelque  tin«  commun ,  tels  qae 
des  co-héritiers ,  des  co-légataires.  Us  peuvent  ètro 
conjoints  de  plufieurs  manières,  ^oye^  Accroisse 

MENT. 

Mais  on  fe  fert  plus  communément  du  nom  de 
conjoint ,  pour  fignifier  ceux  qui  fom  unis  par  le 
lien  du  mariase. 

On  confidere  leur  état  avant  &  ^rès  le  ma** 
nage. 

Avant  le  mariage,  les  futurs  conjoints  peuvent 
fe  faire  tels  avantages  qu'ils  jugent  à  propos* 

Depuis  le  mariage  ,  ils  n'ont  plus  la  même  li- 
berté ;  dans  les  pays  de  droit  écrit,  ils  ne  peuvent 
s'avantager  que  par  tefhment  *,  dans  la  plupart  des 
pays  coutumiers ,  ils  ne  peuvent  s'avantager  ni  entre 
vin,  ni  à  caufe  de  mort. 

On  confidere  auffi  l'eut  des  conjoints  far  rapport 
à  la  communauté  de  biens ,  (piand  elle  a  lieu  entre 
eux;  par  tapport  à  l'autorifadon  de  la-femme ,^& 
à  la  faculté  d'efter  en  jugement;  &  enfin  pour  les 
reprifès  des  conjoints  en  cas  de  décès  de  Tun  d'eux.. 
yoyei  Communauté,  Douaire,  Préciput^ 
Reprises,  Donation  entre  Conjoints. 

CONJURATION ,  f.  f.  (  Droit pnhîk  &  crimneL  ) 
c'eft  le  complot  de  plufieurs  perionnes  mal-inten-. 
données  contre  le  prince  ou  contre  l'état.  Ce  crime 
eft  différent  de  celui  de  trahifon ,  qui  eft  un  com- 
plot pour  livrer  à  l'ennemi  une  place  affiégée ,  lui 
donner  connoiflànce  des  deffeins  qu'on  a  conne 
lui  ou  autres  chofcs  de  cette  nature,  qui  ne  regar- 
dent que  des  objets  particuliers.  Il  eft  encore  dif- 
fifcrent  de  celui  de  révolte  ou  de  rébellion ,  par  le« 
quel  des  fujets  attaquent  ouvenement  &  à  maia 
armée  leurs  fouverains. 

La  plupart  des  conjurations  dont  l'hiftoire  hàt 
mendon ,  ont  eu  pot»  motifs  le  defir  de  délivrer' 
fil  patrie  de  l'efdavage ,  de  mettre  fa  vie  à  l'abri 
des  menaces  d'un  tyran ,  de  vencer  les  outrages 
reçus  dans  fes  biens  ou  dans  fon  nonneur  :  quel-, 
quefois  auffi  Tambidon  précipite  dans  ce  crime  les 
audacieux  mécontens  du  prince  &  de  fon  gouver- 
nement. 

La  conjuration  eft  un  crime  de  lèfe  -  majefté  an 
premier  chef,  &  il  efl  puni  cçmme  tel,  chez  tou- 
tes les-  nations  réunies  en  fociété  politique,  ^oyt^ 

LkSE-MAJESli. 

CONJURE ,  f.  f.  <»  Conjurement,  tm.{  termes 
de  Coutume.  )  ces  deux  mots  font  fynonymes ,  ils 
figaifient  hfimonce  faite  par  le  baiîlî  ou  gonvei^ 


Digitized  by 


Google 


CON 

jMVi  oo  (Mr  ion  lieutenant ,  aux  bomniés  de  fièf 
DU  cocdeis,  de  venir  juger  d'une  afiire  qui  eft  de 
leur  compétence^  Le  mot  e^njun  eft  en  uiage  dans 
les  cootumes  d'Artois,  Saint-Omer ,  Valenciennes 
&  autres,  &  celui  de  conjweme/u^  danç  celles 
d'Aire ,  de  liile  &  autres  villes  de  Flandres. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  les 
ducs  &  les  comtes  adminiftroient  eux-mêmes  la 
juftice  dans  les  provinces  fomnifes  à  leur  gouver** 
nemem;  ib  fe  (àîfoient  affifier  d'èchevins,  de  cen- 
teniers  &  antres  notables  habitans.  Lorfoue  ces  gran- 
des d^nîtés  furent  converties  en  fief  &  rendues 
hèréditnres,  les  feigneurs  fe  dégoûtèrent  de  l'exer- 
cice pénible  de  la  fuftice,  &  fe  donnérem  des 
fabfUtitts ,  fous  les  noms  de  prévôts ,  baillis ,  châte- 
lains, &c. 

Dans  la  plimart  des  provinces,  ces  officiers  fe 
font  mis  en  poueffion  de  juger  feuls  &  fans  adjoints , 
mab  il  n'en  a  pas  été  de  même  dans  les  Pays-Bas. 
Les  feigneurs  ae  cette  contrée  étoient  dans  Tufage 
de  tenir  deux  efpèces  de  cours ,  l'une  féodale ,  com- 
pofée  de  leurs  hommes  de  fief;  la  féconde  cotdére, 
compolie  de  leurs  échevins  ou  hommes  cottiers. 
Os  mfUtuèrent ,  à  leur  place ,  un  bailli  dans  leur 
cour  féodale ,  &  un  mayeur  ou  prévôt ,  dans  leurs 
juftices  cottiéres. 

Ces  fubflituts  n'eurent  pas  la  qualùé  de  juge  »  ils 
ne  furem  que  les  repréfentans  des  feigneurs  proprié- 
taires de  la  jufticc.  Leur  principal  droit  eft  d'avoir 
voix  excitative,  &  de  conjurer  les  juges  en  ces 
termes  :  voiU  me  uUe  affaire  ,  je  vciU  conjure  d'y 
faire  droit.  Ils  fortent  enfuite  de  la  chambre  de  juAice , 
le  jugement  fe  porte  en  leur  abfence ,  mais  il  ne 
fe  prononce  que  dans  les  plaids  tenus  devant  eux, 
préfens  les  hommes  de  fief  ou  échevins. 

Ceft  de  cette  formule ,  dont  nous  venons  de 
parler,  qu'eft  venu  le  mot  conjure  ^  &  qu'on  a  dit, 
la  duyure  du  feigneur ,  du  bailli ,  du  gouverneur 
ou  de  fon  lieutenant;  que  uns  cette  conjure^  le 
pouvoir  des  hommes  de  fief  ou  cottiers  eft  fimple* 
ment  habituel,  &.  qu'il  ne  peut  produire  aucun 
efièt  :  de  forte  que  les  jugemens  oc  aâes  judiciai- 
res rendus  fans  l^nme  conjure  préalable ,  font  nuls  ; 
car  c'eft  la  conjure  qui  imprime  l'autorité  de  juge- 
ment k  l'avis  des  hommes  du  feigneur« 

Les  fonâions  de  femoncer  &  <te  juger  font  tout- 
si-6m4sfférente&&  incompatibles,  le  bs&i  ou  mayeur 
conjure,  les  hommes  de  fief  ou  cottiers  jugent., 
Pbifieurs  arrêts  du  parlement  de  Flandres  ordon- 
nent aux  baillis  de  le  borner  aux  fonâions  de  fe- 
monceurs ,  &  leur  défendent  de  &ire  aucunes  fonc- 
tions de  juges,  foit  dans  Tmftruâion ,  foit  dans  la 
décifion  des  procès  civils  ou  criminels,  i  peine 
de  nulUié  des  jugemens  par  eux  rendus ,  &  des 
dépens,  dcMunages  &  intérêts  des  parties. 

Andemiemeot  le  feigneur  pou  voit  Im-même  coih 
jurer  fes  hommes.Cdl  ainfi  que  le  comte  de  Flandres 
CQi^ura  lesfiens  pour  prendre  le  parn  du  roi  d'An- 
^etenc  contre  la  France ,  &  Phaltppe-le-Bel  con- 
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'  fnrr  ftt  pairs  poos  ùin  pigment  eontre  le  roi 
d  Angleterre. 

Préfentemem  le  ftigneiir  ne  peut  pas  lui-même 
conjurer  fes  honunes  pour  rendre  la^julKce;  là 
conjure  doit  être  fiùte  par  fon  bailli ,  ou  par  le^ieu» 
tenant. 

On  pourroitauffi  parle  terme  de  tevyW  entendis 
l'aflèmblée  de  ceux  qui  ont  prêté  enfemble  fer- 
ment de  rendre  la  juflice  :  on  trouve  en  effet  ^ 
dans  les  UAx  fidiques ,  ripnaires  &  autres  loix  aiH 
ciennes,  que  les  conjurés,  conjuratores^  font  ceuc 
qui ,  après  avoir  prêté  enfemble  ferment ,  rendoiene 
témoignage  en  taveur  de  quelqu'un. 

Cour  de  conjure ,  eft  la  juftice  compofée  d'hom- 
mes de  loi  conjurés  pour  juger.  Cen  en  ce  fens 
qu'il  eft  dit  dans  la  fomme  rurale  9  faire  droit  entre  Us 
parties  par  conjure  ^hommes  ou  ^échevins  ;  &  que 
la  coutume  de  Lille ,  titre  des  plaintes  à  loi  »  dit 

~  femondre  &  conjurer  de  loi  les  hommes  de  fief  y  éche- 
vins &  juges. 

Conjure  fignlfie  auffi  quelquefois ,  dans  ces  cou- 
tumes, demande  Scfemoncey  comme  dans  celle  de  Hai«- 
naut,  chap.  j(5.  Ainfi  conjurer  la  cour  ou  le  juge 
de  la  loi ,  c'eft  former  une  demande  devant  lui. 
Foyei  le  gloff  de  M.  de  Laurière ,  au  mot  conjure, 
&  Maillart  en  fes  notes  fur  le  titre  1  de  la  coutume. 
d'Artois,  (^ 

CONNÉTABLE,  f.  m.  {Droit  publie. )  c'eft  le 
nom  que  portoit  ancieimement  un  des  erands  mSf 
ciers  de  la  couronne,  qui  ne  fubfifte  puis. 

Dans  l'or^ne ,  le  connétable  étoit  l'intendant  des 
écuries  du  roi ,  &  avoit  infpeâion  fur  tout  ce  qui 
dépendoit  de  cet  objet;  on  l'appelloit  cornes flabuUf 
&  c'eft  de-lil  <[u'eft  venu  le  nom  de  coanétahle.  Il 
n'étoit  pas  plus  puiffant  que  le  chambellan  &  le 
chancelier;  peu-à-peu  û  dignité  devint  entièrement 
militaire,  &  bientôt  il  fut  regardé  comme  le  géné- 
ral-né de  toutes  les  armées. 

n  devint  alors  le  premier  officier  de  h  couronne, 
il  commandoit  à  tous  les  généraux,  même  aux 
princes  du  fang ,  il  eardoit  l'épée  du  roi  qu'il  por« 
toit  toute  nue ,  &  oont  il  lui  fiufoit  hommage.  Sa, 
charge  étoit  perfonnelle ,  &  nonliéréditaire ,  oc  dé-* 
pendoit  de  h  nomination  feule  du  roi.  Û  régloit 
tout  ce  qui  avoit  rapport  au  militaire,  comme  la 
marche  des  troupes ,  les  campemens,le  partage  du 
butin ,  la  reddition  des  places  y  &c.  Il  avoit  droit 
de  connoitre  des  délits  commis  par  les  foldats,  & 
il  f^oit  exercer  fa  jurifdiâioa  par  des  prévôts. 

Cette  chargée  fut  fimprimée  par  un  édit  de 
Louis  Xm,  en  1627.  Au  facre  de  nos  rois,  le 
prince  nomme  un  des  fei^enrs  de  fa  cour  pour 
repréfenter  cet  ancien  oîEcier  &  en  faire  les  fonc- 
tions. Son  autorité  &  fà  jurifdiâion  font  exercées 
aujourd'imî  par  le  corps  des  maréchaux  de  France, 
fous  le  nom  du  tribunal  de  la  connétablie  &  mare* 
chauffée»  de  France,  ^cye^  CoNNiTABLiE. 

Les  rois  d'Angleterre  ont  eu  également  un  cm* 
nétaUe  :  cette  charge  y  fia  créée  par  Guillaume-, 
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le^onquéfam^  die  étoh  devenue  hit^dhaW»  eUe 
fut  fupprimée  fous  le  régne  de  Henri  VIII ,  parce 
qu'elle  étok  trop  puiflance  &  hKoït  ombrage  au 
roi.  Depuis  es  temps  on  crée  des  coanétabUs  par 
occaflon  y  pour  des  caufcs  importantes ,  &  on  les 
fupprime  après  la  décifion  de  la  caufe. 
.  La  fonâiqa  du  connétable  confiftoit  à  connoitre 
&  à  juger  des  faits  d'armes  &  des  maiiéresde  guerre. 
Cétoii  à  fa  cour  &  à  celle  des  maréchaux ,  qu  ap- 
p^tenoit  U  connoi (Tance  des  contrats ,  &  des  taits 
d'armes  hors  du  royaume,  &  des  combats  &  des 
armoiries  au  dedans. 

Edouard  I ,  dans  la  treizième  année  de  fou  régne , 
créa  par.  une  ordonnance  de  Winchefter ,  d'après 
CCS  connétdhlts  qui  avoient  été  fi  puifTans ,  d'autres 
connéubUs  inférieurs  ,  que  Ton  a  appelles  depuis 
connétables  des  cantons ,  il  en  établit  deux  dans  chaque 
canton  y  pour  la  confervation  de  la  paix  &  la  re- 
vifion  des  armes.  On  les  appelle  aujourd'hui  prin- 
cipaux connétables  y  parce  que  dans  la  fuite  des  temps, 
l'augmentation  du  peuple  &  des  affaires  a  occa- 
fionpé  d'en  établir  dans  chaque  viller,  d'autres  avec 
une  autorité  inférieure ,  &  on  les  nomme  petits 
connétables  yfub-confiabularii,  La  nomination  du  petit 
connétable  appartient  aux  feigneurs  ,  jure  fetidi. 

Il  y  a  encore  d'autres  officiers  ,  qui  portent  ,- 
en  Angleterre  ,  le  nom  de  connétables ,  à  raifon  des 
places  qu'ils  occupent  &  auxquelles  ce  ritre  eA  at- 
taché. Tels  font  les  gouverneurs  de  pliifieurs  cliâ- 
teauK  &  maifons  royales.  Leur  charge  efi  la  même 
que  celle  Ats  châtelains  ou  gouverneurs. 
.  CONNÉTABLIE,f.  f.  et  MARÉCHAUSsâE  de 
FnANCE,  (Jurifprudence.)  efl  la  jurifdiâion  du 
connétable  &  des  maréchaux  de  France  fur  les  gens 
de  guerre ,  &  fur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  guerre 
diteâement  ou  indireâement ,  tant  en  nuuiére  ci- 
vile que  criminelle; 

<On  rappelle  connétablie  &  maréchauffee ,  parce 
4iue  quand  il  y  avoit  un  connétable,  cet  omcier 
&  les  maréchaux  de  France  ne  faifoient  qu'un  corps 
doDt  le  connétable  étoit  le  chef,  &  rendoit  avec 
eux  la  joAice  dans  cette  jurifdiâion. 

Depuis  la  fuppreffion  de  l'office  de  connétable, 
cette  jurifdiâion  a  cependant  toujours  retenu  le  nom 
de  connétabl'u,  &.  eit  demeurée  aux  maréchaux  de 
f  rance ,  dont  le  premier,  qui  repréfente  le  conné- 
•cable  pour  tout  le  corps  des  maréchaux  de  France, 
«fi  le  chef  de  cette  jurifdiâion. 

Elle  eft  la  première  des  trois  jurifdiâions  qui 
^ont  comprifes  &  dénommées  fous  le  dtre  général 
de  fiège  de  ta  table  de  marbre  du  palais  à  Paris  ; 
£iVoir  ]z  connétablie  y  V amirauté  &  les  eaux  &  forêts» 
Leur  dénomination  commune  vient  de  ce  qu'au- 
trefois ces  jurifdiâions  lenoient  leuss  féances  fur 
la  table  «de  marbre,  qui  étoit  ^en  la  grand'falle  du 
palais ,  &  qui  fut  détruite  lors  de  Tincendie  arrivé 
MU  1618. 

Cette  jurifiTiâion  a  auffi  le  titre  itjufticetnUïtaire* 

On  tenta,  eh  1602,  d'établir  une  connétablie  à 
Kouen^  mais  re  pcojet  n'ayant  pas  eu  lieu ,  la  coth' 
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hiiàbîte  eft  la  feule  jurifdiâion  de  fôa  eipèce  pour 
coûte  l'étendue  du  rovaume. 

L'établiffement  de  la  connétablie  paroit  être  auffi 
ancien  que  celui  du  connétable,  qui  remonte  juf- 
qu'aux  premiers  temps  de  la  monarchie.  Les  grands 
officiers  de  la  couronne  avoient  chacun  une  jurif- 
^  f.  diâion  pour  ce  qui  étoit  de  l^ur  reffort  :  ainfi  il 
elè  probable  que  le  connétable,  ayant  été  décoré 
du  titre  d'çfficier  de  la  couronne ,  &  étant  enfuite 
devenu  le  premier  des  officiers  militaires,  exerça 
dés-lors  une  jurifdiâion  fur  ceux  qui  étoient  fou*, 
mis  à  fon  commandement. 

On  ne  trouve  point  d'ordonnance  qui  ah  infti- 
tué  cette  jurifdiâion  :  mais ,  dans  un  mémoire  dreflé 
dans  ce  fiëge  en  1655  ,  il  efi  dit  qu'il  fubfiftoit  de- 
puis 400  ans ,  ce  qui  teroit  remonter  fon  inflitution 
jufqu'en  1255.  Miraulmont  dit  qu'anciennement  elle 
s'exerçoit  à  la  fuite  de  nos  rois  ;  que  le  connéta* 
bie  &  les  maréchaux  de  France  avoient  des  pré- 
vôts qui  avoient  jurifdiâion  criminelle  au  camp  & 
durant  la  guerre ,  &  en  temps  de  paix ,  fur  les 
vagabonds  &  non-domiciliés;  qu'ils  connoifToient 
des  matières  de  leur  compétence  à  la  fuite  du  csitnp 
&  armée,  &  des  connéuble  &  maréchaux  de  France; 
mais  que  depuis  l'établiffement  du  parlement  à  Paris, 
cette  jurifdiâion  fut  fixée  au  fiège  de  la  table  de 
marbre. 

Le  plus  ancien  vefiige  que  Ton  trouve  dans  le 
fiège  de  fon  ancienneté ,  efi  une  fentence  du  9 
février  1316,  dont  l'appel  ftit  porté  au  parlement; 
&  un  arrêt  de  cette  cour,  du  22  janvier  13 61, 
qui  ,  fur  l'appel  d'une  fentence  du  même  fiège, 
la  qualifie  fentence  de  l'audience  de  la  cour  des  ma* 
réchaux ,  qui  probablement  étoit  la  même  jurifdiC' 
tiôn  que  la  connétablie. 

Miraulmont  rapporte  que  Charles  V  ordonna  le 
13  décembre  13749  que  les  affignaùons  devant  les 
maréchaux  de  France  fe  feroient  pour  comparoir  eii 
la  ville  de  Paris  &  non  ailleurs  ;  que  les  ajourne- 
mens  feroit  libellés  &  non  royaux ,  &  fiiits  par  les 
fergens  royaux  des  lieux ,  &  non  par  aucun  com- 
mis-fergent  oli  officier  des  maréchaux  :  ce  qui  fe 
fit ,  dit- il ,  afin  d'établir  la  jurifdiâion  des  conné- 
table &  maréchaux  de  France ,  au  palais  à  Paris. 

Les  connétables ,  &  depuis  eux  les  maréchaux 
de  France  tenoient  autrefois  cette  jurifdiâion  eii 
fief  du  roi,  comme  un  domame  de  la  couronne, 
dont  la  propriété  appartenoit  au  roi ,  &  qui  leur 
avoit  été  inféodée  à  caufe  de  leurs  offices;  Us  eit 
faifoient  hommage  lors  de  leur  prefiation  de  fer- 
ment. Qn  en  voit  des  exemples  dans  le  Feron  ,  en 
1414, 163 1 ,  1637  &  1655  ;  mais  depuis  ce  temps 
cette  juriidiâion  efi  devenue  royale ,  &  les  offi- 
ciers ont  le  ritre  de  cenfeillers  du  roi» 

Cette  jurifdiâion  étoit  d'abord  ambubtoire  à  là 
fuite  du  connétable  près  de  la  perfonne  du  roi ,  & 
ne  fut  rendue  fédentatre  à  Paris  que  vers  le  temps 
où  le  parlement  y  fut  fixé.  Dans  cette  ville ,  le 
fiège  fe  tenoit ,  en  1 543  ,  au-defiiis  de  l'auditoire 
.  du  bailliage  du  palais.  11  fiit  transfi^é  eâ  1 549  aux 
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Au^ufHfis»  &  en  1500  à  Tours  «  ptûs  rétabli  à 
Pans  en  1594;  en  1^1  il  fut  place  ,  oii  il  eft 
préfenteraent ,  dans  la  galerie  des  prifonniers;  & 
depuis  le  12  feptembre  1741  jufqu^au  milieu  d'a- 
ynl  1742 ,  il  fe  tint  9  par  emprunt  j  dans  la  cham- 
bre des  eaux  &  forêts ,  pendant  qu'on  travailloit 
à  la  galerie  des  prifonniers. 

Comme  les  officiers  de  la  couronne  avoient  an- 
dénuement  le  droit  d'établir  tels  officiers  quHls  ju- 
geoient  à  propos ,  pour  exercer  fous  eux  &  en  leur 
nom  les  mêmes  fondons  dont  ils  étoient  chargés , 
le  connétable  &  les  maréchaux  de  France  ne  pou- 
vant vaquer  continuellement  à  Texpédition  de  la 
fuibce,  à  caufe  de  leurs  occupations  militaires ,  ils 
mftituèrent  un  lieuteoant-géneral  &  un  procureur- 
d'office  ,  pour  juger  conjointement  avec  eux  y  & 
juger  feuls ,  en  leur  abfence,  les  affaires  qui  font 
ponées  à  ce  tribunal.  Uétabliffement  d'un  lieute- 
nant-particulier dans  ce  fiège  ,  réfulte  de  la  créa- 
tion des  lieutenans-particuliers  9  faite  en  1581  dans 
tous  les  iiéges  royaux. 

La  connttablie  eft  coitipofée  préfentement  d'un 
fieutenant-général  ,  un  lieutenan^-partiçuHer ,  un 
procureur  du  roi  ;  il  y  avoit  auffi  un  office  d'avo- 
cat du  roi  y  dont  maître  Simon  le  Norman  étoit 
pourvu  en  1 562  9  &  par  le  décès  dumiel  il  fut  uhi 
a  celui  de  procureur  du  roi  «  fuivant  aes  lettres  du 
8  juillet  1563  ;  un  greffier  en  chef  9  un  commis- 
greffier ,  trois  huiffiers-audiençiers,  &  un  très-grand 
nombre  d'autres  huiffiers  de  la  connétablie  qui  font 
répandus  dans  les  bailliages  du  royaume  pour  le 
(ervice  de  la  co;2/z//4^//>  9  &  compris  fous  les  diffé- 
rentes dénominations ^d'huiffiers 9  archers,  archers- 
buiffiets»  archers-gardes»  huiffiers-fergens  royaux 
^  &  d'armes ,'  lefquels  jouiflent  de  pluueurs  privilè- 
ges, notamment  du  droit  d'exploiter  par  tout  le 
royaume  :  ils  font  jufticiables  de  la  connétablie  pour 
kur  fervice ,  &  fondions  de  leur  charge. 

Les  maréchaux  de  France  font  les  préfidens  de 
cette  jurifdiâion ,  &  y  viennent  quand  ils  le  jugent 
à  propos  ;  ils  y  viennent  ordinairement  en  corps , 
habilles  comme  les  ducs  &  pairs  en  petit  manteau-, 
&  avec  des  chapeaux  ornés  de  plume ,  le  premier 
maréchal  de  France  étant  accompagné  des-  gardes 
de  la  connétablU  ,  avec  deux  trompettes  à  la  tête , 
oui  foonent  jufqu'à  la  porte  de  l'auditoire  ;  &  en 
loitant  de  l'audience  ils  font  reconduits  dans  le 
même  ordre  &  avec  la  même  pompe. 

Le  lieutenant-général  va  prendre  tes  opinions  des 
maréchaux  de  France ,  qui ,  en  matières  fommaires , 
•pinent  affis ,  mais  découverts  &  en  s'inclinant.  Si 
c'eft  une  affaire  de  difcuffion ,  les-  maréchaux  de 
France  fe  réuniiTent  près  du  doyen ,  &  donnent 
leur  avis  debout  &  découverts.  Le  lieutenant-gé- 
néral a  (eul  là  parole  &  prononce. 

En  l'abfence  des  maréchaux  de  France ,  c'èA  lui 
quiprèfide.Ila  en  outre  plufieivs  autres  droits  eu- 
lieux  jrar  leur  ancienneté ,  &  qui  ont  été  cédés^à 
cet  officier  par  le  maréchal  de  France,. auquel  ils 
ageartenoieiu  à.  cauie.  de  fon  office  j(.enu:e.  autres 
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une  redevance  due  par  les  habitans  d'Argentéuil , 
pour  les  ifles  dites  de  la  maréckauffée  9  fituèes  vÎB-à« 
d'Argenteuil  :  cette  redevance  confifle,  de  la  part 
des  habitans ,  à  venir  faire  la  foi  &  hommage  à 
chaque  nouveau  lieutenant -général;  à  venir  tous 
les  ans  la  veille  de  la  Pentecôte,  par  eu^r  ou  par 
leurs  ^ndics  ou  marguilliers ,  inviter  le  lieutenant 

Sénéral  à  fe  trouver  à  la  fête  du  lieu  ^  qui  eft  or^^^ 
inairement  le  lundi  de  la^  Pentecôte.  Lorfque  le 
lieutenant-général  accepte  d'y  aller ,  ils  doivent  ve- 
nir au  devant  de  lui  jufqu'à  l'entrée  de  l'iAe,  & 
le  recevoir  avec  tous  les  honneurs  convenables  ; 
lui  payer  trois  fou9  pariGs  de  cens ,-  quarante  fous 
tournois  d'argent ,  oc  lui  donner  à  dmer  &  à  fa 
compagnie.  Ls  lieutenant-eénéral  s'y  tranfporta ,  en 
1525  ,  avec  fon  greffier  oc  un  huiffier ,  accompa- 
gné du  prévôt  à  la  fuite  du  maréchal  d'Aubigny , 
affifté  de  fes  archers  &  de  deux  notaires  au  châteler. 
Les  marguUliers  vinrent  au-<levant  de  lui  avec  les 
haud)ois  &  autres  inilrumens  :  ils  lui  offrirent,  au 
nom  des  habitans ,  du  pain  ,  du  vin  ,  âc  une  tarte  ,> 
les  trois  fous  de  cens,  &  à  dinen;  ce  qu'il -ac- 
cepta. Mais  par  arrêt  du  parlement  du  1 5  juin  1 624  ,. 
ce  diner  a  été  évalué  à  cinquante  fous  tournois ,  au 
moyen  de  quoi  la  redevance  en  argent  eft  préfen* 
tement  de  quatre  livres  dix  fous^  outre  les  trois 
fous  de  cens. 

Les  habitans  de  Nanterre  doivent  auffi  une  re^^ 
devance ,  au  lieutenant-général ,  pour  Tifle  de  la  ma^ 
réchauffée  fuuée  dans  ce  lieu.  La  redevance  étoit 
d'un  denier  de  cens,  &en  outre  d'un  pain  blanc 
de  la  largeur  d'un  fer-à-cheval.  Ce  pain  a  été  de^ 
puis  converti  en  neuf  fous  parifis  d'argent,  enfuite* 
évalué  à  feize  fous  parifis,  &  un  agneau  gras,  & 
enfin,  en  1603,  arbitré  à  quarante  fous  tournois.^. 

Ml  a  encore  un  droit,  appelle  ceinture  de  la  reine ^^ 
à  prendre  fous  le  pont  de  Neuilly ,  qui  confiftè  à 
prendre  fur  tous  les  bateaux  montans  ou  defcen^ 
dans  fous  le  pont  de  Neuilly  ,  depuis  la  veille  de- 
la  Notre-Dame  de  mars  jufqu^à  la  S..  Jean-Baptifte v 
dix-huit  deniers  parifis  pour  chaque  bateau  chareé ,. 
&  douze  deniers  parifis  pour  chaque  bateau  vuide  ,. 
&  un  droit  de  neuvage  de  trois  fous  parifis  fur. 
chaque  bateau  neuf,  fous  peine  de  confifcation  des* 
bateaux  &  d'amende  arbitraire.. 

C'eô  lui  qui  a  la  gardl^  du  fceau  du  premier  m» 
réchal  de  France ,  dont  on  fe  fert pour  fceller  toutes* 
les  expéditions  de  ce  fiège.  Ce (ceau , quicomient 
les  armoiries  du  connétable,  &  au-deffous,  celles^ 
du  premier  .maréchal',  leur  a  été  accordé  par  nos- 
rois,  comme  en  voit  par  des  lettres  de  Charles  IX 
du  é  décembre  1568^;  il  change  à  l'avénèmeiit  de 
chaque  maréchal  de  France;  l'empreinte  des  armes 
du  connétable  eft  néanmoins  toujours  la  mente;: 
mais  l'éaiffon  des  armes  du  doyen  des  maréchaux: 
de  France,  qui  eft  au-deffous  des  armes  du  connec- 
table,.  change  à  chaque  mutation  de  doyen;  c'eft 
pourquoi  chaque  doyen  donne  un  nouveau  fceaub. 
Le  privilège  de  c&  uïeau  eft  d'être,  exécutoire.  ^.' 
,  tout  le  royaume^/ans.vi/ff  ni  gareatis*^ 
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Dam  tous  les  cas  qui  font  de  la  compétence  de 
ce  tribunal,  les  attributions  du  fcel  du  châtelet  de 
Paris  n*oDt  pas  lieu,  non  plus  que  le  privilège  de 
committimju» 

Cette  îurifdiâion  eft  fous  le  reflort  immédiat  du 
parlement  ;  elle  juge  définitivement  &  fans  a(K)el, 
|ufqu*à  la  fomme  de  cem  livres  en  matière  fom- 
maire  ;  &  fims  préjudice  de  Tappel ,  mais  par  pro- 
vifioii,  juf^'à  celle  de  mille  livres. 

On  y  fuit  le  ftyle  des  requêtes  du  palais ,  &  les 
procureurs  au  panement  v  poftulent» 

Comme  il  ny  a  que  deux  juges  dans  ce  fiège, 
dans  les  procès  criminels  on  y  appelle  pour  con«» 
feil  un  troifième  gradué  ;  &  depuis  long-temps  le 
lieutenant-général ,  ou  en  fon  abfence  celui  qui  pré- 
ikle  f  font  dans  Fufage  d'inviter  pour  cet  effet  un 
DU  plufieurs  avocats  du  parlement*  Lorfqu'on  y 
condamne  à  mort  un  coupable ,  il  eft  conduit  au 
lieu  de  Texécutton  par  le  lieutenant-général,  affifté 
de  fon  greffier,  &  d*un  nombre  fumiànt  d'archers. 

A  l'égard  des  affaires  civiles,  il  y  en  a  quelques- 
unes  d'une  nature  particulière  oîi  le  lieutenant-gé- 
néral invite,  en  tel  nombre  qu'il  juge  à  propos, 
les  commiffaires ,  contrôleurs  ,  &  tréforiers  des 

Suerres  ,  lefquels  en  ce  cas  y  ont  féance  &  voix 
élibérative ,  dans  les  conteftadons  entre  les  tréfo- 
riers &  leurs  commis.  Les  commiffaires  des  guerres 
f  y  affemblent  en  outre  les  premiers  lundb  de  cha- 
que mois,  pour  y  délibérer  des  affaires  de  leur 
comps^e. 

Onyz  quelquefois  appelle  des  maîtres  des  comp- 
tes, lorfqu'il  s'agîffoit  de  finance. 

Des  maîtres  oes  requêtes  y  ont  aufli  affifté  quel- 
.  quefois  pour  différens  objets ,  en  verm  de  mande- 
inens  &  de  lettres  de  jiiilion  à  eux  adreffés. 

Le  prévôt  de  la  connétablU  y  a  féance  &  voix 
délibéradve,  dans  toutes  fortes  d'afiàires,  après  Iç 
lieutenant-particulier.  Pour  ce  qtii  eft  de  fes  lîeti- 
tenans ,  &  des  autres  prévôts  &  lieutenans  des  ma- 
réchaux de  France ,  ils  n'ont  de  féance  que  fur  les 
bas-fièg^ ,  &  quant  à  la  voix  délibérative ,  ils  ne 
l'ont  que  quand  ils  apportent  des  procès  prévôtaux 
à  juger. 

La  connétablie  connoit  premièrement  de  tous  excès, 
dommages,  crime^,  &  délits  commis  par  les  gens 
de  guerre ,  à  pied  ou  à  cheval ,  au  camp ,  en  gar- 
nifon,  en  y  allant  ou  revenant,  ou  tenant  les 
champs;  des  excès  &  violences  qui  peuvent  leur 
être  taits  ;  des  infraâions  de  fauve-garde ,  &  des 
gardes  enfreintes  ;  logement  de  gens  de  guerre  ians 
commiflion  &  fans  route ,  ou  qui  fe  font  dans  les 
maifonsdesexempts&des privilégiés;  &  de  tous  cri- 
mes &  délits  commis  à  ToccaSon  des  £dts  dont 
on  vient  de  parler. 

a^.  Elle  connoit  4e  tous  procès  &  Aftérends  pro- 
cédans  du  (ait  de  la  guerre  &  gendarmerie ,  comme 
des  rançons ,  bunns  ^  prifonniers  de  guerre ,  efpions , 
proditeurs,  tiansfiiges,  déferteurs,  enrôlements  for- 
cés» deftitution  &  caffation  de  gens  de  guerre;  de 
b  reddition  des  villes,  chiteauz  &  fonmflês 
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àm  aux  ennemis  du  roi ,  par  faute  &  malveriâdon; 
des  gentilshommes  fujets  au  ban  &  arrière-ban; 
des  aâions  &  pourfuites  qui  en  peuvent  être  fiiites  , 
&  des  appellanons  interjettées  des  maires  &  éche- 
vins,  fur  le  fait  'de  la  milice,  guet,  &  garde  des 
bourgeois  &  habitans;  des  délits  &  difèrends  fur- 
venus  entre  eux,  ou  autres  particuliers,  dans  tes 
côrps-de-garde  defUites  villes;  &  de  tous  cas  8c 
crimes  commis  par  gens  étant  fous  les  armes  ; 
comme  auftî  de  1  appel  des  fen^ences  rendues  par 
les  prévôts  des  compagnies*  bourgeoiiès  d'arque« 
bufiers ,  fufiliers ,  &  chevaliers  de  la  flèche  ou  do 
l'arc. 

Ceft  à  caufe  de  ce  reffort  d'appel ,  &  de  la  fu* 
périorité  que  la  cormétablie  a  fur  toute  la  maréchaui^ 
fée  &  gendarmerie  de  France ,  qu'il  y  a  deux  de* 
grés  ou  marches  pour  monter  au  fiège  fur  lequel 
s'affeient  les  juges  de  la  connétable. 

3^.  Elle  connoit  des  aâions  perfonnelles  que  les 
gens  de  guerre  peuvent  avoir  en  vertu  de  contrats  » 
cédules ,  promeffes ,  obligadons  faites  entre  eux  ou 
autres  perfonnes,  pour  prêt  de  deniers,  vente  de 
vivres ,  armes  ,  chevaux ,  ou  autres  munidons  & 
équip^^es  de  guerre,  en  demandant^ ou  défendant ^ 
ou  intervenant ,  nonobftant  les  privilèges  de  corn- 
m'utimus  aux  requêtes ,  &  atcribudons  du  fcel  du 
châtelet.  '' 

4"**  Des  montres  &  revues ,  paiement  de  gages, 
foldes ,  appointemens ,  taxations ,  droits  de  pai^  & 
de  regiftres,  &  autres  droits  prétendus  par  les  gens 
de  guerre  à  pied  ou  à  cheval,  mortes-paies,  pré- 
vôts, vice-baUlifs,  vice-fénéchaux ,  lieutenans-cri- 
minels  de  robe-courte,  chevaliers  du  guet,  leurs 
officiers  &  archers ,  commiflàires  &  contrôleurs  des 
guerres ,  tréforiers-payeurs ,  hérauts-d'armes ,  caqii- 
taines  &  conduâeurs  des  charrois,  muninonnaires, 
&  autres  officiers  de  la  gendarmerie  &  des  guerres  « 
&  des  pourfuites  qui  ie  peuvent  âdre  contre  les 
tréforiers  généraux  de  l'ordinaire  &  extraordinaire 
des  guerres  ;  cavalerie  légère ,  anillerie ,  payeurs  , 
receveurs ,  ou  leurs  commis  ;  du  prêt  hkt  aux 
armées,  réponfes ,  obligadons  faites  au  camp  ou 
en  gamifon  ;  les  commiffiures  des  guerres,  con« 
trôleurs ,  tréforiers  &  payeurs ,  font  tenus ,  deux 
mois  après  l'expédition  de  leurs  lettres  de  provi- 
fion  ,^.de  les  faire  enregiftrer  au  greffe  de  la  canné* 
tabl'u;  ce  qui  ne  fe  £iit  qu'après  information  de  vie 
&  mœurs  :  les  payeurs  lont  auffi  obligés  d'y  faire 
enregiftrer  les  aâes  de  récepnon  de  leurs  cautians» 
deux  mois  après  leur  réception. 

5^.  Elle  connoit  encore  des  différends  qui  iur« 
viennent  à  l'occafion  des  comptes,  affignations  » 
mandcmens ,  refcriptions ,  récépiffés ,  ordonnances  , 
billets  &  lettres -^e- change  que  les  tréforiers  des 
guerres,  payeurs,  leurs  clercs  &  commis,  fe  don- 
nent les  uns  aux  autres ,  pour  le  fait  de  leurs  char- 
ges, commiflions,  maniemens,  &  entremifes;  des 
3>us  &  malverfâtions  oue  ces  officiers jponrroiem 
coflunettre  ca  leurs  omces  &  commiffions  ;  des 
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procès  &  différends  des  commiflnres  des  guer- 
res, contrôleurs  &  tréforiers  payeurs  &  leur  com- 
mis, capitaines  &  condufteurs  des  charrois  &  ar- 
tillerie ,  munitionnaires  ,  &  autres  officiers  de 
guerre  ;  &  ce  jionobftant  tout  commïttimus* 

6^.  Des  aâions  c{ui  peuvent  être  intentées  pour 
Texécution  ou  explication  des  traités  faits  pour  les 
offices  de  prévôts,  vice-baillis,  vice-fénéchaux , 
lieutenans-criminels  de  robe-courte ,  chevaliers  du 
guet 9  leurs  ofEciers  &  archers;  &  des  commiiTai- 
res ,  contrôleurs ,  tréforiers  des  guerres  &  payeurs , 
&  autres  officiers  de  milice  ;  vente  de  tous  offices 
de  gendarmerie  par  autorité  de  juflice  ;  des  décrets 
interpofés  fur  les  biens  des  condamnés  par  juge-  ' 
ment  prévôtal  ;  procès  &  différends  qui  peuvent 
naître  à  caufe  des  armes  &  blafons  des  familles 
nobles. 

7*.  Des  caufes  &  adKons  perfonnelles  des  do- 
mefliipies  des  connétables  &  maréchaux  de  France, 
main-es  armuriers-arquebufiers ,  fourbifTeurs,  s'agif- 
ûnt  du  fait  d'armes  &  de  leur  négoce ,  vente  & 
achat  entre  eux  &  les  particuliers,  pour  le  fait  des 
marchandifes  de  contrebande  ;  &  encore  les  mar- 
chands tailleurs  &  artifans  qui  fournifTent  aux  gens 
de  guerre  les  fayes ,  cafaques ,  &  habits  d'ordon- 
nance ,  &  autres  chofes  pour  le  fait  de  la  guerre* 

8^.  Les  maréchaux  de  France ,  ou  leur  lieutenant- 
général  en  la  cênnétabUe^  connoifTent  par  préven- 
tion de  tous  crimes  &  cas  prévôtaux,  lefquels  font 
jugés  en  la  connétablie  au  nombre  poné  par  les  or- 
donnances ,  qui  doit  être  rempli  en  appellant  des 
avocats  ou  autres  gradués;  même  de  tous  autres 
délits  &  contre  toutes  fortes  de  perfonnes ,  fauf  à 
en  faire  le  renvoi ,  s'il  efl  requis ,  après  l'informa- 
tion &  le  décret  exécuté;  comme  auffi  des  contra- 
vennons  Eûtes  aux  édits  de  fa  majeflé ,  fur  le  fàît 
des  duels  &  rencontres,  contre  toutes  perfonnes  & 
en  tous  lieux  ;  des  contraventions  aux  ordonnances 
touchant  le  port  d'armes  ;  &  de  tous  crimes  ordi- 
naires royaux  commis  hors  les  \nlles  clofes  où  il 
y  a  bailliage  &  fenéchauflfée  ;  &  ce  par  prévention 
&  à  la  charge  de  l'appel. 

9^.  Les  prévôts  des  maréchaux ,  tant  généraux , 
provinciaux  ,  que  paniculiers ,  vice-baillis ,  vice- . 
lénéchaux  ,  lîeutenans- criminels  de  robe -courte  , 
chevaliers  du  guet ,  leurs  lieutenans ,  afTefTeurs  , 
procureurs  du  roi ,  greffiers ,  commiffaires  &  con- 
trôleurs à  faire  les  montres  ,  tréforiers  de  la  folde , 
receveurs  &  paveurs  de  leur  compagnie ,  doivent 
être  reçus  en  la  connétablie  après  information  de 
vie  &  mœurs,  &  les  oppofitions  à  leur  réception 
doivent  y  être  jugées. 

lo"*.  Elle  connoît  auffi  des  fautes  &  délits  des 
prévôts  jdcs  maréchaux  ,  vîce-baillis ,  vice-féné- 
chaux ,  leurs  lieutenans ,  afTeffeurs ,  Iteutenans-cri- 
minels  de  robe-courte,  chevaliers  du  guet,  offi- 
ciers &  archers  de  l^ur  compagnie ,  en  l'exercice 
de  leurs  charges  &  commiffions,  des  excès  &  ré- 
belUotis  à  eux  feites ,  &  à  ceux  par  eux  appelles 
«n  aide  ;  des  réglemens  faits  entre  eux  pour  leurs 
JurifpnuUnce*      Twne  IJL 
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états  ;.  des  procès  qui  furviennent  entre  eux  pout 
raifon  de  leurs  fondions;  des  provifions,  nomina- 
tions, deffitutions  ou  fufpcnfions  de  leurs  archers  » 
taxe  de  leur  falaire  &  vacations,  des  montres, 
police  &  difcipline  de  leur  compagnie  ;  des  appel- 
lations interjetiées  defdits  prévôts;  favoir,  en  ma- 
tière criminelle  ,•  par  ceux  qui  ne  font  pas  de  leur 
gibier ,  ou  en  cas  de  déni  de  juftîce  ;  &  en  matière 
civile ,  des  deflitutions ,  fulpenfions  ou  interdirions 
par  eux  faites  de  leurs  officiers  &  archers,  taxes 
de  leurs  falaires  &  vacations. 

Une  ordonnance  ^u  19  avril  1760  enjoint,  aux 
commandans  des  brigades  de  maréchaufTées,  de  rc* 
mettre  ,  aux  greffes  de  leurs  départemens ,  les 
procès- verbaux  d'excès  commis  envers  eux  ou  leurs 
cavaliers  dans  leurs  fondions,  pour  être  envoyés,  à 
la  diligence  des  fubflitiits ,  au  procureur  du  roi  de 
la  connétablie. 

Enfin,  elle  connoît  de  toutes  lettres  d'abolition  ^ 
pardon  &  innocence,  qui  s'obtiennent  pour  les 
délits  faits  par  les  eens  de  guerre  &  par  les  officiers 
ci-defTus  dénommés ,  ou  autres  perfonnes  qui  fe 
trouvent  prévenues  de  quelqu'un  des  délits  exprimés 
ci-devant. 

Cependant^  lorfque  les  officiers  &  foldats  com- 
mettent quelques  délits  ou  excès  contre  les  habi- 
tans  des  villes  &  des  campagnes,  foit  dans  leurs 
marches ,  foit  dans  les  garnifons ,  le  lieutenant  cri- 
minel des  lieux  en  peut  connoître  par  pré\'ention  , 
ainfî  qu'il  réfulte  de  l'article  43  de  l'ordonnance  dç 
1665  ,  &  d'une  lettre  de  M.  le  Chancelier  d'Aguef- 
feau,  du  30  juin  1741,  écrite  au  lieutenant-cri- 
minel d'Autun  ,  &  au  lieutenant-général  de  la  co/r- 
nétabliCf  à  raifon  d'un  conffit  de  JHrifdiâîon ,  élevé 
entre  eux  fur  des  excès  commis  à  Autun  par  des 
officiers  de  recrues. 

Les  juges  ordinaires  peuvent  connoître  auffi  d'une 
rébellion  faite  contre  les  cavaliers  de  maréchaufTée 
lorfqu'ils  prêtent  main-forte  à  des  huiffiers ,  por- 
teurs d'un  mandement  de'  juflice  ,  parce  que  ces 
rébellions  font  incidentes  au  procès ,  &  que  l'or- 
donnance de  1670 ,  tit,  t  ^  art.  20  y  en  attribue  la 
connoifTance  aux  juges  qui  ont  donné  le  mande- 
ment. 

Outre  la  jurifdiâion  que  MM.  les  maréchaux  ont 
à  la  table  de  marbre ,  on  tient  encore ,  chez  fe 
plus  ancien  d'entre  eux ,  un  tribunal  différent  de 
la  connétablie.  Ils,  y  cornioifFent,  par  eux-mêmes  & 
fans  appel,  des  difïèrends  qui  naifTent  entre  les 
gentilshommes,  &  autres,  âifant  profeffion  des 
armes ,  pour  raifon  du  point  dTionncur.  Les  requêtes 
font  remifes  par  le  fccrétaîre  du  tribunal ,  &  rap- 
portées par  un  maître  des  requêtes.  Pour  l*excrcice 
de  cette  jurifdiffion ,  MM.  les  maréchaux  ont ,  dans 
chaque  bailliage  &  fénéchaufTée ,  un  lieutenant  ^ 
dont  les  compagnies  de  maréchauffée  font  tenues 
d'exécuter  les* ordres.  Foye^  Billet  d'honneur  ,, 
Lieutenant,  Maréchal  de  France. 

La  coutume  de  Boulonnois  donnoît  le  nom  de 
connétablie  y  au  titre  de  capitaine  ou  gouverneur  du 
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pays.  Celui  qui  en  étoit  revêtu  en  faifoit  hommage 
au  roi ,  &  la  tenoit  en  pairie  du  comté  de  Bou- 
lonnois.  Il  devoii  cent  fous  parifis  de  relief,  &  le 
tiers  de  c^ambellage. 

CONNEXITÉ  ou  Connexion  ,  f.  f .  (  terme  de 
Palais.)  c'eft  le  rapport  ou  la  liaifon  qui  fe  trou- 
vent entre  plufieurs  affaires  qui  peuvent,  mii  même 
demandent  à  être  décidées  par  un  feul  8c  même 
fugement. 

Lorfqu'il  y  a  connexité  entre  deux  affaires ,  & 
qu'elles  font  ponéesdans  deux  tribunaux  différens , 
on  obtient  le  renvoi  de  la  caufe  incidente,  parde- 
vant  le  juge  de  Taffaire  principale ,  ou  on  fe  pour- 
voit pardevant  le  jiige  fupérieur ,  pour  la  faire  évo- 
quer devant  lui. 

C'eft  aufli  à  caufe  de  la  connexité  des  affaires , 
qu'en  caufe  d'appel  on  demande  l'évocation  du 
principal,  k)rfque  le  tout  peut  être  facilement  ter- 
miné par  le  même  jugement. 

CONNOISSEMENT  ^  f.  m.  (  Code  marit.  )  c]eft 
un  aâe  ou  reconnoiffance ,  fous  fignature  privée , 
qui  contient  la  déclaration  des  marchandifes  qui 
font  chargées  fur  un  vaiffean  ,  le  nom  de  celui  qui 
les  a  chargées  ^  de  cehii  auquel  elles  font  adreffées, 
le  lieu  de  leur  deftination ,  &  unb  foumiflion  de 
les  y  conduire. 

Cet  ade  cfl,  par  rapport  aux  voyages  de  long 
cours ,  la  même  chofe  que  les  lettrés  de  voiture 
dont  on  fe  fert  dans  le  commerce  de  terre,  &  dans 
le  petit  cabotage ,  pour  conflater  les  marchandifes 
remifes  à  un  voituricr,  ou  à  un  patron,  pour  être 
tranfportées  d'un  endroit  dans  un  autre. 

On  fe  fert,  pour  la  navigation  de  l'Océan,  du 
terme  de  connoijfement  pour  fignifier  cette  efpéce 
de  lettre  de  voiture ,  &  pour  celle  de  la  Méditer- 
ranée ,  de  celui  de  police  de  chargement,  Foye^  Af- 
PRixEMENT,  Charte-partie. 

Nous  ajouterons  feulement  que  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  cha^gemen^,  les  marchands  doi- 
vent préfenter  au  maure  du  navire  les  cormoijfe- 
mens  pour  les  fiener ,  &  lui  fournir  les  acquits  de 
leurs  marchandites,  à  peine  de  payer  l'intérêt  du 
retard.  De  même  lorfque  le  vaiffeau  eA  arrivé  à 
fa  deftination ,  &  les  marchandifes  livrées  à  ceux 
à  qui  elles  font  adreffées ,  eux ,  leurs  fââeurs  ou 
commifHonnaires  font  tenus  d'en  donner  un  reçu 
au  maître  qui  le  demande ,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts ,  même  de  ceux  du  retard. 

Lorfqu'il  fe  trouve  des  différences  entre  les  di- 
verfes  copies  d'un  connoiffement ,  celle  qui  eft  entre 
les  mains  du  maître  fait  foi ,  fi  elle  eft  écrite  de  la 
main  du  marchand  ou  de  fon  commiffiorinaire  :  & 
on  s'en  rapporte  à  celle  qui  eft  entre  les  mains  du 
marchand,  lorfqu'elle  eA  l'ouvrage  du  maître  ou 
de  fon  écrivain. 

A  défaut  de  connoiffement,  l'atteflation  du  capi- 
taine &  des  principaux  de  l'équipage  doit  en  tenir 
lieu ^&  s'ils  étoient  péris  dans  un  naufrage,  celles 
des  autres  perfonnes de  l'équipage  qui  fe  font  fauvées. 

Lorfque  les  gens  de  l'équipage  ou  despaffagers> 
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chargent,  en  pays  étranger ,  des  mztchsndlCcs,  qu% 
font  affurer  en  France ,  ils  font  obiigés  de  kiffer 
une  copie  du  connoiffement  qu'ils  fe  font  donner  au 
conful  de  la  nation  françoife ,  & ,  à  fon  défaut, 
à  un  notable  marchand  de  la  nadon  ;  l'ordonnance 
de  la  marine  exige  cette  formalité ,  pour  éviter  la 
fiaude  &  la  coUiuion ,  qui  pourroient  fe  pratiqirar 
entre  ces  perfonnes  &  le  capitaine ,  &  empêcher, 
en  cas  de  prife  ou  de  naufrage^  3^*^  ^^  préfen- 
tent  aux  anureurs  un  faux  connoiffement^  qui  con- 
tiendroit  une  plus  grande  quandté  de  marchandifes» 
que  celle  dont  le  chargement  étoit  effe£liYement 
compofé. 

CONQUE,  f.  f.  {terme  de  Coutume.)  c'eft  un? 
mefure  en  ufage  dans  le  pays  de^Bayonne ,  pour 
les  bleds,  les  nirines  &  autres  grains.  Il  en  eft  fait 
mention  dans  les  titres  22  &  23  de  la  coutume; 
elle  doit  contenir ,  en  bled  ou  farine  y  le  poids  de 
cinquante-quatre  livres ,  la  dcmi-conque  &  le  quart 
en  proponion.  Le  droit  des  meuniers  y  eft  fixé  pour 
la  mouture  des  grains  à  la  dix-huitième  partie,  enforte 
que  la  coutun"?  les  oblige  de  rendre  aune  conque  de 
bled  cinquante  &  une  livres  de  farine ,  fans  le  poids 
du  fac. 

CONQUÊT,  f.  m: '{Droit  coutumier.)  dans  la 
fignification  la  plus  étendue,  on  appelle  conquit 
tout  bien  acquis  en  commun  par  plufieurs  perfon*^ 
nés.  Ainfi ,  dans  les  coutumes  oit  les  communautés 
&  focîétés  taifibles  ont  lieu  ,  telles  que  celles  de 
Bourgogne ,  Poitou ,  Nivernois ,  frc-  les  biens  ac- 
qub  par  les  comperfonniers  conjointement ,  ou  par 
l  un  d'eux  pour  le  compte  de  la  fociété ,  font  de 
véritables  conquets» 

Mais  on  entend  plus  ordinairement  par  ce  mot, 
les  acquifitions  faites  par  le  mari  &  la  femme  con- 
jointement ou  féparément ,  pendant  la  durée  de 
la  communauté  conjugale  ;  &  c'eft  dans  cette 
acception  paniculiére  que  nous  allons  en  parler. 

Nous  avons  établi  ci-deffus  au  mot  Acquêt  , 
la  différence  qui  fe  trouve  entre  ce  terme  &  celui 
de  conquet ,  qui  tous  tes  deux  font  oppofés  au  mot 
propre  ,  &  conftituent  une  efpèce  ce  biens  dif- 
férente. 

Comme  il  y  a  fouvent  Fieu  à  la  queflîon ,  fl  un 
héritage  ou  autre  immeuble  eft  conquêt  ou  propre 
de  communauté ,  nous  allons  étabUr  quelques  ré- 

Î;îes,  d'après  lefquellcs  il  fera  facile  de  dUlingtier 
es  conque ts  d'avec  les  propres. 

Première  règle.  Il  n'y  a  que  les  acquêts ,  qui  puif^ 
fent  être  conquêts  de  la  communauté  conjugale, 
tous  les  immeubles  qui  font  propres  de  iuccemon, 
font  égalemem  propres  de  communauté ,  quoique 
les  chofes  qui  iont  propres  de  communauté  ,  ne 
foient  pas  toujours  propres  de  fiiccefïion.  Voyc:^ 
Propre. 

1°.  Il  fuit  de  ce  principe  qne  tous  les  héritages  qui 
adviennent  à  un  conjoint,  à  titre  de  fucceflion  d'un 
parent  foit  en  ligne  dirçâe ,  foit  en  ligne  collatérale, 
étant  des  propres  de  fucceffion,font  également  propres 
de  commimauté ,  &  ne  font  jamais  réputés  con^uets^ 
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0  e0  eft  de  même  des  offices ,  8c  iéS  fentes  dans 
te  coutumes  qui'réputent  ces  derniers  immeubles; 
mais  fi ,  par  la  coutume  du  lieu ,  elles  font  mifes 
au  rang  des  meubles ,  elles  deviennent  conquits  de 
communauté  >  quand  bien  même  celui  qui  en  hé- 
rite feroit  domicilié  dans  une  coutume  qui  les  dé- 
clare immeubles. 

Il  n*eft  pas  nécefTaire  pour  qu'un  héritage  (bit 
propre  de  conununauté  ,  que  celui  à  qui  le  con- 
joint a  fuccédé ,  Tait  poflfédé  à  titre  de  propre  ;  il 
i]*eft  pas  même  néceuaire  quMl  en  ait  été  pleine-  ^ 
ment  propriétaire ,  il  fuffit  qu'il  fe  foit  trouvé  dans 
les  effets  de  fa  fuccefTion.  ^e  qui  eft  fi  vrai,  que 
£  un  ûers  en  avoit  prétendu  la  propriété ,  &  avoit 
formé  contre  le  conjoint  héritier  la  demande  en 
revendication  ,  l'héritage  feroit  toujours  cenfé  pro- 
pre de  communauté  «  quand  bien  même  le  conjoint 
auroit  traniigé  &  payé  une  fomme  d'argent  au  de- 
mandeur. Il  eft  fimplement  tenu ,  dans  ce  cas ,  d'in- 
demnifer  la  communauté ,  lors  de  fa  di/Tolution  ^ 
des  deniers  qu'il  a  employés  pour  affoupir  le 
procès. 

Un  héritage  n'eft  point  auffi  conquît  de  commu- 
nauté ,  lorfque  l'un  des  conjoints  le  pofTéde  en  vertu 
dunepofteffion  ou  d'un  droit  auxquels  il  a  fuccédé. 
Ainfi  un  héritage  vendu  au  défunt ,  par  celui  qui  n'en 
étoit  pas  le  propriétaire ,  ou  par  un  mineur ,  eft* 
propre  de  communauté ,  quoique  la  vente  n'ait  été 
ratifiée  qu'après  la  mort  de  l'acquéreur ,  foit  par  le 
propriétaire ,  foit  par  le  mineur*  Il  en  eft  de  même 
fi  j'ai  ffouvé  dans  la  fucceffion  d'un  parent  un  droit 
^  lui  étoit  acauis  fur  un  héritage ,  en  verm  duquel 
je  me  le  fuis  fait  livrer ,  parce  que  le  droit  à  une 
chofc,  eft  cenfée,  par  l'effet  du  droit  &  de  l'évé- 
oementy  la  chofe  même ,  fuivant  cette  régie  de  droit  : 
^i  aSionan  habet ,  ipfam  rem  hahere  videtur ,  /.  ly , 
fdeR.j. 

Mais  il  faut  obferver  que  cette  décifion  n'a  lieu 
qne  dans  le  cas  oii  le  droit  auquel  j'ai  fuccédé  ,  a  été 
lacaufe  prochsdne  &  immédiate  de  mon  acquifition , 
comme  dans  le  cas  d'un  réméré  appofe  dans  un  con- 
trat de  vente  fait  par  le  défunt ,  ou  d'un  immeuble 
qui!  auroit  acquis ,  &  qui  ne  lui  auroit  pas  été  livré , 
w.  D  en  feroit  autrement  fi  le  droii,  auquel  j'ai 
fuccédé ,  n'en  a  été  qu'une  caufe  éloignée.  Ainfi 
cdui  qui  fuccédé  à  une  feigneurie  ne  peut  mettre 
au  rang  des  propres  de  communauté  ce  qu'il  acquiert 
par  reirait  féodal  ou  cenfuel ,  par  confîfcarion  ou 
déshérence.  La  raifon  en  eft  que  le  droit  de  dlreâe 
n'efl  pas  la  caufe  prochaine  &  immédiate  de  Tacqui- 
fidon;  mab  la  vente  faite  à*  un  étranger  qui  donne 
ouverture  au  retrait  féodal ,  &  la  mort  ou  la  con- 
damnation qui  la  donnent  à  la  confîfcarion  ou  au 
droit  de  déshérence ,  lefquels  droits  font  des  fruits 
civils  de  la  feigneurie,  qui  les  produit  de  la  même 
nuniére  que  la  terre  produit  les  fruits  naturels. 

Il  en  ell  autrement  de  la  réunion  du  fief  fervant 
au  fief  dominant,  pour  caufe  de  défaveu  ou  de  fé- 
lome  de  la  part  du  vaffal  :  ces  acquifitions  fuivent 
la  jamre  du  fief  «  parce  qu'elles  font  moins  une  ac- 


c  ON 


ÎOJ 


^ifition  qu'une  reverfion ,  qui  fe  fait  par  Textlncw 
tion  de  la  féodalité. 

Ceft  par  cette  raifon  que ,  dans  la  coutume  de 
Bretagne,  les  héritages  réunis  au  fief  dominant,  par 
le  droit  de  déshérence  particulier  à  cette  province, 
font  propres  de  communauté ,  lorfque  le  fief  do- 
minant étoit  également  propre.  rcy^^DisHiiiENCE, 
{^Cvutume^. 

2.^.  Les  héritages  &  les  autres  immeubles  donnés 
&  légués  à  un  enfant  par  fes  père  &  mère  ou  au- 
tres afcendans,  étant  propres  de  fuccefllon,  font 
auffi  propres  de  communauté  ,  quand  même  le  don 
ou  le  legs  auroient  été  faits  pendant  la  communauté  ; 
ce  qiri  a  lieu  dans  le  cas  i°.  où  l'enfant  auroit  de* 
puis  renoncé  à  la  fucceffion  du  donateur  ;  2^.  oii 
les  héritages  donnés  excéderoient  fa  portlo|i  héré- 
ditaire; 3**.  oîi  il  ne  feroit  pas  Théririer  préfomptif 
du  donateur  ;  4^.  où  l'héritage  ne  pafTeroit  pas  di- 
reâement  du  père  au  fils ,  mais  par  le  canal  d'un 
autre  que  le  père  auroit  chargé  de  fubfliturion  en- 
vers fon  fils  ;  5**.  enfin ,  lorfque  le  débiteur  envers 
fon  fils  d'une  fomme  d'argent ,  même  pour  conf- 
ritution  de  dot ,  lui  donne  en  paiement  un  immeu- 
ble, cet  immeuble  eft  un  propre  de  communauté , 
à  la  charge  néanmoins  de  la  récompenfer  de  la 
fomme  promife  qui  y  feroit  entrée ,  fi  le  conjoint 
n'avdit  pas  reçu  l'héritage  à  b  place. 

Les  legs  ou  donations  faites  par  des  collatéraux,' 
même  à  leurs  héritiers  préfomptifs ,  font  des  acquêts 
&  par  conféquent  conquits  de  communauté ,  parce 
que  les  collatéraux  à  la  difiérence  des  afcendans  , 
ne  nous  doivent  pas  leur  fucceffion ,  &  que  ce  qu'ils 
nous  donnent  eu  autant  le  fruit  de  leur  libéralité 
que  de  leur  attachement.  Il  faut  cependant  excep- 
ter de  cette  décifion  les  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine ,  qui  confidèrent  comme  avancement  d'hoi- 
rie ,  les  donations  faites  par  les  collatéraux  à  leurs 
héritiers  préfomptifi^ 

Mais  lorfqu'un  collatéral  rappelle ,  par  fon  tefta- 
ment ,  à  fa  fucceffion  les  enfans  d'un  parent ,  qui 
eût  été  fon  héritier ,  s'il  ne  fût  pas  prédécédé ,  les 
immeubles ,  qu'ils  auront  dans  cettefucceffion ,  leur 
feront- ils  propres  ou  conquêts?  La  jurifprudence  a 
établi  à  cet  égard  une  difiin£tion ,  le  rappel  fe  fait 
intra  ou  extra  terminas  jurîs. 

On  appelle  intra  terminas  jurîs  ^  le  rappel  de  parens;* 
qui  «  fuivant  la  novelle  de  JufUnien ,  auroient  dû  être 
appelles  à  la  fucceffion  du  défunt,  par  repréfenta^ 
tion  de  leur  père  :  &  extra  terminas  juris  ,  celui 
des  perfonnes  auxquelles  les  loix  romaines  ne  donr 
nent  pas  le  droit  de  repréfentation. 

Dans  les  coutumes ,  telles  que  celles  de  Blois  & 
de  Meaux ,  qui  n'admettent  auciu^e  repréfenratiott 
en  ligne  collatérale ,  le  rappel  des  neveux  &  niè- 
ces aun  teftateur  ,  pour  tuccéder  conjointement 
avec  leurs  oncles  &  tantes  ,Yrères  &  foeurs  du  dé- 
funt, eft  cenfé  intra  terminas  juris  ^  &  conféquem- 
ment  regardé  comme  un  titre  de  fucceffion  ;  mais 
celui  des  petits-neveux  &  des  petits-coufms ,  étanf 
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ifdit  extra  unrùnosjum^  n'eft  valable  que  pât  forme 
de  legs. 

3^.  Tous  les  immeubles  que  Tim  des  conjoints 
acquiert  pendant  la  communauté ,  foit  par  accommo- 
dement de  famille ,  pUr  partage  ou  liciution ,  eft  pro- 
pre de  communauté  ,  &  par  conféquent  ne  peut 
être  rangé  dans  la  clafTe  des  conquêts.  Ainfi ,  lorf- 
qu*un  héritage  pafle  du  père  au  éls  >  pour  acquitter 
le  père  envers  lui  «  ou  à  la  charge  de  payer  des 
^dettes  pour  une  fomme ,  foit  moindre ,  foit  égale 
à  la  valeur  du  bien ,  cet  accommodement  eA  regardé 
comme  un  avancement  d'hoirie.  La  ndfon  qu'on 
donne  de  cette  décifion ,  par  rapport  aux  partages, 
eft  fond^  fur  ce  que  non-e  droit  françois  ne  les 
regarde  pas  comme  des  titres  d'acquifition ,  ils  dé- 
terminent feulement  la  part  de  chaque  héritier  aux 
effets  qui  font  tombés  oans  fon  lot ,  enforte  qu'ils 
ont  un  effet  rétroaâlf  au  temps  de  la  mort  du  dé- 
funt ,  &  que  l'héritier  eft  cenfé  avoir  été  faifi  dans 
ce  moment  des  efièts  qui  lui  font  tombés  en  par- 
tage ,  à  la  charge  des  retours ,  s'il  eft  tenu  d'en 
donne;  à  fes  co-héritiers.  Ces  principes  ont  été 
étendus  aux  licitations  qui  font  de  véritables  parta- 
ges ,  &  qui  ont  été  introduites  pour  faire  celTer  la 
communauté  &  l'indivifion  des  biens  d'une  fuccef- 
fion.  Voyei  Licitation,  Partage. 

Seconde  règle.  Les  acquêts  d'un  conjoint  ne  font 


par  le  conjoint  avant  fon  mariage ,  eft  propre  de 
communauté ,  quoiqu'il  n'en  ait  été  mis  en  poffef- 
fion ,  qu'après  la  célébration  du  mariage  ;  2**.  qu'il 
en  eft  de  même  d'un  immeuble  dont  le  temps  de 
la  prefcription ,  commencée  avant  le  mariage ,  a 
été  accompli  pendant  la  durée  de  la  communauté; 
3^  des  immeubles  légués  fous  condition  y  lorfqne 
la  condidon  n*a  eu  ion  accompliffement  que  de- 
puis la  communauté,  pourvu  néanmoins  que  le 
teftateur  foit  décédé  avant  le  mariage;  4**.  que  cette 

ifitions  dont  le  ritre 


mva- 


fujet  à  relciiion ,  oc  n  ait  ete  connrme  que 
durant  la  communauté. 

Troifihru  règle^  Tout  héritage  acquis  par  l'un  des 
conjoints,  en  vertu  d'un  droit  qui  de  fa  nature  n'eu 

ri  ceffible ,  eft  propre  de  communauté ,  quoique 
droit  foit  né  pendant  fa  durée.  Cette  règle  s'ap- 
plique air  retrait  lignager.  L'héritage  ainfi  acquis  , 
demeure  propre  au  conjoint  qui  a  exercé  le  re- 
trait ,  iâuf  à  indemnifer  la  communauté ,  de  ce  qu'il 
en  a  coûté  pour  le  retrait.  Mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  du  retrait  conventionnel,  parce  que  ce  droit, 
étant  ceftible  de  fa  nature ,  eft  capable  d'entrer  en^ 
communauté. 

Quatrième  règle.  Les  immeubles  donnés  à  l'un 
OU  l'autre  des  conjoints ,  entre- vifs  ou  par  teftament , 
font  conqiiéîs  de  communauté  g  à  lexceptîon  de 
trois  cas,  i®.  lorfaue  la  donation  eft  antérieure  au 
^ariage ,  parce  q^i^ordinairement  ce  n'eft  pas  le  con* 


Mt  "  mais  la  célébration  du  mariage  qui  établit  H 
communauté  dans  laquelle  il  ne  fe  forme  des  con* 
quiu  qu'à  compter  du  jour  de  la  bénédiâion  nup« 
tiale  ;  2^.  lorfque  les  chofes  font  réputées  données 
en  avancement  d'hoirie ,  ou  par  des  afies  qui  en 
tiennent  lieu ,  par  la  raifon  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
la  communauté  a  procuré  à  un  conjoint ,  ce  qu*it 
auroit  toujours  eu  par  droit  fucceffif ,  quand  même 
il  n'auroit  point  été  marié  ;  3**.  lorfque  la  libéralité 
eft  faite  à  condidon  que  les  chofes  données  feront 
propres  au  donatsdre  ;  en  ce  cas  l'intention  du  do- 
nateur y  étant  que  Fobjet  donné  n'entre  point  en 
communauté,  l'autre  conjoint  ne  peut  rien  y  pré- 
tendre. La  règle  que  nous  venons  d'établir  eft  fondée 
fur  l'article  246  de  la  coutume  de  Paris,  qui,  à 
cet  égard,  eft  devenue  hi  loi  générale  de  tout  fe 
pays  coutumier. 

il  y  a  plus;  c'eft  que  fi  la  donadon  étoit  fixe  par 
le  contrat  de  mariage  aux  futurs  époux ,  elle  forme- 
roit  un  propre  dont  moitié  feroit  pour  chacun  d'eux  , 
fans  que  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté» 
pût  en  difpofer  comme  d'un  conquête  Dumoulin 
nous  enfeîgne  auftî  que ,  quoique  cette  donarion  fût 
faite  au  futur  époux  feul ,  fi  néanmoins  le  donateur 
étoit  un  afcendant  de  la  future  ou  fon  proche  pa^ 
cent  collatéral  dont  elle  fût  l'héritière  préfoniptive, 
la  donation  feroit  toujours  cenfée  faite  à  la  future  ». 
&  le  futur  époux  ne  feroit  confidéré  qu'en  cette 
qualité  feule  pour  accepter  ce  qui  feroit  doimé  à 
caufe  de  fa  future  époufe. 

Si ,  après  le  mariage  fait ,  un  père  donnoSt  à  fou 
gendre  &  à  fa  fille  un  héritage  pour  leur  appane- 
nir  à  chacun  pour  moitié  »  la  moitié  de  la  femme 
lui  feroit  un  propre ,  parce  qu'elle  le  tiendroit  en 
ligne  direAe ,  &  la  moine  du  mari  feroit  un  vrai 
conquit  y  parce  que  cette  moitié  feroit  réellement 
pour  lui  l'effet  d'une  pure  libéralité. 

Si  dans  une  donation  faite  à  l'un  des  conjoints  i 
après  la  célébration  du  mariage,  l'héritage  donnée 
étoit  grevé  d'une  fiibftitution  ,  cène  cfaufe  n'èm* 
pêcheroit  pas  que  cet  héritage  ne  fût  un  conquit  ^ 
pour  en  jouir  jufqu'à  l'ouvemire  de  la  fubftitudon 
par  celui  auquel  il  (eroit  deftiné  par  le  partage  de 
la  communauté.  Il  faudroit  pour  que  ce  fut  un 
propre  décidé,  que  la  donadon  le  conférât  au  do- 
nataire pour  en  jouir  comme  tel. 

Si  la  donation  avoit  lieu  de  la  part  d'un  collaté^ 
rai ,  avec  menrion  que  c'eft  en  avancement  d'hoirie  , 
cette  explication  fuffiroit  pour,  empêcher  que  l'hé- 
ritage donné  ne  fut  un  conquit.  Il  eft  vrai  que  cet 
héritage  ne  la'fferoit  pas  d'être  un  acquêt  dans  la 
fuccemon  du  donataire ,  mais  cet  acquêt  auroit  l'ef^ 
fet  d'tin  propre  à  féeard  de  la  communauté ,  parce 
que  llntendon  du  oonateur  feroit  marquée  d'em- 
pêcher que  l'autre  conjoint  n'en  profitât;  ce  qui  eflf 
tellement  vrai ,  que  le  donataire ,  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  fuccemon ,  feroit  tenu  de  précompter  à 
fes  co-héritiers  l'héritage  donné  ,  puilquH  ne  Tau*^ 
roit  reçu  qu'en  avancement  d'hoirie* 
Au  refie  »  obfervez  que  quoi(|p«  les  chofes  doi»- 
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ute  ne  tombent  pas  toujours  dans  la  communauté, 
les  fruits  ou  revenus  ne  laiflent  pas  d'en  faire 
partie. 

Une  autre  obfervation  relative  aux  libéralités  que 
Ton  reçoit ,  eft  que  fi  la  chofe  donnée  ou  léguée 
ï  Ym  des  conjoints,  eft  de  nature  à  ne  pouvoir 
fubfifter  oue  dans  la  perfonne  de  celui  qui  en  eft 
gratifié,  uns  pouvoir  être  communiquée  à  Tautre 
conjoint ,  elle  demeure  propre  au  donataire.  Ainfi 
qaznd  un  créancier ,  par  fon  teftament ,  fait  remife 
à  fon  débiteur  d'une  certaine  fomme ,  comme  cette 
remife  ne  peut  fubfifter  que  dans  la  perfonne  .du 
débiteur,  celui-ci  n'eft  point  obligé  de  tenir  compte 
à  la  communauté  de  la  moitié  de  cette  fomme , 
tout  comme  il  n'eft  pas  obligé  de  lui  fiiire  raifon 
de  la  moitié  de  la  valeur  d  un 'droit  de  paflàge, 
que  lui  accorde  un  voifin  fiir  fon  héritage ,  pour 
aller  dans  un  pré  qui  ne  fait  point  partie  de  la  com- 
munauté ;  il  (uffit  que  ce  droit  ne  puifle  appartenir 
qu'au  propriétaire  du  pré ,  pour  que  le  conjoint,  qui 
n'a  rien  à  réclamer  dans  ce  pré ,  n'ait  rien  à  pré- 
tendre à  raifon  du  paflage  accordé. 

Giiquime  règle.  Il  ne  faut  pas  mettre  au  rang  des 
conquiu  les  héritages  dans  lefquels  un  conjoint  ren- 
tre durant  le  mariage ,  par  la  voie  de  la  refcifion , 
de  la  réfolution  ou  de  la  fimple  cefTation  de  l'alié- 
nation qui  en  avoit  été  faite  auparavant  :  mais 
l'objet  aune  rétroceffion  devient  un  conquit  quand 
même  cette  rétroceffion  feroit  faite  pour  le  même 
prix,  lorfque  les  chofes  étoient  confommées  & 
quli  n'y  avoit  aucune  caufe  pour  y  donner  lieu 
forcément.  Si  cette  rétroceffion  cependant  prove- 
noit,  par  exemple ,  d'un  défaut  de  pûement ,  elle 
ièroit  regardée  comme  une  réfolution  du  contrat , 
parce  qu  en  fait  de  vente  le  prix  eft  une  des  trois 
chofes,  iâns  lefquelles  le  contrat  ne  peut  fubfifter, 
&  dés-lors  l'héritage  ne  peut  être  regardé  comme 
on  conquit,  parce  qne  le  vendeur,  en  y  rentrant, 
n'y  rentre  point  par  un  droit  nouveau  :  le  défaut  de 
paiement  remet  fimglement  les  Chofes  dans  l'état 
où  elles  étoient  avant  l'aliénation. 

Sixième  règle.  Ce  qui  eft  uni  à  un  héritage ,  par 
une  union  réelle  &  naturelle ,  en  fuit  la  nature , 
parce  qu'il  ne  fait  qu'un  fcul  &  même  corps  ,  qu'une 
leule  oc  même  chofe  avec  l'héritage  auquel  il  eft 
unL  Ainfi  il  ne  ^ut  pas  regarder  comme  conquei 
ce  qui  accroît  naturellement  à  un  propre ,  tel  que 
feroit  l'accroiftement  que  prociutsroit  une  alluvion 
ou  toute  autre  caufe  étrangère.  Mais  l'accroiffement 
qiû  a  pour  principe  une  caufe  civile  ne  produit 
pas  le  même  effet.  Ainfi  l'héritage  qu'un  feigneur 
^quiert  pour  ajouter  à  fon  fief  ne  laifTe  pas  d'être 
un  conqnct ,  de  même  que  le  feroit  celui  qu'il  ac- 

rrroît  pour  accommoder  ou  pour  aggrandir  une 
fes  terres  voifines. 

A  l'égard  d'nn  édifice  confirait  fur  un  propre 
de  communauté ,  comme  l'union  de  cet  édifice  avec 
le  propre  eft  telle  qu'elle  peut  être  regardée  comme 
Bauirelle,  tous  les  auteurs  conviennent  que  l'édifice 
ftîtkpu)priétàdafofldsjtfuivaQtlamax'uneyx/pe;;j(;ci^^ 
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fih  ee'Jit.  Cependant  comme  cette  union  naturelle. 
a  été  déterminée  par  une  caufe  morale  &  civile ,. 
qui  eft  la  conilruâion,  le  conjoint  à  qui  refte  l'hé* 
ntage  eft  obligé  d*indemnifer  la  communauté  d'une 
moitié  de  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  parvenir  à  cette 
conftruâion. 

Mais  fuppofé  que  le  bâtiment  ait  été  conflruit 
avant  l'établifTement  de  la  communauté ,  &  que  du« 
rant  cette  même  communauté  il  vienne  à  tomber 
en  ruine ,  les  matériaux ,  les  mazures  entreront-ils 
dans  la  communauté  en  les  regardant  comme  objets, 
mobiliers  ? 

Lorsque  le  propriétaire  du  fonds  eft  dans  le  def- 
fein  de  feire  rétablir  le  bâdment ,  il  eft  décidé  que 
les  matériaux ,  dont  il  s'agit,  confervent  la  nature 
de  propre  qu'ils  avoient  auparavant ,  &  qu'ils  de* 
viennent  acquêts  mobiliers  pour  lui ,  loriqu'il  re«^ 
nonce  à  une  nouvelle  conftruâîon  ;  mais  dans  ce 
cas-ci  ils  n'entrent  point  pour  cela  dans  la  commu* 
nauté ,  par  la  raifon ,  fuivant  les  jurifconfulies ,  qu'il 
ne  faut  point  laiffer  lieu  aux  conjoints  de  fe  fàvo- 
rifer  l'un  aux  dépens  de  l'autre. 

Septième  règle.  Les  héritages  &  autres  immeubles; 
quoique  acquis  jpendant  la  communauté,  en  font 
propres,  par  la  Aaion  de  la  fubrogation ,  lorfqu'ils. 
ont  été  acquis  à  la  place  d'un  propre  de  commu-^ 
nauté  &  pour  en  tenir  lieu.  Ainfi  les  héritaees  que 
l'on  acquiert  par  échange  contre  un  propre  cfe  com- 
iflunauéè ,  prennent  la  qualité  du  propre  échangé  ^ 
&  par  conféquent  ne  forment  point  de  conquit.  Otk 
doit  feulement  indemnifer  la  communauté  de  ce 

2u'on  peut  en  avoir  tiré  pour  un  retour  en  argent 
l'échange  y  a  donné  lieu. 
Quand  la  chofe  donnée  en  échange  pour  un: 
propre  eft  un  objet  mobilier ,  cet  objet ,  quoique 
tel ,  ne  laiffe  pas  d'être  réputé  propre  de  commu** 
nauté  ;  car  il  faut  bien  faire  attention  à  la  différence 
qu'il  y  a  entre  un  propre  de  communauté  &  un 
propre  de  fucceffion.  Un  objet  mobilier  ne  peut 
point,  par  la  force  d'un  échange,  devenir  un  pro* 
pre  de  fucceffion ,  mais  il  peut  devenir  un  propre  de 
communauté ,  par  la  raifon  qu'en  fait  de  commu* 
nauté ,  on  peut  établir  telles  fiélions  que  l'on  juge 
à  propos  ;  ce  qu'on  ne  ueut  pas  feire  de  même  en 
matière  de  fucceffion.  C'eft  par  cette  raifon  que  fc 
j'ai  vendu   un  propre  pour  de  l'argent ,  qui  eft 

3uelque  chofe  de  mobilier,  je  ferai  en  droit, lorS' 
e  la  diffolmion  de  ma  communauté,  de  prélever 
fur  la  mafTe  de  cette  même  comînunauté  le  prix: 
de  l'aliénation  qui  y  fera  entré. 

Mais  fi ,  au  lieu  de  mettre  cet  argent  en  maffe 
dans  la  communauté ,  je  me  fuis  réfervé  par  le  con«^ 
trat  d'aEénation  d'employer  le  prix  de  mon  propre 
vendu,  en  achat  d'uiuou  deplufieurs  aun-es  hérî*  ^ 
tages  y  &  qu'eficâivement  cet  achat  ait  été  fait ,  les. 
héritages  nouvellement  acquis  doivent  me  tenir  lieui 
du  propre  aliéné.  Obfervez  toutefois ,  que  fi  le* 
prix  de  cette  nouvelle  acquifidon  excédoit  de  beau- 
coup le  prix  de  la  prenriiere  aliénation  ,  les  nou- 
veaux objets  acquis  ne  me  fi^oicnt  proprç^.  qfur 
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.  )u%i'à  concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  j^au- 
rois  aliéné  mon  propre ,  &  ils  feroient  conquêts 
pour  le  furplus.  (Jet  excès  eft  détemi;né  au  ders 
en  fus  du  prix  de  la  première  aliénation. 

Huitième  règle.  Un  héritag^e  ou  autre  immeuble 
dont  on  ne  trouve  pas  le  titre  d*acquifition  ,  eft 
dans  le  doute  préfumé  conquit ,  lorfqu*aucune  des 
parties  ne  peut  juAifier  qu'il  lut  appartenoit  avant 
le  mariage,  &  qu'il  lui  étoit  propre.  Cette  preuve 
peut  fe  faire  non^feulement  par  tkres,  mais  à  défont 
de  titres  par  la  preuve  teftimoniale ,  ainfi  que  l'obferve 
très*bien  le  nouveau  commentateur  de  la  coutume  de 
la  Rochelle.  En  effet ,  il  feroit  dangereux  de  n'ad- 
mettre que  la  preuve  par  tiu-es,  qu'on  peut  fupprimer. 
Des  offices.  Tous  ceux  qui  ont  été  acquis  durant 
la  communauté  forment  des  conquêts  ;  mais  le  mari 
a  droit  de  les  retenir  en  indemnifant  la  commu* 
nautè.  S'il  fe  trouve  pourvu  de  plufieurs  de  ces  offi- 
ces ,  il  peut  abandonner  ceux  qu'il  juge  à  propos 

6  conferver  les  autres ,  pourvu  que  cette  fépara- 
rion  puifle  fe  faire  fans  qu'il  en  réfulte  une  perte 
confidérable. 

Pour  ce  qui  eft  des  offices  qu'on  ne  poiTède  que 

f>our  le  revenu  qui  y  eft  attaché ,  le  mari  peut  bien 
es  retenir  lorfqu'il  en  eft  pourvu  ;  mais  il  faut  qu'il 
en  denne  compte  à  la  communauté  fuivant  ce  qu'ils 
valent  aôuellement.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  pour 
un  office  d'infpedeur  fur  les  veaux ,  par  un  arrêt  du 

7  juillet  1745  ,  rapporté  par  Denizart.  Il  en  eft  de 
même  des  offices  domaniaux  tels  que  les  greffes  ; 
cemme  ces  offices  peuvent  être  poffédés  en  pro- 
priété par  des  femmes  &  par  des  mineurs,  en  les 
faifant  exercer  par  des  commis,  on  les  compte  dans 
un  partage  de  communauté  pour  ce  qu'ils  valent 
alors. 

Quant  aux  offices  de  la  maifon  du  roi  &  autres 
femblables ,  auxquels  il  n'y  a  aucune  finance  atta- 
chée^ ils  font  regardés  funplement  comme  des  com- 
miffions  que  le  mari  peut  retenir  fans  indemnité , 
par  la  raiion ,  fuivant  Pothier,  oue  des  offices  de 
cette  efpèce  ne  font  pas  une  chofe  qu'on  puiffe 
dire  Ëûre  parde  d'une  communauté.  Sa  décifion  eft 
conforme  à  un  édit  de  1678.  Mais  obfervez  que 
fi  le  mari ,  durant  la  communauté ,  avoit  obtenu 
du  roi  un  brevet  de  retenue  fur  un  office  de  cette 
.  nature,  ce  brevet  feroit  un  effet  de  communauté, 
&  les  hériders  de  la  femme  auroient  leur  part  dans 
la  fomme  que  paîeroit  le  fucceffeur  à  l'office. 

Les  offices  proprement  dits ,  qui  font  donnés 
en  pur  don  par  le  rot  au  mari ,  appartiennent  ^ 
ce  dernier  feul ,  &  n'entrent  point  dans  la  com- 
munauté. 

Pour  ce  qui  eft  des  offices  en  général  fur  lef- 

3uels  la  communauté  a  des  droits,  le  mari  eft  obligé 
e  déclarer,  trois  mois  après  la  confeâion  de  l'in- 
ventaire ,  s'il  entend  les  retenir,  fans  quoi  ils  de^ 
meurent  à  fes  rifques  &  périls  ;  &  qu'il  les  retienne 
pu  non,  jamais  les  frsds  de  provifion ,  de  récepnon , 
pi  de  centième  denier  pour  U  confervation  de  ces 
f  ffices  y  nç  fe  précomptent  fur  la  communauté  ^  parcç 
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que  ce  font  toujours  des  frais  perdus  dans  Fut 
comme  dans  l'autre  cas  ;  frais  d'ailleurs  qui  Soient 
néceffaires  «  &  fur  lefquels  la  communauté  eft 
cenfée  s'être  indemnifée  ,  ou  fur  lefquels  elle 
avoit  efpérance  de  s'indemnifer  par  les  profits, 
les  émolumens  &  les  privilèges  attachés  à  chaque 
office. 

Du  droit  du  mari  fur  Us  conquêts.  Le  mari  a  un  plein 
&  entier  pouvoir  fur  les  conquêts  de  la  communauté  : 
il  peut  les  vendre ,  aliéner,  hypothéquer  &  en  dif- 
pofer  à  fa  volonté ,  fans  le  confentement  de  fa 
femme;  il  peut  même  les  donner  par  difpofitions 
entre- vife ,  à  titre  gratuit ,  pourvu  que  ce  ne  foit 
point  â  des  perfonnes  auxquelles  il  foit  défendu 
de  donner ,  ou  interpofées  pour  couviir  la  fraude. 
Mais  par  teftament  ou  autre  ade  de  dernière  vo- 
lonté ,  il  ne  peut  difpofer  des  biens  de  la  commu- 
nauté au  préjudice  de  la  moitié  qui  en  appartient 
à  fa  femme;  &  c'eft  à  ce  fujet  qu'on  peut  dire 
que  le  mari  vit  comme  maître  &  qu'il  meurt 
comme  affocié  :  vivit  ut  dominus  ,  moritur  utfoc'ms. 
Voyei  Communauté. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  s'il  y  a  des  conquêts 
faits  en  différentes  coutumes,  ils  fe  règlent  tous 
parle  contrat  de  mariage  >  ou  par  la  loi  qui  en  tient 
lieu  ,  relanvement  à  la  communauté  ;  du  refte  ils 
fe  règlent  chacun  par  la  loi  de  leur  fituation. 

Les  conquêts  faits  en  Normandie,  où  la  commu- 
nauté  de  biens  n'a  pas  lieu  ,  ne  laiftent  pas  d'entrer 
dans  une  communauté  ftipulée  à  Paris  ou  autre 
coutume  femblable  ;  ce  qui  a  lieu  en  vertu  de  la 
convendon  expreffe  ou  tacite ,  qui  ne  permet  pas  que 
l'on  donne  atteinte  à  la  communauté  en  faifant  des 
acquifidons  dans  une  coutume  qui  ne  l'admet  pas. 
Voyez  RÉCOMPENSE,  REMPLOI. 

CONQUÊTE,  f.  f.  (  Droit  des  gens.^  acquifn 
tion  de  la  fouveraineté  par  la  fupériorité  oes  armes 
d'un  prince  étranger ,  qui  réduit  enfin  les  vaincus 
à  fe  ioumettre  à  fon  empire. 

Il  eft  très-important  d'établir  le  jufte  pouvoir  du 
droit  de  conquête ,  fes  loix ,  fon  efprit ,  fes  effets , 
&  les  fondemens  de  la  fouveraineté  acquife  de  cette 
manière.  Mais  pour  ne  point  m'égarcr  faute  de  lu- 
mière ,  dans  des  chemins  obfcurs  &  peu  battus ,  je 
prendrai  des  guides  éclairés ,  connus  de  tout  le 
monde  ,  qui  ont  nouvellement  &  attentivement 
parcouru  ces  routes  épineufes,  &  qui ,  me  tenant 
par  la  main ,  m'empêcheront  de  tomber. 

On  peut  définir  le  droit  de  conquête  y  un  droit 
néceffaire ,  légitime  &  malheureux ,  qui  laiffe  tou- 
jours à  payer  une  dette  immenfe ,  pour  s'acquitter 
envers  la  namre  humaine. 

Du  droit  de  guerrç  dérive  celui  de  conquête  ^ 
qui  en  eft  la  conféquence.  Lorfqu'un  peuple  eft 
conquis ,  le  droit  que  le  conquérant  a  fur  lui  fuit 
quatre  fortes  de  loue  :  la  loi  de  la  nature ,  qui  £ût 
que  tout  tend  à  la  confervation  desefpèces;  la  loi 
de  la  lumière  naturelle ,  qui  veut  que  nous  fâiSons 
à  autrui  ce  que  nous  voudrions  qu'on  nous  fît  ; 
la  loi  (fÀ  formç  les  fociétés  politiques  ^  (fÀ  (oPH 
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telles  que  la  nature  n^en  a  point  borné  la  durée  ; 
enfin  3  la  loi  tirée  de  la  chofe  même. 

Ainfi  y  un  état  qui  en  a  conquis  un  autre ,  le  traite 
d*une  des  quatre  manières  niivantes  ;;  ou  il  con- 
tinue à  le  gouverner  félon  fes  loix».  &  ne  prend 
pour  lui  que  l'exercice  du  gouvernement  politique 
&  civil  ;  ou  il  lui  donne  un  nouveau  gouvernement 
polidque  &  civil  ;  ou  il  détruit  la  fociété ,  &  la 
difperfe  dans  d'autres  ;  ou  enfin  il  extermine  tous  les 
citoyens* 

I^  deux  pivmiéres  marliéres  font  conformes  au 
droit  des  gens  que  nous  fuivons  aujourd'hui.  Pob- 
ferverai  feulement  fur  la  féconde ,  que  c'eft  une  entre- 
prîfe  hafardée,  de  la  part  du  conquérant,  de  vouloir 
donner  fes  loix  &  fes  coutumes  au  peuple  conquis  : 
cela  n'eft  bon  à  rien ,  parce  que  dans  toutes  fortes 
de  gouvernemens  on  eft  capable  d'obéir.  Les  deux 
dernières  manières  font  plus  conformes  au  droit  des 
gens  des  Romains  ;  fur  quoi  l'on  peut  juger  à  quel 
point  nous  fommes  devenus  meilleurs.  Il  faut  ren- 
dre hommaee  à  nos  temps  modernes  »  à  la  raifon 
préfente ,  à  la  religion  chrédenne  ,  à  notre  philo- 
fophie  9  à  nos  moeurs.  Nous  ûvons  que  la  conquête 
cft  une  acquifition ,  &  que  l'efprit  d'acquifition  porte 
avec  hii  l'efprit  de  confervadon  &  d'ufage ,  &  non 
pas  celui  de  deftruâion. 

Les  auteurs  de  notre  droit  public ,  fondés  fur  les 
hiftoires  anciennes ,  étant  fortis  des  cas  rigides  » 
font  tombés  dans  de  grandes  erreurs;  ils  ont  donné 
dans  l'arbitraire;  ils  ontfuppofé  dans  les  conquérans 
un  droit,  je  ne  fais  quel,  de  tuer;  ce  qui  leur  a 
fait  tirer  des  conféquences  terribles  comme  le  prin- 
cipe, &  établir  des  maximes  que  les  conquérans 
eux-mêmes,  lorfqu'ils  ont  eu  le  moindre  fens, 
n'ont  jamais  prifes.  Il  eft  clair  que  lorfque  la  con- 
quête eft  faite  3  le  conquérant  na  plus  le  droit  de 
tuer,  puifqu'il  n'efl  plus  dans  le  cas  de  la  défenfe 
naturelle  &  de  fa  propre  confervatibn. 

Ce  qui  a  fait  penfer  ainfi  nos  auteurs  politiques , 
c'eft  quils  ont  cru  que  le  conquérant  avoit  droit 
de  déoiure  la  fociété;  d'où  ils  ont  conclu  qu'il  avoit 
celui  de  détruire  les  hommes  qui  la  çompofent  ;  ce 
qui  eâ  une  confëquence  fauflement  tirée  d'un  hux 
principe  :  car  de  ce  que  la.fociété  feroit  anéantie , 
il  ne  s  enfuivroit  pas  que  les  hommes  qui  la  forment 
dufient  auffi  être  anéanns.  La  fociété  eft  l'union 
des  hommes  ,  &  non  pas  les  hommes  ;  le  citoyen 
peut  périr,  &  l'homme  refter. 

Du  droit  de  tuer  dans  la  conquête ,  les  politi- 
ques ont  tiré  le  droit  de  réduire  en  fervitude; 
mais  la  conféquence  efl  auffi  mal  fondée  qile  le 
principe. 

On  n*a  droit  de  réduire  en  fervinide ,  que  lorf- 
qu'elle  eil  néceflaire  pour  la  confervation  de  la 
conquête.  L'objet  de  la  conquête  eft  la  confervation  : 
la  iervitude  n'eft  jamais  l'objet  de  la  conquête;  mais 
il  peut  arriver  qu'elle  foit  un  moyen  néceilàire  pour 
aller  à  ta  confervation. 

Dans  ce  cas ,  il  eft  contre  la  nature  de  la  chofe 
que  cette  fervitude  foit  étemelle;  il  faut  que  le 
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peuple  efclave  puiffe  devenir  fujet.  L'efclavage  dan$ 
la  conquête  cft  une  chofe  d'accident  ;  lorfqu'après 
un  certain  efpace  de  temps  toutes  les  parties  de 
l'état  conquérant  fe  font  liées  avec  celles  de  l'état  ^ 
conquis,  par  des  coutumes,  des  mariages,  des  loix  , 
des  afTociations ,  &  une  certaine  conformité  d'ef- 
prit ,  la  fervitude  doit  ceffer.  Car,  les  droits  du 
conquérant  ne  font  inondés  que  fur  ce  que  ces  cho- 
fes-là  ne  font  pas,  &  qu'il  y  a  un  éloignement 
entré  les  deux  nadons ,  tel  que  l'une  ne  peut  pas 
prendre  confiance  en  l'autre. 

Ainfi ,  le  conquérant  qui  réduit  le  peuple  en  fer^ 
vitude,  doit  toujours  fe  réferver  des  moyens  (& 
ces  moyens  font  fans  nombre)  pour  l'en  faire  fortir 
le  plutôt  qu'il  eft  poffible. 

Ce  ne  font  point-la ,  ajoute  M.  de  Montefquieq  ; 
des  chofes  vagues ,  ce  font  des  principes  ;  oc  nos 
pères  3  qui  conquirent  l'empire  romain  ,  les  prati- 
quèrent. Les  loix  qu'ils  firent  dans  le  feu ,  dans  l'ac* 
tion ,  dans  l'impétuofué ,  dans  l'orgueil  de  la  viâoire  » 
ils  les  adoucirent  :  leur  loix  étoient  dures ,  ils  les 
rendirent  impardales.  Les  Bourguignons,  les  Goths 
&les  Lombards' vouloient  toujours  que  les  Romains 
fufTent  le  peuple  vaincu  :  les  loix  d'Euric ,  de  Gon- 
debaud  &  de  Rotharis,  firent  du  barbare  &  duro* 
main  des  concitoyens. 

Au  lieu  de  tirer ,  du  droit  dc.conquête y-  des  con- 
féquences fi  fatales ,  les  politiques  auroient  mieux 
fait  de  parler  des  avantages  que  ce  droit  peut  quel- 
-quefois  apporter  au  peuple  vaincu.  Ils  les  auroient 
mieux  fends ,  fi  notre  droit  des  gens  étoit  exaâe« 
ment  fuivi ,  &  s'il  étoit  établi  dans  toute  la  terre» 
Quelquefois  la  frugalité  d'une  nation  conquérante 
l'a  mile  en  état  de  laifTer  aux  vaincus  le  néce^aire 
que  leur  ôtoit  leur  propre  prince.  On  a  vu  des  états 
opprimés  par  les  traitans,  être  foulages  par  le  con- 
quérant, oui  ne  fe  trouvoit  pas  dans  les  engage* 
mens  ni  les  befoins  qu'avoit  le  prince  légitime. 
Vneconquête  peut  détruire  des  préjugés  nuîfibles,  & 
mettre,  fi  on  ofe  le  dire,  une  nation  fous  un 
meilleur  génie.  Quel  bien  les  Efpaenols  ne  pou- 
voient-ils  pas  &ire  aux  Mexicains?  &  par  leurs 
conquêtes  deftruftives  quels  maux  ne  leur  firent-ils  pas  ? 
Je  fupprime  les  détails  fur  les  régies  de  conduite 
que  doivent  obferver  les  divers  états  conquérans, 
pour  le  bien  &  la  confervation  de  leurs  conquêtes  ; 
on  les  trouvera  dans  Tdluftre  auteur  de  XE/prit  des 
loix. 

Il  y  auroit  plufieurs  remarques  ri  faire  fur  la 
conquête  confidérée  comme  un  moyen  d'acquérir 
la  louveraineté  ;  je  dois  encore  me  borner  aux 
principales. 

I**.  La  conquête  confidérée  en  elle-même,  eft  plu- 
tôt Toccafion  d'acquérir  la  fouveraineté ,  que  la 
caufe  immédiate  de  cette  acquifition.  La  caufe  im- 
médiate de  l'acquifition  de  la  fouveraineté ,  c'efl 
toujours  le  confentement  du  peuple  ou  exprès  ou 
tacite  ;  fans  ce  confentement  l'état  de  guerre  fub- 
fifte  toujours  entre  deux  ennemis ,  &  l  on  ne  fau- 
roit  dire  que  l'un  foit  obligé  d'obéir  à  l'autre.  Tout 
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ce  qu'il  y  a ,  c*eft  q\ie  le  fenriment  du  Yaincu  eft 
extorqué  par  la  fupénorîté  du  vainqueur. 

a^.  Toute  conquête  légitime  fuppofe  que  le  vain- 
queur ait  eu  un  juAe  (u)et  de  faire  la  guerre  au 
vaincu  ;  fans  cela  y  la  conquête  n*eft  pas  elle-même 
un  titre  fuffifant  ;  car  on  ne  peut  pas  s'emparer  de 
la  fouveraineté  d"*une  nation  par  la  loi  du  plus  fort , 
&  par  la  feule  prife  de  pofleffion ,  comme  d'une 
chofe  qui  n'efl  à  pcrfonne.  Que  Ton  ne  parle  point 
lie  la  gloire  du  prmce  à  faire  des  conquêtes^  fa  gloire 
feroit  fon  orgueil  ;  c'eA  une  pafTion ,  &  non  pas 
un  droit  légitime.  Ainfi ,  lorfqu' Alexandre  porta  la 
guerre  chez  les  peuples  les  plus  éloignés,  &  qui 
n'avoient  jamais  entendu  parler  de  lui  ,  certaine- 
ment une  pareille  conquête  n'étoit  pas  un  titre  plus 
jufte  d'acquérir  la  fouveraineté ,  que  le  brigandage 
n'eft  un  moyen  légitime  de  s'enrichir.  La  qualité 
&  le  nombre  des  perfonnes  ne  changent  point  la 
nature  de  i'aâion,  l'injure  eft  la  même,  le  crime 
cft  égal. 

Mais  fi  la  guerre  eft  jufte,  la  conquête  VcA  auffi; 
car  9  premièrement ,  elle  efl  une  fuite  naturelle  de 
la  viftoire;  &  le  vaxnai  qui  fe  rend  au  vainqueur, 
ne  fait  que  racheter  fa  vie.  D  ailleurs ,  les  vaincus 
«'étant  eneagés,  par  leur  faute,  dans  une  euerre 
înjufte ,  plutôt  que  d'accorder  la  jufte  fatistaâion 
qu'ils  dévoient ,  ils  font  cenfés  avoir  tacitement 
confenti  d'avance  aux  conditions  que  le  vainqueur 
leur  impoferoit ,  pourvu  qu'elles  n'euflent  rien  d'in- 
jufle  ni  d'inhumain. 

Que  fau:-il  penfer  des  conquêtes  \n]uûes,  &  d'une 
foumifSon  extorquée  par  la  violence  ?  Peut-elle  don- 
ner un  droit  légitime  ?  PufFendorf  (  //V.  ni,  ch.  7.  ) 
répond  qu'il  faut  diftinguer  fi  l'ufurpateur  a  changé 
une  république  en  monarchie,  ou*- bien  s'il  a  dé- 
pofTédé  le  légitime  monarque.  Dans  le  dernier  cas , 
il  efl  indifpenfablement  obligé  de  rendre  la  cou- 
ronne à  celui  qu'il  en  a  dépouillé ,  ou  à  fes  héri- 
tiers, jufqu'à  ce  que  l'on  puifTe  raifonnablement 
préfumer  qu'ils  ont  renoncé  à  leurs  prétentions  ;  & 
c'efl  ce  qu'on  préfume  toujours  ,  lorfqu'il  s'cfl 
écoulé  un  temps  confidérable ,  fans  qu'ils  aient 
voulu  ou  pu  faire  effort  pour  recouvrer  la  cou- 
ronne. 

Cette  difHnffion  eft  à-peu-prês  inutile,  à  moins 
qu'on  ne  regarde  la  fouveraineté  comme  un  bien 
acquis  au  fouverain.  Mais  puifque  ce  n'eft  que  du 
peuple  que  le  fouverain  légitime  tient  la  louve- 
raineté,  c'eft  le  peuple  qui  doit  être  principalement 
confulté  pour  décider  fi  la  conquête  injufte  donne 
ou  ne  donne  pas  un  droit  légitime  à  l'ufurpateur. 
Dans  toute  ufurpation  c'eft  le  peuple  qui  perd  le 
droit  d'être  gouverné  par  fon  légitime  fouverain; 
le  fouverain  étant  fait  pour  le  peuple  ,  &  non  le 
peuple  pour  lui.  Si  donc  le  peuple,  après  avoir 
Soutenu  îes  droits  &  fon  fouverain  autant  qu'il  a 

{)u,  reçoit  la  loi  du  plus  fort,  &  s'y  foumet  vo- 
ontairement,  ce  choix  du  peuple  rend  légitime  la 
conquête ,  qui  dans  fon  origine  étoit  injufte.  Mais  fi 
le  peuple  ne  s'en  accommode  pas  j  s'il  ne  fe  foumet 
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on'à  force,  foie  que  l'ufurpateur  ât  chanté  la  fomê 
du  gouvernement,  foit  qu'il  l'ait  laifTé  fubfiftertd 
qu'il  étoit ,  la  conquête  n'en  deviendra  jamais  légitime; 
le  conquérant  fera  toujours  un  ufurpateur,  &  fes 
prétencfus  fujets  pourront  le  chafTer  du  pays  lorf- 
qulls  en  trouveront  le  moyen. 

Néanmoins  le  droit  des  gens  admet  une  efpéce 
de  prefcription  entre  les  rois  ou  les  peuples  libres» 
par  rapport  à  la  fouveraineté;  c'eft  ce  que  demande 
l'intérêt  &  la  tranquillité  des  fociétés.  il  faut  qu'une 

Î^ofTeffion  foutentie  &  paifible  de  la  fouveraineté , 
a  mette  une  fois  hors  d'atteinte,  autrement  il  n'y 
auroit  jamais  de  fin  aux  difputes  touchant  les  royau- 
mes &  leurs  limites;  ce  qui  feroit  une  fource  de 
guerres  perpétuelles  ;  &  à  peine  y  auroit  il  aujour- 
d'hui un  fouvera'm  qui  pofTédât  légidmement  lau- 
torité. 

Il  eft  efFeôivement  du  devoir  des  peuples  de  ré- 
fifter,  dans  les  commencemens,  ^  l'ufurpateur  de 
toutes  leurs  forces ,  &  de  demeurer  fidèles  à  leur 
fouverain  ;  mais  fi,  malgré  tous  leurs  efforts,  leur 
fouverain  a  du  defifbus ,  &  qu'il  ne  foit  plus  en 
ét^r  de  faire  valoir  fon  droit ,  ils  ne  font  obligés 
à  rien  de  plus ,  &  ils  peuvent  pourvoir  à  leur 
confervation. 

Les  peuples  ne  fauroient  fe  paffer  de  gouverne- 
ment ;  &  comme  ils  ne  font  pas  tenus  de  s'expofer  à 
des  guerres  perpétuelles  pour  foutenir  les  intérêts 
de  leur  premier  fouverain,  ils  peuvent  rendre  légi- 
time >  par  leur  confentement^  le  droit  de  l'ufurpateur; 
&  dans  ces  circonftances ,  le  fouverain  dépouillé 
doit  fe  confoler  de  la  perte  de  fes  états  comme  d'un 
malheur  fans  remède. 

Au  refte ,  rien  ne  doit  mieux  corriger  les  princes 
de  la  folie  des  ufurpations  &  des  conquêtes  lointain 
nés,  que  l'exemple  des  Efpagnols  &  des  Portugais, 
&  de  toutes  autres  conquêtes  moins  éloignées ,  que 
leur  inutilité ,  leur  incertitude  &  leurs  revers.  Mille 
exemples  nous  apprennent  combien  peu  il  faut 
compter  fur  ces  (ortes  d'acquifitions.  Il  arrive  tôt 
ou  tard  qu'une  force  majeure  (c  fert  des  mêmes 
moyens  pour  les  enlever  à  celui  qui  les  a  faites, 
ou  à  fes  enfàns.  C'eft  ainfi  que  la  France  perdit, 
fous  le  règne  de  Jean ,  ce  que  Philippe-Augufle  * 
&  S.  Louis  avoient  conquis  fur  les  Anglois;  & 
qu'Edouard  III  perdit  les  conquêtes  qu'il  avoit  lui- 
même  faites  en  France.  On  vit  en  fuite  un  âes  fuc- 
ceffeurs  d'Edouard  (Henri  V  )  réparer  avantageu- 
fement  toutes  les  pertes  de  fes  prédeceffeurs  ;  & 
enfin  les  François  à  leur  tour  recouvrer  peu  de 
temps  après  tt>ut  ce  que  ce  prince  leur  avoit  enlevé. 

Les.  conquêtes  fe  font  aifément ,  parce  qu'on  les 
fait  avec  toutes  fes  forces  &  qu'on  profite  de  l'oc- 
cafion  ;  elles  font  difficiles  à  conferver ,  parce  qu'on 
ne  les  défend  qu'avec  une  partie  de  fes  forces. 
L'agrandifTement  des  états  d'un  prince  conquérant 
montre  de  nouveaux  côtés  par  où  on  peut  les  pren- 
dre ,  &  on  choifit  pour  cet  effet  des  conjonfturcs 
favorables.  C'eft  le  deftin  des  héros  de  fe  ruiner 
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I  conquérir  des  pays  qu^ils  perdent  enfuîte.  La  ré- 
putation de  leurs  armes  peut  étendre  leurs  états  ; 
mais  la  réputation  de  leur  juftice  en  augmenteroit 
la  force  plus  folidement.  Ainfi ,  comme  les  monar- 
ques doivent  avoir  de  la  fa^eâe  pour  augmenter 
légitimement  leur  puifTance ,  ils  ne  doivent  pas  avoir 
moins  de  prudence  afin  de  la  borner.  Art.  de  Af.  le 
chevalier  de  Jaucourt. 

Les  politiques  ont  confidéré  les  conquêtes  comme 
la  fourc'e  &  l'origine  des  gouvememens.  Mais  elles 
font  aufli  éloignées  d*en  être  la  fource  &  le  fon- 
dement, que  h  démolition  d'une  maifon  eft  éloi- 
gnée d'être  la  vraie  caufe  de  la  confiruâion  d'une 
autre  à  la  même  place.  La  deflruflion  de  la  forme 
d'un  état  prépare  fouvent  la  voie  à  une  nouvelle  ; 
mais  il  eft  certain  que,  fans  le  confentement  du  peu- 
ple ,  on  ne  peut  jamais  ériger  aucune  nouvelle  forme 
de  gouvernement.  Un  agrefleur  qui  fe  met  dans  l'état 
de  guerre  avec  un  autre ,  &  qui  envahit  fes  droits, 
ne  peut  jamais  avoir  aucun  droit  fur  ce  qu'il  a  con- 
quis par  une  guerre  injufte. 

Des  voleurs ,  des  pirates ,  ont  -  ils  un  droit  de 
domination  fur  tout  ce  dont  ils  OQt  pu  fe  rendre 
fflain-es ,  ou  fur  ce  qu'on  a  été  contraint  de  leur 
accouder  par  force  ?  Un  voleur  qui  enfonce  ma 
maifon,  &  qui,  le  poignard  à  la  main,  enlève  mes 
hiens ,  ou  me  contraint  à  lui  en  faire  une  donation 
par  écrit,  y  a-t-il  aucun  droit?  Un  conquérant  in- 
jvfle,  qui  mç  foumet  à  lui  par  la  force,  n'en  a  pas 
davantage.  L'injure  eft  la  mémo ,  le  crime  eft  égal  r 
la  qualité  de  celui  qui  fait  tort ,  ou  le  nombre  de 
oeux  qni  le  fuiveqf,  ne  changent  ni  le  ton  ni 
l'offenfe. 

Ces  principes  font  exadement  vrais  dans  les  r^n- 
efitts  in  juftes.  Le  conquérant ,  loin  d'acquérir  aucun 
droit  fur  les  peuples  foumis  &  fur  leurs  biens ,  eft 
tenu  à  la  réparation  des  dommages  qu'il  a  caufés. 
Mais  dans  une  guerre  jufte  quel  pouvoir  acquiert- 
il,  &  fur  qui? 

U  eft  cenain  que  le  conquérant  a  un  droit  def- 
ponque  fur  la  perfonne  de  ceux  qui  font  entrés  en 
guerre  avec  lui,  &  fur  ceux  qui  ont  concouru  à  la 
guerre  qu'on  lui  a  faite.  Il  peut ,  &  il  a  droit ,  de  faire' 
réparer  par  le  travail  &  le  oien  des  vaincus ,  le  dom- 
mage qu'il  a  reçu  &  les  frais  qu'il  a  faits  ;  enforte 
néanmoins  qu'il  ne  nuife  aux  droits  de  perfonne. 
Ceft  pourquoi  il  n'a ,  en  vertu  de  fa  conquête ,  au- 
cun droit  de  domination  fur  ceux  qui  n'ont ,  ni  con- 
fcoxk ,  ni  concouru  à  la  guerre ,  fur  les  femmes  & 
les  enfâns  des  prifonniers ,  fur  les  pofieiSons  des 
uns  &  des  autres.  U  ne  peut  avoir  de  pouvoir  fur 
eux  que  par  leur  confentement,  &  Ion  autorité 
ne  fauroit  être  l^itime,  tandis  que  la  force,  non 
le  choix ,  les  obli|e  de  fe  foumettre* 

Ainfi ,  nous  avions  raifon  de  dire  que  ce  n'eft 
pas  la  conquiu  qui  a  donné  naiifance  aux  gouver- 
nemens,  mais  les  traités,  les  conventions,  qui 
4>nc  donné  au  conférant  un  droit  légitime  ,  & 
iine  autorité  réelle  ^ar  le  confentement  tacite  ou 
tfjtprimé  des  peuples.  Ce  confentement  une  fois 
Jurifpnuknce.     Tome  III. 
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donné  ne  peut  plus  être  révoqué  parles  fuccefleurs 
&  héritiers  de  ceux  qui  fe  font  foumis ,  ou  alors 
il  faudroit  qu'ils  renonçafTent  à  tous  tes  avan- 
tages de  la  fociété  politique  dont  ils  font  membres, 
&  qu'ils  abandonnaient  toutes  les  pofTefllons  qu'ils 
y  ont. 

CONSANGUIN,  {JurîfprA  ce  terme  défigne 
un  parent  du  côté  paternel.  C/n  appelle  frères^  & 
faurs  confanguinSy  ceux  qui  font  enrans  d'un  même 
père ,  à  la  différence  des  frères  &  fœurs  utérins , 
qui  font  ceux  iiTus  d'une  même'  mère.  Lorfqu'ils  font 
tous  procréés  des  mêmes  père  &  mère,  on  les  ap- 
pelle/r^rw  &  faurs  germains.  Chez  les  Romains  on 
appelloit  confanaûns  en  général,  tous  les  parens  du 
coté  paternel.  Les  cenfanguins  ou  agnats  formoient 
le  premier  ordre  d'héritiers  ab  inuftat,  au  défaut 
d'enfans  héritiers  de  leut  père  &  mère.  Parmi  nous 
on  ne  donne  la  qualité  de  confanguins  qu'aux 
frères  &  fœurs  qni  font  enfans  d'un  même  père* 

(^) 

CONSANGUINITÉ,  f.  f.  {Jurifpr.)  eft  la  pa- 
rente  &  la  liaifon  qui  eft  entre  plufieurs  perfonnes 
forties  d'un  même  fang. 

Chez  les  Romains ,  vq  lien  de  confanguinité  avoit 
lieu  ,*  fuivant  la  loi  des  douze  tables ,  entre  tous  les^ 
defcendans  d'un  même  père ,  foit  mâles  ou  fe« 
melles. 

Dans  la  fuite,  par  la  loi  Voconia^  les  femmes  furent 
exclufes  des  privilèges  de  l'agnation ,  &  conféquem« 
ment  de  fuccéder  avec  les  mâles ,  à  moins  qu'elles 
ne  fuftent  dans  le  degré  de  cenfanguinità ,  c'eft-àr 
dire  exceoté  la  fœur  de  celui  qui  étoit  mort  ab  in" 
teftat.  Juftinien  rétablit  les  femmes  dans  les  droits 
de  Tagnation; 

Mais  le  droit  de  confangubûté  n'étoît  pas  précifé* 
ment  la  même  chofe  que  le  droit  d^agnation  en 
général ,  c'étoit  feulement  une  des  efpèces  d'agna^ 
tion  ;  car  il  y  avoit  deux  fortes  d'agnats  ou  parens 
du  coté  paternel,  les  uns  naturels  &  les  autres  adop- 
tiË» ,  &  pour  pouvoir  qualifier  les  agnats  de  confaa" 
guins^  il  fàlloit  qu'ils  niftent  frères  naturels  &  non 
adoptife;  qu'ils  fufTent  procréés  d'un  même  père, 
il  importoit  peu  qu'ils  fufTent  de  la  même  mère  ou 
non. 

On  ne  connoit  point  parmi  nons  ces  différences 
,  d'agnation  ni  de  cognation ,  &  l'on  entend  ordi- 
nairement par  le  terme  de  confanguinué  ^  la  pa- 
renté qui  eft  entre  ceux  qui  font  fortis  d'un  même 
fang. 

Lorfque  le  terme  de  confanguinité  eft  oppofé  à 
la  qualité'de  frères  &  fœurs  germains  ,  ou  de  frères 
&  fœurs  utérins ,  il  s'entend  de  la  parenté  qui  eft 
entre  frères  &  fœurs  procréés  d'un  même  père, 
mail  non  pas  d'une  même  mère. 

Le  privilège  du  double  lien,  c'eft-à-dire  des 
frères  &  fœurs  germains ,  dans  les  coutumes  où  il  ; 
a  lieu ,  eft  plus  fort  que  le  droit  de  confanguinité 
proprement  dite ,  ay  moyen  de  quoi ,  dans  «es 
coutumes,  les  frères  &  tours  germains  excluent 
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les  frères  &  fœurs  confiuiguins.  Foye^  SVCCES- 

SION. 

Lorfqu'on  parle  des  degrés  de  confanguiniti ,  on 
eat€;nd  ordinairement  les  degrés  de  parenté  en  gé- 
néral ;  &  comme  le  terme  Sq  confanptinui  eft  pré- 
femeraent  moins  ufité  en  ce  fens  que  celui  de /?«- 
r^nté^  qui  eft  plus  générique,  nous  expliquerons 
au  mot  Parenté  ,  la  manière  de  compter  les  de- 
grés de  confanguiniti  ou  de  parenté  ;  ce  qui  eft  la 
même  chofc.  {À) 

CONSCIENCE  ,  f.  f.  (  Droit  naturel.  Morale.  ) 
c^eft  la  connoiftance  ou  le  fenttment  intime  que 
nous  avons  des  jugemens  que  notre  ame  porte 
fur  la  convenance  ou  la  difconvenance  morale  des 
aâions.  Ainfi  ,  agir  fuivant  la  confiience^  <feA  faire 
une  aAion  ,  parce  qu'on  la  juee  moralement 
bonne  :  &  agir  contre  la  confitence ,  c  eft  aller  contre 
k  jugement  que  nous  ayons  porté  fur  la  moralité 
d^une  aâtion,  &  la  faire  comme  convenable, 
quoique  nous  ayons  jugé  qu'elle  ne  Tétoît  pas. 
Nous  ne  nous  étendrons  pas  fur  cet  article,  qui 
ail  plus  dû  reflbrt  du  moralme  que  du  jurifconfulte. 

CoKSClENCE  y  (  liberté  de  )  Droit  public  ,  on  en- 
tend par  ces  mots ,  la  liberté  ou  le  droit  que  cha- 
cun a  de  fuivre ,  en  matière  de  relieton ,  ce  qu'il 
juge  en  confciénce  &  avec  fincérité,  lui  être  le 
plus  avantageux  potu-  fon  falut  éternel  :  c'eft  par 
conféquent  la  liberté  de  choifu'  la  religion  qu'il 
trouve  la  meilleure  pour  fa  confolation,  fa  per- 
fèdion  &  fon  bonheur,  8l  d'y  perfévérer  auffi 
long-temps  qu'il  en  juge  de  même. 

Cet  article  préfente  plufieurs  queftions  împor- 
cintes  du  droit  public,  que  nous  traiterons  fous 
le  mot  Tolérance. 

CONSÉCRATION,  f.  f.  (  Droit  eccléf.  )  ce 
mot ,  dans  un  fens  général ,  fignifîe  les  cérémonies 
inftituées  par  l'égliie ,  pour  rendre  une  chofe  fa- 
crée.  Il  s'applique  aux  objets  qui  font  particulière- 
ment confacrés  au  ftrvice  de  Dieu,  ou  à  l'ufage 
des  faints  myftéres. 

Il  fe  dit  abfolument,  &  par  excellence,  de  là 
ûonfécraùon  du  pain  &  du  vin,  que  les  prêtres 
font  en  célébrant  la  meffe ,.  pour  opérer  le  myftère 
ineffable  de  l'euchariftie. 

On  l'emploie  pour  fienifîer  la  bénédîdîon  dès 
fiiintes  huiles,,  que  les  évêques  font  le  jeudi  de 
la  femaine-fainte.  On  s'en  fert  auftî  pour  défigner 
l'aftion  par  laquelle  on  confère  à  un  évêque  élu , 
la  plénitude  du  facerdoce  &  tous  les  attributs  de 
la  dignité  épifcopale*.  Voyei^  le  DiÛionnairc  de 
Théohgie. 

Les  rois  catholiques  ,  &  parriculiéFement  les> 
rois  de  France ,  font  confacrés  par  l'onAton  de 
rhuile  fainte  :  nous  en  parlerons  (bus  le  mot  Sacre. 

CONSEIL ,  f.  m.  (  Jurifprudence.  )  ce  mot  a  parmi 
nous  plufieurs  fienifications.. 

i^  Il  fignifie  fimplement  un  avis  que  quelqu'un 
donne  fur  une  affaire. 

&f..On  entend  par  ce  terme*  celui  ou  ceux  qi4 
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donnent  un  avis,  &  c'eft  en  ce  fens  qu^on  appelle 
im  avocat  un  confeil. 

3**.  Confeil  fe  dit  de  la  décifion  d'un  jurifconfulte 
fur  une  queftion  qui  lui  a  été  expofée ,  ou  qu'il 
traite  de  lui-même.  Nous  avons  plufieurs  ouvrages 
de  jurifprudence  fous  ce  titre.  Tels  font  les  conjciû. 
de  Decius ,  de  Dumoulin ,  &c. 

4**.  On  défigne  par  le  mot  confeil  une  affemblée 
de  plufieurs  personnes ,  qui  délibèrent  fur  certaines 
affaires  :  tel  eft  un  confeil  de  tutèle  &  autres  fem- 
blables. 

5^.  Ce  mot  fignifie  auflî  quelquefois  le  rapport 
d'une  inftance  appointée.  L'ufage  en  eft  fort  ancien , 
puîfque  dans  une  ordonnance  de  Philippe-de- Valois, 
du  mois  de  février  1317,  nour  le  châtelet,  il  eft 
parlé  du  cas  où  le  procès  doit  être  mis  au  confeil^ 
pour  y  être  fait  droit.  Il  eft  auflî  fait  mendon  de 
confeil  ou  rapport  au  parlement  dès  l'an  1344  »  dans 
une  ordonnance  rendue  pour  le  fervice  de  cène 
cour.  Foye;^  AppOINTEMENT  au  confeil. 

6®.  Ce  terme  fe  trouve  yfité  dans  jplufieurs 
ordonnances  f,  pour  fienifier  un  corps  d'officiers  de 
juftice.  Lorfque*  la  juftice  appartenoit  au  roi  ,  ce 
corps  s'appelloit  le  'confeil  du  roi  ,  comme  le  c$nfeil 
du  roi  au  châtelet  &  au  parlement ,  dans  les  endroits 
où  la  juftice  sq^partenoit  à  des  feigneurs  particuliers, 
ce  confeil  ponoit  le  nom  du  feignçur  ou  ae  fon  juge, 
ainfi  on  difoit  U  confeil  du  comte  de  Montfort ,  U 
confeil  du  fénéchal  de  Carcaffonne. 

7^  Enfin,  le  terme  de  confeil  eft  le  fitre  qne 
preaiKnt  plufieurs  tribunaux  oc  compagnies  :  tels 
font  le  confeil  du  roi,  le  grani-confeU y  les  confeils 
d'AlfacCy  d'Artois  y  de  RoufjjiUony  &c. 

En  ftyle  de  procédure ,  on  appelle  droit  de  cèn^ 
feil,  un  émolument  que  les  procureurs  ont  droit 
d'exiger  de  leurs  parues  pour  avoir  délibéré  fur  les 
défenfes ,  répliques ,  interrogatoires  &  autres  pro- 
cédures les  plus  efientielles  ;  ce  droit  s'emploie  dans 
la  taxe  des  dépens ,  il  eft  différent  dû  droit  de  con- 
fulradon.  Foyei  Consultation* 

Confeil  fe  prend  auftî  quelquefois  au  palais  dans 
le  fens  d'opinion  des  juges  ;  par  exemple ,  lorfqu'ils 
opinent  à  diverfes  reprifes ,  cela  s'appelle  le  premier 
&  fécond  confeil  y  comme  on  dit  le  premier  &  le 
fécond  bureau ,  lorfqu'ils  opinent  en  plufieurs  parties. 

Nous  allons  traiter  d'abord  du  mot  confeil  dans 
la  figniflcation  d'avis ,  d'avocat ,  de  perfonnes  af- 
femblées  pour  délibérer  fur  certaines  affaires.  Nous 
parlerons  enfuite  des  confeils  du  roi,  du  fpni-con» 
feil  &  des  corps  de  judicature ,  connus  fous  cette 
dénomination. 

Conseil.  Avis  que  Ton  donne  à  quelque  per-i 
fonpe  fur  ce  qu'elle  doit  faire  ou  ne  pas  taire. 

Le  confeil  qtie  l'on  donne  dans  une  aiTaire  où  l'on 
eft  fans  intérêt  n'eft  point  obligatoire  ,  &  celui  qui  l'a 
donné  ne  répond  pas  des  fuites  qu'il  peut  avoir.  C'eft 
ce  qui  réfuîte  dç  la  maxime  nemo  ex  conjîlio  tenetur» 

(Jette  règle  reçoit  néanmoins  quelques  exceptions  r* 
x"*.  file  confeil  étoit  donné  par  dol  ou  par  fraude ,  il ^ 
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iêrott  iuftd  dVn  rendre  l'auteur  rerponfabie  &  de 
le  condamner  à  réparer  le  dommage  que  fa  fraude 
auroit  occafionnée  à  la  perfonne  con(eillée.  En  pa- 
reil cas,  la  décifton  doit  dépendre  de  la  qualité  du 
fiit  &  des  circonftances,  /.  47»  Jf^  de  R.  j. 

En  fécond  lieu ,  celui  qui  conleille  de  commettre 
un  délit  quelconque  9  eft  non- feulement  repré- 
henfible ,  mais  il  peut  encore  être  confidcré  comme 
complice ,  &  en  confèquence  être  condamné  à  la 
même  peine  que  lauteur  dii  délit.  C'eA  aufTi  ce 
qui  dépend  de  la  aualité^u  &it  &  des  circonftances. 

Ainfî,  lorfqu'it  paroît  que^  fans  le  confcH  donné 
le  crime  n'eût  pas  été  commis  ,  il  eft  conftant  que 
l'auteur  du  confeil  doit  être  puni  comme  l'auteur 
du  crime ,  fur-tout  fi  celui-là  a  indiqué  à  celui-ci 
les  moyens  de  réuflîr  dans  cet  objet.. 

Cène  règle  s'obferve  pardculiérement  dans  les 
crimes  atroces ,  tels  que  celui  ou  une  femme  a 
'  confeillé  à  fon  amant  de  tuer  fon  mari. 

Non-feulement  on  inftigeroit ,  en  pareil  cas.»  à 
l'auteur  du  confeil  la  même  peine  qu'à  l'auteur  du' 
crime»  mais  ils  feroient  encore  tenus  l'un  &  l'autre 
folidairement  des  dommages  &  intérêts  de  la  par- 
tie civile. 

n  doit  en  être  différemment  fi  le  eenfetlde  com- 
mettre un  crime  a  été  donné  par  légèreté ,  fans 
que  l'auteur  en  fentit  les  fuites ,  ou  que  ce  confeil 
Tôt  été  fufceptible  d'une  interprétation  favorable  & 
non  criminelle  ;  ou  fi  celui  qui  a  donné  le  confeil 
n*a  pas  confeillé  direâement  le  crime ,  mais  un 
autre  fiiit  qui  en  étoit  une  caufe  éloignée.  Dans 
tous  ces  cas,  l'auteur  du  confeil  ne  doit  pas  être 
puni  de  la  même  peine  que  lauteur  du  crime. 

Il  faut  fuivre  la  même  règle ,  lorfque  le  confeil 
n'a  pas  été  exécuté  >  fi  ce  n'eft  toutefois  lorfqu'il 
s'adt  d'un  crime  atroce  »  tel  que  celui  de  léfe-ma- 
fefié ,  d'aflàffinat  prémédité.  Dans  ce  cas ,  celui  qui 
a  donné  le  confeU  doit  être  condamné  à  la  même 
peine  que  celui  qui  a  tenté  de  commettre  le  crime* 

Conseil  ou  avocat.  Il  eft  d'ufage  que  les  avocats , 
dans  leurs  confultations  par  écrit ,  fe  qualifient  eux- 
mêmes  de  confeil;  la  confultation  commence  ordi- 
nairement par  ces  mots ,  le  confeil  foufflgné ,  &c. 
On  ne  doit  pas  confondre  un  avocat  confultant 
avec  un  avocat  au  confeil  :  tout  avocat  qui  donne 
une  confultation  eft  avocat  confultant  en  cette  par- 
ne,  &  y  prend  le  titre  de  confeil  ;  au  lieu  que  par 
k  terme  dH avocat  au  confeil,  on  ne  doit  entendre 
que  ceux  des  avocats  qui  font  pourvus  d'un  office 
d'avocat  es  confeils  du  roi ,  en  vertu  duquel  ils 
peuvent  feuls  occuper  dans  les  affaires  contentieu- 
fes,  qui  font  portées  aux  confeils  du  roi. 

La  jufttce  nomme  aufli  quelquefois  un  avocat 
pour  confeil  à  diverfes  fortes  de  perfonnes  :  favoir 
1*.  à  un*téméraire  plaideur ,  à  l'effet  au'il  ne  puiffe 
plus  entreprendre  aucun  procès,  fans  lavis  par  écrit 
de  Tavocat,  qui  lui  eft  nommé  pour  confeil;  a",  à 
un  homme  interdit  pour  caufe  ae  démence  ou  de 
difiipation ,  auifuel  cas  l'interdit  ne  peut  rien  faire 
iàns  l'avis  de  fon  confeil  ;  quelquefois  on  nomiqe 
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un  cônfeii  à  quelqu'un  fans  l'interdire  abfolument  ; 
&  »  en  ce  cas ,  celui  à  qui  on  a  donné  ce  confeil 
ne  peut  faire  aucun  aâe  entre-vife  qu'en  la  préfcnce 
&  par  l'ayis  de  fon  confeil,  mais  il  n'eft  pas  affu* 
jetti  à  l'appelier  pour  wire  un  teftament;  3°.  on 
donnoit  anciennement  un  confeil  à  tous  les  accufés; 
mais  l'ordonnance  de  1670,  tit,  14,  article  8 ,  or- 
donne que  les  accufés ,  de  auelque  qualité  qu'es 
foient  9  feront  tenus  de  répondre ,  par  leur  bouche, 
fans  miniftére  de  confeil,  &  qu'on  ne  pourra  leur 
en  donner ,  même  après  la  confi'ontation ,  nonobf- 
tant  tous  ufagte  contraires ,  fi  ce  n'eft  pour  crime 
de  péculat,  concufTion ,  banqueroute  frauduleufe, 
vqI  de  conunis  ou  affociés  en  affaires  de  finances 
ou  de  banque ,  fàuffeté  de  pièces ,  fuppofition  de 
part  &  autre  crime  où  il  s'agira  de  l'état  des  per- 
fonnes ,  ou  à  l'égard  defquels  les  juges  pourront 
ordonner,  fi  la  matière  le  requiert,  que  les  accu- 
fés, après  l'interrogatoire,  communiquerom  avec 
leur  confeil  ou  leur  commis. 

Il  eft  aufli  d'ufage ,  quand  le  criminel  eft  pris  en 
flagrant  délit  dans  Tauditoi^e  ,  &  qu  on  lui  fait  fon 
procès  fur  le  champ ,  de  lui  nommer  un  avocat 
pour  confeU,  avec  lequel  on  Ini  permet  de  confé* 
rer  de  ce  quil  doit  dire  pour  fa  défenfe.  On  rap- 
porte à  ce  uijet  qu'un  célèbre  avocat  plaidant ,  ayant 
été  nommé  pour  confeil  à  un  homme  qui  avoit 
commis  un  vol  dans  l'audience  de  la  grand'cham-» 
bre,  dimcout  bas  à  l'accufé  que  le  meilleur  confeil 
qu'il  pouvoit  lui  donner  étoit  de  fe  fauver;  comme 
on  &ifoit  mauvaife  garde  ,  l'accufé  profita  de  l'avis 
de  fon  confeil.  Le  premier  préfident  ayant  demandé 
ce  qu'étoit  devenu  l'accufé ,  l'avocat  déclara  ingé- 
nument le  confeil  qu'il  lui  avoit  donné  ;  &  qu  au 
furplus  n'étant  point  chargé  de  l'accufé ,  il  ne  fa- 
voit  ce  qu'il  étoit  devenu;  le  procès  commencé 
en  demeura  là.  (^) 

Conseil  de  mièle  ;  eft  une  affemblée  compofée 
de  maeiftrats ,  d'anciens  avocats  &  procureurs  qui 
font  choiiis  pour  veiller  à  la  tutèle  des  mineurs 
&  pour  délibérer  dans  les  affaires  qui  concernent 
leurs  biens. 

C'eft  aux  parens  du^minéur  à  nommer  les  perr 
fonnes  qui  doivent  compofer  ce  confeil,  &  cette 
nomination  fe  fait  ordinairement  par  l'aâe  même 
de  tutèle.  S'il  arrivoit  que  les  parens  ne  s'accor- 
daiTent  pas  entre  eux  fur  le  choix ,  ce  feroit  alors 
au  juge  à  le  régler.  Le  fouverain  lui-même,  fui- 
vant  l'état  &  la  qualité  du  mineur,  veut  bien  quel- 
quefois choifu-  les  perfonnes  qui  doivent  former  le 
confeil  de  tutèle  ;  car  il  faut  obferver  que  ce  confeil 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  la  minorité  des  princes  &  des 
grands  du  royaume,  ou  lorfqu'il  s'agit  tfun  mineur  • 
dont  la  £»rtune  &  les  poflefiîon&font  confidèrables* 
Dans  ces  fortes  de  confeils  on  traite  de  tout  ce 
oui  eft  convenable  à  l'int^êt  du  mkieur  ;  on  y  ré- 
dige ,  par  écrit ,  les  délibérations  qui  s'y  font  en 
confèquence ,  afin  cjne  le  tuteur  onéraire  s'y  corf* 
forme  dans  fa  gefiion,  parce  que  c'eft  là  ce  qiû 
opère  fa  décharge. 
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Les  p/jfW^  du  parlement  de  Rouen,  de  ï666, 
propoicnt  rétabliflement  d'un  confi'U  de  futèle  y  zRn 
€jfie  le  tuteur  ne  puifle  intenter  de  procès  qu*avec 
raifon  ou  du  moins  avec  apparence  de  raifon.  L'ar- 
ticle 31  de  cts  placités  porte  que  ^  lors  de  TinAitu- 
tion  de  là  tutèle»  les  nominateurs  pourront  choifir 
deux  ou  trois  parens  du  mineur  ,  des  avocats 
#u  autres  perfonnes ,  par  l'avis  defquels  le  tuteur 
fera  obligé  de  fe  conduire  dans  les  affaires  ordi- 
naires de  la  tutële ,  fans  qu'ils  puiflent  néanmoins 
rien  décider  fur  la  demeure,  l'éducation  ou  le  ma- 
riage du  mineur,  qu'en  la  préfencè  de  ceux  qui 
ont  nommé  le  confûL 

L'article  513  de  la  coutume  de  Bretagne  a  auffi 

une  difpofition  précife  fur  cet  objet ,  fuivant  laquelle 

le  tuteur  ne  peut  intenter  de  procès  fans  l'avis  du 

confia^  à  peine  d'être  tenu  de  l'indemnité  du  mi- 

•  neur  s'il  vient  à  fuccomber. 

C'eft  avec  le  confcil  de  tutcle  qu'on  paffc  les 
baux  des  héritages  du  mineur ,  &  qu'on  ordonne 
les  réparations  qui  y  font  à  faire.  Les  comptes  de 
l'adminifiration  du  tuteur  onéraire  fe  rendent  auffi 
dans  ce  confeil  &  y  font  réglés. 

U  faut  obferver  que,  dans  les  pays  où  les  tutèies 
font  datives  comme  à  Paris,  les  confeils  ne  peuvent 
être  nommés  que  par  un  avis  de  parens,  homolo- 
gué par  le  )uge  ;  ainft  la  nomination  d'un  confeil 
de  futèU,  ùxtc  par  teftament,  ne  vaudroit  pas.  De- 
nifart  cite ,  à  ce  fujet ,  un  arrêt  du  parl#nent  de 
Paris,  du  11  février  1760,  qui  l'a  jugé  ainfi  pour 
la  fucceffion  du  fieur  Uatte ,  fermier-général. 

Conseil  du  roL  Ceft  une  aflemblée  de  perfon- 
nes choifies  par  le  roi ,  pour  connoitre  de  tout  ce 
qui  intéreffe  l'adminiftration  générale  du  royaume, 
tant  pour  rintérieur  que  pour  l'extérieur. 

L'éubliiTcment  de  ce  confeil  efi  prefque  auffi  an- 
cien que  la  monarchie ,  &  tous  les  monumens  at- 
teftent  que  nos  rois  ont  eu  dans  tous  les  temps  un 
confeil  à  leur  fuite.  On  le  trouve  défigné  dans  les 
a(nciennes  ordonnances ,  fous  les  noms  de  grand- 
confeil ,  de  confeil  étroit  ou  fecret ,  de  confeil  du  ca- 
binet y  de  confeil  d' en-haut ,  &  préfentement  de  con- 
feil iétat. 

L'impbffibilité  où  ils  étoient  de  remplir  par 
eux-mêmes  tous  les  objets  de  l'admintftration  gé- 
nérale de  l'état,  les  obligeoit  d'appeller  auprès 
de  leurs  perfonnes  des  fujets  diftingués  par  leur 
capacité  6c  par  leurs  lumières ,  fur  lefqucls  ils  fe 
repofoient  d'une  partie  des  foins  du  gouvernement  ; 
ils  en  choififlbient  d'autres  en  même  temps  pour  ren- 
dre >  en  leur  nom ,  la  juflice  à  leurs  peuples. 

De-là ,  la  diftindion  qu'on  faifoit  dans  ces  pre- 
miers temps  entre  le  confeil  commun  du  roi  &  le 
confeil  privé  ;  oa  entendoit  par  confeil  commun , 
tantôt  le  parlement  qui  émanoit  origmairement  du 
confeil  du  roi ,  &  qu'on  appelloit  par  cette  raifon 
le  confeil  commun  du  parlement;  tantôt  une  affemblée 
compofée  de  divers  membres  du  confeil  privé  & 
de  ceux  du  parlement  ou  de  la  chambre  des  comp- 
tes^ que  le  roi  chargeoit  de  l'examen  &  de  la  dif- 
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cuffion  de  certaines  madères  relatives  au  gourer* 
nement  de  l'état. 

Mais,  fous  le  roi  Jean,  les  chofes  changèrent  à 
cet  égard.  Ce  prince  craignant  que  l'ufage  d  appeller 
les  cours  à  l'adminiÂration  des  affaires  du  royaume, 
ne  tirât  à  conféquence ,  &  ne  les  détournât  du  foin 
de  rendre  la  juAice  aux  particuliers ,  qui  fàifoic  robjec 
de  leur  inffitution ,  réferva  à'fon  confeil  d'état  ex- 
dufivement  la  connoKTance  des  affidres  reladves  au 
gouvernement  de  l'état. 

La  multitude  &  la  diverfité  des  affaires  qui  fe 
traitent  au  confeil  ont  obligé  nos  rois  de  le  dîivifer 
en  plufieurs  départemens. 

C^es  départemens  ont  été  plus  ou  moins  multi- 
pliés en  différens  temps,  fuivant  l'exigence  des  Cas 
&  des  circooftances  particulières  relatives  à  Tadmi^ 
niftration  du  royaume ,  &  on  donnoit  à  chacun  de 
ces  départemens  le  nom  de  la  matière  qui  dévote 
y  être  traitée. 

Louis  XI  fut  le  premier  qui  partagea  ainfi  fon 
confeil  en  trois  féances.  Cet  arrangement  fubfifta 
jufqu'en  1516,  que  François  I  réunit  les  diverfes 
féances  du  confeu  en  une  feule.  Henri  II  en  forma 
deux ,  &  fous  Louis  XIII  il  y  en  avoit  cinq ,  comme 
encore  à  préfent  :  mais  il  eft  arrivé  plufieurs  chan- 
gemens,tant  par  rapport  à  l'objet  de  chaque  féance 
que  pour  leur  dénominauon. 

Celles  qui  fubfiftent  préfentement  font  le  confeil 
des  affaires  étrangères ,  ou  confeil  d'état  proprement 
dit,  celui  des  dépêches^  le  confeil  royal  des  finances^ 
le  confeil  royal  de  commerce ,  &  le  confeil  d'état  privé 
ou  des  parties;  de  cette  dernière  féance  dépendent 
encore  plufieurs  autres  affemblées  particulières  ap- 
pellées  la  grande  direéfion  des  finances^  la  petite  di"  . 
reflion ,  Vaffemblée  qui  fe  tient  pour  la  fimaturt  des 
contrats  avec  U  clergé ,  &  le  confeil  de  ckancellerie» 

Toutes  ces  difréKntes  féances  ou  aflemblées  du 
confeil  y  quoique  diflingpées  chacune  par  une  dé- 
nomination qui  lui  eft  propre ,  ne  forment  qu'un 
feul  &  même  confeil  d'état  du  roi  ,  enforte  que  tout 
ce  qui  émane  de  chacune  de  ces  fiances  a  la  même 
autorité ,  étant  également  au  nom  du  roi.  Le  rang 
de  tous  ceux  qui  compofent  ces  différentes  féances 
eft  le  même  ,  &  dépend  uniquement  du  jour  qu'ils 
ont  pris  place  pour  la  première  fois  dans  l'une  de 
ces  iéances. 

Le  confeil  du  roi  ne  diffère  pas  moins  dans  fon 
objet  que  dans  fa  forme  extérieure ,  des  tribunaux 
dejuffice,  fon  objet  n'étant  point,  comme  le  leur, 
la  luftice  diftributive ,  msûs^feulement  la  manuten- 
tion de  l'ordre  établi  pour  la  rendre,  &  pour  l'ad- 
miniAration de  l'état  ;  c'eft  la  raifon  pour  laquelle 
on  ne  met  point  ici  le  ^rznà-confeil  au  nombre  des 
différentes  iéances  du  confeil  du  roi.  En  effet ,  quoi- 

Sue ,  dans  fon  origine  &  dans  fa  forme  préfente  , 
ait  fimilitude  avec  les  autres  féances  du  confeil 
du  roi ,  qu'il  foit  en  certaines  parties  occupé ,  comme 
le  confeil  privé  j  au  règlement  des  tribunaux  de  juf- 
tice,  qu'il  foit  à  la  luite  du  roi,  &  qu^il  ait  le 
chancelier  de  France  pour  chef,  néanmoins  il  ea 
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ffitfère  en  ce  qu*il  eft  en  nême  temps  tribunal  de 
juftice  ordinaire  ;  c*eft  pour(]uoi  Ton  traitera  fépa- 
rément  ée  qui  le  concerne  i  dans  une  des  fubdt- 
Vifions  du  préfent  article.  Foye^  Conseil  {grand-). 

Ceux  qui  font  du  eonfeil  du  roi  ne  forment  point 
une  compagnie  comme  les  cours  ;  ils  ne  marchent 
jamâs  en  corps  comme  elles  ;  ils  font  toujours  à  la 
fuite  du  roi ,  &  s^acquittent  des  devoirs  de  cour 
chacun  en  particulier,  comme  les  autres  courtifans, 

Ceft  le  roi  qui  tient  chaque  afTembléé  de  fon 
eonfeil  j  &  en  fon  abfence ,  le  chancelier  de  France  , 
qui  efl  le  chef  du  confeiL  Depuis  long-temps  nos 
rois  fe  font  ordinairement  repofés  fur  ce  premier 
officier  de  la  couronne ,  du  loin  de  tenir  la  féance 
du  confàl  des  pardes ,  &  fe  font  réfervé  de  tenir 
eux-mêmes  toutes  les  autres,  comme  touchant  en- 
core de  plus  prés  aux  objets  les  plus  intéreflans 
du  gouvernement  :  cependant  le  feu  roi  a  tenu 
que^uefois  lui-même  fon  confcïl  des  parties. 

Lorfqull  y  a  un  garderdes  fceaux ,  il  a  {%ance 
eo  tous  les  conffils  après  le  chancelier  de  France; 
Foyci  Garde  des  Sceaux. 

La  féance  du  eonfeil  ^  appellée  eonfeil  des  affaires 
èrangcres ,  ou  eonfeil  dUtat  proprement  dit ,  efl  def- 
tinée  à  Texamen  de  tout  ce  qui  peut  avoir  trait 
aux  négociations  avec  les  étrangers ,  &  par  confé^ 
quent  à  la  p£Ûx  &  à  b  guerre.  Le  rpi  a  coutume 
de  choifir  un  petit  nombre  de  perfonnes  les  plus 
diflinguées  de  fon  royaume,  en  préfence  defquel- 
les  le  fecrètaire  d*état,  qui  a  le  dépanement  des 
aâàires  étrangères ,  rend  compte  au  roi  de  celles 
quifepréfentent;  le  choix  du  roi  imprime  à  ceux 
qui  afliflent  à  ce  eonfeil  le  titre  de  miniflre  d'étai , 
qui  s*acquien  par  le  feul  fait  &  fans  commiffion 
ni  pstentes ,  c*efi-à-dire ,  par  l'honneur  que  le  roi 
iàit  à  celui  qu'il  y  appelle  de  l'envoyer  averdr  de 
s  y  trouver  ;  &  ce  titre  honorable  ne  fe  perd  plus , 

nd  mhmt  on  cefleroit  d'affifter  au  eonfeil:  mm 
\  donne  d'autre  rang  dans  le  eonfeil^  que  ce^ 
lui  que  Ton  a  d'ailleurs,  foit  par  Tancienneté  au 
confe'd,  foit  par  la  dignité  dont  on  eft  revêtu  lorf 
quon  y  prend  féance. 

Ce  département  exiftoit  dès  le  temps  de  Louis  XI, 
il  ne  fiit  plus  diftingué  fous  François  I ,  depuis 
quen  1)26»  il  eut  ordonné  qu'il  n'y  auroit  plus 
quune  feule  féance  du  eonfeil;  mais  celle-ci  fiit 
rétablie  par  Charles  IX,  en  x<68.  Die  fe  tient 
ordinairement  dans  la  chambre  du  roi ,  les  diman- 
ches &  les  mercredis. 

On  appelle  eonfeil  des  dépêehes,  l'aflemblée  en 
laquelle  (e  portent  les  af&ires  qui  concernent  l'ad- 
isiniftration  de  l'intérieur  du  royaume  :  il  paroit 
avoir  été  établi  en  161 7,  &  a  pris  ce  nom  de  ce 

Î[ue  les  décidons  qui  en  émanent  fe  donnoient  en 
umie  de  dépêches ,  par  des  lettres  fîgnées  en  com- 
mandement ,  par  un  des  (ècrétaires  aétat  ;  ce  font 
eux  qui  y  rapportent  les  affaires  de  leur  département. 
Ce  eonfeil  eit  compofé  du  cliancelier  de  France  , 
des  quatre  fecrécsdres  d'éut ,  du  contrôleur-général  : 
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tous  ceux  qui  font  miniftres,  comme  étant  du  eon'^ 
fiit  des  afiaires  éaangèrcs  ,  y  afTiftent  auffi.  Il  fe 
tient  le  famedi. 

La  troifième  féance  du  eonfeil  eft  établie  pour 
les  affaires  concernant  ladminiftration  des  finances  » 
d'où  elle  a  été  nommée  le  eonfeil  royal  *des  financesm 
Elle  efl  compofée  du  chancelier  ou  garde  des  fceaux  , 
d'un  des  principaux  feigneurs  de  la  cour ,  auquel  le 
roi  donne  le  titre  de  chef  du  eonfeil  royal  y  du  con- 
trôleur-général des  finances  &  de  deux  confeillers 
d'état  de  robe ,  cholfis  parmi  les  autres  pour  af&f« 
ter  à  ce  eonfeil.  Les  affaires  y  font  rapportées  par 
le  contrôleur-généml.  Il  s'anemble  ordihairemenc 
le.  mardi. 

Ce  département  fut  formé  par  Louis  XI,  &  fub- 
fifhi  jufqu'à  la  réunion  des  différens  département 
du  eonfeil  y  faite  en  1  y  î6.  Il  fut  rétabli  fous  Henri  II. 
Ce  eonfeil  ne  fe  tint  pas  tant  que  la  charge  de  fur- 
intendant  des  finances  fubfifla ,  c'efl-à-dire ,  depui» 
Charles  XI  jufqu'en  1661  ;  mais  dés  qu'elle  eut  été 
fupprimée ,  il  fut  rétabli  par  un  règlement  du  i  ^ 
feptembre  1661 ,  &  a  toujours  fubiif^é  depuis. 

La  féance  du  eonfeil  où  fe  portent  les  af&ire^ 
qui  concernent  le  commerce  ,  te  nomme  le  eonfeil 
royal  de  commerce  :  il  ne  paroît  avoir  été  établi  que 
depuis  1730.  Il  efl  compofé  du  chancelier  ou  garde 
des  fceaux,  du  contrôleur -général,  du  fecrètaire 
d'état  oui  a  le  commerce  dans  fon  département , 
du  conleiller  d'état ,  qui  tient  le  bureau  où  ce  genre 
d'af&ires  s'examine  avant  qu'elles  foient  portées  au 
eonfeil  j  &  quelquefois  d'un  autre  des  cot^illers 
d'état  de  ce  bureau.  Le  contrôleur- général  y  rap- 
porte les  affiûres  comme  au  cen/eil  royal  des  finan- 
ces. Il  fe  tient  tous  les  quinze  jours. 

U  y  a  aufli  un  bureau  du  commerce  gui  paroit 
avoir  été  établi  pour  la  première  fois  en  1607,  fous 
Henri  IV.  Ayant  cefTé  à  fa  mort ,  il  fut  rétabli  fous 
le  minifière  du  cardinal  de  Richelieu.  On  ne  voit 
pas  qu'il  y  en  ait  eu  depuis  la  mort  de  Louis  XIII 
lufqu'en  1700,  que  Louis  XIV  forma  celui  qui 
fubiifte  aujourd'hui.  Il  efl  compofé  (de  quatre  con- 
feillers d'état,  de  l'intendant  de  Paris,  du  lieute- 
nant de  police  &  des  intendans  du  commerce  ;  il 
y  affifle  auffi  des  députés  des  principales  villes 
de  commerce  du  royaume  &  des  colonies  fi-ançoi- 
fes  ;  favoir  deux  de  Paris ,  un  de  chacune  des  vil- 
les de  Rouen,  Bordeaux,  Lyon,  Marfeille,  la 
Rochelle ,  Nantes ,  Saint-Malo ,  Lille,  Rayonne  & 
Dunkerque;  un  de  Saint-Domingue,  un  de  la 
Martinique  &  un  de  la  Guadeloupe.  LoH^ue  b 
nature  des  affaires  le  demande ,  on  y  appelle  deux 
des  intéreffés  dans  les  fermes  générales. 

Ces  députés  font  noimnés  tous  les  ans ,  dans  une 
affemblée  des  officiers  municipaux ,  des  marchands 
&  nésocians  des  villes ,  qui  oiK  droit  d'y  envoyer,  ^ 
leur  ctioix  doit  tomber  fur  des  perfonnes  d  une 
probité,  capacité  &  expérience  reconnues.  L'objet 
de  ce  bureau  confifle  dans  la  difcuffion  &  l'examen 
des  propofitions,  mémoires,  affaires  &  difficultés, 
qui  furviennent  fur  le  fiiit  du  commerce  de  terre 
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&  de  mer  >  intérieur  ou  extérieur  du  royaume.  On 
y  porte  également  tout  ce  qui  intéreile  les  fabri- 
ques &  manufàâures  du  royaume.  Le  fecrétaire. 
:  attaché  à  ce  bureau  doit  tenir  un  regiftre  exaâ 
de  toutes  les  propofitions  »  affaires  &  mémoires  qui 
y  font  portés ,  ainfi  que  des  délibérations  qui  y  font 

Ï>rifes.U'aprésle  rapport  de  ces  mêmes  délibérations^ 
e  roi ,  en  fon  confeil  ^  ordonne  ce  qui  eft  le  plus 
expédient  pour  Tavantage  du  commerce* 

\jt  nombre  de  ceux  qui  afllftent  aux  quatre  féan- 
çes  du  £onfeil  dont  on  vient  de  parler  j  dépend  de 
la  volonté  du  roi.  Indépendamment  de  ceux  qu'il 
nomme  pour  y  afTifter  habituellement ,  il  y  appelle 
afTez  fouvent  quelques-uns  des  confeillers  decat, 

Î^our  lui  rendra  compte  d'affaires  importantes  qu'il 
es  a  chargés  d'examiner»  pour  lui  en  dire  leur 
.avis  :  alors  c'eA  Tun  d'eux  qui  en  im  le  rapport  » 
aâîs  &  couvert;  mais  le  plus  ordinairement  cette 
fondHon  eft  donnée  à  un  maître  des  requêtes,  qui 
la  remplit  debout  &  découven ,  au  côté  droit  du 
.iâuteuil  du  roi. 

L'on  porte,  dans  une  autre  aflemblée  du  confeil^ 
.appeliéc  U  confeil  dts  parues  ou  U  confeil  d'état 
privé ,  certaines  affaires  contentieufes  qui  fe  meu- 
vent entre  les  fujets  du  roi.  Ces  affaires  font  celles 
qui  ont  un  rapport  particulier  à  la  manutention  des 
'loix  &  des  ordonnances  y  &  à  l'ordre  judiciaire  ; 
telles  que  les  demandes  en  caffation  d'arrêts  rendus 
parles  cours  fupéneures^les  conflits  entre  les  mêmes 
.cours,  les  conteflations  &  les  réglemens  à  faire 
entre  ^les ,  ou  même  quelquefois  entre  leurs  prin- 
cipaux officiers ,  les  évocations  fur  parentés  &  al- 
liances ;  les  oppofitions  au  titre  des  offices  &  au- 
tres matières  de  ce  genre ,  fur  lefquelles  il  n'y  a 
^que  le  roi  qui  puiffe  Aatuer. 

La  féance  du  confeil  des  parties  efl  beaucoup  plus 
nombreufe  aue  celle  dont  on  a  parlé  précédem- 
ment. Elle  eit  compofée  des  trente  confeillers  d  état, 
des  quatre  fecrétaires  d'état  ,  du  contrôleur-géné- 
ral ,  des  intendans  des  finances ,  qui  y  ont  entrée 
&  féance ,  ainfi  que  les  doyens  de  quartier  des  maîtres 
des  requêtes  ;  mais  il  n  y  a  que  le  erand-doyen 
^li  jouiffe  de  cette  prérogative  toute  l'année  ,  les 
ttrois  autres  ne  l'ont  qu'après  les  trois  mois  qu'ils 
font  de  quartier  au  confeil.  L'ordre  de  la  féance  fe 
règle  entre  eux  comme  entre  tous  ceux  qui  font 
au  confeil ,  du  jour  qu'ib  y  ont  pris  leur  place. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  aufTi  entrée  &  voix 
délibérative  au  confeil  des  parties ,  &  y  fervent  par 
.quartier  ;  mais  depuis  long-temps  ils  ont  le  droit 
d'y  entrer,  même  hors  de  leur  quartier.  Comme 
le  roi  y  cfl  toujours  réputé  préfent ,  ils  y  afTiflent , 
&  rapportent  debout ,  à  l'exception  de  leur  grand 
<ioyen  ,  qui  a  la  prérogative  de  remplir  cette 
fonôion ,  alïis  &  couvert.  Voye^  Maîtres  des 
'Requêths. 

U  efl  permis  aux  deux  agens  généraux  du  clergé 
tl'ennrer  au  confeil  des  parties  y  pour  y  faire  les  re- 
préfcntations  &  requifidons  qu'ils  jugent  à  propos 
dans  les  affiiires  qui  peuvent  intéreffer  le  clergé  ; 
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lis  fe  redrent  enfuite  avant  que  les  opinions  foieoi 
ouvertes. 

Il  n'eft  «  au  furplus  >  permis  à  perfonne  d'entrer 
dans  la  fàlle  où  fe  nent  le  confeil ,  à  l'exceptioit 
feulement  des  deux  premiers  fecrétaires  du  chan- 
celier de  France,  du  greffier  &  des  deux  huifflers 
qui  y  font  de  fervice  :  les  premiers  fe  dennent  de- 
bout derrière  le  fauteuil  du  chancelier,  pour  y  re- 
cevoir fes  ordres ,  8c  fon  premier  fecrétaire  y  tient 
la  plume  en  l'abfence  du  greffier  :  les  huif&ers  font 
aux  portes  de  la  falle  en-dedans. 

Ceft  au  confeil  des  pardes  que  les  nouveaux  con- 
feillers d'état  prêtent  ferment  ;  les  autres  perfonnes 
qui  ont  feulement  entrée  &  féance  en  ce  confeil  » 
n'y  prêtent  point  de  ferment. 

Le  doyen  du  confeil  y  eu.  affis  vis-à-vis  du  chan- 
celier de  France  ;  &  s  il  eA  abfent ,  fa  place  n'efl 
point  remplie,  il  ne' la  cède  qu'aux  officiers  de  la 
couronne. 

Des  vingt-quatre  confKllers  d'état  de  robe,  douze 
fervent  en  ce  confeil  pendant  tout^  Tannée ,  &  font 
appelles  ordinaires  ;  les  douze  autres  ne  font  obli- 
gés d'y  fervir  que  pendant  fix  mois ,  &  font  appel- 
les femeflres  ;  mais  il  efl  d'ufage  depuis  long-temps 
qu'Us  fervent  auffi  pendant  toute  l'année. 

Les  confeillers  d'état  d'églife  &  d^épée ,  fervent 
pendant  toute  l'année  ,  &  font  par  conféquent 
ordinaires. 

Le  confeil  des  parties  fuit  toujours  le  roi ,  & 
s'affemble  dans  une  falle  du  palais  qu'il  habite  :  lorf« 
que  le  roi  eu.  à  l'armée  ou  à  quelque  maifoh  de 
latfance ,  &  qu'il  difpenfe  fon  confeil  de  le  fuivre, 
e  chancelier  de  France  dent  ce  confeil  dans  fon 
appartement. 

Ce  c(7/i/^i/ s'affemble,  au  moins,  une  fois  la  fe- 
maine,  aux  jours  &  heures  qu'il  plaît  au  chance- 
lier :  les  affaires  y  font  rapportées  par  les  maîtres 
des  requêtes ,  à  côté  du  fauteuil  du  roi  ;  les  com- 
miffaires  qui  les  ont  examinées  auparavant  opinent 
les  premiers  ;  le  doyen  du  confeil  opine  le  dernier, 
&  le  chancelier  fe  couvre  en  lui  demandant  fon 
avis. 

Il  n'y  a  point  de  nombre  de  juges  déterminé  pour 
pouvoir  rendre  arrêt  au  confeil  ;  les  affaires  s'y  ju- 
gent à  la  pluralité  des  fuffrages  :  les  voix  ne  s'y 
confondent  point  en  certains  cas,  entre  ceux  qui 
font  parens  ,  comme  dans  les  cours  :  il  n'y  a  jamais 
de  partage ,  une  feule  voix  de  plus  fuffit  pour  faire 
arrêt  ;  &  en  cas  d'égalité  ,  la  voix  du  chancelier  efl 
prépondérante. 

La  grande  direSlion  des  finances  eft  une  afTem- 
blée  ou  fe  portent  les  affaires  contendeufes  qui  peu- 
vent intéreffer  le  domaine  &  les  finances;  c'eU  le 
principal  des  dépanemens  dépendans  du  confeil  des 
parties. 

Suivant  Tufage  aûuel ,  elle  efl  compôfie  du  chef 
du  confeil  royal  ,  du  contrôleur-général  des  finan- 
ces ,  des  deux  confeillers»  d'état  qui  font  ordinaires 
au  oonfeil  royal,  &  des  autres  confeillers  qui  font 
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àts  bureaux  oU  ces  deux  fortes  d'a&irès  font  exa- 
minées. 

l^us  les  nuDtres  des  remiètes  y  ont  entrée  & 
féance,  parce  que  le  roi  neft  point  cenfé  y  être 
préfem;  mais  «celui  d'entre  eux  qui  rapporte  e& 
debouu 

Cette  aflenxblée  ,  au  furplus  ,  eft  tenue  par  le 
chancelier ,  comme  le  confeil  des  parties ,  dans  le 
même  lieu,  &  les  arrêts  s'y  expédient  dans  la 
même  forme. 

Le  contrôleur-général  opine  toujours  après  les 
commif&tres ,  &  il  a  le  droit  de  demander  au 
chancefier, avant  que  les  opinions  foient  ouvertes , 
de  Ini  faire  remettre  Tafiaire  pour  en  rendre  compte 
au  roi. 

Ceft  auffi  en  la  grande  dire£don  que  fe  fait  la 
fiponfe  au  cahier  des  états  des  provinces;  le  gou- 
verneur de  la  province  y  a  féance ,  &  c*eft  le  fe- 
crétaire  d'état  dans  le  dépanement  duquel  efl  cette 
province ,  qui  fait  le  rapport  des  demandes  portées 
par  les  cahiers  :  la  réponfe  y  eft  délibérée  en  la 
forme  ordinaire;  enfuite  le  chancelier  fait  entrer 
les  députés ,  qui  fe  tiennent  vis*à-vis  de  lui  debout 
&  découverts  :  quand  ils  entrent ,  il  fe  découvre , 
ainfi  que  tous  les  confeillers  d'état ,  &  fe  couvre 
pendant  h  réponfe  qu'il  leur  fait ,  où  il  leur  annonce 
que  le  confeil 2  délibéré  fiur  le  cahier,  &  que  fa 
majeftè  leur  fera  favoir  la  réponfe.  Il  n'eft  pas 
dVage  que  les  maîtres  des  requêtes  afliftent  à  cette 
afTemblée. 

La  petite  direéSon  des  finances  éft  encore  une 
aflemblée  dépendante  du  confeil  des  parues  :  on  y 
eipédie  des  afEiires  de  la  même  nature  que  celles 
fii  font  portées  à  la  grande  direfHon  ,  c'eft-à-dire , 
concernant  le  domaine  &  les  finances  ;  (i  ce  n'eft 
que  Ton  porte  ici  celles  que  les  commiiTaires  des 
bureaux  où  elles  font  vues  d'abord ,  trouvent  trop 
légères  pour  être  ponées  à  la  grande  direftion  :  c'eft 
pourquoi*  on  appelle  celle-ci  la  petite  dire^ion  des 
finances. 

Le  chef  du  confeil  royal  la  tient  dans  fon  appar- 
tement ,  dans  le  palais  où  le  roi  habite  ;  &  il  n'y 
a  que  le  contrôleur-général ,  les  deux  confeillers 
d'éôt  ordinaires  au  confiil  royal ,  les  deux  qui  font 
à  la  tète  des  bureaux  du  domaine  &  des  finances , 
qui  y  afiiftent. 

Les  maîtres  des  reouêtes  y  ont  enwée,  ils  y 
ra[^onent  aflîs  ;  mais  te  rapporteiu*  y  a  feul  voix 
délibérative. 

Les  contrats  que  le  roi  pafle  avec  le  clergé  fe 
Cgnent  dans  une  autre  affemblée ,  nui  fe  tient  chez 
le  chancelier  ,  compofée  du  chef  du  confeil  royal  ^ 
du  fecrétaire  d'état ,  qui  a  le  clergé  dans  fon  dépar- 
tement, du  contrôleur-général  des  finances,  &  de 
ceux  des  confeillers  d'état  &  intendans  des  finan- 
ces que  le  chancelier  fait  avertir  de  s'y  trouver. 
Ordinairement  ils  font  en  nombre  égal  à  celui  des 
prélats  :  ils  font  aflis  à  la  droite  du  bureau  ,  les 
prélats  à  la  gauche,. tous  fur  des  fiuiteuils ,;&  les 
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députés  du  fécond  ôrdtt ,  fur  des  chaifes  derrière 
les  prélats. 

Le  notâre  du  clergé  fait  la  leôure  du  contrat  j. 
le  chancelier  le  figne  le  premier ,  &  enfuite  il  eft  fi- 
gné  alternativement  par  l'un  de  ceux  du  confeil  & 
par  l'un  des  prélats,  chacun  fuivant  fon  rang:  les- 
premiers  fignent  à  la  droite  au-dcflTous  de  la  fignar 
ture  du  chancelier ,  fur  la  même  colonne  ;  les  prélats 
fignem  à  la  gauche ,  &  les  eccléfiaftiques  du  lecond% 
ordre  après  eux. 

Cette  affemblée  eft  précédée  d'une  confirence' 
entre  les  mêmes  perfonnes ,  cpil  fe  tient  auffi  chez' 
le  chancelier ,  pour  y  difcuter  les  articles  du  cahier. 

Les  affaires  qui  concernent  l'imprimerie  &  la  li- 
brairie ,  l'obtention  des  lettres  en  relief  de  temps 
pour  pouvoir  agir  après  l'expiration  des  délais  des 
ordonnances ,  la  diftribution  du  prix  des  offices  qui 
fe  vendent  au  fceau,  &  les  contravendons  aux 
réglemens  des  chancelleries  ,  font  examinés  dans 
un  bureau  particulier  &  font  jugés  fur  le  compte 
que  les  commifTaires  en  rendent  au  chancelier ,  dans 
une  afTomblée  qui  fe  tient  chez  lui ,  &  qu'on  appelle 
le  confeil  de  chancellerie. 

Ceft  le  cliancelier  qui  nomme  ce;ux  qui  y  affif* 
tent  ;  ils  n'y  ont  que  voix  confultative ,  &  les  ar- 
rêts qui  en  émanent,  portent  qu'ils  £»nt  rendus  de 
Yavis  de  monfaur  le  chancelier. 

Les  confeillers  d'état  font  ceux  que  le  roi  choifit 
pour  fesvirdyis  fon  confeil  ^Sl  y  donner  leur  avis 
fur  les  aâaires  qui  s  y  traitent. 

On  les  appelle  en  latin  comités  conffloriam ,  k 
l'exemple  de  ces  comtes  qui  étoient  du  confiftoire 
ou  confeil  des  empereurs. 

Anciennement  le  nombre  des  confeillers  d'état 
varioit  fuivant  la  volonté  du  roi  ;  mais  comme  il^ 
s'étoit  trop  augmenté ,  il  fut  réduit  à  quinze ,  par 
l'article  207  de  l'ordonnance  de  141 3  :  en  1664  ,. 
il  fiit  poné  à  vingt  ;  enfin  il  fiit  fixé  irrévocable-*- 
ment,  par  le  règlement  de  167^,  à  trente  confeillers  ;- 
favoir  trois  d'eglife ,  trois  dépée  &  vingt-quatre' 
de  robe. 

La  place  de  confeîller  d'état  n'eft  point  un  office, . 
mais  un  titre  de  dignité  qui  eft  donné  par  des  let- 
tres-patentes,  adreflées  à  celui  que  le  roi  a  choili- 
en  confidération  de  fes  fervices.  ^a  majefté  mande , , 
par  ces  lettres,  au  'chancelier  de  France,  de  rece- 
voir fon  ferment;  il  le  reçoit  au  confeil  y  où  le' 
greffier  fait  d'abord  la  leâure  des  lettres  du  nouveau^ 
confeiller  d'état  ;  &  après  qu'il  a  prêté  ferment  de-  - 
bout  &  découvert ,  M.  le  chancelier  lui  dit  de* 
prendre  fa  place.  C'eft  de  ce  jour  que  le  rang  eft 
réglé  entre  lès  confeillers  d'état,  d'eglife,  d'épée- 
&  de  robe ,  cpielque  rang  qu'ils  eufTem  d'ailleurs  «  > 
à  Texceptcon  '  de  ceux  qui  font  officiers  dé  la  cou  < 
ronne,  qui  confervent  entre  eux  le  rang  de  cette  ^ 
dignité,  &  précèdent  Ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Lorfqu'il  vaque  une  des  douze  places  de  confeil- 
ler d'état  ordinaire ,  fa  majefté  la  donne  à  l'un  des  '- 
femefbes  ;  je  plus  ancien  eft  x)rdinairement  préféré^ . 
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&  on  lui  expédie  de  nouvelles  lettres-patentes ,  mak 
il  ne  prête  point  de  nouveau  ferment. 
^  Le  doyen  du  confiil  jouit  de  plufieurs  préroga- 
tives, dont  quelques-unes. ont  déjà  été  remarquées 
en  leur  lîeu  :  on  ajoutera  feulement  ici ,  que  la 

Slace  de  chancelier  étant  vacante  par  la  mort  de 
i.  Seguier,  le  roi  ordonna,  par  un  règlement  du 
cpnfeil,  du  8  février  1673  *  ^®  '^  co/iftil  d'état  ^ 
tant  pour  les  finances  que  pour  les  parties ,  corai* 
nueroit  comme  par  le  pajfé  ,  oc  qu'il  (eroit  tenu  par 
le  fieur  d'Âiiere ,  doyen  de  fes  conûils ,  dans  Tap- 
prtement  de  ion  château  de  Saint-Germain ,  deftiné 
à  cet  effet.  Le  doyen  du  confeil  affifta  à  la  ftgnature 
rfun  traité  de  renouvellemenj^  d'alliance  avec  les 
4Sui{res,  en  robe  de  velours  violet,  comme  repré- 
lentant  le  chancelier  de  France ,  qui  étoit  indîfpofè. 
Après  le  décès  de  M.  d'Ormeflbn ,  doyen  du 
conftUy  M.  de  Machault,  confciller  d'état  de  robe, 
prit  la  place  de  doyen,  fans  aucune  conteftation  de  la 
part  de  M.  de  Cnaumont ,  confeiller  d'état  d'épée , 
qui  avoit  pris  féance  au  confeil  long-temps  avant  lui. 
En  1680,  M.  Poncet,  confeiller  d'état  ordinaire, 
&  M.  de  Villayer,  feulement  confeiller  d'érat  fe- 
meftre,  prétendirent  refpeôivement  le  titre  de  doyen  ; 
&  par  larr(t  du  confeil  du  9  décembre  1680,  il 
fut  ordonné  qu'ils  feroient  les  fonôions  de  doyen 
chacun  pendant  fix  mois;  que  cependant  M.  de  Vil- 
layer précéderoit  M.  Poncet  en  toutes  aflemblées , 
&  qu'a  l'avenir  le  plus  ancien  feroit  doyen  feul  ; 

Se  s'il  n'étoît  que  femeôre  de  ce  jouj:,  il  devien- 
oit  ordinaire. 

11  fut  décidé  par  arrôt  du  confeil^  rendu  en  1704 
en  faveur  de  M.  l'archevêque  de  Rheims ,  qu'un 
confeiller  d'état  d'églife  qui  le  trouve  le  plus  ancien 
du  confiil  d'état ,'  a  fon  rang ,  jouit  de  la  place  & 
de  la  qualité  de  doyen ,  &  des  prérogatives  qui  y 
font  attachées.  Pour  ce  qui  concerne  le  fervice  des 
cpnfeillers  d'état,  nous  venons  d'en  parler,  en 
mitant  des  différentes  féances  du  confeil, 

(.e  roi  accorde  quelquefois  4  certaines  perfonnes 
de  (impies  brevets  de  confeillers  d'état  :  on  les  ap- 
pelle confeilUrs  d'état  à  brevet  ou  par  brevet  ;  mais 
ice  n'eft  cpi'un  titre  d'honneur,  qui  ne  donne  point 
d!entrée  au  confeil  iu.  roi ,  ni  aucune  autre  fonâion. 

Habillement  des  perfonnes  du  confeil,  Henri  III 
ayoit  fait  un  règlement  fur  les  habits  dans  lefqueli 
on  devoitailîfler  au  confiil,  qui  n'eft  plus  obfervè. 
L'ur;^e  préfent  eft  que  les  confeillers  d'état  de  robe 
8ç  les  doyens  des  maîtres  des  requêtes  y  afiîftent 
avec  une  robe  de  foie  en  forme  de  fimmare ,  oui 
étoit  autrefois  l'habit  ordinaire  des  magîftrats;  les 
confeillers  d'état  d'églife ,  qui  ne  font  pas  évèques , 
ei)  ont  une  pareille  depuis  quelque  temps ,  &  ceux 
q^i  font  évêques ,  y  viennent  en  manteau  long  ; 
les  intendans  des  finaaces,  en  manteau  coun;  les 
ççnfeillers  d'état  d  epés ,  auflî  bien  quç  "les  fecrè' 
.  talres  d'état  §c  le  contrôleur-général ,  ayec  leurs 
habits  ordinaires  ;  les  maîtres  des  requêtes  en  robe 
de  foie ,  pareille ,  au  furphis ,  à  celle  des  officiers 
dçs  parlenicns,  Les  confeillers  d  état  de  robe ,  Se 
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les  maîtres  des  requêtes ,  font  leur  cour  aa  roi  en 

manteau  court  ,  ou  en  manteau  long  dans  les 
occafions  de  deuil,  oii  les  perfonnes  qui  font  %  la 
cour  fe  préfentent  avec  cet  nabilleraent. 

Au  facre  du  roi  les  confeillers  d'état  de  robe  ont 
des  robes  de  fatin  avec  une  ceinmre  garnie  de  glands 
d'or,  des  gants  à  frange  d'or,  &  im  cordon  d'or 
à  leur  chapeau  :  ils  portent  des  robes  de  fatin  fans 
ces  ornemens,  lorfqu'ils  accompagnent  le  chanceUet 
aux  Te  Deum  :  l'habit  des  conleillers  d'état  d'épèe  « 
dans  ces  occafions ,  efl  le  même  que  celui  des  gen  s 
d'épée  qui  ont  féance  au  parlement;  le  rochec  S^ 
le  camail  efl  l'babit  de  cérémonie  de  ceux  qui  foxmt 
d'églife ,  du  moins  s'ils  font  évêques. 

Dans  tous  les  confeits,  les  miniflres,  confeiilei-:^ 
&  fecrétaires  d'état ,  ont  toujours  été  af&s  en  pré  - 
fence  du  roi.  Autrefois  les  dépèches  s'expédioien  ^ 
ordinairement  dans  la  forme  d'un  flmple  travail  par — 
ticulier  dans  le  cabinet  du  roi ,  à  qui  chaque  fecré — 
taire   d'état  rendoit  compte  debout  des  affaires  d^ 
fon  département,  &  ils  ne  prenoient  féance  qu^ 
quand  fa  majeAé  affembloit  un  confeil  pour  les  dé^ 
pèches;  ce  qui  arrivoit  principalement  ouand  il  y^ 
appelloit  quelque  confeiller  d'état  pour  aes  affaires 
importantes  dont  il  leur  avoit  renvpyé  l'examen. 
A  préfent  les  miniflres  font  affis  pendant  leur  travail 
particulier^  ainfi  que  les  confeillers  d'état  qui  en 
ont  un  avec  le  roi ,  comme  pour  les  œconomats  » 
S.'  Cyr ,  &c.  Le  roi  ayant  h\t  affeoir  le  chancelier 
le  Tellier ,  à  caufe d'une  indifpofidon ,  accorda  de- 
puis la  même  grâce  au  maréchal  de  Villeroi ,  chef 
du  confeil  royu.  Mémoires  de  Choifî^  tom»  /,  jf^c 

Injlruélion  des  affaires  au  confeil*  La  manière  d^inf- 
truire  &  de  juger  les  affaires  ,  efl  la  même  dans 
tous  les  départemens  du  confeil  des  parties.  Aucune 
affaire  n'y  efl  portée  qu'elle  n'ait  été  auparavant 
(Ëfcutèe,  à-peu-prés  comme  on  la  voit,  de  petit 
commiffaire,  dans  les  cours,  par  un  pedt  nombre 
de  confeillers  d'état,  commis  à  cet  effet  par  le  chan- 
celier ,  &  qui  forme  ce  que  l'on  appelle  les  bureaux 
du  confeil^  ou  par  les  maîtres  des  requêtes  de  quar* 
tier  au  confeil. 

Forme  d^s  arrêts  du  confiil.  Les  arrêts  qui  éma* 
nent  des  différens  départemens  du  confeil  dû  roi , 
étoient  originairement  expédiés  en  forme  de  réfultac 
ou  récit  de  ce  qui  y  ayoit  été  propofé  &  arrêté 
par  fa  majeflé;  c'efl  pourquoi  l'on  ny  parle  qu'en 
flyle  indireâ,  c'efl-à-dire  en  marquant  ce  qui  s'y 
eif  paffé  en  ces  termes  :  vu  par  /<  roi ,  &c,  ou  le 
rçi  étant  infirmé,  &c,  Lorl^u'ils  font  rendus  de  fon 
propre  mouvqn^ent,  fouvent  ils  font  fuivis  de  lettres- 
patentes  ,  dans  lefquelles  le  roi  parle  direâement 
en  y  répétant  les  difpofitjons  de  l'arrêt.  Les  arrêts 
du  confeil  font  tous  (ignés  par  le  chancelier  &  par 
le  rapporteur;  leur  expédition  efl  fignéé  ou  par  un 
'fccrétaire  d'état,  ou  par  un  fecrétaire  des  finances  y 
Qu  par  un  greffier  du  confeil ,  çh^cqn  dans  le^r  dé- 
partement, 
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Les  madères  qui  font  examinées  par  des  perfon- 
nes  du  confcil ,  donnent  fouvent  lieu  de  rédiger  des 
I         édits ,  déclarations  ,  ordonnances ,  &  autres  loix  ' 

§énéndes.  Elles  font  toutes  regardées  comme  des 
écifions  données  par  fa  majefté  après  avoir  con- 
^        fuite  les  perfonnes  de  fon  confeil;  c'eft  pourquoi 
elles  portent  toujours ,  de  l'avis  de  notre  confcil , 
&c. 

Les  affaires  contentieufes ,  dont  le  confcil  con- 
noir,  exigeant  une  inftrudîon  &  quelque  procé- 
dure ,  il  y  a  eu  au  confeil ,  de  toute  ancienneté , 
des  avocats,  des  grefRers  &  des  hulHiers  pour  .le 
fervice  des  parties  qui  font  obligées  d*y  avoir  re- 
cours. 

Avocats  aux  confeils.  Voyc^  AvOCAT  AUX  CON- 
snLS. 

Greffier  du  confeil.  L'on  voit  qu'avant  1300  il  y 
a  eu  dtes  officiers  au  confeil  fous  le  nom  de  notaires 
de  France  ,  de  cUrvs  du  fecrety  de  fecrétuires  du  roij 
&  de  clercs  de  notaires ,  chargés  de  figncr  &  expé- 
dier les  lettres  &  arrêts  émanés  du  confeil. 

De  ces  offices,  les  uns  ont  formé  le  collège  des 
fecrétâres  du  roi,  qui  fignent  &  expédient  les 
lettres  de  chancellerie  fignées  par  le  roi  en  fon 
confeil.  ^ 

Les  autres  font  reftés  attachés  au  fervice  particu- 
lier du  confeil.  Dès  1 519  quatre  d'entre  eux  faifoient 
toutes  les  expéditions  des  finances,  comme  ils  les 
font  encore  aujourd'hui  fous  le  nom  de  fecrétaires 
du  confeil  d'état  &  direéHon  des  finances  ;  ils  y  font 
la  même  fonftion  que  les  greffiers  du  confeil  font 
au  confeil  des  parties. 

Le  furplus  des  fecrétaires  des  finances  étoit  def- 
dflé  au  (eryice  du  cotifeil  des  parties;  &  ce  ne  fut 
qu'en  1676  que  le  nombre  en  fut  réduit  aux 
qiatre  qui  remplifTent  aujourd'hui  ces  fonéHons  fous 
fe  titre  de  fecrétaires  des  finances  &  greffiers  du  con^ 
fe'd  if  état  privé  ;  elles  confident  à  tenir  regiftre  de 
tout  ce  qui  émane  de  ce  confeil ,  &  à  expédier  les 
ordonnances  &  arrêts  :  ces  quatre  greffiers  font  à 
h  nomination  du  chancelier  de  France,  &  lui 
paient  le  droit  de  furvivance. 

Ils  ont  fous  eux  huit  clercs- commis  &  quatre 
greffiers  garde-facs ,  qui  fervent  par  quartier  au jrefFe 
I  da  confeil  :  ils  ont  réuni  à  leurs  charges  diTOrens 
autres  offices  de  greffiers  particuliers  créés  en  diffé- 
tens  temps  pour  le  confeil;  tous  ces  officiers  font 
coiiuneniaux  de  la  maiu)n  du  rot. 

HuiffUrs  du  confeiL  Ces  Ji^iffiers  ne  font  pas 
moins  anciens.  Il  y  en  avoit  quatre  en  titre  d'office 
dès  le  régne  de  François  I.  Ils  réunirent  en  1604 
loffice  d'huiffier  garde-  meuble  du  confeil  y  qui  n'avoit 
d'autre  fonâion  que  d'en  préparer  la  falle  ;  &  il  en 
fiit  créé  fix  autres  en  1 6  5  5 ,  enforte'  qu'ils  font  aâuel- 
lement  au  nombre  de  dix. 

Leur  fonâion  eft ,  en  premier  lieu  ,  de  garder 
en  dedans  les  portes  de  la  falle  du  confeil  &  de  la 
grande  &  petite  direâlon  des  finances  ;  &  ils  y  ont 
été  confirmés  par  un  arrêt  du  15  mai  1657  contre 
les gardcs-du-corps  du  roi,  qui  ont  été  reftrqints  à 
Jwrifprudcnce*     Tome  IIL 
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les  garder  en  dehors  feulement,  quand  fa  majeflé 
affifte  au  confeil.  Ils  gardent  au(H ,  mais  en  dehors 
feulement ,  les  portes  de  la  falle  011  le  chancelier 
tient  le  corifeil  des  dépêches  &  des  finances  en  l'ab- 
fence  du  roi ,  &  ils  ont  quelquefois  fait  ces  mêmes 
fondions  chez  fa  majeflé  même ,  en  l'abfence  des 
huiffiers  du  cabinet. 

Eii  fécond  lieu ,  ils  font  dans  les  afferablées  du 
confeil  toutes  les  publications  qui  peuvent  y  être 
à  faire,  foit  pour  des  ventes  d'offices,  foit  pour 
adjudications. 

En  troifième  lieu ,  ils  font  toutes  les  (Ignlfications 
des  oppofitions  au  fceau ,  des  procédures  &  arrêts 
dii  confeil  y  même  des  jugemens  des  commiffions 
qui  en  font  émanées,  &  ils  exécutent  par  tout  le 
royaume  les  arrêts  &  jugemens,  fans  qu'ils  foicnt 
revêtus  d'une  commîffion  du  grand  fceau. 

Il  y  a  auffi  quatre  huiffiers  de  la  grande  chancel- 
lerie ,  dont  un  créé  dès  1473  »  ""  ^"^^  ^"  '597» 
&  les  derniers  en  1655.  Le  premier  eft  en  même 
temps  premier  huiffier  du  fps\à-confeil  ;  il  en  rem- 
plit les  fondions  en  robe  de  foie ,  rabat  plat ,  & 
toque  de  velours,  &  joiût  des  privilèges  de  la  no^^ 
bleffe. 

La  fonâion  de  ces-quatre  huiffiers  eft ,  i®.  de 
garder  en  dedans  les  portes  de  la  falle  où  fe  tient 
le  fceau  :  2<>.  d'y  faire  les  publications  qui  doivent 
y  être  faites,  &  de  drefTer  les  procès-verbaux  d'affi- 
ches ,  de  publications ,  remifes ,  &  adjudications ,' 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  greffier  pour  le  fceau  :  3  *.  de 
fiàre ,  avec  les  huiffiers  du  confeil  ^  les  fignifications 
&  exécutions  dont  on  a  parlé. 

Dans  les  cérémoniies  où  le  chancôlter  de  France 
affifle  ,  il  eft  toujours  précédé  de  deux  huiffiers  du 
confeil ,  &  de  deux  de  la  grande  chancellerie  :  ces 
deux  derniers  portent  fes  maffes.  Leur  habillement 
eft  la  robe  de  fatin  noir ,  le  rabat  plifTé ,  la  toque 
de  velours  à  cordon  d'or,  les  gants  à  frange  d'or, 
&  des  chaînes  d'or  à  leur  éou  ;  ceux  du  confeil  ont 
de  plus  une  médaille'  d'or  pendante  à  leur  chaîne , 
&  ceux  de  la  grande  chancellerie  ne  peuvent  la 
porter,  fuivant  un  arrêt  de  1676.  Ce  fut  Henri  II 
qui  leur  donna  ces  chaînes  d'or  un  jour  qu'il  for- 
toit  du  confeiL  Louis  XIII  y  ajouta  fa  médaille , 
qui  leur  a  été  donnée  depuis  par  Louis  XIV  &  par 
Louis  XV  à  leur  avènement  à  la  couronne.  Hors 
les  cérémonies,  ils  font  leur  fervice  en  manteau' 
coun  &  rabat  plifTé  :  ils  font  tous  commenfaux  de 
la  maifon  du  roi ,  &  à  la  nomination  du  chancelier 
à  qui  ils  paient  un  droit  de  furvivance. 

Commiffions  extraordinaires  du  confeil.  On  appelle 
ainfi  des  attributions  paffiigères  que  l'importance  de 
certaines  affaires ,  ou  des  circonftances  particulières 
déterminent  le  roi  à  confier  à  des  juges ,  oui  foient  à 
portée  de  les  terminer  avec  plus  de  célérité  &  moins 
de  frais  qu'elles  ne  le  feroient  -dans  les  tribunaux 
ordinaires.  Elles  ne  s'accordent  que  rarement;  & 
fi  on  les  a  vu  dans  des  temps  fe  multiplier ,  on  a 
vu  auffi  qu'elles  ont  été  rcduites  aux  feuls  cas  qui 
méritent  une  exception*  \. 
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Le  choix  de  ceux  qui  conipofcnt  ces  commîAïons 
fe  fait  le  plus  ordinairement  parmi  les  perfonnes 
qui  ont  l'honneur  de  fervir  dans  le  confeil  ;  alors 
elles  font  compoftes  de  quelques  confeillers  d*état 
&  de  quelques  maîtres  des  requêtes.  On  leur  affo- 
cie  quelquefois  àts  oifficiers  du  f,nnd-confeil  y  & 
d'autres  tribunaux  ;  quelquefois  aiml  les  parties  con- 
viennent entre  elles  de  magiftrats  ou  d'avocats  qu  el- 
les propofent  au  roi  pour  être  leurs  juges  ,  &  fa 
majefte  les  autorife  par  un  arrêt  du  confeil  ;  cela 
arrive  fur-tout  entre  des  proches  parens  qui  veu- 
lent terminer  des  affaires  de  famille  avec  plus  de 
célérité  &  moins  d'écbt. 

Il  y  a  audî  des  cas  ou  les  întendans  &  commif- 
faires  départis  font  commis  pour  juger  certaines  af- 
faires avec  des  officiers  dont  le  choix  leur  eA  or- 
dinairement confié  ;  &  toutes  ces  différentes  efpèces 
de  commifHons  font  établies ,  ou  pour  juger  en 
dernier  rçffort ,  ou  pour  ne  juger  qu'à  la  charge  de 
Tappel  au  confeiL 

Enfin  le  roi  établit  auflî  quelquefois ,  mais  beau- 
coup plus  rarement ,  des  commiflîons  pour  juger 
des  attàires  criminelles  :  mais  c'efl  alors  une  efpéce 
de  chambre  criminelle  au'il  forme  à  cet  effet  par 
lettres-patentes ,  foit  à  1  arfenal  ou  ailleurs ,  &  la 
procédure  s'y  fait  en  la  forme  ordinaire. 

En  matière  civile,  les  affaires  s'inflruifent  dans  les 
commif&ons  du  confeil^  dans  la  forme  la  plus  fom- 
Siaire  qui  efl  pratiquée  au  confeiL 
.  Il  y  a  eu  des  greffiers  particuliers  créés  pour  les 
commif&ons  extraordinaires  du  confeil ,  qui  s'exer- 
cent à  fa  fuite  ou  à  Paris.  Ils  font  au  nombre  de 
fix ,  &  ils  remettent  au  dépôt  du  louvre  leurs  mi- 
autes  dés  que  la  commiffion  eft  finie. 

Les  huifneis  du  confeil  fervent  dans  ces  commif- 
fions,  de  même  qu'au  confeil^  pour  les  publications 
&  les  fignificadons  ;  il  n'y  a ,  comme  on  a  vu , 
que  les  avocats  au  confeil  qui  puifTent  y  in^ruire 
les  affaires  quand  la  commiffion  s'exécute  à  Paris 
ou  à  la  fuite  du  confeiL 

Outre  les  différentes  féances  du  confeil  dont  nous 
venons  de  parler,  il  y  avoit  encore  celle  du  confeil 
de  marine ,  &  dans  les  temps  de  guerre  le  roi  crée 
un  confeil  des  pnfes. 

Conseil  de  la  maritte^  étoit  une  f&mce  particu- 
lière du  confeil  du  roi ,  dans  laquelle  on  traitoit  de 
toutes  les  affiitres  qui  conternoient  la  marine. 

On  voit  que  dés  1608  il  y  avoit  un  confeil  pour 
h  marine ,  comme  il  paroit  par  un  arrêt  du  confiil 
d'état  du  19  janvier  1608,  rendu  par  le  roi  étant 
en  fon  confeil,  concernant  le  fait  de  la  marine.  Foye^ 
Fontanon ,  4(?m.  /F,  pag.  66 j^ 

Après  que  la  charge  d'amiral  eut  été  fupprimée 
en  1626  y  il  fut  établi  un  confeil  de  marine  qui  fe 
tenolt  chez  M.  le  chancelier  :  il  en  eA  fait  mention 
èkT^s  V Hljloire  du  confeil  par  Guillard  9  pag.  88  y  il 
fut  fupprimé  en  1669  ,  lorfque  la  charge  d'amiral 
fut  rétablie. 

Pendant  la  minorité  du  roi  il  fiu  encore  établi 
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un  confeil  de  marine ,  par  ordonnance  du  3  noveuN 
bre  171  ç. 

La  forme  de  ce  confeil  fut  changée  par  deux  au» 
très  ordonnances  des  11  juillet  i7r6  &  31  août 
1720. 

Suivant  te  dernier  de  ces  réglemens ,  ce  confeil 
fe  tenoit  deux  fois  la  femaine ,  &  même  plus  lou- 
vfent  s'il  étoit  néceffaire. 

Il  étoit  compofé  du  comte  de  Touloufe ,  ami- 
ral ,  du  maréchal  d'Eflrées ,  qui  avoit  la  qualité 
de  préfident  du  confeil ,  de  plufieurs  feigneurs ,. 
officiers  de  marine  &  '  autres ,  &  de  quelques  ma* 
giflrafs. 

D  étoit  chargé ,  i*^.  de  tout  ce  qui  concernoit  la 
marine  du  Levant  &  du  Ponant ,  les  galères ,  les 
confulats ,  les  colonies ,  pays  &  concernons  des  In- 
des orientales  &  occidentales  &  d'Afrique ,  les  for- 
tifications des  places  maritimes,  la  confbiiâion  ^ 
eflllvtien  &  réparations  des  arfenaux  ,  quais ,  for* 
mes,  baffins,  éclufes ,  jettées  &  batteries,  pour  1» 
confervation  ,  l'entrée  &  la  défenfe  des  portS  & 
rades ,  &  Tentretien  des  corps-de-garde  dans  les  ca- 
pitaineries-garde-côtes.. 

2**.  De  rmfpeâion  fur  les  n^cians  qui  com- 
pofent  en  chaque  échelle  le  corps  de  b  nation  en 
tout  ce  qui  ne  regardoit  point  le  détail  de  leur  coni« 
merce. 

3*.  De  maintenir  le  privilège  des  négocians  fous 
la  bannière  de  France,  de  réprimer  les  abus  du  pa- 
villon &  les  fraudes  de  ceux  qui  prêtent  leur  nom 
aux  étrangers. 

4^.  De  la  direfliott  des  compagnies  des  Indes 
orientales  du  Sénégal  &  autres,  pour  tout  ce  quL 
regardoit  la  «uerre  &  tes  étabUffemejs  où  il  y  a 
des  troupes  &  des  commandans. 

5/*.  Du  foin  de  faciliter  aux  vaifTeaux  marchands 
les  fecours  dont  ils  auroient  befoin  dans  les  pays- 
étrangers  ,  &  de  faire  ccffer  les  troubles  &  IfS  obf- 
tacles  qu'ils  y  pourroicnt  recevoir  par  des  faifies  ou 
autres  empêchemens  dans  leur  navigadon. 

é**.  H  dcvoit  propofer  l'expédition  des  ordres  né- 
ceffaires  pour  ouvrir  &  fermer  les  ports ,  &  de  ceux 
pour  renvoi  des  efcadres  ou  efcortes  deflînées  à  U 
proteàion  du  commerce  &  à  la  fureté  des  côtes  & 
des  bâtimens  marchands;  &'*les  ordres  expédiés 
pour  ouvrir  &  fermer  les  ports  dévoient  être  en- 
voyés par  le  confeil  de  marine  aux  commandans  ,. 
intendans  &  ordonnateurs  des  ports ,  &  par  l'amiral ,. 
aux  officiers  de  Tamirauté. 

7*.  Il  étoit  auffi  chargé  des  négociations  &  traités 
avec  les  puiflances  d'Alger,  de  Tunis ,  de  Tripoli , 
&  avec  le  roi  de  Maroc  '^  du  rachat  &  de  rechange 
des  efdaves ,  &  de  b  proteàion  des  fàints  lieux 
de  Jérufalem. 

Le$  mémoires  en  forme  dlnflruôion  concernant 
la  marine  pour  les  ambaffadeurs  &  envoyés ,  dé- 
voient être  donnés  par  ce  confeil  ^  &  portes  par  le 
comte  de  Touloufe  au  confeil  de  régence;  &  après 
y  avoir  été  approuvés  >  ils  étoient  communiqués  an 
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ftahaSrt  â'état  ayant  k  départemeot  des  affaires 
étrangères. 

Les  marchés  pour  les  fournitures  générales  &  par- 
ticulières de  la  marine,  fe  âiifoienc  à  ce  cenfeil;  ou 
s*il  convenoit  de  faire  quelque  marché  dans  les 
ports ,  il  devoit  être  af^rouvé  par  le  confeiL 

Les  comptes  de  recette  &  dépenfe  des  invalides 
delà  marine  y  étoient  arrêtés  cliaque  année.  . 

Les  afiàtres  étant  délibérées  dans  le  confeil^  le 
comte  de  Touloufe  devoit  recueillir  les  voix.  S*il 
y  avoit  partage ,  la  fienne  étoit  prépondérante  »  de 
même  qu'en  Ton  abfence  celle  dil  préfident ,  &  en 
rabfence  du  préfident ,  celle  du  cometlicr  qui  avoit 
pré^dé. 

Le  comœ  de  Touloufe  devoit  fe  rendre  aux  jours 
ordonnés  chez  le  régent  »  pour  lui  rendre  compte 
des  aSiires  fur  lesquelles  il  étoit  néceflàire  de  re- 
cevdr  fes  ordres. 

Lorfqu'il  y  en  avoit  qui  ne  concernoîent  que 
les  galères ,  le  eomte  de  Touloufe  en  avèrdilott 
le  chevalier  d*Orléans ,  général  des  galères ,  gui  fe 
rendoit  avec  Im  chez  le  régent,  oc  y  éiioit  le 
rapport. 

Le  comte  de  Touloufe  rapportoît  au  confiil  de 
régence  les  a&ires  qui  dévoient  y  être  rapportées , 
avec  les  délibérations  du  confeil  de  marine  fur  cha- 
que afiire.  Il  pouvoir  néanmoins ,  quand  il  le  ju- 
gemt  à  propos,  propofer  au  régent  d*appelltr,  au 
confeil  de  régence ,  le  maître  des  requêtes  confeiller 
au  confâl  de  nuuine ,  pour  y  faire  le  rapport  des 
afiàires  qui  lui  avoient  été  mflribuées. 

Les  dépêches  &  autres  expéditions  faites  au  nom 
du  eanfcU ,  étoient  fignées  par  le  comte  de  Touloufe 
féal ,  à  YVsxception  de  celles  concernant  le  fervice 
des  ealères ,  qui  étoient  fignées  conjointement  par 
lui  &  par  le  général  des  galères ,  &  de  celles  con- 
cemam  les  fortificadons  des  places  maritimes ,  qui 
étoient  auflî  fignées  conjointement  par  lui  SÛ.par 
le  marquis  d'Asfeld ,  qui  étoit  auifi  de  ce  confeiL 

Tel  étoit  le  dernier  état  de  ce  confiil  jufqu'au  mois 
de  macs  1723  ,  que  les  fonâions  de  fecrétaire  d*état 
de  la  marine  fiirent  rétablies  en  faveur  du  comte 
de  Morville^  comme  elles  étoient  à  la  fin  du  règne 
-de  Louis  XIV ,  au  moyen  de  quoi  k  confeil  de  ma- 
rine fiit  fupprimé.  {A) 

Depuis  cette  époque ,  on  appelle  confeil  de  marine^ 
une  aSèmblée  des  principaux  officiers  de  la  marine 
établie  dans  chacun  des  ports  de  Brefl,  Toulon  & 
R«chefoit,  pour  délibérer  &  flatuer  fur  les  opé- 
janons  relarives  à  la  conflruâion  dçs  vaiffeaux  & 
au  fervice  de  la  marine  royale.  ^ 

Par  Tordonnance  du  8  noven^re  1774 ,  le  roi 
a  ordonné  que  le  confeil  de  confirutton,  établi  par 
les  ordonnances  de  16^  &  1765  ,  prendroit  le 
titre  4e  cot^ed  de  marine ,  &  fe  conformeront  pro- 
viroîrenent  à  ce  qui  étoit  prefcrit  par  Tordonnance 
du  2j  mars  1765  ,  jufqu'à  ce  qu^il  eut  plu  à  fa 
majeéé  d*en  nègler  dénnitivement  les  fonâions; 
ce  qui  a  eu  lieu  par  une  autre  ordonnance  du  27 
icptembre  177^* 
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Les  officiers  qui  compofent  ce  confeil  ^  font  le 
commandant  du  port ,  qui  y  préfide  toujours ,  Tin* 
tendant,  qui  prend  féance  après  le  préfident,  le  dir 
reôeur  général  de  l'arfenal ,  le  commiflàire  géné- 
ral des  pons  &  arfenaux  de  marine ,  qui  prend  (lanoe 
après* le  direâeur  général,  foit  qu'il  la  prenne  en 
fa  qualité  de  commifTaire  général ,  ou  qiiil  fupplée 
l'intendant  en  cas  d^abfence  ;  &  le  major  de  la  msn» 
rine  &  des  armées  navales. 

Le  contrôleur  de  la  marine  efi  fecrétaire  du  coni 
feil;  il  n'a  voix  délibérative  que  dans  les  c^  ov^ 
il  s'^it  de  marchés  ou  d'adjudication. 

L'inteftion  du  roi  étant  que  les  membres  per* 
manens  du  confeil  foient  toujours  au  nombre  de 
cinq,  le  commandant  du  port  doit  être fuppléé,  en 
ca$  d'abfence»  par  le  direâeur  généra  ;  celui-ci  pav 
le  direâeur  particulier  le  plus  ancien  dans  l'ordro 
des  capitaines  de  vaifTeau  ;  l'intendant  par  le  corn* 
mifTaire  géntoil;  celui-ci  par  le  plus  aAcien  descom^ 
mif&ires  ordinaires;  &  le  major  de  la  marine»  par 
le  major  de  la  divifion  du  corps  royal  d'infanterie 
de  la  marine ,  ou  par  l'officier  qui  le  fupplée  dans 
l'ordre  du  fervice.  Les  commifiaires  doivent  pren*. 
dre  rang  après  les  capitaines  de  vaiffeau. 

Indépendamment  des  cinq  membres  perpétuels,^ 
le  confeil  peut  appeUer  les  direâeurs  &  fous-direc* 
teurs  des  trois  détails ,  &  les  commiffiiires  départia 
aux  cinq  bureaux  de  l'arfenal,  fui  van  t  la  nature  des 
objets  qui  doivent  être  examinés  &  difcutés  dans 
le  cor^eil^  ou  des  comptes  qui  doivent  y  être  ren- 
dus, il  peut  pareillement  appeller  des  capitaines  de 
vaifTeau ,  excepté  ceux  qui  fom  attachés  aux  trois 
direâions ,  &  des  lieutenans ,  en  évitant  toutefcns . 
le  trop  grand  nombre  &  la  confufion.  Les  direc« 
teurs,  fous  -  direâeurs ,  capitaines  ou  lieutenans 
de  vaiffeau  ,  &  commiffaires  ainfl  appelles  pour 
être  membres  du  confeil ,  y  ont  voix  déJibérativcu 

Lorfqu'il  s'agit  de  conflruâions  ou  d'objets  qui 
y  ont  rapport ,  le  confeil  doit  appeller  l'ingénieur- 
conflruâeur  en  chef,  où  en  fon  abfence  le  plut 
ancien  des  ingénieurs-conflruâeurs  ordinaires,  le« 
quel,  dans  ce  cas ,  a  Voix  délibérative. 

Lorfque  les  autres  officiers ,  ingénieurs  •conflruc*'* 
teurs,  ou  entretenus  dans  le  port  ,  font  appelles 
au  confeil,  ils  font  tenus  de  s'y  rendre  pour  y 
donner  leur  avis  ou  répondre  aux  queflions  qu'on 
a  à  leur  faire  relativement  aux  'objets  concernant 
le  détail  auxquels  ils  font  attachés ,  ou  fur  lefquels 
on  leur  fuppofe  des  connoifTances  particulières  :  les 
ofilciers  ingénieurs-conflruâeurs  ainfi  appelles ,  ne 

E cuvent  pas  prendre  féance  ;  ils  doivent  être  affis 
ors  du  rane  à  côté  du  préfident ,  &  fe  retirer 
lorfqu'ils  ont  donné  leur  avis  ou  répondu  aux  quefi. 
tions  qu'on  leur  a  faites. 

Lorlqu'il  doit  être  délibéré  fur  certains  objets  J 
le  commandant  du  port  peut  donner  entrée  dans  la 
faile  du  confeil  z  quelques  lieutenans  &  enfeignes  qui 
doivent  y  affifler,  pour  leur  inflruâioiî,  debout  & 
en  fil^hce. 
U  doit  être  tenu  un  confeil  tous  les  quinze  jours 
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dans  rhôtel  du  préfideat  :  &  indépendamment  des 
confiils  fixes  ,  le  commandant  doit  çn  feire  tenir 
tl'extraordinaires  toutes  les  fois  qu  il  le  juge  conve- 
nable au  bien  du  fervice ,  ou  lorfqu'il  en  eft  requis 
par  l'intendant. 

Le  préfident  efi  ch^rç^è  d'annoncer  à  la  fin  de 
chaque  féance ,  les  queâlons  prévues  qui  doivent 
être  agitées  à  la  féance  fuivante. 

Indépendamment  du  con/eil  de  marine  permanent 
dont  nous  venons  de  parler ,  le  roi  s'eft  réfervé 
de  fah-e  affembler  extraordihatrement  une  autre  ^orte 
de  confeil  de  marine  y  dont  l'objet  fera  d'^aminer, 
lorfque  fa  majefté  l'ordonnera ,  la  conduire  des  offi- 
ciers généraux ,  capitaines  de  va)fi[eau  &  autres 
officiers  qu'elle  aura  chargés  du  commandement  de 
fes  efcadres  ,  divifions  ou  vaifieaux  particuliers , 
i'elativement  aux  miifions  qui  leur  auront  été  don- 
nées. Les  fonctions  de  ce  confeïl  font  déterminées 
par  le  tlt.  i9*de  l'ordonnance  de  1775  >  dont  nous 
Venons  de  parler. 

Dans  ce  cas  ,  le  confeil  de  marine  ne  peut  être 
compofé  que  du  nombre  d'ofiiciers  généraux ,  ou 
anciens  capitaines  de  vaifieaux,  que  fa  majeilé  juge 
à  propos  de  nommer.    » 

L'afifemblée  de  ce  confeil  doit  être  tenue  chez 
Fofficier  le  plus  ancien,  qui  doit  v  préfider,  lés 
autres  membres  prennent  féance  fuivant  leur  an- 
cienneté dans  leurs  grades  refpeâifs. 
•  CoNSEiLT)ES  PRISES  eft  Une  commifiîon  extraor- 
dinaire que  le  roi  établit  ,  en  temps  d^  guerre, 
près  de  l'amiral ,  pour  juger  en  première  inftance 
les  prifes  qui  font  faites  en  mer  fur  les  ennemis , 
foit  par  les  vaifleaux  du  roi ,  foit  par  les  vaifitaux 
de  les  fujets  qui  ont  commifidon  pour  armer  en 
courfe. 

'  Cette  commifiîon  eft  compofée  de  l'amiral;  qui 
en  eft  le  chef  &  chez  qui  elle  fe  tient,  de  neuf  ou 
dix  confeillers  d'état,  quatre  ou  cinq  maîtres  des 
requêtes,  du  fecrétaire  général  de  la  marine,  qui  y 
a  voix  délibérative ,  d'un  greffier ,  &  autres  ofiiciers 
néceflaires. 

Les  ordonnances  ont  toujours  attribué  à  l'amiral 
ia  connoiftànce  des  prifes;  mais  anciennement  c'étoit 
en  la  jurifdiâion  de  l'amirauté  que  les  prifes  étoient 
jugées. 

jD.ins  la  fuite  on  a  établi ,  en  divers  temps ,  une 
commiftîon  appellée  confeil  des  prifes ,  pour  connoi- 
tre  de  ces  fortes  de  matières. 

Le  plus  ancien  règlement  que  j'ai  trouvé,  qui 
concerne  le  confàl  des  prifes  ,  confifte  dans  des 
lettres  -  patentes  du  10  décembre  1659  ,  portant 
que  le  confeil  des  prifes  réglera  le  falaire  des 
officiers  de  l'amirauté. 

La  minorité  du  comte  de  Vermandois,  amiral 
de  France ,  dpnna  lieu  d'établir ,  en  1672,  une  com- 
miffion  du  confeil^  où  les  prifes  étoieiu  jugées  fou- 
verainement ,  &  les  arrêts  expédiés  au  nom  du  roi. 
Cette  commiffion  ceffa  lorfque  M.  le  comte  de  Tou- 
loufe ,  amiral  de  France  ,  rut ,  par  fa  majorité ,  ré- 
tabli dans  le  droit  de  juger  les  prifes. 
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L'ordonnance  de  la  martne  du  mots  d'août  168 1 
ne  fait  cependant  point  mention  du  confeil  des  prifes^ 

Îuoiqu'elie  contienne  un   titre  exprès  des  prifes. 
)ette  matière  y  eft  traitée  comme  étant  de  la  com- 
pétence des  officiers  de  l'amirauté. 

Le  confeil  des  prifes  fut  rétabli  en  1695  ,  &  U  fut 
fait  le  9  mars  un  règlement ,  oui  eft  le  pn^^mier  que 
l'on  trouve  avoir  donné  une  torme  certaine  à  cette 
commiffion. 

Il  eft  dit  dans  le  préambule  de  ce  règlement,  que 
la  minorité  du  comte  de  Vermandois ,  &  enfuite 
celle  du  comte  de  Touloufe ,  avoient  fufpendu  juf- 
qu'à  fa  réception ,  une  partie  des  fonâlons ,  les  plus 
honorables ,  attachées  à  la  charge  d'amiral  au  uijet 
des  prifes  qui  fe  font  en  mer  ;  que  le  roi  defirant 
maintenir  l'amiral  de  France  dans  fon  ancienne 
jurifdiâion,  vu  que  le  comte  de  Touloufe  étoit 
alors  en  âge  de  l'exercer  par  lui-même ,  s'étoit  fait 
repréfenter  les  ordonnances  ,  tant  anciennes  que 
nouvelles,  arrêts  &  réglemens  rendus  fur  la  ma- 
nière d'inôruire  &  de  juger  les  prifes  ;  &  en  con- 
féquence  il  fait  un  nouveau  règlement  dont  voici 
la  fnbftance. 

n  eft  dit  que  les  prifes  feront  jugées  par  les  or- 
donnances, qui  feront  renduespar  l'amiral  &  par  les 
commiftaires ,  qui  feront  choifis  &  nommés  de  nou- 
veau ,  par  fa  majefté ,  pour  tenir  confeil  près  de  l'a- 
miral ;  fans  qu'il  y  ait  un  procureur  pour  fa  majefté 
dans  cette  commiffion. 

Les  commifiaires  doivent  s'afifembler  à  cet  efiPet 
dans  la  maifon  de  l'amiral ,  foit  qu'il  foit  préfent  ou 
abfeut ,  aux  jours  &  heures  par  lui  indiaués. 

L'amiral prèfide  à  ce  confeil ^  &  en  cas  départage 
d'opinions ,  fa  voix  doit  prévaloir. 

II  diftribue  les  procès  &  requêtes  à  ceux  des  com- 
missaires qu'il  juge  à  propos,  &  en  fon  abfence  le 
plus  ancien  des  commiftaires  préfide  &  diftribue 
comme  lui. 

L'amiral  &  les  commiftaires  connoift*ent  auffî  des 
-panages  des  prifes  &  de  tout  ce  qui  leur  eft  inci- 
dent ,  même  des  échouemens  des  vaifteaux  ennemis 
qui  a»-rivent  pendant  la  guerre. 

Si  l'amiral  &  les  commifTaires  ordonnent  quel- 
ques eftimations  qu  liquidations  par  expens  ,  ils  doi- 
vent commettre  les  officiers  de  l'amirauté  pour  don- 
ner leur  avis. 

Toutes  les  requêtes  font  adrefilées  à  l'amiral  feul: 
les  ordonnances  font  intitulées  de  fon  nom  & 
fignées  de  lui  &  des  commiffiiires ,  de  manière  que 
la  fignature  de  l'amiral  eft  feule  fur  ia  première 
colonne ,  &  toutes  les  aun-es  fignatures  font  fur 
la  fecon(ïe;  &  en  fon  abfence,  les  ordonnances 
font  fignées  de  même,  &  toujours  intitulées  de  fon 
nom. 

Les  inftruâions  qui  concernent  les  échouçmens  • 
ou  les  prifes  ,  parcages  d'icelles ,  circonftances  & 
dépendances  ,  doivent  être  faites  par  les.  officiers 
de  l'amirauté  dans  le  reffon  defquels  elles  font 
amenées,  fans  néanmoins  qu'ils  puififenyles  juger: 
ils  peuvent  feulement ,  pour  les  prifes  -xfà  iont 
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conAamment  ennemies ,  faire  vendre  judidaîremem 
les  marchandifes  &  cargaifon  pour  en  empêcher 
le  dépén{r.nient  &  prévenir  la  diminution  du 
prix. 

L*appcl  des  ordonnances  rendues  au  confeil  des 
prifes  eft  portée  &  j'-igéc  au  confeil  royal  des  finan- 
ces ,  oii  1  amiral  afTiûe  &  prend  le  rang  que  fa 
nai/îance  &  fa  charge  lui  donnent. 

Le  fecrétaire  cPétat  ayant  le  département  de  la 
marine ,  rapporte  feul ,  dans  le  confeil  royal ,  les  af- 
faires qui  s'y  portent  par  .appel  ou  autrement ,  & 
lës  oppofitions  ou  autres  incidens  qui  p^ruvem  fur- 
venir  ;  &  les  arrêts  qui  interviennent  fur  ces  ma- 
tières fon  expédiés  en  commandement  par  le  même 
fecrétaire  d'état. 

Le  confeil  des  prifes  fut  continué  par  un  arrêt  du 
confeil  6! tua  du  12  mai  1702,  qui  rappelle  le  rè- 
glement de  1605  ,  &  il  eft  dit  que  fa  majefté  ayant 
eiè  fatisfaite  des  fervices  rendus  par  les  commif- 
faires ,  qui  furent  alors  nommés  pendant  le  cours 
de  la  précédente  guerre ,  elle  eftimoit  néceifaire  de 
les  continuer  pour  le  jugement  des  affaires  que  la 
conjonâure  lors  préfente  pou  voit  faire  naître  ;  &• 
en  conféquence  cet  arrêt.ordonne  rexécution  du 
règlement  de  1 695 ,  &  des  arrêts  &  régkmens  rendus 
dspuis  fur  le  fait  des  prifes. 

Jufqu'alors  c'étoit  le  fecrétaire  général  de  la  ma- 
rine qui  expédioit  les  ordonnances  données  par 
ramiral  &  par  les  commifTaires  :  il  fignoit  aufH  les 
expéditions  qui  en  étoient  délivrées  aux  parties: 
mais,  par  un  arrêt  du  confeil  d'étui  du  13  août  1707 , 
il  fiit  ordonné  que  le  fecrétaire  générai  de  la  marine 
auroit ,  à  Tavenir ,  féance  &  voix  délibérative  dans 
les  aflfemblées  qui  fe  tiendroient  pour  juger  les  pri- 
fes; &  le  roi  nomma  un  greffier  de  TafTemblée  pour 
drefler  en  cette  qualité  les  ordonnances ,  en  figner 
les  expéditions  en  parchemin ,  &  faire  toutes  les 
fonâ'ons  nécefTaires,  fans  avoir  néanmoins  entrée 
ni  (hnce  dans  cette  aifemblée.  Il  fut  aufll  ordonné 
que  chacun  des  commlfTaires  écriroit  dorénavant» 
de  fa  main ,  tout  ce  qui  feroit  jugé  fur  chacune  des 
affiiires  dont  il  auroit  fait  le  rapport»  le  roi  déro- 
geant à  cet  égard  au  règlement  de  1695. 

La  guerre  ayant  été  déclarée. à  TEfpagne  au  mois 
de  janvier  1 7 19 ,  le  roi  voulant  pourvoir  à  riiiftruc- 
tion  &  au  jugement  des  prifes  qui  pourroient  être 
faites  fur  les  Efpagnols,  fit  un  règlement  le  12 
février  fuivant  pour  l'établffement  d'un  confeil  des 
prifes. 

Ce  règlement  eft  affez  conforme  aux  précèdens  ; 
il  ordorne  feuUment  de  plus ,  que  fi  les  commif- 
fi>es  font  partagés  en  Tabfence  de  l'amiral ,  Taf- 
ferc  Un  fera  rapportée  au  corfoil  fuivant,  &  qu'en 
cas  de  voyage  ou  de  maladie  ,  elle  feroit  portée 
au  confeil  de  régence  qui  fibfiftoit  alors ,  pour  y 
è:re  fait  droit  comme  fur  les  appels  ;  enfin  il  étoit 
dit  que  les  appellations  des  ordonnances  du  confeil 
àts  prifes  feroient  rapportées  au  confeil  de  régence 
par  ceux  des  commilTaires  du  confeil  des  prifes  qui 
avoicm  entrée  au  confeU  de  régence. 
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Il  y  eut,  le  3  novembre  1733  »  ^'"  nouveau  rè- 
glement pour  rétablifîement  du  corïfil  dés  prifes  ,  à 
loccafion  de  la  guerre  déclarée  à  l'empereur  le  10 
oftobre  précédent.  Ce  rcglemept  eft  en  tout  point 
conforme  aux  précèdens ,  fi  ce  n'eft  qu'au  lieu  de 
porter  les  appels  au  confeil  de  réeence ,  comme  il 
étoit  dit  par  le  dernier  règlement ,  il  eft  dit  par  celui- 
ci  que  les  appels  feront  portés  &  jugés  au  confeil 
royaldes  finances,  où  l'amiral  afTiftera,  comme  il 
eft  dit  par  le  règlement  de  169^. 

Le  roi  ayant  déclaré  la  guerre  le  15  mars  1744 
au  rpi  d'Angleterre ,  élet^leur  d'Hanovre ,  fit  un 
règlement ,  le  22  avril  de  la  même  année,  pour  Téta- 
bliflement  du  confeil  des  prifes ,  qui  rappelle  tous  les 
précèdens  réglemens,  à  partir  de  celui  de  169  j  , 
&  eft  conforme  à  celui  de  1733. 

La  guerre  que  la  France  vient  de  foutenir  contre 
l'Angleterre,  pour  le  maintien  de  la  liberté  des 
mers ,  &#des  treize  Etats-Unis  de  l'Amérique  fep- 
tentrionale,  a  donné  lieu  de  créer  un  nouveau 
confeil  des  prifes  ,  eue  le  roi  a  établi  par  un 
règlement  du  19  juillet  1778,  qui  contient  les 
mêmes  difpofitions  que  les  règlemen»!  antérieurs 
dont  nous  avons  rendu  compte ,  à  l'exception 
néanmoins  que  dans  le  cas  de  "partage  d'opinion , 
pendant  l'abfence  de  l'amiral  ,  pour  caufe  de 
voyage  ou  de  maladie ,  il  fera  rendu  une  ordon- 
nance de  partage ,  aui  fera  vuidé  au  confeil  r^yal 
de§  finances ,  dans  la  même  forme  que  les  appels 
des  ordonnances  pour  les  prifes.  Ce  règlement  ren- 
ferme auffi  la  forme  de  procéder  au  jugement  des 
prifes.  Voyci  Prises. 

Conseil  de  confcience.  Il  a  exîfté  autrefois  une 
féance  particulière  du  confàl  du  roi ,  fous  le  nom 
de  confeil  de  confdence ,  deftinèc  à  examiner  ce  qui 
concernoit  la  religion  &  l'églife ,  &  principalement 
à  l'effet  de  pourvoir  aux  bénéfices  étant  à  la  no- 
mination  du  roi.  Elle  fut  établie  pour  la  première 
fois  après  ta  mort  de  Louis  XIIL  Le  cardinal  Ma* 
zarin  ,  premier  miniftre ,  préfidoit  à  ce  confeil  :  on 
y  faifoit  la  propofition  de  la  vacance  des  évêchés 
&  abbayes,  &  on  délibéroit  d'y  nommer;  fur  quoi 
le  cardinal  de  M^zirin  faifoit  un  billet  de  fa  main 
comme  une  efpéce  de  certificatde  la  nomination  faite 
par  le  roi ,  lequel  étoit  délivré  au  fecrétaire  d'état 
pour  expédier  le  brevet  &  les  lettres  de  nomination. 

Louis  XIV  avoit  auffi  fon  confeil  de  confciencç, 
où  l'archevêque  de  Paris  affiftoit  avec  le  confefleur 
du  roi  :  dans  les  derniers  temps  le  confeftêur  du  roi 
étoit  feul  avec  lui.  C'étoit  là  que  le  roi  fe  déter- 
minoit  pour  la  nomination  des  bénéfices ,  évêchés , 
abbayes  &  autres  bénéfices  de  nomination  royale. 
Ce  confeil  {c  tedoit  tous'les  vendredis ,  &  auffi  les 
jours  que  le  roi  communioit.  L'origine  de  cet  ufage 
éioit  fort  ancienne  ;  car  on  trouve  dès  135.2  &  dans 
les  années  fuivantes  ,  plufi.  urs  lettres  de  fauve- 
garde  accordées  à  des  abbayes  par  le  roi  dans  fon 
confeil  y  auquel  étoit  préfcnt  fon  confefTeur. 

Après  la  mort  de  Le  uis  XIV  ,  le  confeil  du  roi 
fut  divifé  en  plufieurs  féances  pardculiércs ,  lune 
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defqucllcs  étoît  le  confeil  ât  confcitnct^  qui  fe  te- 
noit  à  l'archevêché.  Il  étoit  conapofé  du  carcUnal 
de  Noailles,  de  l'archevêque  de  Bordeaux,  de 
M.  le  procureur-général ,  &  de  M.  l'abbé  Pucelle  ; 
il  y  avoit  un  fecrétaire  du  confeil  :  ce  confsil  fut 
Tupprimé  au  mois  d'o^obre  1718.  {A) 

CoNSEiL^if  régence.  Dans  les  temps  de  minorité 
on  établit  un  confeil  d'état ,  fous  le  nom  de  confeil 
de  régence ,  pour  aider  le  régent  ou  la  régente  du 
royaume  dans  l'adminlfiratlon  des  afiâires  d'état, 
tant  du  dedans  que  du  dehors. 

L'étabUâement  de  ces  forces  de  confsUs  eft  fort 
ancien. 

En  effet ,  on  voit  que  Philippe  HI ,  ayant  nommé 
en  décembre  1271  Pierre  de  France,  comte  d'A- 
lençon ,  pour  tuteur  de  fes  enfans  &  régent  du 
royaume,  voulut  que  du  confeil  du  royaume  fuflent 
les  évêqucs  de  Langres  &  de  Bayeux ,  les  archi- 
diac^res  de  Dunois  en  l'églife  de  Charte ,  &  de 
Bayeux ,  Jean  d'Acre ,  bouteiller  de  France ,  Erard 
fieur  de  Valéry ,  chambrier  de  France ,  connétable 
de  Champagne,  Ymbert  de  Beau)eu,  connétable  de 
France ,  Simon  de  Nèfle ,'  Julien  de  Peronne ,  & 
Geoâroi  de  Villette,  chevaliers,  Jean  Sarrazin  & 
Pierre  de  la  BroiTe ,  avec  ceux  que  le  comte  d'A- 
lençon ,  ou  celui  de  Blois ,  après  lui ,  voudroient 
sppeller. 

Charles  V,  voulant  pareillement  pourvoir  à  la 
confervatlon  de  l'état ,  en  cas  qu'il  décédât  avant  la 
majorité  de  fon  fils ,  qu'il  venoit  de  fixer  à  qua- 
torze ans,  nomma,  au  mois  d'oâobre  1374,  la 
reine  Jeanne ,  fa  femme ,  tutrice  principale ,  gou- 
vernante &  garde  de  leurs  enfiins  &  du  royaume, 
avec  Philippe ,  duc  de  Bourgogne ,  fon  fi-ère ,  & 
Louis  ,  duc  de  Bourbon ,  frère  de  fa  femme ,  & 
leur  donna  pour  confeil  les  archevêques,  grands 
ofilciers  &  feigneurs  dénommés  dans  la  lifte  qu'il  en 
fit,  où  il  comprit  deux  préfidens  &  deux  confeillers 
au  parlement ,  quatre  maîtres  des  comptes ,  un  gé- 
néral des  aides ,  M'.  Jean  Day ,  avocat ,  &  ftx  bour- 
geois de  la  ville  de  Paris ,  tels  que  la  reine ,  &  les 
tuteurs  choifiroient. 

Cet  exemple  fut  fuivi  par  Charles  VI, en  1392, 
&  par  Louis  XII ,  en  1^05. 

Après  la  mort  de  Louis  XIV ,  arrivée  en  171 5 , 
il  fut  établi  un  confeil  de  régence  pendant  la  mi- 
Qorité  du  roi,  compofé  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
régent  du  royaume ,  de  plufieurs  autres  princes  du 
iàng ,  de  M.  le  chancelier,  plufieurs  autres feieneurs, 
un  évêque ,  &  un  fecrétaire  d'état  ;  ce  confeil  ayoit 
înfpeâion  fur  tous  les  autres  confeils  particuliers 
qui  fiirent  établis  en  même  temps,  tels  que  le  confeil 
de  confcience  ,  le  confeil  des  affaires  .étrangères , 
celui  de  la  guerre ,  celui  des  finances ,  le  co^eil  du 
dedans  du  royaume ,  celui  de  la  marine ,  &  celui 
du  commerce.  Le  confeil  de  réeence  cefia  à  la  ma* 
jorité  du  roi,  arrivée  le  15.  février  1724.  Voyei 
Dutillet,  chap,  des  régences  ^  &  VHiJtoire  du  confeù 
par  GuiÛard,  pjg.  j/, 

Cqnssil  de  la  reine,  n'eft  pas  un  tribunal  comme 
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celui  du  roi,  mais  feulement  un  éonfeil  otc<mon&^ 
que  &  d'adminiftration  pour  la  maiion  &  finances 
de  la  reine,  tl  eft  compofé  du  chancelier  de  la  reine  » 
du  furintendant  des  finances,  des  fecrétaires  des 
commandemens ,  maifon  &  finance ,  du  procureur- 
général  &  de  l'avocat-général ,  des  fetrétaires  du 
confeil ,  &  autres  officiers  néceffaires.  La  reine 
Jeanne ,  veuve  de  Philippe  V ,  dans  des  lettres  par 
elle  données  le  10  février  1367,  parle  d'une  tn« 
formadon  vue  par  les  gens  de  fon  confeil^  en  fon 
hôtel ,  à  bonne  &  mure  délibération ,  &  qu'elle 
avoit  eu  avis  avec  eux  fur  cela.  Voyes^  le  tom.  VI 
des  ordonnances ,  fag.  472 ,  &  CHANCELIER' DS  LA 
REINE.   {A) 

Conseil  des  princes  dufang ,  font  des  afTemblées 
compofées  de  certains  officiers  de  leur  maifon  & 
finances. 

Le  droit  d'avoir  un  confàl  en  titre  n'appartient 
qu'aux  enfans  &  pedcs-enfkns  de  France,  &  au 
premier  prince  du  iàng ,  qui  ont  une  maifon  cou* 
chée  fur  l'état  du  roi. 

Le  confeil  des  princes  qui  ont  un  apanage ,  eft 
compofé  d'un  chancelier  garde  des  fceaux,  qui  eft 
chef  du  confeil  y  d'un  furintendant  des  maifbns, 
domaines  &  finances  :  quelquefois  cette  fonffion  de 
furintendant  efl  unie  à  celle  de  chancelier  ;  deux 
fecrétaires  des  commandemens  &  du  cabinet  «  un 
contrôleur'^général  des  finances,  deux  intendans  des 
finances,  un  tréforier ,  plufieurs  confeillers ,  il  y  en 
a  ordinahpement  quatre  ou  cina  ;  deux  fecrétaires  du 
confeil ,  qui  fervent  par  femeftres ,  un  audiencier- 
garde  des  rôles  de  la  chancellerie ,  un  chaufie-cire, 
deux  agens  des  affaires ,  &  deux  hûif&ers  fervans 
par  femefire» 

Ceft  dans  ce  confeil  que  Ton  fait  toutes  les  dé- 
libéranons  &  expéditions  néceffaires  pour  Tapa* 
nage,  comme  les  provifions  &  commimons  d^ofH- 
ciers,  l'adjudicanon  des  baux  des  terres,  maifons  & 
autres  biens. 

Ce  confeil  efl  ordinairement  appelle  le  confeil  des 
finances  y  pour  le  diftinguer  du  confeil  particulier 
qui  fe  tient  pour  les  affaires  contentieufes  que  le 
prince  peut  avoir.  Les  officiers  de  ce  confeil  des 
finances  ont,  pour  cette  fbnâion,  un  brevet  iigné 
du  prince  ,^'&  prêtent  ferment  entre  les  mains  de 
fon  chancelier,  s'il  en  a  un,  finon  entre  les  mains 
du  furintendant  des  finances. 

Les  princeffes  douairières  des  princes  qui  aroient 
un  apanage ,  ont  auffi  un  confeil  pour  leur  maifon 
&  finances  ;  mais  elles  n'ont  point  de  chancelier 
parce  qu'elles  n'ont  point  d'apanage.  Leur  confeil 
efl  compofé  d'un  chef  du  confeil,  un  fecrétaire  des 
commandemens,  deux  confeillers ,  un  tréforier  des 
majfon  &  finances,  deux  agens  des  af&ires«  &  un 
fecrétaire  du  confe'iL 

On  délibère  dans  ce  confeil  fur  tout  ce  qui  cou* 
cerne  les  maifon  &  finances  de  la  princeffe. 

Ces  confeils  des  princes  &  princeffes  du  fang» 
qu'on  appelle  ordinairement  confeil  des  finances ,  font 
des  délibérations  >  des  réfultats  &  des  déciûons;  ils 
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doflflenr  des  mandemens  &  font  diverfes  expidS- 
tions;  mais  ils  ne  rendent  aucun  jugement  &  n'ont 
point  de  jurifdidion.  (^) 

Conseil  du  roi  {grand-)  étoît  dans  fon  origine 
le  confeil  d*état  &  privé  du  roi  :  il  connoît  préfen- 
tement  de  pluficurs  matières ,  tant  civiles  que  bé- 
néfidales  &  criminelles. 

Le  titre  de  grand  que  Ton  a  donné  à  ce  confeil, 
tire  fbn  origine ,  tant  du  nombre  des  confeillers 
qui  y  étoient  admis ,  que  de  Timportance  des  ma- 
tières qui  y  étoient  traitées  ;  car  il  y  avoir  dés- lors 
un  confiil  fecret  ou  étroit,  c'cft-à-dire ,  peu  nom- 
breux ,  dans  lequel  fe  traitoient  les  affaires  qui  de- 
nandoient  plus  de  fecret. 

Cette  compagnie  eft  la  feule  de  fon  efpéce  dans 
le  royaume ,  elle  n'a  point  de  territoire  particulier  ; 
mais  (à  jurifdiâion  s'étend  dans  tout  le  royaume  ; 
c'eft  pourquoi  fa  devife  eft  unico  univerfus. 

Avant  l'ètabliflement  du  confeil  du  roi  dont  nous 
venons  de  parler ,  le  grand-confeil  connoiffoit  prin- 
cipalement des  afiàires  d'état ,  du  domaine  &  des 
finances  ;  on  v  portoit  peu  d'affaires  contentieufes^ 
fi  ce  n'eft  celles  qui  font  de  nature  à  être  portées 
au  confeil  du  roi ,  telles  que  les  caffations ,  les  ré- 
glejnens  de  juges,  &  toutes  les  madères  que  le 
foi  évoquoit  à  foi. 

Ce  fut  dans  ce  tribunal  que  Ce  traita ,  en  1302 , 
h  queflion  de  rendre  le  parlement  fédentaire  à 
Paris  :  &  on  lit  dans  Bontons ,  à  l'article  du  par- 
lement, une  ordonnance  du  grand-confeil -k  cette 
fin ,  qui  eft  ainfi  intitulée  :  ci  efi  l'ordonnance  du  par- 
lement faite  par  le  prand-confeil. 

Le  premier  établiffément  des  cours  des  aides  a 
été  £dt  par  ordonnances  rendues  par  le  grand-con- 
fiil;  &  la  cour  des  aides  de  Paris  a  eu ,  dans  fon 
inffitution  recours  au  grand-confeil ,  pour  avoir  un 
féglement  de  difcipline  intérieure ,  aînfi  qu'on  le 
voit  par  les  regiftres  du  grandrConfeiL 

Tout  ce  qui  concemoit  la  guerre,  la  marine, 
Famiiauté ,  les  prifes  fur  mer ,  les  prifonniers ,  leur 
rançon ,  les  lettres  d'abolition  pour  défeéHon  au 
ièrvice  du  roi  ou  pour  rébellion ,  &  la  réintégra- 
tion des  coupables  dans  leurs  biens  &  honneurs 
par  la  grâce  du  prince  ;  xe  qui  avbit  rapport  aux 
fiilles ,  au  commeice ,  tout  cela  étoit  du  reffort  du 
grmd^confeil  :  la  raifon  eft  qu'il  y  avoir  alors  peu 
ooffices  particuliers,  &  notamment  qu'il  n'y  en 
avoît  point  pour  ces  fones  d'ia£faires ,  qui  fe  trai- 
toient fommairement. 

Dans  la  fuite  nos  rois  inftituèrent  fucceflîvement 
divers  oftciers  de  la  couronne  &  autres ,  à  cha- 
cun deiquets  ils  attxibuèrent  la  direâion  de  certai- 
nes matières ,  dont  le  grand<onfeil  avoit  coutume 
de  connokre  :  on  attribua  à  un  maréchal  de  France 
&  au  connétable  tout  ce  qui  a  rapport  au  mili- 
taire; les  gens  des  comptes ,  le  grand -tréforier  de 
France  &  le  grand-maître  des  eaux  &  forêts ,  eu- 
rem  chacun  leur  dépanement. 

Les  grands  baillifs ,  qui  font  devenus  par  la  fuite 
des  officiers  ordinaires ,  étoient  appelles  au  grandz 
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'  confeil ,  &  y  prenoient  féance  lorfqu'il  s*agîffoit  d'af- 
faires de  leur  reffort, 

La  coutume  où  l'on  étoit  de  traiter  au  grand' 
confeil  les  af&ires  dont  la  connoiffance  fut  atnibuée 
à  ces  divers  ofEciers ,  donna  lieu  à  de  fréquentes 
évocations  au  grand-cofifeiL 

D'un  autre  côté,  le  bouleverfement  que  les 
guerres  des  Anglois ,  fous  le  règne  de  Charles  VI , 
avoient  occafionné  dans  les  poueiGons  des  particu- 
liers ,  dornia  lieu  k  une  multitude  infinie  de  deman« 
des ,  oui  furent  toutes  portées  au  grand-confeil ,  & 
y  repèrent  pour  la  plupart  indécifes,  pendant  tout 
le  régne  de  Louis  Ai,  à  caufe  de  l'abfence  cond- 
nuelle  des  maîtres  des  requêtes  &  autres  officiers 
du  confeil  y  qui  étoient  occupés  aux  ambaffades  & 
autres  commiffions  importantes  du  dedans  &  du 
dehors  du  royaume. 

Toutes  ces  différentes  affaires ,  dont  le  grand'* 
confeil  étoît  furchargé ,  donnèrent  lieu  aux  états  » 
affdfublés  à  Tours  en  1483  ,  à  l'avènement  de  Char- 
les VIII  à  la  couronne ,  de  demander  aue  le  roî 
eût  auprès  de  foi  fon  grand-confeil  de  la  jufHce  ^ 
auquel  préfîderoit  le  chancelier  affifté  de  certain 
nombre  de  notables  perfonns^es ,  de  divers  états 
&  pays ,  bien  renommés  &  experts  au  Eût  de  la 
}uftice  ;  que  ces  confeillers  prèteroient  ferment  & 
feroient  raifonnablement  ftipendiés. 

Ce  fur  ce  qui  engagea  Charles  VlH  ,  quelque 
temps  après ,  à  établir  dans  ce  confeil  un  corps,  cour 
&  collège  d'officiers  en  titre  ;  ce  qu'il  fit  par  un 
édit  du  2  août  1497»  par  lequel  il  fut  ordonné 
que  le  chancelier  p«éfideroit  au  grand-eonfeil ,  qa*A 
y  feroit  affifté  des  maîtres  des  requêtes  ordinaires 
de  llidtel,  qui  y  préfiderotent  en  fon  abfence  félon 
leur  rang  d'ancienneté  ;  &  il  fut  en  même  tempf 
créé  dix-fept  confeillers  ordinaires,  tant  d^églifa 
que  lays. 

Charles  VIII,  étant  décédé  le  .7  avril  1498; 
Louis  XII,  par  un  édit  du  i^  juillet  fuivant,  con- 
firma l'établiffement  du  grand-confeil,  &  augmenta 
le  nombre  des  confeillers  d'un  prélat  &  dé  deux 
autres  confeillers ,  ce  qui  compofoit ,  en  tout ,  le 
nombre  de  vingt  confeillers ,  qu'il  diflribua  en  deux 
femeftres. 

Le  grand-confeil ,  ainfi  compofé  &  réformé  par 
Louis  XII ,  continua  de  connokre  de  toutes  les 
mêmes  affaires  dont  il  avoit  connu  auparavant.  Son 
occupation  la  plus  continuelle  étoit  celle  du  régie* 
ment  des  cours  &  des  officiers  ;  il  connoiffoit  auftl 
de  tous  les  dons  &  brevets  du  roi ,  de  l'adminif- 
tration  de  fes  domairses,  de  toutes  les  matières  qui 
étoient  fous  la  dire6Hon  des  grands  &  principaux 
officiers ,  &  des  affaires  ,  tant  de  juftice  que  de  po* 
lice  de  la  maifon  du  roi ,  &  des  officiers  de  la 
fuite  de  la  cour  ;  beaucoup  d'affaires  particulières- 
y  étoient  auffi  inn-oduites,  foit  par  le  renvoi  que 
le  roi  lui  faifoit  des  placets  qui  lui  étoient  préfen-* 
tés ,  foit  du  coîifentement  des  parties» 

Depuis  ce  temps,  nos  rois  lui  ont  attribué  ex- 
cliiûvcment  la  conooifTance  de  pluûeurs  matières  » 


Digitized  by 


Google 


224 


C  O  N 


prefque  toutes  relatives  à  fa  première  înflîtutîon. 

Ainfi ,  c*eft  en  vertu  de  fa  première  deflinatîon 
que  le  grandrconfeil  connoît  encore  aujourd'hui  des 
contrariétés  &  nullités  d'arrêts ,  nonobftant  Téta-  ' 
bliffement  qui  a  été  fait  depuis  du  confeil  d'état. 
Cette  attiibution  femble  lui  ^ivoir  Tété  faite  par  des 
lettres-patentes  de  i53i&de  1537;  mais  ces  let- 
tres ne  font  que  la  confirmation  de  l'ancien  ufage. 

Cefl  relativement  à  la  véritable  inftitution  du 
grand  '  confeil ,  que  la  confervation  de  la  jurifdic- 
tion  des  préfidiaux  &  des  prévôts  des  maréchaux , 
qui  s'exerce  par  la  voie  de  règlement  de  juges  » 
avec  les  parlemens ,  lui  a  été  attribuée. 

Il  en  eft  de  même  de  l'attribution  exdufive  des 
procès,  concernant  les  archevêchés,  évêchés  & 
abbayes ,  à  laquelle  donna  lieu  la  réfifhnce  que  le 
parlement  fit  à  l'exécution  du  concordat.  Depuis 
que  la  nomination  de  tous  les  grands  bénéfices  a 
été  accordée  au  roi ,  le  grand-corjcU  a  du  connoître  * 
de  l'exécution  de  fes  brevets  ;  c'eft  par  la  mégie 
raifon  qu'il  connoit  de  l'induit  du  parlement ,  qui 
cft  regardé  comme  étant  de  nomination  royale  ; 
des  brevets  de  joyeux  avènement  &  de  ferment 
de  fidélité  ;  de  l'exercice  du  droit  de  litige  dans  la 
Normandie  ;  &  en  général  de  tous  les  brevets  que 
le  roi  accorde  pour  des  bénéfices. 

L'attribution  qui  lui  fut  faite ,  par  une  déclara- 
tion du  7  5  f«ptembre  1 576  »  de  la  connoiffance  des 
droits  de  francs-fiefs  &  nouveaux  acquêts ,  eA  une 
fuite  de  la  part  qu'il  a  pris  de  toute  ancienneté  à 
l'adminiftration  &  règle  des  domaines  du  roi ,  ainfi 
que  l'attribution  des  affaires ,  concernant  les  droits 
de  tabellionage ,  par  déclaration  du  7  aciit  1^48. 

Les  conteitations  pour  le  paiement  des  dix  li- 
xres  tournois ,  qui  font  dues  par  les  prélats ,  après 
leur  nominaron  ,  celles  concernant  les  oblats ,  ainfi 
que  la  réformation  des  hôpitaux  &  *maladreries  , 
ont  jeté  attribuées  au  grand-confcil  du  chef  du  grand 
aumônier. 

De  même  toute  la  police  des  eaux  minérales , 
&  des  brevets  pour  vendre  les  remèdes ,  &  de  la 
chirurgie  &  barberie  ^  lui  a  été  attribuée  du  chef  du 
premier  médecin  &  du  premier  chirurgien. 

Le  roi  a  encore  de  tout  temps  employé  le  ^and* 
confeil,   pour  établir  une  jurifprudencc  uniforme 
dans  tout  le  royaiune  fur  certaines  matières ,  tçlles 
que  les  ufures  »  les  banqueroutes ,  les  recelés  desN 
corps  morts  des  bénéficiers» 

C'eft  par  une  raifon  à-peu-près  femblable  que  la 
plupart  des  grands  ordres  ont  obtenu  le  droit  d'é- 
vocaiion  au  grand-confeil ,  afin  que  le  régime  8c  la 
difcipline  de  ces  grands  corps  ne  foient  point  in- 
tervertis par  la  diverfité  de  jurifprudencc ,  &  qu'ils 
ne  foient  pas  obligés  dp  difperfer  leurs  membres 
dans  tous  les  tribunaux. 

Les  fecrétaires  du  roi  ont  de  tout  temps  joui 
du  mémç  droit  ;  les  tréforiers  de  France  l'ont  auffi 
pbrenu. 

Enfin  ,\cgrar.d'COpfeil?i  fouvent  fupplèé  les  cours 
ipuvçrîtipes  »  pour  le  jugement  de  certaines  affaires 
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qu!  en  ont  été  évoquées  :  on  lu!  attribua  même , 
au  mois  de  février  1659,  tous  les  procès  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Dijon. 

Il  ne  feroit  pas  poflible  d'entrer  ici  dans  le  dé* 
tail  de  tomes  les  attributions  différentes  dont  le 
grand'Confeil  a  joui  plus-  ou  moins  long-temps  ;  il 
fuffit  d'avoir  donné  par  quelques  exemples  l'idée 
de  celles  qui  conviennent  à  fon  inflitution. 

On  doit  feulement  encore  ajouter  que  la  jurif- 
diâion  de  la  prévôté  de  Thôtel  y  reflbrtit  en  ma- 
tière civile  ;  &  cette  atn'ibution  fort  ancienne  ,  eft 
en  même  temps  un  privilège  pour  les  officiers  de 
la  maifon  du  roi  »  la  conféquence  de  la  deflination  du 
grand'Confeil  à  connoître  des  matières  qui  font  foiis  la 
direâion  des  grands  &  principaux  officiers  ,  &  la 
preuve  de  la  confiance  que  les  rois  ont  eue  de  tout 
temps  en  ce  tribunal  pour  les  affaires  de  leur  cour 
&  fuite. 

Le  grand-confeil  a  continiié  d'être  ambulatoire  à 
la  fuite  de  nos  rois,  &  il  jouit  en  conféquence 
du  droit  d'avoir  à  fa  fuite  un  marchand  &  un  artifan 
privilégiés  de  chaque  art  &  métier. 

Il  a  tenu  fes  féances  à  Paris,  en  différens  en^ 
droits ,  notamment  au  Louvre ,  aux  Auguflins  & 
dans  le  cloître  de  faint  Germain  de  l'Auxerrois. 

Par  un  arrêt  du  confeil  d'état ,  du  6  juillet.  1686  , 
le  roi  permit  aux  officiers  du  grand-confc'd  d'établir 
leur  féance  en  l'hôtel  d'Aligre ,  &  d'en  paffer  bail 
aux  claufes  &  conditions  qu'ils  avifergiem  bon  être  ; 
il  y  eut  le  17  du  même  moisdies  lettres-patentes 
pour  la  tranflarion  du  grand-confeil,  &  il  a  toujours 
tenu  (es  féances  en  ce  lieu ,  jufqu'au  temps  où  le 
roi  lui  a  accordé  un  emplacement  dans  les  falles 
du  Louvre ,  qu'il  occupe  aujourd'hui. 

Lorfqu'en  1771  les  compagnies  fouveralnes.  de 
la  magiflrature  éprouvèrent  h  difgiace  du  feu  roi, 
le  grand'Confeil  fut  fupprimé  par  un  édit  du  mois 
d'avril  de  la  même  année ,  les  affaires ,  dont  la  con« 
noîffance  lui  étoit  attribuée ,  furent  renvoyées  les 
unes  aiî  confeil  d'état  privé  du  roi,  d'autres  aux 
requêtes  de  l'hôtel ,  &  le  furplus  au  parlement  de 
Paris  qu'il  fiippléoit»  Mais  après  que  Louis  XVI 
eut  rendu  à  la  nation  fes  anciens  magiftrats  ,.  en 
rétabliffant  le  parlement  de  Paris ,  par  un  édit  du 
la  novembre  1774 ,  le  grand-co^eil  fut  également 
rétabli ,  fuivant  fà  forme  ancienne ,  par  un  édit  du 
même  jour,  enregiffaré  au  parlement  &  au  grand- 
confeil. 

Ce  tribunal  efl  compofé  aujourd'hui  de  M.  le 
chancelier  ou  M.  le  garde  des  fceaux ,  qui  en  ibnt 
les  véritables  chefs  &  préfidens-nés ,  d'un  premier 
préfident,  nommé  par  le  roi,  de  cinq,  autres  pré- 
fidens  créés  &  érigés  en  titre  d'offices  formés  & 
héréditaires,  de  pUifieurs  confeillers  d'honneur  , 
dont  le  nombre  n  cA  pas  fixe ,  &  qui  font  nommés 
par  le  roi ,  de  cinquante-quatre  confeillers  ,  diilri- 
bués  également  en  deux  femeflres ,  &  dont  deux 
font  en  même  temps  grands  rapporteurs  &  correc- 
teurs des  lettres  du  fceau  ;  de  deux  avocats-géné- 
raux &  un  procureur-général,  de  plufieurs  fubAiiuts 
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ia  procureur-général;  d'un  greffier  en  clief,  de 
^fre  autres  greffiers,  un  pour  l'audience,  un 
pour  la  chambre ,  un  pour  les  préfentations  §L  affir- 
mations y  &  un  greffier  garde-Cics;  auatre  fecrétaires 
du  roi ,  fervant  prés  le  grand-conjeil  ;  un  premier 
huiffier,  vingt  -  quatre  procureurs ,  dix-fept  huif- 
fiers  ;  un  aumônier ,  plufieurs  médecins ,  deux 
chirurgiens  pour  les  vifites  &  rapports  ;  un  maréchal 
des  logis ,  un  fourrier,  un  juré  trompette  >  &  au- 
tres officiers  fubalternes. 

Tous  ces  officiers  jouiflent  de  plufieurs  privi- 
lèges y  notamment  de  ceux  des  commenfaux  de  la 
maifon  du  roi'  &  des  officiers  des  cours  fouverai- 
nes.  Les  doyens  de  chaque  femeflre  ont  entrée  St 
voix  délibérât! ve  au  co/z/^i/Jétat  privé.  Quatre  con- 
lètllers  peuvent  accompagner  M.  le  chancelier  ou 
M«  le  ^de  dés  fceaux ,  dans  toutes  les  occafions 
où  il  )uge  k  propos  de  les  appelier.  La  noblefle  a 
été  accordée  aux  officiers  du,  grand-confcil  y  par  un 
'édît  du  mois  d*août  17 17  »  &  par  une  déclaration 
«In  22  mai  1719. 

Les  audiences  des  grand  &  pedt  rôles  fe  tenoient 
obérant  le  lundi  &  mardi  matin  ;  elles  ont  été 
transfirées  au  vendredi  &  famedi ,  par  une  décla- 
catioa  du  6  mars  1738. 

L'audience  des  placets  ,%[ui  fe  tenoit  autrefois  les 
jeudis ,  a  été  transférée  par  la  même  déclaration 
aux  mercredis. 

Après  les  grandes  audiences  qui  finirent  à  onze 
heures,  les  mêmes  juges  donnent  une  audience 
pour  les  caufes  d*infiruction.  ' 

Le  lieu  deftiné  à  faire  les  exécutions  des  arrêts 
rendus  au  grarid-confiU  en  matière  criminelle ,  & 

Si  emportent  pdne  affliâive ,  eft  la  place  de  la 
oix-au-Trahoir« 

*Le  roi  adrefTe  fouventà  cette  compagnie  fes  or- 
donnances j  édits>  déclarations,  pour  y  être  en- 
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orfou'il  s*agtt  de  quelque  réception  d'officier , 
ou  de  aélibérer  fur  quelque  point  de  difcipline  de 
la  compagnie  >  les  deux  femeflres  s'affemblent. 

Le  grand<onfcil  n'efl  point  dans  Tufage  d'affifter 
en  corps,  ni  par  députés  aux  cérémonies  publi- 
ées;* mais  il  va  en  députation  nombreufe  compli- 
menter le  roi ,  la  reine ,  &  les  princes  &  princeues 
de  â  famille  royale ,  fur  les  événemens  remar- 
quables, &  jetter  l'eau -bénite  à  ceux  qui  font 
décédés. 

Préfidens.  Le  chancelier  a  été  de  tout  temps  & 
eft  encore  le  feul  &  premier  prëfident  du  grand- 
eanCoL 

Suivant  Tédit  de  1497 ,  il  devoi^étre  affiAé  des 
maîtres  des  requêtes ,  lefquels  ayoient  droit  de 
préfider  en  fon  abfence,  fuivant  leur  rang  d'an- 
cienneté. 

En  rabfènce  des  maîtres  des  requêtes ,  c'étoit  le 
plus  ancien  conOûUer-lai  qui  préfidoit  à  l'audience, 
oc  le  plus  ancien  confeiller  d'égiife  qui  préfidoit 
au  confia ,  comme  on  voit  par  un  r^lement  ^ 
fax  Eût  par  les  coniêillers  en  ijii» 
Jurifprudcnct^    T^mc  W» 


Au  mois  d^oâobre  1540,  il  ^t  créé  un  office 
de  préfident  au  grand-confeil  ^  en  faveur  de  Guv  de 
Breflay ,  pour  préfider  en  l'abfence  du  chancelier  : 
mais,  par  un  édit  du  6  mars  1^43  ,  cet  office  fut 
révoqué ,  &  les  m»tre$  des  requêtes  rétablis  dany 
leur  droit  de  préfider  au  grandrconfeii  ^  comme  ils 
fàifoient  auparavant.  ^ 

Quelque  temps  après,  le  roi  créa  deux  offices 
de  préfidens,  &  le  premier  mai  1557,  on  en  créa 
encore  deux  autres  ;  mais  au  mois  de  feptembre 
1559,  François  II,  à  fon  avènement  à  la  couronne  » 
fupprima  les  offices  de  préfidens  au  grand-confeil  ^ 
jufqu'à  ce.  qu'ils  fuffi^nt  réduits  au  nombre  de  deax  ,^ 
vacation  arrivant  par  mort  ou  forfidture. 

L'ordonnance  ae  Blois,  art.  221  y  les  fixa  à  deux  : 
mais  Henri  III ,  par  un  édit  du  1 2  îuillet  1 5  86 ,  créa 
quatre  offices  de  préfidens  au  grand^conftil, 

^  En  1610  &  en  1634  j  ily  avoit  huit  préfidens  ; 
&  en  163c  on  en  créa -encore  deux,  qui  furent 
difpenfés  d  être  msutres  des  requêtes ,  comme  cela 
étoit  alors  nécefiâire  pour  poiléder  ces  offices. 

Mais  tous  ces  offices  de  préfidens  furent  depuis 
fupprimés,  &,  par  édit  du  mois  de  février  1690, 
il  fut  créé  un  office  de  premier  préfident ,  &  huit 
autres  offices  de  préfidens ,  auxquels  le  roi  donna 
rane  de  maîtres  dçs  requêtes. 

Les  chofes  font  demeurées  dans  cet  état  ;ufqu'à 
l'édit  de  janvier  1738,  qui  a  encore  fupprimé  tou- 
tes les  chaires  de  préfidens ,  &  a  établi  un  confeil« 
lec  d'état,  commis  pour  faire  la  fonâion  de  pre- 
mier préfident,  en  l'abfence  de  M,  le  chancener, 
pendant  un  an ,  &  huit  maîtres  des  requêtes  pour 
faire  la  fonâion  de  préfidens  pendant  quatre  ans« 
L'édit  de  1774»  dont  nous  avons  parlé  ci-defius^ 
a  rétabli  les  chofes  fur  le  pied  oii  elles  étoient  par 
l'édit  de  1690. 

Les  préfidens  du  pand-confeil  ont  toujours  été 
difbibues  en  deux  femeflres ,  dont  l'un  commence 
en  janvier  &  l'autre  en  juillet ,  au  lieu  que  ceux 
des  confeillers  commencent  en  avril  &  oâobre. 

L'habit  des  préfidens  à  l'audience,  en  hiver,  efl 
la  robe  de  velours,  en  été,  la  robe  de  fatîn.  En 
la  chanftre  du  confcily  ils  portent  la  robe  &  le 
chaperon  de  laine ,  avec  la  fimarre  &  la  ceinture 
de  foie. 

Confeillers,  Anciennement  les  confeillers  au  ^j/z<^ 
confeil  étoient  des  officiers  des  cours  fouveraines 
ou  des  principaux  fièges  ;  auxquels  le  roi  accordoit    ' 
des  brevets  d'honneur  ,  avec  enurée  au  grand* 
çonftiL 

Au  commencement  du  quinzième  fiècle;  lé  grand- 
confeil  fe  trouva  chargé  de  tant  d'afiàires,  mie  l'on 
fut  obligé  d'augmenter  le  ifombre  des  confeillers  : 
la  première  création  d'officiers  en  titre ,  fous  ce  nom 
efl  celle  de  1497 ,  qui  fiit  de  dix-fept  confeillers, 
tant  clercs  que  lais. 

Louis  XII,  en  confirmant  cet  établifiement  en 
1408,  augmenta  le  nombre  des  confeillers  d'un 
prélat  &  &  deux  autres  confeillers,  ce  qui  fàifoit 
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en  tout  le  nombre  de  vingt ,  qu'il  dîilribua  en  deux 
femefires  ;  &  il  défendit  qu^aucuns  autres  confeil- 
lers ,  de  quelque  dignité  ou  condition  qu'ils  fuf- 
fent,  entraiTent  dorénavant  au  grand-confedy  même 
au  jugement  des  procès ,  à  moins  qulls  n'y  fuâent 
appelles  par  le  chancelier. 

Le  nombre  des  confeillers  fut  dans  la  fuite  aug- 
menté jufqu'à  quarante;  on  en  créa  encore  quatre 
en  1547 ,  mais  ils  furent  auHî-tôt  fupprimés. 

Uordonnance  de  Blois  »  art.  221 ,  les  réduifu  à 
yîngt-quatre. 

Mais  en  1 597 ,  on  en  créa  fix  >  &  deux  en  163 1« 
Il  y  en  avoit  plus  de  quarante  en  1634;  on  en 
créa  encore  dix  en  163  5  »  &  préfentement  le  nombre 
eft  de  cinquante-quatre. 

Outre  ces  cinquante-quatre  offices  de  confeillers, 
il  y  a  ordinairement  pluueurs  confeillers  d'honneur  , 
dont  le  nombre  n'eft  pas  fixe.  Ils  fiègent  les  pre- 
miers du  côté  des  prcfidens. 

£n  Tabfence  de  M.  le  chancelier  &  des  autres 
préfidens,  c'efl  le  plus  ancien  confeiller-lai  qyi  doit 
préfider^à  Taudience ,  &  le  plus  ancien  confeiller 
céglife  qui  doit  préfider  en  la  chambre  du  confeil^ 
comme  il  efl  dit  dans  le  règlement  &it  par  les  confeil- 
lers en  I  j  21 ,  ce  qui  fut  aufE  ordonné  par  Henri  III , 
en  1586. 

Ils  font  partagés  en  deux  fem'eflres ,  dont  Tun 
commence  en  avril,  &  l'autre  en  oâobre. 

Leur  habit  de  cérémonie  eâ  la  robe  de  fadn 
noir. 

Us  jouifTent  de  tous  les  privilèges  accordés  aux 
confeillers  de  cour  fouveraine ,  &  ont ,  en  outre , 
plufleurs  droits  qui  leur  font  propres  :  favoir , 

1°.  Us  ont  entrée ,  féance  &  voix  délibérative 
dans  toutes  les  cours  fouveraines  :  cçt  ufage  n'a 
cependant  plus  lieu  au  parlement  de  Paris. 

2^.  11$  peuvent  préfiaer  dans  tous  les  préfidiaux 
où  ils  fe  trouvent. 

Grands  rapporteurs  6»  carreleurs  des  lettres  dufceau. 
Il  y  a  deux  charges ,  dont  l'une  exifle  de  toute 
ancienneté  ;  la  féconde  a  été  créée  par  Henri  II , 
au  mois  de  mai  15 52  :  elles  font  aflfeôées  aux  con- 
feillers du  grand'ConfeiL  Us  rapportent  les  lettres  au 
fceau ,  &  anciennement  ik  venoient  fouvent  au 
grand- confeil  prendre  l'avis  de  la  compagnie  fur  les 
affaires  qui  paroi{roient  fouffrîr  quelque  difficulté. 

Avocats  généraux.  Il  y  en  a  deux~  qui  fervent  par 
femefh-e  ;  mais  depuis  1738  le  roi.  a  donné  une 
déclaration ,  oui  les  autorife  à  porter  la  parole,  hors 
le  temps  de  leur  feryice ,  le  choix  des  caufes  de- 
meurant à  celui  qui  t&  de  femeflre.  Le  premier 
office  fut  créé  en  1 5  22,  l'autre  du  temDsdeHenri  H* 
ce  fécond  office  flit  fupprimé  en  1583;  il  a  depuis 
été  rétabli. 

Procureur-générale  VbXit  de  1498,  portant  con- 
firmation de  rétablifTement  du  grand-confeil  ^  prouve 
qu';il  y  avoit  déi.\  un  procureur- général  :  il  y  fert 
toute  l'année.  Comme  les  avocats-généraux  n'a- 
boient b  parole  chacun  que  dans  leur  femeAre , 
f^tuài  au  procutcttr-géoénd  à  b  pomr  daas  ^ui 
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qui  étoit  vacant  ;  mais  ordinairement  il  commettdf 
pour  cette  fonûion  un  de  fes  fubAituts»  comme  il 
fait  eng>re  en  cas  d'abfence  ou  autre  empêchement 
des  avocats-généraux. 

Greffier  en  chef.  Il  fut  créé  par  Louis  XII ,  en 
1498.  Il  y  a ,  en  outre ,  un  greffier  de  l'audience ,. 
un  greffier  de  la  chambre ,  un  greffier  des  préfen- 
fations  &  affirmations  &  un  greffier  des  dépôts,  civil 
&  criminel. 

Subftituts  du  procureur-général  y  furent  créés  pre* 
miérement,  en  1586,  au  nombre  de  huit;  mais 
ces  charges  n'ayant  pas  été  alors  levées ,  on  le» 
créa  de  nouveau  en  1672.  Us  font  aâuellement  au 
nombre  de  fept ,  &  portent  la  parole  aux  audieiH 
ces  y  en  l'abfence  ou  autre  empèchemem  de  MM* 
les  avocats^énéraux. 

Par  une  autre  déclaration ,  regiftréele  28  oâobre 
1674  ,  on  leur  a  accordé  le  titre  de  confeillers  du 
roi ,  fuhfiituts ,  &c.  up  minot  de  fel  de  ^nc-falé» 
&  tous  les  droits  &  privilèges  des  officiers  du 
grand-confeil  y  committimus  au  grand-fceau.  Us  font 
reçus  au  droit  annuel  fans  prêt.  En  l'abfence  ou 
récufation  du  procureur-général,  ils  fignent  les 
concluions,  &  sUfMent,  avec  les  confeiUers  du 
grand-confeil  y  aux  defcentes  &  à  toutes  inftru£Hons 
des  procès  civils  &  crinlRnels,  auxquelles  les  (otïq^ 
tions  du  procureur-général  font  nécefTaîres. 

Secrétaires  du  roi.  Il  y  en  avoit  anciennement 
deux  attachés  au  grand-confeU  ^  dont  l'un  fàifoit  la- 
fonâion  de  greffier.  Us  ont  enfuite  é:é  sujgmentés 
jufqu'au  nombre  de  cinq,  fans  compter  le  greffier 
en  chef,  qui  doit  être  lecrétaire  du  roi  du  grand 
collège.  L'un  des  cinq  exiftoit  dès  l'année  1498  ; 
les  quatre  autres  fiirent  créés  par  édit  du  mois  de 
février  1635  ,  confirmés  par  un  autre  édltdu  mois 
d'août  1636,  portant  qu'ils  jouiront  des  honneurs» 
prérogatives ,  droits ,  privilèges  &  exemptions  dont 
les  fecrétaires  du  parlement  de  Paris  jouiflent.  L'é* 
dit  de  1774  les  a  recréés  au  nombre  de  quatre. 

Premier  huijjîer  ^  efl  auffi  ancien  que  l'établi fle* 
ment  du  grand-confeil  ;  il  eA  en  même  temps ,  par 
le  droit  de  fa  charge ,  le  premier  xles  huiffiers  or- 
dinaires du  roi ,  en  fa  grande  chancellerie. 

Pour  ce  qui  efl  A^s  autres  huiffiers ,  originaire- 
ment c'étoient  les  fergens  d'armes ,  qui  exécutoient 
ies  mandemens  &  arrêts  du  grand- confcil.  En  1513» 
on  créa  vingt  huiffiers  fergens  ordinaires ,  qui  fu- 
rent réduits  à  huit  aux  états  de  Blois  en  1579.  D 
y  eut  encore  depuis  quelque  changement;  car  le 
25  juin  1582 ,  on  en  créa  cinq  pour  faire  le  nom- 
bre de  vingt,  outre  le  premier  hutffier;  on  en 
créa  encore  qiytre  en  1635.  Us  ne  font  préfente- 
ment en  tout  que  dix-fept ,  fans  compter  le  premier 
huiffier. 

Tréforier  payeur  des  gages ,  avoit  été  établi  par 
redit  de  Charles  VIII,  en  1497.  Il  y  avoit  trois 
contrôleurs,  dont  les  édits  de  1628  &  1635  fonc 
mention  ,  ainfi  que  des  droits  des  receveurs  des 
amendes  &  payeur  d^  gages  du  grand-confeiL  Tous 
ces  officiers  avoient  été  rétablis  par  l'édit  de  1774  « 
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lis  ils  ont  été  fupprimés  par  l'articla  %9  d'utf  aUM 
édic,  donné  au  mois  de  mai  1775. 

Procureurs.  D  y  en  aveit  au  grand- confeïl  dés  1 4S9  » 
comme  ii  paroïc  par  un  règlement  éa  13  oâobre 
de  cette'  année ,  qui  fut  £ût  pour  leur  réception , 
portant  que  les  clercs  qui  auroient  fcrvi  dix  ans  les 
procureurs  fâroient  préférés  aux  autres. 

Le  8  avril  1524,  le  grarut-confeil  leur  donnar  un 
ùy\t ,  en  attendant  qu*il  y  eût  été  pourvu  par  le 
roi  &  p|r  M.  le  chancelier.  ^ 

Au  mois  de  feptembre  1679^  ils  ^^*  ^^  ^^^^ 
en  titre  d'office,  au  nombre  de  vingt-trois.  L*édit 
de  1774  en  avoit  porté  le  nombre  à  vingt-quatrej 
mais  il  n  en  exifte  aujourd'hui  que  quatorze. 

La  fuftice  k  rend  gratuitement  au  groad-confcii  ^ 
Si  pour  tenir  lieu  d'épices  &  de  vacations  aux  of* 
ficiers  qui  coflipofcnt  ce  tribunal  »  le  roi  leuif  a  ac^ 
cordé  uae  fomme  annueUe  de  75000  livr^  , 
outre  les  gages  &  peafions  attribués  a  chaque  ofice. 

Sur  cette  fomme ,  on  prélève  i^.  celle  ôa  ùx 
imlle  huit  cens  livres  pour  les  fubftituts  du  pro- 
cureur-général ;  2°.  celle  de  mille  livres  pour,  celui 
que  le  grand  cûn/él  a  commis  à  la  recette  &  diilri- 
hution  des  foixante-qu^ze  mille  livres;  3''«  les 

52ges  du  garde  des  titres ,  archives  &  bibliothèque 
u  grand-confiil  ;  le  furplus  fe  partage  égalemeiK 
entre  tous  les  confeillers. 

ConsEIt,  {compapiie  de  judicatUK.)  parmi  les 
différeos  corps  de  naagiftrats  coumis  en  France 
fousla  dénominaQon  de  confcil^  les  uns  font  qua- 
Lfiés  de  fçuvtrains ,  les  autres  de  fupirintns ,  &  les 
autres  de  provinciaux. 

Il  y  avoit  autrefois  trois  confeds  fouveratns , 
ceux  d'AUàce,  de  Nanci  &  de  RouâÙlon;  celui 
de  Nanci  a  obtenu  le  titre  de  parlement ,  p^r  im 
édic  du  mois  de  feptembre  1775  >  enforte  qu'il 
nexift^  plus  que  le  confeil  (ouverain  d'Alface, 
dont  les  féances  fe  tiennent  à  Colmar ,  &  celui 
de  RoufljUon  établi  à  Perpignan.  Nous  avons  parlé 
^VL  confeil  d'Alface,  fous  le  mot  AlsacE»  noas 
traiterons  13e  celui  de  Perpignan  ,  fous  le  mot  ; 
RoussiLLON.  La  juftjce  fouveraine  eft  auffi  admi- 
nidrée  en  Corfe,  depuis  fa  réunion  à  la  couronne 
de  France,  par  un  tribunal  appelle  confeil fouverain. 
Voyei  Corse. 

CoirSEii.  fupérieur,  c'eâ  le  nom  qu'on  a  donné 
aux  tribunaux  établis  par  Louis  XV,  en  1771» 
dans  les  villes  d'Arras ,  BIqîs  ,  Châlons ,  Cler- 
mont-Ferrand»  Lyon,  Poitiers,  Nîmes,  Bayeux, 
Douai  &  Rouen ,  pour  y  rendre  la  jufiice  au  fou- 
verain  &  en  dernier  reflbrt ,  dans  toutes  les  ma- 
tières civiles  &  criminelles ,  chacuif  fuivant  l'éten- 
due des  bailliages  dont  leur  arrondiflement  étoât 
compoflb.  Mais ,  après  le  rappel  des  magifirats  dif- 
perfés  par  la  ^volutipn  de  177^%  ces  confeils  fu- 
périeurs  om  été  fupprimés  '  par  les  ^dits  de  no* 
yerobre  1774  &  de  février  .1775  ,  &  l'ordre  des 
jurlfdîâions  a  été  rétabli  de  la  même  manière  qu'il 
exiftott  auparavant. 
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fupirliuri  \  aux  cours  fouveraine»  xf&  forent  eo 
dernier  reffort  les  caufes  civiles  &  crlniinclfcs  des 
habitans  des  colonies  françoifes ,  foit  des  Indes 
oriemales,  foit  de  l'Amérique,  Ces  conf^  f^pé- 
rieurs  font  compo(és^  ainfi  que  les  cours  fouve« 
raines  de  Pnnee,  dé  préfidens,  de  confeilAers^ 
d'avocats  &  ppocurebr -généraux ,  de  fiibftituts  da 
procureur-général,  de  greffiers,  de  procureurs 
poftulftfls,  &  d'huiffiers,  fans  parler  des  officiers 
des  petites  chanoelkries  établies  prés  do  ces  conm, 
feUs,  Foye^COLOHlls. 

Conseil  provincial  i Artois ,  eft  un  tribunal  qui 
tient  fef  féaoces  à  Arras ,  &  dont  nous  avons  parlé 
ions  le  mot  Artois. 

U  y.  a  encore  pldieurs  coq»  &  coiiipsgnies  aiuc«> 
queU  m  donne  lé  nom  de  confeil;  nous  alloas 
en  donner  k  notice  par  ordre  alphabétique. 

CojfSflL  aulique  ,>  (  Droit  pub&e  allemamd.  )  ià 
qualification  Sadique  pourroit  fe  donner  généra^ 
Umentà  toute  efpéce  de  confeil d^unt  cour,  car 
ce  mot  vient  du  fetin  aula ,  qui  figniâe  la  coor 
d'un  prince.  M»s  dams  une  fignincation  particulière^ 
&  dans  l'ufage  ordinaire ,  on  anpelle  confoU  -auliquc  , 
le  tribunal  uiprème  ûégeancilacourderenppeveur 
d'Allemagne.  Ce  confeil^  dont  le  nosdbpe  dés 
membres  n'eft  déterminé  par  aucune  loi ,  eft  com«i 
pofé  d'un  préfidsot ,  d'un  vice^iséfiden»,  ^que  prè> 
feme  l'élefteur  de  Mayence,  du  vicc-chancclier 
de  l'empire  ,  &  de  quinze  aâeflèurs,  à  la  ûuit 
desquels  vientient  deux  fecrétaires ,  qui  font  eit 
même  temps  référendaires,  u»  peotonotaîre ,  im 
huiilier,  deux  fi&aux,  l'un  pour  T Allemagne  8c 
l'autre  pour  l'Italie. 

_  Ce  tribunal  a  encore  à  fa  fuite,  &  comme  fai 
dépendances  immédiates ,  la  chancellerie  de  l'empire  » 
les  agens  propres  du  confeil  aulique ,  au  nombre  de 
dix^-iept ,  &  un  grand  nombre  de  perfonnes  qui  % 
foit  comme  agem ,  foit  coonme  réddens ,  foit  comme 
folliciteurs,  font  auprès  de  C9  confeil  ies  affiures  des 
princes,  villes, Éunlles,  &paniculiers  deTempire» 
en  litige ,  &  peupleat  à  ces  divers  titres  la  ville  de 
Vienne ,  ou  tout  autre  lieu  deréfidence  affeâé  à  rem- 
pereur,  le  c^ri/èi/ aulique ,  par  fon  inftitution,  étant 
touioHTS  cenfè  fe  tenir  auprès  de  fa  majeâé  impériales 
Érigé  fous  le  rè^ne  de  Maximilien  I ,  par  la  diète 
ui  fut  transférée  de  Trêves  à  Cologne  l'an  151 2-, 
ic  muni  par  les  états  de  l'oopire  de  rinAruâion 
générale  de  vaquer,  dans  le  i»lats  de  l'empereur^ 
au  bien  du  corps  germanique ,  ce  confiil  prenoit 
alors ,  mais  fur  un  meilleu?pied  ^la  place  du  grand- 
juge  établi  dans  le  treizième  fiècie  par  Frédéric  U; 
ce  grand  juge  lui-même ,  &  les  adjoints  qu'on  lui 
avoit  donnés ,  avoient  dû  leur  exiftence  à  U  cefla<- 
tion  des  fondions  des  comtes  palatins  devenus  des 
feigneurs  trop  puiiTans,  pcoir  demeurer  grands», 
{uiticiers;  &  le  tribunal  de  ce  grand* juge  à  foii 
tour ,  étant  tombé  dans  une  langueur  auni  désho- 
norante pour  U  dignité  de  l'empire  ,  qui!  pemK 
^cieufe  pour.le  bifen*  être  de  fes  membres,  il  ea 
avoit  refulié  le  bcfoin  de  former  le  confeil  aulique^ 
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&  de  lui  donner  une  confifiance  aflbrtîe  à  fini' 
portance  de  fa  vocation. 

Lors  de  fa  première  inftitution,  il  fiit  conupofé 
feulement  de  nuit  membres ,  &  on  ne  lui  donna 
ou'une  infiruâion  aflez  vague.  Bientôfaaprèsyle  choix 
CL  la  nomination  de  fes  membres  turent  remis 
-  à  Tempereur  feul  ,  qui  fe  chargea  de  les  (âlarier 
convenablement.  A  la  paix  de  Weftphalie,il  fut 
réglé  que  y  dans  le  nombre  indéterminé  de  fes  aflef- 
ieurs ,  entreroient  conftamment  à  Favenir  fix  pro- 
teAans,  dont  les  fuffrages  réunis  équivaudroient 
toujours  à  ceux  des  catholiques,  en  quelque  nombre 
qu'Us  fuflent.  Tous  les  afleffeurs  font  à  la  nomi- 
nation de  Tempereur ,  &  font  tirés  de  deux  ckfles  5 
^i  forment  deux  bancs  difiirens ,  favoir  les  comtes 
oc  feigneurs  d'un  côté  »  &  de  l'autre  les  jurifcon- 
'fuites.  L'ordonnance  qu'ils  fuivent  aôuellement, 
leur  a  été  donnée  en  1654  »  par  l'empereur 
Ferdinand  III. 

Le  confcil  atdîque  eft  différent  de  la  chambre 
impériale  :  cette  dernière  eft  le  tribunal  fuprême 
de  l'empire  »  au  lieu  que  le  premier  eft  le  confùl 
de  l'empereur;  mais  fon  autorité  eft  de  même 
force  que  celle  de  la  chambre.  Il  n'y  a  aucun  appel 
de  fes  fentences,  :1a  feule  voie  d'en  revenir  eft  par 
«equète  à  l'empereur  immédiatement ,  dans  le  but 
d'obtenir  la  revifion  des  aâes.  Ce  tribunal  fe  croit 
même  tellement  attaché  à  la  perfonne  de  l'empereur, 

i[u'il  lui  ^t  rapport  de   (es  délibérations,  avant 
entence  rendue ,  lorfqtfe  les  matières  font  jugées 
jdignes  de  foa  attention. 

Les  aftaires  qui  font  de  la  compétence  de  ce 
tonfeil^  &  qui  ne  peuvent  pas  être  portées  par- 
devant  la  chambre  impériale,  fe  réduifent  à  ces 
trois  chefs  :  i*.  les  aftaires  féodales  :  2^.  toutes 
celles  qui  concernent  ce  que  l'on  appelle  refervata 
cctfaris:  3*  tout  ce  qui  regarde  l'Italie.  Les  invef- 
titures  des  comtés  fe  demandent  à  ce  tribunal ,  & 
txi  font  reçues  avec  cette  différence  ,  que  pendant 
la  cérémonie,  les  comtes  allemands  fe  tiennent 
debout ,  &  les  italiens  à  eenoux.  Par  le  traité  de 
^Weftphalie ,  il  a  été  ordonné  que  l'éleâeur  de 
Mayence  auroit  le  droit  de  vifiter  le  confeil  auUqut^ 
de  même  qu'il  vifite  )a  chambre  impériale,  & 
c'eft  par  cette  raifon  qu'il  en  nomme  le  fécond 
membre. 

Le  pouvoir  de  ce  confeil  ceffe  ii  la  mort  de 
l'empereur,  &  dans  le  cas  de  l'interrègne,  chacun 
des  deux  vicaires  de  l'ennire  peut  en  établir  un 
dans  fon  département.  C^ft  par  cette  raifoiT  que 
la  chambre  impériale,  qui  fubfifte  pendant  la  va- 
cance de  l'empire,  prétend  le  pas  fur  le  confeil 
Milique.  Au  refte,  il  ne  connoit  pas  des  affaires 
d'état,  il  n'enregiftre  aucuns  édits,  mais  feulement 
fes  propres  jugemens.  Pollnitz ,  dans  fes  Mémoires^ 
tQftu  II,  prétend  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  des 
remontrances,  &  que  fon  pouvoir  eft  pins  borné 
^e  celui  des  parlemens  de  France* 

Conseil  stadminiftration ,  c'eft  h  titre  que  l'or- 
flonnance  du  roi  dp  25  mars  1776  a  donaé  à  une 
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aflèmblée  compofée  dans  chaque  régîmenf  ^  tuf? 
d'infanterie  que  de  cavalerie ,  dragons  ou  buffards, 
du  colonel  ou  meftre-de-camp  commandant  ,*  du 
colonel  ou  meflre-de-camp  en  fécond ,  du  lieute* 
nant-colonel ,  du  major  &  du  plus  ancien  capitaine, 
lefquels  ont  tous  voix  délibérative  pour  fhtuer 
fur  les  affaires  qui  peuvent  intéreffer  le  corps. 

Le  colonel  ou  meftre-de-camp  commandant  eft 
nommé  chef* du  confeil  d'adminifiratioru  Lbrfqu'il 
eft  abf(yit,  fes  foirions  doivent  être  fuppleées 
par  le  colonel  en  fécond  ;  &  à  fon  défaut ,  par 
l'officier  qui  commande  le  régiment.  Ceft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  2  du  titre  premier  de  Tordon* 
nance  citée. 

L'ardcle  5  veut  que  le  confcïî  s'iafTemble  chez 
le  chef,  &  qu'il  foit  toujours  compofé  de  cinq 
perfonnes.  Les  membres- abfens  doivent  être  rém- 
phçés  par  les  plus  anciens  capitaines  prifens. 

Suivant  l'article  4 ,  Taffemblée  du  confeil  doit 
avoir  lieu  une  fois  chaque  femaine;  &  extraordi- 
nairement,  toutes  les  fois  que  celui  qui  doit  y 
préfider  le  juge  néceffaire« 

Le  cinquième  ordonne  que  le  Heutenant-colo-^ 
nel ,  &  en  fon  abfence  1«  major,  fâffe  le  rapport 
des  objets  à  mettre  en  délibération  ;  qu'il  en  foit 
rédigé  un  précis  par  le  quartier-maître ,  qui  eft 
tenu  de  l'infcrîre ,  ainfi  que  les  décifions  du  Voir- 
feily  dans  un  regifbe  defUné  pour  cet  effet,  & 
appelle  regîfin  du  confeil:  les  cinq  officiers  doivent 
figner  fur  ce  regiflre  à  la  fin  de  chaque  fiance. 

Comme  le  confeil  d'admimfiraûon  eft  établi  pour 
veiller  au  bon  ordre,  à  l'économie,  à  toutes  les 
fournitures  néceffaires  an  corps  ,  pour  ordonner  » 
vérifier ,  approuver  les  marchés  «  les  dèpenfes-, 
&  pour  juger  de  la  conduite  de  ceux  qu'il  a  chargés 
de  quelque  détail ,  l'article  6  a ,  ordonné  qu'aucun 
des  membres  du  confeU  ne  pourroit  être  perfon» 
nellement  chargé  d'aucun  achat. 

Tous  les  officiers  d'un  régimenr  devant  con- 
courir à  l'avantage  &  au  bien  général  du  corps, 
le  confeil  peut  charger  de  Texécution  de  fes  ordb-es 
ceux  qui  ont  les  talens  néceffaires ,  &  il  en  doit 
être  fiùt  note  fur  le  regiftre.  Aucun  officier  ne  peut 
fe  difpenfer  de  donner  fes  foins  à  la  partie  de 
détail  que  le  confeil  lui  a  confiée. 

Conseil  de  guerre  ^  eft  de  deux  efpèces  :  la 
première  eft  le  confeil  que  le  roi  tient  avec  fes 
miniflres  &  principaux  confeillers  fur  le  ûnt  de  la 

Î;uerre.  Cette  matière  fe  traite  ordinairement  dans 
e  confeil  d'état ,  où  l'on  difcute  auffi  d'autres  affai- 
res ;'  mais  lorfju'on  y  délibère  fur  ce  qui  concerne 
la  guerre ,  on  dit  que  le  roi  a  tenu  confeil  de  guerre» 
Il  appelle  quelquefois  extraordinairement ,  dans  ce 
cênfeily  des  maréchaux  de  France  &  autres  princi- 
paux officiers ,  pour  donner  leur  avis.  H  y  eut  même 
pendant  la  ^inorké  du  roi ,  une  féance  particulière 
du  confeil  du  roi,  établie  fous  le  titre  de  confeU 
de  pierre ,  compofée  de  feigneurs  &  officiers,  & 
du  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ; 
il  y  avoit  un  préiident  &  un  vice-f  réfidem.  Ce 
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hnfeil  k  tenoît  au  louvre  trois  fois  la  femaîiie  ; 
on  y  tndtoit  non-feulement  de  la  guerre  »  mais  de 
tout  ce  qui  y  avott  rapport ,  &  aux  troupes  :  ce  confeil 
ou  bureau  iut  fupprimé  au  mois  d'oâobre  171 8. 

L'autre  efpéce  ae  confeil  de  guerre  eft  celui  que 
les  officiers  ôennent  à  Tarmée,  en  gamifon  où 
quartier,  foit  pour  délibérer  entre  eux  fur  le  parti 
qu'ils  doivent  prendre  dans  le  fervice  en  quelque 
rencontre  difficile,  foit  pour  attaouer  ou  pour  dé- 
fendre, ou  autrement ,  (oit  pour  raire  quelque  aâe 
de  juftice  militaire ,  comme  taire  quelque  règlement 
pour  la  police  &  la  difcipline  des  troupes ,  ou  pour 
}uger  qudque  délit  militaire. 

Les  régies  établies  pour  Tadminiffaïadon  de  la 
îuftice  militaire  dans  le  confeil  de  guerre ,  font  : 

Que  les  officiers  ne  peuvent  tirer  de  prifon  leurs 
foldats  eroprifonnés  pour  quelque  excès  ou  défor- 
dre,  fans  h  permiffion  du  gouverneur  de^la place, 
ou  quHs  n*aient  été  jugés  au  confeil  de  guerre^  fi  le 
cas  le  requiert. 

Dés  qu*un  foldat  eft  arrêté  prifonnier ,  le  fergent- 
major  de  la  place ,  & ,  en  fon  abfence^  celui  qui  en 
Eût  la  fonâion ,  doit  lui  faire  faire  fon  procès ,  fans 

Ï 'aucun  foldat  prifonnier ,  pour  crime ,  puifTe  fortir 
prifon ,  qu'il  n'en  ait  été  ordonné  par  le  confeil 
de  guerre^ 

Les  juges  ordinaires  des  lieux  où  les  troupes 
tiennent  gamifon  »  connoiflent  de  tous  crimes  & 
délits  qui  peuvent  y  être  commis  par  les  gens  de 

Serre,  de  quelque  qualité  &  nation  qu'ils  fbient, 
fque  les  Inbitans  des  lieux  ou  autres  fujets  de  fa 
majàlé  y  ont  intérêt,  nonobflant  tous  privilèges  à 
ce  contraires,  fans  que  les  officiers  des  troupes  en 
puifTent  connoître  en  aucune  manière  ;  &  néanmoins 
les  juges  ordinaires  font  tenus  d'appeller  le  prévôt  des 
hanèes  on  du  régiment ,  en  cas  qu'il  y  en  ait ,  pour 
aflifter  à  Pinflruâion  &  au  jugement  des  procès  de 
tout  crime  de  foldat  à  habitant  ;  &  s*il  n  y  â  point 
de  prévôt,  on  doit  appeller  le  fergent-major  ou 
Faide-najor,  ou  l'officier  commandant  le  corps  de 
la  troupe. 

Les  officiers  des  troupes  connoi/Tent  feulement 
des  crimes  ou  délits  qui  fe  commettent  de  foldat  à 
foldat ,  à  l'égard  defquels ,  s'ils  ont  été  conftitués 
prifonniers.  Tes  officiers  ne  peuvent  pas  les  retirer 
ou£nre  retirer  des  prifons  ou  ils  auroientété  mis, 
fous  prétexte  qu'ils  doivent  connoiffe  de  leurs  cri- 
mes; ils  peuvent  feulement  requérir  les  juges  de 
l'autorité  aefquels  ils  ont  été'  emprifonnés ,  de  les 
leir  faire  remettre;  &,  en  ca^de  refus,  ils  doi- 
vent fe  pourvoir  devers  le  roL 

les  àiek  &  officiers  ne  peuvent  s'aflembler  pour 
teair  confeil  de  purre ,  fans  la  permiffion  expreiTe 
du  gouverneur  ou  commandant. 

Lorfqu'il  s's^t  de  tenir  confeil  de  guerre  dans  une 
place  pour  la  punition  des  crimes  des  foldats  ,  ou 
pour  empêcher  qu'il  ne  s'en  commette  à  l'avenir , 
l'aflemblée  oui  fe  fait  pour  le  jugement ,  doit  être 
tenue  dans  le  lo^  du  gouverneur ,  & ,  en  fon 
9bfcace,  dans  celui  du  lieutenant  de  roi  ou  corn- 
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mandant  en  la  place  oil  eft  la  compagnie  dont  le 
foldat  accufé  eft  membre. 

Tous  les  officiers  de  la  garnlfon ,  de  quelque  corps 

Su'ils  foient ,  peuvent  aihfter  au  confeil  de  guerre  ; 
c  le  gouverneur  ou ,  en  fon  abfence,  le  lieutenant 
de  roi  ou  commandant  y  doit  préfider^ 

S'il  ne  fe  trouve  pas  dans  la  place  des  offider» 
en  nombre  fuffifant  pour  le  jugement  des  foldats, 
il  eft  permis  au  gouverneur ,  k  ,  en  fon  abfence  , 
à  celui  qui  commande ,  d'y  appeller  le  nombre  né- 
cefTaire  d'officiers  d'infanterie,  étant  dans  les  garni- 
fons  les  plus  voifines ,  léfquek  font  tenus  de  s'y 
rendre  lorfqu'its  en  font  requis. 

A  défaut  de  nombre  fuffifant  d'officiers  d'infan* 
terie ,  on  appelle  de  même  des  officiers  de  cava- 
lerie ,  foit  de  la  place  ou  des  places  voifmes,  le& 
quels  prenndit  leur  féance  à  gauche  de  celui  qui 
préfide,  &  opinent  les  premiers. 

Â  défaut  d  officiers ,  le  commandant  peut  admet- 
tre dans  le  confeil  de  guerre  des  fergens  de  la  gar- 
nifon  jufqu'au  nombre  néceiTaire. 

S'il  s'agit  de  juger  un  cavalier ,  &  qu'il  n'y  ait 
pas  afTez  d'officiers  de  cavalerie  dans  la  place ,  les 
officiers  d'infanterie  de  la  plac«  ou  des  places  vol* 
fines  font  obligés  d'afTifter  au  confeil  de  guerre  quand 
ils  en  font  requis ,  &  ils  fiègent  &  opinent  comme 
U  a  déjà  été  dit. 

La  juftice  qui  fe  fait  pour  les  foldats  d'infanterie 
eft  exercée  au  nom  du  roi ,  comme  colonel-générat 
de  l'inâuiterie  ;  &  pour  les  cavaliers ,  elle  eft  rendue 
au  nom  du  colonel-général  de  la  cavalerie. 

Les  fereens-majors  des  places  donnent  les  c«/n- 
clufions  nécefTaires  dans  les  confeils  de  guerre  pour 
le  jugement  des  procès,  préféiablement  &  à Vex^ 
clufion  des  fergens-majors  des  régimens.. 

Les  jugemens  rendus  dans  le  confeil  de  pierre  ^ 
même  ceux  qui  emportent  peine  de  mort,  ou  autre 
peine  affliâive ,  n'emportent  point  de  confifcation 
ni  même  d'infamie.  Voye^^  le  Code  militaire  du  baron 
de  Sparre  ,  /iv.  4^  tit,  6,  {A)  ^ 

Conseil  de  la  marée,  étoit  uneaflembléè  com» 
pofée  de  plufieurs  perfonnes  choifies  pour  avoir 
l'infpeâion  fur  le  commerce  du  poiflbn  de  mer,, 
du  temps  de  S.  Louis.  Ce  confeil  étoit  compofé  du 
prévôt  de  Paris  &  de  quatre  jurés  ou  prudhommes ,. 
dont  l'éleâion  fe  faifbit  tous  les  ans  devant  le 
prévôt  de  Paris  :  il  recevoit  leur  ferment ,  c'étoit 
ik  fon  tribunal  qu'ils  faifoient  leur  rapport  dès  con- 
traventions. U  étoit  très<^troitement  défendu  à 
toutes  perfonnes  de  les  troubler  ou  de  leur  dire 
des  injures ,  dans  l'exercice  de  leurs  fondions ,  & 
ils  étoient  fous  la  proteâion  &  fauve-garde  du  roi 
&  du  parlement,  pendant  l'année  de  leur  jurande.^ 
On  leur  accordoit  la  moitié  des  amendes  prônons 
cées  fur  leurs  rapports  ,  &  ils  étoient  exempts  du 
iervice  du  guet  de  nuit,  que  les  bourgeois  hU 
foient  en  ce  temps-là.  Le  nombre  de  ces  jurés  oa 

Îirudhommes  fut  depuis  augmenté  jufqu'à  fix  ',  on 
es  choififlbit  parmi  les  marchands  de  poiffon  les 
plus  eftimés  pour  leur  probité.  Le  roi  Jean,  paj^ 
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fon  ordonnance  du  30  janvier  1350;  y  joignît  le 
procureur  du  roi  du  châtclet ,  les  jurés- vendeurs , 
&  ceux  des  plus  notables  habitans  que  le  prévôt 
de  Paris  jugeroit  à  propos  d  y  appeller.  JLe  com- 
merce de  la  marée  ayant  été  interrompu  pendant 
la  guerre»  le  roi  Jean,  par  des  lettres  du  mois 
d'avril  1361 ,  ordonna  au  prévôt  de  Paris,  confer- 
vateur  &  gardien  du  commerce  de  la  marée ,  de 
pourvoir  à  ce  qui  feroit  néceffaire  pour  le  msûn- 
tenir;  le  prévôt  de  Paris  permit  en  conféquence 
aux  marchands  &  voituriers  de  poiflbn  de  mer, 
de  s'affembler  pour  prendre  avec  leur  confeil  toutes 
les  mefures  néceflaires  pour  la  police  de  leur  com- 
merce &  la  manutention  de  leurs  privilèges.  L'af- 
femblée  fe  fit  le  19  novembre  1363  ;  les  mar- 
chands nommèrent  douze  d*entre  eux,  dont  le 
prévôt  de  Paris  en  choifit  quatre,  deux  de  Picardie 
&  deux  de  Normandie  :  ces  élus  choifirent  enfuitc 
pour  leur  confeil  quatre  des  plus  célèbres  avocats 
de  ce  temps-là ,  ce  qui  fut  confirmé  par  des  lettres- 
patentes  au  23  avril  1364.  L*un  de  ces  quatre 
avocats ,  qui  étoit  Guillaume  de  Saint-Romain , 
ayant  été  pourvu  de  Toffice  de  procureur-cénéral 
au  parlement,  Charles  V  fubrogea  en  fa  place  au 
cohjeil  de  la  marée ,  maître  Etienne  de  Mareuil , 
par  des  lettres-patentes  du  28  juin  1364.  Les  ré- 
glemens  qui  font  au  premier  volume  des  métiers 
de  la  ville  de  Paris,  portent  que  les  quatre  élus 
prêteroient  ferment  en  préfence  des  commidàires 
du  parlement,  du  prévôt  de  Paris  &  de  fon  lieu- 
tenant ;  qu'ils  s'informeroient  foigneufement  des 
torts  &  griefs  qui  pourroient  être  faits  aux  mar- 
cliands  forains  ou  voituriers ,  pour  le  faire  favoir 
en  diligence  au  confervateur  &  au  confeil  de  la  marée. 

Il  y  eft  dit  auffi ,  qu*outre  les  quatre  élus ,  il  y 
auroit  pour  le  confeil  de  la  marchandife ,  trois  avo- 
cats &  un  procureur  de  la  cour ,  qui  fe  nomme- 
roit  le  procureur  général  de  la  marchandife  de  poiflbn 
de  mer ,  deux  avocats  &  un  procureur  au  châtelet; 
leurs  fonfllons  &  droits  y  (ont  expliqués. 

C'étoit  alors  les  plus  notables  habitans  des  villes 
maritimes  qui  frettoient  des  vaifTeaux  pour  la  pèche, 
&  faifoient  le  commerce  de  la  marée;  mais  de- 
puis que  ce  négoce  n*a  plus  été  exercé  que  par 
de  fimples  voituriers ,  connus  fous  le  nom  de  chajfe- 
marée  ^  Tufage  du  confiil  de  la  marée  s^e&  infenfi- 
blement  aboli.  Les  jurés  prudhommes  n'ont  plus 
d'autre  foio ,  que  de  vifiter  les  maifons  où  fe  font 
les  nempis ,  pour  en  empêcher  les  falfifications , 
&  autres  abus  préjudiciables  à  la  famé ,  &  de  vi- 
fiter les  marchés  les  jours  des  dimanches  &  fêtes 
qui  arrivent  en  carême ,  pour  y  interdire  le  com- 
merce des  falines.  Le  furplus  de  la  police  fur  le 
commerce  de  marée  &  fur  les  officiers  qui  y  font 
prépofés ,  appartient  aux  commiflTaires  de  la  marée 
&  au  prévôt  de  Paris.  Foye^  Chambhe  de  la  marée, 
&  le  Traité  de  la  police,  tome  III,  liv.  V,  chap.  i, 
{A) 

CovsEih politique  y  c'eA  le  nom  que  l'on  donne, 
(dans  quelques  villes  de  Languedoc  »  aux  officiers 
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3ui  compo(êm  le  corps  de  ville.  Il  y  a  un  epnfeii 
e  cette  efpèce  à  Liifignan  ;  il  en  eft  &it  mention 
dans  un  arrêt  du  confeil  d*état  du  roi,  du  17  oc« 
tobre  1733  9  qui  cafle  un  arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Montpelier  ,  au  fujet  de  la  nomination  de  ce 
confeil  politique  de  la  communauté  de-  Lufignan  » 
&  confirme  l'ordonnance  rendue  à  ce  fujet  par 
Tintendant,  Voye^  Conseil  dé  villï  &  Corps 
DE  VILLE,  Maire  &  Echevins,  Prévôt  des 

MARCHANDS,  CaPITOULS  ,  JURATS  ,  SyNDICS  » 

Consuls  ,  Baile.  (A) 

Conseil  de  fantéj  eft  une  affemblée  compofée 
de  magiArats  &  autres  perfonnes  choifies  que  l'on 
établit  ordinairement ,  en  conféquence  d'un  arrêt  du 
parlement ,  dans  lés  villes  qui  font  affligées  de  la 
contagion,  pour  régler  &  ordonner  tout  ce  qui 
peut  être  néceifaire,  foit  dans  les  lieux  infeâés» 
pour  en  dia^Ter  la  maladie ,  foit  dans  les  lieux  faim  » 
pour  empêcher  qu'elle  n'en  approche.  Foye^  k 
Traité  de  la  police,  tom.  I,  liv,  IF,  tit,  14.  ÇA) 

Conseil  de  Falenciennes ,  étoit  un  confeil  proJ 
vincial  établi  pour  cette  ville  &  fes  dépendances* 
par  édit  du  mois  d'avril  1706.  Ce  confeil  z  depvl$ 
été  fupprimé;  l'appel  du  bailliage  de  Valenctennes» 
&  autres  juAices  royales,  eft  poné  au  parlement 
de  Douai. 

Il  y  a  encore  deux  autres  confeils  à  Valenciennes  i 
mais  qui  ne  font  que  des  confeils  de  ville ,  &  feu- 
lement.pour  l'adminiArarion  des  affaires  communes: 
l'un  nommé  le  confeil  particulier ,  eft  compofé  de 
vingt  -  cinq  notables  ;  l'autre  qu'on  nomme  général 
ou  grand- confeil,  eft  compofé  de  deux  cens  per- 
fonnes ;  mais  il  ne  s'aftemble  jamais  que  pour  les 
affaires  exffaordinaires.  (A'^ 

CovsEiL  de  ville,  eft  laftemblée  des  officiers 
municipaux  d  une  ville  qui  s'aftemblent  pour  délibé- 
rer de  leurs  affaires  communes.  A  Paris  &  dans 
quelques  autres  villes ,  ce  confeil  eft  compofé  du 
prévôt  des  marchands* &  des  echevins;  dans  d'au- 
tres villes ,  c'eft  un  maire  qui  eft  le  chef  de  cette  af* 
femblée  ;  à  Touloufe,  ceux  qui  compofent  le  confeil 
de  ville  font  nommés  capitouls  ;  à  Bordeaux ,  & 
dans  quelques  autres  villes ,  on  les  appelle  }wau  : 
dans  a'autres ,  hailes  &  confuls ,  fyndics ,  &lq, 

A  Paris,  outre  les  echevins,  il  y  a  des  confeil- 
1ers  de  ville  ;  mais  ces  fortes  de  charges  ne  font 
qu'tf^/  honores ,  &  ces  confeillers  n'ont  point  entrée 
au  bureau  oîi  l'on  tient  confeil  fur  les  aùSaires  de  la 
ville.  Foyez  Conseillers  de  ville. 

CONSEILLER,  f.  m.  {Jurifpr,)  dans  fa  fignifi-^ 
cation  propre  eft  celui  qui  eft  établi  pour  donner 
fes  confeils  fur  une  certaine  matière.  ^ 

Il  y  a  plufteûrs  fortes  de  confeillers ,  les  uns  que 
le  prince  choifit  p9ur  l'aider  de  leurs  confeils  dans 
le  gouvernement  de  l'état;  d'autres  qui  portent  auffi 
le  titre  de  confe'dUrs  du  roi ,  qui  ne  font  pas  néan- 
moins auprès  du  roi  direâonent ,  mais  auprès  des 
juges  royaux  ;  d'autres  qui  prennent  ce  même  titre 
par  honneur ,  fans  faire  aucune  fonâion  de  judica- 
ture.  Les  juges  des  feigneurs  &  les  priocipiu  offi^ 
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rien  des  vîUes;  ont  auffi  leurs  confiilkH;  &  cha- 
que claffe  de  ces  confeilUrs  fe  fubdivife  encore  en* 
plufieurs  efpéces  que  nous  expliquerons  '  dans  les 
anicles  (bivans. 

L*origine  des  confeilUrs  proprement  dits  qui  affif- 
tent  le  principal  juge  de  leurs  confeils ,  eft  fort  an- 
cienne ;  elle  remonte  jufqu'au  temps  des  Hébreux. 
Dieu,  ayant  établi  Moyfe  pour  condufteur  &  juge 
de  fon  peuple ,  lui  ordonna  de  fe  choifir  un  confeil 
qui  feroit  compofé  de  foixantedix  des  anciens  & 
tsaîtres  du. peuple,  de  les  amener  à  l'entrée  du  ta- 
bernacle de  ralllance ,  où  ils  demeureroient  avec  lui. 
Moyfe  ayant  exécuté  cet  ordre  divin ,  le  Seigneur , 
dit  récriture  »  defcendit  dans  la  nuée ,  parla  à  Moyfe  y 
prit  de  Feiprit  qui  étoit  en  lui ,  &  le  donna  à  ces 
ibixante-dix  hommes.  Ainfi  les  premiers  confeîUcrs 
furent  d'inftitution  divine ,  de  même  que  les  juges , 
&  reçurent  de  Dieu  la  grâce  du  même  cfprit  dont 
Moyfe  étoit  rempli.  On  les  nomma  ^ekeniem ,  c'cft- 
à-dire  les  anciens  du  peuple ,  feniores  ;  d'où  Ton  a 
Élit  enfuite  le^  titre  de  fenatores ,  pour  marquer  que 
la  fageâe  &  Texpérience  qui  fe  trouvent  dans  un 
âge  avancé ,  e(î  néceiraire  aux  juges  &  à  ceux  qui 
i^aflifient  de  leurs  confeils. 

Moyfe  &  ceux  qui  lui  fuccédèrent  en  la  fonôion 
de  juge,  eurent  toujours  de  même  des  confùlUrs; 
&  ce  confeîl  fuprême ,  qui  fut  dans  la  fuite  nommé 
ftnhedrin,  a  fubfiflé  dans  Jérufalem  tant  que  l'état 
des  Juifs  a  fubfifié. 

Les  autres  villes  des  Juifs  avoîent  auffi  deux  for- 
tes de  confeilUrs ,  les  uns  prépofés  pour  l'adminif- 
tradon  des  af&ires  communes  ;  les  autres  qui  étoient 
au  nombre  de  fept  dans  chaque  ville,  rendoient 
la  juftice  en  première  inftance ,  &  l'appel  de  leurs 
jif  emens  étoit  poné  au  fanhedrin  :  ils  étoient  élus 
par  le  peuple ,  qui  prenoit  ordinairement  ceux  qui 
étoient  diftingués  par  leur  fageiTe  &  leur  probité  ; 
on  y  ajouta  dans  la  fuite  deux  lévites ,  parce  que 
ceux  de  cette  tribu  étoient  les*  plus  verfés  dans  l'é- 
tude des  loix.  Ceft  peut-être  à  l'imitation  de  cet 
ancien  ufage ,  qu'eu  venu  ,  long-temps  après ,  celui 
d'admettre  un  certain  nombre  de  conftilUrs-dtvc% 
dans  Jes  fiéges  royaux.  Nous  en  parlerons  plus  par- 
ticulièrement ci-après.         , 

U  y  eut  auffi  toujours  des  confcîUers  chez  les  Grecs 
pour  rendre  la  fuftice  ;  le  nom  qu'on  leur  donnoit, 
du  temps  des  rois,  fignifioit  amis  du  mi;  8c  en 
effet,  ils  rendoient  la  juilice  avec  lui  ;  &  quand  il 
étoit  abfent ,  Tue  d'eux  préfidoit  à  fa  place.  *# 

Sous  les  archontes ,  ces  confeilUrs  prirent  un  nom 
équivalent  à  celui  d'aj/èffeurs. 

Du  temps  des  républiques  de  la  Grèce ,  les  Athé- 
niens avoîent  deux  tribunaux  fupérieurs  :  l'un  ap- 
pelle fenat  des  cinq  cens ,  qui  étoit  poU!-  le  gouver- 
nement civil  &  la  manutention  des  loix  ^  'l'autre 
àoit  ce  fameux  aréopage  où  préfidoit  un  des  ar- 
chontes avec  trois  cens  confeiUerSy  qu'on  appelloit 
éoréopagiees  ;  il  connoifToit  de  la  poUce ,  des  matières 
criminelles ,  &  de  quelques  autres  affaires  privilé- 
giées. B  y  avoit  encore  alors  dans  Athènes  huit  autres 
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tribunaux  ;'Compofés  chacun  d'un  préfident  &  do 
plufieurs  confeiltersy  dont  le  nombre  étoii  de  deux 
jufqu'à  cinquante  :  ceux-ci  étoient  nommés  Ample- 
ment affeffeurs  ;  ils  dévoient  être  âgés  de  trente  ans  , 
gens  de  bien  &  fans  aucun  reproche ,  d'une  famille 
notable  de  citoyens.  On  n'y  admettoit  point  ceux 
qui  étoient  comptables  au  tréfor  public  ;  &  avant 
de  les  recevoir ,  ils  étoient  examinés  fur  leur  con- 
duite paffée  devant  le  fénat  des  cinq  cens.  Le 
premier  magiftrat  ou  préfident  interrogeoit  les  par- 
ties &  les  témoins;  le  procès  étant  ainfi. inftruit, 
le  juge  le  donnoit  à  fes  afleffeurs  pour  l'examiner, 
&  enfuite  ils  lui  donnoient  confeil  pour  le  juge- 
ment. 

H  y  eut  pareillement  des  confeilUrs  cliez  les  Ro- 
mains dès  le  tempis  de  leur-  premier  établlfTeracnt. 
Romulus  fe  forma  un  confeil  de  cent  notables  ci- 
toyens ,  dont  il  prenoit  l'avis  dans  les  aflaires  qu'il 
avoit  à  décider  :  il  les  nomma  ftnateurs,  C'eft  de 
ces  cent  premiers  confeilUrsow  fénateurs,  que  toutes 
les  anciennes  familles  patriciennes  tiroient  leur  ori* 
gine  &  leur  noblefle. 

Les  rois  >  fuccefTeurs  de  Romulus ,  &  après  eux 
les.confuls,  rendirent  de  même  la  juftice  avec  leurs 
confeillers  ou  fénateurs  ;  le  peuple  connoiflbit  ce- 
pendant de  certaines  afèires ,  &  alors  chacun  opi- 
noit ,  ou  bien  l'afTemblée  établifToit  un  confeil  pour  • 
juger  l'affaire. 

Les  confuls  fe  trouvant  aflez  occupés  du  gouver- 
nement de  l'état ,  établirent  le  préteur  pour  rendre 
la  juflice  en  leur  place.  On  ne  lui  donna  point  de 
confeilUrs  ;  mais  il  choififToit  lui-même ,  pour  cha- 
que affaire,  des  ju^es  qui  faifoient  près  de  lui  la 
ronélion  de  confeilUrs  :  il  ne  les  prenoit  d'abord 
que  parmi  les  fénateurs  ou  les  chevaliers  ;  enfuite 
il  y  admit  auffi  des  plébéiens. 

Le  préteur  forma  encore  une  autre  clafTe  de  con-' 
fciUerSy  qu'il  tira  d'entre  ceux  qui  s'appliquoient  à 
l'étude  des  loix ,  &  qui  prenoient  le  titre  à&jurif- 
con  fuites ,  parce  qu'on  les  confultoit  fouvent  fur  les 
procès  qui  étoient  à  juger.  Il  en  prit  cinq  des  plus 
habiles  dans  chacune  des  trente-cinq  tribus  i  ce  qui 
fàifoit  en  tout  cent  foixante-quinze  :  on  les  appella 
cependant  par  abréviation  les  centumvirs.  Lonque 
le  préteur  avoit  à  décider  quelque  queftion  de  droit , 
il  prenoit  des  juges  ou  confeillers  parmi  les  cennim- 
virs  ;  au  lieu  que  pour  les  quefiions  de  fait ,  il  pre- 
noit des  juges  dans  les  trois  ordres  de  citoyens  in- 
différemment. 

Les  proconfuls,  préteurs  ou  préfidens  qui  étoient 
les  gouverneurs  &  maeiftrats  des  provinces,  avoient 
auffi  la  liberté  de  choifir  eux-mêmes  leurs  afTeffeurs 
ou  confeillers^  Ils  en  prenoient  à  Rome  ou  dans  les 
provinces;  mais  fi  c'étoit  dans  leur  gouvernement, 
ces  afTeflturs  dévoient  être  changés  au  bout  de  qua- 
tre mois ,  &  il  falloit  enfuite  qu  ils  en  fîffent  venir 
d'ailleurs.  Les  uns  &  les  autres  dévoient  être  choifis 
parmi  ceux  qui  avoient  étud>é  lei  loix  ;  ils  affifVoient 
le  magiflrat  de  leurs  confeils  dans  les  jugemens ,  & 
le  repréfentoient  en  fon  abfence.  Cç&  pourquoi  on 
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les  qualifioit  coA/f/iVii  &  cornues  magijlratuum;  lé  ma* 
giftrat  leur  renvoyoit  rinftruAion  &  Texamen  des 
procès}  mais  il  étoit  obligé  de  juger  lui-même, 
ce  qu'il  fâifoit  fur  le  rapport  &  l'avis  de  fes  con- 
fiillers. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d^être  dit,  que  chez  les 
Romains  les  fimples  confcilUrs  ou  afTeffeurs  des  ma- 
gidrats  n'étoient  point  eux  -  mêmes  confidérés 
comme  ma|ifirats;  ce  n'étoient  que  des  aiTefleurs 

Î[ue  le  magtftrat  appelloit  pour  Taider  de  leurs  con- 
eils ,  &*  qui  par  eux-mêmes  n'avoient  aucun  ca- 
raâére  d'officiers  publics. 

Nous  avons  déjà  obfervé  ci-devant,  au  mot 
Conseil  du  roi,  qu'en  France  nos  rois  ont  toujours 
eu  prés  d'eux ,  dès  le  commencement  de  la  monar- 
chie ,  un  confeil  compofé  de  perfdhnes  choifies  pour 
les  aider  dans  le  gouvernement  de  l'état  &  dans 
TadminiAradon  de  la  juIUce  ;  que  ceux  qui  font 
admis  dans  ce  confeil ,  ont  été  appelles  fucceflive- 
ment  confeilUrs  du  roi  ou  crdnds  confcilUrs  du  roi^ 
€on(cilUrs  du  fscrct ,  confeilUrs  d'état. 

Les  comtes  des  provinces  &  des  villes  ayant  fuc- 
cédé  en  France  aux  magiftrats  romains ,  on  établit 
auflîprès  d'eux  un  confeu  pour  les  afCAer  dans  leurs 
jugemens ,  tant  au  civil  qu'au  criminel ,"  &  pour 
repréfenter  le  maûftrat  en  cas  d'empêchement  de 
fa  part,  La  loi  fdique  nomme  ces  confeillers  ra- 
'  chinburgi ,  mot  dérivé  de  l'allemand ,  &  qui  figni- 
fioït  juges.  Ils  eonfervèrent  ce  nom  fous  les  rois  de 
la  première  race ,  &  en  quelques  endroits ,  jufqu'à 
la  fin  de  la  féconde  :  on  les  appelloit  plus  com- 
munément en  d'autres  endroits  fcabiai ,  échevins , 
c'efl-à-dire  juzes  ou  hommes  favans. 

Ces  rachinfcourgs  ou  échevins  étoient  élus  parle 
magifirat  avec  les  principaux  citoyens.  On  ne  pre- 
noit  que  des  gens  d'une  fageâe  &  d'une  probité 
reconnues  ;  ils  prêtoient  ferment  entre  les  mains  du 
magiftrat  de  ne  jamais  commettre  fciemment  aucune 
injuflice.  Si  par  la  fuite  on  en  reconnoiflbit  quel- 
i[u'un  qui  n  eût  pas  Les  qualités  ou  les  fentimens 
ironvenables ,  il  pouvoit  être  deftitué  par  les  com- 
miilaires  du  roi ,  appelles  mifli  dominlci ,  qui  en  pou^» 
voient  mettre  en  place  un  autre,  dont  l^  choix  fe 
faifoit  de  la  même  manière  qu'il  a  été  expliquée  On 
cnvoyoit  au  roi  les  noms  de  ceux  qui  étoient  élus, 
folt  pour  qu'il  confirmât  l'tieftion  ,  foit  afin  qu'il 
connût  ceux  qui  étoient  en  place;  le  juge  en  ap- 
pelloit deux  ou  trois,  &  quelquefois  jufau  à  douze, 
plus  ou  moins,  félon  l'importance  de  l'af&ire;  & 
quand  ils  n'étoient  pas  en  nombre  fuffifant^  le  ma- 
^firat  pouvoit  y  iuppléer  ,  en  appeliant  d'autres 
citoyens  des  plus  capables ,  à  fon  cnoix. 

Sous  la  troifième  race^  les  baillis ,  prévôts  »  châ- 
telains ,  vicomtes  &  viguiers ,  qui  fuccédèrent  aux 
comtes  pour  radminifiradon  de  la  juftice ,  n'avoient 

{>oint  d  abord  de  confeilUrs  en  ntre.  Les  afiaires 
égères  étoient  décidées  par  le  bailli  ou  autre  juee 
feul;  quant  à  celles  qui  étoient  plus  importantes  & 
^ui  mëritoient  de  prendre  l'avis  de  quelqu'un ,  le 
juge  appelloit  avec,  lui  dciuc,  trais  ou  quatre  per- 
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^fonnes  telles  qu*il  vouloit,  d'autant  que  les  lois 
étoient  alors  dans  l'oubli ,  &  qu'on  ne  le  conduifoit 
que  fuivant  des  ufages  &  coutumes  que  chacun 
connoiflbit. 

Le  juge  pouvoit ,  en  cas  d'abfence ,  déléguer 
un  certain  nombre  d'afiefleurs  pour  rendre  la  juf- 
dce  ;  mais  il  étoit  refponfable  des  fautes  de  ceux 
qu'il  avoit  commis  ;  &  les  aflefifeurs  eux  -  mêmes 
étoient  punis.  Dés  que  le  juge  reprenoit  fes  fonc- 
tions ,  ces  aflefleurs  délégués  devenoient  perfonnes 
privées.  A  chaque  affaire  qui  méritoit  quelgue 
difcuffion,  le  juge  fe  choifîflbit  un  nouveau  conleiL 

Comme  les  nobles  avoient  le  privilège  de  ne 
point  être  jugés  que  par  leurs  pairs  ou  égaux ,  le 
feigneur  ou  ion  bailli ,  quand  il  s'agiiToit  des  caufes 
des  nobles ,  appelloit  avec  lui  pour  confeilUrs ,  un 
certain  nombre  des  pairs  du  feigneur  ;  au  lieu  que 
pour  les  caufes  des  roturiers,  le  |uge  appelloit  pour 
afTefieurs  telles  perfonnes  qu'il  vouloit ,  lefquelles 
fàifoiem  ferment,  à  chaque  caufe,  de  juger  en  leur 
confcience.  On  les  appelloit  alors  prudhommcs  ou 
jugeurs. 

On  voit ,  dans  les  établifTcmens  de  S.  Louis  & 
dans  les  auteurs  contemporains,  que  le  nombre  des 
juges  devoit  toujours  être  de  deux ,  trois ,  quatre 
ou  fept ,  félon  l'importance  de  la  matière  ;  que  f! 
le  feigneur  n'avoit  pas  afTez  de  vafTaux  pour  fournir 
ce  nombre  de  pairs,  on  avoit  recours  au  feigneur 
le  pjHS  proche  ;  &  en  cas  de  refus ,  au  feigneur 
fuzerain ,  que  les  nobles  qui  refufoient  cet  emploi 
étoient  contraints  de  l'accepter  par  faifie  de  leurs 
fiefs ,  &  les  roturiers  par  prifon  ;  que  le  miniflère 
des  uns  &  des  autres  étoit  purement  gratuit  ;  que 
les  ju£es ,  &  par  conféquent  ceux  qui  faifoient  fonc- 
tion St  confeilUrs ,  étoient  garans  de  leurs  jugemens; 
qu'en  cas  de  plainte,  les  nobles  étoient  obUgés  de 
les  foutenir  par  gages  de  bataille ,,  &  les  roturiers 
par  de  bonnes  raifons  ;  qu'autrement  ils  étoient  con- 
damnés aux  dommages  &  intérêts  des  parties. 

L'adminiflration  de  la  juftice  étant  devenue  plus 
paifible  fous  Philippe-le-Bel ,  les  baillis  &  autres 
juges  eurent  la  Uberté  de  chotfir  un  confeil  tel  que 
bon  leur  fembloit ,  fans  avoir  égard  à  la  qualité  des 
parties ,  mais  feulement  à  la  nature  de  l'affidre  :  ils 
appelloient  ordinairement  des  avocats  de  leur  fiège  ; 
mais  tous  ces  confeilUrs  n'avoient  que  des  fondions 
paiTagères.* 

Le^ prévôt  de  Paris  étoit  le  feul,  au  commence- 
mer#  de  la  troifième  ra<^e  ,  qui  eût  confervé  fon 
confeil  ordinaire ,  compofé  de  l'avocat  &  du  pro- 
cureur du  roi  ^  &  de  plufieurs  confeillers ,  dont  les 
uns  étoient  appelles  auditeurs ,  les  autres  examina» 
leurs ^  ainfiquon  l'expliquera  ci-après  à  l'article  des 
Conseillers  au  chatelet. 

La  jiremière  création  de  confeilUrs  en  titre  d'o^ 
fice ,  eA  celle  qui  fut  faite  par  Philippe  de  Valois 
en  1 3  27 ,  de  huit  càhfeilUrs  au  chatelet  «-quatre  clercs 
&  quatre  laïcs  ;  le  nombre  en  fut  enfuite  augmenté 
en  différens  temps. 

Lorfque  le  parlement  eut  été  rendu  fédentsùre  ^ 
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Paris  y  le  roi  envoyott  tous  les  ans ,  au  coffimeace- 
ment  de  la  tenue  des  parlemens ,  Tétat  des  préftdens 
&  confeilUrs'^  tant  clercs  que  laîs»  qui  dévoient  y 
fiéeer;  mais  vers  Tan  1406 ,  les  rôles  ou  états  ayant 
ceué  d'être  envoyés,  les  ofEciers  du  parlement  ne 
fâchant  k  qui  s'adrefler  à  caufe  des  troubles  ,  Ce 
comimiérent  d'eux-mêmes  &  devinrent  perpétuels. 

Les  baillis  &  fénéchaux  ayant  perdu ,  par  fuccef- 
iîpn  de  ternus ,  la  liberté  qu'ils  avoient  de  choifir 
leurs  confciUirsy  &  le  roi  s'étant  réfervé  le  droit 
de  les  nommer ,  ceux-ci  prirent  le  titre  de  confcil" 
lers  du  roi  :  il  y  en  avoit  dés  le  commencement 
du  quatorzième  (iéde. 

Pour  ce  qui  eft  des  fièges  royaux  reffortiflànt  aux 
bailliages  &  (enéchâuflfées^-Charles  IX  fut  le  premier 
qui  y  créa  des  comftilUrs  par  édit  du  mois  d'oâobre 

A  1  égard  des  canfeilUrs  des  autres  fiéges ,  voye;^ 
u  qui  en  efi  dit  fons  Us  noms  qui  leur  font  propres* 

t^s  fondions  des  confiiîlers  étant  les  mêmes  que 
celles  des  autres  juges  en  général»  on  n'entrera  ici 
dans  aucun  détail  à  ce  fujet. 

Ce  font  eux  qui  font  le  rapport  des  inHances  & 
procès  appointés  :  ils  ont  ordinairement  des  clercs 
on  fecrértaires  qui  en  font  l'extrait;  mais  il  y  en  a 
peu  qui  ie  fient  à  cet  extrait,  dans  la  crainte  qu'il 
ne  foit  défedueux  ou  infidèle.  Ceft  pourquoi  les 
ordonnances  les  obligent  d'écrire  eux-mêmes  leurs 
extraits ,  tellement  qux)n  voit,  dans  le  flyle  de  chan- 
cellerie de  Duiàult ,  un  modèle  de  difpenfe  à  ce 
fu;er  pour  caufe  d'incommodité.  {A) 

Conseiller  à  r amirauté.  Voye^  Amirauté  6» 
Table  de  marbre.  (^A) 

Conseiller -AUDITEUR.  Voye^  Auditeur  & 
Chambre  DES  COMPTES.  {A) 

Conseiller-avocat  ,  advocatus  confiUarius  ;  les 
avocats  c<Mifultans  font  alnfi  qualifiés  dans  les  or- 
donnances de  Tan  1344.  (^A) 

Conseillers  au  châuUty  font  des  magîfirats  qui 
font  revêtus  d'un  office  de  confeiller  du  roi  au  châ- 
tetet  de  Paris. 

Leur  établîfiement  eA  auffi  ancien  que  celui  du 
tribunal  du  cbâtelet ,  &  par  conféquent  l'on  peut 
Art  qu^il  eft  auffi  ancien  que  celui  de  la  ville  de  Paris. 
En  effet ,  cette  viUe  ayant  été  confidérée ,  dès  fa 
naiflànce  ,  comme  un  pofie  important  par  rapport 
à  fa  (îtuation ,  il  y  eut  fans  doute  dès-lors  des  offi- 
ôers  prépofés  pour  rendre  la  judice.  Jules  Céfar , 
après  avoir  f»t  la  conquête  des  Gaules ,  y  tranf- 
fera  le  confeil  fouverain  des  Gaules ,  qui  devoit 
s'aâêmbler  tons  les  ans.  Le  nroconful,  gouverneur 
t^rai  des  Galles ,  qui  préudoit  à  ce  coiifeil ,  éta- 
V&t  {z  demeure  à  Paris.  Ce  proconful  avoit  fous 
lui  un  préfet  à  Paris  pour  y  rendre  la  juftice  y  ap- 
pelle pretfiélus  urbis^  qui,  en  666  ,  prit  le  titre  de 
comte  ;  &  celui-ci,  dans  la  fuite,  fe  déchargea  du 
foin  de  rendre  la  ]uftice ,  fur  un  prévôt ,  leauel ,  par 
révénemem ,  demeura  feul  au  lieu  &  place  au  comte. 
Ainfi ,  comme  chez  les  Romains  les  préfets  des 
villes  fe  cbotfiflbiem  eux-mêmes  des  confiUkrs  ou 
Jurijfrudena.    Tome  IIL 
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afleffears,  que  l'on  ^^pp^oitconJUiarilfwjJIfeJJhres; 
inquifitores^difcujfores^  il  efl  à  croire  auflique  ce$ 
ufages  pafierent  dans  les  Gaules  avec  la  domina- 
tion des  Romains ,  &  que  le  magiilsat  de  Paris  eut 
toujours  des  confeillers ,  foit  par  rapport  à  la  dignité 
de  la  capitale ,  foit  par  rapport  au  grand  nombre 
d'affaires  dont  il  étoit  cba^é ,  &  fur-tout  à  caufe 
de  l'importance  &  de  la  difficulté  des  affaires  de 
grand  criminel. 

Les  confeillers  du  maeiftrat  de  Paris  fiirent  auill 
fans  doute  appelles  de  différens  noms,  comme  ceux 
des  autres  comtes ,  c'eft-à-dire  que,  fous  la  première 
race  de  nos  rois,  on  les  appellar^cAm^2</^î,&  fous 
la  féconde  ,  fcahini  :  c'eft  de-là  qu'il  eft  dit  en 
quelques  endroits,  que  le  comte  de  Paris  ou  fin  pré' 
vôt  jugeait  avec  les  échevins  ;  mais  par  ce  terme 
fiabini^  on  entendoit  alors  des  CMfeilUrs  &  non  pas 
des  officiers  municipaux ,  tels  que  les  échevins  d  au- 
jourd'hui, qui  n'ont  été  établis  que  long-temps  après* 

Pendant  les  troubles  qui  agitèrent  la  France  au 
commencement  de  la  troifième  race  ,  les  juges  ^ 
même  royaux,  n'avoient  point  d'affeffeurs  ou  co/2- 
/ffi//err  ordinaires;  ils  n'en  appelloient  que  dans  les 
afiaires  difficiles. 

Le  prévôt  de  Paris  fut  le  feul  qui  conferva  fon 
confeil  ordinaire,  qui  étoit  compofé  de  l'avocat  8c 
du  procureur  du  roi,  qui  faifoient  auffi  fonâion  de 
confeillers,  &'dc  pltJdSeurs  autres  confeillers. 

Il  eft  à  préfumer  que,  du  temps  de  S.  Louis,  le 
prévôt  de  Paris  choififtbit  lui-mêitie  fes  confeillers» 

Depuis  ils  furent  éleâifi.  Suivant  l'ordonnance 
de  1 3  27 ,  ilsdevoient  être  mis  par  le  prévôt  de  Paris 
&  quatre  nuitrcs  du  parlement  ;  ils  étoient  ordinai-: 
rement  tirés  du  corps  des  avocats  au  châtelet. 

Enfin ,  le  roi  s'en  eft  réfervé  la  nomination. 

Le  prévôt  de  Paris,  qui,  dans  le  premier  âge  de 
ces  offices ,  avoit  le  droit  d'y  nommer  ,  pouvoit 
fans  doute  les  £iire  révoquer;  mais  ce  pouvoir  fut 
enfuite  modifié ,  &  il  lui  a  enfin  été  entièrement 
ôcé ,  de  même  que  par  rapport  à  fes  lieutenans. 

Dans  l'origine  ,  il  pouvoit  juger  feul  les  caofes 
légères;  mais  dans  la  fuite  il  fe  ^chargea  vraifem- 
blablement  de  l'expédition  de  ces  petites  caufes  fur 
deux  confeillers  de  fon  fiège ,  auxquels  il  fut  donné 
une  commiffion  particulière  à  cet  effet ,  d'où  eft 
venue  la  jurifdiâion  du  juge-auditeur. 

A  l'éçard  des  autres  af&ires  ,  il  paroit  que  le 
prévôt  de  Paris  a  toujours  été  affifté  de  conjâllers» 

Leurs  fondions  étoient  de  trois  fortes ,  comme 
le  font  encore  celles  .des  conjkillers  des  cours  fupé- 
rieures  :  les  uns  affiftoient  à  l'audience  avec  le 
prévôt  de  Paris ,  &  on  les  appelloit  auditeurs  de 
caufes;  les  autres  étoient  commis  pour  rinftru6bion 
des  affaires ,  &  on  les  appelloit  enquéieurs-exami" 
nauurs  ;  d'autres  enfin  entendoieat  Les  rapports  qui 
étoient  faits  au  confeil ,  &  on  les  i^^tWoit  jugeurs. 

L'adminiffa'ation  des  prévôts  de  Paris,  fermiers» 
ayant  pris  fin  fous  S.  Louis ,  &  ce  prince  ayant 
nommé ,  en  1 23  5 ,  pour  prévôt  de  Paris ,  Etienne 
Boilcau ,  il  affigna  dans  le  même  temps  des  gages  aux 
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confeilUrs  aînfi  qu'au  prévôt  de  Paris;  ce  ouï  prouve 
([uclçs  confeiliers  au  châtelet  étoient  déjà  établis  plus 
anciennement,  &  qu'ils  étoîen^  dès -lors  officiers 
royaux  ;  &  il  rfl  à  croire  que  depuis  qu'ils  eurent 
ce  titre  ils  étoîent  k  la  nomination  du  roi,  &  que 
le  prévôt  de  Paris  avoit  feulement  confervé  le 
droit  de  préfenter  des  fujets  pour  remplir  les  places 
vacantes. 

.>  On  trouve  énoncé  dans  un  arrêt  du  5  août  1474 , 
;qùe  les  confeilUrs  du  châtelet  étoient  plus  anciens 
q^e  les  examinateurs  ;  &  dans  un  autre  arrêt  du 
10  mai  1502 ,  il^  eff  dit  que  de  tout  temps  &  dV.n- 
cienneté ,  plus  de  deux  cens  ans  avant  l'éreôion 
des  examinateurs ,  les  lieutenans  civil  &  criminel 
.  "de  la  prévôté  avoient  accoutumé  de  faire  les  enquê- 
tes, &  qu'il  n'y  avoit  qu'eux  qui  les  fiffent, 
n'étoient  les  confeilUrs  ou  avocats  auxquels  ils  les 
commettoient  ;  ce  qui  confirme  qu'il  y  avoit  des 
confeilUrs  dès  avant  Tan  1300. 

On  trouve  âuffi,  dès  ijii  ,  des  confeilUrs  au 
châtelet  dénommés  dans  des  aftes  publics  ,  qui  font 
ainfi  qualifiés  tous  du  confeil  du  roi  au  châtelet.  Il  y 
en  a  quatre  nommés  dans  l'enregiftrement  des  lettres 
de  Philippe-îe-Bel ,  du  18  décembre  13 11,  fans 
compter  le  procureur  du  roi,  qui  fàifoit  auffi  alors 
la  fonâîon  de  confeilUr. 

Les  lettres  données  par  Charles  IV ,  le  aj  mai 
1315  ,  pour  la  réformation  du  châtelet,  qui  font 
mention  des  plaintes  faites  contre  différens  officiers 
du  châtelet,  n'imputent  rien  aux  coff/^i/Z^rj. 

Quelques  auteurs  ont  cru  par  erreur  que  les  con- 
feilUrs au  châtelet  n'avoîent  été  inftitués  que  par 
les  lettres  de  Philippe  VI ,  du  mois  de  février  1 3 17, 
qui  en  fixent  le  nombre  à  huit  :  mais  il  eft  évident 
par  ces  lettres  même ,  qu'ils  étoient  déjà  plus  an- 
ciens ,  &  qu'il  ne  fit  qu'en  réduire  le  nombre. 
Quant  à  ceux ,  dit-il ,  qui  font  de  par  nous  à  notre 
confeil  du  châtelet ,  dont  ils  étoient  plufieurs  clercs  & 
lais ,  nous  ordonnons  qu'il  y  en  ait  huit  tant  feule- 
ment y  defquels  il  y-  en  aura  quatre  clercs^^  &  quatre 
his  ;  &  s*y  affcmhUront  au  châtelet  deux  jours  en  la 
femaine,  pour  voir  d'un  accord  &  d'un  ajfentement 
les  procès  &  les  caufes  avec  notre  prévôt ,  &  viendront 
au  mandement  dudit prévôt  toutes  Us  fois  qu'il  Us  mandera. 

A  prendre  littéralement  ce  qui  eil  dit  ici  des  qua- 
tre ca/7/^iZ/rr^- clercs,  on  pourroit  croire  que  c'étoient 
des  places  afFeftées  à  des  eccléfiaftiques ,  &  l'on  ne 
trouve  aucun  édit  qui  en  ait  chaiigé  la  qualité. 
Cependant  on  tient  communément  que  comme  alors 
le  terme  de  clerc  fignifioif  également  ï homme  d^églife 
&  Vhemme  lettré  o\i  gradué ,  les  quatre  places  de 
confeilUrs'Ckrcs  du  châtelet  étoieut  feulement  affec- 
tées à  des  gradues.  Quoi  qu'il  en  foit,  on  ne  voit 
point  qu'aucun  de  ces  quatre  anciens  offices  de  con- 
feilUrs'cUrcs  foit  demeuré  ^e6té  à  des  eccléfiafli- 
ques ,  foit  qu'en  effet  dans  l'origine  ils  ne  ftiffent 
réellement  pas  affeaés  à  des  ecdéfiaftiques ,  foit  que 
dans  la  fuite  de  fimples  clercs  y  ayant  été  admis, 
les  aient  fait  infenfiblement  pafler  dans  l'état  laïc , 
en  fc  mariant ,  au  préjudice  du  ferment  cjii'ils  fai- 
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foîcnt ,  à  leur  réception ,  de  prendre  les  ordres  dans 
Tannée. 

Les  lettres  de  Philippe  VI,  du  mois  de  février 
1327,  dont  on  a  déjà  parlé,  ponent  encore  que  les 
confeilUrs  du  châtelet  ne  feront  avocats ,  procureurs, 
ni  penfionnaires  de  perfonncs  demeurant  en  la  vi- 
comte de  Paris  ni  es  reflbrts ,  ni  d'autres  qui  aient 
af&ire  audit  fiège ,  de  quelque  état  &  condinon  qu'ils 
foient;  qu'ils  prendront  chacun  quarante  livres  parifis 
de  penlion  par  an  ,  &  qu'ils  y  feront  mis  par  le 
chancelier ,  appelles  avec  lui  quatre  du  parlement 
&  le  prévôt  de  Paris. 

Qu'ils  feront  tenus  de  rapporter  dans  quinze  jours 
les  procès  où  il  y  aura  lieu  à  un  interlocutoire ,  & 
dans  un  mois ,  ceux  qui  peuvent  être  jugés  défini- 
tivement, ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

Que  les  procès  leur  feront  donnés  fi  fecrétement 
par  le  prévôt ,  que  les  parties  ne  puiffent  favoir  ceux 
à  qui  ils  feront  donnés  i  &  qu'ils  ne  recevront  rien 
des  parties,  par  aucune  voie,  pour  mettre  les  aâes, 
fi  ce  n'eft  par  le  prévôt. 

Charles  V,  étant  régent  du  royaume,  commit  le 
prévôt  de  Paris ,  en  1359,  V^^^  donner  des  ftatuis 
aux  teinturiers  de  la  ville  de  Paris ,  en  appellant  avec 
lui  fon  confeil  du  clâtelct ,  c'eft- à-dire  les  confeil' 
lers  ;  ce  qui  fut  ainfi  exécuté.  Ils  ont  encore  con- 
couru „  avec  le  prévôt  de  Paris ,  pour  donner  divers 
autres  ftauits  aux  arts  &  métiers. 

Le  nombre  des  procureurs  au  châtelet  ayant  été 
réduit  à  quarante  par  Charles  V,  en  1378  ,  ce  prince 
ordonna  qu'ils  leroient  choifis  par  le  prévôt  de 
Paris ,  avec  deux  ou  trois  confeilUrs  des  plus  ex- 
périmentés. 

Lorfque  Charles  VI  fit  un  règlement,  en  1396, 
portant  que ,  dorénavant  le  facrement  de  pénitence 
feroit  offert  aux  criminels  condamnés  à  mort,  il  fit 
appeller  pour  cet  effet,  dans  fon  confeil ,  des  prin^ 
ces  du  fang  ^  les  gens  du  grand  -  confeil ,  &  piu^ 
fieurs  confeilUrs ,  tant  du  parlement  que  du  châ- 
telet. 

Le  nombre  des  confeilUrs  au  châtelet ,  qui  avftit 
été  réduit  à  huit  en  1317,  fiât  augmenté  jufqua 
douze.  On  ne  trouve  point  l'édit  de  création;  mais 
deux  arrêts  des . . .  mai  1 481  &  1 1  août  1465  ,  font 
mention  qu'il  y  avoit  alors  douze  confeilUrs  en  la 
prévôté. 

Les  «chofes  demeurèrent  dans  cet  étar  jufqu'au 
mois  de  mai  1 5 10 ,  que  le  roi  créa  doBze  nouveaux 
offices  de  confeilUrs  au  cl)^telet.  Les  douze  anciens 
confeilUrs  s'oppofèrent  à  la  vérification,  de  cet  édit. 
Ali  mois  de  février  1511,  le  roi  •édtpjant  de  la 
prévôté  de  Paris,  la  jurifdiAion  de  la  conferva- 
tion  des  privilèges  royaux  de  i'univerfité  ,  qu'on 
appella  auffi  U  bailliage  de  Paris  ,  ordonna  que  les 
douze  confeilUrs  nouvellement. créés  ferviroîent  en 
la  confervation  j  quoique  la  création  n'en  fut  pas 
vérifiée. 

Ce  nouveau  tribunal  fut  réuni  z  la  prévôté  de 
Paris  par  édit  du  mois  de  mai  1526 ,  qui  ne  fiit 
regifiré  au  parlement  que  le  23    décembre  1532* 
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Cet  édit  porté  que  les  douze  offices  de  cohfiiikrsi 
en  la  confervation,  s'éteindroient  à  mefure  qu'ils 
vaqueroiënt  pr  le  décës  des  titulaires.  Il  y  jen  a  voit 
déjà  cfuatre  d'éteints  par  mort,  lorfqu'en  1543  les 
huit  reAans  furent  rèuiûs  &  incoiiporés  aux  douze 
de  la  prévôté  par  édit  du  mois  de  mai  de  ladite 
année.  Suivant  cet  édit ,  les  vingt  offices  dévoient 
s  éteindre  par  mort  indifUnâement  y  jufqft*à  ce  que 
Je  nombre  en  fut  réduit  à  (eize.  • 

Lors  de  la  création  des  préfidiaux  en  1551,  il 
fubfiAoit  encore  quelques  offices  de  confeiîUrs 
créés  pour  U  confervation ,  en  1522,  mais  qui 
n*avoient  plus  d*autrc  titre  que  celui  dt  confeilUrs 
en  la  prévôté.  U  y  a  voit  alors  en  tout  dix*neuf  offices 
remplis. 

.  L'artide  32  de  Tédit  des  préfidiaux.,  porte  éta- 
blifTement ,  au  châtelet  &  fiége  préfidial  de  Paris , 
de  vingt*quatre  confeilUrs ,  compris  les  anciens  déjà 
aéés;  ainfi,  comme  il  y  en  avoit  alors  dix-neuf, 
le  nombre  fut  augmenté  de  cinq.' 
-  U  ne  fubfifte  plus  préfentement  que  quinze  de 
ces  anciens  offices;  favoir ,  dix  de  la  prévôté ,  un 
de  la  cônfiprvation ,  &  quatre  de  ceux  créés»  en 
155 1 ,  pour  le  préfidial.  On  ne  voit  pas  comment 
les  autres  ont  été  éteints ,  excepté  un  ^  qui  fut  fup- 
primé  comme  vacant  par  mort  en  1564. 

U  y  en  eut  deux  autres  créés  par  édit  d'avril 
1557;  mats  ils  Furent  fupprimés  peu  de  temps 
aprèsi  - 

En  1567,  il  en  fut  créé  fept  par  édit  du  mob 
d'oâobre  audit  an. 

En  1573  »  fur  les  repréfentations  du  clergé,  fut 
créé  l'office  de  confilUer -clexc  ;  ce  qui  juAine  que 
les  quatre  places  de  confeilUrs -clercs ,  mentionnés 
en  l'ordonnance  de  1 3  27 ,  n'étoient  pas  dans  l'ori- 
gine afFeâées  à  des  eccléfiafliques ,  eu  que  par  fuc- 
ceffion  de  tenaps  on  les  avoit  réputées  offices  laïcs. 

An  «ois  de  mai  15&1 ,  il  fut  créé  un  autre  office 
de  confeiîUrrlaiy  pour  tenir  Ueu  des  deux  offices 
créés  en  1578,  qui  dévoient  être  afieâés  aux  deux 
avocats  du  roi.  Ces  deux  offices  n'ayotent  pas  été 
levés. 

U  y  eut  encore  au  mois  de  feptembre  1586, 
une  création  tle  quatre  confeilUrs ,  mais  qui  n'e^t 
lieu  que  poiv  deux  feulement. 

Au  mois  de  févôer  169.2 ,  il  en  fijt  encore  créé- 
deux  aiures ,  &  autant  au  mois  de  mars  1634. 

En  décembre  1635  il  en  fut  encore  créé  quatre, 
dont  deux  \aàcs  &  deux  clercs  ;  mais  par  déclaration 
du  10  juillet  1645  »  c^  ^^^^  derniers  offices  fo- 
rent déclarés  laïcs. 

U  avoit  été  créé  au  mois  d'avril  1635  ,  un  office 
de  confôUer  honoraire,  qui  fut  fupprimé  en  1678, 
&  qui  d'ailleurs  avoit  t!(>ujoMrs  été  uni  à.  un  des 
offices  créés  en  1634,  &  poffédé  par  un  feul  & 
même  titulaire,  fuivant  un  concordat  fait  dans  la 
compagnie  «  revêtu  de  lettres-patentes,  depuis  en- 
regittrees  au  parlement. 

Ain{i,en  1635  il  y  avoit  treme-quau-e  offices 
de  confeilUrs  au  diatel^et. 
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Les^chofes  éteient  encore  au  même  état  eii  1674  4 
lors  de  la  création  qui  fut  faite  d'un  nouveau  châ"< 
telet,  avec  pareil  nombre  d'officiers  ^u'it  l'ancien, 
fi  ce  n'efi  que  dans  l'ancien  châtelet  il  n'y  avoit 
qu'un  office  de  confciller-clexc ,  ^u  lieu  que  pour  U 
nouveau  il-ep  fut. créé  deux,  lefquels  furent  com^ 
pris  dans  la  fuppreffion  faite  en  i684,^doni  on  par- 
lera dans  un  moment.  '  '  ■  \ 
On  créa  auffi  ,  par  le  même  édit  de  1^6/4^  dçuK 
offices  de  confeilUrs  garde-fcel  ,  un  pour  l'ancien 
châtelet,  &  l'autre  pour  le  nouveau,  avec  les 
mêmes  droits  j8c  prérogatives  des  autres  confeilUrs; 
ce  qui  faifoit  en  tout  trente-cinq  confeilUrs  poui 
l'ancien  châtelet,  &  auunt  pour. le  nouveau  ,  y 
comprii  les  deux  confeilUrs  garde-fccl. 

En  1684 ,  lors  de  la  fupprdîîon  du  nouveau  char 
telet  ,*  on  fupprima  l'office  de  confeiUer  garde-fcel 
de  l'ancien  châtelet ,  &  'on  laiflà  fubfifler  celui  du 
nouveau  châtelet,  mais  fous  le  titre  de  confeiUer 
feulement,  fuivant  l'édit  de  1685  :  enfin  on  fup- 
prima treize  offices  de  cànfeillers  du  nouveau  châ- 
telet, au  moyen  de  quoi  le  noïnbre  fut  fixé  à  cin- 
quante -  fix ,  tel  qu'il  efl  aujourd'hui,  dont  onze 
lont  d'ancienne  création ,  &  les  qn^rante-cinq  autres 
ont  été  créés  en  divers  temps,  foit  en  1^51 ,  lors 
de  rétabliflemem  du  prcfidial,  ou  depuis.  *. 
""  Ces  cinquante- fix  confeilUrs  font  divifés  en  quar 
tre  fervices  ou  quatre  colonnes  ;  favoir ,  le  parc 
civil  ,  le  préfidial ,  la  chambre  du  confell ,  8c  le 
criminel  :  ils  pafient  fucceffivement  d'un  fervice  ^ 
l'autre,  fuivàm  Tordre  de  ces  quatre  colonnes, 
qui  changent  tous  les  mois. 

Ces  quatre  colonnes  fe  réixnifient  dans  les  oc- 
cafions  ,  foit  pour  afïàires  de  la  compagnie ,  récep- 
tions d'officiers,  ou  autres  matières  importantes; 
&  alors  rafTemblée  fe  tient  en  la  chambre  du 
confeil. 

Les  confeilUrs  au  châtelet  affiflent  à  certaines  cê- 
rémotrôs,  notamment  aux  publicatiofis  de  paix  & 
aux  fervices  qui  fe  font  à  5.  Dcms ,  où  Us  ont  îa 
droite  fur  les-  officiers  de  ville. 

Ceux  qui  font  de  la  colonne  du  parc  civil  affif- 
tent,  avec  le  prévôt  de  Paris  &  le  lieutenant- civil , 
à  l'audience  de  la  grand'chamfaro  du  parlement ,  à 
l'ouverture  du  rôle  de  Paris.  {j4) 

Conseiller-clerc  ou  Conseiller  d^églife ,  eft 
im  confeiUer  d'un  fiége  royal ,  dont  l'office  eft  alFeôé 
à  un  ecdéfiafiique.  Tous  les  clercs  ou  eccléfiaAiques 
qui  font  confeilUrs  y  ne  font  pas  pour  cela  confeU- 
.  iw-cleres.  Ceux  qui  font  pourvus  d'office  de  con^ 
feilUrs4ais,  font  confeiUers-lais ,  &  if  n'y  a  vérita- 
blement de  confeilUrs'cicrcs  que  ceux  qui  font  pour- 
vus d'un  office  afTeâé  à  un  clerc. 

Dans  les  .tribunaux  oii  il  y  a  deux  fortes  d'officfcs 
de  confeilUrs ,  les  uns  affeâés  à  des  laïcs ,  les  au- 
tres à  dès  clercs ,  les  offices  de  chaque  efpéce  doi- 
vent être  remplis  par  des  perfonnes  de  la  même 
qualité ,  c'efl-à-dire  que  Les  offices  de  confeilUrsAm 
doivent  être  remplis  par  des  lais ,  &  les  offices  de 
cQnftilUrs-clctcs ,  par  des  clercs,  cbnfi>rmément  à 
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use  dédiratioii  £âfie  pour  le  partemèntle  23  mars 
1484- 

•  L'objet  qae  Ton  a  en  en  créant  ûnfi  deux  fortes 
4e  confeUlers'<\tr€S  &  lais ,  a  été  fans  doute  que  les 
ëeux  ordres  concouruffent  également  à  Tadminifira- 
don  de  la  juAice  ;  qu*il  y  eût  des  clercs  pour  fou- 
tenir  les  privilèges  des  eccléfiaftiques ,  &  des  laïcs 
pour  foutenir  le  droit  de  Tétat  contre  les  entreprifes 
des  ecdéfiafHques  :  c'eft  pourquoi  les  offices  de 
conftilUrsAm ,  ne  peuvent ,  fans  dîfpenfe,  être  rem- 
plis [^r  des  clercs,  de  même  que  ceux  de  clercs 
ne  peuvent  auffi ,  Êuis  dîfpenfe ,  énre  remplis  par 
des  laïcs. 

UétabliiTement  des  confeUiers-dercs  eft  fort  an- 
den  :  les  premiers  confeiilers-dercs  ont  été  les  évê- 
ques& archevêques, qui,  en  cette  qualité,  àvoi^t 
autrefois  tous  entrée  au  confeil  du  roi  &  au  par- 
lement ,  d*oii  ils  ont  encore  confervé  le  titre  de 
confeillers  du  roi  enfes  confeils.  Dans  la  fuite  il  fut 
ordonné  qu'il  n'y  auroit ,  au  confeil  du  roi ,  que 
ceux  qui  y  feroient  appelles  ;  &  Philippe.  VI,  fe 
&ifant  confcience  d'empêcher  que  les  prélats  ne 
vaquafient  à  leurs  fpiritualités ,  ordonna  qu'il  n'y 
en  auroit  plus  au  parlement  ;  il  n^  eut  que  l'évé- 
■que  de  Paris  &  Tabbé  de  S.  Denis  qui  y  confer- 
vérent  leur  entrée^  comme  étant  plus  à  portée  qtre 
les  autres  d'y  venir  fans  manquer  à  leurs  autres 
fonftions. 

Les  iix  pairs  ecdéfiaAiques  qui  ont  auffi  confervé 
leur  féance  au  parlement ,  font  aufll  proprement 
des  confeilUrs'deTCSy  puifque  ces  places  ne  peuvent 
ène  remplies  que  par  des  ecdéfiaAiqiies  ;  mais  ils 
font  difiingpés  par  le  titre  de  ducs  &  de  cornus  & 
pairs  ecdéfiaJUques ,  &  l'on  n'a  pas  coutume  de  les 
défîgner  fous  le  titre  de  confeillers ,  quoiqu'ils  en 
faifent  réellement  la  fonâion  ;  ce  font  des  confeil^ 
Irr^-clercs  nés  en  vertu  de  leur  dignité  de  pair. 

L'archevêque  de  Paris  &  l'abbé  de  Cluny  font 
encore  des  conJcillcrs-<\txQ&  du  parlement ,  mais  ils 
font  diftingués  des  autres  par  le  titre  de  con/eiiUrs 
d'konneur^nés. 

Le  châtelet  de  Paris  eft  peut-être  le  premier  tri- 
bunal où  il  v  ait  eu  des  places  de  confeillers  affec- 
tées à  des  clercs  fans  autre  dignité.  £n  effet,  on  a 
déjà  remarqué ,  en  parlant  de  ce  tribunal ,  qu'en 
1327  il  y  avoit  huit  clercs  &  huit  lais;  mais,  foit 
que  par  ce.  terme  de  clercs  on  entendit  alors  feule- 
ment des  gens  lettrés ,  ou  que  ces  offices  de  clercs 
aient,  par  fucceffion  de  temps,  paffé  à  des  laïcs, 
îl  eft  certain  qu'il  ne  fubfifte  aucun  veftige  de  ces 
anciens  offices  <ie  confeillers-^lcrcs ,  &  que  l'on  n'y 
en  connoit  point  d'autre  que  les  deux  qiU  y  fiirent 
créés ,  de  même  qi  e  dans  tous  les  autres  prâidiaux , 
par  édit  du  mois  d'août  1575. 

Depuis  que  le  parlement  a  été  rendn  fédentaire 
k  Paris,  il  y  a  toujours  eu ,  outre  ces  prélats,  qui 
y  avoient  alors  entrée,  des  places  de  confeillers 
affeâées  à  des  clercs.  Le  nomnre  en  a  varié  félon 
ks  conjonâures^  il  eft  fréfentemeot  de  douze  à 
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la  grand'clunnbre  ,  &  de  douze, qui  font  diâribués 
aux  enquêtes. 

Il  y  en  a  auffi  un  certain  nombre  dans  les  autres 
parlemens. 

Pour  pofléder  un  office  de  confedler<\erc ,  il  faut 
régulièrement  être  dans  les  ordres  facrés  ;  mais  on 
accorde  quelquefois  à  de  fimples  clercs,  des  dif- 
penfes  pour  pofféder  ces  offices. 

Les  confeilUrs-clercs  ne  vont  point  à  la  touraelle; 
ils  n'inftruifem  point  les  procès  criminels ,  &  n'affif- 
tent  point  à  leur  jugement  :  cet  ufege  eft  fort  ancien  ; 
car  on  voit,  auregiftre  du  parlement  de  l'an  1475, 
une  protefiation  faite  le  23  août  par  les  gens  d'é- 
glHe,  fur  ce  qu'étant  préfens  à  la  ôrononçiarioiî  du 
jugement  du  connétable  Saint-Pol ,  qui  fut  fait  à 
la  '  baftille  ,  quod  non  tram  per  modwn  cottfdU, 
auxilii,  autoritatis^  confenfus  (eu  appunBamenù. 

Cependant  au  parlement  de  Grenoble  il  eft  d'ufage 
que  les  confeillers- cïctcs  inflruifent  les  procès  cri*« 
minels ,  &  affiftent  même  au  jugement, commeju- 
ges ,  fi  la  peine  des  accufés  ne  doit  point  èore  affic- 
rive  au  corps. 

Les  cûnfeillers<\ercs  des  parlennens  qui  font  en 
même  temps  chanoines ,  font  difpenfés  de  la  réfir 
dence  à  leur  canonicat ,  &  ne  laûffent  pas  de  ga- 
gner les  gros  fruits.  Les  jours  de  fêtes  ils  poncni 
la  robe  rouge  au  choeur  fous  leur  furplis. 

A  la  grand'chambre  du  parlement,  où  les  con- 
feillers'dercs  fiègent  tout  de  fuite  ,  leur  place  eft  à 
la  gauche  des  préfidens  :  ils  ne  font  nommés  qua- 
près  les  confeillers-Mics  ;  ils  opinent  cependant  les 
premiers  avec  les  préfidens.  E)ans  les  autres  cham- 
bres &  tftbunaux ,  ils  n'ont  rang  que  du  jour  de 
leur  réception. 

Un  confeiller<\erc  qui  fe  trouve  le  plus  ancien 
des  confeillers  de  fa  compagnie  ,  peut  dècanifer» 
c'eft-à-dire  jouir  de  tous  les  honneurs  &  privilèges 
de  doyen ,  &  préfider  la  compagnie  en  cas  d'ab- 
fence  des  préfidens  ou  autres  cliefs.  Foye^  ^  J^ 
de  M.  Petitpied ,  du  droit  6»  des  prorogatives  des  ecOé^ 
fiaftiques  dans  V adminifiration  de  la^juftice  fiatUirt. 

CossnLLtRS 'Commiffaires  députes  du  diocifes» 
Voyei  EUREIAU  DES  DÉCIMES.  (A)       \ 

CovsElLLlERS'CommiJfaires  aux  audiences.  On 
appelle  aiilfs  »  au  parlement  de  Douai ,  deux  confàlr 
lers  chargés  de  préfider  à  l'inftruâion  des  caufes. 

On  a  vu  à  l'article  Comparution  ,  la  manière 
dont  s'inftniifent,  au  parlement  de  Dousû ,  les  caufes 
privilégiées  ou  que  les  parties  veulent  faire  décider 
bien  vite.  A  l'égard  des  autres,  on  ne  préfente 
point  requête  à  la  cour,  nrais  on  lève  une  com- 
miffion  en  la  chancellerie ,  &  l'on  fait  affigner  fa 
partie  à  comparoir  à  l'audience  des  confeillers<otti' 
mifTaires. 

Cène  audîenec  ne  fe  tient  qu'une  fois  la  fematne , 
c'eft  le  vendredi;  &  fi  ce  jour  étoit  une  fête,  ce 
fercit  le  famedi. 

On  met  fur  le  rôle  toutes  les  caufes  qui  doivent 
s'inûruire  à  l'audience,  fuivani  l'orërc  de  la  prér 
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ftntaéon  qu'en  font  les  procureurs  au  greffe;  mais 
on  donne  la  préférence  k  celles  où  le  procureur- 
général  efi  nanie. 

Le  jour  de  Taflîgnation  venu ,  les  deux  parnes 
comparoiffent  pardevao^t  les  deux  confiilUrs- corn" 
miffakes  ,  &  y  dédùifent  fonomatrement  leurs 
moyens ,  îufqu'à  la  duplique  înclufiyement.  Alors 
la  caufe  eft  retenue  en  avis»  &  Ton  remet  le  pro- 
cès au  prenûer  préfident,  qui  y  nomme  un  rappor- 
teur. Toyq;  rardcU  CouLER  EN  AVIS. 

Si  l'une  des  deux  parties  £ùt  défaut  le  jour  de 
Faiulience,  on  obferve  la  mtee  chofe  que  dans 
les  comparutions. 

Les  commiffaires  peuvent  prononcer  fur  tous  les 
încidens  qui  s'élèvent  entre  les  partie  fur  la  forme 
de  la  procédure  »  &  leurs  jugemens  ont  la  force 
&  le  nom  d'arrêts  »  lorfqu  il  n'en  a  P^nt  été  ap- 
pelle en  pleine  cour,  ou  qu'en  cas  dappçl  ils  ont 
été  confirmés. . 

Il  n'eft  point  permis  d'en  appeUer  en  leur  pré- 
iènce,  mais  feulement  au  greffe.  Il  ùm  que  cet 
appel  foitinteqetté  dans  le  troiftème  jour  de  la  pro- 
nonciation du  jugement.  Dans  ce  délai  font  même 
.comptés  les  jours  de  dimanche  &  de  fête. 

Lappellant  doit  relever  fon  appel  dans  les  dix 
jours,  &  confimer  douze  l'rvres  pour  l'amende ,  à 
peine  de  voir  fleclarer  l'appel  déiert ,  &  l'amende 
encourue  au  profit  de  fa  majefté. 

Ces  fortes  d'appel  fe  plaident  à  l'audience  de  la 
cour;  &  s'il  fe  trouve  égalité  de  voix  »  le  juge- 
ment efi  confirmé ,  fuivant  Jm  arrêté  du  premier 
mars  1687. 

Lescm/ci/Zerj-commiflaires  aux  audiences  jugeoient 
des  provifions  en  madères  poiTeffoires. 

Leurs  fondions  ne  fe  bornent  pas  à  l'inAruôion 
des  caufes;  ce  font  eux  oui  reçoivent  le  ferment 
des  nouveaux  avocats ,  c  eft  à  leur  audience  que 
fe  £ût  la  leâure  &  la  publication  des  édits ,  or- 
donnances &  déclaradons  nouvellement  enregif- 
trées. 

Li  publication  des  fubftitutions  fe  fait  également 
à  leur  audience.  Auorefois  elle  fe  fàifoit  dans  les 
jurifdiâions  fubalternes.  L'ordonnance  du  mois 
d'août  1747  veut  qu'elle  fe  fiifle  dans  les  fiéges 
royaux;  mais  c^mme  il  lyr  s'en  trouve  point  dans 
quelques  villes  du  reffort  de  ce  parlement ,  le  roi 
ordonna,  par  une  déclaration  du  12  juillet  1749, 
^e  la  publication  &  l'enregifirement  des  fubftitu- 
tions  fe  feroiem  en  la  cour  feulement ,  dans  tous 
les  cas  ou  les  biens  fubfiitués  fe  trouveroient  dans 
ion  reffon,  &  que  l'auteur  de  la  fubfiitution  y  au- 
reit  auffi  fon  domicile  an  jour  de  l'aâë  qui  la  con- 
tieodroît^  fi  elle  étoit  finte  par  un  aâe  entre-vifs, 
ou  au  jour  de  fon  décès  fi  elle  étoit  faite  par  une 
diipofinon  à  caufe  de  mort. 

L'article  ai  du  tinre  16  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle ,  porte  que  les  impétrans  des  lettres  d'aboli- 
tion &  de  rémiflîon  feront  tenus  de  les  préfenter  à 
l'audience,  tête  nue  &  à  genoux.  On  a  douté  fi  au 
parlemem  de  Flandres  cette  cérémonie  devoit  fe 
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faire  à  Fau^ence  des  coit^ii2m-commifEiîres,  ou  À 
celle  de  la  cour.  Un  arrêté»  que  rapporte  M.  de 
Blye ,  fans  en  citer  la  date ,  a  décide  qu'elle  de- 
voit fe  &ire  à  l'audience  de  la  cour. 

Dumées  dît,  en  fon  Traité  des  JurîfdiSGons ^  que 
la^  renonciation  des  veures  à  h  communauté  3  fe 
fiût  à  l'audience  des  ro«yei//«n-comraifraîres  pour 
la  partie  du  Hainaut  françots  qni  eft  régie  par  les 
chartes  générales.  Si  cet  ufage  fubfiftott  de  fon 
femos ,  on  peut  afliirer  qu'aujourd'hui  il  n'en  refte 
pas  la  moindre  trace.  La  cridque  qu'il  en  a  faite 
n'a  peut-être  pas  peu  contribué  à  l'aboHr.  Il  n'étoît 
fondé  que  far  l'article  2  du  chapitre  33  des  char- 
tes générales ,  qui  porte  que  les  renonciations  des 
veuves  doivent  fe  faire  à  la  cour  de  Mons ,  dans 
les  pleins  plaids  qui  fe  tiennent  quatre  fois  l'an. 
Mais  comme  les  juges  royaux  font  fubrogés  à  ce 
tribunal  dans  toutes  les  matiéPes  qui  lui  font  attri- 
buées par  les  chartes  générales  ^  fuivant  l'arrêt  du 
confeildu  18  juin  1703  ,  pourquoi  les  renonciadons 
de  veuves  feroientelles  exceptées  de  la  règle  gé- 
néral? D'ailleurs  ce  ne  feroit  pas  à  l'audience  des 
con/tf/V/^^-commifTaires  qu'elles  devrotent  fe  faire  » 
ce  feroit  devant  tout  le  parlement  aflemblé  >  pui^ 
qu'à  Mons  elles  ne  peuvent  fe  fiûre  que  dans  les 
pleins  olaids. 

L'ufage  d'inftruire  les  caufes  par  le  miniftère  de 
deux  confeillers,  n'eft  pas  pardculier  au  parlement 


1667. 


Conseillers  communs  &  pMics  ;  ce  font  les 
Avocats  confultans  qui  font  adnfi  nommés  dans  une 
ordonnance  de  Charles  V,  de  l'an  1356 ,  qui  dé- 
fend aux  juges  royaux  de  les  prendre  pour  leurs 
li'eutenans ,  ne  voulant  pas  qu'une  même  perfonne 
exerce  deax  offices.  {A) 

Conseillers  de  la  commune  de  Rouen  &  de  /k- 
latfe  ,  font  les  confeillers  municipaux  de  ces  deux 
villes  :  ils  font  ainfi  qualifiés  dans  des  leto^s  du 
mois  de  novembre  ift04«  rapportées  àups  le  tom* 
V  des  ordonnances  de  la  troifùme  race  ^  pap  6ju 


'\ 


Conseiller  au  confeil  r^al ,  eft  le  utre  que 
l'on  donne  à  ceux  qui  ont  entrée  &  féance  au  confeil 
royal  des  finances,  f^oyei  ci-devant  au  motConsElL 
DU  ROIc  (-^) 

Conseillers  députés  des  marchands  firains  du 
poijfon  de  mer  en  la  ville  de  Paris  :  Charles  V  leuf 
adrefià  des  lettres  du  23  avril  1364,  concernant  le 
falaire  des  vendeurs  de  marée  ;  il  les  autôrife  à 
augmenter  ou  diminuer  ce  falaire  ,  après  s'être  in- 
formé de  l'état  des  chofes^  &  avoir  pris  l'avis  des 
marchands;  &  il  ordonne  au  prévôt  de  Paris ,  con-i 
fervatenr,  gardien  8c  commifTaire  général  de  la 
marée,  de  faire  obferver  ce  oui  auroit  été  réelé 
par  eux*  Il  paroit  que  ces  ccnfeUlers  n'étoient  que 
des  députés  des  marchands  de  poiffon  »  auxquels 
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on  donnolt  la  qualité  de  confeillers  relativement  à 
la  commiffion  dont  Us  étoient  chargés,  (-r^) 

Conseillers  de  la  douane ,  font  les  aHeiTeurs 
des  juges  de  la  jurifdiâion  des  traites  foraines  de 
Lyon  y  qu'on  appelle  communément  en  ce  pays 
la  jurifdifiion  de  la  douane.  Ils  font  au  nombre  de 
fix.  Leur  création  eft  en  titre  de  Tannée  1692» 
de.  même  que  celle  des  autres  ofHciers  de  ce  fiége 
qui  étoient  auparavant  en  commiffion.  L'un  de  ce^ 
confeillers  a  le  titre  de  garde  des  fceaux  ,  parce  qu'il 
a  la  fonâion  de  fceller  les  expéditions  de  ce  tri- 
]!>unal.  Le  lieutenant  en  la  maitrife  des  ports ,  ponts 
.&  paflages  de  la  même  ville  ,  eft  le  dernier  de  ces 
fix  conjeillers^  &  ce  droit  eft  attaché  à  fon  ofEce 
ide  lieutenant  en  la  maitrife.  Vçye^i  Douane  6* 
Traites.  (A) 

Conseillers  d'églife.^  eft  la  même  chofe  que 
^onfeiller-clerc ,  &  on  leur  donne  plus  communé- 
inent  ce  dernier  nom.  Foyei  Conseiller-clerc. 


^^ 


conseiller  â  l'éUdion  ou  en  FéleSiion  ,  eft 
wn  des  confeillers  d'un  fiège  d'éledion ,  c'eft-à><lirfe , 
il'un  de  ces  tribunaux  qui  connoiftent  en  première 
inftance  des  conteftacions  au  fujet  des  tailles.  Foy, 
£lection  &  Elus.  {J)     - 

Conseillers  d'épée ,  font  des  officiers  d'épée 
qui  ont  entrée ,  féance  &  voix  délibérative ,  en 
cjualité  de  confeillers ,  dans  quelque  compagnie  de 
^uftice. 

On  peut  mettre  dans  cette  claffs  les  princes  du 
fang  &  les  ducs  &  pairs  qui  fiègent  ^u  parlement 
l'épée  au  côté  ,  les  confeillers  détat  d*épée  qui  font 
|lu  confeil  du  roi ,  lés  chevaliers  d'honneur  qui 
font  établis  dans  certaines  compagnies;  ï\*yk  a  au/S 
quelque^  officiers  d'épée,  tels  que  des  gouvcr- 
lieucs  de  province  qui  ipnt  confeillers-nés  dans  cer- 
taines cours  fouveratnes.  Enfin  les  baillis  &  fénér 
chaux  y  les  grands- maîtres  des  eaux  6c  forêts ,  & 
fiutreç  qui  négent  en  épéc  à  la  tête  de  certains 
$rlbunapx ,  font  bien  des  juges  d'épée ,  mais  on 
pç  }es  défigne  pas  ordinairement  fous  le  titre  de 
çorfeillers  d'épée,  Foyei  ce  qyi  eft  dit  ci-devant  des 
confeillers  ^étai  d'épée ,  à  l'article  du  Conseil  Dy 
HOi.  {A) 

Conseillers -/SrSlptfrj  4e  la  ville  de  Verdun^ 
i^toient  deux   officiers  municipaux  que  les  bour- 

§eois  de  cette  ville ,  voulant  former  une  efpéce 
e  république,  choifirent  en  1340,  &  auxquels 
|1$  gttribuèrent  la  même  autorité  que  les  confuls 
givoîept  chçz  )es  P-on^ains.  Voyei  l'hift.  de  Verdun , 

Conseiller  garde-note.  Voye^  Notaire.  {A) 

Conseiller  garde-fcel.  Foye^  Notaire.  \a) 

ÇpNSBlLLERS^V  rçyaurne  {grands  )  ,  c'eftlenom 

qu«9   J'on   ^onnoit  quelquefois  aux  confeillers  du 

grand-çonfeil  ou  confeil  fecret  du  roi ,  comme  on 

voit  d§n^  pne  qrdonnance  de  Charles  V,   alors 

figent  du  royaume,  du  mois  de  mars  1356.  {A) 

CQN§J£I{.i:,EïV  ^  frand'ççnfeil,  Fçyci  ÇpNSElL.- 
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XERS    {grands)^  &  CONSEIL  {grand)  y  où  il  eft 
parlé  des  confeillers  de  cette  cour.  {A) 

Conseiller  au  grenier- à- fel  y  eft  un  des  cm- 
feillers  d'un  fiège  royal  où  font  portées  en  pre- 
mière inftance  les  conteftations  qui  s'élèvent  au 
fujet  de  l'impofition,  vente  &  diftribution  du  fel. 
Foye^  Gabelles  &  Grenier>a-sel.  {A) 

CoïiSZiLVERS  d*  honneur  y  font  des  pcrfonnes  qui, 
fans  être  ni  avoir  été  titulaires  d'un  office  de  con- 
feiller ,  ont  néanmoins  entrée  &  voix  délibérative 
dans  une  cour  fouveraine  ,  avec  le  titre  de  con- 
feiller  d'honneur  y  &*une  féance  diftinguée  au-deftiis 
de  tous  les  confeillers  dmlaires ,  à  la  différence 
d(^  confeillers  honoraires ,  qui  font  des  officiers 
vétérs^ns  &  Ae  prennent  dans  la  compagnie  que 
leur  rang  ordinaire.  Il  y  a  encore  d'autres  con- 
feillers honoraires  ou  ad  honores  y  diSérens  des  con- 
feillers d'honneur.  Foye^  CONSEILLERS  honoraires. 
Il  y' a  des  confeillers  d^ honneur-nés  ^  c'eft-à-dire, 
qui  le  font  en  vertu  de  quelque  autre  dignité  à 
laquelle  le  titre  &  la  fonâion  de  confeilUr  d'hon- 
neur  font  attachés  ;  d'autres  qui  le  font  en  vertu 
d'un  brevet  du  prince  qui  leur  confère  cette  qua- 
lité. Il  y  a  des  confeillers  d'honneur  dans  la  plupart, 
des  cours  fouveraines;  le  parlement  de  Paris  eft 
la  première  où  il  y  en  ait  eu  &  où  ils  font  en- 
core en  plus  grand  nombre. 

L'origine  des  confeillers  d'honneur  au  parlement, 
vient  de  ce  que  cette  cour  ayant  été  tirée  du  con- 
feil du  roi,  il  y  eut  pendant  long-temps  beaucoup 
de  relation  entre  ce»  4cux  compagnies;  les  gens 
du  parlement  étoient  fouvent  appelles  au  confetl 
du  roi ,  &  réciproquement  les  gens  du  confiil  vc- 
noient  fouvent  au  parlementa  lis  n'étoient  cepen- 
dant pas  membres  du  parlement ,  ce  n^étoit  qu'une 
féance  d'^honneur  qui  leur  étoit  accordée  :  mais 
il  devoit  toujours  y  en  avoir  au  moins  un  es 
deux  ,  &  tous  y  avoient  entrée  quand  ils  jugeoient 
à  propos  d'y  venir;  c'eft  ce  que  dénote  le  grand 
nombre  de  confeillers  dénommés  dans  les  anciens 
regiftres  du  parlement,  gui  font  qualifiés  en  même 
temps  confeillers  au  confeil-privé  &  confeillers  en  U 
cour. 

Comme  cette  affluence  de  monde  caufoit  de 
l'embarras  &  de  la  conftifion  ,  le  parlement  vou<- 
lut ,  en  1 5  5 1 9  exclure  de  fes  afterablées  tous  les 

{|en3  du  confeil;  c'eft  pourquoi  les  confeilUrs  fïém 
e  pourvurent  devers  Henri  II ,  lequel ,  par  des 
lettres  du  26  mars  1556  ,  les  confirma  dans  le  droit 
dont  ils  avoient  joui  jufqu'alors. 

Le  parlement  ayant  fait  des  remontrances  fur 
ces  lettres ,  elles  fiirent  prefque  auftî-tot  révoquées, 
le  roi  fe  contentant  que  ceux  de  fon  confeil  auxr 
quels  il  accorderoit  des  lettres  fuftent  reçus  en  la 
cour  ;  c'eft  ce  qui  a  donné  à  ces  places  la  forme 
qu'elles  ont  aiijourd^ui. 

Cet  arrangement  fut  obfervé  paiftblemenc ,  tant 
que  nos  rois  n'accordèrent  des  lettres  de  confeiller 
d'honneur  qu'à  des  perfonnes  de  leur  confeil  ou 
qui  étoiem  revêtues  d'emplois  honorables  ;  mais  ^ 


Digitized  by 


Google 


C  ON 

'  comme  la  faveur  &  le  crédit  fâlfozent  accorder 
trop  facilement  de  ces  lettres  à  toutes  fortes  de 
perfonnes,  on  fit  difficulté  au  parlement  de  rece- 
voir tous  ceux  qui  fe  préfentoient  ;  on  exigea 
qu'ils  fu&nt  aâuellemem  confeillers  au  confeil- 
Brivé  &  de  fervice  au  confeil ,  &  l'on  ne  voulut 
les  admettre  que  pendant  le  temps  qu'ils  feroient 
de  quartier. 

Il  ne  paroit  pas  que  Ton  eût  encore  fait  diffi- 
culté fur  le  nombre  de  ces  confeillers  ^  ni  que  Ton 
demandât  un  règlement  fur  cette  matière. 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  janvier  1627  ,  lorfque 
M.  de  Bullion ,  furintendant  des  finances ,  fut  reçu 
confeiUer  d'honneur ,  qu'il  fut  arrêté  que  la  cour  ne 
dëibéreroit  plus  fur  de  pareilles  lettres ,  qu'il  n'eût 
été  fût  un  règlement  à  ce  fujet ,  attendu  la  con- 
fiquence  de  1  affaire. 

Cet  arrêté  ne  fut  pourtant  pas  fuivi ,  &  quoi- 
(mïï  n'eût  pas  été  fait  de  règlement,  on  reçut 
oans  le  même  temps  plufieurs  confeillers  dhomuur^ 
entre  autres  le  cardinal  de  Richelieu ,  le  27  mars 
1617.    ^ 

En  1632,  lorfqu'on  enregiflra  des  lettres  fem- 
blabies ,  accordées  à  M.  de  la  Ville-aux-clercs , 
feaétaire  d'état,  j^  fut  de  nouveau  arrêté  qu'on 
ne  recevroit  plus  aucun  confeiUer  d' honneur  ^  foit 
d'épée  ou  de  robe  longue ,  au-delà  du  nombre 
qu'il  y  en  avoit  alors;  us  étoient  au  moins  dix: 
on  arrêta  même  qu'on  n'en  recevroit  plus  que  de 
robe  longue. 

Mais  cela  ne  fut  point  encore  exécuté ,  &  l'on 
en  reçut  auflî-tdt  de  toute  efpéce»  &  fans  que  le 
nombre  en  eût  été  fixé. 

En  165 1 ,  lorfque  l'on  reçut  MM.  les  maréchaux 
de  Villeroi  &  d'Eibunpes ,  on  arrêta  encore  qu'à 
Favcnir  il  ne  feroit  plus  reçu  aucun  maréchal  de 
France  ni  autre ,  qu'il  n'eui  été  fait  règlement  fur 
le  nombre  des  confeillers  ^honneur. 

C^pendafit ,  au  mois  de  juillet  fuivant ,  M.  Ame- 
lot  de  Chaillou,  confeiUer  khzx ,  fut  reçu  confeiUer 
^honneur  y  mais  avec  arrêté  que  l'on  n'en  rece- 
vrait plus  aucun  que  le  nomore  ne  fût  réduit  à 
fix. 

On  reçut  encore ,  le  20  février  i6ç2,  MM. 
d'AIigre  &  de  Barillon,  &  même  fans  fiiire  jiucun 
arrêté  pour  l'avenir. 

Mais,  le  17  juin  1654,  lorfqu'on  reçut  M. 
d'Efbmpes ,  qui  étoit  confeiUer  d'état ,.  &  M.  de 
Mefgiigni ,  prèfident  au  parlement  de  Rouen ,  il 
(m  ordonné  que  dorénavant  il  n'y  auroit  que  fix 
confeUUrs  d'honneur  d*èpée  &  fix  de  robe  )ongue^ 
qu'on  n'en  recevroit  plus  aucun,  qu'ils  ne  fufient 
réduits  à  ce  nombre  ;  qu'il  £iudroit  avoir  exercé 
pendant  vinet-cinq  ans  quelque  emploi  di/lingué; 
enân  qu'ils  n  auroient  f&mce  en  la  cour  que  quatre 
<*e  chaque  ordre  enfemble,  cefl-à-dire,  quatre 
d  epée  ql  autant  de  robe. 

Il  y  en  avoit  pourtant  alors  quatorze^  favoir 
MM.  Mole  de  Champlarreux ,  de  Bullion  de  Bon- 
neik,  de  Mefme  d'Irval,  d'OrmelTon,  d'Aligre, 
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Barîllon  de  Morangis ,  d'Eftampes,  deMefgrigni, 
deBellievre,  MM.  les  maréchaux  de  Gr^nmont, 
de  Villeroi,  d'Etrées  &  d'Etampes,  &  M.  de  la 
Villeaux-clercs ,  fecréraire d'étaL 

En  1657,  on  reçut  encore  MM.  de  Roque- 
laure^  du  Plefïis-Praflin ,  &  de  la  Meillerayc. 

On  tint  néanmoins  enfuite  pendant  quelque 
temps  la  main  à  la  réduâion  déjà  tant  de  fois 
propofée. 

En  effet ,  MM,  de  Sève  &  Boucherai  qui  avoient 
préfenté  leurs  lettres  dès  1659,  °®  furent  reçus 
qu'en  1671  ;&  l'on  réitéra  Tarrêté  précédemment 
tait ,  qu'il  n'en  feroit  plus  reçu  aucun  que  le  nom- 
bre ne  fut  réduit  à  fix. 

Ce  dernier  arrêté  n'a  pourtant  pas  été  mieux 
exécuté  que  les  précédens,  puifque  depuis  ce  temps 
il  y  en  a  toujours  eu  huit,  neuf,  dix,  &  quel- 
quefois davantage  :  &  au  lieu  que ,  fuivant  l'ancien 
ufage^  ces  places  étoient  aifeâèes  principalement 
à  des  confeillers  d'état;  qu'on  n'en  donnoit  extraor- 
dinairement  qu'à  des  cardinaux ,  des  maréchaux 
de  France,  des  amiraux,  des  fecrétaires  d'état, 
à  des  premiers  préfidens  des  cours  fouveraines; 
elles  font  préfcntemcnt  la  plupart  remplies  far  des 
maîtres  des  requêtes ,  des  préfidens  aux  enquêtes , 
&  même  quelquefois  par  de  fimples  confeillers. 

Ces  confeillers  d'honneur  ont  entrée,  féance  & 
voix  dèlibérative  dans  toutes  les  aifemblées  ;  mais 
ils  ne  rapportent  point ,  &  iCont  aucune  part  aux 
épices  &  autres  émolumens. 

Il  y  a ,  au  parlement  de  Paris ,  deux  confeillers 
d* honneur-nés  ;  favoir  l'archevêque  de  Paris,  & 
l'abbé  de  Cluni.  Les  autres  confeillers  d*honneur 
qui  acquièrent  cette  qualité  par  lettres .  du  roi  , 
font  tous  de  robe ,  tels  que  les  confeilèers  d'état , 
des  préfidens,  des  maîtres  des  requêtes;  on  a  vu 
auffi  quelques  évêques  confeillers  d*honntur  ,  no* 
tammenten  1720,  M.  Fontaine,  évêque  de  Nevers. 

Il  y  a  auffi  des  confeillers  d^ honneur  dans  les  autres 
parlemens,  &  dans  quelques-uns  il  y  a  de  ce( 
confeillers-nés  ,  tels  que  l'abbé  de  Cîteaux  qui  eSt 
confeiller  d*honneur-  né  au  parlement  de  Dijon. 

On  ne  voit  point  de  confeillers  d'honneur  dans 
les  chambres  des  comptes,  mais  il  y  en  a  au 
grand-con^il  ;  il  y  en  a  aufiî  dans  les  cours  des 
aides  .&  autres  compagnies,  fupérieur  es;  on  a  va 
récemment  dans  la  cour  des  aides  de  Paris  M.  de 
Lamoignon  de  Malcsherbcs ,  depuis  miniflre  d'état , 
y  remplir  une  place  de  confeiUer  d'honntur  ,  tandis 
qu  il  n'avoit  encore  que  la  furvivance  de  celle  de 
premier  prèfident,  qui  ètoit  alors  remplie  par 
M. de  Lumoignon  fon  père,  décédé  chancelier  de 
France. 

Ceux  auxquels  le  roi  accorde  des  lettres  de 
confeillers  d'hcnneur  dans  ces  cours ,  font  la  plupart 
d'anciens  avocats  &  procureurs  -  généraux  de  ces 
cours  même,  ou  Janciens  premiers  préfidens  de 
quelques  autres  cours;  cVll  pourquoi  le  nombre 
n^en  efl  point  fixe. 
Au  pr^lUdiul  de  Nantes,  on  appelle  confeillers 
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d'honneur ,  deux  confûlUrs  qui  font  pourvus  d  of- 
fices de  confeUlers  honoraires  ou  ad  honora;  ce 
font  des  offices  qui  peuTcnt  être  poffédés  par  des 
non-gradués ,  ils  peuvent  fiéger  en  robe  ou  en 
habit  court  avec  Tépée  au  côté;  ils  n*ont  rang 
&  féance  qu'après  les  quatre  plus  anciens  conft'iUers. 
Vbye^  ce  qui  efl  dit  diaprés  de  ces  confeUlers  hono' 
raires.  {A) 

Conseillers  honoraires^  font  ceux  qui  ont 
obtenu  des  lettres  d'honoraires  au  bout  de  20  ans 
de  fervicé  :  on  leur  en  accorde  quelauefois  plutôt. 
Ils  ont  entrée,  féance,  8c  voix  délibérativc  aux 
audiences  &  cônfeils,  tant  civils  que  criminels; 
mais  ils  ne  peuvent  inftruire  ni  rapporter  aucune 
affiiire ,  &  né  prennent  aucune  part  aux  épices 
tîi  autres  droits.» 

Suivant  l'ufage  du  châtelet ,  les  confeiîlers  hono- 
raires  marchent  fuivant  l'ordre  de  leur  réception 
dans  les  rencontres  particulières  de  procédions, 
cffi-andes  &  ènterrcmens  où  les  confeUlers  au 
châtelet  ne  fe  trouvent  point  en  corps.  Lorfque  la 
compagnie  des  confeUlers  fe  trouve  en  corps ,  le 
doyen  des  confeUlers  honoraires  doit  céder  le  pas 
au  plus  ancien  des  confeUlers  titulaires  qui  font 
préiens,  quoique  le  doyen  des  honoraires  fût  plus 
ancien  en  réception  que  le  plus  ancien  des  confeU- 
lers titulaires  préfens  :  il  en  eft  de  mcn^e  pour  la 
féance  aux  (audiences  &  cônfeils.  Il  "faut  même 
obferver  qu'aux  audiences ,  les  honoraires  ne  peu- 
vent fe  trouver  qu'au  nombre  de  deux,  au-  lien 
qu'ils  peuvent  tous  aflifter  à  la  chambre  du  confeil 
oc  aux  aflemblées  de  la  compagnie ,  &  y  prendre 
féance,  fuivant  Tordre  de  leur  réception,  fous  la 
condition  toutefois  ci-deffiis  exprimée,  que  le 
dpyen  des  honoraires  ne  pourra  avoir  en  aucun 
cas  la  préféance  fur  le  plus  ancien  des  confeUlers 
préfens.  Toy^^  Honoraires  &  Lettres  d'hono- 
raires. (A) 

ConfeUlers  honoraires ,  font  auffi  des  offices  parti- 
culiers quafi  ad  honores ,  &  néanmoins  différens  de 
ceu?  des  confeUlers  d'honneur. 

Au  mois  cl'avril  163  5  ,  Louis  XIII  créa  en  chaque 
bailliage  8c  fiège  préfidlal  un  office  de  confeiUer 
honoraire.  Cet  édit  porte  que  ces  offices  pourront 
être  poffédés  par  toutes  fortes  de  perfoanes  ecclé* 
jBaftiques  ou  féculiéres ,  nobles  ou  autres ,  graduas 
ou  non  gradués;  que  les  pourvus  de  ces  offices 
anront  rang  8c  féance  immédiatement  après  les 
quatre  anciens  du  fiège,  en  habit  long  on  court, 
avec  l'épée  au  côté  ou  fans  épée ,  félon  leur  pro- 
feffion  oc  qualité  ;  qu'ils  feront  exempts  de  toutes 
railles,  taillon ,  crues  &  autres  levées  de  deniers, 
&  qu'il  fera  procédé  à  leur  réception  8c  înftallation 
par  les  juges  préfidiaux  de  chaque  refTort ,  8c  à  leur 
refus,  par  le  premier  des  maîtres  des  requêtes  ou 
autres  juges  royaux  trouvés  fur  les  lieux,  après 
line  informanon  dç  vie  6c  mœurs ,  8c  fans  aucun 
autre  examen. 

Leurs  droits,  de  même  que  celui  des  autres 
sonfefUers  honoraires  ou  vétérans ,  fe  l)ornçiit  à  avpir 


c  ON 

entrée,  féance  8c  voix  déUbérative  aux  audience) 
8c  cônfeils ,  tant  civils  que  criminels  ;  ils  ne  peuvent 
pas  non  plus  inftruire  ni  rapporter,  8c  n'ont  point 
de  part  aux  épicos  8l  émolumens  des  procès. 

11  fubfifte  encore  de  ces  offices  nans  plufieurs 
bailliages  8l  fièges  préfidiaux  ;  dans  d'autres  «  ils  oat 
été  réunis  aux  autres  offices  de  confeUlers. 

Au  châtelet,  Vo^e  de  confeiUer  honoraire  fut  uni 
en  16^8  à  un  autre  office  dcconfeiUer  créé  en  1634, 
fans  auame  réferve  de  préféance  que  celle  d'aticien* 
neté  en  l'ordre  de  réception  ;  8c  par  une  déclaration 
du  28  oâobre  1679  >  ^^  ^*^  f^  totalement  fup- 
ptîmé.  Au  mois  de  Février  1674 ,  le  roi,  en  créant  le  . 
nouveau  châtelet ,  y  avoit  auffi  créé  un  office  de 
confeiUer  honoraire ,  comme  dans  l'ancien  châtelet; 
mais  ce  nouvel  office  n'ayant  pas  été  levé  »  le  roi 
le  fupprima  8c  en  créa  un  pour  les  deux  châtelets, 
avec  pouvoir,  au  cas  qu'il  fut  gradué,  d'inftruire 
8c  rapporter  toutes  fortes  de  procès ,  fans  néanmoins 
participer  aux  épices  8c  émolumens,  ni  en  percevoir 
à  fon  profit  pour  les  procès  jugés  à  fon  rapport» 
Les  deux  châtelets  ayant  été  réunis  en  un  en  2084 , 
8c  le  nombre  des  confeUlers  réduits  à  56 ,  fans  parler 
de  l'office  de  confeiUer  honoraire ,  cet  office  qui  n  avoit 
pas  été  levé  depuis  1683 ,  eft  ^meuré  tacitement 
éteint. 

Au  préfiifiai  de  Nantes,  il  y  a  deux  de  ces  offices 
de  confeUlers  honoraires  ;  on  les  appelle  dans  le^^ys 
confeiUers  ^Ao/i/7fttr,  quoique  leur  vrai  titre ,  fuivant 
les  édits  de  création  ,  foit  confeiUer  honoraire  :  ils 
n'ont  rang  8c  féance  qu'après  les  quatre  plus  anciens 
confeUlers.  Toy?^  CONSEILLER  d'HONNEUR.  (><  ) 

Conseillers  Jueeurs  .-on  appelloitainfi  ancienne* 
ment  les  a^eifeurs  aun  juge ,  dont  la  fondion  étoit 
fpécialement  de  jueer  avec  lui  les  procès ,  à  la  diffé* 
rence  de  ceux  quV)n  appelloit  rapporteurs ,  qui  fài- 
foient  fimplement  l'expofition  des  enquêtes ,  c  eft- 
à-dire ,  non-feulement  des  enquêtes  nroprement 
dites,  mais  auffi  des informanons ,  de  1  examen  des 
titres ,  6l  en  général  de  toutes  les  preuves  de  fait  :  on 
les  appelloit  auffi  quelquefois  jugeurs  funplement. 

L'ordonnance  du  mois  de  juillet  1 3 16 ,  contenant 
le  rôle  de  ceux:  qui  dévoient  compofer  le  parlement, 
met  après  la  grand'chambre  lesjuêeurs  des  enquêtes, 
qui  éîoient  au  nombre  de  14,  les  quatre  premiers 
clercs ,  favoir  deux  évêqucs  8c  deux  abbés  ,  8c  les 
autres  lais  ;  enfqite  font  nommés  les  huit  rapporteurs 
d'enquêtes. 

Dans  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  fuivant , 
les  jugeurs  clercs ,  qui  font  au  nombre  de  fîx ,  font 
nommés  fêparément,  8c  enfuite  les  jugeurs  laisaii 
nombre  de  fept. 

Il  y  avoit  alors ,  comme  on  voit ,  au  parlement 
deux  fortes  de  confeUlers ,  les  jugeurs  8c  les  rappor* 
teurs ,  dont  les  uns  étoient  ùrés  de  la  noblefTc ,  les 
autres  choifts  parmi  les  citoyens;  ce  qui  demeura 
dans  cet  état  jufqu'à  l'ordonpance  du  x  1  mars  1^44 
(qyp  M.  le  préfident  Henault  date  du  xo  avril) , 
par  laquelle  les  confeUlers  jugeurs  8c  les  rapporteurs 
furent  unis  e^  un  piêmç  corps  ^  le  foi  a^t  ordonné 
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fflie  tout  les  eonfeUkrs  des  enquêtes  tappofteroientf 
s  lis  n'ètoîent  excufés  par  leors  préfidens  ;  car  tous , 
fit  cette  ordonnance ,  doivent  être  rapporteurs  & 
jagcan.  yàyei  DudUet,  ne.  des  raj^Sy  &c^- 

u  y  aroît  auffi  dès-lors  en  la  chambre  des  comptes 
deux  fortes  de  ci?/i/^i&rf, comme  au  parlement; 
lespigeQrs,  qui  font  les  mutres  des  comptes»  &  les 
rapporteurs  ou  petits  clercs  des  comptes ,  appelles 
pfefencement  imdUatrs.  Foye^  Chambre  des 

COMPTES. 

U  en  étoit  à-pen-jirés  de  mime  dans  la  plimart 
des  fiéges  royaux  où  il  y  avoit  des  eon/nUers, 
comme  au  chitelet;  les  uns  étoient  occupés  au 
fi^  pour  juger  arec  le  prèrôt  de  Paris ,  les  autres 
faîloiem  fimpfement  la  fbnâion  d'auditeurs  &  exa- 
minateurs, &  ne  jugeoient  point.  Foye^  Chate- 

tET,  JVGSUIU  {^Aj 

Conseillers  jurés  de  la  vïlU  de  Poitiers^  font  les 
tonfeilUrs  du  coips  de  cette  vtUe ,  xpA  ont  fiance 

ris  les  ècherins.  Foye{  les  lettres  de  Charles  V 
mois  de  décembre  1372 ,  qax  leur  accordent  la 
nobleffe.  (A)  m 

CovsoLLEBcs^Magl^atSf  eft  le  titre  que  le  roi 

donna  en  1^51  aux  confeilfers des préfidiaux,  ils  lo 

partait  encore  préfememem.  Foye^  ce  qui  en  ^  dit 

à-yris  à  faràcle  CONSEILLERS  DU  ROI.  (^  J 

XjQttOXSïXSSSauparlemeïïU    f>yer  PARLEMENT. 

CoNSBiLLER$'fM/!oAm»ft^  »  ce  (ont  des  officiers 
établb  dans  1»  rillcs  des  Pays-Bas,  pour  donner 
leur  arb  aux  èchevins ,  fur  les  caiifesfoumifes  à 
leur  dédfion.  Comme  les  èchevins  même  des 
▼iOes  ne  doivent  pas  niceffairement  6tre  verfés 
dus  le  droit,  on  a  prévenu  les  abus  que  pour- 
roitfare  naître  [leur  inexpérience,  en  agréeeant  à 
leur  corps  deux  gradués  qui  portent  le  ntre^de 
wnfàUerS'penfianruares ,  &  font  à  leur  égard  ce  que 
fem  les  èchevins  de  Mons  £c  de  Valenciennes  à 
regard  des  gens  de  loi  des  villages  de  leur  ter- 
ntoire. 

Les  èchevins  ne  font  pas  obligés  de  conformer 
leurs  jugemens  à  Favis  de  leurs  confnUérs;  ceux- 
ci  n*ont  pas  même  voix  délibèrativc.  C'eft  la  diffé- 
rence qall  y  a  entre  les  èchevins  des  villes  & 
ceux  des  vilk^es. 

On  a  vu  à  rarticle  Ôharge  d^enquete ,  que  les 
efficîers  municipaux  des  villes  fmiées  dans  le  chef- 
fieu  de  Valenciennes» /ont  obligés  de  prendre  £c 
dfe  fiiîvre  Tavts  des  èchevins  de  cène  ville,  dans 
ks  caufes  qui  slnilruifem  pardevant  eux.  Cela  pro- 
vient de  ce  qu'il  n*y  a  poim  de  confeUUrs^fenfion- 
nmn$  dans  leur  corps. 

Avant  la  réunion  de  la  Flandres  à  la  France, 
ks  charges  de  eonfeUlers'penJtonndires  étoient  à  la 
dB^pofition  des  corps  de  ville;  mais,  par  un  édit 
du  mois  de  novembre  1695  ,  elles  furent  érigées 
en  titre  d'offices  .formés  &  héréditaires,  &'irfut 
pemûs  à  ceux  oui  en  feroient  pourvus,  àt  pren- 
dre la  qualité  oe  confàUers  du  roi^  8c  «Texercer 
en  m&sne  temps  d'autres  charges  publiques. 
Jurifprudaiçe^     Tome  III. 
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Conseillers  de  police ,  furent  créés  par  èdit  de 
novembre  1706,  au  nombre  de  deux  dans  chacun 
des  bailliages,  fènéchauflies,&  autres  fiéges  oii  ii 
y  a  des  lieutenans  de  police  ;  mais  par  une  dèda* 
raâon  du  18  oftobre  1707 ,  ils  furent  réunis  aux 
corps  &  communautés  d'officiers,  tant  à  bourfe 
commune  que  d'arts  &  métiers.  IaS 

CovstJLLER  au  préfixai,  Ttiy.PRESIDIAL.  {j4) 

CoNSEiLLERS-PRÉsiDiAVX ,  font  les  mèmesoue 
les  eonfeîUers  au  préfidUaL  ^  Foyei^  à  Mrès  VarticU 
Conseillers  du  roi  6"  Présidial.  (^A ) 

Conseiller-rapporteur  ^  anciennement  ètoiè 
un  de  ceux  qui  htq^nt  employés  uniquement  à  faire 
le  rapport  des  enquêtes,  c'eft-à-^dire ,  des  titres  & 
preuves.  Ces  conjeillers  ne  jugeoient  poim  ;  cela 
étoit  réfervé  à  ceux  que  l'on  appeuoit  jugeurs^ 
Foye^  ci-devant  au  mot  CONSEILLERS-JuGEURS. 

Préfentement  on  appelle  confeilUr-rapponeur  ou 
reporteur  fimplement ,  celui  des  confeÛlers  qui  eft 
chargé  de  faire  le  rapport  d'une  affaire  appointée. 
Foyei  Rapport  &  Rapporteur.  {A) 

Conseillers  rapporuurs  des  criées  ^  étoient  des 
officiers  créés  par  Henri  IV,  dans  chaque  )urif> 
diâion  royale  de  Normandie,  auxquels  il  aVoit 
attribué  le  droit  de  faire  feuls  les  rapports  des  criées» 
&  de  rapporter  les  affiiires  d'une  aun-e  nature  con- 
curremment avec  les  officiers  du  iiège.  C^  offices 
furent  fupprimés ,  de  même  que  toutes  les  anciennes 
charges  de  rapporteurs  8c  de  vérificateurs  desfaifiet 
&  criées,  par  l'édit  du  mois  d'oftobre  1694,  par 
lequel  le  roi  créa  en  même  temps  de  nouvelles 
charges  de  certificateurs  des  criées.  Foye^  Certi- 
ficateurs  &  Criées.  {A) 

Conseiller  du  roi ,  eft  un  titre  commun  à  plu* 
fleurs  fortes  d'officiers  de  juftice  ;  on  l'a  auffi  com- 
muniqué à  plufteurs  officiers  militaires  &  de  finances, 
&  même  à  des  sens  de  lettres. 
*  Ce  titre  pris  dans  fa  véritable  fignification ,  ne 
convient  naturellement  qu'à  ceux  dont  le  roi  prçnd 
confeil  pour  fes  affiiires.  Et  en  effet,  ceui^  qui 
font  des  confeîls  d'état  &  privé  du  roi ,  fom  les 
premiers  qui  aient  porté  ce  titre  de  confeiller  du  roi 
qui  eft  jufte  à  leur  égard ,  puifque  le  roi  les  alTemble 
pour  donner  leur  avis  en  fa  preience  fur  les  affaires 
qu'il  fait  mettre  en  délibération  dans  fon  confeil. 
Les  eccléfiaftiques  ,  les  gens  d'épée ,  &  ceux  de 
l'obe  ,  dont  ce  confeil  eft  compofé  ,  prennent 
tous  également  le  titre  de  confeiUer  du  roi  en  fis 
confiiis;  les  évèques  prennent  encore  tous  cette 
qualité,  parce  qu'autrefois  ils  avoient  tous  entrée 
au  confeil  dn  roi. 

Loy  feau ,  enfim  Traité  des  offices ,  liv.  1 ,  chap.  vij, 
fL  /7  ,  dit  que  le  titre  de  confiiller  du  roi  étoit  au- 
ti'efois  fi  honorable  ,  que  les  moindres  officiers 
qui  le  portoiem ,  étoient  les  baillis  &  fènéchaux  | 
que  ce  titre  valoit  autant  qu'à  préfent  celui  de 
confàUer  d*état ,  parce  qu'au  commencement  cem 
({ni  portoiem  ce  titre  ,  étoient  slés  gens  du  con- 
f  eS  du  roi ,  qui  étoient  envoyés  pour  gouverner 
les  provinces  &  rendre  la  juftice  j  que  depuis  il 
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fut  commumqué  aux.UeqtenaQS-gèBéimMc  des  bail- 
lis y  lor{qu'ils  furçnt  érigés  ^n  tttr«  d'ofEce ,.  & 
qu'ils  Tuccédèrent  au  fait  de  la  jdlice  en  la  fonc- 
tion entière  des  bûllis  &  féiféchsuix;  au'eacore 
en  1(51  ,  lors  de  l!éreâion  des  confiUurs'préGr 
diaux  ,  on  ne  voulut  pas  leur  commumquer  ce 
titre  ;  qu'on  aima  mieux  en  forger  exprès  un  autre , 
&  emprunter  pour  eux  des  Romains  la  qualîiè  de 
magijlrat  ,  quoique  en  effet  ik  ne  foîent  pas  vrus 
magifirats;  que  cela  fut  fàit^ainfi,  ou  a£n  quil  y  eût 
une  diftinâion  d'honneur  entre  eux  &  leurs  chefs, 
oui  font  les  lieutenans  du  (iége ,  ou  plutôt  afin 
<kles  diftin^uer  d'avec  les  anciens  avocats, qui 
auparavant  iervoîeat  d'affefleurs^  confiilUrs  aux 
magifirats  ,  &  que  par  cette  raifon  on  appelloit 
anciennement  en  France  ccnfiilUrs»  De  fone ,  dit- 
il  ,  que  les  Am/^iil/irr^-préridiaux  furent  appelles  con^ 
fiUUrs-magiftrais  ,  c'eu-à-cbre  ^onfitlùrs  en  titre 
d'office, 

.Mais  Loy&au  ajoute  que,  depuis,  ce  titre  a  été 
communiqué  pour  de  Targent  ( &, pour  ainfi  dire, 
par  impdt}aux  élus,  &  a  d'autres  petits  financiers 
dont  on  a  voulu  parer  les  offices  oc  ce  titre ,  afin 
de  les  mieux  vendre  ;  qu'il  en  efl  arrivé  comme 
des  anneaux  d'or ,  qui  étoiem  jadis  l'enieigne  de 
la  nobleffe  romaine  »  laquelle,  les  jetta  &  quitta  par 
dépit ,  d'un  commun  coniemement ,  lorfque  Flavius, 
affranch,i*d'Appius  Qodius  ,  dit  fait  édile-curule , 
&  par  ce  moyen  acquit  le  droit  de  porter  l'anueau 
d'or;  de  même  que  les  honnêtes  femmes  de 
France  quittèrent  la  ceinture  d'or ,  qui  étoit  autre- 
fois leur  marcfMe  &  orn^nent ,  lorfqu'elles  virent 
que  les  femmes  publiques  afFeâoient  di'en  poner , 
contre  la  prohibidon  du  roi  S..  Louis ,  dont  eft 
venu  le. proverbe  ,  honne  renommée  vaut  mieux  qui- 
ceinture  dorée  ;  que  de  même  le  titre  de  canfeÛler 
du  roi  fut  tellement  méprifé  ,  que  les  confcillers- 
préfidtaux  le  refuférem  ,  lorfqu  on  voulut  le  leur 
attribuer  pour  de  l'argent. 

hoyÇtjxd  ne  parle  pas  des  confcillers  au  châtelet 
de  Paris  ;  ce  fom  néaI^l)oins  les  premiers,  aprè$ 
les  gens  du  confeil  qui  ont  porté  le  titre  de  cm- 
feiller  du  roi.  Ce  tribunal  eft  le  premier  oii  il  y  ait^ 
eu  des  confeillers  ;  &  le  titre  de  confeiUer  du,  roi 
leur  convenoit  d'autant  mieux ,  que  nos  rois ,  entre  - 
autres  S.  Louis ,  alloient  fouvent  en  perfonne- 
rendre  la  juitice  au  châtelet  ;  &  c'eA  fans  doute 
par  cette  raifon  que  le  prévôt  de  Paris  «  jvec  les 
cojffeifléirs  de  foa  fiège  »  s'appello^ni  le  çonfiil  dêt 
roi  au  chatekt^ 

Depuis  que  le  roi  eut  fixé  à  JParis  une  portion  de 
fon  confeil  d'état ,  fous  le  titre  de  [wlement^çeux 
qui  ont  été  établis  pour  former  cette  compagnie, 
ont  aufli  pris  le  titre  de  confeilUr  du  roi  ,  pour 
/  lequel  ils  font  fondés  en  double  dtre  ;  l'un  i  en 
ce  qu'ils  ont  été  tirés  du  confeit  du  roi ,  &  ^u'i^i^ 
en  ont  encore  fait  lone-tmnps  le»  fonâions  »  lorf- 
que le  roi  a^ip.bloit  i<4i  confeil- étroit  :&  priv4 
avec  le  pacleiueat  pour  .tenir  fon  confeil  çommutii> 
l'auu^e  tiure  efi  que  ,  depuis  l'inâitution  du  pwle- 
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ment,  nos  rois  ont  coutume  de" venir  ,* quand  ils 
jugent  à  propos  ,  tenir  letu:  lit  de  )uftice  au  par- 
lemem  ,  &  d'y  délibérer  de  leurs  a&ires  avec 
ceux  qui  comnofent  le  parlement  ,  lequel ,  par 
cette  raifon ,  en  nommé  dans  les  anciens  titres  & 
auteurs ,  U  cour  du  roi.  Dans  des  lettres  du  roi 
Jean  ,  du  x6  novembre  13$}  ,  les  confeillers  du 
roi  au  parlement  font  £ts  tenant  le  piorUmenf. 

Nos.  rois  ayant,  par  fucceflîon  de  temps,  établi 
des  confeillers  ààns  les  bailliages  &  fénécbaufilees, 
&  dans  la  plupart  des  autres  iiéRes  royaux ,  on 
donna  aufli  aux  confeillers  de  ces  mâérens  fièges  le 
titre  de  confeillers  du  roi  ,  à  llnflar  de  ceux  du 
châtelet.  Ceux  qui  l'avoient  d'abord  n^ligé ,  l'ont 
dans  la  fuite  reçu  ,  &  préfentement  ce  titre  eft 
cofuimm  k  tons  les  confeillers  des  iléges  ro3raux. 

Il  a  été  attribué ,  non-feulement  à  tous  les  confeil* 
i«nr  proprement  dits ,  établis  dans  les  fièges  royaux , 
mais  encore  à  beaucoup  d'autres  officiers  dejuftice, 
dont  le  titre  propre  &  principal  n^efl  cependant 
pas  celui  de  confeilUr  ,  tels  que  les  préfidens  des 
cours  fouveraines  ,  des  confeils  fouverains  &  pro- 
vinciaux ,  &  des  préfidiaS ,  les  maîtres  des  re- 
quèoss  &  mahres  des  comptes,,  les  correâeurs* 
auditeurs,les  lieutenans:gçnéiaux,  dvils, particuliers, 
criminels  &  de  police,  les  a(tefleurs,  (es  greffiers 
ça  chef  des  cours  ,  &  autres  '  ûèges  royaux  ;  les 
tréforiers  de  France  ,  les  fecrétaires  du  rot  ,  les 
notaires ,  les  comnufiaire»  au  dutekt  de  Paris  »  & 
beaucoup  d'autres  of&ciers  des  judices  royales. 

Le  connétable  prenoit  auffi  te  titre  de  confeilUr 
du  roi;  &  .on  trouve  des  exemples  qu!on  fa  aonné 
anciennement  à  quelques  maréchaux  de  France. 

La  plupart  des  tréforiers  ,  receveurs  jSl  payeurs 
des  deniers  royaux ,  &  leur^  cozitrâleur&  ont  auffi 
le  titre  de  confeilUrs  du  roi. 

Enfin  il  y  a  encore  quelques  officiers  dii  rcî , 
qui  ne  font  ni  de  fuâi.ce ,  oi  militaires,  ni  de  fi- 
nances ,  mais  que  l'on  pem  plutôt  placer  dsns  la 
clafTe  des  gens  de  lettres,  qui  ont  auffi  le  titre  de 
canfiilUr  du  roi  ,  comme  le.  premier  méidcçin  , 
&  ceux  qui  ont  un  brevet  4liiâQriographe  de 
France» 

U  n'eA  pas  vrai ,  comme  quelf:{ùes^uas  fe  Tima- 
ginent ,  que  ce  titre  ait  été  communiqué  jufqu'aux 
bu^ayeurs  de  porcs^  -C'efi  une  plaifanterie  par  la- 
ovelle  on  a  voulu  faàie  entendre  que  ce  ùuz  ^ 
tort  honorable  en  luirntiénie,  a  été  prydigué  2 
beaucoup  jle  petits  of&ciers*,  &  que  chacua  a  eu, 
r^Embilion  d'e^i  ^tre  décojré.  :(^) 

CbN«XlLL£&s  du  roi  rJformaifUfS  généraax^  On 
donnoit  ce  titre  à  ceux  que  .le'  rof  enToyott  ^%xc 
une  commiffion  dans  quelque  province,,  pour  y 
réformer  l'adminiAration  de  ta  jufiice.  Cette  qua^ 
lité  e{|  donnée  à  Bertrand,  prieur  de  Sw  Martin- 
desH:hanips,  dans  des  lettres  du  mç^  de  décem- 
bre  I3Ï».   (.r^  :  (   *  r^ 

CON5£iiXBRS  àU^Me  demarhre.P^ay^^TABLB, 

DE  J^RIRI.  (^). 

CoNSEUXPlUt  du  TQi  généraux  tréforiers  fur  k- 
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fut  de  taide  pour  la  rançon  4u  roi.  Dans  des  lettres 
de  Charles  V,  du  28  juin  IJ64 ,  cette  qualité  eft 
donnée  à  ceux  qui  avoient  été  ordonnés  fur  le 
£iit  de  IVide  pour  la  rançon  du  rot  Jean*  {À) 

Conseillers  vérificateurs  &  r/fpporteurs  des  dé' 
fauts  faute  de  comparoir  d»  .de  défendre.  Par  édit  du 
mois  de  mars  1601 ,  Louis  XIV  créa  deux  de  ces 
offices  de^  co/?^i//eri  en  chaque  préfidial,  bailliage 
&  fénécnauâee  du  royaume  ,  avec  attribution  de 
trente  fols  en  toutes  affaires  excédentes  20  Itv. 
&  exemption  de  la  taille ,  &  autres  impofitions 
généralement  quelconques  ;  logement  de  gens  de 
guerre, guet  &  garde,  tutéle  &  curatelle,  &  au- 
tres cbai]ge$  publiques.  Le  modf  exprimé  dans  cet 
édit,  étoit  aévker  les  furprifes  iréc[uentes  qui 
proYiennent  de.  ce  ^que  la  plupart  des  juges  a'exa- 
ininent  que  légèrement  les  pièces  jufiiâcatives  des 
demandée  en .  profit  de  déâut.  Peu  de  temps 
après,  le  roi, par  une  déclaration  du  7  août  169 1 , 
réunit  ces  confeilUrs  au  corps  des  ofiiciers  de  cha* 
J»  fiége.  Ces  offices  ont  depuis  été  totalement 
lupprimés,  par  édit  du  mois  d'aoïit  17-16*  Au  char 
telet  de  Paris ,  chaque  confiiller  japporteà  fon  idur , 
pendant  une  femaine,  les  dé&uts  faute  de  com- 
paroir, {j/) 

Conseillers  de  ville  ^^  ibnt^  ceux 'oui  font  du 
confeil  d'une  ville:  ils  font auffi appelles /^rvii&pmt 
mes  &  élus^  &  en  quelques  autres  endroits ,  con^ 
fuis-hatUs.  Il  y  en  avoit  quarante  à  Aurillac ,  comme 
il  paroit  par  une  ardonaance.'de  Charles  V,  de 
13  $9*  A  Villefianche  en:  .«Pérlgord  ^  on'^es  ap* 
p€llciït>f^.  (jA)     -  .    J      :  ; 

CONSENS,  f.  m.  {^Droit ^edéfiaftique.)  c^eft  la 
mendon  £dte  fiir  des  provi£ons,ik>nnées  à  Rome 
fur  réfignation,  du  confentement  du  réfignant  on 
^  fon  fondé  de  procnranon.  Cette  mention  fe  fait 
pv  une  note  ibmmaire,  portant  que  tel  procureur 
cooffitilé  pat  b  prooura^n  pour  réfigner ,  a  Tex* 
pédidon  joe  la  préfènte  fignatune  ,&  que  Toriginal 
oe  b  préfême  prôcuratioa  eft  demeuré  à  la  Aan^ 
celleiie  ou  à'  la  «chambre  apoftedîque»  • 

Leato/cuaécériqnréduit  pour  ofatvier.àcfirtttnes 
^ndes  que  lespentes  dates  avoient  occafionnées, 
c'efl  du  jour  que  (e  canfetis  a  été^  donné  que  Ton 
part  pour  comptck'  k  temps  ,  après  lequel  ia  date 
retenue  eft  dereoue  feraonée.   .        t      >  .  . 

On  diâiiigaek.rp;i^;i^i0mle  &4e  cànf^m  éteodu. 
l^vremièr  Js'eA  aunre  cbofe.qné  le  jdoi^teioent 
préftimé i,:|qu-.k  veteniie  de  la  date  &ila  cemife 
de  la  procuntioB.  n  précède' robtentt(m de  hmcc 
dsnuodée;  le  fiscood  eR  br  uKOtton  du  coniente* 
ment^  nife  fur  .la  pcovifioa ,  lorfqu'elle  eft.fignée 
&  expédiée  ;  en  voici  la  formule  : 

/%ùr.  fitiatd  juiùi  17^24^  tetrofcriptus  Petrus  per  D. 
FrjMcifctÊot  N»  ijittRom*  cur^foukiUtor^mfu^ïïk  m^^ruk 
ùom  6f  (imranim  eaàpeditionijCÊnftnfi^jf  &c«  j:iu^t,^ 
Sic^..Efi,M  kamers  ^fiolicé» 

Lr  bwoBfaïdr  foriem  dé  b!» prôcuratioa  W.r«^- 
nandum,  peut  faire  étendre  le  cà^fens  y  ou  par  le 
noca&e  dr  b  chambre  îki  pfltar  ceux  de  b  dMO^el- 
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Ime.  Quand  on  (e  Çen  des  derniers,  il  y  a  aubas 
de  la  no(e  ^  eft  ifi  c^ufçelUriâ* 

La  date  du  confens  étendu ,  fe  reporte  au  jour  du 
petit  confens ,  qui  ^fi  le  même  que  celui  de  Tad- 
nûfTioh  de  b  réfignation  ,  ainfi  la  date  de  b  réfigna- 
.tion,  &.  celle  d^.iwi/r/u,  ^  eâ  au  dos  de  b 
fignamre  font  toujours  du  même  jour. 

Si  la  véfignatiçn  efl  à  b  charge  dune  penfion  ; 
&  que  le  refigpaoûrje  n'y  ait  point  donné  fon  con- 
fentement dans  b  procuradon  adjejimandum ,  on 
ajoute  au  confens  la  claufe  fuivante ,  &  cum  derogéh 
ti^Ê^egula^  depraâando  confenfu,  attento  quod  refi- 
giSmrius  abfens  ,  é*  orator  qui  paàfich  poffidet^  aliter 
rejimare  non  intendit» 

Si  le  réfignutaire  a  donité  fb;!  confentemeot  à 
rétabliâement  de  b,pen£qpQ,,oi^.  qç  met  point  cette 
cl^ufc.  Mais  eiv  même  temps^ijuc  l'on  fait  étendre 
le  confens  fur  Ja^réfigimçp ,  le  mé^e  notaire  étend 
le  confens  au  dos  de  b  fignature  de  penfion ,  en 
cette  manière.:  4i« ,  &c.  (u  c-efi  ^  la  chambre)  & 
fi  c'eA  à  b  chancdUerie  ;  ^mno  incamationis  domini- 
€a ,  ,&c.  r^trofçrwtuf ./?,  Petrus  per  iliuflrem  virum 
D.  procuratorem  Juum ,  refervationi  retrofcr/pta  &  li4*, 
terarum  expiditioni  confenfit-^  &c.  juravit^  &c* 
..  Le  confens  ne  fe  met  qu'^mx  réfignàtions,  figni- 
fm^s  de  penf^ns  •&  ceffil^i^ 

L'édit  des  petites  dates ,  les  dédarations  du  con- 
trôla &  redit  de$  infinuatiçi^ ,  font,  pour  la  France, 
des  rempïirtS'plus  forts  contre  lès  abus  qui  fe  commec- 
coient  à  Rome  »  dafis  les  expéditions  des  réfigpations , 
que  n^pei|t  l'être  rétablifiement  du  fonféns^qvâ  Eut 
partie  de  b  quarante-cinqui^f^  régie,. de  la  chan- 
-€éli(ttTfif0mdmf'\iAnicle  4^  M.  Vahiné  Bertouo) 
.  CONSfNTCMENT,  (.  m.  (^Jurifprud.)  c'eft 
U  concoure  n<iturel  de  b  volonté  des  pardes  fur  un 
fait  dont  elles  ont  connoiâàiice  ,  &  fur  lequel 
cil^s  viîulent 'traiter. 

luÇi:xo9ffnffn^nt  tÇ^,0\x,y^  OU  préfumé.  On  ap- 
pelle confentement  vrai  ,^iu^  -qui,  eft  eaqprimé  au- 
ideI|Q(S4^ar  l66\fi|qe^  ordinaires  de  .la  parole,  des 
^riis.  &  imêine  jef  -njofivemens/de  la  têtc%  qui 
marquent  J^ppfobatjoo  ,^ou  celui  qui  peut  s'in- 
duire des  ai&s  que  Ton  fait. 

De*:là  il  fuit  que  le  confentement  vrai ,  eft  ou  exprés 
ou  tacite.  Il  efl  exprés ,  toutes  les  fois  qu'on  Tex- 
.pUmecUiremeot^par  parole^,  par  écrit  ou  par  figne  : 
il  efl  tftçite  ,>rfque,  par  un  fait  aâuel,  on  pré^me 
qu'une  conyjenû^n  antérieure  nous  eft  agréable.  Par 
exemple»  fi  qM^lqu'un,.ep  ma  préfence  &  fàqs 
«uçun  figue  de  confentemif^  de  ma  part ,  a  vendu 
Mlle  cbofe  qui  oâ'appartient ,  en  recevant  moi-même 
le  prix  de  b  vente ,  Je  ferai  cenfîé  donner  mon  con^ 
fenumeni  à  b  vente  aite  antérieurement ,  parce  que 
Tacceptation  du. prix  prouve  que  j'ai  b  vente  dont 
eft  queftton  pour  agréable. 

Le  confquemint  préfumé  «  eft  celui  que  la  loi  par  . 

équité  fupppfe  Acre  intervenu  entre  deux  perfonnes, 

.qui  n'oiU^  pu  je  donner;,  parce  qu'elles  n'ont  pas 

jkontraâé  direâement  entre  elles.  Il  a  lieu   dans 

Hes  obligations  qui  naifTçnt  des  quafi- contrats,  Sç 
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la  loi  h  fuppofe,  par  la  raifon  »  i^.  qa«  Téquité  ne 
foufire  pas  qu'un  tiers  s'enrichifle  au  détriment 
d'un  autre;  2^  que  celui  qui  approuve  un  aâe 
antérieur,  eft  contraint  d'approuver  ce  qui  en  eft 
une  fuite  néceflàire  ;  3^.  qu  on  doit  fuppofer  qu'une 
perfonne  donnera  fon  agrément  À  ce  qui  peut  lui 
être  utile. 

Dans  la  plupart  des  ades ,  le  conftntement  tacite 
ou  préfumé  fufiit  ordinairement  ;  mais  il  faut  que 
le  confentement  ^bit  exprés  dans  quelques  aâes  de 
rigueur ,  tels  que  les  donations  entre- vifs ,  l'autori- 
fation  d'une  femme  ou  d'un  mineur.  Voyti  .Auto- 
risation »  Donation  &  généraUmnt  toupies 
€fpèces  d'obliçations. 

T.e  confentement  n'eifl  valable ,  qu'autant  qu'il  eft 
donné  volontai^ment ,  &  il  eft  toujours  préfumé 
volontaire  jufqu'à  ce  qu'il  foit  protivé  qu  il  a  été 
arraché  par  la  crainte ,  les  menaces ,  le  dol ,  la  fraude, 
la  violence.  Voyet^  tons  ces  mots ,  &  celui  Erreur. 

La  fuggeftion  eft  encore  un  vice  deftruâif  du 
confentement ,  mais  ce  moyen  ne  s'emploie  guère 
ou'^u  fujet  des  aâes  faits  à  l'article  de  la  mort.  Foya^ 
Suggestion. 

£a  validité  du  confenttment  donné  à  un  aâe  dé- 

'pend  encore  du  pouvoir  de  confentir  qui  doit  ré- 

fider  dans  la  perfonne  du  contraâant.  Âinfi ,  une 

femme,  fous  puifTance  de  mari,  un  pupille^  un 

mineur,  un  inienfé,  un  interdît  ne  peuvent  don- 

'  ner  un  confentement  valable ,  quoique  volontaire  de 

leur  part,  fans  rautorifktion  du  mari,  tuteur  ou 

•  curateur ,  parce  que  la  loi  les  empêche  de  contraâer 

fans  elle  un  engagement  folide. 

Il  faut  auffi  qtiele  confentement  foit  donné  pour 
une  chofe  qui  ne  foit  contraire  ,  ni  aux  loix  ,  ni 
aux  bonnes  moeurs.  Car  la  maxime  voUnti  £*  am- 
/entienti  non  fit  injuria ,  ne  doit  s'entendre  que  tfun 
confentement  libre  &  honnête ,  &  non  d'un  eënfin- 
tement  forcé  ou  contraire  aux  loix  &  aix  bonnes 
mœurs.  Voyéi  Contrat. 

CONSERVATEUR,  f.  m.  {Jurifprudence.)  eft 
un  'bfiîcier  public  établi  pour  b  confervatxon  de 
certains  droits  ou  privilèges.  11  y  en  a  de  plufleurs 
fortes  :  les  uns  <pi'on  appelle  greffiers-confervateurs^ 
dont  la  fonâion  eft  de  tenir  regiftre  de  certains 
aâes,  pour  b  conibrvation  des  droits  de  ceux  que 
ces  aâes  întérefTent,  tels  que  les  confervateurs  des 
hypothèques ,  les  confervateurs  des  rentes ,  les  con- 
fcrvateurs  du  domsûne ,  les  confervateurs  des  pri\^- 
lèges  des  bourgeois  de  Paris  ;  d'autres  qu'on  appelle 
pges-conftr^auurs  ^  oui  om  jnrifdîâion  pour  confèr- 
vcr  certains  droits  oL  privilèges ,  tels  que  les  con^ 
fervauurs  des  privilèges  royaux  &  apoftoliques  des 
univerfîtés ,  les  confervateurs  des  foires,  6»c.  Nous 
parlerons  de  chacun  de  ces  confervateurs  par  ordre 
alphabétique. 

Conservateur  apoflolique. ,  ou  des  privilèges 
'apoftoliffues  des  univerfités.  Les  univerfités  ont  deux 
fortes  de  privilèjECs ,  favoir  apoftoliques  &  royaux , 
&  elles  ont  aum  des  confervateurs  difierens  pour 
chaque  forte  de  privilèges.  On  entend  par  privilèges 
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àpofloJlqiies ,  ceux  qui  ont  été  concédés  par  les  papei^ 
L'univerfité  de  Paris  a  pour  confavateur  ne  fes 
privilèges  royaux,  le  prévôt  de  Paris,  &  pour 
confervateurs  de  fes  privuèges  apoftoliques ,  les  évè- 
oues  de  Beauvais,  Senlis  &  Meaux,  quand  elle 
rait  choix  de  l'un  (Peux ,  &  qu'il  veut  Uen  accepter 
la  commifUon  au  nom  du  pape.  Charies  V,  dans 
des  lettres  du  18  mars  i$66 ,  portant  confirmation 
des  privilèges  de  l'uni verfité  de  P^uis ,  ^t  mention, 
en  plufieurs  endroits ,  du  confervateur  de  ces  privi- 
lèges ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  du  prévôt  de  Paris , 
comme  la  luite  le  fait  connoître.  U  eft  parlé  d'abord 
en  général  des  privilèges  accordés  à  l'univerfité , 
tant  par  le  fatnt  fiège  que  par  les  prédéoeâfeurs  de 
Charies  V,  &  il  eft  dit  que  le  confervateur  des 
privilèges,  le  garde  du  fcel  de  cette  cour,  font 
exempts  de  tout  péage  &  exaâion;  qu'eii  vertu 
des  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  par  le  faint 
fiège ,  il  doit  connoitfe  du  refus  fait  aux  écoliers 
étudians  dans  l'univerfité ,  de  leur  donner  les  fruits 
de  leurs  bénéfices,  6c  des  contefhtions  qu'auront 
tes  écoliers  &  principaux  officiers  de  l'univerfité 
an  fujet  des  péages  dont  ik  font  exempts ,  même 
qpand  les  parties  adverfe^  de  ces  écoliers  &  offi- 
ciers réfideroient  hors  du  royaume  ;  qu'il  peat  emr 
ployer  les  cenfures  eccléfiaftiques  conve  les  parties 
adverfes  de  ces  écoliers  &  officiers  ;  que  néanmoins 
le  parlement ,  le  prévôt  de  Paris  &  antres  fuges , 
troubloient  ioumeUement  le  confervateurixnsX^  con^- 
noiiTance  de  ces  madères,  dinnt  qu'elles  ètoient 
réelles.  Sur  quoi  Charles  V  déclare  que,,  quoique 
la  connoiftance  de  ces  matières  appardenne  à  lin  & 
à  fâ  jiuifdiôion ,  cependam ,  .par.  grâce  pour  l'uni- 
rerfité ,  il  permet  au  conferv€téwr  Sen  connohre  y 
pourvu  que  la  conclufion  du  libelle  foit  perfonneUe  ; 
&  en  conféquence  il  ordonne  ï  tous  les  juges ,  & 
nommément  au  prévôt  de  Paris  »  de  finre  jouir  le 
confervateur  de  cette  conceffiom  Le  pr^ôt  de  Riris , 
étant  alors  çonfirvatêur  des  privilèges  foyaux  de 
l'univerfité,  on  ne  peut  entendre  ce  qui  eft  dit 
dans  ces  lettres ,,  que  dn  canfm/atau  désjniviléges 
apoftohques;  Vrbain  VI,  à  u.priire  de  Charles  Y, 
ordonna,  par  une  bulle  du  14  mars  1367,  que 
quand  le  pape  feroit  en  Italie,  nid  eoclé&ifiique 
ne  poarrok  nûre  affigner  aucun  habitant  de  France 
hors  du  royaume ,  devant  les  coofervaxeurs  à  lui  ac» 
cordés  par  les  papes,  dans  la  forme  prcfcrite  par 
le  concile  de  Vienne  ;  &  que  nul  ecdéfiaftique , 
en  verts  d'une  cefBon  de  droits',  -ne  pourrm  hâre 
affigner ,  même  en  Fiance,  devant  œs  tomjkrva- 
teurs ,  aucun  habitant  du  royaome.  L'exécinon  de 
cette  bulle  fut  ordonnée  dans  le  même  taons  per 
Charles  V.(^) 

•  Conservateur  des  caf&Uans  trafi^fUêMs  dans  u 
royaume.  Charles  V,  <fans  les  privilèges  qull  accorda 
à  ces  inarchands  au  mob  d'avril  1)64,  leur  donne 
pour  confervateurs  de  ces  privUèges,  le  doyen  de 
l'églifê  de  Rouen ,  &  le  baiUt  &  le  vicoime  de 
cette  ville.  (-^) 
Conservateur  des  dknu  vêlomàra^  fivem 
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Créés  par  édit  du  mois  de  janttef  1768  »  fous  le 
titre  de  cammiffains^canfervatcurs  pniraux  des  décrets 
volontMres;  ou  ctéa  auffi»  par  le  même  édit ,  des 
contrôleurs  de  cescommiffaires-eonfervateurs.  Suivant 
cet  édit»  tous  ceux  qui  vouloient  faire  un  décret 
volontaire  >  pour  purger  les  hypothèques  de  leur 
vendeur,  étoient  obligés  de  raire  enregiftrer  par 
le  eommiffaire-confervateur  &  par  fon  conorôleur  la 
iàifîe-rèefle  &  le  contrat  de  vente ,  avant  que  le 
pourfuivam  pût  Êiire  procéder  aux  criées ,  à  peine 
de  nullité  &  de  500  livres  d'amende  ;  &  Tacqué- 
reur  devoir  payer  un  certain  droit  au  confervateur 
&  au  contrôleur.  On  ne  peuvoit  délivrer  la  groâe 
du  décret  volontaire ,  que  ce  droit  n'eût  été  préa- 
lablement payé ,  à  peine  du  triple  droit  contre  les 
acquéreurs ,  leun  procureurs ,  Se  contre  les  greffiers 
&  fcelleurs. 

Mais  les  droits  attribués  à  ces  officiers,  ayant 
para  trop  onéreux  au  public  ,  leurs  offices  ont  été 
lupprimés,  par  édit  du  mois  d*août  171 8  :  le  roi  a 
feulement  réfervé  la  moitié  des  droits j>our  être  per- 
çus à  fon  profit ,  &  être  employés  au  rembourfe- 
ment  des  anciens  offices.  {A) 

Conservateurs  du  domaine^  fiirent  créés  par 
édit  du  mois  de  mai  1582,  ppnr  la  confervation 
du  domaine  du  roi.  Us  avoienr  le  titre  de  confer- 
vateurs  &  gardes  des  fiefs  ,  domaines  ,  titres  6c  pan- 
cartes du  roi;  il  y  en  avoît  un  dans  chaque  bail- 
liage &  fénéchauuée.  Ces  offices  furent  fupprimés 
par  édit  du  mois  de  mai  1(^39 ,  &  rétablis  par  un 
autre  édit  du  mois  de  feptembre  1645.  ^  paroit 
que  ceux-ci  furent  encore  fupprimés  ;  car  on  recréa 
de  nouveau  un  office  de  conjirvateur  des  domaines 
aliénés  dans  chaque  province  &  généralité ,  par  édit 
Ai  mois  d'oâobre  1706  ;  &  le  27  feptembre  1707 
il  y  eut  une  déclaration  pour  l'exécution  de  Tédit 
de  1706 ,  portant  créadon  des  offices  de  confcrva- 
leurs  des  domaines  aliénés;  mais,  par  édit  du  mois 
de  juillet  1708,  ces  offices  (urent  encore  fuppri- 
mes;  &  en  leur  place ,  on  créa ,  par  le  même  édit, 
des  infpeCieurs^onferyateurs  généraux  4es  domaines 
du  roi  aliénés ,  qui  font  encore  entre  fes  mains  ; 
&  lebrs  fondions  &  droits  furent  réglés  par  une 
déclaration  du  i^  août  i7P<)*  Ces  infpcfUurs^onfer- 
vateurs  du  domaine  furent  auffi  drouis  fupprimés  ; 
on  en  a  établi  deux ,  4>ar  commiflion  au  confeil^, 
fous  le  titre  SinfpeSleurs-gjinéraux  du  domaine  de  la 
couronne ,  'qui  font  chargés  de  pourfuivre  &  Sdéfcn- 
àrc  au  confeil  les  affaires  qui  concernent  le  do- 
maine. Foyei  Domaine  6*  Inspecteurs  du 
Domaine. 

Les  receveurs -généraux  des  donuûnes  Se  bpis , 
font  tenus  de  rapporter  tous  les  cinq  ans  dans  leurs 
comptes,  des  étsus  détaillés  des  domaines,  confor- 
mément à  ceux  qui  leur  font  foMrnis  par  les  fer* 
miers  ,  fous  -  fermiers  ,  engagifies  Se  receveurs 
particuliers. 

Conservateurs  des  études^  font  les  mêmes 
que  les  cwfervauurs  des  unlverfités  ou  des  privilè- 
ges royaux  des  nniverfités.  Us  font  ainfi  nommés 
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dans  des  lettres  de  Charles  VI  ^  du  $  iuîUet  1388, 
Voye^  Ci'opr^s  au  mot  CONSERVATEUR  DES  ftw- 
VILtGES  ROYAUX.  (A) 

Conservateur  des  foires  ou  juge -confervateur 
des  privilèges  des  foires,  eft  un  juge  établi  pour  la 
manutention  des  £ranchifes  &  privilèges  iss  foi- 
res ,  &  pour  comioitre  desxonteftations  qui  y  fur- 
viennent  entre  marchands  &  autres  perfonues  fré^ 
quentaat  les  foires  de  fon  refibrt,  &  y  fàifan^ 
négoce.  / 

Les  anciens  /comtes  de  Champ^^ne  &  de  Brie 
fîirent  les  premiers  instituteurs  de  ces  fortes  d'of- 
ficiers ,  aum-biexi  que  des  foires  fi-anches  de  Brie 
&  de  Champagne ,  dont  ils  les  établirent  cotifir' 
vateurs* 

On  les  nomma  d'abord  Amplement  gardes  des 
foires,  enfuite  ^drdes-confervauurs ;  &  vers  la  fin  dy 
quinzième  fiécTe ,  ils  prirent  le  titre  dey 2^<i-C0fy^r- 
vateurs  des  privilèges  des  foires  ,  comme  on  (es  apr 
pelle  encore  préientement*  ^ 

Quoiqu'ils  ne  priffent  pas  d'abord  le  titre  Acjug^^ 
ils  avoieut  néanmoins  la  jurifdiâion  contèntieufe 
fur  les  marchands  fréquentant  les  foires. 

Il  y  av^it  dans  chaque  foire  deux  tardes  ou  ro;?- 
fervateurs ,  un  chancelier  qpi  étoit  dépositaire  (Ui 
fceau  particulier  des  foires,  &  deux  licutenans;  ua 
pour  les  gardes,  l'autre  pour  le  chancelier* 

Aucun  jugement  ne  pouvoir  être  rendu  par  ua 
des  gardes  icul;  en  l'abience  de  l'un ,  le  chancelier 
avoit  voix  délibérative  avec  l'autre. 

Dans  les  caufes  difficiles,  on  appelloit  quelque^ 
notables  marchands ,-  ou  autres  ,qui  avoiem  longr 
temps  exercé  le  commerce. 

Les  confervateurs  avoient  fous  eux  plufieurs  no- 
taires pour  expédier  les  aâes  >  &.  des  iergens  pour 
exécuter  leurs  mandemcns. 

Les  gardes  ou  confervateurs  &  leur  chancelier  dè^ 
voient ,  à  peine  de  perdre  fleurs  appoiniemèns ,  \if 
trouver  à  l'ouverture  des  foires  ue  leur  reiïort^ 
&  y  reAer  jufqu'à  ce  que  les  plaidoiries  âifleipt 
finies.  Après  quoi  ils  pouvoient  y  laiffi^r  leurs,  lie^ 
.tenans»  à  la  charge  d  y  revenir  lors  de  récbéance 
des  paiemens|||^  .      \  ^  .     , 

C  étoit  à  eux  à  vifitèr  les  halles  &  [autres  lieux 
ou  l'on  expofoit  les  marcKandiKe's.  Ils  avoient  auffi 
je  droit  de  nommer  deux  prudliommes  de  chaque 
'métier  po^r  vii^terces  mêfxies  marchandifes. 

L'appel  de  ces  confervateurs  -  ktoii  AéYoln  mx. 
gens.tenans  les  jours  de  fa  majefté,  c'eA-à-(]Ire:, 
unans  Içs  grands  jours,  comme  il  eft. dit  dans  les 
lettres-patentes  de  Philippe  de  Valois  de  l*an  1349. 

Les  gardes  ou  confervateurs  des  foires  de  firie  « 
Champagne,  transférée»  depuis  àXyon  ^avoient  une 
telle  autorité ,  qu'on  arrêtok  e^  vertu  de  leurs  pi- 
gemens,  même  dans  les  pays  étrangers. 

Préfentement  la  confervation  des  privilèges  des 
foires ,  dans  la  plupart  des  villes ,  eft  unie  a  la  juf- 
tice  ordinaire. 

Par  exemple ,  à  Paris ,  c'efl  le  prévôt  fle  Pari? 
qui  eft  le  confervateur  dcs  privilèges  des  foires. 
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qui  (e  netmem  dans  cette  ville  :  &  en  conftqiience 
reft  le  liciHcnânt*  général  de  police  qui  en  fait 
rouverture, 

••  Ehns  quelques  ▼illes ,  la  confenradon  des  pri- 
vilèges des  foires  eA  unie  au  tribunal  établi  pour 
le  commerce  ;  comme  à  Lyon ,  où  la  jurifdidion 
des  confuls ,  le  bureau  de  la  ville  &  U  conferva- 
tîon  des  foires ,  font  unis  fous  le  titre  de  confirva- 
Hon.  Foyei  ce  dtrnitr  mou 

Conservateur  de  la  gabelle.  Cétoit  le  juge  des 
gabelles  ;  il  en  eft  parlé  dans  une  ordonnance  du 
roi  Jean,  du  ao  avril  1363.  {A) 

Conservateur  des  hypothèques  fur  Us  offices , 
dont  lé  vrai  titre  eft  greffiers-confervateurs  Mes  hypo- 
thèques y  font  des  officiers  établis  pour  la  conierva- 
tion  des  hypothèques  fur  les  offices ,  qui ,  par  les 
édits  de  leur  tvèatton  ou  par  des  arrêts  duconfeil 
rendus  en  cot^fëqueftce ,  peuvent  être  exercés  fans 
|ffovifions. 

Pour,  bien  e;î;endrç  quelle  çft  la  fonôion  de  ces 
ibrtes  dl'ojfiders ,  &  en  quoi  ils  reffcmblent  &  diffè- 
rent avec  les  g.arde$  des  rôles ,  il  faut  obferver.  que 
par  édit  du  mois  de  mars  163 1 ,  le  roi  créa  en  titre 
cToffice  des  gatdcs  des  rôles  des  offices  de  France, 
"pour  conferver  les  hypothèques  &  droits  des  çréati- 
feère  fur  les  offices.  Ceux  gui  prétendent  quelque 
droit  fur  un  office,  pour  rexeroice  duquel  on  a 
tefoin  de  provifions  prifes  en  chancellerie,  for- 
yStnt  oppôfetîon  au  fccau  ou  au  titre  des  provi* 
fionç ,  a  ce  que  les  provifions  ne  foient  fcellées 
qu'à  la  chatte  de  ToppôCtiott ,  le  fceau  ayant  pour 
les  offices  reffist  de  purger  les  hypothèques ,  de 
inème  que  le  décret  pour  les  autres  immeubles. 
'  Mais  comme  il  y  a  grand  nombre  d'offices  qui 
Font  pbft dés,  enverm.dc  fimples  quittances  de 
finances ,  pour  lefquels*  on  n'a  pas  befoln  de  pro- 
Vlfion ,  &  qui  font  Jun  prix  trop  médiocre  pour 
fbppoTtlpr ies  frais  Jun  décret,  les  créanciers  &  autres 
yrètendant  droit  à  ces  offices ,  ne  favoient  de  quelle 
Snatjière  fe  pourvoir  ponr  conferver  leurs  droits 
tbr  ces  fortes  d'offices.    . 

•  •  Vi&t  du  mois  de  mars  1673.,  ©ortant  établiffe- 
inent  d'un  greffe, ie^  enregiflremdttl,  ou,  comme 
on  Tappelloit  communément ,  un  greffe  des  hypothè* 
ques^  dans  chaque  bailliage  &  iénéchauffée,  fem-  , 
Bloiry  avoir  pourvu  ,  en  ordonnant  en:  général ,  . 
que  tous  ceux  qui  auroienthyp<3thé<îue  ,  ert  verm  de 
t^fiîrel^é  ûttc  qne  ce  fût ,  fur  hèrltiigés ,  rtmti  foncières 
pu  conftituées,  domaines  ea^^és',  officesdomaniaux 
&  autres  immeubles ,  pourroient  former  leurs  op- 
pofuions  ail  greffis  des  hypothèqites  de  h  fituation 
des  immedbles  auxquels  ils  auroiem  droit.  L'objet 
de  cet  édit  étoif  de  rendre  publiqiies  toutes  les 
hy[iorhèques ,  &  de  faire  en  ce  point  une  loi  gé- 
nérale de  ce  que  quelques  comumes-partipuliçres 
ont  Qfdonné  de  feire  par  la  voie  des  farfihes  &  des 
nandffemens  ;  mais  les  Inconvénfens  que  l'on^tro'uva 
dans  cette  publicité  Jcs  hypothèques ,  furent  caufe 
que  l'édit  de  1675  ^^^  révoqué  par  un- autre  du 
mois  d'avril  1674 ,  qfû  ordonna  que  pour  lit  con- 
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feivation  des  hypodièques,  00  en  uferdc  comme 
pour  le  paffé. 

On  créa  auffi  ,  par  un  autre  édit  du  mois  de  mars 
1673  '  ^^^  confervatcurs  des  hypothèques  furies  rentes, 
dont  nous  parlerons  dans  un  article  fuivant. 

Ce  ne  fut  qu'au  mois  de  mars  1706 ,  que  le  roi 
créa  dans  chaque  province  &  générdité  un  con- 
feiUer  du  roi ,  greffier-confirvateur  des  hypothèques  fur 
les  offices ,  qui ,  par  les  édits  de  créadon  ou  arrêts 
donnés  en  conféquence ,  peuvent  être  exercés  fans 
provifion. 

Cet  édit  ordonne  que  dans  un  mois  ks  proprié- 
taires de  ces  offices  &  droits  y  réunis ,  ibient  tenus 
de  f<ure  enregiftrer  au  greffe  du  conjervatettr  y  par 
extrait  feulement ,  leurs  quittances  de  finance ,  pa 
autres  dtres  concernant  la  propriété  d'iceux ,  à  peine 
d'interdiâion  de  leurs  fonâions  &  privation  de  leurs 
gages  &  droits. 

Que  toutes  les  oppofitions  qui  feront  formées  à 
la  vente  de  ces  omces,  &  les  faifies  «réelles  qui 
en  pourront  être  faites,  feront  enregifbées  dans 
ce  greffe ,  à  peine  de  nullité  des  oppofitions  & 
faifies; 

Qu'à  cet  effet  les  greffien-confervateurs  tiendront 
deux  regiflres  paraphés  de  l'intendant,  fur  l'un 
defquek  ils  écriront  les  faifies  &  oppofitions  qui 
leur  auront  été  fignifiées,  &  dont  ils  garderont 
les  exploits  &  main-levées ,  &  que  fur  l'autre  re- 
gifVre  ils  mettront  les  enregiAremens  des  ntres  de 
popiété. 

<^u'en  cas  d'oppofition  au  titre  des  offices  & 
droits ,  il  ne  fera  point  procédé  k  l'enreg^rement 
des  titres  de  propriété  »  que  l'c^ofttion  n'ait  été 
jugée. 

Qu'à  l'égard  des  oppoftdons  pour  deniers  ,  les 
enregifbemens  ne  pourront  être  faits  qu'à  la  charge 
dlceues ,  à  peine ,  par  les  greffiers-confervateurs  des 
hypothèques ,  d'en  demeurer  refponfables  en  lenra 
noms  pour  la  valeur  des  offices  &  <iroits. 

Les  créanciers  oppofans  à  l'enregiftremeiit  des 
titres  de  propriété  des  offices  &  droits  y  réunis, 
font  préférés  fur  le  prix  aux  autres  créanciers  non 
oppofans ,  quand  même  ils  feroiebt  privilégiés. 

Les  offices  &  droits  y  réunis ,  dont  les  titres  de 
propriété  ont  été  enregiftrés  fans  oppofition ,  de- 
meurent purgés  de  touS  privilèges  &  hyporhè- 
<jues ,  excepté  néanmoins  ûts  douaires  &'des  fubf- 
timdons.  " 

Toutes  oppofitions  qm  ferolem  faîtes  ailleurs 

Îu'entre  les  mains  ées  confrrvaieursi  pour  raifon 
e  ces  fortes  d'offices  &  droits ,  font  nulles. 
Les  notaires  qui  paâent  des  aâes  contenant  vente 
'ou  trahfport  dé  ces  fortes  d^offices,  doivent  en 
donner  "dans  quinzaine  des  extraits  au  eonfrrvateur 
des  hypothèques,  ' 

*  -L'édit*  de  créadon  attribue  au  canfervateur  un 
droit  pour  Tenregiflrement  de  chaque  quittance  de 
finance  &  oppofition  des  gages ,  un  minot  de  francv 
falé  à  chacun ,  exemption  de  aille ,  tutâc ,  cunh 
telle <^  guet  &  ^de*  (^) 
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Conservateurs  des  hypothhpus  fur  Us  irnnuu'^ 
hlîs.  Ce  font  des  officiers  créés  dans  chaque  bail- 
Ijs^e  &  fônéchauffée  j  par  édit  du  mois  de  juin  1771 , 
pour  recevoir  les  oppofidons  des  créanciers ,  qui 

E'  ndent  quelque  oroit  d'hypothéoue  ou  privi- 
fur  les  immeubles  réels  ou  fioift  de  leurs 
eur& 

Uardcle  i{  de  cet  édît  porte, que  les  créanciers 
qui  voudront  confcrver  leurs  privilèges  ou  hy- 
podiéques  fur  les  immeubles  «  tant  réels  que  fiâife 
de  leurs  débiteurs  »  feront  tenus  de  former  leurs 
oppofitions  entre  les  mains,  des  conftrvatturs  <Us 
hypotkèûues  »  lors  des  mutations  de  propriété  de  ces 
immeubles ,  &  des  lettres  de  ratification  prifes  fur 
ces  muutions  par  les  nouveaux  propriétsures* 

L'ardde  it  veut  que  les  confervauurs  des  hypo^ 
th^ques  dennent  un  regiftre  en  papier  dmbré ,  dont 
les  feuillets  doivent  être  cotés  £ins  frais,  par  pre- 
mier &  dernier ,  &  panq)hés  à  chaque  page  par 
le  fieutenant  -  généra  du  fiège  ou  autre  officier , 
fuivant  Tordre  du  tableau ,  &  que  dans  ce  regiftre  ils 
infèrent  de  fuite,  fans  aucun  blanc  ni  interligne,  toutes 
les  oppofidons  formées  entre  leurs  ma'uis ,  à  peine 
de  faux  >  de  quinze  cens  livres  d'amende ,  &  de  tous 
dépens ,  dommaees  &  intérêts  des  pardes. 

L'oppofiiion  doit  être  datée  &  vifée  par  le  <Qnc, 
firvauur,  &  il  efi  tenu  de  faire  mendon  fi  elle  a 
été  formée  avant  ou  après  midi  :  il  faut  qu'elle 
condenne  les  nom  ]  furnom ,  qualités  &  demeure 
de  l'opoofant  «  avec  éleâion  de  dpmicile  dans  le 
lieu  de  Fenregiftrement ,  ùm  que  ce  dpmicile  puifle 
ceâer  par  le  décès  du  procureur ,  chez  lequel  il 
aura  été  élu  :  ce  domicile  ne  peut  être  changé  que 
par  une  nouvelle  éleâion ,  qui  doit  être  enregj|trée 
à  la  marge  de  Toppofidon ,  &  vifée  par  le  confère 
valeur  de  la  même  manière  que  Toppoiltion  ;  le 
tout  k  peine  de  nullité.  Ceft  œ  qui  réfulte  de 
l'ardcle  22. 

L'exécution  de  cet  ardde  a ,  en  outre ,  été  or- 
donnée, par  un  arrêt  du  confeil,,  du. 4  décembre 
'774 ,  qui  a  enjoint  aux  huif&ers  &  fergens  de 
figner  l'aâe  d'enre^ftrement  dés  oppofidons  qu^ils; 
fignifient  aux  confirvateurs  des  kjfpothèques, 

Le  créancier  efl  tenu ,  par  rsutîcLe  23 ,  de  dé- 
clarer dans  fon  oppofition  le  nom  de  Êunille ,  \e%. 
nn-es.  Qualités  &  demeure  4ç.fon.débit(:ur ,  à  peipe. 
d'être  aéchu  du  droit  d'exerp^  conti^c  le  confervu' 
teuT  le  recours  fpécîfié  jMr  Tar^cle^f^  ,p.&^  dont 
nous  parlerons  (bns  un  j^ânx, .'   ,/•>      .      r     \- 

Les  confcTvateurs  font.^ligjés  Je  délivrer ,  quan4; 
ils  en  foDt  reauis,.lés  e^içtratts  de  leurs  reefâres , 
&  dy  coter  le  jour  &  la  c)a|e  des  oppûmiQns 
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ainfi  que  le  regifbe  6c  le  feuillet  où  ^n^  ont  été 
enr^iilrées ,  ou  de  dpnner  ^es  certificats  portant, 
qu'il  n*en  a  été  ^rmé  aucune ,  à  peine  de  privar 
lion  de  leurs  offices ,  de  quinze  cens  livres  d'amende 
&  des  domms^es  &  intérêts  des  parûes^r  T^les  font 
les  difpo^Gdous  de  l'arûcle  24.   >  « 

L'amde  2.5^  attribue  «ux  cwfervateurs  entrée  au 
fecm  des  chaoceUeries  près  delqucUes  ils  (ont  ét^ 


blis ,  de  la  même  manière  qu'elle  eft  atti^î^i^i^e  aiu^ 
confervateurs  des  hypothèques  créés  près  de  la  grancÎQ 
chancellerie.  Le  même  ardcle  vem.  qu'ils  aient  feul^ 
le  droit  de  préfenter  au  fceau  les  lettrés  de  ràxi/i- 
cation. 

Avant  de  préfentei:  au  .fe,eau  les  lettres. dé  ratl;] 
ficadon ,  les  conservateurs  doivent ,  félon  Vanicle  26  , 
^re  mention  fur  le  repli  de  ces  letti;es.  s*il  y  a  dç^ 
oppofidons  fdbfiftantes  I  dans  ce  cas,  lies  lettre^ 
ne  peuvent  être  fceDées*  ou^à  la  chargé  dé  ces[  <^p-j 

Iiofitions ,  qui  doivent  fubliûcr  fans  être  rènoiivêl-! 
ées,  comme  cela  fe  pratique  rebdvement  àu?^  let- 
tres de  radficadon  obtenues  à  la  grande  chancellerie, 
Lorfau'il  nV  a  aucune  oppofidon  fubfiflante^,  le$^ 
lettres  de  ratification  doiventêtrefcellées  purement 
&  amplement  :  fi ,  ^(rant  le  fceau  ^  il  avoit  été  fprtn^^ 
quelque  oppofidon ,  dont  les  carijervatet^rs  rfeuflfeni^ 
pas  nit  mendon ,  ils  demeureroient  reiponfàbles  ,| 
en  leur  propre  &  privé  nom ,  des  fômmés  auxr 
quelles  pountûent  monter  Ifs  créances  des  oppo- 
|ans ,  qui  feroient  venus  en  ordre  utile ,  &  cela 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'immeuble^ 
mbndonné  aux  lettres  de  ratification  :  b  finance  de 
ckK[ue  office  de  cenfervateur  eft  déclarée  ifTeâéej^ 
paFpréférence  à  cet  eâet ,  comme  fait  de  charge^ 
Ceft  ce  qui  réfulte.  de  l'ardcle  ^7. 

Il  eft  attribué  aux  confervateurs  des  hypothèques 
un  fou  fix  deniers  par  cent  livres  du  prix  de  cna- 

Jue  vente  d'immeubles  réels  ou  fictifs ,  pour  véri- 
cationif oppofidon,  avant  de  préfenter  aq  fceau 
les  lettres  de  ratificadon. 

^  Il  eft  dû  aux  mêmes  officiers  pour  T^xpédidon,, 
enregiftrement  &  rapport  de  chaque  letfre  d&;rad-« 
ficadon,  trente  fous.  •  '       > 

Dans  les  droits  de  trois  Hvres  dus  pourJa  récepF^ 
don  des  oppofidons  au  fceau  des  lettres  de  ratin-- 
cation ,  de  vingt-quatre  fous  dus  pour  la  maLn-le\'é^. 
de  chaque  oppofidon  ,  &  de  pareille  fomme  de, 
vingt-quatre  fous  pour  l'extrait  de  chaque  oppoS.-* 
tion  fubfiftante ,  il  y  a  un  flxième  pour  le  roi  ^ 
&  le  furplus  eft  abandonné  aux  c^fervauurs  des^^ 
hypothèques.  .;*...? 

Ces  officiers  font  obligés  de  marquer  ff  r  ks  let-v 
très  de  radfication ,  fur  les  oppositions ,  ainfi  que 
fui:  les  main-levées  &  extraits  de  ces  oppofidoos^^ 
IâS>drQ}ts  qu'ils. piit  re^us*  ,  ,      ^  . .  .  ^.t 

Les  droits  réfervés^  au  .roi ,  psÊr  te  tarif  annc«4' 
^.j'éâix  dont  i\  fi'agit,  (doivent  ^re  payés  entre  le<% 
iximn^, d^s^cçnfervutettrj^  4esh  hypothèques ,  3c  ccu^c^ 
font  tçni^  d'en  compter  ^ois, par  mois  à  fa  majçilié^r 

Conservateurs  des, hypothèques  fur  les  rentes^ 
font  de^  officiers  établis  par  édir  .du  mois  de^  mars* 
167)  ,  pour  la  confervadon.  des  hypothèques  que 
les  {Particuliers  peuvem  ^aifoic.  fur  les  remes^tlû^i 
par  le.roi,;9pp5rtena^teç  iijeprs  débiteurs.  L'éditi 
4ê  créaâpijf  vem  ^uetpopr/ConfeFyer  à  ray€^ip4e»- 
hypôthèques  fur  .^S: rentes  du^  p»  le  roi  iiir.le^. 
domaines,  tailles ,: gabelks ,  aides,  emréfsv  d^i^^^ 
mçs  &  clergé,  fion$  gratuite  &  autres  ibk»qsr&' 
revenuf^  du  roi ,  i^s  eréanôers  ^u  Rutre»  «préidicUnS;. 
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droit  fur  Us  propriétaires  &  vendenrs  de  ces  ren- 
ies n  feront  tenus  de  former  leur  oppofitlon  entre 
les  mains  du  confervatcur  des  hypothèques  fur  lefdites 
rentes;  que  ces  oppofittons  conferveront  pendant 
une  année  les  hypothèques  &  droits  prétendus  fur 
lefdites  rentes ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  d'au^ 
très  diligences;  que  pour  (ureté  de  ceux  qui  de- 
meureront propriétaires  de  ces  rentes  par  acquifi- 
tions ,  partages  bu  autres  titres ,  ib  feront  feulement 
tenus  à  chaque  mutanoo  de  prendre  fur  leurs  con- 
trats ou  extraits  dlceux ,  des  lettres  de  ratification 
fcellées  en  la  grande  chancellerie  ;  que  11 ,  avant  le 
fceau  de  ces  lettres  »  il  ne  fetrouye  point  d*oppofidon 
de  la  part  des  créanciers  ou  prétendans  droit ,  & 
après  qu'elles  feront  fcellées  fans  oppofition  ,  les 
itrites  feront  pursées  de  tousi^oits  &  hypothè- 
ques^, à  moins  qu'il  ne  s'agifle  d^un  douaire  ou  d'une 
nib'ftitutîon  non  ouverte.  Pour  recevoir  les  oppo- 
fitions  qui  peuvent  être  formées  au  fceau  de  ces 
Iétn-es\  par  les  créanciers  &  autres  prétendans  droit 
fur  lefdites  rentes  pour  la  confervation  de  leurs 
hypothèques  »  &  délivrer  des  extraits  des  oppofi- 
f^ons  à  ceux  oui  en  ont  befoin  y  l'édit  crée  quatre 
offices  de  grepers^onfervateurs  des  kypotheaues  déf- 
aites rentes ,  &  à  chacun  un  commis.  U  eft  dit 
Gue  ces  çonfirvateurs  auront  chacun  entrée  au 
fceau ,  6l  exerceront  les  offices  par  (quartier;  qu'ils 
tiendront  fidèle  regiftre  des  oppofinons  formées 
entre  leurs  mains ,  &  garderont  les  exploits  pour 
y  avoir  recours  au  befoin  ;  qu'avant  que  les  lettres 
ibîent  préfentées  au  fceau ,  ils  feront  tenus  de  vé- 
rifier lur  leurs  regîAres  s'il  y  a  des  oppofitions. 
L'édit  attribue. à  ces  officiers  une  certaine  rétribua 
don  pour  Tenregiflrement  des  oppofmons ,  &  pour 
délivrer  les  extraits ,  &  les  mêmes  privilèges  qu'ont 
les  officiers  de  la  grande  chancellerie.  Cette  der- 
nière prérogative  leur  a  été  confirmée  car  un  édit 
du  mois  de  juille?  1685  :  les  quatre  offices  de  con- 
fervauurs  des  hypothèques  fur  les  rentes ,  ont  d^pèMS 
été  réunis ,  &  lont  exercés  par  un  feul  &  mêmç 
ritulalre  ;  il  y  a  néanmoins  un  eonfervateur  particu- 
lier pour  les  hypothèques  des  renies  fur  l'hôtel  de 
ville  ^  Paris.  (^) 

Conservateur  des  Juifs  ou  des  privilèges  des 
'Juifs ,  étoît  un  )uge  particulier  que  le  roi  Jean  avoit 
ficcordé  aux  Juifs ,  étant  dans  le  royaume ,  pour  la 
eoTîfervation  de  leurs  privilèges.  Il  en  eft  parlé 
dans  une  ordonnance  de  ce  prince  du  mois  de  mars 
13 te,  où  il  eft  dit,  que  toutes  lettres  contre  les 
privilèges  des  Juifs  ne  feront  d'aucune  force  &  vertu, 
fi  elle^  ne  font  vues  00  acceptées  par  le  conferva-, 
Hur  ou  jgardien  qu'il  leur  a  accordé  par  fes  tiutr^ 
lettres.  Charles  V,par  des  lettres  du  4  oâobre  1^64 , 
permit  au  comte  d'EAampes,  gardien  6c  conferva-* 
ptur-^nht9\  des  Juift  &  Juives ,  &  leur  )uge  en 
toutes  les  caufes  qu^ils  avoient  contre  les  chrédens 
dans  lo  royaume;  ou  les  chrétiens  contre  eux,  de 
nommer  des  commis  en  (a  place ,  &  à  ceux^-ci  de 
r\6mmtT  des  ftibftttuts  pour  juger  les  afiaires  des 
Juils.  La  charge  de  tonjervateur  des  Juifs  fut  sd)o- 
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lie ,  &  les  Juifs  foumis  à  la  jurifdiâîon  du  ptévât 
de  Paris ,  &  des  autres  juges  ordinaires  du  lieu  de 
leur  demeure ,  par  des  lettres  de  Charles  VI  »  du 
ij  juillet  1394.  (^) 

Conservateur  ou  juge  -  eonfervateur  de  Lyoni 
Voyei  ci-après  CoNSERVATIOI?  DE  LyON.  f -^) 

Conservateur  des  marchandifes  ;  on  établifloit 
autrefois  des  commifikires- généraux,  auxquels  on 
donnoit  le  dtre  de  gardiens  &  confervateurs  fur  les 
vivres  &  les  marchandifes.  (^) 

CoNsâtVATEUR  de  la  marée;  le  prév6t  de  Fa- 
ris  fut  établi  juge ,  eonfervateur ,  gardien  &  com« 
mif&ire  des  affaires  des  vendeurs  oe  marée,  par  des 
lettres  du  roi  Jean ,  du  mois  d'avril  1361 ,  comme 
il  l'étoit  anciennement  ;  mais  cela  fut  attribué ,  en 
1369 ,  à  la  chambre  fouveraîne  de  b  marée.  U 
rentra  encore  dans  fes  fondions  en  1379  ;  mais  les 
CommifTaires  de  la  marée  condnuèrent  à  connoinre 
de  certaines  contefbtions  fur  cet  objet ,  &  enfin 
depuis  u6;^8 ,  le  châtelet  n'a  retenu  que  les  récep* 
tions  des  jurés-compteurs ,  déchargeurs  &  vendeurs 
de  marée.  Voye^  Chambre  de  la  marée.  {A) 

Conservateur  ou  jup-confervateur  des  privile^ 
ges  royaux  de  Vuniverjîte  de  Parts  ,  eft  le  juge  établi 
par  nos  rois  pour  la  confervation  des  privilèges 
qu'ils  ont  accordés  à  cette  univerfité;  cette  fonc« 
rion  eft  préfentement  réunie  à  celle  de  prévôt  de 
Paris  ;  mais  les  chofes  n'ont  pas  toujours  été  à  cet 
égard  dans  le  même  étan 

Ceux  qui  prétendent  fiiire  remonter  jufqu*à  Char- 
lemagne  la  fondation  de  l'univerfité  de  raris ,  lut 
attribuent  également  le  premier  établlflement  du 
eonfervateur  de  fe$  privilèges  royaux.  Ils  difent  que 
ce  (vince  étant  obugé  d'être  prefque  toujours  hors 
di)  royaume  pour  comenir  tes  peuples  volfins , 
établit  deux  fuges  pour  les  afimres  de  fa  maifon  & 
de  fon  état ,  l'un  defquels  appelle  comesfacri  paladi  , 
avoit  l'intendance  de  la  juftice  fur  tous  les  fufets 
laïques ,  nobles  8c  roturiers;  l'aun-e,  appelle  apo^ 
crifiarius  ou  arcfdcapellanus ,  cujlos  palatii  ou  re/pon» 
fais  neptîorum  ecclefaJHcorum ,  rendoit  la  juftice  à 
ceux  de  la  maifon  du  prince,  Scà  tous  les  ecclè- 
fiafiiques  &  religieux. 

Aahelard ,  autrefois  abbé  de  Corbie  &  parent  de 
Q»rlemagne ,  fit  un  livre  de  Yordre  du  palais,  que 
Hincmar ,  miniflre  d'état  fous  Charles-le-Chauve , 
mit  en  lumière  ;  on  v  voit  que  des  trois  ordres 
mii  étotent'dans  le  palais ,  le  fécond  étoit  des  maîtres 
QC  écoliers ,  enforte  que  cet  ordre  étoit ,  comme  les 
autres,  fous  la  direâion  de  l'apocrifiaire. 
*  Les  révolutions  qui  arrivèrent  dans  la  forme  du 
gouvernement  depuis  environ  Tan  ooo,  ftirenr  fkns- 
doute  la  caufe  de  l'extinâion  du  titre  &  office  d*a- 
pocrifiaire  ;  &  il  eft  à  croire  que  dans  ces  temps 
de  trouble  les  affaires  de  Tuniverfité  allèrent  très- 
mal. 

'  Mais  Hugues  Capet  étant  monté  fur  le  trftne  i 
Robert ,  fon  fils ,  qui  lui  fuccéda  en  997 ,  aimant 
le^  lettres  &  ceux  qui  en  fàifoient  |>r0feffion ,  en 
réuèlit  les  exercices ,  &  probablement  confUnia  le 
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prhl^t  de  Paris  )uge  des  différends  d?  ru&îverfité, 
au  moins  en  ce  qui  concernoit  les  procès  civils  & 
criminels. 

Cet  établiflement  dura  jufqu'en  Tan  1200,  que 
runiverfité  s'étant  plaint  à  Philippe- AuguAc  contre 
Thomas,  prévôt  de  Paris,  dont  les  fergens avoient 
cmprifonné  quelques  écoliers  &  en  avoient  tué 
d'autres ,  ce  prince  ordonna  que  déformais  le  pré- 
vôt de  Paris  prêteroit  ferment  à  Tuniverfité  en  ce 
qui  regarde  le  fait  de  la  police ,  &  au  furplus  ren- 
voya la  décifioit  des  procès  à  l'évêque  de  Paris,. 

Mais  Funiverfité  n  ayant  pas  été  contente  de 
Févêque  de  Parts  ni  de  fes  officiaux ,  la  connoif- 
fance  des  procès  de  fes  membres  fiit  rendue  au  pré- 
vôt de  Paris ,  par  des  lettres  du  j  1  décembre  134a, 
confirmées  par  d'autres  lettres  ou  21  mai  1345. 

On  voit ,  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  l'ori- 
gine du  ferment  que  le  prévôt  de  Paris  prêtoit  à 
Funiverfité,  remonte  jufqu'à  l'an  1200,  Se  qu'elle 
vient  de  la  qualité  de  jugè-confervateur  des  privilè- 
ges royaux  de  Vuniverfité ,  attribuée  au  prévôt  de 
Paris.  En  effet,  l'ordonnance  de  1200  porte  que 
le  prévôt  de  Paris  &  fes  fucceffeurs,  cliacun  à  fon 
avènement^  feront  tenus»  fous  quinzaine ,  à  comp- 
ter du  jour  qu'ils  auront  été  avertis ,  de  faire  fer- 
ment dans  une  des  églifes  de  Paris ,  en  préfence 
des  députés  de  Funiverfité  ,  qu'ils  conierverom  les 
privilèges  de  la  même  univerfité. 

Cette  ordonnance  fut  confirmée  par  S.  Louis  au 
mois  d'août  1228,  par  Philippe-le-Hardi  en  janvier 
1275  ,  &  par  Philippe-le-Bel  en  128$, 

Ce  dernier  ordonna  encore  «  en  1301 ,  que  tous 
les  deux  ans ,  le  premier  dimanche  après  la  Touf- 
faints,  leéhire  feroit  faite  ^^  en  préfence  du  prévôt 
de  Paris  »  de  fes  ofRciers,  &  des  députés  de  Fu- 
niverfité ,  du  privilège  de  Funiverfité  ;  qu'enfuite  le 
prévôt  de  Paris  feroit  £dre  (èrment  à  fes  officiers 
de  ne  point  donner  atteinte  à  ce  privilège.  Cette 
ordonnance  fut  faite  à  Foccafion  de  Femprifonne- 
ment  de  Guillaume-le-Petit ,  fait  par  ordre  de  Guil- 
laume Thibouff ,  tors  prévôt  de  Paris. 

Le  vendredi  après  Foâave  de  FÉpiplianie  1302 , 
Philippe-le-Bel  ordonna  que  la  leâure  &  le  fer- 
ment ordonnés  Fannée  précédente  «  feroîent  faits 
dans  Fèglife  S.  Julien-le-Pauvre  ;  &  au  mois  de 
février  1305  \  il  renouvella  fon  ordonnance  de 
1285. 

Le  10  odobre  1 308 ,  Pierre-le-Ferom ,  prévôt  de 
Paris,  prêta  ferment  dans  Féglife  des  Bernardins; 
le  reâeur  obferva  que  le  prévôt  de  Paris  n'avoit 
point  comparu  au  jour  indiqué  par  Funiverfité  >  qu'il 
s'étoît  abfenté  malicieufement,  &  conclut,  en  (H- 
faut  que  le  prévôt  de  Paris  devoit  être  puni  très- 
(evérement  pour  fa  tléfobéiffimce  &  fon  mépris  des 
privilèges  de  Funiverfité;  le  prévôt  de  Paris  propofa 
les  excufês ,  qui  furent  reçues. 

On  tronve,  dans  YHiftoire  de  Funiverfité^  par  du 

Boulay^  les  ades  de  prefhdon  de  ce  ferment  par 

les  prévôts  de  Paris  qui  ont  fuccédé  à  Pierre-le-re- 

xon>  en  date  des  8  mai  1349^  13. juin  1361,  10 
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oôobre  I3^7.i  23  juin  1370,  29  maî  1411,  24^ 
mars  1446,  23  avril  1466 ,  29  juin  1479,  21  no- 
vembre 1509,  24 avril  1508,  13  avril'  1541,  & 
13  juin  1^92.     . 

Il  y  a  eu  de  temps  en  temps  des  contcftàtioos 
de  la  part  des  prévôts  de  Paris  pour  fe  difpenfer 
de  ce  ferment;  le  dernier  afte  qui  y  a  rapport  eft 
celui  du  2  mars  161 3  ,  par  lequel  le  fieur  Turgot» 
provifeur  du  collège  d  Harcourt  fut  député  pour 
aller  trouver  le  nouveau  prévôt  de  Paris  (Louis 
Séguier),  &  Favcrtir  de  venir  prêter  le  ferment 

re  tous  fes  prédéce&urs  ont  prêté  à  Funiverfité. 
paroît  que  depuis  ce  temps  Funiverfité  a  négligé 
de  £iire  prêter  ce  ferment ,  quoiqn'il'n'y  ait  eu  au- 
cune ordonnance  qui  en  ait  (fifpenfè  les  prévôts 
de  Paris. 

Au  mois  de  février  1522 ,  le  titre  de  bailli  con^ 
fervateur  des  privitèps  royaux  de  l'univerfité,  fut  dé- 
membré de  la  charge  de  "prévôt  de  Paois,.  par 
Féreâion  du  tribunal  de  la  confervadon.  Cenoti- 
veau  tribunal  fut  compofé  d'un  bailli  ,  un  lieu^ 
tenant,  douze  confeillers»  &  autres  ofiiciersné*. 
ceffaires. 

L'oflTce  de  h^Iillrconfervateur fiitréùmkh chnrffi 
de  prévôt  de  Paris ,  après  la  mort  de  Jean  dé  1» 
Barre ,  feul  fc  unique  titulaire  de  cette  charge  de 
bailU'Confervateur  ;  ^  mourut  en  1^3  y.^ 

Le  fiége  du  bailliage ,  ou  confervatibn  des  pri- 
vilèges royaux  de  Funiverfité  avoit  d^abord  été 
établi  en  Fhôtel  de  Nèfle  ;  il  Ait ,  delà ,  transféré 
au  petit  châtelet ,  &  réimi  à  la  prévôté  de  Paris 
par  édit  de  1526  ,  qui  ne  fut  regiflré  au  parlement 
qu'en  i  n  2.  Mais  nonobflant  cette  réunion  &  tran^ 
lation  ^  les  officiers  de  la  confervation  condnuoient 
de  connoître  feuls  des  caufes  de  Fnniverfité ,  & 
sWembloîent  dans  une  des  chambres  dii  grand  chs^> 
telet,  que  Fon  appelloit  ta  chambre  de  la  conftrva» 
tion.  C!e  ne  fut  qu'en  1543  que  la  réunion  fiitplei^ 
nement  exécutée  par  le  mélange  qui  fe  fit  alors  des 
huit  confeillers  reftans  de  ceux  qui  avoient  été 
créés  pour  la  confiervadoa  avec  les  confeillers  de 
la  prévôté» 

Depuis  cette  réunion  il  y  a  toujou^^s  eu  des  Jours 

f)articuliers  d'audience ,  deftinés  pour  les  caufes  de 
'univerftté.  Un  édit  du  mois  de  juillet  1552  or<- 
donne  cpe  le  prévôt  de  Paris  tiendroit  l'audience 
deux  fois  ta  femaine ,  pour  y  juger  par  préférence 
les  caufes  de  Funiverfité. 

On  trouve ,  dans  le  recueH  des  privilèges  de  Fis^ 
niverfité,  des  aâes  des  ^  mai  1561 ,  5  mai  1569^ 
7  oôobre  lyyi,  &  19  avril  1583,  par  lefquefc 
Funiverfité  a  député  an  prévôt  de  Paris ,,  pour  l'a- 
vertir qp^il  étoit  obligé  de  donner  deux  jours  par 
femaine  pour  les  caufes  de  Funiverfité. 

£nân ,  Fon  voit  que  le  3  mars  1672,  M.  &  Ca- 
mus, fieutenant-civil,  rendit  une  ordonnance  por- 
tant que,  pour  décider  les  procès  que  pourroient 
avoir  les  reâeur,  régens,  doâeurs,  fuppÔts,  éco- 
liers, jurés,  mefTagers,  &  autres  de  Funiverfité  ayaiK 
privilège  9  dont  le  çhâtelet  eft  le  juge  conferyatcur^ 
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il  leur  fera  donné,  par  préférence,  audience  le 
mercredi  pour  les  caufes  du  préfidial ,  &  le  famedi 
pour  les  caufes  qui  fe  devront  traiter  à  la  chambre 
civile* 

Uuniverfité  jouit  toujours  de  ce  privilège  d'avoir 
fes  caufes  commifcs  au  cbâtelct  ;  c'eft  ce  que  l'on 
appelle  U  privilège  de  fcholarité. 

Depuis  1340  9  que  ia  connoiâance  des  caufes  de 
Funiverfitc  a  été  attribuée  au  châtelet,  fans  aucune 
interruption  jufqu'à  préfent ,  le  prévôt  de  Paris  a 
toujours  pris  le  titre  de  cenfcrvateur  des  privilèges 
royaux  de  l'univerfité  de  Paris  ;  on  en  trouve  un 
exemple  en  1458  dans  un  a6^e  rapporté  au  livre 
rouge  vieil  du  châtelet,  du  10  février  de  cette  année. 

Ily  a  de  femblables  conftrvateurs  des  privilè- 
ges royaux  des  univerfités,  dans  les  autres  villes 
où  il  y  a  univerfité.  Cet  office  de  confervateur  eft 
joint  prefque  par- tout  à  celui  de  prévôt,  &  depuis 
la  fuppreffion  des  prévôtés ,  à  ceux  des  chefs  des 
bailliages.  [A) 

Conservateurs  des  faijles  ^  oppofuïons  faîtes 
au  tréfor  royal,  font  des  officiers  établis  pour  la  con- 
fervatîon  des  droits  des  créanciers  fiu*  lies  remboùr- 
fettiens  ou  autres  paiemens  qui  font  à  recevoil-  au 
tréfor  royal.  Us  furent  premièrement  créés  au  nom- 
bre de  trois,  par  édit  du  mois  de  mai  1706,  fous 
le  titre  de  çré^ers-confervateufs^  mais  plus  connus  fous 
le  nom  feul  de  confervateur  des  faifies  &  oppofi- 
tions  qui  fe  font  es  mains  des  gardes  du  tréfor 
royal ,  à  l'inftar  des  ^rtSiet^conferyateurs  des  hy- 
pothèques des  rentes  fur  la  ville  ;  il  fiit  ordonné 
qu'à  l'avenir  ces  faifies  &  oppofitions  fe  feroient 
entre  les  mains  de  ces  nouveaux  officiers ,  à  peine 
de  nullité ,  à  la  réferve  des  rembourfemens  des 
pentes  fur  la  ville,  &  des  augmentations  de  gages, 
dont  les  oppofitions  &  faifies  ont  toujours  diï  être 
ikites  entre  les  mains  des  gceSicrs-^onfervateurs  des 
hypothèques  fur  les  rentes.  Ces  trois  confervateurs. 
des  faifies  &  oppofitions ,  concernant  les  rembour- 
femens &  paiemens  au  tréfor  royal ,  furent  fup- 
primés  par  édit  du  mois  d'août  1716.  On  en  recréa 
deux  feulement,  en  1719 ,  fous  le  titre  S  ancien  & 
^alternatifs  parce  qu'il  n'y  avoit  alors  que  deux 
gardes  du  tréfor  royal  ;  mais  ayant  été  créé  un 
troifième  garde  du  tréfor  royal  en  1722 ,  on  créa 
aufll,  en  1723  ,  iin  fftSiçx-confervateurmtnx)aX  àos 
iàifies  &  oppofitions,  avec  les  mêmes  droits  qui 
étoient  attribués  par  l'édît  de  1706  :  préfentement 
il  n'y  a  que  deux  de  ces  confervateurs ,  ayant  réuni  à 
leurs  offices  b  troifième  charge.  {^A\ 

Conservateurs  des  villes  ou  aej  privilèges  des 
villes  4  font  des  juges  royaux  qui  ont  été  établis 
en  certaines  villes  pour  la  confervation  des  privi- 
lèges accordés  à  ces  vUles  par  nos  rois.  Il  eft  parlé 
dans  différentes  ordonnances  des  ces  confervateurs, 
entre  autres  du  confervateur  &  juge  des  bourgeois 
de  Montpellier.  En  un  autre  endroit,  il  eft  dit  que 
le  fénéchal  de  Cahors  fera  confervateur  des  privilèges 
de  cette  ville.  On  trouve  aufll  que  le  fénéchal  & 
*le  connétablt  de  Carcaflonoe  furent  établi^  ^^if^^l 
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valeurs  &  juges  de  cette  ville  pour  uiie  affaire  par^ 
ticulière.  Foye^  les  ordonnances  de  la  troifième  race , 
tome  III ,  pag,  ^27 ,  421  &  621. 

Cette  fonélion  de  confervateur  des  villes  a  quel- 
que rapport  avec  celle  des  officiers  appelles,  chez 
les  Romains,  defenfores  civitatum,  lefquels  étoient 
les  juges  du  menu  peuple  &  confervoient  fes  pri- 
vilèges contre. les  entreprifes  des  grands;  mais  ils 
ne  connoiflbient  que  des  affaires  (ommaires  &  de 
la  fuite  des  efclaves  :  à  l'égard  des  aflfaires  impor- 
tantes ,  ils  les  renvoy oient  devant  les  gouverneurs 
des  provinces. 

Lorfque  les  Gaules  eurent  paflS  fous  la  domina- 
tion des  Romains,  on  y  adopta  infenfiblement  leurs 
loix  Scieurs  ufages.  On  voit,  dans  les  capitulaires 
de  nos  rois,  que  les  officiers  des  villes  étoient  pa- 
reillement nommés  defenfores  civitatis  ,  curatores  ur'^ 
bis ,  fervatores  loci;  il  y  a  beaucoup  d'apparence  que 
les  confervateurs ,  établis  dans  plufieurs  villes  fous  la 
troifième  race ,  fuccédèrent  à  ces  officiers  appelles 
fervatores  locij  dont  le  nom  a  été  rendu  en  notre 
langue  par  celui  de  confervateur^ 

CONSERVATION,  des  Arts ,  Maîtnfes,  &  Ju^ 
randes ,  (^Jurifprud.)  eft  une  jurifdiâion  de  police* 
pour  les  arts  &  métiers  :  il  y  en  a  dans  plufieurs 
villes  qui  font  établies  fous  ce  titre  de  confervation^ 

Sar  exemple ,  à  Nantes ,  le  tribunal  de  la  police  > 
L  voirie  qui  fe  nent  à  l'hôtel-de-ville ,  a  auffi  le 
titre  de  confervation  des  arts ,  maîtrifes  &  jurahdesi 
Il  eft  compofé  du  lieutenant-général  de  police ,  du. 
préfident-préfidial-fénéchal-maire ,-  des  fix  échevîns,. 
du  procureur  du  roi  fyndic ,  d'iin  autre  procureur 
du  roi ,  un  greffier ,  cinq  commiflaires  de  police  ^ 
&  deux  huiffiers.  A  Lyon,  le  confiriat  a  aiifli  une 
direôion  &  une  jurifdiâion  contentieufe  fur  tous 
les  arts  &  métiers  de  la  ville ,  dans  chacun  defquels 
il  choifit  tous  les  ans  deux  mitres  &  deux  gardes 
pour  veiller  aux  contraventions  qui  fe  font  aux  fia» 
tuts  &  réglemens,  &  en  faire  le  rapport  à  celui 
de  MM.  les  échevins  qui  eft  particulièrement  pré- 
poft  pour  le  Elit  des  contraventions ,  fur  lefquelles 
il  donne  fes  décifions ,  &  règle  les  parties  à  Tamia- 
ble ,  fi  non  il  les  renvoie  au  conûilat ,  dont  les  or« 
donnances  s'exécutent  en  dernier  reftbrt  jufqu'à  la 
fomme  de  cent  cinquante  liv.  &  au-defi^ous«. 
L'appel  des  affaires  plus  confidèrables  fe  porte  au 
parlement.  Mais  l'on  n'a  pas  donné  à  cette  jurifdie»^ 
tion  le  titre  de  confervation ^  fans  doute  à  caufe  que 
ce  nom  eft  donné  au  tribunal  qui  connoit  des  ma* 
tières  de  commerce,  on  Tappelle  fimplement  Lg 
jurifdiâion  des  arts  &  métiers,  A  Pariis ,  c  eft  le  pro- 
cureur du  roi  du  châtelet  qui  connoit  de  tout  ce 
qui  concerae  le  corps  des  m^chands ,  arts  &  mé- 
tiers ,  mainîfes  »  réceptions  de  maîtres ,  &  jurandes. 
Il  donne  fes  jugemens  qu'il  qualifie  d*avis  ;  il  faut 
enfuite  &ire  confirmer  ces  avis  par  le  lieutenant- 

fénéral  de  police  ^  qui  tes  connrme  ou  infirme» 
.orfqull  y  a  appel  d'un  avis ,  on  le  relève  au  par-: 
lement.  (>4) 
CONSESLVATIQN  dc  Lyon  y  qu'ra  appelle  aui]l| 
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TiHîVent  la  confervaùon  iiroplement  \  eft  une  jurîf- 
dktion  établie  en  la  ville  de  T.yon  oQur  la  con- 
ftrvatioa  des  privilèges  des  foires  de  Lyon,  ce  gé- 
fléraleinent  pour  le  fait  du  commerce  qui  fe  rait 
en  cette  ville»  &  pour  décider  des  contefiations 
entre  les  marchands  &  négocians  qui  ont  contraâé 
fous  le  fcel  des  foires  de  Lyon,  ou  dont  Tun 
s'eft  obligé  en  paiement ,  c'eft-à-dire  de  payer  à 
Tua  des. quatre  termes  ou  échéances  des  foires  de 
Xyon. 

Cette  jurifdiâîon  eft  la  première  des  jurifdiâioDS 
de  commerce  établie  dans  le  royaume ,  par  rapport 
k  rétendue  de  fa  compétence  oc  de  fes  privilèges. 

Elle  a  fuccédé  à  la  jurifdiâion  du  juge  -  confer- 
vateur  des  foires  de  Brie  &  de  Champagne ,  lef- 
quelles,  comme  l'on  fait,  fiirent  rétablies  dans  leur 
ancien  état»  par  Philippe  de  Valob ,  le  6  août  1349  » 
pour  le  bien  &  le  profit  commun  de  toutes  (es 
provinces,  tant  du  royaume  qu'étrangères.  On  leur 
donna  pour  juges  &  confervateurs  de  leurs  privi- 
lèges deux  gardes  &  un  chancelier ,  qui  prètoient 
ferment  en  la  chambre  des  comptes.  Tous  les  prin- 
ces chrédens  &  mécréans^  {ce  fom  les  termes  des 
lettres)  en  confidération  des  privilèges  &  franchi- 
fes  que  le  roi  donnoit  dans  ces  foires  à  leurs  fujets , 
&  de  b  liberté  qu'ils  avoient  de  négocier  en  toute 
iureté  dans  le  royaume ,  &  de  venir  franchement 
à  ces  foires,  donnèrent  leu^  confentementà  leur  créa- 
tion &  établiflement,  &  aux  ordonnances  &  fhtuts 
d'icelles,  &  à  ce  que  leurs  fujets  fufTent  foumis  à 
la  jurifdiâion  de  ces  foires,  &  que  même  étant  de 
retour  en  leur  pays ,  ils  fiiffent  obligés  de  compa- 
roir &  plaider  aevant  le  juge  confervateur  des  pri- 
vilèges de  ces  foires ,  toutes  fois  &  quantes  ils  y 
feroient  appelles  ;  ce  qui  eft  encore  fi  ponôuelle- 
ment  obfervé  fous  l'autorité  de  la  conjervation  de 
Lyon ,  qui  a  fuccédé  au  confervateur  des  foires  de 
Brie  &  de  ChamfKigne,  que  les  fentences  &  com- 
miffion  de  cette  jurifdiâion  font  exécutées  fans 
aucune  difficulté»  dans  tous  les  pays  étrangers,  du 
confentement  de  ceux  qui  en  ^ont  fouverains. 

Charles  VII»  n'étant  encore  que  régent  du 
royaume,  fous  le  roi  Charles  VI ,  fon  père ,  donna , 
en  cette  qualité,  des  lettres -patentes,  le  4  février 
X419,  portant  établiflement  de  deux  foires  fran- 
ches ,  à  Lyon ,  de  fix  jours  chacune ,  avec  mêmes 
Evilèges  que  celles  de  Champagne ,  Brie ,  &  du 
ndî. 

Ces  privilèges  fiirent  encore  augmentés  par-  dif- 
férentes httres-patentes  &  édits. 

Louis  XI ,  au  mois  de  mars  1462 ,  accorda  qu'il 
y  auroit  quatre  foires  par  an  de  quinze  jours  cha- 
cune ,  &  il  établit  pour  confervateur  &  gardien 
de  ces  foires  le  bailU  de  Mâcon ,  qui  étoit  alors , 
en  cette  qualité ,  fënéchal  de  Lyon ,  ou  foh  lieu- 
tenant préfent  &  à  venir  ;  il  leur  donna  pouvoir 
de  juger  &  de  terminer ,  fans  long  procès  oc  figure 
de  plaids  ,  tous  les  débats  qui  fe  pourroient  mou- 
voir entre  les  officiers  du  roi  &  les  marchands  fré- 
ffuentam  ces  foires,  &  durant  le  tçmps  d^icelies, 
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aînfi  qrfils  verroiem  être  à  feire  par  ralfon  :  il  d#Sna 
en  même  temps  pouvoir  aux  confeillers  de  Lyon  , 

pour  lever  tes  droits  accoutumés  fur  les  marchandi? 
fes  d'épicerie  qui  fe  vendent  à  ces  foires. 

Dans  d'autres  lettres  du  14  novembre  1467^ 
confirmatives  des  mêmes  privilèges ,  il  mande  au 
bailli  de  Mâcon ,  fénéchal  de  Lyon ,  qu'il  qualifie 
àe  gardien  confervateur  défaites  foires,  &  à  tous  autres 
juges  ,  chacun  en  droit  foi ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécurion  de  ces  lettres. 

Par  un  édit  du  mois  de  juin  1594  »  Charles  VIŒ 
donna  pouvoir  aux  confeiUers  de  Lyon  d'élire  & 
commettre  un  prudhomme  fuffifant  &  idoine ,  toutes 
les  fois  qu'il  feroit  nécefTaire,  quiprendroit  garde» 
pendant  les  foires ,  qu'aucun  fergent  ni  autre  offi-^ 
cier  ne  fît  aucune  extorfion  ou  vexation  aux  mar- 
chands ;  que  ce  garde  commis  appointeroit ,  c'eft- 
à-dire  régleroit  toutes  les  queftions  &  débats  qui 
furviendoient  entre  les  marchands  durant  les  foires 
&  à  caufe  d'icelles;  qu'il  les  accorderoit  amiable- 
ment ,  s'il  étoit  poffible,  finon  qu'il  leur  feroit  élire 
deux  marchands,  non  fufpeâs,  pour  les  régler; 
&  que  fi  ceux-ci, ne  potrvoient  y  parvenir,  ils  ren* 
verroient  les  parties  devant  le  juge  auquel  la  con- 
noifTance  en  devoit  appartenir ,  &  certineroient  ce 
qui  auroit  été  par  eux  fait. 

Il  donna  pareillement  pouvoir ,  à  ces  mêmes  con« 
feillers  de  Lyon ,  d'éliiy  un  prudhomme  fur  chaque 
efpèce  de  marchandife  qui  feroit  vendue  aux  foires, 
pour  connoitre  de  tous  les  débats  qui  fe  pourroient 
mouvoir  entre  ces  marchands ,  durant  les  foTres  » 
au  fu  jet  des  marchandifes  que  l'on  prétendroit  n'être 
pas  de  bonne  qualité. 

Qu'ils  pourroient  également  élire  &  nommer; 
au  bailli  de  Mâcon ,  fénéchal  de  Lyon  ,^  ou  fon 
lieutenant ,  les  courtiers  qu'il  conviendroit  d'élire 
pour  la  facilité  des  négociations  dans  ces  foires; 
que  le  bailli  de  Mâcon,  fénéchal  de  Lyon ,  ou  fon 
lieutenant  feroit  tenu  de  les  confirmer. 

On  a  vu  ci-devant  que  la  garde  &  conferuatîon  des 
privilèges  des  foires  de  Lyon ,  avoit  été  confiée 
au  bailli  de  Mâcon ,  fénéchal  de  Lyon;  &  fuivant , 
des  lettres  de  François  I,  du  11  lévrier  1524,  il 
paroît  que  c'étoit  toujours  le  fénéchal  de  Lyon  qui  » 
en  cette  qualité ,  étoit  confervateur  des  privilèges 
des  foires  :  mais  il  fut  depuis  établi  un  tribunal  par* 
ticulier ,  qu'on  appella  la  confervatiori ,  &  le  juge 
créé  pour  V  rendiîs  la  juftice,  fut  appelle  jûg^-co/i- 
fervateur.  On  ne  trouve  point  l'époque  précife  de 
cène  création  ;  on  connoît  feulement  qu'elle  doit 
avoir  été  faite  peu  de  temps  après  les  lettres  de 
1524  ;  car  l'édit  du  mois  de  février  1^35 ,  donné 
pour  régler  la  compétence  de  ce  juee-confervateur  , 
en  fiiit  mention  comme  d'im  établiflement  qui  étoit 
antérieur  de  plufieurs  années  à  cet  édit.  Ce  tribunal 
y  eft  qualifié  de  cour  de  la  confervation ,  titre  dont 
elle  eft  encore  en  poflTeflTion ,  &  dans  lequel  elle 
paroit  avoir  été  confirmée  par  l'édit  de  1^69* 
dont  on  parlera  ci-après^  qui  lui  donne  pouvoir  de 
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juger  fouveraîneinent  jufqu^à  cinq  cens  livres  i 
&  lui  attribue,  à  cet  effet,  toute  couri  îurifdic- 

inufl  >  6t. 

Le  même  édit  de  153  Ç  attribue  au  Jugc-confer- 
vateur ,  le  droit  de  connoitre  de  toutes  les  afifaires 
Élites  à  Lyon  en  temps  de  foire,  ou  qui  y  ont 
rapport ,  6c  Tautorife  à  procéder  contre  les  débi- 
teurs ,  leurs  ftiéteurs  &  négociateurs  ,  jufqu'à  fen- 
tence  &  exécution  de  garnifon  >  &  confignation 
defdites  dettes,  k  quelques  fommes  qu'elles  montent, 
&  ce ,  par  prife  de  corps  &  de  biens;  &  qiie  les 
fentences  provifionnalies  de  garnifon  ou  interlocu- 
toires s'exécuteront  par  tout  le  royaume,  fans  vifa 
ni  pareatis. 

La  jurifdiffion  du  jugeconfervateur  fut  confir- 
taée,  auffi  bien  que  les  privilèges  des  foires  de  Lyon, 
par  divers  édits  &  autres  r^lemens ,  notamment 
par  un  arrêt  du  confeîl  privé  tenu  à  Lyon ,  du  1 5 
feptembre  1 542  ;  par  deux  édits  de  Henri  II ,  d'oôo- 
bre  1547  &  novembre  1550;  par  François  H ,  en 
1550,  &  par  Charles IX,  en  1569;  par  Henri III, 
le  18  février  1578  ;  par  Henri  IV ,  le  2  décembre 
1602;  par  Louis  XIII,  le  8  avril  162 1  ;  &  par 
Louis  aIV,  le  6  décembre  164J. 

En  i6j5 ,  les  prévôts  des  marchands  &  échevins 
de  la  ville  de  Lyon  ayant  acqi^s  l'office  de  ;uge- 
confervatcur  des  privilèges  royaux  des  foires  de  la 
même  ville ,  l'office  &  lieutenant ,  &  ceux  des 
deux  avocats  du  roi  &  du  yeffier  héréditaire  des 
préfentadons ,  lis  en  obtinrent  la  réunion  au  corps 
confulaire ,  par  édit  du  mois  de  mai  de  la  même 
année,  qui  porte  que  la  cdnfervation  fera  compofée 
du  prévôt  des  marchands ,  des  quatre  échevins ,  & 
de  fix  juges ,  de  deux  defquels  le  roi  fc  réferve  la 
nomination  ;  on  les  appelle  pour  cette  raifon  hommes 
du  roi.  Il  eft  auffi  ordonné  qu'il  y  aura  toujours  deux 
gradués  dans  la  jurifdi^on  ;  qu'ils  *  ne  prendront 
épices,  falaires,  ni  vacations  ;  qu'ils  jugeront  au 
nombre  de  cinq  en  matière  civile ,  &  de  fept  en 
SBatière  criminelle. 

Enfin,  au  mois  de  juillet  1669,  Loms  XIV 
donna  encore  un  édit  célèbre ,  portant  règlement 
pour  la  jurifdiâion  civile  &  criminelle  de  la  con- 
firvation. 

.Cet  édit  lui  attribue  le  droit  de  connoitre,  prt 
vativement  à  la  fénéchauffée  &  préfidial  de  Lyon 
&  à  tous  juges ,  de  tous  procès  mus  &  à  mouvoir 
pour  le  feit  du  négoce  &  commerce  de  marchan- 
difes,  circonflances  &  dépendances,  foit  en  temps 
de  foire  ou  hors  de  foire,  en  madère  civile  & 
criminelle  ;  de  toutes  les  négociations  faites  pour 
raifon  defdites  foires  &  marchandifes,  circonftances 
&  dépendances,  de  toutes  fociétés,  commiffions, 
trocs,  changes,  rechanges,  viremens  de  partie, 
courtages,  promefles,  obligations,  lettres-de-chan- 
ge ,  &  toutes  autres  affaires  entre  marchands  & 
négocians  en  gros  &  en  détail ,  manufâfhire  de 
chofes  fervant  au  négoce ,  &  autres  de  quelque 
Qualité  &  condition  qu'ils  foient,  pourvu  que  l'une 
{|çs  parties  ioit  marchand  ou  négociant^  &  cpie  ce 


foît  pour  feît  de  négoce ,  marchandife  ;  ou  mantf- 

Suivant  ce  même  édit ,  tous  ceux  qui  vendent 
des  marchandifes  &  nui  en  achètent  pour  les  re- 
vendre, qui  portent  bilan  &  tiennent  livre  de  mar- 
chand, ou  qui  ftipulent  des  paienicns  en  temps 
de  foire,  font  jufticiables  de  la  co;?/tfrvtf/w/i  pour  rai- 
fon defdits  feits  de  marcliandifes ,  de  foire  ,.  ou 
paiemens»  .     , 

La  confcrvatîon  connoît  auffi ,  privativement  à  la 
fénéchauffée  &  préfidial ,  &  à  tous  autres  juges,  des 
voitures  des  marchandifes  &  denrées  dont  les  mar* 
chands  font  commerce  feulement. 

Elle  connoît  pareillement  de  toutes  lettres  de 
répit  ,  banqueroutes,  faillites  &  déconfitures  de 
marchands, négocians,&manufaôuriers;  ce  quia 
lieu  quoique  les  faillis  demeurent  hors  la  ville 
de  Lyon;  des  chofes  fervant  au  négoce,  de  quel- 
que nature  qu'elles  foient;  &  en  cas  de  fraude,  elle 
peut  feule  procéder  extraordinairement  contre  les 
feillis  &  leurs  complices  ;  mettre  le  fcellé,  Élire 
inventaire  &  vente  judiciaire  des  meubles  &  effets, 
même  de  leurs  immeubles,  par  faifies,  criées,  vente 
&  adjudication  par  décret,  &  diftribution  des  de- 
niers en  provenans ,  fans  qu'aucune  des  parties  puîffe 
fe  pourvoir  aUleurs ,  fous  prétexte  de  committimus^ 
incompétence,  ni  autrement,  à  peine  de  trois 
mille  livres^ d'amende,  &  de  tous  dépens,  dom- 
m^es  &  intérêts;  à  la  charge  feulement  que  les 
criées  feront  certifiées  par  les  officiers  de  la  féné- 
chauflèe. 

La  confcrvatîon  connoît  de  toutes  ces  matières 
fouverainement  &  en  dernier  reffort,  jufqu'à  la 
fomme  de  cinq  cens  livres;  &  pour  les  fommes 
excédentes  cinq  cens  livres,  les  fentences  font  exé- 
cutées par  provifion.  .,,... 

Toutes  les  fentences  de  ce  tribunal,  foit  provi- 
fionnelles  ou  définitives ,  font  exécutées  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  fans  vifa  ni  partons ,  comme 
fi  elles  étoient  fcellées  du  grand  fceau. 

Il  eft  défendu  à  h  fénéchauflSe&fiège  préfidial 
de  Lyon,  de  prononcer  par  connainte  par  corps 
&  exécution  provifionnelle  de  leurs  ordonnances 
&  jugemens ,  conformément  aux  rigueurs  de  la 
confervation^  à  peine  de  nullité,  caflàtion,  &c.  la 
faculté  de  prononcer  ainfi ,  étant  réfervée  à  la  con- 
fervation, 

L'édit  du  mois  d'août  1714  a  encore  exphqué  que 
les  contraintes  par  corps,  émanées  de  la  confirvation , 
'  s'exécutent  par  tout  le  royaume. 

Ce  tt-ibunal  eft  donc  compofé  du  prévôt  des  mar- 
chands &  échevins,  &  de  fix  autres  juges  bourgeois 
ou  marchands ,  dont  le  premier  eft  toujours  un 
avocat  ancien  échevin ,  les  fécond  &  troîfième  font 
les  deux  hommes  du  roi.  Les  gens  du  roi  du  bu- 
reau de  la  vijle  fervent  auffi  à  la  confervaticn ,  &  le 
fecrétaire  de  la  ville  y  exerce,  en  cette  qualité  , 
les  droits  &  fondions  de  greffier  en  chef;  U  a  fous 
lui  un  connus  greffier.  Il  y  aauffi  pour  le  fervic^ 
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8e  ce  tnbvmal  l  deux  huiiSers-audienders  &  jurés-' 
oieurSy  &  un  juré-trompette. 

Les  avocats  es  cours  de  Lvon  avoîent  été  admis 
à  plaider  à  la  cgnfervation  des  1689 ,  par  un  arrêt 
du  23  avril  de  bdite  année  ;  ils  avoient  néanmoins 
négligé  pendant  un  certain  temps  de  fréquenter  ce 
tribunal  ,  d*où  les  procureurs  fe  prétendoient  en 
droit  de  les  en  exclure  :  mais  par  arrêt  du  20  août 
1738,  enre^ftré  au  fiége  le  24  novembre  fuivaiit, 
les  avocats  ont  été  confirmés  dans  le  droit  de  plai- 
der à  la  confervaâon  y  conune  ils  font  depuis  cet 
anêt. 

Outre  la  îurifdiâion  principale  de  la  confervation  ^ 
il  y  a  auffi ,  dans  l'enclave  du  même  tribunal ,  la 
jurifdifBon  du  parquet,  qui  fait  partie  de  la  cour  de 
la  confervation.  Par  arrêt  du  conleil  d'état  du  roi  & 
lettres-patente^  en  forme  d'éditenregiAré  au  par- 
lement, les  charges  d'avocat  &  de  procureur-gé- 
néral de  la  ville  de  Lyon ,  ont  été  réunies  à  celle 
de  procureur  du  roi  en  la  confirvation ,  &  c*eA  en 
cène  dernière  qualité  que  le  procureur-général  de 
la  ville ,  juge  gratuitement  &  en  dernier  reflbrt 
jufqu'à  la  fomme  de  cent  livres  de  principal.  Ses 
fentences  font  auffi  exécutoires  par  corps.  {A) 

CONSERVER,  v.  aô.  {Junfpmdence)  oppofi- 
toon  afin  de  confcrvtr,  Voye^  Opposition,  Saisie- 

BFFT.ÎE. 

CONSES  eu  Consuls  ,  f.  m.  pi.  {Jun/pmd.  ) 
comme  par  abréviation  &  contraâion  de  confuUs  : 
c'eft  k  nom  que  Ton  donne  en  Provence  aux  éche- 
vins.  (A) 

CONSIGNATION  ,  f.  f.  {Jurîfpmd.)  eft  un 
(dépôt  de  deniers  que  le  débiteur  fait ,  par  autorité 
de  juflice',  entre  les  mains  de  l'ofEcier  public  def- 
tîné  à  recevoir  ces  fortes  de  dépôts  ou  conjignaùons  ; 
à  re£kt  de  fe  libérer  envers  celui  auquel  les  de- 
niers font  dus,  lorfoue  celui-ci  ne  veut  pas  les 
recevoir,  ou  qu'il  n*eA  pas  en  état  d'en  donner  une 
décharge  valable ,  ou  qu'il  n'of&e  pas  de  remplir 
les  conditions  néceflaires. 

Le  terme  confi^tury  d'où  Ton  a  £itt  confignatîon , 
vient  du  latin  confignarcj  qui  fignifie  cacheury  fidUr 
tafmhU;  parce  qu'anciennement  on  fcelloit  &  ca- 
chetoit  dans  des  facs  l'argent  que  l'on  dépofoitpar 
forme  de  coafignatiûru 

Les  Athéniens  étoient  tellement  foigneux  de  ce» 
fortes  de  dépôts  judiciaires ,  qu'ils  les  mettoient  en 
leur  tréfor  ou  palais  public ,  appelle  pytanét;  d'où 
les  chofes  ainfi  confignées,  étoient  auifi  appellées 
prytanéesy  sdnfi  que  Budée  l'obferve  dans  ies  coiÀ- 
mentaires. 

Che%  les  Romains  on  faifoit  du  dépôt  judiciaire 
nn  aâe  de  religion;  c'eft  pourquoi  Varron  l'appelle 
facramtHtumy  &  on  le  mettoit  dans  le»  fiemples  y 
de  même  que  le  tréfor  public. 

Ainfi,  chez  ces  deux  nations,  ce  n'étoient jpa» 
les  perfonnes ,  mais  les  lieux  que  l'on  choiftfioit 
pour  aflurer  le  dépôt  judiciaire.  On  ne  livroit  pas 
Bon  plus  les  deniers  dépofés  par  compte  numéraire  ; 
00  les  fcelloit  &  cadietoit,  comme  oa  a  dit»  dans 
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des  TaesJ  ce  qu'ils  appelloient  élfignatio  ou  confi* 
gnatîon  ;  de  forte  qu'alors  la  conjîgnation  étoit  une 
formalité  &  une  précaution  qui  précédoit  le  dépôt 
judiciaire;  &  néanmoins  comme  le  dépôt  fuivoit 
immédiatement  la  confignation  ,  on  /accoutuma 
infenfiblement  à  prendre  la  confignation  ,  pro- 
prement dite ,  pour  le  dépôt  même  ;  &  le  dépôt 
judiciaire  fut  appelle  cênjîgnation.  Celui  qui  retiroit 
les  deniers  confignés  ne  les  demandoit  pas  par 
compte  de  fomme;  il  ne  s'a^iflbit  que  de  lui  re^ré* 
fenter  le  même  nombre  de  iacs ,  &  de  reconnoitre 
les  fceaux  &  cachets  entiers. 

En  France ,  on  a  retenu  le  terme  de  confignatïon 
pour  exprimer  le  dépôt  judiciaire,  quoiqu'il  n'y 
foit  pas  d'ufage  de  cacheter  les  facs ,  mais  de  don- 
ner les  deniers  en  compte  au  dépofitaire  :  il  doit 
néanmoins  rendre  les  mêmes  deniers  în  fpecie  ;  & 
il  ne  lui  eft  pas  permis  de  les  détourner,  ni  de  s'en 
fervir ,  ni  d'y  fubflituer  d'autres  cfpéces  ;  qu^pd  elles 
feroient  de  même  valeur.  Le  dépôt  doit  être  in*, 
violable  ;  &  le  dépofitaire  doit  rendre  en  nature  le 
même  corps  qui  lui  a  été  confié  :  c'eft  pourquoi  la 
perte  ou  diminution  qui  furvient  fur  les  effets  con^ 
fimésy  n'eft  point>à  fa  charge;  il  ne  profite  pas  non 
plus  de  Faugmentatioa  qui  peut  arriver  fur  les  ef« 
péces;'la  perte  &  le  gain  ne  regardent  que  celui  qui 
eft  propriétaire  des  deniers  confignés. 

Anciennement  il  étoit  libre  aux  parties  intéref* 
fées  à  la  confignation  y,  de  cboifir  le  lien  &  la  per- 
fonne  auxquels  on  remettoit  les  deniers.  Avant 
l'éreâion  des  receveurs  des  confignations ,  &  dans 
les  lieux  où  il  n'y  en  a  point  encore ,  le  greffe  a 
toujours  été  naturellement  le  lieu  où  les  configria- 
tionj  doivent  être  Eûtes,  &  le  greffier  eft  le  dépo- 
fitaire-né  de  ces  fortes  de  dépôts  ;  car  le  greffe  efl 
la  maifon  d'office  &  la  maifon  publique  où  l'on 
doit  garder ,  non-feulement  les  aâes  puolics ,  mais 
aufti  toutes  les  autres  chofes  qui  font  mîfes  fous 
la  main  de  la  juftice ,.  auunt  que  faire  {e  peut.  Ceft 
pourquoi,  en  droit,  conjîgncr s^zppAle ajmd afla de* 
ponert.  Cependant  autren>is  il  étoit  libre  aux  parties 
de  convenir  d'un  notaire ,  d'un  marchand  ou  d'un 
autre  notable  bourgeois ,  enn-e  les  mains  duquel, 
on  laUToit  les  deniers.  On  avait  égard  pour  ce  choix 
à  ce  qui  étoit  propofé  par  le  plus  grand  nombre  ;, 
mais  h  les  parues  ne  s'accordoient  pas ,  la  configna^ 
don  fe  fkifoit  au  greffe  :  c'eft  ce  que  les  anciennes 
ordonnances  2^>pellent  configncr  en  cour  ou  e/z  main 
de  cour  y  OVL  en  juftice, 

Loifeau  dit  que  de  fbn  temps  il  étott  encore 
f  ufage ,  dans  quelques  juftices  lubaltemes ,  que  la 
confignation  fe  Êiifoit  entre  les  mains  du  juge  :  ce 
qui  étoit  auffi  indécem ,.  par  rapport  à  fon  carac» 
tère ,  que  dangereux  pour  les  parties  ,  les  juges 
étant  toujours  Se  difficile  difcuffion,  &  ceux  de  village 
fur- tout,  contre  lefquds  il  y  a  ordinairement  peu; 
de  reffource.  Mais  cet  abus  paroît  avoir  été  ré- 
primé depuis  par  divers  arrêts  de  régleraens  ,.  qu£ 
ont  défendu  à  tous  juges  d'ordonner  aucuns  dépôts^ 
non-£bulement  entre  leurs  m;ûns^  mais,  même  eo 
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celles  de  leurs  clercs ,  parens  &  domeftîques  ;  m 
de  s'intérefler  direâement  ni  indiredement  dans  la 
recette. 

Il  n*y  a  guère  plus  de  sûreté  avec  la  plupart  des 
greffiers  de  village,  qui  font  communément  de  Am- 
ples praticiens  peu  folvables.  Il  eft  vrai  que  Loy- 
feau,  liv.  IL  chap.  6,  prétend  que  le  feîgneur  eft 
refponfable  rubfidisûrement  de  Wconfignstion;  mais 
au  chapitre  fuivant ,  où  il  s'explique  plus  panicu- 
lîérement  à  ce  fiijet ,  il  convient  que  le  propriétaire 
du  greffe  n'eft  pas  refponfable  du  fait  du  greffier, 
quand  celui-ci  a  été  reçu  folemnellement  enjufiice, 
mais  feulement  que  l'office  de  greffier  répond  des 
dommages  &  intérêts  des  particuliers. 

L'édit  de  1 580,  qui  rendit  les  greffes  héréditaires, 
dit  que  c'eft  afin  que  les  confignations ,  &  autres 
chofes  que  les  greffiers  ont  en  garde,  foient  mieux 
afTurées;  de  forte  que  les  confiçnations  étoient  alors 
confiées  ordinairement  aux  greffiers ,  à  la  différence 
des  commifTaires  &  des  huifliers,  qui  ne  font  chargés 
qu'extraordinairement  de  certains  dépôts* 

On  n'a  cependant  jamais  confidéré  les  greffiers 
comme  des  officiers,  dont  le  principal  miniflère 
fut  de  garder  des  effets  corifignés.  C  eft  pourquoi 
l'ordonnance  de  l'an  1 548 ,  tf/t.  54  >  &  celle  de  l'an 
1535  ,  tfrr.  ^  »  P<"^e"t  que  ^^5  greffiers  ne  feront 
tenus  des  confignations  ^  que  comme  (impies  dépo- 
fitaires  ,  c'eft-à-dire  non  pas  comme  des  officiers 
comptables.  Cc&  pourquoi  Loyfeau  dit  qu'il  n'y  a 
pas  hypothèque  fur  leurs  biens ,  du  jour  de  leur 
réception,  pour  la  refUtudon  des  effins  confignés, 
mais  feulement  du  jour  de  chaque  confignation  :  ils 
en  font  néanmoins  chargés  par  corps ,  &  fans  être 
admis  au  bénéfice  de  ceffion ,  de  même  que  tous 
dépofitaires  de  biens  de  juftice. 

Henri  III  eu.  le  premier  qui  ait  établi  des  rece- 
veurs des  conjîgnations  en  titre  d'office.  Le  préam- 
bule de  l'édit  de  création ,  qui  eft  du  mois  de  juin 
1 578  ,  nous  apprend  de  quelle  manière  on  en  ufoit 
alors  pour  les  confi^nationsJl  y  eft  dit  que  le.roi  avoit 
rççu  plufieurs  plaintes  des  abus  qui  fe  commettoient 
au  maniement  des  deniers  confignés  par  ordonnance 
de  juftice  es  mains  des  greffiers,  notaires,  tabellions, 
commiffaires-examinateurs  ,  huiffiers ,  fergens ,  & 
autres  :  que  quoique  par  l'établiffement  de  leurs 
offices  on  ne  leur  eut  pas  donné  le  pouvoir  de 
garder  des  deniers  de  cette  efpèce,  cependant  juf- 
qu'alors  les  cortfignations  étoient  faites  à  l'option  des 
juges ,  qui  y  commettoient  telles  perfonnes  que 
bon  leur  fembloit,  lefquelles ,  pour  être  payé  de  la 
garde  des  deniers,  commettoient  beaucoup  d'exac- 
tions ;  que  l'on  confienoit  auffi  quelquefois  entre 
les  mains  de  marchands ,  qui  la  plupart  étoient  pa- 
rens &  alliés  des  juges  ;  que  fi  les  parties  ne  leur 
accordoient  pas  ce  qu'ils  voiiloient  exiger  d'eux , 
ils  fe  faifoient  taire  des  taxes  exceffives ,  trafiquant 
des  deniers  avec  les  officiers  publics  ;  qu'ils  pro- 
longeoient  le  plus  qu'ils  pouvoient  les  procès  pour 
fe  fervir  des  deniers  ;  que  les  procès  finis,  on  étôit 
contraint  le  plus  fouvem  de  taire  procéder  conure 
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les  dépofitaires  par  faifies  &  emprifohnemensdeleuit 
perfonnes  &  biens  ;  que  pendant  ces  pourfuites  il 
arrivoit  que  les  marchands  faifoient  ceUion  &  s'en- 
fîiyoient  avec  les  deniers,  ou  que  les  ayant  prêtés 
on  avoit  de  la  peine  à  en  retirer  une  partie;  que 
les  huiffiers  &  fergens,  pour  garder  les  deniers, 
recevoient  toutes  fortes  d'oppofitions,  &  même  en 
fufcitoient  de  fimulées  ;  au*ils  fe  trouvoient  le 
plus  fouven$  infolvables ,  oc  qu'il  y  avoit  peu  de 
reifource  dans  leur  caution  ,  qui  n'excédoit  pas 
deux  mille  livres  au  plus. 

Pour  éviter  tous  ces  inconvéniens ,  le  roi  crée»' 
par  cet  édit ,  un  receveur  des  conjîgnatïens ,  en  cha* 
que  juftice  royale  ou  feigneuriale ,  pour  faire  la 
recette  &  fe  charger ,  comme  pour  deniers  du  roi , 
de  tous  ceux  qui  feront  confignés  par  ordonnance. 
Cet  édit  leur  attribuoit  même  le  droit  de  recevoir 
tous  dépôts  volontsdres  entre  marchands  &  parti- 
culiers, tous  fequeftres  &  exécutions,  même  tous 
deniers  arrêtés  entre  les  mains  des  huiffiers  on  fer« 
gens;  mais  leur  fonftion  a  depuis^  été  reftrdntèt 
comme  on  le  dira  dans  un  moment. 

L'édit  leur  attribuoit  pour  tous  droits  fut  deniers 
pour  livre ,  ce  qui  a  depuis  été  augmenté  par  di- 
vers édits  &  déclarations,  &  fixé  différemment 
félon  les  divers  cas,  dans  lefquels  fe  font  les  co/z* 
fignations. 

Les  receveurs  font  oblieés  de  donner  caution 
pour  eux  &  leurs  commis ,  laquelle  éroit  fixée  pour 
le  parlement  à  15000  livres,  pour  les  préfidiaux à 
la  moitié,  &  dans  les  autres  fieges  inférieurs  à  l'ar- 
bitrage  du  juge  :  mais  elle  a  depuis  été  fixée, pour 
les  cours  fouveraines  à  20000  livres ,  pour  les  re- 
quêtes de  l'hôtel  &  du  palais ,  bailliages  &  féné- 
chaufTées  à  6000  livres ,  &  pour  les  autres  juftices 
à  1000  livres.  Us  donnent  cette  caution  en  fe  fai- 
faut  recevoir  dans  la  jurifdiâion  de  leur  exercice. 
Il  eft  auffi  défendu,  par  l'édit  de  1578 ,  d'ordonner 
aucune  confignation  au  dépôt  ,  fi  ce  n'eft  entre  les 
mains  de  ces  receveurs. 

Ces  offices  de  receveurs  des  confignarions  flirent 
dans  la  fuite  divifés  en  plufieurs  autres,  de  receveurs 
anciens ,  alternatifs ,  triennaux  &  quatriennaux ,  de 
contrôleurs  &  principaux  commis ,  ce  oui  caufoit 
beaucoup  d'embarras  dans  leur  exercice.  Ces  motifs 
engagèrent  Louis  XIV  à  donner  un  édit  au  mois 
de  février  1 689 ,  par  lequel  il  réunit  tous  ces  offi- 
ces en  un  feul  office  de  receveur  des  confignaâons, 
qu'il  établit  dans  chaque  jurifdiâion  royale ,  avec 
le  titre  de  receveur  héréditaire  &  domarAal. 

Comme  on  faifoit  difficulté  de  configner  entre 
les  mains  de  ces  receveurs  royaux,  le  prix  des 
biens  vendus,  par  décret ,  dans  les  juftices feigneu- 
riales,  il  y  eut  une  déclaration  le  a  août  fuivant, 
oui  ordonna  que  l'on  configneroit  entre  les  mains 
Je  ces  receveurs,  le  prix  des  biens  vendus  dans 
les  juftices  feigneuriales  &  autres  femmes  fujettes 
à  confignation ,  avec  défenfes  aux  juges  des  feigneurs 
d'ordonner  ailleurs  aucune  confignation-,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  nom  ;  &  aux  greffiers  &  à  touf 
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tores  de  s'y  ingérer ,  k  pdnc  de  3000  livres  Ja- 
mendc.  Quelques  feigneurs  de  grandes  terres  ont 
acquis  l'office  de  receveur  des  confignations ,  &  le 
font  exercer  par  des  commis ,  ou  l  ont  réuni  à  leur 
greffe.  Dans  les  autres  juftices  feigneurialcs  où  ces 
offices  ne  font  pas  réunis ,  on  ne  peut  ordonner 
de  confignations  qu'entre  les  mains  du  receveur  royal 
du  reffort. 

Par  une  déclaration  du  mois  de  décembre  1635  > 
on  leur  donna  le  titre  de  confeillers  du  roi  ;  ils  m- 
rent  auiE  déchargés  de  l'obligation  de  donner  cau- 
tion ,  &  on  les  autorifa  à  rembourfer  les  commif- 
iàrt%  aux  faifles  réelles ,  pour  les  réunir  &  incor- 
porer à  leurs  offices  ;  mais  ces  deux  dernières  dif- 
pofitions  «'ont  point  eu  lieu. 

Suivant  les  déclarations  des  29  février  1648 ,  13 
foillet  1659 ,  ^^  juillet  1669,  ^7  novembre  1674, 
redit  du  mois  de  février  1689 ,  la  déclaration  du 
Il  Juin  1694 ,  l'arrêt  en  forme  de  règlement  du 
16  juin  1770,  l'édit  de  rétablifTement  du  receveur 
des  confignations  de  Paris ,  du  mois  d'avril  177c  , 
&  autres  déclarations  &  arrêts ,  portant  réglemens 
pour  les  fondions  &  droits  de5  receveurs  des 
confignations  ,  tous  adjudicataires  ou  acquéreurs 
d'immeubles  iâifis  réellement ,  vendus  ou  délaiiTés 
par  le  débiteur  ou  fes  créanciers ,  dont  le  contrat 
d'abandonnement  ou  de  vente  eft  homologué  par 
anêt  ou  jugement,  font  tenus  d'en  confiner  le 
prix  entre  les  m^ns  du  receveur. 

Le  délaifièment  fait  en  juftice  à  un  héritier  bé- 
néficiaire d'immeubles  faifis  réellement ,  &  qui  lui 
font  donnés  en  paiement  de  fon  dû ,  comme  créan- 
cier,  n'cft  point  fujet  au  droit  de  confignation  ;  mais 
1!  le  prix  du  délaifTement  excède  les  créances  pour 
lefquelles  il  eft  colloque  utilement,  &  qu'il  foit 
tenu  d'en  payer  l'excédent  aux  créanciers  fuivant 
Tordre  qui  en  fera  &it,  il  eft  tenu  de  configner  le 
iiirphis  au  prix,  &  le  droit  de  confignation  de  ce 
qui  appartiendra  aux  créanciers  fera  payé. 

Les  adjudicataires  ou  acquéreurs  font  tenus  de 
configner ,  es  mains  des  receveurs  des  confignations , 
le  prix  des  immeubles  faifis  réellement ,  qui  feront 
vendus  ou  adjugés  dans  les  aflemblées  de  créan- 
ciers, en  vertu  de  contrats  d'abandonnement,  ho- 
mologués en  iufiice ,  ou  dans  le  cas  de  faillite  ou- 
verte ,  &  les  droits  doivent  être  payés  au  receveur , 
pourvu  néanmoins  gue  la  (âifie  réelle  ait  été  enre- 
giflrée,  &  qu'elle  (oit  encore  fubfifiante,  lors  du 
contrat  d'abandonnement  ou  de  la  faillite  ouverte.  Il 
eft  cependant  permis  aux  créanciers  de  choifir  telle 
perfonne  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  es  mains  de  k- 

SeUe  les  deniers  provenans  du  prix  des  immeubles 
ont  dépofés  ;  en  payant  au  receveur  le  droit  de 
€9nfiznatton* 

Auis  les  receveurs  ne  peuvent  exiger  aucun  drc^t 
de  confignation  pour  le  prix  des  immeubles  non 
iaifis  réellement,  qui  font  vendus  &  adjugés  dans 
les  aflemblées  de  créanciers  ^  en  verni  de  contrats 
fl'abandonnement ,  même  homologués  en  juftice. 
Il  leur  eft  pareillemem  dàfendu  d'esger  aucun 
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droit  fur  le  prix  des  immeubles  faîfis  réellement , 
qui  font  vendus  &  adjugés  dans  les  aflemblées  de 
créanciers ,  en  venu  de  conaats  d'abandonnement 
non  homologués  en  juftice. 

En  général ,  le  prix  de  tout  immeuble  adjugé  en 
juftice  doit  être  configné ,  fans  qu'il  foit  néceffairc 
que  cet  immeuble  ait  été  faifi  réellement  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  du  règlement  du  16  juin  1770  &  de  l'édit  de 
^775  9  qui  renferment  indéfiniment  toutes  les  adjudi- 
cations faites  judiciairement ,  par  ces  termes  :  adjugés 
enjujlicepar  décret  forcé  ou  autrement.  Cette  difpofition 
eft  fondée  fur  ce  que  toutes  les  fois  que  la  juftice 
adjuge  un  immeuble ,  c'eft  à  elle  que  le  prix  en  doit 
être  remis  ,  parce  que  c'eft  elle  qui  en  doit  difpofer  ^ 
d'où  il  fuit  que  l'argent  doit  être  remis  entre  les  mains 
du  dépofi taire  qu'elle  a  choifi. 

Les  deniers  mobiliers  pour  kfqiiels  il  y  a  inftance 
de  préférence ,  doivent  être  dépofés  entre  les  mains 
des  receveurs  des  confignations,  &  les  droits  leur 
en  font  dus  fuivant  les  édits. 

Les  adjudications  par  licitation ,  qui  font  faites 
en  juftice ,  à  des  co-néritiers  ou  co-propriétaires  » 
ne  font  point  fu jettes  à  confignation  ni  à  aucuns  droits  j 
mais  lorfqu'elles  font  faites  au  profit  d'autres  per- 
fonnes  que  des  co- héritiers  ou  co-propriétaires  ^ 
il  doit  être  payé  pour  droit  de  confignation  fix  de- 
niers pour  livre ,  fans  néanmoins  que  dans  ce  cas 
les  adjudicataires  foient  tenus  de  con^gner  le  prix ,  ft 
ce  n'eft  qu'au  jour  de  l'adjudication ,  il  y  eut  faifie 
réelle  ou  des  oppofitions  fubfifhntes  fur  le  total  ou 
fur  partie  du  prix ,  auquel  cas  la  confignation  doit 
être  faite  du  total  ou  de  partie  ,  à  moins  que  dans 
quinzaine  après  l'adjudication ,  on  ne  rapponât  main-» 
levée  pure  &  fimple  de  la  faifie  réelle  &  des 
oppofitions. 

Lorfqu'aux  termes  de  l'adjudication  le  prix  doit 
refter  entre  les  mains  de  l'adjudicatmre  ou  une  partie: 
dudit  prix  9  on  ne  peut  pas  obliger  l'adjudicataire 
de  coniigner  ce  qui  doit  refter  entre  fes  mains ,  mais 
le  droit  en  eft  dû  au  receveur. 

Tous  deniers  provenans  du  prix  des  meubles 
vendus  par  ordonnance  des  juges  rojraux ,  doivrat 
être  dépofés  emre  les  mains  du  receveur  des  con* 
fignations  un  mois  après  la  vente  achevée ,  pourvu 
que  la  fomme  excède  100  livres ,  &  qu'il  y  ait  ai» 
moins  deux  oppofans. 

U  réfulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire^ 
que  la  confignation  du  prix  d'un  immeuble  ,  n'a  lieu 
que  lorfqu'il  a  été  vendu  par  ordonnance  de  juftic» 
ou  en  direôion ,  en  vertu  de  contrats  d'abandon* 
nement  homologués  en  juftice.  Elle  eft  néanmoins 
quelquefois  la  fuite  d'une  vente  volontaire;  par 
exemple ,  un  particulier  achète  un  immeuble ,  ïk 
prencf  fur  fon  contrat  des  lettres  de  ratification  a» 
greffe  des  hypothèques  :  il  furvient  fur  le  vendeur 
plufîeurs  oppofitions  :  l'acquéreur,  pour  fe  libérer^ 
fait  des  ofires  du  prix  ;  fur  le  refus  de  les  accepter  ^ 
il  les  feitréaliferà  l'audience;  il  peut,  en  attendant 
le  jugement  des  oppofitions,  fe  faire  autorifcr  par 
juftice  i  configner  le  prix  eatre  les  mains  du  rece^ 
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veur  des  conpgnaàons.  Maïs  celui-ci  ne  oeut  le  re- 
cevoir  qu'en  yerm  d'un  jugement  qui  1  ordonne  , 
&  qui  doit  lui  être  fignifié  pour  qu'il  en  fuive  exac- 
tement les  difpofitions  dans  fa  quittance  > parce  que 
étant  un  dépoataire  judiciaire,  il  ne  peut  le  charger 
que  des  dépôts  ordonnés  par  la  juftice  ou  indiqués 
par  les  réglemens. 

Il  ne  fuffit  pas  à  un  débiteur ,  qui  veut  fe  libé- 
rer, de  faire  des  offres  réelles  pour  être  déchargé 
des  intérêts,  il  faut  que  ces  offres  foient  fuiyies 
d'une  confignation  effe^ftive. 

Il  n'erf  dû  aucun  droit  de  confignation  en  confé- 
qiience  d'adjudication  ou  de  contrats  qui  font  an- 
nullés ,  &  le  receveur ,  en  ce  cas,  doit  reftituer  le 
droit. 

Il  eô  défendu  aux  receveurs  des  confignatïons  ^ 
par  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris, 
du  3  feptembre  1667 ,  de  fe  rendre  adjudicataires 
direâement  ni  indireâement  des  biens  vendus  pour 
dettes ,  par  vente  publique  au  fiége  de  leur  recette , 
ni  de  les  acquérir  des  adjudicataires ,  fmon ,  après 
trois  ans  de  la  vente ,  à  peine  de  nuUité  de  l'adju- 
dication &  de  perte  du  prix  ;  ils  peuvent  néanmoins 
acquérir  par  conurat,  &  enfuite  Ëdre  un  décret 
volontaire. 

Dans  les  pays  oîi  l'ordre  fe  fait  avant  l'adjudi- 
cation, &  ou  Ton  ne  configne  que  ce  oui  eft  con- 
teflé  entre  les  créanciers ,  le  droit  eft  du  en  ender 
au  receveur,  même  pour  ce  qui  n'a  point  été 
configné. 

Il  en  eft  de  même  dans  les  pays  où  Ton  ne  &it 

Î>oint  de  décret ,  le  droit  eft  dû  au  receveur ,  fur 
e  pied  de  l'eftimation  pour  laquelle  on  adjuge  au 
.  créancier  des  biens  en  paiement. 

Les  fecrétaires  du  roi  font  exempts  des  droits  de 
confignation  pour  les  immeubles  qui  fe  vendent  fur 
eux  en  juftice ,  mais  ils  doivent  les  droits  pour 
ceux  dont  ils  fe  rendent  adjudicataires. 

Un  adjudicataire  ou  toute  autre  perfonne  qui  eft 
dans  le  cas  de  fédre  une  tonfipiation  judiciaire ,  ne 
peut  fe  fervir  ^  pour  s'en  difpenfer ,  de  lettres  d'état , 
si  d'arrêt  de  furféance. 

Les  receveurs  des  co/T/^Tz^rioit^doivent  recevoir 
en  entier ,  foit  le  prix  des  adjudications ,  foit  les 
fommes  dont  les  jugetuens  ordonnent  la  configna-- 
lion.  Des  paiemens  a  compte  ne  rempliroient  pas 
l'intention  de  la  loi ,  &  ne  libéreroient  pas  les  ad- 
judicataires  des  intérêts  de  la  forame  endére  >  jufqu'à 
la  perfeâion  de  la  confignation. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  adjudicataire  créancier 
de  la  panxe  faifie ,  pour  une  fomme  égale  „  même 
fupérieure  au  prix  de  fon  adjudication ,  demande 
à  être  difpenfé  de  la  confignation.  Cette  diibenfe 
s'accorde  rarement  ;  mais  fi  la  juftice  l'accorde  d  après 
le  confentement  de  tomes  les  parties  intéreflées, 
c'eft  toujours  à  la  charge  que  les  droits  en  ftront 
payés  aux  officiers  auxquels  ils  font  attribués. 
Ces  demandes  en  difpenfé  de  confignation^  doivent 
être  jugées  contradiâoirement ,  avec  les  receveurs 
des  confignations^ 
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Les  droits  attribués  à  ces  ofHciers,  font  du  fW 
pour  livre  de  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication, 
pour  les  biens  vendus  par  décret  forcé;  &.de  fix 
deniers  pour  livre  feulement ,  fur  les  confignations 
des  biens  vendus  volontairement ,  dont  on  a  ordonné 
le  dépôt  entre  leurs  mcûns.  Les  droits  des  configna^ 
tions  mobilières  ne  font  que  de  deux  deniers  pour 
livre ,  quand  il  rt'y  a  pas  d'ordre  du  prix.  Les  mi-, 
neurs,  ainfi  que  les  hôpitaux,  en  font  affranchis  , 
fur  les  deniers  mobiliers  qui  leur  appartiennent  ou 
qui  leur  font  adjugés. 

Les  droits  de  confignation  fe  prennent  fur  les 
deniers  confignés  ,  par  préférence  à  toute  autre 
créance,  même  aux  frais  de  juftice. 
P^:  Les  quittances  données  par  les  receveurs  des  con^ 
fignolions ,  ne  font  fujettes  ni  au  fcel ,  ni  au  con* 
trôle  :  elles  fe  fignifient  fans  ces  formalités.  CoHune 
ils  exercent  les  fondions  d'un  office  public  y  ils 
donnent  eux-mêmes  l'authendcité  à.leurs  fignatures» 
fans  le  concours  d'aucun  autre  officier. 

Dans  les  demandes  en  retrait ,  lorfque  le  défèn- 
deur ,  après  le  jugement  qui  accorde  le  retrait  ^  ne 
veut  pas  recevoir  les  offres  qui  lui  font  faites  par  le 
retrayant ,  ce  dernier  l'affigne  à  jour  &  heure  fixes 
au  bureau  des  confiaiations ,  pour  être  préfent  au 
dépôt  qu'il  entend  faire  de  la  lomme  offerte.  VoycT^ 
Retrait  ,  voyc:^  aujfi  Offres  ,  Ordre  ,  Rapport  ^ 
Saisie-rj^lle. 

Consignation  d^atnende^  eft  le  paiement  que 
Ton  fait  entre  les  mains  du  receveur,  cTune  amende  » 
qui ,  par  l'événement  d'une  contefhtion ,  peut  être 
encourue.  Ainfi ,  il  n'eft  pas  permis  de  poutiuivre  le 

ggement  d'un  appel,  que  1  on  n'ait  configné  l'aifiende. 
e  même,  en  matière  de  requête  civile,  les  im- 
pétrans,  en  préfentant  leur  requête,  doivent  con« 
figner  l'amende ,  &  en  matière  de  faux-incident , 
le  demandeur  en  faux  doit  configner  une  amende  ; 
toutes  ces  amendes  ne  font  confienées  que  par  forme 
de  dépôt  &  de  caution  ;  car  s'il  n'y  a  pas  lieu  par 
l'événement,  elles  font  rendues  à  celui  qui  les  a 
confignées.  Voye^  Amende  ,  Appel  ,  Cassation  4 
Faux-incident  &  Requête  civile.  {A) 

Consignation  de  la  dot  en  Normandie ,  eft  un 
emploi  ou  remplacement  de  la  dot  de  la  femme  » 
^t  &  ftipulé  vis-à-vis  de  fon  mari  par  le  contrat 
de  mariage  ou  par  la  quittance  des  deniers  dotaux 
de  la  femme.  Une  (impie  promeffe  de  remptacer  9 
n'eft  pas  réputée  une  confignation  aâuelle.  Cette 
confignation  ou  emploi  fe  èiit  fur  tous  les  biens  da 
mari.  La  femme  acquiert ,  par  ce  moyen ,  une  hy- 
pothèque fpéciale  fur  tous  les  biens  de  fon  man  » 
parce  que  le  mari  conftitue  par-là  fur  lui  &  Air 
fes  biens  les  deniers  dotaux  de  fa  femme*.  'Msùs 
pour  que  ta  femme  jouiffe  de  ce  droit  ,,il  faut  que.  la 
dot  ait  été  réellement  conftituée  «qu'on  juftifîe  qu'elfe 
a  été  réellement  payée,  &  que  la  quittance  en  ibtt 
produite.  Alors,  lutvant  l'arricle  365  de  la  coutume 
de  Normandie ,  la  femme  en  prenant  part  aux  con» 
quêts  faits  par  fon  mari ,  conftant  te  mariage ,  de« 
meure  néanmoins  endère  à  denùuider  fa  dot  lur 
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les  autres  biens  de  fon  mari ,  en  cas  qii*Il  y  ait 
confipatîon  afluellc  de  la  dot  faite  fur  les  biens  du 
mari;  mais  s*il  n'y  a  point' de  confignation ,  la  dot 
fe  prend  fur  les  meubles  de  la  fuccefTion^  &  s'ib 
ne  fufiifent  pas ,  fur  les  conquèts ,  &  à  leur  défaut 
feulement ,  fur  les  biens  propres  du  mari.  Le  cas 
dont  parle  cet  article,  ou  il  n^y  auroit  point  de 
confignation  »  c*eâ-à-dire ,  s*il  n'y  aroit  qu'une  funple 
promefle  par  le  mari ,  dans  le  contrat  du  mariage ,  de 
raire  emploi  ou  remplacement  des  deniers  dotaux 
de  laiiimre  époufe  ,  la  femme ,  en  ce  cas ,  ne  pren- 
droit  fes  deniers  dotaux  que  fur  les  meubles  trou- 
Tés  après  le  décès  de  fon  mari ,  &  s'ils  ne  font 
pas  fuffifans ,  fur  la  part  que  le  mari  a  dans  les  con- 

Sêts  immeubles  ;  les  propres  n'y  font  fujets  cpie 
)fidiairement.  L'article  366  ordonne  que,  fi  le 
mari  reçoit ,  confiant  le  mariage ,  le  raquit  des  rentes 
qui  lui  ont  été  baillées  pour  la  dot  de  fa  femme , 
la  dot  eft  tenue  pour  confignée ,  encore  que ,  par 
le  traité  de  mariage  ,  ladite  confignation  n'eût  été 
fiipulée;  c'eft  ce  qu'on  zmcWo  h  conjignation  tacite, 
£n£n ,  r^r^cle  69  du  règlement  de  1666  veut  que 
le  douaire  foit  pns  fur  l'entière  fucceffion ,  &  la 
dot  fur  ce  qui  revient  à  l'héritier ,  après  la  diflraC' 
non  du  douaire,  pourvu  qull  y  ait  confignation 
aânelle  de  ladite  dot.  Et ,  en  effet ,  ceiTant  cette 
confiputdon  aâuelie ,  la  dot  ne  feroit  pas  reprife  fur 
les  Dièns  des  héritiers  du  mari ,  &  la  veuve  qui 
prendroitpart  aux  meubles  &  acquêts  de  fon  mari , 
leroît  tenue  de  contribuer  elle-même  au  remploi 
de  fa  dot ,  k  proportion  de  ce  qu'elle  prendrolt  aux 
meubles  &  acquêts ,  au  lieu  Qu'elle  n'y  contribue- 
roit  point  fi  fa  dot  avoit  été  aéhiellement  confignée 
fur  les  biens  de  fon  mari.  La  dot  aâuellement  con- 
iignée  ou  non ,  tient  toujours  nature  d'immeubles 
&  retourne  aux  héritiers  des  propres ,  ou  aux  héri- 
tiers des  acquêts,  lorfqu'elle  tient  nature  d'acquêts  « 
<omme  il  fut  jugé  par  arrêt  dti  26  mars  1607 ,  qui 
a  changé  à  cet  égard  l'ancienne  jurifprudence ,  fui- 
vant  laquelle  la  dot  non-confignée  étoit  regardée 
<onime  un  objet  purement  mobilier ,  &  adjugée 
en  conféquence  au  plus  proche  parent,  héritier 
quant  aux  meubles. 

La  confignation  donne  tellement  une  détermina- 
tion fixe  à  la  dot ,  qu*elle  demeure  toujours  au 
prix  auquel  elle  a  été  conffituée ,  de  (orte  que  fi 
le  mari  Vavoit  remplacée  à  un  denier  moindre  que 
le  denier  aâuel*,  les  héritiers  feroient  tenus  d  en 
compter  fur  le  |ned  de  la  conftitudon. 

Consignation  des  vacations^  eft  le  paiement 
qui  fe  bât  par  anticipation  entre  les  mains  du  re- 
ceveur des  épkes  &  vacations  d'un  tribmnal ,  d'une 
certaine  femme,  pour  les  vacations  des  juges  qui 
doivent  voir  un  prociès  de  grand  ou  de  peut  commif- 
faire ,  ponr  leur  être  délivrée  à  chacun ,  à  propor<- 
tion  dn  nombre  des  vacations  qu'ils  y  auront  em- 
ployées, royei  Commissaires,  Receveur  des 
épices  &  vacations  ^  6t  VACATIONS.  {^A) 

CONSISTANCE ,  en  terme  de  Pratique ,  ce  en 
tfac\  conMent  on  à  quoi  montent  les  effets  Sxxnf 
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fucceffion  ;  ou  les  domaines  &  dépendances  d'un 
héritage,  en  un  mot,  la  totalité  d'une  chofe  quel- 
conque. (H) 

CONSISTOIRE,  f.  m.  (Droit eccléfia/lique.)  ce 
mot  fignifie  parmi  nous ,  i^.  l'aflèmblée  des  car- 
dinaux convoquée  par  le  pape;  2^.  un  tribunal 
étabK  dans  les  états  quLfuivent  la  religion  P.  R. 
pour  connoître  des  affeires  purement  eccféfiaftiques. 

Confifloire  du  pape,  D  v  a  deux  fortes  de  con- 
fiftoires;  le  confifloire  public,  &  le  confifloire  (t^ 
cret.  Le  confifloire  public  eft  celui  dans  lequel  le* 

Îwpe,  revêtu  de  tts  ornemens  pontificaux,  reçoit 
es  princes  &  donne  audience  aux  ambafTadcurs  ; 
il  eft  aflîs  fur  un  trône  fort  élevé,  couvert  d'écar- 
late,  &  fon  fiège  eft  de  drap  d'or:  il  a  les  cardi- 
naux prêtres  &  évêques  à  fa  droite ,  &  à  fa  gau- 
che les  cardinaux  diacres  ;  les  prélats  protonotaires 
auditeurs  de  rote  &  autres  officiers,  font  aflis  fur 
les  degrés  du  trône.  Le  confifloire  fecret  eft  celui 
où  le  pape  pourvoit  aux  églifes  vacantes;  il  y 
procède  auffi  à  la  canonifarion  des  faints ,  &  il  y 
juge  certaines  conteftarions  fur  la  plaidoirie  des 
avocats  confiftoriaux. 

On  appelle  bénéfices  confiftoriaux ,  les  archevê- 
chés, les  évêchés  &  les  abbayes  taxés  dans  les 
livres  de  h  chambre  apoftolique  au-deffus  de 
foixantc-fix  florms  deux  tiers.  Ils  font  ainfi  appel- 
lés  ,  à  caufe  ({ue  le  pape  n'en  accorde  ordinaire- 
ment àes  provifions  qu'après  une  délibération  faite 
dans  le  confifloire  fecret* 

La  cédule  confiftoriaîe  eft  un  abrégé  du  rapport 
fait  en  confifloire^  par  le  cardinal  propofant;  S  Eut 
fâvoir  par  cette  cédule,  au  carduial  vice-chancelier; 
que  le  pape  a  accordé  la  provifion  d'un  évêché 
ou  d'une  abbaye ,  avec  les  conditions  ordonnées 
par  fa  fainteté:  &  la  contre-cédule  eft  un  aôe  fen^- 
blable  tiré  de  k  cédule,  par  lequel  le  cardinal 
vice-chancelier  notifie  aux  officiers  de  la  chancelr 
leric  la  même  provifion ,  afin  qu'ik  ne  faflent  au- 
cune difficulté  de  procéder  à  l'expédition  des  buUeç, 

Ceux  qui  font  nommés  aux  bénéfices  confifto- 
riaux ,  font  propofés  au  pape  en  plein  confifloire ,  par 
le  cardinal  protedeur  des  affitires  de  France,  en 
préfence  des  cardinaux  qui  font  alors  à  Rome 
auxquels  il  eft  oblieé  de  donner  des  mémoires  la 
veille  du  jour  qulls  doivent  entrer  au  confifloire. 
On  ejrolique  dans  ces  mémoûes  le  genre  de  va- 
cance du  bénéfice ,  &  le  nom ,  furnom,  qu^té  & 
capacité  de  celui  qui  eft  nommé  par  le  roi^ 

Les  bénéfices  confiftoriaux  font  à  la  nomination 
du  roi.  Le  pourvu  doit  obtenir  des  bulles,  & 
pour  cela ,  il  paie  un  doit  d'annate.  Ces  bénéfices 
fe  donnent  en  forme  eracieufe,  c'eft-à-dire,  fans 
que  l'impétrant  foit  obligé  de  fe  préfenter  à  Por- 
dinaire  &  d'être  examiné.  Ils  ne  peuvent  êtte  con- 
fiirés  par  dévolution.  Si  incapacité  du  pourvu  les 
bit  vaquer ,  on  ne  peut  les  impéo'er  que  du  roi 
Us  ne  font  point  fujets  aux  règles  de  chancellerie* 
à  la  prévention ,  auy  gradués,  ni  aux  autres  ex' 
pcâati^ves. 
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Quoîoue  régulîéreiRent  les  abbayes  confiflo- 
riales  doivent  être  propofées  au  confifioire ,  cepen- 
dant le  pape  s'en  difpenfe  fouvcnt,  fur-tout  iprf- 
3ue  ceux  qui  en  doivent  être  pourvus  ont  quelque 
éfaut  d'âge ,  ou  d'autre  qualité  &  capacité  requifes 
qui  obligeroit  les  cardinaux  à  refufer  la  grâce  de- 
mandée :  en  ce  cas,  le  pape  donne  au  pourvu  des 
*  prôvifions  par  daterie  8c  par  chambre ,  avec  déro- 

1  ration  exprefle  à  la  conliAorialité,  &  il  accorde 
es  difpenfes  néceflaires- 

U  faut  donc ,  pour  expédier  par  conjîjloire ,.  que 
le  pourvu  ait  toutes  les  qualités  requifes  ;  car  le 
confijloire  ne  fouffre  même  aucune  expreffion  dou- 
teufe  ni  conditionnelle  dans  les  provifions. 

Quand  les  expéditions  font  faites  hors  confif- 
toire  &  par  la  dateriç,  la  fupplique  eft  iîgnée  du 
'  pape  feul ,  &  les  provifions  font  expédiées  en  la 
forme  des  bénéfices  inférieurs. 

On  prend  fouvent  la  voie  de  la  daterie  plutôt 
que  celle  du  confîffloirc ,  foit  pour  obvier  au  défaut 
de  quelque  qualité  néceflaire ,  foit  parce  que  Ton 
trouve  de  cette  manière  plus  de  facilité  pour  Tex- 

[>édition  des  provifions  ;  car  elle  fe  pe\it  faire  tous 
es  jours  par  la  daterie ,  au  lieii  que  la  voie  du  conjif- 
'  toire  efl  plus  longue ,  le  confijloire  ne  fe  tenant  que 
dans  certains  temps  ;  mais  il  en  coûte  un  tiers  de 
plus  pour  (aire  expédier  par  la  chambre» 

Confifioire  des  proteflans.  Nous  avons  déjà  dit 
que  c'efl  parmi  lés  proteflans  un  tribunal  qui, 
comme  nos  officialités ,  connoit  des  madères  pu- 
rement eccléfidftiques» 

En  Allemagne,  l'appel  des  fentences  des  con- 
fiftoires  fe  porte,  fans  fordr  de  l'état,  à  un  autre 
tribunal  du  même  genre ,  qu'on  appelle  conjiftoae 
fvférieur,  &  dont  les  jugemens  ont  force  d'arrêt. 
Le  trùté  de  Munfler  ayant  maintenu  en  Âlface 
la  religion  proteflante  telle  qu'elle  étoit  en  1624, 
on  a  confervé  les  confifioïrts  établis  dans  cette  pro- 
vince :  il  y  en  a  à  Strasbourg ,  à  Colraar ,  à  Lan- 
dau &  ailleurs.  Les  tippels  des  fentences  qu'ils  ren- 
dent fe  portent  au  confeil  fouverain  d'Alface; 

Au  refle ,  les  confifioires  d' Alface  ne  peuventjpas, 
comme  ceux  d'Allemagne,  prononcer  la  diflolu- 
tk>n  des  mariages  &  admettre  le  divorce  :  cela  leur 
a  été  défendu  par  un  fameux  arrêt  rendu  au  con- 
feil fouverain  a  Alface,  le  13  juin  1721. 

Les  mêmes  défenfes  avoient  déjà  été  faîtes  en 
x6o2  ,.par  ordre  du  i;oi ,  ai^  confifioire  de  Strasbourg. 

'  fi  y  avoit  aufli  des  confifioires  dans  d'autres  pro- 
vinces de  France  ,  quand  la  religion  proteflante  y 
aVoit  un  libre  exercice  :  mais  .  cet  exercice  ayant 
cefTé  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  ces 
confifioires  ont  été  fupprimés ,  &  les  biens  qu'ils 
poflédcient  réuris  au  domaine,  par  un  édit  du 
mois  de  janvier  1688. 

CONSISTORIAL,  adj.  {Jurifprudence.)  eft  cp 
qui  appartient  au  confiftcire.  Cela  fe  dit  ordipairq- 
ment  des  bénéfices  qui  s'expédient  par  la  voix  du 
confiflcire.  Voyer  ci-devant  CONSISTOIRE  du  pape, 

CONSISTOWALITÉ,  f.  f.  {Jurijprud,)  s'ca- 
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tend  de  la  Qualité  de  ce  qui  eft  confifloftaly  ou  de 
la  forme  obfervée  dans  les  expéditions  du  con- 
fiftoire.  Voyez  ci-devant  COKSlSToiKEdupape»{A) 

CONSOLAT,  f.  m.  {Jurifprudence.)  confolams 
Vapinci;  c'eft  ainfi  qu'on  appelle  un  droite  qui  fe 
lève  dans  la  ville  de  Gap ,  fur  tous  les  grains  ^u'on 
y  apporte  pour  être  vendus  au  marche.  Ce  même 
droit  efl  nommé  co(fe  ou  layde  en  d'autres  endroits. 
Voye^  VHifioire  de  Dauphiné,par  M.  de  Valbonay , 
aux  preuves^  n.  202,  (A) 

CONSOLIDATION,  {Jwifpnid.)  eft  la  réu- 
nion de  l'ufufruit  à  la  propriété  d'un  bien  ;  ce  qui 
arrive  quand  l'ufufruider  en  acquiert  la  propriété , 
autvice  versa; en  l'un  &  l'autre  cas,  l'ufufruit  eft 
éteint.  Ce  terme  eft  peu  ufité  ,  il  fignifie  la  même 
chofe  que  celui  de  confufion ,  dont  nous  avons 
parlé.  En  effet,  la  confoîidation  At  la  propriété  avec 
l'ufufruit ,  opère  néceffairement  entre  eux  une  con- 
fufion fondée  fur  ce  qu'une  même  chofe  ne  peut 
pas  devoir  une  fervitude  à  celui  à  qui  elle  appar- 
tient ,  fuivant  la  règle  nemini  res  fita  fervit ,  L  17, 
ff.  quitus  mod.  ufusjr.  vel  ufi  amit^  Voye^  CONFU- 
SION ,  Usufruit. 

CONSOMMATION  du  mariage,  {Jurifprud.) 
eft  l'union  charnelle  du  mari  &  de  la  femme. 

Suivant  les  anciens  canoniftes ,  l'effet  de  la  coo" 
fommation  étoit  de  rendre  indiffoluble  le  mariage 
autrement  que  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints  ; 
car ,  difoient-ifs,  avant  la  confommation ,  il  peut 
être  difTous  par  la  profefHon  monaftique  de  1  un 
d'eux.  Mais  cette  doârine  eft  contraire  k  la  nature 
du  mariage ,  &  n'eft  plus  fîiivie  dans  la  pratique , 
ainfi  que  nous  le  prouverons  au  mot  Mariage. 

Il  y  a  quelques  coutumes  fmgulières,  dans  lef- 
quelles  il  ne  fuffit  pas  que  le  mariage  ait  été  célé- 
bré, pour  que  la  fenune  gagne  fes  conventions 
matrimoniales,  &  qui  veulent  que  le  mariage  ait 
été  confommé ,  ou  du  moins  foit  réputé  l'avoir  été; 
telles  que  la  coutume  de  Normandie ,  art.  j6y , 
qui  porte  que  la  femme  gagne  fon  douaire  au  cou- 
cher ,  &  cejle'  de  Bretagne ,  qui  dit  aue  la  femme 
gagne  fon  douaire,  lor^u'elle  a  mis  le  pied  au  lit. 
Voyez  Douaire  ,  Mariage. 

CONSORTS ,  f.  m.  pi.  (  Jurifiprudence.  )  font  ceux 
qui  ont  le  même  intérêt ,  ou  qui  font  engaeés  dans 
une  même  affaire ,  dont  l'événement  doit  kur  être 
commun  ;  comme  fi  on  vouloit  dire  par-là  que  le 
fort  des  uns  eft  lié  ^  celui  des  autres. 

On  appelle  quelquefois  conforts  ceux  qui  vivent 
en  communauté  ou  fociété ,  de  même  qu'on  appelle 
comperfonniers  ,  les  co  -  tenanciers  folidaires  d'un 
même  tencment ,  foit  à  titre  de  cen« ,  emphytéofc 
ou  loyer.  On  appelle  auflî  confi>rts  tous  ceux  qui 
plaident  conjointement ,  par  le  m'miftère  d'un  même 
procureur ,  ou  qui  ont  le  même  intérêt  dans  un 
.prççès.  Il  eft  dVlaee ,  dans  le  ftyle  judiciaire ,  qiic 
le  pirocureur  ne  dénomma  qu'une  de  fes  parties , 
&  fe  contente  de  défigner  les  autres  fous  le  nom 
.de  .6t  conforts.  Cela  eft  bon  pour  abréger  les  qua- 
!lités  dans  le  courant  des  écritures  \  mais  il  eft  im- 
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fornnt  qae  toutes  les  parties  foient  dénommées  , 
du  moins  au  commencement  »  &  dans  les  premiers 
&  principuz  aâes ,  tels  que  dans  les  demandes , 
dans  fes  appels  &  dans  les  jugemens;  autrement  il 
pourroit  arriver  que  jcelui  qui  auroit  obtenu  une 
condamnadon  contre  ^plufieurs  adverfaires,  fous  le 
ntre  de  conforts ,  feroit  arrêté  p%ur  l'exécution  par 
quelques-uns  d'entre  eux ,  qui  prétendroient  n'avoir 
pas  été  parties  dans  les  conteAations  ,  pour  n'y 
avoir  pas  été  dénommés. 

Quand  on  z  une  a^n  à  former  contre  un  par- 
ticulier &  fes  conforts  pour  le  même  fait ,  c'eft 
une  erreur  de  croire  qu'il  fuiEfe  de  lui  donner  Taf- 
(ignation  ,  tant  pour  lui  que  pour  fcs  conforts  :  ces 
derniers  ne  peuvent  être  valablement  condamnés 
qu'autant  qu'ils  font  nommément  défignés  &  que 
chacun  a  reçu  fa  copie  de  l'exploit  ;  parce  que  1  ac- 

3uiefcement  ou  la  conteftation  fur  la  demande ,  ne 
oit  pas  dépendre  d'un  feul ,  au  préjudice  des  au- 
tres qui  y  ibnt  intéreffés  :  cependant  lorfqu'il  y  a 
des  dn^es ,  des  aâes  ou  des.  pièces  à  fignifier ,  il 
fuffit  d'en  laiflTer  copie  fimplement  à  celui  qui  peut 
être  regardé  comme  le  chef  de  tous  fes  conforts , 
fott  parce  qu'il  eft  l'ainé  ou  autrement ,  avec  dé- 
claration à  chacun  des  autres  que  cette  copie  lui 
a  été  laîflée ,  tant  pour  eux  que  pour  lui ,  &  cela 
pour  éviter  les  frûs  de  fignincation  ,  que  d'autres 
copies  ponrrolent  occafionner. 

Si  chacun  de  ces  conforts  affignés ,  affedoit  de 
conflituer  un  procureur  différent ,  il  fuffiroit ,  dans 
le  cours  de  la  conteftation ,  de  fignifier  au  procu- 
reur du  plus  ancien  des  affignés  les  pièces ,  titres 
&  autres  aâes»  d«nt  on  feroit  dans  le  cas  de  don- 
ner copie,  avec  fommarion  à  chacun  des  autres 
procureurs  d'en  prendre  communication. 

En  fait  de  Commerce ,  lorfqu'il  s'agit  d'obtenir 
une  condamnadon  folidaire  contre  plufieurs  débi- 
teurs, les  huiffiers  ne  doivent  donner  l'affignation 
fur  un  billet  foufcrit  ou  endoffé  par  plufieurs ,  qu'à 
l'un  d'eux  ,  tant  pour  lui  <{ue  pour  les  autres  ;  & 
ceb  i  peine  de  concuffion  &  de  cinq  cens  livres 
d'amende  «  fuivant  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  con« 
feil  9  du  13  juillet  1709  »  qu'on  trouve  dans  le  nou- 
veau recueil  de  M.  JouiTe.  Ce  même  arrêt  porte 
Que  les  fentences ,  qui  feront  ainfi  prononcées , 
leront  exécutées  contre  tous  les  particuliers  qui  au- 
ront figné  ou  endoffé  les  billets  »  en  figninant  à 
chacun  d'eux  ces  fentences. 

CONSTATER,  v.aâ.  {Jwifprudcncc.)  figatfie 
établir  un  fait,  U  rendre  confiant  &  certain»  On  cpn- 
ftate  des  âots  par  des  titres ,  par  une  enquête ,  par 
un  Df'ocès-verbal.  Voye^  ci-après  Conster.  {A) 

CONSTERj  V*  neiit.  {Jurifprud:)  eft  un  anaen 
terme  de  pratique  ,  qui  fignifie  la  même  chofe  que 
ionflaur.Lcs  praticiens  de  Provence  difent  encore 
H  confie  par  ul  aéle,  pour  dire  qu'un  tel  fait  tû 
confiaté  par  cet  aâe.  {A) 

CONSTITUANT,  adj.  {Jurifprud.)  ce  terme 
eft  ufité  dbms  deux  fortet  d'aâes ,  favoir  dans  les 
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procurations  qui  fe  donnent,  foît  aJ  Ktes  ou  aJ 
negotia.  Le  confiiiuaru  eft  celui  qui  doniie  pouvoir 
à  un  autre  d'aeir  pour  lui.  On  s'en  fert  auffi  dans 
les  contrats  de  conititution ,  pour  exprimer  celui 
qui  confHtue  la  rente  au  profit  d'un  autre.  Le  terme 
conftituant  fignifie  auffi  quelquefois  étaUiffant.  C'cfl 
ainfi  que ,  dans  certains  aâes ,  on  met  confiituant 
â  cet  effet  pour  procureur  le  porteur  despréfenus,  &c« 
yoye{  ci-après  CoNSimJEK  &  CONSTITUTION  de 
rente ,  PROCURATION.  (j4) 

CONSTITUER ,  v.  aâ.  f/urifirud.  )  ce  renne  a, 
dans  cette  madèrej-pluficurs  iigniftcarions  différentes. 

I**.  On  dit  conftituer  en  dot  un  bien  ou  une 
fomme.  Le  p^re  conflitue  tant  en  dot  à  fa  fille  ;  la 
femme  fe  conJHtue  en  dot  tous  fes  biens  ou  feule- 
ment une  partie.  J^oye^  Dot  &  Paraphernaux. 

2".  ConJUtuer  une  rente ,  fignifie  la  créer ,  Vétablir. 
Cela  ne  le  dit  guère  que  des  rentes  créées  à  prix 
d'argent  ou  des  rentes  de  libéralités,  &  non  des 
rentes  véritablement  foncières.  V.  Restes  conftituées^ 
"  3  **•  On  dit  auffi  co/tjlituerune  fervitude  fur  fon  bien , 
c'eft-à-dire ,  Vimpofer  fur  (on  bien  &  s'y  fqumettrt. 

4®.  Conflituer  procureur  ad  lites^  ou  cotter  pro- 
cureur >  ceft  déclarer  »  par  un  exploit,  qu'un  tel  • 
procureur  occupera.  Le  procureur  fe  conftitut  en- 
fuite  lui-môme  par  un  aâe  d'occuper,  f^oyeici-après 
Constitution  de  procureur  6»  Constitution  de 
nouveau  procureur* 

5**.  ConJUtuer  quelqu'un  pour  fon  procureur  ad 
negotia ,  c  eft  lui  donner  pouvoir  d'agir.  On  fe  fert 
de  ce  terme  ,  tant  pour  les  procurations  adnegotia^ 
que  pour  celles  ad  lues.  Voyei  Procuration.  (^) 

CONSTITUT ,  f.  m.  (  Droit  civil  ,  romain  & 
françois,  J  on  trouve  dans  les  loix  romaines  deux 
efpèces  de  conventions  ^  défienées  par  le  nom  de 
confiitut  ,V\\Tït  eft  le  conftitut  war^em ,  pecunia  conf- 
tituta ,  la  féconde  le  con^tut  poneffoire. 

Le  conftitiu  d'argent  mit  un  fimple  paâe ,  par 
lequel  quelqu'un  s  engageoit  à  donner  ou  à  faire 
une  chofe ,  déjà  due  ou  promife  par  une  obliga« 
tîon  antérieure,  foît  naturelle,  civile  ou  mixte. 
Suivant  les  loisç^  romaines ,  le  fimple  paâe  ne  pro- 
duifoit ,  ni  obligation  civile ,  ni  aâion ,  il  Mloit 
avoir  recours  aux  formules  folemnelles  de  la  Ai- 
puladon  »  pour  pouvoir  contraindre  fon  débiteur 
à  &ire  ou  à  payer  ce  qu'il  'âvoit  promis.  Cepen- 
dant Tuiàge  fondé  fur  l'utilité  publique  «  avoit  in-  . 
troduit  entre  les  changeurs  &  banquiers  de  Rome  » 

3u'ils  pourroient  s'obliger ,  fans  ftipuladon ,  à  payer 
ans  un  certain  lieu ,  à  certain  jour  nommé ,  rar« 
gent  ou  autres  effets,  qu'on  auroit  dépofés  entre  leurs 
mains.  Le  préteur ,  fondé  fur  cet  exemple ,  déter« 
miné  d'ailleurs  par  le  motifs  qu'il  eft  indigne  dé 
manquer  à  une  promeffe  réit^ée ,  étendit  k  conf 
titut  à  tous  les  citoyens  indiflindement,  &  à  tou- 
tes les  chofes  mobiuêres  ou  immobilières  :  enforte 
que ,  fuivant  les  loix  contenues  dans  le  digefte  & 
le  code  au  titre  de  pecunid  confiitutâ^  le  conftitut 
eft  une  féconde  promeffe  de  faire  ou  de  payer  ce 
qui  eft  déjà  du  par  une  promeffe  antérieure ,  qui 
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tire  ÙL  force  de  la  rèitiration  de  la  ftfnoeSc,  & 
qui  s'étend  à  toute  efpèce  de  chofe. 

Eir  France,  on  n'a  jamais  admis  les  formules 
de  Aipulation  »  connues  dans  le  droit  romain  ;  auifi 
nous  n*avops  pas  connu  ces  diflinftions  du  conf- 
titut  &  de  la  Aipulation  proprement  dite  »  &  nous 
n*avons  pas  de  formule  particulière  pour  chaque 
convention  :  elles  obligent  toutes,  de  quelque  ma* 
niére  qu'elles  foient  exprimées.  Mais  nous  avons 
admis  le  conftitut  pojfeffhire ,  dont  il  eft  parlé  dans 
la  loi  iS ,  jj,  de  acq.  vcl  omit,  pojf,  77  y  ff*  de  rei 
vindk,  28  9  c,  de  donan 

Cette  efpéce  de  co/7/?rmrétoit,  chez  les  Romains» 
une  fiâion  de  droit ,  par  laouelle  on  fuppofoit  que 
celui  qui  fe  confiituoit  poiTéaer  au  nom  d*un  autre , 
la  chofe  qu'il  détenoit  lui-même ,  en  tranfmettoit  là 
pofleffion  à  ce  tiers,  qui  la  faifoit  paiTer  enfuite 
au  conftituant.. 

Nous  n'avons  admis  aucune  de  ces  flAions  ,  & 
parmi  nous  le  conftitut  eft  une  çlaufe ,  par  laquelle 
celui  qui  poiTéde  naturellement  &  corporellement 
un  bien  meuble  ou  immeuble ,  reconnoitque  c'eft 
fans  aucun  droit  de  propriété  ou  de  poflefTion 
civile ,  &  que  la  jouiflance  ne  lui  a  été  donnée  ou 
laiilée  par  le  propriétaire ,  qu'à  ce  titre  de  conftitut. 

Cette  claufe  le  met  dans  la  donation  ou  dans  la 
vente  d'un  fonds  qui  eft  donné  ou  vendu ,  avec 
réferve  d'ufufruît  au  profit  du  donateur  ou  du  ven- 
deur, lefquels  déclarent >  par  cette  claufe,  qu'ils 
ae  retiennent  la  chofe^qu'à  titre  de  conftitut;  on 
ajoute  auffi  ordinairement  ces  termes  y  &  de  pré- 
caire ,  c*eft-à-dire,  par  fouffirance  &  comme  par 
emprunt. 

Quoique  l'on  joigne  ordinsdrement  ces  termes, 
€onftitut  &  précaire ,  ils  ne  font  pas  fynonymes  ; 
car  toute  poffeffion  à  titre  de  conftitut  eft  bien  pré- 
caûre  :  mais  la  (impie  poiTefTion  précaire ,  telle , 
par  exemple,  que  celle  vun  fermier  ou  de  celui 
auquel  on  a  prêté  une  cho& ,  n'eft  pas  à  titre  de 
tonftimt^ 

La  claufe  de  conftitut  produit  deux  effets  :.  l'un , 
de  faire  enforte  que  le  donateur  ou  le  vendeur 
}oinfient  de  l'ufufruit  qu'ils  fe  font  réfervé;  l'autre 
«ft  de  transférer  en  la  perfonne  du  donataire  ou 
de  Facheteur  une  pofteâion  feinte ,  par  le  moyen 
de  laquelle  ils  acquièrent  la  poiTeffion  civile  qui 
produit  le  même  eÎBfet  que  produiroit  la  piOfteiEon 
réeUe  &  aduelie. 

Mais  pour  transférer  ainfî  la  pofleftion  civile  par 
Je  moyen  de  la' claufe  de  conftitut  ou  de  précaire,  il 
&it  que  le  contrat  foit  valable  ;  que  l'objet  en  foit 
certain  &  déterminé ,  &  non  pas  un  droit  vague 
dans  la  chofe  ;  que  le  donateur  ou  le  vendeur  foit 
téeilement  alors  en  poflèffion ,  &  qu'il  foit  ptéfent 
k  la  fiipuladon  du  conftitut  ou  précaire. 

L'article  275  de  la  coutume  de  Paris  «  dit  que  ce 
o'eft  pas  dotuier  &  retenir ,  quand  il  y  a  claufe 
et  conftitut  ou  précaire^ 

Cette  daufe  n'eft  point  valable  par  rapport  à  des 
meubles  Vendus  ou  donnés ,  à  moins  que  le  con- 
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ttat  n*ett  condenne  un  état»  ou  qu^il  n*en  fok  fili 
un  féparément. 

On  appofe  quelquefois  la  claufe  de  conMtut  ou 
précaire  «bas  les  contrats  de  conftitudon  de  vente» 
à  prix  d'argent.  Celui  qui  conftitue  fîur  lui  la  rente- 
y  oblige  tous  fes  biens ,  fpécialement  certains  fonds- 
dont  il  déclare  qu'il- fe  deflaifit  jufqu'à  concurrence 
du  capital  de  la  rente,  &  qu'il  ne  joiùra  plus  de 
ces  fonds  hypothéqués^  fpécialement  qu'à  dtre  de 
conftitut  &  de  précaire;  mais  cette  claufe  a  peu 
d'effets  ;  car  quand  on  n'a  nu  fait  au  créancier  une 
tradition  réelle  de  l'héritagr,  la  claufe  n'empêche 
pas  un  tiers  d^agir  fur  ce  même  fonds  ;  &  quand 
on  y  ajouteroit  la  défenfe  d'aliéner,  le  créancier 
feroit  toujours  obligé  de  difcuter  lies  autres  biens 
du  débiteur,  excepté  dans  la  coutume  de  Paris», 
à  caufe  de  l'article  ici  ,  qui  difpenfe  formellement 
le  créancier  hypothécaire  de  faire  aucune  difcuffion. 

CONSTITUTION ,  f.  f.  {Jurifprudence.)  figni- 
fie  en  général  établiffement  de  quelque  chofe.  Ce. 
terme  rapplique ,  en  droit ,  à  oiftérens  objets. 

Constitution  de  dot ,  eft  un  aâe  ou  une  claufe. 
d'un  aâe  qui  établit,  ce  que  les  futurs  époux  appor- 
tent en  dot.  La  dot  peut  être  conftituée ,  c'eft-ànure ,. 
promife  par  les  père  &  mère  ou  autres  parens ,  ou 
même  par  un  étranger  ;  les  futurs  conjoints  peu- 
vent aufC  eux-mêmes  fê  conftituer  en  dot  leurs  biens 
ou  une  partie  feulement.  Dans  les  pays  coutumiers 
oii  il  n'y  a  point  de  paraphernaux ,  tout  ce  qu'iine 
femme  apporte  en  mariage  forme  fà  dot  ;  mais ,  dans 
lespays  oe  droit  écrit,  if  n'y  a  de  biens  douux  ,  que 
ceux  qui  font  conftitués  nommément  en  dbt  ;  les 
autres  font  réputés  paraphernaux.  Foye^  DoT  & 
Paraphernaux.  {j4)  * 

Constitution,  loi^  eft  le  nom  qu'on  donne 
fouvent.  aux  ordonnances  &  réglemens  £dts  par 
autorité  du  prince  ou  des  fupérieurs. 

On  -les  oifHngue  en  civiles  &  eccléfiafHques. 
Les  conftitutions  eccléfiaftiques  font  des  loix  flûtes 
pour  le  gouvernement  de  l'églife ,  par  ceux  qiû  ont 
le  pouvoir  d'en  faire.. 

Anciennement  on  ne  dbnnoit  pas  le  nom  de 
loix  aux  conftitutions  eccléfiaftiques  ;  on  les  appellcît 
communément  règles  :  mais  comme  fègliie  a  fes 
prélats ,  &  fes  cenfures  qui  fe  prononcent  contre 
ceux  oui  font  réfrafbûres  à  ces  règles,,  on  les  a 
appelle  conftitutions  ou  loix  eccléfiaftiques  ,  droit  c^- 
nonique  ou  eecléfiaftique,  Voye[  CONCILE ,  Droit 
CANONIQUE ,  Loix  ecclésiastiques  &  Statuts 

STNODAUX. 

Sous  le  nom  de  conftitutions  civiles  ,  on  com- 
prend tout  ce  qu'il  plaît  au  prince  d'ordonner  , 
foit  par  forme  aordonnances* ,  édits  &  déclara- 
tions, foit  par  lettres-patentes  ou  autrement.  Ceft 
ainfi  que  chez  les  Romains  tout  ce  que  les  roifl^& 
les  empereurs  jugeoient  à  propos  d'ordonner ,  foit 
par  lettres  ou  par  édk ,  avoit  force  de  loi ,  &  cela 
s'appeiioit  conftitutiones  principum^  comme  il  eft 
dit  dans  les  inftit.  tit.  2  ,  §.  (5,  quod  principi  plaçait 
leps  hahet  vigorem»,**  quodcumque  ergo  im^rato^  fêr 
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if^lam  CùnjUtmt,  vel  eapiofans  décrivit ,  vtl  edifh 
frctcep'U^  Ueem  effe  confiât  :  hac  funt  qua  confiitU' 
ttonts  appeuantur. 

Les  confûmïons  font  séaèrales  ou  pamculières. 

Les  confUnuions  générMcs  »  font  des  loix  de  Tè- 
glife  qui  obligent  tous  les  fidèles ,  ou  des  loix  de 
fétat  qui  ob%em  tous  les  fiiiets  ,  à  la  différence, 
des  conJUwùons  particuliires  qui  n'obligent  que  cer- 
taines perfonnes.  Cette  diftinâion  efi  du  droit  ro- 
main aux  ii^Htut,  liv.  /,  ri/.  2^^.  6. 

^a&  »  entre  les  loix  de  l'é^ife ,  les  conciles 
oecuméniaucs  font  des  conJHtutions  générales;  au 
lieu  que  les  conciles  nationaux  &  provinciaux  ne 
font  que  des  conflitutions  particulières  pour  les  na- 
tions ou  jpour  les  provinces ,  dont  le  clergé  a  tenu 
ces  conciles. 

En  fait  de  loix  politiques ,  tes  confitutwns  gêné- 
Tsks  font  les  ordonnances ,  édits  &  déclarations , 
qui  obligent  tous  les  fu}ets  du  prince.  Ceft  pour- 
quoi elles  font  publiées  &  enregiftrées  dans  les 
cours  fiipérieures  &  autres  tribunaux  ,  afin  que  la 
loi  foit  certaine  &  connue. 

Les  conftitutwns  particulières  y  font  des  réglemens 
pamculiers  qui  ne  fe  publient  point,  &  qui  ne 
concernent  que  certaines  perfonnes ,  corps  ou  com- 
munautés &  compignies  ;  enforte  qu'elles  n'ont  point 
force  de  loi  à  Tegard  des  aiures  ;  teh  font  les  let- 
tres-patentes &  les  brevets  accordés  à  certaines 
perfonnes.  ffoye^  Lettres -patentes.,  Loix  , 
REscRiTs,  Ordonnance. 

Constitution  de  procttrettr^  eft  Taôe  ou  la 
claufe  d*un  exploit  par  leqitel  on  déclare  qu^un  tel 
procureur  occupera.  Dans  les  juftices  oà  le  minif- 
tère  des  procureurs  eft  néceflaire,  tout  premier 
exploit  de  demande  doit  contenir  une  confiitution 
de  procureur  de  la  part  du  demandeur,  fuivant  l'ar- 
ticle i6  du  titre  a  de  l'ordonnance  de  1667. 

Outre  cette  conftitmion  de  procureur  qui  eft  fidte 
par  la  parde ,  il  faut  que  le  procureur  qui  eft  coté 
par  l'exploit  fe  conptue  enfuite  lui-même  pour  fa 
partie ,  en  fè  préfentant  &  fàifant  fignifier  au  dé- 
fendeur,  ce  que  Von  appelle  un  a8e  d'occuper^  le- 
quel fe  fignifie  de  procureur  à  procureur. 

D  faut  auffi  que  le  défendeur  conftitue  procureur  ^ 
ce  qui  fe  fait  de  même  par  lin  aâe  d'occuper. 

Constitution  de  nouveau  procureur  ^  eft  celle 

3ui  fe  fait  quand  le  procureur  d'une  des  parties  eft 
écédé.  Si  cette  partie  ne  conftitue  pas  un  autre. 
procureur  y  en  ce  cas,  la  panie  adveile  peut  l'affî- 
âner  en  conJHtution  de  nouveau  dans  le  même  tri- 
bunal^ oîi  la  conteftatioa  s'inftruifoit  avec  le  pro- 
cureur décédé.  Cette  demande  doit  être  formée 
par  un  exploit  à  perfonne  ou  domicile,  &  avec 
les  mêmes  formalités  que  les  autres  demandes 
principales. 

Il  eft  bon  néanmoins  d'obferver  qu'aux  termes 
de  l'article  16,  titre  a  de  l'ordonnance  de  1667, 
la  cordU'ution  de  nouveau  procureur  n'eft  néceflaire 
que  dans  le  cas  oii  Ilnflance  ou  procès  ne  font 
pas  en  état  d'être  jugci»  Si  ^  au  contraire  ^  ils  s'y 
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trouvent, le  décès  ou  la  réfignadon  du  procureur 
conftitue  ne  peuvent  retarder  le  jugement. 

Prêt  à  conftitution ,  eft  un  prêt  aai^ent  dont  te 
principal  eft  aliéné  ,  &  pour  leouel  le  oébiteur  conT'^ 
thue  mr  lui  une  rente  au  pront  du  prêteur.  (^) 

Constitution  de  rente ,  fignifie  en  général  Yéta^ 
bliffement  d'une  rente ,  foit  de  libéralité  ou  à  prix 
d'iargent.  Celui  qui  donne  une  rente ,  la  conftitue 
fur  foi  &  fur  fes  biens  ;  celui  qui  emprunte  de  l'ar- 

Îjent  à  conftitution  de  rente  ^  conjHtue  pareillement 
ur  foi  une  rente  que  l'on  appelle  conjhtuie  à  prix 
d'argent ,  ou  fimplement  rente  eonftituée ,  pour  la 
di^inguer  des  rentes  foncières  ou  delibéralité.  Foye^ 
Rentes  conftituées.  {A) 

CONSUL  ,  f.  m.  (Jurifprudence.)  eft  un  titre 
commun  à  plufieurs  ibrtes  d'officiers  de  juftice  : 
tels  que  les  confids  de  -la  nation  françoife  dans  les 
pays  étrangers ,  &  les  confids  des  nations  étrangè- 
res dans  les  pays  de  la  domination  de  France  ;  les 
conjids  des  villes,  &  les  co/i/Ur  des  marchands.  (^ 

Consuls  des  communautés  d*arts  &  métiers ,  eir 
lé  titre  que  prennent,  en  certains  lieux,  les  {fn- 
dics  &  ofiiciers*  de  ces  communautés.  Il  y  en  a 
quelques-unes  dans  le  Languedoc,  qui  ont  leurs- 
confias  comme  les  villes.  Il  eft  parlé  des  confuls  des 
tailleurs  de  Montpellier  dans  des  lettres*  du  roi 
Jean,  du  22  janvier  1351*  V^^  Consuls  eUt 
villes  6-  bourgs,  (-^) 

Consuls  des  marchands ,  qu*bn  appelle  auffi  les} 
juge  ^confiilsy  Scplus  communément  les  con/ii/f  fim- 
plement ,  font  des  marchands  &  négocians  fiûfant 
aftuellemBit  commerce  ,  ou  qui  l'ont  fait  précé* 
demment;  lefquels  font  choifis  pour  faire  pendant 
un  an  la  fbnaion  de  juges  dans  une  jurndiâion. 
confulaire ,  &  y  connoître ,  dans  leur  reflbrt ,  de. 
toutes  les  conteftations- entre  marchands  &  négo- 
cians, pour  les  affaires  qui  ont  rapport  au  com-^ 
merce.  Fbyc{  le  Di^ionnaire  du  Commerce^ 

Consuls  des  villes  £•  bourgs.  Ce  ïbnt  des  offi- 
ciers municipaux ,  choifis  d'entre  les  bourgeois  du. 
lieu  y  pour  adminiftrer  les  affaires  communes.  Leurs- 
fonâions  font  les  mêmes  que  celles  des  échevins- 
de  la  plupart  des  villes  du  royaume ,  des  capitouls. 
de  Touloufe ,  des  jurats  de  Bordeaux,  des  confeil- 
1ers  de  l'hôtel-de- ville  en  Lorraine-Fûy^^EcHEviKy 

HÔTEL-DE-VILLE. 

CONSULAIRE,  adj.  {.Jurifprudence.)  fe  dit  de 
tout  ce  qui  appartient  à  la  qualité  de  confid  de^ 
marchands  ou  de  conful  des  villes^ 

Billets  confulaires,  font  ceux  dont  on  peut  pour^ 
fuivre  le  paiement  aux  confuls ,  &  qui  emportent: 
la  contrainte  par  corps.  Tels  font  les  billets  caufibs 
pour  valeur  reçue  enjme  lettre-^de-change  fbunueip 
ou  pour  une  lettre  à  fournir.  Tels  font  encore  les: 
billets  à  ordre  ou  au  porteur  cnoe  marchands  9t 
négocians  y  &  les  billets  pour  valeur  re^e  ,  £ùm 
par  les  traitans  &  gens  dàf&ire. 

Charges  confulaires^  font  les  places  &  fônffion^ 
des  confuls»  tant  de  marchands- one  des  viQes. 

CondmnatÏQn  cçnfulaire ,.  eft  celle  qui  eft  émanf? 
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d'une  jufifdiâîon  confulaîrc  de  marchands,  &  qui 
emporte  la  contrainte  par  corps. 

Corps  confuLdrc,  fe  dit  pour  défigner  l'affemblée 
des  prévôts  des  marchands  &  échevins  des  villes , 
dont  les  officiers  municipaux  font  appelles  confuls. 
L'édit  du  mois  de  mai  1655,  en  uniflint  la  jurif- 
diâion  de  la  confervation  de  Lyon  au  corps  mu-, 
nicipal  de  la  même  ville ,  Fappelle  corps  confulaire. 

Corps  confulaire ,  fe  dit  plus  particulièrement  des 
des  juge  &  confuls  des  marchands. 

Déubiraûon  confulaire ,  c'eft  celle  qui  eft  formée 
dans  Taflemblée  des  confuls  des  villes. 

Dette  confulaire  :  on  appelle  ainfi  toute  dette  pour 
laquelle  on  peut  être  affigné  devant  les  juges  & 
confuls  des  marchands  ;  telles  que  font  toutes  les 
dettes  entre  marchands  pour  fait  de  leur  commerce , 
&  les  dettes  contraâées  pour  lettres-de-change  entre 
toutes  fortes  de  perfonnes. 

Droit  confulaire  :  on  entend ,  par  ce  terme ,  les 
ordonnances 9  édits,  déclarations,  lettres-patentes, 
^arrêts  &  autres  réglemens ,  concernant  la  jurifdic- 
tion  confulaire ,  &  les  règles  qui  doivent  être  ob- 
fervées  entre  marchands' &  négocians  pour  raifon 
de  leur  commerce.  Foye^  les  It^itui,  du  droit  con' 
fttlaire  :  ou  les  EUmtns  de  la  jurifprudence  des  mar* 
tiands ,  par  Toubeau* 

Eleffion  confulaire ,  ^'entend  de  l'éledion  des  juge 
&  confuls  des  marchands ,  &  auffi  de  Téleftion  des 
tonfuls  des  villes  dans  les  lieux  où  leurs  officiers 
portent  ce  nom. 

faftes  confulaires^  voyez  FASTES. 

Hotçl  confulaire  j  c'eft  la  maifon  où  les  juge  & 
confuls  des  marchands  rendent  la  juftice  :  ils  la 
qualifient  ordinairement  ainfi  dans  les  procès- 
verbaux  &  délibérations  qulls  y  font  hors  de 
Taudience. 

JurifdiSion  confulaire ,  eft  une  juftice  royale  qui 
cft  exercée  par  les  juge  &  confuls  des  marchands 
élus  pour  ce  fait. 

Jugement  confulaire ,  fignifîe  en  général  tout  ju- 
gement émane  de  la  jurifdiâion  des  confuls  des 
marchands  :  mais  on  entend  plus  pardculiérement 
par-là  les  jugemens  rendus  par  les  confuls  qui  pro- 
noncent des  condamnations  qui  doivent  être  exé- 
cutées par  corps. 

Jtt^ice  confulaire^  eft  à-peu-près  la  même  chofe 
que  jurifdiêlion  confulaire,  fi  ce  n'eft  que  par  le 
terme  de  juftice^  on  peut  entendre  plus  particuliè- 
rement le  tribunal  confulaire  ;  &  par  le  terme  de 
jurîfdiBion^  le  pouvoir  que  les  confuls  exercent. 

lÀi^rée  confulaire,  c'eft  la  robe ,  le  chaperon  & 
imtrei  ornemensque  les  confuls  des  villes  ont  droit 
d$  porter.  Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  porter  in- 
différemment des  robes  ou  livrées  confilaires  mi- 
parties  de  rouge  &  de  noir  ;  ils  doivent  porter  les 
livrées  accoutumées,  comme  il  a  été  réglé  par 
plufieuis  arrêts.  Voyc^  la  Bibliothèque  de  Bouchel, 
^  mot  confuls. 

Maifon  çpnfulairç  ou  hitel  confulaire  ^  c*eft  le  lieu 


c  ON 

où  s'aflcmblent  les  conrtils,  où  ils  délibèrent  de 
leurs  affaires  &  rendent  la  juftice. 

Manteaux  eonfulaires ,  font  les  robes  que  portent 
les  confuls ,  foit  des  viUès  ou  des  marchands.  Foyei 
àrdtVTLnt  livrée  confulaire,  8c  ci'Zprès  Robe  confulaire» 

Matières  eonfulaires,  font  toutes  les  affaires  de 
la  compétence  des  confuls  des  marchands.  Voyei 
Consuls. 

Ornemens  eonfulaires ,  voyez  ci-devant  livrée. 

Robe  confulaire,  eft  une  robe  d'une  forme  par- 
ticulière affeâée  aux  confuls  des  villes  &  des  mar- 
chands. Cette  robe  n'eft  proprement  qu'un  manteau , 
&  non  une  robe  ample  ni  a  grandes  manches.  Les 
confuls  de  ouelques  villes  fe«font  ingérés  de  por- 
ter la  robe  ae  palais  comme  les  eradués ,  fous  pré- 
texte que  plufieurs  d'entre  eux  1  étoient.  Les  coa- 
fuls  des  marchands  de  Paris  ont  h\t  la  même  chofe 
depuis  quelques  années ,  quoiqu'aucun  d'eux  ne  foit 
pradué  par  ént ,  de  forte  que  c'eft  une  nouveauté 
mtroduite  de  leur  part  fans  aucun  titre. 

Sentence  confulaire ,  eft  la  même  chofe  que  71/- 
(cernent  conful^re  :  on  dit  plus  communément  un€ 
fentence  confulaire  ou  des  confuls. 

CONSULAT,  f.  m.  {Jurifpnid.  Finance.)  en 
droit,  on  entend  par  ce  terme ,ai^  la  jurifdiâion 
des  juges  &  confuls;  2°.  la  "charge  des  confuls; 
3^.  la  durée  de  cette  même  charge.  Voye^  U  Dic- 
tionnaire de  Commerce. 

En  terme  de  finance ,  on  donne  ce  nom  à  un  cer- 
tain droit  que  l'on  percevoit, principalement  à  Mar- 
feille,  fur  la  plupart  des  bâtimens,  fous  prétexte  d'une 
procédure  qui  le  pratique  à  l'effet  d'en  conftater  les 
avaries.  Ce  droit  a  été  fupprimé  par  des  lettres- 
patentes  du  10  janvier  1770 ,  &  par  un  arrêt  du 
confeil,  du  24  mars  177  !• 

Un  fécond  arrêt  du  9  décembre  1776,  en  fup- 

f)rimant  les  caiffes  nationales  de  toutes  les  échel- 
es  du  Levant  &  de  Barbarie ,  en  a  affeâé  une  k 
la  chambre  du  commerce  de  Marfeiile ,  qu'il  auto- 
rife  à  lever  du  premier  janvier  1777,  fous  le  nom 
de  droit  de  confulat,  un  droit  de  deux  pour  cent 
fur  les  marchandifes  de  France ,  à  leur  arrivée  dans 
les  échelles  du  Levant  &  de  Barbarie ,  &  de  trois 
pour  cent  fur  celles  qui  arriveront  à  Marfeiile  des 
ports  de  Turquie  &  oe  Barbarie  >  afin  de  tenir  lieu 
de  tontes  les  impofitions  établies  précédemment 
fur  ce  commerce. 

CONSULTANT,  f.  m.  {Médecine  &  Jmrifpr.  ) 
c'eft  en  droit  &  en  médecine ,  un  homme  très- 
expérimenté  ,  dont  00  va  prendre  l'avis  dans  les 
circonftances  épineufes. 

CONSULTATION,  f.  f.  {Jurifprudence.)  nous 
entendons  par  ce  mot  Topinion  d'un  jurifconfulte , 
donnée  en  réponfe  à  une  queftion  de  fait  ou  de 
droit,  foumife  à  fes  lumières  &  à  fa  fttgeffe. 

n  feroit  bien  à  defu-er  que  le  plaideur,  trop 
fouvent  aveuglé  fur  fa  propre  caufe ,  ne  portât 
point  de  demande  en  juftice  ou  ne  défendît  à 
auciine  de  celles  qui  font  fom^ées  contre  lui  ^  fajfs 
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fliparavant  s*ètre  afluré  par  Vms  d'un  coofefl  éciaifî 
de  réridence  de  fon  droit  &  de  ia  marche  qu'il 
doit  fuivre. 

Mais  il  feroit  également  à  fouhaiter  que  tous  les 
jurifconfultes  fe  nffent  un  fcrupule  de  ne  jamais 
donner  leur  opinion  légèrement ,  &  qu'ils  appor- 
uiïent  le  plus  gran4  foin  à  préferver  celui  qui  fe 
confie  à  leurs  lumières  du  préjudice  qu'entraîne 
avec  elle  une  demande  téméraire  ou  mal  dirigée* 

Des  jurifconfultes  doivent  fe  regarder  comme 
autant  de  fanaux  placés  dans  l'ordre  de  la  ibciété  ^ 
pour  £ûre  connoitre  aux  hommes  leurs  véritables 
droits  y  Se  leur  découvrir  de  loin  les  écueils  de  la 
chicane.  * 

Malheur  à  celui  auquel  un  fordide  intérêt  feroit 
trahir  un  aufli  augufie  miniflére  I  Des  générations 
auroient  à  lui  reprocher  la  ruine  de  leur  père;  des 
veuves j  des  orphelins  maudiroient^a  mémoire» 
en  l'accuiànt  d'être  l'auteur  de  leur  indigeiker 

Le  jurifconfulte  exerce,  dans  fon  cabinet  »  une 
iliperbe  magiflrature.  Lorfqu'il  eft  tout-à-la-fois 
éclairé  &  verttieux ,  il  eft  le  premier  &  le  plus  fur 
des  oracles.  Sa  grandeur  efl  dans  fa  fimplicité  &Âs 
lumières. 

Si  fes  décidons  ne  font  pas  fuivies ,  comme  elles 
portoient  toutes  fur  la  loi  ou  fur  une  interprétation 
fage  ;  tant  pire  pour  les  maglftrats  oui  ont  prononcé 
un  jugement,  qui  leur  foit  oppofe;  mais  on  fent 
qu'iJ  cil  impoflible  d'acquérir  ce  caraÔère  impofant, 
G  attirer  à  foi  cette  conèance  publique ,  fans  s'être 
livré  auparavant  à  un  travail  conflam  &  à  une  pro- 
fonde méditation  fur  les  ordonnances ,  fur  les  di- 
verfes  coutumes  &  fur  la  jurifprudence  des  tribu- 
naux du  royaume.^ 

AuiS  combien  des  gens  prennent  le  titre  de  ju- 
rifconfulte ,  qui  ne  deyroient  jamais  fe  bazarder  à 
donner  une  cenfidtation  ! 

Chezles  Romains ,  les  décifions  des  jurifconfultes 
étoient  appellées  refpçnfa  prudentum  y  ce  qui  les  ca- 
raâérifoit.  Ce  font  ces  décifions  qui  ont  fervi  à 
former  le  oigefle» 

li  7  a  plu&urs  cas  oii  les  ordonnances  prefcn-- 
vent  aux  plaideurs  de  ne  fe  préfenter  à  la  juftice 
qu'avec  une  confultation  fignée  d'anciens  avocats. 

L'article  13  du  titre  3  5  oe  Uordonnance  de  1667, 
exige  Kjâ^aux  lettres  de  requête  civile  foit  attachée  une 
eonjuhaiion  Jîgnie  de  deux  anciens  avocats  &  de  celui 
fw  aura  fait  le  rapport. 

Par  un  règlement dtâé  dans  la  même  vue,  les 
avocats  aux  confeils  ne  doivent  pas  préfenter  de 
requêtes,  foit  en  caiTation ,  foit  en  revifion,  fans 
que  la  demande  n'ait  également  le  fufirage  de  deux 
anciens  avocats  des  mêmes  tribunaux. 

Il  faut  aufli  pour  les  appels  d'abus  une  conful- 
tation fignée  de  deux  andens  avocats ,  &  ces  con- 
fultations  s'attachent  aux  lettres  de  la  chancellerie. 

La  plupart  des  commiiTaîres  départis  dans  les 
provînces^  font  dans  l'uf^e  de  ne  point  autorlfer 
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les  communiâtes  d'habitans  à  intenter  de  demande  s 
que  fur  une  confultation  d'avocat ,  afin  de  les  ga- 
rantir du  danger  de  s'engager  dans  de  mauvailes 
conteflations. 

Enfin  ceux  qui  font  interdits ,  ou  auxquels  on 
a  donné  un  confeil,  ne  i)euvent  intenter  aucune 
demande  fans  la  confultation  par  écrit  de  l'avocat 
qui  leur  a  été  nommé  pour  confeil. 

Suivant  les  anciennes  ordonnances,,  la  c^alité 
d^ ancien  avocat  s^^cqjdèroit  au  bout  de  dix  ans  d'exer- 
cice ,  préfentement  on  ne  jouit  de  ce  titre  qu'après 
vingt  années  de  profeflion. 

Il  exifle  encore  au  palab  un  point  de  la  grande^ 
falle  que  Ton  appelle  le  pilier  des  confultàtions  ;  mai» 
il  n'en  a^onfervé  que  le  nom ,  autrefois  d'anciens 
avocats  s'y  rèuniffoient  tous  les  Jours  depuis  onze 
heures  du  matin  jufqu'à  une  heure,  les  plaideurs, 
les  procureurs  &  les  jeunes  avocats  choififlbient;». 
parmi  ces  oracles  publics,  ceux  dont  l'opinion  leur 
paroiflbit  la  plus  fure  ;  &  ces  avocats  défignéS'  fè' 
retiroient  dans  une  chambre  particulière  pour  don* 
ner  la  décifion  qu'on  leur  demandoit  :  aujourd'hui; 
les  avocats ,  fiitigués  fans  doute  de  cette  apparente 
oifiveté ,  ont  préféré  d'attendre  dans  le  filence  & 
l'étude  de  leurs  cabinets  q|ue  le  plaideur  vint  le» 
confulter. 

Une  inflitution  tves-fage  &  qui  honore  beaucoup 
l'ordre  de  Avocats  de  Paris ,  c'eft  que  l'on  nomme  les^ 
exultations  de  cA^triVe.  Elles  fe  donnent  enlabiblio- 
tfflque  des  avocats ,  un  jour  de  chaque  femainer  Ce 
tribunal  s  érigé  en  faveur  des  pauvres ,  doit  ênre  com^ 
pofé ,  au  moins ,  de  fix  jurifconfultes  invités  à  s'y  reu' 
dre  à  leur  tour ,  &  devant  lefquels  le  plus  jeune*  . 
d'entre  eux  fait  le  rapport  de  l'affaire,  pour  laquelle ili 
demande  l'avis  des  anciens ,  il  le  rédige  enfuite  & 
le  donne  gratuitement  au  plaideur  indigent. 

Le  roi  Staniflas ,  duc  de  Lorraine ,  (entant  tout 
le  bien  qui  devoit  réfulter  de  cette  inflimtion ,  tm 
a  formé  une  femblable  dans  fes  états  à  Nanty. 

Nous  terminerons  cet  article  par  une'obfervatîorr 
que  l'intérêt  général  nous  a  feul  fait  naître.  Lelégifla^ 
teur ,  en  aiftorifant  les  procureurs  à  comprendre,  dans^ 
leurs  mémoires  de  frais,. un  droit  de  confultation 
pour  les  demandes  introduBives  fur  un  interrogatoire ^Stjc^ 
ne  leur  îndiqueroit-il  pas  la  néceffité  de  faire  pré- 
céder leurs  requêtes  &  leurs  procédures  d'une  con^^ 
fultation  d'avocats  ?  fon  intention  étoit-elle  qu'ilsi 
exigeafTent  ce  droit  de  confultation  fans  en  avoir 
procuré  la  lumière  à  leurs  parties?  Cet  abus  eft  enciH-r 
un  de  ceux  qui  mériteroit  d'être  réformé  par  les; 
magiflrats  qui  s'occupent  dans  ce  moment-ci  de  di- 
minuer la  maflè  des  frais  fuperflus  &  de  préfer- 
ver le  plaideur  du  malheur  de  fuccomber  fous  le 
fardeau  que  l'efprit  de  cupidité*  aggrave  de  jour 
en  jour.  (  Article  de  M.  de  la.  Croix ,  avocat.y 

CONTENDANT ,  f.m.  {Jurifprudcnce.)  ce  mot 
fignifie  compétiteur ^  concurrent,  qui  difpute  quelque 
chofe  ;  mais  il  ne  s'emploie  guère  qu'en  matière 
bénéficiale ,  pour  dcfigner  plimeurs  clercs  qui  pri^ 
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tendent  à  un  béncfice.  Foyc^  COMPLAINTE  "9 
Concurrence. 

CONTENTIEUX ,  adj.  (  Jurifpmdencc.  )  f<  dit 
de  ce  qui  fait  Tobjet  d*uiie  comefution ,  comme  un 
héritage  contentieux»  On  dit  aufli  un  bénéfice  conten- 
tieux y  mais  plus  ordinairement  un  bénéfice  en  litige» 
On  ^t  auffi ,  par  oppofition ,  en  jpariant  de  pou- 
voir &  de  jurifdiaion ,  le  gracieux  oc  le  contentieux. 

Le  gracieux  eft  ce  qui  ne  dépend  que  de  la  vo- 
lonté de  celui  mû  l'accorde ,  lorfqu'il  oeut  le  faire 
fans  nuire  à  perloime  ;  le  contentieux  elt  ce  qui  eft 
lié  à  un  tiers ,  8c*  fur  lequel  on  ne  peut  ftatuer  fatis 
ravoir  entendu  ou  du  moins  fans  Tavoir  appelle. 

De4à  naît  la  diftinâion  de  la  )urifdiâion  ,  en  gra- 
àeufe  ou  volontaire ,  &  en  contentieufe.  V^J^  Ju- 
RISDICTION,  Év|qUE,  INTENDANT. 

CONTENTOR  ,  {Juri/brudence.)  dans  l'uCçe 
s'entend  d*un  droit<4le  regiltre,  qui  appartient  aux 
audienciers  des  chancelleries.  Ce  terme  tire  fon 
étymologie  de  contentare ,  qui  dans  la  bafle  latinité 
fignifioit  conunter.  L'officier  écrivoit  ce  mot  con- 
untor  comme  une  quittance  de  fon  droit ,  pour  dire 
je  fias  content  y  on  m'a  fatis  fait ,  uns  dire  ce  que 
l'on  avoir  payé  ;  &  comme  cette  forme  de  quittance 
étoit  propre  aux  audienciers  des  chancelleries ,  on 
s*eft  imaginé  que  contenter  ûgniûoit  le  droit  même 
qui  étoit  payé.  L'ufage  de  ce  droit  eft  fort  ancien, 
puifqu'on  trouve  une  ordonnance  du  Aois  d'août 
1363  ,  à  h  fin  de  laquelle  il  y  a  ces  mots ,  vifa 
fionuntor.  Henri  II ,  par  fon  édit  du  mois  de  ^- 
vier  155 1 9  autorif«  Vancien  audieAcier  à  prendre 

£our  droit  de  regiftre  ou  conuntor  de  chaque  chartre  > 
L  fomme  de  quarante  fous  tournois ,  comme  il  fsd- 
foit  dès-lors.  Il  donne  le  même  droit  aux  autres 
audienciers  nouvellement  créés.  Anciennement  cette 
mendon  du  contenter  fe  mettoit  aufli  par  les  audien- 
ciers de  la  erande  chancellerie.  Préfentement  il 
n'eft  plus  ufîté  que  par  les  audienders  des  petites 
chancelleries  fur  les  lettres ,  fur  iefquell^  m  pesf- 

S^oivent  en  pardcuUer  im  droit;  tçl  que  les  rémif- 
lons  &  provifions  d'officiers  qui  s'y  reçoivent. 

L'édit  du  mois  d'oâolire  1 571 ,  &  celui  du  mois 
d'août  1576  y  en  parlant  de  ce  n^ême  droit,  l'ap? 
pelkm  droit  de  redftrata.  iA) 

CONTESTATION,  t  f.  {/urifpmd.)  fignifie, 
en  général,  difpute,  querelle^  débat ,  procès. Un  dit 
au  pahis,  que  tel  eu  tel  objet  £utla  madère  d'une 
eonteftadon,  quand  il  donne  lieu  k  w  procès. 

On  appelle,  au  p^ais,  conuftation  en  caufe^  le 
premier  règlement,  appointement  ou  jugement  qui 
uitervient  lur  les  demandes  &  les  défenies  des  par- 
ties. Ceft  la  difpofmon  de  l'ordonnance  de  1667 , 
titre  14 ,  art.  ij  ;  ainfi  les  dèfi^nfes  ne  fuffifent  pas 
pom-  former  la  conuftation  en  caufe ,  il  faut  un  ju- 
gement Quelconque,  même  préparatoire,  ne  fût  il 
rendu  qu  à  l'effet  de  continuer  ou  de  remettre  la 
caufe  à  un  autre  jour. 

En  madèfe  criminelle,  l'opinion  commune  eft 
que  la  conteftadon  en  caufe  n'eft  formée  que  par  le 
rècolcmcnt  &  la  confrontation.  Mornac  &  Cujas 
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penfent  quMle  a  lieu  immédiatemenf  après  Tîntetî 
rogatoire  de  l'accufé. 

Dans  les  a£fatres  civiles ,  on  ne  peut  point  aa- 
peller  avant  la  conteftation  en  caufe  ;  mais  sprès  qu'elle 
eft  introduite ,  on  ne  peut  plus  récufer  le  |uge ,  parce 
qu'il  eft  faifi  de  Tafl^ure ,  oc  qu*on  a  procédé  volon— 
tairement  devant  lui  ;  c'eft  pourquoi  le  déclinatoir^ 
doit  être  propofé  avant  la  comeftation  en  caufe.  Dans 
les  affaires  criminelles ,  les  juges  doivent  (aire  droi« 
dans  les  trois  jours  fur  le  renvoi  demandé  par  l'ac- 
cufé ,  avant  de  fubir  interrogatoire ,  &  il  ne  peuc 
être  forcé  de  répondre  avant  ce  jugement.  Vayeç 

DiCLINATOIRE. 

Chez  les  Romains, 'on  n'étoit  conftitué  en  fraude, 
que  du  jour  de  la  conteftation  en  caufe ,  & ,  par 
conféquent ,  ce  n'étoit  que  de  ce  moment  qu  on 
étoit  obligé  à  la  reftitution  des  fruits.  Mais  dans 
notre  jurifpAdence  les  fruits  ou  les  intérêts  font 
dus  du  jour  de  la  demande.  Il  faut  néanmoins  en 
excepceiie  cas  du  déguerpiflement  fait  par  un  tiers- 
détenteur  ,  pourfuivi  pour  raifon  d'une  rente ,  dont 
étoit  chargé  l'héritage  par  lui  acquis,  &  dont  il 
Q^voit  aucune  connoiflance. 

Lorfqu'il  déguerpit  avant  la  conteftation  en  caufe , 
il  n'eft  tenu  ni  du  principal  de  la  rente ,  ni  des 
arrérages  échus  pendant  fa  jouiflance  ;  mais  s'il  ne 
déguerpit  qu'après ,  il  eft  tenu  des  arrérages  jufqu'à 
concurrence  clés  fruits  qu'il  a  perçus ,  11  miçux  il 
n'aime  les  rendre. 

La  péremption  d'iaftance  n'^vpit  lieu  autrefois 

Iu'après  la  conteftation  en  çaufç  ;  mai$  aujour- 
'hui  la  caufe  #)nteftée  ou  non ,  tombe  çn  péremp^ 
tion  par  le  Ups  de  trois  ans. 

Conteftation  plus  ample ,  fignifie  une  plus  ample 
inftruBion.  Lotique  le  juge  ne  trouve  pas  ùi  reli- 
gion fuffifamment  inftniite  pour  juger  fur  ce  qui 
a  été  plaidé  ou  produit  devant  lui ,  il  ordonne  une 
plus  ample  conuftation ,  ou  que  les  pardes  contef- 
teront  plus  amplement*  Il  en  eft  de  même  en  ma* 
tîère  criminelle ,  où  dans  le  même  cas  on  ordonne 
un  plus  amplement  informé. 
^  iiauvaife  conteftadon  ,  fignifie  celle  qui  eft  faite 
depuis  one  celui  qui  la  fondent  ^  été  conftitué  en 
mauvûfe  foi  j>ar  bi  communication  des  pièces  îu/H- 
ficadves  de  la  demande  :  on  conclut  aux  dépens  du 

t'our  de  b  uaaxy^c^conutlation  feulement,  torique 
'on  ne  peuc  pas  prétendre  les  dépens  du  jour  de 
la  première  demamde,  parce  qu'elle  n'étoit  pas  fu& 
âfamment  établie. 

Téméraire  conteftadon ,  eft  celle  <pd  eft  évidem- 
ment mal  fondée  ;  celui  qui  s'en  pbunt  demande 
que  j  pour  la  téméraire  cçnuftadonj  fon  ^dverfûre  foit 
condamné  aux  dépens,  &  même  quelquefois  en  des 
dommages  &  intérêts ,  fi  le  cas  y  échec.  Cette  de- 
mande en  dommages  &  int^êts  a  fouvent  lieu  dans 
les  inftances  pendantes  au  confeil ,  pour  fiippléer 
aux  condamnadons  de  dépens,  qui  ne  s'y  adjugent 
pas  toujours  au  profit  de  la  pardç  qui  obtient  gain 
de  caufe. 

ÇGÎ«TINU4TI0N  DE  COMMUKAUTÉ ,  f.    fc 
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J Droit  cotuumien)  c*d!l  la  durée  non  interrompue' 
^  e  la  communauté  qui  fubfiftoit  entre  deux  con- 
joints y  &  qui  fe  perpétue  entre  leurs  enfàns  &  le 
furvîvant.,  faute  par  celui-ci  d'avoir  fait  bon  &  fi- 
dèle inventaire* 

On  dîfUngue  deux  efpéces  de  continuation  de  corn' 
munautiy  la  fimple  &  la  compofée.  La  fimple  efl 
ce}le  que  nous  venons  de  définir ,  qui  n*a  lieu  qu'en- 
tre le  furvîvant  &  les  héritiers.du  prédécédé  :  la 
compofSe  efl  celle  à  laquelle  le  furvîvant  a  aflbcié 
des  tiers. 

Il  eft  néceflâire  de  traiter  f&parémem  de  ces 
deux  eipèces  de  continuation  de  comnunauté. 

Section    premier  e. 

De  la  continuation  de  communauté  fimpk. 

11  pvoit  qu'anciennement  on  ne  connoiflbit  pas 
la  continuation  de  communauté.  Plufieurs  de  nos  cou- 
tumes n'ont  aucune  difpofidon  à  cet  ég^d  :  celle 
«rO'rléins ,  art.  216  ,  ne  l'établit  qu'entre  les  con- 

E^ints  non  nobles  :  celles  de  Montargis  &  de  Sens 
font  fubfifler»  non-feulement  entre  le  furvîvant 
&  les  enËins  du  prédécédé ,  mais  encore  avec  fes 
bèriders  collatéraux. 

Uandeone  coutume  de  Paris ,  aru  118 ,  Ta  intro- 
duite dans  fon  reflbrt»  &  elle  a  été  confirmée  par 
les  arndes  240  &  241  de  la  nouvelle.  La  jurif- 
prudeace  en  a  étendu  les  difpofitions  aux  coutumes 
^ui  ne  s'en  font  pas  escpliquées ,  ainfi  qu'on  peut 
s  en  convaincre  par  pluiieurs  arrêts  de  rèelement, 
rapportés  par  Brodeau  fur  Louer»  lettre' C,  cfu  jo. 
Le  queftion  s'en  étant  renouvellée  en  1704  pour 
la  counime  de  la  Rochelle ,  un  arrêt  de  règlement 
du  20  juin  de  la  même  année ,  a  ordonne  que  la 
continuation  de  communauté  devoir  y  avoir  lieu  de 
la  même  manière  que  dans  la  coutume  de  Paris. 

Lajaifon  de  cette  jurifprudence  eft  fondée  fur 
ce  qu'il  eft  inipoffible  de  fubvenir  autrement  aux 
cafiuis  mineurs  des  conjoints ,  que  le  furvîvant , 
par  le  définit  d'inventaire ,  met  le  plus  fouvent  dans 
limpoflibiiité  d'établir  à  quoi  montoit  leur  part  dans 
le  mobilier  de  la  communauté  ,  lors  de  la  mort 
du  prédécédé  auquel  ils  ont  fuccédé,  &  dom  le 
furvîvant  doit  leur  rendre  compte. 

Nous  nous  appliquerons ,  dans  cet  article,  à  fuivre 
les  difpofitions  de  la  coutume  de  Paris,  qui  fait  le 
droit  commun ,  en  obfervant  néaiunoîns  ce  que  les 
autres  coutumes  peuvent  avou-  de  différent  dans 
^elques  points. 

Pour  mettre  de  Y  ordre  dans  cette  matière,  nous 
Terrons  d'abord  ce  que  c'eft  que  la  continuation  de 
communauté^  a®,  en  quels  cas  elle  a  lieu ,  &  entre 
quelles  perfonnes  ;  3*".  les  chofes  dont  elle  eft 
compofée  ;  4».  fes  charges  ;  5^.  le  pouvoir  du  fur- 
Tivant  fur.  cette  continuation  de  communauté  i  6^  la 
manière  dom  elle  fe  diffout 

Nous  avons  parlé  du  droit  d*s^:croifièment  entre 
les  en&ns,  fous  le  mot  Accroissement  :  nous 
traitons  du  paruge  &  de  la  renonciation  ou  ac- 
Jurifprudence.     Tome  IIL 
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eeptation  de  la  continuation  de  communauté  aux  mots 
Acceptation,  Partage  ,  Renonciation. 

L  Ce  que  c'eft  que  la  continuation  de  communautém 
Selon  les  principes  de  la  coumme  de  Paris ,  la  con* 
tinuation  de  communauté  eft  une  forte  de  peine  qu'elle 
impofe  au  furvîvant  des  conjoints ,  pour  avoir  né- 
gligé de  faire  conftater  par  un  inventaire^  après  la 
mort  du  prédecédé ,  la  part  que  cette  mort  a  tranfr 
mife  aux  enfàns  communs  dans  les  biens  de  la  com* 
munauté. 

Cette  peine  confifte  dans  le  droit  &  faculté  9 
accordés  aux  enfans ,  de  demander  au  furvîvant 
part  dans  tous  les  biens  meubles  dont  il  fe  trouve 
pofiefieur  au  moment  de  llnventaire  qui  difibut  la 
communauté ,  ainfi  que  dans  les  immeubles  qu'il 
a  acquis  jufqu'à  cette  époque ,  &  depuis  la  mort 
du  prédécédé. 

Il  fuit  de  ces  principes  que,  dans  la  coutume  de 
Paris ,  la  continuation  de  communauté  eft  la  même  que 
celle  qin  avoit  lieu  entre  les  conjoints ,  qui  n'a  point 
été  diftbute  par  le  prédécès  de  l'un  d'eux  ,  8c 
qui  a  toujours  continué  en  faveur  des  enfans'  ml« 
neurs,  fous  certaines  modifications,  jufqu'au  temps 
de  l'inventaire;  8c  que  ce  n'eft  pas  une  de  ces  (o« 
ciétés  taifibles  ,  que  notre  ancien  droit  -fi^nçois 
faifoît  réfulter  entre  proches,  de  la  cohabitation 
&  du  mélange  des  biens. 

Dans  la  coutume  d'Orléans  &  quelques  autres 
femblables,  la  condnuadon  de  communauté  n'y  eft 
point  établie  en  forme  de  peine ,  car  elle  a  lieu 
même  avec  les  enfàns  majeivs ,  &  même  dans  celle 
de  Montargis, avec  les  collatéiâux;  c'eft  poivquoi 
elle  n'y  eft  pas  une  véritable  condnuation  de  U 
communauté  qui  a  exifié  entre  les  conjoints ,  mais 
une  nouvelle  communauté  qui  fe  comraâe  entre  le 
furvîvant  &  les  héritiers  du  prédécédé,  qui  n'eft 
appellée  continuation  de  communauté  ,  que  parce 
qu'elle  fuccède  fans  intervalle  à  celle  qui  étoit  en- 
tre les  conjoints. 

Lorfqiie,  depuis  le  mariage,  les  conjoints  ont  établi 
leur  domicile  dans  une  coutumejdifTérente  de  celle 
fous  laquelle  ils  avoient,  en  fe  mariant,  contraâé 
une  communauté  de  biens ,  la  continuation  de  com-* 
munauté  entre  le  furvîvant  &  les  hériders  du  pré- 
décédé doit-elle  fe  réeler  félon  la  coutume  ou  le 
mariage  s'eft  contraâé?  ou  bien  doit- on  (e  con- 
former à  cet  égard  à  la  coutume  fous  laquelle  les 
conjoints  étoient  domiciliés  lors  de  la  mort  du 
prédecédé? 

M.  Pothîer,  qui  propofe  cette  queftion,  la  dé- 
cide par  la  diftinâlon  luivante.  Si  le  mariage  &  la 
communauté  ont  été  contraâés  dans  une  coutume 
oii  la  communauté  ne  fe  diffout  point  par  la  mort 
du  prédécédé ,  cette  communauté  (fui  continue  » . 
étant  b  même  que  celle  que  les  conjoints  ont  con- 
traâée  lors  du  mariage ,  elle  doit  fe  régler  confor* 
mémem  k  la  loi  du  lieu  où  ils  avoient  leur  domi« 
cik  en  fe  mariant.  Si  au  contraire  le  mariage  a  eu 
lieu  dans  une  coutume  où  la  communauté  fe  trouve 
diffottte  paf  la  mort  du  prédécédé ,  la-  nouwUo 
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^omniunauti  qui  fe  forme  alors  entre  le  fuirivant 
&  les  héritiers  du  prédécédé,  étant  l'effet  de  la  loi  du 
nouveau  domicile ,  c'eft  par  cette  loi  que  la  continua- 
tion de  communauté  doit  fe  régler. 

n.  Dans  quel  cas  a  lieu  la  continuation  de  commu- 
nauté? Il  faut,  félon  la  coutume  de  Paris,  i**.  qu'ati 
temps  de  la  mort  du  prédécédé,  il  y  ait  eu  une 
communauté  de  biens  qui  exiftât  entre  les  conjoints  ; 
en  effet,  il  n'y  a  que  ce  qui  exifte  qui  puifTe  con- 
tinuer. Ct^  pourquoi ,  fi,  durant  le  mariage,  la  com- 
munauté des  conjoints  avoit  été  diffoute  par  une 
fentence  de  féparation  exécutée ,  il  ne  pourroit  y 
avoir  lieu  à  une  continuation  de  communautés 

a^.  Il  faut  que  le  prédécédé  ait  laiffé  pour  héri- 
tiers un  ou  plufieurs  enfans  mineurs,  &  qu'il  leur 
ait  tranfmis  te  droit  de  prendre  part  dans  la  com- 
inunauté.  Car  un  enfant  exhérédé  ,  une  fîHe  qui , 

S^ar  fon  contrat  de  mariage ,  auroit  renoncé  à  la 
îicceffio»  de  fes  père  &  mère  en-  recevant  fa  dot , 
ne  peuvent  demander  la  continuation  de  communauté. 
n  en  efl  de  mên^e  d'un  enfant  qui  auroit  renoncé 
à  la  fucceffion  du  prédécédé ,  à  moins  qu'il  ne  fe 
fâfTç  reflituer  contre  fa  renonciation. 

On  doit  comprendre ,  parmi  les  en.fàns ,  les  petîts- 
tnfans  qui  viennent  à  la   fucceffion  du  conjoint 

Î>rédécédé  par  repréfentation  de  leur  père  ou  de 
eur  mère ,  enfant  de  ce  conjoint  &  mort  avant 
lui. 

Si  les  enfans  héritiers  du  conjoint  prédécédé  font 
majeurs,  ils  ne  peuvent  point  exiger  la  continuation 
de  la  communauté.  Cette  différence  entre  le  droit  des 
enfans  mineur^  ^  celui  des  enfans  majeurs  efl  fon- 
dée fut'  ce  que  les  premiers  n'étant  pas  en  état  de 
veiller  à  leurs  imcrêrs,  le  conjoint  furvivant  doit 
y  veiller  pour  eux,  &  faire  conflater  par  un  in- 
ventaire la  part  qu'ils  ont  dans  les  biens  de  la 
communauté  :  ainfî ,  lorfqu*il  a  négligé  cette  for- 
malité, il  efl  jufle  qu'il  fupporte  la  peine  de  la 
continuation  de  communauté.  Mai$  comme  les  enfans 
majeurs  peuvent  veiller  par  eux-niêmes  à  leurs  in- 
térêtïs,  ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eux,  lorf- 
que  leur  j>art ,  dans  les  biens  de  la  communauté , 
ne  fe  trouve  pas  conflatée  par  un  inventaire  ;  le 
conjoinc  furvivant  n'étant  point  obligé  de  veillera 
leurs  intérêts  ,  il  ne  doit  'point  être  aflujetti  à  la 
peine  de  la  continuation  de  communauté. 

On  demande  û  cette  dernière  déctfion  deit  s'ap^ 
pliquer  aux  enfans  qui  ,  fans  avoir  atteint  vingts 
cinq  ahs,  font  néanmoins  réputés  majeurs  par  cer- 
taines coutumes ,  dont  les  difpofitions  font  confor- 
mes à  celles  de  la  coutume  de  Paris  fur  la  conti' 
nuation  de  communauté?  Il  faut  répondre  que  non. 
La  raifon  en  efl  que  cette  majorité  counimièré  efl 
une  majorité  imparfaite  qui  n'attribue  à  l'enfant  que 
le  droit  d'adminiflrer  fes  biens  fans  pouvoir  les  ' 
aliéner ,  &  qui  ne  le  prive  pas  du  bénéfice  de  teÇ-  ' 
tîtutiQn  en  entier  en  matière  importante.*  Ainfi ,  .il 
faut  conclure  que  de  tels  majeurs  au-deffous  de 
,Tingt-€iiic|  ans  doivent  être  réputés  mineurs  relati- 
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vement  à  Tobjet  de  la  continuation  de  communauU^ 
Cefl  l'avis  de  le  Brun  &  de  Dumoulin. 

Il  faut  étendre  cette  jurifprudence,  non-feulement 
aux  enfans  mâles  mineurs ,  mariés  &  émancipés  par 
le  mariage ,  mais  encore  à  une  allé  mineure ,  quoi* 
que  mariée  à  un  mari  majeur.  La  raifon  en  efl  que 
la  coutume  admet  indiflinâement  la  continuation  de 
communauté  quand  le  conjoint  prédëcédé  délaUfe 
quelque  enfant  mhieur. 

Mais  y  aurait-il  lieu  à  ia  continuation  de  la  com- 
munauté ^  fi  l'enfant,  qui  efl  mineur  lors  du  décès 
du  conjoint  prédécédé ,  efl  devenu  majeur  avant 
l'expiration  des  trois  mois  accordés  au  furvivant 
pour  faire  inventaire  ?  Quelques-uns  om  adopté  la 
négative ,  &  ils  fe  font  fondés  fur  ce  que  la  con- 
tinuatiçn  de  communauté  étant ,  dans  la  coutume  db 
Paris,  la  peine  du  dé&ut  d'inventaire,  le  furvivant 
ne  pouvoit ,  dans  le  cas  dont  il  s^agit ,  être  afTu- 
jetti  à  cette  peine ,  attendu  qu'il  n'avoit  pas  été  en 
demeure  de  faire  inventaire  pendant  la  minorité 
de  l'enfant ,  puifqu'elle  avoit  ceffé  avant  l'expiration 
des  trois  mois  accordés  pour  le  faire,  &  qu'il  n'avoit 
pas  non  plus  été  en  demeure  depuis  la  majorité  de 
cet  enhm  ,  puifqu'il  ne  doit  inventaire  qu'à  fes 
enfans  mineurs  &  non  aux  majeurs. 

Quelque  fpécieux  que  paroifl^nt  les  moyens  qui 
appuient  cette  opimon,  M.  Pothier  n'a  pas  moins 
cru  devoir  la  rejetter  :  en  effet ,  la  coutume  ayant 
dit,  quand  l'un  des  conjoints  délaijfè  en  mourant  quel' 
que  enfant  mineur  ,  elle  a  fait  entendre  q«e  c'eft  au 
moment  de  la  mort  du  conjoint  qu'il  faut  confidérer 
fi  les  enfans  font  mineurs ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  continuation  de^  communauté  :  c'efl  par  conféquent 
à  cette  époque  que  le  furvivant  a  contradé  l'obli- 
gation de  la  continuation  de  communauté  y  fi  dans  le 
délai  fixé  il  ne  fâifoit  pas  l'inventaire  prefcrit 
pour  fe  décharger  de  cette  obligation  :  or  ,  dès 
qu^elle  a  été  une  fois  contradlée  envers  l'enfant  mi- 
neur, elle  ne  doit  pas  s'éteindre  par  la  majorité  de- 
cet  enfàm ,  furvenue  poftérieurement. 

Dans  les  coutumes  qui ,  ainfi  que  celle  d'Orléans i 
fondent  la  continuation  de  communauté  fur  le  mélange 
des  biens,  elle  a  lieu  non-feulement  entre  le  fur- 
vivant  &  les  enfans  mineurs  do  prédécédé/  mais 
encore  avec  fes  enfans  majeurs,  &  même  avec  (es 
héritiers  quels  qu'ils  foient  :  la  feule  qualité  de  fuc- 
ceffeur  établit  avec  eux  une  focîété  oh  commu- 
nauté de  biens. 

Le  défaut  d'inventaire  donne  lieu  à. la  continua^ 
tion  de  commimauté  relativement  aux  enfans  majeurs 
qui  font  en  démence,  comme  à  l'égard  des  mi- 
neurs. La  raifon  en  efl  que  le  majeur  qui  efl  en 
démence ,  n'efl  pas  plus  qu'un  mineur  en  état  de 
veiller  par  lui-même  à  fes  intérêts;  c'efl  donc  au 
conjoint  furviVant  à  y  veiller.  Tel  eft  Favis  de 
le  Brua. 

Quand  un  enfant  a  été  doté  par  fon  père  &  par 
fa  mère ,  avec  la  claufe  qu'il  ne  poinra  exiger  ni 
inventaire  ni  partage  du  lurVivaiit,  &  que  lors  du 
décès  du  conjoim  prédécédé ,  U  fe  trouve  encore 
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mnieuf,  cette. claufe  difpenfe-t-elle  le  furvîvam  de 
faire  inventaire  pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté? 

M.  Pothicr,  qui  propcA^ctte  qiieftion ,  répond 
fort  bien  que  non  :  en  Wf^^  la  claufe  dont  il  s'a- 
git ,  rfattribue  au  conjoint  furvivant  que  le  droit 
de  jouir  de  la  part  de  Tenfant  dans  les  biens  de 
h  communauté  ,  comme  cela  eft  autbrifé  par  Far- 
ticlc  18 1  de  la  coutume  de  Paris  :  ainfi  l'enfant 
conferve  la  propriété  de  cette  part,  &  par  con- 
féquem  il  eft  néceflaire  que  le  conjoint  lurvîvant 
en  iàffe  confier  par  un  inventaire  ,  finon  il  doit 
refter  afliijetti  à  la  continuation  de  communauté, 

I  ^.  Pour  empêcher  la  continuation  de  communauté , 
il  éfeut,  fuivant  la  coutume  de  Paris,  que  le  furvi- 
vant feffe  faire  bon  &  fidèle  inventaire  de  tous 
les  effets  communs  qui  font  à  fa  connoiiTance ,  tels 
que  les  meubles ,  les  titres ,  papiers ,  enfeignemens , 
&c, 

II  Ênit  aufTi  que  les  meubles  foîent  eftimés  par  un 
huiffier-prifeur,  ou  par  des  experts,  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  d'huiftîer-prifeur. 

Si  Tinventaire  étoit  infidèle  ou  frauduleux,  il  ne 
pourroit  pas  empêcher  la  continuation  de  communauté* 
Ceû  ce  qui  rélulte  de  difféfens  arrêts  rapportés  par 
l'auteur  de  la  coUeftion  de  jurifprudence. 

Cette  jurifprudence  eft  d'ailleurs  conforme  aux 
avis  de  Renuflbn ,  de  Dupleffis  &  de  Pothien  Ce 
dernier  jqrifconfulte  s'étonne ,  avec  raifon,  que  dans 
un  aâe  de  notoriété  du  châtelet  de  Paris ,  du  18 
janvier  1701  ,  M.  le  Camus,  lieutenant-civil ,  ait 
été  d'avis  contraire,  &  ait  penfé  qu'un  inventaire 
infidèle  empêchoit  la  continuation  de  communauté 
lorfqu'il  étoit  revêtu  des  formes  extérieures  ,  & 
^ue  Finfidélité ,  en  ce  cas ,  donnoit  feulement  lieu 
à  Taftion  rerum  amotarum.  Il  eft  évident  que  la 
fifl  que  la  coutume  fe  propofe ,  en  exigeant  un  in- 
ventaire, ne  fauroit  être  remplie  par  un  inventaire 
infidèle. 

Au  furphis ,  lorfque  c'eft  par  oubli  &  fans  def- 
fein  prémédité  qu'on  omet  d'inventorier  quelques 
effets,  l'inventaire  ne  laiffe  pas  d'être  valable,  & 
d'empêcher  la  continuation  de  communauté  :  la  raifon  en 
eft  que  la  coutume  n'a  voulu  obliger  le  conjoint  fur- 
vivant  ,  qu'à  un  inventaire  des  effets  'dont  il  avoit 
conooiffance. 

Mais ,  quelles  règles  doit-on  fuivre  pour  côn- 
noître  fi  les  omiftîons  ont  eu  lieu  par  oubli  ou  de 
deffiân  prémédité? 

Les  omiffions  font  préfumées  faîtes  par  oubli  Se 
fans  defiein  prémédité ,  lorfqu'avant  que  perfonnc 
^en  foit  plaint,  le  conjoint  furvivant  a  ajouté  à 
Finventaîrejes  meubles  ou  titrés  qu'il  avoit  omis 
d'y  comprendre. 

On  les  préfume  encoref  innocentes ,  quoique  dé- 
couvertes par  les  héritiers  du  prédécédé,  lorfqu'il 
«e  s'agit  que  d'objets  modiques,  ou  qu'il  paroît, 
par  les  circonflances  ,  que  les  chofes  omiies  ont 
pu  facilement  échapper  à  la  connoiiBince  du  fur- 
yivant. 
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On  préfume  au  contraire  que  les  cmîiHons  ont 
eu  lieu  de  de^ein  prémédité ,  lorfque  la  multitude 
des  chofes  omifes  ,  &  la  Qualité  de  ces  chofes, 
qui  étoient  en  évidence  &  d'un  ufage  journalier  ^ 
ne  pei^mettent  pas  de  penfer  qu'elles  aient  pu  échap- 
per à  la  connoiflance  du  furvivant. 

La  fraude  paroît  fur-tout  confiante ,  lorfque  de- 
puis la  mort ,  on  pendant  la  dernière  maladie  du 
prédécédé ,  les  effets  omis  dans  l'inventaire  ont  été 
par  le  furvivant  détournés  du  lieu  où  ils  étoient, 
&  portés  hors  de  la  maifon ,  ou  cachés  dans  quel* 
que  endroit. 

Quant  à  la  forme  de  l'inventaire ,  il  doit,  félon 
le  règlement  rendu  pour  Paris,  le  6  avril  1632, 
êffe  fait  devant^otaires ,  &  écrit  de  la  main  du 
notaire  ou  de  fon  clerc ,  &  non  de.  celle  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties  :  il  faut  aufïi  qu'il  foU  re- 
vêtu des  formalités  prefcrites  pour  la  validité  des 
aftes  paflés  devant  notaires.  Renuflbn  cite  un  arrêt 
qui  a  déclaré  un  inventaire  nul  &  la  communauté 
continuée ,  parce  qu'il  n'étoit  figné  que  du  notaire 
&  des  parties. 

Lorfque  le  conjoint  furvivant  laiflfe  pafier  trois 
mois  fans  faire  &  parachever  fon  inventaire ,  tout 
ce  qui  peut  être  fait  poftérieufement  ne  fauroit 
empêcher  qu'il*  n'y  ait  eu  continuation  de  communauté 
depuis  1a  mort  du  prédécédé  :  il  ne  peut  qu'arrêter 
le  cours  de  cette  continuation, 

n  faut  aufiî ,  pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté^  que  le  conjoint  furvivant  fafle  faire 
l'inventaire  avec  un  légitime  contradiôeur.  C'eft  ce 
que  prefcrit  l'article  240  de  la  coutume  de  Paris , 
&  plufieurs  arrêts  ont  étendu  cette  difpofition  aux 
coutumes  muettes'  à  cet  égard. 

Le  légitime  contradiâeur  eft  le  tuteur  des  mi- 
neurs: Quand  ce  tuteur  eft  le  conjoint  furvivant 
lui-même ,  il  doit  faire  nommer  par  le  juge  un  fu« 
brogé  tuteur,  qu'on  appelle  zutccment  curateur  pour, 
le  fait  d'inventairCf 

L'inventaire  qui  feeoit  &it  avec  les  plus  proches 
parens  des  mineurs  ,  même  avec  leur  aïeul  du 
côté  du  conjoint  prédécédé,  ne  fuffiroit  pas  pour 
tm^^QherXz  continuation  de  communauté  y  fi  cet  aïeul 
n'avoir  point  été  nommé  par  le  juge  pour  fubrogé 
tuteur  aux  mineurs  :  la  raifon  en  eft  qu'on  ne  ré- 
pète légitime  contradiâeur  que  celui  que  le  juge 
a  nommé,  &  que  les  formalités  prefcrites  par  les 
coutiunes  ,  doivent  être  obfervées  littéralement. 

Ce  qui  vient  cfêtre  dit  de  l'aïeul  des  mineurs 
doit  aufiî  s'appliquer  à  la  parde  '  publique  :  fa  pré- 
fence  à  l'inventaire  fait  par  le  conjoint  furvivant, 
ne  fuppléeroit  pas  à  l'abfcnce  du  légitime  contra-^ 
diâeur>  avec  qui  la  coutume  a  voulu  que  cet  in- 
ventaire fut  fait. 

Il  faut  encore,  pour  empêcher  la  continuation 
de  communauté  ,  que  le  furvivant  faffe  clorre  fon 
inventaire ,  dans  les  trois  mois ,  après  qu'il  a  été 
fait. 

Cette  clôture  fe  fait  en  préfence  du  légirime  con<* 
tra^âeur ,  qui  en  doit  figner  l'aâe ,  conformément 
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k  un  arrêt  de  règlement  de  165  j ,  npporté  par 
Jouù 

La  formalité  de  la  clôture  f  inrentalre  introduite 
par  la  coutume  de  Paris,  a  été  étendue  aux  coutu- 
mes qui  requièrent  un  inventaire  fans  parler  de  la 
clôture.  Ceû.  ce  qui  réfulte  d*un  arrêt  du  5  mars 
2722,  rendu  en  forme  de  règlement  pour  la  cou- 
tume de  Senlis. 

Il  faut  obferver-que  le  défaut  &  le  vice  des  for- 
malités que  la  coutume  a  établies  pour  que  l'in- 
ventaire puiflb  empêcher  la  conAnuation  dt  commu- 
nauté^ ne  peuvent  être  oppofés  que  par  les  enfans 
mineurs  du  conjoint  préaecédé ,  &  nullement  par 
le  furvivant  :  la  raifoa  en  eft  que  ces  formalités 
n*ont  été  introduites  qu*en  £iveur  de  ces  mineurs. 
Ainfi  y  dans  le  cas  où  ils  demanJbroient  au  furvi- 
vant leur  part  dans  les  biens  de  la  communauté , 
conformément  à  un  inventaire  fait  fans  légitime 
contradiâeur  &  fans  avoir  été  clos ,  le  défaut  de 
ces  formalités  n'autoriferoit  pas  le  furvivant  à  pré- 
tendre que  la  communauté  a  continué ,  &  qu'il  faut 
aire  un  nouvel  inventaire. 

Dans  la  coutume  d'Orléans  »  la  confeâion  d'un 
inventaire  n'eft  rigoureufement  requife,  pour  em- 
pêcher la  continuation  de  communauté,  que  dans  le 
ca^  où  elle  a  lieu  avec  des  mineurs  ;  entre  majeurs 
on  y  fupplée  par  toute  autres  efpèce  d*aâe  par  écrit  9 
qui  donne  fufEfamment  à  entendre  aue  les  pardes 
ne  veulent  pas  reAer  en  continuation  de  communauté. 
Dans  cette  même  coutume ,  la  clôture  de  l'inven- 
taire ïCy  eft  pas  exigée,  comme  dans  celle  de 
Paris. 

4*.  Pour  qu'il  y  ait  continuation  de  communauté , 
fuivant  la  coutume  de  Paris,  il  faut  qu'elle  ait  été 
demandée  :  la  raifon  en  eft  que  les  droits  qui  con- 
fiftent  dans  une  pure  faculté ,  n'ont  lieu  que  quand 
les  perfonnes ,  auxquelles  elles  appartiennent,  veu- 
lent en  ufer. 

Il  en  efl  autrement  dans  la  coutume  d'Orléans, 
&  aun-es  femblables  ;  la  contimiation  de  communauté 

La  lieu  de  plein  droit  &  fans  être  demandée, 
;  majeurs  même  ne  peuvent  s'en  difpen fer,  parce 
qu'elle  eft  une  fuite  de  la  communauté  établie  par 
notre  ancien  droit  francois,  entre  les  perfonnes 
dont  les  biens  font  Veftes  mélangés  pendant  l'an  8c 

La  difpcfition  de  la  coutume  de  Paris ,  qui , 
comme  cn  Ta  vu ,  n'établit  la  continuation  de  com- 
munauté que  dans  le  cas  où  il  y  a  des  enfans  mi- 
neurs héritiers  du  cinjoint  prédécédé,  a  fait  naître 
la  queftion  de  favoir  fi ,  à  la  faveur  cl j  ces  mi- 
neurs, leurs  frères  ou  fœurs  majeurs  pouv oient  de- 
mander avec  eux  cette  continuation. 

Quelques  auteurs ,  tels  que  Baèquet  &  Ricard , 
ont  penlé  que  non.  Ils  fe  font  appuyés  fur  ce  que 
la  continuation  de  communauté  étant  une  peine  intro- 
duite contre  le  conjoint  furvivant ,  pour  dcdcm- 
maeer  les  mineurs  de  ce  qu'il  n'a  pas  veillé,  comme 
il  l^uroit  dû,  à  leurs  intérêts,  en  fàifant  conftater 
par  un  inventsdre  la  part  qui  leur  revcnoit  dans 
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les  effets  de  la  communauté ,  cette  peine  ne  poii^ 
voit  pas  être  étendue  en  faveur  m  majeurs,  at- 
tendu que  c'étoit  à  eux  &  non  an  conjoint  furvi- 
vatit ,  à  veiller  à  leurs  ij^rêts  :  mans  la  jurffprudence 
a  rejette  cette  opinio^Hc  l'on  dent  aujourd'hui 
pour  maxime  que  quIlM  le  conjoint  prédécédé  a 
laifTé  pour  héritiers  des  enfans  dont  les  uiis  font 
majeurs  &  les  autres  mineurs ,  ceux-là  peuvent,  à 
la  nveur  de  ceux-ci ,  demander  continuation  de  com- 
munauté. On  trouve ,  dans  RenufTon  &  PotUer , 
les  raifons  qui  appuient  cette  dédfion, 

Le§  auteurs  ont  encore  été  divifés  fnr  la  queftion 
de  favoir  s'il  fufiit ,  pour  donner  ouverture  à  la 
continuation  dt  communauté  tn  faveur  des  majeurs, 

3ue  Tenfant  mineur  ait  exifié  au  temps  de  la  mort 
u  conjoint  Drédécédé,  quoiqu'il  foit  mort  depuis 
fans  avoir  demandé  cette  contimtotton?  Auzanet  a 
adopté  Taffirmadve ,  &  le  Brun  la  néeanve.  Mai» 
cette  dernière  opinion  eft  préférée  à  la  première  > 
parce  que  ce  n*eft  que  l'exerdce  que  le  mineur  fait 
de  fon  droit  à  la  continuatiom  de  communauté,  qui 
donne  lieu  à  un  droit  pareil  en  faveur  des  majeurs. 

IQ.  Quels  font  les  effets  qui  entrent  dans  la  conti' 
nuation  de  communautés^  les  meubles  &  effets  mo* 
biliers  dont  b  communauté  étoit  compofée  à  nnf- 
tant  de  la  mort  du  conjoint  prédécédé  ^  entrent  > 
fans  difficulté ,  dans  la  continuation  de  communautés 

Il  en  eft  de  même  des  revenus  de  tous  les  im- 
meubles ,  feit  du  conjoint  furvivant ,  foit  de  la 
fuccefEon  du  prédécéde  qui  entroient  dans  la  com^ 
munauté. 

Il  en  eft  de  même  encore  des  revenus  des  con« 
qiiêts  faits  pendant  la  communauté  entre  les  deux 
conjoints  ;  mais  la  propriété  de  ces  conquêts  efl 
exclue  de  la  continuation  de  communauté.  Ceft  ce 
qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement 
par  le  parlement  de  Paris  le  10  juillet  1627.  Cette 
lurifprudence  eft  fondée  fur  ce  qu'il  ne  feroit  pas 
jufte  que  le  conjoint  furvivant  put  difpofer  d'un 
bien  que  la  mort  du  prédécède  a  rendu  propre 
naiffant  à  fes  enfans  pour  la  moitié  à  hquelle  ils 
fuccèdent. 

M.  Pothier  obferve  à  ce  fujet  qull  âut  avoir 
égard  au  temps  de  la  mort  du  prédécéde ,  pour 
décider  fi  les  rentes  conftituées ,  qui  appartenoient 
à  la  communauté ,  doivent  fiûre  partie  de  la  con^ 
tinuation  de  communatué  comme  meubles,  ou  en  être 
exclues  comme  immeubles.  Ainfî,  lorfqu*au  mo- 
ment de  la  mort  du  prédécédé ,  les  conjoints  étoient 
domiciliés  fous  une  coutume  où  les  remes  confti- 
tuées font  réputées  meubles,  elles  entrent  dans 
la  continuation  de  communauté  comme  les  autres 
meubles  ;  mais  fi  la  coutume  du  domicile  des  con- 
joints les  répute  immeubles,  elles  doivent  être 
exclues  de  la  continuation  de  commttnjuté^  quant  à 
la  propriété  du  capital,  comme  les  autres  conquêts 
immeubles. 

Quant  aux  immeubles  qui  adviennent  au  fur- 
vivant  pendant  la  condnuation  de  communauté ,   il 
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fadt  faire  une  ^Uilinfiîon  :  fi  ces  immeubles  vien- 
nent par  (uccei&on  au  furvivant,  ou  que  quelqu'un 
4e  fes  parens ,  de  la  ligne  direâe  afcendante ,  lui 
en  ât  hàt  un  don  ou  un  legs,  ils  n'entrent  pas 
dans  la  conwiuaàon  dt  communauté;  mais  ils  doivent 
y  entrer  lorfque  le  furvivant  les  a  acquis,  à  quel- 
que autre  titre  que  ce  foit>  même  à  titre  de  dona- 
tion, à  moins  que  le  donateur  n^ait  q>pofé  à  fa 
libéralité  la  condition  que  la  chofe  donnée  n'en- 
treroitpasdanslaco/z/mutfr/o/z  de  communauté.  Cette 
dècifion  eft  fondée  fur  ce  oue  l'anide  240  de  la 
coutume  de  Paris  autorife  1  enfant  à  demander  la 
contbmaàon  de  communauté^  en  tous  les  biens  meu- 
bles 8c  conquèts  immeubles  du  furvivant. 

Cette  dHpofitioa  a  lieu  quand  bien  m£me ,  par 
le  contrat  ob  mariage  des  conjoints ,  il  auroit  été 
fîipidé  que  tout  ce  qui  adviendrait  à  l'un  d'eux  par 
donation,  l^s,  ou  autrement  lui  feroit  propre ,  & 
Vut  ver/a,  lorfqii'il  a  été  flipulè  que  les  luccefTions 
feroient  communes.  La  railon  en  eft ,  dans  le  pre- 
mier cas,  que  la  flipulation  de  propre  efl  une  daufe 
de  droit  étroit,  qui  n'efl  fufceptible  d'aucune  exten- 
fion  :  dans  le  fécond  ,  que  la  continuation  de  corn- 
munauté  ne  fe  ré^e  pas  par  la  convention  exp^efTe 
ou  tacite  des  pâmes,  mais  par  la  loi  qui  détermine 
foile  ce  qui  doit  ou  ne  doit  pas  y  entrer. 

Les  droits  &  créances  oui  étoient  propres  de 
conununauté  pour  chacun  oes  conjoints,  tels  que 
la  reprife  des  deniers  dotaux ,  le  remploi  du  prix 
des  propres  aliénés,  quoique  effets  mobiliers ,  n  en- 
trent point  dans  la  continuation  de  communauté.  Il 
en  efl  de  même  de  la  créance  que  le  furvivant  a 
ponr  fon  préciput. 

Bacquet  s'eft  trompé  quand  il  a  prétendu  que  ce 
que  les  enf^s^acquéroient  durant  la  contuiuaûon  de 
communauté  devoit  y  entrer  :  il  eA  certain  qu'ils 
ne  mettem,  dans  cette  continuation  y  oue  ce  oui  leur 
advient  de  la  fucceflion  du  prédécéde ,  &  dent  le 
conjoint  furvivant  fe  nrouve  en  pofTeffion  ;  tout  ce 
qui  leur  appardent  d'ailleurs ,  foit  en  meubles  ou  en 
immeil)les ,  s'y  entre  pas.  Cette  doârine  efl  fon- 
dée fur  la  manière  dont  la  coutume  s'efl  exprimée. 
En  effet ,  en  attribuant  aux  enfàns  le  droit  de  de- 
mander continuation  de  comn^auté ,  au  furvivant , 
dans  les  meubles  &  les  conquèts  dont  il  fe  trouve 
pofifeflêur,  elle  n  attribue  paf;  un  droit  pareil  au 
furvivant  dans  ce  qui  peut  appanenir  aux  enfans. 
S'il  en  étoît  autrem^ent ,  &  que  les  enfans  fuiïent 
obligés  de  mettre^  dans  la  continuation  de  la  com» 
munauiéy  autre  chofe  que  ce  qui  leur  advient  de 
la  /ucceffion  du  conjoint  prédécéde,  ce  ne  feroit 
pas  une  continuMtioa  de  Tancienne  comcnmauté , 
mais  une  fociété  nouvelle  compofée  de  nouveaux 
fonds- 
Dans  la  coutume  d'Orléans ,  &  celles  qui  lui  font 
ferahiables ,  les  effets  mobiliers  qui  adviennent  au 
furvivant  par  donation ,  leg$  ou  autrement,  Cen- 
trent point  dans  la  continuation  de  commi/rauté  ^  à 
Texcepuon  feulement  des  gains  qui  proviennent  de 
fon  commerce,  de  fon  art ,  de  fà  profeAion.  Aufli 
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lors  de  h  diffolution  de  la  continuation  de  commua 
nauté ,  il  prélève  le  mobilier  qui  lui  efl  échu  pen* 
dant  fa  durée,  pourvu  qu'il  en  juffifie  par  un  in- 
ventaire ,  ou  par  quelmie  autre  aâe  qui  puiffe  en 
tenir  lieu.  Il  a  même  le  droit  de  retenir Jcs  fruit» 
des  héritage^  qui  lui  font  advenus  dans  le  même 
temps,  lorfau'ils  font  encore  en  nature,  quoique 
perçus  pendant  la  continuation  de  communaaté  :  il 
peut  même  retenir  le  prix  de  ceux  qu'il  auroit  vendus, 
s'il  efl  encore  dû.  Mais  lorfque  ces  fruits  font  con- 
fommés,  il  ne  peut  en  prétendre  la  reprife,  parce 
qu'on  préfume  quf  la  fociété  ne  s'en  eft  pas  enri- 
chie ,  oc  qu'ils  ont  fervi  à  lui  procurer  une  vie  plus 
aifée  &  plus  commode. 

La  r^le  que  le  mobilier  échu  au  furvivant  par 
fucceffion ,  pendant  la  continuation  de  communauté^ 
lui  efl  propre ,  reçoit  une  exception  dans  le  cas 
du  décès  fans  enfans  d'un  des  héritiers  du  prédé- 
cédé ,  avec  iefquels  il  efl  en  continuation  de  commw 
nauté.  La  pordon  mobilière  du  défunt  n'appartient 
en  propre  au  furvivant,  en  Qualité  d'héritier  aux 
meubles  de  fes  enfàns ,  que  dans  le  cas  où  dans 
Tannée  de  la  mon  de  cet  enfant,  il  fait  diffoudre 
la  continuation  de  communauté  par  un  inventah'e.  SU 
néglige  cette  formalité ,  il  efi  privé  de  la  part  que 
cet  enfant  auroit  eu  dans  le  mobilier  de  la  continuation 
de  communauté ,  &  elle  accroît  aux  autres  en^ns. 
Mais  fi  l'enfant  qui,  prédécède,  la'iffe  des  enfans 
habiles  à  lui  fuccéder ,  ils  le  repréfentent  dans  far 
part  à  la  continuation  de  communauté. 

rV.  Des  charges  de  la  continuation  de  cofnmunauté. 
Puifque  les  ef&ts  mobiliers  de  la  communauté  des 
conjoints  paffent,  après  la  mort  duprédécédé,  dans 
la  continuation  de  communauté,  il  faut  en  conclure 
que  cette  continuation  efl  obligée  aux  dettes  qui 
étoient  auparavant  k  la  charge  de  la  communauté 
des  conjoints. 

Cette  décifion  s'étend  aux  repriffcs  que  le  conjoint 
furvivant  &  les  héritiers  duprédécédé,  ont  à  exer- 
cer fur  la  communauté.  Mais  elle  ne  comprend 
pas  les  frais  funéraires  du  prédccèdé,  le  deuil  dû 
à  la  veuve ,  les  legs  ponés  au  teflament  du  défunt. 
La  continuation  de  communauté  efl  plreillement 
tenue  des  dettes  eue  le  conjoint  furvivant  peut  con- 
traâer  tandis  qu'elle  n'efl  pas  diffoute  ;  ce  qui  a  lieu, 
non  -  feulement  pour  les  dettes  mobilières,  mais 
même  pour  les  rentes  conftituées ,  tant  en  princi- 
paux qu'arrérages. 

Mais  cette  règlp  ne  s'applique  pas,  i^.  aux  dettes 

relatives  à  des  affaires  qui  ne  concernent  que  le 

furvivant  ;  ainfi ,  dans  le  cas  où  ,  durant  la  conti^ 

^  nuation  de  communauté ,  il  feroit  conflruire  un  bâ- 

dment  fur  un  héritage  qui  lui  feroit  propre  ,  & 

s'obligeroit,  pour  cet  efiet,  de  payer,  à  l'entre- 

^  preneur  du  bâtiment ,  une  fomme  *de  dix  mille 

*  francs ,  il  feroit  feul  chargé  de  cette  dette ,  par  la 

raifon  qu'il  profit^^oit  feul  de  la  chofe  pour  laquelle 

elle  auroit  été  contraâée. 

2^.  Aux  dettes  qui  ont  pour  caufe  une  pure  do- 
nation ,  parce  que ,  ainfl  que  nous  le  dirons  plus 
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bas ,  le  fumvant  n'a  pas  le  droit  de  dîfpofer ,  par 
donation ,  des  effets  qui  compofent  la  continuation 
de  communauté, 

3°.  A  la  garantie  que  le  furvivant  auroit  con- 
traftée  en  «vendant ,  pendant  fa  durée ,  un  bien  prd- 

Pre  de  fcs  enfàns,  fans  leur  confentcment,  ou  fans 
autorité  de  juftïce. 

La  dette  contraftée  par  le  furvivant ,  pour  des 
dommages  &  intérêts,  auxquels  il  auroit  été  con- 
damné envers  un  tiçrs ,  ne  font  pas  à  la  charge 
de  la  continuation  de  communauté.  Il  en  eft  de  même 
par  rapport  à  la  geftion  de  la  tKtèle  d'un  mineur. 
Ces  dettes  font  entièrement  étrangères  à  la  conti- 
nuation  de  comnmnauté. 

Les  alimens  du  conjoint  furvivant  &  ceux  des 
héritiers  du  prédécédé,  font  encore  une  charge  de 
la  continuation  de  communauté;  mais  le  furvivant 
n'eft  pas  obligé  de  fournir  ces  alimens  ailleurs  qiie 
dans  fa  maifon  ^  fi  ce  n'eft  dans  le  lieu  oii  il  a  jugé 
à  propos  d'envoyer  les  héritiers  du  prédécédé  pour 
leur  éducation. 

Les  dettes  d'une  fucceffion  qui  échoit  au  con- 
joint furvivant ,  font  pareillement  à  la  charge  de 
la  continuation  de  communauté^  attendu  qu'elle  pro- 
fite du  mobilier  de  cette  fucceffion.  Mais  cette  dé- 
cifion ,  conforme  à  l'efprit  de  la  coutume  de  Paris, 
ne  s'applique  pas  aux  coutumes  qui ,  comme  celle 
d'Orléans ,  n'attribuent  pas  à  la  continuation  de  com- 
munauté, le  mobilier  des  fuccefCons  qui  viennent 
à  échoir  au  conjoint  furvivant. 

Les  réparations  &  les  frais  d'entretien  des  im- 
meubles dont  jouit  la  continuation  de  communauté , 
font  auffi  ,  fans  difficulté ,  une  charge  qu'elle  eft , 
tenue  d'acauitter. 

Il  en  eu  de  même  de  tous  les  frais  qu'il  faut 
faire ,  tant  pour  diftbudre  la  continuation  de  commu- 
nauté y  que  pour  parvenir  au  partage  des  effets  dont 
elle  eft  compofte. 

V.  Du  pouvoir  du  furvivant  fur  Us  biens  de  la 
continuation  de  communauté.  Le  furvivant  eft  le  chef 
de  la  continuation  de  communauté ,  de  la  même  ma- 
nière que  le  mari  l'étoit  de  la  communauté.  Re- 
miffon  prétend  que  ce  pouvoir  eft  éhtiérement  pa- 
reil à  celui  du  mari;  mais,  fuivant  le  fentiment  com- 
mun ,  il  eft  de  mên^e  natiu-fi ,  mais  moins  étendu  que 
celui  du  mari.  Ce  dernier  difpofe  en  maître  abfolu 
des  biens  de  la  communauté  ,  même  à  titre  gra- 
tuit ;  le  furvivant  au  contraire  n'en  peut  dîfpofer. 
par  donation  pure  &-fimple,  en  feveur  d'un  tiers, 
au  préjudice  de  la  part  qu'y  ont  les  héritiers  d<i 
pré décédé.    •  * 

Il  a ,  fur  le?  biens  qui  compofent  la  continuation 
de  communauté,  le  pouvoir  d'un  adminiftrateur  li- 
bre, c'eft-àidire  celui  que  donne  un  droit  d'admi- 
niftratlon  dont  on  ne  doit  aucun  compte.  Il  peut 
eo  conféquence  difpofcr  de  tous  les  effets  de  la 
continuation  de  communauté ,  tam  pour  fa  part  qu'e 
pour  celle  des  héritiers  du  prédécédé ,  à  quelque 
titre  que  bon  lui  femble ,  fauf  celui  de  donation , 
i[ui  Uii  eft  interdit.  Il  peut  même  y  affocier  un  tiers. 
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qui  deviendra  l'affodé  dts  héritiers  du  prédécédé, 
fans  qu'il  ait  befoin  pour  cela  de  leur  confentement, 
comme  nous  le  dirons  ci-après,  feâion  féconde. 

VI.  Comment  fe  diffout  la  continuation  de  commu- 
nauté. Non  ■  feulement  les  enfans ,  mais  encore  le 
conjoint  furvivant ,  font  fondés  à  demander  la  dif- 
folution  de  la  communauté.  Lorfque  c'cft  le  furvi- 
vant qui  la  demande,  &  que  quelques-uns  des  en- 
fans  font  encore  mineurs ,  il  faut  qu'il  leur  faffe 
nommer  un  fubrogé  tuteur,  pour  procéder  avec  lui  à 
l'inventaire  des  effets  dont  la  continuation  de  commu- 
nauté fe  trouve  compofée. 

Si  les  enfans  étoient  majeurs  ,  &  qu'ils  ne  vou- 
luffent  point  accéder  à  la  demande  du  furvivant, 
celui  -  ci  pourroit  les  faire  affigner  &  obtenir  une 
fentence  contradiâoire  ou  par  défaut ,  par  laquelle 
il  feroit  dit  qu'un  tel  jour ,  qu'elle  fîxeroit ,  il  fe- 
roit  procédé,  tant  en  préfence  qu'abfcnce,  à  l'in- 
ventaire néceffaire  pour  parvenir  à  la  diilblution 
de  la  continuation  de  communauté. 

Cet  inventaire  exige  les  mêmes  formalités  que 
celui  qu'il  faut  pour  empêcher  la  continuation  de 
communauté  :  c'eft  pourquoi  il  doit  contenir  une 
defcription  exaéle  &  fidelle  de  tous  les  meubles  & 
effets  mobiliers  ,  ainfi  que  des  titres  &  papiers  con- 
cernant les  biens  de  la  continuation  de  communauté, 
11  faut  auffi  qu'il  foit  fait  pardevant  notaires ,  avec 
un  légitime  contradiâeur ,  dans  l'efpace  de  trois 
mois ,  &  qu'il  foit  enfuite  do^  &  affirmé  dans  les 
trois  mois  fuivans,  à  compter  du  jour  qu'il  a  été 
achevé. 

Quand  la  clôture  a  eu  lieu  dans  ces  trois  mois , 
la  continuation  de  communauté  eft  cenfée  avoir  ceffé 
du  jour  que  l'inventaire  a  été  fini  :  c'eft  ce  que  le 
parlement  a  jugé  en  1689,*  par  un -arrêt  que  rap- 
porte Lemaître. 

Si  la  clôture  n'avoit  lieu  qu'après  les  trois  mois , 
il  faudroit ,  pour  diffoudre  la  continuation  de  com- 
munauté y  que  le  furvivant  fit  dreffer ,  avec  le  lé- 
gitime contradifteur ,  un  état,  tant  des  chofes  ac- 
quifcs  poftérieurement  à  l'inventane ,  mie  de  celles 
qui  y  auroient  été  comprifes  &  qui  nexifteroient 
plus.  Il  feroit  d'ailleurs  néceffaire  qiie  cet  état  fut, 
ainfi  que  l'inventaire  ^  préfenté  au  juge  &  affirmé 
par  le  furvivant.  Le  parlement  a  jugé ,  par  arrêt 
du  12  mai  1749,  qu'à  défaut  de  cet  état,  une 
clôture  d'inventaire ,  ftiite  après  les  trois  mois,  n'a- 
voit pas  diffous  la  continuation  de  communauté. 

Il  faut  tirer  de  cette  décifion  la  conféquence 
que ,  quand  un  inventaire  n'eft  pas  revêtu  des  for- 
malités prefcrites ,  les  enfàns  font  en  droit  de  pré- 
tendre qu'il  ne  peut  pas  opéier  1k  diffolution  de 
la  continuation  de  communauté.  Au  refte ,  il  n'y  a 
que  les  enfans ,  &  non  le  furvivant ,  qui  foicnt 
fondés 'à  cjjpofer  les  défauts  de  l'inventâre  :  c'eft 
pourquoi  ils  peuvent ,  nonobftant  ces  défauts ,  faire 
pron<^er  que  la  continuation  de  communauté  a  été 
diffoùte  au  moment  où  cet  inventaire  a  été 
terminé  ;  &  cela  n'empêche  pas  qu'ils  n'aient  le 
droit  d'obliger  le  furvivant  d'ajouter  aii  même  inr 


Digitized  by 


Google 


C  ON 

Vetitalre  les  effets  qu'ils  peuvent  juftifier  y  avoir 
été  omis. 

La  mort  du  conjoint  fnrvivant  dlflbut  la  continua- 
tion de  communsutc  ;  mais  il  n^en  eft  pas  de  même 
de  la  mort  d*un  ou  de  plufieurs  enfàns  du  prédé- 
cède  ;  c'eft  aflez  qu'il  en  reftë  quelqu'un  pour  que 
la  communauté  continue  ;  ce  qui  n'efi  ^as  contraire 
au  principe  de  droit ,  mont  foc'd  folvhur  focictas  ; 
car  ce  principe  n'a  d'application  que  lorfque  Taflbcié 
ma  eA  mort ,  âdfoit  feul  une  tête  dans  la  fociété. 
Uans  l'efpéce  de  la  continuation  de  communauté  y  cha- 
cun des  ensuis  ne  forme  pas  une  tête ,  mais  tous 
enfemble  ils  n'en  ont  qu'une. 

Section    IL 

Dt  la  continuation  de  communauté  compofie» 

La  communauté  compofée  eft  une  fuite  de  ia  cbn- 
ûnuâtion  de  communauté  dont  nous  venons  de  parler  : 
elle  a  lieujorfque  le  furvivant,  chef  de  Xz  continua- 
non  de  communauté ,  convole  en  fécondes  noces , 
&  aflbcie  la  féconde  femme ,  ou  le  fécond  mari , 
à  la  communauté  qui  fubfifte  entre  lui  &  les.enfans 
du  prédécédé  »  conformément  au  pouvoir  qu'il 
en  a. 

Cette  communauté  s'appelle  compofée  ,  parce 
ou'ellc  eft  efieâivement  compofée  de  trois  têtes ,  le 
iurvivant,  les  enfans  du  premier  lit,  la  féconde 
femme  ou  le  fécond  mari.  On  la  nomme  aufli  par 
cette  raifon,  communauté  tri  vanité. 

Elle  dcvÏQntquadripanète^  lorfque  le  furvivanr,  qui 
eft  en  continuation ,  de  communauté  avec  les  enfàns 
de  fon  premier  mariage ,  époufe  une  perfonne  veuve , 
qui  eu  également  en  continuation  de  communauté  avec 
les  enfàns  d'un  premier  lit. 

Cette  communauté  peut  encore  fe  former  entre 
un  plus  grand  nombre  de  perfonnes ,  lorfque  les 
conjoints ,  qui  fe  remarient ,  font  veufs  de  plufieurs 
femmes  ou  de  plufieurs  maris  ,  &  ont  des  enfans 
de  chacun  ,  avec  lefquels  ils  font  en  continuation 
de  communauté. 

L'établiilement  de  la  communauté  compofée  parok 
contraire  à  la  régie  de  droit,  focii  mei jocius ,  meus 
focius  non  efl  ;  mais  elle  ne  doit  pas  s'appliquer  à  la 
continuation  de  communauté  qui  eft  entre  le  furvivant 
&  fes  enfàns.  Cette  fociété  efl  d'une  efpéce  parti- 
culière. L'afTocié ,  dans  les  fbciétés  ordinaires ,  n'a 
aucun  droit  de  difpofer  des  portions  de  fes  co- 
a/Tociés,  &  par  conféquent  il  ne  peut ,  fans  leur 
confentement ,  faire  participer  un  tiers  à  la  part 
qu'ils  ont  dans  la  fociété.  Mais  il  en  efl  autrement 
de  ia  continuation  de  communauté  ^  le  furvivant  en 
efl  feul  le  chef ,  il  en  a  feul  la  libre  adminiflra- 
tion ,  il  peut  difpofer  également  de  la  part  de  {ts 
enfàns  &  de  la  fîeniie  fans  leur  confentement ,  & 
c  eft  par  cette  raifon  qu'en  contraâant  une  commu- 
nauté avec  un  tiers ,  il  l'afTocie  à  celle  qu'il  a  avec 
fes  enfàns,  tant  pour  leur  part  que  pour  la  fienne. 

La  communauté  compofée  réunit  &  forme  une  feule 
communauté  de  la  féconde  communauté  conjugale  & 
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de  la  continuation  de  communauté  :  elle  renferme  les 
chofes'Sc  les  charges  qui  font  de  l'une  &  de  l'autre,  en 
confervant  néanmoins  ,  à  chacune  d'elles ,  leur 
être  propre  &  leur  native  particulière. 

Nous  obferverons ,  avant  d'aller  plus  loin ,.  que 
tout  ce  que  nous  allons  dire  de  la  comniunauté' 
tripanite,doit  s'appliquer  à  celles  qui  font  compo- 
fées  d'un  plus  grand  nombre  de  têtes. 

Des  chofts  qui  compofent  la  communauté  compofée. 
En  général,  cette  communauté  efl  compofée  des 
choies  qui  enn-ent  dans  l'une  &  dans  l'autre  des 
communautés  qui  la  forment,  c'efl-à-dire  des  chofes 
qui  entrent ,  tant  dans  la  communauté  conjugale , 
que  dans  celle  qui  efl  entre  le  furvivant  &  fes  en- 
nns  ;  mais  les  chofes  qui  n'entrent  que  dans  l'une 
ou  dans  l'autre  de  ces  communautés,  ne  font  pas 
de  la  communauté  compofée, 

De-là  il  fuît  ,1^.  que  le  mobilier  qui  fe  trouve 
dans  la  communauté  d'entre  le  furvivant  &  fes 
enfàns >  fait  partie  de  la  communauté  compofée» 
fi  le  furvivant  le  fait  entrer,  fuivant  le  droit  qu'il 
en  a,  dans  la  communauté  conjugale  qu'il  contraâe; 
mais  fî ,  par  une  claufe  du  fécond  contrat  de  ma- 
riage, il  n'y  entre  que  jufqu'à  la  concurrence  d'une 
certaine  fomme ,  le  furplus  efl  exclus  de  la  com- 
munauté tripartite ,  &  demeure  feulement  commun 
entre  le  furvivant  &  les  enfans  du  prédécédé. 

Par  la  raifon  contraire ,  û  le  furvivant  apporte, 
dans  la  féconde  communauté  conjugale ,  le  mobi« 
lier  qu'il  s'étoit  réfervé  propre  dans  la  première  , 
il  entrera  dans  la  féconde  communauté  conjugale , 
fans,  faire  partie  de  la  communauté  compofée ,  parce 
qu'il  n'a  jamais  appartenu  à  la  continuation  de  com- 
munauté qui  efl  entre  le  furvivant  &  (es  enfàns. 

a^.  Les  conquéts  de  la  continuation  de  cômmu» 
nauté  ,  faits  antérieurement  au  fécond  mariage , 
refient  feulement  communs  entre  le  furvivant  & 
fes  enfàns,  &  n'entrent  point  dans  la  communauté 
conjugale.  Mais  fi  le  furvivant  les  ameublit  par  une 
claufe  du  contrat  de  fon  fécond  mariage ,  ils  ap^ 
partiendront  à  la  communauté  tripartite ,  parce  qu'il 
a  le  droit ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit ,  d'en  difpo- 
fer fans  le  confentement  de  (es  enfaps,  &  d'y  afTocier 
un  tiers.  Il  en  feroit  autrement  fî  le  furvivant  ameu- 
blifToit  quelques-uns  de  fes  propres  de  la  première 
communauté,  ils  entreroient  dans  la  communauté 
conjugale ,  fans  faire  partie  de  la  communauté  con>* 
pofée ,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  été  de  la  continuation 
de  communauté. 

3**.  Les  revenus,  des  biens  du  furvivant ,  des  biens 
dépendans  de  la  fuccefTion  du  prédécédé,  des  biens 
du  fécond  conjoint ,  entrent  dans  la  communauté . 
tripartite j  à  compter  du  jour  du  fecond  mariage^ 
parce  qu'ils  font  également  de  l'une  &  de  l'autre 
communauté. 

4"^  Le  mobilier  que  la  féconde  ^mme  ftît  en* 
firer  dans  la  communauté  conjugale ,  fait  partie  de 
la  communauté  tripartite.  Il  en  efl  de  même  des  inw 
meubles  qu'cUe  y  ameublit ,  parce  que  le  furvivam  > 
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les  acquérant  à  titre  de  communauté,  les  acquiert 
à  la  communauté  qu'il  a  avec  fes  enfàns. 

5*".  Toutes  les  cnofes  qui  adviennent  à  la  femme 
pendant  la  durée  des  deyx  communautés ,  &  qui 
tombent  dans  la  conmiunauté  conjugale ,  font  éga- 
lement de  la  communauté  compofée ,  quand  bien 
même  elles  lui  écherroient  par  fuccefllon  ou 
donation,  parce  que  le  mari  acquiert  ces  chofes 
en  vertu  de  la  communauté  qu'il  a  contraâée  avec 
fa  femme  y  que  ce  titre  eft  un  titre  de  commerce  » 
&  tout  ce  que  le  furvivant  acquien  à  ce  titre ,  il 
Tacquiert  à  la  communauté  qu'il  a  avec  fes  enfans. 

6"*.  Suivant  la  coutume  de  Paris,  le  mobilier  qui 
advient  au  furvivant,  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
appartient  à  la  communauté  compofée ,  parce  qu'il 
^ombe  également  dans  l'une  &  dans  l'autre  des  com- 
munautés  qui  la  compofent  :  mais ,  fuivant  la  cou- 
tume d'Orléans ,  le  mobilier  qui  advient  au  furvi* 
vant  par  donation,  fuccefllon  ou  legs ,  étant  exclus 
de  la  communauté  du  furvivant  &  de  fes  enfàns, 
ne  peut  faire  partie  de  la  communauté  compofée , 
quoiqu'il  appardenne  à  la  féconde  communauté 
conjugale»  Il  en  eft  de  même  des  immeubles  qui  lut 
adviennent,  pourvu  qu'ils  ne  lui  aient  pas  été  donnés 
par  fes  père  &  mère ,  ou  autres  parens  de  la  ligne 
afcendame  ;  car  dans  ce  cas  ils  ne  font  pas  même 
parde  de  la  communauté  conjugale  ,  k  moins  que 
par  une  claufe  expreiTe  du  contrat  de  mariage  les 
fucceffiops  immobilières  ne  foient  déclarées  com- 
munes» 

Enfin ,  la  communauté  compofée  comprend  les 
créances  qu'elle  a  à  exercer  contre  des  ders,  même 
celles  qu'elle  a  contre  la  féconde  femme ,  contre 
le  furvivant ,  contre  les  enfàns  du  prédécédé ,  foit 
pour  le  paiement  de  leurs  dettes  propres ,  foit  pour 
impenbs  faites  fur  leurs  héritages  propres ,  autres 
que  celles  de  fimple  entretien ,  foit  pour  quelque 
autre  affaire  qui  leur  fût  parùculi^re ,  &  dont  l'un 
iTeux  a  feul  profité. 

Des  charges  de  la  communauté  compepe*  i^.  toutes 
les  dettes  mobilières  de  la  cêntinuation  de  communaufé^ 
font  dettes  de  la  communauté  tripardte.  La  raifon 
en  eft  oue  le  furvivant,  en  aflbciant  fa  féconde  femme 
au  moDÎlier  de  fa  cêruinuation  de  communauté ,  la 
rend  participante  de  toutes  les  dettes  paffives  ma- 
)>iliéres  de  cette  communauté ,  qui  font  une  charge 
fiécefTaire  des  biens  qu'elle  renferme,  ooi»  hna  non 
ifitelligantur  y  nifi  deduHo  are  alicno. 

Ces  dettes  s'entendent,  non-feulement  de  celles 

?it  la  communauté  d'eno'e  le  furvivant  &  fes  en- 
ns  a  contraâées  envers  des  tiers ,  mais  encore  de 
celles  dont  elle  eft  chargée ,  foi(  envers  le  furvi* 
9ant,  foit  envers  fes  enfans. 

Mais  il  en  feroit  autrement  fi ,  par  le  contrat  de 
fnartage  avec  la  féconde  femme,  il  y  avoit  claufe 
de  Réparation  de  dettes  ;  car ,  dans  ce  cas ,  elles 
^'entrent  pas  dans  la  fecondç  communauté  conju- 
gale ,  &  elles  font  feulement  partie  de  la  ç^ntinua^ 
flpn  de  communautés 
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vant,  entrent  bien  dans  la  féconde  comimmanté 
conjugale,  lorfqu'ii  n'y  a  pas  claufe  de  féparatioo 
de  dettes,  mais  elles  ne  lont  point  dettes  de  la 
communauté  compofée.  Il  en  eft  de  même ,  à  plus 
forte  raifon ,  des  aettes  mobilières  propres  aux  en- 
fàns du  prédécédé. 

Les  rentes  dues  par  la  continuation  de  communauté ^ 
ne  tombent  pas,  quant  aux  principaux,  dans  la 
communauté  compofée,  à  moins  que  le  furvivant 
n'établiffe ,  par  fon  contrat  de  mari;^e  avec  â  fé- 
conde femme ,  une  communauté  de  tous  fes  biens 
tant  meubles  qu'immeubles. 

2^.  On  doit  appliquer  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  aux  dettes  mobilières  &  immobilières  de 
la  féconde  femme. 

3*.  Les  dettes  contraâées  par  le  chef  de  la  com* 
munauté  compofée,  tant  qu'elle  fubfifte,  font  dettes 
de  cette  communauté,  à  Texcepâon  de  celles  dont 
il  ne  peut  charger  ni  la  communauté  conjugale ,  ni 
la  cêntinuathn  de  communauté  ^  ainfl  que  nous  Tavons 
dit  feBion  premUre  de  cet  article  ,  &  au  iliot  COM- 
MUNAUTÉ. 

4^.  Les  créances,  tant  de  la  féconde  femme,  que 
du  furvivant  &  de  (es  enfàns ,  po^r  la  reprife  du 
mobilier  fHpulé  propre  par  le  fécond  contrat  de 
mariage ,  pour  le  préciput  du  fécond  mariage  ,  pour 
la  reprife  des  propres  aliénés  pendant  la  durée  de 
la  communauté  tripartite,  &  dont  elle  a  reçu  le 
prix,  font  charges  de  cette  même  communauté. 

5"*.  Elle  eft  également  chargée  de  l'entretien  de 
tous  les  héritages  dont  elle  perçoit  les  revenus; 
des  alimens  des  conjoints ,  &  des  eii£uis  des  diffé- 
rens  lits,  ainfi  que  des  frsds  de  leur  éducation. 

6^.  Enfin ,  il  &ut  comprendre  dans  les  charges 
de  cette  communauté,  les  frais  d'inventaire  &  des 
autres  aâes  qui  fe  font  pour  parvenir  à  en  partager 
les  biens. 

Quel  efi  le  chef  de  la  communauté  compofée ,  &  ^uel 
eft  fon  pouvoir?  U  faut  difiinguer  deux  cas  :  ou  c'eft 
le  mari  qui  a  furvécu  fa  femme,  &  qui  eft  reflé 
en  continuation  de  communauté  avec  fes  enfàns  ,  ou 
c'eft  la  femme  qui  a  furvécu  fon  mari. 

Lorfque  le  mari  eft  refié  chef  de  la  continuation 
de  communauté ,  comme  il  eft  nécefTairement  le  chef 
de  la  comtminauté  conjugale  qu'il  contraâe  avec 
ÙL  féconde  femme ,  il  ne  peut  y-zvoir  de  difficulté 
à  ce  qu'il  devienne  le  chef  de  la  communauté  tri- 
partite ,  formée  par  l'union  dès  deux  autres  corn- 
muiuoités. 

Lorfque  la  femme  ,  reftée  en  continuadon  de  am^ 
munauté  y  convole  en  fécondes  noces  ,  elle  unit  à  la 
communauté  conjugale  qu'elle  contraâe,  celle  qui 
fubfiftoit  entre  elle  oc  fes  en&ns,  &  tant  que  dure 
cette  iinion ,  elle  perd  la  qualité  qu*eUe  avoit  de 
chef  de  la  continuation  de  communauté ,  &  U  trani^ 
fere  à  fon  mari  ,  qui,  étant  nécefTairement  le  chef 
de  la  communauté  conjugale,  le  d^vtem  ic  la  oom« 
munauté  compofée. 

Mais ,  dans  l'un  ou  Tautre  cas ,  le  chef  de  la  com-' 
muOfHité  tripartiiç  n'g  pas^  visrà-vis  des  fafàos, 
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^  font  une  tête  dans  cène  communauté,  le  même 
pouvoir  fur  les  biens  qui  la  compofent  ,  qu'il  a 
vis-à-vis  de  la  femme.  Par  rapport  à  la  femme,  il 
efl  maître  abfolu  des  biens  de  la  communauté ,  ainfi 
quenousTavonsditen  parlant  du  pouvoir  du  mari  fur 
les  biens  de  la  communauté  ;  mais  par  rapport  aux 
enfans ,  il  n*a  qu'un  pouvoir  de  libre  adminiilrateur , 
tel  que  nous  Tavons  expliqué  cideflus« 

Dt  U  diffolution  de  la  communauté  trwartïte.  H 
eA  évident  que  cette  communauté  fe  diuout  iorf- 
fu'il  ne  refte  plus  que  l'une  ou  l'autre  des  commu- 
sautés  (pii  la  compofent  ;  car  il  ne  peut  plus  y 
avoir  de  communauté  compose,  lorfqu'il  n'en 
refte  plus  qu'une.  Mais  b  diflblution  de  l'une  des 
deux  n'entraîne  pas  la  diffolution  de  l'autre. 

Par  eicemple ,  lorfque,  du  vivant  de  la  féconde 
fanme ,  le  mari,  qui  étoit  en  continuation  de  commU' 
nautévrcc  fcs  enfàns  de  fa  première ,  la  fait  diflbudre 
par  un  inventaire ,  la  communauté  conjugale  continue 
de  fubfifter.  Au  contraire ,  lorfque  cette  dernière  com- 
munauté tû  diiToute  »  foit  par  la  mort  de  la  féconde 
femme ,  foit  par  une  fentence  de  féparation ,  & 
rinventaire  »  £dt  en  exécution  de  cette  diflblution , 
l'a  pas  été  iait  avec  les  enÊins  du  premier  lit ,  la 
communauté  d'entre  eux  &  le  fîirvivant  continue  tou- 
jours :  &  même  dans  le  cas  où  la  continuation  de 
communauté  a  eu  lieu  entre  la  femme  furvivante  & 
les  enfans  de  fon  premier  mari^  elle  reprend  la  qualité 
de  chef  de  la  continuation  de  communauté  ^  qu'elle  a  voit 
perdue  par  fon  fécond  mariage,  dès  l'inilant  que  ceflc 
h  communauté  conjugale.  Voye^  Acceptation  , 
Partage,  Rapport,  Renonciation. 

CONTINUATION,  {Uttres de^  c'eft  ainfi  qu'on 
a  quelquefois  appelle  des  lettres  d'état.  Dans  une 
ordonnance  du  roi  Jean,  du  28  décembre  1355» 
il  efl  accordé,  en  faveur  de  ceux  qui  paieront 
Taide  oôroyée  ci-devant,  que  toutes  dettes  feront 
pourfuivies,  nonobfiant  lettres  d'état,  de  répit  & 
de  conànuaûon^  accordées  par  le  roi ,  fes  lieutenans 
00  autres ,  pourvu  ou'il  paroiffe  que  les  débiteurs 
y  aient  renoncé.  {A) 

CONTINUER ,  V.  a.  on  s'en  fert  au  palais  dans 
cette  phrafe  i  continuer  l'audience  à  un  tel  jour ,  pour 

Er  que  la  caufe  commencée  continuera  à  être 
le  jour  qui  efl  indiqué  ;  ce  'qui  eA  fort  dif- 
le  remettre  l'audience  ou  la  caufe  à  un  tel  jour. 
La  continuation  d'une  caufe  annonce  qu'elle  a 
été  commencée ,  la  remife  ne  fait  pas  qu  elle  foit 
réputée  commencée ,  &  n'eft  pas  regardée  comme 
une  journée  de  h  caufe.  Cette  diffinâion  eft  de 
conséquence  dans  certaines  matières  ,  comme  en 
retrait  lignager ,  où ,  fuivant  quelques  coutumes  , 
il  finit  renouvcller  les  offres  à  chaque  j[oumée  de 
la  caufe.  (A) 

CONTR'ABOUT,  {JunfprudenceA  M.  de  Lau- 
riére,  dans  fon  gloiTvre,  dit  que  c'eft  un  héritage 
qui  appartient  à  un  preneur  à  cens  ou  rente ,  oc 
qu'il  affeôe  8c  hypothéoue  au  bailleur,  outre  Thé- 
ritace  qui  lui  eft  accenfe^  poiu-  fureté  du  paiement 
ffela  rente  &  du  cens. 

Juriffrudênce.   Tonte  III. 
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CONTRACTUEL,  adj.  (  Jurifpr.  )  fe  dit  de  ce 
(]ui  dérive  d'un  contrat.  On  appelle  une  fucceflion , 
infiitution  ou  fubftitution  contradueUe  ^  celle  qui 
eft  réglée  par  contrat  de  marisçe  bu  autre  aae 
entrer-vifs  ;  &  héritier  contraEiuely  celui  qui  eft  ap- 
pelle ,  par  ce  contrat ,  à  recueillir  la  fucccfllon. 

CONTRADICTEUR,  f.  m.  {Jurisprudence. )  eft 
celui  qui  contredit  ou  peut  contredire  un  aâe  ju-. 
diciaire  ou  extrajudiçiaire. 

Un  aâe  eft  fait  fans  contradiéUur  ^  lorfqu'il  eft 
£alt  par  défaut ,  ou  que  Ton  n'y  a  point  appelle  ceux 
qui  auroient  eu  intérêt  de  le  contredire. 

Légitime  contraiiQeur  eft  celui  qui  a  intérêt  ou 
qualité  pour  contredire. 

On  ne  peut  pas  diriger  des  aâions  contre  une 
fucceflion  vacante ,  fans  qu'il  y  dt  un  contradiC'^ 
teur;  c'eft  pourquoi  on  y  fait  nommer  un  curateur. 

De  même»  lorfque  le  tutejir  a  des  intérêts  à  dif« 
cuter  avec  fon  mineur ,  il  ne  le  peut  faire  vala« 
blement  fans  un  légitime  contradi&eur  qui  veill» 
aux  intérêts  du  mineur  :  c'eft  pour  cet  effet 
que  l'on  nomme  un  fubrogé  tuteur  qui  affifté  à 
l'inventaire.  Les  mineurs  peuvent  demander  con- 
tinuation d$  communauté ,  fi  leur  père  ou  mère 
furvivant  ne  fait  faire  inventaire  avec  perfonne  ca- 
pable &  légitime  contradifleur. 

Les  procureurs  généraux  font  légitimes  contradic» 
tmrs  dans  les  ai&ires  qui  intérefTent  l'églife  &  le 
domaine. 

CONTRADICTION ,  f.  f.  (  Droit  civil  ^  criminel 
&'jfèodaL)  c'eft  l'aâion  de  contredire  un  avis  j  une 
opinion ,  une  chofe  quelconque. 

,  En  matière  civile ,  la  contradi^ion ,  entre  plufieurs 
difpofitions  d'un  même  arrêt,  donne  ouverturç  à 
la  requête  dvile  ,  ainfi  qu'il  eft  expreffément  porté 
par  1  ordonnance  de  1667,  tit.  ^/,  art.  J4.  Cette 
règle  eft  fagement  établie,  parce  que  les  arrêts 
étant  des  jugemens  fouverains»  doivent  s'expliquer 
d'une  manière  ckdre,  précife,  &  ne  donner  aucun 
Ueu  aux  fubterfuges  de  h  chicane  &  de  la  mauvaife 
foi.  Us  doivent  être  uniformes  dans  leurs  déci- 
fions  y  &  toutes  leurs  difpofitions  doivent  être  con- 
cordantes fans  qu'elles  fe  choquent ,  comme  le  dit 
Bomier,&  qu'elles  forment  une  efpèce  de  guerre 
civile  dans  les  regiftres.  Fovei  CoNTRARiÉTâ. 

En  matière  criminelle  ,  la  contradiâion  dans  les 
réponfes  de  l'accufé ,  relatives  à  des  fidts  impor- 
nns ,  qui  font  d'ailleurs  cpnfhtés  par  la  procédure , 
forme  contre  lui  une  preuve  prefque  auffi  con- 
cluante ,  que  la  reconnoifTance  ae  ces  mêmes  faits. 

En  madère  féodale  ,  la  oofTeffion  précédée  de 
contradiéilon  ,  a  la  vertu  aanéantir  les  droits  les 
plus  imprefCriptibles.  Il  n'en  eft  aucun  qui  liy  fur- 
vive.  Les  corvées,  les  bannalités,  les  lervitudes, 
telles  qu'elles  foient ,  le  cens  même ,  tout  difparoit 
après  une  pofTeffion  de  cett^  efpèce.  Cette  décifien 
réunit  les  fuffraees  les  plus  refpeâables. 

u  Si  la  pofleiuon  du  feigneur ,  dit  Salvaîng ,  eft 
n  intervertie  par  le  refus  du  vaflàl ,  il  n'eft  pas  de 
n  doute  qu'il  fuffit  de  urentc  ans  pour  prefcrire  coUr 

Mm 


Digitized  by 


Google 


»74 


C  ON 


I»  tre,  parct  que  dès^lors  le  va<ral  a  commeiicé  de 
»  pofféder  nomine  fuo  non  alieno ,  &  ce  défaveu 
»  étant  une  interverTion  du  droit  du  feîgneur ,  il 
>»  acquiert  au  vafTal  la  pofleifion  de  la  libené ,  à 
w  quoi  retrouvent  conformes  les  doâeurs  du  Droit 
»  nançois  &  coutumier  ».  Ufaee  des  »  fiefs ,  ch.  //. 

<c  U  eft  hors  de  douté ,  dit  Dunod,  que  le  cens 
)>  en  direâe,  quoiqu'imprefcriptible  par  la'  feule 
»  ceffation  de  paiement  &  défaut  de  reconnoif- 
j>  fance ,  peut  être  prefcrit  après  une  contradiéiion 
»  capable  d'intervertir  la  pbfieiTion  du  fi^igneur  ». 
Des  prefcrip.  j,  chap,  /o.  ,. 

Dans  le  chapitre  fuivant ,  le  même  auteur  s'oc^ 
cupe  de  la  main-morte ,  de  tous  les  droits  feigneu- 
riaux  les  plus  imprefcriptibles^  &  il  dit  :  <(  il  faut 
»  cependant  excepter  le  cas  auquel  le  main-mor- 
»  table  fe  feroit  mis  en  pofTefTion  de  la  liberté  par 
»  un  aâe  de  contradiûion ,  fciente  &  patiente  domino; 
»  car  il  pourroit  prefcrire  en  ce  cas  ».  M.  le  préfi- 
dent  Bouhier  penfe  de  même,  a  Un  fujet  ne  fau- 
»  roit ,  parmi  nous ,  s'affranchir  d'aucun  droit  fei- 
»  gneurial  par  la  voie  cfe  la  prefcription ,  s'il  n'y 
»  a  quelque  jugement  ou  prefcription  de  trente  ans 
»  au  moins,  précédée  de  contradi&om  »•  Sur  la 
coutume  de  Bourgogne ,  chap,  4$, 

Initium  praferiptionis ,  dit  d' Argentré  9  rwn  fit  â 
fimpUci  folutionis  cejfatione.  Sed  ab  eo  die  ^uo  va/- 
Jallus  petenu  domino  debitum  negaverit  ;  fi  dominas 
non  ïntercejfity  &  ita  vajfallo  in  pojfejjîone  libertatis 
conftitiUo  fecutafit  prafcriptio  decennalis  ex  titulo  ,  aut 
quindecennalis  noflra ,  aut  appropriamentum*  Sur  l'art. 
a8i  de  la  coutume  de  Bretagne,  n**.  3. 

On  troiive  dans  les  auteur»  fuivans ,  Is^  même 
décifion  conçue  dans  les  mêmes  termes  :  Boerius , 
fur  la  coutume  de  Bourses ,  tih  de  prefcrip.  §.  4 , 
^erbo  item.  Buridan»  fur  l'art.  21a  de  Vermandois, 
&c. 

«c  Suppofons*,  dît  Henrys,  tom.  2,  /iv.  ///,  queft. 
»  2 ,  que  le  vafTal  défavoue  le  feîgneur  ;  c'eft , 
»  fans  doute ,  que  par  cette'  contradiéiion  le  vafTàl 
»  peut  prefcrire  ». 

Coquille ,  coutume  de  Nivemoîs ,  titre  des  fiefs , 
ûru  1^ ,  accorde  la  même  efficacité  à  la  contradic- 
ûon  :  a  quand  il  v  a  contradiéiion  du  vafTal ,  dit  cet 
»  auteur»  aprjès  laquelle  il  eft  demeuré  trente  ans 
n  fans  être  inquiété ,  la  prefcription  .ordinaire  de 
»  trente  ans  eA  fans  difficulté  ».  Telle  efl  encore 
la  décifion  de  Struvius ,  feudifle  allemand ,  très- 
connu  ;  il  s'exprime  ainfi  en  parlant  du  ccnfitairç  : 
DefeudiSy  chap.  5  ,  fi  poffejfionem  dominii  direâli  in- 
terverterit  &  in  poffeffione  libertatis  per  yo  annosfue- 
rit  dominium  direilum  erit  prafcriptum. 

La^Peirère  nous  atteAe  que  telle  efl  également 
la  jurifprudence*  du  parlement  de  Bordeaux  :  il  dé- 
cide ,  décif  fomm.  Ittt.  P.  n^.  // ,  «  que  le  droit 
n  feigneurial  ne  fe  prefcrit  point  contre  le  feigneur 
»  par  le  vaffal ,  non  pas  même  par  cent  ans  »  s'il 
»  n'y  a  coniradielien  *  auquel  cas  ftjffit  les  30  ans. 
19  La  îurifprudence  de  notre  refîbrt  efl  conforme  à 
»  cette  décifion  ». 
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Cette  opinion,  fi  univerfelle,  n'eft  pasj  comme 
tant  d'autres ,'  fondée  uniquement  fur  l'autorité  des 
jurifconfultes  ;  elle  «A  confacrée  par  la  difpofition 
exprefTe  de  plufieurs  coutumes.  «  Le  contrediOmt 
»  feigneur  ou  vaifal  refpeéHvement,  prefcrivcnt  par 
»  l'eipace  de  trente  ans ,  à  compter  du  jour  de  la 
»  contradiéiion  tolérée  ».  Coutume  de  Nivemoîs,  tit. 
des  fiefs ,  art.  14,  u  après  laquelle  contradiéiion  )a 
»  prefcriptîon  commence  ».  Bourbonnois  ,  chap.  j  > 
art.  2 p.- 

Cette  décifion ,  dans  les  principes ,  nous  parott 
devoir  être  admife ,  non-feulement  dans  les  couni- 
mes  allodiales ,  mais  dans  les  provinces  afTujetties 
à  la  règle ,  nulle  terre  fans  feigneur.  Pour  s'en  con- 
vaincre ,  il  ne  faut  que  fe  rappeller  les  mon6  fur 
lefquels  eft  établie  l'imprefcriptibilité  de  la  direâe 
&  des  droits  qui  en  dérivent. 

Le  premier  motif  de  l'imprefcriptibilité  de  la  di- 
reôe  ,  dans  les  coutumes  cenfuelles ,  eft  que  le 
propriétaire  eft  toujours  cenfé  pofléder  conformé- 
ment à  la  loi  du  territoire.  Cette  imprefcrijptibiliié 
eft  encore  fondée  fur  tin  autre  principe.  Tout  le 
monde  connoit  la  diftinâion  du  domaine  direâ  & 
du  domaine  utile;  ce  dernier  feul  apparrient  au 
vaffal  \  le  premier  eft  refté  dans  les  mains  du  fci- 

*  gneur  ;  ce  domaine  eft  un  droit  incorporel ,  facul- 
tatif, &  par  un  privilège  pardculier  aux  droits  de 
cette  efpèce ,  celui  qui  en  eft  propriétaire  les  confervc 
folo  animo  pojfidendi,  Ainfi ,  un  feigneur  une  fois 
en  poiTelfion  d'une  direôe,  condnue  de  la  pofîeder 
folo  anitfio ,  quand  même  il  ne  feroit  aucun  ufage 
des  facultés  qui  en  dérivent.  Mais  fi  le  tenancier 
annonce  qu'il  poffède  &  qu'il  continuera  de  poffé- 
der  allodialement ,  alors  il  n'eft  plus  pofTible  de  lui 
fuppofer  une  intention  conforme  au  vœu  de  bi 
loi  ;  une  déclaration  auffi  précife  détruit  toute  pré- 
fomption  contraire  :  de  même  s'il  déclare  formel- 
lement au  feigneur  »  qu'il  méconnok  fa  direâe  , 
qu'il  tient  &  entend  tenir  dans  fa  main,  &  le  do- 
maine direft  &  le  domaine  utile  de  fcs  héritages, 
il  eft  pareillement  impofTiblc  que  le  feigneur  fe 
prévale  contre  lui  de  la  poffefBon  intelleftuelle  dont 
on  vient  de  parler.  Or,  la  contradiéiion  opère  ce 
double  effet  ;  elJe  intervertît  la  pofTefTion  du  fei- 
gneur, elle  détermine  le  caraôère  de  U  poffcffion 
du  vaffal.  La  contradiéiion  habilite  donc  le  cenfitaîre 
à  prefcrire  la  libération  de  la  direâe»  même  dans 
les  coutumes  cenfuelles. 

On  peut  donc  regarder  comme  une  maxime  re- 
connue ,•  que  la  contradiéiion  a  l'efRcacité  d'habiliter 
le  cenfitaîre  à  prefcrire  les  droits  feîgneuriaux  & 
même  le  cens.  Mais  fuffit-il  que  cette  dénégarion 
foit  faite  par  un  aâe  extra  judiciaire  ?  ou  bien  eft- 
il  néceffaire  qu'elle  foit  faite  en  jugement.^ 

Oui ,  répond  Catelan ,  «  la  dénégation  de  la 
»  mouvance  néceffaire  pour  l'interverfion  de  la 
»  poffefîion,  &  pour  la  prefcription  de  la  liberté, 
»  doit  être  cxpreffe  &  faite  en  jugement  ou  dans 
»  •  le  procès  intenté  ».  Recueil  d'arrêts^  liv.  III ^  ch.  30, 

•  M.  de  la  Roche  penfe  de  même ,  traité  des  droiu 
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fii^euriaux,  chap.  ao,  art. premier ^  u  jamais,  dîf- 
ft  il  y  emphytéote  ne  prefcnt  la  direfle  contre  Ton 
n  feigneur  foncier,  fauf  au  cas  qu'il  y  eût  interver- 
i>  fion  de  poflêffion;  favoir,  quand  après  avoir 
n  l'emphytéote,  formellecnent  dénié  &  contcfté  en 

V  juftice ,  au  feigneur ,  le  fonds  demandé  n'être 
»  point  mouvant  de  fa  direôe,  &  qu'après  le  feigneur 
»  eft  fi  négligent  que  de  laiflèr  jouir  paifiblement 
»  &  franchement  l'emphytéote ,  fans  lui  rien  deman- 
»  der  par  l'eibace  de  trente  ans,  auquel  cas  la  pref- 

V  cripdon  a  ueu ,  &  ne  pourra,  après,  le  feigneur 
»  lui  rien  demander. 

Noii$  penfons ,  comme  ces  auteurs ,  qu'il  faut 
que  la  eontradifUon  foit  faite  en  jugement  ;  un  aÔe 
extrajudiciaire  ne  fuifiroît  pas.  U  y  a  malhenreufe- 
ment  trop  de  moyens  de  dérober  la  connoifTance 
de  ces  fortes  d'aétes,  à  ceux  auxquels  on  veut  les 
oppofer.  {^Article  de  M.  Htnrion^  avocat  au  parle- 
ment,  ) 

CONTRADICTOIRE,  zi].{Jurifpr.)  fe  dit 
de  ce  qui  eft  fait  en  préfencc  des  parties  intéref- 
fces.  Un  inventaire,  un  procès-verbal  de  vifite,  un 
rapport  d'experts  font  eontrad'iEioires ,  lorfque  toutes 
les  parties  y  font  préfeqtes ,  ou  du  moin?  qu'il  y 
a  quelqu'un  qui  fHpule  pour  elles.  Un  jugement  efl 
contradiêhire  ,  lorfqull  eft  prononcé  en  préfence  de 
la  partie ,  ou  de  fon  avocat  ou  de  fon  procureur, 
qui  fe  font  préfentés  pour  défendre  la  caufe.  Les 
aâes  £dts  par  défaut  font  oppofés  aux  ades  contra* 
diSoires.  Voye^  DÉFAUT.  {j4) 

CONTRAIGNABLE,  adj.  {Jurifpr.)  fe  dit  de 
celui  qui  peut  être  forcé  par  quelque  voie  de  droit 
à  donner  ou  faire  quelque  chofe.  L'obligé  peut  ên-e 
contraignable  par  différentes  voies  ;  favoir ,  par  fai- 
fie  &  exécution  de  fes  meubles,  par  faifie- réelle 
de  fes  immeubles,  même  p^r  cotps,  c'eft-à-dire 
par  emprifonnementdefaperfonne,  ce  qui  dépend 
de  la  qualité  du  titre  &  de  l'obligé.  Les  femmes  ne 
font  point  contraignables  par  corps ,  fi  ce  n'eft  qu'elles 
foicnt  marchandes  publiques  ,  ou  pour  ftellionat 
procédant  de  leur  fait.  Quand  on  dit  qu'un  obligé 
eft  contraignable  par  les  voies  de  droit ,  on  entend 
par-là  toutes  les  contraintes  qui  peuvent  être  exer- 
cées contre  lui.  Voyez  ci-après  CONTRAINTE.  (À) 

CONTRAINTE,  f.  f.  {Jurifprudence)  eft  un 
terme  de  pratique ,  dont  on  fe  lert  pour  exprimer 
les  diâerentes  voies  permifes  que  l'on  prend  pour 
forcer  quel.qu'un  de  faire  ce  à  quoi  il  eft  obligé  ou 
condamné. 

Les  commandemens^  les  faifies  &  arrêts ,  faifie- 
cxécution ,  &  vente  Me  meubles ,  faifics -réelles  & 
adjudication  par  décret ,  Temprifonncment  du  dé- 
biteur, qu'on  appelle  contrainte  par  corps  y  font  au- 
tant de  contraintes  différentes  dont  on  peut  ufer 
contre  l'obligé  :  mais  il  n'eft  pas  toujours  permis 
d'en  ufer  indifféremment  ni:  de  les  cumuler  toutes; 
par  exemple  on  ne  peut  pas  faifir-exécuter ,  ni  faifir 
réellcraent  ou  emprifônncr ,  que  Ton  n'ait  fait  un 
commandement  préalable  pour  metn-e  l'obligé  en 
llemeure.  Si  le  débiteur  eft  mineur,  il  faut  difcuter 
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fes  meubles  avant  de  fatfîr  réellement  fes  tmmeu^ 
blés  ;  &  l'on  ne  peut  prendre  la  voie  de  la  faifie 
réelle,  que  pour  une  dette  qui  foit  au  moins  3e 
200  Hvres.  Énfîn ,  la  contrainte  par  corps  n'a  lieit 
qu'en  certains  cas  &  contre  certaines  perfonnes ,  ainfi 
qu'on  l'expliquera  ci  après;  du  reft^,  lorfqu'on  a 
droit  d'ufer  de  plufleurs  contraintes ,  on  peut  le& 
cumuler  toutes ,  c'eft-à-dire  que  pour  une  même 
dette  on  peut  tout  à  la  fois  faifir  &  arrêter ,  faifir- 
exécuter  ,  faifir  réellement ,  &  même  emprifonner 
fi  le  titre  emporte  la  contrainte  par  corps. 

On  entend  auffi  par  contrainte^  le  titre  même  qui 
autorife  à  ufer  de  contrainte ,  tel  qu'un  jugement  ou 
ordonnance  qui  permet  de  faifir ,  de  vendre ,  on 
emprifonner.  * 

Enfin,  on  appelle  encore  plus  particulièrement 
contraintes^  des  mandemens  ou  commiffions  décer- 
nées par  certains  officiers  publics ,  auxquels  ce  pou- 
voir eft  attribué  par  le  roi  chacun  dans  leur  dif- 
triô ,  tels  que  les  fermiers ,  receveurs  &  autres 

Î)répofés  au  recouvrement  des  deniers  royaux ,  & 
es  receveurs  des  confignations ,  lefqiiels  décernent 
des  contraintes  contre  ceux  qui  font  redevables  de 
quelques  droits  ;  les  commifiaires  aux  faifies-réelles 
en  décernent  auffi  contre  les  fermiers  judiciaires 

f>our  le  prix  de  leurs  baux ,  &  celles-là  emportent 
a  contrainte  par  corps ,  parce  que  les  fermiers  ju- 
diciaires font  confidérés  comme  dépofitaires  de 
deniers  de  juftice. 

Pour  décerner  ces  fortes  de  contraintes ,  il  faut 
avoir  ferment  à  juftice. 

Les  officiers  qui  n'ont  point  de  jurifdiâîon  ,  ne 
peuvent  faire  exéaiter  leurs  contraintes ,  fi  elles  ne 
font  vifées  d'un  juge;  par, exemple  ,  les  élus  rî- 
fent  celles  que  les  receveurs  des  aides  décernent 
contre  les  redevables,  ce  qui  doit  être  fait  fans 
frais  de  la  part  de  ces  ofiiciers.  S'ils  refufent  de 
les  vifer ,  il  fuffit  de  leur  faire  une   fommatîon 

{)réalable,  &  enfuite  de  les  fignifier  au  greffe  de 
'éleélion.  Plufieurs  arrêts  de  la  cour  des  aides 
enjoignent  aux  mêmes  officiers  de  vifer  les  con- 
traintes dans  le  moment  oii  elles  leur  font  préfen^ 
tées ,  &  leur  dé^dent  de  les  retenir  plus  que  le 
temps  néceffaire  pour  les  préparer,  à  peine  des 
dommages  &  intérêts  du  fermier ,  même  d'inter- 
diâion. 

Les  contraintes  vifées  s'exécutent  par  provifion, 
nonobffant  toute  oppofition  &  fans  y  préjudicîer. 
Les  oppofitions  doivent  fe  juger  à  l'audience,  fttr 
la  première  affignation ,  fans  délai  ni  remife ,  ou 
tout  au  plus  fur  un  vu  de  pièces ,  fans  épices. 

Le  fermier ,  en  vertu  des  contraintes ,  peut  faire 
faifir  les  meubles  des  redevables,  &  les  laiffer  en 
leur  garde ,  à  la  charge  de  les  repréfenter  lorfqu'il 
fera  ordonné  par  juftice,  à  quoi  même  ils  peu- 
vent être  contraints  par  corps ,  comme  dépofitaires 
de  bien  de  juftice.  Il  peut  également  faire  faifw 
entre  Içs  maiins  de  leurs  débiteurs,  les  deniers 
qui  leur  font  dus.  Mais  il  ne  peut  procéder  à  la 
laifie  de  leurs  immeubles,  qu'en  vertu  d'une  fe»:; 
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tcnce  de  réleÔlon ,  ou  cTon  arrêt  dç  h  cour  des 

*idcs.  .    j    r 

Les  contraintes  décernées  par  les  commis  du  fer* 
jnier,  relativement  aux  droits  de  contrôla,  d'a- 
mende ,  de  centième-denier  ,  de  franc-fief,  de 
vente  des  bfc ,  de  domaine ,  &c.  doivent  être 
vifées  par  les  intendans,  ou  les  tréforiers  de  France, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne  ,  avant  d'être 
mifcs  à  exécution.  Elles  font  confervatoires  des 
droits ,  &  ne  font  fujettes  ni  à  la  péremption  ,  ni 
k  la  prefcription.  Voye^  Saisie. 

Contraintes  par  corps ^  fe  prend,  tantôt  pour 
le  jugement,  ordonnance  ou  commifBon  qui  per- 
met au  créancier  de  faire  emprifonner  fon  débi- 
teur en  matière  civile ,  tantôt  pour  le  droit  que 
le  créancier  a  d'ufer  de  cette  voie  contre  fon  dé- 
biteur, tantôt  enfin  pour  l'arrêt  &  emprifonne- 
ment  qui  eft  fidt  en  conféquence  de  la  perfonne 
du  débiteur.  ^ 

Il  n'étoit  pas  permis  chez  les  Egyptiens  de  so- 
Uiger  par  corps  ;  Boccoris  en  avoit  fait  une  loi , 
te  Séfoftris  Uavoit  renouvellée. 

Les  Grecs  au  contraire ,  permettoient  d'abord 
Pobligation  &  la  contnùnte  par  corps;  c'efl  pour- 
quoi Diodore  dit  qu'ils  étoient  blâmables,  tandis 
qu'ils  défendoient  de  prendre  en,  gage  les  armes 
oc  la  charrue  d'un  homme ,  de  permettre  de  prendre 
l'homme  même  ;  auffi  Solon  ordonna-t-.il  à  Athènes 
qu'on  n'obligeroit  plus  le  corps  pour  dettes,  loi  qu'il 
tira  de  celles  d'Egypte. 

La  contrainte  par  corps  avoit  lieu  chez  les  Ro- 
mains contre  ceux  qui  s'y  étoient  foumis  ou  qui 
y  étoient  condamnés ,  pour  flellionat  ou  dol  :  mais 
£  le  débiteur  fiiifoit  cefTion,  on  ne  pouvoit  plus 
l'emprifonner;  on  ne  pouvoit  pas  non  plus  arrêter 
les  femmes  pour  dettes  civiles,  même  pour  de- 
niers du  fifc. 

En  France ,  autrefois  il,  étoit  permis  de  Itipuler 
la  contrainte  par  corps ,  dans  toutes  fortes  d'aaes  ; 
die  avoit  lieu  de  plein  droit  pour  dettes  fifcales, 
&  il  y  avoit  aufli  certains  cas  où  elle  pouvoit 
être  prononcée  par  le  juge ,  quoiqu'elle  n'eût  pas 
été  ftipulée.  ^ 

L'édit  du  mois  de  février  rft^,  concernant  la 
confervarioa  de  Lyon ,  ordonne  que  les  fentences 
de  ce  ttibunal  feront  exécutées  par  prife  de  corps 
&  de  biens ,  dans  tout  le  royaume ,  fans  vifa  ni 
foreatis ,  ce  qui  s'obferve  encore  de  même  pré- 
fcntement.  . 

Charles  IX,  en  établiflint  la  |urifdiaion  confu- 
laire  de  Paris,  par  fon  édit  de  1563  ,  ordonna  que 
les  fentences  des  confuls ,  provifoires  ou  définitives , 
qui  n'excéderont  la  fomme  de  joo  liv.  tournois, 
leront  exécutées  par  corps. 

la  contrainte  par  corps  n'avoit  point  encore  lieu 
pour  l'exécution  des  autres  condamnations;  mais, 
par  l'ordonnance  de  Moulins ,  art.  4^  ,  il  fut  dit 
que  pour  faire  cefTer  les  fubterfiiges ,  délais  & 
tergivcrfations  des  débiteurs ,  tous  jugémens  & 
condamnations  de  fonunes  pécuniaires ,  g|pur  quel- 
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que  chofe  que  ce  fût,  ieroient  promptement  ezS* 
cutés  par  toutes  contraintes  &  cumulations  d'icelles^» 
jufqu'à  rentier  paiement  &  fatisifàâion  ;  que  fi  le» 
condamnés  n'y  fatisfiiifoient  pas  dans  les  quatre 
mois  après  la  condamnation  à  eux  fignifiée  à  per- 
fonne ou  domicile  ,  ils  pourroient  être  pris  au 
corps  &  tenus  prifonniers  jufqu'à  li  ceffion  oc  aban* 
donnement  de  leurs  biens ,  &  que  fi  le  débiteur 
ne  pouvoit  pas  être  pris  ou  que  le  créancier  le 
demandât ,  il  feroit  procédé  par  le  juge  poid*  la 
contumace  du  condamné ,  au  doublement  &  ôev- 
cement  des  fommes  adjugées. 

Les  prêtres  ne  pouvoient  cependant  être  eon* 
traints  par  corps  en  verm  de  cette  ordonnance  , 
ainfi  que  cela  fut  déclaré  par  l'^rr.  yy  de  l'ordoiv* 
nance  de  Blois. 

L'ufage  des  contraintes  var  corps  après  les  quatre 
mois,  qui  avoit  été  étsu>li  par  l'ordonnance  de 
Moulins ,  a  été  abrogé  pour  les  dettes  purement 
civiles,  par  l'ordonnance  de  1667,  ût,  ^4,  an.  1, 

3ui  défend  aux  cours  &  k  tous  juges  de  les  or* 
onner ,  à  peine  de  nullité ,  &  à  tous  huiffiers  & 
fergens  de  les  exécuter ,  à  pdne  de  dépens  ,  donor 
mages  &  intérêts. 

La  contrainu  par  corps  peut  néanmoins ,  ftitvant 
Vart.  2  du  même  tit.  être  ordonnée  après  les  quatre 
mois,  pour  dépens  adjugés,  s'ils  montent  à  200 
liv.  ou  au-defius  ;  ce  qui  a  lieu  pareillement  pour 
la  reftimtion  des  fruits  &  pour  les  dommages  & 
intérêts  au-defTus  de  200  Êv.  on  excepte  nèani- 
moins  de  la  rigueur  de  la  loi ,  quelques  perfonncs. 
Une  femme ,  par  exemple ,  ne  peut  pas  ufer  de  la 
contrainu  par  corps,  pour  les  dépens  qu'on  lui  a 
adjugés  contre  fon  mari* 

Les  tuteurs  &  curateurs  peuvent  aufll  être  ca/i- 
traints  par  corps  après  les  quatre  mois,  peur  les 
fommes  par  eux  dues  à  caufe  de  leur  adminiflrs- 
tion,  lorfou'il  y  a  fentcnce,  jugement  ou  arrêt 
définitif,  oc  que  la  fomme  efi  liquide  &  certaine. 

En  matière  criminelle,  la  contrainte  par  corps 
peut  être  exercée  dans  le  même  cas,  tant  pour 
dépens  que  pour  dommages  &  intérêts,  quoiqu'ils 
foient  au-defTous  de  200  liv.  à  l'exception  néan- 
moins du  parlement  de  Bretagne,  ainfi  quHl  pa- 
roît  par  un  arrêt  du  13  mai  1718,  rapponè  par 
Devolant.  Cet  arrêt  réforme  un  exécutoire  de 
dépens ,  montant  à  cent  cinquante-fix  liv.  en  ce 
qu'il  avoit  ordonné  la  contrainte  par  corps ,  &  fait 
défenfes  aux  juges  criminels  de  l'ordbnner  dans 
les  exécutoires  au-defifous  de  deux  cens  livres. 

Pour  obtenir  la  contrainte  par  corps  après  les 
euatre  mois ,  dans  les  cas  exprimés  en  Y  an.  %  de 
1  ordonnance ,  le  créancier  doit  faire  fienifier  le 
jugement  à  la  perfonne  ou  domicile  de  la  partie» 
avec  commnndement  de  payer  ^  &  déclaration  qu'il 
y  fera  contraint  par  corps  après  les  quatre  mois. 

Les  quatre  mois  panés ,  à  compter  du  jour  de 
la  fignification ,  le  créancier  lève  au  greffe  un  Ju- 
gement porunt  que  dans  la  (quinzaine  la  partie  (en 
contrainte  par  corps ^in  il  le  &u  fignifier  j  au  moyen 
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tle  mofAf  la  quinzaine  étant  etpirée,  la  contrainte 

Jar  corps  peut  être  exécutée  fans  autres  procédures. 
1  faut  feulement  obferver  que  toutes  les  fignifica- 
tiens  dont  on  a  parlé ,  foient  £iites  avec  toutes  les 
formalités  ordonnées  pour  les  ajournemens. 

Si  le  débiteur  appelle  de  la  fentence  ou  s'op- 
pofe  à  l'exécution  de  l'arrêt  ou  jugement  portant 
concbmnarîon  par  corps  ^  la  contrainte  doit  êtrefur- 
£fe  jufqn'à  ce  que  l'appel  ^u  l'oppofition  sdent  été 
jugés;  mais  C  avant  la  fignification  de  l'appel  ou 
•ppofition,  les  huiffiers  ou  fergens  s'étoient  ûifis 
de  la  perfonne  du  condamné ,  il  ue  feroit  peint 
ftirfts  à  la  contrainte. 

Les  ponrftùtes  &  contraintes  par  corps  n'empê- 
chent pas  les  faifies  »  exécutions  &  ventes  des  biens 
de  ceux  qui  font  condamnés. 

Les  juges  même  fupérieurs  ne  peuvent  pronon- 
cer aucune  condamnation  par  corps  en  matière  ci^ 
vile ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  réintégrande ,  pour  dé- 
laifier  un  héritage  en  exécution  d'un  jugement, 
pour  ftellîonat ,  dépôt  néceflairo  ,  conngnation 
nite  par  ordonnance  de  juAice  ou  entre  les  mains 
de  pmbnnes  publiques ,  repréfentation  de  biens  par 
les  fequeftres,  commiŒiires  ou  gardiens,  lettnes- 
de-chaaee,  ouand  il  y  a  remife  oc  place  en  place, 
billets  dei  coange,  dettes  entre  marchands  pour 
fait  de  la  marcœindife  dont  ils  fe  mêlent ,  même 
pour  dettes  qu'un  marchand  centrafte  relativement 
î  fon  commerce  envers  des  particuliers  qui  ne 
font  pas  marchands.  11  en  eA  de  même  de  celui 
qui  ifétant  pas  marchand  par  état ,  £iit  un  com- 
merce momentané  de  quelques  marchandifes ,  il 
cA  fournis  pour  cet  objet  à  la  contrainte  par  corps, 

L'ordoimance  de  1667,  en  défendant  de  pauer 
a  l'avenir  aucuns  jugemens,  obligations,  ou  autres 
conventions  ponant  contrainte  par  corps  contre  les 
fujets  du  roi ,  k  tous  erefiiers ,  notaires  &  tabel- 
lions de  les  recevoir ,  &  à  tous  huii&ers  &  fergens 
de  les  exécuter,  encore  que  les  aâj^  aient  été 
paffés  hors  le  royaume,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts  y  déclare  ne  point  déroger 
au  privilège  des  deniers  royaux»  ni  à  celui  des 
foires»  ports,  étapes ,  marches  &  des  villes  d'arrêt. 
Elle  permet  aufli  aux  propriétaires  des  terres  & 
héritages  fitués  à  la  campagne ,  dé  Aipuler  par  les 
baux  les  contnàrues  par  corps. 

Les  femmes  &  nlles  ne  peuvent  s^obliger  ni 
être  contraintes  par  corps ,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
marchandes  publiques,  ou  pour  caufe  de  Aellionat 
provenant  de  leur  fait.  Voyez  Stellionat. 

L'éditdn  mois  de  juillet  1080,  explique  en*  quel 
cas  les  femmes  &  les  filles  peuvent  être  empri- 
fonnées  pour  Aellionat  procédant  de  leur  fait, 
laYCMr,  lorfipi'elles  font  liores  &  hors  la  puiflânce 
de  leurs  maris,  ou  qu'étant  mariées,. elles  fe  font 
réfervées  par  leur  contrat  de  mariage  l'adminiAration 
de  leurs  biens ,  ou  qu'elles  font  léparées  de  biens 
d'avtc  leurs  maris;  fans  que  les  femmes  qui  fe 
feroiem  obligées  conjointemem  avec  leurs  maris,  1 
^vec  IcGpiels  elles  font  en  communauté  de  biens,  \ 
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puîflem.ètre  réputées  perfonnellement  Aelliona- 
taires ,  mais  Qu'elles  feront  folidairement  fuiettes 
au  paiement  des  dettes  pour  lefquelles  elles  le  fe- 
ront oblieées  avec  leurs,  maris  par  faifie  &  vente 
de  leurs  biens  propres ,  acquêts  ou  conquêts ,  mais 
qu'elles  ne  pourront  être  contraintes  par  corps. 

Au  parlement  de  1  ouloufe ,  on  n'ordonne  point 
la  contrainte  par  corps  contre  une  femme  marchande 
publique,  à  moins  quil  n'y  ait  du  dol,  l'ordon- 
nance de  1667  ^yant  feulement  dit  que  les  femmes 
pourront,  en  ce  cas,  être  contraintes  par  corps.  On 
luit  dans  ce  parlement ,  la  difpofition  du  droit  & 
celle  de  l'orflonnance  de  1629 ,  qui  déchargent  les 
femines  de  b  contrainupar  corps  pour  dettes  civiles* 

Les  feptuagénaires  ne  peuvent  être  emprifonnés 
pour  dettes  purement  civiles,  fi  ce  n'eA  pour  Ael- 
lionat,  pour  recelé  &  pour  dépens  en  matière  cri- 
minelle ,  &  que  les  condamnations  foient  par  corps  ^ 
le  privilège  de  la  confervation  de  Lyon  l'emporte 
néanmoins  fur  celui  des  feptuagénaires. 

Tous  dépofitaires  de  juAice  font  contraienable» 
par  corps,  à  la  repréfentadon  des  eAéts  dont  ib  font 
chargés  :  néanmoins ,  par  arrêt  du  confeil  &  lettres- 
patentes  des  a{  janvier  &  23  août  1737,  rgjîf- 
trés  en  la  cour  des  monnoles  &  au  grand-conieil, 
les  3  &  10  feptembre  1737,  il  a  été  fiitr  défenfes 
à  tous  juges  de  prononcer  aucunes  condamnations- 
par  corps  contre  les  maîtres  &  gardes  des  fix  corps 
des  marchands  de  la  ville- de  Paris,  pour  la  repré' 
fentation  &  reAitution  des  marchandifes  qui  auront 
été  fiûfies  dans  le  cours  de  leurs  vifites',.&  à  tous 
huiflîers  &  autres  perfonnes  de  les  y  contraindre  ;. 
la  raifon  eA  fans  doute  qu'ils  ne  (ont  point  per- 
fonnellement dépofitaires  des  cAets  faifis* 

Les  billets  d'une  communauté  n'aflujettiflênt  pas- 
non  plus  à  la  contrainte  par  corpSyCevoL  qui  les  ont 
fignés  au  nom  de  la  communauté. 

La  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  non  plus 
entre  aflbciés,  à  caufe  de  l'efpèce  de  fraternité 
que  la  fociété  forme  entre  les  aflbciés ,'  ce  qui  a 
lieu  même  pour  les  fermes  du  roi ,  à  moins  que 
l'un  des  aflbciés  n'eut  fait  des  avances  au  roi  pour 
les  autres,  fuivant  la  déclaration  du  15  juin  1705^ 

La  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles  ne  peut 
être  mife  à  exécution  les  dimanches  &  fêtes ,  à 
mobs  que ,  dans  des  cas  urgens ,.  les  jnges  n'aient 
accordé  la  permifiîon  d'arrêter  le  débiteur  ces 
jours-là.  Un  arrêt  de  règlement  du  19  décembre 
1702»  avoit  défendu  de  prendre  le  débiteur  dans 
fa  maifon^  mais  na  édit  du  mois  de  novembre 
1772  a  créé  pour  Paris  dix  places  d'ofilciers^ardes 
du  commerce  ,  auxquels  il  attribue  le  pouvoir 
exclufif  de  mettre  k  exécntion  dans  Paris  &  dans 
la  banlieue,  les  contraintes  par  corps  pour  dettes* 
civiles ,  prononcées  par  arrêts  ou  jugemens  des- 
cours ou  autres  tribunaux ,  &  leur  permet  de  les 
mettre  à  exécution  dans  l'intérieur  des  maifons, 
tous  les  jours  &  à  toutes  heures  »  à  l'exception 
des  fêtes  &  dimanches. 

Pour  fe  fervir  du  mioîfière  des  offiders^-gardes  H» 
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commerce ,  les  arrêts  ou  jugemens  portant  contrainte* 
par  corps  f  doivent  être  fignifiés  par  les  huifliers  com- 
mis par  ces  mêmes  arrêts  ou  fentences^  à  peine  de 
nullifé  de  la  (îgnification.  Uofficier-garde ,  à  qui  on  a 
remis  cette  fignification ,  doit  porter  une  marque  dif- 
tinâive  en  forme  de  baeuette ,  la  faire  apparoitre  au 
débiteur,  &  lui  enjoindre ,  de  la  part  du  roi,  de  le 
fuivre  dans  l'une  des  prifons  de  Paris.  Les  refufans 
doivent  être  pourfuivis ,  à  la  requête  du  miniftère  pu- 
blic ,  comme  coupables  de  rébellion  à  jufiice.  Ces 
officiers  peuvent  mettre  à  exécution  les  contraintes 
par  corps  y  dans  les  maifons  royales  &  autres  lieux 
privilégiés  ,  en  requérant  les  gouverneurs  ou  autres 
premiers  officiers  de  ces  lieux ,  de  faire  expulfer 
le  débiteur,  ou  de  leur  permettre  que  la  contrainte 
par  corps  y  foit  exercée.  Ils  font  aufTi  autorifés  à 
arrêter  les  débiteurs  la  nuit  dans  leurs  maifons  ; 
mais  il  faut  qu'ils  fe  fafTent  aflifter  d'un  commifTaire. 
Foye^  Age  (  exçrhptions  )  ,  ArrÊT  (  villes  d'  ) , 
Itérato. 

CovTRAivrv.  folidaire,  eft  ou  le  mandement  pour 
exécuter  folidaîrement  contre  chacun  de  plufieurs 
débiteurs ,  ou  l'exécution  même  qui  efl  faite  foti- 
dairement  contre  l'un  d'eux.  Les  receveurs  des 
tailles  ne  peuvent  décerner  de  contrainte  folidaire 
contre  aucun  des  habitans ,  pour  le  paiement  de  la 
taille  9  fi  ce  n'efl  en  cas  de  rébellion  des  habi- 
tans, ou  qu'ils  eufTent  négligé  d'élire  des  afTéeurs 
&  coUeâeurs,  ou  que  ceux  qu*ils  auroient  nommés 
fe  trouveroieni  inlolvables,  ce  qui  doit  être  jugé 
préalablement  par  les  élus;  &  afin  qu'il  n'y  ait 
point  d'abus  dans  l'exécution  de  ces  contraintes ,  les 
principaux  de  la  paroifTe ,  qui  doivent  être  contraints 
folidairement  pour  la  communauté,  doivent  être 
nommés  par  noms ,  furnoms  &  qualités ,  dans  les 
contraintes  des  receveurs  &  ordonnances  des  élus. 
Fbyei  le  règlement  pour  les  tailles ,  du  mois  de  jan- 
vier i6j4,  art.  SS'  {A) 

CONTRAIRE,  {furifpr.)  il  y  a  aSUon  contraire 
6c  faits  contraires. 

j4élion  contraire ,  en  droit ,  étoit  oppofée  ii  l'ac- 
tion direâe  ;  elle  avoit  lieu  dans  tous  les  contrats 
fynallagmatiques ,  tels  que  le  louage ,  la  vente , 
&c.  Par  exemple ,  dans  le  contrat  de  location , 
celui  qui  donnoit  quelque  chofe  à  loyer,  avoit 
une  aftion  direûe  contre  le  preneur ,  pour  être  payé 
du  prix  de  la  locadon  ;  &  Vaâlion  contraire  étoit 
donnée  au  preneur ,  pour  obliger  le  bailleur  de  le 
faire  jouir  de  la  chofe  à  lui  donnée  à  loyer. 
F'oye^  inflit,  lib,  j ,  tit.  2^ ,  in  principe  II  y  avoit 
auAi  une  aâion  contraire  en  matière  de  tutéle  ; 
voyez  zujffl  de  contraria  tutela  aflione. 

Etre  contraire  en  faits ,  c'efl  lorfqu'une  partie  al- 
Ugue  que  les  choses  fe  font  pafTées  d'une  façon , 
&  que  l'autre  partie  allègue  que  les  chofes  fe  font 
pafTêes  autrement. 

Faits  contraires,  font  des  faits  oppofés  les  uns 
aux  autres ,  comme  lorfqu'une  partie  foutient  qu'elle 
fi  pofTédé  rhéritj^e  contentieux,  &  que  l'autre 
partie  prétend  auiu  VîfV'oir  poflcdé, 
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Etre  appointé  en  faits  contraires ,  c*efî  loffque  lîJ 
parties  font  appointées  à  faire  preuve  refpeâive 
de  leurs  feits.  Foye^  ENQuâTE ,  Faits  ,  Preuve, 
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:ONTRARIÉTÉ  ,  f.  f.Uurifpr.  )  appdnument 
de  contrariété  y  c'efl  lorfque  les  parues  fe  trouvant 
contraires  en  faii-,  elles  font  appointées  à  Éûrc 
preuve  refpedivement  de  leurs  raits. 

Contrariété  d'arr^s ,  efl  un  moyen  &  une 
voie  de  droit  pour  fe  pourvoir  au  grand-confeil 
contre  un  arrêt ,  lorfqu'il  s'en  trouve  un  précédent 
rendu  dans  un  autre  tribunal  entre  les  mêmes  par- 
ties ,  pour  raifon  du  même  fait ,  dont  les  difpoiî- 
tions  font  contraires  en  tout  ou  parde  au  premier 
arrêt. 

La  connoifTance  des  contrariétés  d^arréts  a  été  at- 
tribuée au  grand<confeil ,  par  édit  du  mois  de  fep- 
tembre  1552,  &  confirmée  par  l'ordonnance  de 
1667  ,  m.  2^ ,  art.  j4. 

La  forme  en  laquelle  on  y  procède  efl  que  fur 
la  requête  qui  4ui  efl  préfentée ,  s'il  trouve  qu^il 
y  ait  une  contrariété  apparente  ,  il  accorde  une 
commifnon  pour  affigner  les  parties.  Cette  cora- 
mifïion  furfeoit  l'exécution  des  deux  arrêts  ;  &  fi 
par  l'événement,  le  grand-confeil  juge  qu'U  y  a 
de  la  contrariété  entre  les  deux  arrêts ,  c'efl  tou- 
jours le  dernier  qu'il  cafTe ,  &  il  ordonne  l'exécu- 
tion du  précédent.  Si  au  contr^re ,  il  n'y  a  pas  de 
contrariété  y  le  demandeur  peut  être  condamne  à  des 
dommages  &  intérêts  envers  la  parde  adverfe» 
&  même  à  une  amende.  * 

Lorfque  deux  arrêts  rendus  dans  une  même  cour, 
mais  en  deux  chambres  différentes,  fe  trouvent 
contraires,  on  fe  pourvoit  au  grand-confeil ,  comme 
s'ils  étoient  émanés  c^  deux  cours  différentes.  Mais 
fi  l'on  prétend  qu'il  y  a  contrariété  entre  un  arrêt 
d'une  cour  fouverâne  &  un  arrêt  du  grand-con- 
feil, il  faut  fe  pourvoir  au  confeil  du  roi.  Il  en 
efl  de  même  lorfque  la  contrariété  fe  trouve  enn-e 
un  arrêt  d'une  cour  &  un  arrêt  du  confeil  du  roi, 
ou  un  jugement  émané  foit  des  commifTaires  du 
confeil ,  ioit  des  maîtres  des  requêtes  de  l'hoteL 

La  contrariété  entre  deux  arrêts  rendus  par  les 
juges  d'une  même  chambre,  donne  ouverture  à 
la  requête  civile. 

CONTRAT,  f.  m.  {Jurifprud.)  efl  une  efpèce 
de  convention  que  prefque  tous  les  peuples  ont 
revêtue  de  certaines  formalités.  Ainfi ,  pour  favoir 
ce  que  c'efl  qu'un  contrat ,  il  efl  néceffaire  de  con- 
noître  ee  que  c'efl  qu'une  convention. 

Une  convention  ou  un  pa6le ,  car  ces  deux  mots 
font  fynonymes ,  efl  le  confentement  de  deux  ou 
plufieurs  perfonnes,  foit  pour  former  entre  elles 
quelque  engagement,  feit  pour  en  réfoudre  un 
précédent ,  foit  pour  le  modifier  :  duorum  vdpht- 
rium  in  idem  pUcitum  confenfus,  /.',§.  i ,  ^  ^ 
paSi. 

L'efpèce  de  convention  qui  a  pour  objet  def<mner 

Îuclque  engagement ,  eft.  celle  qu'on  appelle  contrat. 
)m%  l'état  û^  nature ,  l'exécudon  des  contrats  dépen^^ 
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Joit  de  la  bonne-foi  feule  des  parties ,  mais  ï  ine- 
fure  que  les  fociètès  fe  font  formées  &  augmentées , 
la  loi  cmle  a  enveloppé  les  contrats  de  plufieurs 
formalités  extérieures  »  ann  d'en  conftater  Texiftence 
&  les  daufes ,  d'empêcher  qu'il  ne  fuflent  révo- 
qués èc^fle  réprimer  la  mauvaife  foi ,  qui  auroit  voulu 
en  éluder  l'effet. 

Les  premières  nations  «  que  l'hiftoire  nous  fait 
connoitre ,  n^avoient  (urement  pas  d'autre  manière 
de  contraéer ,  que  celle  qu'on  trouve  encore  en  ufage 
parmi  les  peuples  fauvages.  On  fe  rend  dans  le  lieu  le 

{>ius  fréquenté ,  on  traite ,  on  conclut  »  on  fomme 
es  pafTans  dp  fe  fouvenir  de  ce  qu'ils  ont  vu  & 
entendu ,  &  d'en  rendre  témoignage  au  befoin, 

C'efl  ainfi  au'en  ufoient  les  Juin  dans  les  pre- 
miers fiècles.  Les  contrats  fe  paffoient  devant  de^ 
témoins  &  publiquemeni  à  la  porte  des  villes ,  qui 
étoit  le  lieu  où  le  rendoit  la  juftice.  L'écriture  en 
fournit  plufieurs  exemples,  entre  autres  celui  d'Abra- 
ham ,  qui  acquit  une  pièce  de  terre  dans  le  territoire 
de  Chanaan ,  en  préience  de  tous  ceux  qui  entroient 
dans  la  ville  dllebron.  L'hiftoire  de  Ruth  fait  men- 
tion de  quelque  chofe  de  femblable.  Moyfe  n'avoit 
ordonné  l'écriture  que  pour  l'afte  de  divorce.  Il  y 
avoir  cependant  des  contrats  que  l'on  rédigeoit  par 
écrit ,  &  la  forme  de  ceux-ci  y  efl  marquée  dans 
le  contrat  de  vente  dont  il  eu  parlé  au  chap,  j2  de' 
Jérem,  v.  /o.  «Tachetai de  Hanaméel,  fils  de  mon 
n  onde ,  dit  ce  prophète ,  le  champ  qui  eu  fitué  à 
»  Anathoth ,  &  je  lui  donnai  l'argent  au  poids  fept 
n  ficles  &  dix  pièces  d'argent  ;  j'en  écrivis  le  con- 
»  trat  &  le  cachetai  en  préfence  des  témoins ,  & 
»  lui  pefai  l'argent  dans  la  balance  »  &  je  pris  le 
»  contrat  de  l'acquifition  cacheté,  avec  fes  claufes, 
»  félon  les  ordonnances  de  la  loi ,  &  les  fceaux 
n  qu'on  avoit  mis  au-dehors ,  &  je  donnai  ce  con- 
»  trat  dacquifition  à  Bamch,  fils  de  Neri.  fils  de 
»  Manfias ,  en  préfence  d'Hanaméel  mon  coufin- 
I»  germain ,  &  des  témoins  dont  les  noms  étoient 
yt  écrits  dans  le  contrat  d'acquifition  m 

Vatable  y  fur  ce  paffage ,  dit  qu'il  fut  fait  deux 
ades:  Tun,  qui  fut  plie  &  cacheté;  l'autre,  qui 
demeura  ouvert  ;  que  dans  U  premier ,  qui  tenoit 
lieu  de  minute  ou  original,  outre  le  nom  de  la 
chofe  vendue  &  le  prix ,  on  inféra  les  conditions 
de  la  vente  &  le  temps  du  rachat  ou  réméré  ;  que 
pour  les  tenir  fecrètes  &  éviter  toute  fraude,  on 
*  cacbeta  cet  aé^e  d'un  fceau  public  ;  &  qu^après  qu'il 
ht  cacheté ,  les  parties  &  les  témoins  fisnèrent  au 
dos  ;  qu'à  l'éeard  de  l'autre  double ,  on  le  préfenta 
ouvert  aux  témoins ,  qui  le  fignèrent  aufïî  avec  les 
contraâans,  comme  on  avoit  coutume  de  faire  en 
pareille  occafion. 

Vatable  ajoute  qu'en  juflice  on  n'avoit  égard 
qu'an  contrat  cacheté  ;  que  les  contraâans  écrivoient 
eux-mêmes  le  contrat  &  le  fignolent  avec  les  té- 
moins ;  qu'on  fe  fervoit  pourtant  quelquefois  d'é- 
crivains ou  tabellions  publics,  fulvant  ce  paffage, 
linaia  nua  calantus  fcriba.  velocittr  fcrïbentis. 
Les  Grecs  qui  empruntèrent  leurs  principales  loix 
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des  Egyptiens ,  &  peut-être  des  Hébreux ,  en  ufoient 
auffi  à-peu-près  de  même  pour  leurs  contrats  ;  les 
Athéniens  les  pafToient  devant  des  perfonnes  pu- 
bliques, que  Ion  appelloit,  comme  à  Rome,  ar^ 
gentarii.  Ces  aâes ,  par  écrit ,  avoient  leur  exécution 
parée ,  &  l'on  n'acbnettoit  point  de  preuve  au  con- 
traire. 

Les  Romains  qui  empruntèrent  auffi  beaucoup 
de  ohofes  des  Grecs ,  palfoient  leurs  contrats  devant 
des  argenders ,  qui  étoient  des  efpèces  de  banquiers 
auxquels  on  donnoit  encore  dilFérens  autres  noms» 
tels  que  nummularii ,  coaBorcs ,  &c. 

Leurs  contrats  étoient  d'abord  écrits  en  notes  par 
les  notaires ,  qui  étoient  ordinairement  des  efclaves 
'  publics ,  ou  bien  par  les  clercs  des  tabellions.  Cette 
première  rédaâion  n'étoit  point  authentique  ,  &  les  ' 
contrats  n'étoient  point  obligatoires  nf  parfaits  qu'ils 
n'eufTent  été  tranfcrits  en  lettres  &  mis  au  net  par 
lin  tabellion, 'ce  qu'on  appelloit  mettre  un  contrat 
inpurumfeu  in  mundum ,  c  étoit  propremeitt  la  grofle 
du  contrat.  Tant  que  cette  féconde  rédaâion  n'é- 
toit pas  faite ,  il  étoit  permis  aux  contraâans  de  fe 
départir  du  contrat. 

Quand  Taâe  étoit  mis  au  net ,  les  contraâans 
te  foufcrivoient ,  non  pas  de  leur  nom ,  comme  on 
fait  aujourd'hui ,  mais  en.  écrivant  ou  fiiifant  écrire 
au  bas  de  la  grofTe  qu'ils  approuvoient  le  contrat , 
&  en  mettant  leur  fceau  ou  cachet  à  la  fuite  de 
cette  foufcripdon. 

Le  tabellion  devoit  écrire  le  contrat  tout  an 
long  ;  mais  il  n'étoit  pas  nécefTaire  qu'il  le  foufcrivtt 
non  plus  que  les  témoins ,  il  fuffifoit  de  faire  men- 
tion de  leur  préfence. 

En  France ,  les  minutes  des  notaires  font  les 
véritables  contrats,  les  grofTes  &  expéditions  n'en 
font  que  des  copies. 

Avant  l'ordonnance  d'Orléans ,  on  étoit  obitgé 
d'écrire  les  contrats  fufqu'à  trois  fois.  Les  tabellions 
les  écrivoient  d'abord  en  plumitif  ou  minute ,  ce 
qui  avoit  affez  de  rapport  aux  notes  que  fàifoient 
les  notaires  de  Rome  ;  ils  les  tranfcrivoient  enfuite 
dans  leurs  regiftres  reliés ,  qui  dévoient  être  écrits 
tout  de  fuite ,  c'eft-à-dire ,  fans  auctm  blanc  &  à 
mefure  que  les  aâes  étoient  pafTés ,  ce  que  l'ordoar 
nance  de  1 53  5  appelle  écrire  tout  £un  da6iyU ,  terme 
qui ,  en  le  prenant  à  la  lettre ,  voudroit  dire  tout 
d'une  main ,  mais  on  entendoit  feulement  par-là  écrire 
tout  de  fuite;  enfin  les  tabellions  écrivoient  les 
contrats  en  grofTe  pour  les  délivrer  aux  parties. 

Préfentement  les  notaires  ou  tabellions  ne  font 

t)lus  obligés  de  tenir  de  regiflre  des  contrats;  ils 
es  reçoivent  feulement  en  minute  ou  brevet ,  félon 
quil  plaît  aux  parties  &  que  les  aâes  le  demandent  ; 
&  fur  la  minute,  ou  brevet  dépoié  pour  minute, 
ils  en  délivrent  des  expèdidons  ou  copies ,  tant  efi 
papier  qu'en  parchemin ,  fuivant  que  les  parties  le 
demandent. 

La  première  expédition  d'un  contrat  qui  eft  en 
forme  exécutoire,  s\^\} .\W groffc ;  on  la  délivre 
ordinairement  en  parchemin;  il  y  a  néanmoins  des 
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pays  ou  on  ne  les  fait  qu'en  papier.  U  y  a  des  expé- 
ditions ou  copies  tirées  fur  la  minute,  d'autres  qui 
font  feulement  coliationnées  fur  une  précédente 
expédition.  Les  premières  font  les  plus  authentiques. 

Les  principes  du  droit  romain ,  fur  les  différentes 
efpèces  de  paâes  ou  convennons ,  &  fur  la  diftinc* 
tion  •  des  contrats  &  des  fimples  jpaâes ,  n'étant  pas 
fondés  fur  le  droit  naturel  &  étant  très-éloigités 
de  fa  funplicité  ,  ne  font  pas  admis  dans  notre  dioit; 
c'eft  par  cette  raifon  que  nous  ne  rapporterons  pas 
ici  toutes  les  fubtilités  &  les  formalités  dont  il  eft 
iàit  mention  au  titre  du  digefte  de  paBis. 

Nous  ne  dirons  pas  avec  les  loix  romaines  & 
leurs  interprètes,  qu un  co/z/r^  eft  une  convendon 
à  laquelle  le  droit  civil  donne  un  nom  ou  une 
caufe  ;  mais  nous  définirons  le  contrat  avec  Pothier  : 
une  convendon  par  laquelle  les  deux  parties  r^i- 
proquement ,  ou  feulement  Tune  des  deux  ,  pro- 
mettent &  s'engagent  envers  l'autre  ^  lui  donner 
quelque  chofe,  ou  à  £ûre  ou  à  ne  pas  faire  quel- 
que chofe. 

Nous  difons  promettent  &  s*en^agent ,  car  il  n'y 
a  que  les  promefles  que  nous  &ifons  avec  l'inten- 
tion de  nous  engager ,  &  d'accorder  à  celui  à  qui 
nous  les  fàifons ,  le  droit  de  nous  contraindre  à  les* 
accomplir ,  qui  forment  un  contrat.  Car  il  y  a  effec- 
tivement despromeffes  que  nous  fàifons  de  bonne- 
foi  ,  &  avec  la  volonté  aâuelle  de  les  accomplir , 
mais  fans  intention  d'accorder  à  celui  à  qui  nous  les 
fàifons,  le  droit  de  nous  contraindre  à  les  exécu- 
ter ;  or ,  ces  promefles  ne  font  pas  de  véritables 
engagemens ,  des  contrats  proprement  dits.  Ce  font 
des  obligations  imparfaites  que  le  droit  namrel  nous 
6b]îge  aaccomplir ,  pourvu  qu'il  ne  foit  furvenu 
aucune  caufe,  qui,  h  elle  eût  été  prévue,  en  eût 
empêché  Teffet;  mais  elles  ne  donnent  à  celui  à 

Ïii  elles  ont  été  faites  aucun  moyen  pour  contrain- 
e  celui  qui  a  promis  ;  tellp  eft ,  par  exemple ,  la 
promefle  qu'un  père  f^t  à  fon  fils  de  lui  donner 
une  fomme  d'argent ,  s'il  remplit  fes  devoirs  avec 
cxaâitude  pendant  un  certain  temps. 

Tout  contrat  renferme ,  fuivant  la  définidon  que 
nous  en  avons  donnée  ,  le  concours  des  volontés 
de  deux  perfonnes,  dont  l'une  promet  quelque 
chofe  k  l'autre ,  &  la  féconde  accepte  la  promeffe 
qui  lui  eft  faite.  De-là  il  fuit  qu'un  contrat  diffère 
effentiellement  de  la  pollicitadon ,  qui  n'efl  qu'une 
promeffe  «  non  encore  acceptée  par  celui  à  qui 
elle  efl  âite.  PoUkiutio  eft  folius  oferentis  promif- 
fio,  L  Sfjfl  de pollic^ 

Dans  le  droit  naturel ,  la  pollicitadon  ne  produit 
aucune  obliganon  proprement  dite ,  &  celui  cui 
l'a  fîdte  peut  s'en  dédire  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
acceptée  par  celui  à  qui  elle'efl  offerte  ^  parce  qu'il 
ne  peut  V  avoir  d'obligadon,  fans  un  droit  acquis 
à  la  perionne  à  qui  eue  eft  faite ,  contre  la  per- 
fonne  obligée. 

Les  loix  romaines  ayoiem  rendu  la  pollicitadon 
obligatoire  dans  deux  cas  :  iMorfqu'elle  avoit  été 
fiute  en  vertu  d'une  jufte  caufe  ^  a%  lorfqu'on  avoit 
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cémmencé  à  la  mettre  à  exécution  ,/•/,§•  r  dP 
2  ,  ff,  de  polUc.  Mais  parmi  nous  la  poUicitation  ne 
peut  produire  aucun  effçt  civil,  lur-tout  depuis 
l'ordonnance  de  173 1 ,  qui  ne  reconnoit ,  art.  y , 
que  deux  manières  de  difpofer  de  {es  biens  à  titre 
gratuit ,  la  donation  entre-vifs  &  le  teftament. 

On  diftingue  dans  les  contrats  trois  différentes 
chofes  ,  les  unes  font  de  fon  effence ,  les  autres 
tiennent  feulement  à  fa  nature ,  les  dernières  y  font 
purement  accidentelles. 

Les  chofes  qui  font  de  l'effence  du  contrat  font 
différentes ,  fuivant  les  diverfes  efpèces  de  contrats  ^ 
par  exemple ,  dans  la  vente  il  eft  de  l'effence  du 
contrat ,  qu'il  y  ait  une  chofe  vendue ,  &  un  pnx 
pour  lequel  elle  eft  vendue  :  dans  les  contruu  de 
prêt ,  de  mandat  &  de  dépôt ,  qu'ils  foient  gratuits, 
&c.  Dans  tous  les  contrats  il  eft  abfolument  néceflàire 
que  le  confentement  des  parties  y  intervienne.  . 

C'eft  une  régie  prefque  générale  que  le  défiiut 
de  l'une  des  chofes ,  qui  font  de  l'effence  du  con' 
trot ,  empêche  qu*il  n'y  ait  réellement  de  contrat , 
&  par  conféquent  d'obligation.  Néanmoins  il  arrive 
quelquefois  que  l'effet  de  cette  abfence  d'une  chofe 
effentielie ,  fait  feulement  changer  le  contrat  appa- 
rent en  une  autre  efpèce.  Par  exemple,  dans  la 
vente ,  fi  je  vous  achète  un  cheval  pour  des  li- 
vres ,  il  n'y  a  réellement  point  de  contrat  àt  vente  , 
puifqu'il  eft  de  fon  effence  qu'il  y  ait  un  prix  en 
argent,  mais  la  convention  n'eft  pas  nulle;  elle 
change  d'efpèce  &  rentre  dans  le  contrat  d'échange; 
de  même  h  le  mandataire  ou  le  dépofitaire  exi- 
gent un  falaire  pour  leurs  peines ,  le  contrat  du 
mandat  ou  du  dépôt  ne  fublifte  plus ,  mais  il  de- 
vient contrat  de  louage. 

Les  chofes  qui  font  feulement  de  la  nature  du 
contrat  font  ceUes  qui,  fans  être  de  l'effence  du 
contrat ,  en  font  néanmoins  partie ,  quoique  les  con- 
traâans  ne  s'en  foient  pas  expliqués ,  parce  qu'il 
eft  de  la  namre  du  contrat  m  t\\cs  y  foient  ren- 
fermées &  fous-entendues.  Ces  choies  tiennent  un 
milieu  entre  celles  qui  font  de  l'effence  du  contrat 
&  celles  qui  y  font  accidentelles  :  elles  diffèrent 
des  unes  &  des  autres 

Elles  diffèrent  des  premières ,  en  ce  que  le  con^ 
trat  peut  fubfifter  fans  elles ,  qu'elles  peuvent  même 
en  être  exclufes  par  la  convention  des  parties.  Elles 
diffèrent  des  fécondes ,  en  ce  qu'elles  font  partie 
du  contrat ,  fans  avoir  été  expreffément  conveni^. 
Ceft  ce  qui  s'édaircira  par  des  exemples. 

Dans  le  contrat  de  vente ,  l'obligation  de  garan» 
tie,  que  le  vendeur  contraâe  envers  l'acheteur , 
eft  de  la  nature  du  contrat  de  vente ,  &  par  cette 
raifon ,  il  n'eft  p^  néceffaire  que  les  parties  l'aient 
exprimée  nommément  dans  le  contrat  ;  mais  comme 
elle  n'eft  pas  de  fon  effence ,  &  qu'il  peut  fubfifter 
fans  elle ,  on  peut  convenir  que  le  vendeur  ne  fera 
pas  tenu  de  la  garantie.  On  peut  apponer  une  in- 
finité d'autres  exemples  fur  les  différentes  efpéces 
de  contrats,  adnfi  que  nous  le  fidfons  remarquer 
feas  chacun  de  leurs  noms  propres. 
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Les  chores  aeddentelies  au  contrat,  font  celles 
tpi,  n*ètam  pas  de  ia  nature  du  contrat  »  n'y  font 
renfermées  que  par  les  claufes  particuUéres  qu'on 
y  ajoute.  Par«exeniple ,  le  terme  accordé  pour  le 
paiement  de  la  chofe  ou  de  la  fomme  due  j  la  fa- 
cilité de  pajrer  en  plufieurs  parties ,  celle  de  payer 
^elqoe  wxvtt  choie  à  fa  place  »  de  payer  en  d  au- 
tres fflsdns  que  celles  du  créancier  ,  &  autres 
femblables  ,  font  des  chofes  accidentelles  aux  con- 
trats ,  qui  n'en  font  partie  que  parce  qu'elles  y  ont 
été  ajoutées  par  des  conventions  particulières. 

Divifions  des  contrats.  Nous  ne  nous  arrêterons 
fss  à  donner  celles  que  contient  le  droit  romain^ 

r*  divife  les  contrats  en  contrats  du  droit  des  gens , 
du  droit  civil ,  en  contrats  nommés  &  innom- 
més ,  en  contrats  de  bonne-foi  &  de  droit  étroit. 
Nous  ne  fommes  pas  aâervis  à  ces  fubtilités ,  &  ces 
divifions  font  inutiles  parmi  nous. 

Tous  les  contrats  y  font  en  même  temps  de  droit 
étroit  &  de  bonne-foi  ;  il  n*eft  pas  permis  de  s'écarter 
du  fens  qu'ils  préfentent,  à  moins  qu'il  ne  choque 
la  raifon  &  la  juAice*  Nous  les  divifons ,  i^.  en 
tontrau  fynall^|niatiques  ou  bilatéraux,  &  en  con- 
trats uni-latéraux. 

Les  fynallagmatiques  ou  bilatéraux,  font  ceux 
lar  lefquels  chacun  des  contraâans  s'engage  envers 
l'antre.  Tels  font  ceux  de  vente ,  de  louage ,  &c. 

Les  uni-latéraux  font  ceux  par  lefquels  il  n'y  a 
que  l'un  desconnnftans  qui  ^'engage  envers  l'autre, 
comme  dans  le  prêt  de  confomption,  qu'on  appelle 
en  droit  mutuum. 

On  diffipgue  dans  les  contrats  fynallagmatiques 
ceux  f0k  le  lont  parfaitement ,  d'avec  ceux  qui  le 
font  moins  par&itement*  On  \  doit  ranger  dans  la 
première  efpèce  ceux  dan$  lefquels  l'obligadon  de 
chacun  des  contraâans  eft  également  principale. 
Dans  la  vente ,  par  exemple ,  l'obligation  du  ven- 
deur de  livrer  la  chofe  vendue ,  &  celle  de  l'ache- 
teur d'en  payer  le  prix ,  font  deux  obligations  éga- 
lement principales ,  &  rendent  ce  contrat  parfaite- 
ment fynallagmaûque. 

Dans  les  contrats  qui  font  moins  parfaitement 
lynallaematiques ,  il  n'y  a  qu'une  des  parties  qui 
cono-aae  une  oblimion  principale ,  l'autre  ne  con- 
traâe,  peur  ainfi  dire,  qu'une  obligation  incidente. 
Tels  font  les  contrats  de  mandat ,  de  dépôt ,  de 
prêt  à  ufage ,  de  nantiffement.  Dans  ceux-ci  l'obli- 
gvion  du  mandataire  de  rendre  compte  de  fa  com- 
iniiTion ,  du  dépofitaire  de  rendre  le  dépôt  qu'on  lui  a 
confié,  de  l'emprunteur  ou  du  créancier  de  rendre  ce 

S'on  leur  a  prêté  ou  donné  en  nantiffement,  font  les 
lies  obligations  principales  de  ces  contrats, 
De-lil  eft  née  la  différence  des  aâions  que  le 
droit  accorde  à  chacun  des  contraâans ,  pour  con- 
tndndre  le  refofant  à  l'exécudon  du  contrat.  Dans 
les  contrau  parfaitement  fynallagmatiques ,  chacun 
des  contraâans  a  une  aâion  direâe  contre  l'autre  : 
dans  ceux  qui  le  font  moins  parfaitement ,  l'aâion 
qw  naot  de  l'obligation  principale ,  s'appelle  aêiion 
^ireék^  6c  on  donne  le  nom  i^indircSc  ou  de  con^ 
JmffnuUncc.   Toidit  III^ 
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irJire ,  à  celle  qui  na!t  des  obligations  incidentes. 

2**.  Les  contrats  fe  divifent  en  contrats  confeR' 
fuels  &  contrats  réels.  On  appelle  con/enfuels  ceux 
qui  fe  forment  par  le  feul  confentement  des  parties, 
tels  que  ceux  de  vente  ,*  de  louage ,  &c.  éc  réels 
ceux  dans  lefquels ,  outre  le  confentement  des  par- 
ties ,  il  e&  néceflàire  qu'intervienne  la  tradition  de  la 
choie  qui  fait  l'objet  de  la  convention  ;  de  ce  nombre 
font  les  contrats  de  prêt ,  de  dépôt,  de  nantiffement. 

Dans  les  contrats  confenfuels,  la  rédaâîon  de 
l'aâe  par  écrit,  même  par  un  infiniment  authenri- 
que  .drefTé  par  un  notaire ,  n'ajoute  aucune  force  à 
1  obligation ,  le  feul  confentement.  donné  par  les 
parties  lui  donne  fa  perfèâion.  Cependant ,  fi  les 
contraâans  avoient  fait  dépendre  l'exécution  du  con- 
trat  de  l'obligation  Jen  pafTer  aâe ,  il  feroit  libre 
à  chacun  deux  de  s'en  dédire,  jufqu'au  moment 
où  l'aâe  en  feroit  reçu  par  tui  notaire.  Ceft  la 
dédfion  de  la  loi  // ,  C.  de  fid.  inftrum. 

3^.  On  divife  les  contrats  en  contrats  intéreffé^ 
de  part  &  d'autre,  en  contrats  de  bienfâifance  & 
contrats  mixtes. 

Les  contrats  intéreflés'de  part  &  d'autre,  font 
ceux  qui  fe  font  pour  l'utilité  &  l'intérêt  récipro- 
que des  contraébuis,  tels  font  ceux  de  vente,  d'é- 
change ,  de  fociété ,  de  conftitution  de  rente ,  &c. 

Ceux  de  bienfâifance  font  ceux  qui  ne  fe  font 
que  peur  l'utilité  d'une  des  parties ,  tels  que  le  prêt 
à  ufage  &  de  confomption ,  le  dépôr ,  le  mandat. 

Les  contrats  mixtes  font  ceux  par  lefquels  une 
des  pardes ,  en  accordant  un  bienfait  a  l'autre ,  en 
exige  quelque  chofe  qui  e&  au-defTous  de  la  valeur 
qu'elle  lui  donne.  Telles  font  les  donations  faites 
fous  quelque  charge  impofée  au  donataire. 

Les  contrats  intéreflés  fe  fubdiVifent  en  contrats 
commutatifs&  contrats  aléatoires.  Dans  lès  commu- 
tatifs,  chacune  des  panies  donne  &  reçoit  l'éqtiiva- 
lent»  aînfi  que  dans  la  vente ,  le  louage,  &c.  On 
les  diflribue  en  quatre  daflês  :  do  itt  des ,  do  ut  fa- 
c'kfis  yjacio  ut  facias ,  facio  ut  des.  Dans  les  contrau 
aléatoires ,  Tun  des  contraâans ,  fans  rien  donner 
ifji^  part ,  reçoit  quelque  chofe  de  l'autre  ,•  non 
jiHBbéralité ,  mais  comme  le  prix  du  rifque  qu'il 
a  couru.  Tels  font  les  jeux ,  les  gageures ,  les  con- 
trats d'afTurance  &  de  groflê  avenrare. 

4*.  On  divife  les  contrats  en  ceux  qui  font  afTu^ 
jettis,  par  le  droit  civil,  à  certaines  règles  &  à 
certaines  formes ,  &  ceux  qui  fe  règlent  par  le  pur 
droit  naturel.  Ceux  qui  parmi  nous  font  aflujettis  ^ 
à  une  certaine  forme,  font  les  contrats  de  mariage,  * 
de  donation ,  de  lettre-de-change ,  de  conflitution 
de  rente ,  tous  les  autres  ne  font  aflreints  par  la 
loi  civile ,  à  aucune  forme  arbitraire,  il  fufnt  que 
dans  leurs  claufes  ils  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire aux  loix  &  aux  bonnes  moeurs ,  &  fi  nos 
loix  ordonnent  que  ceux  dont  l'objet  excède  la 
fomme  de  cent  livres ,  foient  rédigés  par  écrit ,  c'efl 
moins  pour  la  fubflance  du  contrat,  que  pour  régler 
la  manière  dont  les  conventions  peuvent  être  prou- 
vées ^  dans  le  cas  où  on  difconviendroit  qu'elles 
•  N  n 
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fuflent  intervenues.  L'écrit  même  cft  fi  peu  néceC* 
faire  pour  la  validité  d'un  contrat^  que  fouvent  on 
défère  le  ferment  déctfoire  à  celui  qui  nie  Texif- 
tence  d'une  convennon. 

On  trouvera  y  fous  le  vmm  propre  de  chaque  con^ 
trat^  les  règles  particulières  qui. concernent  chacun 
d'eux  en  particulier  ;  c'eâ  pourquoi  nous  allons  nous 
borner  à  donner  les  principes  généraux  fur  les  vi- 
ces qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  les  contrats ,  fur 
les  personnes  qui  peuvent  contraâer ,  fur  l'objet  » 
l'effet  &  l'interprétation  des  contrats. 

Des  vices  des  contrats.  Les  vices  ordinaires ,  qui 
fe  rencontrent  dans  les  contrats ,  font  l'erreur ,  la 
violence ,  le  dol ,  la  léfion  »  le  défaut  de  caufe 
dans  l'engagement  »  le  défaut  de  lien. 

L  L'erreur  eft  le  plus  grand  vice  des  conventions , 
car  elles  ne  font  formées  que  par  le  confente- 
ment  des  parties ,  &  il  ne  peut  y  avoir  de  con- 
fentement ,  lorfque  les  parties  ont  erré  fur  l'objet 
de  leur  convention*  Non  videnturqui  errant  confentire^ 
L  ii6  ,§.  2  yff.  de  R.  j,  L  S7yS*  ^  oblig.  &  aâion. 

L'erreur  annuUe  la  convention  «  non-feulement 
lorfqu'eile  tombe  fur  la  chofe  même  »  mais  lorfqu'elle 
■  tombe  fur  la  qualité'  de  la  chofe  qu#  les  contrac* 
tans  ont  eu  principaleipent  çn  vue  »  &  qui  fût  la 
iubftance  de  la  chofe.  C'eft  ce  qui  difent  les  jurif- 
confultes  Julien  &  Ulpien  dans  les  loix  14  &  41  ^ 
§.  I  ^ff.  de  oblig.  &  a^on,  D  en  eft  autrement  lorf- 
que l'erreur  ne  tombe  que  fur  une  qualité  acciden- 
telle de  la  chofe  j  parce  qu*il  fuffit  que  les  parties 
n'aient  pas  erré  fur  ce  qui  fait  l'objet  du  contrat. 
,  L'erreur  fur  la  perfonne  avec  laquelle  on  con- 
trarie ,  détruit-elle  le  confentemeot  &  annuUe-t- 
elle  le  contrat?  Pothier  répond  qu'il  faut  diftinguer , 
&  décide  que  toutes  les  fois  que  la  confidération 
de  la  perfonne ,  entre  pour  quelque  chofe  dans  le 
contrat ,  l'erreur  fur  elle  détniit  le  confentement , 
&  rend  ce  contrat  nul  ;  qu'au  contraire  fi  la  confi- 
dératiofi  de  la  perfonne  n'a^  influé  en  rien  fur  le 
contrat  j  qu'on  auroit  également  conienti  vis-à-vis 
d'un  autre ,  le  contrat  eft  valable. 

On  demande  encore,  fi  l'erreur,  dans  le  m^^, 
peut  annuUer  le  contrat?  Malgré  l'avis  de  Pujjij^- 
dorf,  /iv«  3 ,  chav.  d,  /i.  7,  il  faut  décider,  avec 
Barbeirac  &  Potnier ,  que  cette  efpèce  d'erreur  ne 
donne  aucune  atteinte  au  contrat.  En  ef&t ,  fi  la 
fauffeté  du  motif  d'un  lees  n'en  empêche  pas  la 
validité ,  de  même  &  à  [nus  forte  raifon  doit-on 
décider  à  l'égard  des  contrats  que  l'erreur  dans  le 
motif,  qui  a  porté  l'une  des  parties  à  contrafler, 
ne  peut  influer  fur  la  convention ,  parce  qu'il  y  a 
beaucoup  moins  lieu  de  préfumer  que  les  contrac- 
tans  aient  voulu  faire  dépendre  leur  convention  de 
la  vérité  de  ce  mofif,  comme  d'une  condition:  par 
.  la  raifon  que  les  conventions  doivent  s'interpréter 
fuivant  le  fens  &  la  fignificadon  des  mots ,  avec 
lefquels  elles  font  exprimées,  que  les  conditions 
ne  peuvent  y  être  appofées  que  de  la  volonté  des 
deux  parties ,  &  qu'on  doit  les  y  fuppléer  bien 
plus  difficilement  que  dans  les  legs. 
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n.  Le  confentement  qui  eft  de  TeATence  de  ixm 
les  contrats ,  doit  être  entiéremen t libre,  enforte  que, 
s'il  eft  extorqué  par  violence ,  le  contrat  tk  vicieux. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  vylence  que  de 
l'erreur  :  cette  dernière  rend  le  contrat  abfolument 
nul,  la  première ,  au  contraire ,  l'infeâe  feulement 
d'un  vice,  qui  peut  le  faire  annuUer,  parce  que, 
comme  le  remarque  très-bien  b  gloiTe ,  adleg.  2/,  §.  $, 
ff.  quod  met,  eau.  le  confentement  arraché  par  force 
eft  toujours  une  efpèce  de  confentement ,  volontas 
coada  eft  voluntas  :  &  fi  ,  depuis  que  la  violence 
a  cefTé ,  le  contrafbnt  qui  l'a  éprouvée  ratifie  le  con* 
trot  expreffément  ou  tacitement ,  en  laiflànt  écouler 
le  temps  de  la  reftitution ,  que  les  loix  ont  fixé  à 
dix  ans ,  le  vice  du  contrat  fe  trouve  purgé. 

Au  refte ,  toute  efpèce  de  violence  ne  rend  pas 
le  contrat  vicieux.  Il  faut ,  fuivant  les  loix  romai- 
nes ,  dont  on  doit  adopter  les  principes  pleins  de 
fageiTe,  que  la  violence  foit  capable  de  faire  im- 

{)reffion  fur  une  ame  cours^eufe ,  qu'elle  contienne 
a  menace  d'un  grand  mai ,  foit  en  la  perfonne  du 
contraâant ,  foit  en  celle  de  fes  enfàns,  ou  de  quel- 
qu'un de  fes  proches ,  que  le  mal  dont  on  efl  me- 
nacé foit  imminent ,  car  fi  les  menaces  font  values 
&  pour  l'avenir ,  le  contrat  doit  fubfifter ,  quoique 
néanmoins  l'auteur  de  pareilles  menaces  ne  doive 
pas  refter  impuni.  II  faut  enfin  que  la  violence  foit 
injufte,  contra  bonos  mores.  Les  voies  de  droit  ne 
peuvent  jamais  pafTer  pour  telles  ;  c'eft  pourquoi 
un  débiteur  ne  feroit  pas  reçu  à  fe  plaindre  que 
fon  créancier  l'eût  menacé  d  exercer  contre  lui  la 
contrainte  par  corps,  ni  même  qu'il  auroit  contraâé 
avec  lui  en  prifon. 

On  ne  met  pas  au  rang  des  violences  injuftes , 
la  crainte  de  déplaire  à  un  père  ,  à.  une  mère  ou 
autres  perfonnes  à  qui  on  doit  des  égards.  On  peut 
confulter ,  fur  que  nous  difons  de  la  violence ,  les 
titres  du  digefte  &  du  code  quod  metûs  caufâ. 

III.  Le  dol  ^  dont  on  donne  le  nom  à  toute  ef- 
pèce d'artifice  dont  quelqu'un  fe  fert  pour  tromper 
un  autre,  ne  rend  pas  abfolument  oc  efTentielle- 
ment  nul  un  contrat ,  parce  qu'un  confentement , 
quoique  furpris,  n'en  eft  pas  moins  un  confente*- 
ment»  Mais  le  contrat  eft  vicieux ,  &  la  patrie  qut 
a  été  furprife  peut ,  dans  les  dix  ans ,  en  prenant 
des  lettres  de  refcifion ,  le  faire  refcinder. 

Mais  on  ne  peut  obtenir  cette  refcifion,  que 
lorfque  le  dol  a  donné  lieu  au  contrat ,  c'eft-à-dire 
lorfquë  l'une  des  parties  a  eng^é  ,  par  dol ,  Tautre 
panie  à  contraâer  ,  qui ,  fans  ce  dol ,  ne  l'auroit  pas 
fait.  Tout  autre  dol,  intervenu  dans  le  contrat  ,  donne 
feulement  lieu  à  des  dommages  &  intérêts  ,  pour 
la  réparation  du  tort  qu'on  a  caufé  à  la  pardc 
trompée. 

''Il  eft  aufli  nècefiTaire  que  le  dol  ait  été  commis 
par  la  perfonne  avec  laquelle  j^ai  contraâé  ^  ou  du 
moins  qu'elle  en  ait  été  participante.  Car  s*il  a  été 
commis  fans  fa  participation  ,  &  que  d'ailleurs  je 
n'aie  pas  fouflert  une  léfion  énorme ,  mon  enga.« 
gement  eft  valable ,  &  j'ai  feulement  aâion  contre 
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Te  tiers  qtiî  m*a  trompé,  pour  mes  dommages  & 
intérêts.  - 
IV.  La  léfion  que  fouffre  Tun  des  contraéfans , 

Îuand  mèttiQ  l'autre  n'auroit  recours  à  aucun  arti- 
ce  pour  le  tromper ,  eft  feule  fuffifante  pour  ren- 
dre un  contrat  vicieux.  Car  l'équité  ne  permet  pas  que 
règalité  foît  bleflée  dans  les  conventions ,  6c  que 
Tune  des  parties  donne  plus  qu'elle  ne  reçoit.  Il  y  a 
d'ailleurs  de  l'imperfeâion  dans  le  confentement  de 
la  partie  léfée,  qui  n'a  voulu  donner  ce  qu'elle  a 
efleâîvement  donné  par  le  contrat  ,  que  dans  la 
ûufle  fuppofition ,  qutf  ce  qu'elle  recevoît  à  la  place 
étoit  un  équivalent  de  ce  qu'elle  donnoit. 

Toute  léfion  oblige  ,  dans  le  for  intérieur ,  à  fup- 
pléer  le  jufte  prix  ;  mais  dans  le  for  extérieur ,  elle 
ne  donne  lieu  à  la  refcifion  du  contrat  entre  ma- 
jeurs ,  que  lorfqu'ellc  eft  énorme ,  ce  oui  a  été  fa- 
gement  établi  par  les  loix ,  pour  la  (ureté  &  la 
liberté  du  commerce. 

Dans  les  contrats  intérefles  de  part  &  d'autre , 
on  appelle  UJion  énorme  celle  qui  excède  la  moitié 
du  jufte  prix ,  elle  donne  lieu  de  prononcer  la  ref- 
titution ,  fi  mieux  n'aime  l'autre  partie  fuppléer  le 
jufte  prix  ,  lorfqu'il  eft  demandé  dans  les  dix 
ans  de  la  date  du  contrat.  Dans  les  partages  entre 
co-héritiers  ou  co-propriétaires ,  oii  y  exige  plus 
d'éealité ,  &  on  v  regarde  comme  léfion  énorme 
cefle  qui  excède  le  quart  du  jufte  prix. 

Suivant  l'édit  du  mois  d'avril  1560,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  b  reftitution  pour  caufe  de  léfion ,  dans  les 
tranfiiâions  fur  procès  mu  9li  prêt  à  mouvoir ,  parce 
qift  par  la  nature  même  de  ces  aâes ,  les  con- 
traâans  ont  intention  d'éviter  un  procès  »  même 
aux  dépens  de  ce  qui  leur  appartient. 

On  n'admet  guère  non  plus  la  reftitution  pour  caufe 
de  léfion  dans  les  contrats  de  vente  de  chofes  ,'dont  le 
prix  eft  extrêmement  incertain ,  à  caufe  des  rifques 
qu'elles  renferment.  Tels  font  les  contrats  de  vente 
de  droits  fucceffifs ,  les  ventes  à  rente  viagère ,  les 
aflurances  »  &c.  ni  même  lorfque  ce  qui  excède  le 
prix  intrinfique  de  la  chofe,  eft  le  prix  de  l'af- 
feâion; 

Les  contrats  qui  rfont  pour  objet  que  des  cho- 
fes mobilières ,  ne  font  pas  auftl  fujets  à  refcifion 
pour  caufe  de  léfion,  quelle  qu'elle  foit;  la  cou- 
tume d'Orléans ,  article  446  y  en  a  une  difpofition 
cxpreffe.  La  raifbn  de  cette  jurifprudence  eft  fon- 
tlée ,  foit  fur  ce  que  nos  pèrçs  faifoient  confifter 
la  richefle  dans  les  biens  fonds  &  eftimoient  peu 
les  mepbles ,  foît  plutôt  fur  le  fréquent  commerce 
des  chofes  mobilières,  qui  en  peu  de  temps  les 
fait  pafler  en  plufieurs  mains  ;  &  qui  feroit  troublé 
fi  on  admettoit  la  reftitudon  pour  caufe  de  léfion 
i.  r^ard  des  meubles.  Ceft  auffi  par  la  raifon  que 
les  fruits  des  héritages  f«m  regardés  comme  des 
meubles,  qu'où  n'accorde  pas  Ta  reftitution  pour 
caufe  de  léfion ,  contre  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer. 
Les  mineurs  font  admis  k  la  reftitution  des  engage- 
niens  qu'ils  ont  pris,  non-feulement  pour  caufe 
d'nne  léfion  énorme,  mais  encore  pour  quelque 
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léfion  que  ce  foit ,  &  même  dans  les  cas  oîi  nous 
avons  dit  que  les  majeurs  n'y  étoient  pas  admis. 
Mais  s'ils  font  émancipés ,  ainfi  que  les  majeurs ,  ils 
ne  font  pas  reçus  à  fe  faire  reftituer  pour  l'aliéna- 
rion  ou  l'acquifition  des  chofes  mobilières.  L'or- 
donnance de  1539,  ^^^^^^^  'S49  ^cur  permet  de  de- 
mander cette  reftitution  jufqu'a  l'âge  de  trente-cinq 
ans  accomplis. 

V.  Tout  engagement  doit  avoir  une  caufe  hon- 
ncte.  Dans  les  contrats  intérefles ,  la  caùfe  de  l'en- 
gagement de  l'une  des  parties ,  eft  ce  que  l'autre 
s'oblige  de  donner  ou  de  faire.  Dans  les  contrats 
de  bienfàifance ,  la  libéralité  qu#  l'une  des  parties 
veut  exercer  envers  l'autre ,  eft  une  caufe  fitffifante 
de  l'engagement  qu  elle  contraôe.  Mais  lorfqu'il  n'y 
a  pas  de  caufe ,  ou ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  , 
lorfque -la  caufe  eft  faufle,  le  contrat  eft  nul;  & 
même  fi  l'obligation  qui  en  réfulte  avoit  été  accom- 
plie ,  j'aurois  une  action  pour  me  feire  rendre  ce  que 
j'aurois  donné.  VoycT^  le  titre  ff,  de  condi6i.fine  caufd. 

Il  en  eft  de  même  y  fi  la  caufe  du  contrat  blefle 
la  juftice,  la  bonne-foi  ou  les  bonnes  moeurs.  Il 
faut  néanmoins  diftinguer,  fi  la  caufe  blefle  feu- 
lement la  juftice  de  la  part  de  la  partie  qui  y  flipule  » 
ou  de  la  part  des  deux.  Dans  le  premier  cas ,  il  y  a 
lieu  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  donné  en  exé- 
cution de  la  convention  :  dans  le  fécond ,  la  de- 
mande en  reftitution  ne  feroit  pas  admife ,  parce 
que  celui  qui  la  demande  s'eft  rendu  indigne  du 
iecours  des  loix.  Voye^  le  titre  ff.  de  condic.  ob  tur- 
pem  caufam. 

Une  promeflTe  a-t-elle  une  caufe  licite ,  lorfqu'elle 
eft  faite  à  quelqu'un  pour  qu'il  donne  ou  fafle  une 
chofe  qu'il  étoit  déjà  obligé  de  donner  ou  de  faire  ? 
Puffendorf  diftingue  j  avec  raifon ,  entre  les  obli- 
gations parfaites  ou  imparfaites  ;  lorfqu'elle  eft  im- 
parfaite ,  la  promefle  a  une  caufe  licite  &  eft  obli« 
Î;atoire.  Si ,  au  contraire ,  l'obligation  étoit  parfaite 
a  promefTe  eft  illicite  &  nulle ,  fi  elle  a  été  exi- 
gée par  le  débiteur,  mais  elle  eft  valable  fi  je  l'ai 
nite  volontairement ,  parce  que  c'eft  une  libéralité 
que  j':û  voulu  exercer  envers  lui. 
-  VI.  Il  eft  de  l'eflcnce  des  contrats  de  produire; 
dans  la  perfonne  qui  a  fait  une  promefle ,  une  obli- 
gation qui  la  force  à  s'en  acquitter.  Si  donc  on  fup- 
pofe  que ,  par  le  même  aâe ,  l'un  des  contraâans 
s'oblige  à  donner  une  chofe ,  &  fe  réferve  l'entière 
liberté  de  la  faire  ou  de  ne  la  pas  faire ,  ce  contrat 
contient  une  véritable  contradi6tion ,  &  doit  être 
abfolument  nul  par  le  défaut  de  lien.  Mais  il  ne 
£iut  pas  étendre  cette  difpofition  aux  conditions  po- 
tefhtives  en  la  perfonne  de  celui  qui  prpmet ,  parce 
qu'il  n'eft  pas  entièrement  en  fon  pouvoir  de  ne 
pas  exécuter  la  convention ,  puifque,  pour  s'en  dif- 
penfer ,  il  faut  qu'il  s'abftienne  de  £ure  ou  de  na 
pas  élire  ce  qui  eft  porté  par  la  condition. 

Desperfonnes  capables  de  contra&er.  Un  premier  prin» 
cipe  à  cet  égard  confifte  en  ce  que  le  confentement 
étant  de  l'eflencede  tout  contrat  ^  il  faut ,  par  confé- 
quem,  pour  contraâer,  être  capable  de  confentirj 
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&  avoir  Tufagede  raifon.  Âinfi,  ni  les  en£ins;  ni 
les  fous ,  ni  les  înfenfés ,  pendant  la  durée  de  leur 
folie»  ne  peuvent  contraâerpar  eux-mêmes,  mais 
feulement  par  le  mimfière  de  leurs  tuteurs  &  cu- 
rateurs. 

Les  corps  &  communautés ,  les  hôpitaux  &  fa- 
briques peuvent  également  contraâer  par  te  minis- 
tère de  leurs  fyndics  ou  adminlftrateurs ,  parce  que 
ces  corporations ,  autorifées  par  les  loix ,  font  ré- 
putées paonnes  civiles. 

Il  fuit  encore  de  notre  principe,  que  llvrefle 
portée  au  point  de  faire  perdre  la  raifon ,  rend  la 
perfonne  (pii  eâ  ^  cet  état  »  incapable  de  confentir 
&  de  contraâer* 

Les  incapacités  dont  nous  venons  de  parler,  ré« 
fultent  en  même  temps  de  la  loi  civile  &  naturelle; 
mais  il  en  efl  qui  naifTent  de  la  loi  civile  feulement  r 
telle  eu,  i^.  dans  le  pays  coutumier ,  celle  des  fem- 
mes ,  fans  Tautorifation  de  kurs  maris ,  &  ceUe  des 
interdits  pour  caufe  de  prodigalité. 

L'incapacité  des  femmes,  en  puîflance  de  mari, 
tR  telle  qu'elles  ne  peuvent  ni  s'obliger ,  ni  obliger 
les  autres  envers  elles ,  pas  même ,  fiùvant  l'ordon* 
nahce  de  1731 ,  arûcU  p ,  accepter  une  donation. 
Les  interdits  y,  au  contraire ,.  pour  caufe  de  prodiga- 
lité, ainfi  que  les  mineurs, peuvent, fans  1  autorité 
de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  obliger  les  autres 
envers  eux,  quoiqu'ils  ne  puiâent  eux-mêmes 
s'obliger. 

De  l'objet  des  contrats.  Ils  ont  pour  objet ,  ou  des 
chofes  que  l'une  des  parues  comraébntes  Aipule 
qu'on  lui  donnera,  &  que  l'autre  partie  promet  de 
lui  donner ,  ou  quelque  fait  que  l'une  Aipule  que 
l'on  fera  ou  qu'on  ne  fera  pas ,  &  que  fautre  pro^ 
met  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Nous  traiterons,  fous  le  mot  Obligation  , les 
chofes  ou  les  £dts  qull  e&  permis  ou  défendu  de 
promettre  de  donner  ou  de  faire.  Nous  nous  bor- 
nerons ici  à  expofer  le  principe  général  fur  l'objet 
des  contrats. 

Ce  principe  confide  en  ce  qull  n'y  a  que  ce 
que  l'une  des  parties  comraâantes  ilipule  pour  elle- 
même  ,  &  que  ce  que  Tauffe  partie  promet  pour 
€lle«nême ,  qui  puifle  être  l'objet  d'un  contrat» 
nec  pacifcendo ,  nec  Irpm  dicendo  ,  nec  ftiputando  , 
fuifyuam  alteri  eavere  poteft.  L  7^ ,  §.  ult,  de  R,  j^ 
ou  comme  s'explique  la  loi  Sj  ,  jf>  de  verb,  ohlig. 
alius  pra  alio  promittens  daturum  fafiurumve ,  non 
cbîigatur ,  nom  de  fe  qtumque  prorhittere  opvrtet. 

La  raifon  en  efl  fenfible  ;  i^.  lorfque  je  flipule 
ouelque  chofe  en  faveur  d'un  tiers ,  fans  pouvoir 
cle  fa  part»  &  fans  me  faire  fort  pour  lui,  il  eft 
évidem  que  la  convendon  efl  nulle ,  puifqu'on  ne 
contraâe  aucune  oMigation  ni  envers  ce  tiers ,  ni 
envers  moi.  Il  n'y  a  point  d'obligation  vis-à-yis  le 
tiers  ,  puifque  les  conventions  ne  peuvent  avoir 
d'effet  qu'entre  les  parties  contraâsntes  r  il  n'y  en 
a  point  yis-à-vis  de  moi ,  parce  que  n'ayant  aucun 
intérêt  qui  puiAè  être  appréciable  en  argent ,  il  ne 
feut  réfulter  en  ma  faveur  aucuns  doauuages  & 
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intérêts  du  dé&ut  d'accomonflement  de  votre  pm^ 
meffe.  Or,  comme  nous  lavons  déjà  dit,  il  n'y  m  - 
rien  de  plus  contradiâoire  qu'une  convention  qus 
laiflè  le  pouvoir  d'y  contrevenir  impunément, 

2^.  n  efl  également  évident  qu'on  ne  peut  pro-^ 
mettre  que  pour  foi  ;  car ,  lorfque  j'ai  promis  qu'uit  * 
autre  vous  donneroit  ou  feroit  quelque  chofe;. 
fans  me  £nre  fort  de  lui ,  fans  rien  promettre  der 
ma  pan ,  cette  convendon  ne  peut  obliger  ni  ce  tier» 
ni  moi  :  le  tiers,  parce  qu'il  n'eft  pas  en  mon  pouvoir 
d'obliger  un  autre  fans  fon  £ut  :  je  ne  fuis  pas  de 
même  obligé,  puifqu'on  fuppofe  que  j'ai  promi» 
pour  un  autre  &  non  pour  moi,  d'où  il  fuit  que 
]t  n'ai  pas  entendu  m'engager. 

Il  eA  cependant  quelques  efpèces  dans  lefquelle» 
on  peut  Aipuler  ou  promettre  valablement  pour  us 
autre  ;  mais  alors^  qubioue  la  convendon  hSk  men«- 
non  d'un  autre ,  nous  Aipulons  ou  promettons  ef<t 
^feftivement  pour  nous. 

i«.  Ce  n'efl  pas  flipulèr  pour  un  autre  que  d*în- 
férer  dans  nn  contrat  la  ciaufe  que  la  chofe  ou  1» 
fommc  que  je  ftipule  fera  défivrée  ou  payée  k  un 
ders ,  que  je  déflgne.  En  effet  »  la  créance  ne  réfide 
pas  dans  la  perfonne  de  ce  tiers ,  mais  dans  Is 
mienne,  &  lorfqu'il  reçoit  ^  il  ne  le  fait  que  de  ma 
part  &  en  mon  nom.  Il  fe  forme  albrs  entre  lui 
&  moi,  ou  un  co/zrmr  de  mandat,  fl  mon  intentioA 
étoit  qu'il  m'en  rendit  compte ,  ou  une  donadon  ^ 
fi  ^'avois  deiTein  de  lui  donner  la  chofe. 

2^  Il  en  efl  de  même  lorfaue  je  Aipufe  qu*bii> 
donnera  ou  fera  quelque  chofe  à  un  tiers  9  fi  j'ai 
ua  intérêt  perfonnel  &  appréciable  en  argent,  que 
h  chofe  foit  ainfi ,  dans  le  cas  pcV  exemple  oh  je 
ferois  moi-même  oblige  envers  lui  pour  la  même 
chofe.  Tel  feroit  le  marché  par  lequel  je  convien- 
drois ,  avec  un  entrepreneur,  de  conflruîre  la  inadr 
fon  de  Paul ,  que  je  m'étois  engagé  de  bânr.. 

3^..  Ceft  flipuler ,  ou  promettre  pour  foi  &  noir 
pour  autrui ,  lorfque  novis  flipulons  ou  promettons 
pour  nos  héritiers ,  puifqu'ils  font  en  quelque  façon* 
la  continuanon  de  nous-mêmes^  fuivânt  cet  axiome 
de  droit,  hares  perfonam  defiinBi  fuf&net*  Nou9> 
fommes  ordinairement  cenfés  flipuler  ou  promettre 
pour  eux  ,  quoique  cela  ne  foit  pas  exprimé ,  qui 
pacifcitur ,  fibi  ,  harediqùe  fuo  pafcifci  intelliptur.  Mais- 
il  &ut  que  nous  contraâions  pour  nos  héritiers  en- 
tant que  nos  héritiers  ;  car  fi  nous  'contraôons  pour 
une  telle  perfonne ,  la  flipuladon  ne  feroit  pas  va* 
lable,  quand  bien  même  par  la  fuite  cette  perfonne 
deviendroit  notre  béritier. 

Ce  que  nous  difons  des  flipulations  £utes  en* 
Ëiveur  des  héritiers ,  tie  doit  pas  s'entendre  de  celles^ 
qui  connennent  un  fait  perfonnel  à  celui  envers^ 
qui  l^obligation  efl  contraâée.  Il  doit  également 
fe  reflreindre  à  là  part  pour  laquelle  chacuir 
d'eux  eft  héririer  ,•  à  moins  qu'il  ne  s'agifls  d'une 
.obligation  indivifîble ,  qu'on  peut  flipuler  nommée-- 
ment  pour  un  tel  héritier ,  parce  ane  rien  n'èm* 
pêche  qu'il  ne  fuccède  pour  le  total ,  à  la  créance* 
qui  réfulte  de  cette' obligation  ^  B^Uîcie  ear   la» 
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Intore  ;  n*étauit  pas  fufceptibie  de  pardes  ]  chacun 
des  héritiers  avoir  droit  d  y  fuccèder  pour  le  total. 
4°.  Ce  que  nous  ftipulons  par  rapport  aux  chofes 
qui  nous  apparnennent,  nous  {fouvons  valablement 
le  âipider  pour  nous  &  nos  héritiers,  &  pour 
tous  nos  fuccefleurs ,  à  titre  fingulier  dans  cette 
chofe ,  &  c'eft  ce  qu'on  entend  par  le  terme  Payant 
caufe,  ufité  dans  les  contrats.  Nous  fommes  même 
cenfé  ravoir  fait ,  quoique  cela  ne  foit  point  ex- 
primé ».foîr  que  la  convention  foit  conçue  in  rtm^ 
comme  lorfqu^ii  eft  dit  dans  une  tranfaâion,  que 
vous  vous  engagez  de  ne  jamais  faire  valoir  les 
prétenrions  que  vous  pourries  avoir  fur  un  tel  héri- 
tée, foie  qu'elle  foit  conçue  in  perfonam,  comme 
krfqu'il  eft  dit  que  vous  vous  engagez  de  ne  ja- 
nuûs  faire  valoir  vos  prétentions  contre  moi.  Dans 
Tun  &  l'autre  cas  )e  fuis  cenfé  avoir  ftipulé  pour 
tous  mes  fucceflburs  »  même  à  dtre  fingulier»  même 
à  titre  de  donation.  £,  f/ ,  §.  $  y  ff,  de  poEt,  Mats 
fi  j'avois  flipulé  pour  mes  hériders  feulement ,  )e 
ne  ferois  pas  cenfé  avoir  étendu  ma  flipulation  à 
mes  autres  fuccefleurs,  à  titre  fingulier,  car  Fexpref- 
fion ,  dt  mes  héritiers  ,  les  exclut. 

Quoiqu'il  foit  vrai  de  dire  qu'on  ne  ^^ut  fHpuler 
imlement  pour  un  tiers,  on  peut  nc^nmoins  le 
faire  par  forme  de  condition  ou  de  mode  ;  ainfl , 
par  exemple,  je  peux  ftipuler  que  fi  vous  ne 
donnez  pas  telle  chofe  à  la  perfonne  que  )e  vous 
défigne ,  voi&  me  paierez  une  fomme  de  trois  cens 
ivres,  ou  fî  je  vous  aliène  ma  chofe  à  la  charge 
que  vous  en  donnerez  une  autre ,  ou  une  fomme 
d'argent  k  Titius,  le  contrat  eA  valable,  parce  que, 
dans  le  premier  cas ,  j'ai  intérêt  d'avoir  l'argent  que 
vous  vous  êtes  obligé  de  me  payer  fi  vous  n'ac- 
compliffez  pas  la  condition  appoiée  à  notre  con- 
vention, &  dans  le  fécond,  parce  que  j'ai  pu  im- 
pofer  les  charges  que  je  jugeois  à  propos  à  l'alié- 
nadon  que  je  vous  ai  fiaite. 

Cependant ,  en  s'attachant  aux  termes  précis  des 
loix  romaines,  il  ne  réfulteroit  pas,  en  £iveur 
du  tiers,  qui  n'étoit  pas  partie  dans  le  contrat ^  un 
engagement ,  une  obliganon  proprement  dite  ;  auffi 
ks  jurifconfulces  ne  lui  donnoient  pas  une  aâion 
ifireâe.  Mais ,  comme  l'équité  naturelle  ne  permet 
pas  qu'une  perfonne  retienne  une  chofe  qui  lui  a 
été  «>Dnée ,  (ans  accomplir  les  chaînées  &  les  con- 
fions fous  lefquelles  elle  lui  a  été  donnée ,  & 
auxquelles  elle  s'eft  foumife ,  ibaccordoient  au  tiers 
une  aâion  utile ,  qui  avoit  pour  fondement  la  juf- 
tice  &  l'équité  ,  &  dont  le  but  étoit  de  lui  faire 
obtenir  ce  qu'il  ne  poiivoit  demander  fuivant  la 
fiibtilité  du  droit.. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  de 
rimpui{&nce  ou  nous  étions  de  ftipuler  &  de  pro- 
mettre pour  autres  que  pour  nous-mêmes ,  doit 
s'entendre  dans  le  fens  feulement  oii  nous  contrac- 
tons en  notre  nom.  Mais  rien  n'empêche  que 
nous  ne  puiffions  prêter  notre  miniflère ,  à  une 
antre  perfonne ,  pourcontràâer,  flipuler  &  pro- 
:  pour  elle  y  car  en  ce  cas-  ce  a'efl  pas  nous 
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proprement  qui  contraâons ,  mais  cette  perfonne 
qui  contraâc  par  notre  miniftère. 

Par  cette  ratfon  ,  un  tuteur  peut  ftipuler  8c  pro«' 
mettre  pour  fon  mineur ,  dans  tous  les  contrats  qui 
concernent  radminiftradon  de  la  tutéle ,  parce  que 
le  mineur  eft  cenfé  contraâer,  fhpidcr  &  promet- 
tre par  le  miniftére  de  fon  tuteur  ;  n  loi  donnant 
un  caraâère  au  tuteur ,  qui  fait  réputer  le  fait  du 
tuteur,  pour  le  &it  du  mineur.    - 

Il  faut  dire  la  même  chofe  d'un  curateur ,  &  de 
tout  autre  adminiftrateur  légitime ,  ainfi  que  d'un 
fondé  de  procuration  ;  car  Ta  procuration  fait  re* 

Î;arder  celui  qui  l'a  donnée,  comme contraâant par 
e  piiniftére  de  fon  procureur.  Il  en  eft  de  même 
de  celui  qui  a  contradé  pour  un  autre  fans  procu- 
ration, dés  l'inftant  que  celui  pour  lequel  on  a  con-^- 
traâé ,  a  ratifié  ;  car  la  ratification  équipolle  à  pro*- 
curation  :  vatihabitio  mandato  ctqmparatur. 

Nous  contraébns  encore  valablement ,  par  le- 
miniftére  d'un  autre,  quoiqu'il  contraâe  lui-même* 
en  fon  nom,  lorfqu'il  le  fait  pour  des  affaires  aux- 
quelles nous  l'avons  prépofé;  car  par  cela  même^ 
nous  fommes  cenfës  avoir  approuve  d'avance  tous- 
les  cofUrats  qu'il  feroit  pour  nos  afiâtres  ,  comme, 
fi  nous  avions  contracté  nous-mêmes.  C'eft  le^ 
fondemenr  des  aâions  exercitoires  &  inftitoires. 

Par  la  même  raifon ,  nous  contraâons  valable- 
ment, par  le  miniftére  de  nos  aflbciés,  lorfquHs- 
contraâent  ou  font  cenfés  contraâer  pour  les  afiaires- 
de  la  fociété.  ^ 

De  l'effet  des  contrats.  Leur  effet  principal  eft  de 
produire  une  obliganon.  i^oyf^  Obligation.  Mais» 
en  outre ,  il  eft  de  principe  qu'ils  n'ont  d'effet  qu'à 
regard  des  chofes  qui  font  l'objet  d^  la  convention  y 
&  feulement  entre  les  parties  contnâantes.  X.  27  ^ 
§.4,/  de  paa. 

I**.  On  ne  peut  révoquer  en  doute  qu'un  contrat;, 
n'étant  formé  que  par  la  volonté  des  parties,  il  ne  peur 
avoir  d'effet  que  fur  ce  qu'elles  ont  voulu  &  ont  eu  en 
vue  :  ainfi  la  daufe  4  u"  contrat  de  mariage ,  par 
laquelle  l'un  des  eontraâans  fe  réferve  propre  le 
furplus  des  biens  qui  conftituent  fa  dot ,  Si  qu'il  ne 
fait  pas  entrer  en  communauté  ,  n'en  exclut  pas 
le  mobilier  des  fbcceftîons  qui  lui  écherront  pen* 
dam  la  durée  de  fon  mariage ,  parce  qu'elle  n'a  pour 
but  que  (d'en  exclure  le  furplus  des  biens  qu'il  pof- 
Yédoit  au  moment  de  fon  mariage. 

2^.  Il  eft  également  évident  qu'un  contrat  formé, 
par  la  volonté  des  parties ,  ne  peut ,  ni  obliger  uw 
ners ,  ni  lui  accorder  aucun  droit ,  puifque  la  vo- 
lonté n*a  pas  concouru  à  établir  la  convention.  C'efti^ 
pourquoi  la  loi  sf ,  C.  de  paS.  déclare  que  la  con«- 
vennon  par  laquelle  Tun  des  cohéritiers  fe  charge* 
feul  de  1  acquit  d'une  dette  de  la  fucceftion,  ne: 
peut  empêcher  le  créancier  de  l'exiger  des  autres 
cohérîners,  chacun  pour  la  part  pour  laquelle  ils» 
font  héritiers. 

Ce  qui  s'obfcrve  dans  les  contrats  d'atermoie- 
ment^ paroît  oppofé  au  principe  que  nous  venons* 
de  pofer*.  lies  termes«oc  les-  remifes  accordés  aa( 
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débiteur  par  les  trois  quarts  des  créanciers  en  fom- 
mes ,  font  valablement  oppofés  aux  créanciers  qui 
n'ont  pas  été  parties  au  contrat  ^  &  le  débiteur  peut 
les  ^re  afTigner ,  pour  le  déclarer  commun  avec 
eux. 

Cette  oppofitîon  tfeft  qu'apparente.  EnejfFet,ce 
•  n^eA  pas  la  cdnvendon  du  plus  grand  nombre  des 
créanciers ,  qui  oblige  par  elle-même  ceux  qui  n'onç 
pas  été  parties  au  contrat ,  mais  elle  indique  au  j.uge 
que  l'intérêt  commun  des  créanciers  ,  eft  que  le 
contrat  d'atermoiement  foit  exécuté ,  parce  qu'il  eft 
préfumable  que  c'eft  pour  leur  propre  avantage 
qu'ils  ont  accordé  des  termes  &  des  reraifes ,  & 

3u'il  n'eft  pas  jufte  quç  la  rigueur  de  quelques«ins 
'entre  eux,  nuife  à  l'intérêt  commun  de  tous. 

Mais  il  y  a  une  véritable  exception  à  notre  prin- 
cipe :  i^.  à  l'égard  des  cautions  :  2°.  à  l'égard  des 
fubftitutions.     Foyei   CAUTION,    SUBSTITUTION. 

R^les  généraUs  pour  Vinterprétaîion  des  contrats. 
I**.  Dans  les  contrats  on  doit  avoir  plus  d'égard  à 
l'intention  des  parties^  qu'au  fens  grammatical  des 
termes.  Par  exemple,  vous  m'écrivez  que  vous  achè- 
terez ma  maifon  toute  meublée,  J'exprime  mon 
,  confentement  par  une  réponfe ,  &  nous  convenons 
de  prix  :  l'aâe  que  nous  paflbns  porte  la  vente  de 
la  maifon  telU  qu'elle  fe  comporte  :  cette  expreflion 
doit,  fuivant  l'intention  des  parties,  s'entenare  éga- 
lement des  meubles.  L,  iip^ffl  de  ver.  /f. 

a°.  Toute  claufe  ambiguë  doit  s'entenare  plutôt 
dans  le  fens  où  elle  doit  avoir  quelque  effet ,  que 
dans  celui  oîi  elle  ne  pourroit  en  avoir  aucun.  Par 
«exemple ,  il  eft  convenu  entre  Pierre  &  Paul ,  que 
Pierre  p.jjferoit fur  fes  héritages  :  le  mot  héritage^  doit 
3^entendre  de  ceux  de  Paul  ;  car  il  n'étoit  pas  be- 
foin  de  convention  pour  autorifer  Pierre  à  pafter 
fur  fes  propres  héritages.  L.8o,jf[  de  verb,  oblig. 

3^,  Lorsqu'une  claufe  eft  fufceptible  de  deux 
fens,  on  doit  l'entendre  dans  celui  qui  convient  le 
plus  à  la  nature  du  contrat.  Il  eft  dit,  dans  le  bail 
d'un  héritage ,  fait  pour  neuf  ans ,  que  vous  me 
paierez  la  (omme  de  trois  cens- livres  ;  fera-ce  une 
fomme  de  trois  cens  livres  une  fois  payée ,  ou  une 
pareille  fomme  annuelle  ?  Cette  clauie  s'interprétera 
d'une  fomme  annuelle,  parce  que  la  nature  du  contrat 
de  louage  confifte  dans  une  ferme  annuelle. 

4*.  Les  chofes  douteufes  ^interprètent  par  Tufage 
du  pays  yL.j^yff.deR.  j.  Ainii ,  dans  le  marché 
fait  en  général ,  avec  un  vigneron ,  pour  la  culture 
de  ma  vigne ,  nous  fommes  cenfés  être  convenus 
qu'il  donneroit  le  nombre  de  labours  qu'on  a  cou- 
tume de  donner  dans  le  pavs. 

5^  Les  chofes  d'ufage  n^3nt  pas  befoin  d'être 
exprimées ,  fuivant  cet  axiome  de  droit  :  in  con^ 
traf&bus  tacite  veniunt  ea  qua  funt  moris  &  confue- 
pudirùs. 

6^.  Une  claufe  obfcure  s'interprète  par  les  autres 
claufes  de  l'aâe  qui  la  précédent  ou  qui  la  fuivent. 
]La  loi  126 ,  ^  de  verb.  Jîg.  en  fournit  des  exem- 
ples. Les  contrariétés  apparentes  doivent  fe  lever 
par  d^  conjeâures»  qui«fe  nrem  ordinaireinent 
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r  dfi  l'intention  des  parties ,  de  l'enfemble  des  dîP 
pofmons,  ou  des  termes  de  laôe,  de  la  nature  de 
la  convention  ,  des  fuites  qui  réfulteroiem  des 
divers  fens ,  parmi  'lefquels  on  doit  préférer  ceux 
qui  s'accordent  avec  les  vues  &  l'intérêt  des  parties, 
ou  avec  le  bien  public. 

7^.  Dans  le  doute  ,  une  claufe  doit  toujours 
s'interpréter  contre  celui  qui  a  ftipulé ,  &  à  la  dé- 
charge de  celui  qui  a  contraâé  l'obligation.  Le 
créancier  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  mieux 
expliqué.. Z.  ySy  %.  i8  ,&  çp,  ff.  de  verb.fign. 

8^.  Quelque  généraux  que  foient  les  termes 
d'une  convention ,  ils  n'ont  jamais  rapport  qu'aux 
objets  fur  lefquels  les  pardes  fe  font  propofé  de 
contraûer,  $c  non  fur  ceux  auxquels  elles  n'ont 
pas  penfé.  Ainfi ,  en  tranfigeant  avec  vous  fur  cer- 
tains droits  ,  quoiqu'on  infère  dans  l'aâe  une  claufe 
générale  par  laquelle  je  vous  tiens  quitte  de  tout , 
.je  ne  préjudicie  en  rien  à  d'autres  droits  que  je  peux 
avoir  contre  vous ,  &  dont  je  n'avois  pas  encore 
connoiffance.  It  ^  ,§./,/.  p ,  §.  ult.  U  i2yf,  dt 
tranf, 

9°.  La  convention  faite  fur  une  umverfalîté  de 
chofes ,  comprend  toutes  celles  qui  la  compofent , 
même  celles  dont  les  pardes  n'avoient  pas  connoif- 
fance.  Ainfi ,  la  vente  d'une  fucceftion  s*étend  à 
tout  ce  qui  en  dépefid ,  à  moins  que  mon  cohéri- 
tier ne  m'ait  caché  plufieurs  choies  ;  car  'dans  ce 
cas  il  y  a  de  fa  part  un  dol ,  qui  donne  lieu  à  re- 
veni^  contre  fa  convention.   Z.  2ç  y  C.  de  tranfoEl. 

10*^.  L'expreftîon  d'Un  cas ,  afin  de  lever  tout 
doute^  s'il  vient  ^  arriver ,  ne  reftreint  point  une 
claufe  à  l'étendue  de  ce  cas  feulement ,  elle  doit  égale- 
ment s'entendre  de  tous  ceux  qui  ne  font  pas  ex- 
primés. Qua  dubitationis  tollenda  caufâ ,  contraffibits 
inferuntur,  jus  commune  non  Lzdunt,  L,  81,  ff.  de 
Jv.  J,  l.  ^6 ,  fft  mand. 

On  ftipule ,  dans  un  contrat  de  mariage  ,  que  les 
futurs  époux  feront  communs  en  biens,  oc  on  ajoute 
que  le  mobilier  des  fucceftîons  qui  leur  écherront 
entrera  en  communauté,  cette  claufe  n'eft  que  pour 
lever  Te  doute  que  des  perfonnes  peu  inftruiies 
pourroient avoir,  fi  le  moDlUer  des  lucceftîons  en- 
tre effeâivement  dans  la  communauté  ;  mais  elle 
n'empêche  pas  que  la  communauté  ne  foit  compofée 
de  toutes  les  chofes  qui  de  droit  commun  y  entrent. 

11^.  Dans  les  contrats ,  de  même  que  dans  les 
teftamens ,  une  claufe  coiîçue  au  pluriel  fe  diftrî- 
bue  fouvent  en  plufieurs  chofes  finguliéres.  Par 
exemple  ,*  fi  par  le  contrat  de  donation  ^  que  j'ai 
fait  à  Pierre  &  à  Paul ,  d'un  héritage,  il  eft  dit: 
â  la  charge  qu  après  leur  mort  fans  enfans ,  ils  Us 
reftitueront  au  donateur  ou  à Ja  famille,  cette  claufe 
conçue  au  pluriel ,  fe  divife  en  plufieurs ,  &  elle 
a  le  même  effet  que  s'il  étoit  dit ,  à  la  charge  quar 
pris  la  mort  de  Pierre  fans  enfans  ,  la  portion  au'il  avoit 
dans  l'héritage  reviendra  au  donateur  ou  kfajamilU  ,  & 
pareillement ,  â  la  charge  qti après  la  mort  de  Paul 
fans  enfans  ,  fa  portion  retournera  au  donateur  ^u  4 
fa  famille. 
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ii\  Ce  qui  eft  à  la  fin  June  phrafe  fe  rapporte 
ordinairement  à  toute  la  phrafe ,  &  non  pas  leule- 
ment  à  ce  qui  précède  immédiatement ,  pourvu 
oéanmoins  que  cette  fin  convienne  en  genre  &  en 
nombre  à  «route  la  phrafe*  Par  exemple ,  dans  la 
vente  d*une  métairie,  on  Aipule  qu'on  vend  en 
même  temps  les  bleds,  menus  grains,  fiuits  & 
vins  qui  y  ont  été  récoltés  cetu  année.  Il  eft  clair  que 
ces  derniers  mots  ne  doivent  pas  s'appliquer  aux 
vins  feulement ,  mais  qu  ils  doivent  s'eatendre  des 
grains  &  des  fi-uits.  Mais  il  en  feroit  autrement  s'il 
ctoit  dit  :  6»  U  vin  qui  y  a  été  recueilli  cette  année. 
Ces  termes,  mis  au  nngulier,  ne  fe  rapportent  qu'au 
vin,  &  non  au  refle  de  la  phrafe. 

Du  ferment  que  Us  parties  ajoutent  quel^Jois  aux 
contrais.  Il  étoit  anciennement  très-commun  que 
les  flotaires,  qui  pour  la  plupart  étoient  clercs,  in- 
féraient,  dans  les  contrais  qu'ils  paiToient,  que  les 
parties  avoient  fait  ferment  de  ne  pas  contrevenir 
aux  daufes  du  contrat.  Ce  ferment  était  ainfi  ajouté 

Kur  afifurer  aux  )uges  ^'églife  la  connoifiance  de 
cécution  du  contrat  y  fous  le  prétexte  que  le  fer-^ 
ment  étoit  un  aâe  de  religion ,  que  le  refus  d'exé- 
cuter une  convention  confirmée  par  ferment ,  étoit 
une  violation  du  ferment ,  &  que  la  religion  étoit 
intèreiTée  dans  les  contefiations  qui  naiilpient  de 
l'exécution  de  ptreils  engagemens. 

Les  juges  laïcs  ont  eu  beaucoup  de  peine  à  forcer 
les  juges  d'églife  d'abandonner  ces  prétentions, 
auxquelles  l'ignorance  avoit  donné  lieu.  Mais  de- 
puis qu'ils  ont  recouvré  la  jurifdiflion  oui  leur  ap- 
partenoit ,  l'ufage  des  fermens  a  cefTé  dans  les  con- 
trats  des  particuliers.  Néanmoins ,  comme  il  arrive 
encore  quelquefois  que  des  perfonnes  emploient 
le  ferment  pour  afliirer  l'accomplifiement  futur  de 
leurs  promefles ,  il  ne  fera  pajrinutile  d'examiner 
fommairemeat  quel  en  peut  être  l'effet. 

Dans  le  for  extérieur  le  fermentti'a  que  peu  ou 
point  d'effet.  Si  l'obligation  eft  valable  par  elle- 
même  «  il  eft  fuperfiu ,  puj^que  fans  lui  le  créancier 
a  une  aâion  contre  foiî"  débiteur  pour  en  exiger 
l'accompliffement ,  \t  ferment  n'y  ajoute  rien  & 
ne  donne  pas  plus  de  droit  au  créancier.         ^ 

Lorfqu'au  contraire  l'obligation  eft  du  nombre 
de  celles  pour  lefquelles  la  loi  civile  a  jugé  à  pro* 
pos  de  dénier  l'affîon ,  le  ferment  eft  nul  ;  car  la  loi 
civile  n'en  dénie  pas  moins  l'aâion  au  créancier, 
parce  que ,  i^.  la  loi  réputant  l'engagement  nul, 
elle  doit  également  regarder  comme  nui  le  ferment , 
qui  n'en  n  eft  qu'un  acce0oire ,  fuivant  cette  règle 
de  droit ,  cum  principalis  caufa  non  confiflit,  ne  ea 
quidem  quA  fequuntur  locum  habent.  L.  12g  ^  §.  ly  jf. 
de  R.  j. 

a"".  Pirce  qu'il  ne  doit  pas  dépendre-  des  parties 
de  valider,  par  llnterpofition  du  ferment,  des  en- 
gagemens que  la  loi  civile  rejette. 

Ces  principes  fe  trouvent  confacrés  dans  les  loix 
romaines,  comme  on  le  voit  par  la  loi  7,  §.  '^ , 
^  dt  paà.  y  &  l'authentique  facramenta  C.  fi  adv. 
vend^   Cependant   l'empereur  Alexandre  -  Sévère 
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décide,  dans  la  loi  première,  au  même  titre,  qu'un 
mineur  ne  peut  être  reftitué  contre  la  vente  feite 
par  lui  d'un  héritage ,  fi  elle  a  été  confinnée  par 
ferment. 

Le  motif  allégué  par  l'empereur ,  tiré  de  la  per-. 
fidie  &  du  parjure  du  mineur,  peut  être •  très-ref- 
peâable  ;  mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  fa 
décifion  eft  fondée  fur  une  méprife.  La  loi  qui 
affiire  la  reftitution  aux  mineurs ,  contre  les  enga- 
gemens qu'on  leur  fait  contraâer  en  minorité ,  eft 
fage  &  prévoyante ,  nécefiaire  même  pour  les  ga- 
rantir des  pièges  qu'on  ne  cefferoit  de  leur  tendre* 
Ainfi ,  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  ferment 
par  lequel  on  leur  fait*  confirmer  leurs  engagemens  ; 
car  autrement  on  éluderoit  tous  les  jours  la  loi 
faite  en  leur  faveur.  Automne ,  fur  cette  loi  «  nous 
apprend  qu'elle  n'eft  point  fiiivie  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  La  coutume  de  Bretagne ,  art.  47/ ,  dé- 
cide formellement  que  les  contrats  des  mineurs  pe 
font  pas  valables  par  leur  ferment. 

L'effet  du  ferment  ne  peut  avoir  lieu ,  d'après 
ce  que  nous  venons  de  dire,  que  par  rapport  au 
for  intérieur  de  la  confcîence.  Son  effet  véritable 
eft  de  rendre  plus  étroite  l'obligation ,  &  plus  cou- 
pable celui  qui  y  contrevient.  Car,  en  manquant 
volontairement  à  fon  engagefnent ,  il  ajoute  le  crime 
de  parjure  à  l'infidélité  qUi  réfulte  de  toute  con- 
travention volontaire  à  fes  promeffes. 

Ainfi ,  toutes  les  fois  que  l'engagement  eft  vala-f 
ble  par  rapport  au  for  intérieur ,  le  ferment  oblige 
de  l'accomplir.  Mais  fi  l'engagement  eft  nul ,  même 
dans  le  for  de  la  confcience ,  le  ferment  lui-même 
eft  nul.  Car,  dès-lors  qu'un  engagement  eft  illicite, 
il  n'eft  point  obligatoire,  on  commet  même  un  mal 
en  le  promettant ,  l'accomplir  en  feroit  un  fécond 
beaucoup  plus  erand  ;  c'eft  le  cas  de  dire  fcelus  ejl 
fides.  Cette  décifion  a  lieu  ,  non-feulement  lorfquç 
la  chofe  eft  illicite  par  le  droit  namreV,  mais  même 
lorfqu'elle  l'eft  par  le  droit  civil;  car  nous  fommes 
obligés  en  confcience  d'obéir  à  la  loi  civile ,  &  le 
ferment  ne  peut  nous  difpenfer  d^  cette  obli- 
gation. 

Mais  que  doit-on  penfer  d'un  ferment  arraché  par 
violence  ou  par  dol  ?  Les  auteurs  font  partagés  fur 
cette  queftion.  Grotius,  d'après  S.  Thomas ,  décide 
qu'une  promeffe  extorquée  par  violence^  ne  produit 
aucune  obligation  en  fiiveur  de  celui  ^i  l'a  extor- 
quée; car ,  quand  bien  nfême  il  y  en  auroit  une, 
elle  fe  trouveroit  compenfée  avec  l'oblleatioii  où  il 
eft  envers  moi  de  réparer  la  violence  qu'u  m'a  faite  ; 
mais  lorfque  cette  promeffe  a  été  confirmée  par 
ferment ,  Grotius  prétend  qu'on  eft  obligé ,  envers 
Dieu ,  de  l'accomplir ,  parce  qu'on  eft  cenfé  lui 
avoir  promis,  &  qu'en  ne  l'exécutant  pas,  c'eft 
lui  promettre  en  vain,  &  fe  rendre  coupable  de 
parjure. 

*S.  Thomas  ajoute,  à  fa  décifion ,  une  reftriâion 
fingulière,  il  veut  qu'après  avoir  exécuté  fa  pro- 
meffe ,  par  refpeé^  pour  le  ferment ,  on  dénonce  à 
la  juflice  la  violence  qu'on  a  iprouvée ,  &  qu'on 
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pourfuive  la  répéntlon  de  ce  qu'on  a  payé.  Grotîus 
combat,  avec  raifon,  ce  fentiment,  parce  que  fi  le 
ferment  Alige ,  à  caufe  de  la  promené  faite  à  Dieu , 
l'obligation  qui  en  réfultc  doit  s'entendre  fimple- 
ment,  &  produire  un  effet. 

Grotîus  donne  auffi  une  reftridioq  à  fon  fenti- 
.  ment.  Il  ajoute  que  l'obligation  qui  réfiilte  du  fer- 
ment »  eft  propre  à  celui  qui  l'a  Êiite,  qu'elle  ne 
pffe  pas  à  l'héritier ,  parce  qu'il  ne  fuccède  qu'à 
la  perfonne  civile ,  &  conféquemment  qu'aux  obli- 
gations contradées  envers  les  hommes  dans  le 
commerce  de  la  fociété  civile  ;  &  qu'il  ne  fuccède 
pas  aux  obligations  du  défunt  envers  Dieu. 

Cette  reftriûion  de  Grotîus  né  nous  paroît  pas 
plus  fondée  que  celle  de  S.  Thomas.  L'héritier  luc- 
céde  à  toutes  les  obligations  du  déflmt ,  &  fi  par 
la  loi  civile  il  n'eft  forcé  qu'à  remplir  les  engage- 
mens  civils  &  obligatoires  du  défiint ,  les  loix  de 
l'équité  naturelle  &  de  la  religion  lui  impofent  l'obli- 
^gation  d'accomplir  les  obligations  naturelles  de  fon 
auteur.  Et  qui  doute  que  dans  le  for  intérieur  l'hé- 
ritier ne  foit  tenu  d'acquiaer  un  vœu  fait  par  le 
défunt  y  &  aue  la  mort  l'a  empêché  d'accomplir  ? 

Le  pape  Alexandre  III  y  &  Céleftin  III,  ont  porté 
le  même  jugement  fur  les  promeffes  extorquées  par 
violence  ;  mais  en  décfarant  le  ferment  valide ,  ils 
fe  font  réfervé  le  pouvoir  d'en  difpenfer ,  non  eis 
dicatur  ut  juramenta  non  fervent  ^  fedfi  non  ea  atten^ 
dcrint  non  eh  hoc  tamquam  pro  mortali  erimine  pU' 
niendi.  Cap.  8  &  t^,  p^.  de  jurej. 

Puffendorf  penfe  au  contraire  qu'une  promefle 
extorquée  par  violence ,  &  confirmée  par  ferment , 
n'eft  pas  plus  obligatoire  devant  Dieu  que  devant 
les  hommes:  le  ferment,  dit-il,  n'eft  qu'une  attef- 
tation  folemnelle  &  religieufe  de  la  promeffe  que 
\t  fais ,  ce  n'eft  pas  un  vœu  que  je  fais  à  Dieu , 
une  obligation  que  je  contraâe  avec  lui.  D'ailleurs 
quand  on  fuppoferoit  même  qu'il  comiendroit  une 
promefTe  faite  à  Dieu,  elle  ne  peut  être  obligatoire 
qu'autant  qu'on  peut  croire  qu'elle  auroit  été  ac- 
ceptée par  Dieu*  Or,  imaginera-t-on  que  Dieu  agrée 
&  accepte  la  promefTe  forcée  que  lui  fait  un  in- 
nocent pour  échapper  à  la  violence  d'un  fcélérat. 

On  ne  peut  pas  difconvenir  ,  avec  S.  Thomas , 

Sie  c'eft  manquer  au  refpeâ  dû  au  faint  nom  de' 
ieu,  &  p^her  grièvement  ,  que  de  promettre 
avec  ferment ,  quoique  par  violence  ,  ce  qu'on  n'a 
pas  intention  de  tenir.  Mus  il  y  ai  plutôt  ici  une 
faute  grave  à  expier,  qu'une  promeffe  à  accomplir  ,^ 
&  Puffendorf  ajoute  qu'il  feroit, beaucoup  mieux  ,' 
dans  la  crainte  de  fcandalifer  les  foibles  ,  d'appli- 
quer à  des  œuvres  pies  la  fomme  promife,  que  de 
la  donner  à  celui  qui  a  extorqué  la  promeffe ,  parce 
qu'elle  ne  lui  eft  pas  due ,  oc  qu'elle  feroit  la  ré- 
compenfe  de  fon  crime. 

Les  promeffes  extorquées  par  dol ,  quoique  con- 
firmées par  ferment ,  ne  font  pas  plus  obligatoires 
que  celles  qui  ont  été  arrachées  par  la  violence. 
Dans  l'opinion  de  Grotius  &  de  S.  Thomas ,  dont 
nous  venons  de  par)er ,  elles  ne  le  (ont  point  du 
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tout ,  lorfque  le  ferment  a  pour  fondement  la  hwtk 
fuppofition  de  quelque  fiiit ,  fans  laquçlle  la  pro- 
moik  n'auroit  pas  été  faite.  La  raifon  en  eft  que 
celui  qui  promet,  quoique  contraint,  promet  abfo- 
lument ,  &  fans  faire  dépendre  fa  oroneffe  d'au-  \ 

cune  condinon  :  au  lieu  que  dans  le  cas  du  dol , 
celui  oui  s'oblige  a  intention  de  faire  dépendre  (à 

Î promette  de  la  vérité  du  fait  qu'il  fuppofe  &  qui 
ui  fen  de  fondement.  Voye{  Convention,  Obli-  ' 

GATION ,  &  les  mots  particuliers  de  chaque  contrat,  ' 

Contrat  eii  jugement ';^  eft  la  convention  qui  fe 
forme  en  juftice  par  le  muiuel  confentement  des  , 

parties  &  l'autorité  du  juge.  | 

Lorf<|p*une  des  parties  ou  fon  procureur  fait 
quelque 'ijéclaration  ou  reconnoiffance,  ou  donne 
quelque  confentement  à  l'audience^ ou  par  écrit, 
que  l'autre  partie  en  a  demandé  aâe^  &  que  le  juge 
le  lui  a  oâroyé ,  cela  forme  un  contrat  en  jugement; 
c'eft-à-dire  que  celui  qui  a  déclaré  ,  reconnu  ,  ou  i 

confenn  quelque  chofef  eft  lié  par  fa  déclaration,  i 

reconnoiffance  ou  confentement,  de  même  que  s'il  i 

l'avoit  Élit  par  un  aâe  devant  notaire  :  c'eft  pour« 
quoi  l'on  dit  communément  que  l'on  comraSe  en  i 

jugement  auffi-bien  que  dehors.  , 

Mais  ce  contrat  n'eft  point  formé  par  une  fîmple  n 

déclaration ,  reconnoiffatice  ou  confentement  «Tune         j 
des  parties,  quand  même  ce  feroit  par  écrit;  il  ne         *! 
fuffit  pas  non  plus  que  l'autre  porde  en  ait  de- 
mandé aâe ,  il  niut  que  le  juge  lait  oâroyé  i  juf-         -> 
que  là  celui  qui  a  fait  quelque  déclaration  ou  re- 
connoiflànce  ,  ou  donné  quelque  confentement  ,        [.  | 
peut  les  révoquer ,  les  chofes  étant  encore  entières,        t:^  I 
même  qu^d  l'autre  partie  en  auroit  déjà  demandé        ct^I 
aôe  ;  parce  qu'd  fe  peut  faire  que  la  déclaration ,  recon-        -,  , 
noiffance  ou  confentement ,  enflent  été  tirés  par  fur-       ^^ . 
prife ,  &  que  celijlp  qui  les  a  donnés  ne  fentit  pas        ^ 
alors  l'avantage  qu'on  en  pourroit  tirer  contre  lui.        J^, 
Il  dépend  donc 'de  la  prudence  du  juge,  de  donner         ^ 
aâe  de  la  déclaration  ,  reconnoiffance  ou  confente-       ."^ 
mentf  ou  de  le  refufe^ce  qui  dépend  des  cir-' 
conftances.  {A)  ~  ^^j| 

Contrat  w;peft«/,fignifie  en  général  tout  «>«-  .'; 
trai  qui  eft  niit  pour  perpétuelle  durée,  &  non  ^^' 
pour  un  temps  feulement;  ainfi  la  vente  efl  un  ';^' 
contrat  perpétuel ,  au  lieu  que  la  location  eft  un  ^'^l 
contrat  à  temps.  ^^ 

Il  y  avoit .  chez  les  Romains ,  une  efpéce  parricu-  ;^  ^  i 
lière  de  contrat ,  appelle  perpétuel  ^  contraSus  perpe^  ^ 
tuarius ,  qui  étoit  un  ba|[  à  location  perpétuelle  ;  ^" 
c'eft  pourquoi  on  l'appàloît  aufH  locatio  perpétua.  ^^  ; 
C'eft  de  ce  contrat  qu'il  eft  parlé  en  la  loi  lo,  au  ;^  ! 
code ,  de  locato  condu&o  ,  1.  1 1 ,  §.  qui  in  perpetuum  ^  ''t  I 
fi  ager  vefligalis  vel  emphit.  pet.  Au  commencement,  /^ 
ce   contrat  étoit  différent  de  l'emphytéofe ,    parce      '^i  i 

Sue  celle-ci  étoit  alors  feulement  à  temps  ;  mais  ^. -^^  i 
epuis  que  l'on  eut  admis  l'emphytéofe  perp^elle  *  ;  ^^  i 
il  n'y  eut  plus  de  différence  entre  cette  fone  d'eu^^  '^^j 
phytéofe  &  le  contrat  perpétuel ,  ou  de  location  pe^*     "*-  * 

1)étuelle.  Ce  même  contrat  eft  encore  uflté  au  pa^;     !^ 
ement  de  Touloufe ,  fous  le  titre  de  bail  à  locater^^^ 

perpéttu/^^     s! 
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"ptrpitueUe.  Boutaric  en  fait  mention  dans  fon  Traîti 
des  droits  fi'igneuriaux,  C'cft  une  efpéce  tf cmphy- 
téofe  ou  de  bail  à  rente.  U  diffère  du  contrat  em- 
phytéotique ,  connu  dans  les  pays  coutumiers, 
en  ce  que  dans  ceux  de  droit  écrit ,  pour  donner 
un  fonds  à  titre  d'emphytéofe  »  il  faut  le  pofTéder 
allodîalement ,  &  indépendamment  de  toute  feigneu- 
rie  direâe»  au  lieu  que  pour  donner  à  bail  à  loca* 
terie  perpétuelle  4  il  fumt  d*en  avoir  le  domaine 
utile,  parce  que  dans  ces  provinces  on  donne  le 
nom  d'emphytéofe  à  ce  qu'on  appelle  >  en  pays 
coutumier,  haU  à  cens ,  &  par  conléqueiu  ce  bail 
ne  oeut  être  fait  que  par  le  feigneur  direâ  de  Théritage. 

Le  bail  à  locaterie  perpétuelle  ,  y  eft  donc- 
un  véritable  bail  à  rente ,  qui  ne  transfère  pas  la 
propriété ,  &  par  conféquent  ne  donne  ouver* 
lure  à  aucun  droit  de  lods  &  ventes.  Effeâi- 
vemem  cette  efpéce  de  contrat  n'eft  qu'une  di- 
viiîon  du  domaine ,  dont  une  partie  demeure ,  à 
titre  de  propriété»  à  celui  qui  donne  le  fonds,  & 
dont  Pautre  pafle,  à  tinre  aufu&uit,  au  locatare. 
Mais  fi  le  preneur  paie ,  pour  droit  d'entrée ,  une 
fomme  d'argent ,  les  lods  &  ventes  font  dus  au 
feigneur  direâ,  jufqu'à  la  concurrence  de  cette 
fomme. 

Contrat,  (  ^fi-  ^  on  appelle  aîiélie  fait  d'une 
perfonne ,  permis  par  la  loi ,  par  lequel  elle  s'oblige 
envers  une  autre ,  ou  oblige  une  autre  perfonne 
envers  elle  »  fans  qu'il  intervienne  aucune  conven- 
ôon  entre  elles. 

Dans  les  contrats  c'eA  le  confentement  des  parties 
contraâantes  qui  produit  l'obligation;  dans  les  fi^/- 
contrats  il  nlntcrvient  aucun  confentement ,  &  c'efl 
la  loi  feule  ou  l'équité  naturelle  qui  produit  l'obli- 
tation ,  en  rendant  obl^atoire  le  £dt  d'oii  elle  ré- 
nilte.  Cefl  pour  cela  que  ces  faits  font  appelles 
ftaJi-<ontrats ,  parce  que  fans  être  des  contrats^  ik 
produifent  des  obligations  comme  en  produifent  les 
contraUm 

On  met  dans  la  dafle  des  quap-contrats^  les  obli- 
sations  réciproques,  l'obligation  du  tuteur  &  de 
Ion  mineur,  celles  du  pro-mteur,  du  curateur  & 
autres  adminifbateurs. 

Quand  un  homme  abfent  n*a  point  laiifède  pro- 
curation pour  agir  dans  fes  affaires,  &  que  fes 
parens  ou  fes  amis  en  prennent, foin ,  il  y  a  une 
obligation  réciproque  ;  favoir ,  de  la  part  de  celui 
qiû  a  géré  >  de  rendre  compte,  de  fa  geftion  ;  &  de 
la  pan  de  celui  pour  qui  on  a  ^é ,  de  rerobourfer 
les  dèpenfes  néceffaires  ou  utiles  qui  .ont.été  ^ites 
pour  Ivm  Cette  obligadon  réciproque  eft  VQ  quafir 
contrat. 

Celui  qui  fe  fert  delachofe  commune,  eA  obligé 
à  récompenfer  les  autres ,  &  ils  font  tous  obligés 
de  (e  rembourfer  mutuellement  ce  qu'ils  ont  dé- 
penfé  pour  la  confervation  de.  la  chofe  commune  « 
qu<Mque  fouvent  ils  n'aient  point  coim^é  enfcm- 
ble ,  comme  il  arrive  entre  cohéritiers  ou  co-léga« 
taires  qui  fe  trouvent  en  commuoauté  fans  leur 
pamcipadon. 

Juri^rudince,    Tomt  Ifh 
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Ladition  ou  acceptation  d'hérédité  eft  auffi  une 
efpéce  de  quafi-^ontrat  ;  l'héritier  fe  foumet  par-là 
à  payer  toutes  les  dettes  du  défunt;  ou  s'il  ne  fe 

Eorte  héritier  que  par  bénéfice  d'inventaire,  il  s'o- 
lige  tacitement  de  les  payer  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  amende,  &  de  rendre  compte.  Il  s'oblige 
également  envers  les  légataires  ,  au  paiement 
des  legs  qui  ont  été  laiflés  par  le  teflament  du 
défunt. 

U  fe  forme  auffi  un  quafi- contrat  ^  entre  celui 
qui  paie  par  erreur,  une  fomme  qu'il  ne  dévoie 
pas ,  &  celui  qui  reçoit  cette  fomme  ;  le  premier 
a  aôion  contre  l'autre,  pour  répéter  ce  qu'il  lui  a 
payé. 

Les  jugemens  forment  pareillement  une  efpéce 
de  quajî'contrat  contre  ceux  qui  y  font  condamné» 
à  donner  ou  faire  quelque  chofe.  Us  font  obligés 
de  les  exécutef ,  quand  même  ils  fe  prétendroient 
condamnés  injuftement ,  fauf  les  voies  de  droit 
gu'ils  peuvent  avoir  pour  fe  pourvoir  contre  ces 
jugemens.  ^ 

Enfin ,  celui  qui  a  employé  un  autre  à  fes  affaires 
ou  à  quelque  ouvrage ,  doit  lui  payer  fon  falaire^ 
quoiqu'il  ne  lui  ait  rien  promis  :  c'efl  encore  ua 
quafi^ontrat. 

Toutes  perfonnes ,  même  les  enfans  &  les  in^ 
fcnfés,  qui  font  incapables  de  confentement ,  peu-^ 
vent ,  par  le  quafi-contratqui  réfulte  d'un  £dt  de  quel* 
qu'un ,  être  obligées  envers  lui ,  ou  l'obliger  envers 
elles.  Car  ce  nefl  pas  le  confentement  qui  forme 
ces  obligations,  &  elles  fe  contraôent  par  le  fait 
d'un  autre  fans  aucun  fait  de  notre  part.  Il  fuffit 
que  la  perfonne,  dont  le  £iit  donne  lieu  au  audj!-' 
contrat ,  ait  Tufaee  de  la  raifon  ;  mais  il  n'eft  pas 
néceffaire  dans  les  perfonnes  par  qui ,  ou  envers 
qui  les  bbligadons  qui  réfultent  de  ce  fait ,  font  con« 
traôées. 

Par  exemple,  lorfque  quelqu'un  a  géré  les  ztki* 
res  d'un  enént  ou  d'un  inienfé ,  cette  geftion ,  qui 
eft  un  quafi- contrat  y  oblige  cet  enfent  ou  cet  in- 
fenfé ,  à  rembourfer,  à  celui  qui  a  géré  fes  af&ires» 
ce  qu'il  a  utilement  dépenfé  ,&  oblige  réciproque-; 
ment  «  dernier  à  rendre  compte  de  fa  geftion. 

Les  femmes  fous  puiflance  de  mari ,  ne  peuvent  1; 
fans  autorifation  de  leurs  maris,  s'obliger  envers 
les  autres ,  ni  obliger  les  aun-es  envers  elles.  Mais 
elles  peuvent  ttre  obligées,  fans  cette  autorifation  , 
par  un  quaji-contrat.  Car,  la  loi  qui  leur  défend  de 
s'obliger ,  &  de  rien  faire  que  dépendamment  de 
leurs  maris  «  &  avec  leur  autorité,  n'annuUe  que 
ce  qu'elles  feroient  fans  cette  autorité ,  &  non  les 
obligations  qui  font  formées  fans  aucun  fait  de  leur 
part. 

CONTRAVENTION,  f.  f.  {Jurifprudence.)  efl 
ce  qui  eft  fait  au  mépris  de  quelque  loi ,  régie* 
ment,  jugement,  convention,  teflament,  ou  au* 
tre.aâe. 

On  appelle  fûiguliéreiientco/i/rtfvr/i/ioA,  les  frau« 
des  qui  font  commifes  au  préjudice  des  droits  d% 
roi* 
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Les  contraventions  aux  règlement  de  police  & 
aux  droits  du  roi ,  font  punies  de  différentes  peines 

Eécuniaires,  &  même  de  peines  afRiâives ,  félon 
L  nature  du  délit.  Les  contraventions  aux  aâes  qui 
n'intéreflent  que  les  particuliers,  fe  réduifent  ordi- 
nairement en  dommages  &  intérêts. 

Lorfgue  les  ordonnances  n*ont  pas  fixé  la  peine 
qu^on  dbif  inilîeer  à  ceux  qui  tombent  en  contra- 
vention, elle  ett  alors  arbitraire,  &  le  juge  doit, 
fulvant  les  circonflances,  condamner  les  contreve- 
rnns  aux  dommages  &  intérêts ,  à  une  amende  ou 
à  toute  autre  peine.  Voye[  Amende  ,  Contre- 
bande, Fraude. 

CONTRE-ÀUGMENT  ,  f.  m.  {Droit  4crit,) 
c*eft  une  image  imparfaite  du  gain  de  furvie  que 
l'ancien  droit  romain  accordoit ,  dans  certain  cas  »au 
mari,  fur  la  dot  de  fa  femme  qui  le  prédécédoit,* 
fur-tout  lorfque  b  dot  étoit  adventive ,  c'eft-à-dire  , 
provenant  d*ailleurs  que  du  père  de  la  femme. 

Les  plus  anciennes  coutumes  qui  parlent,  du 
contre-au^ment  font  celles  de  la  ville  &  viguerie  de 
Touloiife  ,  rédigées  en  latin  &  confirmées  en  1289 , 
par  Philippe-le-Bel. 

Dans  ces  endroits ,  ainfi  qu^à  Bordeaux  &  dans 
h  fénéchauflée  de  Guienne  ,  la  pratique  de  flipuler 
un  contre  -  augment  cA  tellement  ufitée  que  quand 
cette  (ripulation  eft  omife ,  on  la  préfume  toujours. 

La  même  chofe  s'obferve  pour  ceux  qui  réfident 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Touloufe,  hors 
de  la  ville  &  de  la  vieuerie,  quand,  par  leur  con- 
trat de  mariage ,  ils  adoptent  la  coutume  de  Tou- 
loufe ,  pour  régler  leurs  conventions  matrimoniales, 
ce  qui  fe  pratique  fréquemment.  Par  ce  moyen ,  le 
mari  peut  gagner  le  contre-augnum  comme  s'il  avoit 
été  expreffément  flioulé. 

Selon  l'article  18  des  flatuts  de  Montpellier  , 
le  mari  qui  furvit  à  fa  femme  doit  jouir  fa  vie  du- 
rant de  1  ufufhiit  des  immeubles,  dont  la  dot  avoit 
été  compofée, 

M.  le  Bret  nous  apprend  que,  dans  la  ville  de 
Montauban ,  le  mari  jouit  d'un  droit  coutumier  qui 
confifle  dans  le  gain  de  la  dot ,  en  tout  ou  en 
partie. 

M.  Benoit^  profeffeur  de  droit  dans  rurihrerfité 
de  Cahors  &  depuis  confeiller  au  parlement  de 
Touloufe ,  dit  dans  fon  commentaire  fur  le  chapitre 
Raynutius  aux  décrétales  de  teflamentis ,  qu'à  Canors 
aufll-bien  qu'à  Touloufe ,  le  mari  furvivant  gagne 
une  partie  de  la  dot. 

L'article  47  des  coutumes  générales  de  Bordeaux 
&  de  la  fénéchauffée  de  Guienne  ,  porte  que  le 
mari  gagne  la  dot  &  les  meubles  quand  il  furvit 
à  la  femme. 

Plufieurs  couttimes  locales  d'Auvergne,  telles 

Sue  celles  de  Gimaux ,  de  Sardon  ,  de  la  Morade , 
e  la  prévôté  de  CufTet ,  &c.  attribuent  au  mari , 
pour  gain  de  furvie ,  la  moitié  de  la  dot. 

Quoique  les  coutumes  &  les  autevrs^  qu'on  a 
cités  n'emploient  pas  le  teftne  de  contre-augnunt , 
{Cfur  défigner  le  gain  de  furvie  doiu  il  s'agit  j^  il 
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n^eft  pas  moins  certain  que  c'efl  de  cela  qu'ils  o«t 
prétendu  parler  :  on  l'a  d'abord  appelle  gain  de  la 
dot ,  parce  qu'il  étoit  appelle ,  en  droit ,  lucrum  dotis^ 
enfuttç  on  l'a  appelle  gain  de  furvie ,  &  enfin  otk 
l'a  nommé  augment  du  mari ,  augment  réciproque  oa 
contre-augment  fpzrce  qu'il  eft  oppofé  à  ('augment 
de  la  femme.  Toutes  ces  dénominations  font  em- 
ployées indifféremment  pour  fignifier  le  même  droit  : 
c'eit  ce  que  prouvent  les  déclarauons  du  roi ,  des 
20  mars  1708  &  25  juin  1729»  concernant  les 
infinuations ,  l'ordonnance  du  mois  de  février  173 1  » 
rendue  fur  la  matière  des  donations ,  &  la  déclara- 
tion  du  17  du  même  mois,  qui  concerne  encore 
les  infinuations  :  dans  toutes  ces  loix  le  gain  de  la 
dot  efl  défigné  fous  les  noms  de  gain  de  noces ,  de 
furvie  &  de  contre-augment. 

Dans  les  autres  provinces  de  droit  écrit  y  telles 
que  le  Ljroitnois*  le  Forez,  le  Beaujolois;  dans  la 
principauté  de  Dombes  &  dans  les  parlemens  de 
Grenoble  &  de  Pau ,  il  n'efl  dû  de  plein  droit  aucun 
contre-augment  au  mari  ;  mais  on  a  coutume  d'en 
flipuler  un  par  le  contrat  de  mariage ,  fur-tout  entre 
les  gens  de  campagne. 

Il  réfulte  donc  de  ce  qu'on  vient  de  dire ,  qu'il 
y  a  deux  f^tes  de  contre^augment  ;  l'un  coutumier 
ou  légal  q4pft  dû  en  vertu  de  la  coutume  &  fans 
flipulation ,  comme  à  Touloufe  ,  &  l'autre  qu'on 
appelle  conventionnel  qui  n'efl  dû  que  quand  u  eft 
expreffément  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage. 

Dans  les  coutumes  où  le  contre-augment  n'efl  dft 
que  lorfqu'il  a  été  fiipulé ,  on  le  règle  ordinaire* 
ment  par  le  contrat  «  s'il  ne  l'a  pas  été,  l'ufage  eft 
de  l'accorder  du  tiers  de  l'augment.  Par  exemple, 
fi  l'augment  efl  de  trois  mille  livres ,  le  contre-aug» 
ment  lent  dé  mille  livres. 

Le  contre-augment  légal  efl  dû  au  mari  furvivant  ^ 
même  lorfqu'il  y  a  des  enfàns  nés  de  fon  mariage 
avec  fa  défunte  femmes  II  n'en  eft  pas-  de*  ce  eain 
de  furvie  comme  de  l'augment  de  dot  qui  n'eft  dû 
à  la  femme  que  proportionnément  à  fa  dot  ;  le  contre* 
augment  efl  dû  au  mari ,  quoiqu'il  n'ait  aucun  bien 
de  fon  chef,  &  même  quand  il  feroit  dit  par  le 
contrat  de  mariage  que  la  femme  n'aura  point 
d'aûgment. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  mari  ne  peut  pré- 
tendre de  contre-augment  que  fur  les  biens  dotaux  ; 
les  biens  paraphemaux  en  font  exempts ,  à  moins 
qu'ils  n'y  aient  été  affujettis  par  une  convention 
expreffe.^Les  biens  fubflitués  de  la  femme  y  font 
aflu jetds ,  s'il  n'^  a  pas  affez  de  biens  libres  pour  ^ 
le  payer. 

Quoique ,  dans  les  provinces  où  le  contre-augmeru 
efl  dû  fans  ftipulation ,  la  quodté  en  foit  régl^  par 
la  coutume  >  &  que  le  mari  gagne  cette  portion  , 
foit  qu'il  y  ait  des  enfàns  ou  qiril  n'y  en  ait  point , 
on  peut ,  par  le  contrat  de  mariage ,  convenir  que 
lè  conne-augment  fera  plus  fort  ou  moindre  que  le 
coutumier*  Cefl  ce  qu'obfefve  Bernard  Autonuie 
fur  Tanicle  47  de  la  coutume  de  Bordeaux;  on 
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peut  mème^  félon  la  remaroue  de  Mayiiard,  ftî- 
puler  que  le  contrc-augment  n  aura  pas  lieu. 

Le  contre-augment  y  tant  légal  que  convendonnel , 
a^pardent  au  mari  furvivant ,  à  l'exclufion  des  hé- 
riders  de  la  femme ,  &  même  à  rexduTion  du 
oère  &  de  tbute  autre  perfonne  qui  a  pu  confiituer 
la  dot,  quand  même  le  conftituant  feroit  vivant 
lors  de  la  diffoludon  du  mariage.  Ceft  ce  qui  ré- 
fulte  de  plufieurs  textes  de  loix. 

Si  le  mari  &  la  femme  venoient  ï  mouric  en- 

femble ,  fans  qu'on  put  favoir  lequel  des  deux  fe- 

roit  prédécédé  >  les  héritiers  du  mari  auroient  le 

droit  de  retenir  fur  la  dot  reçue  le  contre- augment 

^comumier  ou  convendonneL  Cette  déciilon  n'eft 

r»  fondée  fur  ce  que  la  femme  eft  préfumée  morte 
première ,  mais  c*eft  que  pour  révoquer  la  do- 
vadon  du  eontrc-aument  il  faut  que  le  donateur  fur- 
vive  :  or ,  dans  1  efpèce  propofée ,  le  droit  des 
héritiers  du  mari  &  celui  aes  héritiers  de  la  femme 
paroiflant  égaux  pour  prétendre  refpeâivement  le 
gain  de  furvie ,  la  condidon  des  hériders  du  mari 
qui  nennent  la  dot  eA  la  meilleure  conformément 
à  la  règle ,  <n  pari  caufdy  càuja  mclior  eft  pojjidentîs  : 
ils  doivent  donc  être  autori(es  à  retenir  le  contre- 
dogment.  Il  en  feroit  différemment  fi  le  mari  n'avoit 
pas  reçu  la  dot  :  fes  hériders  ne  pourroient  point 
exiger  de  ceux  de  la  femme  le  contre-augment ,  à 
moins  qu'ils  ne  juftifiaffent  que  le  mari  lui  a  furvécu. 

Quand  la  femme  a  furvécu  au  mari ,  les  héri- 
tiers de  celui-ci  ne  peuvent  prétendre  de  contre^ 
augmenta  dans  aucun  cas,  ni  (ous  quelque  prétexte 
que  ce  puifle  être.  La  raifon  en  eft  que  les  con- 
vendons  qui  empêchent  la  reftitudon  de  la  dot  de 
la  femme  vivante  ne  doivent  point  ên'e  autorifées. 

Si ,  pendant  le  mariage ,  on  a  obligé  le  mari  à 
rendre  la  dot  de  fa  femme  pour  empêcher  qu'elle 
ne  la  percfit,  il  ne  doit  point,  pour  cette  raifon, 
être  privé  du  contre-augment  ^  foit  coutumier,  foit 
conventionnel. 

La  même  décifion  doit  s'appliquer  au  cas  oii  le 
mariage  fe  feroit  difTous  avant  que  le  terme ,  accordé 
par  le  mari  pour  le  paiement  de  la  dot  ,  fut 
échu ,  parce  que  le  terme  qu'il  a  donné ,  par  une 
honnête  condefcendance ,  ne  peut  ni  ne  doit  être 
rétorqué  contre  lui» 

Mais  fi  le  mari  avoit  tué  fa  femme ,  il  feroit  privé 
de  plein  droit  du  contre-augment ,  quand  même  il 
Fauroit  furprife  en  adukère.  Arrêt  du  lo  avril  tôoj. 

Il  âudroit  encore  prononcer  cette  peine  contre 
le  mari ,  s'il  avoit  négligé  de  pourfuivre  la  ven- 
geance de  la  mort  de  fa  femme ,  quand  même  il 
a'aurolt  eu  aucune  part  à  cette  mort. 

AufG-tôt  que  le  contre- augment  efl  acquis  au  mari , 
SI  l'eft  aiiffi  à  fes  héritiers ,  s^d  vient  à  mourir  avant 
de  l'avoir  recueilli. 

Le  contre-augment ,  foit  de  la  dot  entière  ou  d'une 
parde,  appartient  en  propriété  aux  enfans  nés  du 
mariage ,  quand  même  ils  renonceroient  à  la  fuc- 
ceffioQ  de  leur  père.  Celui-ci  n'en  a  que  l'ufufruit 
6  vie  durant  9  excepté  aéanmo'ms  qu'il  peut  dilpo- 
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fer  d'une  Virile  en  propriété ,  lorfqu'il  ne  fe  remarhr 
point  :  mais  s'il  vient  à  fe  remarier ,  il  efl  réduit 
au  funple  ufufruit ,  comme  cela  fe  pratique  relati- 
vement à  Taugment,  lorfque  la  femme  lurvivante 
fe  remarie.  Si  Jes  enfàns  meurent  avant  leur  père  y 
&  pendant  fa  viduité,  il  leur  fuccède ,  &  le  con^r^- 
augment  lui  appartient  en  entier. 

Au  refte ,  le  contre-augment  appartient  au  mari 
en  toute  propriété ,  quand  il  ne  fe  trouve  point 
d'enfans  vivans  lors  clu  décès  de  fa  femme ,  &  il 
peut  difpofer  de  ce  gain  de  furvie  comme  bon  lui 
femble. 

CONTREBANDE ,  f.  f.  {Droit  public.  Finances.)^ 
on  entend  par  le  mot  contrebande ,  le  commerce  qui 
fe  fait  en  contravention  d'une  loi  prohibitive* 

On  doit  diftin^uer  la  fraude  d'avec  la  contrebande. 

La  première  n  a  pour  but  que  de  fe  fouftraire  à 
l'acquittement  des  oroits ,  impofés  par  le  roi ,  fur 
des  denrées  dont  le  commerce  &  la  confommadon 
font  permis  à  tous  les  individus;  c'efi^  quoi  qu'on 
en  puifTe  dire ,  un  véritable  délit ,  puifque  fon  effet 
eft  d'altérer  une  branche  du  revenu  de  l'état. 

Comme  il  a  moins  le  earaâère  de  la  défobéiffanee 
qu'il  n*a  celui  d'une  baffe  léfinerie  &  d^une  obf- 
cure  avidité,  on  a  cru  ne  devoir  le  réprimer 
.que  par  la  confifcadon  &  une  amende  proportionnée 
à  la  valeur  de  Tobjet  falfi. 

La  féconde  tend  à  l'introduâion  &  à  la  vente  d'un 
objet  de  commerce  prohibé ,  ou  dont  le  roi  s'eft 
réfervé ,  à  lui  ou  à  fes  commcttans ,  le  droit  ex- 
dufif  d'en  faire  le  débit. 

Cette  contravention  ayant  un  earaâère  de  rébeN 
lion  plus  marqué ,  &  pouvant  tarir  deux  des  plus 
erandes  fources  du  revenu  du  roi ,  on  a  cherché 
a  l'étouâEer  fous  l'effroi  des  châtimens. 

N'envifageant  ici  la  contrebande  que  fous  l'afpeâ 
de  la  légiilation ,  nous  nous  bornerons  à  faire  con- 
noitre  les  ordonnances  oppofées  à  l'indocilité  & 
à  la  témérité  des  contrebandiers,  fans  nous  permettre 
d'en  critiquer  la  févérité#fous  ne  ferons  que  Técha 
de  la  loi. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  a  août  1729 ,' 
veut  ic  que  les  particuliers  cQpvaincus  d'avoir  porté 
»  du  tabac  ou  d'aunres  marchandifes  prohibées,  en 
n  contrebande  ou  jçn  fraude  ,  par  attroupement 
M  au  nombre  de  cinq ,  au  moins ,  avec  port  d'ar- 
99  mes ,  foient  punis  de  mort  avec  confilcanon  de 
n  biens ,  même  dans  les^  lieux  où  la  confifcadon 
7i  ne  fe  prononce  pas  pour  les  autres  cas  ».  Si  les 
contrebandiers  font  fans  armes  &  au  -  deffous  de 
cinq  perfonnes ,  ils  doivent ,  félon  le  même  arti- 
cle ,  a  être  condamnés  aux  galères  pour  cinq  ans  » 
n  &  à  une  amende  de  mille  livres  chacun ,  paya- 
19  ble  folidairemem  99. 

S'il  arrivoit  que  des  contrebandiers  forçaffent  les 
portes  ou  les  corps-de-garde  établis  dans  les  villes 
ou  à  la  campagne,  &  gardés  par  les  emplovés  des 
fermes ,  ils  encourroient,  d'après  l^ardde  3  ,  la  peine 
de  mon ,  quand  mêmie  ils  feroient  moins  de  cin(( 
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perfonnes  ]  &  qu'ils  n'auroient  alors  aucune-  mar* 
chandife  de  contrebande. 

Dans  le.  cas  de  rébellion  de  la  part  des  contre- 
bandiers contre  les  commis  des  fermes,  ceux-ci 
font  tenus  d*en  dreffer  leur  procès -verbal  fur  le 
champ  f  &  d'en  donner  avis  aux  juges  cpî  en  doi- 
vent connoître  »  à  peine  d'être  déclarés  incapables 
de  tout  emploi ,  &  même  d'être  punis  corporelle- 
ment ,  s'il  y  échet.  Et  dans  les  vingt-quatre  heures , 
après  avoir  reçu  cet  avis,  les  juges  font  obligés 
d  informer  de  la  rébellion  ,  à  la  requête  du  fermier 
eu  du  miniAère  public ,  à  peine  d'interdiâion  & 
d*une  amende  de  trois  cens  liv.  Cefl  ce  que  leur 
enjoignent  les  articles  4  &  $• 

L'article  6  de  la  même  déclaration ,  veut  que 
ceux  qui  portent  ou  débitent  du  tabac  ou  d'autres 
marchandifes  de  contrebande  dans  le  royaume ,  foient , 
ainfi  que  leurs  complices  ou  fauteurs ,  condamnés , 
pour  la  première  fois,  à  une  amende  de  cinq  cens  liv. 
&  à  trois  ans  de  galères  ;  &  dans  le  cas  de  récidive , 
î  une  amende  de  mille  livres  &  aux  galères  per- 
pétuelles. 

La  même  loi  prononce  contre  les  femmes  cou- 
pables des  mêmes  délits ,  la  peine  du  fouet ,  de  la  ileur- 
de-lys ,  un  bannifiement  de  trois  ans  &  une  amende 
de  cinq  cens  livres ,  pour  la  première  fois  ;  &  dans 
le  cas  de  récidive ,  elles  doivent  être  condamnées 
au  banniflement  perpétuel  &  à  une  amende  de  mille 
livres  ou  à  être  renfermées  pour  toute  leur  vie  dans 
la  maifon  de  force  ou  l'hôpital  le  plus  prochain  du 
lieu  où  la  condamnation  aura  eu  lieu. 

Il  eft  défendu ,  par  l'article  7 ,  aux  cabaretiers , 
fermiers  &  autres  gens  de  la  campagne ,  de  donner 
retraite  aux  contrâ>andiers  ou  de  recevoir  leurs 
imarchandifes ,  fous  peine  d'une  amende  de  mille 
livres ,  pour  la  première  fois ,  &  de  banniffement 
en  cas  de  récidive*  Cet  article  veut  même  qu'ils 
foient  pourfuivis  &  punis  comme  complices  des 
contrebandiers ,  fi ,  dans  les  vingt-quatre  heures  an 
plus  tard',  ils  n'ont  pas  requis  le  juge  le  plus  pro- 
chain ou  les  officiers  de  l^aréchauilée  de  fe  tranf- 
I)orter  chez  eux ,  pour  y  dreffer  procès-verbal  de 
a  violence  que  les  contrebandiers  ont  pu  faire , 
dans  le  deffein  de  fe  procurer  l'entrée  de  leurs 
maifons.  Il  eA  ênjoiril  aux  juges  &  aux  officiers 
de  maréchauflee  de  fatisfâire  fur  le  champ  à  cette 
requifition ,  à  peine  d'interdiôion*  D'ailfeurs  ,  les 
cabaretiers  doivent  faire  avertir,  fous  les  peines 
ci-deffus ,  &  dans  le  même  délai  de  vingt-quatre 
heures ,  les  brigades  de  h  ferme  les  plus  voifines 
du  lieu  de  leur  demeure ,  afin  qu'elles  pourfuivent 
&  arrêtent  les  contrebandiers.. 

L'article  8  ordonne  aux  fyndics  &  habitans  des 
bourgs  &  villages  de  fonner  le  tocfin  lorfqu'il  v 
paffe  des  contrebandiers  attroupés  avec  armes ,  oc 
ayant  des  ballots  fur  leurs  chevaux ,  fous  peine 
d  une  amendé  de  cinq  cens  livres ,  contre  la  com- 
munauté. 

L'exécution  de  ces  deux  derniers  anictes  a  été 
•rdonnéc  par  l'article  3  de  la  déclaration  du  1  fep- 
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tembre  1776;  qui ,  en  ovtre  ;  feît  défenfe  avA 
fermiers  des  ponts  &  paflàges ,  &  à  tout  autre  par- 
ticulier ayant  bac  ou  bateau  fur  les  rivières,  de 
paffer  les  contrebandiers ,  fous  les  peines  portées 
par  1^  réglemens. 

Parrarriclc  5  de  la  déclaration  du  it  juillet  173.3  ; 
tout  prévôt  des  bandes  cft  tenu  d'arrêter  les  fol- 
dats,  condamnés  à  quelque  peine  affliftive  ou  pé- 
cuniaire pour  avoir  fait  la  contrebande  ou  fraudé  les 
droits  du  roi ,  auffi-tôt  que  le  jugement  de  condam- 
nation lui  aura  été  notifié  à  la  requête  du  fer- 
mier ,  &  de  les  conduire  dans  les  prifons.  Il  eA 
défendu  à  tout  officier  de  donner  le  congé  à  ces 
foldats  ;  en  cas  d'abfeace ,  ils  doivent  être  pour* 
fuivis  8c  jugés  comme  déferteurs. 

L'article  fuivant défend  de  faire  des  pourfuites  cen- 
tre les  commis ,  brigadiers  &  gardes  ,  lorfqu'il  leur 
arrive  de  tuer,  aux  eno-ées  de  Paris,  les  fraudeurs 
ou  contrebandiers  qui  leur  font  violence  ou  ré-. 
bellion. 

Les  commis  &  employés  des  fermes,  qui  font 
d'intelligence  avec  les  contrebandiers  &  fàvorifcnt 
leurs  paffages ,  doivent  être  punis  de  mort  Ceft 
la  difpofition  de  l'article  2  de  la  déclaration  de  1710, 
Et  fuivant  l'article  9 ,  ceux  qui  ont  été  employa 
dans  les  fermes ,  en  qualité  de  commis  ou  de  gar- 
des, &  ou'on  arrête  enfuite  avec  du  tabac  ou  d^u- 
tres  marchandifes  de  contrebande ,  doivent  être  con- 
damnés aux  galères  pour  cinq  ans  ,  &  à  une  amende 
de  cinq  cens  livres ,  quoiquils  ne  foient  ni  attrou- 
pés ni  armés. 

Par  l'article  2  de  la  déclaration  du  30  janvier  1717; 
il  eft  défendu ,  fous  peine  de  la  vie ,  aux  gens  de 
guerre ,  tant  de  cavalerie  gue  d'infanterie ,  ainfi 
qu'aux  valets  des  officiers ,  des  gardes-du-corps  & 
autres ,  de  troubler  les  fermiers  ou  leurs  commis 
dans  la  perception  des  droits  du  roi ,  ainfl  que  dans 
leurs  yifites ,  &  de  prêter  main-forte  aux  fraudeurs 
pour  introduire  des  denrées  ou  marchandifes  de 
contrebande ,  en  quelque  lieu  que  ce  foit. 

La  même  loi  leur  défend  de  commettre  aucun 
genre  de  fraude  pour  leur  profit  particulier,  à  peine 
de  deux  cens  livres  d'amende.  Et  elle  en/oint  aux 
commandans  &  officiers  des  corps  de  contenir  leurs 
foldats  &  leurs  valets ,  &  de  prêter  fecours  pour  em- 
pêcher les.  fraudes,  lorfqu'ils  en  feront  requis  par  le 
fermier  ou  par  fes  commis ,  ou  qu'ils  en  feront 
avertis  par  les  intendans  des  provinces  ou  par  leur» 
fubdélégués  ;  le  tout  fous  oeine  d'être  cafles  & 
condamnés  aux  dommages  oc  intérêts  du  fermier. 

Lorfoue  les  contrebandiers  ne  paient  point  l'amendé 
à  laquelle  ils  ont  été  condamnés ,  le  fermier  peut 
faire  convertir  cette  peine  en  celle  des  galères  ;  c'cft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  8  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance des  gabelles ,  du  mois  de  mai  1680 ,  &  de 
l'anicle  2  de  la  déclaration  du  30  janvier  1710. 

Suivant  cette  dernière  loi,  la  pejne  de  l'amende 
peut  être  convertie  en  cinq  années  de  galères,  fur 
la  fimple  requête  du  fermier*»  par  les  juges  qui  ont 
rendu  la  fentence ,  &  uns  nouvelle  inSruâioa.  U 
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fuffit  pour  cela  que  le  contrebandier  nVtt  ni  pay& 
ni  configné,  dans  le  mois,  l'amende  à  laqueÙe  il 
a  été  condamné. 

Au  refte ,  ceux  qui  font  ainfi  condamnés  aux  ga- 
lères >  faute  d^avoir  payé  Tamende  prononcée  contre 
eux,  ne  doivent  pas  être  flétrb  des  lettres  G  AL. 
Us  peuvent  d'ailleurs  faire  annuller  en  tout  temps 
le  ji^ement  de  converfion  ,  &  recouvrer  leur 
lil>erte  en  payant  cette  amende ,  ^uand  même  ils 
auroient  commencé  de  fubir  la  peine  des  cdéres. 
Cet  adoudâement  à  une  loi  trop  févère  m  con- 
figné  en  l'article  3  de  la  déclaration  du  if  février 
1744  y  &  dans  lluticle  premier  de  la  déclaration 
du  ^o  mars  1756. 

L  article  2  de  cette  dernière  déclaration  veut  que 
l'article  6  du  titre  26  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1670  foit  exécuté  >  lorfque  les  femences  des  pre- 
miers juges ,  qui  reâbrttiTent  aux  cours ,  ont  pro- 
nonce contre  les  contrebandiers  la  peine  de  mort 
ou  une  autre  condamnation  emportant  mort  civile. 
La  même  régie  doit  être  obfervée  à  l'égard  des 
fentences,  qui  prononcent  des  peines  infamantes 
contre  les  eccléliaftiques ,  les  gentilshommes ,  les 
pourvus  d'offices  royaux  &  toute  autre  perfonne , 
oui  jouit  des  privilèges  de  la  nobleiTe.  Ainfi ,  ces 
(entences  ne  peuvent  point  être  mifes  à  exécudon 
qu^après  avoir  été  confirmées  par  arrêt.  Mais ,  dans 
tous  les  autres  cas ,  l'article  26  du  titre  17  de  l'or- 
donnance de  1680 ,  doit  être  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur;  c'efl  pourquoi  l'appel  interjette  par  les 
cono'ebandiers ,  condamnés  à  des  peines  corporel- 
lesou  affîéBves  »  ne  peut  être  reçu  qu^aprés  qu'ils  ont 
exécuté  ^fentences  de  condamnation  relativement 
aux  peiim  pécuniaires  qu'elles  prononcent  contre 
eux  ;  &  fi  cette  exécution^n^a  pas  eu  lieu  dans  le  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  fignificadon  de  ces  fenten- 
ces,  elles  doivent  paiTer  en  force  de  chofe  jugée. 
Pour  cet  effet,  l'article  2 ,  dont  il  s'agit ,  déroge , 
en  tant  que  de  befoin ,  à  l'ordonnance  de  1670  , 
&  à  toute  autre  loi  contraire  aux  difpofitions  qu'on 
viem  de  rapporter. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  I4  mars  1747,  revêtu 
de  lettres-patentes  enregiffa-ées  à  la  cour  des  aides, 
a  ordonné  que  les  commis  &  gardes  des  fermes 
pourroient,  dans  le  cours  de  leurs  fondions,  arrê- 
ter les  contrebandiers  9  en  vertu  des  décrets  ou 
jugemens  de  cond^|padon  rendu  contre  eux ,  pour 
ûtit  de  contrebande ,  de  quelque  efpece  qu'elle  fût , 
&  même  ceux  qui,  après  avoir  été  emprifonnés, 
fe  feroient  évadés  des  prifons  ;  mais  il  a  été  en 
même  temps  défendu  à  ces  commis  de  mettre  à 
exécution  aucune  fentence  ni  arrêt,  dans  d'aun-es 
cas ,  que  ceux  qui  font  fpécifiés  par  cette  loi. 

Le  2  feptembre  1776 ,  le  roi  a  donné  une  dé- 
claninon  que  la  cour  des  aides  a  enregiftrée  le  28 
ftvricr  1777,  dont  l'objet  a  été  de  renouveller  les 
difpofitions  des  anciennes  ordonnances ,  pour  em- 
pêcher la  comrebande. 

Mais  comme  cette  loi  récente  doit  fixer  la  jurif 
prudence  dans  »e  madère  auffi  importante  »  &  où 
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f  arbitraire  a  fouvent  pris  la  place  de  la  loi ,  nous 
allons  en  rapporter  les  ardcies. 

Article  I.  Nos  fermiers,  leurs  commis  &  em* 
ployés ,  charjés  de  la  perception  &  confervarion  des 
droits  denos  fermes,feront  oc  continueront  d'être  fous 
notre  proteâion  &  fauve-garde ,  &  fous  celle  des 
juges,  prévôts  des  maréchauffées ,  maires,  échevins» 
jurats,  capitouls,  fyndics  &  principaux  habitans 
des  villes  &  lieux  où  ils  font  leur  réfidence ,  & 
OÙ  ils  feront  leur  exercice.  Enjoignons  à  nos  gou- 
verneurs ,  lieuteoans-généraux ,  commandans  &  au«; 
très  officiers  qu'il  appartiendra ,  d'y  tenir  la  main  y 
&  aux  prévôts  &  officiers  de  nos  maréchauflTées 
de  prêter  main-forte  &  aififlance  auxdits  employés  » 
toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  par  eux  ouement 
requis. 

IL  Ordonnons  que  les  lettres-patente^  du  2S 
mars  1720,  rendues  fur  l'arrêt  du  15  du  même 
mois ,  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur; 
(ju'eii  conféquence  &  conformément  à  icelles ,  tons 
juges  rovaux ,  comme  auffi  tous  officiers  des  ma- 
réchauffées, prévôts  &  autres,  pourrom,  en  cas 
d'abfence  ou  de  refiis  des  juges  qui  connoUTent  des 
droits  de  nos  fermes ,  fe  tranfporter  en  tous  lieuz 
&  à  toute  heure  que  lefdits  commis  le  requerront, 
poufy  faciliter  leurs  exercices,  fondions, &  qu'ils 
en  feront  même  tenus  dans  le  cas  prefcrit  par  les 
réglemens ,  à  peine  de  demeurer  refponfables  des 
dommages  &  intérêts  du  fermier. 

IIL  Ordonnons  pareillement  que  l'arncle  29  de 
la  déclaration  du  premier  août  1721 ,  portant  ré« 

Slement  pour  la  ferme  du  tabac  ;  les  lettres-patentes 
u  16  juillet  ^72  2,  rendues  fur  l'arrêt  du  7  du  même 
mois,  &  les  afdcles  7  &  8  de.  la  déclaration  du 
2  août  1729 ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  en  conféquence  réitérons  les  exprefîes  in- 
liibitions  &  défenfes  y  portées ,  à  tous  particuliers, 
cabareners ,  fermiers  &  autres ,  de  donner  fciem- 
ment  retraite  aux  contrebandiers  &  faux-fauniers 
ou  à  leurs  marchancUfes ,  comme  auffi  à  tous  fer- 
miers des  ponts  &  |)affiiges,  &  autres  ayant  bac 
&  bateau  fur  les  rivières ,  de  pafTer  lefdits  frau- 
deurs ,  fous  les  peines  portées  auxdits  réglemens. 
IV.  Voulons  auffi  que  la  déclaration  du  27  juin 
z6i6 ,  foit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur,  & 
conformément  à  icelle ,  en  y  ajoutant  même ,  en 
tant  que  de  befoin;  fidfons très-exprefifes inhibitions 
&  défenfes  à  tous  jparticuliers ,  de  quelque  qualité 
Stfcondinon  qu'ils  loient ,  de  troubler  direâement 
ou  indireâement  les  employés  de  nos  fermes  dans 
leurs  exercices  &  fonfBons;  comme  auffi  de  com- 
pofer ,  écrire ,  imprimer ,  vendre ,  diftribuer  &  affi- 
cher aucun  placard  ou  libelle ,  contenant  des  décla- 
mations ou  injures  contre  lefdits  employés ,  ou  ten- 
dant à  exciter  contre  eux  &  contre  la  perception 
de  nos  droits ,  la  prévention  &  l'animofité  de  nos 
peuples  ;  le  tout  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'à* 
mende,  des  dommages  &  intérêts  envers  nos  fer- 
miers »  leurs  commis  &  employés,  &  de  punitioJi 
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corporelle  s'il  y  échéoît.  Voulons  qu*il  foît  informé 

&  procédé,  uiivant  Texigence  des  cas,  contre  les 

.  auteurs ,  écrivains ,  imprimeurs  ,  colponeurs  ,  dif- 

mbuteurs  &  afficheurs  defdits  placards  &  libelles. 

V,  Confirmons  les  difpofitions  des  réglemens , 

2 ai  prononcent  des  peines  contre  les  contrâxmdiers, 
ux-fauniers  &  autres  fraudeurs  &  particuliers  qsii 
forceront  les  portes  des  employés ,  &  leur  feront 
rébellion  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 

VI.  Confirmons  également  les  difpofidons  des 
lettres-patentes  du  4  mai  1723  ,  rendues  fur  les 
arrêts  du  30  feptembre  1719  &  26  m^rs  1720; 
voulons ,  en  conféquence ,  qu'en  cas  de  rébellion 
&  voie  de  £dt  contre  les  employés  à  la  perception 
&  à  la.confer^ation  de  nos  droits ,  lefdits  employés 
puiiTent  arrêter  J^  eqiprifonner  les  contreyenans 
dans  l'infiant  de  la  r^ellion ,  fans.autre  permiffion 
particulière  ;  &  que  le  procès  foît  inftruit ,  fait  & 
parfait  aux  prévenus  &  complices ,  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances ,  par  les  juges  auxquels  la  con^ 
noiflance  en  efl  atn-ibuée  par  nos  édits  &  régle- 
mens.  Fatfons  défenfes  auxdits  juges  de  mettre  en 
liberté  lefdits  prévenus  &  complices ,  qu'après  l'inf- 
truâion  &  jugement  définitif,  &  en  cas  d'appel, 
qu*aprés  le  iu|ement  dudit  appel,  à  peine  de  ré- 
pondre par  leldits  juges ,  en  leur  propre  &  privé 
nom ,  clés  dommages  &  intérêts  du  fermier ,  même 
des  aiTiendes  Çc  \^confifcations  encourues  par  les 
fraudeurs. 

Suivant  les  arrêts  du  confeil ,  des  if  mai  & 
14  feptembre  17^8,  les  intendans  &  les  officiers 
de  l'amirauté  connoifTent  conjointement  des  coq- 
teftations  relatives  ^ux  faifies  des  marchandifes  de 
contrebande  ou  prohibées,  faites  fur  des  vaifTeaux 
ou  dans  les  ports,  rades,  côtes  &  rivages  de  la 
mer. 

Les  officiers  des  éleâions ,  ceux  des  ereniers  à 
fel,  les  maîtres  des  ports  &  les  juges  des  traites 
connoifTent, des  autres  matières  âc  contrebande  ^  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne ,  &  à  la  charge  de  l'appel 
aux  cours  des  aides. 

En  Lorraine ,  ces  fortes  de  matières  fe  portent 
en  première  infhnce  pardevant  lesbailliages  royaux , 
&  par  appel  à  la  chambre  des  comptes. 

Il  y  a  d'ailleurs ,  dans  le  royaume ,  cinq  corn- 
mifTions  particulières  pour  juger  les  contrebandiers. 
La  première,  établie  en  vertu  d'un  arrêt  du  con- 
feil ,  du  3 1  mars  1733  ,  a  fon  fiège  à  Valence;  la 
féconde  a  été  établie  à  Saumur ,  par  des  lettres- 
patentes  du  23  août  1764;  la  troilième  à  ReiiA, 
par  des  lettres-patentes  du  21  novembre  1765  ;  la 
quatrième  à  Caen,  par  des  lettres- patentes  du  9 
oâobre  1768,  &  la  cinquième  à  Paris,  par  des 
lettres-patentes  du  29  août' 1775. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  février  1687,  toutes  les  mar- 
chandifes de  contrebande  doivent  être  confifquées , 
avec  l'équipage  cpi  a  fervi  à  les  conduire,  &  les 
marchands  &  voituriers  condamnés  à  cinq  cens  li- 
erres d'suneade  >  ans  piéjudîce  des  peines  affliftives 
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portées  par  les  ordonnances ,  fuivant  la  tpJitt  k 
la  contravention. 

La  confîfcation  doit  pareillement  avoir  lieu ,  en 
vertu  de  la  même  loi ,  à  l'égard  des  marchandifei 
qui  font  avec  celles  de  contrebande ,  lorfqu'elles 
appartiennent  au  même  marchand  ;  mais  fi  ces  mar- 
chandifes &  l'équipage  qui  les  a  conduites  appar- 
tenoient  à  des  perfonnes  qui  n'euffent  point  con- 
tribué  à  la  fi'aùde ,  elles  ne  pourroient  point  être 
comprifes  dans  la  confifcadon. 

En  exécution  d'un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris ,  du  8  août  1749 ,  &  de  plufieurs  arrêts  du 
confeil ,  il  a  été  permis ,  par  un  nouvel  arrêt  du 
confeil,  du  19  dfécembre  1774.,  à  l'adjudicataire 
des  fermes ,  de  faire  procéder  à  U  vente  des  che- 
vaux &  des  autres  eftiets  faifis  fur  toutes  fortes  de 
conn'ebandiers  ^  ùms  qu'il  foit  affiijetti  à  d'autres 
formalités  que  celles  d'obtenir  du  juge  une  funple 
permiffion  ,  qu'il  doit  donner  fans  frais  au  tas  de 
la  requête  qui  lui  efl  préfemée  pour  cet  effet. 

Lorfqu'après  s'êu'e  pénétré  de  la  rigueur  de  ces 
ordonnances ,  on  penfe  que ,  tous  les  jours^  des  mal" 
heureux  qui  ofent  les  braver  font  entraînés  dans 
les  prifons ,  dépouillés  des  meubles  qui  gamifToient 
leur  chaumière ,  conduits ,  s'ils  n'ont  pas  de  quoi 
payer  l'amende ,  à  la  chaîne  des  galériens ,  &  con- 
damnés à  mort  s'ils  ont  eu  la  hardiefTe  de  répouf- 
fer la  force  par  la  force  ;  lorfqu'on  confidère  que , 
pour  &ire  exécuter  ces  mêmes  ordonnances ,  il  faut 
entretenir  dans  le  royaume  une  milice  toujours  fub- 
fifbnte ,  toujours  en  guerre  contre  des  lu  jets  que 
l'intérêt  &  peut-être  un  befoin  irréfiflible  pouilent 
vers  U  fraude  &  la  contravention  ;  on  re|k-ette  que 
des  hommes  très-éclairés ,  très-verfés  dans  la  par- 
tie économique  &  politique ,  n'aient  pas  été  chargés 
de  balancer  les  avantages  &  les  inconvéniens  d*une 
libre   &  générale  importation  ;  de  chercher  les 
moyens  d'afTeoir  indiflinâcment  les  revenus  de  l'état 
fur  tous  les  objets  de  confommation  ;  d'en  rendre 
la  perception  afTez  ^cile  pour  que  les  frais  n'en  abfor- 
bent  pas  la  plus  grande  parde  ;  d'oppofer  à  la  con^ 
trebandc  des  obflacles  pris  dans  fa  (ource  même; 
de  la  punir  avec  une  telle  modération ,  qu'elle  ne 
fôt  jamais  couverte  do  l'intérêt  public ,  ni  foutenue 
d'une  rébellion  meurtrière  :  nous  avons  hafârdé  à 
ce  fujet  quelques  idées  dans  le^remier  volume  de 
nos  Réflexions  philofophiqius  jw  la  civiUfation  ,  en 
parlant  de  la  loi  qui  condamne  des  enfails  de  qua- 
torze ans  aux  galères ,  lorfqu'ils  ont  été  pris  en 
récidive  fàifant  la  contrebande  du  fel.  Puiuent  ces 
idées ,  diâées  dans  des  vues  de  juflice  &  d'huma- 
nité ,  n'être  pas  toujours  flériles  !  Voye^  les  articles 
Contrebande  &  Faux-saunage  dans  U  DieHon^ 
noire  de  Commerce.  (^Article  de  M*  J>E  la  Croix ^ 
Avocat.  ) 

CONTRE-CHANGE , f.m.  (Jurifpr.) cfl  l'aban- 
donnement  que  l'on  fait  d'une  chofe  au  profit  de 
celui  qui  en  a  cédé  une  autre  à  titre  d'échange.  Ce 
terme  çft  ufitè  particuliéremeac  en  fait  dTëchangc 
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d*an  Immeuble  contre  un  bien  die  même  qualité. 

fVyer  ÉCHANGE.  {A) 

CONTREDITS ,  ù  m.  pi.  (  Jurifpmdcnce.  )  çuafi 
contraria  diâa ,  font  des  écritures  ou  procédures 
intitulées  contredits ,  qui  font  fignifiées  par  une  partie 
contre  la  produâion  de  Tautre ,  par  lefquelles  elle 
débat  les  induâions  que  l'autre  a  tirées  de  fes  pièces 
dans  fon  invehtaire  de  produâion, 

L'ufage  des  contredits  eft  fort  ancien  »  puiTque 
Tordonnancè  de  François  I,  de  Tan  1539^  enjoint 
la  communicadon  des  produâions ,  pour  les  con- 
tredire. 

On  ne  fournit  die  contredits  que  dans  les  affaires 
appointées.  Le  juge  appointe  les  parties  à  écrire , 
produire  &  contredire  dans'  les  délais  de  l'ordon- 
nance ,  qui  font  de  huitaine  en  huitaine. 

D  y  a  deux  fortes  de  contredits;  favoir,  les  con- 
tredits de  produâion  Amplement ,  &  les  contredUsde 
produâion  nouvelle.  Les  contredits  de  produâion  font 
ceux  que  Ton  fournit  contre  la  preitûére  produc- 
tion qui  eft  faite  dans  une  infuuice  appointée  ; 
chaque  partie  a  la  liberté  de  contredire  la  produc- 
tjon  de  Ton  adverfaire.  Les  contredits  de  produâion 
nouvelle  font  ceux  que  Ton  fournit  conti;^  les  pro- 
duâions qui  furviennent  depuis  la  première  produc- 
tion. On  «e  contredit  point ,  en  caufe  d*appel ,  la 
produâion  de  caufe  principale  j  parce  aa*eue  doit 
avoir  été  déjà  contredite.  Les  requêtes  ae  produc- 
tion nouvelle  (ont  répondues  d'une  ordonnance  > 
portant  que  les  pièces  feront  communiquées  à  la 
partie  ,  pour  y  fournir ,  fi  bon  lui  femble^  de  con- 
tredits: le  délai  a*eâ  quelquefois  que  de  trois  jours. 
Quelquefois  on  met  dans  hui ,  c  eA-à-dire  dans  le 
jour  9  cela  dépend  de  Tétat  de  Finftance  ;  mais  ces 
délais  ne  font  ordinairement  que  comminatoires. 
Ce  font  les  avocats  qui  font  les  contredits;  quand 
les  procureurs  en  font,  ils  les  mettent  en  forme 
de  requête.  Les  réponfes  aux  contredits  s'appellent 
/alvdiions. 

On  fourniflbit  autrefois  des  contredits  contre  les 
dépofinons  des  témoins  ;  mais  Tufage  en  a  été  aboli , 
ou  plutôt  on  y  a  fubftitué  celui  de  rournir  des  repro- 
ches contre  les  témoins. 

Le  terme  de  contredits  eft  quelquefois  pris  pour 
celui  Soppofition  :  par  exempt  ,  en  la  coumme 
cT Artois  9  art,  3 j  ^  il  eft  parlé  de  l'oppofition  ou  con- 
tredit que  Thérider  peut  former  à  la  faific  féodale. 

Autrefois  en  Bsetagne  le  terme  de  contredit  H- 
goifioit  auf&  i^pel  de  la  fentence  d'un  juge  infé- 
rieur devant  le  juge  fupérieur.  VoyeT^  Appginte- 

MfNT. 

CONTRE- EMPLOI,  terme  de  Pratique,  ufité 
dans  le  teffort  du  parlement  de  Flandres.  Pour  en 
entendre  bi  fignification ,  il  faut  fe  rappeller  Tordre 
de  la  procédure  qu'on  y  obferve  »  &  dont  nous 
avons  parlé  aux  mots  Comparution  &  Conseil- 
I.ERS-COMM1SSAIRES  aux  audiences. 

Dans  llnftruâion  d'une  caufe  d*appel ,  il  arrive 
fionveot  que  l'appéllant  ne  fournit  pas  les  griefs  fur 
le  chaiDip  y  &  pour  éviter  b  forclimon ,,  il  déclarp 
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3x!\\s  font  établis  par  les  pièces  &  les  écrits  pro- 
uits  devant  le  premier  jnee.  Cette  forme  de  pro- 
céder s'appelle ,  faire  emploi  des  pièces  de  première 
infiaxce.  " 
L'intimé ,  de  fon  côté ,  pour  ne  rien  dire  de  ce 

3ui  peut  juftifier  la  fentence  rendue  en  fa  faveur , 
édare  aufti  que  les  écrits  produits  devant  le  pre- 
mier juge  j  la  juftifient  fufinamment.  C  eft  ce  dire 
qu'on  appelle  fàre  contre-emploi  des  pièces  de  première 
injlance* 

L'îndmé  peut  aufti  faire  le  contre-emploi ,  loffaue . 
l'appéllant  a  fourni  des  griefs  ;  &  dans  ce  cas  il  lert 
de  réponfe. 

Au  moyen  de  l'emploi  &  du  contre-emploi  dont 
nous  parlons ,  la  caufe  fe  trouve  conclue  en  droit. 

Utffet  du  contre-emploi  eft  encore  de  couvrir  tous 
les  défauts  de.l'appellant ,  &  d'écarter  toutes  les  Ans 
de  non-recevoir  que  l'intimé  auroit  pu  lui  oppofer. 
C'eft  ce  qui  réfuite  d'un  arrêté  du  20  oâobre  1684  » 
rendu  par  le  parlement  de  Flandres ,  toutes  les  cham- , 
bres  afTemblées. 

CONTRE-ENQUÊTE ,  terme  de  Pratique,  i^A 
fe  dit  d'une  enquête  faite  par  oppofition  à  une 
autre ,  &  qu'elle  a  pour  objet  de  contredire.  Foye^^ 
Enquête. 

CONTREFAÇON,  f.  f.  {Aru&Métiirs.  Police.) 
on  entend  par  ce  mot  le  genre  d<  délit  dont  fe 
rendent  coupables  ceux  qui  font  imprimer  un  livre 
au  préjudice  de  l'auteur^  ou  du  libraire  auquel  cet 
auteur  a  cédé  fon  droit  de  propriété  &  fou  pri- 
vilège. 

Cette  efpèce  de  crime  étoit  inconnue  avant  la 
découverte  de  l'imprimerie ,  &  il  étoit  libre  à  toute 
perfonne  de  copier  ou  de  faire  copier  un  ou  plu- 
fieurs  exemplab-ès  d'un  ouvrage  >  fans  cnunte  d'être 
recherchée  comme  contrefàâeur.  Un  règlement  de 
l'univerfité  de  Pans,  de  1^23  ,fait  même  dâenfes 
aux  écrivains  jurés ,  qui  étoient  fournis  à  fa  jurif- 
diâion ,  de  refiifer  un  livre,  même  à  celui  qui  de- 
firoit  en  faire  faire  une  copie.  Nullus  ftaûonarius 
denegabit  exemplaria  alicui^  etiam  volenti  perillud  aliud 
exemplar  faure. 

Les  premiers  libraires  &  imprimeurs,  dit  .l'auteur 
de  l'origine  de  l'imprimerie ,  ignorèrent  également  & 
les  privilèges  exclufifs  &  la  contrefaçon.  Ce  fut , 
ajoute  t-il,  Erafme  qui  en  donna  l'idée  à  la  cour  de 
l'empereur  en  faveur  de  Jean  Frobin. 

Ce  favant  écrivit  le  28  janvier  1522 ,  à  Bilibal- 
dus  Parcheimerus, qu'on  devoit  accorder  à  Frobin  , 
par  édit  impérial ,  le  privilège  de  débiter  feul  pen- 
dant l'efpace  de  deux  ans ,  les  ouvrages  imprimés 
chez  lui,  &  de  défendre  à  toute  autre  perfonne 
de  les  réimprimer  pendant  le  même  temps  ,  ni 
même  après  l'expiradon  de  ce  délai ,  lorfque  l'auteur 
feroit  des  additions  à  fon  premier  ouvrage.  Erafme 
donnoit  pour  motif  de  cet  édit ,  Us  dépenfes  con- 
fidérables  de  Frobin,  pour  la  correâion  &  la  per* 
feâion  des  ouvrages  qui  fortoient  de  fes  preftes. 

On  eut  en  France  les  mêmes  idées  qu'Erafmej 
&  Ton  pen(a  également  qu'il  étoit  néceftaire  d'ac- 
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e<irder  mx  iiiiprîmears  des.  prtvHéges  exeliififs  > 
pour  la  rsnte  des  ourrs^es  quib  imprimoîent  » 
aân  de  les  mettre  en  état  de  recouvrer  leurs  frais 
&  mifes^  &  les  engager  par  ce  moyen  à  donner 
des  foiRS  plus  particuliers  aux  travaux  de  Fimpri- 
snerie. 

Tels  font  les  motirs  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  22  mai  ifii ,  par  lequel  on  permet  à 
Pierre  Viard ,  Kbraire ,  d'imprimer  la  nouvelle  ad- 
dition &  ampliation  de  Thiltoire  de  Gaquin ,  avec 
défenfes  à  tous  autres  de  Timprimer ,  jufquà  deux 
anfi  après ,  en  fiùvant  U  perfefhon  de  ladite  imprejjion. 
Depuis  cette  époque ,  il  n*a  plus  été  permis  d'im- 
primer en  France  des  livres ,  fans  en  avoir  préala- 
blement obtenu  la  permi£u>n ,  foit  par  des  lettres 
en  la  grande  chancetlerie ,  foit  par  .une  ordonnance 
des  juges  royaux.  Ces  permlfiions  portent  en  même 
temps  défeiues  à  d'autres  que  l'impétrant  de  con- 
trefaire les  mêmes  livres  y  fous  peine  de  confifca- 
tton  des  exemplaires >  &  d'amende,  foit  arbitraire , 
foit  fixée  à  une  fomme  déterminée. 

ia  centrefaçon  d'un  ouvrage  n'étoit  répréhenfible 
qu'autant  qu'elle  avoit  Heu  pendant  ht  diu-ée  du  pri- 
vilège ,  accordé  pour  la  première  impreffion ,  dè& 
ju'une  fois  un  livre  avoit  été  publié  ou  imprimé  > 
oit  dans  le  royaume ,  foit  au  dehors  ,  aucun  ne 
pouvoit  obtenir  un  privilège  particulier  pour  le 
réimprimer ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  une  augmenta- 
tion aux  livres  dont  les  privilèges  étoient  expirés. 
Un  arrêt  cki  parlemem  de  Paris ,  rendu  le  7  fep- 
tembre  1657,  entre  les  libraires  de  Paris  &  de  Rouen, 
d^ktid  par  règlement  général ,  d'obtenir  des  conn- 
nuacions  de  privilèges ,  â  moins  qu'il  ny  ait  dans 
le-  livre  augmentation  d'un  quart, 

'  Cet  arrêt  étoit  conforme  aux  flatuts  des  libraires 
&  imprimeurs  de  Paris ,  préfemés  par  dtx-hvit  dé- 

Î)utés ,  nommés  par  le  corps  de  la  librairie ,  &  par 
entence  du  châteiet,  à  VtSct  d'en  dre^er  le  projet , 
confirmés  enfuite  par  des  lettres- patentes  du  mois 
de  juin  16 18,  &  vérifiés  au  parlement  par  arrêt  du 
9  juillet  fuîvapf. 

Il  eft  dit  dans  l'article  33 ,  qu'il  fera  défendu  à 
tous  imprimeurs ,  Kbraires  &  relieurs ,  âe  contre- 
faire les  livres ,  defquels  il  y  aura  privilège  cbit-^ 
nu  y  d'en  acheter  aucun ,  aunfl  contrefaits ,  même 
de  marchands  forains ,  ni  d'en  faire  venir  en  aucune 
forme  &  manière  que  ce  (bit ,  fur  les  peines  por- 
tées par  les  privilèges  :  qu'il  fera  également  défendu 
à  tous  imprimeurs  >  libraires  &  relieurs  de  Pari», 
d'obteiiir  aucune  prorogation  de  privilège  pour 
Fimpreflion  des  livres ,  s  il  n'y  a  augmentation  aux 
livres  defquels  les  privilèges  font  expirés.    • 

Il  €Û  certain  d'après  les  loix  &  réglemens  dont 
nous  venons  de  parler,  que  its  contrefaçons  n'étoient 
regardées  comme  telles  que  pendant  la  durée  des  pri- 
vilèges obtenus  pour  la  première  impreffion  <run 
livre ,  qu'à  l'expiration  de  ce  privilège ,  tous  les 
libraires  &  imprimeiirs  avoient  Te  droit  d'obtenir 
dos  permtffîons  de  le  réimprimer ,  fur  un  exem- 
plaii«  de  la  première  idUon ,  &  que  le  premier 
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'  éditeur  ne  pbuvok  obtenir  une  comlfluation  de  pri- 
vilège ,  que  lorfqu'il  y  avoit  des  additions  &  aug- 
mentations conftdérabfes. 

Nous  pourrions  rapporter  un  grand  nombre  de 
jugemens  &  d'arrêts  rendus  conformément  à  ces  prin- 
cipes ,  mais  nous  nous  contenterons  d'inférer  ici  une 
des  difpofitions  de  l'arrêt  du  confeil  du  27  février 
1665  ,  portant  règlement  fur  les  privilèges  &  .con- 
tinuation d'keux ,  pour  l'imprefTion  &  réimpreitlion 
de  livres  ,  tant  anciens  que  nouveaux ,  dans  les 
villes  de  Paris ,  Lyon ,  Rotien ,  6*^ 

M  II  y  efl  dit  :  que  ceux  qui  auront  obtenu  des 
I»  lettres  de  privilège  pour  imprimer,  &  voudront 
n  en  obtenir  des  continuations,  pour  fe  rècom- 
n  penfer  des  avances ,  frais  &  travail ,  ou  autrc- 
n  ment ,  feront  tenus  de  iê  pourvoir  devant  fa 
n  majeflé  pour  cet  effet ,  un  an  avant  l'expiranon 
n  des  lettres.  Leur  fàît  fa  majeflé  défènles  d*én 
n  demander  ni  obtenir  après  ledit  temps  paiTé  , 
n  enfemble  de  demander  aucuneslettres,  privilèges 
»  ou  continuation  pour  imprimer  les  auteurs  an- 
n  ciens ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stugmentstion  confî- 
»  dérable  ou  correéHon ,  fans  que  pour  ce  fujcf 
n  il  foit  défendu  aux  autres  d'imprimer  les  ancien- 
)i  nés  éditions  ,  non  augmentées  ni  revues ,  &  en 
n  cas  qu'elles  foient  obtenues  ci -après ,  demeure- 
»  ront  nulles. 

»  Ordonne  néanmoins  que  ceux  qui  auront  6b- 
»  tenu  les  lenres  de  continuation  de  privilège  , 
n  feront  tenus  de  les  hire  fîenifier  aux  fyndic  , 
"  adjoints ,  ou  maîtres  &  çx&s  des  libraires ,  de 
n  Lyon  ,  Rouen  ,  Touloule ,  Bordeaux  &  Greno- 
»  ble  feulement;^  afin  que  nul  n'en  prétende  caufe 
n  d'ignorance,  8c  ne  puiffe  imprimer  &  comre- 
n  faire  lefdifs  livres ,  fous  prétexte  de  l'expiration 
»  dudit  privilège  n. 

Ces  difpofîtions  ont  été  confirmées  par  un  fécond 
arrêt  du  confeil  du  1 1  feptembre  de  la  même  année 
1665. 

Les  peines  portées  contre  les  contrefaçons ,  par 
les  réglemens  dont  nous  avons  ^t  memion ,  con- . 
fifioîent ,  ainfî  que  nous  l'avons  obfêrvé ,  dans  la 
confifcation  des  exemplaires  comrefalts,  &  dans 
une  amende.  Elles  ne  furent  pas  fufBfantes  pour 
arrêta'  l'efpèce  d^  vol  que  le  contrefà^eur  commet 
envers  l'auteur  ou  l'éditeur  d'un  ouvrage ,  tMt  eA 
violent  l'amour  de  Targent ,  qui  porte  à  l'injiîdBce 
la  plupart  des  hommes ,  des  citoyens  mêmes ,  qui 
exercent  des  profefHons  honnêtes ,  telles  que  l'im- 
primerîe  &  la  librairie. 

On  crut  pouvoir  prévenir  &  arrêter  les  contre^ 
façons  par  des  loix  plus  rigoureufes.  Un  arrêt  du 
confeil  du  27  février  r682 ,  fit  défenfes  aux  librai- 
res &  imprimeurs  de  Lyon-  &  atitres ,  de  contre^ 
faire  Ibs  liyres  qui  auroienr  été  imprimés  par  d'au-* 
très  libraires ,  avec  privilège ,  à  peine  de  punition 
corporelle. 

Cette  loi'  a  été  depuis  adoucie^  par  Tèdit  du  mois 
d'aoûr  î6S6  ,  qui  n'a  prononcé  la  punition  corpo> 
porelle  qu'en  cas  de  récidive,  Déf:;ndons  1  y  eft-îl 
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tt,  wriklt  6f9  k  tous  iftiprimeurs  &  libraires»  de 
contr^Ëdre  les  livres ,  pour  lefquels  il  d  été  accordé 
des  privilèges  ou  continuations  de  privilèges ,  de 
rendre  &  débiter  ceux  qui  font  contrefais ,  fous 
les  peines  ponées  far  lefdits  privilèges  ,  ({ui  ne 
pourront  être  modérées  ni  diminuées  par  les  jugés , 
Se  en  cas  de  récidive  les  contrevenons  feront  punis 
corporellement ,  &  feront  déchus  de  la  «laitrife* 

Ces  difpofitions  font  répétées  dans  fanicle  109, 
du  règlement  du  a8  février  1723 ,  qui  éieîid  à  ceux 
qai  vendent  des  livres  contrefaits ,  les  peines  pro- 
noncées contre  les  conirefaôeurs.  Cette  rigueur, 
paroît  avoir  en  pour  fondement  Tidée ,  accréditée 
par  plufieurs  écrivains ,  que  la  contrefaçon  «ô  un  vol 
plus  grave ,  que  ne  le  feroit  celui  d'un  homme , 
qai ,  s'étant  introduit  chez^  fon  voifin ,  en  auroit 
enlevé  les  meilleurs  effets ,  parce  que ,  dit-on ,  dans 
ce  dernier  cas  ^  peut  inculper  de  négligence  » 
celui  qui  taiflè  entrer  un  voleur  dans  fa  maifon ,  & 
^e  dans  le  premier ,  le  vol  efi  d'une  chofe  confiée 
à  la  foi  publique. 

En.  partant  de  ce  principe ,  on  a  dû  regarder  les 

colporteurs  &  vendeurs  de  livres  contrefaits ,  comme 

les  complices  &  les  fauteurs  de  la  contrefaçon  ,  & 

ils  ont  dû  être  fujets  aux  mêmes  peines  que  les 

contrcfâôeurs ,  par  la  même  ratfon  que  dans  les 

antres  efpéces  de  vols ,  les  complices  &  receleurs 

font  punis  de  la  même  manière  que  les  Voleurs. 

On  potlrroit  cependant  obferver,  Contre  la  difpofition 

de  cette  loi ,  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 

lés  complices  &  rçceleurs  d'un  vol ,  &  ceux  qui 

d&itent  un  livra  contrefait.  Les  premiers  ont  une 

parfaite  connoiflance  du  vol ,  &  y  parncipetit  Vô- 

iomairemenr;  les  colporteurs  au  contraire ,  &  ami'es 

déMians  des  livres ,  ignorent  tfès-fouvent  ^  &  fofit 

mène  dans  l'impoiflbilité  de  découvHr ,  ù  le  livre 

qo'ils  expofcnt  en  vente  eft  contrefait ,  ou  s'il-  a 

été  acipiis  en  premier  lien  da  vâHtable  propriétzure 

du  prÎTilège, 

Quoi  qu'il  en  foii ,  la  rigueur  des  peîrïes  n'a  pu 
arrêter  les  contrefaçons ,  elles  fe  nflultipliôicrtt  )OMr- 
celbment  au  détriment  des  auteufs  &  des  légi- 
times propriéeaires  des  livret.  Les  libraires  dé 
Lyon ,  dans  un  mémoire  httpritfïê  &  préfenté  au 
roi ,  ont  même  fotitenu  que  l'auteur  d'un  ouvtage, 
ou  le  libraire  qui  en  eft  l*acquéreur ,  devoit  ceScr 
d'en  être  le  propriétaire,  aufli-tôi  que  le  temps  ac- 
cordeur l^prtvîtègè,  pouf  le  publier,  étoit  ex- 
piré, oc  crn'àf  cetite  époque  tout  libraire  devoit  être 
cA  droft  d  imprim^er  oc  dé  vendre  ce  même  ouvrage. 
La  prétention  des  libraires  de  Lyon  ,  l'intcrèt 
particûliet  à^s  autettrs  ,  la  juflice  qui  doit  pi'otégèr 
10  libraire  ou  impi^imiettr  qui  a  obtenu  un  privilège 
p<^  l'impreAon  d'un  ouvrage ,  ont  déterminé  le 
roi  à  donner  de  Muteaux  régléméns  fur  les  contre- 
façons. 

Ils  font  conteiius  dans  deux  arrêx^  dû  cotrfeil' 

d'état ,  du  )o  aoûi^  '777 »  <p^^  formeifllfluellemént 

le  véritable  état  de  la  juriiprudence  fur  cet  ob^er. 

P^  le  premier  avrêt^,  le  lêgiflateur  s'eft  prâpofé 
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de  concilier  les  intérêts  des  ameurs  avec  ceux  du 
commerce  de  la  librairie.  Il  a  d'abord  diftingué  lé 
droit  qu'un  homme  de  lettres  a  fur  fon  ouVrage  g 
&  celui  qu*a  le  libraire  par  l'acqulfition  du  manuicrit 
compofé  par  un  auteur  qui  n'exifle  plus. 

En  conféquence ,  par  l'article  4  de  l'arrêt ,  il  a 
étendu  la  jouiffance  d'une  vente  exclufive ,  non- 
feulement  à  la  durée  du  privilège  obtenu ,  mais 
encore  à  la  durée  de  la  vie  de  l*auteur. 

Mais  par  l'anicle  6 ,  il  autorife  «  tons  libraires' 
»  &  imprhneurs  à  obtenir ,  après  l'expiratioii  du 
»  privilège  d'un  oirvrage  &  la  mort  de  fon  auteur, 
»  une  permifllon  d'en  faire  une  édition ,  fans  que 
w  la  même  peniiifHon,  donnée  à  un  ou  plufieurs, 
"  puifie  empêcher  aucun  autre  d'en  obtenir  une 
n  femblablé  n. 

Après  celte  loi  favorable  au  commerce  en  géné- 
ral,  &  qui  ne  blefle  que  quelques  intérêts  particu-, 
liers,Ie  légiflateur,  dans  le  fécond  arrêt,  fait  con- 
noître  fa  volonté  à  l'égard  des  contrefaçons  des  livres  , 
foit  antérieures  ,  foit  celles  qui  leroient  faites  en 
contravention  de  cette  loi  récente. 

Par  l'article  preihier  «  fa  majefté  défend  k  tous 
»  imprimciîrs-libraires  du  royaume  de  contredire 
»  les  livrés  pour  lefquels  il  aura  été  accordé  dos 
n  privilèges ,  pendant  la  durée  defdîts  privilèges, 
w  ou  même  île  les  imprimer  fans  permiffion  après 
n  leuf  êxp?rarton  &  le  décès  de  1  auteur,  à  peine 
»  de  6000  livres  d'rfmende  pour  la  première  fois , 
ji  de  pareille  amende  &  de  déchéance  d'éfat  en  cas 
»  de  récidivé  ». 

Il  eft  dit,  par  le  fécond  article  ,  que  «  lés  édî- 
w  trons  faites  eft  comfavendon  à  l'article  préinier  , 
n  feront  faififfables  fuf  le  libraire  qui  lès  vendra , 
jf  comme  fur  rilttprirficYir  qui  les  aura  împriniécs  ;• 
yf  &  le  libraire  qui  en  aura  été  trouvé  faifi  ,  fera 
yy  fournie  ainc  fflêiti'es  peines  >>• 

Par  le  troifième  ,  que  «  les  pcîneï  portées  en" 
»  l'article  premier  ,  ri'empêchércnt  pas  les  poflèf- 
»  feiirt  dw  privilège ,  vSà  préjudice  duquel  une  édî- 
yy  tion  iUra  éïé'  faite,  de  former,  tant  contre  l'im- 
»  priment  qui  àîtiVa  contreftit  Fouv^age ,  que  coh- 
»  rre  le  libraire  ^l  aiifa  été  trouvé  faifi  d^exera- 
»  plaire's  de  ladite  càn'irefiçon ,  fa  demandé  en  dom- 
»  mages-intérêts ,  &  d*en  obtenir  dé  proportionnés 
»  au  tort  c[Ue  \2fd\it' contrefaçon  lui  aura  fait  éprouver 
yy  dans  fon  corfrnierce  ».  * 

Par  l'articfe  4  ^  A  fa  n/iajéffé  autorife  tout  poflcf- 
n  £eur  de  privilèges ,  à  fe  fàii^'  afTifter,  fans  autre 
»  permlifion  ,  d'un  infpefteuf  de  librairie  ,  ou  ,  à 
»  fon  défaut ,  d'un  jupe  ou  d'un  commiflaire  de 
)>  police ,  pour  faife  vifiter ,  à  fes  rifques ,  les  inA- 
»  primeries  ou  magafins  dîi  il  croiroit  trouver  des 
»  exemplaires:  contrefaits  de  l'ouvrage  dont  il  a  le . 
»  privilège  ;  jnais ,  d'un  autre  côté ,  pour  arrêter  le 
»  trouble  &  l'abus  qui  pourroient  réfulter  de  ces  • 
w  vifites  Aites  împrudemihent  ou  par  méchanceté, 
»  fa  majefïé  aûiôtlfe  éeux  chez  lefquels  elles  au- 
jf  roiew  été  faites*,  à  fe*  pourvoir  en  dommages  & 
D  intérêts  contre  ceux  qui  les  aurbient  importunés 
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»  de  leurs  recherches ,  s'ils  ne  trouvent  pas  des 
f}  contrefaçons  des  ouvrages  dont  ils  auront  exhibé 
n  le  privilège  »• 

Par  cette  loi ,  fa  majefté  relève  ceux  qui  font 
trouvés  convûncus  de  contrefaçons  antérieures ,  des 
peines  portées  par  les  réglemens,  à  la  condition 
qu'ils  les  repréfenteront ,  dans  le  délai  de  deux  mois , 
à  Tinfpeâeur  &  ï  Tun  des  adjoints  de  la  chambre 
fyndicale ,  dans  Tarrondiflement  de  laquelle  ils  font 
domiciliés ,  pour  être ,  la  première  page  de  Texem- 
plaire ,  extanpillée  par  l'adjoint ,  &  vifée  par  Tinf- 
peâeur. 

L'article  9  de  cet  arrêt ,  portoît  u  que  l'infpec- 
»  teur  feroit  tenu  d'envoyer ,  à  M.  le  garde-des- 
n  fceaux ,  l'extanpille  qu'il  en  a  reçu ,  avec  le  procès- 
»  verbal  de  fes  opérations  ;  &  que  dés  ce  moment 
j>  tous  les  livres  contre&its  qui  feront  dénués  de 
n  la  fignature  de  l'infpeâeur  y  &  de  cette  marque , 
w  feront  regardés  comme  nouvelle  contrefaçon ,  & 
»>  ceux  fur  lefquels  ils  auront  été  faifis  ,  feront 
»  fournis  aux  peines  portées  par  l'article  premier». 
Nous  terminerons  cetarticle  par  une  réflexion  fimple. 

Quelque  édit  qu'on  publie,  on  ne  parviendra 
jamais  à  détruire  abfolument  la  contrefaçon  y  à  moins 
oue  tous  les  fouverains  ne  s'entendent  pour  l'étouf; 
ter:  &  en  effets  comment  empêcherons-nous  que 
les  prefles  de  la  Hollande ,  de  la  Suiflc,  de  l'An- 

fleterre  ne  s'emparent  d'un  ouvrage  fait  en  France? 
Il  l'auteur ,  ni  le  libraire  ne  peuvent  s'oppofer  à 
ce  que  ces  corfaires  ne  s'enrichiflent  de  leur  pro- 
priété !  heureux  encore  s'ils  ne  la  défigurent  pas  & 
s'ils  ne  raviffent  pas  tout  à  la  fois ,  à  Thomme  de 
lettres ,  une  partie  de  fa  doirç  &  de  fa  fortune  ! 
Mais  l'intérêt  particulier  de  chaque  nation  s'oppo- 
fera  toujours  à  cet  accord.  Les  imprimeries  y  les 
fabriques  de  papiers  gagnent  trop  à  ces  ufurpations 
pour  Qu'elles  foient  jamais  arrêtées  par  ceux  qui  font 
iiitéreflés  à  les  protéger. 

On  pourra  peut-être  arrêter  en  France  la  con- 
trefaçon des  ouvrages  qui  s'y  impriment ,  ainfi  que 
le  débit  des  con/r^^o/tr  étrangères ,  en  pourfuivant 
par  la  voie  de  plainte  &« d'information  ceux  qui 
feront  accufés  aavoir  contrefait  un  livre  imprimé 
dans  le  royaume  »  ou  d'avoir  introduit  une  contre- 
£içoa.  Cette  nouvelle  forme  de  procéder  contre 
les  contrefàâeurs ,  a  été  prefcrite  par  l'anicle  3 
de  l'arrêt  du  confeil  d'état,  du  30  juillet  1778 ,  éc 
doit  être  exécutée  dans  toute  fa  rigueur  par  les  tri- 
bunaux. (M.  D.  L.) 

CONTREFERME,  terme  de  PratiqtUy  dont  il  eft 
fait  mennon  dans  la  coutume  d'Aix ,  m.  16.  On -y 
appelle  ferme ,  l'aâion  par  laquelle  le  défendeur , 
en  touchant  dans  la  main  du  baile ,  affirme  qu'il  a 
bon  droit ,  &  contreferme  l'aâion  par  laquelle  le  de- 
mandeur affirme  de  la  même  manière  qu'il  a  bon  droit. 

L'ufage  de  la  ferme  &  de  la  contreferme  aroit 
lieu  dans  prefque  tous  les  interlocutoires  «  &  le  baile 
prenoit  pour  chacune  onze  fous  trois  deniers.  Mais 
cet  ufage  a  été  aboli ,  &  le  baile  ne  prend  rien  jufqu'à 
ibntence  défini^ve. 
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CONTRE-FEU ,  ou  Contre-chœur  de  chemi- 
née ,  f.  m.  (  Jurifpr.  )  c'eft  une  plaque  de  fer  qu  de 
fonte ,  que  l'on  adoffe  à  une  cheminée  pour  prè- 
ferver  le  mur  voifin  de  Taftivité  du  feu. 

La  plupart  des  coutumes ,  &  parncuUérement  celle 
de  Paris ,  exigent  qu'on  faffe  faire  un  contremur  ,  de 
l'épaifTeur  d'un  demi -pied,  lorfqu'on  pratique  un 
foyer  prés  du  mur  de  féparation  d'un  héritage  voi- 
fin ;  pour  éviter  cette  dépenfe  on  emploie  ordinai- 
rement un  contre-feu  de  fer  ou  de  fonte. 

CONTRE-GAGE,  f.  m.  (  Jurlf^r.  )  efl  un  droit 
en  vertu  duquel  un  feigneur  peut  fe  faifir  des  effets 
d'un  autre  feigneur  ou  de  ceux  de  (ti  fujets,  lorfque 
ce  dernier  feigneur  a  commencé  à  s'emparer  des 
effets  du  premier  ou  de  ceux  de  fes  fujets ,  ou  lui 
a  fîit  quelque  tort.  Voye^  Ducange  ,  au  mot  Conira- 
gagîum ,  &  Laurière ,  au  mot  Gage.  Il  en  èft  parlé 
dans  les  privilèges  de  la  ville  d'.A||ues-Mortes  «  du 
mois  de  février  1350.  Voyei'le  vol.  IV des  ordon^ 
nonces  de  la  troifihne  race.  {^A) 

CONTRE-GARDE ,  f.  m.  (  Monnoîes.)  c'eft  un 
officier  créé  pour  avoir ,  dans  l'hôtel  des  monnoies  , 
une  infpeôion  générale  fur  tout  le  travail  qui  s'y 
fait.  Il  a  rang  immédiatement  après  les  juges-gardes ^ 
dont  il  fait  toutes  les  fondions  en  cas  d'abfence. 
Voye;^  MONNOIES. 

CONTRE-LETTRE ,  f.  f.  (  Jurifpr.  )  du  laria 
contra  litteras  y  eft  un  aâe  fecret  par  lequel  on  fait 
quelque  paâion  ou  déclaration  contraire  à  un  aâe 
précédent  y  comme  quand  celui^au  profit  de  qui  on 
a  paffé  une  obligation  y  reconnoh  que  la  fomme  ne 
lui  eft  point  due. 

La  déclaration  qui  efl  paifée  au  profit  d'un  tiers» 
diffère  de  la  contre -lettre  y  en  ce  qu'elle  ne  détruit 
pas  l'aâe ,  &  ne  fait  qu'en  appliquer  le  profit  à  une 
autre  perfonne  ;  au  lieu  que  la  contre-lettre  eft  une 
reconnoiffance  que  le  premier  aâe  n'étoit  pas 
férieux. 

Avant  que  l'ufage  de  l'écriture  fut  devenu  com- 
mun ,  on  appelloit  lettres  toutes  fortes  d'aôes  :  quel- 
ques-uns ont  encore  confervé  ce  nom,  comme 
les  lettres  royaux  ou  lettres  de  chancellerie  y  les 
lettres-patentes,  les  lettres  de  cachet,  les  lettres  de 
garde-gtfdienne  y^  dans  quelques  tribunaux ,  comme 
au  chatelet  de  Paris  y  on  dit  encore  donner  lettres , 
pour  dire  donner  aHe. 

C'eft  de -là  que  s'eft  formé  le  mot  contre-lettre, 
pour  exprimer  un  aâe  par  lequel  on  recoimoît 
au'un  aâe  précèdent  ou  quelques-unes  de  fes  dauiês 
font  fimulées. 

Comme  la  vérité  eft  une  dans  fon  langage ,  & 
que  l'on  ne  devroit  jamais  en  tenir  d'autre  daxis 
les  aâes  »  les  contre-lettres  devroient  être  profcrites  , 
étant  prefque  toujours  faites  pour  tromper  quel- 
qu'un ;  c'eft  pourquoi  Pline  le  jeune,  /îv.  V,  ep,  » , 
rapporte  qu'est  follicité  par  fon  fils ,  de  paiFer  un 
aae  fimulé  dlnt  fon  fils  ofroit  de  faire  une  contre-^ 
lettre  y  il  Xtrefaù. 
Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  les  contre-lettres 
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'objet  fort  légm«e  &  fort  !iH 
nt ,  comme  quanti  un  homme  mil  veut  faire 
^ire  fur  kii  un  décret  volontaire ,  paÔe  à  cet  effet 
uae  obligation  fimulée  au  profil  éa  pourûiivant, 
dont  celui-ci  lui  paffe  une  contre-Uttre.  t 

Quoi  çi'il  en  foit ,  les  contre-lettres  font  per- 
ciifes  M  général^  il  en  eft  parlé  dans  la  coutuma 
4e  Paris,  a^  2^$;  dans  celles  de  Berri,  tit,  f, 
aru  p  ;  &  Calais,  art.  ^p.^ Elles  font  même  fou- 
vent  relatives  à  des  objets  dont  la  publicité  pour- 
roit  caufer  du  préjudice  aux  contraâans.  Cepen- 
<dant,  comme  elles  peuvent  fervir  à  couvrir  des 
pratiques  frauduleufes ,  la  juftice  les  voit  toujours 
d  un  œil  défavorable ,  lorfqu  elles  donnent  lieu  à 
^elque  comeilation. 

On  paffe  ordinairement  la  contre-lettre  devant  no- 
taire^ ot  au  mémeinftant  que  Taâe  auquel  elle  eA 
relative ,  afin  de  lui  donner  une  date  certaine 
contre  cfes  tiers,  &  que  la  relation  des  deux  aâes 
foit  mieux  marquée.  On  peut  cependant  paffer  la 
contre-lettre  quelque  temps  après  ;  car  il  eft  permis 
en  tout  temps ,  de  reconnoitre  la  vérité  :  la  contre- 
iettre  eft  feulement  plus  fufpeô^lorfqu'elle  eft  ainfi 
faite  après  coup  ;  &  lorfqu^eUPlft  feulement  fous- 
feingjprivé ,  elle  n'a  poinb  de  date  contre  un  tie>5. 

Au  refte,  comme  les  contre-lettres ^{ont  de  véri- 
isiilcs  contrais  ,  elles  <]4)l^ent  toujours  ceux  qui 
les  ont  iîgnées,  lors  même  xpi'elles  font  annuUées 
dans  les  £fpofitions  qui  font  préjudice  à  des  tiers. 

Les  contrits  de  mariage  font  les  aâes  les  plus 
importaiis  de  la  fociété.  Ceft  fur  la  foi  des  dif- 
f>ofitions- qu'ils  renferment ,  que  'deiuc  perfonnes 
s'oniiTent,  &  que  deux  femilles  s  allient;^  entre 
elles.  Ceft  auffi  jdans  ces  aâes,  ou  les  contre-lettres 
peuvent  être  4)lus  préjudiciables,  en  altérant  ou 
changeant  les  claufes  du  contrat  de  mariage ,  qui 
£àt  la  loi  des  deux  âmilles.  Maïs  les  loix  ont  pris 
de  jufles  précautions  ipour  prévenir  les  abus  qui 
f>ourroieDt  en  naître. 

On  exige  4*abord  qu^  les  contre-lettres  qui  ten- 
dent à  anéantir  ou  à  changer  les  claufes  d'un  con- 
trat de  mariage ,  foient  paffées  devant  notsûres , 
•afin  qu'elles  ^ent  une  date  certsdne ,  &  que  les  con- 
joints ne  pniffent  fe  faire  aucun  avantage ,  ou  dé- 
•roger  à  leurs  conventions  matrimoniales ,  après  la 
célébration-  du  mariage. 

Uart*  2^8  de  U  coutume  de  Paris  veut  que  les 
contre-lettres  foient  paffées  en  préfence  de  tous  les 
parens,  qui  ont  aiufté  au  contrat  de  mariage  :  elle 
|»rèfuffle ,  lorfqu  on  en  agit  autrement ,  que  le 
contrat  n'a  été  fait  que  pour  en  impofer  à  la  fa- 
anilJe;  &  par  cette  raifon,  elle  déclare  nulle  la 
contre-lettre ,  même  par  rapport  aux  conjoints  qui 
l'ont  fignée. 

£n  effet,  la  dot  promife  par  un  père  ,  pourroit 
être  réduite  à  la  fomme  dont  il  feroit  convenu 
iecrétement  avec  fon  fils.  On  pourroit  fiiire  éva- 
nouir des  inftitution$  contraduelles:  des  époux  épris 
d'une  IbUe  paffion  l'un  pour  l'autre ,  renonceroient 
ânconfidéréinem  à  tout  ce  que  les  parens  auroient 
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fli'pulé  pour  leut»  intérêts.  D'ailleurs  «  les  contrats 
de  .mariage  ne  regardent  pas  feulement  les  (jût\xti& 
conjoints  «  mais  auffi  les  enfans.qui  en  peuvent 
venir,  &  même  tous  les  parens  des  deux tamilles» 
On  doit  appeller  à  la'  contre-îettre  les  paren , 
tant  du  mari  que  de  la  femme ,  qui  ont  figné  au 
contrat,  lorfgue  la  contre-lettre  les  intéreffe  égale- 
ment. Mais  h  l'avantage  réfultant  de  h  contre-lettre 
n'eâ  qu'au  profit  d'un  des  conjoints,  il  fufiit  d'ap- 
peller.  les  parens  de  l'autt  e  conjoint  qui  ont  figné 
au  oonnrat  de  mariage.  ^ 

Les  arrêtés  de  M.  le  premier  préfident  de  La- 
moignon  ,  th,  de  la  commun,  des  biens,  art.  ^  6»  d, 
portent  que  toutes  contre-lettres  faites  au  préjudice 
de  ce  qui  a  été. convenu  &  accordé  par  le  con- 
trat de  mariag^,  font  nulles,  &  même  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  figné  les  contre-lettres  ;  que  les 
conjoints  ne  peuvent  «  durant  le  mariage ,  y  déroger 
par  aucun  aâe ,  de  quelque  qualité  qu'il  foit,  même 
en  la  préfence  &  par  Tavis  de  tous  les  parens  qui 
ont  affidé  au  contrat  de  mariage ,  quand  même  la 
réformation  feroit  faite  pour  réduire  les  conven- 
tions au  droit  commun  de  la  coutume;  ftiais  que 
es  contre-lettres  faites  devant  notaires  ,  avant  la 
célébration  du  mariage ,  du  confentement  des  fu- 
turs conjoints,  en  préfence  de  leurs  principaux 
&  plus  proches  parens,   font  valables. 

il  réfulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ; 
que  les  contrats  de  mariage,  après  la  célébration , 
ne  font  pkp  fufceptibles  Ib  changemens ,  mais 
crue  dans  iPtemps  intermédiaire  entre  le  contrat 
oc  la  célébration ,  les  futurs  conjoints  peuvent  y 
ajouter  ou  y  déioger  par  une  contre-lettre^  mais 
feulecnent  en  préfence  de  tous  les  parens  qui  ont 
figné  le  éontrat.  Cette  règle ,  fondée  fur  la  difpo- 
fitîon  des  coutumes  de  Paris  &  d'Oriéans ,  eft  ri- 
goureufement  fuivîe  dans  la  jiirifprudenc^,  ainfi 
qu'il  paroîtpar  un  arrêt  du  21  mai  1759,  "^po^té 
par  Denifart.  Cette  rigueur  s'applique  même  aux 
donations  faites  peu  de  jours  avant  le  contrat, 
par  les  perfonnes  qui  doiij^nt  s'époufer,  lorfque 
elles  ont  caché  ces  difpomions  à  leurs  famille;. 
Ceft  ce  qui  a  été»  jugé  par  arrêt  du  19  février 
1716,  quta  déclaré  nulle  une  donation  faite  entre 
les  époux,  la  veille  de  leur  contrat  de  mariage. 

Pothier  ne  veut  pas  qu'on  outre  la  difpofition 
de  la  loi ,  &  il  penfe  qu'une  contre-lettre  ne  doit 
pas  être  nulle  par  le  défaut  d'abfence  d'un  feuî 
parent ,  fur-tout  fi  l'abfent  n^étqit  qu'un  parent 
éloigné,  &  que  les  plus  proches,  que  ceux  qui 
ont  le  plus  d*intérèt  &  d'autorité  dans  la  tédaâion 
des  conditions  du  contrat  de  mariage,  euffent  affifié 
à  la  contre-lettre.  Cette  opinion  eft  judicienfe,  & 
doit  être  fuivie  dans  là  pratique. 

Au  refte,  les  conditions  &  formalités  que  Ton 
exige  pour  ces  fortes  de  contre-lettres ,  ne  font  né- 
ceffaires  que  quand  il  s'agit  d'un  aâe  qui  donne 
atteinte  au  contrat  de  mariage;  car  fi  la  contre-leure 
étoit ,  par  exemple ,  une  promeffe  de  la  part  des 
parens,  d^augmenter  la  dot,  oti  feulemem   une 
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explication  de  quel<iue  claufe  obfoure  &  douteufe  ^ 
fans  préjudicier  aux  droits  rèfu|^s  du  contrat, 
Taàe  feroit  valable  ,  &  feroit  moins  confidérë 
comme  une  contre-lettre  que  comme  une  addidon 
faite  au  contrat  de  mariage, 
.  Il  y  a  des  cas  où  les  contre-Uttres  font  prohi- 
bées ,  favoir  : 

1^.  Pour  Tacquifition  des  charges  &  pratiques 
de  procureurs ,  fuivant  les  arrêts  des  7  décenîbre 
1691  y  &  8  août  1714. 

a**.  Les  comptables  ne  peuvent  ufer  de  contre- 
lettres,  dans  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  leurs 
charges,  à  peine  d^amende  arbitraire,  fuivant  la 
déclaration  du  16  mai  1532. 

3^.  Un  arrêt  du  3  mars  1663  >  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences ,  défend  de  faire  aucune  contrt- 
lettre  contre  les  contrats  de  fondation  &  dotation 
des  couvens  &  communautés  féculières  &  régu- 
lières ,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende  contre 
les  contraâans ,  &  à  peine  de  faux  &  de  deux 
mille  livres  d'amende  contre  les  notaires  qui  au- 
ront reçu  les  contre-lettres, 

4°*  Un  arrêt  rapponé  au  tome  premier  du  jour- 
nal des  audiences ,  a  jugé  qu'une  contre-lettre  ou 
déclaration  qu'une  rente  n'eft  pas  due  »  n'a  point 
d'effet  contre  le  tiers  à  qui  la  rente  a  été  cédée. 

5^.  On  n'admet  point  aufli  au  châtelet  de  Paris, 
de  contre-lettres  contre  les  devis  &  marchés  pour 
bâdr  y  ainfi  qu'il  réfulte  d'un  règlement  du  châte- 
let, en  date  du  3  déoimbre  1690, ^on  trouve 
dans  le  recueil  des  aâes  de  notoriéterK  Denifart. 

Enfin ,  les  contre-lettres  n'ont  aucun  effet ,  lorf- 
qu'il  n'en  cxlfte  pas  de  minute ,  ou  lorfqu'elle  eft 
en  la  poffeiïion  de  celui  contre  lequel  elle  paroît 
donnée. 

Un  aâe  de  notoriété ,  donné  par  MM.  les  gens 
du  roi  du  parlement  d'Aix,  le  2  juillet  1698, 
ntfus  apprend  qu'en  Provence ,  les  contre-lettres, 
ou  déclarations  volantes,  fecrètes  &  clandeftines , 
qui  ne  font  pas  couchées  &  infinuées  dans  les  re- 

!;iftres  des  notaires ,  n'ont  leur  effet  &  leur  date  à 
'égard  des  tiers,  &*ne  produifent  hypodièque 
que  du  jour  de  leur  enregiftrement. 

CONTRE-MAND,  f.  m.  {,Jurifpr.\  étoit  une 
raifon  propofée  en  juitice  pouc  remettre  ou  différer 
l'affignaiion  :  il  différoit  de  l'exoine  en  ce  que  celui 
qui  contremandoit  remettoit  l'ajournement  à  un  jour 
certain ,  fans  être  obligé  d'affirmer  ni  d'alléguer 
aucune  autre  raifon  ;  au  lieu  qu'en  cas  d'exoine, 
il  àilloit  affirmer  qu  elle  étoit  vraie*;  &  comme  on 
ne  pouvoir  pas  favoir  quand  elle  cefferoie ,  la  re- 
mife,  par  cette  raifon,  n'étoit  jamais  à  un  jour 
certain. 

Beaumanoir ,  ch^^,  j ,  dit  qu'il  y  a  grande  diffé- 
rence entre  contre-mans  &  ejfo'ines  ;  qu'en  toutes 
querelles  f  caufes)  oii  il  échet  coture-mand,  on  en 
peut  prenore  trois  avant  que  l'on  vienne  à  cour, 
dont  chacun  des  trois  contienc  quinze  jours  ;  qu'il 
neA  pas  néceffiiire  de  faire  ferment  ni  de  dire 
pourquoi,  mais  <[ue  pour  ïexoinement  (exoine) 
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on  rféh  peu^  avoir  qu'un  entre  deux  jours  de 
cour  ;  qu'il  doit  être  fait  fans  jour ,  parce  que  nul 
ne  fait  quand  il  doit  être  hors  de  fan  exoine ,  & 
qu'il  faut  jure»  l'exoine,  fi  la  partie  le  requiert, 
quaad  on  vient  à  cour.  Qu'en  toutes  querelles, 
où  il  y  à  contre-mand ,  l'on  peut  exoiner  une  fois  , 
s'il  y  a  lieu  ;  mais  que  dans  toutes  les  «^erelles 
où  l'on  peut  exoiner ,  l'on  ne  peut  pas  contre-manderj 
parce  qu'on  ne  peut  contre-mander  >  fi  la  femonce 
n'efl  faite  Amplement,  &c. 

Celui  qui  étoit  obligé  d'ufer  de.  contre-mand  ou 
d'exoines ,  ne  pouvant  les  propofer  lui-même , 
avoit  recours  au  miniftére  d'un  meffager  pour  les 
propofer,  s'il  ne  vouloit  pas  avoir  de  procureur, 
&  en  ce  cas,  il  ne  lui  falloir  ni  grâce,  ni  le  con* 
fentement  de  fon  adverfaire.  {A) 

CONTRE-MARQUE,  f.  f.  {Monnaie.  Finance.) 
c'eft  une  féconde  marque  appliquée  par  les  gardes, 
aux  ouvrages  d'orfêvrerie ,  aéjà  marqués  du  poinçon 
du  maître  chez  lequel  ils  ont  été  travaillés.  Cette 
contre-marque  eft  une  double  atteflation  du  tkre  des 
matières. 

Cette  précauti^  contre  la  fraude  concerne 
non  feulement  lesVfèvres,  mais  encore  tous  les 
ouvriers  qui  fabriquent  des  ouvrages  d'or  &  d'ar- 
gent. Elle  eft  d'une  date  fort  ancienne  :  la  pre- 
mière loi  qui  en  fait  mendon,  eft  une  ordonnance 
de  Philippe-le-hardi ,  du  mois  de  décembre  1275  r 
fon  établiffement  a  été  confirmé  depuis,  par  les 
ordonnances,  édits  &  réglemens  de  Philippe-le- 
bel,  du  mois  de  juin  1313;  de  Louis  Xlt,au  1% 
novembre  1506;  de  François  I,  du  11  feptembre 
1543^  de  Henri  III ,  du  mois  de  feptembre  1 577; 
de  Henri  IV,  du  ai  décembre  1608  ;  par  un  rè- 
glement eénéral  du  30  décembre  1679 ,  une  dé- 
claration du  23  novembre  1721 ,  des  lettres-patentes 
du  même' mois  1733,  &  un  arrêt  de  réglenibnt 
de  la  cour  des  monnoics,  du  24  mars  1734- 

On  ne  doit  pas  attendre  que  les  ouvrages  foîent 
finis ,  pour  les  envoyer  k  la  contre-marque  ;  car 
l'article  12  du  règlement  de  1679,  ^^^  défenfes 
aux  orfèvres  d'avoir  chez  eux  aucun  ouvrage  monté, 
aftemblé ,  frappé  en  bord  ou  plané,  qu'il  n'ait  été 
maroué  &  contre-marque.  La  contravention  à  cet 
article  eft  punie,  comme  le  déficit  de  titre,  par 
la  confifcation  de  l'ouvrage ,  &  une  amende  de 
cinquante  livres  pour  la  première  fois,  de  cent 
livres  pour  la  féconde,  &,  pour  la  troifième,  d'in- 
terdiâion  de  la  mahrife ,  fans  remife  ni  modérarion» 

La  marque  &  la  contre-marque  doivent  être  ap-- 
pliauées  à  la  partie  la  plus  apparente  de  l'ouvraee, 
&  le  plus  près  l'une  de  l'autre  qu'il  eft  poflibTe , 
fans  cependant  qu'elles  puiiTent  occafionner  une 
difformité. 

Lorfque  les  orfèvres  envoient  à  la  contre-marque 
des  ouvrages  de  différentes  fontes,  ils  doivent  le 
déclarer,  afin  qu'on  en  fiiffe  diftérens  effais,  au- 
trement ils  encourent  la  confifcadon  de  Touvrage 
&  cent  livres  d'amende. 

Les  ouvrages  font  contre-marques  en  préfence 
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flu  fermier  des  droits  de  marque  fur  Tor  & 
Targentf  ou  de  Ton  commis.  Us  ont,  à  cet  effet, 
lUie  clef  du  coffre  qui  renferme  les  poinçons  de 
contre-marque»  Le  fermier  applique  auffi  fur  les 
mêmes  ouvrages ,  une  marque  particulière  qu'on 
appelle  le  contrôle  &  poinçon  de  décharge.  Cette 
marque  juAifie  feulement  que  les  droits  dus  au 
roi  ont  été  acquittés ,  lïiais^elle  ne  fert  de  rien  pour 
affurer  la  bonté  du  titre  des  ouvrages;  il  eA  même 
défendu  au  fermier ,  à  peine  de  trois  miUe«livres 
d'amende«  applicables  moitié  au  roi ,  moitié  aux 
hôpitaux  y  d'appliquer  fon  poinçon  fur  les  ouvra- 
ges d'or  &  d'argent  »  avant  qu'ils  aient  été  marqués 
&  contre-marques.  Voye[  Orfèvre  ,  Marque. 

CONTRE-MUR,  f,  m.{Jurifp,)  on  donne  ce 
nom  à  un  petit  mur  que,  dans  quelques  circonfiances, 
on  eft  obligé  de  conftruire,  )uiqu'à  une  cenaine  élé- 
vanon ,  au  devant  d'un  mur  plus  confidérable ,  & 
fûfant  fépa^tîon  de  deux  héritages  voifins. 

Plufieurs  de  nos  coutumes  parlent  de  dlférens 
cas  où  les  contre-murs  font  néceffaires  ;  mais  celle 
de  Paris ,  tit.  ç ,  s'eft  expliquée  à  cet  teard  avec 
plus  d'étendue  que  les  autres ,  &  fes  di^omions  font 
loi  dans  celles  qui  n'ont  établi  aucune  règle  fur 
cette  matière. 

Suivant  cette  coutume,  i°.  celui  qui  fait  conf- 
tmire  une  étable  ou  une  écurie  le  long  d'un  mur 
voifm ,  eft  tenu  d'élever  un  contre-mur  de  nuit  pouces 
d'épaiffeur ,  jufqu'à  la  hauteur  de  la  mangeoire  des 
animaux,  &  de  le  fonder  de  manière  que  le  mur 
yoifin  ne  foit  point  expofé  aux  inconvéniens  des 
fumiers. 

2*.  On  doit  élever  un  cçntre-mur  dans  les  endroits 
èeftinés  aux  trempis  des  morues  que  l'on  veut  faire 
deffaler  ,*  ou  à  faire  des  magafins  de  fel. 

3^  Les  contre -murs  font  néceffaires  lorfqu'on 
conflruit.,  près  d'un  mur  voifin ,  des  caves ,  des 
cheminées^  des  fours,  des  puits ,  puifets  à  latrine», 
&  fofles  d'axiànce.  f^oye^  ces  diférens  mots  &  ceux 

AtR£,.6'  CONTREFEU. 

L'obligadon  de  conflruire  des  cêntre-murs ,  dans 
tous  les  cas  dont  nous  vehons  de  parler ,  efl  la 
mtmty  foit  qu'il  s'agiffe  d'un  mur  mitoyen,  foit 
que  le  mur  api^rtienne  en  pleine  propriété  au  voifm, 
parce  qull  lui  ii^orte  également  que  le  mur  ne 
foit  pas  endommagé  &  détérioré  par  les  ufag^  aux- 
quels on  le  feroit  fervir. 

La  coutume  de  Paris  exige  encore  un  contre-mur 
du  côté  des  jardins  qui  joignent  le  mur  d'autrui  ou 
un  mur  mitoyen  ,-à  moins  que  ce  mur  ne  forme  la 
féparadon  de  deux  jardins;  car  alors  les  propriétaires 
fe  déchargent  mutuellement  de  cette  obligation. 
Cependant  dans  les  campagnes ,  les  propriétaires  des 
champs  qui  aboutiffent  au  long  dès  murs  d'un  parc, 
ne  font  pas  tenus  de  conflruire  un  contre-mur  le 
long  de, leurs  terres;  mais  on  les  oblige  de  laiffer 
nn  petit  efpace  entre  le  mur  &  leurs  terres. 

Lorfqu'un  particulier  ^t  rapporter  des  terres  jeâi* 
ces  le  loiïig  d'un  mur  voifm  ,  il  eft  obligé  d'élever  un 
comre-mur  d$  (on  côté  pour  en  foutenir  l'effort  ; 
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&  lorfqu*il  fait  baiffer  fon  terrein  le  long  d'un  mur, 
il  efl  également  tenu  de  faire  un  contre-mur,  pour 
foutenir  le  pied  du  mur  de  féparation. 

CONTREORDRE,  ou  Contre  mandement^ 
f.  m.  (^Jurifpr,)  c'eft  la  révocation  d'un  ordre  an- 
térieur ,  par  un  ordre  poilérieur. 

CONTRE-PAN,  f  m.  {Juriforud.)  fignifie  en 
•    général  contre-g^e.  Ce  mot  efl  formé  du  latin  con-' 
trâ  ,  &  de  panum ,  qui  fignifîe  gage. 

Contre-pan  fignifie  quelquefois  hypothèdUe  ;  c'eft 
eh  ce  fens  que  la  coutume  de  Hainaut ,  Viap.  ç^, 
parle  d'héritage  mis  en  contre-pan ,  &  que^dans  le 
ftyle  des  cours  féculières'  de^ Liège,  cAap.^y  art.  i^, 
il  e&  dit  gage  ou  contre^an,  &  au  ck.  f8  g  œuvres 
de  contre-paHé 

Contre^an  fignifie  auffi,  en  Certains  pays,  Ct  que 
l'on  donne  p<^r  être  admis  au  rachat  d'un  héritage» 
Par  exemple ,  dans  le  même  flyle  de  Liège,  ch.  18 , 
l'ordinaire  &  coutumierc^urr^-p^z/z,  efl  le  huitième 
de  la  valeur  de  l'héritage,  donné  à  cens  ou  à  rente  , 
que  l'on  paie  pour  être  admis  au  rachat  convenu 
tionnel.  (A) 

CONTRE -PANNER,  v.  a.  c'efl  compenfer^ 
fui vant  Boutillier ,  en  fa  Somme  rurale. 

Rentes  contre-pannées  fur  héritages,  font  des  ren-' 
tes  foncières  hypothéquées  fur  d'autres  héritages 
que  ceux  qui  font  donnés  à  la  charge  de  la  rente  ; 
il  en  efl  parlé  dans  la  coutume  de  Hsdnaut ,  ch.  çf^ 
&  dans  celle  de  Mons,  cAjp.  ^4.  C'eft  la  même 
chofe  que  ce  que  la  coiimme  de  Namur  ^  art  n^ 
appelle  avoir  une  hnte  ,  corure-pam  &  héritage,  (jft 

CONTRE -PLEIGE,  f.  m.  {JurVprudence.y  fi& 
le  certificateur  de  la  caution  g  dans  les  pays  où  la 
caudon  eft  nommée  pUi^e ,  comme  en  Norman- 
die. Voyei  Caution  ,  (JERTiFrcATEUR,  Pleige. 

CONTRÊ-PROMESSE,  f  (.  {furifpr.)  eft  une 
déclaration  de  celui  au  profit  duquel  une  promeffe 
eft  faite ,  que  cette  promeffe  eft  fimulée ,  ou  qu'il 
ne  prétend  point  s'en  fervir  :  c'eft  la  contre-lettre 
d'une  promeffe.  Foyei  ci-devant  Contre- lettre. 

CONTRESCEL,  f.  m.  (.Jurifp.)  eft  un  petit 
fceau  différent  du  grand,  que  l'on  applique  à  gauche 
des  lettres  de  chancellerie ,  fur  un  dret  ou  lacet  qui 
attache  enfemble  plufieurs  pièces. 

Les  contre-fceaux  om  été  établis  pour  afTurer^l» 
vérité  desfceaux;.les  plus  anciens  font  du  treizième 
fiècte.  Le  P.  Montfaucon ,  tome  11  de  fes  Monu-" 
mens  de  la  monarchie  franqoife ,  dit  que  Philippe 
Augufte  efl  le  premier  qui  fe  foit  fervi  d'un  contre^ 
fcd^  8l  que  celui  de  ce  prince  étoit  une  fleur-' 
de-lys. 

CONTRE-SEING,  Cm.  {Jurifprudenet.) eH  1* 
fignature  d'une  perfonne  fubordonnée ,  au  deffou»^ 
de  celle  d*un  fupérieur..  Voye^  Contre-signer.- 

CONTRE-SIGNER,  v.  ad.  (furifir.)  fignifie 
appofer  une  fignature  contre  une  autre.  Tout  ce  que' 
le  roir  figne  en  fin9nce  ou  autrement,,  eft  contre 
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fimé  par  un  fecrétalre  cTétat,  qui  ûgne^  par  kroî, 
N....  Ce  fut  fous  Louis  XI,  en  1481,  ^u'il  fut 
arrêté  que  le  roi  ne  fignecoit  rien  fans  qu  il  ne  le 
fît  contre-^gner  pzr  un  fecrétaire  cTétat^  fans  quoi  on 
n'y  auroit  aucun  égard. 

Les  princes  font  aufli  cêntrt-figntr  leurs  expédi- 
tions par  les  fecrétaires  de  leurs  commandemens. 

Les  archevêques  &  évêques  f»nt  pareillement 
contre-Jîgner  leurs  dépêches  par  leur  fecrétaire* 

Les  o/Hciers  de  judicature  &  autres  perfonnes 
publiques  ,  font  auul  contre-figncr  les  expéditions 
qu'ils  donnent  j  ou  par  leur  fecréta<re,  ou  par  les 
greffiers  des  jurifdidions  auxquels  ils  font  attachés. 

CONTRE- SOMMATION,  f  f.  {terme de Pra- 
fîjueA  eft  un  aâe  oppofé  à  la  fommadon.  Ce  terme 
eit  uhté  en  matière  de  garantie.  La  demande  qui 
cfl  forttée  contre  le  garant,  s'appaile  demande  en 
recours  de  garantie  ,  ou  demande  enjbmmaàon ,  parce 

3ue  le  garant  eA  fojnmS  de  prendre  le  fait  &  caufe 
e  garantie.  Si  celui  qui  eft  affigné  en  garantie  pré-  ' 
tend  avoir  lui-même  un  garant ,  il  lui  dénonça  la 
demande  en  recours  qu  lommation  qui  efl  formée 
contre  'lui  ,*  &  le  fomme  de  fa  part  de  prendre  fon 
fait  &  caufe  ;  il  dénonce  enfuite  cette  nouvelle  de- 
mande au  premier  demandeur  en  garantie  ,  &  cette 
dénonciation  s'appelle  contre-fommution  :  il  contre- 
fomme,  même  quelquefois  au  premier  demandeur 
en  garantie ,  fa  propre  demande*  {A) 

CONTRE-VISITÈ,  f.  f.  {terme  de  Pratique.  Arts 
&  Métiers,)  dans  les  madères  où  il  échet  de  faire 
viAter  les  lieuse  pair  experts ,  lorfqu'une  partie  a  fait 
faire  une  première  vifite ,  &  que  l'autre  partie  pré- 
tend que  le  rapport  cA  nul  ou  défe^ueux ,  elle 
demande  ordinairement  une  nouvelle  vifite  pour 
établir  le  conn^ire  de  la  première,  &  cette  féconde 
vifite  efl  ce  que  l'on  appelle  quelqu^ois  contre-vijlte. 


n, 


)n  appelle  aufli  contre-vifite ,  les  fécondes  vifues 
,  non  prévues  ni  annoncées ,  que  font  les  infpeâeurs 
des  manuÊiâures ,  les  commis  dés  droits  du  roi , 
les  maitres-gardes ,  ou  jurés  des  communautés  d'arts 
&  méders,  pour  empêcher  ou  découvrir  les  frau- 
des qui  pourroient  avoir  été  faites  dans  les  vifites 
fixées  &  ordonnées  par  les  flatuts  &  réglemens. 
Voyer  Visite. 

CONTRIBUTION,  f.  f.  {Droit  civil.  Code  mi- 
Utaire. Finance.)  dans  une  fignification  générale,  on 
appelle  contribution ,  la  repartidon  d'une  chofe  fur 
plufieurs  perfonnes. 

En  terme  de  guerre ,  contribuAon  fe  dit  de  ce  que 
Ton  paie  à  l'ennemi,  foit  en  argent ,  foit  .autrement, 
pour  fe  garandr  du  pillage  &  des  autres  exécudons 
militaire^   Voyer  le  DitUonnaire  de  l'art  militaire. 

En  terme  de  nilances,  ce  mot  s'entend  de  toutes 
fortes  d'impofîdons  en  général,  &  il  fe  dit  panicu- 
liérement  de  la  contrwutiên  aux  tailles.  Foye^  le 
DifHonnaire  des  finances. 

En  droit,  le  mot  de  contribution  y  s'applique  prin- 
cipalement à  la  répartition ,  entre  cohéritiers ,  aux 
fkttes  d'un  défimt  >  &  ^  la  réparâdon  au  fou  ou  au 
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marc  là  livre  d'une  fomme  d'argent,  foit  i  payer; 
foit  à  recevoir  entre  pluiieurs  perfonnes.  • 

La  contr'iBution  aux  dettes  d*'un  défam  entre  Hé- 
ritiers &  aux  autres  fuccefTeurs  à  titre  univerfel; 
efl  la  repartidon  qui  fe  fait  fur  eux  de  la  mafle  des 
dettes ,  afin  que  chacun  d'eux  en  fupporte  la  por« 
tion  qui  ell  à  fâ  charge. 

Suivant  le  droit  romain ,  les  dettes  fe  paient  in 
viriles  y  c'efi-à-dire  que  chacun  paie  fa  part  des  det« 
tes  à  proportion  de  celle  qu'il  prend  dans  la  fuc-< 
ceflion ,  mais  fans  compter  les  préleg;;  de  forte  que 
fi  deux  perfonnes  font  inïliniées  héridéres  conjoin* 
tement ,  &  que  l'une  d'elles  ait  un  prélegs ,  ou  que 
chacune  d'elles  en  ait  un,  mais  qu  ils  foient  inégau», 
elles  contribuent  néanmoins  également  aux  dettes , 
fans  confidérer  que  l'une  tire  plus  d'avantage  que 
l'autre  de  la  fucceifion.  Leg.  ex  fa&o  jjr ,  §.  tuidt 
fcio ,  ff,  de  hared.  inflit. 

En  pays  coutumier,  les  héritiers ,  ^mtzires  & 
légataires  univerfels,  contribuent  aux  dettes,  chacun 
à  propordon  de  l'émolument,  comme  il  efl  dit  dans 
la  coutume  de  Paris  ^  art.  ^4,  qui  fait  le  droit 
commun  par  rapport  aux  coutumes  qiû  n'ont  au*, 
cunes  difpofitions  \  cet  ém^ 

Lorfque  le  défunt  a  abiHIé  par  des  lees  ou  de$ 
donations  antérieures,  la  légitime  due  à  les  en^s 
ou  autres  hériders,  il  ne  fè  fait  point  de  contriSw 
tion  entre  les  diâférens  donataires  ou  légataires; 
mais  elle  fe  prend  fur  la  dernière  donadon  ou 
legs ,  &  en  cas  d'infuf&fance  ^fur  la  donadon  ou 
legs  précédent  ;  &  ainfi  en  Remontant  de  degré 
en  degré.  Voye^  LÉGITIME ,  Legs  ,  Quint,  Dor 

NATION. 

La  contribution  au  fou  <^  au  marc  la  livre,  fe 
dit  de  la  diftribudon  d'une  fomme  mobilière,  foit 
entre  plufieurs  créanciers  faiAfTans  &  oppofans, 
lorfqu'ii  y  a  déconfiture ,  à  propordon  de  ce  qui  eft 
dû  à  chacun  d'eux-,  foit  entre  plufieurs  perfonnes 
qui  doivent  contribuer  au  paiement  d'une  fomme , 
en  raifon  de  ce  que  chacun  d'eux  profite^dans  fé-. 
vénement  qui  donne  lieu  à  la  contribtmon. 

Cette  dernière  efpèce  de  contribution  a  lieu  lor& 
que  plufieurs  perfonnes  font  obligées  au  paiement 
de  dommages  ou  indemnités ,  &  principalement 
entre  les  marchands  &  néeodan?  intéreffés  dans  le 
chargement  d'un  navire ,  lorfoue  l'on  a  été  obligé 
de  jetter  k  la  mer  une  parrie  aes  marchandifes ,  ou 
qu'elles  ont  eiTuyé  quelques  autres  avaries.  Foyei 
Avarie  ,  Jet,  Naufrage. 

La  contribution  entre  créanciers  fàiftflans  &  op- 
pofans,  a  lieu  enn'e  les  créanciers  chirographaires 
d'un  âilli ,  lorfqulls 'n'ont  aucun  privilège  fur  les 
deniers  provenans  de  la  vente  des  meubles,  &  fur 
le  prix  des  immeubles  entre  tous  ceux  qui  n'ont 
point  d'hypothèque.  Dans  le  cas  de  la  contribution 
aucun  de9ii':réanciers  n'efl  ni  préféré ,  ni  pavé  en  en* 
tier  ;  chacun  d'eux  reçoit,  en  propordon  de  »  créance 
&  de  la  fomme  qui  eft  à  contribuer,  une  fomme 

Elus  on  moins  forte.  Foye^DlSTVJMMTlQVi  Dett^ 
Iypothèque,  PRiyasos. 
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CONTM)LE,  f.  m.  {Jurîfpr.)  eft  un  rcriftre 
double  que  Ton  tient  de  certains  ades  de  juftice , 
de  finances ,  &  autres ,  tant  pour  en  aflurer  Texif- 
tence  que  pour  empêcher  les  antidues.  Ce  ternie 
contrôU^  z  été  formé  des  deux  mots,  contre^  rôle. 

Les  regiftres  de  contrôle  «n  général  ne  font  point 
publics,  c'eft*à-dire  qu'on  ne  les  communique  pas 
indifféremment  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  mais 
feulement  aux  parties  dénommées  dans  les  aâes  & 
à  leurs  héritiers ,  fuccefleurs  ou  ayans  caufe  ;  à  la 
dilTérence  des  regiftres  des  infinuations ,  qui  font 
defUnés  à  rendre  p|falic  tout  ce  qui  y  eA  contenu , 
&  que  par  cette  railK  on  communique  à  tous  ceux 
qui  le  requièrent.  Voye^  l'arrêt  du  confeil  du  6  fé- 
vrier tya^. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  contrôle  qui  ont  rap- 
port à  radminiftration  de  la  juftice  ;  tels  que  le 
contrôle  des  aâes  des  notaires,  celui  des  «exploits, 
celui  des  dépens ,  &  autres  que  l'on  va  expliquer 
cbns  les  fuburifions  fuivantes ,  &  au  mot  Contrô- 

UUIU 

Contrôle  des  aSes  ecdéfiaftlques*  Voye^  cï-apris 
Contrôle  des  BÉNiFicEs. 

Contrôle  des  aSes  devant  notaires.  Foye^  cï^aprh 
Contrôle  des  notaires. 

Contrôle  des  oBes  fous  feîng-prîvé.  Foye^  dans 
les  fubdivifions  Aiiyantes  à  IV. 

Contrôle  des  oBes  de  voyage.  Foyei  ci-après 
Contrôle  des  gri^ffes^  &  Affirmation  de 
voyage  é'  féjour* 

Contrôle  des  amendes  ,  eftie  double  regîAre 
que  Ton  4ent  de  la  recette  des  amendes  qui  fe 
perçoivent  pour  différentes  caufes  dans  les  tribu- 
naux. 

Contrôle  des  arrêe^  au  parlement  y  eft  un  droit 
qui  fe  perçoit  pour  Texpédition  de  chaque  arrêt,  à 
proportion  du  nombre  de  rôles  qu*elle  contient  ; 
le  greffier  en  peau  qui  a  f^t  r^xpédttlon  »  la  porte 
au  contrôleur ,  lequel  en  fait  mention  fur  un  re- 
gifbe  deftiné  à  cet  ufage ,  &  perçoit  le  droit  de 
contrôle.  ♦ 

Contrôle  des  mdes ,  eft  le  double  regiflrt  que 
Ton  tient  de  la  recette  des  aides. 

Contrôle  des  bans  de  mariage ,  étoîf  Ufl  dou- 
ble regiftre  que  l'on  tenoit  ci- devant  de  la  publi- 
cation des  bans  de  mariage;  if  fut  établi  par  édit 
du  mois  de  feptembre  1697»  fuivant  lequel  on  de- 
voit  enregiftrer  tous  les  bans  de  mariage,  foit  qu'ils 
fuflem  en  effet  publiés ,  ou  obtenus  par  difpenfe,  de 
manière  que  les  parties  ne  pouvoient  le  marier 
qu'après  1  enregiftrement  8^  contrôle  dÊk  bans^  &  \\ 
étoit  défendu  à  tous  curés,  vicaires  &  autres,  de 
célébrer  aucun  mariage  qm  ne  Leur  fut  apparu  de 
ce  contrôle^  Il  fut  à  cet  effet  créé ,  par  l^B^me  édit , 
des  offices  héréditaires  dé  contrôleur  des  bans  de 
mari^^e  dans  toutes  les  principales  villes  &  bourgs 
du  royaimie.  Ces  offices  de  contrôleurs.dés  bans  de 
Biariage  furent  fupprimés  par  édit  dli  mois  de  mars 
1702  2  ponant  que  le  droit  de  conu:0le  feroit  dord- 
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navant  perçu  au  profit  du  roi.  Ce  droit  a  depuis 
^étè  fupprimé. 

Contrôle  des  baptêmes  ^  étoit  un  double  regiftre 
des  a6(es  de  baptême ,  qui  étoit  tenu  par  des  con- 
trôleurs établis  à  cet  effet  par  édit  du  mois  d'oâo- 
bre  1706 ,  dont  Texécudon  fut  ordonnée  par  autre 
édit  du  mois  de  févriq|^i707;  ce  qui  a  été  depuis' 
fupprimé.  Préfcntement  les  curés  font  pbligés  de 
tenir  deux  regiftres  des  baptêmes ,  mariages  &  fé« 
pultures  ^  mais  ce  n'eft  pas  un  contrôleur  qui  tient 
le  double  regiftre ,  ce  font  les  curés  eux-mêmes. 
Foye[  Baptêmes,  Registres  s  Mariages,  Si- 

PULTURES. 

Contrôle  des  bénéfices  ou  aBfs  eccUfiaJBques  f 
fut  établi  par  édit  du  mois  de  novembre  16^7, 

{>our  prévenir  les  fraudes  qui  fe  commettoient  dans 
es  procurations  ad  reflgnandum ,  &  autres  aâes  coiv- 
cemant  les  bénéfices.  Cet  édit  ordonné  de  fafre 
contrôler  ces  s(Ûes  ;  favoir,  les  procurapons  pour 
réfigner  avant  de  les  envoyer  à  Rome ,  &  les  pré^ 
fentations,  collations  ,  &  autres  afles  concernant 
les  bénéfices ,  Timpétration ,  &  oofTeffion^d'iceux, 
&  les  capacités  requifes  pour  les  pofféder ,  dans 
un  mobau  plus  tardf  après  la  date  de  ces  aâes. 

Cet  édit  a  été  enregifhé  au  grand-confeil ,  &  y 
eft  obfervé;  n'ayanrpojlLété  adreffé  au  parlement 
dans  le  temps ,  il  n'y  Ir  point  enregiftré ,  &  n'y 
eft  point  obfervé.  Le  roi  donna  une  déclaration  au 
mois  d'oâobre  1646,  contenant  plufieurs  modifia 
cations  fur  l'édit  de  1637 ,  par  laquelle,  entre  au- 
tres chofes,  il  fupprima  tous  les  contrôleurs  quî 
avoient  été  établis  pour  les  bénéfices ,  &  ordonna 

Î[ue  les  aâes  feroient  infinués  is  greffes  des  diocè- 
es.  Cette  déclariition  fut  enregiftrée  au  parlement 
avec  plufieurs  modifications,  notamment  que  l'infi- 
nuation  fera  faite  au  greffe  des  infmuadons  >  &  noa 
pas  des  diocèfes. 

Contrôle  des  billets.  Foye^  ci-^b  ConïrÔlf 
des  aHes  fous  fignature  privée. 

Contrôle  des  bois  du  rot.  Foye^  ContIôle 
des  domaines  &  bois. 

Contrôle  des  chancelleries  ^  eft  le  dbuble  regiftre- 
que  l'on  tient  des  lettres  qui  s'expédient,  tant  en 
k  grande  chancellerie  de  France,  que  dans  les  au*> 
très  chancelleries  près  les  cours  &  préfidiaux.  Foye^ 
la  déclaration  du  24  avril  1664,  pour  le  contrôle 
de  ces  fettres.  Hifiaire  de  la  chancellerie,  tome  /.. 
pag.  S63. 

Contrôle  dès  dépens,  a  été  étabir  par  édit  dix 
mois  de  décembre  1635.  Par  ccr  édit  of  par  celui 
du  mois  de  mars  1739.,  ^  fur  créé  des  contrôleurs, 
des  tiers-référendaires  dans  tous  les  parlemens,  cours- 
&  jurifdiâions  du  ro3faume ,.  à  reffet  de  fiire  le 
contrôle ,  c'eft-àdire  tenir  regiftre  de  tous  les  dé-^- 
pens  taxés  par  les  tiers-référendaires: 

Eemotit  apparent  de  cet  établlfTemenra  été  que  les^ 

contrôleurs  des  dépens  en  examinerorent  les  taxer,. 

pour  voir  fi  ailes  étoient  )uftement  ordonnées;,  mais» 

1  dans  l'exécution:  ce  a^mr^/eiebome  à  la  perceptioA 


Digitized  by 


Google 


3P4 


C  O  N 


d'un  droit  pour  chaque  article  de  hdéclararion  de 
dépens. 

Par  édit  du  mois  d'avril  1667,  ces  offices  de 
contrôleurs  &  les  droits  de  contpôle  furent  réunis 
au  domaine  du  roi»  pour  être  perçus  à  fon  profit 
par  le  fermier  géaéral  de  fes  domaines. 

Au  mois  de  mars  1694 ,  il  y  eut  un  édit  qui  fup- 
prima  tous  les  offices  de  contrôleurs  des  tiers-ré- 
îérendaires  créés  en  1635  &  1639,  &  en  créa  de 
nouveaux  fous  le  titre  de  contrôleurs  des  déclara- 
tions de  dépens  ;  favoir  »  huit  pour  les  cônfeils  du 
roi ,  avec  attribution  de  dix-huit  deniers  pour  livre , 
&  vingt  contrôleurs  pouf  le  parlement  de  Paris  » 
cour  des  aides  &  cour  des  monnoies.  Il  en  fut  auffi 
créé  pour  tous  les  autres  tribunaux ,  &''on  leur  at- 
tribua à  tous  le  droit  de  fi^c  deniers  pour  livre  du  mon* 
tant  de  tous  les  dépens ,  frais  »  dommages  &  inté- 
rêts ;  le  tout  exigible  lorfque  les  déclarations  ont 
ét'é  fignifiées. 

Mais  par  plufieurs  édits  des  années  1694,  i^Qf 
&  1698,  tous  ces  offices  de  contrôleurs  des  oé- 
pens  ont  été  réunis  aux  communautés  des  procu- 
reurs dechaque  tribunal.  Voyei^  PROCUREUR?  TlERS- 

RÉFÉRENDAIEE. 

CoyTRÔLE,</tt  domaine  ,  ou  des  domaines  &bois^ 
ed  le  double  regiAre  que  Ton  tient  de  la  recette 
4u  domaine  dans  chaq4|p|preau  ou  généralité. 

Il  fiit  créé  un  office  Oécontcôleur  du  domaine 
dans  chaque  recette»  par  édit  du  24  janvier  1522, 
piais  qui  ne  fut  reeiftré  que  le  15  mai  i533> 

Il  y  a  eu  depuis  cuverfes  créations  de  contrôleurs 
généraux ,  provinciaux  &  particuliers ,  anciens  & 
alternatif  des  domaines  &  bois  dans  chaque  génér 
ralité ,  &  notamment  par  édit  du  mois  de' décembre 
1689,  qui  leur  a  attribué  le  titre  de  contrôleurs 
généraux  des  domaines  &  bois. 

Ces  offices  des  contrôleurs  des  domaines  ont  été 
unis  à  ceux  de  contrôleurs  généraux  des  finances 
de  chaque  eéoéralité,  par  une  déclaration  du  15 
maL  1692»  a  Fexception  néanmoins  de  ceux  des 
généralités  de  Paris  9  Amiens  »  Dijon,  Montpellier, 
oc  des  provinces  de  Bretagne  &  de  Dauphiné. 

Contrôle  d^s  éUSions  ,  fut  établi  par  édit  du 
24  janvier  1522,  dans  chaque  éleâion  &  recette 
des  aides  y  uilles,  oârois  équivalens,  impofitions 
&  fermes.  On  a  depuis  attribué  aux  contrôleurs  h 
qualité  d*élu  &  les  mêmes  droits. 

Contrôle  dis  exploits  :  ce  mot  fignifie  princi- 
palement la  mention  qui  eft  faite  d*un  exploit  fur 
un  regiftrè  public  deftiné  à  cet  effet  ;  il  fignifie  auffi 
la  mention  qui  eft  faite  de  cet  enregiftrement  ou 
contrôle  de  cet  exploit  même.  ^ 

Par  un  édit  du  mois  dç  janvier  16^4 ,  fuivi 
d'une  déclaration  du  i8  août  1655  ,  regiftrée  le  7 
feptembre  fui  vaut»  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  tenu 
un  contrôle  fies  exploits  de  première  demande  de 
principal  &* intérêts,  falfics  réelles  &  mobilières, 
fignifications  de  tranfports,  &c,  mais  ces  édit  & 
diêclaration  n-eurcnt  point  d'exécution. 
'  y  ordonnance  dç   X667,  ût,  des  a^journemens . 
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art.  2 ,  avoît  ordonné  que  tous  huifiîers  ou  fergen^ 
feroient  tenus,  en  tous  exploits  d'ajournement , 
de  fe  faire  aflîAer  de  deux  témoins  ou  records; 
qui  figneroient  ^vec  aux  roriginal  &  la  copie  des 
exploits. 

L'édit  du  mois  d'aoï^f  1669 ,  qui  a  difpenfé  les 
huiffiers  &  fergens  de  fe  faire  affifter  de  deux  té- 
moins ou  records ,  a  en  même  temps  ordonné  que 
tous  exploits ,  à  l'exception  de  ceux  qui  concernent 
les  procédures  de  procureur  à  procureur ,  feront 
enregiftrés,  c'eft-à-dire  contrôlés^  dans  trois  jours 
après  leur  date  »  à  peine  de  nullité»  &  de  l'amende 
portée  par  cet  édit  ;  avec  défies  aux  juges  de  ren- 
dre aucun  jugement  fur  des  exploits  non  contrôlés, 
&  donnés  foit  pour  interruption  de  prefcription , 
adjudication  d'intérêt,  ou  autrement. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  )0  mars  1670 ,  donaé 
en  interprétation  de  cet  édit,  le  toà  a  déclaré  que 
les  exploits  fujets  au  contrôle ,  font  Tes  ajoumemens 
&  afiTignations  devant  tels  juges  &  pour  telle  caufe 
aue  ce  foit ,  fiûts  par  huiffiers ,  fergens ,  archers  ; 
oc  autres  ayant  droit  d'exploiter  en  toutes  matières 
criminelle ,  civile  &  bénéficiale ,  à  perfonne  ou 
domicile  des  parties ,  ou  autres  domiciles  élus  ou 
indiqués  en  première  infiance  ou  d'appel ,  înter* 
vennons ,  anticipations ,  défertions ,  intimations  de 
juges ,  renvois  ,  réglemens  de  juges ,  ou  évoca- 
tions ;  exploit  d'ajournement  pour  ouïr  &  confronter 
témoins,  nomination  de  tuteurs  &  avis  de  parens  ;  les 
affignations  fur  défaut  obtenu  en  la  jurildiâion  des 
confuls ,  fignifications  de  tous  arrêts,  fentences  ,  ju- 
gemens&  ordonnances  contradiâoires,  définîtifi  ou 
provifoires,  rendus  par  forclufion  ou  par  défaut  faute 
d'avoir  conAitué  procureur:  les  exploits  de  fom- 
mation,  déclarations,  empêchemens,  proteftations; 
protêts  de  lettres  &  billets  de  change,  ou  oflFres, 
défifiemens ,  renonciations^,  fignifications  de  tranf- 
port  &  autres  aâes;  dénonciations ,  commandemens 
itératifs ,  emprifonilement ,  recommandations ,  exé-* 
cutions,  gageries,  faifies-arrêts ,  oppofitions  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  ;  main-levée  &  confen«> 
temens,  exploit  de  retrait  lignager  ou  féodal;  de 
fequefires ,  faifies  féodales ,  réelles ,  fignifications 
d'icelles  ,  criées  &  appofitions  d'afficnes  ,  ians 
néanmoins  difpenfer  les  exploits  des  faifits  féoda-r 
les,  réelles,  criées  &  appofitions  d'affiches  «  des 
autres  formalités  de  témoins  &  records,  prefcrites 
par  les  coutumes  &  anciennes  ordonnances;  les 
exploits  faits  à  la  requête  des  procureurs  du  rot, 
&  pour  le  recouvrement  des  tailles,  impôt  du  fel^ 
don  gratuit,  &  autres  impofitions  ,-pour  les  fermes 
des  gabelles^  aides ,  entrées ,  cinq  grofies  fermes  , 
&  tous  autres  deniers  &  revenus  de  fa  majefié  fans 
exception. 

Les  aâ||  que  les  notaires  fignifient  aux  parties  i 
tels  que W  aâes  de  proteftation ,  faifies,  offres  , 
oppofidons  &  requifitions,  fommations  &  autres 
aâes,  ont  été  déclarés  fujets  au  contrôle  par  un  arrêt 
du  confeil  du  14  avril  1670. 

Lçs  $iftes  judiciaires  qui  ne  font  pas  affujettls  à  la 
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fomulké  du  cofwiUy  font  »  i^.  unft  que  noys  Fsh 
TOUS  diji  dit,  les  aâes  d'inâruâion»  qui  fe  fienl- 
fiept  de  procureur  à  procureur  :  i"*.  ceux  qui  font 
£iîts  par  les  hu^ffiers  du  confeîl  du  roi  :  y»  ceux 
iàits  pour  riafiruâion  &  les  jugemens  des  affadres  ci- 
viles &  cnminelles,  dans  lefqueUes  les  procureurs 
généraux  ou  leurs  fubffituts ,  les  promoteurs  -ec- 
cléfiaftiques^^  les  procureurs  fifcaux  font  feub 
parties  ;  &  loriqu'il  s  agit  d'objets  concernant  la  p^r 
lice  générale ,  ou  des  contraventions  aux  ordon- 
nances :  4^.  les  exploits  faits  par  les  colleâeîirs 
pour  le  recouvrement  des  irapofidons  royales ,  lorf- 
qu'ils  ne  contiennent,  m  affignation,  ni  faifieentre  les 
mains  d*un  tiers. 

On  a  aflujetd  à  la  formalité  du  contriU ,  mais 
avec  exemption  de  droits ,  i°.  les  exploits  &  autres 
aâes  faits  à  la  requête  des  procureurs  du  roi,  aux 
bureaux  des  finances,  pour  obliger  les  fermiers  ou 
fous-fermiers  à  remettre  les  états  des  ventes  & 
aliénations  des  domaûnes,  &  généralement  tous 
ceux  qui  concernent  les  domaines  du  roi  :  2<=*.  les 
fignifications  faites  à  la  requête  des  procureurs  du 
roi  d€%  maitrifes  des  eaux  &  forêts,  en  conféquence 
des  rapports  &  procès-verbaux  dts  délits  commis 
dans  les  bois  du  roi  ou  des  gens  de  main-morte. 
Mais  à  r^ard  de  ces  denûers  aâes,  s'il  y  efl  fait 
mendon  de  reflitutions  ou  de  dommages  adjugés , 
le  fermier  efl  en  droit  d'exiger  les  droits  de  con- 
trôU  &  autres. 

Le  contrôle  doit  être  fiiit  dans  les  trois  ^rs  après 
la  date  de  l'exploit ,  quasd  même  il  fe  trouveroit 
dans  ces  trois  jours  un  dimanche  ou  fke ,  fuivant 
un  arrêt  du  confeil  du  12  décembre  1676  ;  ce 
qui  a  été  confirmé  par  uœ  déclaration  du  23 
lévrier  1677. 

Cette  dèdaratton  excepte  feulement  les  procès- 
verbaux  &  exploits  qui  lont  ^its  à  la  requête  des 
receveurs  ou  commis  au  recouvrement  des  tailles , 
fermiers-gjèuéraux  on  ibns-fcrnners  des  gabelles , 
aides ,  cinq  grofles  fermes ,  &  autres  doners  & 
revenus ,  dans  les  pavoifles  de  la  campagne  écartées 
des  lîeuX|fiù  les  btîreaux  du  contrôle  ùm  étaUis  , 
lefquels  paivent  êtfe  contrôlés  àsaas  les  fept  jours 
^i  fuivent  leur  date. 

Il  eft  du  amant  de  droits  de  conira/rqu'ily  ade 
perfonnes  dénommées  dans  l'exploit.  Cela  iovSte 
cepeiKhnt  quelques  exceptions  ;  mais  ce  détail,  peu 
Vitéreflâm,  nous  meneroit  trop  loin  :  ceux  qui  en 
auront  befeiii ,  le  trouiwrom  dan&la  dédaradon  de 

'^77-  ,  ... 

La  formalité  du  contrôle  des  exploits  na  pas  été 
établie  dans  tout  le  royaume  en  même  temps. 

Il  ne  fut  ètabb  en  Dauphiné  que  par  l'édit  de 
février  1691. 

Au  mois  de  février  1696,  il  fut  étabfi  dans  les 
provinces  de  Flandres,  Artois,  Uainaut,  Alface, 
duché  de  Luxemboun ,  comté  de  Cbini ,  gouver- 
nement de  la  Saarre  &  pavs  de  Rouffitlon. 

Par  édit  du  mois  de  juin  1708 ,  il  fut  créé  des 
contrôleurs  d'exploit  dans  le  comté  de  Bourgogne. 
JurifpnuUHce,   Tome  IIL 
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Sur  les  droits  du  contrôle ,  voye^  le  Di&onmurt 
des  finances. 

Contrôle  des  finances  ,  il  y  avoit  un  contre- 
leur  général  des  finances  &  domaines  de  Dauphifié 
dès  15x0.  . 

Par  édit  du  mois  de  février  1554,  oH  en  crét 
un  dans  chaque  recette  générale  de»  fimiBces. 

En  quelques  encb-oits ,  on  y  a  uni  les  offices  de 
contrôleurs  des  domaines  &  bois^  Voye^  ci-devant 
Contrôle  du  domains.  Toy^^  «-/ç^rèf  Contphô- 

LEUR  GÉNÉRAL  DES   FINANCES. 

Contrôle  des  fiêkelUs,  efl  le  double  regtfire  de 
la  recette  des  gabelles. 

Contrôle  général^  ce  titre  a  éeé  donné  à  plu* 
fleurs  forte»  de  contrôles,  corraàe  \g  contrôle  général 
des  domaines  &  bois,  des  finances  de  chaque  géné- 
ralité, &c,  mais  quand  on;  dk  contrôle  général  fim^ 
plement,  par  exemple-,  porter  mie  quittance  de  fi- 
nance au  contrôle  mêlerai  y  on  entend  le  contrôle  gé^ 
néral  des  finances  pe  tout  le  royaume.  Voye^  ci-apris 
Contrôleur  général  des  finances. 

Contrôle  des  gens  de  mavMnortey  eft  renregif-* 
trement  que  toutes  les  communautés  féculiéres  & 
régulières  de  l'un  &  de  Fautre  fexe,  bénéficiersSc 
autres  gens  de  m»n-morte,  font  obligé»  de  faire  faire 
tous  les*  dix  ans ,  dans  k  bureau  defKné  pour  cet 
objet ,  de  la  déclaration  de  tôu»  leurs  bien»  &  re-* 
venus ,  fuivant  les  é£ts  &  régtemens  quiTom  ainfi 
ordonné.  Foye^BAlL  des  biens  des  gens  demain-morte. 

Contrôle  des  grejfeSy  ou  plutôt  des  greffiers, 
eft  celui  qui  fe  dent  des  expéditions  des  grûmers* 
Ce  co/zrrc;/^  fut  établi  par  édit  du  mois  de  juin  1627. 
Outre  les  contrôleurs  établis  dans  les  jnrifdiâions 
ordinaires,  il  fût  créé  des  contrôleurs  des  greffiers 
des  hôtels -de -ville,  pa»  édit  de  janvier  1704. 
An  mois  de  feptembre  fuivant,  on  créa  des. con- 
trôleurs des  aâes  d'affirmadon  de  voyage.  En  1707 , 
on  défunit  de  la  fonâion  de  contrôleur  des  gref- 
fes ,  celle  de  contrôleur  de»  préfentadons ,  &  on 
Tunit  aux  offices  de  contrôleur»  des  aâes  de  vo3Page. 

Par  un  édit  de  décembre  1708,  on  fupprima 
tons  les  offices  de  contrôleurs  des  aâes  é'imrtndf 
tion  de  voyages,  préfentadons ,  défauts  &  congés, 
créés  par  les  éd^ts  de  feptembre  1704  &  décem- 
bre 1707 ,  &  ceux  de  .contrôleur  des  grefies,  éta- 
blis par  redit  de  janvier  1707;  de  forte  qu'il  n'eft 
refté  mie  ceux  qui  étoient  établis  avant  cet  édit. 

Contrôle  des  greniers  àfel^  fut  établi  au  mois 
de  mai  i  J77.  On  a  depuis  créé  des  comrôleurs  al- 
ternatifs oc  triennaux  oans  chaque  grenier  à  fel  : 
en  quelques  endroits  ces  offices  ont  été  réunis  en 
un  feul.  Voyei  Grenier  a  sel. 

Contrôle  de  Normande.  Voye[  ci-'oprisCoV'-. 
TRÔLE  des  notaires. 

Contrôle  des  notaires ,  on  des  aâes  devant  no^ 
taires ,  eft  une  formalité  établie  pour  affiirer  de  plu» 
en  plus  la  date  &  rauthendcite  de  ce»  aâes.  Ce 
contrôle  avoit  été  établi  dans  tout  le  royaume  par 
édit  de  Tan  1581 ,  qat  fiit  révomaé  en  1588;  il  y 
eut  néanmoins,  ea  1^06^  une  oéclaradon  du  roi  » 
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particulière  pour  la  prorâice  de  Nonnaj2(£e  >  qui 
y  rétablit  le  contrôle,  &  qui  $*y  cft  depuis  toujours 
obfervée,  tellement  que  les  aâes  non  contrôlés 
n'y  produifent  point  cThypothèque.  L'ardcle  1344 
des  placjtésj  porte  qu'il  fîifEt  de  contrôler  les  con- 
trats au  Imreau  du  lieu  où  ils  font  paflis ,  ou  du 
lieu  du  domicile  de  l'obligé;  mais  il  éft  dit,  par 
rartide  fuivant ,  aue  les  contrats  pafTés  hors  de 
Normandie  «  ont  hypothèque  fur  les  immeubles 
fitués  en  Normandie  >  encore  qu'rk  ne  fdent  pas 
contrôlés. 

Pour  ce  qui  efi  du  contrile  dès  aâes  des  notaires 
dans  les  autres  provinces  du  royaume,  il  fbt  rétabli 
par  un  édit  de  louis  7CIV ,  donné  en  169^  ;  il  eft 
abfolumènt  néceflâire^  pour  la  validité  de  raâe  >  & 
non  pas  feulement  pour  affiirer  l'hypothèque. 

U  doit  être  fait  dans  la  quinzaine  de  la  date  de 
l'aôe.  Le  contrôleur ,  après  «roif  enrcgiftré  l'aÔe 
par  extrait  «  fait  mention  du  contrôle  fur  U  minute. 

Le  contrôle  eft  différent  de  l'in^nuadon  laiique  , 

Ïaî  a  été  établie  par  édit  du  mois  de  décembre  1703 . 
'un  eft  pour  tous  les  aâes  de  notsûres,  l'autre  eft 
une  double  formalité  qui  n'eft  néceffaire  que  pour 
les  aâes  tranflatifs  de  propriété  ;  ainfi  un  inême  aâe 
peut  dtre  conurôlé  &  iiuinué,  auquel  cas  il  eft 
porté  fur  deux  regiflres  diflérens.  Les  regiflres  des 
infmuations  ibnt  publics  ,  c'eft-à-dire  qu'on  les 
communique  à  tout  le  monde  ;*au  lieu  que  les  re- 
gifb-es  du  contrôle  font  fecrets,  de  même  que  les 
aâes  devant  notaires  >  &  ne  fe  communiquent  qu'aux 
parties  contraâantes ,  leurs  •héiiders,  fnccefSnirs 
ou  ayans  caufe. 

Les  aâes  reçus  par  les  notaires  au  chitelet  de 
Paris  «  avoient  été  affujettîsà  la  formalité  du  con^ 
t'ôle,  comme  ceux  de  tous  les  autres  notaires;,  par 
une  déclaranon  du  29  feptembre  1721  v  mais  par 
une  autre  déclaration  du  7  feptembre  1723  ,  ils  en 
ont  été  exemptés^  ce  qui  s'étend  à  tous  les  aâes 
qu'ils  reçoivent,  foit  à  Paris  ou  ailleurs. 

Le  contrôle  des  aâes  des  notaires  n'a  point  été  ' 
établi  dans  les  provinces  d'Âlface ,  de  Flandres , 
du  Hainaut  &  de  l'Anois.  Il  n'eft  pas  auffi  d'ufs^e 
dans  les  colonies  françoîfcs. 

La  perception  des  droits  de  contrôle  eft  établie 
&  fixée  par  l'écfit  de  1693  ,  la  déclaration  du  20 
mars  1708 ,  &  le  tarif  annexé  à  celle  de  1722^ 
Voyei{^  le  DifHonnaire  des  finances. 

Contrôle  des  o&rois,  ou  dis  deniers  d*oàroi  & 
fisbvenûon,  fut  établi  dans  chaque  province  &  ville, 
par  édit  du  mois  de  janvier  1707. 

Contrôle  des  ouvrages  d* or  &  d*argent^  eft  une 
marque  ou  poinçon  qm  s'applique  fur  tous  les  nou- 
veaux ouvrages  d'or  &  d'argent,  avjnt  qu'ils  pulf- 
fent  être  expofés  en  vente.  La  néceffite  de  cette 
marque  a  été  établie  par  l'ordonnance  dû  mois  de 
iuiUet  1681.  Voyerci-apres  Contrôle  de  la  vaif- 
felle.  Marque,  Contremarque. 

Contrôle  des  aâes  fous  fignature  privée  ,  eft 
une  formahté  établie  pour  donner  une  date  cer- 
taine à  ces  fortes  d'aâes  du  jour  du  contrôle^  & 
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pour  afliirer  l'identité  de  l'aâe  qui  eft  repréfentâ 
Il  fîit  introduit  par  une  déclaration  du  14  juillet 
1699,  fuivant  laquelle  on  n'étoit  alors  tenu  de 
faire  contrôler  les  aâes  fous  feing-priv£,  qu'après 
qu'ils  avoient  été  reconnus,  foit  par  dé&ut ,  foit 
contradtâoirement ,  auquel  cas  celui  qui  en  avoit 
pourfuivi  la  reconnoiffance ,  étoit  tenu  de  le  por- 
ter chez  un -notaire ,  pour  être  par  lui  délivré  ex« 
P^diûott  du  tout,  après  avoir  fait  contrôler  récrit. 
Mais,.par  un  édit  du  mois  d'oâobre  1705  ,  il  a  été 
ordonné  qu'à  l'avenir  tous  aâes  paftis  fofis  feing- 
privé ,  à  l'exception  des  lettres-de-change ,  billets 
a  ordre  ou  au  poneur ,  fiiits  pso*  les  marchands  p 
négocians &gens  d'af&ires,  feront  contrôlés  avant 

3u  on  en  fafte  aucune  demande  en  juftice ,'  &  les 
roits  payés  fuivant  la  qualité  des  aâes ,  &  à  pro** 
portion  des  fommes  y  centenues. 

En  cas  de  conn^vention  à  ce  règlement,  non^ 
feulement  la  procédure  eft  nulle ,  mais  il  y  a  use 
amende  de  300  liv.  tant  contre  la  partie  que  contre 
Thniffiér ,  fergent  ou  procureur  qui  auront- fait  quel- 
que procédure  fans  avoir  préalablement  £ût  con« 
trôler  l'écrit  >  qui  y  donne  lieu. 

Contrôle  des  tailles^  fut  établi  dès  1522; 
comme  on  l'a  dit  à  l'article  du  ^contrôle  des  êle&oru, 
D  y  eut  encore  d'autres  créations  de  contrôleurs 
des  tailles  en  i'574>  1587»  ^597»  1616  &  162a, 
&  autres  années.  Tous  ces  contrôleurs  des  taiin» 
fiirent  fupprimés  par  édit  du  mois  de  décembre 
1701,  portant  création  d'un  office  d'élu-contrôleur 
des  quittances  que  les  receveurs  dés  tailles  donnent 
aux  cdleâeurs.  Ces  nouveaux  offices  fyrem  encore 
fupprimés  par  édit  du  mois  d'août  171 5  ;  mais  par 
une  déclaration  du  mois  d'août  1718 ,  on  •çxceptai 
de  cette  fuppref&on  les  deux  contrôleurs  des  tailles 
de  l'éleâion  de  Pari^,  aux  condidons  portées  par 
cette  déclaradon. 

CoVTM&hE  des  titres.  Au  mois  de  juiir  15S1  ,  il 
fiit  créé  un  office  de  contrôleur  des  titres  en  chaque 
fiège  royal,  pour  enregiftrer  les  contrats  excédans 
500  écus  de  principal»  ou  30  fous  de  rente  fon- 
cière, les  teftimens,  décrets,  ou  autres  e^ditions 
entre-^fs  &  de  dernière  volonté. 

Ce  contrôle  n'a  eu  fon  exécution  qu'en  Norman-^ 
die,  en  vertu  d'un  édit  du  mois  de  juin  x6o6. 
Fbye^  ct-^evant  CONTRÔLE  des  notaires. 

Contrôle  des  traites^  eft  celui  des  droits  qui 
fe  paient  pour  les  marchandifes*  qui  entrent  dans 
le  royaume ,  ou  qui  en  fonent.  Il  y  avoit  de  ces 
contrôleurs  dès  1571  «  es  ports  &  havres  de  Nor- 
mandie &  âe  Picardie. 

Contrôle  de  la  vaiJfeUe  d^or  6»  ^argent  ^  cft 
une  maroue  étabKe  par  l'ordonnance  du  mois  de 
iuillet  1687,  &  édit  du  mois  d'août  1696,  &  lettres^ 
patentes  du  18 Juin  1697.  {A) 

CONTROLEUR,  f.  m.  {Jurifor.^tttcAvtx  qsi 
contrôle  les  aâes,  c'eft-à-dire  qui  tes  infcric  lur  un 
double  regiffa-e,  &  fait  menuon  de  cette  foraaaliié 
fur  l'original  de  l'aâe. 

U  y  a  diverfes  fortes  de  contrôleurs^  qu'on  dif^ 
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&igue  par  des  épithétes  partiailtéres;  nous  allons 
en  parler  par  ordre  alphabétique. 
^  Contrôleurs  des  affirmations  y  font  ceux  qui 
tiennent  un  double  regîure  des  aâes  d^afHrmation 
de  Voyage.  Ces  officiers  furent  établis  par  édit  du 
mois  defeptembre  1704 ,  fuivant  lequel  ces  aâes 
doivent  être  connrôlés  le  même  jour  qu^ils'ont  été 
délivrés.  Voyet;^  AFFIRMATION  de  voyages. 

Contrôleur  ambulant  y  eft  un  prépofé  des  fer* 
iniers-généraux ,  qui  fait  utfb  ronde  dans  plufieurs 
bureaux  dont  il  a  le  département ,  &  dont  il  con- 
trôle les  regiftres  &  la  recette.  Voye^  le  diSionnaire 
des  finances, 

Cohtr6levks  des  baillis  &Jenéckaux,  c^étoienf 
les  procureurs  &  receveurs  de  chaque  bailliage  & 
iioechauflëe  qui  fàifoient  cette  fonâion  à  Tegard 
des  baillis  &  fénéchaux ,  auxquels  ils  donnoient 
UQ  cerdficat  de  la  réfidence  qu'ils  avoient  faite  dans 
leur  jurifdiéHon ,  &  les  baillis  n*étolent  payés  de 
leurs  gages  ou'àpropordon  du  temps  qu'ils  avoient 
réfidé  :  c'efi  ce  que  Ton  voit  dans  les  lettres  de 
Charles  VI,  du  18  oâobre  1394, 

Contrôleur  de  la  boîte  aux  Lombards,  étoit 
celui  qui  faifoit  le  contrôle  de  la  recette  des  droits 

rfon  percevoit  à  Paris  fur  les  Lombards.  Voye^ 
lettres  de  Charles  V,  du  10  juin  ij68. 
Contrôleur  des  boites ,  à  la  monnoie,  eft  un 
officitr  prépofé  pour  la  fureté  des  deniers  des  boîtes , 
lorfini'ils  ont  été  remis  entre  les  mains  du  receveur 
des  boîtes. 

Contrôleur  des  bons  d^ états  du  confeil,  eft  un 
officie^lprépofé  pour  pourfuivre  au  confeil  le  re- 
couvrement de  tous  les  débets  de  ceux  qui  ont 
été  jugés  reliquataires  par  arrêt  du  confeil.  Cette 
fonâion  eft  ordinairement  jointe  à  celle  de  .contrô- 
leur des  refies  de  la  chambre  des  comptes.  Voye^ 
Contrôleurs  des  reftes,  dans  r article  Chambre 
des  comptes, 

CONTRÔLEUR-CONTRE'GARDE  ,  à  la  mOMioie  ; 
officier  pour  veiller  aux  opéradons  i\x  direâéur^ 
&  à  la  fureté  de  la  caifTe.  Il  y  en  a  un  dans  cha- 
«pie  monnoie.  Voye^  MoNNOlE.       • 

Contrôleur  des  décimes.  Foye;^  Décimes. 
Contrôleurs  des  décrets  voloruairu.  VoycT^Cov- 
5ERVATEURS  des  décrets  volontaires. 

Contrôleur  des  eaux  &  forêts ,  furent  créés 
par  èdit  du  mois  de  mars  163  5  :  il  y  en  avoit  trois 
dans  chaque  grande  maît.ife;  favoir,  un  ancien, 
un  ahematif  oc  un  triennal  ;  &  trois  pareillement 
flans  chaque  main'ife  particulière.  Ib  étoient  établis 
pour  conROÎtre;  chacun  en  droit  foi»  des  différends 
cfui  fe  tnûtent  devant  les  grands -maîtres  ou  devant 
les  maîtres  particuliers  ,  concernant  les  eaux  & 
forêts  du  roi  ;  ils  affiftoient  »  concurremment  avec 
eux  ^  aux  ventes  &  adjudications  des  bois  de  leur 
département,  &  en  fignolent  les  procès -verbaux 
avec  les  grarids-msùtres  &  msutres  particuliers.  Ils 
étotent  intitulés  en  toutes  fentefices ,  jugemens  & 
adjudications ,  &  généralement  en  tous  les  aftes 
gid  émanent  des  grandes-maîtrifes  &  maînrifes  par- 
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ticulîères;  &  jouîflbient  des  mêmes  privilèges  que 
les  autres  officiers  des  eaux  &  forêts.  Ces  offices 
ont  depuis  été  fupprimés. 

Coî^TlÔLEUR  &  garde  des  médailles  &  jettonsi 
C  eft  le  titre  d'un  officier  créé  par  édît  du  mois 
de  juin  1696,  dont  les  fonftions  confiftoient  à 
tenir  regiftre  des  fontes,  &  de  la  quandt^  de  marcs,  de 
médailles  ou  jettons  qui  (e  fabriquent.  Il  jouiffoii  du 
titre  de  confeiller  du  roi ,  il  devoit  garder  la  clef  eu 
balanciers  après  le  «avail  fini;  il  devoir  aufTi avoir 
une  clef  des  poinçons ,  matières  &  carrés  fervant 
à  la  fabrication  des  médailles  &  jettons;  l'autre 
clef  devoit  être  entr^  les  .mains  du  direâeur  des 
pièces  fabriquées.  Cet  office  a  été  réuni  à  celui 
de  direôeur  de  la  monnoie  des  médailles ,  par  un 
arrêt  du  confeil  du  3  novembre  1696. 

CoiTTRàLEVR  général  des  fermes  ,  eft  le  ritre  d'un 
employé  dont  les  fonôions  font  très-importantes, 
&  dont  on  trouvera  le  détail  dans  le  DiSionnaire 
des  finances» 

Contrôleur  général  des  finances^  (  Hiftoire 
ancienne  &  moderne ^  &  Jurijprud.)  eA  celui  qui  a 
en  France  la  direâion  &  adminifbarion  générale  de 
toutes  les  finances  ordinaires  &  extraordinaires  du 
royaume. 

Ce  tio-e  de  contrôleur  général  vient  de  ce  qu'il  con- 
trôle &  enreçifh-e  tous  les  aâes  qui  ont  rapport 
aux  finances  du  roi. 

U  n'étoit  anciennement  oue  le  fécond  officier  des 
finances  ;  niais  il  en  eft  devenu  le  chef  depuis  la 
fuppreffion  de  l'office  de  furintendant  des  finances, 
ordonnée  par  i'édit  du  15  feptembre  1661. 

Il  eft ,  par  le  droit  de  fa  place  %  confeiller  ordi- 
naire au  confeil  royal  des  finances  ;  &  en  cette 
3uaMté  il  a  entrée  &  féance  dans  tous  les  confeîls 
u  roi',  excepté  au  confeil  d'état  proprement  dit, 
ou  des  affiûres  étrangères,  auquel  il  n'eft  admis  que 
quand  le  roi  lui  fait  l'honneur  de  l'y  appcller  nom- 
mément, ce  qui  lui  attribue  le  titre  de  miniflre,  de 
même  qu'aux  autres  membres  de  ce  confeil. 

Il  prête  ferment  entre  les  mains  de  M.  le.  chat»- 
celier  ,  &  en  la  chambre  des  comptes  où  '  il  eft 
reçu  &  infhllé,  &  y  a  féance  &  voix  délibéra- 
tive  en  toutes  af&ires  au-deiTus  d«s  maîtres  des 
comptes. 

Il  fiège  au  confeil  avec  fes  habits  ordinaires,  à 
moins  qu'il  ne  (bit  en  même  temps  revêtu  de  quel- 
que dignité  plus  éminente.  Dans  ce  cas,  il  porte 
1  habit  convenable  à  fa  principale  dignité. 

Ceft  lui  feulqui  fait  le  rapport  de  toutes  les 
af&ires  au  confeil  royal  des  finances. 

Il  opine  le  premier ,  après  les  comraîfTaires,  dans 
les  afiemblées  de  la  grande  &  de  la  petite  direc- 
tion des  finances,  qui  ne  peuvent  fe  tenir  fans  lui; 
&.Ur%i'on  y  rapporte  quelque  afiiùre  qui  paroît 
intérefler  les  finances  du  roi,  ilpeut,  après  l'ex- 
pofmon  du  fait  &  des  moyens,  avant  que  les  opi- 
nions foieitt  ouvertes,  demander  que  les  pièces  lui 
foiemremifes,  ce  que  M. le  chancelier  ordonne» 
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&  enfuite  te  contrôleur  finirai  rapporte  Tsifiaire  au 

coiûeii  ro^al  des  finances. 

n  a  auiu  entrée  &  féance  aux  afleioblées  qui  iê 

tiennent  chez  M.  le  chancelier  pouf  les  cahiers  du 

•c^gi  &  pour  la  fignature  du  contrat  qœ  le  roi 

paflê  avec  kri. 

Ses  fondions  hors  du  confeil  font  : 
I*.  De  rérifier  &  parapher  les  enrégîAremens 
faits  par  les  gso^es  des  regillres  du  contrôle  géné- 
ral ces  finances ,  de  tous  les  ades  qui  concernent 
les  finances  du  roi ,  tels  que  les  quittances  comp- 
tables qui  font  dtAirrées  par  les  gardes  du  tré(or 
royal  aux  officiers  comptables  ,  pour  raifon  des 
paiemens  qu'ils  y  font  des  deniers  de  leurs  manie- 
snens  deftinès  au  tréfor  royal.  Les  euittances  des 
finances  >  auffi  délivrées  par  les  gardes  du  tréfor 
royal  pour  conftltuttons  de  rentes ,  &  générale&ient 
pour  tous  paiemens  de  finances  y  à  Texception  de 
cellesi  qui  'concernent  les  offices;  les  quittances  de 
finances  qui  font  délivrées  par  le  tréforier  des 
revenus  cafuels  pour  paiemens  de  finances  ou  droits, 
pour  raifon^e  toutes  charges  &  offices  du  royaume  > 
de  tous  les  baux  des  fermes  générales  &  leurs  eau- 
donncmens^  des  traités  des  vivres,  des  munitions, 
&  ai:;;ttes  qui  concernent  le  roi  dtredement  ;  de  tou- 
tes les  lettres  de  don  fait  par  le  roi ,  lettres  de  pri- 
vilèges, comm'iffions  des  tables  >  arrêts  du  confeil 
portant  impofiiîons,  «cnniiffions  peur  (aire  la  recette 
des  deniers  du  roi,  &  autres. expéditions  m'ention- 
aées  dans  la  déclaration  du  roi  du  6  mars  1716, 
&  de  figner  les  certificats  d'enregtflremeot  au  con- 
trôle au  dos  de  ces  pièces. 

Il  a  droit,  par  fa  charge ,  &  notamment  par  fédit 
Al  mots  d'août  1637,  &  par  la  déclaration  du  16 
mai  1655  ,  de  commettre  les  gardes  des  regiftres 
du  contrôle  général  des  finances,  à  iexercià  des 
fonûions  que  les  condnuelles  &  importaiftes  oc- 
cupations qu'il  a  au  confeil  pour  les  affaires  & 
fervice  du  roi ,  ne  lui  permettent  pas  de  remplir. 
Uédit  du  mois  d'août  1669 ,  &  la  déclaration  du 
(mars  1716,  lui  donflent  celui  de  commettre  aux 
fondions  des  offices  de  contrôlnm  des  finances, 
donaines  &  bois,  dans  toute  retendue  du  royaume, 
en  cas  de  décès  ,  abfencie ,  maladie  ,  ou  autres  em- 
pèchemens  des  titulaires.  Il  commet  tous  les  ans  uo 
officier  dans  chaque  province»  pour  exercer  le 
cono-ôle  de  la  recette  dti  prêt  &  annuel ,  iàns  que 
ceux  qui  font  ainfi  commis  >  en  vertu  d'im  pouvoir 
figné  de  liù,  ibient  tenus  de  fe  pourvoir 'en  chan- 
cellerie pour  obtenir  lettres  du  grand  fcesu* 

2^.  Les  intendant  des  finances  lui  font  le  rap- 
port de  toutes  ks  affaires  des  départemens  donc 
chacun  d'eux  t&  chargé.  Bidonne,  en  matière  de 
finance,  tous  les  ordres  néceffiûres  aux  commlf- 
faires  du  roi  ,  départis  dans  les  provinces  ,  aux  tré- 
ibriers  des  deniers  royaux,  rermiers,  receveurs 
&  payeurs  du  roi  pour  le  domaine,  tailles  ,  capi- 
tation,  aides,  flc  autres  droits  compids  dans  les. 
fermes  générales  i  oârois  »  dixième  «  «vingtième  y 
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Ouire  rinfpeâion  générale  qu^il  a  fur  tous  lef 
officiers  de  finance ,  it  a  lui-même  le  principal  dé» 
panement  des  affaires  de  finances  qui  comprend  le 
tréfor  royal,  les  parties  cafuelles,  la  direoion  gè« 
oérale  de  tomes  les  fermes  du  roi ,  le  4;lergé ,  le 
conuBerce  de  l'intérieur,  du  royaume ,  &  extérieur 
par  teite  ;  la  compagnie  des  Indes ,  &  les  diffi^ 
rens  commerces  maritimes  doix  elle  a  le  privilège; 
l'extraordinaire  des  guerres,  le  pain  de  munition 
&  les.  vivres  de  l'aniRerie  ;  toutes  les  rentes  ,  les 
pays  d'états  ,  les  monnoies  ,  les  parlcmens  du 
royaume,  &  cours  fiipérieures  ;  les  ponts  &chauf» 
fées,  les  turcies  &  levées,  le  barrage  &  pavé  de 
«Paris  y  les  madufaftures ,  les  oârois  des  vtUes ,  le& 
dettes  des  communautés ,  les  ligues  fvn&s ,  ks  deux 
fous  pour  livi«  du  dixjème  ,  le  vingtième,  &  la. 
caiffe  générale  des  aiponiffemens* 

Enfin ,  c'eft  lui  qui ,  fous  k  bon  plaifir  du  roi  ^ 
donne  l'agrémectt  de  toutes  les  charges  de  finance» 

Ce  qui  vient  d'être  dit ,  fait  connoitre  que  le 
contrôleur  général  n'eft  pas  feulement  k  chef  de- 
toutes  les  finances  du  roi ,  mais  qu'en  cette  qualité 
il  a  aufi  part ,  dans  les  confeils  du  roi,  à  l'admî- 
niAration  de  la  juâke  &  au  gouvernement  de 
rétat  en  général. 

Pour  juger  encore  mieux  de  l'importance  de  cette 
place,  &  avoir  une  joAe  idée  de  fes  fondions ^ 
it  eft  néceffaire  de  remonter  même  au-delà  de  foo 
premier  établiffement,  d'expliquer  quels  étoient  an- 
ciennement, chez  les  Romains,  &  en  France,  les. 
divers  officiers  dont  le  contrôleur  général  réunit  les 
fonâions,  &  les  changemens  qui  fontanjg^  dans 
l'état  de  cette  place. 

Jufqu'à  l'empire  d'Âugufie,  la  recette  &  Cadmî- 
nîfiration  des  ftoance^  étok&t  confiées  à  des  quef-> 
teurs ,  appelles  quétfhres  arani ,  qui  fivent  d'alx>rA 
.  choifis  entre  ks  fi&nateurs.  Le  nombre  de  ces  offil*^ 
ciers  s'étant  dans  la  fuite  beaucoup  accrft,  on  fiur- 
nomma  urhani  les  deux  qui  étoient  de  la  ptvmlère 
aéation  ^  d'autres,  pr^vineialet ,  parce  qu'ils  fui- 
yokm  ks  gouverneurs  des  provinces;  d^autre» 
mihtares ,  paice  qu'ils  accompsgnoient  les  confuls^ 
à  l'armée. 

Les  uns  &  les  autres  étoient  encore  eh»çés  de 
diflSrentes  fondions,  telles  que  l'iafpeétion  des 
monnoies,  la  connoiffance  des  crimei  &  descon- 
fijGcations,  la  garde  des  regiflres  publics  &  des 
arrêts  du  fénat ,  le  foin  de  loger  les  ambassadeurs 
&  de  les  reconduire  hors  de  la  vilk  ;  enfin  cette: 
place  embraffoit  tant  de  fondions  importantes» 
qu'elk  conduifoît  aux  premières  d^nités  de  Tétan 

Us  avoient  près  d'eux  des  fcribes  ou  contrôleurs 
des  finances  que  l'on  choififfoit  entre  lesperfonnes 
d'une  fidélité  reconnue ,  tellement  que  cetix  mêmes 
qui  avoient  été  confuk  tenoieat  à  honneur  de  rem* 
plir  cette  place. 

Du  temps  de  Néron ,  on  ôta  aux  quefteurs  la 
garde  dy  tréfor  pubëc  &  des  regisftres,  pour  la  donner 
à  des  préfets  qui  avoknt  été  préteurs.  On  appella 
le  préfecdufi:éû)ft  ou  dea  finances,  pnsfe&u  ^aru^ 
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a  r  en  «voit  un  particulier  pour  les  vîvitsî  ap- 
peuè  praftQus  anmrna.    « 

Sous  ConAantin  &  fes  fucceièurs ,  les  préfetS' 
prirent,  comme  tous  les  autres  officiers  de  l'em-' 
pire,  le  titre  de  comités,  d*oii  Ton  a  fait ,  en  notre 
langue ,  celui  de  (comtes  :  il  y  en  avoit  trois  pour 
les  finances. 

Le  premier  &  le  plus  confidérable  qui  avûit 
le  titre  de  cornes  facrarum  iarg^ûanum,  étoit  le  gar- 
dien des  deniers  publics  «  &  le  difpenfateur  des  li- 
béralités que  le  prince  faifoit  fur  ces  deniers. 

Le  feconB,  appelle  comts  renim  privatahm  ^  avilit 
foin  des  biens  particuliers  du  prince,  c'eft-à-dire  qui 
lui  étoient  propres,  &  qui  paiToient  à  fes  enfims 
par  fucceffion.  * 

Le  troifième,  enfin ,  appelle  comes'facnpatnmonîi, 
avoit  h  fusintendance  des  revenus  que  l'état  doli- 
noit  à  l'empereur  pour  Teotixtien  de  fa  maiibn ,  & 
pour  foutenir ,  d*une  manière  convenable ,  la  di- 
gnité impériale. 

Le  gouvernement  des  finances  étoit  ainii  diflii- 
bué  çbez  ies.  Romains ,  lorfque  nos  rois  jenérent 
les  fondemens  de  la  monarchie  françoife.  Us  n'é- 
tablirent, poiu-'les  finances,  aucuns  dficiers  fous 
les  titres  de  quefleurs,  de  préfets  ou  comtes  ;  mais 
comme  les  empereurs  avoient,  pour  le  gouver- 
nement de  leur  maifon  ,  un  premier  officier  appelle 
md^per  palatu ,  les  rois  de  la  première  &  de  la 
féconde  race  établirent,  à  leur  imitation ,  un  maire 
du  palais  4  lequel,  réunifToit  en  fâ  perfonoe  la  fur- 
intendance  des  armes,  celle  de  la  jnfUce,  &  celle 
des  finances. 

Il  avoit  fous  liû,  pour  la  garde  du  tréfor, 
c'efl-à-dire  des  revenus  du  domaine ,  un  tréforier 
royal ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  Grégoire  de  Tours ^ 
liv.  L  ' 

Au  commencement  de  la  troifième  race,  la  di- 
gnité de  maire  du  palais  fut  fupprimée ,  &  fa  fonc- 
tion, partagée  entre  trois  diâerens  officiers.  Le  cqp- 
nèoble  eut  le  commandement  des  armes ,  le  chan- 
celier ,  la  furintendance  de  la  juAice ,  &  le  tréfo- 
rier,  celle  du  tréfor  ou  domaine  qui  formoit 
alors  le  principal  revenu  du  roi. 

Il  y  eut  un  temps  que  le  tréfor  du  roi  étok 
dépofé  au  ten^}^  où  pluaeurs  de  nos  rois  fàifoient 
leur  demeure,  entre  autres  PhUippe-le-Bel.  La 
garde  du  tréfor  étoit  alors  confiée  à  un  des  che* 
valiers  templiers ,  qui  fe  quaMoit  tréforier  du  roi 
au  temple. 

U  n'y  avoit  d'abord  qu'un  feul  tréforier  du  roi  : 
dans  la  fuite  il  en  fut  établi  un  fécond ,  puis  an 
troifième ,  &  par  fucceffion  de  temps  le  nombre 
en  fut  encore  augmenté.  • 

Celui  qui  étoit  au^defTus  des  tréforiers  s*appel- 
lolt  le  fuuverain  des  tréforiers,  Cefl  ainfi  qu'il  cfl 
nommé  dans  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel 
du  3  jan?ier  1316;  on  Tappella  depuis  le  grand 
tréforier, 

U  y  ayoit  dès- lors  au  tréfor  ^  roi  un  contrôleur 
appelle  ckrQ  dtt  tréfor  x  qui  tenoit  un  re^fbe  où  il 
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mat^qiioUrarjgUie  &  le  prix  de  touisslesmonnoies 
apportées  au  tréfor  ;  il  en  apportoit  chaque  jour 
l'état  au  fouverain  des  tréforiers. 

La  foaâion  de  ce  contrôleur  approchoit  eo  quel- 
oue  forte  de  celle  du  contrôleur  général  des  financis, 
u  ce  n'efl  que  le  premier  n'avpit  aucune  infpeâion 
fur  les  deniers  extraordinaires ,  pour  lefquels  il  y 
avoit  un  receveur  &  un  contrôleur  parûculter; 
dans  la  fu^e,  lorfqoe  l'on  établit  un  contrôleur 
général  des  finances ,  le  contrôleur  du  tréfor  n'étoit 
plutf  qu'un  fimpk  officier  de  la  chand)re  des  comptes 
dont  la  fonâion  étoit 'de  vérifier  les  debintur ,  & 
de  pourfuivre  les  comptables  pour  les  refles  de 
leurs  comptes  ;  mais  les  debenw.tCzyzm  plus  lieu, 
&  la'  pourfuite  des  comptables  ayant  été  attribuée 
au  contrôleur  général  des  refïes,  Iç  contrôleur  du 
tréfor  a  ^té  fupprimé  par  édit  du  mois  d'août 
1669. 

Après  la  mort  tragique  de  Jean  de  Montaku, 
oui  étoit  grand  tréforier  fous  Charles  VI  >  cet  omce 
tut  fupprimé  ^  &  Ton  créa  en  fa  place ,  en  la  même 
année  1409  ,  celui  de  grand-général  fouverain  gou« 
verneur  de  toutes  les  finances ,  avec  cette  différence 
que  celui-c»  n'eut  plus  le  maniement  des  fmances, 
comme  l'avoit  auparavant  le  grand  tréforier. 

Cette  çommiffion  fut  rempUe  fucceffivement  par 
différens  niagifirats  &  autres  perfonnes  <Uftinguees* 
£n  1413  ,'c  étoit  Henri  de  Marie  ,  premier  préfi- 
dent  au  parlement  &  chancelier  de  France ,  avec 
Juvénal  des  Urfms ,  chancelier  du  duc  de  Guienne, 
fils  aîné  du  roi  :  l'année  fuivante  ce  fut  le  duc  de 
Guienne  lui-même  qui  exerça  feul  cette  çommif- 
fion *  en  1 424 ,  c'étoit  Louis  de  Luxembourg ,  évî* 
que  de  Terouane  &  préfident  des  comptes ,  &c. 

On  établit  dans  la  fuite  deux  intendans  des  finan* 
ces ,  &  au-defTus  d'eux  un  furintendam» 

Le  premier  qui  eut  ce  titre  fut  Jacques  de  Sem* 
blançay,  en  i5i8.  Cette  place  a  été  remplie  fuc- 
ceffivement par  les  perfonnes  les  plus  qualifiées, 
des  premiers  maetfbrats ,  des  grands  feigneurs ,  des 
maréchaux  de  I^ance  »  des  ducs,  des  cardinaux, 
des  princes  même. 

L  office  de  forintendant  fut  fupprimé  une  pre* 
fflière  fois,  en  1549»  enfuite  rétdbli;  fupprimé 
une  féconde  fois  en  2594,  rétabli  en  1596;  & 
enfin  fupprimé  pour  la  troifième  fois  en  1661. 

Les  gouverneurs  des  finances ,  &  après  eux,  le» 
ittteiubns  &  furintendans ,  ont  toujours  eudesco/»» 
trôleurs  pour  vérifier  ce  qu'ils  ^ilrètoient.   ^ 

Au  mémcMÎal  de  la  chambre  des  comptes,  coté 
A ,  foL  f  j;2 ,  du  8  août  1419 ,  on  voit  que  deux 
maîtres  des  comptes  furent  comnôs  &  établis  gé- 
néraux eontriUurs  fur  toutes  les  finances. 

Etienne  Chevalier  étoit  contrôleur  des  finances , 
fous  Charles  VIL  Voye^  M.  Hénaûlt  ,  Abrégé 
ckronoL 

On  voit  aufE  an  cinquième  journal  coté  Q  R^part^ 
II  y  foL  210  9  du  28  novembre  i^oô ,  que  Jacques  le 
Roi,  contrôleur  général,  demanda  à  meffieurj  des 
comptes  d^étre  confervé  dans  fa  fonâion  de  mettre 
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les  bons  fur  les  râles  des  officiers  i  comptans  par 
râles. 

Sous  le  régne  de  François  I ,  ceux  qui  avoient 
la  garde  du  tréibr ,  ayant  pris  le  titre  de  tréfor'urs 
de  V épargne  ^  leurs  contrôleurs  fîirent  pareillement 
nommés  contrôleurs  de  l'épargne  :  ils  avoient  une 
def  de  l'épargne  ou  tréfor.  On  trouve  au  Mémo- 
rial Ilj  D ,  fol.  ^4ç  V*.  la  création  &  provifion 
de  deux  contrôleurs  de  Tépargne,  qui  écoient  des 
clercs-auditeurs  de  la  chambre^  des  comptes  :  ce  qui 
y  fut  regiilré  le  7  juin  1 5  27 ,  à  Ig  charge  que*  dans 
Qx  mois  ils  opteroient. 

Henri  II  établit  pareillement,  en  1^47,  deux 
contrôleurs  de  l'épargne ,  l'un  pour  fuivre  U  cour 
&  l'autre  pour  demeurer  à  Paris  :  mais  dans  la 
fuite  ce  dernier  demeura* fans  fondions  :  il  ne. fut 
pourtant  flipprimé  que  par  édit  du  mois  d'oâobre 
15^4,  portant  création  d'un  feul  office  de  contre 
leur  général  des  finances  f  dont  &t  pourvu  André 
Blondety  à  condition  feulement  qu'il  aurdit  à  fes 
dépens  un  commis  attaché  à  fa  chaire* 

M' Guillaume  de  Marillac  fut  créé»  en  1 568 ,  con- 
feiller,&  contrôleur  générai  des  finances  ;  c'efl  la 
première  fois  que  le  titre  de  confeiller  fut  donné 
au  contrôleur  général;  l'année  fui  vante  on  lut  donna 
auffi  des  lettres  d'intendant  des  finances. 

L'office  de  contrôleur  général  des  finances  &xt  fup- 
primè  en  1 573  ,  &  uni  aux  quatre  charges  dlnten- 
cians  des  finances. 

On  trouve  en  1574,  que  les  quatre  contrôleurs 

fcnéraux  qui  exerçoicnt  conjointement  ,  étoient 
ean  Lecamus ,  Claude  Marcel ,  Benoit  Milon  & 
Olivier  Lefevre.  * 

En  1581  c'étoit  le  fieur  Mîron,  &  en  1588  le 
fieur  Betremole. 

En  1594  Henri  IV,  ayant  fupprimé  l'office  de 
furimendant  des  finances,  après  la  >nort  de  M<  d'O, 
qui  en  étoit  pourvu ,  établit  un  confeil  des  finan- 
ces &  huit  offices  d'tntendans  contrôleurs  généraux 
des  finances  y  qui  furent  remplis  par  Charles  d^  Sar- 
daigne ,  le  fieur  Marcel ,  Jacques  Vallée  «  Louis 
Guibert ,  Oâavien-Lcuis  d'Aùgny ,  Louis  Picot , 
Jean  de  Vienne  &  Pierre  Pireque  :  on  en  trouve 
deux  autres  en  1595  »  favoir  les  fieurs  Perot  & 
Sublet.  Cet  arrangement  fubfiAa  jufqu'en  IJ96  , 
oue  ces  huit  intendans  8l  contrôleurs  généraux  ment 
lupprimés,  la  charge  de  furintendant  rétablie  en 
faveur  de  Rofn]^  duc  de  Sully,  avec  un  feul 
çontr^ffr  général  fl^dx  commtffion. 

Le  premier  flit  le  fieur  de  Saldagne ,  auquel ,  en 
1 599 ,  fuccéda  Jean  de  Vienne ,  fu^ur  dlncarville , 
^i  prên  ferment  entre  les  mains  de  M.  le  chan- 
celier :  il  eut  pour  fucccifeur  le  fieur  Duret ,  en 
J603. 

Le  préftdent  Jeannin  eut  cette  commiffion  en 
1611 ,  le  fteur  Barbin  en  1616 ,  M.  de  Maupeou , 
intendant  des  finances,  en  1618,  &  le  fieur  de 
Caflille  en  1619 ,  ce  fut  ce  dernier  qui  introduifit 
les  billets  de  l'épargne  les  plus  ai^ciens  de  tous  U^ 
%fkX^  royaux. 
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M.  de  Champigny  fiit  commis  au  contrôle  ge« 
néral  en  1623  ;  fes  lettres  font  regiftrées  fans  pref- 
tarion  de  fermât.      • 

Simon  Marion ,  préfident  au  grand-confeil  ^  lut 
fuccéda  en  1626. 

Les  chofes  demeurèrent  eacet  état  jufquVn  i6i)| 
[ue  le  fleur  de  Caftille^  intendant  des  finances, 
Dt  commis  avec  les  fieurs  de  Cbevry,  Sublet, 
Malier&  Duhouflay,  pour  faire  chacim,  pendast 
une  partie  de  l'année ,  le  contrôle  général. 

Le  fieur  Chevry  fut  commis  feiu.  en  1633  >& 
le  fieur  Corb'melly  lui  fuccéda  en  1036. 

On  en  remit  quatre  en  1637;  favoir,  les  fieurs 
Macré,  Duhouflay  ,  Comuel ,  &.le  fietxr  dUe- 
mery. 

Ce  dçrnier  fut  commis  feul,  en  1638 ,  pour  cette 
fonâion;  le  fieur  Duret  lui  fuccéda  en  1639. 

Peu  de  temps  apr^,  les  intendans  des  finances 
furent  rétablis  |ufqu'au  nombre  de  douze ,  tant  «1 
titre  crue  par  conmiffion ,  &  le  25  février  1641 , 
il  fut  donné  une  commiffion  à  maître  Jacques  Tubeuf 
pour  la  charge  d'intendant  &  contrôleur^  général  des 
finances. 

Au  mois  de  novembre  1643,  l'office  de  contrôleur 
général  fat  rétabli  en  titre  :  le  fleur  d'Hemery  en 
fut  pourvu,  à  la  charge  de  prêter  ferment,  avec 
féance  &  voix  délibérative  avant  les  maîtres  clercs 
(  les  maîtres  des  comptes  ).  M.  le  Camus  lui  fuccéda 
en  1649. 

Claude  Men^rdeau  &  Antoine  Camus  le  furent 
conjointement  en  1656» 

Après  la  paix  des  Pyrénées,  faite  en  1659,1e 
roi  rcmbourfa  tous  les  intendans  des  finances  & 
les  réduifit  à  l'ancien  nombre  de  deux,  qui,  de- 
puis 1 660  jufqu'en  1690,  exercèrent  par  commiffion , 
le  roi  ayant  laifTé  à  la  difpofiricn  du  contrôUur  gé- 
néral d'employer  fous  fes  ordres  telles  autres  per* 
fonnes  au'il  voudroit  choifir ,  qui ,  fans  avoir  h 
oualité  aintendans  des  finances ,  ns  laiflbient  pas 
oen  remplir  une  panie  des  foiiâions. 

A  la  mort  du  cardinal  Mazarin  ,  «rrivée  le  9 
mars  166 1 ,  il  y  avoit  un  furintendant  des  finances , 
deux  intendans,  &  deux  contrôleurs  généraux ^  qui 
étoient  les  fieurs  le  Tonn<flier  de  Breteuii  &  Her^ 
vard.  Le  roi  créa  une  troifiéme  chatte  d'intendant 
pour  M.  Colbert. 

La  difgrace  de  M.  Fouquet,  furintendant  des 
finances ,  donna  lieu  à  Tédit  du  1 5  feptembre  1661 , 
qui  fupprima  cette  charge  pour  la  troifiéme  fois ,  & 
depuis  elle  n^a  point  été  rétablie;  au  moyen  <ie 
quoi  le  contrôleur  général  eA  devenu  le  chef  de  toutes 
les  finances, 

M.  Colbert  (J.  B.)  r^t  d'abord  les  finances  en 
qualité  d'intendant  jufquau  15  avril  1663,  ^"^ 
prit  celle  de  contrôleur  général ,  le  roi  ayant  rem- 
tx)urfé  les  deux  charges  de  contrôleurs  généraux  ^ 
qui  fubflAoient  alors ,  pour  faire  M.  Colbert  feul 
contrôleur  '  général  par  commiffion  ,  &  ayant  en 
même  temps  attribué  a  cette  qualité ,  une  place  dç 
confeiller  au  confeil  royal  dçs  finances^ 
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Teleft  le  dernier  état  par  rapport  à  cette  place^ 
9ii  efi  devenue  une  des  plus  importantes  du 
royaume,  tam  par  la  fupprcmon  des  autres  contra- 
kurs  généraux ,  que  par  Celle  du  furintendant. 

Le  contrôleur  général  eft ,  comme  on  voit  préfen- 
tementy  ce  qu'étbient,  chez  lesRomain5,les.quefteurs, 
les  préfets ,  &  les  comtes  du  tréfor  &  des  finan- 
ces ;  il  tient  auffi  la  place  des  grands  tréforiers , 
des  gouverneurs  généraux  &  fqrintendans  qui 
avoient  autrefois  en  France  la  direâion  générale 
des  finances;  il  réunit  en  fa  perfonne  leurs  fonc- 
ttORS  &  celles  de  leurs  contrôleurs, 

M.  Colfiertj  l'un  des  plus  grands  génies  qu'ait 
eu  la  France ,  donna  encore  à  cette  place  un  nou- 
veau luftre ,  par  la  profonde  capacité  &  le  zélé 
avec  lefqueb  il  en  remplit  les  fondions. 

n  fiit  reçu  jen  la  chambre  des  comptes ,  le  9 
novembre  i66j ,  avec  féance  &  voix  délibérative 
en  toutes  a£ûres ,  droit  que  fes  fuccefleurs  ont 
aufll  confervé  ;  il  fut  le  premier  qui ,  (ans  être 
ordonnateur  >  régit  les  finances  en  chéfjufqu'à  fa 
mort»  arrivée  le  6  feptembre  1683. 

Perfonne  n'ignore  combien  fon  mîniAére  fut 

Ïorieux  &  utile  peur  la  France  ;  non-feulément 
réforma  les  abus  qui  s'étoient  glifles  dans  l'ad- 
miniâraiion  des  finances,  mais  encore  il  rétablit  la 
Jnarine  &  le  commerce,  fit  fleurir  les  fcieaces  & 
les  arts,  &  procura  rétabliflement  de  plufieurs  aca- 
démies. 

En  1777,  la  place  de  contrôleur  général  ètzntie- 
venue  vacante  par  la  ren^te  de  M.  Taboureau  des 
Reabx,  le  roi  nomma,. poor  en  remplir  les  prin- 
cipales JFonâiens  ,  M.  Neker ,  fous  le  titre  de  direc- 
teur général  des  finances» 

Par  ua  édit  du  mois  de  juin  de  la  même  année 
il  établît  un  comité  particulier ,  compofé  de  trois 
membres  du  confeil,  fous  les  yeux  defquels  dé- 
voient pafiTer  les  a&ires  contentieufes  relatives  aux 
finances.  L'objet  de  ce  comité  étoit  d'obvier  aux 
inconvéniens  inféparabies  du  trop  grand  nombre  de 
décifions,  absindonnées  précédemment  au  conirô- 
kur  pnéraly  d'affurer  i'obfervation  des  règles  & 
des  formes ,  &  de  procurer  aux  décifions  plus  de 
confiance  &  d'autorité. 

Des  lettrespatentes  dn  29  du  même  mois  de 
/nin ,  ont ,  en  coUféquence  de  la  vacance  de  la  place 
de  contrôleur  général  ^  accordé  une  ampliation  de 
pouvoir  aux  gardes  des  regiftres  du  contrôleur 'gêné- 
rai,  fupprimé  au  profit  du  tréfor  royal  S;  des  par- 
ticuliers ,  les  droits  de  contrôle  que  percevoir  au- 
paravant le  contrôleur  général, 

hes  chofes  cm  fubfiflé  dans  cet  état  jufqu*en 
1782.  A  cette  époque,  M.  Neker  ayant  obtenu  la 
penniffion  de  fe  retirer ,  le  roi  a  confié  l'adminif- 
trition  des  finances  à  M.  Joli  de  Fleury ,  cônfeil- 
ler  d'état ,  fous  le  titre  de  miniftre  des  finances. 
Il  vient  de  rétablir  le  titre  de  contrôleur  général  ^  en 
faveur  de  M.  Lefebvre  d'Ormeflbn ,  en  le  mettant 
à  la  tète  des  finances.  La  nation  a  lieu  d'efpérer  que 
la  bo0té  &  la  bienfkifimce  de  fon  roi  lui  procure- 
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font  bientôt  un'foulagement  au  fardeau  des  impo- 
fitions ,  en  voyant  les  intentions  de  fa  majeilé  fé- 
condées par  un  miniibé  aâif ,  vigilant  &  laborieux  , 
ifTu  d'une  famille  également  recommandable  dans 
la  finance  &  dans  la  robe ,  &  qui  trouve  dans  fes 
ancêtres  des  exempfes  frappans  de  probité^  de  dé- 
fintérefiement,  &  d'amour  du  bien  public. 

Je  ne  puis  mieux  terminer  ce  qui  concerne  le 
contrôleur  général  ^  qu'en  rapportant  ici  le  précis  de 
ce  que  dit  M.  le  Br^t  en  (on  Traité  de  ta  fouve^ 
raineté,  Uv.  J/,  chap.  iv ,  des  qualités  nècefiàires 
à  celui  qui  a  la  direâion  générale  des -finances. 
Quoiqu'il  parle  en  tet  endroit  du  furintendant , 
on  peut  également  appliquer  ce  qu'il  dit  au  contrô' 
leur  général  f  puifqu'il  efl  préfentement  le  chef  de 
toutes  les  finances ,  comme  Tétoit  le  furintendant. 
Cette  place ,  dit  M«  le  Brct ,  eA  une  des  plus  re- 
levées de  l'état,  &  qui  defire  le  plus  de  parties  en 
celui  qui  a  l'honneur  d'en  être  pourvu  :  outre  la 
bonté  de  la  mémoire,  la  vivacité  de  refprit,.& 
la  fermeté  du  jugement  ,*  il  eA  nécefiaire  encore 
qu'il  ait  une  fidélité  &  une  afFefHon  particulières 
au  fervice  de  fon  prince ,  afin  qu'il  pulfie  digne- 
ment fatisfàire  aux  deux  principaux  points  de  fa 
charge.  ^ 

Le  premier  eft  d'entretenir  foîgneufement  le 
crédit  du  roi ,  d'accomplir  les  promefTes ,  &  de 
garder  la  foi  qu'il  a  donnée  à  ceux  qui  l'ont  fe- 
couru  de  leurs  moyens  durant  la  néceffité  de  fes: 
a&ires ,  &  qui  fe  font  obligés  pour  fon  fervice. 
'  L'autre,  eft  de  fubvenir ,  à  point  nommé,  aux 
occafions  prefiantes  de  l'état,  de  prendre  garde 
dWoir  de  l'argent  prêt  pour  le  paiement  'des  ar- 
mées qui  font  fur  pied ,  &  d'avoir  Fcfeil  qu'il  ne 
foit  point  détourné  à  autre  ufajge  ;*  parce  que  l'on 
a  vufouvent  que ,  faute  d'avoir  fideliemenremplové 
les  deniers  que  fa  majeflé  avoir  ordonnés  pour  les 
frais  de  la  nierre ,  la  France  a  reçu  plufieurs  dér 
faftres.fignalés ,  témoins  la  déroiute  de  la  Bicoque, . 
la  perte  du  duché  de  Milan',  les  fréquentes  révoltes 
des  SuifTcs. 

U  évite  facilement  tous  ces  malheurs  ,  ajoute 
M.  le  Bret,  par  une  parfaite  probité  &  par  une 
granàe  prudence  :  celle-ci-  lui  fait  trouver  des 
moyens  ]ufles  &  tolérables  pour  fatisfiitre  aux  dé- 
penfes  publiques  &  nécefTsdres  ;  elle  lui  donne 
nndufkie  de  pourvoir  également  ^  toutes  les  af- 
faires du  royaume ,  de  difpofer  utilement  des  de- 
niers du  roi ,  d'en  empêcher  le  divertiflement ,  & 
de  retrancher  tous  les  abus  qui  pourroient  fe  com<* 
mettre  dans  l'adminlAration  des  finances,  ^oye^  le 
recueil  des  ordonnances  de  la  troifième  raee  ;  Loyfeau , 
des  offices  ,  Uv,  IV  ;  Sauvai ,  antiq.  de  Paris;  l'HiJL 
du  confeil ,  par  Guillard  ;  Abrégé  chron,  de  M.  le 
préfident  Henault. 

Gardés  des  regiftres  du  contrôle  général  des  finances» 
Ces  ofiiciers  font  au  nombre  de  deux  en  titre  d'of- 
fices,  qu'ils  exercent  alternativement  fous  le  nom 
de  confeillers  du  roi ,  gardes  des  regiftres  du  contrôle 
général  des  finances  de  France.  Us  prêtent  ferment 
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entre  les   mains  du  garde  des  fceaux  de  France. 
Ils  font  les  dépofaaires  des  regiftres  du  contrôle 

Î général  des  finances  :  ce  font  eux  cpii  font  faire 
es  enregiftremens  des  quittances  &aâes  qui  doivent 
y  être  enregiftrés;  ils  les  collationnent,  &  prèfen- 
tent  toiues  les  femaines  ces  regîAres  au  contrôleur 
général  des  finances^  qui  paraphe  chaque  enr^ftre- 
xnent  qiû  y  eA  fait,  &  en  figne  le  certificat  au  dos 
de  ces  pièces. 

Les  contrôleurs  àei  finances  &  ceux  des  domaines 
&  bois,  font  tenus  d'envoyer  tous  les  ans,  au  con- 
trôleur général  des  finances ,  le  double  des  regiftres 
chi  contrôle  qu*tls  ont  tenus  ;  duquel  envoi  il  figne 
unç  certification ,  fans  la  repréfentation  de  laquelle 
ces  officiers  ne  peuvent  être  payés  de  leurs  éaees. 
Les  contrôleurs  du  prêt  &  droit  annuel  etaDlis 
dans  les  provinces ,  lui  envoient  auffi  chaque  année 
les  contrôles  originaux  qu  ils  ont  tenus  de  U  recette 
de  ces  droits ,  après  qu'ils  les  ont  fait  clorre  &  arrê- 
ter^ le  premier  janvier  de  Tannée  qui  fuit  leur 
exercice ,  par  les  tréforie/s  de  France  du  chef-lieu 
de  la  province  où  ils  font  établis* 

Tous  i:es  regiftres  font  renvoyés  par  le  contrôleur 
général  des  finances ,  au  garde  des  regiftres  du  con- 
trôle général  des  finances  en  exercice  ;  enforte  que 
tout  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  deniers 
royaux,  foit  ordinaires,  foit  extraordinsdres ,  fe 
trouve  dans  leurs  dépôts,  compofé  de  plus  de  quatre 
mille  volumes.  • 

Lq  contrôleur  général  ne  pouvant  remplir  par  lui- 
même  tout  le  détail  des  fondions  de  fa  place ,  les 
gardes  des  regiftres  du  contrôle  général  des  finan- 
ces remplirent  celles. dont  il  juge  à  propos  de  fe 
décharger  fur  eux ,  en  vertu  des  commifllons  parti- 
culières qu'ib  en  reçoivent* 

Lorfque  ces  commiffions  particulières  leur  font 
4onné<^  à  Toccafion  des  recouvremeus  de  deniers 
extraordinaires  >  la  date  des  édits  qui  ordonnent  ces 
recouvremens ,  détermine  le  choix  de  celui  qui  fe 
trouva  alors  en  exercice  pour  rempËr  ces  fondions  ,' 
cpTû  continue ,  tant  en  exercice  qu'hors  d'exercice, 
îufqu'à  Texécution  finale  de  ces  f ecôuvremens  ; 
epforte  que  la  date  de  chacun  de  ces  édits,  indi- 
que, d'une  manière  précife,  quel  eft  celui  de  ces  deux 
officiers  qui  a  dans  fon  dépôt  les  regiftres  dans 
lefquels  les  quitances  ou  aâes  qui  en  (ont  la  fuite, 
fe  trouvent  enregiftrés. 

.  Lorfque  la  perception-  des  deniers  du  roi  çft 
faite  en  verm  de  rôles  arrêtés  au  confeil ,  dont 
l'exécution  eft  fuivie  d'expédition  de  quittances, 
foit  des  gardes  du  tréfor  royal  ou  dutréforier  des 
revenus  cafuels ,  il  eft  fourni ,  au  garde  des  regif- 
tres du  contrôle  général  des  finances,  une  expé- 
dition de  ces  rôles  ,  fur  lefquels  il  vérifie  fi  les 
fomraes  portées  par  les  quittances ,  font  les  mêmes 
pour  lefquelles  les  particuliers  v  dénommés  font 
compris  dans  ces  yoles  ;  ou  fi  les  droits  qu^  leur 
font  attribués  par  ces  quittances  ,  font  tels  qu'ils 
font  ponés  dans  ces  rôles ,  pour  faire  réformer  ces 
quittaaces  avant  leur  enrçgiftrement  au  contrôle  » 
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en  cas  qu'il  s'y  foit  glifté  quelque  différence  pré-» 
judiciable  à  l'intérêt  du  roi  ou  à  celui  des  parti* 
culiers. 

La  déclaration  du  é  mars  1716  défend  aux 
gardes  du  tréfor  royal ,  &  à  tout  autre  comptable, 
de  faire  aucun  rembourfement ,  que  la  quittance 
dont  te  rembourfement  aura  été  ordonné ,  n'ait  été 
préalablement  déchargée  du  contrôle ,  à  l'excepdon 
feulement  des  q^ttances  de  finances  pour  la  conf- 
titutioo  des  rentes ,  pour  lefquelles  il  auroit  été  ex- 
pédié d^s  connrats.  Cette  iéchsrgt  du  contrôle 
confifte  en  ime  mention  aue  £tit  Je  garde  des  re- 
giftres du  contrôle  général  des  finances  fur  fon 
regiftre ,  en  marge  de  l'enregiftrement  du  titre  à 
rembourfer  ;  laquelle  mention  eft  faite  en  vertu  de 
la  loi  qui  ordonne  le  rembourfement  fur  la  repréfen- 
tation de  la  quittance  dont  le  remboi^fement  eft  or- 
donné fur  quittaoce  de  rembourfement  paffée  par  le 
propriétaire ,  &  des  titres  de  fa  propriété  ;  de  laquelle 
mention  ainfi  faite  par  le  garde  des  *^egiftres  du 
contrôle  général  des  .finances,  il  figne  le  certificat 
ou  décharge  du  contrôle  fur  le  titre  à  rembourfer, 
copie  duquel  titre ,  faifant  mention  de  cette  dé« 
charge ,  il  envoie  à  l'intendant  des*  finances  qin  a 
dans  fon  département  la  confeâion  des  états  du 
roi ,  oii  l'intérêt  du  titre  à  rembourfer  fe  trouve 
employé ,  afin  de  rejet  de  ces  intérêts  de  l'état  du 
roi,  en  conféquence  de  cette  décharge* 

Lorfque  l'original  de  la  quittance  de  finances 
dont  le  rembourfement  eft  Ordonné  ,  fe  n-ouve 
pefdu ,  le  garde  des  regiflres  du  contrôle  général 
des  finances  en  délivre  un  duplicata  tiré  de  fon 
regiflre  ,  &  figné  de  lui ,  fur*  lequel  il  i^ne  le  cer- 
tincat  de  décharge  du  contrôle;  &  en  conféquence 
le  propriétaire  en  eft  rëmbourfé  fans  autre  forma- 
lité ,  comme  il  aurott  pu  l'être  fiir  TonginaL 

Lorfqu'il  fe  préfente  quelque  difficulté  au  rem- 
bourfement pri^etté ,  qui  en  empêche  l'exécudon , 
le  garde  des  regiftres  du  contrôle  général  des  finan- 
ces rétablit  fur  les  regLftres  les  quittances  qui  en 
avoiem  été  déchargées,  en  annuUant  la  décharge 
qui  en  avoit  été  faite  ;  en  conféquence  duquel  ré* 
tabliftement ,  dont  il  figne  le  certificat  fur  la  quit- 
tance, les  intérêts  y  portés  font  employés  de  nou' 
.  veau  dans  les  états  de  fa  majefté. 

Le  roi  ayant ,  par  déclaration  du  1 5  feptembft 
171^-,  établi  un  confeil  pour  la  dîredion  04  admi-> 
niftration  des  finances  >  la  place  de  contrôleur  général 
,  des  finances  étant  alors  reftée  vacante ,  les  gardes 
des  regiftres  du  contrôle  général  des  finances  fii- 
rent  établis  par  lettres-patentes  du  25  des  mêmes 
moi$  &  an,  pour  en  exercer  par  eux-mêmes  les 
fondions  fous  la  direction  de  M*RouiUédiiCoudray, 
confeiller  d'état ,  direâeur  des  finances  &  du  con- 
trôle général ,  &  enfnite  fous  celle  de  M.  d'Argen- 
fon,  garde  des  fceaux  de  Fraijce,  &  chargé  feul 
en  même  temps  de  l'adminiftration  des  finances; 
fonôion  qui  fut  confervée  aux  gardes  des  regiftres 
du  contrôle  général  des  finances ,  iufqu'à  la  nomi- 
nation, qui  fut  faite  le  la  décembre  172a»  de  M* 

le 
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îe  Pelletier  de  laHouffaye,  à  la  place  Ae  contrôleur* 
général. 

Nous  venons  de  voir  que,  par  les  lettres -pa- 
tentes du  29  juin  1777  9  le  roi  avoit  augmenté  les 
pouvoirs  des  gardes  des  regiflres  pendant  la  vacapce 
de  la  place  de  contrôleur  générai.'  o\ ,  par  rapport  au 
rètabUflemem  de  cet  office,  il  arrive  quelques  chan- 
geznens  dans  les  fondions  de  gardes  des  regîAres, 
nom  aurons  foin  de  les  faire  connoicre* 

Leurs  priviléees  confiflent  au  droit  de  conmiittl- 
mus  en  grande  Se  petite  chancellerie ,  logement  à 
la  cour  8c  fuite  de  fa  majefié ,  &  à  jouir  de  tous 
les  honneurs,  privilèges,  exemptions  &  préroga- 
tives dont  jouiflent  les  officiers  commenfaux  de  la 
maifon  du  roi ,  du  corps  defquels  ils  font  réputés , 
&  de  tous  les  autres  avantages  qui  leur  font  attri- 
bués par  les  édits  des  mois  de  mars  1631,  & 
d*aoât  1637,  de  la  déclaration  du  roi  du  16  mai 
1655 ,  &  de  redit  du  mois  de  février  1689.  {A\ 
Contrôleurs  généraux  des  domaines ,  bois  & 
finances  y  font  les  contrôleurs  de  chaque  receveur 
des  domaines  &  bois. 

Ces  #fficiers,  ainfi  que  nous  Tavons  déjà  obfervé 
fous  le  mot  Contrôle  du  domaine  y  ont  cffuyé 
beaucoup  de  variation  par  rapport  à  l'étendue  de 
leurs  fondions  &  de  leurs  privilèges.  Ils  joûiflbient 
fans  cootradiâion ,  de  Tenrrée  ,  rang  &  féance  aux 
bureaux  des  finances ,  ainfi  qu'aux  Itèges  qui  con- 
noiflênt  des  domaines,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  bureaux  des  finances.  Un  arrêt  du  confeil  du  16 
mai  1730,  leur  pA-mettoit  d'établir  des  commis ,  dans 
les  lieux  éloignés  du  chef-lieu  de  la  généralité ,  pour 
contrôler  les  enfaifinemens  &  enregiftremens  pref- 
CTÏts  p»  l'art.  5  de  l'édit  de  décembre  1727.  Ces 
offices  ont  été  fupprimés  par  édit  du  mois  d'août 
1777,  à  Texception  de  ceux  qui  dépendent  de^  apa- 
nages de  monfieur,  de  monfeigneur  comte  d'Artois, 
&  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Contrôleurs  généraux  des  finances  y  font  auffi 
ceux  qui  font  le  contrôle  près  des  receveurs  géné- 
raux des  finances  de  chaque  généralité. 

Contrôleur-  général  des  monnoUs  de  France. 
Voyei^  MONNOIES. 

Contrôleurs  des  guerres,  font  des  officiers  char- 
gés de  tenirregfftre  &  contrôle  des  montres  &  revues 
des  troupes,  f^y^^  le  Diflionnaire  de  l'art  militaire. 

Contrôleur  de  la  marine ,  c'eft  un  officier  de 
la  marine  dont  les  fondions  font  détaillées  dans 
l'ordonnance  de  Louis  XIV,  pour  lesarmées  navales 
&  arfenaux  de  marine,  de  1689.  Suivant  cette  loi  : 

Le  contrôleur  aura  infpedlion  fur  toutes  les  re- 
cettes &  dépenfes,  achat  &  emploi  de  marchan- 
difes  &  travail  des  ouvriers  ;  &  il  affiftera  à  tous 
ks  marchés  &  comptes  qui  feront  faits  par  l'in- 
tendant. 

Il  fera  préfent  tous  les  jours  ,  par  lui  ou  fes 
commis,  dont  le  nombre  fera  réglé  par  les  états 
de  fa  majeflé ,  à  l'ouverture  des  magafins ,  defquels 
il  ama  une  clef,  &  le  foîr  il  les  fçra  fermer  en 
iâ  préfence. 
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L'un  de  fes  commis  tiendra  deux  regiftres  dans 
le  magafm  général,  dans  un  defquels  il  écriia  la 
re§Btte  de  tout  ce  qui  y  entrera  ;  &  dans  l'autre 
tout  ce  qui  en  fordra,  pour  le  fervice  des  vaifleaux 
&  autres  ufages. 

Il  tiendra  un  regiftre  particulier  de  tous  les  mar- 
chés qui  fe  feront  avec  les  marchands  ou  ouvriers^ 
pour  fournir  des  raarchandifes  aux  magafins  de 
fa  majefté ,  ou  pour  faire  quelques  ouvrages  ;  & 
il  aura  foin  de  pourfuivre  l'exécution  des  mar- 
chés, &  d'avertir  l'intendant  des  défauts  &  mgn- 
quemens  qu'il  pourroit  y  avoir ,  afin  qu'il  y  foit 
pourvu. 

Il  affiflera  à  l'arrêté  des  comptes  du  tréforier  & 
du  munitionnairc  général  de  la  marine,  comme 
aûffi  à  tous  les  contrats  &  marchés  qui  feront  faits 
par  l'intendant,  &  les  fignera  avec  lui. 

Il  fera  préfent  aux  montres  &  revues  des  équi- 
pages ,  prendra  garde  que  le  nombre  des  matelots 
&  foldats  foit  complet ,  &  qu'il  nV  ait  aucun  pafife^ 
volant ,  &  -qu'ils  foient  tous  en  état  de  fcrvir. 

Comme  auflTi  aux  revues  des  officiers  de  marine 
&   officiers  mariniers  entretenus  dans  les  ports» 

3ui  doivent  être  faites  à  la  fin  de  chaque  femaine, 
ont  il  fignera  les  extraits  conjointement  avec  l'in- 
tendant, &  prendra  garde  qu'il  n'y  ait  que  les 
préfens  qui  y  foient  employés,  à  peine  d'inter- 
diâion. 

Il  examinera  fi  les  vivres  qui  font  embarqués  fur 
les  vaifi!<îaux  de  fa  majeflé ,  font  en  la  quantité  or- 
donnée ,  &  de  la  qualité  requife. 

Il  vifitera  tous  Jes  ouvrages  que  fa  majeflé  fera 
faire ,  affiflera  aux  toifés  &  k  leur  réception. 

Il  tiendra  deux  regiflres ,  l'un  regiilrc  pour  les  dé- 
bérations  qui  fe  tiendront  dans  le  confeil  des  conf- 
^^uâions ,  Si  l'autre  pour  les  radoubs  à  £dre  aux 
VaifTeaux* 

Il  fe  fera  remettre ,  par  le  commis  du  tréforier 
général  de  la  marine ,  les  copies  coUationnées  des 
états  &  ordre  de  fonds  qui  lui  auront  été  envoyés  ; 
&  à  la  fin  de  chaque  année  il  enverra  au  fecré- 
taire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  le 
regiffa-e  qu'ili^oit  tenir  de  la  recette  &  dépenfe  qui 
^ura  été  faite  dans  le  port.  (Z) 

Contrôleur  du  receveur  au  change  ,  à  la  mon-^ 
noie  ;  officier  pour  veiller  aux  opérations  du  rece- 
veur au  change.  C'eA  le  public  qui  le  paie  en  pro- 
vince ;  à  Paris ,  c'eft  le  roi.  Son  droit  eft  de  fix 
deniers  par  marc  d'or ,  &  de  trois  deniers  par  marc 
d'argent  &  de  billon. 

contrôleur  des  rentes  fur  la  ville ,  eft  un  officier 
royal  établi  pour  tenir  un  double  regiftre  du  paie- 
ment des  rentes  IBues  par  le  roi  &  par  le  clergé  , 
qui  fe  paient  à  bureau  ouvert  4  l'hôiel  àp  ville 
de  Paris,  agn  d'aifurer  la  vérité  ^  la  date  des 
paiemens« 

Le  premier  établiffement  de  ces  officiers  n*eft 
que  de  l'année  15769  quoique  depuis  15x5  il  y 
eût  des  rentes  afhgnées  fur  les  aides  &  gabelles 
&  autres  revenus  du  roi^  &  que  depuis  ij6a  il 
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y  eût  dcs'rcntes  aflîgnécs  fur  les  revenus  temporels 
du  clergé. 

Le  receveur  de  la  ville  étoit  feul  chargé  du  ptie- 
snent  de  toutes  ces  rentes ,  qui  montoient ,  en 
2576,  à  environ  trois  millions  140  mille  livres 
par  an. 

Plufteurs  bourgeois  de  Paris  &  autres  particuliers 
fe  plaignirent  au  roi  d^  la  confufion  &  de  la  lon- 

irueur  du  paiement  des  rentes  :  d'un  autre  côté , 
es  premiers  prélats  avec  les  fyndics  généraux  du 
clergé  de  France ,  firent  des  remontrances  au  rot , 
tendantes  à  ce  cru'il  lui, plût  de  retirer  des  mains 
du  receveur  de  la  ville  de  Paris ,  le  maniement  des 
finances  deAinées  au  paiement  des  rentes  aflîgnées 
fur  le  clergé ,  afin  qu  à  l'avenir  ces  deniers  ne  fuf- 
fent  plus  confondus  avec  ceux  d'ure  autre  nature  : 
le  clergé  demanda  en  même  temps  au  roi  qu'il  lui 

Elût,  pour  établir  le  bon  ordre  dans  la  recette  & 
5  paiement  des  rentes ,  de  revêtir  de  fon  autorité 
«uelcpie  notable  p erfomaee  pour  tenir  le  conn-ôle 
oefdites  recette  &  dépenle.  ' 

Le  roi  n'accepta  pns  pour  lors  la  propofinon  de 
détacher  le  paiement  des  rentes  du  clei-gé ,  du  ma- 
niement du  receveur  de  la  ville  ;  mais  il  fit  expé- 
dier un  premier  édit  au  mois  de  décembre  I57if , 
pour  la  créaiion  de  deux  contrôleurs. 

Le  parlement  ayant  ordonné  que  cet  édit  feroit 
communiqué  au  bureau  de  la  ville ,  où  il  y  eût  une 
aflemblée  générale  ,  non-feulement  de  tous  les 
officiers  de  la  ville»  mais  des  députés  de  tous  les 
corps  &  états  intérefTés  aux  rentes  ;  comme  on 
crut  trouver  quelques  inconvéniens  dans  ce  nouvel 
établiffemcnt ,  la  ville  s'y  oppofa.  Le  parlement  fit 
auffi  des  remontrances  à  ce  fujet,  &  ce  premier 
édit  fut  retiré. 

Au  mois  d'avril  1576  ,  le  roi  donna  un  autre 
édit  portant  création  de  deux  contrôleurs  ^  un  pour 
les  rentes  fur  les^ revenus  du  roi ,  un  autre  pour 
les  rentes  fur  le  clergé.  La  ville  voulut  encore 
s'oppofer  à  l'enregiftrement  de  cet  édit  ;  mais  il 
fut  regiftré  le  14  mai  fui  vaut,  &  à  la  chambre  des 
comptes  le  .21. 

Cet  éd!t  portoit  auffi  création  d*ii#  payeur  des 
rentes  fur  le  clergé  ;  mais  comme ,  fuivant  la  mo- 
dification mife  par  les  cours  à  l'enregiftrement ,  la 
création  de  cet  office  de  payeur  n'eut  pas  lieu ,  & 

Î[ue  celui  qui  devoit  faire  le  contrôle  de  ce  payeur 
e  trouvoit  fans  fonf^ion ,  le  roi ,  par  une  décla- 
ration du  23  mai,  ordonna  que  les  deux  contrô- 
leurs généraux  des  rentes  exerceroient  alternative- 
ment &  par  année. 

Dans  la  fuite ,  les  rentes  fur  la^ville  s*éfant  peu* 
à-peu  accrues ,  on  a  augmenté*  le  nombre  des 
contrôleurs.  La  première  augmentation  fut  faite  par 
édit  de  1615,  qui  ne  fut  véiifié  qu'en  1621. 
Louis  XIII  en  créa  encore  peu  de  temps  après, 
mas  qui  furent  deflinés  particulièrement  au  con- 
trôle des  rentes  du  fel  ;  &  depuis  ce  temps-là  cha- 
qïie  partie  de  rente  a  eu  fes  contrôleurs  qui  y  font 
attachés. 
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n  y  eut  encore  dix  créations  de  ces  contrôleur} 
fous  le  môme  régne ,  &  trente  fous  celui  de  Louis 
XIV  i  ce  qui  6it  en  tout  quarante-trois  créations 
depuis  la  première  iufqa'à  celle  du  mois  d'oâobre 
1711 ,  qui  efl  la  dernière. 

Le  rembourfement  qui  a  été  fait  en  divers  temps 
de  quelques  parties  de  rentes,  &  les  nouveaux 
arrangemens  qui  ont  été  pris  pour  le  paiement, 
ont  occafionné  divers  retranchemens  de  contrôleurs  : 
le  pftmier  fut  fait  en  1654,  &  le  dernier  efl  du 
mois  de  juin  17 14.  Us  font  préfentement  au  nom- 
bre de  pinquante-deux. 

Le  contrôle  des  rentes  des  tontines,  qui  avoit 
d'abord  été  donné  à  des  fyndics  onéraires,  fut, 
quelques  années  après,  réuni  à  des  contrôleurs  créés 
à  cet  effet,  qui  font  corps  avec  les  autres  contrôleurs. 

Les  contrôleurs  des  rentes  ont  le  ritrc  de  confeillers 
du  roi.  A  la  vérité,  le  premier  édit  de  création  ne 
le  leur  attribuoit  pas  ;  mais  on  le  leur  donna  dans 
leurs  provifions ,  &  l'édit  de  novembre  1624  le 
leur  attribue  formellement. 

Us  font  appelles  contrôleurs  généraux  des  rentes  i 
parce  qu'ils  contrôlent  toute  forte  de  nature  Ae  rente. 

Il  y  en  a  eu  d'appellés  triennaux ,  mitriennaux , 
&  mèmfi  de  quatriennaux ,  fuivant  la  didribution  du 
paiement  des  rentes  ;  ce  qui  a  beaucoup  varié  : 
préfentement  on  ne  les  diftingue  qu'en  deux  clafles, 
anciens ,  &  alternatifis. 

Suivant  la  déclaration  de  Henri  III,  du  28  îan-> 
vier  1J76 ,  ils  jouiffent,  &  leurs  veuves  pendant 
leur  viduité,  des  mêmes  privilèges,  francnifes  & 
exemptions  dont  jouiffent  les  treforiers  de  France 
&  généraux  des  finances;  &  en  conféquence  ib 
font  exempts  de  toutes  charges,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires,  aides,  tailles,  emprunts,  fublides, 
&  impofitions  quelconques,  faites  ou  à  faire,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit. 

Leurs  privilèges  ont  été  exceptés  des  révocations 
faites  en  1705  &  en  1706  de  différens  privilèges: 
ils  ont  même  été  étendus  par  différens  édits  poflé* 
rieurs ,  qui  leur  donnent  l'exemption  de  routes 
charges  &  emplois  publics ,  comme  de  coUede , 
tutèle,  curatelle,  de  police,  guet  &  garde,  exemp- 
tion du  ban  &  arriére4>an ,  de  la  milice ,  &  de 
la  contribudon  pour  le  fervice  afhiel  de  ces  trou- 
pes, du  logement  des  gens  de  guerre,  uftenfiles  & 
fubfiffances  ;  droit  de  comnùttimus  au  grand  &  au 
petit  fceau  ,  droit  de  Aanc-falé  ;  &  ils  jouiffent  de 
ces  privilèges  en  quelques  lieux  qu'ils  faffent  leur 
réfidence  ou  fàffent  valoir  leurs  biens. 

Ils  font  feuls  en  droit  de  délivrer  des  extraits 
certifiés  d'eux  des  regiftres  de  leur  contrôle. 

L'hérédité  de  leurs  offices  leur  fut  accordée  par 
édit  de  janvier  1634,  qui  fut  confirmé  par  deux 
autres  édits  du  mois  de  juin  1638  &  juiUet  1654. 
Us  ne  paient  plus  de  paulett^ 

Le  droit  de  vétérance  qui  étoit  établi  parmi  eux 
dès  1683  ,  fut  autorifé  par  un  édit  du  mois  de  fep- 
tembre  171 2,  qui  accorda  aux  veuves  le  eommitti" 
mus  au  grand  &  au  petit  fceau ,  la  moidé  du  francr 
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fâlè ,  &  la  jouiflaBce  des  autres  exemptions  &  pri- 
vilèges. 

l^  contrôleurs  des  rentes  font  reçus  à  la  cham- 
bre des  comptes  ;  mais  enfuite  pour  leurs  fonc- 
tions ils  font  fournis  à  la  jurifdiâion  du  bureau  dé 
la  ville. 

Us  doivent  être  préfens  au  paiement  des  rentes, 
&  infcrire  les  panies  de  rente  dans  le  même  ordre 
qu'ilks  font  appellées.  En  cas  d'abfence  ou  de  ma- 
ladie ,  ils  peuvent  &ppléer  Tun  pour  l'autre. 

Chaque  contrôleur  doit  envoyer  en  la  chambre  des 
comptes  fon  regiflre  de  contrôle ,  trois  mois  après, 
l'expiration  de  Tannée. 

Dés  1654,  les  contrôleurs ,  qui  ètoient  alors  au 
nombre  de  foixante  ,  fo  réunirent  en  cotps  de 
compagnie  y  afin  d'obforver  entre  eux  une  meilleure 
difoipline  :  leurs  aflemblées  furent  autorifées  oar  le 
conieil;  &  en  1657  la  compagnie  drefla  des  Aaïuts 
en  dix  articles  ,  qui  s'obfervent  encore  préfente- 
ment. 

Contrôleur  général  des  refies.  Foye{  CHAM- 
BRE des  comptes»  (A) 

CONTUMACE,  f.  f.  (Jurîfpr.)  ce  mot  vient 
du  latin  contumacia,  défobéiflànce  ;  on  l'emploie , 
en  terme  de  pratique ,  pour  fignifier  le  refus  que 
quelqu'un  fait  de  comparoitre  en  juftice,  foit  en 
matière  criminelle,  foit  en  madère  civile.  On  fe 
fert  plus  ordinairement ,  dans  la  procédure  civile , 
du  terme  de  défaut^  &  de  celui  de  contumace^ en 
matière  criminelle.  Se  laiffir  contumacer^  c'efl  laifler 
faire  contre  foi  plufieurs  pourfuites,  &  IsufTer  ob- 
tenir des  jugemens  par  dé&ut. 

Chez  les  Romains  on  appelloit  contumax  celui 
qui  avoir  refîifé  de  comparoitre  nonobfiant  trois 
citations  confécutives ,  ou  une  feule  citadon  pé- 
remptoire.  D  n'étoit  pas  d'ufage  de  faire  le  procès 
ttu  contumax  dans  la  première  année;  on  annotoit 
feulement  fes  biens,  &  s'il  mouroit  dans  l'année, 
il  mouroit  inugrî  fiatus  :  fi  c'étoit  après  Tannée ,  il 
étoit  réputé  coupable.  Lorfau'il  fe  rq)réfentoit  pour 
fe  défendre,  il  devoit  reronder  les  dépens  avant 
d^être écouté;  on  l'obligeoit  mèmeaufli  de  donner 
caution  qu'il  pourfuivroit  le  jugement  du  procès. 
Il  ne  pouvoir  point  app€;ller ,  ou  s'il  appelloit ,  le 
juge  d  appel  connoiflbit  de  la  contumace.  Il  pouvoit 
être  contraint  par  trois  voies  différentes ,  par  em- 
prifonnement ,  par  faifie  de  fes  biens  ,  &  par  une 
condamnation  aéfinmve;  le  juge  pouvoit  même 
ordonner  la  démolition  de  fà  maifon.  U  étoit  ré- 
puté infiime  de  fiiit  en  madère  criminelle,  mais 
non  pas  en  matière  civile.  Son  abfence  étoit  re- 
gardée comme  un  aveu  du  fait  dont  étoit  queftion , 
mais  il  n'étoit  pas  pour  cela  condamné  de  plein 
droit ,  il  falloit  que  la  contumace  fût  jugée ,  8c  quoi- 
qn*abfent  on  ne  devoit  le  condamner  définitive- 
ment que  quand  il  avoit  tort.  Il  ne  pouvoit  recou- 
vrer la  poflef&on  de  fes  biens ,  mème^en  fe  repré- 
femant ,  à  moins  que  les  choies  ne  fliflênt  encore 
endères ,  &  qu'il  ne  fit  la  refufioii  des  frais  de 
f0n$Mmace.  La  contumace  ^ttoit  excofée  lorfque  l'abt: 
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fent  étoît  malade,  ou  qu'il  étoit  occupé  ailleurs  à 
une  caufe  plus  importante ,  ou  à  un  tribunal  fu- 
périeur.  On  ne  condamnoit  même  jamais  Tabfent, 
quand  il  s'agiffoit  de  peine  capitale.  Z.  abfmm^ 
ffi  de  panis. 

Suivant  la  loi  falîque  &  celle  des  ripuaîres,  celui 
qui  étoit  cité  en  jugemeiït  &  qui  refufoit  de  com- 
paroitre, étoit  appelle  devant  le  roi;  s'il  perfiftoit 
dans  fa  contumace ,  il  étoit  mis  hors  de  la  protec- 
non  du  roi ,  perfonne  ne  pouvoit  le  recevoir  dans 
fa  maifon ,  ni  même  lui  donner  du  pain  :  s'il  étoit 
d^mecondidon  ordinaire,  fes  biens  étoient  confif* 
qués  ;  ils  ne  l'étoient  pas  sH  étoit  vafiàl  du  roi  : 
le  premier ,  par  la  contumace ,  étoit  cenfé  convaincu 
du  crime,  &  non  pas  le  fécond. 

Aujourd'hui  les  principes  fur  h  contumace  {ont 
différens.  On  appelle  parmi  nous  frais  de  contumace 
en  matière  civile,  ceux  qui  ont  été  faits  pour  faire 
juger  un  défaut  faute  de  comparoir ,  ou  faute  de 
défendre.  On  eft  reçu  oppofant  en  tout  temps  à 
ces  fortes  de  jugemens  par  dé&ut,  en  refondant, 
c'eft-à-dire  rembourfant  les  fi^s  de  contumace ,  qui 
ne  fe  répètent  point  en  définidf ,  quand  même  b 
parue  défidllante  &  oppofante  réuffiroit  au  fond 
fur  la  demande,  f^oyez  Défaut. 

En  matière  criminelle,  on  appelle  contumace; 
tout  ce  qui  s'appelle  défaut  en  matière  civile  :  elle 
a  Heu  lorfque  laccufé  efl  décrété  &  ne  fe  reprér 
fente  point. 

La  forme  de  procéder  contre  l'accufé  abfent  ou 
contumax  f  eA  prefcrite  par  l'ordonnance  de  1670, 
tit.  10  &  17  ;  par  une  déclaration  du  mois  de  dé- 
cembre 1688  ,  &  par  un  édit  du  mois  de  juillet 
I77J.  L'inflruâion  qui  fe  fait  contre  un  accufé 
préfent ,  &  celle  qui  fe  fait  par  contumace ,  font 
à-peu-près  femblables  en  général ,  fi  ce  n'eft  que 
dans  la  première,  en  parlant  de  l'accufé,  on  ajoute 
ces  mots,  ci-préfent  ;  c'eft  pourquoi  Ménage  difoit , 
en  badinant,  que  ce  qui  déptaifoh  le  plus,  à  l'ac- 
cufé ,  de  tout  un  procès  criminel,  étoient  ces  deux 
motSj  ci-pré  fent. 

U  fiiut  diftinguer ,  en  matière  crimlneUe ,  deux 
efpèces  de  contumace ,  la  première ,  qu'on  appelle 
contumace  de  préjence  ,  qui  a  lieu  lorfque  l'acculé  ne 
comparoit  pas  fur  un  décret  de  foit  ouï^  ou  fur  un 
décret  d'ajournement  perfonnel  ;  la  féconde,  qu'on 
nomme  proprement  contumace  ^  &  qui  donne  lieu 
à  la  procédure  dont  nous  allons  parler ,  eft  le 
défaut  de  comparution  d'un  accufé  décrété  origi- 
nairement de  prife-de-corps ,  qui  n'a  pu  être  ap<- 
préhendé. 

La  peine  de  ta  contumace  de  préftnce  efl  la  conv 
Verfion  du  décret  originsdre ,  en  un  décret  plus 
rigoureux,  c'eA-à-dire  que  le  décret  de  foit  ouï  eft 
converti  en  décret  d'ajournement  perfonnel .  & 
ce  dernier  en  décret  de  prife-de-corps  à  l'échéance 
de  l'afiienation  donnée  fur  chacun  de  ces  décrets , 
fans  qu  il  foit  nécefTaire  d'attendre  les  délais  pour 
lever  le  défaut  &  le  faire  jueer,  dont  l'ufage  a 
é{é  abrogé  par  Tartide  8  de  ledit  de  1773.  ^^: 
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Tant  le  tnéfne  édît  la  même  converfion  de  clécrets 
a  lieu  lorfque  Taccufé  décrété  de  foit  ouï ,  ou 
d'ajourflement  perfonnel ,  après  avoir  fubî  interro- 
gatoire ,  ne  comparoit  pas  dans  les  récolemens> 
confrontations  y  &  autres  inflruâions  :  s'il  ne  com- 
paroit pas  au  dernier  interrogatoire  lors  du  juge- 
ment du  procès  y  on  doit  paiTer  outre  au  jugement, 
fans  qu*tl  foit  befoin  de  perquifitîon  de  fa  perfonne, 
fur  le  fimple  certificat  d'abfence ,  délivré  par  le 
greffier  de  la  géole ,  ou  juftifié  par  le  procès<ver- 
bal  de  Thuiffier  chargé  de  Tappeller. 

Lorfque  Taccufé  a  été  originairement  décrété  de 
prife-de-corps,  &  que  le  décret  n*a  pu  être  exécuté 
contre  lui ,  on  commence  la  procédure  de  contu- 
mace par  la  perquifitîon  de  fa  perfonne ,  la  faifie 
&  annotation  de  fes  biens  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'aucun  jugement. 

La  perquifitîon  fe  fait  au  domicile  ordinaire  de 
Taccufé  ;  ou  fi  Ton  efl  encore  dans  les  trois  mois 
que  le  crime  a  été  commis ,  elle  peut  être  faite  au 
lieu  de  fa  réfidence ,  s'il  en  a  une  dans  le  lieu  oii 
s'inflruit  le  procès ,  &  on  lui  laifle  au  même  endroit 
copie  du  procès- verbal  de  perquifitîon. 

Si  Taccufé  n*a  ni  domicile  connu  y  ni  réfidence 
dans  le  lieu  du  procès ,  on  affiche  la  copie  du  décret 
k  la  porte  de  Tauditoire. 

La  faifie  &  annotation  des  biens  fe  fait  en  la 
même  forme  que  les  faifies  &  exécutions  en  ma- 
tière civile.     Foye^  ANNOTATION. 

On  fidfit  auffi  les  fi-uits  des  immeubles  du  con- 
lumax  >  &  on  y  établit  un  commiâfaire,  qui  ne  doit 
être  parent  ni  domefiique  dc$  receveurs  du  do- 
maine j.  ou  des  feigneurs  auxquels  appardent  la 
confifcadon. 

Après  la  fsùfie  &  annotation  ,  Taccufe  eft  affigné 
à  quinzaine ,  à  fon  domicile.  Si  Ton  efi  encore  dans 
les  trois  mois  que  le  crime  a  été  commis ,  on  peut 
.^'affigner  dans  la  maifon  où  il  réfidoit  en  retendue 
de  la  jurifdîâion  ;  hors  ce  cas ,  &  s'il  n'a  point  de 
domicile  connu  >  on  affiche  l'exploit  à  la  porte  de 
l'auditoire.  • 

Faute  de  comparoir  dans  la  quinzaine ,  on  l'af- 
figne  par  un  feul  cri  public  à  la  huitaine  fianche. 

Ce  cri  fe  fait  à  fon  de  trompe  en  place  pu- 
blique ,  &  à  la  porte  du  tribunal  &.  devant  le  domi- 
cile ou  réfttience  de  l'accufé  «  par  un  huiffier  affiflé 
de  deux  témoins* 

Après  l'échéance  des  afiSgnations ,  la  procédure 
cft  communiquée  au  minifiére  public ,  qui  donne 
des  condufions  préparatoires. 

Si  ta  procédure  fe  trouve  valable,  le  juge  or- 
donne que  les  témoins  feront  récolés ,  &  que  le 
lécolement  vaudra  confrontation. 

Après  le  récolement  le  rainifière  public  donne 
fes  conclufions  définitives. 

Enfin  intervient  le  jugement  définitif,  qui  déclare 
k  contumace  bien  infiruite ,  en  adjuge  le  profit ,  & 
prononce  la  condamnation  ou  abiolution  de  l'ac- 
ijufé. 

Lorfqu'un  accufé  s'évade  des  grifons  avant  d'avoir 


fubi  Interrogatoire,  la  contumace  slnftruit  cdntré 
lui  de  la  manière  dont  nous  venons  de  l'expUquer  , 
parce  que  fon  emprifonnement  doit  être  regardé 
comme  non  avenu  :  fi  fa  fuite  n'a  lieu  qu  après 
avoir  fubi  interrogatoire,  on  continue  fimplemcnt 
l'înfiruâion  commencée  après  une  fommation 
de  fe  préfenter ,  faite  au  domicile  qu'il  eft  tenu 
d'élire,  en  vertu  de  l'édit  de  1773  >  "^*  ***  greffe 
de  la  géole ,  s'il  en  exifle ,  foit  au  gre&  criminel 
de  la  jurifdiâion  où  le  procès  s'inibuit;  mais  fi 
l'évafion  de  l'accufé  efl  la  fuite  d'un  bris  de  prKbn,  c*efi 
un  nouveau  crime ,  qui  doit  s'inftruire  par  une  pro« 
cédure  particulière  de  contumace,   Voye^  Bris. 

Les  ]ugemens  par  contumace  doivent  être  égale- 
ment fondés  que  ceux  que  l'on  appelle  contradic 
toires.  Ceft  une  erreur  de  dire^  avec  quelques 
criminalifles ,  &  fur-tout  d'Italie,  qu'un  accufe  , 
fugitif  doit  être  réputé  coupable ,  &  que  fa  cmn^ 
tumace  efl  'un  modi  d'augmenter  contre  lui  la  peine 
attachée  au  délit  dont  il  efl  accufé.  Ceft  pourquoi 
on  doit  l'abfoudre  s'il  n'exifte  pas  de  preuves  fuf- 
fifantes  contre  lui,  ainfi  que  le  fut,  en  17349  le 
fieur  de  Beaurepaire,  accufé  d'afiâfiinat. 

Mais  lorfque  le  délit  eft  confiafé ,  &  qu'il  y  a  lieu 
de  prononcer  contre  l'accufé  quelque  peine  capi- 
tale, c'eft  à-dire  qui  doit  emporter  mort  naturelle 
ou  civile ,  on  la  prononce  contre  lui ,  quoique 
abfent,  à  la  différence  de  ce  qui  fe  pratiqnoit 
chez  les  Rommns.  Cet  ufage  eft  fort  ancien  parmi 
nous ,  comme  on  en  peut  fuger  par  un  paflàge  de 
Matthieu  Paris  dans  la  vie  de  Jean-fans-terre y  pag,  9ç6^ 
oii  il  dit ,  en  parlant  d'une  accufation  pour  meur* 
tre  ,  que  :  «  fi  l'accufé  ne  fe  repréfente  pas  , 
»  &  na  point  d'excufe  légitime,  il  eft  tenu  pour 
»  convaincu ,  &  eft  condamné  à  mort  ». 

Les  condamnations  à  mort  par  contumace  s*exé- 
cutent  par  effigie;  &  celles  des  galères,  amende 
honorable ,  banniflement  perpétuel ,  flétriflîire  & 
du  fouet ,  font  écrites  dans  un  tableau  expofé  en 
place  publique  ,  mais  (ans  effigie.  Les  autres  con- 
damnations par  contumace  font  feulement  fienifiées 
avec  copie  au  domicile  ou  réfidence  du  condamné , 
finon  affichées  à  la  porte  de  l'auditoire. 

Autrefois  les  condamnations  par  contumace  s'exé- 
cutoient  réellement  contre  le  condamné  ,  dès  qu*il 
étoit  pris.  Dans  h  fuite  on  diftingua  s'il  fe  repré- 
fentoit  volontairement  ou  forcément  ;  dans  le  der- 
nier cas  on  Texécutoit  fans  autre  forme  de  procès  » 
mais  non  pas  dans  le  premier. 

Préfentement ,  foit  que  le  contumax  {&  repréCent^ 
volontairement^  ou  qu'il  foit  arrêté  prifonnier  après 
le  jugement^  même  a^jrès  les  cinq  années,  foir 
dans  les  prifons  du  juge  qdl  Ta  condamné,  ou 
autres  priions ,  la  contumace,  eft  mife  au  néant  en 
vertu  cie  l'ordonnance  ,  fans  qu'il  foit  befoin  pouv 
cet  efiet  dé  jugement,  ni  d'interjetter  appel  de  bt 
fentence  de  contumace^ 

Les  frais  de  la  contumace  doivent  être  payés 
par  l'accufé;  cependant  op.  ne  doit  pas,  faute  de 
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paiement  »  furfeoir  à  Fixifiruâion  ou  Jugement  ju 
procès. 

On  procède  enfuite  à  rinterrogattoire  de  Taccnfi , 
&  à  la  confrontation  des  témoins. 

La  dépofition  de  ceux  qui  font  décèdes  arant  le 
ricolement  »  ne  doit  point  être  lue  lors  de  la  vifite 
du  procès,  fi  ce  n*eft  que  ces  dépofitions  aillent  à 
la  décharge  de  Taccufé. 

Si  le  témoin  qui  a  été  récolé ,  efi  décédé  ou 
mort  civilement  pendant  la  contumace  ^  ou  qu'il 
foit  abfent  pour  caufe  de  condamnation  aux  ga- 
lères, banninement  à  temps  ou  autrement ,  fa  dé- 
pofition  fubfifte ,  &  on  en  fait  confrontation  lit- 
térale à  l'accufé ,  &  en  ce  cas  les  juges  n'ont  point 
d'égard  aux  reproches,  s'ils  se  font  )ùiliâés  par 
mres. 

Quand  le  condamné  fe  repréfente  ou  eft  conf- 
dtué  prifonnier  dans  l'année  de  l'exécution  du  ju- 

Scfflcnt  de  contumace ,  on  lui  accorde  main-levée 
efes  meubles  &  immeubles;  &  le  prix  provenant 
de  la  vente  de  fes  meubles  lui  eft  rendu ,  à  la  déduc- 
tion des  frais  de  juflice,  &  en  confignant  l'amende 
^  laquelle  il  a  été  condamné. 

Letat  du  condamné  efl  en  fufpens  pendam  les 
cinq  années  gui  lui  font  accordées  pour  purger  la 
contumace  ;  dfe  forte  que  s'il  décède  pendant  ce 
temps ,  les  difpofitions  qu'il  a  Aites  font  valables  ; 
il  recueille  &  tranfmet  à  fes  héritiers  les  biens  qui 
lui  font  échus.  Il  meurt  integri  ftatus^  c'eft-à-dire  en 
poffeflion  de  fon  état ,  parce  qu^on  préfume  qu'il 
n'auroit  pas  Uffé  paffer  les  cinq  ans  fans  fe  repré- 
fenter  pour  établir  fa  juftification. 

Si  ceux  qui  font  condamnés  ne  fe  repréfement 
pas,  ou  ne  font  pas  conftitués  prifonniers  dans  les 
cinq  ans  de  l'exécution  de  la  fentence  de  contumace , 
les  condamnations  pécifniaires ,  les  amendes  &  con- 
fifcadons  font  réputées  contradiâoires ,  &  ont  le 
même  eâet  que  fi  elles  étoient  ordonnées  par  arrêt  ; 
ils  peuvent  cependant  être  reçus  à  eAer  à  droit , 
A  en  obtenant ,  à  cet  effet,  en  chancellerie ,  des  lettres 
pour  purger  la  contumace  ;  &  fi  le  fugement  qui 
intervient  enfuite ,  porte  abfolutron ,  ou  n'eniporte 
pas  de  confifcation ,  les  meubles  8c  immeubles  qui 
avoienc  é|té  confifqués  fur  les  accufés ,  leur  font 
rendus  en  l'état  qu'ils  fe  trouvent,  fans  pouvoir 
prétendre  aucune  iwiiiiution  des  amendes,  imérêts 
civils ,  &  des  fruits  des  immeubles. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  contumace  à 
mort 9  aux  galères  perpétuelles  ,  ou  au  banniflement 
perpétuel  hors  du  royaume ,  &  qui  décèdent  après 
les  cinq  ans ,  fans  s  être  repréfentés  ou  avoir  été 
conftitués  prifonniers ,  ne  font  réputés  morts  civi- 
lement que  du  jour  de  l'exécution  de  la  fentence 
de  contumace  ;  de  ibrte  que  fi  la  condamnation  eft 
à  mort ,  il  faut  que  la  fentence  foit  exécutée  par 
effigie  ;  fi  c'eft  aux  galères  perpémelles  ou  au  ban- 
ntfl^ent  perpétuel,  il. faut  que  la  condamnation 
ait  été  affichée  dans  un  tableau  en  place  publique  : 
une  fimple  fignification  de  ces  fortes  de  condam- 
nations a'eft  pas  regardée  comme  une  exécution  du 
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Jugement^  &  ne  fuffit  pas  pour  faire  déchoir  le 
condamné  de  fon  état. 

Quand  la  condamnation  par  contumace  a  été 
exécutée ,  le  crime  ^  c'efl-à-dire  la  peine  pronon* 
cée  par  le  jugement,  ne  fe  prefcrit  que  par  trente 
ans  ;  au  lieu  que  fi  la  contlamnaiio»  n'a  pas  été 
exécutée ,  le  crime  fe  prefcrit  par  vingt  ans^ 

Mais  cette  prefcription  ne  remet  au  condamné 
que  la  peine  corporelle ,  &  ne  le  réhabilite  pas -dans 
les  effets  civils»  lorfqu'il  les  a  perdus  par  Vexécu* 
tion  de  la  fentence. 

I^  receveurs  du  domaine,  les  fcigneurs,  oife 
autres  auxquels  la  confifcation  appartient ,  peuvent , 
pendant  les  cinq  ans ,  percevoir  les  fruits  &  re- 
venus des  biens  des  condamnés.,  des  mains  des 
fermiers ,  redevables  &  commiffaires  ;  mais  ils  ne 

f)euvent  s'en  mettre  en  poftefEon ,  ni  en  jouir  par 
eurs  nuûns ,  à  peine  du  quadruple ,  &  des  dépens, 
dommages  &  intérêts  des  parties* 

Le  roi  ni  les  feieneurs  hauts-jufliciers  ne  peuvent 
faire  aucun  don  des  confifcations  qui  leur  appar-* 
tiennent,  pendant  les  cinq  années  de  \z'contumace , 
finon  pour  les  fruits  des  immeubles  feulement. 

Après  les  cinq  années  expirées  >  les  receveurs  du 
domaine ,  les  donataires  èc  les  fcigneurs  auxquels 
la  confifcation  appartient ,  doivent  fe  pourvoir  en 
juftice  pour  avoir  permiffion  de  s'en  mettre  en  pof' 
feffion  ;  8c  avant d  y  entrer,  ils  doivent  faire  drefTer 
procès- verbal  de  la  quafité  &  valeur  des  meubles 
&  efFed  mobiliers ,  à  peine  >  contre  les  donataires 
&  feigneurs ,  d'être  déchus  de  leur  droit ,  &  con- 
tre les  receveurs  du  domaine,  de  loooo  livre» 
d'amende. 

Pour  purger  la  contumace^  îl  faut  que  Taccuft 
fe  préfente  &  fe  conftitue  prifonnier  dans  les  pri^ 
fons  du  juge  qui  l'a  condamné;  cependant,  i°.  it 
ce  juge  étoit  incompétent,  l'accufé  pourroit  (ë  met* 
tre  en  état  dans  celles  du  juge  compétent ,  pour 
connoître  de  l'accufation  '  :  2*^.  fi  l^ffaire  a  été 
portée  par  appel  devant  le  juge  fupérieur ,  il  peur 
fe  conftituer  prifonnier  dans  les  priions  de  ce  juge  ,, 
fauf  à  ce  dernier  à  le  renvoyer ,  s'il  y  a  lieu ,  par* 
devant  le  premier  juge.  Mais  s'il  s'agit  de  purger 
une  contumace  inftruite  contre  un  accufé  décrété 
originairement  de  foi  ouï ,  ou  d'ajournement  per* 
fonnel ,  il  n'eft  pas  obligé  de  fe  mettre  en  priu>n ,. 
fà  comparution  fufiît  pour  faire  cefter  cette  efpèce 
de  contumace  y  &  le  décret  qui  en  eft  la  fuite»  f^ayrç 
DÉCRET,  Confiscation^. 

CONTUMAX ,  (  Jurifpr.)  ce  mot,  qui  eft  pa- 
rement latin ,  a  été  retenu  dans  le  ftyle  judiciaire 
pour  fignîfier  celui  qui  refufe  de  comparoître  en* 
juftice  ;  il  ne  fe  dit  guère  qu'en  matière  cuiminelle. 
Foye^  Contumace. 

Selon  les  établifiemens  de  S.  Louis,  dî^  26,  le 
baron ,  en  la  terre  duquel  avoit  été  commis  le  délit, 
devoit  faire  femondre  le  contumax  par  jugement, 
félon  le  droit  écrit .  &  au  monftier  de  la  p^iroifTe 
ixi  coiitutnaxj  qu'il  vînt  en  droit  dans  l^^fept  jours 
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OU  lef  fept  nul»,  pour  connoitre  (avouer)  on 
défendre,  &  le  faire  appeller  en  plein  marché: 
s'il  ne  venoit  pas  dans  les  fept  jours  &  les  fept 
nuits,  on  le  fàifoit  femondre  derechef  par  juge- 
xnent ,  quH  vint  dans  les  quinze  jours  &  les  quinze 
Auits^  &  derechef  qu'il  vint  dans  les  quarante  jours 
&  les  Quarante  nuits  j  &  s'd  ne  venoit  point  alors> 
on  le  ndibit  bannir ,  ç'eft-à-dirc  crier  en  plein  mar- 
ché :  s'il  venoit  enfuite ,  &  qu'il  ne  pût  montrer 
une  raifonnable  exoine ,  comme  d'avoir  été  en 
pèlerinage  ou  autre  lieu  raifonnable ,  alors  le  baron 
fàifoit  ravager  la  terre  du  contumaxy  &  s'emparoit 
de  fes  meubles.  (A) 

CONVAINCU,  adj.  {Jurlfpr.)en  matière  cri- 
minelle ,  quand  il  y  a  preuve  fumfante  contre  un 
accufé ,  le  juge  le  déclare  duement  atteint  &  con- 
vaincu du  crime  qu'on  lui  impute.  Ce  fb^le  paroît 
aflez  bifarre  :  en  effet,  c'eft  plutôt  le  juge   qui 
eft  convaincu  du  crime,  que  non   pas  l'acculé, 
lequel  dénie  ordinairement  le  crime.    Quand  il 
il  en  feroit  intérieurement  convaincu,  on  ne  peut 
pas  l'affurer ,  parce  qu'il  ne  le  manifefte  pas  exté- 
rieurement. Il  arrive  même  quelquefois,  mais  ra- 
rement, que  des  innocens  font  condamnés  comme 
coupables,  foit  fur  de  Ëiufles  dépofitions,  ou  fiu- 
des  indices  trotnpeurs.  U  eft  bien  certain,  dans  ce 
cas ,  que  Taccufé  n'eft  point  convaincu  intérieure- 
ment du  crime.  U  femble  donc  que  la  forme  de 
déclarer  un  accufé  atteint  &  convaincu  ^   ne  con- 
viendroit  que  dans  le  cas  où  il  avoue  le. crime, 
&  que  quand  il  le  nie ,  on  devroit  feulement  le 
réputer  coupable;  cependant  on  ne  fait  aucune 
dimnâion  à  cet  égard  ;  &  l'ufage  a  prévalu.  (A) 
CONVENANCE,  f.  f.  {JuriJ^r.)  eft  un  ancien 
terme  de  coutume  ,  qui  fignine  une  convention. 
Loyfel,  en  fes  inflit.  coutum.  liv,  IV ,  tir,  i ,  reg.  i , 
dit  que  convenances  vainquent  la  loi ,  c'eft-à-dire  que 
par  convention  on  peut  déroger  à  ce  qui  eft  établi 
par  la  loi  ;  ainfi,  quoique  la  coutume  de  Paris 
établifle  la  communauté  de  biens  entre  conjoints, 
on  peut  convenir  par  contrat  de  mariage  qu'il  n'y 
en  aura  point  :  mais  la  convenance  ou  convention 
ne  peut  pas  prévaloir  fur  un  ftatut  prohibitif  né<> 
gatit ,  tel  par  exemple  aue  V article  zSi  de  la  cou-^ 
tume  de  Paris,  qui  dérend  aux  maris  &  femmes 
de  s'avantager  l'un  l'autre ,  foit  entre-vifs  ou  par 
icftament.  Voye^  Convention. 

Convenance  de  fuccéder,  eft  une  convention 
appofée  dans  un  contrat  de  fociété,  à  l'effet  que 
les  aflTociés  fe  fuccèdent  mutuellement  dans  le  cas 
où  ceux  qui  viennent  à  décéder  ne  laiflent  point 
d'enfans. 

La  coutume  d'Auvergne,  chap^  ly,  art.  i,  ad- 
met ces  fortes  de  conventions.  Vart.  2  permet  de 
ftipuler  que  le  paâe  ou  convenance  de  fuccéder  fub- 
fiftera ,  nonobftaat  la  mort  d'un  des  aflbciés  ;  & 
l'article  j  porte  que  ce  paâe  finit  par  la  mort 
d'un  des  aflbciésj  quand  il  n'y  a  point  de  con<- 
ventlon  au  contraire  ;  X article  4  décide  que  la  ccn^ 
yiiumce  4e  Jucçidcr  eft  enûérem^nt  r^vo^ée ,  par 
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la  furvetiailce  des  enfàns ,  finon  qu'il  y  ât  une 
convention  expreffe  au  contraire. 

Henrys  ,  tom.  2,  liv.  6  ,  quejL  16  ,  (  édit»  de 
1708)  établit  que  la  furvenance  d'enfans  à  Fuo 
desaflbciés  détruit  le  paôe  de  fuccéder,  non  feu- 
lement par  rapport  à  cet  aflbcié,  mais  aui&  pour 
tous  les  autres. 

La  convenance  de  fuccéder  peut  être  exprefte  011 
tacite,  royf^  Convention  de  fuccéder,  8c  le  mot 
Succession.  {A) 

CONVENANT,  adj.  pris  fubft.  on  le  trouve 
dans  Vart,  j6i  de  la  coutume  de  Normandie ,  dans 
le  fens  de  convention,  La  femme,  y  eft-il  dit, 
ne  peut  avoir  en  dou<ûre  plus  que  le  tiers  de 
l'héritage,  quelque  convenant,  c'eft-à-dire  quelque 
ftipulation  ou  convention  qui  ait  été  in(erée  ad 
contrat  de  mariage ,  pour  lui  en  accorder  un  plus 
confidérable.  Toute  convention  qui  excède  le 
tiers  accordé  par  la  coumme,  peut  être  révoquée 
par  les  héritiers  du  mari ,  après  fon  décès* 

CONVENT,  f.  m.  (terme  ufité  dans  plujieurâ 
coutumes  des  Pays-Bas, )  il  eft  dérivé  du  mot  lafig 
conventus ,  qui  fignifie  affemblée. 

Dans  les  Chartres  générales  du  Hainaut  ,  oo 
l'emploie  pour  défigner  une  aflemblée  de  juges 
féodaux  Ou  fonciers,  dans  laquelle  fe  font  les 
devoirs  de  loi ,  «éceflaires  en  pays  de  nandfle* 
ment,  pour  transférer  d'une  perfonne  à  une  autre 
b  propriété  d'un  immeuble ,  ou  l'aftujettir  à  une 
hypothèque  ,  une  fervitude  ou  toute  autre  charge 
réelle  ;  mais  le  plus  fouvent  il  défigne  les  de VQin 
de  loi  même. 

Dans  ces  mêmes  chartres ,  &  dans  la  coutume 
du  chef-lieu  de  Valenciennes ,  le  mot  de  corwaa 
fe  trouve  joint  à  celui  de  mariage,  &  il  a  la  mèoie 
fienificadon  que  contrat  de  mariage.  Ce  fens  eft 
tres-conforme  ^  l'étymologie  du  mot  ;  car  1^ 
contrats  de  mariage  fe  font  ordinairement  dans  les 
aftemblées  desparens  de  chacun  des  fiiturs  époux; 

CONVENTICULE,  f.  m.  (  Polke,  )  diminutif  m 
&  mot  formé  du  latin  conventus ,  alGTemblée.  Con»  '^ 
venticuU  fe  prend  toujours  en  mauvaife  part ,  povr 
une  aflèmblée  féditieufe  ou  irrégulière,  ou  ap 
moins  dandeftine.  En  France,  tout  attroupement 
fait  fans  la  permiffioa  &  l'aveu  du  fouverain ,  eft 
un  conventicule  prolubé  parJcs  loix,  (G) 

CONVENTION,  f.  f.  (  Jurifpr.)  eft  le  confen- 
tement  mutuel  de  deux  ou  de  plufieurs  perfonnes» 
pour  former  entre  elles  quelque  engagement  om 
pour  en  réfoudre  un  précédent ,  ou  pour  y  chan- 
ger ,  ajouter  ,  ou  diminuer  quelque  choie,  du<^ 
mm  vel  plurium  in  idem  placitum  cohfenfus. 
.  On  diftinguoit,  chez  les  Romains ,  deux  fortes  d« 
conventions ,  favoir  les  paâes  &  les  conttats  pro« 
prement  dits. 

Les  paâes  étoient  de  fimples  cçnventîons  q^ 

n'avoient  point  de  nom  propre  ni  de  cauiè,  de 

forte  qu'elles  ne  produifoiem  qu'une  obligatîaxa 

naturelle  qui  n^engendroit  point  d'aâion ,  mais  fet»« 

,  Içment  imc  exception  «  au  lieu  que  les  contnu^ 
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^ropremefit  dits  ètoient  ceux  qui  avoîent  un  nom 
propre ,  ou  du  moins  une  caufe  ;  car  il  y  avoit 
des  contrats  innommés ,  aînfi  que  nous  Tavons  dit 
d-deyant  au  mot  Contrat  ;  8c  ces  conpentions 
prodnifoient  une  obligation  civile ,  &  celle-ci  une 
aâion. 

On  ne  s*arrète  point,  parmi  nous,  à  toutes  ces 
dlftinfBons  inutiles  de  forme  entre  \os conventions, 
les  contrats  >  les  paâes  &  les  fiipulations:  le  mot 
convention  eift  un  terme  général  qui  comprend 
toutes  fortes  de  paâes,  traités  >  contrats,  Aipula- 
dons,  promefles  &  obligations.  Il  eft  vrai  que 
chacun  de  ces  termes  convient  plus  particulière- 
ment pour  exprimer  ui^  certaine  convention  ;  par 
exemple,  on  ne  fe.  fert  guère  du  terme  de  pa0e 
que  pour  les  conventions  qui  concernent  les  fuc- 
ceffions.  On  dit  im  traité  de  fociété  :  on  appelle 
contrais  9  les  conventions  par  lefquelles  deux  per- 
fonnes  s'obligent  réciproquement  «  &  qui  ont  un 
nom  propre,  comme  un  contrat  de  vente,  d'é- 
change, w.  Obligation,  proprement  dite,  eft  l'en- 
gagement d'une  perfonne  envers  une  autre ,  par 
un  ade  authentique  ;  &  promejfe  eft  un  engage- 
ment verbal  ou  fous  feing  privé  :  mais  tous  ces 
cngagemens  produifent  également  une  obligation 
civile  &  une  aâion. 

Les  conventions  font  proprement  des  loîx  pri- 
vées oue  les  contraâans  s'impofent ,  &  auxquelles 
ils  s'oDligent  de  fe  conformer. 

L'uiage  des  conventions  eft  une  fuite  naturelle  de 
la  fociété  civile.  &  des  befoins  mutuels  que  les 
hommes  ont  les  uns  des  autres ,  &  des  diileftntes 
chofes  qu'ils  pofledent  chacun  en  propre;  c'eft  ce 
qui  donne  lieu  aux  traités  de  louage ,  de  prêt,  de 
vente ,  d'échange ,  &  à  toutes  les  autres  conven-- 
tions  en  générai. 

Toutes  perfonnes  capables  d^  contraâer  peu- 
vent faire  des  conventions  telles  qu'elles  jugent  à 
propos,  pourvu  qu'elles  ne  foient  noint  conn'aires 
aux  bonnes  mœurs  ou  à  quelque  ftatut  prohibitif. 

Ce  n'eft  pas  feulement  entre  préfens  que  l'on 
peut  faire  des  conventions  ;  elles  fe  peuvent  ùâre 
entre  abfens,  foit  par  l'entremife  d'un  fondé  de 

firocuradon ,  ou  de  quelqu'un  fe  portant  fort  pour 
'abfent,  ou  môme  par  lettres  miifives. 

Celui  qui  a  charge  d'un  abfent,  ne  peut  l'en- 
gager au-delà  du  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

Si  un  tiers  fe  porte  fort  pour  l'abfent,  fans 
avoir  charge  de  lui ,  l'abfent  n'eft  engagé  que  du 
jour  qu'il  a  ratifié  la  convention. 

Les  tuteurs,  curateurs  &  autres  adminiftrateurs , 
les  chefs  des  corps  politiques  &  des  fociétés  par- 
ticulières ,  ne  peuvent  engager  ceux  qu'ils  repré- 
fentent^  au-delà  du  pouvoir  qu'ils  ont  en  leur 
qualité  d'adminiftrateurs. 

Toutes  les  chofes  qui  entrent  dans  le  commerce, 
&  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  l'induftrie  ou  du 
fait  de  quelqu'un,  peut  faire  la  matière  des  con- 
ventions. 

On  les  rapporte  communément  toutes  en  droit 
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à  ^atre  effjéces  principales ,  favoir^  "tb  ut  des, 
facio  ut  fadas  ,  facio  ut  des  ^  do  ut  facias  ;  mais 
dans  notre  ufage,  ces  deux  dernières  efpèces  font 
proorement  la  même. 

Toute  convention ,  pour  être  valable ,  doit  avoir 
une  caufe  légitime,  foit  que  rengagement  foit  gra« 
tuit  ou  non  de  part  &  d'autre ,  &  que  les  deux 
contraAans  s'obligent  réciproquement  l'un  envecs 
l'autre ,  ou  qu'un  feul  s'oblige  envers  l'autre  ;  ainfi , 
dans  l'obligation  pour  caule  de  prêt ,  les  deniers 
prêtés  font  la  caufe  de  la  convention  ;  une  donation 
doit  pareillement  avoir  une  caufe ,  comme  de  M* 
compenfer  le  mérite  ou  les  fervices  du  donatatreV 
ou  pour  l'amitié  que  le  douateuç  lui  porte. 

On  diftinguoit  chez  les  Romains  les  conventions 
ou  contrats  de  bonne-foi,  de  ceux  qu'on  appelloit 
de  droit  écrit;  mais,  parmi  nous ,  en  toutes  ca«- 
ventions ,  la  bonne-foi  eft  néceâaire ,  tant  envers 
les  cond-aftans  qu'envers  les  tiers  qui  peuvent  fe 
trouver  intérefTés,  &  cette  bonne-foi  doit  avoir 
toute  l'étendue  que  l'équité  demande ,  félon  la  na- 
ture de  l'engagement. 

Il  y  a  des  conventions  qui  tirent  leur  origine  du 
droit  des  gens,  comme  le  prêt,  le  louaee,  l'échange , 
&c.  d'autres  qui  rirent  leur  online  Sa  droit  civil  » 
comme  les  tranfaâions ,  cefuons ,  fubrogadons. 
Voyei  Contrat. 

rlufieurs  conventions  ont  un  nom  qui  leur  eft 
propre  >  &  forment  ce  que  l'on  appelle  en  droit 
des  contrats  nommés  ,  telles  que  celles  dont  on 
vient  déparier,  telles  encore  que  la  vente,  la  fo- 
ciété ,  £*c.  d'autres  n'ont  point  de  nom  qui  leuif 
foit  propre^  &  forment  des  contrats  innommés. 

On  comprend,  fous  le  terme  de  convenions ^ 
non  feulement  le  contrat  principal  qui  contient 
quelque  engagement,  mais  aufll  toutes  les  daufes 
charges,  <:onditions,  &  réferves  que  l'on  peut 
ajouter  au  contrat. 

La  pliK>drt  des  conventions  s^accompliftent  par  le 
feul  con(entement  mutuel  des  pardes ,  fans  qu'il 


parfaites  que  i 
telles  que  le  prêt  &  la  vente  des   chofes  qui  fe 
livrent  par  poids ,  nombre  &  mefure. 

Anciennement  la  bonne-foi  tenoit  lieu  d'écrit 
dans  les  conventions  ;  l'écriture  même,  lorfqu'elle 
commença  à  être  en  ufage ,  ne  fervoit  que  de 
naémoire;  on  ne  fignoit  point  les  conventions.PlïnQ 
s'émerveille  de  ce  que,  de  fon  temps,  dans  tout 
rOrient  &  TEgypte ,  on  n'ufoit  point  encore  de 
fceaux,  on  fe  contentoit  de  l'écrinire  feule;  au 
lieu  qu'à  Rome  chacun  marquoit  l'écrit  de  fon 
fceau  ou  cachet  particulier,  pour  dire  qu'il  adop- 
toit  ce  qui  étoit  écrit,  foit  de  fa  nudn  ou  d'une 
main  étrangère. 

Quoiqu'on  doive  admirer  la  bonne- foi  des  an» 
cîens ,  il  eft  cependant  plus  fiir  d'éa-ire  &  de  figner 
les  conventions,  parce  que  la  mémoire  eft  infidelle, 
éc  que  l'on  évite  par-là  l'embarras  de  la  preuve. 
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Les  eofwentîoni  par  écrit  fe  font  pardevant  no- 
taire ou  autre  officier  public,  ou  fous  feing-privé: 
on  peut  auffi  faire  des  conventions  ou  contrats  en 
jugement,  le&uels  engagent  les  parties  comme  fi 
elles  avoient  hgné. 

Chez  les  Romains ,  toute  convention  étoît  vala- 
ble fans  écrit ,  mais  dans  notre  ufage  cela  fouffre 
quelques  exce^Jtions:  i®.  fuivant  IVr/c/^ /4  de  l'or- 
donnance de  Moulins,  &  Van,  2  du  tit.  20  de 
Tordonnance  de  1667,  toute  convention  pour  chofe 
excédant  la  fomme  de  100  livres,  doit  être  rédi- 
gée par  écrit,  fi  ce  n'eft  en  certains  cas  exceptés 
par  l'ordonnance  r  2".  il  y  a  certaines  conventions 
oui,  parleur  nature,  doivent  être  rédigées  par  écrit, 
CL  même  devant  notaire,  &  avec  minute,  telles 
que  les  contrats  de  mariage ,  les  prêts  fur  gage , 
&c. 

Les  billets  fous  (Ignature  privée,  au  porteur,  à 
ordre  ou  autrement,  caufés  pour  valeur  en  ar- 
gent ,  font  nuls ,  fi  le  corps  du  billet  n'eft  écrit 
de  la  main  de  celui  qui  Ta  figné,  ou  du  moins  fi 
la  fomme  portée  au  billet  n'eft  reconnue  par  une 
approbation  écrite  en  toutes  lettres  auffi  de  Ul  main  : 
on  excepte  feulement  les  billets  faits  par  les  ban- 
quiers, négocfans,  marchands,  manufaftiiriers , ar- 
tifans,  fermiers,  laboureurs,  vignerons,  manou- 
vriers  &  autres  de  pareille  qualité,  dont  la  fignature 
fuffit  pour  la  validité  de  leur  engagement.  P'oye^ 
ta  déclaration  du  22  feptembre  ij^j. 

Lorfque  la  convention  fe  fait  devant  un  officier 
public,  elle  n'eft  parfaite  que  quand  Tade  eft  achevé 
en  bonne  forme ,  que  les  parties ,  les  témoins  & 
l'officier  publie  ont  figné  :  fi  la  fignature  de  celui- 
ci  manquoit ,  la  convention  feroit  nulle  &  ne  vaur 
droit  même  pas  comme  écriture  privée ,  n'ayant 
pas  été  deftinée  à  valoir  en  cette  forme;  ce  (eroit 
feulement  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Une  convention  authentique  n'a  pas  befoin  de 
preuve ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  infcription  de  faux 
contre  l'^ôe,  Fçye^  Faux  &  Inscription  de 

FAUX. 

Les  fignatures  appofées  au  bas  des  conventions 
fous  feing-privé,  ibnt  fujettes  à  vérification. 

Pour  ce  qui  eft  des  conventions  verbales,  on  en 
peut  faire  la  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins, 
fuivant  les  règles  portées  par  le  titre  20  de  Tor- 
donnance  de  1667.  Fow  Preuve. 

Ce  qui  fe  trouve  d  obfcur  dans  les  conventions  « 
doit  être  à  la  rigueur  interprété  contre  celui  qui 
a  dû  s'expliquer  plus  clairement  :  on  incline  fur*- 
tout  en  ce  cas  pour  l'obligé ,  &  fon  engagement 
doit  s'entendre  de  la  manière  qui  lui  eft  la  plus 
favorable. 

On  doit  néanmoins  tâcher  de  découvrir  quelle 
»  été  l'intention  des  parties ,  à  laquelle  il  faut  tour 

iours  s'arrêter  plutôt  qu'à  la  lettre  de  l'aâe  ;  ou  fi 
'on  né  peut  découvrir  quelle  a  été  leur  intention, 
pn  s'en  tient  à  ce  qui  eft  de  plus  vraifemblable 
(pivant  l'ufage  des  lieux  &  les  autres  circonftances» 
lfÇ$  différentes  çlaufes  6c  convention^  d'mi  aâp 
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s'interprètent  mutuellement  ;  on  doit  voir  la  fuite 
de  l'aâe ,  le  rapport  qu'une  partie  avcÀt  avec  l'au- 
tre, &  ce  qui  refaite  du  corps  entier  de  l'ade. 

L'effet  des  conventions  valables  eft  d'obliger  non 
feulement  à  ce  qui  y  eft  exprimé ,  mais  encore  à 
tout  ce  qui  en  eft  une  fuite  naturelle ,  ou  fondée 
fur  la  loi. 

Dans  les  conventions  qui  doivent  produire  un 
engagement  réciproque ,  l'un  ne  peut  être  engagé 
que  l'autre  ne  le  fo'it  pareillement ,  &  la  conven-» 
tion  doit  être  exécutée  de  part  &  d'autre,  de  ma- 
nière que  {i  l'un  refufe  de  l'exécuter,  l'autie  peut 
l'y  contraindre;  &  en  cas  d'inexécution  de  la  con-^ 
vention  en  tout  ou  partie,  il  eft  dû  des  dom- 
mages &  intérêts  à  celui  qui  fouffie  de  cette 
inexécution. 

Il  eft  permis  d'inférer  dans  les  conventions  toutes 
fortes  de  claufes  &  conditions,  pourvu  qu'elles 
ne  foient  point  contraires  aux  loix  ni  aux  bonnes 
mœurs.  Ainfi  ,  l'on  peut  déroger  à  fon  droit  par- 
ticulier &  aux  loix  qui  ne  font  pas  prohibitives; 
mais  les  particuliers  ne  peuvent ,  par  aucune  con^ 
vention  ,  déroger  au  droit  public. 

L'événement  de  la  condition  opère  l'accomplif- 
fement  ou  la  réfoludon  de  la  convention ,  fuivant 
l'état  des  chofes  &  ce  qui  a  été  ftipulé.  Voyei 
Clause  résolutoire  ,  Clause  pénale  ,  Con- 

DITIO^f. 

Les  conventions  nulles  font  celles  qui ,  manquant 
des  caraâéres  effentiels  qu'elles  devroient  avoir, 
ne  pipduifent  aucun  effet. 

L^  nullité  des  conventions  peut  procéder  de  plu* 
fieurs  caufes  différentes:  i^  de  l'incapacité  des 
perfonnes ,  comme  quand  elles  n'ont  pas  la  faculté 
de  s'obliger;  a°.  loffqi;'il  n'y  a  point  eu  de  con- 
fentement  libre  ;  3®.  lorfqu'il  y  a  eu  erreur  de 
fait  ;  4^.  Iprfque  l  aâe  n'çit  p^s  revêtu  des  forma- 
lités riéceflaires;  j*.  fi  la  çhofe  qui  fait  l'objet  de 
la  convention  n'eft  pas  dans  le  commerce;  6"^.  fi 
la  convention  eft  contraire  au  droit  public ,  ou  à 
quelque  Ipi  prohibitive ,  ou  aux  bonnes  mgsurs. 

Celles  qui  font  dans  cette  dernière  clafle  ne  font 
pas  feulement  nulles ,  elles  font  illicites ,  tellement 
que  ceux  qui  y  ont  eu  part ,  peuvent  être  punis 
pour  les  avoir  faites. 

Il  y  a  des  conventions  qu^  ne  font  pas  nulles  de 
plein  droi^,  mais  qui  peuvent  être  annullées  , 
comme  quand  il  y  a  eu  dol  ou  léfion.  Voye^  Nul- 
lité ,  Rescision  &  Restitution  en  entieiu 

Une  convention  parfaite  peut  être  réfolue ,  foît 
par  un  confentement  mutuel  des  prties,  ou  par 
quelque  claufe  réfolutoire ,  ou  par  la  voie  de  la 
refcifion  ;  &  dans  tous  ces  cas ,  les  conventions 
acceffoires,  telles  que  l'hypothèque,  les  caution** 
nemens,  &c,  fuivent  le  fort  de  la  convention  prin- 
cipale. Voy€7;^  au  digefte,  les  dtres  de  pafUs  oc  lU 
obligat.  &  adion.  Voye^  au£i  ENGAGEMENT  9 
Obligation. 

^ou$  9U0QS  donner  une  explicadon  fommaire 
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3e  plufîeurs  termes  que ,  dans  Tufage  ordinaire^  on 
joint  au  mot  convention. 

Convention  cempromîjfaire ,  eft  celle  qui  con- 
tiem  un  compromis ,  à  l'effet  d'en  paffer  par  l'avis 
d'arbitres.  Voye^  AuBiTRES  &  Compromis. 

Convention  du  droit  des  gens ,  c'eft  celle  qui 
tire  fon  origine  de  ce  droit;  c*eft  la  même  chofe 
que  contrat  du  droit  des  gens. 

Convention  expiejfe ,  eft  tout  contrat  fait  foît 
par  écrit  ou  verbalement,  ou  par  la  tradition  de 
quelque  chofe ,  à  la  différence  des  conventions  ta- 
cites formées  par  un  confentement ,  non  pas  exprès , 
mais  réfultant  de  quelques  circonftances  qui  le  font 
prèfumer.  • 

Convention  illicite ,  eft  celle  qui  eft  contre  les 
bonnes  mœurs  >  ou  contraire  à  quelque  ftatut  pro- 
hibitif négatif. 

Convention  innommée  :  on  dit  plus  volontiers 
contrat  innommé. 

Convention  inutile,  en  droit,  eft  celle  qui  ne 
doit  point  avoir  fon  exécution ,  telles  que  les  con- 
ventions faites  contre  les  bonnes  mœurs.  Voye^  au 
dig.  liv,  XVly  tit,  39  L  I  $  §.  7. 

Convention  légitime ,  \en  Droit.)  eft  celle  qui 
eft  confirmée  par  quelque  loi.  P^oye^  au  digefU ,  /.  //, 
tit.  t4  ^  L  6.  On  entend  aufti  quelquefois  par-là  une 
convention  qui  dre  fon  origine  de  la  loi ,  c  eft-à-dire, 
du  droit  civil  ;  &  en  ce  fens  la  convention  légitime 
eft  oppofée  à  la  convention  ou  contrat  du  droit  des 
gens. 

Convention  licite ,  eft  toute  convennon  qui 
n'eft  ni  prohibée  par  les  loiz,  ni  contraire  aux 
bonnes  mœurs. 

Convention  de  mariage,  ce  font  toutes  les 
daufes  que  Ton  infère  dans  un  contrat  de  mariage , 
relatives  au  mariage  ou  au  droit  que  les  conjoints 
doivent  avoir  fur  les  biens  l'un  de  l'autre  :  telles 
font  les  claufes  par  lefqueQes  les  futurs  conjoints 
promettent  de  fe  prendre  pour  mari  &  femme  ; 
celles  qui  concernent  la  dot  de  la  femme  &  fes 
panmhernaux^  la  communauté  ^e  biens ,  le  douaire 
ou  laugment  de  dot,  le  préciput ,  les  dons  de  fur- 
vie  ^  les  dettes  créées  avant  le  mariage,  le  remploi 
des  propres  aliénés,  &c.  On  peut,  par  connut  de 
mariage ,  fdre  telles  conventions  que  Ton  juge  à 
propos ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  contraires 
aux  bonnes  mœurs ,  ou  à  quelque  mtat  prohibitif 
qui  régiftè  les  futurs  conjoints  ou  leurs  biens. 

Conventions  matrimoniales  :  on  confond  fou- 
vent  cet  objet  avec  les  conventions  de  mariage.  Il 
y  a  cependant  quelque  différence ,  car  l'objet  des 
conventions  de  mariage  eft  plus  étendu  :  on  entend 
ordinairement  par-là  tontes  les  claufes  contenues 
dans  le  contrat  de  mariage ,  telles  que  celle  qui  con- 
cerne la  célébration  même  du  mariage  ,  &  autres 
claufes  dont  on  a  parlé  dans  l'article  précédent  ;  au 
lieu  que  par  le  terme  de  conventions  matrimoniales, 
proprement  dites ,  on  n'entend  ordinairement  autre 
chc^e  que  les  avantages ,  ftipulés  en  faveur  de  la 
fcmtac  par  le  cosnrat  de  mariage*  On  joint  com- 
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ttiutîément  le  terme  de  reprifes  avec  celui  de  cojt<- 
ventions  matrimoniales.  Les  reprifes  font  ce  qui  ap- 
partient à  la  femme  de  fuo ,  comme  fa  dot ,  ics 
propres,  remplois  de  propres,  &c.  Les  conventions 
matrimoniales  font  ce  qu'elle  gagne  en  vertu  du 
contrat  exprés  ou  tacite ,  comme  {a  part  dans  la  com« 
munauté  des  biens  ,  fon  préciput ,  fon  douaire  ou 
fon  augment  de  dot  &  autres  avantages,  portés 
par  la  loi  ou  par  le  contrat.  La  femme  a  pour  fes 
reprifes  &  conventions  matrimoniales  hypothèque  fur 
les  biens  de  fon  mari  du  jour  du  contrat;  ou  à 
défaut  de  contrat  écrit,  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage. 

Convention  naturelle ,  qu'on  appelle  auflî  con* 
vention  fans  titre  ,  ou  fimple  prome[fe ,  ou  pa^e  nud^ 
étoit  chez  les  Romains  une  manière  de  contraâer  j 
qui  ne  produifoit  qu'une  obligation  naturelle  fans 
aucuns  effets  civils.  Cette  convention  n'étoit  fondée 
ni  fur  un  écrit,  ni  fur  la  tradition  d'aucune  chofe; 
mais  fur  le  feul  confentement  des  parties ,  &  fur 
une  promeffe  verbale  qui  formoit  un  fimple  paAe 
ou  paâe  nud ,  qu'il  dépendoit  de  la  bonne-foi  des 
parties  d'exécuter  ou  de  ne  pas  exécuter ,  parce 
qu'il  ne  produifoit  point  d'aftion,  civile.  On  ne 
connoit  plus  parmi  nous  cette  diftinélion  fubtile 
des  contrats  d'avec  les  fimples  conventions  ;  tonte 
convention  licite  produit  une  aâion  civile  pour  en 
demander  l'exécution.  Voye^  Pacte. 

Convention  nue ,  eft  la  même  chofe  que  con^* 
vention  naturelle  ;  elle  ne  produifoit  point  d  aftion  , 
à  moins  qu'elle  ne  fut  accompagnée  de  tradition 
ou  de  ftipulation  ,  ff.  liv.  II  ^  tit.  14 ,  /.  4^,  Foye^ 
ci-devant  CONVENTION  naturelle ,  Pacte  &  STI- 
PULATION. 

Conventions  ordinaires,  font  tous  les  contrats 
qui  produifent  une  obligation  civile  :  on  les  appel- 
loit  ainfi  chez  les  Romains ,  pour  les  diftinguer 
des  conventions  funples  eu  naturelles*  Foyei  (JoN<* 

TRAT. 

Convention  privée ,  eft  toute  convention  faîte 
entre  particuliers  &  pour  des  objets  qui  les  con- 
cernent feuls ,  ou  qui  ne  concernent  en  général  que 
des  particuliers,  &  non  le  public.  Ces  fortes  de 
conventions  ne  peuvent  déroger  au  droit  public; 
elles  font  oppolées  à  ce  que  Ton  appelle  conven* 
tiens  publiques.  Voye^i  l'article  fuivant^  &  au  50* 
liv.  du  dig.  tit.  f/,  /.  4/.     . 

Convention  publique,  eft  celle  qui  concerne 
le  public,  &  qui  engage  l'état  envers  une  autre 
nation  :  tels  font  les  trêves  ,  les  fufpenfions  d'armes , 
les  traités  de  paix  &  d'alliance.  Voye:^  la  loi  $  ou^ 
ff,  de  pa&is,  &  ci-devant  COWEKTIOV  privée. 

Convention  prohibée ,  eft  celle  qui  eft  expref^ 
fément  défendue  par  quelque  loi,  comme  de  fti« 
puler  des  intérêts  à  un  denier  plus  fort  que  celui 
permis  par  l'ordonnance  >  de  s'avantager  entre 
çonioims. 

Conventions  royales  de  Ni/mes,  eti  une  jurif» 
diâion  royale ,  établie  dans  cette  ville  par  Philippe- 
Augufte  en  1272.  Ceprbce,  par  une  convention 
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faite  avec  des  marchands  de  différentes  villes,  donna 
a  cette  jurifdiaion  plufieurs  privilèges,  à  Tinflar  de 
ceux  des  foires  de  Champagne  &  de  Brie ,  &  des 
bourgeoises  royales  de  Paris  ;  il  accorda  entre  autres 
chofes,  à  ceux  qui  étoient  foumis  à  cette  jurifdic- 
tion,  de  pourfuivre  leurs  débiteurs  de  la  même 
manière  que  le  faifoient  les  marchands  des  foires 
de  Champagne  &  de  Brie ,  &  de  ne  pouvoir  être 

{'ugés  par  aucun  autre  juge  que  celui  de  Nifmes. 
^hilippe  de  Valois ,  par  des  lettres  du  1 9  août  1345» 
accordées  à  la  requête  des  marchands  Italiens  de- 
meurant k  Nifmes ,  &  étant  du  corps  des  conventions 
royales,  confirma  ces  privilèges  qui  étoient  conteftés 
par  les  bourgeois  de  la  baftide  nouvelle  de  Beau- 
vais ,  qui  prétendoient  avoir  des  privilèges  con- 
traires. Ces  lettres  ne  doivent  fervir  que  pendant 
un  an.  Le  juge  des  conventions  a  fon  principal  fiège 
à  Nifmes  ;  mais  il  a  des  lieutenans  dans  plufieurs 
lieux  de  la  fénéchaiiffée  :  il  eft  juge  cartulaire ,  ayant 
fcel  royal ,  authentique  &  rigoureux.  Il  connoît  des 
exécutions  faites  en  vertu  des  Obligations  paffées 
dans  fa  cour ^  il  peut  faire  payer  les  débiteurs  par 
faifie  de  corps  &  de  biens;  mais  il  ne  peut  con- 
noître  d*aucune  caufe  en  aftion  réelle  ou  perfon- 
nelle  ,  pas  même  par  adreffe  de  lettres  royaux, 
fuivant  rordonnancc  de  Charles  VIII ,  du  28  dé- 
cembre t^po. 

Convention //n/7/^,  voye^  ci-i^v^w/ Conven- 
tion naturelle. 

Convention  de  fucccder,  eft  un  contrat  par 
lequel  on  règle  Tordre  dans  lequel  on  fuccédera 
à  un  homme  encore  vivant  ;  c'en  la  même  chofe 
que  ce  que  Ton  appelle  yî/cc^o/ï  contraHuelle,  Voye:^ 
Succession  contrafluelle. 

Con\^ention  tacite ,  eft  celle  qui  fe  forme  par 
un  confentement ,  non  pas  exprès ,  mais  feulement 
préfumé ,  telles  que  font  les  quafi-contrats.  Voye^  ci- 
devant  au  mot  CONTRAT,  à  la  fubdivifion  des 
quaJî'COntrats. 

Convention  verbale ,  eft  celle  qui  eft  fuite  par 
parole  feulement,  fans  aucun  écrit.  Chez  les  Ro- 
mains ,  on  diftinguoit  les  conventions  qui  fe  formoient 
par  la  tradition  d'une  chofe,  de  celles  qui  fe  formoient 
par  paroles  feulement.  Parmi  nous  on  appelle  convenu 
tion  verbale ,  toute  convention  expreffe ,  faite  fans  écrit. 

Convention  ufuraire,  eft  celle  qui  renferme 
quelque  ufure  au  préjudice  d'une  des  parties  con- 
traflantes.  Foye^  Usure.  {A) 

Convention,  {Hift.  mod.)  nom  donné  par 
les  Ânglois  à  raftemblée  extraordinaire  du  parle- 
ment, ndte  fans  lettres-patentes  du  roi  l'an  1689, 
après  la  retraite  du  roi  Jacques  H,  en  France.  Le 
prince  &  la  princefTe  d'Orange  fureA^ appelles  pour 
occuper  le  trône  prétendu  vacant,  &  auffi-tot  la 
convention  fut  convertie  en  parlement  par  le  prince 
d'Orange.  Les  Anti-Jacobites  fe  font  efforcés  de 
juAifier  cette  innovation  :  on  a  foutenu  contre  eux 
que  cette  afTemblée  dans  fon  prinqipe  étoit  illégi- 
time ,  &  contraire  aux  loix  fondameatales  du 
foyaumc,  (G). 


CON 

CONVENTIONNEL,  adj.  {Junfprud.)  fe  dk 
de  ce  qui  dérive  d'une  convention. 

Par  exemple ,  on,  dit  un  bail  conventionnel  par  op- 
pofition  au  bail  judiciaire ,  qui  eft  émané  de  la  juftice  » 
&  non  d'une  convention. 

Fermier  ou  locataire  conventionnel^  eft  ainfi  nommé 
par  oppofition  au  fermier  judiciaire.  Voye^  ci-aprcs 
Conversion  de  bail  conventionnel. 

Rachat  ou  retrait  conventionnel,  eft  la  même  chofe 
que  h  faculté  de  réméré.  Foyer  RÉMÉRt.  (A) 

CONVENTU ALITÉ,  f  {.{Droit eccUf.)  coth 
fidérée  par  rapport  à  ceux  qui  y  font  foumis, 
c'eft  l'obligation  de  vivre  en  commun ,  &  d'ob- 
ferver  la  règle  dans  un  monaftére:  elle  eft  del'ef- 
fence  des  corps  religieux ,  &  depuis  leur  origine, 
l'églife  a  toujours  veillé  à  ce  qu'elle  fut  exaâe- 
ment  obfervée  dans  les  maifons  oii  elle  n'avoit 
point  été  éteinte,  &  rétablie  dans  celles  où  l'oubli 
des  conflitutions  primitives  l'avoit  fait  difparoîtrc. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail  des 
caufes  qui  ont  infenfiblement  anéanti  la  conventua- 
lité  ^  dans  plufieurs  maifons  religieufes,  elles  font 
plutôt  du  reffort  de  l'hiftorien  que  du  jurifconfultc, 

Pour  que  la  conventualité  y  dans  le  fens  fous 
lequel  nous  l'envifageons  dans  ce  moment ,  puilTe 
fubfifter,  il  faut  1°.  un  nombre  fuffifant  de  re- 
ligieux, pour  obferver  la  règle  &  célébrer  les 
faints  offices  ;  ^^*  des  revenus  affez  confîdérables 
pour  leur  entretien.  On  ne  croit  pas  devoir  in- 
fifter  fur  la  néceffité  de  ces  deux  conditions ,  il 
n'eft  perfonne  qui  puiffe  la  contefter. 

La  conventualité  peut  être  confidérée  comme 
étant  un  état  dçs  bénéfices  réguliers,  &  c'eft  fous  ce 
dernierpoint  de  vue  que  nousallonsnousen  occuper. 

On  a  vu,  au  mot  Bénéfice,  que  les  bénéfices 
fe  divifoient  en  réguliers  &  en  lécuHers.  Les  ré« 
guliers  font  de  droit  conventuels ,  c'eft-à-dire  qu'il 
doit,  felon  les  conftitutions  canoniques,  y  avoir 
dans  tous  un  cenain  nombre  de  religieux ,  afin, 
d'y  remplir  leur  règle,  &  d'en  conferver  l'efprit; 
ce  qui  feroit  impoffible  à  un  feul  religieux  ifolè 
&  éloigné  de  (en  cloître  :  c'eft  pourquoi  nous 
voyons  des  conciles  ordonner  aux  abbés ,  d'en 
entretenir  au  moins  trois  dans  les  prieurés  ruraux 
dépendans  de  leurs  abbayes. 

L'inobfervation  de  ces  fages  réglemens  a  intro- 
duit dans  la  pratique  ,  la  diftinâion  importante  de  la 
conventualité  aâuelle  &  de  la  conventualité  habituelle. 

La  conventualité  aâuelle  a  des  caraâères  aux« 
quels  il  feroit  difficile  de  la  méconnoitre.  Il  faut 
une  communauté  aâuellement  fubfiftante  ,  un 
réfeâoire  comipun ,  un  dortoir ,  un  cloître  ,  un 
fceau  commun,  une  vie  commune,  claujlrum, 
arca  communis  &  fgillum. 

Un  feul  religieux  dans  un  monaftére ,   ou  un 

fïrieuré,  ne  fumroit  donc  pas  pour  y  conferver 
a  conventualité  aâuelle.  En  cela ,  nous  ne  fuivons 
pas  en  France  les  principes  de  quelques  canonii^ 
tes  qui  ont  penfé  le  contraire ,  &  qui  ont  pofé  en 
maximes  que>  très  faciunt  collegium  ^  fed  in  uno  rt: 
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ànenirjus  eolUgiL.»  in  îpfo  (oh  rtfidtt  tota  potentia 
coilcgiL  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  au  grand^onfeil , 
fur  les  conclurions  de  M.  de  Saint-Port,  avocat- 
général ,  le  II  juin  1714.  Dans  cette  efpèce,  le 
2eur  Perrain  avoit  impétré  par  dévolut ,  le  prieuré 
de  S,  Laurent  de  Grenoble,  fur  le  fondement  que 
dom  Gaud^ville ,  qui  en  étoit  pofleffeur ,  l'avoit 
obtenu  à  Rome»  par  fimple  Signature  ,  comme 
conventuel  habitu  ^  quoiqu'il  le  fut  a^u ,  puif- 
qull  j  avoit  aâuellement  un  religieux  réfidant  en 
titre  de  facriftain ,  dans  ce  prieuré  :  il  en  rappor- 
toit  même  plufieurs  provifions  précédentes ,  comme 
d'un  prieuré  conventuel  ^(fZu.  Mais  d*un  autre  côté, 
depuis  un  long  laps  de  temps,  il  n'y  avoit  qu'un 
religieux  dans  ce  prieuré,  &  un  feul  religieux  ne  fuf- 
fifant  pas  pour  conferver  la  câhventudiU  aâuelle , 
le  prieuré  fut  jugé  conventuel  feulement  habita, 
&  le  dévolutaire  fut  débouté. 

De  cet  arrêt  &  de  plufieurs  autres  rendus  au 
grand-confeil ,  il  réfulte  que  la  conventualité  ac- 
tuelle peut  fe  perdre  :  elle  fe  change  alors  en  ca«- 
verjualité  habituelle.  Mais  à  quels  caraâères  pourra- 
t-on  la  reconnoîrre?  Une  fuite  de  provifions  du 
bénéfice ,  accordées  fous  la  qualité  de  conventuel 
hdhiiu  ;  des  lieux  réguliers  fubfiftans  &  en  état  de 
recevoir  dix  ou  douze  religieux ,  &  des  revenus 
fuffifans  pour  les  entretenir,  établiflent  une  con- 
venttidUfé  habituelle. 

Cette  conventualité  peut  encore  fe  perdre ,  c'eft- 
à-dire,  que  fî  les  caraftères  défignés  ceffent  d'ap- 
partenir au  bénéfice,  il  cefTe  alors  d'être  conven- 
tuel même  !habitu ,  &  il  devient  un  bénéfice  fimple. 
Nous  invoquerons ,  à  l'appui  de  ces  principes , 
un  arrêt  du  29  mars  1719,  rendu  au  fujet  du 
prieuré  de  Touvet,  diocèfe  de  Grenoble.  Un  fieur 
Gavet  s'étoit  fait  pourvoir  en  cour  de  Rome , 
avec  la  claufe  pro  cupiente  profiteri  ,  d'un  titre  de 
fâcriAie  qu'il  fuppofoit  exifter  dans  ce  prieuré  ;  il 
fe  fit  enmite  donner  des  provifions  par  le  vicaire- 
général  de  l'abbé  de  Guny,  d'une  place  mona- 
chale  dans  ce  même  prieuré. 

Le  fleur  de  Michel,  prieur  de  Touvet,  fut  af- 
fîgné   au  grand-confeil   par  le  fîeur  Gavet,   qui 
conclut  à  ce  que ,  dans  le  cas  où  le  confeil  feroit 
difficulté  de  le  maintenir  dans  la  facriflie ,  il  fût 
maintenu  fubfidiairement  dans  la  place  monachale. 
Indépendamment   des  vices  qui  fe  trouvoient 
dans  les  deux  provifions  du  fieur  Gavet ,  le  fieur 
de  AGchel  prouva  que  le  prieuré  de  Touvet  n'é- 
foit  pas  conventuel.  Il  fit  valoir  une  fuite  de  pro- 
vifions depuis  15 10,  qui  toutes  portoient  ^rior^- 
tus  fanOi   Defiderii  de  Tuveto  non  conventualis ,  ou 
cura  conventu^ue  carens.  Il  ajoutoit  cju'il  étoit  im- 
poflîbie  de  regarder  fous  aucun  point  de  vue ,  le 
prieuré  comme  conventueL  II  ne  Tétoit  pas  a(lu , 
piiifqu*tl  n'y  avoit  ni  doîn-e,  ni  dortoir,  ni  réfec- 
toire, ni  menfe  commune,  ni  fceau:  il  ne  l'étoit 
pas  non  plus  habitu ,  puifqu'il  n'y  avoit  pas  même 
de  veillges  de  lieux  régmiers  ,*  ni  revenus  fuffi- 
Uns  pour  entretenir  dix  ou  douze  religieux» 
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Malgré  d'anciennes  provifions  de  places  mona* 
cjiales  dans  le  prieuré  de  Touvet,  &  d*autres 
pièces  qui  prouvoient  qu'il  avoit  été  autrefois 
conventuel,  le  fieur  Gavet  fut  débouté. Comment 
concilier  ces  arrêts  avec  le  principe  généralement 
reçu,  que  Iz  conventualité  eft  imprefcriptible  de 
fa  nature  ?  Comment ,  fur-tout ,  les  concilier  avec 
la  déclaration  du  6  mai  1680? 

Il  faut  d'abord  prendre  une  idée  exade  des  ter* 
mes.  La  conventualité  eft  l'état  d'un  bénéfice  ;  cet 
état  eft  imprefcriptible,  c'eft-à- dire  que  la  poffeflion 
feule  ne  peut  le  faire  changer.  Mais  tout  change* 
ment  d'état  fuppofe  que  la  chofe  exifte  toujours. 
Si  elle  ceffe  d'exifter ,  ce  ne  fera  pas  la  poffeflTiort 
qui  aura  produit  cet  effet,  puifque  au  contraire  la 
poffeflion  produit  néceffairement  la  confervation 
de  la  chofe  pofTédée.  La  conventualité  ne  peut  donc 
être  imprefcriptible  que  dans  ce  fens ,  c'eft-à-dire 
que  la  pofteâion  feule  ne  peut  la  faire  changer 
tant  qu'elle  exiftera. 

D'un  autre  côté ,  ce  n'eft  pas  à  la  conventualité 
aâuelle  que  l'on  peut  appliquer  rimprefcriptibilité  ;  ^ 
Car  dire  que  la  conventualité  aAuelle  eft  imprefcrip- 
tible ,  ce  feroit  dire  que ,  tant  qu'il  y  auroit  dans  un 
monaftére  ou  prieuré  des  lieux  régnliers ,  des  re- 
ligieux ,  une  vie  commune ,  un  réfeâoire ,  une 
menfe,  &c.  ce  monaftére  feroit  conventuel,  ce 
qui  n'auroit  point  de  fens.  11  eft  évident  nue  la 
conventualité  aéluelle  ne  peut  ceffer  ,  que  par  le  dé- 
feut  de  religieux  &  de  vie  commune. 

N'y  ayant  plus  de  religieux  &  de  vie  com- 
mune dans  une  maifon,  le  changement  qui  s^y 
opère  produit  la  conventualité  habituelle ,  qui  con- 
fifte  principalement  dans  l'exiftence  des  lieux  ré- 
guliers &  dans  les  revenus  capables  d'entretenir 
un  certain  nombre  de  ^-eligieux.  C'eft  cette  efpéce 
de  conventualité  qui  eft  imprefcriptible.  Les  lieux 
réguliers  &  les  revenus  ayant  été  poftedés  par  des 
titulaires  feuls  &  fans  conventualité  aftuelle ,  cette 
pofieftion ,  quelque  longue  qu^elle  foit ,  ne  peut  in- 
fluer fur  l'état  du  bénéfice ,  &  le  rendre  non  con- 
ventuel. En  vertu  de  cette  imprefcriptibilité ,  les 
fupérieurs  de  l'ordre  dont  il  dépend ,  peuvent  tou- 
jours le  faire  occuper  par  leurs  religieux,  &  y 
rétablir  la  conventualité  aâuelle. 

Mais  ce  que  ne  peut  faire  la  prefcription,  la 
deftruâion  des   lieux  réguliers  &  la  perte  d'une 

fraude  partie  des  revenus  peuvent  le  faire,  &  le 
énéfice  cetera  alors  d'être  cbnventuel,  même 
habitu  ;  il  deviendra  un  bénénce  fimple.  Ce  ne  fera 
pas  par  un  effet  de  la  prefcription ,  mais  par  des- 
circonflances  particulières  qui  auront  influé  fur 
l'exiftence  même  de  la  conventualité.  En  la  décla- 
rant imprefcriptible ,  les  légiflateurs  n'ont  eu  d'autre 
vue  que  de  conferver  aux  ordres  religieux  la  fà- 
ailté  de  la  rétablir  dans  les  maifons  ou  elle  avoit 
ceflé ,  &  où  elle  pouvoit  être  rétablie.  Mais  lorf- 
que  les  lieux  réguliers  ont  été  détruits,  &  les  re- 
venus diffipés  ou  aliénés ,  il  n'y  a  plus  de  convenu 
tualité  poffible,  Dés-lors,  la  loi  de  Timprefaiptibilité 
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ne  peut  plus  recevoir  cTappUcation.  Pour  qu'une  ' 
chofe  foit  imprefcriptible ,  il  faut  nècefTsdrement 
qu'elle  cxifte. 

Âinfîyen  général ,  SI  eft  vrai  que  la  conventudité 
cft  imprefcriptible  ;  mais  cette  régie  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  la  conventualité  habîtu^  &  elle  cefle 
torique   la  conventualité  habïtu  cefle.  Ceft  ce  qui 
réfulte  de  la  déclaration  du  2  mai  1680.  Elle  a  été 
rendue   à  l'occafion   d'une  inftance  pendante  au 
parlement  de  Touloufe,  au  fujet  du  rétabliflement 
de  la  conventualité  dans  le  prieuré  de  Francoulés, 
au  diocéfe  de  Cahors,  &  afin  d'établir  une  loi 
certaine  qui  terminât  toutes  les  conteftations  qui 
pourroient  naître  à  l'avenir  fur  cette  matière,  à 
l'égard  des  autres  prieurés  &  abbayes  du  royaume. 
Le  léeiflateur  déclare  &  ordonne  «  que  la  conven- 
9>  tualité  ne  pourra  être  prefcrite  par  aucun  laps  de 
•I  temps  9  tel   qu'il   puifTe  être ,  lorfqtu  les  condi- 
»  tions  requifes  &  nécejjaires  pour  ladite  conventua- 
»  lité  fe  rencontreront  dtns  le/dits  prieurés  ou  abbayes  , 
te  particulièrement  lorfqu'il  y  aura   des  lieux  ré^u- 
w  liers  fubfiftans,  pour  y  recevoir  des  religieux  juf- 
Il  qu^au  nombre  de  dix  ou  dou^e  au  moins ,  fuivant 
»  les  conciles ,  arrêts  &  réglemens ,  &  que  les  revenus 
n  défaits  bénéfices  feront  fu^fans  pour  les  y  entre- 
nt tenir yy.  Cette  loi,  comme  on  le  voit,  eft  con- 
ditionnelle: elle  ne  dit  pas  que  la  conventualité  e& 
abrolument  &  toujours  impreCcriptible,  elle  fixe  les 
cas   dans  lefquels  elle  le  fera.  C*eft   en  général 
lorfque  les  conditions  reauifes  pour  la  conventua- 
lité le  rencontreront  dans  les  prieurés  ou  abbayes , 
&   principalement  lorfqu'il  y  aura  des  lieux  ré- 
guliers fubfiftans  pour  y  recevoir  dix  ou  douze 
religieux  au  moins ,  &  qu'il  y  aura  des  revenus 
fufiirans  pour  les  y  entretenir.  Il  eft  encore  évi- 
dent qi»e  cette  loi  ne  peut  pas   s'appliquer  à  la 
conventualité  aâucUe  ,  elle   ne  regarde  donc  que 
riiabituelle,  &  ne  la  fuppofe  imprefcriptible  que 
tant  qu  elle  exiftera. 

La  conventualité  eft  donc  imprefcriptible  dans  le 
iens  que  l'on  vient  de  l'expofer ,  &  les  arrêts  ci- 
defilis  cités  n'ont  point  jugé  le  contraire.  Us  ont 
décidé,  conformément  à  la  loi,  que  les  prieurés 
dont  il  s'aglffoit  n'ayant  plus  les  conditions  requifes 
pour  ta  co  ivcntualité  ^  n'étoient  plus  conventuels 
même  habita,  quoiqu'ils  reuflcnt-été  autrefois  â^</. 
Il  fiiut  donc  tenir  pour  confiant ,  que  l'impref» 
criptibilité  de  la  conventualité  dépend  de  l'exiftence 
des  conditions  nécefiaires ,  pour  qu'un  prieuré  ou 
iine  abbaye  foient  conventuels  ou  du  moins  cenfés 
tels ,  aux  yeux  de  la  loi*  Car  on  ne  peut  difconvenir 
eue  la  conventualité  hahitu  ne  foit  une  véritable 
bâion,  c'eft  pourquoi  dans  l'ufage  on  met  les 
prieurés  conventuels  habitu ,   dans  la  clafl!e   des 

Srieurés  fim^les ,   &   les  provlfions   de  cour  de 
lome  font  les  mêmes  p  ur  les  uns  &  les  autres* 
La  diftindion  de  la  conventualité  afiu  ou  habitu 
iotérefibit  fans  doute  les  ordres  monaftiques ,  dans 
ces  temps  où  ils  pouvoient  efpéer  de  fe  rétablir 
itans  les  maifons^  que  des  c'u'confiances  particu- 


c  o  N 

Kéres  les  avolent  forcés  d'abandonner.  Mais  aujonf* 
d'hui  que  le  nombre  des  religieux  diminue,  & 
qu'on  s'occupe  férieufement  de  la  fupprefifion  des 
communautés  peu  nombreufes,  dans   les  ordres 
qui  fubfiftem  encore ,  les  queftions  fur  la  conven- 
tualité ne  font  plus  importantes  que  pour  les  par- 
ticuliers qui  fe  tont  pourvoir  des  prieurés  réguliers. 
Ils  font  obligés  d'exprimer  dans  les  provifions  de 
cour  de  Rome,  les  qualités  du  bénéfice  impétré, 
s'il  eft  conventuel  adu  ou  habitu.  L'erreur  fur  une 
de  ces  qualités,  ou  l'omifiion  de  celle  qui  con- 
vient, rendroit  les  provifions  obreptices  &  fubrep- 
tices,  &  par  conféquent  radicalement  nulles.  Nos 
recueils  aarrêts  en  contiennent  une  foule  qui  les 
ont  déclarées  telles ,  parce  qu'on  avoit  demandé  au 
pape  un  prieuré  c6mme  conventuel  aSluy  tandis 
qu'il  l'étoit  habitu  ou  vice  verfâ.  Nous  nous  con- 
tenterons de  citer  ici  celui  rendu  au  grand-confeil , 
le  2  août  1749  ,  &  rapporté  par  M.  Piales ,  Traité 
de  la  Prévention ,  tom.  1 ,  chav,  2Ç.  La  jurifpnidence 
eft  même   fi  févère  à  cet  égard,  qu'elle  n'admet 
point  à  corriger  une  erreur  commiie  dans  un  pre- 
mier envoi;  on  ne  peut  la  réparer  par  de  fécondes 
provifions ,  avec  la  claufe  jura  juribus  addendo  ,  ni 
par  un  perindc  vaîere. 

Il  eft  fans   doute  difficile  de  fe  tromper  fur  la 
conventualité  oBu,  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de 
celle  habitu.  Rien  de  fi  aifé  que  de  confondre  un 
prieuré  conventuel  habitu  avec  un  prieuré  fimple  : 
c'eft  ce  qui  occafionne  tous  les  jours  des  procès» 
Ne  feroit-il  pas  fage  d'en  étouffer  le  germe,  en 
anéantiflant  la  difiinâion  de  la  conventualité  aBu 
&  habitu,  &  en  établîfiant  qu'il  n'y  auroit  plus  que 
deux  efpéces  de  prieurés  réguliers,  ceux  qui  fe- 
roient  réellement  conventuels,  &  les  fimples  ?  Le  mo- 
tif qui  a  fait  admettre  la  conventualité  habituelle  ne 
fublifte  plus.  Bien  loin  que  les  ordres  monaftiques 
puiflcnt  efjîérer  de  repeupler  leurs  prieurés,  ils  ont 
beaucoup  de  peine  à  fe  procurer  le  nombre  fuffî- 
fant  de  religieux  pour  leurs  grandes  maifcns,  & 
pour  celles  où  la  conventualité  eft  encore  obfcrvée. 
Perfonne  n'a  donc  plus  d'intérêt  à  la  confervation 
de  la  conventualité  nabitu.  Il  n'y  auroit  donc  aucun 
inconvénient  à  déclarer  fimples  tous  les  prieurés 
conventuels   habitu  ;  on  eft  déjà  accoututné  à  les 
regarder  comme  tels ,  &  ce  feroit  couper  une  des 
têtes  de  l'hydre  des  procès.  (  Article  de  M.  VAbbé 
BertouoA 

CON VERS ,  Converse  ,  (  Droit  canonique.  ) 
ce  mot  vient  du  latin  converfus  ,  qui  fignifie  ,  dans 
les  canons  &  tes  décrétales ,  une  perfonne  convertie 
à  la  vie  religteufe.  Cétoit  ainh  qu'on  appelloit , 
dans  l'origine  ,  les  laïcs ,  qui  dans  l'âge  de  ratfon 
embraflbient  la  vie  monaftique ,  pour  les  d«ftirguer 
des  enfans  que  leurs  parens  offroient  à  Dieu  dés 
leurs  premières  années ,  &  que  l'on  nommoit  oblats. 
Ainfi ,  daas  les  premiers  fiècles  de  l'établififement 
des  moines ,  tous  les  religieux  étoient  conversa 
c'eft-à-dire ,  des  perfonnes  converties. 
Lorfque ,  dans  la  fuite  des  tçmps ,  os  appcUa  aux 


Digitized  by 


Google 


C  O  N 

S^rJres  faais  la  plupart  des  religieux  «  il  s*en  forma 
deux  efpëces  différentes  ;  on  appella  frcres  clercs  , 
fratres  cUrici  ^  ceux  qu*on  admit  à  lacléricature,  & 
fratres  laici ,  frères  Lus  ,  les  religieux  non  lettrés , 
aui,  par  ceite  raifon,  ne  pouvoient  afpirer  aux 
laints  ordres. 

Ces  deux  efpéces  de  moines  formoient  un  même 
ordre  de  religieux ,  ils  étoient  affujettis  aux  mêmes 
devoirs  &  aux  mêmes  régies,  autant  que  le  per- 
metroit  la  différence  des  fondions  auxquelles  ils 
étoient  appelles ,  ils  étoient  tous  convers ,  c*eff-à- 
dire,  convertis;  mais  l'ufage reftreignit  cette  déno* 
jnuvuion  aux  feyls  relisieux  laïques ,  qu^on  a  auffi' 
appelles  par  la  fuite  frères  lais. 

Leur  nombre  étoit  trés-confidérable  autrefois, 
mais  il  a  diminué  infenfiblement ,  &  les  frères  lais , 
véritablement  religieux  &  égaux ,  en  aualité  de  moi- 
nes y  aux  religieux  prêtres ,  ne  fubfiftent  guère  que 
dans  Tordre  de  faint  François,  &  principalement 
dans  la  réforme  des  capucins.  Nous  avons  appelle 
iOTivers  ces  frères  lais ,  lous  le  mot  Capucin  ;  mais 
cette  expreflîon  ne  feroit  pas  exaâe ,  fi  on  con- 
fondoit  ces  frères  laîs  avec  les  convers  dont  nous 
allons  parler. 

€^  derniers  ont  commencé  chez  les  chartreux. 
Ces  foHtaires  ,  voués  à  une  clôture  exaâe ,  fe 
trouvoient  dans  l'impoSlbilité  de  gérer  leur  tem- 
porel &  les  aâSûres  du  dehors  ;  pour  y  remédier , 
ils  s*aggrégèrent  de  pieux  féculiers ,  à  qui  ils  com- 
mirent ce  foin  :  cette  inftitution  paââ  à  Cîteaux  & 
à  d'autres  ordres ,  où  les  religieux  prêtres  s'afELè- 
rent  également  une  efpèce  intérieure  de  religieux, 
pour  être  employés  au  travail  des  mains. 

Ce  font  ces  derniers  qu*on  appelle  aujourd'hui 
proprement  convers ,  &  même  2\}{u  frères  laîs;  mais 
ils  îbnt  totalement  diflingués  des  religieux  prêtres. 

Ils  font  cenfés  religieux  véritables  tk  morts  civi- 
lement, lorfqu'ils  ont  prononcé  les  vœux  prefcrits 
par  les  ftatuts  de  l'ordre  dans  lequel  ils  eno-ent  : 
ils  ont  à-peu-prés  le  même  habillement  que  les  re- 
ligieux prêtres.  Deûinés  au  travail  des  mains ,  ils 
ne  (ont  pas  affujettis  ^ux  offices  du  choeur,  lorf- 
oulls  y  affiftent ,  ils  li'ont  rang  &  fcance  qu'à  la 
flûte  (ïes  religieux ,  &  occupent  des  places  féparées 
qui  marquent  la  différence  qui  exlAe  entre  eux  & 
les  religieux  engagés  dans  les  ordres.  Us  font  inca- 
pables de  pofféder  aucun  bénéfice. 

Il  y  encore ,  dans  quelques  ordres ,  &  fur-tout 
chez  les  capucins ,  des  garçons-donnés ,  qui  reffem-- 
Went  beaucoup  aux  premiers /r^rw  convers,  dont 
nous  avons  parlé.  Ce  font  des  pieux  folitaires  qui 
s'adonnent  au  fervice  des  religieux.  Ils  ne  reçoivent 
aucun  gage  de  leurs  travaux ,  ils  font  les  msûtres 
de  fe  rerrer  quand  bon  leur  femble  ;  mais  pendant 
leur  féjour  la  ma':fon  s'engage  à  les  nourrir  &  à 
les  entretenir  fains  &  malades.  Ils  font  traités  dans 
leur  vieilleffe,  comme  les  autres  religieux,  foit 
prêtres ,  foit  lais. 

Dans  les  communautés  de  filles,  on  diAlngue 
{es  religieufes  ca  damc4  dt  ihvur  &  en  fcmrs  con^ 
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verfes;  ces  dernières  font  religienfes  de  la  même 
manière ,  nuûs  elles  ne  font  reçues  qu'à  condition 
d'être  employées  au  travail  des  mains  dans  la  mai- 
fon.  Une  bulle  de  Pie  V  avoit  défendu  de  recevoir 
des  converfes ,  &  avoit  même  prononcé  la  nullité 
de  leur  profeÂlon.  Plufieurs  conciles  ont  inudlement 
prononcé  les  mêmes  défenfes  ^  l'ufiige  a  prévalu  & 
on  condnue^dans  prefque  tous  les  couvens  de  rc« 
ligieufes  du  royaume ,  de  recevoir  des  converfes^ 

Les  fondions  augufies  de  la  déricature  peuvent 
fervir  de  prétexte  pour  établir  Quelques  diftinc« 
tions  entre  les  religieux  clercs  &  tes  religieux  laï- 
ques. Mais  quel  peut  être  le  motif  de  la  différence 
que  les  religieufes  mettent  entre  les  dames  de  choeur 
èc  Içs  converf«,  nuifque  elles  ont  également  ré« 
nonce  aux  rangs  oc  aux  prérogadves,  que  l'ordre 
focial  exige  entre  les  membres  qui  le  compofent, 
qu'elles  ont  fait  également  profeflîon  dimmilité  & 
voeu  de  pratiquer  la  pauvreté  évangelique?  ne  pour- 
roit-on  pas  dire  c|ue  cette  inégalité  entre  les  religieufes 
d'une  même  maifon ,  affoiblit  l'efprit  de  concorde  & 
de  charité ,  nourrit  dans  les  unes  l'orgueil  &  la  pa« 
reffe ,  pendant  que  les  autres  font  accablées  fous 
le  poids  des  travaux  &  des  humiliations  ? 

CONVERSION,  f.  f.  i^Jurîfprudence.)  c'eft,  en 
général ,  le  changement  d'une  chofe  en  une  auu-e. 
On  fe  fert  de  ce  mot,  ainfi  que  de  celui  de  cô/t- 
vertir^  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle. 

En  matière  civile ,  on  convertit  un  appel  en  op« 
pofidon ,  un  bail  conventionnel  en  bail  judiciaire» 
En  matière  criminelle ,  on  convertit  un  décret , 
en  un  plus  rigoureux  ,  une  information  en  enquête, 
un  procès  criminel  en  procès  civil ,  ou  un  procès 
civil  en  criminel. 

Converfion  d^appel  en  oppojltîon ,  eft  lorfque  celui 
qui  a  interjette  appel  d  une  fentence  par  défaut , 
veut  néanmoins  procéder  devant  le  même  juge  ;  en 
ce  cas  il  fait  fignifier  à  fon  adverfaire  un  aâe ,  par 
lequel  il  converdt  fon  appel  en  oppofition.  On  pre^ 
noit  autrefois  des  lettres  de  chancellerie  pour  &ire 
cette  converfion  ;  mais  préfentement  elle  le  fait  par 
requête ,  ou  par  un  fimple  aâe. 

Converfion  de  bail  conventionnel  en  judiciaire  ,  fe 
fait  lorfqu'un  héritage  eft  mû  réellement.  Le  com- 
miffaire  aux  faifies-réelles  doit  fommer  le  locataire 
ou  fermier  de  déclarer ,  s'il  veut  que  fon  bail  con- 
ventionnel foit  converti  en  judiciaire  pour  ce  qui 
refte  à  expirer.  Le  locaulre  ou  fermier,  &  la  par* 
tie  faifie ,  peuvent  auffi  demander  la  même  chofe. 
On  convertit  ordinairement  le  bail  conventionnel , 
pourvu  que  le  pruc  de  ce  bail  ne  foit  pas  en  erain , 
&  qu'il  ne  foit  pas  fait  à  vil  prix  ni  fraudtueux  ; 
&  comme  la  condition  du  fermier  ou  locataire  ne 
doit  pas,  par  la  fiûfie  -  réelle ,  devenir  plus  dure 
quelle  n'étoit  auparavant  ,  il  n'eft  ni  tenu  de 
donner  caution  ,  ni  contraienable  par  corps ,  i, 
moins  qu'il  ne  le  fut  déjà  parle  bail  convennonneL 
Lorfque  le  bail  judiciaire  eft  adjugé,  les  fermiers 
I  ou  locataires  conveationnels  ne  ibat  plus  receva* 
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bles  à  demander  la  converfion  de  leurs  baux  «  fut- 
vaut  le  règlement  du  12  août  1664.  Voye:^  Bail 
judiciaire. 

Converfion  de  décret ,  c'eft  lorfque  ,  pour  la  con- 
tumace de  Faccufé  ou  à  caufe  des  charges  qui  fe 
trouvent  contre  lui ,  on  prononce  un  décret  plus 
rigoureux.  Le  décret  d'amgné  pour  être  oui,  peut 
être  converti  en  ajournement  perfi^nnel ,  &  celui- 
ci  en  prife-de- corps  :  on  peut  môme,  deTaffigné 
pour  être  oui,  pafler  ttpAj  au  décret  de  prife-de- 
corps. 

Converfion  d'information  en  enquête ,  cft  un  juge- 
ment qui  civilife  un  procès  criminel ,  &  à  cet  effet 
convertit  les  informadons  en  enquêtes.  Le  même 
jugement  doir  permettre  à  l'accufe  qui  devient  dé- 
fendeur Amplement,  de  faire  preuve  contraire  dans 
les  délais  ordinaires  :  on  ordonne  en  même  temps 
quM  lui  fera  donné  un  extrait  des  noms ,  furnoms , 
âge ,  qualités  &  demeure  des  témoins ,  afin  qu*il 
puiffe  les  connoître  pour  fournir  de  reproches. 
Cette  converfion  .  ^information  en  enquête ,  ne  peut 
être  feite  après  la  confrontation.  Voyej;^  Civiliser. 

Converfion  d'un  procès  civil  en  procès  criminel ,  eft 
un  jugement  qui  ordonne  qu  un  procès  commencé 
par  la  voie  civile  fera  pourfuivi  extraordinairement; 
ce  qui  fe  pratique ,  lorfque  dans  Finflruâion  d'une 
affaire ,  le  juge  découvre  des  faits  qui  méritent  une 
inflruftion  plus  grave ,  &  peuvent  donner  lieu  à 
prononcer  des  peines  affliâives.  En  convertiffant 
le  procès  civil  en  criminel ,  on  ne  convertit  pas 
pour  cela  les  enquêtes  en  informations ,  mais  on 
fait  répéter  les  témoins ,  par  forme  d'information. 

Conversion  ,  (Droit  feodaL)    Un  feigneur 

E eut-il  convertir  en  nèfles  rotures  de  fon  enclave  ? 
)e  quelle  manière  cette  converfion  peut-elTe  fe 
faire ,  &  quels  en  font  les  effets  i 

Un  feigneur  peut  incontcflablement  convertir  en 
fîef  les  terres  cenfuelles  foumifes  à  fa  dh-efte. 
Cette  déciflon  eft  fondée  fur  les  autorités  les  plus 
graves.  Les  jurifconfultes  qui  ont  examiné  la  quef- 
tion  ,  décident  qu'un  feigneur  peut  imprimer  le 
caraâère  de  la  féodalité ,  aux  rotures  foumifes  à 
fa  direfte ,  &  qu'il  fuffit ,  pour  opérer  cette  con- 
verfion ,  que  le  tenanctPr  reporte  même  une  feule 
fois  la  roture  comme  fief,  pourvu  que  le  feigneur 
reçoive  cet  hommage  fciemment  &  avec  l'inten- 
tion  de  difpofer.  Telle  eft  Topinion  de  Dumoulin , 
après  avoir  dit  qu'une  feule  reconnoiffance  pure  & 
ilmple  ne  fuffit  pas  pour  convertir  la  roture  en 
fief.  Si  fit  fimplex  recognitio  non  immutatur  qualitas 
rei.  Cet  auteur  ajoute  :  «  il  en  feroit  autrement  fi 
»  cette  reconnoiffance  étoit  portée  par  le  tenancier 
»  &  reçue  par  le  feigneur ,  animo  novum  ftatum  rei 
n  inducendi;  fur  l'article  35  de  l'ancienne  coutume 
»  de  Patîs  ».  Âinfi,  aux  termes  de  Dùmou^n, 
cette  converfion  s'opère  par  la  volonté  feule  du 
feigneur  &  du  tenancier.  On  retrouve  la  même 
décifion  dans  Pontanus  :  «  lorfqu'il  n'y  a  ni  fraude 
»  ni  erreur ,  dit-il ,  je  ne  vois  pas  ce  qui  pourroit 
Il  s'oppofcr  à  cette  converfion  n  ^  Uli  omnis  error 


C  O  N 

dolufve  ceffartt.\\%  non  video  quid  ohfiat  quonùnut 
eam  feudalem  ejfici  dicamus  cum  licuerit  rei  fut  Imm 
quam  voluerit  imponere*  Sur  la  coutume  de  Blols , 
///,  4i  de  juribus  dom,  article  J7 ,  §.  ^. 

Tronçon  &  Perrière ,  fur  l'article  1 1  de  la  cou- 
tume de  Paris  «  penfent  de  même  qu'un  feui  aâe 
d'hommage  fuffit  pour  convertir  la  roture  en  fief, 
pouvu  que  cçt  aâe  ait  les  qualités  requifes  par 
Uumoulin ,  c'eft-à-dire  qu'il  foit  fait  &  reçu ,  anim 
novufn  flatum  inducendi» 

Il  feroit  facile  d'appuyer  d'un  plus  grand  nom- 
bre d'autorités ,  cette  propofition  que  le  feigneur 
peut  inféoder  les  rotures  de  fon  enclave  :  on  voit, 
par  exemple ,  la  plupart  des  feudiftes  s'occuper  de 
la  queftion  de  favoir  quel  eft  le  préciput  de 
l'ainé ,  dans  le  partage  de  ce  nouveau  fief,  entre 
les  en  fans  de  celui  qui  a  fait  la  converfion  ;  quef- 
tion qui  fuppofe  la  poffibilité  &  la  légitimité  de 
cette  converfion. 

Ajoutons  encore  que  cette  décifion  eft  fondée 
fur  la  nature  des  chofes.  Toutes  les  terres  cenfuelles 
font  prcfumées  avoir  fait  originairement  partie  du 
fief  duquel  elles  font  mouvantes  ;  ainfi  leur  in- 
féodation  ne  fait  autre  chofe  que  les  replacer  dans 
leur  état  primitif  :  res  facile  redit  ad  primjm  /ij- 
turam. 

Mais  ces  înféodations ,  qui  obligent  à  tous  égards 
le  feigneur  &  le  nouveau  vaffal ,  font  cependant 
fans  effet  conn-e  le  fuzerain  ;  non  pas  qu'il  puiffe  les 
faire  annuller ,  mais  lorfque  le  fief  s'ouvrira  à  fon 
profit ,  il  exploitera  la  romre  inféodée  comme  fi 
elle  n'avoir  pas  changé  de  nature ,  du  moins  juf- 
qu'à  ce  qu'il  ait  ratifié  l'infôodation  ;  &  c'eft  par 
cette  raiion  là  même  qu'il  ne  peut  pas  critiquer 
ces  converfions  de  rotures  en  fiefs  :  en  effet,  elles 
ne  lui  portent  aucune  efpèce  de  préjudice.  Cepen- 
dant M.  le  Camus ,  dans  fes  observations  fur  l'ar- 
ticle 12  de  la  coutume  de  Paris,  pcnfe  que  ces 
fortes  de  converfions  obligent  Id  feigneur  dominant, 
parce  que,  dit- il,  il  rCenfouffre  aucun  préjudice^ 
même  elles  lui  font  avantageufes.  Cela  eft  vrai  ;  il  eft 
plus  avantageux  à  un  feigneur  d'avoir  des  fiefs  dans 
fa  mouvance  que  des  rotures.  Mais  ce  n'eft  pas 
au  vaffal  à  décider  de  l'intérêt  de  fon  feigneur; 
&  fi,  malgré  cet  avantage,  le  feigneur  retufe  de 
ratifier  l'inféodation  ,  elle  eft  nulle  à  fon  égard; 
c'eft  une  règle  générale  que  l'on  ne  peut,  fans 
l'agrément  du  feigneur ,  changer  la  nature  du  fief 
fervant. 

Ces  converfions  ont  fréquemment  lieu  dans  les 
domaines  de  la  couronne.  Il  faut  ,  pour  les  obtenir , 
préfenter  requête  au  confeil ,  contenant  que  l'cx- 
pofant  poffède  'Voturiérement  &  fous  la  ccnfive  de 
fa  majefté ,  un  domaine  confidérable ,  compofé  de 
tant  d'arpens  ,  qu'il  en  defircroit  rinféodation  à 
l'effet  de  tenir  ce  domaine  de  fa  majefté  à  foi  & 
hommage ,  &  fous  les  autres  droits  &  devoirs  por- 
tés &  établis  par  la  coutume  des  lieux.  Sur  cette 
requête  interviennent  des  lettres  d'ércâion ,  adrcf- 
fées  à  la  chambré  des  comptes  du  refTort;  Tenregifr 
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trcment  de  ces  lettres  confomme  rinféodatîon.  Ces 
fones  de  demandes  font  très-bien  accueillies  au 
confeil ,  parce  que ,  en  effet ,  il  eft  *plus  avan- 
tageux pour  le  roi  d'avoir  des  ûek  dans  fa  mou- 
vance ,  que  des  tenures  cenfuelles. 

Nous  venons  de  dire  que  le  feieneur  dominant 
peut  rcfufer  de  reconnoître  &  ratifier  la  converfion 
de  la  roture  en  fief  9  lorfque  le  fief,  dans  l'enclave 
duquel  s'eft  faite  cette  cojî^rfion ,  vient  à  s'ouvrir 
à  /on  profit  ;  cela  eft  fans  difficulté  pour  les  fiefis 
ordinaires  :  mais  à  l'égard  des  grandes  feigneuries  , 
telles  que  les  pairies  ,  duch&s  &  autres  fiefs  de 
dignité  relevant  nuement  de  la  couronne ,  on  peut 
foutenir  que  le  dominant,  &  même  le  roi,  efl 
obligé  de  reconnoître  ces  fortes  d'inféodations.  En 
effet,  il  eft  certain  que  dans  l'origine  les  grands 
vaiTaux  avoient  le  droit  d'inféoder  dans  l'étendue 
de  leur  enclave.  Cet  ufage  eft  attefté  par  le  livre 
des  fiefs ,  lïv,  i ,  chap.  /,§./.  Et  Loifeau  eftime 
que  ces  grands  vaffaux  doivent  encore  jouir  de  cet 
avantage.  «  La  quan'iéme  prérogative  des  grandes 
»  feigneuries,  dit  cet  auteur ,  qui  eft  d'une  notable 
»  importance  ,  &  toutefois  mal  tenue  en  notre 
»  ufage ,  eft  que  ceux  qui  les  ont ,  &  non  autres, 
»  peuvent  créer  des  fieft  &  des  cenfives.....  Ce 
»  qu'il  faut  entendre  qu'il  n'y  a  qu'eux  oui  les 
y^  puifient  concéder  de  leur  propre  autorité  ol  faos 
7>  permiffion  du  fouverain,  en  telle  forte  qu'ils 
»  foient  diftraits  de  fa  tenure  immédiate ,  &  foient 

»  faits   arriére-fiefs  ou  cens  inféodé ce  que 

»  j'entends  à  l'égard  du  roi  même  &  à  fon  pré- 
»  judice;  fans  qu'avenant  l'ouverture  de  leur  fief 
»  le  roi  puifle  comprendre  dans  la  faifie  d'icelui , 
»  les  terres  ainfi  fous-inféodées  &  accenfivées,  ni 
»  en  la  taxe  de  fon  relief».  Des  feigneuries ,  ch^  6^ 
n9.  21. 

Il  faut  cependant  convenir  que  les  articles  51 
&  {2  de  la  coutume  de  Paris,  paroifient  bien  con- 
traires à  l'opinion  de  ce  jurifconfulte.  Ces  articles 
établiftent  que  le  jeu  de  fief,  les  fous-inféodations, 
&c.  ne  peuvent ,  en  aucun*cas,  préjudicier  au  fei- 
gneur  dominant  ;  &  la  difpofition  de  ces  articles 
c/f  générale  fans  aucune  efpcce  d'exception. 

CÎette  converfion  de  roture  en  fief,  peut  encore 
s'opérer  d'une  autre  manière;  par  la  voie  de  la 
prefcription. 

Lorique  le  propriétaire  d'un  héritage  cenfuel  l'a 
reporté  à  fon  feigneur ,  comme  féodal ,  pendant  le 
temps  néceffaire  pour  acquérir  la  prefcription  ;  par 
cela  feul  la  nature  de  la  mouvance  eft  changée; 
de  cenfuelle  elle  eft  devenue  féodale ,  &  le  tenan- 
cier a  acquis  le  droit  d'obliger  fon  feigneur  de  le 
reconnoître  déformais  comme  fon  vauaK 

Le  plus  grand  obftacle  contre  cette  efpèce  de 
prefcription  ,  celui  qui  (e  préfente  d'abord  à  l'efprit, 
rcfulte  de  cette  règle  fi  connue ,  le  vajfal  &  le  fei- 
gneur ne  peuvent  prefcrire  l'un  contre  Pautrem 

Cette  maxime  ,  le  feigneur  ne  prefcrit  pas  contre 
fon  vajfal ,  6*  'vice  verfâ ,  telle  qu'on  la  trouve  écrite 
^s  difiërentes  coutumes  >  préfente  à  la  vérité  le 
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fens  le  plus  abfolu  ;  mais  il  s'en  faut  bien  que  fe$ 
effets  aient  la  même  étendue.  Etablies  dans  des 
temps  d'ignorance,  dans  des  temps  où  lesloix  féo- 
dales avoient  la  plus  grande  extenfion ,  on  ne  penfa 
pas  d'abord  aux  juftes  reftriftions  dont  elle  étoit 
fufceptible.  Dumoulin  parut  ;  fes  premiers  regards 
tombèrent  fur  la  matière  féodale ,  &  la  régie  que 
nous  difcutons  fut  une  de  celles  qu'il  examina  avec 
le  plus  de  foin.  Ceft  dans  fon  commentaire  fur 
l'article  7  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  que  l'on 
trouve  le  véritable  fens  de  cette  règle ,  &  les  juf- 
tes modifications  dont  elle  eft  fufceptible.  Voici  le 
précis  de  la  doârine  de  cet  auteur. 

Le  feigneur  &  le  vaffal  ne  peuvent  prefcrire  l'un 
con^e  l'autre ,  c'cft- à-dire  qu  ils  ne  peuvent  réci- 
proquement altérer  le  lien  féodal ,  qu'ils  ne  peu- 
vent par  la  prefcription  anéantir  la  foi  refpeaive 
qu'ils  fe  doivent  l'un  à  l'autre  ;  ainfi  le  feigneur  ne 
peut  prefcrire  le  fief  de  fon  vaffal  qu'il  retient  en 
fa  Qualité  de  feigneur^  par  exemple,  en  vertu  d'une 
faifie  féodale  :  d'un  autre  côté,  le  vaffal  ne  pref- 
crit jamais  la  direâe  du  domaine  qu'd  tient  en  fief, 
parce  que  cette  prefcription  dén-uiroit  la  féodalitéi 
il  ne  peut  pas  non  plus  s'affranchir  par  cette  volé 
des  devoirs  attachés  à  la  tenure  féodale ,  parce 
que  ce  feroit  déroger  à  la  nature  du  fief  :  ainfi 
deux  chofes  feulement  imprefcriptibles  entre  le  fei- 
gneur &  le  vaffal  :  le  domaine  utile  de  la  part  du 
premier,  &  le  domaine  direâ  de  la  part  du  lecond. 
Voici  les  termes  même  de  Dumoulin  :  Patronus 
non  potefi  prefcribendo  acquirere  feudum ,  five  utile 
dominium  à  fe  conceffum  clienti;  nec  vice  verfâ  cliens 
dominium  direSlum  patroni ,  &  jura  feudalia ,  6»  hoc 
eft  quod  intendit  noftra  confuetudo  &  non  aliud.  Telle 
eft  la  doârine  de  Dumoulin  ;  elle  n'interdit ,  comme 
l'on  voit ,  la  prefcription  au  feigneur  contre  foji 
vaffal ,  qu'à  1  égard  de  la  propriété  du  domaine 
utile ,  utile  dominium  à  fe  conceffum  clienti, 

Ceft  d'après  ces  principes  que  les  maeiftrats  prér 
pofés  à  la  réformation  de  la  coumme  de  Paris  eh 
75  80,  ont  rédigé  l'article  12  de  cette  coutume. 
Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  le  feigneur 
féodal  ne  peut  prefcrire  contre  fon  vajfal  le  fief  fur  lui 
faifi  ou  mis  en  fa  main  par  faute  d'hommes ,  droits 
&  devoirs  non  faits ,  ou  dénombrement  non  baillé.  Cet 
article  qui»  par  fa  fageffe  &  fa  conformité  avec 
l'opinion  de  Dumoulin ,  forme  aujourd'hui  le  droit 
commun  du  royaume,  ne  met,  comme  l'on  voit  y 
le  feigneur  dans  l'impoffibilité  de  prefcrire  contre 
fon  vaffal,  qu'une  feule  chofe  &■  dans  un  feul 
cas ,  la  propriété  du  domaine  utile  faifi  faute  d'hom- 
mes ou  de  dénombrement  :  à  l'égard  de  tout  le 
reftej  les  chofes  font  demeurées  dans  les  termes  du 
droit  commun. 

Ainfi  cette  règle ,  le  feigneur  ne  peut  prefcrire 
contre  fon  vaffal  ^  loin  d'être  aufS  abfolue  qu'elle  le 
paroit  au  premier  coup-d'œil  ,  n'eft  au  contraire 
qu'une  exception  très-refferrée  à  la  loi  générale  des 
prefcriptions.  Ceft  ce  que  Bretonnier  a  très-ju- 
dicieufement  remarqué,  a  La  prefcription»  dit-il  j 
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v  n'a  pas  Kcu  entre  le  feigncur  &  le  vaffal  ;  cepen- 
n  dant,  à  bien  prendre  la  chofe,  c'eft  moins  une 

»  maxime  qu^une  exception  bien  bornée La 

régie  de  Timprefcriptibilité  des  fiefs  ainfi  modifiée , 
il  eft  clair  qu'elle  ne  peut  être  appliquée  au  cas  que 
nous  examinons ,  c'eA-à-dire  à  la  converjlon  de  la 
roture  en  fief  par  la  voie  de  la  prefcription.  £n 
effet,  ce  cas  n'eft  point  coihpris  dans  la  prohibi- 
tion prononcée  par  Dumoulin  &  par  la  coutume 
de  Paris  ;  il  cA  donc  fournis  aux  régies  générales 
&  ordinaires  de  la  prefcription. 

Aufil  les  auteurs  qui*  ont  examiné  cette  queftion, 
décident-ils  que  la  prefcription  peut  convertir  un 
fief  en  roture ,  &  réciproquement  une  roture  en  fief. 
Un  pareil  changement ,  dit  Fontanus ,  peut  s'opérer 
par  la  convention ,  à  plus  forte  raifon  par  la  pref- 
cription ,  cum  ftudi  natura  poffîtpd^o  altcrari ,  magis 
prcfcriptionis  vis  id  potefi.  m  conf*  Bief,  tiu  49  ^ 
juribus ,  dom^  art,  ^7. 

Tronçon  tient  la  même  opinion  fur  l'article  1% 
de  la  coutume  de  Paris. 

tt  Un  héritage  féodal ,  dit  Perrière ,  peut  deve- 
I)  nir  cenfuel  ,  parce  que  le  propriétaire  d'icelui 
îff  aura  pris  faifme  telle  qu'elle  fe  prend  pour  les 
9f  héritages  roturiers  ,  payé  les  lods  &  poiTédé  cet 
»  héritage  en  cette  qualité  pendant  trente  ans, 
n  fur  Viirticle  12  de  Paris ,  fL  y  n*.  18  ».  La  prcfta- 
tion  des  droits  cenfuels  pendant  trente  ans  fuffit 
donc ,  fuivant  cet  auteur ,  pour  mettre  en  roture 
ce  qui  précédemment  étoit  féodal ,  &  conféquem- 
ment  inféoder  ce  qui  précédemment  étoit  cenfuel 
&  roturier.  Legrand,  dans  fon  Commentaire  fur  la 
coutfime  de  Trous  ,  examine  cette  queftion ,  &  il  la 
décide  conformément  à  ce  que  nous  venons  de 
dire.  Voici  comme  il  s'exprime  :  • 

M  Encore  que  nous  ayons  dit  que  le  feigneur  ne 
7>  peut  prefcrire  contre  fon  vaffal ,  ni  le  vaffal  con- 
»  tre  fon  feigneur;  néanmoins  fi  un  vaffal  avoit 
»  reconnu  tenir  certaines  terres  &  héritages  en  fief 
»  d'un  feigneur,  encore  que  ladite  terre  fut  de 
f>  roture ,  Se  en  avoit  fait  la  foi  &  hommage  au 
»  feigneur  qui  l'auroit  admis  comme  fon  vaf- 
I»  fal ,  &  reçu  les  droits  de  lui  &  de  fes  fucceffeurs 
n  de  trente  ans,  depuis  lefmiels  autres  foi  &  hom- 
I»  m;^e  auroient  été  fiiits  oc  droits  payés ,  &  dé- 
I»  hombrement  baillé  enfuite  par  le  vaffal  au  fei- 
>y  gneur,  non  pas  une  feule  fois  ni  par  une 
»  feule  reconnoiffance  ,  cumque  feuda ,  neque  alla 
w  jura  perjimplicem  recognîtionem  eonftituantur ,  mais 
V  par  deux  ou  trois  reconnoiffances  ;  le  vaffal  aura 
9>  acquis  prefcription  contre  le  feigneur  féodal  qui 
If  fera  déformais  tenu  de  le  reconnoître  &  recevoir 
»»  pour  fon  vaffal.  Mais  avant  le  temps  de  trente 
9»  ans ,  les  aveux  &  reconnoiffances  faites  par  erreur , 
9>  pourront  être  révoquées  ;  &  ce  que  deffus  aura 
n  Heu  ,  pourvu  que  le  feigneur  fupérieur  n'y  foit 
9»  point  intéreffé ,  ou  bien  qu'il  y  ait  prêté  confen- 
9>  tement,  bu  ait  reçu  plufieurs  aveux  &  dénoin- 
p  bremens  conformes ,  enforte  que  l'on  ait  pref- 
p  ^%  contre  lui}  autrement  tout  ce  qiû  aura  été 
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w  fait  contre  fon  vaffal  &  arrière-vaffal ,"  ne  lui 
»  pourra  préjudicier.  Legrand,  fur  V article  14  dt 
n  la  coutume  de  Troies^  gl,  ^,  n^.  14  ». 

CONVERTI  {NouveaU')y  Droit  public,  on 
donne,  en  France,  ce  nom  à  ceux  qui  ont  abjuré 
la  religion  proteftante ,  pour  embraffer  la  catholi- 
que romaine.  Différentes  loix ,  re~houvellées  ordi- 
nairement de  trois  ans  en  trois  ans,  défendent  aux 
nouveaux-convertis  d'aliéner  leurs  biens  immeubles 
&  Tuniverfalité  de  leurs  meubles ,  fans  en  avoir 
obtenu  la  permifilon  du  roi ,  lorfque  la  vente  ex* 
cède  trois  mille  livres,  ou  de  1  intendant  de  la 
province  fi  elle  eft  au-defious.  Foye^  Calvinisme, 

CONVICTION  ,,  f.  f.  r  Jurifprudence.  )  en  fiyle 
judiciaire,  efi:  la  preuve  dun  fait  ou  d'un  point  de 
droit  controverfé. 

L'ordonnance  de  1670 ,  tit.  4 ,  art.  t ,  veut  que 
les  juges  dreffent  procès- verbal  de  tout  ce  qui  peut 
fervir  pour  la  décharge  ou  conviSion  de  laccufé. 
La  conviSHon  doit  être  pleine  &  entière  pour  le 
condamner.  Foye^  Preuve.  {A) 

CONVOCATION,  f.  f.J^Jurifprud.)  figoifie 
invitation  donnée  à  plufieurs  perfonnes  pour  les 
raffembler. 

On  dit ,  par  exemple  ,  la  convocaton  du  ban  & 
de  l'arriére-Dan.  Voyej^  Ban  6*  Arrière^ban. 

Les  billets  de  convocation  fonr  Tavertiff^ment 
par  écrit ,  que  l'on  envoie  à  ceux  que  l'on  veut 
raffembler. 

On  dit  auffi  convoquer  ou  ajfembler  le  chapitrej 
Voyei  Chapitre. 

L'affemblée  d'une  communauté  d'habitans  doit 
être  convoquée  au  fon  de  la  cloche.  Voye^^  ASSEM; 
BLÉE ,  Communauté  ,  Habitans. 

On  convoque  les  pairs  au  parlement  dans  les  affiiFl 
res  qui  intéreffent  l'honneur  de  la  pairie  ou  l'étal 
d'un  pair.  Voye^  Pair.  {^A) 

^  CONVOI,  C  m.  (Code  millt.  Finance,)  dans 
l'art  militaire ,  on  appelle  convoi^  le  tranfport  des 
vivres,  munitions,  artillerie,  équipages,  6*c. qu'on 
mène  dans  un  camp ,  ou  dans  une  place. 

Autrefois  tous  les  convois  militaires  fe  fàifoient 
par  des  corvées  n'ès-onéreufes  aux  habitans  des 
campagnes  ;  mais  ils  en  ont  été  affranchis  par  les 
arrêts  du  confeil  des  29  août  1775  ,  &  23  juillet 
1776,  qui, pour  y  fuppléer,ont  impofé  les  vingt 
généralités  d'éleâion  à  une  fomme  d'un  million 
feize  mille  cent  quarante-fix  livres ,  &  les  dépar- 
temens  de  Metz ,  Bourgogne  &  Lorraine  «  à  celle 
de  cent  quatre-vingt-trois  mille  huit  cens  cinquante- 
quatre  livres ,  fur  le  fécond  brevet  des  impofition^ 
acceffoires  de  la  taille. 

£n  terme  de  finance ,  on  appelle  convoi  de  Bor^. 
deaux^  un  droit  qui  fe  perçoit  au  profit  du  roi, 
dans  la  généralité  ae  Bordeaux,  fur  certaines  mar- 
chandifes.  Nous  en  avons  parlé  fous  le  mot 
Bordeaux. 

CONVOL,  f.  m.  Convoler  ,  v.  a.  (  JurîfprJ) 
le  terme  convoi  eil  fynonyme  à  celui  de  fécond 

mariage  ^ 
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ttiariage,  de  fécondes  noces,  &  \onvoUr  à  de  fé- 
condes noces  ^  ou.  convoler  fimplement ,  fc  dit  du 
mm  ou  tie  la  femme  qui  pafletit  à  la  célébradort 
du  fécond  mariages 

Le  convoi  a  toujours  paru  odieux ,  lorfqu'U  exifte 
des  enfkns  du  premier  mariage.  Le  philofpphe  Athé- 
naçore  Tappsllé  un  honnête  adultère ,  décorum  adidj- 
ierium,  un  germe  de  difcorde»  rixatum  femeni^ûjL. 
ajoute  que  la  femme  qui  convole  k  dcjtcond^^ 
noces,  commet  trois  maux  ;  le  premier ,  contte  ellc- 
mtmt ,  en  ne  gardant  pas  la  continence ,  fx  re- 
commandable  aux  veuves  ;^le  fécond,  contre  fon 
mari ,  en  violant  la  foi  &  la  fidélité  qu  elle  lui 
avoit  juréç  ;  le  troifième ,  contre  fes  enfans ,  en  les 
abandonnant  jeunes,  8c  fouvent  à  la  mamelle, 
enn-e  des  mains  étrangères  ^  Se  en  lài/Tant  en  proie 
k  un  beau-jpére  ïeurs  biens  &  revenus.  Voyei^  Ma- 
riage &  SECONDES  NOCES. 

COOBUGÉ,  adj.  {Juri/pr.)  cft  celui  qui  eft 
obligé  avec  une  ou  plufieurs  autres  perfonnes  à 
une  raème  chofe.  Les  coobligés  font  appelles  dans 
le  droit  romain ,  correi  debendi  feu  promittendi  : 
cette  matière  efi  traitée  piûncipalemem  dans  les  in^ 
cittites  de  Juftinien,  liv.  III  ^  tit.  17,  de  duahus 
reis  fttpuUndi  &  promittendL  On  voit  dans  ce  titre 
que  chez  les  Romains  il  pouvoit  y  avoir  plufieurs 
coohligés  ,  de  même  que  plufieurs  cdcrëanciers  ; 
mais  ce  qui  eft  de  remarquable  dans  leur  ufage , 
c'eft  que  les  coohligés  étoient  toujours  folidaires, 
torique  chacun  aVoit  répondu  féparément  qu'il  pro- 
anettoic  de  payer  la  dette:  cependant  Tun  des  co- 
ohfigés  pouvoit  être  obligé  purement  &  fimplement, 
•iiA  autre  à  teifme  ,  ou  fous  condition ,  &.  les  dé- 
lais dont  Tun  pouvoit  exciper,  n*empècliotent  pas 
c{oe  Ton  ne  pût  pourfuivre  celui  qui  étoit  oblige 
purement  &  fimplement:  fi  Tun  Aeseoobiigés  éioii 
«bfentou  tnfolvable,  les  autres  étoient  obligés  de 
payer  pour  lui.  Cet  aQcien  droit  fut  corrigé  par 
la  novelle  90,  qui  explique  que,  quand  il  y  a 
plufieurs  condéjufleurs ,  ils  ne  font  point  tenus 
iblidairement ,  à  moins  que  cela  n'ait  été  expreflc- 
tnent  convenu.  Parmi  nous,  il  y  a  deux  fortes  de 
toehligés,  les  uns  folidaires ,  les  autres  fans  folidité,. 
On  tient  pour  principe  qu*il  ny  a  point  de  folidiié, 
û  elle  n'eft  exprimée.  Foye^  Obligation  foU- 
dahe ,  Solidité  ,  Caution. 

COPAGE,  f.  m.  {Jurifpr.)  eft  dit  en  quelques 
endroits,  par  erreur  pour  capaee  ,  capsgîum,  c'eft- 
à-dire  droit  de  cheSage ,  qui  (e  p.yoit  par  chaque 
chef  de  maifon.  Il  en  clx  parlé  dans  des  lettres  du 
roi  Jean,  du  mois  d'«ioût  1356,  accordées  aux 
habitans  tfAlzonce  en  Languedoc ,  ou  ce  droit  eft 
nommé  ccpaj^Uim  :  mais  il  çfi^  nommé  plus  ccm-  " 
jniinément  &  plus  régulièrement  capjge.  Foye^ 
Cheffage.  (A) 

COPAGIN AIRES,  ù  m.  pi  (Junfpr.)  on  ap- 
pelle ainfi,  dans  certaines  provi^nces ,  plufieurs  co- 
len^nciers  d^un  même  héritage,  &  qiuen  ompafTj 
conjointement  déclaration   ou  reconnoiiTance   au 
Jurïp^jrudcrxe,     Tome  III. 
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terrier  du  feigneur,  in   eédem  pagina  du  terrier. 
Ceft  dc-Ià  qu  on  les  appelle  copaginaires, 

COPARTAGEANT ,  adj.  (furifpr.)  eft  celui 
qui  partage  une  chofe  atvec  un  autre  ;  des  héritiers , 
légataires  univerfels  ,  &  autres  copropriétaires  , 
deviennent  copartageans ,  lorfqu'ils  procèdent  à  un 
partage  de  quelque  bien  commun  qulls  poffédoient 
par  indivis.  Foye^  Partage.  (^.) 

COPERMUTANT,  f.  fn..{  Droit  canôniq.)  il 
fe  dit  de  deux  ^eccléfiafliques  qui  fe  rcfignent  ré- 
ciproquement leurs  bénéfices. 

COPIE,  f.  f.  (Jurifpr.)  eft  la  tranfcription  d'un 
aâe,  d'un  écrit  d  après  un  autre. 

Le  terme  de  copie  eft  quelquefois  oppofé  à  celui 
S  original;  par  exemple ,  on  dit  V  original  d'un  ex- 
ploit qui  refte  au  demandeur ,  &  la  copie  que  Ton 
{ai/Te  au  défendeur. 

Ce  même  terme  de  copie  eft  quelquefois  op- 
pofé à  celui  de  minute,  lorfque  la  copie  cft  tirée 
fur  l'original  d'un  afle  que  l'on  qualifie  de  minute^ 
tel  que  la  minute  d'un  aâe  paflé  devant  notaire , 
la  minute  d'une  confr.ltsiion ,  ou  autre  écriture  du 
miniftêre  d'avocat.  Le  terme  de  copie  eft  auffi 
quelquefois  oppofé  à  celui  de  grojfe  ;  par  exemple', 
1  original  d'une  requête  s'appelle  la  v^o£e ,  &  le 
doublogque  l'on  en  fait,  eft  la  copie.  En  Bretagne, 
au  lieu  de  copie,  on  dit  un  autant,  parce  qu*en 
efiet  celui  qui  a  la  copie  d'un  aâe,  en  à  autant 
qu'il  y  en  a  dans  l'original. 

On  diftingue  dans  certains  aâcs  la  copie  de  la 
grofle  &  de  Texpédition.  La  grofle  d'un  aile  de- 
vant notaire ,  ou  d'un  jugement,  cft  bien  une  copie 
lirée  fur  la  minute  :  mais  c'eft  une  copie  revètu'e 
de  plus  de  formalités  :  elle  eft  en  forme  exécu- 
toire, &  pour  la  diftingucr  des  autres  copies^  on 
lappelle  groffe.  L'expédition  eft  aufîi  une  copie  de 
l'aâej  mais  diftinguée  de  la  fimple  copie  ^  parce 
qu'elle  eft  ordinairement  en  garcnemin.  Il  y  a  ce- 
pendant aufiî  des  expéditions  ê^n  papier ,  mais  elles 
font  encore  diftinguées  des  fniples  copies  y  fok 
parce  qu'elles  fontlur  du  papier  dînèrent,  folt  parce 
qu'elles  font  tirées  fur  la  minute;  au  lieu  qu'une 
fimple  cc^ie  d'un  r.âe  devant  notaire ,  n'cft  ordi- 
nairement tirée  que  fur  une  expédition  ;  il  y  a 
pourtant  des  copies  coUationnées  à  la  minute. 

Copie collationnée  en  général, eft  celle  qui,  après 
avoir  été  tirée  fur  un  aôe,  a  éth  relue  &  reconnue 
conforme  à  cet  afle.  Les  notaires  délivrent  des 
cop'us  collatiorMees  desaûes  dont  ils  ont  la  minute, 
ou  qui  leur  font  pré  fentes.  Les  ^icrétalies  du  rot 
ont  auffi  le  droit  de  collationner  des  copies  de 
toutes  fortes  d'afles.  Les  huiflîers  &  lergens, 
lorfqu'ils  compulfent  des  pièces ,  en  tirent  auffi  des 
copies,  fcit  entières  ou  par  extrait,  coliationnccs 
à  l'original.  L'ordonnance  de  Charles  V,  alors  ré- 
gent du  royaume,  du  mois  de  février  1356,  veut 
qu'on  ajoute  la  même  foi  aux  copies  de  cette  ordon- 
nance ,  collationnées  fous  le  fcel  royal,  que  fi 
c'étoit  l'original  même.  Voye^  COLLATlONs 
(  Droit  civil.  ). 
^  Tt 
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Copie  carreSi^  &  /i/iAr,  cû  celle  où  il  n^  a  point 
jle  ^ute ,  qui  n'eft  point  tronqu&e ,  &  qui  eft  aifée 
à  lire.  Lorfqu'une  partie  affeâe  de  donner  des 
copies  de  pièces  tronquées  ou  indéchiffrables»  l'autre 
partie  demande  qu'on  lui  donne  d'autres^  copies  cor- 
j:e{ies  &  ËJibles  ;  &  fi  on  le  refufoit  mal-à-propos» 
le  hgc  ne  manqueroit  pas  de  Tordonner. 

Cêpie  entière,  ne  fignifie  pas  celle  qui  efi  entière 
&  finie  en  elle-mêine  y  mais  celle  qui  contient  la 
tranfcription  d'un  aôe  en  entier. 

Copie  par  extrait  3,  c'eft  proprement  un  extrait 
d'un  afle  que  l'on  donne  au  lieu  d'une  copie,  en** 
tière,  lorfque  Taôe  eft  trop  loog,,ou  qu'il  n'y  a 
qu'une  partie  de  l'aâe  qui  intérefiè  celui  auquel; 
on  donne  cette  copie  par  extrait. 

Copie  figurée  y  clx  celle  qui  non  feulement  con^ 
tient  la  tranfcription  d'un  afle  en  entier ,  mais; qui 
le  repréf:nte  dans  la  même  forme  qu'il  eft.  Ceft 
une  copie  fur  du  papier  de  même  grandeur  , 
page  pour  page ,  ligne  pour  ligne ,  où  i  on  repré- 
fente  en  leur  lieu  julau'àux  points  &  aux  virgules,' 
les  renvois  &  apoftilles,  les  ramres^  interlignes 
&  les  fignatures.  Ces  forteé  de.  copies  font  ordi- 
nairement denuuidécs-  &  ordonnées ,  lorfque  l'ori- 
ginal eft  foupçonné  d'être  6ux ,  ou.  d'avoir  été 
altéré  aprèis  coup. 

Copie  Jur  papier  commun-,  ces  fortes  de  â>pies  ne 
font  point  reçues  en  juftice,  dans  tous  les  pays  où' 
ït  papier  timbré:  eft  en  ufage.. 

Copie  Jîgnifiéey  eft  celle  que  l'huifller  laifle  à  la 
partie  ou  à  fon  procureur,  en  figqifiant  un^aâe. 
Conformément  à  la  déclaration  du  mois  de  Juillet 
1691 ,  à  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Pa- 
ris, du'  îç  novembre  1688,  &  à  un  arrêt  dt  règle- 
ment du  parlement  de  Touloufe,  du  15  juin  17 j 5, 
qui  renouvelle  les  difpofitions  des  anciennes  or- 
donnances, toutes  les  c^ies  de  pièces  ou  autres 
aâes  de  procédure,  doivent  être  écrites  lifiblement,. 
&  celles  qui  font  fignifiées  de  procureur  à  procu- 
ueuri'ne  peuvent  l'être  qu'à  eux-mêmes,  à  leurs 
clercs ,  &  en  cdS  d'abfence ,  à  leurs  fubftituts.  Les 
\  huiftiers  qui  les  fignifieroient  aux  domeftiques  des 
procureurs  ou  autres  perfonnes ,  font  condamnés  à 
une   amende  de  ving^cinq  livres. 

Copie  tronquée ,  eft  celle  dans  laouelle  l'aâe  n'eft 
point  tranfcrit  exaâement,  &  oii  l'on  a  affeâé  de 
paffer  quelque  partie  de  l'afte.  Fay^{  Copie  correHe.. 

Copie  riaimée,  fe  dlfoit  anciennement,  &  fe  dit 
encore  en  certains  pays ,  pour  copie  collatî^nnée. 
Ce  terme  vient  de  rÙimus,  par  lequel  on  com- 
mençoit  autrefois  toutes  les  collations  &  confirma- 
tions de  lettres  de  chancellerie.  {J). 

Quelle  foi  doit-on  accorder  aux  copies  d'im  aSe? 
Il  eut  diftinguer  plufieurs  efpèces:  la  cop'u  eft  tirée 
d'un  afie  privé,  ou  d'un  afte  authentique  ;.elle  eft 
en  forme  authentique,,  ou  elle  n'y  eft  pas;  elle 
s'eft  enfin  qu'une  copie  coUadonnée. ,  tirée  fur 
d'autres  copies  coUationnées. 

Suivant  la  doârine  de  DbmouUii  ,  dans  fon 
Traité  des  Fiefs  >,  fie  fur  Vart;  x  de  l'ancienne.  Cowr 
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tuine  dt  Parts ,  admifc  par  le  {u£age  nnaaime  & 
tous  les  jurifconfultes  ,  k>rfqu'uae  cefpïg  ^ft.  tirée 
d'un  aâe  privé ,  quelque  authentique  qu'elle  puifle 
être,  elle  ne  prouve  pas  plus  que  roriglnal.  Si 
elle  eft  nrée  d'un  criginal  authentique,  ou  d'un' 
original  conferv^  dans  des  archives  publiques ,.  8c 
qu'elle  ait  été  délivrée  en  forme  authentique,- 
elle  fait  foi  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  y 
même  contre  celles  avec  lefquelles  elle  n'a  point 
été  collationnce  contradiôoiremcm. 

MaÂs  une  copie  collationnée  fur  une  autre  cepie 
coUatîonnée ,  ne  fait  pas  plus  de  foi  en  jufticc  que- 
la  dépofition  d'un  témoin  qui  dépoie  d'après  un 
fimple  oui-dire.. 

Ces  principes  ne  fouffrem  d'exception  que  lorf- 
qu'ime  copie  eft  très-ancienne ,- qu'elle  contient  des- 
nits  anciens,  elle  fait  alors  une  ferai-pretrve,donr* 
il  fàiû  {c  comenter  pour  fuppléer  au  défaut  des 
titres ,  dont  les  ravages  occafionnéspar  les  guerres 
&  autres  accidens ,.  ont  rendu  presque  impoflïble 
la  confervation. 

Les  tribunaux  fe  fom  quelquefois  écartés  de  la: 
fagefle  de  ces  règles  établies  par  Dumoulin  ;  oir 
en  a  un  exemple  fécent  dans  un  arrêt  de.  la  troi*- 
fième  des  enquêtes,  du  23  juillet  1763*  ,^  qui  maîci- 
tient  la  princefle  de  Naflàu  dans  un  droit  de  oiain*^ 
morte  univerfei ,  mentionner  dans-  une  chartre  du 
24  juin  1^9,  quoique  elle  ne  rapportât  qu'une 
copie  de  cette  chartre ,  collationnée  fur  une  copit 
collationnée  elle-même  en  MBiS^&te  encore  (va 
une  première  copie  collatiomiée  en  14^9»  ^^  ^es 
dédiions,  fondées  fur  quelques  motifs  particuliers  ». 
ne  doivent  porter  aucune  aitbinte  aux.  principes. 

COPROPRIÉTAIRE^  f.  m..(Arî/Î7r.)  eft  celui 
qui  poiTédeavec  un  autre  la  propriété  diine  mat- 
ion  ,  d'une  terre  ou  d'un  autf«  immeuble  >  ou< 
même  de  quelque  effet  mobilier.. 

Les  copropriétaires  poflfèdenrpar  fn^Bvis  ou  fé- 
parement  ;  ils  pofTédent  par  indivis ,  lorfque  la^ 
ckofe  commune  n'eft  point  partagée ,  &  qu'aucun 
d'eux  n'a  fa  part  diftinâe  des  autres;  ils  poftedenr 
féparément,  lorfque  la^  part  de.  chacun  eft  fixée. 
&  diftin|uée  des  autres.. 

Un  effet  mobilier  ne  peut'  appartenir  à  plufîeur^ 
copropriétaires  que  par  indivis  ;  car  fi  l'efiet  eft 
parts^é,  &  que  les  pans  foient  dlflinguées,  il  iCy 
a  plus  de  copropriété;,  au  lieu  que  pour  certains- 
immeubles,  tels  qu'un  coVpsde  bâtiment ,.  un  fief ,. 
il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  les  poffeffeurs  font 
copropriétaires  ,qaoi<[vc  leurs  parts  foient  diftinguèes» 

Il  eft  libre  à  chacun  des  copropriétaires  par  in- 
divis,  de  provoquer  le  partage ,  ou  la  licîtadoa  p. 
fi  l'efiet  ne  peut  pasr  fe  partager  commodément. 

Le  nombre  des  copropriétaires  auxquels  peut  ap- 
partenir une  même  Aofe,,  n'eft  poim  limité. 

Les  copropriétaires  peuvent: pofleder  chacun,  en* 

verm  d'un  titre  particulier,, ou  en  vertu  d'un  titre 

•  commun:  ik  font  copropriétaires'  à.  titre  particulier,. 

:  lorfque  chacun  d'eux^  a  acquis,  féparément  fa  part  r 

i  ou  que  Ittm  d'eux: a:  eu  là  fieime.par-fiicoefIioB, 
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&  que  Taûtre  a  acquît  la  fienne  cTun  héritier  ;  ils 
font  copropriitàres  à  titre  coittmiin ,  lorfqu^ils  font 
jdevenus  propriétaires  par  lé  même  dtre ,  comaie 
4es  cohèrîriers,  coiégataires,  codonauires  »  &  des 
coacquéreurs  par  le  même  contrat.  Cette  diilinâion 
du  titre  commun  d'avec  le  titre  particulier  eft  fort 
importante,  en  ce  que  quand  les  copropriétaires  à 
titre  commun  par  îrtdivis  font  une  Hcitation ,  «elui 
d'entre  eux  qui  fe  rend  adjudicataire  ne  doit  point 
de  droits  feigneuriaux  ;  au  lieu  que  fi  les  coproprié- 
taires ne  Aiiit  derenus  tels  qu'à  titre  pamcinier  ^ 
celui  qui  fe  rend  adjudicataire  cloit  les  lods  &  ventes. 
F9y£i  MciTATioN ,  Propriété  ,  Droits  sei- 

eVEVTOAVX^  {A) 

Lorfquc  le  roi  eft  cèproprîétaîre  d*uae  juftice 
liaute,  moyenne  ou  baffe ,  il  a  droit  d'en  nommer 
les  officiers;  mais^  les  profits  s^en  partagent  entre 
tous  les  cêpropriétairtsy  à  moins  qu'il  n'y  ait  ûtre 
contraire  en  nveur  du  roi.  Dans  ce  cas»  les  droits 
de  petit  fcel  y  font  dus ,  ^ais  ils  ne  fe  perçoivent  pas , 
iorique  la  juftice  eft  exercée  au  nom  des  feigneurs 
copropriétaires.  Ceft  ce  qui  ré  fuite  d'un  arrêt  du 
confeil,  du  lo  novembre  1699. 

La  iurifprudence  du  confeil  a  également  ^établi, 
que  les  biens  poflédés  en  commun  par  le  roi  & 
par  des  particuliers  >  foit  qM*ils  coniiftent  en  maifoas 
&  héritages,  ou  en  droits  de  péage ,  travers  «  bar-, 
rage ,  pontonage ,  &c.  doivent  être  affermés  par 
les  officiers  royaux,  à  la  charge  de  payer  aux 
copropriétaires  ce  qui  leur  en  revient ,  à  proportion 
de  la  part  qu*ils  ont  dans  la  chofe  commune. 

COPUli  chamelle,  {Jurifpr.)  fe  dit  en  droit 
pour  exprimer  la  cohabitation  qu'il  y  a  entre  deux 
perfonnes  de  différent  fexe.  Foye^  Cohabitation. 
(A) 

CORBEAU,  f. m.  ^ Droit coutumier.)  entem^e 
Ae  maçofinerie,  on  appelle  corbeaux  des  pierres 
ayant  iaillie ,  de  forme  prefque  quadrangulaîre ,  & 
un  peu  arrondie  dans  la  partie  fupérieure  ou  in- 
férieure. Il  en  eft  parlé  dans  les  coutumes  de  Paris, 
art,  2oy  ;  iTOrléans,  arL>  241  ;  de  Bretagne,  art.. 

Ces  corbeaux  fervent  à  déterminer  fi  le  mur 
mitoyen ,  fur  lequel  ils  font  appuyés ,  eft  com- 
fnun  ou  propre  aux  propriétaire^  des  deux  maifons 
qu*il  fépare.  Lorfque  les  corbeaux  font  arrondis 
-également  dans  leur  partie  fupérieure  &  inférieure , 
&  qu'ils  ont  été  ainfi  placés  de  bonne  foi,  &.en 
jurant  l'œuvre ,  ils  prouvent  que  le  mur  eft  to- 
«alement  commun» 

Il  en  eft  de  même,  lor&u*il$  font  accamufés , 
c'eft-à-djre,  arrondis  par-deffous,  parce  que  cette 
forme  de  les  tailler  arrondie  dans  leur  partie  in- 
férieure, &  plate  dans  la  partie  fupérieure,  annonce 
Zu*ils  font  aeftioés  k  recevoir  des  poutres  ou  autres 
y\x  qu'il  plaira  au  voifin  d'y  impofer.  Car  cette 
^fiîette  eft  droite,  &  en  leur  fens  naturel. 

Maiss'îls  {onta^camufés  par-deffus^  c'eft-à-dire fi  la 
partie  plate  eft  renverfée,  &  fi  la  partie  arrondie  fe 
frovyc  co^baiit^  cela  fignifie  (]ue  le  iifur  eft  feu- 
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lement  commun  lufqifà  la  hautenr  de  ces  corbeaux^ 
•  CORBINAGE",  f.  m.  {/urifpr.)  eft  un  drok 
fingulier,  en  verm  duquel  les  curés  d'un  canton 
fitué  vers  Mefle  enf^oitou ,  préteadem  avoir  droit . 
de  prendre  le  lit  des  gentilshommes  décédés  dans 
leur  paroiflle.  Il  en  eft  parlé  dans.  Boërius,  en 
fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Berri ,  tit.  des 
Êoutumes  concernant  les  ^(lariages  ,  Art.  4 ,  vers  la 
fin,  foL  62^  .coL  1;  &  dans  Conftant,  fur  Tart^ 
^p  de  la  coutume  de  Vokou, page  iit ;  &  dans  le 
glpffaire  de  M.  de  Laurière.  (j4) 

CORDELIER,  f.  ni  (Droit  eccUf.)  c'eft  le 
nom  qu'on  donne  à  une  oranche  de  1  ordre  de 
S.  François ,  dont  les  religieux  font  ùnfi  appelles 
à  ratfon  de  la  corde  qui  leur  fert  de  ceinture. 

Nous  réimirons  fous  le  mot  eénéral  Frakcis- 
CAiN,  tout  ce  qui  concerne  les  cbfférente^  familles. 
&  réformes  qui  ont  partagé  cet  ordre. 

CORDEUk,  f.  m.  terme  de  coutume  eii  ufage 
dans  b  Bretagne,  pour  défigner  un  arpenteur. 
L'étymologie  de  ce  mot  vient  de  celui  de  corde  ». 
dont,  la  coutume  de  cette  province,  ttL  14,  fe 
fert  au  lieu  de  celui  de  perche,  ufité  sdllcurs,  pour 
déterminer  retendue  d'un  arpent  de  terre. 

Le  journal  en  Breragne  eft  de  vingt  cordes  de 
long,  fur  4  de  large,  la  corde  de  vingt-quatre  pieds, 
le  pied,  de  douze  pouces ,  &  le  pouce  de  douze 
lignes^ 

Cette  coumme  oblige  les  arpenteurs  ou  cordeurs 
à  figner  &  parapher  fur  le  lieu  même ,  l'arpentage 
&  eftinnation  de  chaque  pièce  de  terre  quIFs  ont 
arpentée  &  eftimée ,  avant  de  paffer  à  l'arpentage 
&  eftimation  d'une  autre  pièce:  elle  veut  aufil 
qu'en  cas  de  faute  notable  par  eux  commife,  ils 
ioient  tenus  de  procéder  à  un  nouvel  arpentage 
à  jeurs  frais ,  même  condamnés  à  une  amende  ar- 
bitraire  pour  la  première  fois ,  &  privés  de  leur 
état  pour  la  féconde.  Foye^  Arpentage. 

CORNAGE,  f.  m.  {Jurifpr.)  ou  droit  de  cor* 

.  nage ,  eft  une  efpéce  de  tribut ,  de  preftation ,  de 

redevance  annuelle,  dont  il  eft  fait  mention  dans 

plufieurs  Chartres  angioifes  ,  &  qui  n'eft  pas  kh 

connue  dans  quelques  provinces  de  France. 

La  Thomauière  en  parle ,  /iv.  / ,  ehap.  6^.  Ce 
droit  confifte  dans  une  certaine  redevance  fur  les 
bètes  à  corne ,  &  c'eft  de-là  que  le  nom  de  cor-' 
nage  lui  a  été  donné.  Il  a  lieu  en  faveur  de  quelques 
feigneurs  du  Berri ,  pour  chaque  boeuf  qui  laboure 
dans  leur  feigneurie ,  par  ceux  qui  fément  du  bled 
d'hiver  :  le  feigneur  châtelain  de  Berri ,  reffort  de 
Bourges,  perçoit  ce  droit  en  bled;  il  prétend  auffi 
un  droit  pour  les  petits  bleds  ou  bleds  de  mars» 
qui  fe  fément  au  printemps. 

Dans  la  coutume  de  troy  locale  de  Berri ,  ce 
droit  de  eornage  eft  de  quatre  fousparifis  par  eouple 
de  bœufi.  Voyei^  aufli  la  coutume  de  Châtean-Dun  » 
tit,  2  ,  art,  2. 

Galland  dit  qu*au  cartulaire  de  S.  Denis  de  No* 
gent-le-Rotrou  >  S  Y  a  une  lettre  de  Hugues ,  vi- 
comte de  Cbâteau-Dun ,  de  l'an   1168  ^  qui  fait 
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mention  d'un  droit  de  corncfage,  cêrnefaglwn ,  cpx 
àppanient  au  vicomte ,  fur  ce  crue  chaque  habitant 
du  bowg  Saint  Sépulcre  vend  hors  de  ce  bourg  j 
mais  il  ne  paroît  pas  que  ce.  droit  fe  paie  pour 
chaque  bœuf,  ni  par  conféqucnt  oue  ce  (bit, 
comme  il  le  dit,  la  même  chofe  quen  quelques 
contrées  de  Champagne,  on  appelle  droit  de  cor- 
na^e,  lequel  fe  paie  par  lés  roturiers.,  à  proportioq 
des  bêtes  à  corne  trahiaMs  ,  c'eft-àdire ,  travail- 
lant à  la  charrue  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  appelle  dans 
les  anciens  titres  boagium ,  bovagium. 

Au  cartulaire  de  Champagne  eft  un  accord  de 
Tan  1216 ,  entre  les  religieux  de  S.  Denis  &  leurs 
hommes  de  B....  où  ce  droit  eA  appelle  en  latin 

Îarhapiun,  Si.  en  françois  comage^  à  B...«  &  h  C:../ 
)ans  la  même  province  de  Champagne ,  le  feigneur 
de  Retz  a  un  droit  de  comage,  qui  eil  tel  que  les 
habitans  lui  doivent  par  an,  pour  cha^e  animal 
de  trois  ans ,  excepté  les  taureaux ,  au  jour  de  S. 
Jean,  trois  deniers,  &  pour  chaque  boeuf  trayant, 
fiu  trahens  ,  douze  deniers.  Oa  donne  encore 
ailleurs  difFcrcns  noms  à  ce  même  droit;  en  Lor- 
raine &  dans  le  Barrois,  on  l'appelle  droit d'ajjîfe; 
&  dans  le  vicomte  de  Lautrcç ,.  droit  de  bladade  ; 
au  duché  de  Thouari ,  droit  de  fromentage, 

Littleton ,  feSlé  lyô,  nous  apprend  qu'en  Angle- 
terre le  cornagt  ou  tenir -par  comage ,  eft  une  ef- 
pèce  de  tenure  féodale ,  par  laquelle  certains  pro- 
priétaires de  fief,  dans  les  marches  de  Scotland» 
étoient  tenus  de  veiller  aux  invafions  des  Ecoffois, 
ou  autres  ennemis,  &  de  former  du  cor  à  Tinf- 
tant  qu  ils  les  apperceyoient ,  à  l'effet  d'avertir  les 
habitans  du  pays  de  leur  irruption  ,  &  de  leur 
faire  prendre  les  armes.  Il  ajoure  que  cet  ufage  ve- 
noit  des  Romains ,  qui  avoient  établi  des  gardes 
fur  le  mur  conftruit,  aux  extrémités  de  l'Angle- 
terre ,  afin  de  leur  faire  favoir  les  démarches  & 
les  entreprifcs  des  nations  voifines  qu'ils  n'avoient 
pu  réduire  fous  le  joug.  Littleton  dit  auffi  que  le 
corns^  efl  un  fervlce  de  grande  fergenterie. 

CÔRNAU,  terme  de  coutume,  uùié  en  Gafcogné, 
&  principalement  dans  le  pays  d'Acs.  Il  fignifie 
bourg ,  village  y  quartier,  diftrïèl  d'une  paroi/Te. 

Corniche,  C  f.  {Jurifpr.  Voine.)  c'eft  une 
forte  d'ornement  d'architefture ,  qui  faille  en-dehors 
d'un  bâtiment ,  d'une  colonne ,  &c.  &  qui  reçoit 
d'fférentes  formes. 

Par  une  ordonnance  du  brireau  des  finances  de 
la  généralité  de  Paris ,  dti  29  mars  1776 ,  on  ne 
peut  conftruire  des  corniches  en  pierre  ou  maçon- 
nerie ,  aux  murs  de  face  des  maifons  de  Paris , 
fans  en  avoir  obtenu  la  pertnifiion  de  la  voirie  ; 
les  corniches  conftruites  dans  une  maifon  neuve, 
doivent  être  bâties  en  pierres  de  taille  faillames , 
&  incotporées  dans  le  mur  même  de  face  :  celles 
que  l'on  conftruit  pour  orner  une  maifon  ancien- 
nement bâ'io ,  doivent  ctre  faites  avec  le  meilleur 
p^âcré  pofllble ,,  foutenues  de  broches  &  crampons 
de  fer,  recouvertes  de  minces  dalles  de  pierre ^  le 
tout  encadré  de  4  à  5  pouces  dans  le  mur  de  face. 
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Les  corniches  ne  peuvent  avoir  plus  de  \m 
pouces  de  largeur  ou  faillie  fur  la  voie  publique. 

Il  eft  défendu^  par  la  iiièffle  ordonnance ,  aux  corn* 
mifiaires  de  la  voirie ,  de  donner  aucune  permif- 
fion  de  conftruire  des  auvents  en  bois ,  aux  mai- 
fons oii  on  a  placé  des  corniches  en  plâtre  ou  ta 
pierre. 

,Lçs  contraventions  à  cette  ordonnance  font  pu- 
nies .par  la  démolition  des  corniches .  &  cinquante 
livrer  d'amende. 

CORPORATION,  f.  f.  {Jurifpp.  Ponce,  Hljl. 
mod.  )  corps  politique ,  ainfi  nommé  parce  que  les 
membres  dont  il  eft  compofè  ne  forment  qu'un 
corps;  qu'ils  ont  un  fceau  commun,  &  qu'ils  font 
qualifiés  pour  prendre,  acquéric,  aacofdEer,  atta- 
ouer  ou  être  attaqués  en  juftice  au  nom  de  tous. 
Ce  terme  eft  ufité  eo  Angleterre,  &  nous  n'en 
avons  point  qui  lui  réponde  direâement;  celui  de 
communauté  çn  approche,  mais  ce  n'eft  pas  la  même 
chofe  :  il  n'a  pas  une  figni%|ation  ft  étendue. 

Une  corporation  peut  être  établie  de  trois  façons, 
favoir ,  par  prefcrîpdon ,  par  lettres-patentes ,  & 
par  un  ade  du  parlement. 

Les  corporations  (  corporation  fignifie  ici  commu* 
nauté)  font  ou  eccléfiaftiqucs  ou  laïques  ;  les  ecclé- 
fiaftiques  font  ou  régulières,  comme  les  abbayes, les 
prieurés  convenmels ,  les  chapitres ,  frc.  ou  fèculiè- 
res,  comme4es  évêchcs,  les  doyennés ,  les  archidia- 
conats ,  les  cures ,  &c,  &  les  «niverfiiés  ,  les  col- 
lèges &  les  hôpitaux.  Foyei  Abbaye,  Prieuré, 
Chapitre,  Hôpital,  &c,  les  laïques  font  les 
cités,  les  viiks^  les  mairies  9  les  bailliaees>  les 
compagnies  ou  fociétés  de  commerçaas ,  &c.  Foyc^ 
Compagnie  ,  6^. 

De -plus,  une  corporation  efl  eu  unique,  ou  un 
cpmpolé  de  pluficurs  ;  c'eft  cette  dernière  que  les 
jurifconfultcs  appellent  un  collège.  V^ye^  Collège, 
Communauté. 

CORPS,  f.  m.  {Jurifpr,)  eft  l'afiTemblage  de 
plufieurs  membres  ou  parties  ^ui  forment  enfembie 
un  tout  complet.  Ce  terme  s'applioue  à  diffèrens 
objets  qui  voi]t  être  expliqués  dans  les  fubdivifions 
fuivantes.  (A) 

Corps  g*  CoMMUNAtrris.  C^  terme  comprend 
tous  les  corps  politiques  en  général,  c'eft-à-dire, 
t<)ut€s  les  perfonnes  auxquelles  il  eft  permis  de 
s'aflembler  &  de  former  un  corps  ;  car  on  ne  peut 
faire  aucunes  affebblées fans pcrmiffion  dn  prince, 
&  ceux  même  auxquels  il  permet  de  s'aflembler 
ne  forment  pas  tous  un  corps  ou  communauté.  Par 
exemple  ,  les-  ordres  de  chevalerie  ne  font  pas  des 
corps  politiques,  mais  feulement  un  ordre,  c'eft-à- 
dire  un  rang  &  titre  commun  à  plufieiirs  pr.riicu- 
licrs  ;  les  avocats  forment  de  même  un  ordre ,  fans 
être  un  corps  politique. 

Pour  former  un  corps  ou  commimaitté,  il  faut  que 
ceux  qui  doivent  le  compofer  aient  obtenu  pour 
cet  effet  des  lettres- patentes  duement  cnreg^ftrécs , 
qui  les  établiffent  nommément  en  co^ps  &  commu- 
nautés,  fans  quoi  ils  ne  feroient  toujours  coâfide- 
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fis  que  comme  particuliers.  H  ne  leur  feroit  pas 
permis  de  prendre  un  nom  colieâif  #  nt  d*agir  fous 
ce  nom ,  oc  Ton  pourroic  leur  ordonner  de  fe  fé- 

I^arer  :  ce  qui  eft  fondé  fur  deux  mon&  légitimes  > 
*un  d*empècher  qu  il  ne  fe  forme  des  a0bcianonS 
qui  puiifent  être  préju&ciables  au  bien  de  Tétat  ; 
Tautre ,  d'empêcher  qae  les  biens  qui  font  dans  le 
commerce  des  particuliers  ne  ceiTent  d'y  être' 
comme  il  arrive  lorfqu'ils  appartiennent  à  des 
co/ps  &  communautés.  Voye^  COMMUNAUTE.  {A) 

Corps  de  droite  eft  h  colleâîon  des  différentes 
parties  du  droit  ;  il  y  a  deux  fortes  de  corps  de 
droit,  fjvoîr  le  canonique  &  le  civil.  {A) 

Corps  de  droit  canonique ,  eft  la  colleâîon  des 
dififereotes  parties' qui  cpmpofent  le  droit  canoni- 
que romain:  favoir  le  décret  de  Gratien,  les  dé- 
aéciles  de  Grégoire  IX ,  le  fexte ,  les  clémentines , 
les  extravagantes  communes ,  les  extravagantes  de 
Jean  XXIL  {A) 

Corps  des  canons,  eft  la  coUeâion  ou  code 
des  cinons  des  apôtres  &  des  conciles,  Voye^ 
Canon  &  Concile.  {A) 

Corps  de  droit  civil  romain  ou  de  droit  civil 
fimplementy  eft  la  coUeâion  des  différens  livres  de 
droit  compofés  par  ordre  de  Fempereur  Jufiinién , 
qui  font  le  code ,  le  digefte  ,  les  inftitutes ,  les 
novcUes ,  treize  édits  du  même  empereur  ;  on  y 
comprend  auftî  les  novelles  de  Jufiin ,  quelques 
conftitutions  de  Tibère ,  quelques-unes  de  Jufti- 
nîen  &  de  Juftin ,  les  novelles  de  Léon ,  & 
celles  de  plufieurs  autres  empereurs,  les  livres 
des  ficft,  les  conftituttons  de  l'empereur  Frédéric 
II,  les  extravagantes  d'Henri  VII,  le  livre  de  la 
^  paix  de  Conftance,  Dans  quelques  éditions  du 
corps  de  droit,  on  a  encore  compris  les  fraemeiis 
de  la  loi  des  douze  tables,  qui  eft  en  effet  la  u>urce 
de  tout  le  droit  romain ,  quelques  fragmens  d'Ui- 
pen ,  les  inftitutions  de  Caïus.  {A) 

Corps  ,  (  contrainte  par)  voye^  ci-^devant  Con- 
trainte, {a) 

Corps  de  cour,  c'eft  le  corps  d'une  compagnie 
de  juftice ,  foit  fouveraine  ou  autre.  Le  terme  de 
cour  étant  pris  en  cet  endroit  pour  compagnie  de 
jiifiice  en  général ,  celui  de  corps  eft  oppofé  à  dé- 
putation.  Les  compagnies  vont  aux  cérémonies  en 
corps  de  cour  ou  par  députation.  Elles  font  en  corps 
de  coitr,  lorfque  toute  la  compagnie  y  eft  cenfée 
pré/ente  ^quoiqu'elle  n'y  foit  pas  toujours  com- 
plette.  Elles  vont  par  députation ,  lorfque  la  com- 
pagnie commet  feulement  quelques-uns  de  fes  mem- 
bres pour  la  repréfenter.  Une  compagnie  qui  va 
en  corps  de  cour,  marche  avec  plus  de  pompe  & 
de  cérémonie  ,  &  en  lui  rend  de  plus  grands  hon- 
neurs qu'à  de  fimples  députés.  {^A) 

Corps  de  délits  eft  l'exiftence  d'un  dMît  qui  fe 
man:fcftc  de  mznxèrt  qu'on  ne  peut  dor.rer  qu'il 
ait  ctè  commis,  &  qu'il  n'cft  plus  quefliO:i  (fue 
àîen  découvrir  l'aittéAr ,  &  en  fuite  de  le  convain- 
cre.  Par  exemple  ,  on  trouve  le   cadavre  d'un 
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homme  affaftuié,  ou  des  portes  enfoncées  la  nuit , 
voilà  un  corps  de  délit. 

Il  n'en  taut  pas  davantage  au  juge  duJieu  pour 
informer  de  ce  délit  &  en  pourfuivre  la  vengeance, 
quand  il  n'y  auroit  ni  dénonciateur ,  ni  partie  ci- 
vile, parce  qu'il  importe  pour  le  bien  public  que 
les  crimes  ne  demeurent  point  impunis. 

Quand  i^  n'y  a  point  de  corps  de  délit  bien  conf- 
taté ,  on  doit  être  fort  circonipeâ  à  ne  pas  fe  dé- 
terminer trop  légèrement  par  des  préfomptions , 
même  pour  ordonner  la  queftion ,  parcequ'U  peut 
arriver  que  l'on  impute  à  quelqu'un  un  délit  qui 
ne  foit  point  réel.  On  a  vu  plufieurs  fois  des  gens 
accufés,  &  même  condamnés  pour  prétendu  affaf-  • 
ikiat  de  perfcnnes  qui  ont  enfiiite  reparu.  {A) 

Corps  ,  {femmes  de  )  font  des  femmes  de  con- 
dition fervile.  Foyer  SXRFS  &  MORTAILLABLE^ 
(A) 

Corps  du  fief,  c'eft  le  dom<dne  du  fief,  tant 
utile  que  dired  ;  il  eft  oppofé  aux  droits  incorpo- 
rels du  fief.  On  appelle  aufli  corps  du  fief,  ce  qui 
en  fait  la  principale  portion  relativement  à  celles 
qui  en  ont  été  démembrées,  ou  dont  le  fcigneur 
s'eft  joué.   Voyei  FiEF,   DÉMEMBREMENT,  Jeu 

DE  FiEF.  {A) 

Corps  ,  \gens  de)  c'eft  un  des  noms  qne  l'on 
donne  en  quelques  endroits  aux  ferfs  de  main- 
morte. {A) 

Corps  héréditaires ,  figntfient  Ats  biens-  de  fi 
fucceilioa  tels  qu'ils  font  en  tîature.  La  légitime 
doit  être  fournie  en  corps  héréditaires ,  yc^-?,'C\rt^ 
q?ic  le  Icgiriniaire  doit  avoir  fa  part  dès  meiibl** 
&  immeubles  en  namre ,  &  qu'on  ne  peut  ',  ?.\\ 
lieu  de  meubles  &  immeubles ,  lut  donner  de  Tar- 
gent.  {A) 

Corps  d*héntages,  fe  dit  datis  le  même  fens  que 
corps  héréditaires.  {A) 

Corps,  \hommes  À)  fort  des  fcrft.  Voye^ 
Serfs  &  MortaillaMes.  (A) 

Corps  d*h6tel^  fignifie  unemaifon  entière.  Plu- 
fieurs coutumes  difent  que  l'aîné ,  peur  fon  précir 
piit,  a  droit  de  prendre  un  corps  d'hùn-L  (^A)  • 

Corps  des  m.trck.mds ,  c'eft  la  réunion  en  çonr- 
munauté  des  perfonnes  qui  s'occupent  du  mêmeP 
négoce. 

On  appelle  rufii  corps  de  métiers ,  les  ar-tifnns  & 
ouvriers  qui  fui  vent  la  môme  profcflîon ,  &  qui 
exercent  le  même  art.  Foye^  le  Dictionnaire  de 
Commerce» 

Corps  de  preuve,  c'eft  raffembbge  de  plufiei:rs 
fortes  de   preuves ,  qui  toutes  er.lemble  forment . 
une  preuve  complette.  Voye^  Preuve.  {Af 

Corps  ,  {fix  )  c'eft  le  nom  qu'on  donne  à  Paris 
aux  {\\  communautés  principales  H?s  marchands  de 
cette  ville,  Voye^  Jurande,  &  le  DiSlionnaire  ds 
Commerce. 

CcHiPS  de  ville,  c'eft  le  nom  qu^on  donne  aitx 
compagnies  compofées  des  offiricrs  muricp-riuc , 
tels  qu3  fr.nt  à  Paris,  &  dar-s  quel-;ue9  autres  villes» 
les  prévôt  des  marchands  &  éclicvins ,  &  autres 
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^fEciers;  aitleurs.  Us  inaîre  &  ichevîns;  à  Tou» 
loufe,  les  capîtouls;  à  Bordeaux,  Sf^dansquel- 
oues  auttes  villes  ^  les  junits  ;  ^  ailleiars ,  les  coa* 
:luJs,  les  Dallés  )  fyndiçs,  '&c.  (j4) 

CORKATLEK,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.)  on 
^e  trouve  dans  Vart,  lyi  dp  celle  de  Bourbonnoîs» 
dzns  la  fignification  de  courtier^  Suivant  la  difpo- 
^tiondecet  article,  les  corraàersSu  autres  commis 
x:har2és  dç  }a  vente  de$  marchandifes  ou  autres 
^meubles,  peuvent  ocre  contraints  par  porps  à  la 
feftitution  des  chofes  donjt  ,on  leur  a  confié  la 
vente  «  ou  du  prix  jqu'iis  en  ont  reçu.  La  cpjjtumc 
4'Orléans,  art.  4^^,  qui  les  appelle  çQuraiiers,  dè- 
0  'fend  de  les  faire  jouir  d'aucun  répit ,  nj  du  b^nè* 
^ce  de  ceillon^  Ces  difpofitions  des  coutumes 
/d'Orléans  &  Bourbonaois  font  regardées,  (levant 
Loyiel ,  comme  une  maxime  certaine  du  droit  fran- 
>;ois  5  confirmée  par  plufieurs  arrêts.  La  raifon  eo^ 
fiO.  que  le  refiis  du  courtier^  de  rendre  la  n^ar- 
/chandife  on  Targent,  eft  une  efpèce  de  larcin. 
CORRECTEUR   des  çompus ,  C  m.  {  DroU 

ÎuhUc.  )  c'eft  Iç  dtre  de  certains  officiers  des  chaio- 
res  des  acomptes.  Ployer  CuAMBR£  des  comptes, 
CORRECTION,  f,  f,  {/urifpr.)  çp  mot  a  en 
4roit  plufieurs  acceptions^  1.^»  Eji  matière  4e 
jcompte,on  entend  par  eorre^ipn,  la  revifion  &  la 
vérihcatioa  des  comptes  que  les  receveurs  des 
xleniers  royaux  font  tenus  de  rendre,  &  qui  fe 
^it  par  les  correâeursdes  comptes.  Foye^  Chamjçri 
^s  cfnwtes.  Compte^  Comptabiuté, 

a®.  En  matière  d'imprimerie,  on  appelle  cor- 
fusion  ^  les  changemens  qu'un  auteur  fait  dans  les 
.ouvrages  qu'il  met  à  Tii^ipre^on^  Les  réekmens 
ide  la  librairie  défendent  aux  auteurs  de  raire  des 
forreêiions,  &  aux  imprimeurs  de  les  imprimer',  fi 
^lles n'ont  été  approuvées  par  le  cenfeur  de  iouvrage. 
3*.  L*acception  la  plus  ordinaire  du  mo^  de 
forreéHoFiy  s'entend  du  droit  que  lesfupérieurs  ont 
d'infliger  des  punitions  911^  perfonnçs  fouau&s  k 
Jçur  autorité.  , 

.  I^  pères  ont  droi%  de  cpneSÊîon  {yir  leurs  en^ 
lans,  ils  ayoient  même  droit  de  vie  &  de  mort 
Ar  eux  p9r  l'ancien  droit  romain;  mais  cel^  a  été 
réduit  à  une  correOion  modérée.  S'ils  s'écartent  de 
l'autorité  paternelle ,  &  que  cela  foit  prouvé ,  les 
enf^ns  peuvent  avoir  recours  à  celle  du  magiftrat^ 


dans  quelque  maifoa  de  cprrçBion ,  telle  que  celle 
de  S.  Lazare  à  Paris  ;  niais  fi  les  pçres  font  rema- 
riés ,  lis  ne  peuvent  faire  renfermer  les  enfàns  de 
leur  premier  mariage,  fans  uoe  ordonnance  du  juge , 
,  f\uï  prend  ordinaircipent  l'ayU  ics  paren^  pa^çrncU 
§c  maternels  I  à  cp  fiijet. 

Les  mères  tutrices ,  ainfi  que  les  tuteqrs  &  cur 
rateurs ,  ont  également  Le  dcoit  de  faire  enfçrmer 
les  enfài^s  ou  mineurs,  pprés  avoir  obtenu  une 
ordonnance  du  juge  k  cet  effet ,  en  conféquence 
fl'unf  afjTembl^c  de  parenç.  Çn  pçitt  yojr  au  Jotfrr 


COR 

nat  des  audiences,  les  arrêts  des  9  &  11  mars 
1^73  »  14  mars  1678^  ;ty  o^obre  1690,  oi  celui 
ihi  30  juillet  1699. 

Les  maris  ont  auffi  droit  de  eorreSwn  fur  leurs 
(ejBMot^.  Par  l'ancien  droit  romain  fi  le  mari  bat- 
toit  fil  fen^me  à  coups  de  fouet,  ce  qui  étoit  une 
injure  pour  une  femme  ingénue ,  c'étoit  une  caufe 
je  divorce  ;  mais  par  le  dernier  droit ,  il  efi  feu* 
lement  dit  que  le  mart  qui  le  feroit  fans  caufe, 
feroit  obligé  de  donner  dèsrlors  à  fa  femme  une 
iomm^  égate  au  tiers  de  la  donation^  à  caufe  des 
jQOCiBS  »  Ug.  8,  cgi,  de  repud.  Cette  loi  n>ft  point 
fuivie  par^  nous ,  on  en  a  fans  doute  fenti  l'in- 
convénient «  l>ien  des  femmes  fe  fisroieot  battre 
tour  augmenter  leur  douaire  on  augment  db  doL 
.ç  mari  <loit  traiter  fâ  femme  avec  douceur  & 
avec  amitié:  cependant  fi  die  s*oublie,  il  doit  la 
corriger  modérément  ;  il  peut  même,  s'il  ne  trouve 
poijit  d'autre  rem/ède,  h  faire  enfermer  dans  uu 
couvent,  Se  fi  elle  a  une  mauvaife  conduite,  U 
faire  mettre  dans  une  maifofî  de  çorrefllon»  Mais 
s'il  la  maltraite  à  tort«  foit  de  coups ,  foit  de  p- 
roles,  ce  qui  efi  plus  ou  moins  grave,  fislon  U 
qualijté  des  perfonnes^ces  mauvais  traitemens  font 
MUQ  c?ufe  de  féparation,  Voyer  SÉPARATION. 

Les  maîtres  ont  auflî  droit  de  cçrreBîon  fur  leurs 
efclaves  &  domeftiques^  mais  modérément.  Le 
droit  de  vie  &(.  de  mort  que  les  Romains  avoient 
anciennement  fur  leurs  efclaves  «  fut  abrogé  par 
le  droit  du  code«  liv.  p,  m.  14,  /.  1.  L*authen« 
tique  ad  hoc  dit  que  le  maître  peut  châtier  fes  ef* 
claves  plants  medioçribiUf  Parmi  nou$,  l'humanité 
met  encore  des  bornes  plus  étroites  à  ce  droit  de 
corre^ipn.  Les  niZTCs  ont  le  droit  de  réclamer  le 
pouvoir  de  la  juftice ,  pour  fe  fovfiraire  aux  vie* 
lences  de  leurs  maitres.  On  trouve  dans  les  au- 
teurs plufiet^rs  jueemens  conformes  à  cette  doc- 
trine, &  confirpiés  par  arrêts.  En  1776,  la  table 
de  marbre  reçut  la  plainte  du  mînifiére  pid^lic,  & 
lui  permit  d'informer  des  violences  commifes  par 
un  ]uif ,  envers  un  nègre  &  une  négrefle  efclaves, 
qu'il  a  voit  amenés  en  France/ 

Enfin ,  les  fupérieurs  des  monafières  ont  droit 
de  correàion  (ur  leurs  ripligieux  ou  religieufes;  ils 
n'ont  cependant  aucune  jprifdiélioo  :  c'eft  pourquoi 
ils  nç  peuvent  infliger  oue  des  peines  légères  ^ 
tel^  que  'le  jefine ,  le  touçt ,  le  renfermement 
daiis  leur  prifpn  privée  :  il  ne  l^ur  efl  pas  permis 
de  traita  leurs  religie^x  avec  inhumanité  sïls  le 
font ,  leurs  religieux  peuvent  s'en  plaindre  à  leurs 
fupérieurs,  &  même  à  la  juftice  fécuUére  p  &  de- 
mander d'être  transférés  dans  un  autre  monafière. 
I^  juftice  féculiére  peut  rnême  d'office  en  prendre 
connoifl&nce,  lorfqu'il  fe  pafie  quelque  chofe  de 
gr^ve,  &  y  R^ettre  ordre,  en  faifant  infirmer  des 
abus  Javitdrité ,  Se  en  pourlpivant  ceux  qui  s'en 
font  rendys  coupables. 

]Lcs  chapitres  Çc  les  communautés^  religieufes, 
exen^pts  d^  la  jurifdiâion  de  l'ordinaire ,  ont  auflî 
\ç  iifçlt  dç  çprrpf^içn  fyr  les  membres  qui  les  corn- 
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fofent;  taak  ce  droit  na  s^ètead  qp^aiw  peuaes  fé' 
gères  &  caiîonhiuesr 

CORRUPTION,,  t'f.  (Droù  pMic.)  c'eft  le 
crime  don»  fe  rendent  coupables  tous  ceux  qui 
ibnt  revêtus  de  quelque  autorité ,  lorfqu'ils  fuc- 
eombent  à-  la  CèduA'on ,  &  Ib  crime  en  mênie 
eemps  de  ceux  qui  chel  '^hent  à  les  côfronUpre.- 

La  anrupnon  n'eft  malheureufement  pas  fans 
exGtfiple  dans  ceux  qui  font  prépofès  à  ladmlnif- 
(radon  de  la  fuftice  ^  conànuellement  expofès  aux 
pièges  de  Terreur ,  du  menfonge  &  de  la  calom- 
oie,  leur  unique  fauve-garde  contre  tous  les  dan- 
gers qui  les  environnent  ,^  eft  un  cœur  no&le , 
terme  &  incoirupdble  ;  quand  cette  reflburce  leur 
oiaocue  y  à  quels  inaux  ne  font  pas  expofés  ceux 
qui  (ont  obligés  de  défendre  auprès  d'eux  leur 
konoeuryieur  fortune  &  leur  vie?  Un  juge  qui 
porte  dans  le  fanfluaire  de  la  jufUce  un  coeur  cor- 
rompu,, eft  un  fiTonAre  dont  rafpecl  fait  horreur 
&  dont  le  fouiBe  empoifonne  Tair  qu'il  refpire. 
La  main  cpii  extermine  les  fcelérats  «înfignes  ne 
ÊRiroit  ffop  s^appefantir  fur  lui.  <2i]el  méns^e- 
ment  peut-H  mériter ,  quand  il  fait  fervir  \  fes 
paf&ons  ou  à  fon  avarice  les  loix  les  plus  facrées; 
quand  uns  pitié  &  fans  remords  ,11'  entend  ks  cris 
de  Vopprefnon  &  voit  tomber  les  larmes  de  l'in- 
nocence ?  H  efl  l'opprobre  de-  la  jufHce  &  le  fléau 
deThumanit^.        j^ 

L'amoif  déréglé  des  ricliefles  8c  des  plaifîrs  efl 
la  principale  fource  de  corruption  dans  un  jugje  ^ 
s'il  a  TainËition  d'accroître  fa  fortune,  il  n'eA  rien 
qu'il  ne  facrifie  à  ce  defir.  En  fe  préilenânt  avec 
les  dehors  du  crédit  &  de  l'opulence  ,  on  eft 
alTiu-é  d  avoir  auprès  de  lui  l'accès  le  plus  facile  y 
sll  a'ofe  pas  recevoir  direâement  les  offrandes 
des  malheureux  plaideurs ,  il  a  fes  confiden)  6c  fes 
eompUces  qui  les  reçoivent  pour  lui  ;.  la  balance 
de  la  jnflice  eft  toujours  chez  lui  en  équilibre  :• 
Por  eft  la  feide  puifTance  qui  la  fait  pencher. 

Si  au  lieu  d'être  l'efclave  de  la  cûpMîté ,  il  Teft 
de  cette  autre  pafEon  qui  £dt  rechercher  le  plaifir 
dans  le  fein  de  la  volupté ,  dé  quelles  prévarica- 
tions ne  deviendra-t-il  pas  coupable ,  fi  l'objet  de 
fes  ardeurs  criminelles  a  le-  cœur  flétri  &  coi^ 
rompu  ?  Qu*il  en  coûte  peu  de  fcellêr  un  juge* 
ment  du  tceau  de  Finiquité ,  lôrfque  des.  plaifirs 
offerts  par  la  beauté  doivent  en  èu^  la  réeom^ 
peafe!  Un  juge  qui  ne  craint  point  de  déshono- 
rer ft>ft  miniftére,  ea  fe  livrant  à  l'appétit  de  fes 
fens  déréglés ,  eft  auffi  dangereux  que  celui-qui  eft 
corroBipa  par  toute  autre  paflîoa  dominante. . 

Pour  être  ^ugé  coupable  Ae- corruption ,  il'n^ft' 
pas  néceflâire  que  les  effets-s'en  foient-manifeftés , 
il  fuffit  quil  j  ait  des  preuves  qu'on^  s'eft  laifl% 
corrompre ,..  en'  recevante  des»  prétens^  par  fol  pu 
par  des  gens  imerpofés^  cru  qu'on  ait  promis  fbn 
fuflnjge  lur  des  foUicitationsr  &  de&  promeflés.  Il 
fbffii  mènie*  qu'on'  s'èxpofe-  au*  danger  de-  là  càr^ 
Tuptlon «  poarqu'ôa^ foit' repréhenfibie ;' Sc'ct  dan- 
ger nVft  (Kas- éqpivo^e  ,>lorfq^'on  fe  permet  dcs^ 


C  O  !^  137 

hà^tiides  &  des  familiarités  qui  ^6\xf  fordtnairc^ 
\  n'ont  d'autre  principe  que  celui  de  la  féduâion.  It 
eft  de  Fintérét  de  la  jûftice  que  le*  public  ait  Fo^ 
pinion  la  plus  £ivorable  de  ceux  qui  font  prépo* 
pofés  pour  la  lui  adminiftrer ,  &  cette  opinion,  on' 
ne  fàuroit  l'avoir  d'un  magiftrat  connu  par  des  foi- 
blefTes  qni^foot  au  moral  comme  au  phjrdque-  des^ 
fîgnes  é'ui)  danger  prochain  de  corruption. 

Ce  que  noUs  difons  des  juges  en  général  ^'ap-- 
plique  à  tous  ceux  qui  font  revèm^  de  l'autorité- 
publique ,-  dans  quelque  genre  d'adminiftratiOn  que* 
ce  foit:  le  ferment  de  fidélité  qu'on  leur  fait 
prêter  eft  lie.  ferment  de  l'incorruptibilité  qu'on' 
exige  d'eux.  Un  n^agifirat  ,■  car  fous  ce  nofki  on' 
peut  entendre  tous  ceux  qui  font  conftimés  en 
pouvoir  &  en  autorité, uU  magiftrat incormpdble' 
eft  le  plus  ferme  appui  de  la  loi;  if  eft  l'effroi  des' 
raécHans ,  Tefpoir  de  l'innocent  &  de  l'opprimé,'* 
le  génie  tutélaire  de  la^  juftice,  de  Tbonneur  &  de 
la  venu.'  Toutes  les  belles  qualités  qui  peuvent  le^ 
rendre  recommandable  aux  yeux  des  hommes  font 
dans  fon  cœur  ;  &  fa  réfiilance  aux  efforts  de  la* 

.  contagion  eft  la  preuve  la  plus  convaincante  de  ù^ 
grandeur  d'ame  Se  de  fon  courage. 

L'incorruptibilité  n'eft^pas  une  verra  efferiftielle 
aux  magiftrats  feuls ,  elle  Teft  eiicoVe  particulière-^ 
ment  à  ceux  qui,  couime  le$  greËers  &  les  fe- 

'  crétaires ,  coopèrent  difeâément  à  leurs  fondions. 
Elit  l'éft  auffi  aux  tiotâires ,  fur  la  probité  defquels 
repofe  la  foi  publique;  elle  l'eft  aix  procureurs,- 
anx  huiffiers,  en  un  mot,  à  tous  les  agens  niinif- 
tériels  de  la  juftice ,  parce  qu'il  n'en  eft  aucun  qui,^  ' 

'■  en  fe  laiffant  corrompre,  ne  pulffe  produire  des' 
maux  infinis. 

Ceux'  qui  font  commis  pour  des  opérations  judi* 
claires  fe  rendent  coupables  auffi  ne  corruption  y- 
lôrfi]u11s  trahiffent- leur  miniftèrê ,  en  fuccombant^ 
à  là  féduffloii. 

Il  eh  eft  dé  mênls  dés  t^itîoin^  qm,  apr^  avoii^  • 
juré  de  dire  la  vérité ,  ou  la  paffent  fous  fdence  ,i 
ou  dépofent  le  menfonge  &  la  (âloitinie.  En  général 
on  doit  regarder  nncorrupiibiHté ,  comme  une  qua^' 
lité  effentiellé  à  tous  les  états ,  &  à  tous  les  citoyens.' 
La  corruption  eft  plUs  ou  moins  pùniffable  ,'fui-^ 
Vaut  le  cairaélëre  de  ceUx  qui  s'eii  rendent  coupa^ 
blesy'  &  fuivant  les  maux  qui  en  réfultent.  Les> 
corrupteurs  qui  ont  provoqué  lé  crinie  font  égale-: 

;  ment  coupables ,  &  aoivent  être  punis.  AucUne  loi^ 
n'a  déterminé  le  genre  de  punition  que  chaque- 
cas  particulier  peut  mériter  ;  tout  eft  laiffè  fur' 

:  cet  ardcle^  à  la  pfudence  &  à  la  fageffe  des  ma- 
giflrat3.  Les  circonftances  feules  peuvent  adoucir 
ou  augmenter  les  peintes.  T^y^ç,  GoNCiîssibN  ,♦ 
Ïai;x,  Malveèisàtiok>6^c.- 

j  CORSAIRE  y  t  m.  (  Code  maAtike.  )*  Ct  itf  bt  fe 
ptend dans plufleursfignifications différentes,  i®.  On' 

;  donne  fouvent  le  nom  de  corfairt  à  celui  oui  arme* 

,^  Un  vdfleau'jpourcrpifer  fur  lès  ennemis  ac  l'état  ,i 

:  &  alors  cdrfairé'tû  fynorijrine  ii' artnatèur.- 

'      ai^.On  apj^Ué  co^j/tirt  ,f  t(>ut:  bitimènt  ariiié^  €n\ 
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courfe  :  c*eft  en  ce  fens  qu'on  dit  les  corfairts  de 
puHkerqiie,  de  Bayonne»  de  S.  Afalo  »  &c.  Voy€[ 
Armateur*  ftwsE. 

3**.  Corfdire  fe  prend  en  mauvaife  part,  &  a  la 
même  fignification  que  le  mot  pirate  ,  &  tous  deux 
dd'iignejit  un  écumeur  de  mer,  qui  vole  indiftinc- 
teiiieot  les  VaifTeaux  amis  ott  ennemis?  tels  font 
les  corfairts  barbarefques.  Voyer  Pirate. 

CPJRSE ,  f.  f.  (  Dro'u  public.  )  ifle  de  la  Médi- 
terranée, ûtuée  entre  les  côtes  de  Provence  èi 
celles  d'Italie. 

La  république  de  Gènes  Ta  cédée  à  la  France , 
par  le  traité  de  1768.  La  nation  Corfe,  dans  une 
i^emhLée  générale  tenue  en  1770,  stO.  (bumife  à 
la  doinination  du  roi  5  en  rehouveliant  le  ferment 
de  fidélité  que  lui  avoient  prêté  les  pièves  &  dif- 
triâs  de  Tifle,  à  mefure  qu'ils  avoient  été  fournis 
*  par  les  armes  françoifes. 

Depuis  l'époque  de  leur  réunion  à  la  couronne 
de  France ,  les  Corfes  font  régis  par  leurs  anciens 
ftatuts  civils,  rédigés  avant  Tannée  1571,  &  au- 
torifés  par  la  république  de  Gênes  &  par  les  or- 
donnances du  royaume ,  dont  Tenregidrement  a 
été  ordonné  au  confeil  fupérieur  établi  à  Baftia. 

Section    première. 
De  Vadminijlraûon  civile* 

I*.  Etablîjfemnt  du  Confeil  fupérieur.  Par  édits 
du  mois  de  juin  1768  ,  janvier  1771  &  juin- 
1773 ,  le  roi  a  établi  à  Baftia  un  confeil  fupé- 
rieur ,  pour  rendre  la  juftice  au  fouverain  &  en 
dernier  reffort  à  tous  fes  fujets  Corfes.  Ce  tribunal 
eft  comjpofé  d'un  premier  &  fécond  préfidens ,  de 
dix  conieillers ,  dont  fix  gradués  françois  &  quatre 
naturels  du  pays ,  d'un  procureur  &  d'un  avocat- 
général',  d*un  fubftitut,  d'un  greffier,  de  deux 
huifficrs  &  de  deux  fecrétaires-interprètes ,  dont  le 
fervice  fe.faifoît  également  auprès  du  confeil  fu- 
périeur &  do  l'intejidant.  Mais  par  des  lettres-pa- 
tentes du  6  mai  1773,  ^^^  ^^^  deux  interprètes 
a  été  attaché  particulièrement  au  fervice  du  con- 
feil fupérieur  ,  &  le  fécond  au  fervice  de  Tin- 
tendance. 

Les  magiftrats  qui  compofent  ce  tribunal  n'ont 
poim  encore  été  érig*és  en  tin-e  d'office  formé 
&  lîéréslitaire ,  ils  exercent  leurs  fondions  fur  une 
commiffion  expédiée  en  la  chancellerie  de  France , 
&  ils  font  affiijettis  feulement  à  un  droit  de  marc 
d*or,  proportionné  à  la  valeur  de  leurs  gages.  Ils 
font  confidérables ,  &  les  moindres  font  fixés  à 
une  fomme  de  1000  liv.  parce  qu'ils  font  obligés 
de  rendre  la  jufiice  gratuitement  &  fans  frais,  à 
l'exception  néanmoins  des  vacations,  qu'ils  peu- 
vent être  obligés  d'employer  en  campagne ,  &  qui 
font  modcrc-cs  à  dix  livres  pour  les  conieillers, 
fept  livres  dix  fous  pour  le  fubftitut  du  procureur 
général ,  &  cent  fous  pour  -le  greffier. 

Le  confeil  fiîpéricur  reçoit  les  appels  de  tous 
les   tribunaux  dr  la  Corfi  ,    ainfi  que  lés  appels 
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comme  d'abus  ;  il  eft  particulièrement  chargé  de  li 
reeonnoifTance  des  titres  de  noblefle. 

Il  connoilToit,  en  premièt^eSc  dernière  inftance, 
de  totites  les  conteflations ,  procès  &  diflTérends, 
en  matière  civile ,  des  habitans  de  la  province 
de  Baftia,  avant  TétablifTemçnt  d'une  jurifdiâion 
royale ,  pour  cette  partie  de  Tifle.  D  continue  de 
connoitre ,  en  première  inftance ,  des  conteftanons 
qui  concernent  la  propriété  des  bois,  forêts *& 
domaines  du  roi ,  lorfque  Tinfpeôeur  général  des 
domaines  &  bois  eft  partie  dans  la  caufe. 

Un  édit  du  mois  de  feptembre  1769  a  établi 
près  du  confeil  fupérieur  ae  Baflia ,  une  chancel- 
lerie femblable  à  celles  qui  exiftent  en  France  prés 
les  cours  fouveraines, 

a®.  Jurifdieiions  royales.  Par  édits  dts  mois  de 
fepteinbre  1769,  avril  1770,  février  1771  *  î'vril 
1771  &  une  déclaration  du  2  juillet  fuivant,  le 
roi  a  créé  en  Corfe  onze  jurifdiâions  royales,  la 
première  eft  établie  à  Cône ,  pour  la  province  de 
ce  nom  ;  hi  féconde  à  Baftia ,  pour  la  partie  de 
cette  province  qui  eft  en  deçà  du  Golo;  la  uoi- 
ftème  à  Ajaccîo ,  pour  la  province  &  jurifdidion 
de  ce  nom  ;  la  qiiatrième  à  Kogliano ,  pour  la  pro- 
vince &  jurifdiâion  du  cap  Corft  ;  la  cinquième, 
pour  la  province  &  jurifd'ûion  du  Ncbbio ,  tient  fes 
féances  à  Saint-Florent ,  &  pendant  quatre  mois  de 
l'année ,  au  Poggio  d'Oletta  ;  la  Acième  à  Vico ,  pouf 
le  difthâ  de  ce  nom  ;  la  feptième  à  Sanenne ,  ponr 
la  province  de  ce  nom  ;  la  huitième  à  C^lbpoloro, 
pour  la  province  d'Aleria;  la  neuvièipe  à  Calvi, 
pour  la  province  de  la  Balagne  ;  la  dixième  à  Bo- 
nifàcio ,  pour  la  province  de  ce  nom ,  &  la  on- 
zième à  la  porta  d'Ampugnani ,  pour  la  parrie  de 
la  province  de  Baftia ,  fimée  au-deHi  du  Golo, 

Ces  jurifdiftions  font  compofées  d'un  juge  royal, 
d'un  aflcflieur  civil  &  criminel ,  d'un  procureur  du 
roi  &  d'un  ereffier ,  à  l'exception  de  celle  de 
Baftia  ,  dans  laquelle  il  a  ^té  établi  un  fécond 
aflcfleurpar  un  édit  de  feptembre  1771» 

Les  officiers  de  ces  jurifdiôions  connoiffem  en 
première  inftance  ,  &  à  la  charge  de  Tappel  au 
confeil  fupérieur,  de  toutes  les  contcftations  per- 
fonnelles  &  mixtes  qui  s'élèvent  entre  les  habitans 
de  leur  diftriâ  &  territoire  :  les  aftions  réelles  font 
portées  devant  le  juge  du  lieu  de  la  fittation  des 
biens.  Lorfque  la  contcftation  a  lieu  entre  des  ha- 
bitans de  difFérenres  jurifdiâ'ons ,  elle  eft  portée 
devant  le  )uge  du  domicile  du  défendeur. 

Us  connoiflcnt  également  en  première  inftance 
de  tous  les  crimes  &  délits  commis  daui  l'étcn-Jue 
de  leur  territoire ,  &  dans  le  cas  où  un  accujTé  cû 
prévenu  de  plufieurs  crimes  commis  en  dllTêrcns 
diftriôp,  le  procureur  du  roi  de  la  Jurifdiâion  qui 
a  été  faifie  de  la  première  plainte  ou  acciifution , 
doit  ep  donner  avis  au  procureur  général  du  Con- 
feil fuprérieur ,  qui ,  fur  fes  conc'uhons,.  fait  rwMidre 
un  arrCt  de  jonftron  des  ditTércîues  plainics,  & 
en  renvoie  l'infirufiion  dans  le  (lèse  qu'on  eiiune 
le  plus  convenable. 

Les 
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Les  aâeflèurs  ont  voix  délibératire  avtc  le  )uge 
royal  ;  'en  cas  de  partage  ,  ce  dernier  a  la  voix 
prépondérante ,  fi  mieux  il  n'aime ,  pour  départa- 
ger,  appeller  le  procureur  du  roi  dans  les  caufcs 
oii  il  ne  prend  pas  de  condufion ,  ou  un  gradué 
non  fufpeô. 

Les  affeffcurs  fuppléent  le  juge  royal  dans  toutes 
fes  fondions.  Ib  lont  obligés  de  fe  rendre  dans  les 
furifdiâions  voiCnes,  lorfqu'ils  font  sppcllés  par 
les  juges  à  TefFet  de  procéder  aux  jugemens  défi- 
nirife  en  matière  de  grand  criminel ,  à  moins  de 
légitime  empêchement  reconnu  tel  par  les  juges 
royaux  de  leur  tîége. 

Le  chap.  25  des  ftatuts  civils  de  C» r/i ,  chargeolt 
fe  magiftrat  de  chaque  diftriô  de  faire  nommer  un 
tuteur  ou  curateur  aux  mineurs ,  lorfque  le  père 
n'y  avoit  pas  pourvu  par  fon  tefhment.  L'édit  du 
mois  de  novembre  1770  a  attribué  cette  dation 
detatèle  aux  procureurs  du  roi  des  fièges  royaux, 
en  faîfant  appeller  pardeyers  eux  cinqoufix  parens 
des  mineurs ,  &  à  leur  défaut ,  un  pareil  nombre 
d'amis  ou  voifins. 

Le  même  édît  les  autorifè  à  appofer,  même  d'of- 
fice, les  (celtes,  dans  toutes  les  fucceffions  où  des 
mineurs  fom  intérefTés ,  à  les  lever ,  &  à  faire  les 
mventaires.  Dans  tous  les  autres  cas ,  l'appofition 
des  fcellés  &  la  confeâion  des  inventaires  eft  dé* 
fétèe  aux  juges  royaux  exclufivement. 

Les  appels  des  ordonnances  rendues  par  les  pro- 
cureurs du  roi,  fe  portent  aux  fiâges  de  leurs  ju- 
rifdîâions  refpedives. 

3*>.  Junfdiffion  prévôtaU.  Par  Pédît  du  mois  de 
jûn  1768  ,  le  roi  avoit  créé  dans  l'ifle  de  Corfe 
deux  fièges'  de  maréchauflée  ,  l'un  établi  à  Baftia 
&  le  fécond  à  Ajaccio  :  chacun  de  ces  fièges  étoit 
compofib  d'un  prévdt  particulier ,  d'un  lieutenant , 
de  deux  affeifeurs  gradués ,  d'un  procureur  du  roi 
niffi  gradué ,  &  dim  greffier;  le  >prévôt  commis 
par  la  cour,  pour  les  troupes,  devoit  avoir  le 
titre  &  la  qualité  de  prévêt  généroL 

Cet  établififement  a  fouSert  quelques  changemens 
par  les  édits  de  feptembre  &  décembre  1760 ,  & 
août  ^772.  Le  corps  de  la  maréchaufifée  eft  au- 
jourd'hui compofé  d'un  prévôt  général»  d'un  lieu- 
tenant 9  d'un  fous-lientenant ,  douze  à  treize  bas- 
oflBciers  &  cavaliers ,  &  d'un  trompette.  Le  pré- 
vôt ou  fes  lieutenans  font  tenus  de  fe  tranfporter 
dans  tontes  les  panies  de  Tifle  où  il  écheoit  d'inf- 
truire  &  de  juger  des  procès  criminels  de  leur 
attribution. 

Le  prévôt  a  entrée  &  voix  délibérative  au  con- 
lêil  Supérieur,  dans  toutes  lesaiFaires  criminelles 3 
après  le  doyen  des  confeillers  ;  fon  lieutenant, 
après  le  dernier  des  confeillers.  Dans  les  }uftices 
royales ,  les  lieutenans  de  maréchauffée  ont  rang , 
féance  &  voix  délibérative  après  celui  qui  préfide. 

Le  confeil  iûpérieùr  &  les  jurifdifhons  royales 
doivent  faire  avertir  par  le  greffier ,  le  prévôt  ou 
fon  lieutenam ,  des  jours  &  heures  où  l'on  procède 
uu  ju^ment  des  procès  çrimineb»  à  l'effet  d'y 
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affifler  slls  le  jugent  à  propos ,  &  dans  ce  cas  » 
leur  voix  eft  comprife  dans  le  nombre  des  fept 
juges  requis-  pour  la  validité  des  jugemens  crimi- 
nels rendus  au  confeil  fupèrieur ,  &  de  trois  rer 
quis  dans  les  jurifdiâions  royales. 

L'ordonnance  pour  l'inAruftion  des  procédures 
criminelles ,  rendue  pour  la  Corfe,  au  mois  de  juin 
1768,  avoit  déclare  les  officiers  de  maréchaufTée 
compétens  pour  cornioirre  de  tous  les  crimes  & 
délits  commis  dans  les  villes ,  bourgs  &  territoire 
de  cette  ifle.  Mais  cette  difpofition  a  été  révoquée 
par  l'édit  de  feptembre  1769,  qui  a  établi  les  jurif* 
di-^ions  royales,  &  par  le  tiu'e  fécond  de  l'édit 
du  mois  fi  août  177a. 

Suivant  cette  dernière  loi ,  le  prévôt  des  maré- 
chaux ou  fes  lieutenans  font  autorifés ,  fans  juge-, 
ment  préalable  de  compétence,  à  inftruire  &  ju- 
ger les  procès  des  fiigttifs  déclarés  félons  par  ju- 
gement de  la  junte ,  contre  les  bandits  infraâeurs 
du  ban  de  ^n  d'armes,  contre  les  bandits  &  fu- 
gitifs prévenus  de  violence  publique ,  d'attroupe- 
mens  avec  port  d'armes ,  &  d  aiTafunats  depuis  leur 
abfence  des  communautés  dont  ils  étoient  membres*' 
-  Les  autres  bandits ,  même  les  fugitifs  prévenus 
de  crimes  commis  avant  leur  fiiite ,  pour  lefquels 
ils  peuvent  être  condamnés  à  une  peine  plus  grande» 
doivent  èti«  renvoyés  aux  juges  ordinaires. 

4*.  Des  juntes  naticnaUs,  Les  troubles  dont  la 
Cûrfe  avoit  été  agitée  pendant  plus  de  quarante  ans  ^ 
les  maux  qui  fuivent  les  diffentions  civiles,  a  voient 
plongé  dans  la  nûfère  une  grande  partie  des  Cor/es^ 
Les  ââions  qui  s'étoient  opprimées  tour-à-tour , 
avoient  forcé  plufieurs  des  habitans  à  fe  refiigiîr 
dans  les  pays  étrangers  ;  d'autres  s'étoient  canton- 
nés dans  les  montagnes  &  dans  les  bois  appelles 
makis,  d'où  ils  fe  répandoient  dans  les  plaines  & 
les  villages  i  où  ils  commettoient  des  afTafTinats 
multipliés  &  toute  efpèce  de  origandage. 

*Pour  y  remédier  efficacement,  le  roi,  par  l'édit 
du  mois  d'août  1771,  crut  devoir  éri£çer  dans 
quatre  points  principaux  de  l'intérieur  de  Tifle,  fous 
le  nom  de  juntes  nationales,  &  fous  l'autorité  dit 
commandant  en  chef,  du  premier  préfideat  &  dne 
procureur  général  du  confeil  fiipérieur,  en  qualité 
de  commiaaires  du  roi ,  une  jurifdiffion  de  difci- 
pline  &  de  correâion,  un  tribunal  paternel  & 
patriotique ,  deftiné  à  prévenir  la  fuite  des  habi- 
tans &  à  ramener  les  fugitifs  k  leurs  foyers ,  avant 
de  les  livrer  à  la  vengeance  des  loix. 

Chacune  de  ces  jnutes  eft  compbfée  de  ûx  com- 
mîfTaires  corfes ,  domiciliés  dans  le  diftriâ  de  la 
junte ,  &  choifis  indiftinâeitient  dans  la  nobleffis 
ou  le  tiers*état.  Ces  fix  commifTaires  exercent  leurs 
fondions  pendant  trois  ans  conféçutift ,  enforte 
que  dans  l'afTemblée  des  états  de  l'ifle,  on  élit 
tous  les  ans  quatre  corfes ,  entre  lefquels  le  roi 
choifit  les  deux  qui  doivent  entrer  en  exercice. 

Deux  des  fix  commifTaires  font  obligés  de  réfl- 
der  pendant  quatre  mois  entiers  &  coniécuti6  dans 
le  lieu  deftiné  à  l'exerdce  de  leur  jurifdiâion, 
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ils  font  compétens  pour  faire  tous  letf  aâes  d'înf- 
truâîon ,  le  plus  ancien  remplifTant  les  fondions 
de  juge ,  le  plus  jeune  celles  de  fyndic.  Les  juge- 
mens  définitifs  doivent  être  j'cndus  par  cinq  corn- 
mifTatrcs,  le  dernier^  faifant  toujours  fonâton  de 
fyndic.  Ils  font  tenus  de  s'a/Tembler  à  la  requifi- 
tion  des  deux  commiiTaires  en  exercice,  ou  fur 
la  convocation  des  trois  commiflaires  du  roi. 

Aucun  corfe ,  excepté  les  nobles ,  les  eccléfiaf- 
tiques  &  officiers  du  roi ,  ne  peut  s'abfenter  du 
lieu  de  fon  domicile,  fans  congé  du  podeAat; 
finon  ,  huit  jours  après  fori  abfence  fans  congé ,  le 
pod.ftat  fa^fit  fcs  biens  &.  en  voie  fon  fignalement 
a  la  junre,  qui  le  fait  affiçn.er  8c  fommer  publi- 
quement de  fe  rendre  à  fon  domicile  dans  un 
mis  au  plus  tard. 

L'aflTigné  qui  fe  prifentedans  ce  délai,  eft  ren- 
voyé dms  (es  biens,  en  payant  les  frais  &  trente 
livres  d'amende. 

Faute  de  fe  préfenter ,  il  doit  ttre  déclaré  fugi- 
tif, par  un  jugement  de  la  jupre ,  qui  le  décrète 
de  prife-de-corps  ,  avec  nouvelle  injonâion  de 
com?aroitre  dans  les  fix  mois. 

S*il  eft  conftitHé  prifonnier  dans  ce  délai ,  & 
n'eft  prévenu  d'aucun  crime ,  il  eft  condamné  par 
la  junte  k  auunt  d'années  -de  détention  qu'il  a  été 
de  mois  fugitif;  s'il  fe  rend  volontairement  pri- 
fonnier, il  eft  exempt  de  la  moitié  de  la  peine. 
Après  fix  mois ,  s'il  ne  fe  préfente  pas ,  il  eft  dé- 
claré félon.  Au  refte,  les  jugemens  des  juntes, 
portant  condamnation ,  ne  font  exécutés  qu^après 
avoir  été  confirmés  par  le  commandant  en  chef, 
le  prenaier  préfident  &  le  procureur  général. 

L'autorité  des  juntes  ne  préjudicie  pas  à  la  jurif- 
dîâion  ordinaire, qui  flatue  toujours  fur  toute  ef-** 
pèce  d'adion  dont  elle  eft  faifie  par  les  demandes , 
plaintes  ou  dénonciations  des  pardes.  i 

Les  juntes  font  également  autorifées  à  prévenir 
les  qnereiles  &  diftenfions  entre  les  familles,  à 
empêcher  les  voies  de  fait  &  les  excès  qui  pour- 
roient  s'enfuivre,  à  reconcilier  les  familles  divifées, 
à  faire  donner  par  les  contendans  les  paroles  d'hon- 
neur ,  à  fournir  les  cautionnemens  qu'elles  jugent 
à  propos,  ^  punir  par  une  amende  de  cent  livres, 
ou  même  par  prilon ,  jufqu'i  trente  jours ,  par 
forme  de  correâion ,  ceujc  qui  cités  devant  elles 
refufept  de  s'y  rendre,  ou  qui  manquent  à  leur 
parole  donnée  pour  la  paix. 

Dans  ces  cas>  les  jugemens  des  juntes  s'exécu- 
tent par  proiôiion  «  nonobfiant  toutes  oppofitions 
qui  font  portées  devant  les  trois  conrnyfTaires  dont, 
nous  avons  parlé. 

%^.  Police  &  municipalité.  Ces  objets  ont  été  ré- 
gi^ par  l'édit  du  mois  de  mai  1771.  Le  roi,  en 
confervant  l'ancien  ufage  descorfes^  établi  par  le 
chap,  a  des  ftatuts  civils ,  a  ordonné  que  chaque 
année ,  l'affemblée  générale  de  chaque  piève  fe- 
roit  choix ,  parmi  les  plus  diftingués  &  les  plus 
confidérables  citoyens  ,  d'une  perfonne  âgée  au 
moins  de  trente  aas  >  pour  furveiller ,  en  quadité  de 
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podéftât  major  de  la  piève,  les  podeflats  panicu- 
liers  &  les  pères  du  commun. 

Le  premier  août  de  chaque  année,  chaque  com- 
^  munauté  des  pîèves  élit,  à  la  pluralité  des  voix ,  un 
podefiat  &  deux  pères  du  commun ,  dont  les 
fonftions  font  de  veiller  à  la  police  non  feule- 
ment des  villes ,  bourgs  ou  villages  de  leur  com- 
munauté, mais  même  des  campagnes  qui  eu  dé- 
pendent. 

Us  font  fpécîalement  chargés  d'aflurer  le  repos 
public  &  des  particuliers.  Ils  peuvent  rendre  des 
réglemens  provifoires  fur  tous  les  objets  anribués 
en  Fiance  aux  lieutenans  de  police:  ils  doivent 
avertir  les  ma)i;iftrats  des  crimes  graves  commis 
dans  leur  diftriâ  ,  ils  ont  le  droit  de  faire  arrêter 
les  délinquans  pris  en  fbgrant  délit,  ils  doivent 
même  dreffer  les  procès-verbaux  néceflâires  pour 
afTurer  la  vérification  du  corps  de  délit. 

Ils  connoiiTent ,  en  première  inftance ,  de  toutes 
les  madèrçs  fom maires,  &  des  caufes  civiles  des 
babitansde  leur  communauté,  jufqu'à  la  valeur  de 
cinquante  livres. 

Les  juges  royaux  ne  peuvent  en  connoitre  que 
pat'  appel  des  podeftats  &  des  pères  du  commun. 

Le  podeftat  peut  juger  feul  les  caufes  pure- 
ment perfonnelles  qui  n'excèdent  pas  la  valeur 
de  douze  livres. 

L'appel  de  cette  jurifdidion  fe  relève  pardevant 
les  juges  royaux,  nais  il  doit  être  relevé  dans  le 
mois ,  finon ,  à  l'expiration  de  ce  dél^i,  il  demeure 
défert  &  périmé.  L'appel  n'eô  que  dévolutif ,  car 
les  jugemens  rendus  par  les  podeftats  &  pères  du 
commun ,  s'exécutent  par  provifion ,  en  donnant 
par  la  partie  bonne  &  fuffifante  caution. 

Ces  officiers  font  les  procureurs,  les  agens  ,  les 
économes  de  leur  communauté,  &  pour  tout  dire, 
en  un  mot  «  ils  réunifient  dans  leurs  perfonnes  les 
fondions  attribuées  en  France  aux  lieutenans  de 
police ,  &  aux  officiers  municipaux. 

ô"".  Eaux  &firêts.  On  n'a  point  établi  en  Corfi 
de  jurifdiâions  femblables  à  celles  que  nous  con- 
noiffons  en  France  fous  le  nom  de  mauri/es  des 
eaux  &  forets  :  d'ailleurs  les  eaux  n'y  font  encore 
foumifes  à  aucune  infpeâion  ;  mais  pour  la  con- 
fervadon  &  l'aménagement  des  bois  qui  appar- 
tiennent au  domaine ,  &  ceux  qui  appardennent 
aux  gens  de  main-morte  &  autres,  le  roi,  par  édit 
du  mois  de  mars  1771,  a  accordé  au  commifTaire 
départi  le  titre  d'ordonnaieur ,  confervauur  S>L  réfoT' 
moteur  général  des  bois  &  forêts. 

En  cette  qualité ,  il  eft  autorifé  à  vifiter  les  bois 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à  propos ,  à  procéder, 
dans  le,  cours  de  fes  vifites ,  contre  les  ofHciers 
qu'il  trouve  en  fraude,  les  interdire  &  commettre 
en  leur  place ,  à  inftruire  leur  procès  par  lui  ou 
fes  fubdélégués^  jufqu'à  fentence  définitive  ,  pour 
laquelle  il  ^oit  renvoyer  les  accufés  dans  la  juftice 
royale  du  reflbrt,  &  à  l'égard  des  bûcherons, 
charretiers  &  autres  ouvriers  employés  à  Texploi- 
tadon  des  bois,  il  peut  parfaire  le|ur  procès  »  en  fç 
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fiSiknt  affifter  de  gradoés  non  fufpeâ$,an  ftombre 
&  dans  les  cas  prefcrits  par  Tordonnance* 
.  La  connoifTance  de  tous  les  délits ,  &.  des  diffé- 
rends qui  concerpent  la  matière  des  bois  &  fo- 
rets, entre  toutes  efpéces  de^perfonnes,  appartient 
en  première  inilance,  aux  juftices  royales  dont 
nous  avons  parlé  ci-defTus,  fauf  rappel  au  con- 
feil  iupériear  :  à  Texception  néanmoins ,  ainfi  que 
nous  Tavons  dit  plus  naut ,  des  conteftations  qui 
regardent  la  propriété  des  bois,  &  dans  lefquelles 
le  domaine  du  roi  peut  être  intéreiTé,  dont  la 
connoiflance  eft  dévolue  en  première,  inAance  au 
confeil  fupérieur. 

On  a  établi  foi»  les  ordres  de  Tintendant ,  un 
infpeâeur  &  deux  confervateurs  des  bois ,  Tun 
pour  la  partie  d*en-deçà ,  &  l'autre  pour  la  partie 
aau-delà  des  monts ,  dont  les  fondions  ont  rap- 
port à  celles  qu'exercent  en  France  les  grands-mai- 
tres  &  les  maîtres  particuliers.  Il  y  a  auflî  deux 
gardes  -  marteau ,  un  pour  chaque  partie  «  deux 
gardes  généraux  à  cheval ,  un  garde-toreftier  dans 
chaique  canton  &  deux  arpenteurs.  Les  greffiers 
des  ;urifdi6tions  royales  font  obligés  de  tenir  quatre 
r^ftres  particuliers  pour  les  bois  &  forêts ,  l'un 
pour  Fenregiftrement  des  édits ,  &c.  l'autre  pour 
les  procés-verbaux  de  vifite,  le  troi^ème  pour  l'en- 
regiftreiileat  des  rapports ,  &  le  quatrième  pour  les 
caufes  d'audience  &  les  jugemens  des  procès  par 
écrit. 

Au  reile,  Tédît  dont  nous  venons  de  faire 
mention ,  a  ^abli  en  Corfe  les  règles  prefcrites  par 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  de  1669,  avec 
les  tempéramens  qu'exigent  la  f}tuation  de  Tifle^ 
rutilité  des  habitans  &  les  ufages  locaux. 

7**.  Amirautiî.  Par  un  règlement  du  21  août 
1768 ,  confirmé  par  des  lettres-patentes  du  4  oc- 
tobre fuivant,  le  roi  a  établi  dans  l'îfle  de  Cor  fi 
deux  (léges  d'amirauté,  compofés  d'un  lieutenant, 
d'un  procureur  du  roi ,  d'un  greffier  &  du  nombre 
d*huimers  néceffaires.  Les  commiffions  de  ces  ofH- 
cîers  doivent  être  expédiées  au  grand  fceau ,  fur  la 
nomination  de  l'amiral  de  France.  Ces  offices  peu- 
vent être  rem||b  par  les  officiers  des  jurifd'.âions 
erdinaircs,  fans  être  obligés  de  prendre  des  lettre; 
3e  compatibilité.  On  fuit  dans  ces  tribunaux  les 
lolx  de  la  manne  de  France ,  &  les  appels  de  leurs 
îugemens  fe  relèvent  au  confeil  fupérieur  de  Baftla. 
Loix  civiles  &  criminelles.  La  Corfe  ,  ainfi  que 
nous  Tavons  remarqué  au  commencement  de  cet 
ardcJe ,  étoit  régie,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  par 
des  fbtttts  particuliers,  confirmés  &  approuvés  par 
la  république  de  Gênes. 

L.*inceDtion  du  roi ,  en  acceptant  la  fouveraîdeté 
de  la  C^r/e ,  étant  d'en  traiter  les  habitans  aufli  fa- 
vorablement que  fes  fujets  françois ,  fon  premier 
foin  a  été  de  leur  donner  les  loix  aâuellement  en 
▼iguenr  en  France.  Dès  le  mots  de  pûn  1768  , 
un  édit  a  prefcrit  en  Corfi  une  procédure  crimi- 
,  aelle  feœblableà  Tordoopançe  de  1 67(^9  &  au- 
tres loix  poftérleures  :  çeue  même  loi  conçe^it 
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rénumération   des  crimes  qui  donnent  lieu  à  la 
vengeance  publique ,  &   fixe  les  peines  dont  iU . 
feront  puiiis;  fcs  dtfpofitions  n'ont  rien  de  parti- 
culier, fi  on  en  excepte  néanmoii)s  le  port  d'ar* 
mes  &  une  efpèce  d'auaflinar. 

On  fe  rappelle  que  la  Corfe  a  été  figitée  par 
quarante  ans  de  troubles  &  de  guerres  civiles ,  qui 
ont  donné  lieu  k  des  haines  héréditaires  entre  les 
familles,  &  par  conféquent  aux  vengeances  8c. 
aux  afiaffinats.  Pour  en  arrêter  le  cours ,  on  à  cru 
devoir  faire  punir  avec  plus  de  rigueur  cette  efr 
pèce  d'afMinat,  &  interdire  aux  habitans  le  port 
d'armes.  ■  '     , 

En  conféquence,  l'art.  2  du  titre  3  veut  que 
tout  afTafllnat  prémédité  &  de  guet-à-pens ,  com- 
mis par  vengeance  de  querelle  de  famille  &  hain» 
tranimife,  foit  puni  du  fupplice  de  la  roue,  que 
la  maifon  du  coupable  foit  rafée ,  &  fa  poftérité 
déclarée  incapable  de  remplir  jamais  aucune  fonc- 
tion publique. 

Pour  tarir  endérement  la  fource  des  meurtres 
&  des  homicides ,  l'ordonnance  du  23  août  1769 
&  la  déclaration  du  moi;^  de  mars  fuivant ,  voi!^ 
loient  que  tout  corfe  arrêté  avec  des  armes  à  feu  » 
ou  dans  la  maifon  duquel  il  s'en  trouvoit ,  fut  puni 
de  mort,  à  moins  qu'il  ne  rapportât  une  permiffioâ 
exprefTe  &  par  écrit  du  commandant  pour  le  rot 
dans  rifle.  Mais  cette  rigueur  a  éié  adoucie  par 
une  loi  poflérieure,  ||||la  peine  de  mort  n'a  plus 
lieu  pour  le  fimple  port  d'armes. 

Une  déclaration  du  mois  d'août  1771.  défend 
encore  aux  corfes  de  porter  fur  eux,  &  de  gar- 
der dans  leurs  maifons  des  flilets,  ou  couteaui: 
pointus ,  même  des  couteaux  fans  pointe  qui  excé- 
deroient  la  longueur  d'un  pied  avec  le  manche, 
fous  peine  de  cin^ante  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  &  en  c^s  de  récidive,  outre  l'a- 
mende,  d'être  condamné  au  blâme,  au  carcan , 
ou  aux  galères  à  tentps,  fiiivant  la  qualité  des  per- 
fonnes  &  l'ejdgence  des  cas. 

La  même  loi  défend  aux  ouvriers  dç  fàbriqiier 
de  pareilles  arn\es ,  &  aux  morchands  d'en  intro^ 
duire  dans  l'iflè ,  \  peine  db  cent  livres  d'amende 
pour  la  première  fois ,  &  de  trois  ans  de  galère  » 
en  Cas  de  récidive. 

Après  avoir  pourvu  à  la  fureté  publique  par 
l'ordonnance  criminelle  de  1768*,  les  foins  pater- 
nels du  roi  fe  font  étendus  fur  la  procédure  ci- 
vile ,  &  fur  les  loix  qui  doivent  afTurer  à  chaque 
citoyen  la  coiifervation  de  fes  biens,  Mw  premier 
édit,  donné  au  mois  de  -feptenibre  1769,  avoir 
établi  en .  Corfi  un  nouvel  ordre  de  procédure , 
conforme  à  celui  qui  eft  prefcrit  par  l'ordonnance 
de  1667.  Mais  la  difficulté  d'en  fuivre  exa^eiiient 
les  difpofitions  ,  qui  ne  pouvoient  être  aufii  fami- 
lières aux  corfes  que  le  ityle  ancien  qu'ils  fuivoient 
conformément,  aux  itatuts  de  leur  natioji ,  a  en- 
gagé le  roi  à  confetver  une  partie  de  cet  ancien 
flyle,  par  J'édit.du  mots  de  juin  1771. 

£â  coniequence  de  ces  deux  édits,  les  piges 
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établis  en  Corft  font  obliges  de  fe  conformer  à 
toutes  les  loix  françolfes  enregîftrées  au  cQnfeil 
iupérieur  de  Baftia»  &  il  leur  eft  en  même  temps 
permis  de  fuivre  les  anciens  ftatnts  de  Tifte ,  confer- 
vés  par  Tédit  de  1771  »  ou  auxquels  il  n'a  point 
été  dérogé  par  une  loi  prédfe;  enforte  qu'on  doit 
regarder  ces  ftatuts  comme  les  coutumes  particu- 
lières des  provinces  de  France,  dont  les  juges 
font  tenus  de  fuivre  les  difpofitions ,  lorfqu'eiles 
ne  font  pas  contraires  aux  réglemens  généraux  & 
aux  ordonnances. 

Les  Aatuts  civils  de  Corft  (ont  de  deux  fortes, 
les  uns  fixent  les  règles  de  conduite  que  chaque 
particulier  doit  obferrer ,  les  autres  règlent  le  Ayle 
judiciaire  :  nous  nous  bornerons  à  hire.  connoître 
ïceux  d'entre  eux  qui  font  endérement  particuliers 
'  ^àbx  habitans  de  la  Corft. 

:■  Le  chap.  16  laiiTe  les  femmes  dans  une  tntèle 
-perpétuelle ,  &  ne  leur  permet  de  s'obliger ,  même 
r  «près  la  majorité  dé  quatorze  ans ,  que  jufqu*à  la 
«oncurrence  de  dix  livrés.  Au-delà  de  cette  femme , 
41  l^r  faut  le  confentement  de  leur  père&ateuU 
'  -&  de  deux  de  leurs  plus  proches  parens,  fi  eHes  font 
ibus  la  puiflance  paternelle ,  &  celui  dQ  leur  mari 
lorfqu'elles  font  mariées ,  avec  celui  de  deux  de 
leurs  plus  proches  parens  ou  voifms,  &  dans  le 
cas  ou  elles  n'ont  ni  père  ou  areul ,  ni  mari  ,  le 
confentement  de  trois  parens ,  &  à  dé&ut  de  pa- 
rens ,^  cehû  de  trois  voifiqn  Ce  confentement  doit 
être  autorifé  par  le  magiArat ,  &  doit  contenir 
Faffirmation  donnée  par  ferment ,  par  laqueHe  les 
parens  ou  voifins  atteftent  qu'ils  croient  t'engage- 
ment  avantageux  à  la  femme. 

Les  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  être 
vendus  qu'en  place  pul)}ique,  après  des  affiches 
&  criées  Élites  pendant  dix  jours* 

Mais  cette  forme  de  décret  n'a  pas  Iku  pour  les 
ventes  forcées  f£tes  fur  àes  majeurs,  lefquelles 
ie  font  par  Ja  voie  d'èflimatîon  &  non  par  encan. 

Des  appréciateurs  nommés  tous  les  ans  par  les 
podeAats  »  ou  convenus  par  les  parties ,  font  cette 
eftimation. 

Le  créancier  prend  les  biens  fur  ce  pied ,  en 
déduifant  le  quart  du  prix  eAimé. 

Le  débiteur  peut  exercer  le  rachat  de  fes  biens, 
pendant  un  mois  poiv  les  mei^les ,  &  deux  mois 
pour  les  immeubles  ;  il  a  huit  mois>  s'il  eu  abfent. 

Le  retrait  l^ager  a  lieu  en  fàycwr  des  parens 
paternels  juftm  au  troifième  dceré.. 

A  leur  déËiut ,  les  plus  proches  voifins  peuvent 
exercer  le  retrait  de  bienféance. 

L^  délai  eft  d'un  mois  pour  les  préfens,&  d'un 
an  pour  les  âbfens  de  l'ifle  ;  il  ne  court  que  du 
jour  4e  la  publication  fiiite  à  Téglife^  dans  une 
afiemblée,  un  jour  de  fête. 

Un  gentilhomme  qtû  a  des  vaflaux.,  ne  peut 
former  contre  eux  de  prétentions ,  &  réciproque» 
snent  ùs^  vaflaux  n'en  peuvent  former  contre  lui , 
qu'à  l'aide  d'un  titre  ou  dn  témoignage  de  quatre 
témoio^i 
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Le  poflefleur  de  bonne-foi  qui  a  fait  des  am(« 
Ixorations  utiles  &  nécefTaires  fur  l'héritage  d'au<- 
trui ,  n*en  peut  être  évincé  qn'après  avoir  été  in- 
demnifé. 

Si  les  dépenfes  ont  été  fiiites  par  un  vaffal  on 
un  cenfitaire,  dans  fon  fief  ou  fon  aecenfement, 
&  qu'elles  foient  confidérables ,  comme  fi  les  terres 
incultes  ont  été  défi'ichées  ,  plamées  de  vignes  ou 
d'arbres,  le  propriétaire  direâ  a  la  facâté  d'y 
rentrer;  mais  il  doit  payer  en  totalité  les  amélio« 
radons  des  édifices ,  &  laifler  la  moitié  des  terreins 
au  vaflâl  ou  cenfitaire ,  à  moins  que  les  améliora- 
tions n'aient  été  faites  malgré  lui ,  ou  qu'il  ny 
ait  eu  des  conventions  contraires. 

Lorfque  les  améliorations  font  en  terres  de  com- 
munes, le  chap.  39  en  accorde  feulement  la  jouif* 
fance  pendant  trois  années,  après  lequel  temps 
celui  qui  y  a  fait  les  améliorations  ,  .n'y  a  plus  de 
droit  ni  d'aâion. 

Les  mâles  ont  la  fiiçulté  de  tefler  à  quinze  ans, 
&  les  filles  à  treize,  cependant  avec  le  confente- 
ment de  leur  père  ou  aïeul ,  s'ils  (ont  fous  leur 
puifiance. 

Toutes  les  difpofitions  à  cau(e  de  mort ,  &  les 
înftitutions  d'héritiers  doivent  être  faites  pardevanr 
notaire ,  en  préfence  de  cinq  témoins. 

A  défaut  de  notaire ,  on  peut  déclarer  fa  volonté 
devant  fix  témoins  idoines  ;  mais  il  faut  qne  quinze 
jours  après  le  décès  du  tefiateur,,  les  légataires  ou 
héritiers  fâlTent  entendre  l'es  témoins  &  rédiger 
leurs  dépofitions  pardevant  le  juge  f>rdinaire.  Le 
chap.  42  veut  que  les  témoitis  atteftent  que  le 
teftateur  a  l'efprit  fain. 

Lorfqu'il  nV  a  point  de  teftaaient ,  les  chap» 
43  &  44  du  (fatut  appellent: 

I^  Les  enfàns  mâles  &  defcendans.  légitimes  eA 
ligne  mafculine. 

Ils  excluent  les  filles ,  les.petîtes-filles  &  leurs 
defcendans ,  qui  doivent  s'en  tenir  à  leur  dot. 

Si  les  filles ,  les  petites-filles  &  leurs  repréfen* 
tans  ne  font  pas  entans  du  double  lien ,  oc  n'ont 
été  dotés  que  fur  les  biens  d'une  (kkleur  ligne, ils 
ne  peuvent  répéter  fur  ceux  de  lautre  ligne  ce 
qui  a  été  laifié  par  le  teflament  des  afcendans  de 
cette  ligne. 

Soit  qu'ils  foient  du  double  lien  on  non ,  slt 
ne  leur  a  rien  été  donné  entre-vifis  ni  par  tefta- 
ment,  par  les  afcendans  des  deux  lignes  «  il  bat 
s'en  tenir  à  Farbkrj^  des  trois  plus  proches  pa- 
rens de  la  ligne  des  biens  de.  laquelle  il  s'sigit ,  &  à 
leur  défaut,  à  ce  qui  fera  ordonné  par  le  magiflrat* 

Les  religieux  &  les  religieufes  peuvent  demander 
des  peofions  alimentaires  r  lorfqu^iLne  leur  eft  rieft 
laifié  par  le  teftament  de  leurs  parens. 

a*.  La  loi  appelle  ks  filles ,  les  petites-filles  de 
la  ligne  mafculine  &  leurs  defcendans  »  en  np- 
ponant  leur  dot* 

1*".  S'it  n'y  a  point  de  filles ,  les  petîts-enfens  • 
a  ligne  iéminine  ne  fuccèdem  que  concurroD!; 
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ment  avec  les  frères  gerntains  ou  confangn'ins  dti 
défunt  «  en  prélevant  cependant  leur  dot,  ou  ce  qui 
doit  en  tenir  lieu ,  fuivant  TeAimation  des  parens, 
homologuée  par  le  maeiftrat. 

4^  A  plus  forte  raiion ,  s*il  n*y  a  ni  enfans ,  ni 
defcendans ,  les  frères  eerniains  &  les  con&nguins 
fuccèdent  aux  biens  de  la  ligne  pafernelle  &  i 
«eux  d'acquêt. 

A  regard  des  biefts  maternels  y  les  frères  ger- 
mains y  fuccèdent  feuls»  &  à  leur  défaut  les  frè- 
res utérins,  &sUl  n*y  en  a  point»  les  fœurs  utérines. 

Les  neveux ,  en^s  des  frères  germains  on  con* 
iânguins  fuccèdent  avec  leurs  oncles ,  ou  feuls  à 
leur  défaut ,  par  foucbe  &  non  par  tête. 

Le  cinquième  ordre  de  fuccéder  efl  en  faveur 
des  pères,  &  à  leur  défaut,  des  aïeuls  & bifaïeuls 
paternels. 

Ils  fuccèdent  au  défaut  d*enfàfls ,  de  fi-ère  &  de 
fils  de  frères,  &  lorfqu'ils  ne  fuccèdent  pas,  ils 
ont  rufufiruit  de  la  fucceffion ,  à  la  charge  de  la 
nourriture  &  de  l'entretien  des  enfsuis  du  défunt. 

La  mère ,  au  contraire ,  &  à  fon  défaut  l'aïeul 
maternel  ne  peuvent  prétendre  de  légitime  qu'au- 
tant au'il  n'y  a  ni  pents  enfàns,  ni  père,  ni  aïeul, 
ni  bifaîeul  paternels- 
Cette  légitime  n'eft  même  qu'un  ufufrult  dont 
ils  ne  peuvent  difpofer  au  préjudice  des  héritiers 
de  leurs  enfans ,  jufqu^au  quatrième  degré  de  Ja 
computadon  canonique.         • 

5^«  Les  foeurs  germaines  &  confanguînes ,  les 
filles  des  frères ,  les  fils  &  les  filles  des  fœurs 
font  enfuite  appelles  par  fouche  &  non  par  tête , 
en  obfervant  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  biens 
matemeb. 

6\  La  loi  appelle  les  oncles  &  les  coufins  ger- 
mains &  confuguins  avec  les  defcendans  des  fœurs 
par  fouche,  en  obfervant  toujours  la  diflinâioix 
ét$  biens  maternels. 

7*^.  t^es  agnats  mâles  au  quatrième  degré,  fui- 
vant la  computation  canonique* 

8^.  Les  bâtards ,  lorfqu'il  y  d  des  enfans  légiti^ 
mes,  font  réduits,  par  le  chap.45  ,  aux  avantages 
qui  leur  ont  été  faits  par  leiurs  pères ,  entre  Vifs 
ov  à  caufe  de  mort ,  fans  préjudice  de  la  légitime 
des  fils  léûtimes  &  des  dots  des  filles* 

Si  le  père  n^  pas  difpofé  en  faveur  de  ces  bâ- 
tards, les  mâles  d'entre  eux  peuvent  demander 
des  alimens,  &  les  filles  des  dots  gonvenables. 

Maïs  /i  leur  père  n'a  point  laiiîé  de  parens  légi- 
êmeSf  jufqu^au  troifièœe  degré  de  la  computation 
canonique  Inclufivement ,  ils  font  appelles  à  la  (uc- 
cefïîon  dans  Tordre  quî  vient  d'être  tracé  pour  les 
enfans  légîrimes. 

9*.  Ce  font  les  héritiers  des  femmes  qui  fiiccè- 
dent  à  leur  dot,  â  Pexdufion  du  donateur ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  dans  la  donation  des  ftipuladons 
contraires. 

Lorfqu'il  y  a  des  enfans,  le  pèfe  a  rufufruit  de 
]a  fuccefiTion  de  fa  femme ,  à  la  charge  de  leur 
nourriture  &  ean-etienr 
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Suivant  le  chap.  3 1 ,  les  contrats  &  teftamens  paffés 
hors  de  Tifle  ont  la  même  force  que  s'ils  étoient 
paffés  dans  l'ifle ,  pourvu  qu'ils  foient  authentiques^ 
fignés  d'un  notaire ,  &  revêtus  de  leur  légalifa- 
tion  ordinaire. 

Tout  homme  qui  n^auroit  point  de  paffagepour 
aller  à  fa  maifon  ou  à  fon  héritage ,  &  pour  y 
conduire  des  eaux,  efl  autorifé  par  le  chap.  41, 
de  forcer  fon  voifin  à  lui  en  livrer  un ,  en  le 
payant  à  dire  d'experts. 

Celui  qui  n'efl  pas  de  terre  de  commune ,  ne 
peut  y  acquérir  d'héritage ,  à  moins  d*aller  y  habiter. 

Les  flatuts  civils  ,  relatifs  à  la .  procédure ,  & 
confervés  en  exécution  de  l'édit  de  1771 ,  font 
ceux  qui  forment  les  clup.  1,5,7^9,  12,  14, 
15 ,  16  ,.19  &  58  de  ces  mêmes  Aatuts.  Le  chap.  4 
contient  une  dilpofition  finguliére  par  rapport  aux 
procureurs  ad  lius,  qui  a  été  confirmée  en  partie 
par  l'art,  ç  de  l'édit  de  1771. 

Quoique  l'édit  de  1769  ait  établi  des  procu* 
reurs ,  officiers  publics  dans  les  différentes  jurif-* 
diâions  de  l'ifle,  celui  de  1771  permet  à  toutes 
perfonnes  ,  de  quelque  état,  rang  &  condition 
qu'elle  foit,  à  1  exception  des  juges,  greffiers, 
notaires  &  autres  peribnnes  publiques,  de  com- 
paroître ,  occuper ,  défendre  ,  plaider  oc  foUicîter 
pour  les  autres ,  dans  les  caufes  dviles  feulement , 
en  juflifiant  d'un  pouvoir  fpécial ,  &  fe  confor- 
nnant  au  furplus ,  aux  flatuts  de  Corfe  &  aux  édit» 
&  réglemens* 

Section    IL 

De  Vddminifiration  6r  jurifdiêHon  iccUfiapUque» 

L'ifle  de  Corft,  quant  au  fpirituci,  eft  divifée 
en  cinq  évêchés,  ceux  de  Sagone  &  de  Nebbio> 
dépendans  de  la  métropole  Je  Gênes ,  &  ceut 
d'AjacciOy  Akria,  Mariana  &  Accia  unis,  dépeil^ 
dans  de  celle  de  Pife. 

En  vertu  d'un  ïndult  du  pape  Clément  XTV,  du 
14  mars  1770',  revêtu  de  lettres-patentes  enre- 
gîftrées  an  confeU  fupérleur  le  aï  mai  fuivant ,  le 
roi  nomme  k  ces  évêchés ,  &  à  tous  les  bénéfices 
confifloriaox  de  nfle ,  conformément  aux  loix  & 
ufaees  du  royaume ,  aux  prérogatives  &  privilèges 
de  la  couronner 

Un  édit  du  mois  de  feptembre  1769  a  étendu 
fur  fifle  dé  Corfe  le  droit  de  régale  qui  appar-» 
tient  air  roi  dans  toute  Tctendue  des  terres  & 
pays  de  fon  obéïffance,  pour  en  être  «fé  de  la 
même  inanière  que  dans  les  autfes  provinces  du 
royaume. 

Par  im  fécond  édît  du  même  mois ,  Fadminif- 
tration  du  temporel  de  tous  les  bénéfices  à  la  no- 
minatioor  du  roi  ,•  pendant  leur  vacance ,  efl  con- 
fiée aux  prépofcs  &  commis  par  Téconome-fe- 
mïeflre  général  de  France,  qui  dolvcm  fe  con* 
former  aux  ré*^  le  mens  établis  fur  cette  matière , 
que  ce  même  édit  rend  propres  à  la  Lorfe, 

Un  troiûème  édit  du  nème  mois  r^le  la  fti 
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rifdiâion  cccléfiaftiqne  dans  Viûe»  COTforméiiient 
nux  dirpofitions  de  Tèdit  d  avril  z^95  «  dont  la 
plupart  font  rapportées  mot  à  mot,  oc  font  jouir 
le  clergé  corfe  des  mêmes  privilèges  que  le  clergé 
de  France ,  &  raflujettxflent  aux  mêmes  règles  8c 
aux  mêmes  lobe. 

Pour  Hnflruire  des  vrais  principes  fur  Tindépen- 
dance  dé  la  couronne  des  rois  ,  &  particulière- 
ment de  celle  de  France ,  ce  même  édit  ordonne 
renregiftremcnt  &  la  publication  des  quatre  arti- 
cles rédigés  par  raflembléc  du  cletçé  de  France , 
en  1662,  &  de  Tèdit  de  Louis  XIV ,  du  mois  de 
mars  de  la  mèitie  année ,  qui  en  prefcrit  Penfei- 
gnement  dans  les  univerfités,  collèges,  maifons 
teli^ieufes  &  féminaifes. 

;  Un  cinquième  édit  du  mois  d*oôobrc  de  la 
inème  année  1769,  a  ordonné  rexéaition  en  Corfc, 
îles  canons ,  loix  &  ordonnances  du  royaume  ^ 
concernant  les  mariaees.  H  y  a  introduit  la  pu- 
blication des  bans,  les  règles  fur  les  oppofitions 
qu'on  peut  y  former,  la  néeeffité  de  la  .célébra- 
tion en  prélence  du  curé  des  parties,  le  con- 
fentement  des  pères  ,  mères  ,  tuteurs  ou  cura- 
teurs, les  peines  portées  contre  les  mariages  dan- 
deftins,  &c* 

L'édit  du  mois  de  décembre  1771  a  rendu  com- 
hiunes  à  la  Corfe  les  dirpofidons  de  Tédit  du  mois 
îde  ipars  1768  ,  fur  Tâge  d'entrée  en  profe/Tion 
dans  les  ordres  monaAîques  &  réguliers  des  deux 
fexes,  fur  l'exclufion  à  profeffion  de  tous  étran- 

Î[ers  non  naturalifés ,  fur  la  défenfe  d'admettre  des 
ujets  qui  auroient  fait  profeffion  dans  des  monaf- 
tèrès  fitués  hors  de  robéiflknce  du  roi ,  fur  la  vi- 
fite  &  réformation  des  monaftère3,"de  leurs  fta- 
tuts  /  réglemens  &  conilitutions ,  fur  le  nombre 
des  religieux  dont  chaque  maifon  doit  être  com- 
pofée ,  lur  celui  des  maifons  que  chaque  ordre  ou 
congrégation  pourra  conferver,  enfin  fur  l'exécu- 
tion de  l'art.  17  de  l'ordonnance  de  Blois ,  au 
fujet  des  monaftères ,  qui ,  n'étant  point  fous  cha- 
pitres généraux ,  fe  prérendent  exempts  de  la  vî- 
fite  des  évèques  diocéfains. 

En  exécution  de  cette  loi^  le  confcilfupérieur, 
par  arrêt  du  9  décembre  1774,  a  écrit  aux  évêques 
de  riile ,  pour  favoir  jufqu'à  quel  point  ils  fe  l'ont 
conformés  k  oe  qui  leur  étoit  prefcrit  par  l'art.  4 
&.  a  ordonné  à  tous  les  fupérieurs  des  maifons 
religieufes  des  deux  iêxes,  d'envoyer  au  greffe 
de  la  C(;wr  un  état  certifié  véritable  des  religieux 
qui  compofent  Idurs  maifons ,  en  diAinguant  chacun 
d'eux  par  le  nom  de  baptême ,  dé  familk  &  de 
religion  ,  la  patrie,  Tâge,  la  date  du  noviciat  &  de 
la  prife  d'babit«  *  . 

L'édit  de  feptembre  1769,  r/V.  //,  are*  /  & 
fuivans,  avoit  établi  en  Corfe  les  régies  fuivies  en 
France,  pour  la  preuve  des  aftes  de  l^aptème,  m> 
tiaf^e  &  fé^ltures.  Ses  difpofitions  oat  été  renou-  ' 
veilées  par  un  fécond  édit  du  mois  de  fuillet  1770, 
afin  de  pré  venir,  tout,  prétexte  d'igooranoe  4^  la 
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P^rt  du  eleigi;  en  coniiqiience,  il  0  été  plus  par* 
ticuliéremem  enjoint  aux  piévans  ou  curés,  aux 
vicaires  &  defiervans ,  de  tenir  deux  rtgiftres  au- 
thentiques ,  pour  y  infcrire  de  fuite  les  aâes  de 
baptême,  fépukure  &  célébration  de  mariage, & 
aux  fupérieurs  des  maifons  religieufes  de  l'un  8c 
l'autre  fexe  de  tenir  de  pareils  regiftrcs  des  aâes 
de  vèture ,  noviciat  &  profefiTion.  ^ 

Une  déclaration  du  10  décembre  1775  >  ^^' 
cernant  le  refpeâ  dû  aux  égtifes ,  ordonne  Texé- 
cution  en  Corfe  de  toutes  les  ordonnances  rendues 
fur  cet  objet,  &  £ût  défenfes  à  toutes  perfonnes, 
de  quelque  qualité,  état,  fexe  &  cooaition qu'elles 
foient,  de  fe  comporter  avec  irrévérence  dans 
les  églifes,  par  paroles ,  menaces ,  geftes  ou  autres 
aâions  indécentes,  ni  d*y  exciter  aucun  trouble  oa 
fcandale,  comme  auill  d'y  occuper  le  fanâuaire 
des  autels,  &  autres  places  qui  puiflênt  gêner  le 
fervice  ,  il  peine  d'être  poarfuîvies  eztraordi- 
nairement. 

Il  paroit  qu'en  Corfe  les  fépultures  s'y  feifoîcm 
avec  beaucoup  de  précipitation ,  &  qu\>n  laiffoit 
à  peine  un  intervalle  de  fix  heures  entre  le  décès 
apparent  d'une  perfonne  &  fon  inhumation.  Cet 
abus  criant  &  barbare,  qui  expofoit  la  {ûratè  it 
la  vie  des  citoyens ,  a  excité  l'attention  dii  con- 
feil  fupérieur  de  Bafiia.  Sur  la  réclamation  d'un 
Sç  fes  membres ,  &  fur  les  conclufions  du  mi- 
nifière  public,  il  a  été  rendu  zrrèt  le  4  mars  1773, 
qui  ait  défenfes  à  tous  curés  ,  yipîres  &  autres 
perfonnes  prépofées  pour  les  enterremens,d'enfe« 
velir  &  inhumer  les  morts  avant  les  vingt-quatre 
heures  d'après  leur  décès ,  à  moins  qu'il  n*y  ait 
putréfaôion  certifiée  par  les.  médecins  ou  chinn- 
gîens  du  lieu ,  &  à  leur  difant ,  par  les  podef- 
tats ,  à  peine  pour  la  première  fois  de  quarante 
livres  d'amende ,  &  de  pins'  grande ,  en  cas  de  ré- 
cidive, payable  pioitié  par  les  curés  ou  vicaires, 
&  l'autre  par  les  parnaïUers  qui  auront  feit  enfc- 
velir  &  inhumer  qnelqu'un  avaint  les  vingt-quatre 
heures. 

•  S  E  C   T  I  O  K       III. 

De  l'adminiflranon  politique  &  cconomifue. 

La  Corfe  eft  gouvernée  par  un  commandant  gé- 
néral ou  gouverneur  pour  le  roi ,  &  par  un  in- 
tendant çommifTaire  départi.  • 

Le  ^  comniandanj  général  y  jouit  des  mêmes 
droits,  honneurs  &  prérogatives  dont  jouifTent  les 
commandans  pour  le  roi ,  dans  les  autres  provinces 
du  royaume.  La  feule  oarri cul arité  qui  le  regarde, 
eft  la  qualité  de  chet  de  la  commiflîon  établie 
pour  juger  définitivement  les  oppofitions  ou  les 
appels  des  quatre  j urnes  nationales,  créées  ptf 
rWit  du  ^ois.  d'août  177a» 

L'intendant  &  commifiaire  départi  Jouit  ég^demeot 
des  mêmes  prérogatives  dont  jouiûcnc    les  aut^t* 
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îniîndans  d«  proviace.  Au  xnomeat  de  YèttOion  in 
confeil  fupérieur  à  Baflia ,  il  en  avoit  été  nommé 
p-emier  préfident  ;  mais  par  lettres-patentes  du 
mois  de  )uin  1771  «  le  roi  a  déAi ni  les  fondions 
de  premier  préfident  &  d'intendant,  &  a  nommé 
un  autre  premier  préfîdent. 

L'intendant ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut , 
exerce  dans  Tifle  de  Corfe  les  fodâions  attribuées 
en  France  aux  &rands-m;Ûtres  des  eaux  &  forêts , 
en  qualité  d'ordonnateur  &  réformateur  général 
pour  Tad-niniAration  des  bois«  Une  déclaration  du 
fl2  janvier  rjyi  »  lui  attribue  b  connoiiTance  des 
contcAations  \^ui  concernent  la  régie  &  perception 
des  droits  d*innnuation  laïque»  du  contrôle  des 
aâes  &  du  papier  timbré.  Celle  du  28  juillet  1772 
lui  accorde  la  connoiilànce  des  délits  &  malverla- 
tiens  dans  la  régie  des  domaines  &  droits  du  roi. 

Eiars  de  Corje,  Avant  la  foumiffion  des  Corfts 
\  1  autorité  du  roi ,  ces  peuples  étoient  dans  l'ufage 
de  régler  les  afiàires  communes  dans  une  aâèm- 
blée  générale  de  la  pation ,  à  laquelle  on  donnoit 
le  nom  de  confuht  génèraU.  L'arrêt  du  confeil  du 
1  novembre  1772,  a  ordonné  la  continuation  de 
ces  aflemblécs ,  fous  la  dénomination  d^étau  de 
Cprfe. 

Ces  états ,  ainfi  que  ceux  qui  s^aflemblent  dans 
plufieurs  provinces  de  France ,  font  compofés  dé 
trois  ordres,  du  clergé ,  de  la  noblefTe  &  du  tiers- 
etat. 

Chacun  de  ces  ordres  fournit  vingt-trois  dépu- 
tés: ceux  du  clereé  font  i^.  les  ciha  évèques  de. 
l'iile ,  qui ,  en  cas*  oempêchement  lé^ituMe ,  peuvent* 
fe  feire  repréfenter  par  un  grand-vicaire;  2®.  dix-, 
huitpiévans  ou  curés  ehoihs,  favoir  trois  par  la 
province  de  Baftia ,  un  par  celle  de  Nebbio ,  deux 
par  celle  du  Cap  Cor/e ,  un  par  celle  d'Aleria , 
trois  par  celle  de  Corté ,  un  par  celle  de  Calvi , 
un  par  celle  de  Balagne ,  trois  par  celle  d'Ajaccio, 
un  par  celle  de  Vico ,  &  deux  par  celle  de  Sar- 
tene ,  Bonifacio,  &c. 

Les  vingt-trois  députés  de  la  noblefle  &  du  tiers- 
état  font  également  nommés  &  choifis  par  leurs 
provinces  refpeâives ,  dans  la  même  proportion 
que  les  députés  eccléfiaAiques ,  excepté  néanmoins 
que  la  province  de  Baftia  en  nomme  fix^  &  celle 
cf  Ajaccio  cinq ,  ce  qui  forme  jie  nombre  de  vingt- 
trois  ,  égal  à  celui  des  députés  du  clergé. 

Les  provinces  prennent  rang  entre  elles  fuivant 
la  fomme  qu'elles  paient  à  la  fubvention  dans 
Vordrc  fuivant  »  Baftia  »  Ajaccio  ,  Sartene  »  Balagne  » 
Alerta,  Corté»  Ncbbio,  Cap  Corfe ^  Calvi,  Vico. 
Les  députés  de  chaque  province  fiégent  enn-e  eux 
fnirant  leur  âge ,  les  évêque^  fuivdnt  le  rang  d'an- 
cienneté, dans  l'épifcopat. 

Les  aftemblées  d'ouvernire ,  clôture ,  &  autres 
auxquelles  les  commiflaires  du  roi  ont  à  notifier 
fes  ordres,  fe  tiennent  dans  l'ordre  fuivant  :  le 
commandant  en  chef,  ou  enfon  abfence ,  l'officier 

f, encrai  qui  commande  à  fa  place,  préfide  rafTcm- 
lée  aflls  fous  un  dais^  hors  du  dais  &  à  fa  droite, 
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l'intendant'  commH&ire  du  roi  aux  états,  les  évô-. 

3ues  préfens  »  les  grands-vicaires  des  abfens  &  les 
ïx-huit  piévans;l.fa  gauche  les  vingt-trois  dé- 
putés de  la  noblefle;  après  tous  ceux-ci,  fur  les 
mêmes  hauts  fiéges ,  à  droite ,  les  onze  députés 
du  tiers-état  de  Baftia  &  d' Ajaccio  ;  &  à  gauche 
les  douze  députés  des  autres  provinces. 

Les  aftemblées  ordinaires  font  préftdécs  par  le 
plus  ancien  des  évêques,  &  les  députés  des  trois 
ordres  y  prennent  les  places  qu'ils  occupent  dans, 
les  aftemblées  extraordinaires. 

Les  députés  font  tenus  de  dépofer  au  greffe  des 
états  le  titre  de  leur  députation ,  figné  de  tous  les    ' 
défibérans  à  leur  éleâion  ;  leurs  pouvoirs  doivent 
être  vérifiés  avant  de  mettre  les  matières  en  dé-> 
libération. 

Chaque  député  a  la  liberté  de  propofer  à  t^f- 
femblée  ce  qui  eft  utile  aux  intérêts  de  la  nation  ^^ 
en  juftifiant  du  pouvoir  &  de  la  intffion  expreftc' 
de  fes  commettans  :  mais  les  commiftaires  ^u  roi. 
peuvent  s'oppofer  à  ce  que  ces  objets  foient  mis 
en  délibération. 

Les  matières  mifes  en  délibération  doivent  être 
dlfcutées  &  arrêtées  à  «la  pluralité  des  voix  en. 

f>leine  aftemblée,  fans  former  des  comités  particu- 
iers ,  qui  nç  peuvent  avoir  Heu  que  pour  y  traiter, 
des  calculs  &  des  opérations  de  détail ,  dont  les 
principes  &  les  règles  ont  été  .adoptés  pas  l'aftem- 
niée  générale ,  à  qui  dans  la  fuite  il  en  doit  étrC; 
référé.    . 

Aucune  réfolutlon  ne  peut  être  exéj:utée  avant 
d'avoir  reçu  l'approbation  du  roi,  &  pour  l'c^tenirr 
un  déjsuté  de  chaque  ordre  eft  chargé  d'sfpporter 
le  cahier  des  états  ^  &  de  recevoir  Içs  ordres  de  Â 
majefté. 

L'abfence  d'un  ou  de  plufieurs  députés  ne  peut 
fufpendre  l'aôivité  de  Fauemblée  à  laquelle  ils  man- 
quent ;  &  fi  leur  abfence  n'a  aucune  caufe  légitime , 
les  défaillans  font  condamnés  à  une  amende  de 
cent  livres ,  prononcée  par  les  commiflTaires  du 
roi  ,  &  applicable  aux  dépenies  communes  des 
aflemblées. 

L'aflemblée  générale  eft  autorifée  à  choiflr. 
douze  de  fes  membres  dans  l'ordre  de  la  no- 
blefte ,  huit  des  provinces  d'en  deçà  ,  &  qua*. 
tre  des  provinces  d'au-delà  des  monts  ,  pour , 
alternativemem  &  à  tour  de  rdle^  ^^^^%  deux, 
&  pendant  deux  mois  ,  auprès  des  côiilmiâaires  du 
roi ,  y  entretenir  correfpondance  avec  les  dix  autres  ^ 
fuivre  l'exé^tion  de  ce  qui  a  été  délibéré  dans  la 
précédente  alfemblée,  &  préparer  les  matières  à. 
mettre  en  déhbération  dans  la  fuivante.  On  ap- 
pelle cet  établifiemenf  U  comrmjffion  des  dou^c  * 
nobles. 

Les  deux  députés  qui  fe  trouvent  en  tour  près 
les  comn^iftaires  du  roi,  lors  de  la  tenue  de  l'af* 
femblée  générale ,  y  ont  de  droit  entrée  &  féancc ,« 
fans  néanmoins  y  avoir  voix  délibéradve. 

Les  députés  à  TaiTemblée  générale  font  nommés 
dans  une  afiemblée  de  chaque  province,  qui  dll. 
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elle-même  compofée  de  trois  députés  de  chaque 
piève,  un  pour  chaque  ordre»  élus  &  cholfisdàfis 
une  afTemblée  particulière  ^  compofée  du  piévan» 
des  nobles  reconnus  comme  tels ,  des  podeftats  & 
des  pères  du  commun. 

Les  aflbmblées  des  piéres  fe  tiennent  dans  le 
lieu  principal  de  la  piéve ,  d*aprés  lés  ordres  du 
commandant  général  dans  Tifle  ;  elles  ne  doivent 
durer  que  trois  joius.  Celles  des  provinces ,  dont 
la  durée  eft  fixée  à  quatre  "jours,  fe  tiennent  dans 
Tendroit  indiqué  par  le  commandant  général ,  (bus 
Ifl  proteâion  de  l'officier  des  troupes  qull  a  choifi 
pour  j  veiller  au  bon  ordre  &  à  la  tranquillité  ,' 
6c  fous  la  police  du  ^ubdélégué.  Les  aflTemblées 
des  états  durent  le  temps  que  les  commiiTaires  du 
roi  jugent  à  propos, 

De  la  nobUffc,  On  ne  peut  douter  que  la  Corfi^ 
ainfi  que  les  autres  états  de  l'Europe,  n'ait  renfermé 
dans  .(on  fi^in  des  nobles  ou  gentilshommes.  Les 
guerres  &  les  défadres  auxquels  cette  iiîe  a  été 
expofée  pendant  ime  longue  fuite  d*années,  avoient 
occafjonné  une  grande  confuCon  dans  cet  état 
comme  dans  tous  les  autres.  Le  roi ,  pour  rétablir 
la  nobîeffe  Carfe  dans  fes  pmvilèges  &  prérogatives , 
&  pour  empêcher  Tintroduâion ,  dans  cet  ordre  , 
aux  perfonnes  qui  n'ont  aucun  titre  pour  y  êtr% 
admifes,  a  cru  devoir  établir  des  régies  fixes  pour 
la  reconnoiilânce  de  la  noblefTe ,  par  un  édit  du  mois 
d'avril- 177^. 

Suivant  cette  loi  le  confeil  fupérieur  de  Baftia  eft 
établi  juge  compétent  pour  connoitre  des  titres  & 
preuves  de  noblefTe.  On  y  tient  miatre  .regif- 
cres  différens  pour  les  quatre  diverles  çlaffes  de 
nobles  qui  en  compofent  tout  l'ordre. 

La  première  eft  copipofée  de  ceu^  qui  peuvent 
)uftifier  par  titres  &  preuves  fuilifantes,  pendant 
«ne  filiation  fuivie  &  non  interrompue  au  moins 
.  deux  cens  ans  de  noblefTe.  Ils  doivent  dépofer 
leurs  titres  au  greffe  du  confeil  fupérieur;  oc  fi, 
d'après  le  rapport  de  deux  confeillers,  Fun  françois 
&  l'autre  corfe ,  communiqué  au  procureur-géné- 
ral, ils  font  trouvés  valides  &  fuffifans,  le  confeil 
iupérieur  retîd  arrêt  qui  contient  par  extrait  les 
titres  fournis ,  &  qui  eft  enregiflré  fur  Iç  reglftrc 
des  familles  nobles  ayant  fait  preuves. 

Ceux  que  les  malheurs  dés  çemps  ont  privé  de 
la  totalité  ou  d'une  partie  de  leurs  titres ,  doivent 
£e  pourvoir  flevant  le  roi ,  &  en  obtenir  des  lettres 
mil  fuppléent  au  déf&ut  des  titres  &  preuves ,  qui 
iont  adrefTées  au  confeil  fupérieur,  oii  elles  font 
enregiftrées  fur  un  fécond  rcgiftrd  ,  appelle  regiftre 
des  familles  avouées  nobles.  Ces  nobles  forment  la 
feçonde  clafi!e  de  l'ordre. 

L'article  neuf  de  l'édit  dont  nous  parlons,  admet 
dans  la  même  claflTe  les  Corfes  qui ,  fuivant  les 
difpofitions  de  l'édit  de  novembre  1750 ,  &  de  la 
déclaration  du  22  janvier  1752,  auront  acquis  la 
pobleâe  militaire ,  &  auront  obtenu  des  lettres  du 
grand  fceau ,  fous  le  titre  de  lettres  d'approbation  de 
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La  ttoifième  çlafle  de  la  noblefTe  eft  compofle 
de  tous  les  iujets  corfes  qu'il  plaira  jiu  roi  d'an- 
noblir,  foit  pour  fervices^  foit  pour  toutes  autres 
caufes  »  après  que  leurs  lettres  d'annoblifièment 
auront  été  enregiftrées  au  confeil  fupérieur  fur  un 
troifième  regif&e ,  appelle  le  regiftre  des  fanùiks  \ 
annoblits. 

Dans  la  quatrième  clafTe  font  comprifes  les  fâmil* 
les  corfes  qui,  avant  ^'époque  de' b  domination 
fran^oife,  ont  obtenu  la  noblefTe  de  la  grâce  de  fou< 
verams  &  de  puifTances  étrangères ,  ont  joui  de 
cette  prérogative^  &  ont  été  reconnues  pour  nobles. 
Le  roi  les  conferve  dans  leurs  honneurs  &  pnvi* 
lègts ,  en  repréfentant  leurs  titres  au  confeil  fupé- 
rieur ,  &  s'ils  font  jugés  fuffifaos ,  ils  font  tranf- 
crits  dans  un  quatrième  regiffa-e ,  intitulé  rèpflre  des 
familles  nobles  d*annobliffement  étranger^ 

Ces  quatre  clafTes  ne  forment  qu'un  fcul  &  même 
ordre  de  nobleflb ,  leuft  membres  peuvent  être 
choifis  concurremment  &  indiftinâement  pour  dé- 
putés de  la  noblefle  à  l'afifemblée  des  états ,  en  tenant 
rang  entre  eux  fi^yant  les  diftinâioos  dont  nom 
venons  4c  parler. 

Des  importions.  Nous  avons  vu  fous  le  mof 
Cadastre  ,  que  le  roi ,  après  la  prifè  de  pot 
feflion  de  Ime  dç  Cprje^  avoit  ordonoé  de  tra- 
vailler V  la  confcâion  d'un  cadaftre^  à  l'effet  de 
parvenir  à  rétablifTemem  d'un  impôt  réel  &  terri« 
torial  I  qui  fît  difparoitre  les  inconvéniens  attachés 
en  France  à  la  répartition  At  la  faille  iç  autres  îm- 
pofitions. 

En  attendant  la  confeâlon  du  cadaftre,  le  rot 
a  ordonné  une  flibyention  annuelle ,  repréfentative 
de  l'impôt  gadaftré,  qui,  fuivant  un  règlement  du 
mois  de  juin  177 1,  dey  oit  être  répartie  fur  toutes 
les  produâions  animales  &  végétales ,  ou  foumifes 
à  l'infpeâion  du  magifhat  au  moment  de  leur  ré- 
colte, ou  énoncées  par  les  déclarations  fpécifiques 
des  habitans ,  de  tout  ce  que  leurs  terres  &  leurs 
beftiaux  ayoif  nt  produit. 

La  peine  des  fauflfes  déclarations ,  &  de  ceux 
qui  auroient  refufé  d'en  fiiire,  étoit  le  double  de 
ce  que  le  coupable  auroit  payé. 

L'arrêt  du  confeil ,  du  24  oâobre  1772 ,  a  réduit 
cette  fubvention  aux  deux  vvjgtièmes  de  tomes  les 
produâions  animales  &  végétales,  à  l'exception 
des  feules  volailles;  m^is  cet^e  exception  a  été  éten- 
due par  un  fécond  arrêt  du  18  juillet  1.77) ,  aux 
mulets,  ànons  &;  poulains,  ainfi  qu'aux  veaux  & 
aux  génifTes  gardés  par  les  propriétaires. 
.  Ces  produâions  deyoient  être  mefurées  &  nom- 
brées  dans  chaqi^  communauté ,  par  les  officiers 
de  la  communauté  &  deux  notables,  &  la  fub* 
vention  payée  fur  Teftimation  de  chaque  produc- 
tion ,  faite  dans  les  affemblées  provinciales ,  fur  le 
f»rix  commun  des  marchés  publics  tenus  pendant 
es  fi^  femaines  qui  auront  fuivi  immédiatement  la 
déclaration  de  chaque  produâion. 

La  fubvention  ne  doit  être  perçue  qu'après  la 
défifkatioa  des  frai^  de  fcmcncc  &  de  culture.  Le 
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flglenietit  de  juin  1771 ,  avoit  établi  pour  rigic 

!|énérale  qu'on  diminueroit  fur  les  bleds  «  orges, 
eîgles  &  millets ,  les  trois  cinquièmes  de  la  récolte  ; 
moitié  fur  les  haricots ,  lentilles ,  fèves  ,  pots ,  & 
autr^  légumes;  deux  tiers  fur  les  lins  &  chanvres; 
le  quart  fur  les  noix  &  amandes  ;  moitié  fur  le 
tabac,  les  figues;  le  vin  &  le  foin;  fur  Thuile, 
un  tiers  pour  les  frais  de  cueillette  des  olives,  & 
un  dixième  oour  la  fàbricarion  ;  un  tiers  fur  les 
châcûgnes»  ocmoiûé  fur  les  befldaux  &  les  profits 
qui  en  proviennent. 

Au  moyen  de  Tohfervation  des  formalités  pref- 
crites  par  Tarrêt  du  24  oâobre  1772 ,  &  des  opé- 
rations faites  en  confîquence,  le  gouvernement 
a  acquis  une  connoîflânce  fufHfante  des  facultés 
refpeâives  des  provinces ,  pièves  &  communautés. 
Ces  raifons  ont  déterminé  le  roi  à  difpenfer,  à 
Tavenir ,  les  contribuables  &  les  pfilciers  munici- 
paux 9  des  déclarations ,  mefurages  &  regiftres  or- 
donnés par  redit  du  mois  de  mai  1771 ,  &  par 
Farrèr  du  confeil  du  24  oâobre  1772;  &  à  abon- 
ner i  la  nation  la  fubvendon  pour  quatre  années 
moyennant  la  fommè  de  120000  Ut.  à  la  charge 
que  le  bénéfice  de  l'abonnement  feroit  employé 
à  acquitter  les  frais  de  coUeâe  &  de  recette ,  at- 
tribués aux  podefbits  &  aux  receveurs ,  les  frais  des 
a/Temblées  cie  provinces ,  ceux  de  la  députation  à 
Ja  cour  9  les  rentes  dues  pour  indemnité  des  ter- 
feins  employés  aux  chemins,  &  enfin  le  déficit  de 
la  taxe  générale  fur  les  maifons ,  pour  acquitter  les 
loyers  des  logemens  des  gens  de  guerre ,  confor- 
mément à  l_anicle  20  de  l'arrêt  du  24  oâobre 
1772.   Arrêt  du  confeil  du  yo  feptembre  1774* 

Le  dé&ut  de  commerce  dans  l'ifle  de  Corfc ,  le 
petit  nombre  des  efpèces  numéraires  qui  y  circulent^ 
rendoient  très»onéreux,  à  la  plupart  des  cultivateurs, 
le  paiement  de  la  fubvention  qui  fe  faifoit  en  argent 
à  dense  termes  fixes.  Ces  modfs  avoiem  engagé 
pluiîeurs  piéves  à  demander  d'être  admifes  à  payer 
cette  impofition  en  nature  de  fruits.  Le  roi ,  par 
arrêt  du  confeil  du  2}  août  1778 ,  a  étendu  cette 
facilité  à  tous  les  habitans  de  TiAe ,  &  à  compter 
des  premières  récoltes  de  Tannée  1779,  ^^  ^^^' 
yention  eft  levée  en  Corfc^  en  narure  de  fruits, 
à  raifon  de  la  vingtième  partie  de  tout  ce  qui  eft 
recueilli  fur  toutes  les  terres,  fans  aucune  Âftrac- 
tion  de  <fixme,  champart,  cens,  &  autres  rede- 
vances quelconques. 

Xoiites  les  terres  de-riile  fontafTujetties  au  paie- 
ment de  la  fubvention  9  fans  aucune  exception  ni 
privilège  ,  même  celles  du  domaine  du  roi ,  du 
clergé  oc  de  b  noblefTc,  à  l'exception  des  bois  de 
haute  futaie ,  des  arbres  fruitiers  &  des  jardins 
potagers  >  )ufqu'à  ce  qu'il  en  sût  été  autrement 
ordonné. 

La  fubvemion  des  mûriers  fe  paie  en  cocons  à 
raifon  du  vingtième  ;  on  paie  également  le  ving- 
ûeme  de  la  cire  &  du  miel. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  terres  laboura- 
hlsSf  vignes,  plantations,  bois  taillis >  &  auu'cs  ] 
j[Mnfprud€ncc.    T^me  JIL 
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héritages  ;  font  obligés  d'avertir  les  prépofés  à  la 
levée  de  la  fubvention ,  vingt-quatre  heures  avant 
d'enlever  leur  récolte,  à  peine  de  payer  le  qua- 
druple. A  l'expiration  de  ce  délai ,  fl  le  prépofé  ni 
perfonne  de  fa  part  ne  fe  préfente,  il  efl  libre  au 
propriétaire  ou  fermier  d'enlever  (a  récolte  ea 
laiflant  le  vingtième  fur  le  champ. 

Le  vingtième  des  terres  laifTées  à  erbatico ,  fe 
paie  à  ration  du  prix  des  baux  ;  la  fubvendon  fur 
les  beftiaux  eft  £xée  à  raifon  de  huit  fous  par  va-* 
che ,  quatre  fous  par  truie ,  &  un  fou  par  chaque 
chèvre,  brebis  ou  mouton;  elle  eft  pay2d)le  en 
deux  termes  égaux ,  le  premier  feptembre ,  &  le 
premier  février  de  chaque  année. 

La  pèche  des  lacs,  étangs  &  rivières,  les  for<« 
ges  &  autres  uflnes,  qui  metteitt  en  valeur  les 
produits  de  la  terre ,  font  taxées  au  vingtième  da 
prix  des  baux ,  finon  elles  doivent  être  impofées  à 
dire  d'experrs,  au  vingdème  de  leur  produit,  dé* 
'  duâion  faite  des  frais  d  exploitation  &  ^tres^  dont 
les  fermiers  &  locataires  ont  coutume  d'être 
chargés. 

Le  roi  a  continué  à  la  nadon  l'abonnement  de 
la  fubvention  à  la  fomme  de  cent  vingt  mille  li- 
vres par  an ,  fous  la  même  condition  que  le  béné* 
fice  en  fera  employé  à  L'acquittement  des  charges 
du  pays  ,  &  des  dépenfes  d'udlité  publique.  Cette 
efpèce  drimpotition  produit  aujourd'hui  environ 
deux  cens  quarante  mille  livres,  &  formera  un 
objet  beaucoup  plus  confidérable ,  en  propordon 
de  Tai^mentadon  de  la  culture  des  terres. 

Nous  nous  fommes  un  peu'étendus  fur  la  forme 
de  cette  fubvendon  ,  parce  qu'elle  nous  a  paru 
conforme  au  projet  de  la  dixme  royale ,  propofée 
par  le  maréchal  de  Vauban;  qu'elle  établit  entre 
les  contribuables  b  propordon  la  f^us  jufte  &  la  plus 
exaâe  ;  qu'elle  épargne  aux  habitans  de  la  Corfe  les 
frais  énormes  des  contraintes,  auxquels ,  dans  d'au- 
tres provinces,  font  expofés  les  cofons  qu'en  force 
d'acquitter  les  impots  en  argent,  quoique  fouvent 
ils  en  manquant ,  par  Timpoifibilité  où  ils  font  de 
vendre  les  fruits  de  leurs  récoltes.  Enfin  ,  la  fub- 
vendon en  nature  de  fruits ,  tarit  jufque  dans  fa 
fource  les  procès  &  les  contefiations  que  Timpo- 
fmon  arbin-alre  de  la  taille  fait  naître  entre  les  ha- 
bitans des  campagnes ,  &  qui  furchargent  les  com« 
munautés  &  les  pardculicrs  de  frais  confidérables. 

Peut-être  que  cet  établifTement  en  Corfe  eft  un 
efTai  que  fait  le  gouvememem.  pour  l'introduire 
avec  plus  de  facilité  &  d'avantage  dans  les  provin- 
ces du  royaume.  Puifle  cette  idée  fe  réalifer  i  Les 
peuples  fe  trouveroient  à  l'abn  des  vexations^qu'ils 
éprouvent ,  &  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  foit  racile 
de  démontrer  qu'une  pareille  fubvention  produiroit 
au  tréfor  royal  une  fomme  plus  confidérable ,  que 
la  taille  &  fes  impofitions  accefToires» 

Des  autres  droiu  fui  fe  lèvent  en  Corfe»  Les  hc« 
bitans  de  cette  ifle  paient ,  i^.  en  vertu  de  diflé- 
rentes  ordonnances  des  tntendans,  des  droits  d'en- 
trée &  de  fonie  fur  les  marchandifes  qui  y  enucAt 
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&  qui  en  {orient  :  ^''*  ils  font  aiTujetûs  aux  droits 
^e  contrôle ,  (fînfinuation  laïque  &  de  papier  tim- 
bré. Mats  ces  droits  y  font  réduits  à  leur  véritable 
deAinadon ,  celui  dWurer  la  date  des  aâes;  &  le 
roi ,  loin  d'eri  retirer  aucun  produit ,  fupporte  môme 
quelque  perte  fur  le  papier  timbré. 

Les  maifons  qui  ne  font  pas  impofées  à  la  fub- 
vennon ,  foit  qu'elles  appartiennent  au  roi ,  au 
dergé ,  aux  communautés  laïques ,  ou  aux  particu- 
liers y  paient  une  taxe  des  deux  vingtièmes  de 
leur  produit ,  conformément  au  prix  des  baux ,  à 
la  déduôion  de  dix  pour  c«nt  pour  les 'réparations. 
Les  maifons  occupées  par  les  propriétaires  ont 
été  déchargées  de  cette  contribution  par  l'article  a 
de  larrêt  du  confeil  du  30  feptembre  1774.  Les 
maifons  conftruites  à  neuf  depuis  les  fondemens 
en  font  affranchies  pendant  lefpaice  de  dix  ans. 
Le  produit  de  cette  taxe  eft  deftiné  à  fubvenir 
au  paiement  des  loyers^  &  réparations  des  bâdmens 
employés  aux  logemens  des  fold^ts  ,  &  aux  ma- 
gaiins,  écuries  &  hôpitaux  des  troupes. 

Des  chemi/ts  &  corvîcs.  Les  réglemens  fur  ces 
objets  font  renfermés  dans  un  arrêt  du  confeil  du 
A4  oâobre  1771.  On  y  diflingue  les  chemins  en 
trois  clafTes;  la  première  cA  compofée  de  ceux  qui 
traverfent  Tifle,  &  font  appelles  chemins  royaux  ^ 
la  féconde,  de  ceux  qui  ne  traverfent  qu'une  pro- 
vince en  tout  ou  en  partie  »  appelles  chemins  provin- 
ciaux  i  la  troifiéme ,  des  chemins  de  communica- 
tion (Tune  communauté  à  une  aunre  »  &  font  ap* 
pelles  chemins  communaux. 

La  première  confhiiâion  des  chemins  royaux 
5*efl  faite  jufau*à  préfent,  à  ^  prix  d'argent  &  aux 
Irais  du  roi.  Les  réparations^^  aunres  que  celles  de 
iimple  entretien,  ainfi  que  celles  des  ponts,  qui 
peuvent  s'exécuter  par  corvées ,  doirent  èo:e  faites 
par  les  corvéables  des  pièves  les  plus  voifmesdes 
lieux  oii  les  réparadons  doivent  fe  fsdre  ;  mais  les 
fournées  des  corvéables  doivent  è)re  payées  par 
la  nadon  entière,  fur  laouelle  on  en  fait  la  répar- 
tition en  fus,  &  au  marc  la  livre,  de  la  fubvenrion. 
Le  fimple  entretien  de  ces  chemins  fe  fait  gratui- 
tement &  par  corvées ,  ^  la  charge  des  commu- 
aautés  voiunes,  conformément  à  la  délibération 
prife  par  les  états  dans  leur  afTemblée  du  mois  de 
mai  1772. 

La  première  conffa-uâion  des  chemins  provin- 
ctaux  le  fait  à  prix  d'argent.  Le  roi  s'étoit  chargé 
d'en  payer  le  quart  jufqu'à  la  fin  de  l'année  1782; 
le  fécond  quart  étoit  à  la  ch^irge  de  ta  nadon  en- 
tière ,  le  furplus  à  la  charge  de  la  province.  Leurs 
rtparanons  &  entredens  fe  font  comme  pour  les 
chemins  royaux ,  aux  frais  néanmoins  de  la  feule 
province  qu'ils  traverfent. 

La  p-emière  conAruéUon,  les  répararions  &  en- 
tredens des  chemins  communaux ,  (ont  entièrement 
à  la  charge  des  communautés. 

On  doit  indemnlfer  ii  dire  d'experts  les  proprié- 

.talres^  foit  à  nifon  des  terreins  qu'on  eâ  obligé 

.  ih  prendre  pour  la  confetton  des  nouveaux  cbe- 
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rains,  foît  par  rapport  à  l'extraffion  des  matériau* 
qu'on  enlève  fur  leurs  héritages.  Pour  ne  pas  fur- 
charger  la  nadon  par  le  paiement  des  capitaux  , 
aie  eft  autorifée  à  en  eonftituer  la  rente  aux  pro- 
priétaires, à  raifon  du  denier  vingt,  feul  intérêt 
légal  que  l'on  puifTe  ftipuler  en  Corfe^  d'âpres  l"édit 
du  mois  de  juin  1770. 

Le  roi  a  déclaré  exempts  de  la  corvée  les  gens 
d'églife ,  les  nobles ,  les  officiers  de  juftice  ,  les 
fubdélégués ,  les  employés  pour  les  revenus  de 
fa  majefté  &  pour  le  fervice  de  fes  troupes ,  les 
pères  &  mères  de  huit  enfans  vivans ,  les  nou- 
veaux mariés  pendant  la  première  année  de  leur 
mariage,  les  nouveaux  habitans  françois&  étran- 
gers, pendant  les  trois  premièits  années  de  leur 
habitarion,  les  podeftats  majors  des  pièves,  ceux 
des  communautés,  &  les  pères  du  commun,  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonâions. 

Univerfité ,   Collège.   Le  gouvernement    &   les 
états  fe  font  beaucoup  occiipés   des  moyens  de 
pourvoir  à  rinftruôion  publique.   Les  biens  des 
léfuites  qui  poffédoient  en  Corfe  deux  collèges, 
font   affeaés  à  cet  objet  ,  mais  ils  n'y  fufhfent 
point,  &  le  roi  y  fupplée;  on  a   établi  quatre 
collèges,  à  Baflia,  Ajaccîo  ,  CaWi  &  Cervionî. 
On  a  formé  de  plus,  aux  firais  du  roi,  dans  l uni- 
verfité d'Aix  en  Provence,  un  penfionnat  de  vingt 
éniians  corfes,  qui  font  choifîs  par  fa  mqeftép 
fur  la  préfentadon  des  évêques.  Ces  élèves  y  font 
entretenus  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  pris  leuis  grades , 
dont  ils  fupportent  perfonnellement  les  frais.  L  état 
de  llnflru&on  publique  va  changer  inccflâmment , 
par  réreffion  d'une  univerfité  promife  depuis  plu- 
fieurs  années ,  &  à  laquelle  le  roi  a  fsdt  donation 
des  biens  confifqués  fur  ceux  des  corfes  qm  ,  lors 
de  la  foumifllon  de  llfle,  ont  fefîift  de  vivre  fous 
la  dbminadon  françoife  &  fe  font  redrés  en  pays 
etranser. 

CORVÉABLES,  ad),  fris  fubft.  {Jvrîfvr.)  font 
les  fujets  d'un  feigneur  qui  font  tenus  de  faire  pour 
lui  certains  ouvrages ,  comme  de  faucher  ou  faner 
fes  foins,  fcier  les  bleds,  6ire  les  vendançes, 
curer  les  foffés  du  château,  réparer  les  chenams» 
fir.  Ils  font  îçpellés  angarii  ou  angararii  par  Fré- 
déric n,  roi  de  Sicile,  lib.  /,  confina,  tit.  xlvij ^ 
Ub.  2.  tit.  xxxij  ,&  lib.dt.x&  îx.  Voye^  U  Glof- 
faire  de  M.  de  Laurière  ,  au  mot  Corvéables^  &  ce 
qui  eft  dit  ci-après  au  mot  Corvée. 

CoRviABLES  à  merci  ou  à  volonté^  font  ceux 
qui  doivent  des  corvées  indéfiniment,  fans  que  le 
temps  ni  le  nombre  en  foit  limité,  J^oye^  ci-ap^ 
CoRviES  i  la  fuhdlvifion^  CORVÉES  à  merci,  & 
le  GUffaire  de  M.,  de  Laurière  ,  au  mot  Car^. 
véahUs.  ^^     j.  -      . 

CORVÉE,  f.  f.  Uurifpr.)  eft  un  fervice  que 
le  fujet  doit  à  fon  leigneur ,  tel  que  l'obliganon 
de  faucher  ou  fener  «es  foins ,  de  labourer  fc$ 
terres  &  fes  vignes,  de  fcier  fes  bleds,  faire  fes 
vendanges,  battre  fes  grains,  faire  des  voitures  8c 
chanois  pourbii-méme»  lui  fournir  à  cet  effet  àtm 
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boëàfi»  chevaux  8c  autres  bètes  de  fomme  ;  de^ 
charrettes  &  autres  harnois  ;  curer  les  foffés  du 
château,  réparer  les  chemins  &  autres  œuvres 
'    femblables. 

Dans  la  bafle  ladnîtè,  la  corvée  Stoit  appellée 
eorvata  :  quelques-uns  prétendent  que  ce  terme  vient 
k  eurvamo ,  parce  que  celui  qui  doit  la  eorvét  fe 
courbe  pour  Tacmiitter  ;  d'autres  nennent  que  ce 
terme  eA  compofe  de  deux  mots ,  cor  6c  vécy  dont 
le  dernier,  en  vieil  langaee  lyonnoîs  Gpùfiej peine 
.  &  travaîL  Cette  étymologie  paroit  oautant  plus 
naturelle ,  que  la  corvée  m  en  effet  ordinairement 
UH  ouvrage  de  corps ,  &  que  Forigine  de  ces  fer- 
vitudes  vient  des  pays  de  droit  écrit  &  du  droit 
romain. 

Les  corvées^  chez  les  Romains ,  étoient  de  deux 
fortes;  favoh*,  ceUes  qui  étoient  dues  à  des  parti- 
culiers ;  celles  que  l'on  mettoit  au  nombre  des 
charges  publiques ,  &  que  tout  le  monde  devoit. 
La  première  forte  de  corvées^  c'e(^-à-dire  celles 
dues  à  des  particuliers ,  étoient  principalement  dues 
aux  patrons  par  leurs  afiranchis  y  appelles  UheriL 
C'étoient  des  conditions  &  des  devoirs  impofés 
aux  efclaves  lors  de  leur  aflfiranchîflement.  Cette 
matière  eft  traitée  daàs  plufieurs  titres  du  droit; 
£ivoir  ,  au  digefte  de  munerihus  &  honoribus  patrim, 
de  excufanone  &  vacatione  munertimy  &  au  code 
de  munenbus  patrinu  &  autres  ntres. 

Les  corvées  y  font  appellées  opers ,  &  les  loix 
les  regardent  comme  un  travail  aun  jour  y  &  qui 
fe  £m  de  jour,  diumum  officium.  li  y  avoit  pounam 
des  corvées  dues  de  jour  &  de  nuit,  comme  le 
guet  &  earde,  vipliéty  excubiee. 

Les  loue  diffinguent  les  corvées  en  officiales  &  en 
fakriUsy  feu  artificiales»  Les  premières  confiftoient 
à  rendre  certains  devoirs  d honneur  au  patron, 
comme  de  Taccomps^er  où  il  alloit.  Les  autres 
confiftoient  à  faire  quelque  ouvrage  ;  &  fous  ce 
point  de  vue  les  loix  c^mprenoient  même  ce  qui 
ëipendoit  de  certains  nilens  particuliers ,  comme 
de  peindre ,  d'exercer  la  n^édecine ,  même  de  jouer 
des  pantomimes. 

Les  corvées  appellées  officiales  y  n'étoient  point 
ceffibles ,  &  ne  pouvoient  être  dues  qu'au  patron 
perfonnellement  ;  au  lieu*  que  les  corvées  £d)nles  ou 
ardfictelles  pouvoiem  être  dues  à  toutes  fortes  de 
peiiotmes,  fie  étoient  ceffibles;  le  patron  pouvoit 
en  difpofer,  &  les  appliquer  au  profit  aune  derce 
perfonne. 

Il  o'étoh  dû  aucune  corvée  y  qu'elle  n'eût  été 
réiervée  ^  lors  de  l'àfiranchiffement.  Celles  que 
raflranchifàifoit volontairement,  n^  formoientpas 
un  titre  pour  en  exiger  d'autres  ;  ^ais  TafFranchi 
les  ayant  faites ,  ne  pouvoit  en  répéter  l'efbmadon , 
étant  cenfé  les  avour  faites  en  reconnotfl^ce  dé 
b  liberté  à  hii  accordée  :  ce  qull  firat  fur-tout 
entendre  des  corvées  obftquiales  ou  officiales  qui 
ne  ^flent  Doint  en  eftimadon  ;  car  pour  les  enivres 
icrviles ,  ta  elles  ovoient  été  £tites  par  erreur ,  8c 
^uc  )e>f|])et  en  lAifovJSmiioe  perte  dt  temps  cda:: 
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£dérabfe  ,  ou  égard  à  fa  fortune  «  H  ponvoh 
répéter  l'eftimation  dans  l'année  ,  coiu^mne 
Âebin,  IHl 

Les  loix  romaines  nous  enfeignent  encJV'qu'on 
ne  peut  flipuler  de  corvées  où  il  y  ait  péril^de  la 
vie ,  ni  corvées  deshonnétes  &  contraires  à  la 
pudeur. 

Que  l'âge  ou  l'infirmité  du  corvéable  efl  une 
excufe  légitime  pour  les  travaux  du  corps ,  &  que 
dans  ce  cas  les  corvées  n'arréragent  point ,  quoi- 
qu'elles aient  été  demandées ,  parce  i]ue  le  cor- 
véable n'eft  pas  en  demeure,  per  eum  non  ftetît* 

Que  la  dignité  à  laquelle  eA  parvenu  le  corvéable» 
l'exempte  des  corvées  perfonnelles,  comme  s'il  a 
embrailé  l'état  eccléfiaftique. 

Que  l'afiranchl  doit  fe  nourrir  &  fe  vêdr  à  fes 
dépens  pendant  la  corvée;  mais  oue  s'il  n'a  pas 
de  quoi  fe  nourrir,  le  oatron  .efl  obligé  de  le  lui 
fournir,  ou  du  moins  cle  lui  donner  le  temps, de 
gagner  fa  nourriture. 

Que  les  corvées  n'étoient  point  dues  fans  de- 
mande ,  &  qu'elles  dévoient  èn'e  acquittées  dans 
le  lieu  où  demeuroit  le  patron  ;  que  fi  l'aflranchi 
deipeuroit  loin  du  paffon,  &  ou  il  lui  faUût  un 
jour  pour  venir  &  autam  pour  s  en  retourner ,  ces 
deux  jours  étoient  comptés  comme  s'ils  euffent  été 
employés  à  faire  des  corvées  :  de  forte  que  fi 
l'attranchi  devoir  quatre  jours  de  corvées ,  A  n^en 
re&oit  plus  que  deux  à  acquitter  ;  &  le  patron  ne 
pouvoit  les  exiger  que  dans  un  lieu  fixe ,  &  non 
pas  fe  faire  fuivre  par -tout  par  fon  afiranchL 

Quand  l'affranchi  s'étoit  obligé  par  ferment  de 
fiûre  autant  de  corvées  que  le  patron  voudroit, 
cela  devoit  s'exécuter  mo.dérémem ,  Sinon  on  les 
régloit  arbiaio  boni  vhri. 

Les  corvées  officieufes  ne  pafToient  point  aux 
héritiers  du  patron  ;  mais  feulement  celles  qu'on 
appelloit /«(riic^;  &  à  l'égard  de  celles-ci ,  lorum'il 
en  étoit  dû  plufieurs  ,  &  que  l'afianchi  laiflblt 
plufieurs  héritiers ,.  l'obltg^on  fe  divifoit  entre 
eux. 

TeUes  font  les  principal»  règ|es  que  Ton  ob- 
fervoit  chez  les  Romains  pour  \es  corvées  dues  par 
les  afianchis  à  leurs  panons ,  ou  entre  d'autres 
particuliers. 

A  l'égard  des'chanes  pubUmies,  appellées  tamdt 
munus  publicum ,  tantôt  omu  >  &  auifi  obfeqtùa ,  c*eft« 
à-dire,  devoirs  y  par  où  Ton  défisnmt  tous  les  tn* 
vaux  publics,  c'etoit  auffi  des  espèces  de  corvées^ 
&  qui  étoient  dues  par  tous  les  fujets.  On  les 
diâinzuoit  en  charges  perfonndles,  panûnoniales 
&  mixtes.  On  appelloit  corvées  ou  charges  perfon* 
neUesy  celles  qui  ne  confiftoient  qu'en  navail  de 
corps  ;  patrimomalis  ou  réelles  y  celles  où  le  pof^ 
fefleur  d'un  fonds  étoit  taxé  à  fournir  lant  de. 
chariots;  ou  autres  chofes  fuivant  la  valeur  de 
fon  héritage.  Le  droit  de  gtte ,  par  exemple,  étoit 
une  corvée  réelle  ;  les  pauvres  qui  ne  poffédoient  point  i 
de  fonds  n*étoiem  pas  fujets  à  ces  corvées  rieUeêm 
Oa  ne  conaoiffoit  alors  (Tautrcs  corvées  rétlks^  qpi^ 
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celles  qui  ètoleot  établies  par  une  taxe  publique  ; 
il  n*y  eiLAVoit  point  encore  d'établies  par  le  titre 
de  con  JpDn  de  Théritage  :  enfin  »  les  mixtes  étoient 
des  tra^Kc  de  corps ,  auxquels  chacun  étoit  taxé 
à  proportton  de  Tes  fonds* 

Perfonne  n'étoît.  exempt  des  corvées  ou  charges 
publiques  patrimoniales,  c'eA-à-dire  réelles >  ni  Tes 
forains ,  ni  les  vétérans ,  ni  les  eccléfiaftiques , 
sième  les  évéques,  aucune  (Ugnité  ou  qualité' 
n*en  exemptoit  ;  les  philofophes  ,  les  femmes , 
les  mineurs,. tous  étoient  fujets  aux  corvées  réelles  ^ 
c*efl-à-dire»  dues  à  caufe  des  fonds.  On  ne  pou- 
voit  s'en  exempter  que  quand  c'étoient  des  ouvrages 
du  corps ,  que  l'âge  ou  l'infirmité  ne  permettoit 
pas  de  faire. 

L'origine  des  corvées ,  en  France ,  vient  des  loix 
romaines  que  les  Francs  trouvèrent  établies  dans 
les  Gaules  lorfqulls  en  firent  la  conquête.  Les  rois 
&  la  première  &  de  la  féconde  race ,  puiférent 
la  plupart  de  leurs  ordonnances  dans  ces  loix;  & 
elles  continuèrent  d'être  le  droit  principal  de  piu- 
fieurs  provinces ,  qu'on  appella  de  li  pays  de  droit 
écrit,  n  y  eut  même  plufieurs  difpofitions  adoptées 
dans  nos  coutumes ,  qui  avoient  aimi  été  empruntées 
du  droit  romain. 

U  ne  £iut  donc  pas  s^étonner  fi  les  corvéei  ufitées 
en  France ,  même  dans  les  pays  coutumiers  ,  font 
«ne  imitation^  du  droit  romain.  Les  feigneurs  qui , 
dans  les  commencemens  de  la  monarchie»  ne  te- 
nolent  kurs  feigneuries  qu'à  titre  d'offices  &  de 
bénéfices  à  vie  ou  à  temps ,  vers  la  fin  de  la  fé- 
conde race  &  au  commencement  de  la  troifième  , 
fe  rendirent  propriétaires  ^  leiirs  feigneuries  ;  ils 
nfurpèrent  la  puiflànce  publique  &  tous  les  droits 
oui  en  dépendoient.  Us  traitèrent  leurs  fujets  comme 
eu»  efdaves  ;  ou  s'ils  les  affranchirent ,  ce  ne  fiit 

Îu'à  des  conditions  onéreufes ,  &  fous  la  réferve 
e  certaines  corvées.  Ils  s'attribuèrent  ainfi  les  de- 
voirs dont  les  affi-anchis  étoient  tenus  envers  leurs 
patrons;  ib  appfiquèrent  de  même  à  leur  profit 
particulier,  les  charges  dont  leurs  fujets  étoient 
tenus  envers  l'état»  oc  par  ee  moyen  s'attribuèrent 
toutes  les  corvées  publiques  &  particulières  :  auffi 
trouve- 1- on  9,  dans  le  droit  rcrmain»  toutes  les 
mêmes  corvées  qui  font  préfentement  en  ufage 
parnri  nous,  foît  en  pays  de  droit  écrit  ,.  foit  en 
pays  couturaier. 

On  difiingue  parmi  nous ,  comme  chez  les  Ro- 
mains, deux  fortes  de  corvées  ;  favoir^  publiques 
&  parnculières. 

Les  corvées  publiques  font  celles  qui  font  dues 
pour  le  (êrvice  de  l'état ,  ou  pour  l'intérêt  com- 
mun d'une  province ,  d'une  ville  ou  d'une  com- 
munauté dltabitans  ;  le  prince  eft  le  feul  qui  puifie 
les  ordonner  quand  il  le  juge  à  propos. 

\.es  corvées  particulières  font  celles,  qui  font  dues 

\i  (jQclques  fe^neuf s  »  en  vertu  de*  la  loi  du  pays 

ou  de  quelque  Hti;e  particulier  ,  ou  d^une  poûeuioo. 

cpn  tient  lieudetiuie. 

^  Jfa  plupart>dcs  corviis  partkulières  ont  été  ac- 
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omfes,  comme  on^  Ta  dit ,  par  ufurpaâon;  waSm 
oepuis  que  les  coutumes  ont  été  réd^ees  par  écrit  #. 
on  a  eu  Tattention  de  n'admettre  aucunes  de  ces* 
fervitudes ,  ft  elles  ne  paroiflent  fondée  fur  .mie 
caufe  &  un  dtre  léôtime.. 

Les  capitulaires  &  nos  rois,  &  les  ordoonances 
d*Orléans  &  de  Blois ,.  défendent  de  les  exiger  ,  fi 
elles  ne  font  fondées  en  titre. 

Tous  les  auteurs,  tant  des  pays  de  droit  écrit  que 
des  pays  coutumiers ,  conviennent  unanimement 
que  la  peflèflioa  iàas  titse  ne  fuffit  pas  pour  les 
établir. 

En  pays  de  droit  écrit,  tes  corvées  peuvent être^ 
ftipulées  par  le  bail  à  fief  >  &  font  réputées  un  droit 
feigneurial  ;  elles  font  reponées  dans  les  terriers  » 
comme  étant  des  droits  aè  la.feigneurie ,  &  néan» 
moins  elles  n'y  entrent  pas  dans  Feâimadon  des- 
rentes  feigneuriales*  On  peut  les  acquérir  du'  four 
de  la  connradiâion  ,  lorfque  les  fujets  les  ont. 
fervis  depuis  pendant  treitte  ou  quarante  ans  f«ns 
réclamer. 

En  Auvergne ,  les«  corvées  de  juftice  qui  font  k; 
merci  &  à  volonté,  font  feigneuriales ;  mais  noa 
celles  qui  font  de  convention. 

En  pays  coutumier,  on  ne  les  confidère  point- 
comme  un  droit  ordinaire  des  feigneuries  &  juitices^. 
mais  comme  un  droit  exorbitant  &  peu  favorable, 
qui  ne  reçoit  point  d'extenfion  ,  &  doit  être  ren-^ 
fermé  dans  fes  jufies  bornes. 

Le  droit  commua  veut  qu'on  ne  puiflb  les  exiger 
fiuis  titre  :  il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes, 
qui  femblent  fe  contenter  de  la  pofleflion  >  telles 
que  Baffigny ,  art.  40 ,  qui  admet  titre  ou  haute- 
pofiefllon;  de  même  Nivernois,  ch^8  ^  art.  4  &  s* 
On  tient  aufli  en  Artois  ,.que  vingt  ans  de  pofleifioit 
fuififent. 

La  coutume  de  Paris,  art.  7/ ,. requiert  dtre  va*^ 
lable,  aveu  &  dénombrement  ancien- 

Le  titre ,  pour  être  valable ,  doit  être  confenti 
par  tous  ceux  contre  Icfquels  on  prétend  s'en 
iervir. 

Il  faut  aufli  que  cet  aâe.ait  une  caufe  légirime^ 
&  qui  ait  tourné  au  profit  des  corvéables,  tel 
qu'un  afiranckiffement  ou  une  concefiion  de  com-- 
munes ,  bois ,.  pâtures.^ 

Un  aveu  feul,  quelque  ancien  qu^il  fût,  ne  for- 
meroit  pas^feul  un  titre ,  étant,  à  l'égard  des  cor- 
véables ^  res  inter  alios  oEU;  il  faut  qu'il  y  en  ait 
au  moins  deux  conformes,  pafies  eu  difiorens  temps  ». 
&  qu'ils  aient  été  fuivis  d'une  pofleiBon  publique 
&  non  interrompue,  &  qu'il  y  ait  preuve  par  écrit 
ue  les  corvées  ont  été  fcrvies  à  titre  de  contées  ^ 


non  autrement.. 
Toutes  ces  preuves  ne  feroient  même  adml/Tibles 

tie  pour  des  corvées  établFes  avant  la  réforoiaticn 
e  la  coutume;  car,  l'art.   186  portant ,  que  nuile 
fervitude  fans  titre  ^  cela  doit  prétentement  s'^poli- 
)  quer  auxcarvdex,  qui  font  de  vériubles  fcrvinides. 
On  ne  connoit  plus  parmi  nous  ces  corvées  ap* 
^\its  fabriks  chez  les  lBlpAain$«  «On  pouyoit  tkx^ 
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fésT  fie  rafi-ao'chi-^qDi  àvoit  queltpe  talent  par^ 
tîcuUer,  comme  de  peindre ,  ou  d'exercer  U  mi* 
dedne  ou  antre  art  libéral ,  feroit  tenu  d'en  travailler 
pour  fon  patron  ;  mais  en  France ,  oii  les  corvées 
font  odieufes ,  on  les  reAreint  aux  trayauz  ferviles 
de  la  campagne  :  c'eft  pourquoi ,  par  arrêt  rendu  en 
h  toumelle  civile  le  15  août  1735 ,  on  ji^ea  qu!un 
notaire  n'itoît  point  tenu^»  pemhnt  1»  purs  de 
€OTvées  y  dte  recevoir  ^à  ce  thre  tous  les  aâes  du 
feigneur»  quoique  faven  portât  que  chaque  habitant 
de  voit  trois  jours  de  corvée  de  fon  n&tier,  comme 
le  laboureur  de  h  charrue»  6^c. 

On  dent  communément,  en  pays  de  droit  écrit, 
que  toutes  corvéa  y  font  imprefcriptibles,  il  ce 
n'efi  du  four  de  la  comradiôios.  La  nûfon  eft  que 
dans  ces  pays  ell^  font  feigneuriales  ;  mais  pour 
leur  donner  ce  privileee  d'être  imprefcripcibles ,  il 
6at  qu'elles  tiennent  ueu  de.  cens ,.  autrement  la 
prefciiption  eft  toujours  favorable  de  la  part  des 
corvéables. 

En  pays  coutumier ,  les  corvées  i  volonté  ne  fe 
prefcrivent  ^ue  du  jour  de  la  comradiâion,  parce 
que  ce  font  des  droits  de  pure  faculté,  qui  ne  fe 
perdent  point  par  le  non-ufage,  à  moins  que  le 
feiencur  n*eut  été  cent  ans  fans  s'en  être  fervi. 

Pom-  ce  qui  eft  des  autres  corvées^  foit  réelles 
ou  perfonnelles  ,  elles  fe  prefcrivent  par  trente 
ou  quarante  ans,  de  même  que  toutes  aâions 
&  droits  perfonnels  ou  réels.  Les  fervitudes 
font  odieufes ,  la  liberté  au  contraire  eft  toujotirs 
favorable. 

^  Les  corvéables  font  obligés  de  fe  fournir  des  ou- 
ùls  &  inftrumsns  oécefTaires  à  la  corvée  qu'ils 
doivent;  ils  font  aufli  obligés  de  fe  nourrir  à 
leurs  dépens  pendant  le  temps  même  de  la  corvée; 
tel  eft  1  u&ge  le  plus  général  du  pays  coutumier , 
à  moins  que  le  titre  ou  la  coutume  du  lieu  ne  folt 
contndre,  telles  que  les  coutumes  d'Auvergne  & 
h  Marche ,  &  mielques  autres  voifines  des  pays  de 
droit  écrit.  Si  te  titre paroit  charger  le  feiencur, 
il  doit  être  interprété  favorablement  pour  les  ha- 
bitans ,  qui  font  déjà  aflez  grevés  de  travailler  grs^- 
luitement,  pour  qu'il  foit  jufte,  de  la  part  du  fei-- 
|neur,  de  les  nourrir ,  pour  peu  que  la  coutume  ou 
fe  titre  y  incline. 

A  l'égard  des  chevaux ,  bœufs  &  autres  bêtes- 
de  labour  ou  de  fomme  que  le  corvéable  fournitv 
ç^cA  au  fe^neur  à  les  nourrir  pendant  la  corvée. 

Les  corvées  ne  doivent  être  acquittées  en  général 
que  dans  les  funites  de  la  feigneurie  ou  juftice  à 
laquelle  elles  font  dues;  il  v  en  a  cependant  quel- 
ques-unes,, telles  que  la  bôhade  ou  vinade ,  que  le 
corvéable  doit  faire  même  hqrs  des  limites  y  mais 
toujours  de  manière  qu.'eUe  fe  puiâe  fiaire  fans  dé- 
eoucher.  Ççït^  dépend  sa  furplus  des  termes  de  la 
coutume,  des  titres  &  de  la  pbfleffion. 

Quand  tes  cérvéts  font  dues  avec  charroi  & 
beftiaux  »  fi  les  corvéables  n'en  ont  pas^  ils  font 
•bC^  de  les  faire,  avec  une  bête  4e  .fommcj^ 
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,  s^ls  en  ont  une  ;  ou  s'ils  n*en  ont  pas  noo  phis; 
;  de  faire  ce  qu'ils  peuvent  avec. leurs  bras. 

Toutes  les  corvées^  foit  de  fief  ou  de  juf- 
tice ,  réelles  ou  perfonnelles ,  ne  font  point  dues 
qu'elles  ne  foient  demandées  ;  elles  ne  tonabent  en 
arrérages  que  du  jour  de  la  demande  ,  depuis 
:  lequel  temps  on  les  évalue  en  argent  ;  hors  cêr 
*  cas ,  il  n'en'pas  permis  au  feigneur  de  les  exiger 
en  vf/enu  .       ' 

U  y  a  feidenent  une  exception  pour  le  fermier 
du  domaine  ,  à  l'égard  duniel  on  a  évalué  lef^ 
cliarrois  à  vingt  fous  ,  &  cnaque  manceuvre  ou 
corvée  de  bras ,  à  cinq  fous. 

Quoique  les  corvées  à  merci  ou  k  volonté  an- 
noncent  un  -droit  indéfini  de  la  part  du  feigneur  p, 
il  ne  lui  eft  pas  permis  cependant  d^ea  abufer  pojur 
vexer  fes  fujets  ;  nop-feulement  il  ne  peut  çq  è$^ 
mander  que  pour  fon  ufàgç  ,  mais  elles  dpivfnt 
étrer  réglées  modérément ,,  drhitriû  boni  virL  Si  hk 
coutume  n'en  détermine  pas  le  nombre ,  on  les 
fixe  ordinairement  à  douze  par  an.  En  Pologne ,  le» 
'  payfans  travaillent  cinq  jours  de  la  femaî.ne  p<$ur 
leur  feigneur  ,  &  le  dimanche  &  le  lundi  pour 
eux. 

Le  droit  du  feigneur,  par  rapport  aux  corvées ,, 
eft  un  ufage  perfonhel  «  de  forte  qu'il  ne  peut  la 
céder  à  un  autre. 

Pour  ce  qui  eft  des  exemptions  qui  peuvent  avoir 
lieu  en  &veur  de  certaines  perfonnes ,  les  ecclé- 
fiaftiques  &  les  nobles  font  exempts  des  corvées 
perfonnelles  ,  -dont  le  miniftère  eft  vil  &  abjeâ  ;; 
mais  quant  aux  corvées  réelles ,  perfonne  n'en  eft 
exempt,  parce  que  c'eft  le  fonds  qui  doit  :  ainfî 
les  eccléhaftiques  &  les  nobles  y  font  fujets- 
comme  les  autres  ;  ils  doivent  fournir  un  hommer 
à  leur  place,,  ou  payer  Ueftimation  dé  l^corvée  ea 
argent.. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  donner  dans  les  fub- 
divtfions  fuivantes  ^  une  notion  fommaire  des  dif^^ 
fércntes  fortes  de  corvées»   *  .        . 

Corvée  (Ténimauxy^dli  celle  oii  le'  fvfet  eft  tenit 
de  fournir  foii  boctif ,  cheval  ou  âne ,  foit  pour 
labourer  les  terres  du  feigneur ,  ou  pour  voiturer 
quelque  chofe  pour  lui.  Le  corvéable  eft  quelque-- 
rois  tenu  dé  mener  lui-même  fes  bêtes  ^  &  de  les« 
fidre  travailler  :  cela  dépend  du  titre. 

Corvées  artificielles^  en  latin  artlficïdîcs feu  fiihrt» 
tes  y  font  celles  qui  confiflent  à  faire  quelcfue  œuvre* 
fervile  poiu*  le  feigneur,  comme  de  faucher  our 
faner  fes  foins ,  labourer  fes  terres  ou  fes  vignes  ,. 
fder  fes  bleds ,  &  autres  ouvrages  femblables. 

Corvées  à  ùras,  font  celles  où  le  corvéable  n'eflf 
tenu  de  fournir  que  fes  bras  ,  c'eft-.Vdire  le  travaiï' 
d&.fcs  mains ,  à  la  différence  de  celles  oii  le  cor-^ 
véable  doit  fournir  quelaue  bête  de  fomme,.  oa: 
une  charrette  ou  autre  uftenfîle. 

Corvée  de  charroi ,  eft  celle  qui  confifte  k  fournir 
quelques  voiciu'es,  &  à  charroyer  quelque  chofc: 
pour  le  feigneur.  ^ay<^CHARROi. 

ùffviu  ai  çij^entim  x  font  celles  qui  font  Sàa^ 
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4ée$  for  une  convention  ezprefle  on. tacite ,  fâiié 
entre  le  feigneur  &  les  corvéables  ;  elle  eft  expreSe  y 
ipxahd  on  rapporte  le  titre  originaire;  tacite»  lorf- 
«jull  y  a  un  grand  nombre  de  reconnoiffiinces 
conf)rmes  les  unes  aux  autres ,  antérieures  à  la* 
réformation  des  coutumes ,  &  ibutenues  d'une  pof« 
feffion  conftame  &  non  interrompue,  qui  £btt 
préfumer  un  titre  conftitutif  confenti  par  les  habi- 
tiuis  9  foit  en  acceptant  les  claufes  d'un  afiaachif'»* 
feàient,  foit  en  acceptant  des  commiUMs»  ou  pour 
quelque  autre  caufe  légitime. 
•  Corvées  de  corps ,  font  celles  où  le  corvéable  eft 
obligé  de  travailler  de  fon  corps  ^&  de  Ces  bras  à 
quelque  oeuvre  fervile,  comme  de  faner,  labourer, 
fcier ,  vendanger ,  &Cf  Toutes  corvées  en  général 
i&m  de  leur  nature  des  corvées  4e  corps  ;  il  y  en  a  néan- 
iftôins  où  le  corvéable  n*eft  pas  cenfé  travailler  de 
toif  s ,  telles  que  les  corvées  ébféquiales ,  ou  il  eft 
Seulement  obligé  d'accompagner  (on  feigneur  ,  ou 
lorfqu'il  eft  feulement  tenu -de  lui  fournir  quel- 
ques bétes  de  fomme  op  voitures  pour  faire  des 
charrois. 

Corvées  fabriles,  Aa  huAti  fabriUs  ^  font  les  mêmes 
que  les  corvée^  artificielles  pu  d*œuvre  fervile» 

Corvées  de  fief^  font  celtes  qui  ont  été  réfervées 
pour  le  feigneur  par  le  bail  à  cens  ou  autre  con- 
cef&on  par  lui  faite. aux  habitans  ,  à  U  différence 
des  corvées  de  jùilice ,  qui  font  imppfées  en  con- 
féquencc  de  la  puiflance  publiqup  q^e  le  feigneur 
a  comme  Haut-jufHcier, 

Corvées  d'homnus  6*  de  femmes  ^  font  celles  qui 
font  dues  par  tète  de  chaque  habitant,  fy.  non  par 
ieu  &  par  ménage ,  ni  à  proportion  des  fonds. 

Corvées  de  jujuce ,  ou  dues  au  feigneur  â  caufe  df 
lajuflict;  il  y  en  a  en  Auvergne,  en  Languedoc , 
en    Bourbonnob.     Voyez   ci  -  divant  Corvées  4^ 

M' 

Corvées  à  merci  on  â  volonté  ^  font  celles  que  le 
feigneur  peut  exiger  quand  bon  lui  femble  »  & 
pendant  tout  le  temps  qu*il  en  a  befoin ,  fans  que 
le  temps  ni  le  nombre  en  foit  limité.  La  {unfpru- 
dence  ies  arrêt?  Içs  réduit  néanmoins  à  douze 
par  an. 

Corvées  mixtes  y  font  celles  qui  font  en  partie 
réelles  &  en  partie  perfonnelles  ;  il  y  en  a  peu  qui . 
foient  véritablement  mixtes;  car  elles  font  natu- 
rellement ou  réelles ,  c*eft-i-dire  dues  ^  caufe  des 
fonds  ;  ou  perfonnelles ,  c*eft-à-dire  dues  par  leji 
habitans ,  comme  habitans  ;  cependant  on  en  dif* 
tingue  deux  fortes  de  mixtes;  favoir,  les  réelles 
«ixtes,  telles  que  les  corvées  à  bras^  diies  par  les 
détenteurs  des  fonds  oui  en  peuvent  être  chargés; 
iL  les  mixtes  perfonnelles,  qui  font  dues  par  chaque 
habitant,  comme  habitant,  maïs  par  charrois  &  par 
chevaux;  ce  qui  a  toujours  rapport  au  plus  ou 
moins  Je  fonds  qu*il  fait  valoir. 

Corvées  obfiquiaUs ,  font  celles  qui  confiflent  fn 
cenains  devoirs  de  déférence  envers  le  f<^eneur, 
selles  que  ceUesquiétoicot  4^es  aux  patron  m2l§l 
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Romains  \  flr  qd  confiftoient  à  àdejfe  pàrona ,  m« 
mitari  patrommu 

Corvées  officieufes  ou  officiaUsy  en  latîn  officiaks^ 
font  la  même  chofe  que  tes  corvées  obfîauiales;àk$ 
font  oppofëes  à  celles  qu'on  appelle  /abriies. 

Corvées  partkuÙires.  Voye^  Corvées  publiques. 

Corvées  perfonnelles.  Toutes  corvées  tout  dues  par 
desperfofsnes;  mais  on  entend  fous  ce  nom  cettes 
qui  font  dues  srincipolement  par  la  perfonne ,  c*cA- 
à-dire  par  l'haa>iianr,  comme  habiont,  &  indépen- 
damment  des  fonds ,  foit  qu'il  en  poflede  ou  qu'il 
n'en  pofFéde  pas.  Voye:(^  ci  devant  Corvées  mlxui^ 
Çl  ci-après  Corvées  réelles. 

Corvées  publiques ,  font  celles  qui  fom  dues  pour 
quelques  travaux  publics ,  comme  pour  confiruire 
ou  réparer  des  ponts ,  chauffées  ,  chemins,  &c,  à 
la  différence  des  corvées  qui  font  dues  au  feigneur 
pour  fon  utilité  particuliâre.  Vaye^  plus  bas  CoRr 
VÉES,  Ponts  &  Chauffées.  (A) 

Corvées  réelles ,  font  celles  que  le  fujet  doit  à 
caufe  de  quelque  fonds  qu'il  poflede  en  la  feigneime« 
Foyei  ci-devant  Corvées  mixtes  &  perfonnelles^ 

Corvées  feigneuriales ,  font  celles  qui  font  ftipu* 
lées  dans  les  terriers'  ou  reconnoiffances ,  comme 
un  droit  du  fief,  ou  comme  un  droit  de  juftice,à 
la  différence  de  celles  qui  peuvent  être  impofies 
par  convention  fur  des  roncls. 

Corvées  taillabUères ,  font  celles  qui  procèdent  de 
la  taille  réelle,  &  que  l'on  regarde  elles-mèines 
comme  une  taille.  Ces  fortes  de  corvées  ont  liea 
dans  les  coutumes  de  Bourbon  nois  &  de  la  Mar* 
che.  £n  Bourbonnois,  celles  qui  procèdent  de  la 
taille  perfonnelle ,  &  fur  le  chef-franc  ou  ferf ,  le 
corvéable  doit  quatre  charrots.  par  an  ;  ou  s*il  î!^ 
point  de  charrette  &  de  bœufs ,  il  doit  quatre  cor* 
vées  à  bras  ;  au  lieu  que  les  cçrvées  qui  procédeiU 
de  la  taille  réelle  &  à  caufe  dçs  héritages ,  &  que 
l'on  appelle  taillahlières ,  font  réglées  i  trois  char' 
rois  par  gn  ;  ou ,  à  défaut  de  çharrpis ,  ^  trois  cor* 
vées  à  bras, 

Corvées  â  terrier  y  font  les  corvées  feigneuriales  qaî 
font  établies  par  le  ^aii  k  fief»  fie  relatives  dans  le 
terrier. 
"  Corvées  â  volonté.  Voyez  cî-d^cvant  Corvées  à  merai 

Addition  au  mot  CoRVÛEfeigneuriale.  Çoquillç 
définit  cette  corvée  :  u  l'œuvre  d'un  homme»  ^ 
n  jour  durant,  pour  l'aménagement  iu  feiçietiraiu( 
»  champs,  foit  de  la  perfonne  feule,  ioit  avec 
I»  bœufs  &  charrettes  >  comme  àfiiucher,  moiflon* 
9»  ner^  charroyer  ».  Sur  rarttckj  4^  ch.  8  de  U 
coutume  de  Nivemois. 

Cette  défioinon  efl  três-jufle.  Ces  mots ,  90¥f 
lefervice  dû  feigneur  aux  champs  ,  font  remarqiiablçSf 
Nous  ne  conopiffons  pas  cette  efpéce  de  eorv/tf 
fi  commune  chez  le$  Hlomains  »  qui  ayoit  pour 
objet  le  fervicç  aupr^  dç  I4  pofoane  même  da 
feigneur. 

Commençons  par  exanûner  Tor^ne  du  droit  de 
cvrvir^  ;  on  verra  sli  eft  «ffi  odioix  qu- on  le  répètf 

tgns  ^s  jouts^ 
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La  pln^  jfes  auteurs  du  fdziéme  8(  même  dn 
£x-feptîéiiie  fiècle,  ne  voienr,  dans  les  corvées  fà- 
fneuriaUs,  que  f  effet  de  la  force  &  de  la  tyrannie  ; 
mais  alors  nous  avions  des  jurifconfultes  &  très- 
peu  de  publicités.  On  connoiflbit  les  loix,  &  Ton 
ijnoroic  abfolument  rkiftoirc.  Les  favans  n*avoient 
pas  encore  tiré  du  cahos  ces  monumeiis  des  deux 
premiires  races  »  qui  Teuls  pouvoient  porter  la  lu- 
mière fur  rancîen  état  des  perfonnes  &  des  chofes. 
Cet  état  etk  aujourd'hui  connu ,  &  cette  connoir- 
lànce  a  fixé  les  idées  fur  les  corvées  comme  fur 
quantité  d^autres  poîxKS. 

Les  Romains  nous  ont  fourni  le  modèle  des 
torviès,  Lorfque  le  maîore  aiFranchiflbitunefclave, 
il  avoit  coutume  de  le  grever  de  différentes  pref- 
tations  envers  lui  j  notamment  de  Tobligation  de 
faire  tels  ou  tels  travaux.  Cefi  ce  que  Ton  vpit  en 
diflTérens  endroits  des  loix  romaines,  notamment 
au  litre  dt  operis  VibertoruM,  Ainfî  rafltaochiflement 
n*emportoit  pas  une  liberté  abfolue  ;  mais  conAi- 
tuoit  un  état  mitoyen  entre  la  fervitudc  Sc*la  Lberté. 
Cet  ufage  étoit  général  dans  tout  Tempire.  Il  exif- 
toit  conféquemment  dans  les  Gaules  à  Tépoque  de 
la  conquête,  &  les  Francs  l'y  trouvèrent  établi. 
Ils  avoient  amené  des  ferfs  avec  eux  >  &  le  droit 
de  la  guerre  les  multiplia  prodieieufement.  Ils  ne 
tardèrent  pas  à  les  affranchir.  Mats  cet  affranchif- 
fement  fut  i^-peu-près  fembiable  i  celui  dont  ils 
avoient  le  modèle  fpus  les  yeux.  Le  ferf  ne  fiit  pas 
rendu  à  une  liberté  abfolue.  Il  paffa  de  la  fervitude 
de  la  glèbe ,  dont  parle  Tacite ,  à  ce  que  depuis 
on  a  nommé  main-mont;  efpèce  de  demi-afiran- 
chiffement  qui  porte  encore  1  empreinte  de  la  fert 
vitude  primidve ,  mais  qui  tient  cependant  beaucoup 
de  la  liberté. 

Ces  main«mortables,  comme  les  affranchis  des 
Romains,  étoient  par-tout  foumis  à  des  preftations» 
à  des  devoirs  manuels;  en  un.  mot,  i  ce  que  nous 
aomriions  corvées.  Cétoit  une  des  conditions  de 
ces  converfions  de  la  (ervimdc  en  main-mOrte ,  & 
cette  condition  étoît  générale.  Ceft  aujourd'hui 
encore  une  maxime  de  notre  droit  françois  :  tout 
maîn-môrtahle  efl  corvéable* 

Depuis,  la  plupan  des  feigneurs  ont  eu  h  bien* 
fàifance  tf abolir  la  mân- morte  dans  leurs  terres. 
Quelques-uns  ont  porté  la  eénérofité  jufqu'à  re- 
inettre  aux  kabitans  tous  les  cu'oits  réfultant  de  cette 
inain-mone ,  &  notamment  les  corvées.  D'autres 
cm  jugé  à  propos  de  les  conferver,  &  en  jpuif- 
ftnt  encore  aujourd'hui. 

Dans  quelques  feigneuries ,  le  droit  de  corvée  a 
ime  autre  origine.  Le  feigneur  avoit  des  terres  va* 
cantes ,  les  lubitans  l'ont  engagé  à  les  leur  céder 
pour  fervir  de  pâturages  à  leurs  beftiaux  ou  pour, 
d'autres  ufages  ;  &  de  leur  côté  ,  ils  fe  fonç.  fou- 
rnis à  ûucher  fes  foins  »6l^  tranfporter  fes  bois,  &c^ 

n  eft  cependam  très  -  vraifemblable  que  dans 

rtlquts  endroits  les  cotvées  font  l'effet  de  la  force 
de  la  tvrannie  du  feigneur  ;  mais  il  eft  encore 
plus  vnù  «  dire  que  prelque  par-tout  eQes  doivent 
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leur  «rigme  aux  deux  prenûères  caudes,  c*eft-à-dire 
à  la  convention  &  à  la  converfion  de  la  fervitude  en 
mainmorte,  fur-lout  à  cette  dernière  circonftance.  On 
n'en  fauroit  douter,  pour  peu  qu'on  connoiffe  les 
ufages  du  royau^ie  tous  la  première  &  fou»  la 
deuxième  race.   . . 

Âinfi ,  Ton  peut  £re  qn*en  général  les  corvée» 
se  font  rien  moins  qu'odieufes ,  &  même  l'on  doit 
ajouter ,  i  l'égard  des  feigneuries  autrefois  rnaia* 
inonables,  qu'elles  font  im  bienfait  des  anciens 
feigneurs;  puifqu'un  droit  de  corvée^  quel  qu'il  foit, 
eft  bien  moins  onéreux  que  les  charges  &  les 
entraves  de  la  fervitude,  à  laquelle  ce  droit  a,  été 
fubrogé«   . 

Nous  avons  M.  le  préfident  Bouhier  pour  garant 
de  cette  opinion.  «  Il  étoif  tout  naturel ,  dit  ce 
n  favaiu  ms^flriit,  que  les  feigneurs»  en  accordant 
»  la  franchie  à  leurs  main-mortables ,  ils  fe  reônf* 
»  {tm  le  droit.de  corvées^  VoUi  an  vrai  Toriglne 
»»  de  ce  droit ,  auquel  on  ne  fauroit,  f^ns  injuftice^ 
'f  donner  les  noms  odieux  Sufurpatwq  &  A'extor^ 
n  fion  n.  Comment,  fur  la  coût,  de  Bourgopu^  cKôù. 

Ce  judicieux  écrivain  fait  enfuhe  txtit  ofoferva* 
don  qui  explimie  très>bien  le  filence  des  anciennes 
coutumes  fur  le  droit  i^  corvée,  a  De  là  vient 
»  encore,  ajoute -t-il,  qu'il  n'eft  point  parlé  de 
n  corvées  dans  nos  anciennes  coutumes.  La  raifoii 
n  en  eft  que  quand  elles  ont  été  écrites,  prefque 
n  toutes  les  feigneuries  de  la  province  étoient  en- 
»  core  en  main-morte,  enfôrte  que  tous  les  fujets 
n  en  étoient  conréables.  Cela  étoit  de  droit ,  de 
jf  même  que  les  tailles  ». 

On  fe  rappelle  cet  ancien  axiome  :  tout  maîn'mor* 
table  eft  taillahU   &  corvéable. 

Telle  paroît  être  l'origine  des  corvées.  Voyons 
mûntenant"  quelles  en  font  les  différentes  efpèces. 

Les  corvées  font.de  trois  fortes;  perfonnelles  9 
réelles  ou  mixtes.  On  lit,  dans  les  anciens  auteurs , 
que  les  perfonnelles,  font  celles  qui  font  dues  par 
les  perfonnes;  les  réelles,  celles  qui  fom  fervies 
par  des  chevaux  ou  des  boeufs;  les  mixtes ,  celles 
où  les  charrois  &  les  befliaux  font  conduits  par  les 
corvéables.  Cette  définition  n'eft  rien  moins  que 
exade. 

Les  corvées  établies  fur  les  perfonnes ,  fur  les  ha-' 
bitans  d'une  feigneurie  ^  fans  confidérer  s'ils  font 
détenteurs  d'héritages  ,  ou  s'ils  n'en  poffédent  pas , 
font  perfonnélles.  Les  càrvées  font  réelles  toutes 
les  fois  qu'elles  font  impofées  fur  les  fonds.  Enfin , 
elles  font  mixtes ,  lorfqu'elles  font  établies  à  raifon 
des  fonds ,  mais  avec  quelques  circonftances  per^ 
fonndles,  fî  les  ritres  portent,  par  exemple,  que 
les  tenanciers ,  exploitans  avec  chevaux  ou  bohtfs, 
feront affujettis  k  la  corvée^  mais  que  ceux  qui  cul- 
tiveront avec  leurs  bras  en  Tcront  affranchis. 

Les  corvées  perfonnélles  &  les  réelles  afférent 
en  deux  points  très^otables.       x   * 

Première  diférmce.  Ljs  corvées  perfonnélles  aug- 
meutem  ou  diminuent  comme  Le  nombre  des  ha- 


Digitized  by 


Google . 


u^ 


COR 


Bitans  chefs  cle  familles  ;  enforte  que  les  enfiuis  du 
corvéable  9  établis  dans  la  feigneurie»  deviennent 
individuellement  débiteurs  d*autant  de  corvées  qu*en 
dpit  leur  père. 

Nous  dnons  les  habltans  chefs  de  familles ,  parte 
que  Ton  ne  doit  compter  ni  les  fenunes  mariées .  ni 
les  en&ns  demeurant  avec  leur  père.  Ces  en^ns 
ne  doivent  fûre  nombre  quelonqu'ils  vivent  (t- 
parément  de  leur  père. 

'  Il  y  a  cependant  un  cas  où  les  corvées  perfonnelles 
ne  peuvent  ni  augmenter  ni  diminuer.  Ceft  lorf- 
qu'elies  font  dues  par  le  corps  des  habitans  »  & 
que  le  nombre  en  efl  déterminé  par  les  titres;  fi 
lès  titres  portent ,  par  exemple  »  que  le  corps  de 
la  communauté  doit  au  feigneur  cent  journées  de 
travail  par  chaque  année. 

A  regard  4es  corvées  Réelles  ,Mmpofées  fur  les 
fonds;  invariables  comme  eux ^  il  eft  vrai  de  dire 
en  général  qu*elles  ne  font  fufceptfbles  ni  d'aug- 
menter ni  de  diminuer.  U  y  a  cependant  une  dif- 
dnàion  à  (Are. 

'  La  corvée  peut  avoir  été  impofée  de  deut  ma* 
nières  :  fur  un  fonds  circonfcrit  &  limité ,  ou  en 

fénéral  fur  quiconque  feroit  détenteur  d'héritage  dans 
èpclave  de  la  feigneurie» 

Dans  le  premier  cas ,  le  droit  eft  invariable;  dans 
le  fécond ,  il  fe  multiplie  autant  de  fois  que  les 
héritages  fe  divifent. 

Lorfque  des  héritiers  ont  partagé  un  fonds  chargé 
de  corvées  réelles  de  la  première  efpèce ,  ils  ne  font 
pas  admis  à  les  fervir  par  parnes ,  &  propordon- 
nellement  à  ce  que  chacun  poflede  dans  rhéritage* 
Par  exemple» cchii  qui  en  a  le  ders ,  n'eft  pas  reçu 
à  travailler  le  ders  d'un  jour.  U  Ëiut  que  les  dif- 
férens  propriétsûres  fe  concilient  entre  eux  pour 
fervir  chacun  à  leur  tour,  ou  qu'ils  donnent  au  fei- 
gneur un  homme  qui  les  remplace.  S'ils  n'ont  pris 
aucun  de  ces  tempéramens ,  le  feigneur  peut  fom- 
mer  celui  d'entre  eux  qu'il  ju^e  à  propos  »  en  ob- 
fervant  néanmoins  de  les  faire  marcher  fucceiE- 
vement. 

Deuxième  £jference.  Les  nobles  &  les  forains  font 
affranchis  des  corvées  perfonnelles.  La  franchife 
qui  conftitue  eiTentielfement  l'état  des  premiers  y 
loppofe  à  cette  efpèce  de  fujédon.  A  1  égard  des 
féconds,  il  n'y  a  aucun  morif  pour  les  y  aiTervir, 
n'étant  pas  domiciliés  dan5  la  leîgneurie. 

L'ani)otateur  de  Boutaric  prétend  que  les  infirmes 
&  les  vieillards  font  pareillement,  difpenfés  de  ces 
corvées  perfonnelles  «  &  la  raifon  qu'il  en  donne 
paroît  très-fatisÊdfànte.  a  On  ne  peut  pas»  dit  cet 
s»  auteur,  leur  dire  qu'ils  n'ont  qu'à  les  Eure  fervir 
»  par  leurs  métayers ,  leurs  domeftlqûes  ou  autres , 
V  parce  que  conune  c'eft  eu.  eux  ^que  fe  focme 
1»  l'obligation,  *il  s'enfuît  que  les  raifons  particu* 
f}  lières  qui  donnent  lieu,  de  les  difpenfer , 'étei- 
»  gnent  cette  obligatîoft  '  en  entier  w.  Note  fur  U 
n®.  p  du  ch.  12  du  Traité  des  droits  fèipieuriaux  de 
ioutaric»  m 

Les  prëo-es  partagent-Ils  cette  exempdon  avec 
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les  nobles.^  Le  chapitre  {[7,  de  la  novelleri)  de 
Juftinien,  décide  cette  aueftiou.  Cette -loi  porte 
que  celui  qui  éiolt  grevé  d  une  fervitude ,  par  exem- 
ple, de  Tobligarion  de  cultiver  la  terre,  n'en  étoit 
pas  af&anchi  par  fa  promotion  aux  ordres. 

En  France,  où  les  rois,  les  réformateurs  des 
coutumes  ,  &  les  jurifconfuhes  fe  font  fait  une 
eipèce  de  devoir  de  favorifer  l'églife,  le  prêtre 
eft  ajfranchi  des  corvées  de  fin  corps  ,  comme  dit 
Loiiel.  Cependant  on  a  cru  devoir  apporter  une  mo- 
dificadon  à  ce  privilège.  L^ecdéfiaftique  eft  exempt 
du  fervice  perloimel;  il  n'eft  pas  tenu ,  comme  chez 
les  Romains,  de  travailler  en  perfonne;  mais  il  efttenu 
de  fubroger  une  perfonne  à  fa  place,  ou  de  payer  en 
argent  la  valeur  de  foh  travail;  de  fervir  le  feigneur 
par  fes  deniers ,  puifqu'il  ne  le  fert  pas  de  fon  corps. 

«  Il  eft  exempt  des  corvées  de  fon  corps  ,  contre 
n  la  difpofmon  du  droit  Romain  ,.  dit  le  favant  de 
»  Lauriere;  iniais  il  faut  qu'il  dédommage  le  fei* 
)'  gneur ,  &  qu'il  fubroge  à  fa  place  une  perfonne 
»  pour  fidre  fes  corvées  :  ce  qui  efl  bien  expliqué 
»  par  Tariicle  7  de  la  coutume  du  châtelet  n  Sur 
la  maxime  81,  tiu  1 ,  liv.  I,  des  infiitutes  de  LoifiL 

Cet  anicle  7  de  la  coutume  du  châtelet ,  dont 
parleM.de  Lauriere,  porte, enparlant  des  clercs  :font 
tenus  de  l'intérêt  du  feigneur  &  de  donner  un  fubrogé 
pour  fervir  ledit  feigneur  des  droits  ^i  font  6r  étoienî 
dus  envers  ledit  feigneur, 

La  coutume  de  Nivernois  a  une  difpofition  ex- 
prefle  fur  ce  point.  On  y  lit  :  quant  aux  corvées^ a 
le  feigneur  fin  recours  ^pourfes  intérêts  ,  À  rencontre 
defdits  gens  de  condition  ,  clercs  ou  prêtres.  An.  ij  du 
chap.  8, 

Coquille  rend  ainfi  l'eiprit  de  cet  ardcle  :  «  ce 
n  que  la  coutume  dit  des  corvées^  s'entend  que  le 
»  clerc  n'eft  tenu  les  faire  en  perfonne  ;  mais  il 
)»  les  peut  faire  par  fubftitut  ». 

A  l'égard  des  corvées  réelles,  attachées  à  la  glèbe, 
elles  la  fuivent,  comme  toutes  les  charges  réelles, 
en  quelque  main  qu'elle  pafte.  Tous  \t&  proprié- 
tsiresy  font  aftujettis;  nul  n'en  eft  exempt^  ni  les 
clercs',  ni  les  forains ,  pas  même  les  nobles.  Tous 
font  obligés  de  les  fervir  ou  de  les  faire  .fervir  à 
leurs  dépens. 

L'annotateur  dç  Boutaric  ajoute  que  les  nobles 
ont  le  droit  de  faire  eftimer  les  corvées  dont  leurs 
fonds  font  chargés ,  s'ils  aiment  mieux  en  payer 
la  valeur  eh  argent  que  de  les  faire  fervir  en  nature. 
Cet  auteur  doute  que  les  eccléfiaftiques  aient  le 
même  avantage..     . 

Le  favant  annotateur  du  Traité  du  domaine  de 
M.  de  la  Planche ,  établit ,  à  l'égard  des  eccléfiafti- 
ques,  une  maxime  générale,  fondée  fur  les  raifons 
les  plus  tblides.  u  On  peut ,  dit-il ,  donner  pour 
»  maxime  générale  que. les  eccléfiaftiques  font  lujets 
1»  à  tous  les  droits  de  fiefs  ,  excepté  les  corvées 
»  perfonnelles  ,  dont  Içur  état,  qui  les  appelle  à 
»?  d'autres  fondions ,  les  affranchit.  Depuis  que  le 
M  droit  commun  a  diftingué  le  droit  de  Seigneurie 
»  du  droit  de  propriété  fur  les  hommes,  qui  les 

î»  rendoit 
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*  rendoh  fcrfs  &  maln-mortables  de  leur  feîgncfur , 
w  le  terme  de  fujct^  n'emportant  point  idée  de  fcr- 
»  vitttde ,  s'applique  au  droit  de  juftice ,  &  à  ce 
w  titre  les  eccléfeîftiques ,  reconnoiflant  la  juftice 
»  des  feieneurs  ,  ne  peuvent  fe  défendre  de  ce 
»  nom.  D'ailleurs ,  pour  répondre  à  ce  qui  eft  dit 
»  ci-deflus  de  leur  dignité ,  qui  ne  permet  pas  de 

•  les  confondre  avec  les  payfans  qui  compofent 
»  la  communauté,  la  réponfe  eft  que  cette  dignité 
»  leur  donne  une  diftinâlon  &  une  prééminence 
»  oui  fait  qu'ils  font  dans  cette  communauté  habiwns 
I»  diftingués  ;  mais  ils  font  habitans  avec  droit  de 
»  fttffrage  dans  les  délibérations  de  la  communauté, 
»  Se  fournis  aux  charges  communes  aux  membres 
»  de  cette  communauté  »•  Traité  du  domaine,  note 
fur  U  chap.  ^  du  liv.  X. 

Voilà  les  perfonnes  fujettes  au  droit  de  corvée. 
Maintenant  examinons  quels  font  les  titres  nécef- 
lâires  pour  l'établir. 

La  plupart ,  ou  pour  mieux  dire ,  la  généralité 
des  counimes  gardent  le  filence  fur  cette  queftion. 
Mais  on  eft  dans  l'ufaçe  de  fuppléer  à  leur  filence 
far  celle  de  Paris,  qui  forme,  k  cet  égard,  notre 
drok  <  commun.  L'art.  71  porte  :  que  nul  ne  peut 
Myoir^éumalité,  ni  exiger  corvée,  qu'il  nen  ait  un 
tkre  Vidahle  0u  dénombrement  ancien. 

On  voit  au  premier  coup  d'oeil  combien  cet  ar- 
£cle  laîâe  de  chofes  à  délirer.  Qu'entend  la  cou- 
tume par  titre  valable? Les  dénombremens  font-ils 
toujours  l'équivalent  de  ce  titre  ?  Son^ils  fuffifans 
dans  tous  les  cas?  Combien  en  faut-il?  SufEt-il  que 
le  droit  de  corvée  y  foit  fimplement  énoncé ,  ou 
la  caufe  doibeUe  être  exprimée  ?  Enfin ,  n'y  a-t^l 
pas  d'autres  aôes  également  propres  à  établir  l'exif- 
tence  &  la  légitimité  de  ce  droit  ?  Ceft  fur  quoi 
la  coutume  ne  s'exprime  pas.  Les  auteurs  ont  beau* 
coup  écrit  fur  ces  différentes  queftions  ;  mais  on 
ne  trouve  dans  la  plupart  qu'incertitude ,  diffufion 
&  obfcunté.  Néanmoins,  «  on  pèfe  attentivement 
les  diverfes  opinions,  8c  fur-tout  fi  on  les  rapproche 
les  unes  des  autres ,  on  s'apperçoit  aifément  que 
tout  fe  réduit ,  fur  ce  peint ,  à  qudques  principes 
infiniment  fimples* 

On  doit  confidérer  d'abord  fi  celui  qui  prétend 
le  droit  de  corvée  eft ,  ou  n'eft  pas  feigneur  direâ 
du  territoire. 

Dans  le  fécond  cas ,  h  repréfentation  du  titre 
primitif  eft  néceflàire ,  &  il  faut  en  outre  que  ce 
citrecontienoe  la  caufe,  &  une  caufe  iufle  &  \é- 
giàiïïic  de  letablifiement  de  cette  fervitude.  Nous 
nous  fervons  ici  de  cette  expreffion  fervUude ,  parce 
que  edfeâivement  la  corvée  ne  peut  être  confidérée 
que  comme  telle  ,  lorfqu'elle  eft  prétendue  par 
é^mutres  que  par  le  feigneur  direft  du  territoire. 
I>es  fugemens  peuvent  néanmoins  tenir  lieu  de  la 
conirention  primitive  ,  pourvu  cependant  qu'ib 
l'énoncent  &  qu'ils  en  indiquent  la  caufe. 

Si  au  contraire  celui  qui  prétend  h  corvée  eft  fei- 
l^neur  direâ  du  territoire ,  la  preuve  alors  devient 
plus  facile  à  faire.  La  préfoniptîon  eft  que  la  C9rve# 
Jurifpnidtnce.    Tome  IJL 
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a  été  établie  lors  de  la  cou; eflioa  des  terres  ;  en 
conféquence  on  là  range  dans  la  clafle  des  autres 
droits  feigneuriaux.  Cependant  cette  préfoniptioii 
cède  à  des  preuves  contraires. 

Si  le  bail  à  cens  eft  produit  &  que  le  droit  n'jr 
foit  pas  réfervé;  fi  cet  aôe  primitit  n'cxiftant  plus, 
on  voit  néanmoins  par  lés  anciennes  reconnoiilàn*- 
ces,  que  la  corvée  navoit  pas  originairemtnt  lieu, 
alors  on  ne  préfume  pas  qu'elle  ait  été  établie  1ers 
de  la  tiaiîtion  du  fonds;  &  dans  ce  cas  le  droit 
n'a  rient  de  feigneurial,  ce  n'eft  encore  qu'une 
funple  fervitude.  Des  dénombremens  poftérieurs» 
dans  lefquels  il  feroit  énoncé ,  font  infuffifans  pour 
l'établir ,  &  on  le  regarde  comme  une  furcharge  , 
impofée  après  coup,  que  le  temps  n'a  pu  légitimer. 
Il  faut  donc  que  le  feigneur  prouve  que  cette  fur- 
charge  doit  fon  origine  à  une  convention  particu** 
lière  ,  faite  pour  caufe  légitime  entre  lui  &  fes 
tenanciers  ,  èc  cette  preuve  ne  peut  fe  faire  que 
par  la  repréfentation  du  titre  qui  renferme  la  con^ 
vention ,  ou  par  des  jugeiltefts  &  autres  aftes  con- 
tradiâoires ,  qui  rappel&nt  cette  convention  &  qui 
en  indiquent  la  caufe. 

Mais  c'eft  toute  autre  chofe  fi  l'on  peut  préfumer 
aue  la  corvée  a  été  établie  lors  de  la  tradition  des 
fonds ,  c'eft-à-dire  lors  de  l'établiflement  de  la  di« 
reâe.  Alors  elle  cefle  d'ên^e  une  fervitude  ;  elle 
n'a  plus  rien  d'odieux ,  elle  rentre  dans  la  clafte 
des  autres  droits  feigneuriaux  ;  &  de  fimples  dé^ 
nombremens  fuffifent  pour  l'établir,  parce  qu'il  efl 
de  régie  que  ces  fortes  d'aâes  fixent  l'état  de  la 
feigneurie  &  la  quontèdes  droits  feigneuriaux  ;  & 
ces  dénombremens,  lorfqu'ik  font  anciens,  qu'ils 
énoncent  la  corvée ,.  que  rien  ne  les  contredit ,  for-> 
ment  feuls  h  preuve  que  ce  droit  a  été  établi  im 
traditione  fitndi.  On  exige  cependam  encore  que 
la  poflèfTion  fe  joigne  à  ces  aveux.  Peut-être  eft* 
ce  aller  trop  loin^  car  on  ne  voit  aucun  motif  qui 
puiffe  empêcher  un  droit  de  corvée  do  participer  à 
llmprefcriptibilité  des  autres  droits  feigneuriaux; 
puiiqu'ici  on  le  fuppofe  établi  comme  eux  lors  de 
la  conceffion  primitive.  Quoi  qu'il  en  foit,  c'eft  avec 
ces  diftinffîons  qu'il  faut  entendre  l'art,  71  de  la 
coutume  de  Paris.  Elle  parle  indiftinâement  dis 
titre  &  des  aveux.  Mais,  comme  on  le  voit,  ces 
deux  objets  ne  font  rien  moins  qu'identiques,  Uy  9 
des  cas  où  de  fimples  dénombremens  fumfént;  il  7 
en  a- d'autres  oii  il  faut  rapporter  le  àtre  primititt 
on  au  moins  des  aâcs  çontradidoires  qui  le  repré« 
fentent  parfaitement.  * 

Cet  article  71  ajoute  :  «  &  n'eft  réputé  titre  valable  i 
s'il  n'eft  avant  vinp-cinq^-ans.  Quel  eft  le  fens  de 
ces  mots  i  La  coutume  a-t-elle  voulu  profcrire  in» 
diftinâement  tous  les  titres  qui  ne  feroient  pas  an«* 
térieurs  de  vingt -cinq  ans  à  la  date  de  fa  ré^ 
daâion  ?  La  plus  légère  attention  fuffit  popr  fiûre 
fentir  que  cela#ie  peut  pas  être;  un  titre  légal, 
revèm  de  toutes  les  formes ,  en  un  mot ,  un  titre- 
valable  eft  valable,  quelle  que  foit  l'épooue  de  f« 
confcèion,  Quel  çft  don«  fur  ce  point  Pefprit  d« 
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la  coutume  de  Paris  ?  Ouvrons  les  coaiinentateurs; 
les  plus  diftingués  font,  fans  contredit ,  Brodeau  & 
M.  le  Camus;  écoutons-les. 

«  J'effime  ,  dit  Brodeau  ,  que  rmtcntîon  de 
.  »  MM,  les  commiffaires  a  été  que  l'on  ne  peut 
»  réputcr  valable  le  titre  que  Ton  rapporteroit^.... 
»  slfn'étoitpaffé  vingt-cinq  ans  auparavant  la  réfor- 
7f  mation  de  la  coutume  qui  fut  faite  en  1580, 
»  c'cfi-à'dirt  en  un  temps  innocent  &  non  fufpeB,  & 
Il  avant  les  troubles  de  la  ligue  &  des  guerres  civiles 
Il  de  la  France ,  qui  ont  commencé  avant  la  mort 
«  de  Henri  H,  fouverain  en  1559;  de  forte  qu^à 
»  préfent  le  temvs  de  vingt-cinq  ans  neft  plus  requis  ; 
M  un  tttre  de  deux ,  quatre  &  cinq  ans,  non  contefté  ^ 
V  ni  argué  de  force  ni  autre  nullité^  eft  valable  pour 
»  Vétdblijfemeni  d'une  bannalité  ,  fans  qu'il  f oit  fuivi 
»  d^une  poffejfîon  de  vingt-cinq  ans  ». 

M.  le  Camus  s'exprime  d'une  manière  encore 
plus  énergique  :  <(  les  réformateurs  de  la  coutume , 
»  dit  ce  favant  magiftrat  ,  nous  ont  induit  dans 
»  l'erreur ,  parce  quië  «nt  rédigé  l'article ,  ne  pen- 
»  faut  pas  qu'ils  travailloient  pour  des  fiècles  à 
»  l'avenir  ;  &  comme  la  réforme  s'eft  faite  eu  1 580 , 
n  vingt-cinq  ans  avant,  remontant  juftement  dans 
»  les  troubles  &  les  guerres  civiles ,  pendant  lef- 
»  miellés  les  feigneurs  s'étoient  rendus  les  maîtres , 
»  oc  avoient  ii^pofé  fur  leurs  tenanciers  telle  fer- 
»  vitude  qu'ils  avoient  voulu  ;  &  pour  ne  pas  don- 
}»  ner  lieu  de  confirmer  des  titres  paiTés  par  la  vio- 
»  lence ,  la  coutume  a  dit  :  qu'aucun  titre  ne  foit 
n  valable^  s'il  n'étoit  fait  vingt -cinq  ans  avant 
M  1580,  c'eft-à-dire  en  1555»  que  les  troubles 
»  commencèrent.....  Mais  quand  un  aveu,  ou  un 
»  dénombrement,  ou  un  terrier  font  faits  cent  ans 
»  avant  les  troubles ,  alors  les  titres,  quoiqu'ils  ne 
7t  foient  pas  faits  avec  les  tenanciers ,  font  réputés 
M  titres  valables ,  £*  acquièrent  un  droit  au  figneur 
n  lorfqu'il  n'a  jamais  été  troublé  dans  la  jouiffance  ». 

Perrière  penfe  de  même  :  w  un  titre ,  xUs  qu'il 
9  efl  pajfé  avec  ceux  qui  y  ont  intérêt  y  eft  va- 
n  lable  pour  l'établiâement  du  droit  de  bannalité, 
n  fans  qu'il  foie  néceifaire  qu'd  foit  fuivi  d'une 
M  poflefhon  de  vingt-cinq  ans.  Ainfi,  ces  termes, 
w  &  neft  réputé  ,  &c.  font  inutiles. 
.  Rien  de  plus  judicieux ,  que  les  titres  pafles  pen- 
dant, les  troubles  qui  ont  déchiré  la  France  ,  fous 
le  règne  des  derniers  Valois ,  foient  nuls  ;  cela  eft 
j^fte.  Mais,  peut-on  fuppofer  que  les  réformateurs 
aient  eu  Tintendon  d'annuller  des  titres  qui  n'exif- 
to'rent  pas  encore ,  aui  pouvoient  être  juftes ,  ré- 
guliers ,  &  fondés  iur  les  motifs  les  plus  légiti- 
mes ?  Cela  choqucroit  les  premières  notions. 

Ce  même  article  71  ne  parle  pas  des  terriers., 
&c'eft  une  omiflion  importante;  mais  les  auteurs 
y  ont  fuppléé.  II  eft  certain  que  des  déclarations 
émanées  des  habitans  ont  pius  de  force  que  de 
fimples  aveux  rendus  par  le  feigneyr  à  la  feigneurie 
dominante.  Ainfi ,  quand  on  peut  préfumer  que  la 
iBQrvée  a  été  établie  lors  de  la  conceffion  du  fonds ^ 
\f;$  terriers  équivalent  au  moins  aux  dènombremeAs 
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dont  parle  la  coutume;  mais  fi  cette  préfomptlon. 
ne  peut  pas  avoir  lieu ,  comme  il  ne  s'a^t  plus 
d'un  droit  feigneurial ,  ces  terriers  ne  prouvent  rien, 
à  moins  qu'As  ne  rappellent  la  convention  primi- 
tive ,  &  qu'ils  n'en  indiquent  la  caufe. 

La  poflefCon  eft ,  comme  l'on  voit ,  infuiRfante 
en  cette  matière.  Fût-elle  immémoriale,  elle  ne 
fupplée  pas  au  titre.  Elle  ne  donne  pas  au  feigneur 
le  di-oit  de  contraindre  à  l'avenir  fes  prétendus  cor* 
véables.  Il  y  en  a  deux  raifons  décifives,  remarquées 
par  les  auteurs.  La  première ,  prife  de  l'ordoimance 
de  Blois ,  qui  veut  que  Ton  regarde  comme  con- 
cuffion  l'exaôion  qui  fe  fait  des  corvées  (ans  titre 
légitime.  La  deuxième ,  eft  puifée  dans  la  difpofi- 
tion  du  droit  romain ,  qui  défend  aux  patrons 
d'exiger  des  affranchis  d'autres  devoirs  ou  ferviccs, 
que  ceux  qui  ont  été  expreflément  réfervés  1ers 
de  l'affranchifTemenr. 

Les  eccléfiaftiques  fe  prétendent  dans  une  excep- 
tion à  cette  règle.  Ils  lounennent  qu'en  venu  de 
la  pofleifion  ^ule,  ils  font  en  droit  d'exiger  des 
corvées.  Voici  leurs  radfons. 

Par  l'édit  de  Melun ,  de  Tannée  1580,  il  eft  dit 
que  les  eccléfiaftiques  feront  maintenus  dans  tous 
leurs  droits  fur  l'exhibidon  des  anciens  baux ,  red- 
dition de  comptes  &  autres  documens,  &  fur  b 
funple  pofTeffion,  fans  être  obligés  de  rapporter 
des  titres  primordiaux  &  conftitutifs.  Ce  privilège 
eft  renouvelle  par  l'édit  de  169c  ,  qui  s'exolique 
en  ces  termes ,  dans  l'art.  49  :  «voulons  que  lefdits 
»  eccléfiaftiques i<»uifrent  de  tous  les  droits,  biens, 
»  dixmes ,  )uftices  &  de  toutes  autres  chofes  ap- 
»  partenantes  à  leurfdits  bénéfices.  Enjoignons  il 
»  nos  cours  de  les  maintenir  fous  notre  proteâioa, 
»  quand  même  ils  ne  rapporteroient  pas  des  tiffcs 
n  à.  preuves  de  poffeflion  ». 

Ces  édits  ont  deux  motifs  :  l'un  eft  que  les  ec- 
cléfiaftiques font  encore  plus  expofés  que  les  autres 
feigneurs  ^  la  perte  de  leurs  anciens  titres  par  les 
injures  du  temps ,  &  que  ne  donnant  point  aaveux 
&  dénombremens ,  ils  ne  font  plus  en  état  de 
réparer  cette  perte  par  de  nouveaux  ritres» 

L'autre  motif  eft  que  les  rédaâeurs  de  ces  loix 
ont  cru  que  leur  qualité  les  menoit  à  couvert  de 
tout  foupçon  de  violence;  &  comme  ils  ne  peu- 
vent contraindre  leurs  vaflaux  la  force  à  la  main, 
il  eft  très-clair  que  quand  ils  ont  joui  paifiblemeot 
pendant  pluiieurs  fiècles  du  droit  de  corvée ,  c'eft 
que  leurs  vailâux  s'y  étoient  originairement  fournis 
par  un  titre  ancien  &  conftitutif. 

On  répond  que  ces  deux  édits  ne  peuvent  pas 
lêtre  appliqués  aux  corvées  ni  aux  bannalités  pour 
Icfquelles  toutes  les  loix  exigent  un  titre  pofitif; 
mais  feulement  à  des  preftations  »  qui  de  droit 
commun  peuvent  être  établies  par  la  poiTeffion 
feule. 

L'églife  réplique  que  les  termes  de  ces  deux  édits 
étant  très-généraux ,  fans  exception  &  fansréferve, 
pour  tous  les  biens  &  droits  des  eccléfiaftiques, 
il  n'y  a  pas  de  raiibn  pour  les  refbreiodre  aux  droin 
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tMt  6c  aux  charges  purement  foncières  »  pmique 
ce  feroit  réduire  les  eccléfiaftiques  à  la  condition 
ordinaire  &  commune  de  tous  les  autres  feigneurs  ; 
Ce  qui  ne  peut  pas  èu-e ,  parce  aue  le  clergé  étant 
le  premier  corps  de  Fétat ,  il  eit  dans  l'ordre  na- 
turel des  chofes  que  les  loix  gardent  arec  hii  des 
ménagemens  proportionnés  au  rang  qu*il  occupe 
4bns  u  fociété. 

Quoi  'qu*il  en  foit  de  la  prétention  des  gens 
d*églire ,  dont  il  eft  facile  d'apprécier  le  mérite , 
paâons  à  une  autre  queftion ,  celle  de  favoîr  û  les 
corvéables  peuvent  acquérir  la  libération  des  cor- 
wces  par  la  prefcription. 

Coquille  ,  dans  fes  inilitutes  au  droit  Fran- 
çois, dlftingue  il  la  corvée  eft  certaine»  ou  fi  elle 
eft  due  à  volonté.  *  Dans  le  premier  cas»  il  la  re- 

{;arde  comme  prefcriptible  »  &  prétend  que  dans 
e  deuxième,  le  corvéable  ne  peut  pas  en  acquérir 
TafifranchiiTement  par  la  prefcriprion.  «  la  raifon  de 
9*  la  diverfitî ,  dit  cet  auteur ,  eft  que  la  corvée  due 
w  fur  héritage  certain,  eft  comme  redevance  annuelle 
n  due  par  chacun  an.  La  corvée  à  volonté  gît  en 
w  la  volonté  du  feignetu*,  eft  de  faculté,  &  par- 
»»  tant  ne  fe  prefcrit ,  finon  après  contradiâion. 
If  chap.  des  prefcriptions  n. 

Nous  ne  penfons  pas  qu'on  doive  admettre  cette 
dîfttnâion.  Quand  on  dit  que  les  droits  de  pure 
faculté  font  imprefcriptibles ,  on  entend  ceux  qui 
dérivent  de  la  nature ,  comme  la  faculté  d'ufer  des 
grands  chemins ,  &c.  Au  contraire ,  tout  ce  qui  dé- 
rive de  la  convention  ,  peut  être  prefcrit  fans  con- 
fidèrer  fi  Texercice  du  droit  dépend  de  la  volonté 
du  prqniétaire  ;  fuivant  cet  axiome  :  tout  ce  qui 
tombe  en  convention ,  tomte  en  prefcription. 

Il  faut  donc  laifter  à  Técan  la  diftinâion  de  Co- 
quille ,  pour  examiner  la  queftion  dans  la  thèfe 
générale. 

Brodean^  fur  l'art.  71  de  la  coutume  de  Paris, 
décide  cette  queftion  de  la  manière  la  plus  tran- 
chante. Voici  fes  termes  :  m  )e  dis  que  la  coutume 
tf  defire  titre  &  pofleftîon  conjointement;  car,  fi 
M  le  feigneur,  quoique  fondé  en  titres  valables, 
*»  n'avoit  point  joui  de  fon  droit  de  bannalité  & 
n  de  corvée  pendant  trente  ans ,  entre  âgés  &  non 
n  privilégiés ,  il  l'auroit  perdu  per  non  ufum ,  fup- 
n  pofé  même  qu'il  n'y  eut  point  eu  de  contradic- 
n  non,  fuivant  la  décifîon  de  l'art  186,  qui  dit 
»  que  bien  que  le  droit  de  fervitude  ne  s'acquière 
n  point  par  longue  jouiffance  fans  titres ,  la  liberté 
n  le  peut  réacquérir ,  contre  le  titre  ,  par  trente 
n  ans  entre  âeés  &  non  privilégiés  ».  Cette  dé- 
cifioa  eft  la  plus  commune.  Il  y  a  cependant  des 
autorités  contraires.  * 

On  lit ,  dans  la  Peyrcre ,  lett.  P.  «•.  88 ,  corvée 
ne  fe  peut  prefcrire  que  du  jour  de  la  contradiélion. 
Momac  eft  du  même  avis,  ad  fit.jfi  de  oper.ferv. 
8t  l'on  trouve  un  arrêt  conforme  dans  M.  d'Olive. 

Ces  contradiâions  peuvent  fe  concilier.  Toutes 
les  fois  que  la  corvée  dérive ,  ou  eft  préfumée  dé- 
river d^une  fiinple  convention ,  elle  tombe  en  prcf- 
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f  dription.  Elle  fe  prefcrit  également  lorfque  le  feî- 

Êneur  du  territoire  l'a  établie  &  réfcfvée  lors  de 
\  conceftîon  du  territoire ,  mais  à  titre  &  en  forme 
de  furcens feulement.  Au  contraire,  elle  eft  impref- 
criptible  toutes  les  fois  que  par  le  bail  des  hériuiges 
le  feîgneur  l'a  impofée  cumularivement  avec  le 
cens,  &  pour  en  jouir  au  même  titre  &  avec  les 
mêmes  prérogatives. 

Guyot,  des  corvées,  chap.  4,  penfe  que  la  c<?/v/f 
eft  iniprefcriptible ,  lorfqu'elle  eft  le  prix  de  l'af- 
franchiftement  des  habîtans;  parce  que,  dît-il,  la 
liberté  dont  ils  jouijfent  ejl  un  titre  qui  fe  renouvelle 
chaque  jour  ^  &  eft  un  obflacle  à  la  prefcription. 

Il  fiiudra  donc ,  fuivant  le  même  auteur ,  fe  dé- 
cider contre  la  prefcriptibilité  toutes  les  fois  que  la 
corvée  fera  le  prix  de  quelque  conceftion  de  la  part 
des  feigneurs ,  &  que  la  communauté  fe  trouvera  en 
être  encore  en  jouiffance.   Voilà  une  reftriétion 


reçu  le  prix ^_ 

délivré  la  chofe  vendue ,  prefcrit  par  trente  ans 
l'aâion  en  reftimtion  du  prix  ;  ceb  eft  fans  diffi* 
culte.  La  jouiffance  de  la  chofe  n'eft  donc  pas  un 
obftacle  à  la  prefcripdon  de  la  charge  qui  en  efl 
le  prix. 

M.  Bouguier,  ktt.O^  arrêt  8,  rapporte  un  arrêt 
du  30  avril  1608,  qui  juge  qu'un  feîgneur  n'efl 
point  tenu  de  s'oppofer  au  décret  de  héritage  de 
fon  corvéable,  pour  la  confervation  du  droit  de 
corvée  porté  par  Jies  aveux  6»  Chartres  anciens;  ce  droit 
étant  perfonnel  &  général  fur  tous  Us  hahitans  de  U 
feigneurie. 

Guyot ,  des  corvées ,  chap.  4 ,  parlant  de  cet  arrêt , 
fait  une  remarque  fort  judicieule.  La  corvée  étant 
due  par  U  général  des  hahitans ,  un  particulier  ne  la 
purge  pas  var  fon  décret.  Peut-être  qu\lU  étoii  due 
par  la  feule  réfidence. 

Une  maxime  certaine ,  c'eft  que  le  feigneur  ne 
peut  demander,  à  titre  de  corvée^  que  des  chofes 
honnêtes  &  licites.  La  counime  d'Auvergne  en  a 
une  difpofttion  expreffe. 

*  Une  autre  régie  non  moins  cer^ne ,  c'eft  que 
les  corvéables  doivent  être  avertis  de  remplir  leur 
obligation  avant  de  pouvoir  y  être  contraints.  L'in- 
tervalle entre  l'avertiffement  &  la  contrainte,  n'eft 
pas  uniformément  déterminé;  il  varie  dans  les  dif- 
férentes provinces.  U  y  a  des  arrêts  du  parlement 
de  Boureogne  qui  jugent  que  cet  intervalle  doit 
être  de  deux  jours.  Cette  jurifprudence  paroit  fort 
raifonnable.  La  Tfaaumaffière  penfe  de  même  fur 
les  anciennes  coutumes  du  Berry ,  chap.  12. 

Dans  cruelle  forme  doit  être  fait  cet  avertiftè* 
•nent  ?  C  eft  encore  un  point  fur  lequel  il  y  a 
beaucoup  de  variétés.  Dans  la  plupart  des  feigaeuries 
l'avertiftement  fe  donne  verbalement  par  un  pré- 
pofé  de  la  part  du  feigneur  :  u  &  régulièrement  le 
»  feîgneur ,  fon  ferviteur  &  commis ,  font  crus  à 
»  leur  ferment,  de  la  femonce ,  de  bm  corvée  »>• 
La  Thaumaffière ,  loc9^  citato. 
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De  Pofcligaûon  du  ftîgncur  d'avertir  fcs  corvda* 

:  bles ,  il  réfuhe  que  les  corvées  ne  font  dues  que 

.  de  rinftant  où  elles  font  demandées  ;  &  conféquem- 

ment  qu'elles  ne  tombent  point  en  arrérages*  Voici 

les  preuves  de  ces  deux  proportions. 

La  loi  24 ,  Jî  de  operis  lib,  le  dit  expreffément. 
Opéras^  quas  patronus  à  Uberto  pofiulat  ^  confeftim 
non  cedunt ,  quia  id  agi  înter  eos  videmr  ,  ne   anie 
.cédèrent  quant  indicée  fiierinu 

Les  coutumes  de  Bourbonnois  »  d'Auvergne  & 
de  la  Marche  «  difent  expreflément  que  les  corvées 
■ne  s'arréragent  point;  fi  elles  ne  s'arréragent  pas,  elles 
doivent  être  demandées.  Non  petita  pcreunt  domine, 

Dupineau ,  en  fes  obfervations  fur  fart.  499  de 
la  coutume  d'Anjou ,  dit  :  fi  les  corvées  ne  font  point 
indiquées ,  demandées  ni  exigées ,  Teilimation  ne 
peut  s'ea  demander  faute  de  les  avoir  fiiites*  Le 
Grand ,  Au*  l'art.  64  de  h  coutume  de  Troyes , 
s'exprime  dans  les  mêmes  termes  :  encore,  dut-il, 
^e  les  habitans  &  jufiicîables  doivent  corvées, 
néanmoins  les  feigneurs  font  tenus  de  les  deman- 
der. Cet  auteur  ajoute  ;;  a  mais  ayant  été  demandées 
»  par  le  feigneur,^  au  jour  qu'elles  font  dues ,  les 
»  redevables  qui  ont  été  négligens  de  les  £iire , 
»  en  doivent  payer  l'eftimationi». 

Guyoty  qui  a  traité  cette  madère  avec  beaittoiip 
d'étendue,  nous  afiiire  a  que  telle  eft  la  juriipru- 
»  dence  de  tous  les  tribunaux;  &  que  la  fnaxime 
»  générale,  &  non  contredite ,  eft  que  les  cariYW 
m  doivent  être  demandées ,  &  qu'elles  ne  tombent 
M  en  arrérages ,  que  quand  elles  ont  été  dçman- 
»  dées,&  alors  elles  s'évaluent  en  argent)»»  Des 
corvées,  chap.  8. 

Sur  le  temps  auquel  les  corvées  peinrent  être  de- 
mandées ,  M.  le  piifident  Bouhier  établit  une  régie 
irés-fage  r  a  en  cas  que  le  feigneur,  dit  ce  favant 
»  magâirat ,  puifle  demander  les  corvées  en  tel 
»  temps  &  faifon  que  bon  lui  femble ,  il  ne  doit 
»  pas  néanmoins  les  demahder  dans  un  temps  qui 
7*  foit  trop  incommode  pour  les  corvéables,  comme 
^  quand  ils  font  occupes  aux  femailles  &  aux  ré- 
1»  coites  ».  Cette  r^fe  eft  puifée  dans  un  ancien 
arrêt  dti  parlement  oe  Paris  ^  que  les  auteurs  rap- 
portent, &  à  la  fagefle  duquel  tous  vendent  hon»- 
jnage. 

u  faut  cependant  excepter  le  cas  «ù  la  torvée 
aurott  pour  objet  renfcmencement&la  récolte  des 
terres  de  la  fcigneurie» 

La  règle  générale  eft  que  les  torvées  ne  peuvent 
être  exigées  que  pour  le  lieu  ou  elles  font  dues. 
Ainfi  ,  lorfipie  le  tinre  a  fixé  le  lieu  de  \^ corvée, 
le  feigneur  ne  peut  pas  impofer  à  fes  corvéables 
robligation  de  travailler  aflleurs..  Il  faut  s'en  tenir 
k  la  lettre  du  dtre.  Mais  s'il  eft  muet  fur  ce  point  jii 
b  règle  eft ,  dans  ce  cas ,  que  régulièrement  les 
corvées  ne  font  dues  que  dans  Tes  limites  dé  h  fei- 
gnenrie.  Cependant,  on  lirdans  l'art.  i9  du  chap. 
a5  de  la  coutume  d'Auvergne ,  foit  dedans  ladite 
chatcUenk  ou  dehors^  Cette  di^ofidon ,  prife  litté- 
ralemcDt,  préfeme  une  grande  iBJufticf.  £h  c^oil 


COR 

un  feîgnetir  pourroit  envoyer  de  pauvres  corvèabkf 
ci]  bon  lui  lembleroit! 

•    La  manière  dont  les  auteurs  interprètent  cet  article , 
en  efface  ce  qull  a  de  trop  dur. 

«  Le  feigneur,  dit  Dcfpciffes,  des  juflicess  tÙ, 
n  â,  feff.  2  ,  ne  peut  pas  obliger  ffes  corvéables  i 
»  lui  faire  fes  corvées  qu'au  lieu  où  il  fait  fa  ré- 
»  fidencé  &  non  ailleurs.^.,  finon  qu'il  les  veuille 
n  obfiger  à  faire  lefdiies  corvées  en  quelque  lieu 
w  proche  fon  donûcile  ,  dont  ils  puiflent  le  même 
^  jour,  au  foleil  couchant,  retourner  en  leurs 
>y  maifons  ;  car  alors  ils  y  peuvent  être  contraints  )^ 

Bretonnter  tient  la  même  opinion  :  a  foit  dans 
w  l'étendue  ou  hors  de  la  terre,  pourvu  qu'ils  puiffent 
»  retourner  de  jour  en  leurs  maifons ,  à  la  com* 
»  modité  du  feigneur,  à  la  réferve  des  temps  de 
»  la  récoke  &  des  femenccs  it*  Sut  Henry  s  ^  iiv*  III, 
queft.  j2. 

La  coutume  d'Auvergne ,  ainfi  modifiée ,  n'a 
plus  rien  de  dur  ;  elle  peut  même ,  fans  injuftice  » 
fervir  -de  droit  commun*  Qu'importe ,  en  effet  ^ 
à  des  corvéables,  de  travailler  en  tel  ou  tel  lieu» 
pourvu  qu'ils  ne  foiet^t  pas  obligés  de  découcher» 

C'cft  encore  une  loi  de  la  matière  ,  que  les 
corvéables  ne  peuvent  être  comraints  de  travs^er 
avant  le  foleil  levé,  ni  après  fon  coucher. 

Par  une  fuite  du  même  principe ,  le  feigneur  ne 
peut  obliger  fon  corvéable  à  partager  fa  |oumée  , 
enforte  qu'il  en  exige  la  moitié  dans  un  temps  & 
l'autre  moitié  dans  un  autre..  Ce  fcroît  fouvent  lui 
faire  perdre  deux  journées  entières.  D'ailleurs ,  fui- 
vant  les  loîx  ,  la  corvée  ,  officium  diumum  eft  ,  elle 
ne  peut  fè  foire  que  poui>le  fervice  d'une  journée. 
Cette  judicieufe  décuion  eft  de  M«  le  prëfident 
Bouhiec 

Nous  venons  dfe  dîre  que  pour  le  lieu  où  les 
corvées  doivent  être  faiees ,  il  nut  Ss  conformer  â 
la  difpofition  du  dtre.  Il  faut  égalemeift  y  déférer 
pour  le  nombre  de  ces  mêmes  corvées.  Mais  s'il 
s'a  pas  foi  le  nombre  ;  s'il  pone  fimplement  cor- 
vées à  volonté^  le  feigneur  pourra  t-il  difpofer ,  toutes 
lesfois  qu'il  le  jugera  à  propos  ,.du  temps  &  des  bras 
de  fes  corvéables? 

Non,  l'on  fopplée  au  titre  :  en. ajoute  volonté 
raïfonnahk  ,  &  les  auteurs  &  les  arrcts  ont  déterminé 
l'exercice  de  cette  volonté  raifimnakU^. 

Corvées  à  ta  volonté  y  font  Rrmtées  i  dou^  Vannée; 
fi  doivent  faire  d*un  foleil  à>  f  autre.  On  n\n  peut 
prendre  plus  de  trois  en  un  mois  &  en  dherfis  ff 
mainûs.  Loifel ,  liv.  VI\  nté  6 ,  n^.  7. 

Sur  cette  règle  te  £ivânft  Laurière  a  mis  ta  note 
fuîvante  :  «  au  lieu  que  chez*  les  Romains  les  pa- 
I»  trons  pouvoîent-  exiger  les  corvées  de  leurs  af- 
»  franchis  quand^  ils  voulaient  ;  parmi  nous  les 
n  corvées^  à  volomé'  font  dues  aHmno  honiviri^  & 
19  ont  été  fixées  à  d«uae  par  an  »>.. 

On  retrouve  la  même  décifion  dans  prefque  tous 
les- auteurs.  Si  les  corvées  font  indéfinies ,  il  fout^ 
dit  Coquille  «  ûxmt  la  coutuaie  d'Auvei^gne  >  ¥»t 
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les  règle  à  douze  par  an.  Coût,  ii  îfivern,  cL  8  , 
art.  y. 

A  l'égard  de  la  }urifprudence ,  *la  Roche  Flavin , 
des  droits  filgnfuriaux ,  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe,  du  6  juillet  1558 ,  qui  régie 
de  mime  les  corvées  au  nombre  de  douze. 

La  m6ne  chofe  a  été  jutée  au  parlement  de 
Paris»  en  faveur  du  feigneur  de  la  terre  de  Greâcu, 
par  arrêt  du  z6  mai  1071.  Pareil  arrêt  en  faveur 
du  feigneur  de  Ckevrîères  du  zi  août  1674.  Autre 
arrêt  temblable  au  profit  du  feigneur  de  Saint-Polgue, 
du  la  août  1689. 

Bretonnier,  qui  rapporte  ces  arrêts  bco  citato^ 
ajoute  :  u  dans  tous  ces  cas ,  je  crois  que  les  fei- 
»  gneurs  ont  droit  de  demander»  i  leurs  emphy- 
»  téotes ,  douze  charrois  ,  fi  tant  ils  en  ont  be- 
■  foin  79. 

On  peut  donc  tenir ,  comme  maxime  générate , 
que  lorfqùe  le  nombre  de  corvées  n'eft  pas  déter- 
miné par  le  titre,  il  faut  le  fixer  à  douze  par  cha- 
que année. 

Cependant  Bouvot*  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Bourgogne  qui  juge  bien  différemment. 
Par  cet  arrêt  lesliabitans  de  LcBot,  corvéables  à 
la  volonté  de  leur  feigneur ,  n'ont  été  condamnés 
qu'à  faire  chaque  année  fix  corvées  à  bras  ,  pour  ceux 
qui  n'ont  point  de  bétail  »  &  fix  corvées  de  char- 
rois pour  ceux  qui  en  ont.  Bouvot,  tom.  I,  fous 
le  mot  Corvéables  à  volonté. 

On  peut  concilier  ces  variétés ,  &  même  ap- 
porter »  à  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris , 
une  modification  qui  paroît  fort  {d%c.  Lorfque  le 
titre  fe  tait  9  &  que  le  feigneur  a  coutume  d'exiger 
plus  de  douze  corvées  ^  ou  même  qu'il  n'y  a  pas 
d'ufage  déterminé  ,  la  jurifprudence  reçue  peut 
être  regardée  comme  trës-jufte.  Mais  fi  les  habi- 
uns  font  dans  Pufage  de  ne  fervir  que  fix  ou  huit 
corvées  »  il  feroit  in|ufle  de  les  oUiger  à  un  nom- 
bre plus  conik|érsdl>)e  >  à  douze  par  exemple.  A  ta 
vérité  le  titre  de  la  feigneurie  porte  corvées  à  w* 
lomé.  Mais  Tufance  d'une  feigneurie  efl  elle-même 
un  titre ,  du  moins  elte  doit  fidre  préfumer  que  h 
difpofidon  trop  v^^ne  du  premier ,  a  été  déterminée 
par  une  féconde  que  Je  temps  a  détruit. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  qu^l  y  a 
des  circonflances  où  ces  règles  fi^nt  fans  applica- 
tion. Lorfque  l'objet  de  la  corvée  eft  déterminé; 
que  le  titxe  porte  y  pwr  exemple ,  que  les  corvéa- 
blés  feront  tenus  en  tranfporter  au  château  tout 
le  bois  dont  le  feigneur  aura  befoin  pour  fon  chauf-» 
6ge ,  alors  la  corvée  n'a  d'autre  mefure  que  les 
befbins  du  feigneur  ;  alors  les  habitans  n*tn  doi- 
TeBt  ni  fix  ni  douze ,  mais  autant  qu'il  en  faut  pour 
rempUr  Tobjet  de  la  corvée.  Guiot  eo  rapports  un 
arrêt  en  faveur  de  Pévêque  de  Metz. 

Mais  fi  hr  convennon  a  été  pafliëe  avec  un  fimple 
gentilhomme ,  &  que  la  terre  ait  pafTé  depuis  en- 
tre les  mains  d'un  grand  feigneur  qui  juge  à  propos 
ity  fiùre  fa  rëfidence  habinielle,  les  befoins  de  ce 
a^u^eau  fieigacur  fieraot  r  ils  la  mefure  de  FobU- 
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çatîon  des  corvétblcs  ?  Cela  ne  ferôtt  pas  jufle.  « 
Les  contrafians  n'ont  pas  eu  l'intention  de  s'afili- 
jcttir  à  une  charge  indéfinie,  ils  ont  calculé  fuf 
ce  aui  fe  paflbit  fous  leurs  yeux  ;  il  faudroit  donc 
modérer  la  corvée  aux  befokis  d'un  feigneur  or-' 
dinaire. 

,    Le  feigneur  doit- il  nourrir  fes  corvéables  pen^ 
dant  le  temps  que  dure  la  corvée? 

L'anootateur  de  Boutaric  décide ,  de  la  manière 
la  plus  précife  >  que  te  feigneur  c&  tenu  de  cette 
obligation,  a  L'uiage  &  les  arrêts,  dit-il >  ontteu*- 
if  jours  décidé  que  c'étoit  au  feigneur  k  les  nourrir  ^ 
19  à  moins  que  le  contraire  ne  fbit  établi  par  de 
n  bons  titres  ». 

Une  afiTertion  auffi  tranchante  ne  devroit  laifler 
aucun  doute  ^  au  moins  pour  les  pays  de  droit 
écrit.  €epen(hnt  nous  lifons  (fans  DefpeifTes  :  «  le 
n  feigneur  qui  a  droit  de  corvée  n'efl  pas  tenu  de 
n  liourrh*  fes  vafTaux»  ni  leur  bétail ,  pendant  qu'ils 
»  travaillent  pour  lui ,  comme  il  a  été  jugé  au  par-^ 
n  lement  de  Touloufe.  Telles  corvées  font  due» 
n  au  feigneur  comme  charges  «  il  doit  hir  en  réfultcr 
n  un  avantage,  &  s'il  étoit  teim  de  nourrir  les^ 
»  corvéables ,  elles  lui  feroieiu  plus  onéreufes  que 
)»  profitables  ».  Cerauteur  cite  la  Roche  &  Bouvot , 
&  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  r  conforme  2 
ÙL  décifion.  Cet  arrêt  efl  du  14  janvier  1560. 

Guipape ,  examinant  la  même  queflion  pour  la 
province  de  Daujphiné ,  dit  que  le  feigneur  a  cou^ 
tume  de  nourrir  les  corvéables  de  fes  terres  ;  que 
cependant  l'ufage  eft  contraire  dans  beaucoup  d'au^ 
très  feigneuries.  Queft.  ^7.  Mais  Ferrières ,  fur  cette 
quefUon  de  Guipape ,  décide  affiimadvement^  que 
le  corvéable  efl  ooligé  de  fe  nourrir.  Ctrtî^um 

eft  debere  opéras  pretftare  fuo  fumptu five  fimpliciter 

obligatus  fit  opéras  praftare,  nec  adjutum  fit  quod  id 
faàat  fuis  fiwipûbus. 

Papou ,  en  fes  arrêts,  ïïv.  XIII ^tîn  6 ,  en  rap»-^ 
porte  trois  >  dont  deux  impofent  au  corvéable  l'obli-' 
gation  defe  nourrir  ,,&  le  trotfième  rejjctte  x;ett0 
obK^tion  fur  te  feigneur.. 

Ajoutons  que  ,  fuivant  tes  îoix  romaines ,  l'â^ 
franchi  efl  obligé  de  fe  aouvrir  pendant  le  temps^ 
des  corvées. 

Il  efl  donc  au  mobs  O'ès-douteux  que  dans  leS' 
pays  de  droit  écrit,  le  feigneur  fbit  obligé  de  nour- 
sir  fes  corvéableSi. 

La  queftxon  efl  décidée  en  faveur  de  ces  Aet* 
niers^  par  M.  le  préfident  Bouhier,  pour  la  pro^ 
vince  de  Bourgogne.  Cefl  une  règle,  dit-il,  danar 
notre  Bourgogne  ,  que  le  feigneur ,  pencbnt  kt. 
^rvécy  doit  nourrir  fes  corvé&les,  &  les  bête» 
dont  ils  fe  fervent  dans  cette  occafTon.  Ceux  qui 
ontembraffé  le  femimeht  oppofé,  condhue  ce  ma-^ 
dflnit,  n'ont  pas  fiiit  attention  à  h  difKrence  in^ 
nnie  qui  dk  encre  tes  afl^anchi»  (tes  Romains  8l 
les  villageois  de  notre  temps;  les<  premiers  éioient 
riches.  Peut-on  leur  comparer  nos  villageois ,  quk 
fom  la  plupart  dans  la  mtfère,  &  ne  vivent  qw 
,  do.  travail  de  leurs  maiasE  Notre  jurifgnideaç&j^ 
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dit  enfin  M.  Boufaler,  eA,  dtptiis  *p1m  de  deux 
fiécieSy  fi  uniforme  rur<e  point,  que  j'ai  été  fort 
furpris  d'un  arrêt  contraire,  qui  fût  rendu  en  la 
chambre  des  enquêtes  le  i6  novembre  16^8. 

Les  auteurs  du  report  du  parlement  de  Paris 
benfent  bien  différemment.  Pontanus,  Lalande^ 
Legrand,  Bafnage,  Coquille,  Livoniére,  Baquet, 
Brodeau,  Tronçon^  Perrière,  &c,^  tiennent  una- 
nimement que  le  corvéable  doit  fe  nourrir,  à 
moins  que  la  coutume  ou  ^e  titre  n'en  difpofent 
autrement. 

Defpeiflfes^  loco  citato  ,  apporte  à  cette  règle 
deux*  modifications  remplies  d  équité.  Lorfque  les 
corvéables,  dit-il,  font  fi  pauvres ,  qu'ils  n'ont  pas 
de  quoi  fe  nourrir,  le  feigneur  eft  oblisé  de  leur 
donner  des  aiimens  pendant  qu'ils  travaillent  pour 
lui  :  &  ainfi  a  été  jugé  au  parlement  de  Touloufe. 
il  Voire  même,  ajoute  cet  auteur,  en  cas  que 
»  lefdits  vaflaux  foient  fort  pauvres  «  &  qu'ils  ne 
vt  ne  puiffent  pas  fe  nourrir  d'eux-mêmes  fans 
91  leur  travail ,  lefdits  vafiàux  ne  font  pas  tenus  à 
»  fiiirç  lefdîtes  corvées ,  &  à  fe  nourrir  à  leurs  pro- 
»  près  dépens ,  bien  qu'elles  lui  euffent  été  irapo- 
9>  fées  avec  le  paâe  qu'ils  fe  aourriroient  eux- 
>9  mêmes  ;  car  tel  paâe  eA  inutile  ». 

La  féconde  modincadon  de  notre  auteur  eft  pour 
les  cas  où  les  corvéables  travaillent  fi  loin  de  la 
feigneurie ,  qu'ils  ne  peuvent  pas  retourner  en  leur 
maifon  le  même  jour  ;  »  le  feigneur  eft  tenu  de 
»  les  nourrir ,  &  leur  bétail ,  à  la  fo«ipée ,  &  de 
»  leur  donner  gite.  Comme  il  a  été  jugé  au  par- 
7»  lement  de  Paris ,  le  22  ^cembre  1^43  ». 

Malgré  la  règle  générale  qui  oblige  le  corvéable 
de  fe  nourrir,  il  y  a  cependant,  comme  l'on  voit , 
des  circonftances  oii  le  feigneur  eft  tenu  de  cette 
obligation.  Cela  eft  fur-tout  inconteftable  lorfque  le 
titre  le  porte  ;  mais  quelle  eft  la  nature  &  la  quan- 
tité des  aiimens  que  doit  le  feigneur  ?  Si  cela  eft 
déterminé  par  le  rin-e,  il  faut  s'y  conformer.  Si 
le  titre  eft  muet,  la  chofe  eft  aâez  difiicile  à  ré- 

Îjler.  Voici  comme  s'exprime  à  cet  égard  Jabelly, 
ur  l'article  136  de  la  coutume  de  la  Marche  : 
a  comme  il  n'y  a  rien  de  certain  fur  cette  dépenfe , 
»  a  faut  fuivre  l'ufage  qui  eft  différent;  il  y  a  des 
9»  feigneurs  qui  donnent  du  pain  &  dufalé,  &  du 
9»  foin  tout  enfemble  pour  les  bœufs;  d'autres  ne 
99  donnent  que  pour  le  manger  du  corvéable >  & 
99  rien  pour  les  bœufs  ;  d'autres  ne  donnent  que 
•9  du  bled  pour  le» pain  du  corvéable,  à  raiion 
9>  d'un  boîfteau  par  paire  de  bœufs,  comme  il  a 
99*  été  jugé  par  arrêt  au  30  juillet  1639,  en  faveur 
I»  du  commandeur  de  Maifioniffes  contre  les  ha- 
99  bilans  de  Membut  ;  (i  bien  aue  dans  une  fi  grande 
9  diverfité  d'ufage ,  il  eft  (fifiicile  de  déterminer 
9>  rien  de  certain  ;  il  en  faut  demeurer  au  dernier 
91  état,  &  à  ce  qui  a  été  pratiqué  <(epuis  les  trente 
99  ans  derniers  '>• 

Le  corvéable  eft  en  outre  obligé  de  fe  fournir 
«des  outils  nécefTaiires  pour  le  travail  qui  fait  l'objet 
(de  la  corvée.  L'auteur  que  nous  venons  de  citer 
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tVtt^  ftjr  l'artîcTe  237  de  la  même  coutume  de  la 
Marche ,  que  fi  pendant  la  corvée  il  meurt  quelques 
bœufs,  s'il  fe  brife  quelques  charrettes,  s'il  fe  perd 
des  outils ,  s'il  s'en  cafTe  ou  s'il  en  eft  volé ,  le  fei< 
gneur  n'eft  pas  tenu  de  ces  cas  fortuits* 

Les  jurifconfultes  donnent  comme  une  règle 
certaine,  que  fi  le  titre  conftitutif  porte  que  le  cor- 
véable fera  la  corvée  ou  paiera  une  certaine  fomme, 
le  choix  lui  en  eft  déféré ,  à  moins  que  cette  option 
n'ait  été  expreffément  réfervée  au  feigneur.  Cette 
décifion  eft  fondée  fur  cette  règle  du  droit  romain, 
reçue  parmi  nous  :  in  alternativis  eleSio  eft  dehitoris. 
Cela  eft  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
pour  un  cas  oii  b  corvée  avoit  été  abonnée  à  fiz 
deniers. 

Cet  arrêt  eft  du  18  janvier  1582.  M.  le  préfi- 
dent  Bouhier ,  qui  le  rapporte ,  fait  cette  remarque 
importante.  «  il  eft  vrai  que  comme  depuis  lesan- 
9»  ciens  abonnemens  de  cette  nature ,  la  valeur  de 
91  l'argent  eft  prodigieufement  diminuée,  enforte 
99  que  le  droit  du  (eigneur  fcroît prefque  anéanti, 
99  fi  l'on  fuivoit  à  la  lettre  ces  eftimations  ;  le  par- 
»  lement  de  Paris  y  sq)porte ,  par  le  même  arrêt, 
n  un  tempérament  fort  équitable.  Il  réferve  au  fei- 
9>  gneur  de  &ire  payer  les  fix  deniers  en  monnoie 
n  forte,  c'cft-à-dire  fuivant  ce  que  les  anciens 
9»  deniers  pouvoient  valoir  au  temps  de  la  pafTatton 
n  de  l'aâe.  Cela  eft  conforme  au  fentiment  des 
»  jurrfccnfultes  ». 

Bacquet ,  des  droits  de  juftice ,  ch,  nç ,  n*.  4^ , 
raoporte  l'efpèce  de  cet  arrêt ,  de  1582,  dont  parle 
M.  le  préfident  Bouhier.  u  Etant  perte  par  la  chartre 
99  de  Château- Vilain  de  l'an  1286,  que  les  habi- 
99  tans  du  lieu  font  tenus  faire  chacun  an  trois 
9>  corvées  de  bras  j  pour  les  réparations  des  murailles 
99  de  la  ville  &  du  château  ,  ou  pour  chacune  cor- 
91  vée  payer  fix  deniers;  le  comîc  de  Châtcau-Vi- 
99  lain  difant  qu'il  étoit  dans  fon  option  de  con- 
99  traindre  lefdits  habitans  à  ^e44fdites  corvées  en 
99  lui  payer  lefdits  fix  deniers  ;  les  habitans  fou- 
99  tenant  au  contraire  que  l'option  leur  appartenoit, 
»  fuivant  la  difpofition  du  droit  par  arrêt  donné 
9Y  en  plaidoirie  le  18  janvier  1582,  fut  dit  que  les 
99  manans  &  habitans  de  Château-Vilain  demen- 
{9  reroient  quittes  de  la  corvée  de  mur  mentionnée 
99  en  la  chartre ,  en  payant  au  comte  de  Château* 
99  Vilain  fix  deniers,  &  fans  dépens,  fauf  &  ré- 
99  fervé  audit  comte  de  pouvoir  demander  en  exé- 
99  cution  de  l'arrêt,  que  les  fix  deniers  foient  payés 
99  en  forte  monnoie,  non  en  deniers  qui  ont  cours 
»  à  préfent;  &  auxdits  habitans  leurs  défenfissau 
9»  contraire.  Ledit  comte  difoit  que  lefdits  fix  de- 
19  niers  valent  à  préfent  trois  fous  tournois  9>. 

Corvées  ne  peuvent  être  vendues  ni  tranfportées  à 
autrui.  Loifel,  iMre  VI ,  tit,  6  ,  regU  10.  La  nifon 
en  eft,  dit  M.  de  Laurière,  qu'elle^^OjAt  dues  pour 
la  néceffité  du  feigneur.  Cette  rè^e, eft. écrite  dans 
plufieurs  coutumes.  Bourbonnois ,  «m.  1^9  :  les 
feigneurs  ne  peuvent  contraindre  leurs  fujets  fart 
charrois  pour  mares  que  pùw^  eux.  La  Marche,  eru 
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fSs  :  ne  peut  ledit  feigneur  vendre  &  tranfporter  i 
mtrui  la  commodité  d'iceux  binade  &  arban  ;  mais 
faut  qu*il  Us  emploie  à  fon  ufage  &  de  foa  hôtel  & 
non  ailleurs» 

De  ces  derniers  inots>  &  de  fon  hôtel  ^  Guiot 
conclut  que  les  corvées  peuvent  être  cofflprU*es  dans 
le  bail  à  ferme  j  pour  faire  valoir  les  terres  &  do- 
maines du  feigneur  ;  car ,  en  faifant  cette  location 
il  en  fait  ufage  pour  fes  terres  que  fon  fermier 
laboure  à  fon  profit;  on  ne  doit  pas  comraindre 
un  feigneur  cTexploiter  lui-même  fes  domaines 
afin  qii  d  piiifle  exercer  fon  droit  de  corvée. 

G^pendant  le  commenuteur  anonyme  de  la 
coumme  de  Bretaene,  rappone^  fur  l'art,  oi ,  un 
arrêt  du  3  novembre  1676 ,  oui  )uge  que  le  droit 
d'envoyer  chercher  les  proviuons  du  feigneur  juf- 
qu*au  plus  prochain  port  de  mer,  ne  peut  être 
ezercé^^  le  fermier  de  la  feigneurie. 

Mais  on  ne  penfe  pas  oue  cet  arrêt  foit  contraire 
à  la  maxime  que  nous  étaoliflbns.  Nous  parlons  des 
corvées  dues  à*la  feigneurie  ;  &  dans  Teipéce  jugée 
par  l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne  ,  U  s'agifloit 
d'un  fervice  oui  avoit  pour  objet  la  perfonne  & 
lufage  même  du  feigneur.  Une  corvée  de  cette  efpéce 
eft  £1  nombre  de  celles  que  les  Romains  appel- 
lotent  oBfequiales  ,  &  l'on  convient  qu'elles  ne 
peuvent  être  cédées  au  fermier.' 

Le  fermier  pourra  donc  ex^er  les  corvées ,  mais 
pour  Faménagement  de  la  feigneurie  feulement, 
&  non  pour  les  afiaires  &  fes  befoins  perfonnels. 

Bacquet,  qui  établit  les  mêmes  principes,  rapporte 
un  arrêt  conforme,  dont  voici  l'efpèce  telle  qu'il 
nous  l'a  tranfmife  :  m  par  la  coutume  de  Bourbon- 
»  noîs,  étant  porté  que  les  fujets  doivent  chacun 
»  an ,  à  leur  feigneur  féodal,  trois  jours  de  corvées  y 
1»  le  domaine  de  Bourbonnois  étant  baillé  à  ferme 
»  par  le  rdi ,  par  arrêt  de  la  cour ,  les  fujets  ont 
»  été  condamnés  faire  lefdites  trois  journées  de 
»  corvées  au  profit  du  fermier  du  roi ,  après  qu'il 
»  a  affirmé  que  c'étoit  pour  faire  la  colleâe  des 
»  fruits  des  terrai  dépendantes  du  domaine  du  roi, 
M  ou  bien  pour  réparer  le  château  dudit  feigneur  n, 
loco  citato. 

Suivant  Tannouteur  de  Boutaric,  les  engagîfles 
qui  n'ont  ni  château  ni  domaine ,  ne  peuvent  exi« 
ger  les  corvées  dues  à  la  feigneurie. 

Le  même  auteur  examine  la  quefiion  de  favoir 
fi  le  feigneur  peut  convertir  les  corvées  en  argent* 
Rien,  &-ii,  n'eft  plus  contraire  aux  arrêts  &  ré- 
glemens ,  &  notamment  i  l'article  20  du  règle- 
ment général  des  grands  jours  de  Clermont ,  que 
h  converlîon  des  corvées  en  argent,  &  de  s'abon- 
ner avec  les  payfans  pour  les  en  exempter.  Les 
corvées  doivent  abfolument  fe  prendre  en  nature. 

Nul  doute  qu'il  faut  entendre  cette  décrfjon  du 
cas  oii  la  converfton  efl  du  fait  du  feigneur.  Rien 
n'empêche  afifurément  que  le  feigneur  &  les  cor- 
véable réunis  ne  tranfigent  fur  cet  objet,  &  ne 
conviennent  de  fubflituer  à  la  corvée  en  nature, 
■ne  redevance  annuelle  de  telle  ou  telle  fomme» 
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Une  pareille  tranfaâion ,  revêtue  des  fbniialités  re» 
quifes»  auroit  certainement  fon  exécution.  Il  y  en 
a  d'ailleurs  beaucoup  d'exemples. 

Sur  la  queftion  de  (avoir  de  quelle  manière  les 
corvw  doivent  être  fervies,  lorfque  ceux  qui  font 
obligés  de  les  6ire  avec  chevaux ,  bceu6  &  char- 
rettes, n'en  ont  pas;  on  orouve,  dans  Henrys, 
/iv.  HI,  quefi.  ja,  un  arrêt  du  18  août  1671 ,  con- 
firmatif  d'une  fentence  des  requêtes  du  palais, 
conçue  en  ces  termes  :  «  cdndamne  (les  habitans). 
»  à  faire  à  l'avenir  douze  corvées  chacun  par  cha- 
»  cun  an  ;  favoir ,  ceux  qui  auront  bœufe,  vaches 
»  &  chariots,  feroiR  lefdites  corvées  à  charrois  avec 
V  toute  leur  puifiance  ;  ceux  qui  n'auront  que  bêtes 
»  à  bâts ,  les  feront  avec  bêtes  à  bâts  ;  ceu*  qui 
»  n'auront  bêtes  ni  chariots ,  feront  lefdites  cor^ 
»  vées  à  bras  ;  &  ce ,  qirand  ils  ferdnt  requis ,  en 
»  temps  commode  &  accommodable,  depuis  le  foleil 
»  levant  jufqu'au  foleil  couchant ,  hors  des  temps 
»  de  femailles  &  de  récolte  ». 

Cet  arrêt  juge,  conune  l'on  voit ,  que  le  corvéa- 
ble n'efl  tenu  de  fervir  la  corvée  qu'avec  ce  qu'il  a 
&  fuivant  fon  pouvoir.  La  coutume  d'Auvergne  en 
a  une  difpofition  exprefiSs  :  «  &  font  charriables 
»  à  la  raifon  defliis  dite ,  ceux  qui  ont  bœufs ,  à 
»  charrois  ou  à  journées  de  bœufs  ;  &  ceux  qui 
»  n'ont  bœufs,  mais  bêtes  à  bâts,  à  corvée;  &  ceux 
»  qui  n'ont  bœufs  ni  bêtes  à  bâts,  à  manœuvrer 
»  à  bras  au  fervice  du  feigneur  ».  Titre  des  Tailles 
art.  iç.  ^ 

Je  crois,'  dît  Guiot,  cette  limîtadôn  très-fâge 
&  fondée  en  l'exaâe  éqiiité. 

Encore  une  autorité.  Nous  croyons  ne  pouvoir 
trop  appuyer  fur  tout  ce  qui  tend  à  la  décharge  des 
malheureux  corvéables.  «  Les  corvéables,  dJt  M. 
»  le  préfident  Bouhier ,  qui  font  tenus  à  des  jour- 
»  nées  de  bétail,  n'en  ayant  pofnt,  ne  font  pas 
»  tenus  d'en  louer  pour  les  faire  ;  mais  alors  ils 
»  feront  les  corvées  de  leurs  bras,  comme  il  a  été 
n  jugé  au  parlement  de  Dijon ,  le  dernier  )uin 
»   IJ07  w. 

Le  leigneur  qui  a  on  droit  de  corvée  fur  un  corps 
d'habitans,  doit  l'i^iger  fucceffivement  de  chacun 
d'eux ,  fans  aucune  efpéce  de  préférence. 

Le  feigneur  doit  faire  un  rôle  contenant  les  noms 
de  tous  les  corvéables  en  état  de  travailler,  &  fui- 
vre  ce  rôle  de  manière  que  celui  qui  aura  été  em- 
ployé ,  ne  puilTe  plus  l'être  qu'après  que  le  rôle 
aura  été  épuifé. 

Du  Volant,  qui  examine  ce  point  fur  l'art.  91 
de  b  coutume  de  Bretagne ,  exige  que  ce  rôle  foit 
^  mis  au  greffe.  Cette  précaution  eft  très-faee.  Par  là 
chacun  fait  le  nombre  &  le  temps  de  tes  obliga- 
tions ,  &  perfonne  n'a  à  craindre  que  le  feigneur 
le  furcharge  pour  en  favorifer  un  autre. 

Lorfque  les  titres  de  la  feigneurie  ne  fixent  pas 
le  nombre  des  bêtes  tirantes  que  le  corvéable  doit 
employer,  peut-il  être  contraint  à  fervir  avec  t#us 
les  chevaux  &  bœufs  qu'il  emploie  à  labourer  ? 

L'arrêt  de  1671  »  dont  nous  veuonS  de  parler  » 
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rage  VaffinnariTC.  On  s'en  rappelle  les  termet  î 
firont  U faites  corvées  i  charrois  avec  toute  leurpuif' 
fonce.  Un  arrêt  du  17  ftvner  1614,  avoit  jugé  la 
même  chofe.  Il  cô  rapporté  par  Brodeau ,  lur  1  art. 
71  de  Paris. 

Cette  décifion  tfeft  pas  uïdTerfcllcment  adoptée  ; 
H  y  a  des  auteurs  qui  penfcnt  le  contraire.  Us  le 
fondent  fur  l'article  20  du  rédement  des  grands 
tours  de  Clennont,  qui  fait  détenfes  aux  feigncurs 
à'exiger^  même  fous  prétexu  de  confentemra  volon- 
pure  des  redevables ,  U  charroi  de  plus  d'une  paire  de 
heeufs.  II  faut  vou"  fur  cette  cmeftion  l'annotateur 

de  Boutaric^  .    r     • 

Le  même  auteur  examine  la  quemon  de  favoir 
de  combien  pcfant  on  doit  charger  les  charrettes 
dss  corvéables.  Il  y  a,  dit-il,  un  règlement  au  pro- 
fit du  fieur  de  Levi,  pour  la  feigneurie  de  Changi, 
/confirmé  par  arrêt  contradiôoire  du  13  août  1675  , 
qui  paroît  très  -  équitable ,  &  qui  peut  fervîr  de  ré- 

flemcnt  dans  tous  les  pays  où  l'on  fc  fen  de  boeufs, 
uirant  ce  règlement,  chaque  chariot  traîné  par 
quatre  bœufe,  doit  être  chargé  de  1100;  la  cbàr- 
rette  attelée  de  quatre  vaches  ou  de  deux  boeufs , 
de  600  ;  la  charrette  traînée  par  deux  vaches ,  de 
30opefant. 

Nous  avons  dit  plus  hayt,  que  lorfque  le  nom- 
Ibre  des  corvces  n'eft  pas  déterminé  par  les  tiares ,  la 
jurifprudence  le  fixe  le  plus  communément  à  douze 
par  an.  Le  feigneur  peut-il  les  exiger  de  fuite  &  fans 
intervalle  ?  C^  encore  une  queftion  à  laquelle  la 
précédente  nous  conduit  naturellement^ 

Ceft  une  maxtmç  reçue  que  le  feigneur  ne  pcm 
f  xiger  pli^  de  trpis  corvées  par  mois.  Ces  trois 
forvc«  font-elles  confécutives,^  Il  y  a  fur  ce  point 
divcriité  de  jurifprudence  &  d'opinions.  Ne  peuu 
pn  enprendreplus  de  trots  en  un  mois  &  en  diverfesfe- 
marnes?  dit  Loifel.  Cette  r^gle  çft  tirée  de  la  coup 
>ume  d'Auyergne.  On  trouve  la  même  déçifipn  dans 
|a  Tha«maiUére>  qncienne  coutume  de  Berri  ,  chap.  ta» 
91  Corvées  à  volonté,  dit  Coqudle,  font  limitées 
|i  à  dpiize  par  an ,  doivent  ênr^  faites  d'un  foleil 
1»  à  l'autre  ;  à  ufage  honnête  ;  neuyenit  être  prifes 
V  trois  pour  un  mois ,  félon  la  néceiu|é  du  ku 
f7  gneur^  ^  i  diverfcs  femaines  ».  ♦ 

On  ne  peut  pas  des  autorités  plus  refpeâables; 
cependant  le  parlement  de  Paris  juge  que  le  fei- 
gneur peut  exiger  1^  trois  jour?  de  corvées  confé- 
cutivcment,  Brodeau,  fur  l'wt.  71  de  Paris,  en 
rapporte  un  arrêt  du  17  février  i6a4>  dont  voici 
le  difpofuif  tel  qu'il  nous  Fa  tranfmis  :  la  cour, 
par  cet  arrêt,  a  réglé  la  prcftation  des  corvées^ 
^yant  condamné  le  corvéable ,  tant  &  fi  longuc- 
^nent  qu'il  demeureroit  au  terroir  de  la  feigneurie , 
ii  faire  par  chacun  an ,  l'espace  de  trois  jours ,  & 
fansintervaile  de  jour,  fi  bon  fismbie  au  feigneur  ^ 
)es  corvées ,  &c. 

La  jurifprudence,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  n'eft  pas  la  même  dans  tous  les  parlemens. 
^puyçi  rartïQrie  un  arrêt  dç  cpluj  ic  pijonj  <jui 
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juge  que  d'une  corvée  à  l'autre ,  H  fera  laiffion  h« 
tervalle  de  deux  jours. 

Ceft  une  maxime  qui  paroit  généralement  adop- 
tée, que  nous  ne  connoiflbns  plus  les  corvées  nom^ 
mécsfabriles^  que  les  Romains  étoient  dans  Tafage 
de  retenir  de  leurs  affianchis ,  de  quelque  profet 
fieffion qu'ils fufient;  médecins,  chirurgiens,  pein- 
tres, notsdres,  &c,  enforte  que  parmi  nous  h  corvée 
ne  peut  plus  avoir  pour  objet  que  des  travaux  de 
corps  ou  des  charrois  pour  le  fervioe  du  feigneur, 
ou  l'aménagement  de  la  feigneurie. 

Rouffeau  de  la  Combe ,  dans  fon  recueil ,  au 
mot  corvée  j  confirme  cette  régie  par  un  arrêt  qu^il 
rapporte  en  ces  termes  :  «  miniftére  de  notaire 
9  n'eft  fujet  au  droit  de  Corvées.  Arrêt  du  fsmedi 
n  ir  août  1735 ,  confirmant  la  fentencedeRetiiel, 
M  décharge  un  notaire  de  la  demande  de  fen  fei- 
n  gneur ,  à  ce  qu'il  (ût  tenu  de  venir  penJmt  trois 
7}  jours  drefler  procès-verbal  de  ceux  qui  feroient 
»  refiifans  d'aller  à  la  corvée,  aux  offres  de  lut 
»  rembourfer  le  papier,  contrôle  &  auuvs  droio 
»  du  roi  ». 

Dans  refpèce  jugée  par  cet  arrêt  ,  le  feigneur 
rapportoit  un  aveu  du  24  juillet  17 14,  dans  lequel 
il  etoit  dit  :  que  les  habitans  dévoient  trob  jours 
de  corvées,  à  quoi  ils  étoient  propres.  La  demande 
du  feigneur  étoit  donc  exaâement  calquée  fur  fon 
titre ,  puifqull  ne  defnandoit  au  notaire  que  la  coo- 
£e£Kon  d'un  procès-verbal  auquel  il  étoit  incontef- 
tablemem  propre.  Ainfi ,  l'on  peyt  dire,  d'après  cet 
arrêt,  ou'il  eft  jugé  que  l'exercice  des  fonâtons 
de  notaire  ne  peut  pas  être  un  objet  de  corvée. 

Nous  ne  penfons  cependant  pas  oue  Ton  doive 
tirer  cette  conféquence  de  l'arrêt.  U  eft  très-dou* 
teux  «u'il  ait  jugé  cette  queftion.  Guiot  en  rap* 
porte  l'efpece,  nous  l'avons  examinée  avec  foin. 
Se  nous  y  avons  remaraué  deux  eirconftances  (fû 
peuvoit  très-bien  avoir  déterminé  les  fiifiaees. 

I*.  Le  notaire  ne  tenoit  pas  (a  commlmon  du 
feigneur  de  la  terre,  mais  du  dominant.  s*.Lc 
(eigneur  n'établiflbit  fa  demande  'que  fur  un  feul 
aveu ,  encore  étoit-il  très-récent.  Cet  aveu  étoit 
du  24  juillet  1 7 1 4.  Un  aâe  de  cette  efpèce  étoit  infui^ 
fifant  pour  rétablififement  du  droit ,  fur-tout  n'étant 
pas  appuyé  de  la  pofTeftion  ,  comme  Taniculoit  le 
notaire.  Dans  cette  etpècè ,  l'objet  de  la  corvée  ^ 
la  qualité  de  notaire  peuvent  donc  très-bien  n'avoir 
pas  influé  fur  le  jugement ,  puifque  l'on  peut  dire 

Sue  la  cour  auroit  prononcé  de  même  en  fàvear 
e  tout  autre  habitant  du  lieu ,  s'il  fe  fut  refbfé  ï 
la  corvée. 

Nous  ne  pouvoifs^  en  parlant  de  cet  arrêt,  dif- 
fimuler  notre  étonnement  de  voir  dans  Lacombe 
cette  aflertion  :  le  feigneur  fe  fondait  fur  ^T anciens 
aveux  qui  P autorifoient ^  &c.  Guiot,  qui  a  recudlU 
foigneufemçnt  l'efpece  &  les  moyens  des  j»rties, 
dit  au  contraire  très-exprefifement  que  le  feigneur 
ne  produifit  qu'un  feul  aveu.  On  n  avoit  que  l*avcu  et 
irrt4.  Ce  font  les  termes  de  Guiot.  A  la  vériièle 
ieigneur  çn  allé^uoit  d'autres  plus  ^mdens  9  tn^ 
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3  n'enproduffit  pas.  La  manière  dont  LaCombe  rap« 
porte  cet  arrêt ,  eA ,  comme  Ton  volt  »  bien  dif- 
férente de  l'eipéce  fur  laquelle  il  a  été  rendu;  & 
voilà  comme  les  arrêuAes  nous  égarent.. (  Cer^^ 
addition  efi  de  M,  Henri  ON ,  avocat  au  parlement.  ) 
Corvées,  {^ Droit  public.  Ponts  ^  Chauffées.) 
fous  ce  point  de  vue,  on  appelle  corvées ,  les 
ouvrages  publics  que  Ton  f^t  faire  aux  pardculiers, 
dont  on  demande ,  dans  les  faifons  mortes  »  quelques 
journées  de  leur  temps  9  fans  falalre. 

Une  telle  conduite  eft  dure  fans  doute  pour 
chacqn  d^eux ,  elle  indique  par  conféquent  toute 
Timportance  dont  il  eft  de  les  bien  condfuire ,  pour 
tirer  des  jours  précieux  qu'on  leur  demande  fans 
falaire ,  le  plus  d^utilité  que  l'on  peut ,  afin  de  ne 
point  perdre  à  la  fois  fie  le  temps  du  particulier 
&  le  fruit  que  Tétat  en  doit  retirer. 

On  peut  donc  établir  fur  cette  feule  confidéra- 
don  y  que  la  perfeâion  de  la  conduite  des  corvées 
doitconfîfter  à  faire  le  plus  d'ouvrage  poifible  dans 
le  moins  de  temps  pofable  ;  d'où  il  s'enfuit  qu'il 
faut  de  toutes  les  voies  choÛlr  la  plus  prompte  & 
la  plus  expédidve  y  comme  œlle  qui  doit  être  la 
meilleure. 

On  n'a  déjà  que  trop  éprouvé  en  plufieurs  pro- 
vinces 9  qu'une  corvée  languifTante  étoit  un  Êirdeau 
îmmenfe  fur  les  paniculiers ,  &  une  fervicuaev4ans 
rétaty  qui^  fans  produire  le  fruit  que  l'on  avoit  en 
vue,  fatiguoit  lans  ceiTe  les  peuples,  &  gènoit 
pendant  un  grand  nombre  d'années  la  liberté  ci- 
vile des  citoyens.  U  fuf&t ,  pour  en  être  plus 
convaûncu ,  de  joindre  à  un  peu  d'expérience , 
quelques  fentimens  de  commiféradon  pour  les 
peuples.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  chercher  quelle 
efl  la  méthode  qui  répond  le  mieux  à  ces  principes , 
premièrement  pour  b  diflributîon  &  la  conduite 
des  travaux ,  &  enfuite  pour  la  police  avec  laquelle 
on  4pk  régir  les  travailleurs. 

IWla  conduue  &  difiribution  des  travaux.  Toutes 
les  aâions  des  hommes  ont  un  mobile;  l'argent 
&  rimètèt  font  ceux  qm  les  conduifent  aux  ya- 
vaux,  mais  ce  font  des  mobiles  dont  les  corvées 
font  privées  ;  il  a  Mu  y  en  fubftltuer  d'autres 
pour  tenir  lieu  de  ceux-là.  Ceux  qui  ont  été  re- 
connus devoir  être  employés,  font  les  tâches  que 
l'on  donne  &  qu'il  £iut  îndifpenfablement  donner 
awx  corvoyeurs  ;   on  a  vu  que  c'étoit  l'imique 
moyen  de  les  intérefTcr  au  progrés  de  l'ouvrage , 
&  de  les  engager  à  travailler  ^eux-mêmes  avec 
diligence ,  pour  fe  déchaîner  promptement  du  far- 
deau qui  leur  étoit  impofô.  Ces  tâches  font  ordi- 
nairement naître  une  telle  ém^|adon,  au  milieu 
d'un   attelier  fi  ingrat  pour  celui  qui  y  travaille , 
qu'il  y  a  eu  des  corvées  fi  bien  conduites,  que 
leur  progrés  l'emportoit  même  fur  celui  des  tra- 
vaux à  prix  d'aigent. 

On  peut  diftribuer  ces  tâches  de  différentes  ma- 

nières,  &  c'eft  le  choix  que  l'on  en  doit  faire 

qu'on  aura  ici  parnculiéremem  en  vue ,  parce  que 

Y.on  doit  encore  fe  fervir  de  ce  iQoycn  avec  quel- 
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ques  ré/èrves ,  la  difiribution  de  tout  ouvrage  pu< 
blic  en  plufieurs  ouvrages  particuliers  pouvant  queU 
quefois  fe  êiire  de  telle  forte ,  qîi'au  lieu  d'y  trou- 
ver l'avantage  que  l'on  y  cherche ,  l'ouvrage  pu- 
blic languit  &  dégénère,  parce  qu'il  change  trop 
de  nature. 

Un  efprit  d'équité  qu'on  ne  fauroit  trop  louer  ,^ 
joint  à  l'habitude  que  l'on  a  de  voir  les  tailles  Sc- 
ies impofitions  annuelles,  réparties  fur  les  corn- 
munautés  &  réglées  pour  chaque  particulier,  eft 
ce  qui  a  fait  fans  doute  regarder  les  travaux  pu- 
blics comme  une  autre- forte  de  raille  que  Ion 
pouvoit  divifer  de  même  en  autant  de   portion^'* 

![u'tl  y  avoit  d'hopmes  dans  les  communautés, 
ur  lefquelles  le  tout  étoit  impofé.  Rien  ne  paroît 
en  effet  plus  naturel,  plus  nmple  &  en  même 
temps  plus  jufte  que  cette  idée  ;  cependant  elle  ne 
répond  point  du  tout  dans  l'exécution ,  au  principe 
de  faire  le  plus  ^ouvrage  pojj^le  dans  le  moins  dt 
temps  pojjibte ,  &  de  plus ,  elle  entraine  des  incon** 
véniens  de  toute  efpece. 

U  fufRroit ,  pour  s'en  convaincre ,  de  confidérer 
l'état  de  la  route  de  Tours  au  Châteaudu-Loir; 
cette  route  a  été  commencée,  il  y  a  quinze  à  dix* 
huit  ans ,  par  conféquent  long-temps  avant  l'arri- 
vée de  M.  l'intendant  &  de  M.  Baveux  dans  cette 
généralité  ;  elle  â  été  divifée  en  plufieurs  milliers 
de  taches ,  qui  ont  été  réparties  fur  tous  les  parti- 
culiers :  néanmoins  ce  n'efi  encore  aujourd'hui 
?u'avec  mille  peines  qu'cm  en  peut  atteindre  la  fin, 
)n  a  du  penler  vraifemblablement ,  dans  le  com- 
mencement de  cette  route ,  que  par  une  voie  fi 
fi^ple  &  fi  équitable  en  apparence ,  chaque  par- 
ticulier pouvant  aifément  remplir  en  trois  ou  qua- 
tre ans  au  plus  la  tâche  qui  lui  étoit  donnée,  la 
communication  de  ces  deux  villes  devoit  être  libre 
&  ouverte  dans  ce  même  terme  ;  puis ,  donc  que 
l'exécution  a  fi  peu  répondu^au  projet ,  il  eft  bon 
d'examiner  de  près  ce  geive  de  travail ,  pour  voir 
s'il  n'y  a  point  quelque  vice  caché  dans  la  médiode 
qui  le  conduit. 

Il  femble ,  au  premier  coup-d'œil ,  que  le  dé« 
fiiut  le  plus  confidérable,  &  celui  duquel  tous  les 
autres  lont  dérivés,  e(î  d'avoir  totalement  fait 
changer  de  nature  à  un  ouvrage  public,  en  le  dé* 
compofant  à  l'infini,  pour  n'en  faire  qu'une  mul- 
titude {ans  nombre  d'ouvrages  particuliers  ;  d'avoir 
par-là  trop  divifé  l'intérêt  commun ,  &  rendu  la 
conduite  ae  ces  travaux  d'une  difficulté  étonnante 
&  même  infurmontable. 

Un  feul  ouvrage,  quoique  confidérable  par  le 
nombre  des  travailleurs,  comme  font  ordinaire- 
ment tous  les  travaux  publics ,  ne  demande  pas 
beaucoup  de  perfonnes  pour  être  bien  conduit; 
un  feul  ouvrage,  une  feule  tête,  le  nombre  des 
bras  n'y  Eut  rien;  mais  il  faut  qu'avec  l'unité  d'ef- 
prit,  il  y  ait  auffi  unité  d'aâion:  oe  qui  ne  fe  ren- 
contre point  dans  tout  ouvrage  public  ciue  l'on  a 
déchiré  ça  mille  parties  différentes ,  ou  l'intérêt 
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particulier  ne  tient  plus  à  Fintèrèt  général  »  &  où 
ii  faut  par  conféquent  >  un  bien  plus  grand  nombre 
de  têtes  pour  pouroir  les  conduire  tous  enfemble 
avec  quelque  fuccés,  &  pour  les  réunir  malgré  le 
vice  de  la  méthode  qui  les  défunit. 

Puifque  la  diftribution  de  la  taille  avoit  conduit 
à  la  di{fa-ibutîon  de  toute  une  route  en  tâche  par- 
ticulière 4  on  auroit  dû  fentir  que ,  comme  il  falloit 
plufieurs  coUeâeurs  par  communauté  pour  lever 
une  impofmon  d'argent ,  il  auroit  fallu  au  moins 
un  condudeur  fur  cliacune  pour  tenir  les  rôles  & 
If  s  états  de  cette  corvée  tarifée  ,  &  pour  tracer  & 
tonduîre  toutes  les  portions  d'ouvrage  afiîgnées  à 
chaque  particulier.  On  aura  pu  faire  fans  doute 
cette  réflexion  funple  ;  mais  l'économie  fur  le 
nombre  des  employés  ne  permettant  pas ,  dans  un 
état  où  il  fe  fait  une  grande  quantité  de  ces  fortes 
d'ouvrages ,  de  multiplier  autant  qu'il  feroit  nécef- 
fâire^  fur-tout  dans  cette  méthode,  les  ingénieurs  « 
les  infpeâeurs ,  les  conduâeurs ,  &c.  il  eft  arrivé 
que  l'on  n'a  jamais  pu  embrafler  &  fuivre  tous  ces 
puvrages  particuliers ,  pour  les  conduire  chacun  à 
leur  perfedion. 

Quand  on  fuppoferoit  que  tous  les  particuliers 
ont  été  de  concert  dès  le  commencement,  pour 
fè  rendre  fur  toute  l'étendue  de  la  route  i^'  chacun 
fur  fa  partie ,  un  infpedeur  &  ^elques  conduc- 
teurs ont-ils  fufE  le  premier  lundi  pour  marquer  à 
un  chacun  fon  lieu ,  pour  lui  tracer  fa  portion , 
pour  veiller  pendant  la  .femaine  à  ce  qu'elle  fut 
bien  faite,  &  enfin  pour  recevoir  toutes  ces  por- 
tions les  unes  après  les  autres  le  famedi,  &  en 
donner  à  chacun  le  reçu  &  la  décharge  ?  Qui  ne 
voit  qu'il  y  a  de  l'impcffibilité  à  conduire  ainfi 
chaque  particulier,  lorfque  l'on  a  entrepris  de  la 
forte  une  route  dtvifée  dans  toute  fon  étendue  ? 
Ces  inconvéniens  inévitables  dès  la  première  fe- 
maine du  travail ,  ont  dû  nécefTairemsnt  entraîner 
le  défordre  de  la  féconde;  de  faifons  en  faifons  ^ 
&  d'années  en  années ,  il  .n'a  plus  fait  que  croître  ' 
&  augmenter  jufqu'au  point  où  il  eft  aujourd'hui. 
De  rimpofTibiUté  de  les  conduire ,  on  eft  tombé 
enfuite  dans  rimpoftibilité  de  les  contraindre  ;'  le 
nombre  des  réfraâaires  ayant  bientôt  excédé  tout 
moyen  de  les  punir. 

Pai  tous  les  jours ,  dit  Fauteur  de  cet  article , 
des  preuves  de  cette  fltuation  én^ange  pour  un  ou- 
vrage public ,  où  depuis  environ  dix  mois  de  tra- 
vail ,  je  n'ai  jamais  trouvé  plus  de  trois  corvoyeurs 
enfemble,  (dus  de  dix  ou  douze  fur  toute  l'éten- 
due de  la  route ,  &  où  le  plus  fouvent  je  n*ai 
trouvé  perfonne.  Je  n^ai  pas  été  long-temps  fans 
m*appercevoîr ,  que  le  principe  d^une  telle  défer- 
tîon  ne  pouvoir  être  que  dans  la  divifion  contre 
nature  d'une  aâion  publique  en  une  infinité  d'ac- 
tions particulières ,  qui  n'étoient  unies  ni  par  le 
lieu,  ni  par  le  temps,  ni  par  Tintérét  commun  : 
chaque  particulier,  fur  cette  route ^  ne  penfe  qu'à 
lui ,  il  choifit  à  fà  volonté  le  jour  de  ion  travail , 
il  ctûït  qu'il  en  eft  comme  de  la  taille  que  chacun 


COR 

pale  féparcment  &  le  plus  tard  Çi'il  peiu,  Il  ne  - 
s'embarraffe   de  celle   des   autres  que  pour  ne 
pas  commencer  le  premier ,  &  comme  chacun  fait 
le  même  raifonnement ,  perfonne  ne  commence. 

Je  peux  dire  oue  je  n'ai  point  encore  été  fur  cène 
route  avec  un  but  ou  un  objet  déterminé ,  foit  d*y  ^ 
trouver  telles  ou  telles  communautés,  foit  de  me 
rendre  fur  tel  ou  tel  attelièr  pour  y  tracer  l'ou- 
vrage. Dans  le  printemps  dernier,  par  exemple, 
où  je  n'ai  point  laifTé  pafier  de  femaine  fans  y 
aller ,  je  ne  me  fuis  toujours  mis  en  marche  qu  à 
l'aventure ,  &  parce  qu'il  étoit  du  devoir  de  mon 
état  d'y  aller,  fimation  où  je  ne  me  fuis  jamais 
trouvé  dans  mes  autres  travaux  ^  pour  lefquels  je 
ne  montois  jamais  à  cheval  fans  en  avoir  aupara- 
vant un  fujet  médité ,  &  fans  avoir  un  objet  fixt 
&  un  but  réfiéchi  qui  m'v  appelloit. 

Ce  n'eft  point  faute  cfordonnances  néanmoins, 
&  faute  de  réglemens  de  la  part  de  l'autorité  pu- 
blique ,  fi  ces  travaux  fe  trouvent  dans  une  telle 
fituation  ;  ils  n'ont  même  été  peut-être  crue  n-op 
multipliés:  les  bureaux  qui  en  font  occupes  &  qui 
entrent  dans  les  plus  petits  détails  de  cette  partie, 
en  font  furchargés  &  même  rebutés  deuuis  long- 
temps; mais  malgré  la  fagefle  de  ces  réglemens, 
&  quel  que  foit  leur  nombre^  ce  n'eft  pas  laquan- 
tité  des  loix  &  les  écritures  qui  conviennent  pour 
le  progrès  des  travaux ,  mais  plutôt  des  loix  vi- 
vantes à  la  tête  des  travailleurs  ;  Se  pour  cela ,  U 
me  paroit  qu'il  faut  donc  les  réuair ,  afin  qu'ils  foient 
tous  à  portée  de  voir  la  main  qui  les  conduit ,  & 
afin  qu'ils  fentent  plus  vivement  TimpreâioA  de 
l'ame  qui  les  fidt  mouvoir. 

L'intention  des  ordonnsuices  eft  dans  le  fond; 
que  tous  les  pardculiers  aient  à  fe  rendre  au  reçu 
defdits  ordres ,  ou  au  jour  indiqué ,  fur  les  atte- 
liers,  pour  y  remplir  chacun  leur  objet;  mais c'efi 
en  cela  même  que  confifte  ce  vice  qui  corrompt 
toute  rharmonie  des  travaux ,  puifque  s'ils  y  vent 
tous ,  on  ne  pourra  les  conduire ,  &  que  s'ils  n'y 
voçt  pas  ,  on  ne  pourra  les  punir  d'une  fiiçon 
convenable* 

La  voie  de  la  prifon ,  qui  feroit  la  meilleure , 
ne  peut  être  admiie,  parce  qu'il  y  a  trop  de  réfiac- 
taires,  &  que  chaque  particulier  ne  répondant  que 
pour  fa  tâche ,  il  fâudroit  autant  de  cavaliers  de 
maréchauffée  qu'il  y  a  4e  réfi-aôaires.  La  voie  àt% 
garoifons  eft  toujours  iniiiffifante»  quoique  elle  ait 
été  employée  une  infinité  de  fois  ;  elle  fe  termine 
par  douze  ou  quinze  francs  de  frais,  guc  l'on  ré- 
partit avec  la  plus  grande  précifion  fur  toute. la 
communauté  rébeUe,  enforte  que  chaque  particu- 
lier en  eft  ordinairement  quitte  pour  trois  ,  fix  > 
neuf,  douze  ou  quinze  fols  :  or ,  quel  eft  celui 
qui  n'aime  mieux  payer  une  amende  fi  modique, 
pour  fix  femaines  ou  deux  mois  de  défobciftance , 

2ue  de  donner  cinq  à  fix  jours  de  fon  temps  pour 
nir  entièrement  fa  tâche  ?  Auffi  font-ils  devenus 
généralement  infenfibles  à  cette  punition ,  fi  c  en 
eft  qne ,  &  aux  ordonnances  réglées  des  faifons 
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On  n'a  ]anais  vu  plus  d'ouvriers  fur  les  travaux 
après  les  garnifons  >  jamais  plus  de  monde  fur  les 
routes  dans  la  huitaine  ou  quinzaine ,  après  Tindi- 
Gition  du  jour  de  la  ci^n^^V^. qu'auparavant;  on  ne 
reconnoit  la  faifon  du  travail  que  par  deux  ou 
trois  corvoyeurs  que  Ton  rencontre  par  fois,  & 
par  les  plaintes  qui  Ce  renouvellent  dans  les  cam- 
pagnes ,  fur  les  embarras  qu'entraînent  les  corvéa 
&  les  chemins. 

U  n*eft  pas  mime  jufqu'à  la  6çon  dont  travail- 
lent le  peu  de  corvoyeuris  qui  fe  rendent  chacun 
fur  leur  partie,  qui  ne  découvre  les  défauts  de 
cette  méthode;  Tun  fait  fon  trou  d*un  côté,  un 
autre  va  (aire  fa  petite  butte  ailleurs ,  'be  qui  rend 
tout  le  corps  de  l'ouvrage  d'une  difformité  monf- 
trueufe  :  c'efi  fur-tout  un  coup-d'œil  des  plus  fui- 
guliers ,  de  voir  au  long  de  la  route ,  auprès  de 
tous  les  ponceaux  &  aqueducs  qui  ont  demandé 
des  remblais  ,    cette'  multitude  de   petites  cafés 
féparées  ou  ifolées  les  unes  des  autres,  que  chaque 
corvoyeur  a  été  faire  depuis  le  temps  qu'on  tra- 
vaille fur  cette  route ,  dans  les  champs  &  dans 
les  prairies ,  pour  en  tirer  la  toife  ou  la  demi-toife 
de  rembkd ,  dont  il  étoit  tenu  par  le  rôle  gêné- 
.  rai.  Une  méthode  auffi  finguliére  de  travailler ,  ne 
frappe^-elle  pas  tout  infpeaeur  un  peu  verfé  dans 
la  conaoi/Iânce  des  travaux  publics,  pour  lefquels 
on  doit  réunir  tous  les  bras ,  &  non  les  divifer  î 
On  ne  défunit  point  de  même  les  moyens  de  la 
défenfe  d'un  état  ;  on  n'affigne  point  à  chaque  par- 
ticulier un  coin  de  la  frontière  à  garder,  ou  un 
ennemi  à  terraffer  :  mais  on  affemble  en  un  corps 
ceux  qui  font  defiioés  à  ce  fervice ,  leur  union  les 
rend  plus  fons;  on  exerce  fur  un  grand  corps 
une  difcipline  que  l'on  ne  peut  exercer  fur  des 
pardculiers  difperfés,  une   feule  ame  £iit  remuer 
cent  mille  bras.  Il  en  doit  être  ainfi  des  ouvrages 
publics  qui  iotéreffent  tout  l'état ,  ou  au  moins 
toute  une  province.  Un  feul  homme  peut  préfi- 
der  fur  un  feul  ouvrage ,  oii  il  aura  cinq  cens 
ouvriers  réunis ,  mais  il  ne  pourra  fuffire  pour 
cinq  cens  ouvrages  épars ,  où  fur  chacun  u  n'y 
aura  néanmoins  qu'un  feul  homme.  U  ne  con- 
vient donc  point  de  divifer  cet  ouvrage ,  &  la 
méthode  de  partager  une  route  entière  entre  des 
particuliers ,  comme  une  tsdlle ,  ne  peut  convenir 
tout  au  plus  qu'à  l'entretien  ' des   routes,  quand 
elles  font  âites,  mais  jamais  quand  on  les  conftruit. 
Enfin ,  pour  juger  de  toutes  les  longueurs  qu'en* 
traînent  les  corvtts  tanfies ,  il  n'y  a  qu'A  regarder 
la  phipart  des  ponceaux  de  cette  route  :  ils  ont  été 
con/lruits,  à  ce  qu'on  dit^  il  y  a  plus  de  douze 
ou  treize  ans ,  néanmoins ,  makré  toutes  les  or- 
donnances données  en- chaque  uifon,  malgré  les 
allées ,  les  venues  des  ingénieurs-iiifpeâeurs ,  des 
garnifons ,   les  remblais  qui  ont  été  répartis  toife 
à  tcife ,  ne  font  point  encore  £ûts  fur  plufieurs , 
les  culées    en    font  ifolées  prefque   en    entier, 
le  public  n'a  pu  jufqu'à  préfent  paffer  deffus  d  une 
façon  commode;  &  U  pourra  an:iver,  û  cette 
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route  eft  encore  quelques  faifons  ii  fe  finir ,  qu'il 
y  aura  plufieurs  de  ces  ouvrages  auxquels  il  »u- 
dra  des  réparations  ,  fur  des  parties^  qui  n'auront 
cependant  jamais  fervi  ;  chofe  d'autant  plus  furpre*, 
nante,  que  ces  remblais,  l'un  portant  l'autre,  ne 
demandoient  pas  chacun  plus  de  dix  à  douze  jours 
de  corvée,  avec  luie  trentaine  de  voitures  au  plus, 
&  un  nombre  proportionné  de  pionniers. 

Peut-on  s'empêcher  de  reprèfenter  ici  en  paffant 
l'embarraflànte  lîtuatîon  d'un  infpcôcur,  que  Ton 
croit  vulgairement  être  l'agent  &  le  mobile  de 
femblables  ouvrages  ?  N'efl-ce  point  un  pofte  dan- 
gereux pour  lui,  qu'une  befogne.dont  la  conduite 
ne  peut  que  le  déshonorer  aux  yeux  de  fes  fupé- 
rieurs  &  du  public ,  qui ,  prévenus  en  faveur  d'une 
méthode  qu'ils  croient  la  meilleure  &  la  plus  jufte,* 
n'en  doivent  rejetter  le  itaauvais  fuccés  que  fur  la 
négligence  ou  l'incapacité  de  ceux  à  qni  l'infpcâion 
en  eft  confiée  ? 

Non  feulement  les  éorvées.  tarifits  font  d'une  diffi- 
culté infurmomable  dans  l'exécution,  elles  font  en- 
core injufles  dans  le  fond.  i**.  Soient  fuppofés  dix 
particuliers  ayant  égalité  de  biens ,  &  par  confè- 
ôuent  égalité  de  taille ,  &  conféquemment  égalité 
de  tâches,  ont-ils auflS  tous  les  dix  égalité  à^foxQ^ 
dans  les  bras?  C'cft  fans  doute  ce  qui  ne  fe  ren- 
contre guère  ;  ainfî ,  quoique  fur  les  travaux  pu- 
blics ces  dix  manouvriers  ne  puifTent  être  tenus 
de  travailler  fuivant  leur  taille ,  mais  fuivant  leur 
force,  il  doit  arriver,  &  il  arrive  tous  les  jours, 
qu'en  réglant  ics  tâches  fuivant  l'efprit  de  la  mille, 
on  commet  une  injuftice,qui  fait  faire  à  l'un  plur 
du  double  ou  du  triple,  au  moins  plus  de  la  moi- 
tié ou  du  tiers  qu'à  un  autre.  2**.  Si  l'on  admet 
pour  un  moment  que  les  forces  de  tous  ces  par- 
ticuliers foient  au  même  degré ,  ou  que  la  diffé- 
rence es  foit  légère,  le  terrein  qui  leur  efl  dif-> 
tribué  par  égale   portion ,   efl-il  lui-même  d'une 
luimre  affez  uniforme,  pour  ne  préfenter  fous  vo- 
Iwne  égal,  qu'une  égale  réfifhnce  à  tous?  Cette 
homogénéité  de  la  terre  ne  fe  rcnconttant  nulle 
part,  il  naît  donc* de-Ià  encore  cette  injuftice  dans 
les  répartirions  que  l'on  vouloit  éviter  avec  tant 
de  foin.  Il  efl  à  préfumer  qu'on  a  bien  pu  dans 
les  commencemens  de  cette  route ,  avoir  quelques 
égards  à  la  différente  nature  des  contrées  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'efl  qu'il  ne  refte  plus 
nul  veitige  qu'on  ait  eu  primitivement  cette  atten- 
non  :  bien  plus ,  quand  on  l'auroit  eue ,  comme 
c'efl  une  chofe  que  l'on  ne  peut  eilimer  toife  à 
toife,  mais  par  grandes  parties,  il  ne  doit  toujours 
s'eiifuivre  que  cfe  la  difproponion  entre  toutes  les 
tâches,  injuiHce  où  l'on  ne  tombe  encore  que  parce 
que  l'on  a  choifi  une  méthode  qui  paroifToit  être 
jufle. 

Enfin,  fi  l'on  joint  à  tant  de  défauts  effentiels^ 
Kmpoffibilité  qu'il  v  a  encore  d'employer  une 
telle  méthode  dans  des  pays  montueux  &  hors  de 
plaines,  c'eft  un  auffe  fujct  de  hi  défapprouvcr , 
&  (Fen  prendre  une  autre  dont  Tapplicariôn  puiffi^ 
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être  générale  par  fa  fimpliàté.  Il  eft  facile  de  com-* 
prendre   que  les  tâches  d'hommes  à  hommes  ne 
peuvent  être  appliquées  aux  defcentes  &  aux  ram- 
pes des  grandes  vallées ,  où  il  y  a  en  même  temps 
des  remblais  confidérables  à  élever ,  &  des  déblais 
profonds  à  faire  dans  des  terreins  inconnus ,  &  au 
travers  de  bancs  de  toute  nature  qui  fe  découvrent 
à  mefure  que  l'on  approfondit.  Ce  font-là  des  tra- 
vaux qui }  encore  moins  que  tous  les  autres  »  ne 
doivent  jamais  être  divifés  en  une  multitude  d'ou- 
vrages particuliers.  On  préfentera  pour  exemple , 
la  route  de  Vendôme ,  qu'il  efl  queftion  d'entre- 
prendre dans  quelque  temps.  Il  y  a  fur  cette  rouje 
deux  parties  beaucoup  plus  difficiles .  que  les  autres 
à  traiter  par  la  quantité  de  ^éblais ,  de  remblais , 
de  roches,  &  de  bancs  de  pierre  qu'il  faudra  dé- 
molir fuivant  des  pentes  réglées,  &  néceffairement 
avec  les  forces  réunies  de  plufieurs  communautés; 
l'un  de  ces  endroits  eft  cette  grande  vallée  auprès 
de  Villedômé ,  qu'il  faut  defccndre  &  remonter  ; , 
l'autre  eft  la  montaçne  de  Château-Renaud.  Ces 
deux  parties >. par  ou  il  conviendra  de  commen- 
cer,  parce  qu'elles  feront  les  plus  difficiles ,  deman- 
deront la  plus  grande  afTiduité  de  la  part  des  inf- 
pefteurs,   &  le  concours  d'un  grand  nombre  de 
travailleurs   &  de  voitures»  afin  que   ces  grands 
morceaux  d'ouvrage  puiflent  être  terminés  dans 
deux,  ou  trois  faifons  au  plus ,  fans  quoi ,  il  eft 
prefque  évident  qu'ils   ne  feront  point  faits   en 
trente  années ,  fv  on  divife  la  maffe  des  déblais  & 
des  remblais  en  autant  de  portions- qu'il  y  aura 
de  particuliers  ;  puis  donc   que  la  corvée ,  fur  le 
ton  de  la  taille, ^ft  défeéhicufe  en  elle-même  par- 
tout, &  ne  convient  point  particulièrement  aux 
endroits  les  plus  difficiles  &  les  plus  confidérables 
des  ouvrages  publics,  il  convient  préfentement  de 
chercher  une  règle  générale  qui  foit  conftanre  & 
uniforme ,  pour  tous  les  lieux  &  pour  toutes  les 
saftures  d'ouvrage. 

On  ne  propolera  ici  que  ce  qui  a  paru  répondre 
au  principe  de  faire  le  plus  d'ouvrage  pojflble  dans 
le  moins  de  temps  pojjible  ,  &  l'oit  n'avancera  rien 
qui  n'ait  été  exécuté  fur  de  très-grands  travaux 
avec  le  plus  grand  fuccès,  &  à  la  fatisfaôion  des 
Aipérieurs  ;  cependant  comme  il  peut  arriver  que 
la  fituation  &  l  économie  des  provinces  foient  difté- 
rentes,  &  que  le  génie  &  le  caraâère  des  unes 
ne  répondent  pas  toujours  an  génie  &  au  caraâère 
des  autres ,  l'on  foumet  d'avance  tout  ce  que  l'on 
expofera  aux  lumières  &  aux  cônnoiilànces  des 
fupérieurs. 

L'aâe  de  la  corvée  n'étant  pas  un  aâe  libre ,  c'eft 
dans  notre  gouvernement  une  des  chofcs  dont  il 
paroît ,  par  conféquent ,  que  la  conduite  &  les  ré- 
glemens  doivent  être  fimples  &  la  police  brève 
ot  militaire.  Un  aÔe  de  cette  namre  ne  fupporte  point 
non  plus  une  juftice  minuncufe ,  comme  tous  les 
autres  a^es  qui  ont  direâement  pour-  objet  la  li- 
berté civile  &  la  fureté  des  citoyens.  La  conduite 
^  doit  être  d'autant  plus  fimple,  que  l'on  ne  peut 


COR 

prépofer  pour  y  veiller  qu'un  très-pedt  nombre 
de  perfonnes,  &  la  police  en  doit  être  d'autant 
plus  condfe ,  qu'il  raut  que  ces  ouvrages  foient 
exécutés  dans  le  moins  de  temps  poffible ,  pour  n'en 
point  tenir  le  fardeau  fur  les  peuples  pendant  un 
grand  nombre  d'années. 

La  véritable  occupation  d'un  infpeâeur  chargé 
d'un  travail  public ,  eft  de  réfider  fur  fon  ouvrage , 
d'y  être  plus  fouvent  le  piquet  d'une  main  pour 
tracer,  &  l'autre  main  libre  pour  pofter  les  tra- 
vailleurs &  les  conduire,  fans  quils  fe  nuifent 
les  uns  aux  autres ,  que  d'avoir  une  plume  entre 
les  doigts  pour  tenir  bureau  au  milieu  a  un  ouvrage 
qui  ne  demande  qne  des  yeux  &  de  Taftion. 

Suivant  ces  principes ,  il  ne  me  paroit  pas  con- 
venable d'entreprendre  en  entier  &  à  la  fois  la 
conflruâion  de  toute  une  route  ;  les  travailleurs  y 
feroient  trop  difperfés ,  chaque  partie  ne  pourroit 
être  qu'imparfaitement  faite  :  l'infpeâeur,  obligé 
de  les  aller  chercher  les  uns  apris  les  autres,  pai- 
feroit  tout  fen  temps  en  tranfport  de  fa  perfonne 
&  en  courfes ,  ce  qui  multiplieroit   extrêmement 
les  infhns  perdus  pour  lui ,  &  pour  les  travailleurs 
qui  ne  font  rien  en  fon  abfence ,  ou  qui  ne  font 
rien  de  bien.  Il  devient  donc  indifpenfable  de  n  en- 
treprendre toute  une  route  que  parties  à  parties , 
en  commençant  toujours  par  celles  qui  font  les 
plus  difficiles  &  les  plus  urgentes ,  &  en  réunif- 
fant  à  cette  fin  les  forces  de  toutes  les  communautés 
chargées  de  la  conftruâion.   On  ne  doit  former 
qu'un  ou  deux  atteliers  au  plus,  fur  chacun  def- 
quels  un  infpeâeur  doit   faire  fa  réfidencc.  Us 
communautés  y  feront  appellées  par  détachement 
de  chacune  d  elles  ,  qui  fe  relèveront  toutes  de 
femaine  «i  femaine;  ces  détacfiemens  travailleront 
en  corps ,  mais  à  chacun  d'eux  il  fera  affigné  une 
tâclie  paniculière ,  qui  fera  déterminée  fuivant  la 
quantité  de  jours  qu'c:>  leur    demandera ,  fur  la 
force  du  détachement ,  dont  les  hommes  robuftcs 
compcnfèront  les  foibles,  &  enfin  fur  la  nature  du 
terrcin. 

On  évitera  avec  grand  foin  tout  ce  qui  pcnt 
multiplier  les  détails  &  attirer  les  longueurs  ;  les 
ordonnances  adreifées  aux  coniitiunautés ,  une  feule 
fois  chaque  faifon ,  indiqueront  tout  fimplement 
le  jour ,  le  lieu ,  la  force  du  détachement ,  &  U 
nature  des  outils  &  des  voitures. 

Sur  ces  ordres,  les  détachemens  s'étant  rendus 
au  commencement  d'une  femaine  fur  i'attelier  in- 
diqué ,  on  diftribuera  d'abord  à  chaque  détachement 
une  longueur  de foffés  proportionnée  à  fes  forces, 
&  on  les  poftera  de  fuite  les  uns  au  bout  des  au- 
tres. On  luivra  cette  manoeuvre  jufqu'à  ce  que  les 
fofTés  foient  faits ,  fur  toute  la  partie  que  l'on  auia 
cru  pouvoir  entreprendre  dans  une  faifon  ou  Ans 
ime  campagne.  On  fouillera  enfuite  Pencaiffcmcnt 
de  même  ,  &  lorfqu'il  fera  ouvert  &  drefli  bst 
ladite  longueur ,  on  en  ufera  auffi  de  la  même  forte 
pour  l'empierrement,  en  donnant  chaque  femaine 
pour  tâdie ,  à  chaque  déucbement    une  longueur* 
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fuflirafite  d'encaiffement  à  remplir,  qiii  fera  pro- 
portionnée à  la  facilité  ou  à  la  difficulté  du  tir^e 
&  de  la  voiture  de  la  pierre.  Cet  empierrementfe 
fera  à  Tordinaire ,  couche  par  couche.  Les  taches 
hebdomadaires  feront  marquées  les  unes  au  bout 
des  autres*  Le  cailloutts  ou  jard  fera  amené  &  ré- 
pandu enfuite.  Scies  bermes  feront  ajuAées  &  ré- 
glées auffi  fuivant  la  même  méthode. 

Si  Touvrage  public  conftfte  en  déblais ,  &  en 
remblais  dans  une  grande  &  profonde  vallée ,  on 
place  Wdétachemens  fur  les  côtes  qu'il  faut  trancher  ; 
on  les  difpofe  fur  une  ou  pluûeurs  lignes  ;  on  fait 
marcher  les  tombereaux  par  colonnes ,  ou  de  telle 
autre  façon  que  la  difpofuion  du  lieu  le  permet  ; 
&  comme  dans  ce  genre  de  travail  il  ne  fe  voimre 
de  terre  qu'autant  que  Ton  en  fouille  par  jour ,  & 
qu'il  feroit  difficile  d'apprécier  ce  que  les  pionniers 
peuvent  fouiller  pour  une  quantité  quelconque  de 
voitures  »  eu  égard  à  la  diftance  du  tranfport  ;  c'eft 
par  la  quantité  de  voyages  que  chaque  voiturier 
peut  faire  chaque  jour,  que  l'on  régie  le  travail  du 
journalier.  Un  piqueur  placé  fur  le  lieu  de  la  dé- 
charge 9  donne  à  cette  fin  une  contre-marque  à 
chaque  voiturier  pour  chaque  voyage;  &  comme 
chacun  d'eux  cherche  h  finir  promptcment  la  quan- 
tité qui  lui  eft  prefcrte  pour  le  jour  &  pour  la 
femaine,  chacjue  voiturier  devient  un  piqueur  qui 
preiTe  le  manonvrier^  &  diaqje  manouvrier  en  eft 
un  auffi  vis-à-Vis  de  tous  les  voituriers, 

Ceft  à  l'intelligence  de  l'infiseAeur  à  proporûon- 
ner  au  jufte  ,  chaque  jour  (  parce  que  l'emplace- 
ment varie  chaque  jour  ou  au  moins  chaque  fe- 
maine), la  quantité  de  pionniers  au  nombre  des 
voittires ,  &  le  nombre  cies  voitures  à  la  quantité 
de  pionniers ,  de  façon  qu'il  n'y  ait  point  trop  de 
voitures  pour  les  uns ,  &  trop  peu  de  manouvriers 
pour  les  autres ,  fans  quoi  il  arriveroit  qu'il  y  auroit , 
ou  une  certaine  quantité  de  voitures,  ou  une  cer- 
taine quantité  de  manouvriers  qui  perdroient  leur 
temps ,  ce  qu'il  eft  de  conféquence  de  prévoir  & 
d'éviter  dans  les  corvées,  CeA  dans  de  tels  ouvrages 
que  les  talens  d'un  infpeâeur  fe  fon||pnnoîere  s'il 
en  a ,  on  qu*il  eft  àt  porsée  d'en  acquérir  &  de  fe 
perfeâionner  dans  l'art  de  conduire  de  grands  at- 
teliers.  Enfin ,  de  finnblables  travaux,  par  le  nom- 
bre des  trav^leurs,  par  la  belle  difciplîne  que  Ton 
y  peut  mettre ,  par  le  progrés  furprenant  qa'ils  font 
clùique  femaîae  &  chaque  faifon ,  méritent  le.  nom 
J^ouvràgn  publics, 

Jai  toujours  évité ,  dit  l'auteur  de  cet  article , 
dans  les  travaux  où  je  -me  ftiis  trouvé ,  compofës 
de  quatre  &  cinq  cens  travatiletirs ,  &  d'un  tïotnbte 
>roportîofnié  de  voitures,  de  faire  mention  y  dans 
les  ordonnances  dont  la  difpenfation  m'étoit  confiée  ^ 
de  toutes  ks  différentes  parties  dont  l'ouvrage  d'une 
grande  roiit^  eft  compofa,  ainfi  au'on  le  pratique 
depuis  long'temps  fur  la  route  de  Tours  au  ChàteaU' 
de-Loir  :  on  y  donne  fuccefEvementdes  ordonnan- 
ces pour  les  foffés,  pour  les  déblais,  pour  les rem-^ 
biais,  pour  le  tirage  de  la  pierre,  pour  û  voiture ^ 
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&  enfin  pour  le  tirage  &  f  emploi  du  jard.  Ou  je  me 
trompe ,  ou  quand  on  multiplie  ainh  aux  yeux  des 
peuples,  que  l'on  fait  travailler  fans  falaire  j  tous  les 
difFérens  objets  de  la  corvée  ^  on  doit  encore  par-là 
la  leur  rendre  plus  à  charge  8c  plus  infupportable. 
Et  comment  ne  leur  feroit-elle  pas  k  charge,  puifque 
pour  ceux  mêmes  qui  les  conduifent ,  ces  détails  ne 
peuvent  être  que  pénibles  &  laborieux?  ces  ordon- 
nances mènent  nécefTairement  à  un  détail  infini  ; 
elles  deviennent  une  pépinière  immenfe  d'états ,  de 
rôles,  &  de  bien  d'autres  ordonnances  qui  eh  réful- 
tent.  Autant  d'ordonnances  >  autant  eniuite  de  di* 
verfes  branches  de  réfraâaires  qui  pullulerH  de  jour 
en  jour.  XJnç  ordonnance  pour  cent  tôifes  de  pierre 
n'en  produit  que  quatre  -  vitigts  ;  une  ordonnance 
pour  deux  cens  toifes  de  foffés ,  n'en  produit  que 
cent  foixante  ;  autant  il  en  arrive  pour  les  déblais 
&  pour  les  remblais  :  on  eft  enfuite  obligé  de 
recourir  à  des  fupplèmens ,  &  à  de  nouvelles  im- 
pofitions  qu'il  faut  encore  foire  &  répartir  fur  le 
général:  &tout  ceci  eft  inévitîible,  non-feulement 
parce  qu'il  y  a  autant  de  petites  fraudes  qu'il  y  a  de 
particuliers  &  de  difFérens  objets  dans  leurs  radies , 
mais  eticore-  parce  que  cette  méthode  ne  pouvant 
manquer  d'entraîner  des  longueurs ,  &  demandant 
un  nombre  d'années  confidérable  peur  une  entière 
exécution ,  il  y  a  fans  cefTe  des  abfens  dans  les 
communautés,  il  y  arrive  un  grand  nombre  de 
morts ,  &  n  fe  fait  de  nouveaux  privilégiés  &  des 
infolvables. 

De  l'expérience  de  tant  d*inconvéniens ,  il  en 
réfulte ,  ce  me  femble ,  que  les  ordonnances  pouf 
les  corvées  doivent  fe  borner  à  demander  des  jours , 
&  que  l'emploi  de  ces  jours  doit  être  laîffé  à  la 
dire^lion  des  infpeâeurs  qui  conduifent  les  ouvra- 

f[es,  pour  qu'ils  les  appliquent  fuivant  le  temps  & 
e  lieu ,  qui  varient  fuivant  le  progrès  des  travaux* 
Stks  détachemens  font  au  nombre  de  cinquante, 
il  ne  faut ,  le  premier  jour  de  la  femaine ,  qu'une 
demi-matinée  au  plus,  pour  leur  donner  à  chacun 
une  tâche  convenable.  Les  appels  fe  font  par  bri- 
gade le  foir  &  le  matin  ;  on  commence  à  cinq 
heures  le  matin ,  on  finit  à  iept  le  foir  ;  l'heure  des 
repas  &  du  repos  eft  réglée  comme  fur  les  ouvrages 
à  prix  d'argent.  Dans  tout  ce  qui  jpeut  intervenir 
chaque  jour  &  chaque  inftant,  l'inlpefleur  ne  doit 
vifer  qu'au  grand  dans  le  déRÛl,  &  éviter  toutes 
les  langutHames  minuties.  Sa  principale  attemion 
eft,  comme  j'ai  dit,  de  mettre  &  de  maintenir 
rharmonie  dans  tous  les  mouvemens  de  ces  bras 
réunis. 

Les  différensxronduôeurs  dont  il  fe  fert  peuvent 
ttux-mèises  y  devenir  très-  ifttelligens  ;  ces  ouvra- 
ges feiils  font  capables  d'en  former  d'excellens  pour 
la  conduite  de  tra^tiiix  de  moindre  importance.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  des  corvées  tarifées,  les  con- 
duteurs  qu'on  y  trouve  n'ont  pas  même  lidée  d'un 
ouwage  public  >  ils  ne  font  que  marcher  du  matin 
au  foir ,  ils  courent  quatre  lieues  pour  enregiftrer 
une  denû-coife  de  pierre ,  qui  f«ra  peut- être  yoUt 
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\z  lendemain  comme  il  arrive  fouvent»  &  ils  font 
enfiiite  deux  ou  trois  autres  lieues ,  pour  trois  ou 
quEtre  toifes  de  foffés  ou  quelques  quarts  de  rem- 
blais ,  ils  font  devenus  excellens  piétons  &  grands 
marcheurs;  mais  ils  feroicnt  incapabUs ,  quoiqu'ils 
foient  employés  depuis  bien  du  temps ,  de  conduire 
un  attelrer  de  vingt  hommes  réunis  «  Se  de  leur  tra- 
cer de  l'ouvrage. 

La  fimplicité  de  l'autre  méthode  n^a  pas  befoin 
d^être  plus  développée ,  quant  à  préfent,  pour  être 
conçue  ;  paflbns  à  la  manière  d'adminiflrer  la  police 
fur  les  corvoyeurs  de  ces  grands  atteliers ,  pour  les 
contraindre  quand  ils  refufent  de  venir /fur  les 
travaux  ,  pour  les  maintenir  dans  le  bon  ordre 
quand  ils  y  font ,  &  pour  punir  les  querelleurs , 
les  déferteurs,  &€, 

C'cft  une  queftion  qui  a  fouvent  été  difcutée ,  fi 
cette  police  devoit  être  exercée  par  les  infpec- 
teurs»  ou  fi  l'autorité  publique  devoit  toujours  s'en 
rékrver  le  foin.  Pour  définir  &  limiter  l'étendue 
de  leur  reiTort ,  il  paroit  que  c'eft  la  nature  même 
de  la  chofe  fur  laquelle  réfide  la  portion  d'autorité 
qui  leur  e&  confiée,  qui  en  doit  déterminer  & 
régler  l'étendue;  ainfi,  on  n*a  qu'à  appliquer  ce 
principe  à  la  police  particulière  que  les  corvées  de- 
mandent, pour  favoir  îufqu'à  quel  point  l'autorité 
publique  doit  en  prendre  elle-même  le  détail^  & 
oii  elle  peut  enfuite  s'en  rapporter  aux  infpeâeurs 
qu'elle  a  cru  capables  de  les  conduire ,  &  qu'elle 
n*a  choifis  qu'à  cette  fin. 

Les  travailleurs  dont  on  fe  fert  dans  les  travaux 
publics»  font,  ou  volontaires  ou  forcés.  S'ils  font 
volontaires  «  comme  dans  les  travaux  à  prix  d'ar- 
gçnt,  le  foin  de  leur  conduite  femble  devoir  ap- 
partenir à  ceux  qui  préûdent  direâement  fur  l'ou- 
vrage; ces  travailleurs  font  venus  de  gré  fe  ranger 
fo^s  leur  police  &  fous  leurs  ordres  >  Se  ceux  qui 
les  commandent ,  connoififent  feuls  parfaitement  la 
nature  &  la  conféquence  des  défordres  qui  peuvent 
y  arriver. 

S'ils  font  forcés ,  comme  dans  les  corvées ,  alors 
il  eA  très  -  fenfible  que  l'autorité  publique  «  qui 
veille  fur  les  peuples  où  les  travailleurs  forcés  font 
pris ,  doit  «ntrer  néceflairement  pour  cette  partie 
qui  incéreffe  tout  l'état ,  dans  le  détail  du  ferviçe 
des  corvées,  C'cft  parce  que  ces  travailleurs  font 
peuples,  qu'il  ne  doit  y  avoir  que  les  intendances 
&  les  fubdélcgations  qui  puiflent  décider  du  choix 
des  paroifles  ,  en  régler  la  quantité ,  étendre  ou 
modérer  la  durée  de  l'ouvrage ,  &  en  donner  le  . 
premier  fignal  ;  il  n'y  a  que  dans  ces  bureaux  oîi 
l'on  foit  parfiiitement  inAruxt  de  la  bonté  ou  de 
lamifére  du  temps,  des  Êicultés  des  communautés , 
&  des  vues  générales  de  l'état.  Mais  lorfque  ces 
peuples  font  enfuite  devenus  travailleurs  par  le  choix 
de  la  pulHance  publique ,  ils  deviennent  en  tnème 
temps  &  par  cette  même  raifon ,  fournis  à  l'autocité 
particulière  qui  préfide  fur  .le  travail  ;  il  conviendra 
donc  que  pendant  tout  1#  temps  qui  aura  été  dé- 
iigné  ,  iU  foient  direâcment  alors  fous  .la  police 
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des  ingéiiteurs  &  des  infpeâeurs,  fiir  qui  roule par^ 
ticùliérement  le  détail  de  l'ouvrage,  qui  doivent  faire 
l'emploi  convenable ,  fuivant  le  temps  &  fuivant 
le  lieu  ,  de  tous  les  bras  qu'on  ne  leur  donne  que 
parce  que  leur  talent  &  leur  état  td  d'en  régler 
l'ufage  &  tous  les  mouvemens. 

Par  la  nature  de  la  chofc  même ,  il  paroitroitainfi 
décidé  que  les  corvoyeurs ,  comme  peuples ,  fe- 
roient  appelles  &  rappelles  des  travaux  par  le  canal 
direâ  de  l'autorité  fupérieure ,  &  qu'en  qualité  de 
travailleurs  ils  feront  enfuite  fous  ù  police  des  in- 
génieurs &  infpeâeurs  ;  que  ce  doivent  être  ces 
derniers  qui  donneront  à  chacun  fa  part,  fa  tache , 
&  fa  portion  de  la  façon  que  la  dilpofidon  &  la 
nature  de  l'ouvrage  indiqueront  être  nécefl^re, 
pour  le  bien  commun  de  l'ouvrage  &  de  l'ouvrier; 
que  ce  feront  eux  qui  feront  venir  les  abfens^qut 
puniront  les  réfraâaires,  les  pareffeux,  les  que- 
relleurs ,  &c,  &  qui  exerceront  une  police  réglée 
&  journalière  fur  tous  ceux  qui  leur  auront  été 
confiés  comme  travailleurs.  Eux  feuls  en  effet  peu- 
vent connoître  la  nature   &  la  conféquence  des 
délits ,  eux  feuls  réfident  fur  l'ouvrage  oii  les  tra- 
vailleurs font  raffcmblés  ;  eux  feuls  peuvc'nt  donc 
rendre  à  tous  la  juftice  convenable  &  néceffaire. 
Bien  entendu  néanmoins  que  ces  infpeâeurs  feront 
indifpenfablement   tenus  vis  -  à  -  vis  de  l'autorité 
publique  (qui  ne  peut  perdre  de  vue  les  travail- 
leurs parce  qu'ils  font  peuples  ) ,  à  lui  rendre  ua 
compte  fidèle  &  fréquent  de  tout  ce  qui  fe  pafle 
parmi  les  travailleurs,  ainfi  que   du  progrès  de 
l'ouvrage. 

Ce  qui  m'a  prefque  toujours  porté ,  dit  l'auteur, 
à  regarder  ces  maximes  comme  les  meilleures  ;  ce 
n'eft  pas  uniquement  parce  qu'elles  font  tirées  de 
la  nature  des  chofes,  c'efl  auifi  parce  qpe  j'en  ai 
toujours  vu  l'application  heureuie ,  &  que  je  n'ai 
reconnu  que  des  inconvéniens  fort  à  charge  aux 
peuples ,  &  irès'conaaires  aux  ouvrages ,  quand  oa 
s'efl  écané  de  ce  genre  de  police* 

Comment ,  en  effet ,  les  bureaux  d'une  inteD'* 
dance ,  ou  uMfiibdélégué  dans  fon  cabinet,  poi- 
vcnt-ils  pourvoir  au  bon  ordre  des  travaux  dont  ils 
font  toujours  éloignés  ?  Les  délits  qui  s'y  commet- 
tent font  des  délits  de  chaque  jour,  qu'il  faut  punir 
chaque  jour;  ce  font  des  délits  de  chaque  in(hnt, 
Qu'il  faut  réprimer  à  cliaque  inf)ant  ;  l'impunité  d  une 
feule  journée  ait  en  peu  de  temps ,  d  un  ouvrage 
public ,  une  folitude ,  ainfi  qu'il  eft  arrivé  fur  la 
route  de  Tours  au  Château-du-Loir  ,  à  caufedcla 
police  compofée  &  néceflâiremem  languiiTante  qui 
y  a  toujours  été  exercée  :  on  y  punit  à  la  vérité, 
mais  c'eA  par  crife  &  par  accès;  il  n*y  a  point  une 
police  journalière  ;  &  elle  ne  peut  y  être ,  parce 
qu'il  hm  recourir ,  fuivant  la  pofition  des  éleâions, 
à  des  autorités  difperfées.  Les  fubdélêgués  oi|  aun-es 
perfonnes  fur  qui  l'autorité  fupériçure  fe  décharge 
de  ce  foin ,  trouvent  fouvent ,  dans  la  bonté  de 
leur  cœur«  des  raifons  &  des  moyens  d'éluder  ou 
de  fufpepd^e  les  ades  d*une  police  qui  ne  doit 
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Jimaîs  ttrt  Interrompue.  On  penfe  même  qu'une 
police  eft  rigoureufe ,  lorfqu'elle  n'eft  cependant 
qu'exaâe;  elle  ne  devient  véritablement  rigoureufe, 
que  par  faute  d'exaftitudc  dans  Ton  exercice  jo-ir- 
nalier.  Quand  on  a  une  fois  imprimé  refprit  de 
fubordination  &  de  difcipline,  lorfqu'on  a  réglé  dés 
le  commencement  la  régie  des  travaux  publics» 
comme  le  font  les  convois  militaires  &~les  pion- 
niers dans  les  armées ,  les  grands  exemples  de  févé- 
rité  n'ont  prefque  plus  lieu  ;  parce  qu  il  ne  fe  trouve 
guc  point  ou  peu  de  réfradaires.  J'ai  bien  plus 
Jouvent  fait  mettre ,  fur  mes  travaux ,  des  cor- 
voyeurs  en  prifon  parce  qu'ils  étoient  venus  tard , 
ou  qu'ils  s'étoient  retirés  le  foir  avant  l'heure ,  que 
parce  qu'ils  n'étoient  point  venu  du  tout.  Ceft 
un  des  plus  grands  avantages  de  la  méthode  que 
je  propofe  ,  &  qui  lui  eft  unique,  d'être  ainfi 
peu  fujette  aux  réfraâaires ,  parce  que  le  brigadier 
de  chaaue  détachement ,  apportant  au  commence- 
ment oe  la  femaine  le  rôle  de  fa  brigade ,  arrêté 
par  le  fyndîc ,  il  ne  peut  s'abfcnter  un  feul  homnie 
qui  ne  foit  »  en  arrivant ,  dénoncé  par  tous  les 
autres  ;  ce  qui  ne  peut  jamais  arriver  dans  la  cor- 
vée divifée,  parce  que  chacun  travaillant  féoaré- 
mem  l'un  de  l'autre ,  &  ayant  des  tâches  diftinc- 
tes,  l'intérêt  commun  en  eft  ôté,  &  qu'il  importe 
peu  à  chaqHC  corvoyeur  en  particulier  ,  que  les 
autre^travaillent  ou  ne  travaillent  pas  :  on  peut  juger 
par  cela  feul  coihbien  il  eft  eflèntiel  de  ne  jamais 
déchirer  les  travaux  publics. 

Il  n'eft  pas  étonnant  au  refte ,  que  des  bureaux 
ayant  rarement  réufE  quand  ils  ont  été  chargés  du 
dctâl  de  cette  police  ;  le  fervice  des  travaux  pu- 
blics demande  une  expérience  particulière ,  que  les 
perfonnes  qui  compoient  ces  bureaux  n'ont  point 
été  à  portée  d'acquérir,  parce  qu'elles  n'ont  jamais 
vu  de  prés  le  détail  &  la  nature  de  ces  ouvrages, 
li  faut  pour  les  conduire  un  art  orui  leur  eft  pro- 
pre ,  auquel  il  eft  difficile  que  l'elprit  &  le  génie 
même  pmflênt  fuppléer  ,    puifqull  ne  s'acquiert 
que  fur  le  lieu ,  par  la  pratî(pic  &  par  l'expérience. 
J*ai  en  par- devers  moi  plufieur^  exemples  des 
finguliers  écarts  où  l'on  a  donné  dans  ces  bureaux, 
quand  on  y  a  voulu ,  la  plume  à  la  main  &  le 
cœur  plein  de  fentimens  écniitables ,  régler  les  pu- 
nitions &  les  frais  de  garnilon  que  Ton  avoir  en- 
voyée dans  les  paroifTes.  On  y  demande ,  par  exem- 
ple, qu'en  répantfTant  fur  tous  les  réfraftaires ,  ces 
frais  qui  montent  ordinairement  à  douze,  quinze, 
ou  dix-huit  francs,  on  ait  égard  aux  divers  efpaecs 
de  renps  que  les  particuliers  auront  été  fans  tra- 
vailler, au  p^mau  au  moins  d'exaâitude  avec  laquelle 
Hs  y  feront  retenus,  en  confé'ueijce  des  ordres 
dont  le  cahier  aura  été  le  porteur,  enfin,  fur  la 
quantité  de  la  tâche  qu'ils  redoivent  chacun ,  &  fur 
la  nature ,  qui  confifte ,  ou  en  déblais ,  ou  en  rem- 
blais ,  ou  en  foffé ,  ou  en  tirage ,  ou  en  voiture 
des  pierres  ,  &  qui  quelquefois  eft  compofée  de 
plufîeiirs  de  ces  objets  enfemble.  Ces  calculs  fe  font 
avec  la  plus  grande  précifion,  &  l'on  m''a  même 
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renvoyé  un  jour  une  de  ces  répart-thns  h.  calcule*" 
de  nouveau  ,  parce  qu'il  y  avoir  erreur  de  quelque^ 
fous ,  fur  un  pu  deux  particuliers.  Une  telle  préci- 
fion  eft  fans  doute  fort  belle  :  mais ,  qui  ne  peut 
juger  cependant  que  de  tels  problèmes  font  beau- 
coup plus  compofés  qu'ils  ne  font  împortans ,  6c 
que ,  quoiqu'ils  foient  propofés  par  efprit  de  détail 
&  d'équité  ,  on  s'attache  trop  néanmoins  à  cette 
jiïflicc  minutieufe  dont  j'ai  parlé ,  que  ne  fnpportent 
point  les  grands  travaux ,  à  des  fcrupules  qui  cho- 
auent  la  nature  même  de  la  ccrvée,  &  à  des  objets 
(i  multipliés ,  qu'ils  font  perdre  de  vue  le  grand  & 
véritable  objet  de  la  police  générale ,  qui  eft  Tac- 
célération  des  travaux  dont  la  décharge  du  peuple 
dépend  ?  Leur  bien ,  en  ce  qui  rçgarde  les  corvées 
quon  leur  fait  fiùre,  (^nfiftent,  autam  que  mes 
lumières  peuvent  s'étendre ,  à  faire  enforte  que  le 
nom  du  roi  foit  toujours  refpeôé  ;  que  l'autorité 
publique  ,  repréfentéc  par  l'intendant  &  dans  fes 
ordres,  ne  foit  jamais  compromife ;. que  fes  plus 
petites  ordonnances  aient  toujours  une  exécution 
ponftuelle,  &  que  le  corvoyeur  obéiflc  eafin  fans 
délai ,  &  fe  rende  fur  l'attelier  à  l'heure  &  au  jour 
indiqués.  De  telles  attentions ,  dans  des  bureaux , 
font  les  feuls  foins  &  les  feules  vues  que  l'on  doit 
y  avoir,  parce  qu'ils  vifent  direftement  à  la  dé- 
charge des  peuples  par  la  prompts  exécution  des 
travaux  qu'on  leur  impofe. 

Comme  on  n'a  point  encore  vu  en  cette  géné- 
ralité une  telle  police  en  vigueur ,  on  pourra  peut- 
être  penfer  d'avance  qu'un  fervice  aufll  exaû  & 
aufTi  militaire,  doit  exn-êmement  troubler  là  tran- 
auillité  des  paroiflès  &  la  liberté  des  particuliers  , 
oc  qu'il  eft  indifpen fable ,  dans  la  conduite  des  cor- 
vées ,  de  n'ufer  au  contraire  que  d'une  police  qui 
puifte  fe  prêter  au  temps ,  en  fermant  plus  ou  moins 
les  yeux  iur  les  abus  qui  s'y  pafTent.  Le  peuple  eft 
(î^miférable ,  dit-on  :'  je  conviens  à  la  venté  de  fa 
mifére;  mais  je  ne  conviens  point  que  pour  cette 
raifon  la  police  puiffe  jamais  fléchir ,  &  quelle  doive 
ctrc  dans  des  temps  plus  ou  moins  exade  que  dans 
d'autres  ;  elle  ne  peut  être  fujeite  à  aucune  fou- 
pleffe  fans  fe  détruire  pour  jamais.  Ainfî ,  ce  ne 
doit  point  être  quant  à  TexaSitude  &  à  la  préci- 
fion  dn  fervice,  qu'il  6ut  modérer  la  corvée;  c'efti 
feulement  quant  à  fa  durée.  Dans  les  temps  or- 
dinaires le  travail  peut  durer  deux  mois  dans  le 
printemps ,  &  autant  dans  l'automne  :  fi  le  temps 
eft  devenu  plus  dur,  on  peut  alors  ne  faire  qwe  iix 
femaines  ou  qu'un  mois  de  corvée  en  chaque  fai- 
fon ,  &  ne  travailler  même  que  quinze  jours  s'il 
le  faut;  mais  pour  la  difcipline  elle  doit  être  la 
même,  auffi  fuivie  pour  quinze  jours  que  pour 
quatre  mois  de  travail,  parce  mie  l'on  doit  tirer 
proportionnellement  autam  de  fruit  de  la  corvée  la 
plus  courte  que  de  la  corvée  h  plus  longue.  Enfin , 
il  vaut  mieux  paiTer  une 'campagne  ou  deux  fans 
travailler,  fi  les  calamités  le  demandent,  que  de 
faire  dégénérer  le  fervice. 

Ce  mémoire  eft  de  M.  i^W^ng^^r^t  fous-ingénieur 
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des  ponts  &  chauffées  dans  lâ  généralité  de  Totsnl 
lui  fait  honneur  par  la  vérité  de  Tes  vues»  &  n*en 
fait  pas  moins  au  Aipérieur  auquel  il  a  été  préfenté, 
par  la  bonté  avec  laquelle  il  Ta  reçu.  Nous  n'avons 
pas  cru  y  devoir  rien  changer  ,  quoique  coin« 
poféily  a  plus  de  trente  ans,  parce  que  les  corvées 
iubfiftant  encore  à-peu-prés  dans  le  même  état  oii 
elles  étoient  lorfqu  il  Técrivoit ,  les  vues  &  les 
"^précaudons  quil  indique  peuvent  être  utiles  aux 
adminiftrateurs  des  ponts  Se  chauffées. 

Pour  ne  rien  laiffer  à  defirer  fur  cette  matière 
flous  obferverons  que  les  auteurs  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  ont  écrit  fur  les  matières  politiques  & 
économiques,  fe  font  élevés  ayec  zèle  contre  les 
torvéts. 

Ils  ont  foutenu  que  la  corvée  en  nature  étoit  un 
des  plus  grands  obftacles  à  Tagriculture  &  au 
bonheur  des  nadons  où  elle  eft  exigée.  Ils  ont  dit 
qu'elle  étoit  un  impôt  mis  direâement  fur  ceuit 
qui  n'y  avoîçnt  que  peu  ou  p<Mnt  d'inté'êt  ;  que  cet 
impôt  ne  portolt  que  fur  une  panie  de  ceux  qui 
dévoient  y  contribuer  ;  qu'il  étoit  inégidement 
reparti  I  que  les  paroiffes  limitrophes  des  chemins 
en  fupportoient  feules  un  fardeau  trop  lourd  pour 
elles;  que  cet  impôt  coutoit  réellement  en  fommes 
pécuniaires,  en  purnées  d'hommes  &  de  d'ani-' 
maux  ,  en  dépériffement  de  voitures ,  &  autres 
frais  inévitables ,  le  double  de  la  valeur  du  travail 
qui  en  réfulte;  qu'enfin  cet  impôt,  en  détournant 
les  cultivateurs  de  leurs  travaux  produâifs,  anéan- 
dffoit,  avant  leur  naîffance ,  les  pi-oduâions  qui 
anroient  ét4>le  fruit  de  ces  mêmes  travaux;  & 
que  par  cette  déprédation  on  £iifoit  coûter  aux 
cultivateurs,  aux  propriétaires,  à  l'état,  cent  fois 
peut-être  la  valeur  du  travail  des  corvéables. 

Ces  confidérarions  adoptées  par  M.  Tui^ot , 
alors  contrôleur  général  des  finances ,  produiiirent 
au  mois  de  février  1776 ,  nn  édit  énregiflré  au 
parlement  le  12  mars  fuivant,  par  lequel  le  roi 
défend  d'exiger  à  l'avenir  ,  d'aucuns  de  fes  fujets , 
;iiKun  travail  gratuit  ni  forcé,  fous  le  nom  de 
forvée ,  ou  fpus  quelque  autre  dénominanon  que  ce 

f>uiffe  être ,  foit  pour  la  conflruâion  des  chemins, 
bit  pour  tout  autrç  ouvrage  public ,  fi  ce  n'eft  en 
temps  de  guerre  pour  la  défenfe  du  pys«    - 

Il  ordonne  qu'à  l'avenir  les  conflruâions  &  entre- 
nens  des  routes  fe  feront  k  prix  d'argent ,  en  vertu 
de  devis  &  adjudications ,  dans  la  forme  qui  fera 
arrêtée  dans  fon  confeil  ;  que  pour  fatisfaire  au 
paiement  de  ces  dépenfes ,  ainfi  qu'aux  indemnités  ' 
dues  ^ux  propriétairesdes  héritages  qu'il  fera  néceffaire 
de  traverfer,  des  bâtimens  qu'il  faudra  démolh-, 
de  ceux  qui  feront  dégradés  par  l'extraâion  des 
matériaux ,  il  fera  arrêté  tous  Us  ans  au  confeil 
un  état  des  dépenfes  de  chaque  généralité,  dont 
la  contribudon  fera  impi^fée  fur  tous  les  proprié- 
taires de  bien$-fonds  &  droits  réels,  fu)ets  aux 
ytngdèmes  ,  en  proportion  de  leur  cotifarion  au 
fflf]^  ()Ç  ^^^^  impofition  ^  ^W  fera  fait  quatre  ^r 


COR 

pédStions  de  chaque  état,  qui  feront  dépoiïes,  la 
première,  au  greffe  du  parlement,  la  féconde,  à 
celui  de  la  chambre  des  comptes  ,  la  troifiéme ,  à 
celui  de  la  cour  des  aides ,  la  dernière  à  celui  du 
bureau  des  finances  de  la  généralité  pour  laquelle 
il  aura  été  fait. 

Cet  édit,  dont  le  préambule  fera,  pour  la  pof- 
térité  ,  un  témoignage  éclatant  de  la  bonté ,  de  la 
bienfaiiâfice ,  &  de  l'amour  de  Louis  XVI  pour 
fes  fujets,  effuya  des  contradiâions. 

Le  parlement  de  Paris  crut  devoir  y  oppofêr  des 
remontrances.  Elles  font  fondées  d'abord,  fur  ce 
que  l'impôt ,  mis  à  la  place  de  la  corvée ,  efl  un 
impôt  territorial ,  qui  anéandroit  la  diftinâion  des 
ordres  de  l'éfat,  &  produiroit  par- là  le  renverfc- 
ment  de  la  fociétè  civile  ,  qui  ne  fe  maintient  que 
par  une  gradation  de  pouvoirs ,  d'autorités ,  de 
prééminences ,  de  diflindion ,  qui  garde  chacun  à. 
fa  place ,  &  garantit  tous  les  états  de  la  coofufion* 

On  y  établit  enfuite  que ,  dans  le  droit ,  la  cor^ 
vée  a  niit  partie ,  dans  tous  les  temps*^,  des  droits 
annexés  à  la  couronne ,  &  dans  le  fait ,  qu'elle  a 
toujours  été  portée  par  la  dernière  clafle  des  ci- 
toyens ,  fans  que  les  deux  ordres  fupérieurs ,  le 
clergé  &  la  nobleffe ,  V  aient  été  affujettis.  D'où 
l'on  conclut  que  c\&  d^près  cet  examen  qu'on  eut 
recours  ,  en  1726  ,  aux  corvées.  ^ 

On  cherche  enfuite  ii  effrayer  le  rot  fur  les 
fuites  de  l'établifTement  du  nouvel  impôt  :  i^.  par 
la  craime  des  procès  qu  il  peut  occafionner  entre 
les  propriétaires  &.  les  fermie^-s  des  biens  de  cam- 
pagne :  l'^t  par  la  raifon  qu'il  fe  percevra  fur  le 
pauvre  man ouvrier ,  qui  ne  poffède  ni  fonds  ni 
propriété ,  &  qui  n'étoit  tenu  qu'à  donner  quelques 
journées  dans  les  faifoqs  mortes  :  3^.  parce  que 
cette  charge  fubfiflera  perpétuellement ,  puifque 
fon  objet  exigera  toujours  des  fonds  néceffaires 
pour  fubvenir  à  frs  dépenfes  ;  enfin ,  parce  qu'il 
eil  à  craindre  que  dans  les  befoins  de  l'écat  l'on 
n'applique  à  un  nouvel  emploi  le  produit  de  cette 
impofition  ;  ainfi  qu'il  eft  arrivé  pour  la  taille  « 
tail!on  ,  turcies  &  levées  ,  ponts  &  chauffées  «  hô- 
pitaux ,  dixième ,  quinzième  d'amortiffefnent ,  dont 
la  majeure  partie  des  fonds  n'efl  plus  employée  à 
leur  deflination  primitive. 

Dans  ce  cas  la  corvée  en  nature  fera  rétablie , 
&  le  corvéable  fe  trouvera  chargé  d*un  double 
fardeau. 

On  y  difcute  enfin  les  immunités  &  exemptions; 
qui ,  de  tout  temps ,  ont  appartenu  au  clergé  & 
à  la  nobleffe ,  fondés  fur  la  maxime  généralement 
admife ,  que  nul  n'eft  corvéable  s'il  f^'eft  taillahU  $ 
&  on  les  temine  en  repréfentant  au  roi  que  l'éia- 
bliffement  au  nouvel  impôt ,  &  la  fupprefKon  de 
la  corvée  j  tendent  évidemment  à  l'anéantifTemem 
des  franchifes  primitives  des  nobles  &  dts  ecclé- 
fiaftiques ,  à  la  confufion  des  éuts ,  &  à  Tinter- 
verfion  des  principes  conflituti^  de  la  monarchie. 

Cçs  rçB)ontrances  eurent  bientôt  leur  çS^  fous 
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le  mihIAére  de  M  dt  Cluny ,  qni  fuccéda  à  M, 
Tureot  ;  une  déclaration  du  rot ,  du  mois  d*aout 
1776  »  rétablit  par  proviTion  b  eorvéf  fiir  rancien 
pied. 

Nous  ne  ftrons  agcune  réflexion  fût  h  manière 
fi  différente  de  voir  rimpofition  de  h  corvée,  qu'on 
rencontre  entre  les  écrits  des  économiftes  &  les 
remontrantes  du  parlement,  &  nous  terminerons 
cet  article  par  Textraitd'un  mémoire  fur  les  corvées , 
préfenté  aux  états  de  Bretagne  par  M.  le  vicomte 
de  Touftain,  &  dépofé  en  1776,  au  greffe  de  ces 
mêmes  états^  par  une  délibération  unanime  des 
trois  ordres. 

Telle  efi  h  marche  de  cet  ouvrage,  connu  fous 
le  titre  de  pro  ans  &  focis.  L*aiiteur  le  confacrant 
à  l'utilité  dès  trois  ordres  de  l'état,  entre  lefquels 
il  veut  de  Témulation  &  point  de  rivalité,  le  dédie 
â  trois  citoyens,  dont  un  eccléfiaffîque,  un  noble, 
nn  roturier.  En  vous^  le  prefentant ,  dît-il ,  je  crois 
Toffi-ir  aux  lumières ,  au  patrtotifme  &  à  Tamitié.. 

L'auteur  parcouir  fûccinâement  les  caufes  de  la 
dépopulation  de  la  Bretagne,  &  après  avoir  mon- 
tré le  remède  à  c<!lté  dn  mal ,.  il  trouve  que  cette 
province  compte  plus  de  cent  cinquante  mille  de 
fes  eniàns  dans  la  fbule  d'êtres  intelirgens  &  fen- 
fibles,  direûement  intéreffés  ,.d*un  bout  du  royaume 
à  l'autre ,  i  reconnoin'e  &  bénir  la  fuppreffion  des 
corvées^  Il  détaille  les  motifs  en  vertu  defquels  les 
eccléfiaAîques ,  comme  mtniftres  de  Tévangiie  8t 
comme  membres  de  l'état;  la  noblefTe,  ce  corps 
antique  &  généreux;  le  tiers-état,  repréfenté  par 
des  hommes  recommandables  &  choifîs,  doivent 
applaudir  au  bien  que  le  gouvernement  veut  feirc 
à  /a  multitude ,  dans  le  bonheur  de  laquelle  les 
principes  humains  de  Tauteur  font  confiAer  la 
-  profpérité  générale.  N6is  il  apperçoit  de  grands 
mconvéniens  dans  k  nature  de  l'impôt  établi  la 
quinzi«ie année  de  paix,  par  ledit  de  fuppreffion 
des  corvées^  quoique,  de  fon-aveir,  cet  édit  opère 
h  fuppreffion  même  d'un  plus  grand  impôt.  Après 
avoir  déduit  Foriginc ,  l'utilité ,  les  rangs  des  dif- 
férentes claffes,  iî  cherche  un  moyen  qui,  ména- 
geant également  les  peribnnes  &  les  corps,  pour- 
voie, à  l'ouverture,  à  l'entretien,  à  la  confeôion 
des  routes  ,  fans  revenir  contre  l'abolition  très- 
louable  des  corvées^  £ms  fouler  les  contribuables» 
fans  léfcr  les  ordres..  Il  rejette ,  par  des  raifons 
éncrgîquement  développées  »  la  reffource  meurtrière 
des  péages  &  des  barrières*  La  taxe  fur  les  feuls 
propriétaires,  la  taxe  répartie  fur  les  fonds  &  Tin- 
duftrte,  la  taxe  fur  les  perfonnes  &  les  effets  ou 
denrées  qui  voy^^em^t  font  trois  impofitions  qu'il 
ne  foDge  point  à  proposer.  D'après  un  calcuf 
ratfonne  fur  le  nombre  &  l'emploi  de  nos  troupes , 
il  trouve  qu'elles  ne  pbufroient  fournir  plus  de 
trente -cioq^  mille  auxiliaires  au  travail  des  routes; 
(nombre  très-înfoffifant)  qii'Si  l'argent  néccffaire 

rur  la  haute  paie  qu'on  ne  pourroit  leur  refofer , 
&udroit  joindre  celui  que  pourroient  coûter  les 
lioiiiiiies-  qu'i>n  leur  affocieroit  dass  ce  travaol^  & 
Jyri/pndincfp  Tçmi  lU^ 
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<iue  ces  frais  doivent  auffi  comprendre  les  outils» 

voinircs  &  charrois. 

Pour  trouver  cet  argent,  l'auteur,  api^  avoir 
peint  gdes  plus  vives  couleurs  les  effets  contraires 
de  la  confidération  &  de  la  décadence  du  mariage 
chez  les  peuples  andens  &  modernes  qui  ont  joué 
de  grands  rôles  fur  la  fcène  du  monde ,  propofe 
un  doublement  de  capitation  dans  le  tiers -état, 
fur  tous^  les  célibataires  de  chaque  fexe  au-deffuf 
de  vingt-cinq  ans  ;  &  par  une  luite  de  combinaî- 
fons  il  range,,  dans  cette  daffe  de  conn-ibuables^» 
tous  les  veu6  &  veuves  de  l'âge  de  treme-quatrc 
à  quarante- fix  ans,  qui  n'auroient  jamais  eu  d'enfàns» 
avec  attention  de  ne  jamais  les  impofer  avant  ni 
après  ce  terme.  L'auteur  expofe  avec  force  &  vé* 
rite  les  avantages  poliriques  &  moraux  qui  ne  man- 
queroient  pas  de  réfulter  de  la  Êiveur  rendue  à  l'état 
du  mariage,  par  les  détails ,  l'influence  &  les  fuites 
d'une  opération  ,.  qui ,  n'impofant  aux  célibataires, 
qu'une  taxe  modique  &  légitime,  &  point  du  tout 
une  amende  onéreufe  &  flétriffante  ,  rendroit  leur 
état  auffi  cher  ^  auffi  profitable  qu'il  puiffe  jamais 
rétre  à  la  fociété.  Mvde  Touflain  ne  penfe  à  con« 
traindré  qui  que  ce  foit  aux  chaînes  matrimoniales ,. 
encore  moins  à  indîqiier  une  nouvelle  fource  d'iln- 
pÔts.  Mais  il  dit  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aun* 
néceffité  d'établir  des  levées  nouvelles ,  il  eft  jnfte 
&  raifonnable  de  les  faire  porter  de  préférence  fut  * 
les  tètes  déjà  moins  chargées. 

Bien  que  par  les  raifons  alléguées  dans  fon  livre  ^ 
le  troifième  ordre  lui  paroiffe  en  état  de  fupporter 
feul  la  taxe  établie  pour  l'extinâion  ou  fupplément 
de  la  corvée  y  à  laquelle  il  étoit  feul  affiijetti ,  M» 
de  TouAain  propofe  aux  deux  ordres  fbpérieurs  dr 
venir  fraternellement ,  par  les  moyens  à  la  fois  les^ 
plus  doux  &  les  plu»  proportionnels ,  au  fecours- 
du  troifième.  D  croit  l'immunité^  facerdotale ,  in* 
hérente  à  la  feule  perfonne  du  prêtre,  &  nulle* 
ment  à  fes  poffeffions  territoriales  ou  pécuniaires  ^ 
lefquelles  ,  à  fon  avis,. ne  font  qu'inffantanées^ 
précaires  &  gratuites.  Son  parallèle  du  clergé  ca- 
tholique &  de  la  tribu  de  Lévi  ,  démontre  affez 
Terreur  de  ceux  qui  confondent  mal-à-propos  la 
loi  nouvelle  avec  l'ancieniiej  fom  parler  Jefus-^ 
ChriA  comme  Moyfe ,  oublient  que  le  divin  fiis^' 
de  Marie  paya  le  tribut  pour  lui-même  &  pour 
S.  Pierre ,  &  s'imaginent  que  les  revenus  de  notre 
clergé  font  çlus  particulièrement,  plus  exoreffé^ 
mtm^  de  droit  divin ,  que  toute  efpèce  de  fonda- 
tion ,  poffeffion ,  donation ,  inilitutim ,  conventioit 
humaines.  Il  eft  perfuadé  que  les  véritables  droits 
des  ecdéfiaftiques ,  bienfaiteurs  temporels  éts  peu* 
pies  dont  ils  fom  les  pafteurs  fpiriruels^,  ne  rece* 
vroient  aucqne  atteime  de  l'affujettiffemem  de  leurs 
bénéfices ,  aiui  difpofitions  de  Pédia  de  iùppreffioa 
des  corvées. 

Il  en  vient  enfuite  aux  prânogatTves  de  la  ikh 
bleffe,  qu'il  établit  ilir  la  bafe  même  d'un  bon 
gouvernement.  Mais  il  veut,  ânfi  que  le  préfidenf 
de  Momefquieu  &  le  comte  dit  Suât,  que  cet  ordbir- 
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illuftre,  auquel»  du  côté  des  richeffes»  Il  permet 
de  conferver  plutôt  que  d'acquérir,  fe  nourriffe, 
fc  contente  principalement  d'objets  analogue  à 
l'éclat  &  à  l'honneur.  Et  comme  il  parle  pour  un 
pays  d'état  &  d'abonnement»  eii  la  capitation  de 
la  nobleffe  &  celle  du  tiers  état  forment  deux  maffes 
diftinftes  ,  voici  les  défalcations  &  reverfemens 
qu'il  propofe  d'un  ordre  à  l'autre  »  &  qui  prouvent 
ton  impartialité.  Il  rejette  dans  le  rôle  &  à  la  dé- 
charge du  tiers-état»  moitié  à  la  mafle  de  la  capi- 
tation de  cet  ordre,  moitié  à  la  fomme  que  les 
célibataires  fourniroient  pour  les  chemins  »  i^  toute 
noblefTe  dormante  ou  ayant  dormi  jufqu'à  la  dixième 
année  de  la  déclaration  au  greffe,  qu'on  peut  ap-^ 
peller  fon  réveil  ;  2°.  tous  les  annoblis  o^  defcen- 
dans  d'annoblis  »  par  finance  ou  par  charge  ,  qui 
n'auront  pas  encore  atteint  la  cinquième  génération , 
ou  l'époque  néceffaire  pour  fiéger  aux  états; 
3"^.  jurqu'au  premier  partage  noble,  ou  jufqu'à  la 
ffoiuème  génération ,  tous  les  annoblis  ou  defcen- 
dans  d'annoblis ,  fans  finance ,  par  fervices  fignalés , 
ou  par  décoration ,  foit  d'épée  ,  foit  de  haute  ma- 
giftrature. 

Si  la  raifon  ou  l'humanité  prcfcrivent  de  plus 
grands  égards  pour  les  gentilshommes  mariés ,  la 
politique  défend  aucune  manœuvre  contre  les  cé- 
libataires nobles.  D'ailleurs  une  taxe  propornon- 
nellefureux,  produiroit  moins  oue  la  décdcadon 
propofée  de  plufieurs  cotes  riches  &  nouvelles 
de  la  capitation  de  la  rfoblefle  ;  défàlcadon  qui  tourne 
réellement  au  refoulement  peu  dur  de  tou^e  la 
noblefle ,  &  au  foula^ement  très-fenfible  de  tout 
le  tiers-état.  Point  d'antipathie»  dit  M.  deTouftain, 
entre  les  claffes  &  les  profef&ons  :  toutes  font 
fœurs  »  comme  les  hommes  oui  les  exercent  font 
des  frères  ;  toutes  font  refpectables  &  chères ,  en 
raifon  des  fruits  qu'elles  rapportent ,  des  talens , 
du  courage ,  des  vertus,  des  facrifices  qu'elles  exi- 
-^ent.  Lwdre  inftruôeur»  ajoute-t-il ,  {VégUfi) 
ié  toujours  aux  deux  autrei  par  la  naiffance  &  la 
prenté,  ne  leur  refufera  jamais  l'exemple  de  la 
lufttce ,  de  la  bienfàifance  &  du  défmtéreffement. 
L'ordre  proteâeur  &  privilégié  (  la  nobleffe  )  doit 
avoir  des  limites,  fans  lefquelles  néceffairement  il 
tombe  &  fe  confond.  L'ordre  nourricier  (  le  tiers- 
eut)  ne  fauroit  être  affez  nombreux. 

M.  le  vicomte.de  Toufiain  n'ayant  été  combattu 
ni  par  le  clergé  »  ni  par  la  nobleffe ,  auxquels  il 
préfenie,  pag.  48  à  /o,  une  récapitulation  frap- 
pante de  fes  motifs,  &  dont  il  défend  avec  zèle 
1^  véritables  prérogatives ,  nous  nous  contenterons 
de  rapporter  la  réponfe  qu'il  fait  d'avance  à.  plu- 
fieurs citoyens,  dont  il  attendoit  plutôt  le  confen-. 
tement  que  les  objeâions. 

u  Ce  projet  répugneroit-il  au  tiers-état?  Nous 
3f  n'en  ferions  pas  moins  furpris  qu'affligés.  Voyez 
»  combien,  par  nos  difpofitions ,  cet  ordre ^  qui 
n.  compo(è,  non  les  premières  claffes,  mais  Tes 
n  plus  nombreufes  &  les.  plus  aâlvesde  la  fociété, 
1^  acquien  d'ayaotages  ÉLvorablps  à  (a  tranquillité  9 
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»  à  fa  <:ôDfidéradon ,  à  fon  aifance ,  à  fa  pôpula- 
n  tion:  à  fa  tranquillité,  par  l'affranchiffement  des 
n  corvées  &  de  toutes  les  vexations  qu'elles  en- 
n  traînent  ;  à  fa  confidération ,  par  le  frein  qu'on 
n  impofe  à  l'ambition  de  fes  principaux  membres , 
n  pour  empêcher  leur  paflàge  fubit  &  précipité 
n  dans  l'ordre  fupérieur  ;  à  fon  sùfance  »  par  le 
»  double  foiulagement  que  lui  procurent  la  con- 
»  tribution  du  clergé ,  &  la  capitadon  des  familles 
"  nobles  qui  n'auront  point  encore  fait  fouche; 
yy  à  fa  population ,  pUifque  la  taxe  ne  porte  que 
»  fur  les  célibataires  v. 

M.  de  Touftain  croit  encore  que  des  amendes 
fèvéres»  fur  la  foule  de  ceux  qui,  depuis  vingt  ans 
ont»  au  mépris  des  loix  &  des  réglemens,  ufurpi 
le  port  d'armes  &  la  qualité  d'écuyer  »  fourniroient 
un  condngent  fenfible  à  la  confeâion  &  à  l'en- 
tretien des  routes.  Il  cite  aufH  l'opinion  de  ceux 
qui  fe  perfuadent  qu'on  parviendroit  au  naème  but 
par  une  taxe  fur  les  terres  vagues  ou  abandonnées, 
attendu  qu'elles  font ,  à  l'agriculture ,  ce  que  les 
célibataires  font  à  la  popubtion ,  &  qu'il  faut  don- 
ner autant  d'aiguillon  à  la  pareffe ,  que  de  frein  à 
l'avidité.  Mais  pour  ne  point  s'écarter  des  principes 
de  juftice  &  aencouragement  favorables  à  cette 
dernière  vue,  il  voudroit,  en  diminuant  les  autres 
impôts ,  étendre  à  vingt-cinq  ou  trente  ans  le  terme 
pendant  lequel  une  terre ,  nouvellement  défrichée 
ou  mife  en  valeur,  feroit  exempte  de  toute  dixase 
&  redevance  eccléfiaftique. 

Dans  une  des  differtanoas  du  même  volume , 
l'auteur  infmue  avec  quels  avantages  &  à  quelles 
condidons  on  pourroit  profiter  du  rappel  des  pro- 
teflans  pour  les  corvées  itinéraires  du  royaume.  H 
réfute  fans  détour  &  fans  aigreur  les  principes  & 
les  affenions,  par  lefquels  labbé  de  Caveyrac  a 
cru  &ire  l'apologie  de  la  révocation  de  l'ait  de 
Nantes ,  &  pallier  les  horreurs  de  la  £dnt-Banhé» 
lemi. 

La  dernière  parde,  de  ce  livre  patriotique  démon- 
tre auffi  combien ,  par  les  jours  à  rendre  au  travail , 
&  par  les  fommes  à  remettre  en  circulation ,  l'on 
pourroit  augmenter  les  fubfiftances  en  rsdfoq  de 
f'accroiffement  de  peuple  qui  proviendroit  de  la  di- 
minution du  célibat. 

Dans  un  autre  mémoire  de  M.  le  vicomte  de 
Touflûn ,  fur  différens  objets  d'économie  politique, 
on  trouve  ces  mots,  relatifs  à  l'article  que  nous 
traitons  :  a  en  attendant  l'exécution  de  quelques- 
i>  uns  des  moyens  qu'on  a  voulu  fubflituer  à  la 
n  corvée ,  ne  pourroit-on  pas  en  borner  l'exercice 
n  à  quelques  jours  de  fêtes ,  &  même  conduire 
>i  enproceffion,  avec.tuie  allégreffe  religieufe»les 
}i  travailleurs  à  l'attelier?  Garcionsnous  de  ridicu- 
le lifer  ce  confeil  pieux  &  patriotique.  C'efl  par 
>i  de  tels  moyens,  &  dans  des  jours  ainfî  coofa- 
n  crés,  que  du  quatrième  au  treizième  fiède,  la 
n  dévotion  des  n^èles  élevoit  gratuitement  des 
»  éelifes  &  des  monaftères.  Or,  certes  un  grantf 
»  chemin  vaut  bien  un  couvent,  ••••  Ceft  uaede 
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w  no^  comradf^ons ,  à  la  fois  plaiiàntes  &  pernx- 
n  cieufes»  que  la  protedion  accordée  aux  ordres 
n  jnendians ,  lorfqu'on  cherche  de  toutes  parts  la 
»  fuppreillon  de  la  mendicité.  Quant  aux  autres 
I»  ibciétés  clauftrales ,  de  deux  chofcs  Tune.  Elles 
»  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  fuffire  à  l'entretien 
n  de  leurs  membres.  Dans  le  fécond  cas  »  qui  les 
a  oblige  il  recevoir  des  novices?  Dans  le  premier, 
)t  la  fociété  civile,  pour  s!indemnifer,  au  moins 
n  en  partie,  du  fujet  qu'elle  va  perdre,  ne  pour- 
«  roît-elle  pas  retenir,  à  chaque  profèffion  monaf- 
n  tique ,  pour  l'exécution  des  routes  ou  autres  ou- 
9  vrages  publics ,  l'argent  deftiné  aux  dots ,  fur- 
n  tout  à  celles  des  religieufes,  dots  contraires  à 
»  plufieurs  canons ,  &  lur-tout  à  Tefprit  &  à  la 
3»  lettre  du  vœu  de  pauvreté  »  ? 

CO-SEIGNEUR,  f.  m.  {Jurifpn)  eft  celui  qui 
a  droit,  avec  quelque  auore,  à  une  même  juftice  ou 
feigneurie  direâe  ;  ainfi ,  ceux  auxquels  s^partient 
un  droit  de  juftice  par'  indivis ,  font  co  -feigneurs 
jufticiers  du  lieu  fur  lequel  s'étend  ce  droit  de 
iufllce  :  ceux  auxquels  appanient  un  même  fief, 
font  co'fiigneurs  féodaux.  Les  co-feigneurs  (ont  or- 
dinairement tous  égaux  quant  à  la  qualité  du  droit, 
mais  non  pas  quant  à  la  quotité;  Tun  peut  avoir  les 
deux  tiers,  un  autre  le  tiers,  ou  autres pordons  plus 
ou  moins  grandes ,  ce  qui  n^empêche  pas  qu'ils 
ne  foient  co-fâgneurs.   S'il  n*y  a  point  de  partage 
du  fief  entre  eux,  ils  font  co-feignews  par  indivis; 
fi  le  fief  eft  partagé  quant  au  domaine ,  ils  font 
toujours  cO'feig^mrs  ,  parce  que  le  partage  n'em- 
pêche pas  qne  ce  ne  foit  toujours  le  même  fief  dont 
ils  pofledent  chacun  une  pordon.  Mais  fi  le  fief 
étoit  démembré,    &  que  ce  démembrement  fut 
permis  par  la  coutume ,   ou  approuvé  par  le  fei- 
gneur  dominant,  ceux  qui  pofledent  les  différentes 
pordons  dufief  fervant,  ne  font  point  co-fe'^eurs ^ 
parce  que  le  démembrement  proprement  dit  d'un 
feul  fief,  en  fidt  plufieurs  diftinâs  &  féparés.    Si 
le  feigneur  s'eft  feulement  joiié  de  fon  fief,  foit 
par  fon  inféodation,  foit  à  tinre  de  cens  ou  rente, 
ou  par  vente  ,  ceux  qui  tiennent  leur  droit  de  lui, 
ne  k)nt  point  fes  co-feigneurs ,  n'étant  point  fes  égaux 
pour  la  qualité  en  laquelle  ils  poifèdent. 

Lorfque ,  dans  une  même  paroiiTe,  il  y  a  plufieurs 
fèîgneurs  de  fief  &  feigneurs  hauts  -  jufticiers ,  le 
feigneur  qui  a  la  haute  juftice  -  fur  le  terrein  fur 
lequel  eft  bâtie  l'églife,  eft  feul  en  droit  de  fe  dire 
feigneur  de  la  paroifTe  ;  les  autres  feigneurs  jufti- 
ciers ou  féodaux  ne  font  point  fes  co-fiigruurs ,  & 
ne  peuvent  pas  fe  qualifier  feigneurs  du  même  lieu, 
non  pas  même  feigneurs  en  partie,  mais  feulement 
d'un  tel  fief  ou  jufHce  affis  dans  ce  lieu.  Lorfque 
le  même  fief  ou  jufUce  eft  partagé  entre  plufieurs , 
celui  qui  a  le  château  ou  principal  manoir ,  ou  qui 
a  la  plus  confidénible  paxtie  du  hef  ou  de  la  juftice, 
peut  fe  dire  feigneur  du  lieu ,  fans  aucune  reflric- 
tion  ;  les  autres  co-feïgnmrs  nè^  peuvent  fe  dire  que 
feigneurs  en  partie. 
Celui  qui  a  la  plus  grande  portion  de  la  felgncurle 
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ou  juftice ,  a  droit  de  garder  les  titres  communs  , 
à  la  charge  d'en  aider  les  co-feîgruurs  ;  s'ils  étoient 
tous  feigneurs  par  égales  portions ,  &  qu'ils  ne  con- 
vinfTent  pas  à  l'amiable  lequel  d'entre  eux  «irdera 
les  titres,  il  faudroit  les  tirer  au  fort.  Veya;tyoSciaL 
fur  Van.  //  de  la  coutume  £  Artois ,  n,  8, 

L'un  des  co-feigneurs  peut,  faute  de  foi  &  hom-' 
maee,  faifir  feul  féodalement  tout  le  fief  mouvant 
de  lui  &  de  fes  (^o- feigneurs  ^  fan$  qu'il  ait  befoin 
pour  cela  d^un  pouvoir  ou  confentement  de  leur 
part;  mais  il  ne  peut  recevoir  la  foi  &  hommage, 
&  tenir  le  fief  couvert  pour  la  part  de  fes  co-yar 
gneurs ,  fans  leur  confentement. 

Quant  à  la*manière  dont  les  co-feigneurs  jouifTent 
des  droits'honorifiques,  voye^  le  Traité  de  Maréchal 
&  celui  de  M.  Guyot.  (J) 

COTE,  f .  f.  (Jurijpr.)  a  plufieurs  fignifications 
différentes  ;  quelquefois  Ce  terme  fe  prend  pour  une 
lettre  ou  chiffre  que  l'on  met  au  dos  de  chaque 
pièce  mentionnée  dans  un  inventaire  ou  dans  une 
produâion ,  pour  les  diftinguer  les  unes  des  autres, 
&  les  reconnoître  &  trouver  plus  aifément.  Le  mot 
cote  ,  en  ce  fens ,  vient  du  latin  quot  ou  quota ,  parce 
que  la  lettre  ou  le  chiffre  marque  fi  la  cote  eft  la 
première  ou  la  féconde ,  ou  autre  fubféquente. 
On  comprend  ordinairement  fous  une  même  cote^ 
toutes  les  pièces  qui  ont  rapport  au  même  objet  ;  & 
alors  la  lettre  ou  chiffre  ne  fe  metfur  aucune  des  pièces 
en  particulier ,  mais  fur  un  doflier  auquel  elles  font 
attachées  enfemble.  Ce  doffier,  qu'on  appelle  aufii 
cote  ,  contient  ordinairement  un  dtre  qm  annonce 
la  qualité  des  pièces  attachées  fous  cette  cote;  &  fil 
c'eft  d'une  produâion ,  le  nom  des  pardes  pour 
&  contre,  le  numéro  du  fac  dont  ces  pièces  font 
parne,  le  nom  des  prociveurs,  &  enfin  la  cote 
proprement  dite ,  qui  eft  la  lettre  ou  chiffre  relatif 
aux  pièces  de  cette  liaffe.  ^oye^  ci-^près  CoT£R« 

Cote  fignifie  aufli  la  part  oue  chacun  doit  payer 
d'une  dépenfe  ,  dette ,  ou  unpofinon  commune  ; 
cela  s'appelle  cote  ou  cote-part^  miafi  quota  pars.  (^) 

Cote  d'un  dojjier^  eft  une.  feuille  de  papier  qui 
enveloppe  des  pièces ,  &  fur  laquelle  on  met  eà 
titre,  les  noms  des  pardes,  de  l'avocat,  des  pror 
cureurs.  Voye^  ci-après  CoTER.  {A) 

Cote  d'inventaire  ,  eft  la  lettre  ou  chiffre  qui 
eft  marqué  fur  chaque  pièce  inventoriée,  ou  fur 
chaque  liaffe  des  pièces  attachées  enfemble.  On  cote 
ainfi  les  pièces  dans  les  inventaires  qui  fe  font  après 
le  décès  de  quelqu'un ,  ou  en  cas  de  fiiillite  ,  f%- 
paration ,  &c.  On  les  cote  pareillement  dans  les  in| 
ventaires  de  produâion  qui  fe  font  dans  les  infian* 
ces  appointées ,  &  dans  les  produ£Hons  nouvelles 
qui  fe  font  par  requête  ;  dans  les  procès- verbaux 
qui  fe  font  pour  la  defcViption  ,  reconnoiffance , 
&  vérification  de  certaines  pièces.  {A) 

Cote  maUtailUe^  fe  dit  d'un  compte  qu'on  a  • 
arrêté  fans  exiger  tout  ce  qui  pouvoit  être  dû  ; 
&  oiî  l'on  a  rabattu  Quelque  choie  de  part  &  d'autre. 

Ce  terme  mal^tailUe^  vient  de  ce  qu'ancienne» 
ment ,  lorfque  Tufage  dte  l'écriture  étoit  peu  covor 
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muh  en  France  »  ceux  qui  avoient  des  comptes  à 
^re  enfemble ,  marquoient  le  nombre  des  four* 
ninires  ou  paiemens  fur  des  ailles  de  bois  »  qui 
étoient  un  léger  morceau  de  bois  refendu  en  deux , 
dont  chacun  gardoitun  côtè;&lorfqu*ilétoitqueftion 
de  marquer  quelque  chofe  «  on  rapproclioit  les  deux 
parties  qui  dévoient  fe  rapporter  Tune  à  l'autre, 
&  Ton  faifoit,  en  travers  des  deux  pièces  une  taille 
ou  entaille  dans  le  bois  avec  un  couteau ,  pour 
marquer  un  nombre  :  quand  ces  deux  parties  ou 
pièces  ne  fe  rapportoient  pas  pour  le  nombre  de 
tailles  ou  marques  ,  cela  s'appelloit  une  cou  mal- 
tailUe ,  c*eft- à-dire  que  la  quannté  dont  il  s*agiirojt 
itoit  mal  marquée  fur  la  taille.  De  même  auifi 
ceux  qui  trouvent  de  la  difficulté  fur  quelques  -ar- 
ticles d*un  compte  y  lorfqu'ils  veulent  fe  concilier 
&  arrêter  le  compte ,  en  ufent  comme  on  fàifoit 
des  ciftes  mal-tailUes ,  c'eft-à-dire  que  chacmi  fé  fC- 
lâche  de  quelque  chofe.  {A) 

«OTE-MORTE^  {J>rou  tcdifiaftîipu.  )  t?eft  le 
nom  que  Ton  donne  à  la  fuccefTion  d*un  religieux 
cmi'y  celle  de  tout  autre  religieux  bénéficier,  ou 
non  bénéficier ,  fe^  nomme  pécule. 

Les  principes  fur  les  fuccefirons  éts  religieux 
curés  9  font  différens  de  ceux  qui  règlent  les  ûic- 
-ceflîons  des  religieux  non  curés.  Nous  parlerons 
de  ces  dernières  fous  le  mot  TicuLE»  &  nous 
me  nous  occuperons  ici  que  des  premières. 

Dans  les  premiers  fiècles  du  chriftianifine ,  les 
4>iens  que  les  dlercs  laiflbient  à  leur  décès  »  appar- 
tenoient  aux  églifes  qu'ils  avoient  deffervies;  leurs 
•héritiers  civils  jfy  avoient  aucun  droit,  &  fi  à 
leur  mort  il  y  avoit  des  fruits  échus  eu  à  perce- 
voir«  leur  fuccefieur  les  recueilloit»  fuîvam  Tan- 
«ienne  maxime  fiuBus  fuccefforï  fervantun 

Ces  principes  fuppofoient  que  les  clercs  me  pof- 
i%doient  rien  en  propriété^  qu'ils  n'étoient  que  le» 
fimples  adminiftrateurs  des  biens  dont  l'ègliie  leur 
'Oonfioit  l'emploi  \  que  s'ils  n'en  avoient  pas  -fiiit 
ufsffie ^pendant  leur  vie»  Téglifê  ,  qui  n'avoit  pas 
«ceOe  d'en  être  propriétaire-,  avoit  le  droit  d'en  dif- 
ipofer^  foit  en  les  remettant  à  leurs  fucceâeurs^ 
ibit  en  les  dlArîbuant  aux  pauvres* 

.'Mais  par  la  fuite  des  temps  les. clercs  ne  fe  dé- 
.pouiliant  point  de  leurs  'biens  patrimoniaux ,  'héri- 
tant de  leurs  parens  décèdes,  &  faifant  des  aoqui- 
i£nons.,  leurs  héritiers  naturels  ont  réclamé  leurs 
fiicceffions ,  comme  n^étant  pas  compofée  de  biens 
«qui  avoient  appartenu  à  l'églife.  La  jufiice  fembloit 
exiger  <que  Ion  difiinguât  ce  qui  provenolt  de  leur 
lÊmiHe^  d'avec  ce  qui  devoit  être  regardé  comme 
le  fruit  des 'épargnes  illicites  ^fàitesfur  le  patrimoine 
nies  pauvres.  Cette  diftinftion  eût  entraîné  de  gran- 
des mfficultés  &  des  comeftations  -multipliées.  On 
vcn  coupa  la  racine.,  en  établiflant  que  les  fuocef- 
.iionsides  clercs  feroient  réglées  par  les  loix  civiles^ 
^'àtxet  iiègard  ils  tferolem  dans  la  dafiTe  tde  .tous 
lesamm  «citoyens^  'quits  ^urroient  *Sxat  .des  di£>  1 
fofitiQQs  fà  kcauiie  A%  imou  <ou  iteftamentalrcs^  c&  \ 
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S7en  cas  de  décès  àb  inteflat ,  Tordre  de  li  natut 
de  la  loi  ne^roit  point  interrompu. 
Mais  il  f'étoit  élevé  dans  4e  fein  du  clergé  uae 
dafife  de  clercs ,  qui ,  jflreints  i  des  loix  pardcu- 
liéres  &  autoriii&es ,  fiûfdîent  profe^n  de  ne  rien 
pofiTéder  en  propre-:  quoique  morts  cîvileniem,ik 
formèrent  certaines  corporations  reconnues  dans 
l'état ,  &  qui  eurent  la  ncultè  de  devenir  proprié- 
taires d'inmieubles  &  d'autres  biens.  Les  membres 
frirent  ypar  rapport  au  corps ,  ce  qu'étoient  à  Ronie 
les  fils  de  famille ,  par  rapport  à  leurs  pères ,  8c 
les  efclaves  ,  par  tapportit  leurs  maîtres.  Tout  ce 
que  les  religieux  &  les  mornes  purent  acquérir^ 
appartint  au  monaftère.  Ce  qui  fit  naître  l'axiome 
quidquïd  acquhrh  monachus^  monajlerio  acquirit.  L'in- 
capacité de  pofi%der  rien  en  propre  »  n'eut  pas-,  pour 
les  religieux ,  la  même  caufe  que  pour  les  fils  de 
famille  &  les  efclaves  chez  les  Romains  ;  ce  ne  fiit 

Eoint  l'effet  de  la  puiflànce  du  corps  fur  les  mem- 
res ,  mais  l'exécution  d'une  efpéce  de  contrat  con- 
tenu dans'l'émiffibn  du  vœu  de  pauvreté,  qui  eil 
un  de  ctnx  que  prononcent  les  religieux  &  les 
moines.  Ce  vœu ,  admis  par  la  reVigion  &  par  l'état-, 
leur  impofe  la  néceflîté  cPêtre,  non  pas  même  les 
ufufruitierSy  mais  les  fimples  ufagers  de  tout  ce  qui 
fe  trouve  entre  leurs  mains.  Cette  pauvreté  vo- 
lomaire,  &  le  dépouillement  de  toute  propriété* 
fi  nécefiTaires  à  la  perfeâîon  religieufe  ,  furent  en 
vigueur  jufqu'à  IHntroduétion  des  oënéfices  en  titre 
dans  les  ordres  monafiiques.  Quoique  les  princi- 
pes refiafient  toujours  les  mêmes  ,  &  que  les  obli- 
gations des  religieux  n'eufient  pas  changé  »  on  vit 
cependant  les  titulaires  des  bénéfices  réguliers,  fe 
conduire  comme  s'ils  euflfent  pofTédé  pour  eux  & 
non  pas  pour  leur  ordre.  €n  vain  les  candies  leur 
avoient  défendu  de  rien  amafifer ,  &  d'avoir  même 
un  pécule.»  fous  peuie  d'excommunicarion  &  d'être 
privés  de  la  fépulture  eccléiiaftique .,  la  t:upidité 
l'emporta  fur  les  loix ,  &  Ton  vit  fréquemment  des 
religieux  bénéficiers  «  laifier  après  eux  des  fuccef* 
fions  afiez  opulentes  pour  être  réclamées  &  faire 
^naître  des  conteftations  entre  différens  prétendant 
Mais,  parmi  les  bénéfices  réguliers^  ceux  qui 
paroifient  les  plus  intérefians  ponr  ia  religion  & 
pour  l'état.,  ce  font  les  cures.  L'ordre  de  S.  Au- 
guftin  fur-tout  en  pofiede  beaucoup  :  les  religieux 
curés  kilTent  des  mobiliers  fouvent  afifez  confidé- 
rabies.,  &  quelquefois  nrême  des  immeubles.  A 
qui  leurs  fucceffions  doivent-elles  appartenir.? 

Il  y  a  fur  cette  queflion  deux  opinions.  Selon 
l'une ,  les  monafières  doivent  hériter  de  la  cott' 
morte  des  curés*;  félon  l'autre ,  elle  doit  appancnir 
à  la  fabrique  &  aux  pauvres  de  la  paroîfie. 

La  principale  raifon  fur  laquelle  le  fondent  les 

f^ardfans  de  cette  dernière  opinion ,  paroit  très-fe- 
ide.  Ils  difent  que,  fui^anr  les  anciennes  règles  de 
Téglife.,  la  fuGceffion  des  bénèficiers ,  &  fur-touf 
des  curés^  .a  toujours  été  appliquée  à  l'églife  on 
aux  pauvres^  Se  tfue  le  changement  qm  Vy  <efi  &it 
par  aagport  mi  fi&culîerSy  ôc  gui  a  eu  ;pour  Aodf 
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Il  crabte  de  TOir  les  biens  des  fuÊlUts  confondus 
4Qrec  ceux  de  Téglife,  ne  concerne  point  les  reU- 
gieuK  qui  y  ont  renoncé  par  leur  profeffion  »  & 
n'en  poflèdent  jamais  aucuns* 

Les  communautés  oppoi'ent  les  ietn^es  de  leurs 
fcndations^  les  bulles  des  fouverains  pontifes  &  les 
lettres^ atentes  des  rois  qui  ont  incoiporé  les  revenus 
des  cuFes  à  leurs  maifons,  pour  les  doter  &  four- 
nir à  la  iubfifiance  des  religieux.  On  trouve  effec- 
liyement,  -dans  la  plupart  des  donations  des  ctn'es 
4UX  monaAeres ,  cette  claufe  in.fuftentationtm  fra- 
trum.  files  joisnent  à  cette  premiière  raifon ,  les 
décrets  de  quelques  conciles,  entre  autres  de  celui 
de  Lillebonne^  diocéfe  de  Aouen ,  tenu  en  1080 
ou  ii6x  y  qui  enjoignent  aux  religieux  curés  de 
tendre  compte  aux  abbés  &  aux  monaftères ,  des 
levenus  temporels  de  leurs  bénéfices ,  &  de  ne  re- 
tenir p^M*  ei«  que  ce  qui  eA  nécefTatre  à  leur  ûib- 
•fiftance.  Enfin,  elles  iavoquent  la  maxime  (î  con- 
nue ,  quidouid  acquirit  monachus  acquïm  tMnafltno. 

Les  défenfeurs  des  fabriques  &  des  pauvres  ré- 
:pondent  que  les  ré^lemens  cités  font  antérieurs  au 
partage  ou  à  la  féparation  qui  s'efl  faite  de  la  manfe 
des  monafiëres  &  de  celle  des  curés  :  qu'on  ne 
contefte  point  anx  communautés  les  biens  qui  com« 
.pofent  la  première ,  telles  que  font  les  grofTes  dixmes 
qu'elles  perçoivent  dans  les  paroiffes^  que  la  cott* 
mom  d*un  curé  efl  moins  le  fruit  des  biens  de  la 
paroifTe,  que  des  épargnes  qu'il  a  faites  fur  la  por- 
tion ailignée ,  tant  à  fa  fubfiilance  qu'à  celle  des 
pauvres,  &  que  n'ayant  point  diAnbué  pendant 
(a vie, aux  indigens  ce  qn'il  leur  devait,  cefl  une 
juftîce  de  payer  fa  dette  après  fa  mort  ;  que  c'eft 
mal-à-propos  que  les  communautés  invoquent  la 
maxime  ,  qmdqvid  acqmrit  monachus.^  monafterip 
acquiriu  Elle  ne  regarde  que  les  fimples  religieux.. 

Si  t  étant  fous  la  puifTance  de  leurs  fiipérieurs.^ 
n  préfumés  avoir  acquis ,  avec  le  bien  de  leur 
maifon ,  tout  ce  qu'ils  pofTèdent.  U  li^en  C&  pas  de 
même  des  curés,  fur-tout  depuis  qu'ils  font  établis 
<n  être ,  &  qu'ils  ont  cefTé  d'être  amovibles  à  la 
feule  volonté  de  leurs  chefs.  Ils  font  en  quelque 
iàçon  émancipés ,  &  ne  font  plus  comptables  qu'aux 
évêcnies  de  La  conduite ,  foit  temporelle ,  foit  fpi- 
irsmeile,  de  teurs  paroiiTes.  Apres  ta  déclaration  de 
j6S6,  le  général  d'un  ordre  ou  congrégadon  de 
chanoines  réguliers ,  exigea,  dans  un  chapitre,  un 
fermem  de  les  religieux ,  par  lequel  ils  s'engage- 
3Vnt ,  dans  le  cas  ou  ils  feroient  nommés  curés ,  à 
laifTer  à  leurs  communautés  l'entière  difpcfition  de 
leurs  revenus.  Les  doâeurs  en  théologie,. conful- 
tés  fur  ce  ferment,  ^c  déclarèrent  nul  .&  contraire 
:au  droit  commun.  Ils  prétendirent  de  plus,  que  les 
nominations  Faites  en  conféquence  écoient  fimonia- 
^ccsu,  pavce  qull  y  avoit  au  mcnnsun  paâe  impli- 
cite encre  le  fupérieur  qui  avoit  donné  les  cures , 
&  les  particuliers  qui  les  'avoient  acceptées. 

Ces  dtAjx  tq>inions^  qui  x>nt  chacune  leurs  dé- 
tfenfeurs^  lom  ûntredntt  .une  ê^etfité  de  jurifpni- 
dcaûe  tmrtlcynàancm  cde  ïads  &  le jpand-coar 


fêil.  Ce  dernier  tribunal  décide  en  Àveur  des  com- 
munautés M  fur-tout  lorfque  leurs  bulles  ou  lettres- 
patentes  y  ont  été  enregiffa-ées  :  c'eft  ce  qui  réfulte 
de  plufieurs*  de  fes  arrêts ,  dont  quelques-uns  font 
rapportés  par  Brillon  au  mot  Pécule,  Celui  du  6 
novembre  1711  que  l'on  trouve  dans  M.  Piales, 
Traité  des  réparations ,  tom.  x.ypag.  466,  a  été  rendu 
au  profit  des  Prémonn-és,  cfe  l'abbaye  de  Notre- 
Dame  d'Ardaine  ,  &  leur  a  adjugé  la  cote-morte 
de  frère  Norbert  du  SaufTay ,  décédé  prieur-curé  de 
la  parbifTe  du  BreuiU  &  cela  fans  ^ard  à  la  de- 
mande formée  par  les  paroiffiens.  Celui  du  17  no- 
venrfbre  1718,  contient  une  efpêce  de  règlement 
qui  porte,  que  dès  qu'un  curé  religieux  fera  morty 
le  fcélté  fera  appofé^  dans  fa  maifon ,  par  les  offi" 
ders  de  la  jufHce  du  lieu ,  à  la  requête  du  fupé- 
rieinr  ou  procureur-général  de  la  maifon  dont  dé- 
pend la  cure ,  &  que  les  deniers  provenans  de  (a 
vente  des  effets,  feront  remis  entre  fes  mains  pour 
acquitter  préalablement  les  dettes  &  les  charges  de 
la  fucceffîon. 

Le  parlement  de  Paris  juge  au  comralre,  que  la 
cote-morte  Ats  religieux  curés,  appartient  aux  fabriques 
&  aux  pauvres  des  paroifTes.  Plufieurs  de  fes  an« 
ciens  arrêts,  rapportés  par  Chopin,  Soèfve  &  Bardet^ 
l'avoient  ainfi  décide ,  non  pas  fur  les  demandes 
des  paroifHens ,  mais  fur  les  conclufions  du  minif- 
itère  public  La  queftion  y  fiit  décidée  contradic- 
toirement,  le  4  février  17 10,  entre  les  habitans 
de  la  paroiiTe  de  S.  Léger ,  diocèfe  d'Amiens^  .& 
4es  religieux  tle  l'abb^iye  de  Selincourt  ^  ordre  de 
Prémontré.,  i  l'occafion  de  la  cou-morte  d'4in  .-de 
leurs  religieux ,  décédé  en  poffeflion  de  cette  cure» 
Sa  dépouille  fe  portoit  à  ^000  liv.  ;  une  fentence 
des  requêtes  du  palais  l'avoir  adjugée  aux  religieux^ 
à  la  charge  de  donner  par  eux  ^ 00  liv.  à  la  fabri- 
que ,  &  pareille  fomme  aux  pauvres  de  la  patoifle. 
Sur  l'appel  interjette  par  les  habitans ,  la  femeace 
fut  innrmée;  la  cour  leur  adjugeant  les  effets  dé- 
laifTés  par  frère  Firmin  Caron ,  ordonnfi^Kue  dès  à 
préfent,  il  en  feroit  diflribué  300  'iv.  aux  pauvres 
de  la  paroiffe,  &  que  le  furplus  feroit  diftribué  à 
la  £ibriquë  &.aux  pauvres,  fuivant Tavis  de  l'évê- 
que  d'Amiens^  6»c,  Cet  arrêt ,  avec  le  mémoire 
fait  par  M.  Tartarin ,  pour  les  habitans  de  S.  Léger^ 
fe  trouve  dans  les  mémoires  du  clergé.,  tom^  j^^ 
coL  ^s8i  ;  dans  Duperrai»  Traité  des  partages  des 
fruits  des  bénéfices ,  pag.  2Ç3  ;  &  M.  JPiales.,  Iraiti 
des  réparations  y  tom»  2^  pag^  ,4^0, 

Le  clergé  de  France  a  defiré  faire  celfcr  cette 
diverfité  de  jurijprudence ,  &  faire  adopter  scellc 
du  paiement  de  Paris.  Dans  fon  afTemblée  de  17^$ 
il  demanda  au  roi  une  déclaration^  qui  ordonnât^ 
qu'à  l'avenir  la  cote-marte  des  .religieux  curés  ferott 

{>artagée  entre  l'églife  &  les  pauvres.,  de  Tavis  xle 
'évoque  diocéfain  ;  elle  lui  fut  promife.  iMais  elle 
eflreftée  parmi  d'autres  projets  de  loix^  dontl!ad* 
miniflration  n'a-pas  fans  doutej>u  s^ocGuperj&.gûi 
cependant  ieroient  tsès^utiles. 
jDifemuj>rqpofe  im  tempérament oamiB  Qa^uiS^ 
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prudence  du  parlement  de  Paris  &  celle  du  eraffd- 
confeil,  par  lequel,  dit-il,  elles  pourroient  le  con- 
cilier. Il  Toudroit  qu'on  donnât  quelque  chofe  du 
pécule  du  religieux  décédé,  pour  des  meubles  à 
Fufage  du  fucceflcur,  à  condiuon  que  le  prix  &  la 
-valeur  en feroicnt pris ,  par  privilège,  fur  les  meu- 
bles qu'il  laifferoit.  Il  fàudroit  auffi  lui  laiiTer  de 
quoi  vivre  jufqu'à  la  récolte  ;  ce  feroit ,  ajoute-t- 
il,  un  tempérament  d'équité,  les  religieux  n'ayant 
rien. 

Ces  vues  de  Duperrai  font  (âges;  &  fi  Ton 
s^occupoit  de  la  déclaradon  follicitée  en  1735  par 
le  clergé ,  peut-être  feroit-il  utile  d'y  apporter  la 
modification  propofée  par  ce  jurifconfulte.  On  ne 
peut  fe  diâimuler  qu'en  général  les  eccléfiafliques 
pourvus  de  cures ,  &  fur-tout  les  religieux ,  lont 
oblieés  de  contraâer  des  dettes,  &  d'engager  quel- 
quen>is  une  portion  conftdérable  de  leurs  revenus , 
pendant  pluueurs  années,  pour  fe  meubler  d'une 
manière  décente  &  convenable  à  leur  état.  Cet 
inconvénient,  qui  en  eft  un  réel,  &  prefque  iné- 
vitable pour  les  religieux ,  cefferoit  fi  l'on  ordon- 
rioit  que  les  presbytères  refieroient  garnis  d'une 
certaine  quantité  de  meubles  meublans,  dont  les 
curés  aâuels  feroient  toujours  chargés ,  &  qui  for- 
meroient,  en  faveur  de  leurs  fuccefleurs,  une  ef- 
pèce  de  fubftitution  perpémelle.  Nous  foumettons 
ces  idées  à  la  fagefle  du  gouvernement. 

Aurefte,  que  les  cotes-mortes  appartiennent,  f<Mt 
aux  communautés  religieufes ,  foit  aux  habitans  des 
paroifies ,  il  eft  certain  que  perfonne  ne  peut  s'en 
approprier  rien  qu'après  l'acquittement  de  toutes  les 
charges ,  &  la  principale  eft  celle  des  réparations 
dont  étoît  tenu  le  titulaire  décédé.  Foye^  les  articles 
Commande  6» PicuLE.  {Article  de  M.  l'Mé BjsR' 
TOLio  ,  s¥Ocat  au  parlement,  ) 

Cote  de  fel^  eft  la  quantité  de  fel  que  chacun 
eft  obligé  de  prendre  à  la  gabelle ,  dans  les  pays 
voifms  des  lalines,  oii  le  fel  fe  diftribue  par 
impôts. 

-On  appelle  auffi  cote  de  fel  ^  l'article  oii  chacun 
eft  employé  fur  le  rôle  de  la  répartition  du  fel. 

La  cote  de  fel  de  chaque  particulier  fe  règle  à 
proportion  de  fon  état  &  de  la  confommation  qu'il 
peut  aire ,  à  raifon  de  quatorze  perfonnes  par 
mînot.  Voyei  Gabelle  ,  Grenier  a  sel  ,  Gre- 
KiER  d'impôt,  fi»  Sel.  {A) 

COTÉ,  f.  m.  (Jurifpr.)  on  fe  fert  en  droit  de 
ce  terme  pour  défigner  la  parenté  d'une  perfonne , 
&  l'ordre  de  fa  fuccefllon.  On  distingue  deux  côiés, 
le  paternel  &  le  maternel. 

Par  les  loix  romaines  ,  obfenrées  en  pays  de 
C&oit  écrit ,  on  ne  diftingue  point  deux  cotés  dans 
une  même  fucceffion  ,  c'eft-à-dire  que  tous  les 
biens  d'un  défimt ,  qui  lui  font  échus ,  tant  du 
côté  paternel  que  du  côté  maternel ,  appartiennent 
indifFéremment  au  plus  proche  parent»  foit  pater- 
nel ou  maternel ,  habile  à  fuccéder. 

Dans  les  pays  coufumiers  au  contraire,  on  dif- 
tingue ,  dans  les  fucceflîons ,  les  parens  &  les  biens 
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du  co/^' paternel,  d'avec  ceux  du  côté  matemel.  hi 
vœu  général  des  coummes  eft  de  conferver  les 
biens  de  chaque  côté  ^  aux  parens  qui  en  font, 
fuiyant  la  règle  paterna  paurnis ,  materna  maternis. 
Les  coutumes  ne  font  cependant  pas  uniformes  à 
ce  fujet  :  on  les  divife  en  trois  clafles  ;  favoir , 
les  coutumes  de  fimple  côté^  les  coutumes  de  coté 
&  ligne,  &  les  coutumes  fouchéres. 

Le  terme  de  côté^  en  cette  occafion,  fignifieZ^ 

famille  en  général  de  celui  de  cujus  ;  &  le  terme 

'  Itzncy  défigne  la   branche  particulière  dont  il  eft 

iflu.  Foyei  Propre,  Succession  ,  Retrait  u-. 

GNAGER. 

CÔTÉ  droit  •*  CÔTi  gauche.  A  Téglife  &  ï  la 
procefiîon ,  le  côté  droit  eft  ordinairement  eftimé 
le  plus  honorable;  quelques-uns  prétendent  que 
c'efi  le  côté  gauche  du  chœur ,  parce  qu'il  répond 
à  la  droite  du  prêtre  lorfqu'il  fe  retourne^rs  le 
peuple  :  cela  dépend  beaucoup  de  la  façon  d*en- 
vifager  les  chofes,  &  de  l'ufage  du  lieu.  En  Nor- 
mandie le  côté  gauche  du  chœur  eft  le  plus  eftimé; 
fuivant  le  droit  commun ,  c'eft  le  côté  droit.  Pour 
la  pofition  du  banc  du  feigneur ,  cela  dépend  beau- 
coup de  la  difpofition  des  lieux  ;  le  feigneur  a 
le  choix  du  côté  qui  lui  convient  le  mieux. 

Dans  les  tribunaux  le  côté  droit  eft  le  plus  ho- 
norable :  on  regarde  comme  côté  droit ,  celw  qui 
eft  à  la  droite  du  préfident.  {A) 

COTER ,  V.  a.  (  Jurifpr.  )  eft  marquer  une  pièce  ou 
une  liafle  de  pièces,  d'un  chiffre  ou  d'une  lettre, 
pour  diftinguer  ces  pièces  ou  liaffes  les  unes  des 
autres ,  &  les  reconnotrre  &  trouver  plus  facile- 
ment. 

On  cotoit  autrefois  les  pièces  par  les  paroles  du 
Pater;  de  forte  que  la  première  étoit  cotée  Pdter^ 
la  féconde ,  nojlerg  &  ainfi  des  autres  fuccefCve- 
ment.  Il  v  a,  à  la  chambre  des  comptes,  desregif- 
tres  qui  u>nt  ainfi  cotés ,  &  cela  fe  pratique  encore 
dans  quelques  provinces.  En  Bretagne,  on  dit  coKr 
&  miÛeJimer ,  pour  dire  qu'en  cotant  les  pièces  on 
les  marque  de  chiffres  depuis  un  jufqu'à  mille. 

L'ufage  à  Paris,  &  dans  la  plupart  des  provinces, 
eft  de  coter  par  chif&es  les  pièces  &  liafTes,  dans 
les  inventaires  qui  fe  font  après  le  décès  d'ua 
défunt  ;  mais  dans  les  inventaires  de  produâioo  & 
requêtes  de  produâions  nouvelles ,  on  les  cou  par 
lettres.  {A) 

Coter  procureur,  c'eft  déclarer,  dans  un  exploit, 
qu'un  tel  procureur  occupera  pour  celui  ii  la  re- 
quête de  qui  l'exploit  eft  donné.  (A) 

Coter  un  fac  ou  dojfier.  Nous  ^vons  expliqué 
ci  -  devant  ce  que  c'eft  que  la  cou  d'un  ]m  ou 
dojjier  ;  mais  lorfqu'on  parle  d'un  fac  ou  dofitr^ 
coté  tel  procureur ,  on  entend  que  le  procureur  ^i 
occupe,  a  marqué  fon  nom  (ur  ce  Jac  ou  dojficr; 
il  marque  fon  nom  à  droite ,  &  celui  de  fes  coa- 
frères ,  qui  occupent  contre  lui  «  à  sauche.  {/) 

COTERIE,  f.  f.  ou  COTlER,{fm.  {terme  dt 
Coutume,  )  ces  termes  font  en  u£à£e  dans  la  cou- 
tume d'Ârtob,  où  ils  ont  la  même  fignificatioa  que 
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celui  de  main-ferke  daos  celle  du  Hainaut  ;  ils  font 
fjnonymes  à  ceux  de  roturier  ou  cenfuel  :  atnfi  une 
chérit  ^  ou  un  hérks^e  cotur,  &  une  maîu-firme 
fignifient  un  héritage  roturier  ou  tenu  à  cens. 

Sa'.y&nt  la  coutume  d^Anois  les  coteries  doivent 
ttre  relevées  &  drolnirées  dans  fept  jours ,  finon  elles 
font  réunies  de  plein  droit  à  la  uble  du  feieneur.' 
Les  héritages  couers^  qui  font  la  même  choie  que 
coter'us^  ne  peuvent»  lorfqu'ils  font  patrimoniaux, 
ctre  aliénés ,  fans  le  confcntement  de  Thérider  ap- 
parent. Les  hériders  en  égal  de^ré  fuccèdent  aux 
coteries  par  égales  pordons  ;  la  femme  a  la  moitié 
des  coteries  acquifes  par  fon  mari.**  La  deffaifine  & 
(aifine ,  &  la  falfie  leigneuriale  des  coteries  ou  ro- 
tures mouvantes  de  la  feigneurie  vicomtlère,  doi- 
vent être  faites  en  préfence  des  hommes  de  fief  & 
non  des  hommes  cotiers^  qui  ne  doivent  point  def- 
iervir  les  plaids  de  la  juftîce  du  vicomte,  puifqu'd 
y  a  des  raiTaux  pour  l'exercer. 

On  appelle  feigneur  cotier  ou  foncier  ^  celui  qui 
n*a,  dans  fa  mouvance,  que  des  rotures;  &  la 
)uftice  cotière  ou  foncière ,  celle  qui  ne  s*étend  que 
iur  des  rotures  ;  les  hommes  ou  juges  cotiers  font 
les  propriétaires  des  héritages  tenus  en  cenfive; 
pour  ce  qui  concerne  leur  obligation  par  rapport 
à  Texercice  de  la  juftice ,  &  leurs  droits  pour  re- 
cevoir les  contrats  d'aliénadon  des  héritages  cotiers 
&  les  teAamens,  voye^  Hommes  cotiers  ,  Juges 
COTIERS ,  Main-ferme. 

La  coutume  de  Gunbrai ,  tit.  i ,  art^  74 ,  paroit 
atnîbuer  au  mot  coterie ,  un  fens  inconnu  dans  les 
autres.  Les  coteries  font  en  cette  proidnce  des^  ef- 

Eèces  de  fiefs ,  mais  qui  ont  leurs  régies  particu- 
ères.  Les  véritables  fie&  font  indivifibles  en  fuc- 
cedîon.  SU  s'en  trouve  plufieurs  dans  une  fuccef- 
£on  direâe ,  &  qu'il  y  ait  auffi  plufieurs  héritiers 
mâles  ,  le  partage  s'en  fait  par  choix ,  &  chaque 
choix  emporte  la  totalité  d'un  fief.  Dans  une  fuc> 
cefnon  collatérale  ils  appardennent  tous  au  plus 

Slh  des  hériders  mâles.  Il  en  eft  autrement  des 
efs  cotiers  :  ils  fe  partagent  également  entre  cous 
les  héritiers,  fans  diftinâion  de  fexe,  ni  de  fuc- 
ceilîon  dîreâe  ou  collatérale.  Ils  ne  doivent  pas 
plus  àc  relief,  ni  Jaunies  droits  feigneuriaux ,  que 
les  main-fermes  ou  rotures ,  de  forte  qu'ils  appro* 
chenr  plus  de  la  nature  de  cette  dernière  elbéce  de 
biens,  que  de  celle  des  véritables  fiefs.  Ceft  ce 
qui  a  £ttc  douter  fi  les  difpofitionst  que  la  coutume 
renferme  par  rapport  aux  rotures ,  ne  doivent  pas 
plutôt  s'appliquer  aux  fiefs  cotiers ,  que  celles  qui 
concernent  les  fiefs  véritables. 

£n  conséquence  on  a  demandé  fi  un  fief  cotier 
pouroit  être  fujet  au  droit  de  maineté  qui  n'a  lieu 
que  far  les  main-fermes  &  point  fur  les  neft.  Cette 
queftion  a  foufifert  de  la  difficulté.  D'un  côté,  l'art. 
74,  du  titre  premier  de  la  coutume  dont  il  s'agit , 
déclare  qpc  fiefs  cotiers  tiennent  nature  d'autres  terres 
fue  tan  dit  main-fermes ,  &  fe  partijfent  entre  les 
cmàsr'uUrSy  &  ne  doivent  relief  ni  droiu  feigneuriaux 
Mires  fue  Us  terres  de  tnain-jcrme  de  la  feigneurie  où 
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ils  font  fitues  :  termes  qui  femblent  infinuer  gue  les 
ûek,  cotiers  ,  ne  font  fiefs  que  de  nom  ,  oc  que 
par  leur  nature  ils  ne  forment  point  une  clafie  de 
oiens  féparée  de  celle  des  main-fermes.  D*un  autre 
côté ,  fuivant  l'ardcle  8  du  dtre  8  ,  la  maineté  fe 
prend  feulement  en  héritage  de  main-fermes.  Ce  mot 
feulement^  exclut  tous  les  héritages  qui  ne  font  pas 
tels;  &  de  peur  que  ce$  termes  ne  foient  pas 
afiez  clairs ,  la  coutume  répète  la  même  diïpofidon 
à  l'ardcle  12,  où  elle  d^t  :  maineté  n*a  point  lieu 
fur  les  héritages  de  fiefs.  Cette  propofuion  indéfinie 
enveloppe  toutes  fortes  de  fiefis,  de  quelque  déno* 
mination  qu'ils  foient.  Tout  l'objet  que  la  coutume 
fe  propofe  dans  l'ardcle  74  du  dtre  premier,  ett 
de  déroger  aux  articles  précédens,  pour  afiranchir 
les  fiefs  cotiers  des  droits  de  relief  &  de  lods  & 
ventes,  tels  que  les  doivent  les  autres  fiefs,  &  de 
les  foumettre  à  un  partage  égal  entr<f  tons  les  hé- 
ritiers, fans  prérogâdve  d'âge  ni  de  fexe,  tant  en 
ligne  direéle  que  collatérale.  Cette  divifibilité  ab- 
folue ,  exclut  nécefTairement  tout  préciput ,  &  par 
conféquent  la  maineté.  En  effet ,  le  fief  cotier  ne 
peut  être  affranchi ,  du  préciput  de  l'ainé ,  par  les 
termes  de  Tarticle  74 ,  qu'il  ne  le  foit  en  même 
temps  du  préciput  du  cadef  :  la  coutume  n'abolît 
pas  l'un  pour  introduire  l'autre ,  puifqu'elle  déclare 
le  fief  cotier  divifibte  dans  tous  les  cas  &  fans  ref^ 
triâion.  Il  n'en  eft  pas  de  mêm«  des  main-fermes; 
elle  les  foumet,à  la  vérité,  à  un  partage  égalj 
mais  elle^  foin  d'ajouter,  faufle  droit  de  maineté. 
C'efl  la  refiriâion  que  renferme  l'anicle  premier 
du  titre  2.  La  coutume  ne  pouvoit  exempter  plus 
clairement  les  fie&  cotiers  de  ce  préciput,  qu'en 
omettant  d'ajouter,  à  l'article  74  du  titre  premier, 
la  réferve  dont  elle  ufe  à  l'ardcle  premier  du 
dtre  2. 

Enfin,  ce  qui  prouve  clairement  que  la  coutume 
ne  confond  pas  les  coteries  avec  les  main-fermes, 
c'efl  la  différence  réelle  cm'elle  met  eno-e  ces  deux 
efpèces  de  biens ,  dans  1  ardcle  2  du  dtre  ^ ,  dont 
voici  les  termes  :  pour  lefquels  devoirs  de  loi  faire  ^ 
auant  aux  héritages  de  maifhferme  de  la  cité  &  ban^ 
lieue  y  il  fùffit  deux  échevins  pour  nombre  compétent  ; 
mais  hors  la  cité  efl  befoin  d^ avoir  le  maire  &  la  plu- 
part des  échevins  de  la  feigneurie;  6»  pour  Us  héri^ 
tages  féodaux  y  eft  requis  quatre  hommes  de  fief  avec 
le  bailli  de  la  feigneurie  de  laquelle  ils  font  tenus  ; 
&  pour  la  coterie ,  trois  hommes  cotiers. 

Ces  moyens  ont  donné  lieu  à  l'arrêt  du  14  fé- 
vrier 1775  >  P*''  lequel  le  parlement  de  Flandres 
a  jugé  que  la  maifon  qu'avoir  occupé  Jean  Boni- 
Êice,  n^étoit  pas  fujette  au  droit  de  maineté,  p^irce 
que  e'étoit  un  fief  cotier  ,  &  en  conféquence  qu'elle 
aevoit  être  comptée  dans  h  maffe  des  biens  du 
défunt ,  pour  régler  la  légitime  de  Marie-Guiflaine 
Patou ,  la  petite-fiUe. 

COTISATION,  f.  f.  {Jurifpn)  efU'impofirion 
oui  efl  faite  fur  quelqu'im ,  de  la  cote-part  qu'il 
doit  fnpporter  d'une  dette ,  charge^  ou  impofidon 
commune  à  plufieurs. 
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La  taille ,  le  fel ,  dans  les  lieux  où  il  sltnpafe  > 
&  les  autres  charges  &  fubrendons  doivent  être 
fupponées  par  chaque  habitant  fuivant  fa  c^ûfation^ 
telle  qu'elle  eft  faite  fur  le  rôle  qui  contient  les 
différentes  cotes  affignées  à  chacun.  Voye^  COTI , 
Taille ,  Gabelle  ,  Sel,  Rôle.  {A) 

COTISER,  V.  aô.  (^Jurlfpr.)  fignifie  comprendre 
fueiqu^un  dans  un  rôle,  &  lui  impofer  fa  part  des 
diarges  auxquelles  il  doit  contribuer.  Ce  terme  eft 
fiir^tout  uftté  en  matière  de  tailles.  On  ordonne 
ou  on  défend  aux  afféeurs  &  coUeâeurs  de  com- 
prendfe  ni  cotifer  quelqu'un  dans  leur  rôle  des 
nUles-C^) 

COULER  en  droit  &  en  avis  :  termes  ufitès  dans 
te  reiTon  du  parlenoent  de  Flandres  &  dans  les  Pays- 
Bas  f  pour  fignifier  l'état  de  la  caufe  après  la  dupli- 
que :  elle  eft  uU>r»  coulée  en  droit  ^  c'eft- à-dire  qu'elle 
eft  en  état  d'être  jueée;  de  forte  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  doaner  un  éaii  de  triplique  fans  en  avoir 
obtenu  &  permifKon  :  telle  eft  du  moins-  la  difpo- 
fition  de  lanîcle  tx  du  chapitre  premier  du  fiyle 
du  parlemeiit  de  Flandres  ;^  mais  on  ne  l'obferve 
pas  à  la  rigueur  ;.rufage  permet  aux  plaideurs  d'écrire 
tant  qu'il  leur  plaît  »  après  la  conclufion  en  droite 

U  y  a  une  différence  entre  une  caufe  qui  n'eft 
^e  couUe  en  droit  ^  &  celle  qui  eft  en  mètnç  temps 
€0uUe  en  avis^  Pour  qu'une  caufe  Amplement  coulée 
9n  droite  foit  en  état  d'être  jugée ,  il  ne  faut  plus 
i  la  vérité  que  les  parties  fburniffenrde  nouveaux 
icrits  ;  mab  il  faut  aii'elles  aient  remis  refpeâive- 
ment  toutes  leurs  pièces ,  foit  au  greffe,  foit  entre 
les  mains  du  rapponeur ,  ou  que  celle  qui  s'eft  mife  en 
règle  ait  fait  débouter  l'autre  de  rapporter  les  fien- 
nés.  C'eft  ce  qu'a<  jugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandres ,  j-apportè  dans  le  recueil  de  M. 
PoUet. 

Quand  une  caufe  eft  tout  à  la  fois  coulée  en  droit 
<»  en  avis,  elle  eft  mife  en  état  d'être  ju^ée  par 
le  feul  foumiffement,  que  fait  la  partie  la  puis  dili- 
tente  »  de  fes  pièces ,  pourvu  mill  foit  duemenr 
fignifie  à  l'autre.  Le  juge  peut  taire  droit  fur  ces 

Sièces  »  fans  attendre  que  1  autre  ait  fourni ,  ou  foit 
ébouté  de  fournir  les  fiennes. 
La  conchifion  en  droit  produit  plufieurs  effets  re> 
siarquables.  Quand  une  caufe  eft  covUe  en  droite 
«lie  ne  tombe  plus  en  interrqmon  ni  en  péremption , 
comme  l'a  jugé  le  grand-confeil  de  Malines ,  par 
arrêts  du  2  juin  1590  ,  &  du  13  oâobre  1622. 
yoye{^  ks  articles  PÉREMPTION  £^  Interruption.. 
On  or  peut ,  s^ès  la  conclufion  en  ^rair  y  alléguer 
de  nouveaux  fàvi,  fi  ce  n'eft  par  k  moyen  de 
lettres  de  requête  civile  ;  &  dans  ce  cas,  b  partie 
doit  être  prête  à  les  allouer  au  jour  ou.  elle  con- 
clut à  rentérinement  de  fes  lettres  :  fi  la  panie  ad^ 
verft  yf  confent^  la  preuve  des  nouveaux  faits  doit 
ttrr  6ite  dans  un  termç  bref  que  le  juge  pref- 
cfit.  MaTs  fi  l'entérinement  de  la  requête  civile  eft 
contefté  ,  on  orocède  par  contredits,  réplique  & 
duplique  »  &  le  juge  prononce  cofuite  uir  l'inâ- 
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denè.  Ceft  ce  que  prefcriveti  les  articles  4Ti  4fr 
45  &  46  du  ftyle  du  parlement  de  Flandres» 

On  a  mis  en  queftion  fi  après  b  eonckpon  or 
droit  on  peut  produire  de  nouveaux  titres  fans  iet« 
très  de  requête  civile.  Fachin»,  en  ibn-  recueil  de 
controverfes  ,  foutient  b  négative  ;^  &  teHe  eft  la 
jurifprudence  du  confeii  fouvendn  de  Mons^rComine 
le  prouvent  l'article  jpi  de  l'ordonnance  rendue 
le  7  décembre  léii ,  pour  llnfUtution-  de  cette 
cour  ^  &  l'article  {  du  chapitre  79  des  cKaruts  gé- 
nérales du  Hainaut.  Le  ftyle  du  parlement  de  Flan- 
dres ne  décide  rien  fur  cette  queftion ,  &  n'exige 
de  requête  civil^que  pour  alléguer  faits  neuvenuu 
Ceft  ce  qui  donne  lieu  à  une  diftinéKon  qui  pa- 
roit  jufte  :  fi  les  titres  que  Fon  produit  après  li 
conclufion  en  droit,  renfennent  de  nouveaux  faits ^ 
il  eft  clair  que  le  juge  ne  peut  les.  admettre  ùo^ 
lettres  de  requête  civile  :  mais  s'ils  ne  font  que 
prouver  &  éclaircir  les  faits  allégués  atfpanvantj^ 
ils  doivent  être  reçus  fans  cette  formalité  »  parce 
qu'il  eft  de  principe  que  les  lettres  de  requête  cirile 
ne  font  point  néceflàires  quand  il  ne  s'agit  que 
d'éclairciflêment  ou  d'interprétation.  Ce  point  de 

f>rocédure  a  été  long-temps  conteflé  ;  mais  le  par« 
ement  de  Flandres  a  mis  fin  aux  difputes  par  un 
arrêt  de  règlement  du  5  décembre  1691 ,  dont  la 
décifioa  eft  conforme  à  ce  qpe  l'on  vient  de 
dire^ 

Un  des  principaux  efiet  de  la  çonck/ion  en  droit  ^ 
eft  que  quand  un  procès  fe  trouve  en  cet  état,  fi 
l'une  des  parties  vient  à  mourir ,  il  n'eft  nas  néceT* 
fiire  d'affigner  des  héritiers  pour  reprendre  les  er« 
remens  de  la  caufe.  C'eft  ce  que  décident  l'article 
375  de  l'ordonnance  du  7  décembre  161 1 ,  rendue 
pour  le  confeil  de  Mons ,  l'article  premier  du  cha* 
pitre  82  des  Chartres-  générales  du  Hainaut,  & 
l'article  47  du*»  ftyle  du  pariement  de  Flandres. 
Degheviet  rapporte  un  arrêt  rendu  en  ïé&i^coo» 
forme  à  ces  difpofitions. 

La  raifon  de  cette  pradque  eft  qn*on  n'affigne  ]» 
héritiers  en  reprife  que  pour  défendre  leur  caufe  & 
la  mettre  en  état  d'être  jugée  ;  or ,  après  la  cmà»' 
fion  en  droit  le  juge  peut  prononcer- 

Il  faut  obfêrver  cependant  que  pour  que  b  <w 
clufion  en  droit  exempte  de  l'obligation  aaffignerles 
héritiers  de  la  partie  décédée  ,  en  reprife  d'erre^ 
mens»  il  faut  qu'elle' foit  fuivie  du  foumifleflieot 
de»  deux  panies  r  ou  du  débouiement  de  b  partie 
défaillante  ,.  à  moins  que  la  caufe  ne  foit  aufi 
coulée  en  avis ,  fuivant  ce  que  Ton  a  dit  ci-deflus. 

eOULETAGE,  f.  m.  &  Couleticr  ou  Coul- 
TIER ,  f.  m.  (Jwifpr.)  dans  la  coutume  de  Lille  paroif- 
fent  être  fynonymes  de  courtage  &  courtier  1 1  article 
66  de  cette  coutume  dit  que  pour  venditioUr  dro>^ 
de  couUtagt  n'eft  dft.  M.  de  Ra^ueau  ,  en  fba  Glo[' 
faire,  prètcni  que  ce  droit  eft  la  même  ckefeque 
celui  de  tonlieuy  de  maille  ^  &  de  vendition  ;  ^ 
c'eft  une  colleâe  d'un  denier  ou  obole  qui  fe  P^ 
çoit  en  quelques  lieux ,  fur  toutes  les  marcbandifes 
q[i]e  l'on  vend  &  achète  »  cnforte  que  coultf^ 
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feroit  dît  par  corruption   de  colUAage  ou  eelUâe. 

COUPE ,  (  Jurifpr.  )  mefure  ufitée  pour  les  grains 
en  certaines  provinces  :  en  Auvergne,  par  eKcm- 
ple ,  le  feptier  de  bled  contient  huit  cartons ,  & 
le  carton  quatre  coupes.  Mais  il  y  a  trois  mefures 
différentes  dans  cette  province  ;  favoir ,  celle  de 
Clermont,  celle  de  S.  Flour ,  &  celle  de  Brivadois 
&  Langhadois.  Voye^  les  lettres-patentes,  du  mois 
de  feptembre  ijio,  fur  la  réformation  des  poids 
&  mefures  d'Auvergne  ,  qui  font  à  la  fuite  du 
procès-verbal  de  rédaKftion  des  coutumes  de  cette 
province.  {/) 

Coupe  de  bois ,  {urme  et  Eaux  6*  Forets.)  ç'^ft 
lin  bois  fur  pied  que  Ton  coupe  ou  qui  eft  deftiné 
iétre  coupé. 

L'article  40  du  titre  1 5  de  Fordonnance  des  eaux 
&  forêts ,  veut  que  les  bois  de  futaie ,  ainfi  que 
les  tailJis ,  foient  coupés  &  abattus  depuis  le  mois 
d'oâobre  jufqu'au  1 5  avril  de  chaque  année ,  & 
quHs  foient  enlevés  dans  le  temps  réglé  par  le 
grand- maître  ,  à  peine  d'amende  arbitraire  &  de 
coofifcation  des  marchandifes  contre  les  adjudica- 
taires ,  fans  que  les  officiers  des  eaux  &  forêts 
paifTent  proroger  le  délai  fixé ,  foit  pour  couper 
ou  pour  enlever  ces  marchandifes ,  fous  pareille 
peine  d'amende  arbitraire  &  de  privation  de  leurs 
charges  :  à  moins,  dit  l'article  41 ,  que  de  juftes 
coniidérations  n'engagent  de  proroger  le  délai;  ce 
911  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  permiffion  du 
coofeil ,  d'après  l'avis  des  grands- maîtres. 

Suivant  l'article  41 , les  mtaies  dbiventêtre cou- 
pées le  plus  bas  que  faire  fe  peut,  &  les  taillis 
abattus  à  la  coignée  à  fleur  de  terre,  en  prenant 
(bia.dc  ne  les  point  écuifler  ni  faire  éclater,  en- 
forte  que  les  brins  des  cépées  n'excèdent  pas  la  fu- 
{>erficie  de  la  terre ,  s'il  eA  poidîble ,  &  que  tous 
es  anciens  nœuds  ,  recouverts  &  caufés  par  les 
précédentes  coupes ,  ne  paroifTent  aucunement. 

Les  arbres  de  futaie  doivent  être  coupés  de 
manière  qu'en  tombant  dans  ies  ventes,  ils  n'en- 
dommagent point  les  arbres  retenus ,  à  peine 
comre  les  marchands ,  d'être  condamnés  à  payer 
le  dominage  occafionaé  par  la  chute  des  arbres 
coupés* 

.  Les  bois  de  cépées  ne  doivent  être  coupés  que 
avec  la  coignéè^  &  non  avec  la  ferpe  ni  avec  la 
fcie,  à  peine,  contre  les  marchands  contrevenans , 
de  cent  livres  d'amende,  &  de  confifcation  de  leurs 
marchandifes  &  des  outils  des  ouvriers. 

L'arpde  «45  enjoint  aux  adjudicataires  de  faire 
couper  le  plus  près  de  terre  qu'il  eA  pofTible  les 
fouches  ou  étocs  des  bois  rabougris  qui  peuvent 
fe  trouver  dans  les  ventes,  à  quoi  les  officiers  doi- 
vent tenir  la  main ,  fous  peine  de  fufpenflon  de 
Ictîrs  charges. 

L^rfque  pendant  la  couvf  des  ventes ,  les  vems 
ou  les  orages  abattent  des  arbres  réfervés  ,  les 
marchands  ou  leurs  faâeurs  doivent  les  laifTer  fur . 
place,  6c  en  avertir  le  fergent  à  garde;  celui-ci 
doit  en  inftruire  .&  donner  avis  air  garde-marteau , 
Jurifprudencu     Tome  lU^ 
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&  ils  doivent  enfemble  fe  rendre  fur  les  lieux,' 
afin  d'y  dreffer  leurs  procès-verbaux  du  fait,  lef- 
quels  ils  font  tenus  de  préfenter  promptement  aux 
ofHciers  de  la  maîtrife  pour  qu'ils  marquent  d'au- 
tres arbres ,  le  tout  fans  frais.  C'efl  ce  que  porte 
l'article  46. 

Lorfque  le  temps  de  la  coupe  des  bois  &  de  la 
vuidange  eft  expiré  ,&  qu'il  fe  trouve  des  bois  fur 
pied  ou  abattus  dans  les  ventes ,  ils  doivent  être 
confifqués  au  profit  du  roi.  Cette  difpofition  de 
l'article  47  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  29  janvier  1^92 ,  qui  a  déclaré  valable 
une  faifie  de  dix- huit  arpens  de  bois,  faite  par  le 
grand- maître  du  département  de  Caen,  faute  par 
Fadjudicataire  de  les  avoir  abattus  avant  le  1 5  avril. 

La  même  règle  doit  être  obfervée  à  l'égard  des . 
bois  âcs  particuliers.  La  table  de  marbre  de  Paris 
l'a  ainfi  jugé  le  4  janvier  1678,  en  faveur  de  U 
dame  de  ^aint-Viftor.  M.  Chailland  obferve  fort 
bien  à  ce  fujet  que  cette  jurifprudence  eft  fondée 
fur  la  loi  générale  que  les  particuliers  peuvent  faire 
obferver,  à  fégard  de  leurs  bois,  toutes  les  for- 
malités prefcritcs  pour  l'exploitation  des  bois  du 
roi ,  &  taire  punir  les  contrevenant ,  comme  ils  le 
feroient  pour  abus  commis  dans  les  forêts  de  fa 
majeûé. 

Les  coupes  des  bois  des  communautés  doivent 
être  faites  à  fleur  de  terre ,  fans  hlffet  aucun  in- 
tervalle entre  l'ancienne  coupe  &  la  nouvelle.  Cha- 
que communauté  doit  pa^er  pour  cet  effet  des 
gens  entendus  &  capables  de  répondre  de  la  mau- 
vaife  exploitation.  Lorfque  la  coupe  eft  finie,  les 
bois  doivent  être  dîftribués  fuivant  la  coutume  ; 
&  dans  le  cas  de  conteftation  fur  le  partage,  le 
grand-maître  doit  y  pourvoir  en  Êiifant  ies  vîfites. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  11  du  titre  25  de 
l'ordonnance  citée. 

Des  lettres-patentes  du  roi  do  5  mai  1772  ,  ont 
Ordonné  que  la  délivrance  des  coupes  ordinaires  des 
bois  taillis  &  de  futaie  de  M.  le  comte  de  Pro- 
vence ,  aujourd'hui  Monfieur ,  lui  feroit  faite  par 
les  grands -maîtres  des  eaux  &  forêts,  ou  par  les 
officiers  des  maîtrifes  qu'ils  peuvent  commettre  à 
cet  effet ,  pour  enfuite  être  les  mêmes  bois  ex-  ^ 
ploités  par  économie  ,  ou  venHus  au  choix  de 
Monfieur ,  en  fon  confeil ,  conformément  aux  dif- 
pofitions  des  ordonnances  &  réglemens.  Voye^ 
Bois  ,  Futaie  ,  Taillis. 

COUPE-ORBE ,  c'eft  le  nom  par  lequel  la  cou- 
tuine  de Senlis,  rédigée  en  1539,  défigne  les  coups 
&  meurtriiTures  que  l'on  donne  &  reçoit  dans  une 
rixe,  lorfqu'il  n'y  a  ni  efTufion  de  fang,  ni  plaie 
ouverte.  Elle  en  attribue  la  connoifiance  au  moyen- 
jufticier. 

COUPIERS ,  Vovei  Arbres  coupiers. 

COUP-POUR-CÔUP,  terme  particulier  de  Tan- 
cienne  coutume  du  Hainaut>  qui  fignifie  la  peine 
du  talion.  Avant  la  réformation  de  cette  coutume 
en  1534*  celui  qui  en  avoit  maltraité  un  autre, 
étoit  puni  fuivant  la  loi  du  talion^  &  fupportoit 
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les  mênies  coups  &  les  mêmes  bleflures^^ilaToIt 
faits.  Mais  en  cette  année,  Tempereur  Charles 
V  ordonna  qu'à  l'avenir  TofFenfant  ne  fcroit  plus 
Ai  jet  à  la  peine  de  coup-pour-coup ,  mais  qu'il  (atis- 
feroit  civilement  à  Toffenfé  ,  foit  à  Tamiable ,  foit 
à  l'arbitrage  de  juftice  ;  &  que  s'il  étoit  dans  Tim- 
pbffibilité  de  paver  la  réparation  civile ,  &  l'amende 
due  à  juftice,  if  feroit  puni  au  corps  &  en  fii  per- 
fonne ,  foit  par  prifon ,  fufiigation ,  banniflement 
ou  autrement  y  fans  diminution  ou  mutilation  de 
membre.  Coutume  du  Hainaut,  chap,  //. 

GOUR,  C  f.  (Droit  public,  y  ce  mot  a,  dans 
notre  langue ,  pluHeurs  fignifications.  En  droit  on 
donne,  x^  le  nom  de  cour,  au  lieu  qu'habite  un 
fouverain  &  aux  perfonnes  qui  l'environnent.  La 
€our  9  dans  ce  fens ,  eft  compofée  des  princes  & 
princeiTes,  des  miniftres,  des  grands,  &  des  prin- 
cipaux' officiers.  Ce  terme  alors  correfpond  aux  mots 
latins,  curidy  comitatus  ^  palatium, 

a*.  On  entend  par  cour,  un  tribunal ,  une  jurif- 
diâion  oii  les  parties  pourfuivent  les  droits  qui  leur 
appartiennent,  &  reçoivent  la  décifion  de  leurs  con- 
tefiations. 

Dans  no^e  [ancien  droit  françois ,  ce  nom  fe 
donnoit  indiftinâement  à  tous  les  tribunaux  laïques 
ou  eccléfiaftiques ,  fupérieurs  ou  inférieurs.  C'eft 
par  cette  rai(on  qu'on  trouve  dans  les  anciennes 
ordonnances  ce  mot  employé  pour  fignificr  les  juftices 
inférieures,  &  les  bailliages,  foit  du  roi,  foit  des 
feigneurs.  Àir.fi,  dans  des  lettres  de  Philippe-de- 
Valois ,  du  premier  juillet  1328,  la  jurifdioion  du 
Gévaudan  eft  appellée  U  cour  commune  ;\es\ettre$  de 
Charles  V  du  mois  de  décembre  1355,  &  no- 
vembre 1364  ,  appellent  les  juftices  royales  de 
Berri  &  de  Beziers ,  la  cour  de  Berri ,  &  la  cour 
royale  de  Beziers. 

La  jurifdiéUon  eccléfiaftique  s'appelloit  également 
cour  d*églife  &  cour  de  chrétienté.  Pafquier ,  Recher- 
ches de  la  France ,  /iv.  /// ,  chap,  26 ,  rapporte  que 
dans  les  vieux  regiftres  du  viguier  de  Toulouie , 
il  eft  dit  que  vers  Tan  1290,  le  roi  permit  aux 
veuves  &  aux  ocphelins  de  fe  pourvoir  pardevant 
fes  juges ,  ou  en  la  cour  de  chrétienté  ,  c  eft-à-dire 
en  cour  d^égUfe.  Foye^  ce  dernier  mot. 

Dans  l'ufage  aâuel ,  les  compagnies  fouveraines 
font  les  feules  jurifdiâions  qui  doivent  être  qualifiées 
de  cour,  &  qui  puiiTent  prononcer  leurs  jugemens 
en  ces  termes  :  la  cour  ordonne,  &c. 

j^.  Cour  fignifie  quelquefois  Amplement  jurif- 
diaion ,  comme  lorfque  le  roi  renvoie  à  un  jugé 
la  connoi/Tance  d'une  affaire ,  il  lui  attribuç  pour 
cet  effet  toute  cour  &  jurifdiâion.  C'eft  auflî  dans 
ce  fens  qu'un  juge,  même  inférieur,  mzi  les  parties 
hors  de  cour ,  pour  dire  qu'il  les  renvoie  &  les  met 
hors  de  procès. 

Les  tribunaux  auxquels  le  nom  de  cour  appanient 
aujourd'hui  ,  font  ceux  qui  connoiflont  fouvcrai- 
nement  &  fans  appel  des  matières  dont  la  connoif- 
fance  leur  eft  attribuée  »  &  dont  les  jugeûiens  ne 
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peuvent  être  réformés  que  par  le  roî  ou  fon  eoa= 
feil ,  fur  une  demande  en  caflàtion*  Tek  font  les 
parlemens  ,  le  grand-confeil  ,  les  chambres /des 
comptes  ,  les  cours  des  aides ,  les  cours  des  moa- 
noies,  &  les  confeils  fupérieurs ,  ou  fouverûns  éta- 
blis dans  quelques  provinces.  Mab  on  défigne  par- 
ticulièrement par  le  mot  cour ,  les  jurifdtâions  fou* 
veraines  ^^^blies  pour  connoitre  des  impôts  extraor- 
dinaires &  des  monnoies. 

Nous  traiterons  feulement  ici  des  cours  des  aides  ^ 
nous  renvoyons  ce  que  nous  avons  à  dire  des 
cours  des  monnoies,  fous  le  mot  MONKOIE. 

CpuRS  DES  AIDES",  (  Droit  public.  )  c'efi  te  nom 
qu'on  donne  en  France  aux  cours  fouveraines ,  éta- 
blies à  risftar  des  parlemens,  pour  juger  &  déci- 
der en  dernier  reflbrt  les  procès  civils  oc  criminels 
qui  naiftent  au  fujet  des  aides,  gabelles^  traites, 
tailles,  &  autres  impofuions  extraordinaires. 

On  doit  fe  reiToavenir  que  le  mot  aide  fienifie 
tout  fecours,  tout  fubfide  en  argent,  accorda  par 
les  fujets  ou  les  vaiTaux,  au  roi  ou  aux  feigneurs 
dans  des  circonftances  imprévues,  &  pour  des 
néceftités  urgentes.  Foye;;^  Aides. 

Il  eft  vrai  qu'aujourd'hui,  en  terme  de  finance, 
on  appelle  particulièrement  droiu  d'aides ,  les  droits 
impolés  fur  les  vins  &  autres  boifibns;  mais  on 
fe  tfomperoit  groflîérement,  fi  par  rapport  à  cette 
acception  refterrée  du  mot  aide^  on  en  concluoit 
que  la  jurifdiâion  de  la  cour  des^  aides  ne  s'étend 
que  fur  cette  efpèce  d'impôt;,  elle  embrafte  toutes 
les  impofitions  extraordinaires,  que  nos  rois  ont 
été  obligés  d'exiger  de  leurs  fujets,  pour  fubvenir 
aux  befoins  de  1  état,  pour  lefquels  leurs  domaines, 
les  droits  domaniaux ,  &  les  aides  coutumières 
étoient  devenus  infufiifans. 

L'origine  des  cours  des  aides  ne  fe  confond  pas 
comme  celle  du  parlement  &  de  la  chambre  des 
comptes ,  avec  les  premiers  fièdes  de  la  monarchie  : 
elle  ne  remonte  au  au  règne  du  Toi  Jean,  en  1355, 
parce  que  ce  n'eft  que  depuis  cette  époque  que  les 
impofuions  extraordinaires  ont  été  conftamment 
perçues,  &  qu'il  a  été  néceifaire  de  continuer 
l'exercice  des  jurifdiâions  établies  pour  connoître 
des  conteflations  que  ces  impôts  faifoient  naître. 

Mais  fi  \es  cours  des  aides  ne  (ont  pas  très-anciennes, 
elles  peuvent  fe  glorifier  que  l'autorité  qu'on  leur 
a  confiée  leur  eft  abfolument  propre ,  &  n'a  point 
été  démembrée  des  compagnies  fouveraines  créées  & 
érigées  avant  elles. 

Outre  la  cours  des  aides  de  Paris ,  aos  rois  en 
ont  établi  dans  différentes  villes ,  pour  la  commo- 
dité de  leurs  fujets,  &  pour  la  plus  prompte  expé- 
dition des  affaires.  Quelques-unes,  comme  celles 
de  Bordeaux,  de  Montauban,  de  Clermont,  for- 
ment des  compagnies  particulières;  d'autres  ont  été 
réunies  aux  parkmens  &  chambres  des  comptes, 
telles  que  celles  de  Montpellier,  Rennes,  Dijon, 
Aix,  «c.  La  jurifdiâion  des  unes  &  des  autres 
eft  la  même;  c'eft  pourquoi  nous  traiterons  parti- 
culièrement de  la  cour  des  aides  de  Paris  :  &  ce  que 
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OMS  ta  diroas  s'appliquera  ai(&nent  aux  mtres 
cours  des  aides^  dont  nous  donnerons  néanmoins 
lioe  courte  notice  dans  une  dernière  feâion. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ce  qui  concerne 
cette  cour  ,  nous  croyons  à  propos  de  jetter  un 
coup-d*œil  fur  Tétat  des  finances  du  royaume  avant 
&  fous  le  réene  du  roi  Jean,  nous  y  découvri- 
rons les  fflot£  de  Téreâion  des  cours  des  éùdcs.  . 

Section    première. 

Di  rétablijfemau  de  la  cour  des  aides. 

Les  Francs,  aînfi  que  tous  les  peuples  qui,  fords  des 
forêts  de  la  Germanie,  s'emparèrent  des  Gaules, 
de  lltalie  &  des  Efpagaes  ,  étoiem  des  peuples 
Amples,  «autres,  libres,  guerriers  &  pafieurs,  qui 
viyoient  tans  induftrie ,  &  ne  tenoient  à  leurs  terres 
que  par  des  cafés  de  jonc. 

Us  fuÎToient  des  chefs  à  la  guerre  pour  faire  du 
butin,  &  non  pour  payer  des  tributs;  Tart  de  la 
finance  leur  ètoit  inconnu,  &  tous  les  momimens 
de  notre  hifioire  atteflent  qu'ils  n'étoiem  affiijettis 
ï  aucun  impôt. 

Les  domaines  des  rois ,  suffi  anciens  que  la  mo- 
narchie ,  la  portion  qui  leur  appartenoit  dans  le  butin 
£ûr  fur  Tennemi ,  les  dons  qm  leur  écoient  offerts 
voloatatrement  tous  les  ans  dansfaflemblèe  dn  ckunp 
dk  Mars,  fuffirent  pendant  long-temps  aux  dépeafes 
ordîaaires  dn  fouverain  &  de  la  monarchie;  les 
gaerres  même  que  la  nation  avoir  ï  foutenir  pour 
rq>ouâar  les  ennemis  ne  donnoient  lieu  à  aucune 
furcharge,  à  auicune  impofition  :  ceux  qui  tenoîeiK 
du  prince,  à  titre  de  bénéfice,  des  terres  du  do- 
maine ,  le  fuivoiem  à  l'aroiée  à  leurs  frais;  les 
hommes  libres ,  po&fTeurs  de  quatre  manoirs, 
étoîcnt  également  oMîgés  au  même  ferviœ  mili- 
taire; ceux  qui  ea  poffédoicm  moins  feréuniffoient 
pour  fournir  un  homme  par  quatre  ounoirs*  Tous, 
en  outre  étoient  obligés  de  fournir  en  proportion 
lie  lenn  facultés,  les  chevaux  &  les  cmuxiots  nè- 
cc&ires  pour  le  fervice  dn  roi  &  de  Tétat;  auifi 
hfbns-nons  dans  nos  4mcieas  hiftoriens ,  que  le 
tribut  pailàger  d*nne  cruche  de  vin jpv  ai|Mnt,  fut 
regardé  comme  une  vexation  de  Chilperic  &  de 
Frédégonde;  &  Grégoire  de  Tours  nous  apprend 
fra  Panhénius  penfa  être  mis  à  mort  par  les  Francs 
pour  leur  avoir  hnpoié  des  tributs. 

Il  eftdonc  certa»  que  fous  les  deux  premieresraces 
de  oos  rois  les  revenu  de  la  couronne  ne  con- 
voient que'dbns  les  domaines  du  xoi,  &  dans  les 
droits  de  gîte  &  de  voitures.  L*introënâion  da 
fyftème  féodal  produifit  quelques  aides  extraordi- 
■aires ,  que  les  rois,  &  à  leur  exempk  les  feignenrs 
pardcuUers  levoient  fur  leurs  vaflàux  dans  quatre 
cas  principaux ,  ainfi  que  nons  Tavons  dit  fous  le 
not  Aide  ,  dro'u  féodal.  Mais  ces  aides  ne  donnè- 
rent lieu  à  rétabliffement  d'aucun  nouvd  office  , 
elles  furent  régies  &  perçues ,  ainfi  que  les  donuK 
Ee%,  par  les  officiers  royîwx ,  c'efl^à-dire ,  en  pre-  . 
«nier  Heu ,  par  les  comtes ,  &  enfuite  par  les  baillis  i 
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&  ftaéchaux  ,  qui  fuccédérent  aux  fondions  de^ 
comtes  dans  l'exercice  de  la  juftice.  Voye^  Comte, 
Bailli,  Bureau  des  finances. 

Ce  n'cfl  que  fous  le  règne  de  S.  Louis ,  qu'on 
trouve  l'établifiement  d'une  imppfition  perpétuelle; 
ce  prince,  en  permettant  aux  roturiers  de  pofféde# 
des  biens  nobles,  les  obligea  par  fes  lettres  de 
125c  ,  au  paiçment  du  droit  de  franc-fief;  &  par 
d'autres  lettres  de  la?!,  il  affiijettit  les  eccléfiaffi- 
ques  au  droit  d'amortiuement  poi#  leurs  nouvelles 
acquifitions. 

Les  démêlés  de  Philippe -le -Bel,  avec  le  pape 
Bonifiice  VIII ,  les  guerres  que  lui  &  fes  fuccef- 
feurs,  jufqu'au  régne  de  Charlcf^VII,  curent  à 
foutenir  contre  leai  Flamands  &  les  Ânglois  ,  enga* 

Sérent  ces  princes  à  convoquer  les  états  généraux 
u  royaume ,  &  fouvent  même  les  états  particu- 
liers fie  chaque  province ,  pour,  en  obtenir  des  fub- 
fides  auxquels  on  donna  indifféremment  les  noms 
d* aides ,  taille ,  gabelle ,  &c. 

Ces  aides  &  fubfides  ne  fiirent  jamais  réunis  an 
domaine  parriculier  des  rois ,  les  délibérations  des 
états ,  les  lettres-patentes ,  &  ordonnances  rendues 
.  fur  leur  établiffi^mcnt ,  portent  expreflément  qu'ils 
ont  été  accordés  volontairement  ou  par  le  clergé 
&  la  liobleile ,  ou  par  les  trois  états ,  &  par  pure 
libéralité ,  qu'ils  ne  pourront  leur  préjudicier  à  l'ave* 
nir ,  quil  -n'en  fera  a^uis  aucun  droit  au  roi  ou  à 
fes  fucceffeurs.  Auffi  la  plupart  de  ces  aides  n'étoient 
impofées  que  pour  un  an,  ou  tout  au  plus  pour  la 
durée  de  la  guerre  qui  y  donnoit  lieu. 

Comme  ces  impofitions  étôient  extraordinaires  ^ 
on  nommoit  à. chaque  fois  des  commiffaires  pour 
en  fiiire  la  répartition ,  veiller  à  la  recette,  &  juger 
les  débats  &  le^  coptéAations  quç  là  levée  de  ces 
droits  occafionnôit.    '  •  . 

Philippe  de  Valois  ayant  aboli  les  impofitions 
établies  au  pays  de  Carcafibnne  fur  les  draps ,  & 
accepté  en  la  place  une  fomme  de  cent  cinquante 
mille  livres ,  donna  par  des  lettres  patentes  du  i  x 
mars  1331  »  pouvoir  à  quatre  coinmiflaires  de  di<^ 
tribuer  &  départir  cette  lomme.  en  cinq  aonées ,  de 
contraindre  les  rebelles  ou  contredlfans ,  toutes  dila* 
tions  &  appellations  rejettées  ,  &  commanda  à  tous 
jufiiciers  de  leur  obéir. 

Le  même  prince  ayant  établi  la  gabelle ,  ou  impdt 
fur  le  fel ,  dans  tout  le  royaume^  nomma  par  fes 
lettres  du  20  mars  1341 ,, trois  maîtres  des  requêtes 
eccléfiàfiiques  ,  trois  chevaliers  t,  &  tm  feptiéme 
consmiffiûre  ,  pour  maîtres  fouverains ,  commiffii-* 
res ,  conduâeurs  &  exécuteuis  des  greniers  &  ga<« 
belles;  ce  leur  donnant  pouvoir; d'établir  tels  corn* 
n  mi&tres ,  grenetiers  ,  gabelliers,  clercs  &  autres 
}>  officiers ,  de  les  def^ituer  à  leur  volonté ,  &  de 
99  pourvoir  de  tet  sexhéde  que  bon  leur  fcmblera 
n  fur  tous  doutes ,  empêchemens  »  pccest  ou.  défaut , 
Il  attribnarit  à  eux  jfeul!&iâ  t;<(9mQifiaiice ,  correâton 
>y  &  puilition  du  tout ,  quant  %ux  choibs  touchant 
»  le  lait  dtidît  fel  n*  s. .     '    ^j  «j  . 

Ces  ]DèaM8.1cttrcsc partent  qu'il  yi.aura  tonjoars- 
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à  Paris  deux  de  ces  comtniffaires  fouveraîfls  ,  qui 
ne  feront  refpônfables  qu'à  lui ,  &  qu'on  ne  pourra 
fe  pourvoir  par  voie  d'appel  ou  autrement  que 
devant  eux. 

Les  lettres  du  roi  Jean  ,  du  5  }uillet  1354»  & 
Vautres  qu'il  eft  inutile  de  rapporter ,  font  toutes 
mention  de  commifTaires  extraordinaires ,  nommés 
pour  l'affiette ,  la  perception  des  aides  &  fubfides , 
oc  le  jugement  fouverain  des  comeftacions.  Les 
lettres  de  juill*  I3Ï5  »  ajoutent  oue  les  érêques 
d'ÂBgers  &  du  Mans ,  les  quatre  cnevaliers ,  &  les 
bourgeois  d'Angers  &  du  Mans ,  nommés  pour 
veiller  au  recouvrement  de  l'aide  impofée  dans 
l'Anjou ,  dow€tit  entendre  les  comptes  des  rece- 
veurs ,  fans  que  le  rot ,  te  comte  d'Anjou ,  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris  ou  autres  puifient  s'en  mêler. 

Le  règne  du  roi  Jean  nous  fournit  plufîeurs  épo- 
ques intéreflantes  fur  lefquelles  il  eft  néce/Taire  de 
s'arrêter  ;  i**.  la  divifion  de  la  France  en  Langue- 
do'îl  &  en  Languedoc  ;  1^.  le  prenner  étabUffement 
de  la  cour  des  aides, 

Jufqu'à  Tannée  1350,  les  aides  avoîent  été  éta- 
blies par  l'ordre  des  états  généraux  ,  ou  par  les 
aflemblées  pardcuHéres  des  provinces.  Mais,  dans 
l'année  fuivante  ,  le  roi  Jean  ayant  aflemjilé  les 
états  généraux,  à  Paris  ,  fi  poroit  qu'il  y  eut  deux 
féances  différentes ,  Tune  des  états  de  la  Langue- 
doil ,  l'autre  des  états  de  la  Languedoc  :  effeétive- 
ment  leurs  délibérations  eurent  un  effet  différent. 
Les  états  de  la  Languedoc  of&irenr  un  fubAde  de 
cinquante  mille  florins ,  payables  dans  le  cours  d'un 
an ,  &  ceux  de  la  Languedoil  accordèrent  une  im- 
pofition  de  fix  deniers  pour  livre  fur  toutes  les  mar* 
chandifes^ 

On  appelloît  Languedoil  \à  partie  feptentrionale 
^e  ta  France ,  qui  s'étendoit  jufqu'à  la  Dordogne , 
&  comprenoit  en  outre  l'Auvergne  &  le  Lyonnoîs. 
La  Bretagne  8c  la  Bourgogne  n'en  Êûfoîent  pas 
partie ,  parce  que  ces  provinces  étoîent  fous  la  do- 
mination particulière  de  leurs  ducs^ 

La  Languedoc  comprenoit  te  Languedoc  propre* 
ment  dir,  le  Rouergue  &  le  Quercy  ;  la  ouienne 
&  quelques  pays  adjacens ,  appartenoient  encore 
aux  rois  d'Angleterre^  Cette  pNortion  de  la  France 
étoit  regardée  prefque  comme  étrangère  au  refte  de 
la  monarchie ,  par  lés  ufages  &  fon  gouvernement. 
Les  provinces  qu'on  comprenoit  fous  cette^  déno- 
mination étoient  rentrées  dans  \t  domaine  des  rois^ 
par  des  traités,  des  contrats  de  mariage,  des  ac- 
quifitions ,  des  teftamens  ou  des  donations  par- 
ticulières ,  à  la  charge  qu'elles  feroient  gouvernées 
par  leurs  propres  loix ,  &  par  les  états .  du  pays , 
Cous  les  ordres  d'un  lieutenant  général  ^  commis 
par  le  roi. 

I  Le  roi  Jean  &  Charles  V  (on  fils,  depuis  ijÇi , 
o'affemblèrempkis  ton  jointcmem  les  états  de  la  Lan-* 

Siédoil  &  ,de  ki'!fckngoedi)C^:ik'les  affemblérent 
parement  Jorfqu'its  eurent  befoin  de  fubfides,  &- 
plus  fouvent  ceux  de^  la  Ls(i>guedoîl  :  c'eft  pour 
«etce  raifon  qiKc  rài^ôtrité  des- génér^voTi  des  saules 
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dcmt  nous  allons  parler ,  &  qui  fomietit  le  praiiM 
établiffement  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  s'éten^ 
doit  principalement  for  la  partie  de  la  France  ap« 
pellée  Lanpiedoil  y  &  que  cette  portion  compofe 
encore  aujourd'hui  le  principal  reffort  de  la  cour 
des  ûàdtSy  à  quelques  différences  près ,  que  nous  fe- 
rons remarquer  en  donnant  la  notice  des  aune» 
cours  des  aides. 

En  1355 ,  la  guerre  s'étant  rallumée  entre  la 
France  &  l'Angleterre ,  le  roi  Jean  fit  afTerabler  à 
Paris  les  états  de  la  Languedoil»  on  pays  coutu- 
mier ,  &  il  en  obtint  une  gabelle  fur  le  fel ,  &  une 
imposition  de  huit  deniers  pour  livre ,  fur  toutes 
les  chofes  qui  feroient  venclues  »  à  Texceptioii  des 
ventes  d'héritages  feulement. 

Mais  cène  liLéralité  des  états  ne  fut  pas  gratui- 
te ,  pour  empêcher  que  les  deniers  qui  en  provien» 
droient  ne  nifTent  employés  à  un  ufàge  diffétent 
de  celui  pour  lequel  ils  étoient  deffinés ,  ils  de- 
mandèrent à  nommer  eux-mêmes  les  receveurs 
Earticvliers  qui  feroient  établis  en  chaque  pays  pour 
i  perception  des  aides,  &  au-deffus  d'eux  neuf 
perfonnes ,  trois  du  clergé ,  trois  de  la  nobleffe , 
trois  du  tiers -état,  pour  ètxe-  gmréux  £■  fieper'- 
intendans  fur  tous  les  autres. 

Le  roi  confentit  i  la  demande  des  états ,  &  sar 
une  ordonnance  du  a8  décembre  de  la  même  année  » 
il  étabUt  dans  tes  provinces  les  receveurs  élus  par 
les  députés  des  états ,  &  au-deffus  d'eux  neuf  gé- 
néraux fuper-intendans  des  finances.  Le  même  édit 
enjoint  k  toute  perfonne ,  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'elle  foit ,  nonobâant  tout  privilège ,  d'obéir 
oiix  députés  généraux  &  particuliers  ;  il  ordonne 
que  les  élus  particuliers  ajournent  pardevant  les 
généraux ,  ceux  qui  refttfcroor  de  payer  l'aide ,  & 
qu'ils  ne  pourront  contraindre  r  a  &  pourront» 
7}  ajoute  redit,  tes  généraux  députée,  contraindre 
n  &  punir  les  rétraâaires  y  &  vaudra  ce  qui  fera 
j»  fût  &  ordonné  par  eux ,  comme  arrêt  de  parle- 
70  ment,  fans  que  l'on  en  puiffe  appeller ,  ou  que» 
91  fous  ombre  de  quiconque  appel ,  l'exécimoa  de 
n  leurs  iemences  ou  ordonnances  (m  retardée  ca 
M  aucune  manière  n. 

Suivant  la  même  loi  >  les  généraux  Tuper-imen"^ 
dans  dévoient  prêter  ferment  entre  les  mains  du 
roi ,  ou  de  ceux  qu'il  commettroit ,  de  bien  & 
loyalement  exercer  leur  office  ;  les  députés  parti- 
cidiers,  &  autres  officiers  qui  fe  mêloxent  des  aides» 
dévoient  prêter. le  même  ferment  aux  trois  états» 
oifc  aux  généraux  fuper-intendans  »  ou  à  ceux  qu'ils 
commettoiem  à  cet  effet. 

Les  généraux  élus  &  nommés  par  les  états  «  con* 
firmes  par  le  roi ,  &  recevant  de  lui  les  provifions 
de.leur  office,  étoient  en  même  temps  oc  officiers 
royaux ,  &  une  émanation  de  Faffeinblée  des  états 
généraux  du  royaume ,  enforte  qu'ils  réuniffoient 
dans  leurs  mains  le  pouvoir  des  états  ,  &  l'auto- 
rité royale. 

<  Leurs  fondions  s'étendoient  d'abord  fur  la  per-- 
ception  de  l'aide  ;  2"^.  fur  l'emploi  des  denier  qui 
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en  provenotent  ;  3^4  fiir  toutes. les  conteflatîons 
qu^elle  pouvott  occafionner  »  &  leurs  jugemens  fur 
tous  ces  objets  étoient  également  fouveraîns.  L'or- 
donnance qui  les  avoit  èublis^  les  obligeoit  à  rendre 
compte  du  maniement  des  deniers  aux  état» ,  qui , 
en  vertu  des  ordres  du  roi ,  dett)ient  être  afTem- 
blés  Tannée  fuivante. 

Quoique  Taide  impofée  en  1355  »  ne  dût  avoir 
lieu  que  pour  un  an ,  on  n'en  reg^de  pas  moins 
Fordonnance  du  mois  de  décembre  de  la  même 
année ,  comme  la  véritable  époque  de  Tinflitution 
de  la  cour  des  aides,  &  des  éleâions.  Le  nom  dV/« , 
par  lequel  on  défigna  les  députés  particuliers  établis 
dans  les  provinces ,  eft  demeuré  aux  officiers  des 
éleâionsj  &  celui  de  généraux  des  aides,  eft  refté 
aux  généraux  fuper-intendans  prépofés  à  Paris  pour 
avoir  la  direâion  générale  du  fubfide ,  &  recevoir 
l'appel  des  députés  particuliers. 

L'aide  impofée  en  1355  ,  fut  continuée  dans  la 
fuite  par  la  délibération  des  états  ,  &  les  ordon- 
nances du  roi  ;  les  généraux  des  aides  continuèrent 
de  remplir  les  mêmes  fbnfUons ,  &  s'il  fe  rencon- 
tre ouelque  différence ,  elle  n'a  rapport  au'à  leur 
nombre ,  qu'on  trouve  varier  depuis  fix  juiqu'à  dix» 

Les  chofes  reflérent  dans  cet  état  jufqu'à  la  paix 
de  Breûgny  en  1 560  ;  par  ce  traité  le  roi  Jean  s'étoit 
obligé  de  payer  en  fix  ans ,  une  fomme  de  trois 
millions  d'écus  pour  fa  rançon  :  pour  remplir  cet 
en^ement ,  &  pour  fe  mettre  en  état  de  châtier 
&  de  faire  forrir  du  royaume  lès  compagnies  de 

{)iHards,  qui  depuis  les  troubles  en  défoloient  toutes 
es  provinces ,  ce  prince  impofa  dans  toute  la  Lan- 
guedoil  une  aide ,  qui  conuftoit  en  douze  deniers 
pour  livre  fur  la  vente  des  marchandifes  &  den- 
rées ,  le  cinquième  fur  le  fel ,  &  le  treizième  fur 
vin.  Une  pareille  aide  fut  également  impofée  dans 
la  Languedoc ,  ainfi  qu'il  paroit  par  une  ordonnance 
du  mois  de  mai  1361. 

Il  eft  néceffaire  de  remarquer  que  l'aide  dont 
aons  parlons,  ayant  pour  but  principal ,  le  paiement 
de  1»  rançon  du  roi ,  die  fut  établie  de  Ion  auto- 
rité feule ,  fans  le^concours  des  états ,  par  la  raifon 
que  cette  aide  étoit  une  aide  coutumière,  légitime  /& 
conforme  aux  loix  féodales.  Auf&  par  cette  raifon 
le  roi  fe  réferva-t-il  le  droit  de  choifir  ceux  qu'il 
députeroit  pour  veiller  à  la  perception  &  à  l'emploi 
des  deniers. 

Mais  ce  changement  dans  la  perfonne  des  géné- 
raux établis  fur  le  fait  des  aides  accordées  antérieu- 
rement par  les  états ,  &  éont  le  paiement  devoit 
ccfler  pendant  la  levée  de  l'aide  créée  en  1360,  con- 
formément aux  lettre!;  royaux  du  5  mars  1361 ,  n'en 
apporta  aucun  dans  les  fon£Uons  attribuées  aux  gé- 
nmux  des  aides. 

Le  roi  Jean  continua  d'avoir  dans  les  provinces 
des  députés  particuliers  >  qui  reflbrtiflbtent  aux  dé- 
putés généraux  à  Paris ,  qui  prirent  enfuite  le  nom 
de  généraux  tréforiers ,  où  tréforurs  généraux ,  qu'ils 
quittèrent  peu  sçrès  pour  reprendre  leur  preaûère 
dinomiaatioii. 
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Ceft  à  cette  époque  que  les  généraux  da  aides , 
ou  généraux  tréforiers ,  commencèrent  à  être  or- 
dinaires ,  à  être  regardés  comme  uneVoiw  panicu- 
lière,  &  à  en  avoir  tous  iâ  attributs.  En  effet,  les 
lettres  de  i  j6i ,  136a  &  1363  ,  font  adteffées  à 
nos,  ornés  6»  jéâux  confeillers ,  Us  généraux  tréforiers 
fur  le  fait  des  aides  ,  par  nous  ordonnées. 

Charles  V,  à  fon  avènement  à  la  couronne; 
met  les  généraux  des  aides ,  au  même  «mg  que 
les  officiers  du  parlement  &  de  la  chambre  des 
comptes,  dans  l'ordonnance  qu'il  rendit  pour  la 
confirmation  des  offices  du  royaume.  L'adreffe 
de  ces  lettres  du  17  avrU  1364 ,  porte  :  à  nos  amés 
&  féaux  Us  préfidens  &  autres  gens  de  notre  parU- 
ment  &  enquêtes ,  gens  de  nos  comptes ,  Us  généraux 
tréforiers  fur  U  fait  de  la  délivrance  de  Monf  &  de 
la  défenfe  du  royaume ,  &c. 

Les  généraux  tréforiers  avoient  dès -lors  dans 
Paris ,  un  lieu  particulier  où  ils  s'affembloient  pour 
fendre  la  juflice  ;  on  trouve  une  commiffion  donnée 
le  24  août  1366 ,  par  le  receveur  des  aides  à  Paris , 
à  un  fcrgent  du  roi  au  chitelet,  à  l'effet  d'affigner 
des  oppofans ,  à  certain  &  compétent  jour,  par- 
devant  les  coinmiffaires  généraux  députés  par  le  roi 
fur  le  fait  des  aides ,  à  Sainte-Croix  à  Paris ,  pour 
aller  en  avant  fur  ladite  oppofition. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  diffé- 
rentes efpèces  d'aides  que  les  peuples  payèrent  fous 
le  refle  du  règne  du  roi  Jean ,  &  (bus  celui  de 
Charles  V.  Nous  obferverons  néanmoins  que  ce 

Î grince ,  au  moment  de  mourir ,  abolit ,  par  des 
ettres  du  16  feptembre  1380,  les  fouages,  qui 
fàifoient  partie  des  aides ,  &  recommanda  aux  ducs 
d'Anjou,  de  Berri  &  de  Bourgogne»  fes  frères, 
&  au  duc  de  Bourbon ,  de  diminuer  les  impôts 
dont  le  peuple  avoit  été  furchargé  pour  fubvenir 
à  la  rançon  du  roi ,  &  aux  dépenfes  de  la  guerre 
contre  les  Anglois. 

Le  duc  d'Anjou,  pendant  le  temps  de  fa  ré- 
gence ,  loin  de  fatisfaire  au  defir  du  feu  roi ,  fit 
contiquer  les  impôts  avec  une  telle  rigueur,  que 
le  peuple  fe  fouleva  à  Paris  &  dans  plufieurs 
encu-oits. 

Le  confeil  crut  devoir  accorder  la  fuppreffion 
des  aides ,  oui  furent  révoquées  par  une  ordo». 
nance  du  16  novembre  1380,  malgré  les  befoins 

f>reffans  de  l'état,  occafionnés  par  la  continuité  de 
a  guérie. 

On  effaya  en  vain  de  faire  confentir  les  états  k 
les  rétablir.  Le  duc  d'Anjou ,  après  avoir  épuifé 
inutilement  la  voie  des  careiles  &:  des  promeffes , 
fit  adjuger  fecrétement  la  ferme  des  impôts,  dans 
l'enceinte  du  châtelet  de  Paris ,  au  mois  de  février 
X382. 

Les  prépofés  de  la  ferriie  fe  préfentèrent  pour 
les  percevoir  -,  mais  le  peuple  s'émut  &  courut  aux , 
armes,  &  on  affomma  fur  le  champ  le  receveur  « 
qui  avoit  voulu  exiger  les  droits  à  la, Halle. 

Charles  VI  apprit  cette  révolte  de  Paris  dans^e 
i  temps  qu'il  étoit  occupé  à  faire  rentrer  dans  le 
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devoir  la  ville  de  Rouen ,  où  il  y  en  avoit  eu  une 
fembiable.  Il  accourut  vers  la  capitale»  dont  les 
habitans  revenus  de  leur  emportement ,  lui  dépu- 
tèrent quelques-uns  d'-enfre  eux ,  pour  obtenir  leur 
pardon.  Le  roi  touché  de  leur  repentir,  leur 
accorda  une  amniftie  &  confenût  i  la  fuppreflion 
des  impôts. 

On  chercha  pendant  le  cours  de  1382»  à  faire 
confendr  les  éuts  qui  furent  aiTemblés  à  Com- 
piegne,  au  rétablifTement  des  aides.  Toutes  les 
tentatives  furent  inutiles»  à  caufe  de  rîufolence  du 
petir  peuple  ,  les  Parifiens  appuyèrent  même  la  ré- 
volte des  Flamands  contre  leur  comte.. 

Enfin  le  roi  fe  détermina  à  punir  les  outrages 
faits  à  la  majefté  royale  »  il  revint  de  la  Flandre  à 
la  tête  de  Ton  armée ,  il  fit  arracher  les  portes  de 
Paris  par  Tes  troupes,  enlever  les  chaînes  qu*oa 
tendoit  dans  les  rues»  qu'on  trznfporta  à  Vincen- 
nes ,  défarmer  tous  les  habitans  »  &  punir  les  plus 
coupables.  Il  fit  publier  enfuite  »  de  l'avis  des 
princes  de  fon  fang»  des  prélats»  des  nobles  & 
autres,  ik  de  fa  fouveraineté »  le  rétabliffemem des 
aides  &  de  la  gabelle. 

Cette  époque  eft  à  remarquer  dans  rétabltfTe- 
ment  des  impofuions  extraordinaires  :  jufqu'alors 
les  rois  ne  les  avoient  impofées  que  de  Taveu  & 
du  CQ^ifentement  des  états;  oiais  depuis  13S3» 
Charles  VI  &  fes  fucceffeurs  n'afTemblèrent  plus 
les  états  pour  leur  demander  les  fubftdes  que  les 
circonftances  rendoient  nécefTaires.  Dés  ce  mo« 
ment»  les  aides  devinrent  ordinaires»  &  on  les 
trouve  nommées  avec  cette  qualificadon  dans  des 
inilruâions  du  il  mars  1389. 

£n  1383  »  Charles  VI  nomma  cinq  généraux 
confeillers  pour  lefdites  aides  mettre  fus ,  gouver- 
ner &  maintenir*  Il  leur  attribua  les  pouvoirs  dont 
«voient  joui  les  anciens  généraux  des  aides  »  ou 
généraux  tréforiers  :  comme  eux  ils  furent  chaînés 
de  Tadminiflration  de  la  finance  des  aides  &  de 
celle  de  la  juftice.  Les  ordonnances  fur  la  finance 
dévoient  être  flgnécs  par  trois  d'entre  eux,  mais 
deux  fuffifoient  pour  le  fait  de  la  juflice. 

Us  pouvoient  donner  les  aides  à  ferme»  ou  les 
faire  régir  pour  le.  compte  du  roi.  Ils  fàifbient 
venir  les  deniers  entre  les  mains  du  receveur  gé« 
nérai  à  Paris»  ik  taxoicnt  les  gages  desofiiciers» 
fàifoient  celles  compofitions  qu'ils  jugeoieat  con* 
venables.  Us  pouvoitnt  donner  répi  aux  redeva- 
bles. Les  notaires  du  roi  étoient  obligés  de  iiener 
les  lettres  fous  le  grand  fceau»  &  les  lettres  cu>fes 
fous  le  fcel  fecret 

A  eux  feuls  appartenoit  la  connoifTance  de  tous 
débats  &  queftions  touchant  les  aides»  leurs  cir- 
confbnces  &  dépendances  ;  ils  pouvoient  même 
évoquer  à  eux  les  caufes  pendantes  devant  les 
élus  6c  grenetiers  des  provinces.  La  noblefTe  »  le 
clergé»  le  bourgeois»  étoient  également  fournis  à 
kur  jurifdiâion»  Il  étoit  défendu  à  tous  les  juges 
M  connoître  dts  afiàires  des  aides  »  direâemcnt 
p[4  îndire^emçnt»  Leur^  jugement  étoicQt  fouve- 
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rains»  &  ne  pouvoient  être  réformés  b!  par  W 

(parlement»  ni  par  la  chambre  des  comptes. Il  fkl- 
oit  s'adrefTer  à  eux  pour  obtenir  la  réformatioa 
d'un  jugement»  en  cas  d'erreur  ou  autrement»  & 
alors  ils  appelloient  avec  eux  des  membres  du 
confeil.  • 

Les  deniers  des  aides  ne  pouvoient  être  difbi** 
bues  qu'en  vertu  d'ordonnances  fignées  d'eux ,  & 
fcellées  de  leurs  fceaux  »  les  comptes  n'en  étoient 
clos  à  la  chambre  des  comptes  qu'en  préfence  d'un 
des  généraux  des  aides.  Mais  comme  ces  officiers 
étoient  fou  vent  abfens  »  à  caufe  des  chevauchées 
qu'ils  fàifoient  enfemble  ou  féparément  »  pour 
vifiter  dans  les  provinces  l'état  &  le  gouvernement 
des  aides»  il  fi]t  ordonné  en  13 95»  que  les  comptes 
des  aides  pourroient  être  clos»  à  la  charge  que  les 
fins  »  refies  &  coïKlufions  de  ces  mêmes  comptes 
leur  feroient  montrés  ,*  toiaes  &  quarucs  fois  qu'ils 
le  requerroient. 

Les  généraux  des  aides  avoient  le  pouvoir  d'é^ 
tablir  les  élus»  receveurs»  greneders»  contrôleurs» 
commifTaires»  fergens  tk  autres  officiers»  de  les 
fubflituer  &  renouveller  »  de  les  corriger  &  punir. 
Us  avoient  auffi  l'exercice  de  la  juriidiâion  crimi* 
nelle»  ainfi  qu'il  paroît  par  une  inffaruôion  du  6 
juillet  1388,  &  par  différens  arrêts  rendus  en 
1390  &  1396,  dont  le  premier  entérine  des  lettres 
de  grâce  accordées  à  Guillaume  Mautrempé»  che^ 
valier  »  &  le  fécond  condanme  deux  fiaftixfàunias 
à  être  pendus. 

Les  généraux  des  aides  prêtoient  ferment  entre 
les  mains  du  roi»  ils  affifloient  quelquefois  en  fca 
confeil»  ainfi  qu'on  le  voit  par  plufieurs  ordon- 
nances »  dans  lefquelles  on  lit  qu'elles  ont  été 
données  par  le  roi  en  fon  confeil  »  ou  étoient  les  gé» 
néraux  confeillers  fur  le  fait  des  aides  ordonnées  p^ur 
la  pierre  ;  &  dans  piufieurs  autres  qui  font  dites 
rendues  par  le  roi,  a  la  relation  du  confeil  itant 
tn  la  chambre  des  aides. 

Comme  les  généraux  des  aides  tiroient  leur  ori- 
gine de  l'afTemblée  des  états»  &  avoient  été  ohoifis 
d'abord  par  eux  dans  les  trois  ojdres  qui  les  com- 
pofent»  on  trouve  parmi  leur  nombre  le  nom  des 
perfonnes  les  plus  diftinguées  d'entre  les  ccdéfiaf* 
dques  &  la  noblefle. 

Tous  avoient  tndiftinâement  la  qualité  ie  gêné* 
roux  confeillers  »  &  il  paroit  que  ce  n'eft  qu'en  1 398 , 

Sie  Gérard  d'Athies»  archevêque  de  Befançon» 
t  décoré  du  dtre  de  préfident  en  la  chambre  de  U 
juflice  des  aides,  qualité  à  laquelle  étoit  toujours 
jointe  celle  de  général  confeiller. 

Charles  d'Albret»  connétable  de  France  »fi< 
commis  par  lettres  du  mois  d'oâobre  1401  «  pour 

C'fider  outre  &  pardeiTus  les  |énéraux  confeillers. 
uis  »  duc  d'Orléans  »  frère  au  roi  »  obtint  de  pa- 
reilles lettres  le  18  avril  X4e2«  Philippe  de  France» 
duc  de  Bourgogne»  oncle  du  roi  ^  en  eut  de  fem» 
blabfes  le  14  juin  fuivant?  &  le  duc  de  Berri» 
auili  oncle  du  roi»  obtint  en  même  temps  le  mcmt 
titre.   On  trouve  un  mandement  de  Ja  mèsoê 
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année ,  par  lequel  il  paroit  que  ces  trois  princes 
eierçoient  cette  fonâtion  conjoinrement. 

Sous  le  régne  des  rois  Jean  ,  Charles  V  & 
Charles  VI  ,  les  généraux  des  aides  étoient  choi- 
fis  parmi  les  députés  des ^ états,  ainfi  que  nous 
Favons  remarqué  »  &  c*eft  par  cette  raifon  que  les 
eccléfiafiiques  ont  été  pendant  long-temps  à  la  tète 
de  cette  comps^nie  ,  puifqulls  formoient  le  pre- 
mier ordre  dans  Taffemblée  des  états-généraux. 

Dans  Forigine ,  un  feul  des  principaux  prélats 
étoit  décoré  du  titre  de  prifidcnt  ;  mais  par  les  let- 
tres de  1403  ,  oui  deftituérent  les  ducs  d'Orléans, 
de  Bourgogne  oc  de  fierri ,  de  la  qualité  de  pré- 
fidens  des  généraux  cenftilUrs  ,  Tarchevêquc  de 
Befançon  fut  inftituè  préfidentfur  le  fait  des  aides , 
&  Tarchevèque  de  Sens  préfident  fur  le  fait  de  la 
juftlce.  ' 

Les  eccléfiafliques  fontreftés  feuls  en  pofleÔîon 
du  titre  de  préfid<ns  des  aides  jufqu*en  1470  9  que 
Mathurin  Barton ,  ancien  général^  fut  pourvu  d  un 
office  de  préfident  laïc  ,  pour  préfider  au  lieu  de 
réyêque  de  Troyes>  lorfqu*il  s*agirott  d'affaires 
criminelles  :  ils  ont  enfin  ceflé  d'èn-e  mis  à  la  tèt^ 
de  cette  compagnie ,  &  en  15 13  la  placo  de  pré- 
fident fot  donnée  à  Louis  Picot  ,  ci-devant  con< 
feiller  au  parlement.  François  I  en  1512  créa  un 
fécond  office  de  préfident ,  &  alors  Louis  Picot 
prit  la  qualité  de  premier  préfident. 

SectionIL 

Séparation  de  Fadmirùflratian  de  la  juftice  &  de  la 
finance. 

Depuis  13^5  iufqu'en  1388,  les  généraux  des 
aîd^s  ,  en  quelque  nombre  miMs  fiiuent ,  &  fous 

Î|uelque  dénomination  qu'ils  fufTent  défignés ,  )ouif- 
oient  des  mêmes  droits  &  prérogatives ,  &  con- 
noiflbient  indiftinâement  de  la  juilice  &  de  l'ad** 
miniffaration  des  finances.  Mais  les  lettres  du  9 
février  13  88,  qui  nommèrent  quatre  généraux  des 
aides  ,  en  chargèrent  deux  particulièrement  du 
gouvernement  des  finances  ,  6c  deux  du  foin  à% 
rendre  b  iuftice. 

De  nouvelles  lettres  du  mois  de  février  1389, 
ordonnèrent  que  les  généraux  confeillers  fur  la 
juflice  ne  pourroient  s'enoremettre  de  la  diftribution 
de  la  finance  des  aides,  &  qu'ils  ne  pourroient 
y  commettre  aucun  cfEcier  ou  prépofë ,  fans  la 
préfence  &  le  confentement  des  généraux  confeil- 
lers fur  la  finance. 

En  1390  les  fondions  de  la  finance  &  de  la 
iuftice  nirent  réunies ,  enforte  que  tous  les  géné- 
raux desaide&fe  trouvèrent  jouir  des  mêmes  droits 
&  prérogatives  dont  ils  avoient  précédemment 
joui.  Mais,  par  de  nouvelles  lettres  du  21  avril  de 
la  même  année,  le  roi  établit  trois  nouveaux  offi- 
ces, auxquels  on  attribua  feulement  le  titre  de 
confeiller  ,  fans  celui  de  général ,  &  qui  n'eurent 
rang  qu'après  tous  les  aun-es  généraux. 
Les  fondons  de  ces  confeillers  fe  bornoient  à 
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affiAer  ici  généraux  dans  l'audition  des  caufes  & 
plaidoiries  des  parties ,  &  dans  l'adminiflration  de 
la  juflicefur  le  fidt  des  aides;  à  vifiter,  confeiller,  . 
rapporter,  &  juger  les  procès  agités  en  la  cour  8c 
auditoire.  11^  étoient  diftingués  des  généraux  ;  ce 

Si  a  fubfifté  jufqu'en  1550  ,  que  Henri  II ,  par 
it  du  mois  d'août ,  ordonna  qu'il  n'y  auroit  plus 
de  différence  entre  les  généraux  &  les  confeillers, 
&  que  les  uns  &  les  autres  auroient  également  le 
ûixe  de  généraux  cenfeillers. 

Le  n  mars  13  91  ,de  nouvelles  lettrés  changè- 
rtnt  encore  la  forme  des  généraux  dès  aides.  L'ad- 
minifb-ation  de  la  finance  des  aides  fut  encore  fé- 
parée  de  celle  de  la  juflice ,  enfone  que  cette 
compagnie  ,  au  nombre  de  onze  perfonnes ,  ren- 
fermoit  dans  fon  fein  trois  ordres  d  officiers  : 
favoir  ,  trois  généraux  des  aides  fur  la  finance  , 
«quatre  généraux  &  un  préfident  fur  le  f^it  de  la 
juftice  ,  8c  trois  confeillers  rapporteurs  créés  en 
1390. 

On  voit,  par  des  lettres  du  26  février  1414, 
que  tel  étoit  le  nombre  des  officiers  de  la  C0ur 
des  aides ,  puifqu'elles  défendent  d'en  recevoir  uil 
plus  grand  nombre  ;  cependant  on  voit  dans  les 
reeiilres  de  cette  compagnie ,  que  depuis  i400juf-i 
quen  1415  il  y  avoit  un  officier  fous  le  titre 
d'élu  fur  le  fait  du  cUrgié  9U  diocèfe  de  Paris. 

Dans  cet  ordre  des  chofes  ,  les  généraux  con« 
feillers  fur  le  fidt  de  la  finance  joui£>ient  de  plu- 
fieurs  prérogatives,  que  n'avoientpas  les  généraux 
prépofés  feulement  lur  le  fait  de  ta  juftice  ,  &ces 
derniers  de  fupérieures  aux  fimples  confeillers. 

Les  généraux  fur  la  finance  exerçoiem  l'admi- 
niflration  de  la  juftice  conjointement  avec  les  gé^* 
néraux  fur  la  juftice  :  mais  ils  avoient  en  outre  le 
droit  d'établir  &  de  deftimer  les  élus ,  receveurs , 
&  autres  officiers  des  aides,  de  faire  verfer  à  la 
caiflis  du  receveur  -  général  à  Paris  les  deniers 
perçus  en  province  ;  de  donner  les  aides  à  ferme , 
ou  de  les  raire  régir  pour  le  compte  du  roi  ;  de 
taxer  les  falaires  de  tous  les  employés  :  ils  parta* 

Î^eoient  entre  eux  les  différentes  provinces  foutni- 
es  à  rimppfition  des  aides ,  &  ils  faifoient  chacun 
dans  leur  département  les  chevauchées  qu'ils  ju- 
geoient  nécefiairespour  lefervicedu  roi» 

Le  pouvoir  des  généraux  fur  le  fait  de  la  juftice 
fe  bornoit  à  l'exercice  de  la  juftice  ,  à  la  correc- 
tion &  punition  des  élus  ,  receveurs  ,  &  autres 
officiers  qui  prévariquoient.  Ils  ne  pouvoient  s  en- 
tremettre de  la  diffaibution  des  finances  »  fi  ce  n'eft 
dans  les  cas  feuleim|nt  qui  touchoientle  fait  de  la 
juftice  ;  ils  n'inftituoient  aucun  officier  fans  la  pré- 
fence &  le  confentement  des  généraux  fur  la  fi- 
nance. 

Les  confeillers  n'ayant  été  créés  que  pour  foti- 
lager  les  généraux  dans  l'adminiftration  de  la  juf- 
tice,  n'avoient  d'autres  fonâions  que  de  vifiter  & 
rapporter  les  procès. 

Les  troubles  &  les  fàdionsqui  agitèrent  le  règne 
de  Charles  VI  «  produiiircnt  la  confufion  &  l'anar- 


Digitized  by 


Google 


384 


COU 


chie  dans  toutes  les  parties  de  TadniMAratlon  du 
royaume.  Les  cours  de  jùftice ,  &  particulièrement 
.la  cour  des  aides  ,(c  repentirent  de  ces  maux. 

Jufqu'en  141 1  les  finances  provenant  des  aides 
avoient  été  diftinâes  &  féparées  de  celles  que 
produifoient  les  domaines.  La  perception  &  la  ré- 
gie des  premières  avoient  été  confiées  aux  géné- 
raux des  aides  ,  les  revenus  des  domaines  étoîent 
fous  la  direôion  des  tréforiers  de  France.  Mais 
dans  cette  année  on  confondit  les  deux  recettes , 
&  Ton  établit  des  commiiïaires  fur  le  f^t  &  gou- 
vernement,.tant  du  domaine  que  des  aides.  • 

Cette  nomination  n'apporta  d'ïibord  aucun  chan- 
gement à  regard  des  généraux  des  aides  ;  ceux 
d'entre  eUx  ,  qui  étoient  ordonnés  fur  le  fait  de 
la  finance  ,  continuèrent  à  régir  cette  p^rde  ,  à 
laquelle  ils  ajoutèrent  Tadminiltration  des  domai- 
nes ;  &  les  nouveaux  commifTaires  qu'on  leur  avoit 
joint  9  exerçoient  les  mêmes  fondions.  Tous  avoient 
droit  d'aiTifter  en  la  chambre  des  aides ,  ainfi  qu'on 
le  voit  par  l'affiftance  de  Guillaume  le  Clerc  ,  un 
des  nouveaux  commifTaires  des  aides  &  domaines  » 
&  par  l'article  8  de  l'ordonnance  du  15  mai 
1413. 

Depuis  cette  époque,  les  troubles  ne  firent  qu'aug- 
menter dans  le  royaume  ,  &  les  difFérens  partis, 
4]ui  le  déchiroient ,  voulant  gagner  l'affeâion  des 
peuples ,  leur  propofèrent  l'abolition  dps  aides. 

La  reine  ,  de  concert  avec  le  duc  de  Bourgo- 
gne ,  par  fes  lettres  des  30  janvier  1417  &  3  avril 
1418  9  ordonna  la  cefTation  de  la  levée  des  impôts  » 
à  l'exception  de  la  gabelle  ,  de  manière  que  les 
généraux  des  aides  fe  trouvèrent  fans  fonâi<Ki  dans 
la  partie  du  royaume  qui  lui  obéi/Toit. 
.  Dans  la  môme  année  14 17,  elle  établit  à  Troyes 
un  parlement  &  une  chambre  des  comptes,  en 
defHcuant  les  cours  de  Paris  «  &  ne  fit  aucune 
mention  des  généraux  des  aides.  Lorfqu'en  14 18 
elle  rétablit  ,  ou  plutôt  recréa  à  Paris  un  parle- 
ment &  une  chambre  des  comptes  ,  elle  ne  s'oc- 
cupa pas  des  officiers  des  aides  ,  qui  refloient  fans 
fondions  :  il  paroit  même  qu'on  les  regardoit  com- 
me fupprimés  par  les  lettres  du  16  juillet  141 8  , 
qui  avoient  deftitué  généralement  tous  les  offices 
antérieurement  créés* 

Dans  le  même  temps ,  Charles  ,  dauphin ,  de- 

{mis  roi,  fous  le  nom  de  Charles  VII y  abolit éga- 
ement  la  perception  des  aides  en  Auvergne ,  & 
enjoignit  aux  généraux  comraiflaires  &  aux  élus  de 
ceiTer  à  cet  égard  toutes  connoiffances  de  caufes 
&  procès  à  mouvoir.  « 

Il  V  a  lieu  de  croire  que  quoique  les  lettres  de 
Charles,  dauphin,  dont  nous  parlons,  &  qui  ont 
pour  date  le  9  juillet  141 8  ,  ne  paroifient  avoir 
été  données  que  pour  l'Auvergne ,  leur  difpofi- 
tion  s'étendit  k  toutes  les  provinces  méridionales 
qui  étoicnc  fous  fa  domination. 

Il  paroît  certain  que  dans  le  fait  les  généraux 
des  aides  n'eurent  aucunes  fondions  depuis  1418  , 
jufquà  la  mort  de  Charles  VI  en  1422.  Il  y  eut, 
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à  la  vérité ,  de  nouveaux  impôts  établis  pendant 
cet  efpace  de  temps  ;  mais  leur  adminiflration  pafia 
en  d'autres  msdns. 

Le  décès  de  Charles  VI  ne  fit  qu'auementer 
les  faâions  dans  le  royaume.  Charles  Vil  fon  fils 
ne  fut  reconnu  roi  de  France  que  dans  les  pro- 
vinces d'au-delà  de  la  Loire  ;  Paris  &  toutes  les 
provinces  feptentrionales  obéirent  à  Henri  VI,  roi 
d'Angleterre.  Chacun  de  ces  princes  établit  pour 
les  provinces  c[e  fa  domination  une  roi^r^^^tfiîf/. 

Le  fait  efl  certain  par  rapport  à  Henri  VI;  car 
on  trouve  au  greffe  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
dts  lettres  de  ce  roi ,  du  24  oâobre  1424,  adreâfées 
à  notre  ami  &  féal  coufin  &  confeillcr  Vévêque  dt 
Théroane  ,  tréforier  fi»  eouvemeur  général  de  nos  fi- 
nances de  France  ^  &  a  nos  autres  confcillers  fur  U 
fait  de  la  jufiice.  Ces  lettres  font  enregiftrées  à  la 
chambre  des  comptes  ,  &  in  curiâ  juvaminum, 

Charles  Vir,  de  fon  côté ,  ayant  obtenu  desprcv 
vinces  qui  le  reconnoifiToient  »  des  aides  &  fubfi- 
des  ,  pour  le  mettre  en  état  die  chafTer  les  Anglois 
de  fon  royaume,  établit  auffi  à  Poiders  en  1425 
une  cour ^  des  aides.  Mais  alors  il  divifa  les  deux 
adminiflrations  de  la  jufUce  $c  des  finances  ;  il 
commit  des  commifTaires  pardculiers  pour  la  régie 
des  finances  ,  &  il  créa  a  Poitiers  des  généraux 
confeillers  ,  feulement  pour  connaître  en  fouvtrâ* 
neté  ,  quant  au  fsùt  de  la  juflice  ,  des  aides  &  ^a- 
belles  ,  circonftanca  £*  dépendances  ,  &  il  leur  donna 
pour  préfident  l'évèque  de  cette  même  ville. 

Ces  deux  cours  fubfiflèrent  jufqu'eii  1436 ,  que 
Charles  VII  rentra  dans  fa  capitale ,  après  en  avoir 
chafTé  les  Anglois ,  &  qu'il  réunit  les  couts  des 
aides  de  Paris  &  de  Poiners  ,  par  une  ordosnaqce 
du  6  novembre  de  la  même  année. 

Le  règne  de  Charles  VII  forme  une  époque  re- 
marquable dans  l'hifloire  de  b  cour  des  aides.Cti 
à  dater  de  l'établiffement  fait  à  Poitiers  ,  que  les 
généraux  des  aides  n'eurent  plus  de  part  à  Tad- 
miniflration  de  la  finance  des  aides  ,  qu'ils  s*occu- 
flèrent  uniquement  de  l'exercice  de  la  juAice  ;  & 
c'efl  de-là  que  cette  compagnie  a  été  appelléc  la 
cour  des  généraux  fur  la  juflice  des  aides. 

Il  efl  nécefTaire  auffi  de  remariquer  que  la  cour 
des  aides  de  Poitiers  étendoit  fa  jurifdiâion  ,  non- 
feulement  fur  les  provinces  de  la  Languedo'd  fou* 
mifes  à  Charles  VU  ,  mais  encore  fur  celles  de 
la  Languedoc  ,  dont  les  généraux  des  aides  avoient 
probablement  été  fupprimés  pendant  les  troubles 
antérieurs.  Mais  après  la  réunion  des  cours  de 
Pans  &  de  Poitiers  ,  le  roi ,  par  des  lettres  du  10 
avril  X437 ,  inftitua  fix  généraux  confcillers  &  Sou- 
verains fur  le  fait  de  la  f uflice  des  aides ,  des  pays 
de  Languedoc  &  duché  de  Guienne ,  par  la  rai- 
fon ,  y  eft-iL  dit  ,  que  ce  feroit  chofe  infupporta- 
ble  aux  fnjets  defdits  pays  d'aller  à  Paris  pour  ob* 
tenir  remède  de  juflice  fouveraine* 

C^.s  généraux  confcillers  furent  les^  maîtres  de 
(hoifir  les  iieux  où  ils  dendroieat  leurs  (émces  ; 
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Les  généraux  confeillers  fur  lajuftice  des  aides, 
jar  leur  établiflement  à  Poitiers  &  enfuite  à  Paris , 
bnt  devenus  une  cour  ordinaire  &  fouveraine  de 
ji^ftice ,  comme  les  parlemens  ,  &  xi'ont  plus  été 
connus  que  fous  la  dénomination  de  cour  des  géné- 
raux de  la  jufiice  fur  les  aides ,  &  plus  brièvement 
cour  des  aides.  La  qualification  de  cour  leur  avoit 
déjà  été  donnée  dans  des  lettres  de  I4i3  9&dans 
l'ordonnance  de  1436  ,  qui  réunit  à  Paris  ceux  de 
Poitiers ,  ils  la  prenoient  bien  antérieurement 
comme  il  paroit ,  entre  autres  9  par  un  arrêt  de  1389. 

Sous  Charles  VII  ,  la  cour  des  aides  fut  com- 

Efée  d'un  préfident  &  de  cinq  généraux  confeil- 
s.  Quelques  années  après ,  on  leur  joignit  trois 
confeillers ,  en  faveur  defquels  on  vit  revivre  les 
trois  offices  de  confeillers  créés  en  1390.  Il  y  eut 
auffi  ,  fous  le  même  régne  ,  un  procureur  &  un 
«vocat-général ,  un  greffier ,  un  receveur  des  ex- 
plcnts  Se  amendes ,  &  deux  huiffiers, 

Louis  XI  y  peu  après  fon  avènement  à  la  cou- 
ronne ,  fupprima  la  juftice  des  aides ,  par  des  let- 
tt^-patentes  enregiftrées  en  cette  cour  le  4  mai 
X462.  Mais  s'appercevant  bientôt  du  préjudice  que 
cette  fuppreffion  caufoit  à  ies  afiàires ,  il  la  réta- 
blit par  des  lettres  du  3  juin  1464  ,  &  par  d'au- 
tres dn  29  décembre  1470.  H  fixa  les  officiers  de 
cette  compagnie  à  un  préfident ,  quatre  généraux 
confeillers ,  trois  confeillers  ,  un  avocat ,  un  pro- 
cureur du  rot  y  un  greffier ,  un  receveur  des  amen« 
des ,  &  deux  huiffiers» 

La  ceur  des  aides  n'efluya  aucune  variation  , 
fous  les  règnes  de  Charles  VIII  &  de  Louis  XII; 
mais,  fous  François  I ,  le  nombre  de  fes  membres 
fut  augmenté  d'un  fécond  préfident  >  de  cinq  gé* 
oéraux  confeillers  ,  d'un  fécond  avocat-général , 
d'un  payeur  desgages ,  &  d'un  troifième  nuiffier  , 
qui  furent  tous  reçus  avec  finance. 

Henri  n  ,  par  édit  de  1550 ,  ordonna  que  les 
trois  offices  de  confeillers ,  créés  en  1390 ,  feroient 
érigés  en  offices  de  généraux  ,  afin  qu'il  n'y  eût , 
àixis  la  cour  des  aides ,  comme  dans  le  parlement , 
que  deux  ordres  &  degrés,  ceux  de  préfidens.Sc 
de  confeillers.  Par  un  autre  édit  du  mois  de  mars 
15^2,  il  créa  une  féconde  chambre  en  la  xour  des 
aides  ,  qu'il  compofa  de  deux  nouveaux  préfidens 
&  de  huit  généraux  confeillers ,  &  d'un  premier 
huiffier* 

.  Ce  même  prince  avçit  déjà  porté  le  nombre 
des  généraux  confeillers  i- douze  ,  en  y  compre- 
nant les  trois  confeillers  de  1390  ;/enfone  qu'à 
ià  mort  la  cour  des  aidejs  étoit  compofée.  d'un  pre- 
mier préfident ,  de  trois  autres  préfidens  ,  de  vingt 
généraux  confeillers  ,  deux  avocats  &  un  procu- 
leur  généraux,  un  .greffier,  un  receveur  &  payeur 
Jurifprudincc,   Tom  III, 


des'gages ,  un  receveur  des  amendes ,  un premieri 
buifiier  &  quatre  autres  huiffiers. 

Pendant  les  fureurs  de  la  lieue ,  Henri  III ,  après  1 
avoir  transféré  )e  parlement  de  Paris  à  Toursj,ea 
février  1589  ,  y  transféra  auffi  la  cour  des  aides  , 
par  déclaration  du  4  mai  de  la  même  année.  Les- 
ligueurs  empêchèrent  la  plus  grande  partie  des  of^ 
ficiers  de  cette  compagnie  d'obéir  aux  ordres  du. 
roi  ,  enforte  que  ce  prince  attribua  au  parlement 
féant  à  Tours  ,*la  connoifTance  des  matières  attri« 
buées  à  la  cour  des  aides. 

Mais  Henri  IV  fon  fuccefleur,  ayant  réuni  un 
nombre  fuffifant  des  officiers  de  cette  cour,  il  la 
rétablit  dans  fa  jurifdiâion  ,  par  édit  de  jr.nvieç 
1592,  &  révoqua  l'attribution  qui  avoit  été  fiiit*. 
au  parlement  féant  à  Tours  &  à  Châlons:,  pour 
la  néceffité  du  temps  &  l'abfence  des  officiers. 

Une  déclaration  du  24  mars  faivant  enjoint  ait 
greffier  du  parlement  ,  de  délivrer  à  celui  de  la 
cour  des  aides  tous  les  procès  ,  en  quelque  état 
qu'ils  fuiTent ,  qui  avoient  été  portés  au  pariement ,, 
en  vertu  de  l'attribution  qui  lui  en  avoit  été  faite» 

Cette  cour  des  aides  tint  d'abord  fes  féances  à 
Chartres  ,  &  peu  après  à  Tours  ,  jufqu'en  1^94» 
qA'après  la  réduâion  de  Paris ,  elle  y  fiit  rappel* 
lée  par  déclarations  des  28  mars  &  2  avril  de  la 
même  année.  Dans  ce  temps  ,  Henri'  ly  voulut 
bien  conferver  les  officiers  qui  avoient  continué 
de  réfider  à  Paris  ,  accorder  même  de  nouvelles 
provifions  à  ceux  qui  en  avoient  obtenu  du  duc 
de  Mayenne  ;  m^is  comme  il  lui  paroifibit  jiifie 
de  conferver  ceux  qui  l'avoient  fuivi  à  Tours ,  ouî 
au'il  y  avoit  créés,  pour  rendre  complettte  h  cour. 
léante  en  cette  ville  ,  le  nombre  des  confeillerr 
fiit  porté  à  vingt-fix,  oiiils  reflèrent  peodant  tout 
le  règne  de  ce  prince.  j 

Louis  XIII  augmenta  les  officiers  delà  cour  des 
aides  ^  de  deux  confeillers  &  d'un  huiffier,  par  un 
édit  du  mois  d'août  V^y»  £n  février  163  j  ,  il  y. 
créa  quatre  notaires  &  Secrétaires  du  roi ,  à  l'inf- 
tar  des  quatre  fcmblables  offices  établis  pour  le 
parlement.  Au  mois  de  décembre  fuivant,  il  créa 
une  troifième  chambre  pwrhcour  des  mdes^  qu'il 
compofa  de  deux  préfidens  &  de  douze  conièillersé 

Cette  nouvelle  création  fouffiit  d'abord  qtieU 
queg.  difficultés  ,  ce  qui  engagea  le  miniflère  à 
créer  au  mois  de  juin  1636  une  cour  des  aides  k 
Lyon;  mais  ,  fur  les  remontrances  de  celle  doi 
Paris  4  l'édit  bit,  révoqué  par  un  fécond  ,du  jnoiS' 
de  juUlet  fuivant,  &  1  établifTement  de  latioifième 
chambre  fut  confirmé.  •  ^  . . 

Dans  les  provifions  accordées  à  ces  derniers- 
officiers  ,  on  ne  leur  donna  que  le  titre  •  de  coni^- 
feiller ,  fans  ajouter  celui  de  général  ,  qui  ne  fiit 
plus  confervé  que  dans  les  provifions  de  ceux  qui. 
fiirent  pourvus  des  anciens  offices.  Il  sVft  même 
aboli  tout-à-fait  par  la  fuite  ,  &  lesdernièi«$pro^. 
vifions,  oïl  fe  trouve  le  titre  de  ^néral^  £owkceU 
lesd'Abel  deSaime-Marthe»  du  22  déceinbrc  1654*1 

Depi^s  le  r^gne  de  Loui$  XIII ,  il.  y. a  eu  lue* 
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eeffivement  des  créations  de  nouveaux  offices  dans 
la  cour  des  aides  ,  dont  il  eft  inutile  de  donner  le 
détail  ;  nous  remarquerons  feulement  qu*en  1771» 
époque  de  la  révolution  que  la  magîftrature  éprouva, 
la  cour  des  aides  de  Paris  fut  fupprimée.  Mus  elle 
a  été  rétablie  au  mois  de  novembre  1774 ,  par  un 
des  édits  publiés  au  lit  de  juftice  tenu  par  Louis  XVI , 
le  II  de  ce  mois,  à  Teffet  de  rendre  à  leurs  fon- 
dions les  anciens  officiers  des  cours  fouveraines* 

Dans  le  moment  préfent ,  la  cditr  des  aides  eft 
compofée  d*un  premier  préftdent  ,  de  neuf  autres 
préfidens  ,  de  cinquante-deux  confeillers,  de  trois 
avocats  &  d'un  procureur  généraux ,  de  quatre 
fubftikuts  du  procureur  -  général ,  de  deux  greffiers 
en  chef,  de  plufieurs  autres  greffiers  civils,  cri- 
minels &  des  préfentatipns ,  de  cinq  fecrétaires  du 
roi»  d'un  tréforier  payeur  des  gages,  d*un  receveur 
des  épices ,  d'un  premier  huiffier  &  de  plufieurs  autres. 

On  trouve  dans  la  cour  des  aides  y  ainfi  que  dans 
le  parlement ,  des  confeillers  d'honneur ,  qui  ont 
entrée  &  voix  délîbérative  aux  audiences ,  cham- 
bre du  confeil ,  &  aflemblées  générales  de  la  cour, 
rang  &  féance  du  côté  &  au-deffiis  du  do^endes 
confeillers ,  &  qui  jouifleat  des  mêmes  privilèges 
dont  jouiflent  les  confeillers  d'honneur  du  parle- 
ment. Leur  étaMiflement  n'eft  pas  ancien  ;  le  pre- 
mier qui  a  été  décoré  de  ce  titre  ,  eft  François  le 
Haouais ,  qui  y  fut  reçu  le  a  décembre  1700  , 
après  s'être  démis  de  la  charge  d'avocat-général  , 
qu'il  avoit  exercée  pendant  long-temps.  Ceux  des 
membres  de  cette  cour  qui  font  promus  à  l'épifco- 
pat ,  îouîflent  des  prérogatives  de  confeiUer  d'hon- 
neur. Il  y  en  a  eu  un  exemple  en  1650  ,  dans  la 
perfonne  de  M.  Pingre  ,  qui  avoit  été  nommé  à 
l'évêcbé  «de  Toulon.  Au  refte  ,  le  nombre  des 
confeillers  d'honneur  de  cette  cour  n'eft  pas  fixé. 

Section    IV. 

Compétence  & /effort  de  la  cdttr  des  aides,  privilèges 
&  prérogatives  de  cette  compagnie  &  de  chacun  de 
/es  membres. 

Compétence  de  la  cour  des  aides.  Conformément 
aux  édits ,  ordonnances ,  lettres-patentes  ,  &c.  que 
nous  avons  rapportés  dans  les  feâions  précédentes, 
la  cour  des  aides  de  Paris  a  droit  de  connoitre  & 
décider  en  dernier  reflbrt  tous  procès  y  tant  civils 
^e  criminels  ,  entre  toutes  perfonnes ,  de  quel- 

Ïe  état ,  rang ,  qualité  &  condition  qu'elles  foient, 
de  quelques  privilèges  qu'elles  jouifTent,  au 
fujet  des  aides ,  gabelles  ,  tailles  ,  oârois  ,  droits 
fur  les  fers  &  (ur  les  cuivres,  &  autres  droits, 
fubfides  &  impofinons. 

Cette  cour  reçoit  les  appels  interjettes  des  fen- 
tences  des  éleâions  ,  ereniers  à  fel ,  juges  des 
dépôts  des  fels ,  juges  des  traites  ou  maîtres  des 
ports,  juges  delà  marque  des  fers,  &  autres  fiéges 
de  fon  reflbrt ,  même  les  appels  des  fentences  ren- 
dues fur  le  hlî  des  droits  d'oârois  ou  autres  , 
érnsi  la  eonnoiffimcc  eft  attribuée  en  piemièreinf- 
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tance  au  bureau  de  la  ville  ou  autres  juges  ;  par  W 
édits  &  déclarations ,  fauf  l'appel  en  la  cour  des  aides^ 

Elle  connoit  suffi  des  appels  des  ordonnances 
&  ji;aemens  des  intendans  &  commifTaires  départis 
dans  les  provinces  &  généralités  ,  au  fujet  des 
cotes  d'offices  par  eux  faites  ,  &  des  autres  ma-; 
tières  qui  font  de  la  compétence  de  cette  cour. 

Elle  eft  feule  compétente  peur  juger  du  titre 
de  nobleiTe  ;&  non-iculement  elle  en  juge  furies 
conteftations  des  parties ,  mais  fon  procureur-ei- 
néral  eft  en  droit  d'obliger  tous  ceux  qui  fe  di(ent 
nobles  ,  à  produire  les  pièces  fur  lefquelles'ils 
fondent  cette  qualité.  Elle  vérifie  les  letu-es  dfaii- 
nobliftêment  &  de' réhabilitation  ,  &  elle  connoik 
des  exemptions  &  privilèges  dont  les  nobles  8c 
les  ecdéftaftiques  doivent  jouir  par  rapport  aux 
aides ,  tailles  ,  gabelles  &  autres  impoutions.  Les 
nobles  ,  qui  font  troublés  dans  leur  noblefle ,  par 
l'impofition  aux  tailles  ,  peuvent  fe  pourvoir  en 
première  inftance  en  la  cour  des  aides» 

Les  états  de  la  maifon  du  roi  ,  ceux  des  mai* 
fons  de  la  reine  ,  des  enfans  &  petits  •  enfans  de 
France ,  &  du  premier  prince  du  fjng ,  font  véri- 
fiés à  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  &  déîpofés  dans 
fon  greffe  ;  &  tous  les  officiers  compris  dans  ces 
états  ,  n'ont  pour  juges  en  dernier  reflbrt  (  pour 
ce  qui  regarde  leurs  exemprions  )  que  cette  cour, 
ouoiqu'ils  foient  domiciliés. dans  l'étendue  du  ref* 
fort  des  autres  cours  des  aides ,  où  l'on  n'envoie  que 
des  copies  de  ces  états* 

Elle  connoit  pareillement ,  &  privativementaux 
autres  cours,  en  première  inftance  &  dernier  ref- 
fort  ,  tant  au  civil  qu'au  criminel  ,  de  tous  les  dif- 
férends ,  pour  raifon  des  finances  dont  le  calcul , 
audition  oc  clônire  des  comptes  appardennent  à  h 
chamjne  des  comptes  ;  du  paiement  des  débets  de 
ces  comptes  ,  &  des  exécutoires  de  cette  chambre; 
&  en  conféquence  de  tous  débats ,  difcuffion , 
vente  d'immeubles  ,  privilèges  &  hypothèques 
concernant  les  comptables  ,  &  le  maniement  & 
adminiftration  des  deniers  rovaux  ,  entre  les  tr^* 
foriers,  receveurs  généraux  oc  particuliers  ,  leurs 
commis  &  leurs  cautions  :  pareillement  de  tomes 
conteftations  concemam  les  baux, fous-baux, trai- 
tés ,  tranfports ,  aflbciations  dans  les  affaires  durm; 
entre  les  fermiers,  fous-fermiers,  munidonnaires, 
entrepreneurs  des  vivres  &  étapes,  traitans ,  leurs 
aftbciés  ,  croupiers ,  cannons  ,  participes ,  cominis 
&  autres  intéreftés  ,  fous  quelque  fcel ,  priviié* 
gié  ou  non  ,  que  le^aftesayem  été  paflés,àPans 
ou  ailleurs:  ce  qui  eft  fondé  fur  l'édit  de  Henri  II 9 
du  mois  de  mars  1551. 

Elle  connoît  auffi  en  première  inftance  &  der- 
nier r^ffort  ,  exclufivement  à  toujes  autres  cours  & 
juges  ,  de  la  difcuffion  des  biens  de  tous  les  comp- 
tables &  gens  d'affaires  du  royaume  &  de  leurs 
defcendans  &  héritiers  à  perpétuité  ,  en  quelque 
lieu  de  l'obéifTance  du  roi  que  leurs  biens  foient 
fttués  9  lefquels  ne  peuvent  être  purgés  de  l'hypo* 
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tfaéqnt  du  roi ,  que  par  des  décrets  fints  eo  la  cour  dis 
ddcs  de  Paris. 

La  faifie  réelle ,  foit  des  offices  ,  foit  des  im- 
meubles des  comptables ,  ne  fe  peut  &ir&  ailleurs 
qu'en  la  cour  des  aides.  Cette  (^e  fe  fait ,  à  la 
requête  du  procureur  général  de  la  coitr  des  aides , 
pourfuite  &  diligence  du  contrôleur  général  des 
reftes  ;  c'efl  en  la  cour  des  aides  qu'elle  eft  enre- 
giftrée ,  &  que  le  décret  s'en  pourfuit  ;  &  la  com- 
pétence de  cette  cour  s'étend  tellement  fur  toutes 
les  affiùres  &  perfonnes  dont  Ton  vient  de  parler , 
qu'elle  a  le  droit  de  les  évoquer  des  requêtes  du 
palais  y  du  châtelet  &  de  tous  les  autres  tribunaux , 
quand  même  les  parties  y  auroient  des  attributions 
particulières  ^-ainfi  que  toutes  les  afEiires  danslef- 
quellés  les  fermiers- généraux  ^  ou  le  contrôleur 
général  des  refles  ,  iont  panies  ;  & ,  en  confé- 
quence  de  l'évocation  ,  de  juger  les  appels ,  s'il 
y  a  eu  des  fentences  rendues. 

L'hôpital  général ,  fuivant  les  édtts  du  mois  d'a- 
vril 1637  &  1656,  a  fescaufes  commifes  direfte- 
ment  &  en  première  infhnce  en  la  cour  des  aides 
de  Pars»  pour  tous  les  procès  &  différends  mus 
au  fujet  de  fes  privilèges  &  exemptions  des  droits 
d'aides  &  autres  »  dont  la  connoiffance  appartient 
à  cette  cour.  Il  en  eft  de  même  de  l'hôtel-Dieu. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a  également  le  droit 
de  coimoître  feule  des  appellations  des  fentences 
rendues  fur  le  fait  des  aides ,  ^belles ,  &  autres 
droits ,  par  les  prévôts  &  officiers  dp  M,  le  prince 
de  Condé  dans  l'étendue  du  Clermontois ,  fans 
que  les  appellations  puiffi^nt  être  relevées  au  bail- 
liage m  en  aucune  autre  cour;  ce  qui  fut  d'abord 
réclamé  par  l'enregiftrement  fait  en  la  cour  des  aides 
de  Paris  le  15  janvier  1661 ,  des  lettres-patentes 
du  m<»s  de  décembre  1648  ,  par  lefquelles  , 
Louis  XIV  fit  don  à  M.  le  prince  de  Condé  du 
Clermontois,  qui  avoit  été  cédé  à  S.  M.  par  le  traité  de 
paix  du  duc  de  Lorraine  du  29  mars  1641 ,  &  de- 
puis a  été  confirmé  par  la  déclaration  du  4  juin 
1704,  qui  fixe  &  détermine  la  compétence  de 
chacune  des  deux  cours  du  parlement  &  de  la  cour 
des  aides.  Par  lettres  patentes  du  10  décembre  1715, 
r^iftrées  en  la  cour  des  aides  le  1 5  janvier  fuivant, 
le  roi  a  attribué  à  la  première  chambre ,  à  l'exclu- 
fion  des  deux  autres^  la  connoiffimce^e  toutes  les 
conteflations  des  affaires  du  Clermontois,  qui  juf- 
qaes-là,pouvoient  être  indiftinâemem  ponées  dans 
ks  trois  chambres. 

Il  y  a  eu  auffi  plufieurs  autres  attributions  faites 
k  la  cour  des  aides ,  par  différens  édits  &  déclara- 
rions.  Par  déclaration  du  i<  décembre  1639,  elle 
fut  commtfe  pour  exercer  la  juftice  en  la  cour  des 
aides  de  Rouen.  Par  l'édit  de  mars  1717  •  ponant 
fiippreffion  de  la  chambre  de  juftice,  &  par  les 
lettres-paternes  du  29  mai  fuivant,  le  roi  a  ren- 
voyé en  la  première  chambre  de  la  cour  des  aides , 
les  faifies  réelles  eu  mobiliaires  faites  ou  à  faire 
en  exécution  des  rôles  &  des  condamnations  pro- 
jiosicèes  en  h  chambre  de  juflice;  enfemble  les 
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adjudications  &  difcuffions  qui  ponrroient  être  £dtes 
en  conféquence;&  les  appellations  &  exécutions 
des  fentences  règnes  par  les  fubdélégués  de  la 
chambre  de  juflice;  &  des  faifies  faites  à  la  requête 
des  fubfUtuts  du  procureur  général  de  cette  chambre» 

Cette  cour  a  le  droit ,  ainfi  que  les  autres  cours 
fouveraines,  de  faire  des  réglemens  pour  l'exercice 
&  manutention  de  la  juftice ,  alnfi  que  pour  l'exé- 
cution &  interprétation  des  loix  &  ordonnances 
dans  toute  l'étendue  de  fon  reffort  :  elle  vérifie  les 
ordonnances,  édits,  déclarations  &  lettres-paten« 
tes  y  qui  forment  le  droit  général  du  royaume. 
Beaucoup  de  traités  de  paix  y  ont  été  enregiflrés* 
Elle  enregifhe  auffi  les  pro vivons  des  chanceliers; 
&  c'eft  à  {es  grandes  audiences  qu'elle  en  fait  &ire 
la  publication ,  dans  b  même  u)rme  que  cela  fe 
pratique  au  parlement. 

Pari'édit  de  mars  1 5  5 1 ,  portant  création  de  la 
féconde  chambre,  &  par  celui  de  juin  1636 ,  qui 
confirme  la  troifiéme  chambre ,  cette  cour  a  le 
même  privilège  que  le  parlement,  de  pouvoir  feule 
juger  les  officiers  qui  la  compofent  lorfqu'ils  font 
pourfuivis  extraordinairement  pour  crimes;  ce  qui 
a  été  entr'autres  confirmé  fous  Louis  XIV,  par  le  ren« 
^ .  voi  fait  à  la  cour  des  aides ,  du  procès  de  M.  le^pré-» 
fident  de  Maridor ,  qui  avoit  été  commencé  en  la 
chambre  de  juftice  de  l'année  1661.  Ce  privilège 
ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  depuis  Gidit  de 
novembre  1704,  adreffé  au  parlement  &  à  uRham- 
bre  des  comptes ,  &  enregiftré  au  parlement  le  30 
janvier  1705.  En  effet ,  cet  édit  en  confirmant  gé- 
néralement les  attributions  &  privilèges  accordés 
à  la  cour  des  aides  ,  confirme  particulièrement  les 
difpofitions  contenues  dans  les  déclarations  dç 
1551',  1636  &  1691* 

Suivant  toutes  les  anciennes ,  ordonnances  elle  a 
toute  jurifdiâion  &  correédon ,  non-feulement  fur 
les  officiers  des  fièges  de  fon  reffort ,  mais  auffi 
fur  les  tréforiers,  receveurs,  colleâeurs,  &  leurs 
commis  dans  ce  qui  regarde  les  fonâions  de  leurs 
charges,  offices,  &  commiffions. 

La  cour  des  aides  a  pour  cet  effet  fon  pilori  ou 
poteau  dans  la  cour  du  palais ,  au  bas  de  l'çfcalier 
de  la  Sainte-Chapelle ,  comme  le  parlement  a  le 
fien  au  bas  de  l'efcalier  du  mai;  &  fes  jugemens 
portant  condamnation  de  mort  ou  autres  peines , 
s'exécutent  auffi,  tant  à  Paris  que  dans  toutes  les 
autres  vUles  &  lieux  de  fon  reffort,  dans  les 
places  où  l'on  a  coutume  de  faite  les  autres  ex^ 
curions. 

Reffort  de  la  cour  des  aides  de  Paris.  L'étendue 
de  fon  reffort  eft  la  même  que  celle  du  parlement 
de  Paris,  à  l'exception  de  l'Auvergne  qui  en  a 
été  diffaraite ,  pour  former  une  cour  des  aides  par- 
ticulière à  Clermont.  Mais  d'un  autre  côté,  elle 
anticipe  fur  les  limites  du  parlement  de  Bordeaux» 
puifque  fa  jurifdiâion  s'étend  fur  la  Saintonge. 

Elle  reçoit  les  appek  des  éleâions,  des  greniers 
à  fel»  des  juges  de  la  marque  des  fers ,  des  juges 
des  traites  foraines»  ou  msdtres  des  ports»  éab^ 
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dans  les  gènéi^lités  d* Amiens  &  d^Artois;  dd 
Bourges ,  du  duché  de  Bourgognj^de  la  Champagne-, 
de  Limoges,  de  Lyon,  de  Nroilins,  d'Orléans, 
de' Paris ,  de  Poitiers ,  de  la  Rochelle,  de  Soiffons^ 
&  de  Tours  ;  &  comme  nous  l'avons  remarqué 
plus  •  haut  en- parlant  delà  compétence  '  de  cette 
tour ,  elle  reçoit  auffi  les  appels  des  p!révôtés  du 
Clermontois ,  dépendantes  des  domaines  de  M.  je 
s^  prince  de  Condé  dans  les  madères  d'aides  îSc 
îubfides. 

"  Privilèges  &  prérogatives  de  la  cour 'des  aUes^  l^S 
préfidâ'ns ,  conf  eillers^  avocats  &  procureur  gêné* 
raux ,  les  greffiers  en  chef,  les  fecrétaires  du  roi 
près*  cette  couf^  &  le  premier  fauiflier,  jouiflent 
de  la  noblèffe  au  premier  degré.  Ce  priviléee  leur" 
Hvoit  été-  accordé,  -ainfi  <{n'au  parlement  oc  à  la 
chambre  des  comptes,  dès  164^,  &  il  avoit  été 
Renouvelle  cn"ï6^'^\  U  fut  révoqué  par  l'édit  de 
juillet  1669,  portant' règlement  pour  les  offices  de 
jUdicamre  dii  royaume ,  mais  il  a  été  depuis  réta- 
f)H  pourrie  parlement,  par  édit  de  novembre  1690; 

Î')Our  la  cour  des  aides  par  édit  de  mars  1691  ;  pour 
a  chambre  des  comptes ,  par  celui  d'avril  1704. 
11  &ut  obferver  néanmoins  que  la  noblefTe  n'a  été 
actcfdée  aux  fubftimts  du  procureur- général ,  quej 
par  un  édit  de  novembre  1704. 

Les  officiers  de  cette  cour  jouiflent  du  franc- 
hie Jlls  font  commenfàux  de  là  maifon  du  roi , 
'&  à  ce  titre ,  ils  ont  droit  de  deuil  à  la  mort  des 
¥ois ,  &  affiftent  à  leur  enterrement  en  robes  noi- 
tes,  à  la  différence  du  parlement  qui  y  àffifte  en 
robes  rouges»  En  .1683  ,  la  lettre  de  cachet  adreffée 
1^  cette  cour  pour  l'inviter  à  l'enterrement  de  la 
^ine ,  époufe  de  Louis  XIV ,  portoit  qu'elle  y 
affifteroit  en  robes  rouges.  Là  cour  ût  remontran- 
tes ^^ue  ce  n'étoit  pas  fon  ufage;  le  roi  déclara 
Gue  ion  intention  n'étoit  pas  d'innover ,  &  en  con- 
séquence la  cour  affifta  en  robe  de  deuil  ^ux  fer- 
vices'xélébrés  à  S.  Denis  &  à  Notre-Dame. 
}  Les  préfidens ,  confeillers ,  avocats  &  procureus^é* 
néraux ,  ne  font  reçus  dans  leurs  offices ,  qu'après 
avoir  été  interrogés  &  avoir  fubi  un  examen  fur 
la  loi)  daiis  la  niême  forme  que  les  "officiers  du 
parlenieilt.  Cette  obligation  leur  a  été  impolée  par 
Tédit  de  juin  1549,  parlaraifon  que  m  cette  cour 
99eft  fouveraine,  &  juee  en  dernier  reffort  de 
if  toutes  les  caufes  dont  Ta  oonnoiffance  lui  eft  at- 
)>tribuée,  &  de  £  tong-tenips  qu'il  n'efl^mémoire 
^  du  '  contraire  »• 

La  déclaration  du  27  avril  1627 ,  enregiftrée  au  ' 
parlement  le  20  décembre  16^5,  leur  accorde  le 
privilège  d'être  reçus,  fans  fubir  de  nouvel  exa- 
ïnén ,  lorfqù'ils  font  pourvus  d'offices  du  parlement , 
ou  de  maître  des  requêtes. 

Des  lettres  du  9  avril  1597  ordonnent  que 
idans  les  aflfemblées ,  011  fe  trouvent  des  officiers 
des  compagnies  fouveraines,  les  préfidens  de  la 
'conr  des  aides  auront  rang ,  marcheront ,  &  feront 
•affis  immédiatement  après  les  préfidens  de  la  cham- 
-bre  des^  comptes  5  iâns-qoe^cette  iéance  putffir  leur 


catr. 

ôtre-eontèftée  par  les  confeiHers  ibû  du -parlement^ 
foit  des  autres  cours, 

hà^cour  des  aides  affifte  en  robes  de  cérémonies, 
aux  entrées  des  rois  &  des  reines,  aux  te  Deum^ 
proceffions,  &  autres  cérémonies  publiques.  Le 
10  mai  1625  ,  elle  affifta  avec  Jes  autcesi  cours ^ 
dans  l'églife  de  Notre-Dame,  à  la  bénédiâion  nup- 
tiale du  roi  d'Angleterre^ avec  madame  Henriette- 
Marie  de  France. 

Dans  ces  occafions  publiques ,  la  cour  des  aides 
ne  prend  rang  qu'après  le  parlement ,  &  la  cham- 
bre des  comptes,  parce  qu'elle  eft  de  moins  an- 
cienne création  que  ces  compagnies.  Car  c'eft  la 
date  de  leur  éreaion ,  qui  règle  le  rang  entre  les 
compagnies  fouveraines;  ce  qui  efi  fi  vrai,  que 
la  chambre  des  comptes  de  Montpellier ,  établie 
par  édit  de  mars  1521,  à  l'inftar  de  celle  de 
Paris,  ayant  voulu  difputer  la  préféance  à  la  cour 
des  aides  de  la  même  ville,  qui  exiAoît  depuis 
1437 ,  cette  cour  y  fut  maintenue  par  arrêts  du 
confeil  contradiâoires,  des  16  &  23  juillet  1557^ 
&  28  mars  1558. 

Les  officiers  de  la  cour  des  aides  ne  peuvent  être 
jugés  que  par  elle  en  madère  criminelle,  ainfi 
qu'il  réfulte  des  édits  de  1552,  1635,.  &   163& 

Le  premier  préfident  prend  la  qualité  de  cheva- 
lier. Il  paroît  car  des  lettres  de  Heiiri  II ,  du  9 
décembre  1540,  que  cette  qualité  avoit  toujours 
été  donnée  aux  premiers  préfidens ,'  depuis  Louis 
Picot.  Ce  prince  piar  les  mêmes  lettres  l'accorde  à 
Jacques  l'Huillier^  &  il  la  donna  encore  en  1557 
à  Fierre  de  la  Place ,  fucceffeur.de  l'Huillier* 

Un  arrêt  du  confeil  du  moins  de  janvier  1673^ 
confirme  également  le  tin-e  &  la  qualité  de  cpnr 
fetller-d'état  au  premier  préfident  de   la  cpur  des 
.  aides  y  ainfi  qu^il  en  avoit  joui  de  temps   immé- 
morial. 

L'habit  de  cérémonie  de  MM.  de  la  cour  des  aida 
efl ,'  pour  M.  le  premier  préfident  &  pour  les  au* 
très  préfidens ,  la  robe  de  velours  noir  >  avec  le 
chaperon  de  la  même  étoffe  fourré  d'hermine.  Les 
«confeillers,  gens  du  roi*,  &  greffier  en  chef,  por- 
tent la  robe  rouge  ;  &  fuivant  l'ancien  ufage ,  ils 
doivent  pprter  fur  la  robe  rouge  un  chaperon  noir 
à  longue  cornette,  ainfi  que  cela  fut  réglé  par 
Henri  II  le  7  janvier  1552.  Ce  chaperon,  quoi- 
que noir ,  n'efl  pas  une  marque  de  deuil  ;  &  Ton 
ne  doit  pas  croire  que  la  couleur  du  chaperon  en 
diminue  la  dignité ,  parce  que  cela  vient  de  ce  que 
MM.  de  la  cour  des  aides  ont  toujours  confer\'é 
l'ancien  ufage,  &  porté  la  robe  rouge  avec  le  cha- 
peron noir ,  comme  on  les  portoit  vers  le  milieu 
du  feizième  fiècle.  En  effet,  l'on  voit  fur  d'ancien- 
nes vitres  plufieurs  confeillers  au  parlement  qui 
font  ainfi  repréfentés ,  c'efl-à-dire ,  en  robes  rou- 
ges avec  le  chaperon  noir.  Dans  Téglife  de  Cham- 
pigni  fur  Marne ,  l'on  y  voit  un  Bocharc  ainfi  ha- 
billé; &  à  S.  Benoit  à  Paris,  au  bas  d'un  retaUe 
d'autel  d'une  chapelle ,  deux  confeillers  au  parle- 
Ament^ue.i^on.^a^.diècouverfSt.pigr  leurs  ^rmes  ic 
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UQ  chaperon  noir  fourré  d'hçrmine*  Cela,  fe  prat}- 
quoit  ainfî ,  parce  que  le  chaperon  ^etant  alor$  la 
couverture  (le  la  tète  &  des  épaules  >  on  ne  vou- 
loir pas  expofer  à  la  pluie  de ,  Técarlate  ;  &  c*eft 
de-là  que  le  premier.préfident  du  parlement  étant 
réputé  venir  oe  fon  hôtel,  qui  ayantM*  de  Harlai 
o'étoit  pas  dans  Tenclos  du  palais ,  porte  le  chaperon 
nmr  fans  hermy^  fu^  fa  robe  rouée  aux  pentes 
audiences  qui  SBonn^nt  avant  ^e  rôle.  Prefente- 
ipent ,  les  conquiers  de  la  cçuf  des  aides  portent 
la  robe  rouge  fans  chaperon. 

/     .  S  E  C  T  I  O  N .   V. 

De  la  pcflîce  intérieute  de  la  cour  des  aîdesi 

La  cour  des  aides.e&  compqféede  trois  chambres.  La 
{UFenière ,  que  Ton  ^ppelloit  anciennement  la  cham" 
Ire  des  généraux  des  aides  ^  ou  des  généraux  de  la 
jupce  des  aides  ^  étoit  autrefois  le  feul  fiège  de  cette 
cQur.  Ceft  préfentement  celle  où  fe  tiennent  les 
audiences ,  oc  par  cette  raifon  elle  eft  appetlée  dans 
plufieurs  .ordonnances  la  chambre  des  plaidoyers  ou' 
flaidoiries* 

Ç^û  eQ  cette  chambre  que  fe  portent,  ainfi 
quil  fe  pratiqua  à,  la  grand'chaœbre  au.  parlement , 
toutes  les  appellations  verbales  de$  jugemens  ren- 
dus dans  ]e$.  fièges  de  fon  reflbrt ,  toutes  les  re- 
quêtes introduâtves  d'inftances,  qu  autres  qui  font 
préièntées  direâement  en  la  cour  des  aides  pour  y 
foro^.die  Qquve.ll^_den»andes.  Tous  les  incidens 
qui  furviennent  dans  les  procès  ou  infiances  avanf 
que  le  partage  en  ait  été  fait  entre  les  n'ois  cham- 
bres, font  auâl  portés  en  la  première. 

La  première  chambre  a  auiT)  quelques  attribu- 
tions qui  lui  font  particulières,  comme  les  appels 
des  fentences  rendues  fur  le  fait  des  aides  &  ga- 
|>elles  &.  autres  droits 'par  les,  juges  du  Qermon- 
tg'is^  la  connoii&nçe.en  première  infiance  des;  af- 
faires de  l'hôpital-général  &  de  rHôteî-Dieu  de  Paris, 
a^  fujet  de  leurs  privilèges  &  exemptions  des  droits 
d  aides  &  autres  ;  ^pourfuite  des  faifies  réelles  & 
mobiliairçs  faites  Jl  exécution  des  rôles  &  juge- 
mens d^ja  chambre  de  juf^ice ,  &c.  , 
.  Cefl  en  cette  chambre^.qi^ç.fjpfont  les  enregif- 
tremens  de  toutes  les  ordonnances ,  édits ,  décla- 
rations ,  lettres-patentes ,  lettres  d^  nobleilq ,  &  au.- 
tres  :  ce  qui  ne  concerne  que  les  particuliers  ,  eft 
fnregifiré  en  la  première. chambre  feule  ;  ce  qui 
contient  des  réelehiens  généraux  &  concerne  tout 
Je  royaume ,  en  enregifiré  les  trois  chambres  «  af< 
femblées;  fur  le  refie  on  fuit  le  même  ufage  qu'au 
parlement.  Ceft  aufG  en  cette  chambre  que  le 
grand-maitre  ou  le  maître  des  cérémonies  vient 
apponer  les  lettres  de .  cachet  du  roi  qui  invitent 
la  cour  d^afTifler  à  quelque .  céréipppie^  ■ 

Lorfque  les  princes  viennent  ap$)9rter  des  édlts  ; 
en  Wcour  des  aides  y  ils  ont  fèançe  en  la  première 
chambre  fur  les  bancs  des  préfidens^  apris  )V1.  le! 
premier  préfi4cnt^  &avec  les  siutres  prej^de^s^^^Lçs . 
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nwéçliaux  de,  France  .qui  les  .accompagnent  fe 
mettent  fur  le  banc  à"lâ  droite^  des  prélidens ,  au- 
deffus  du  doyen  descohfeillersV  &  les.cônfeillers- 
tfétat  prennent  place  fur  le  banc ,  vis-à-vis ,  au- 
deffus  des  confeulers. 

Les  préfidens,  confeillers,  &  gens  du  roi,  font 
reçus  &  inftallés  en  la  première  chambre ,  toutes 
les.,  chambres  âffemblées.  A  l'égard*  des  aun-es  of-, 
ficiers  de  \à  cour',  ils  y  font  reçus  fans  «dfembler 
les  deux  autres  chambres,  ainfi  que  tous,  les  offi- 
ciers refTortiffans  êh  cette  cour^  qui  y  font  exa- 
minés &  y  prêtent  ferment. 

Il  y  a  par  an  deiix  rentrées  de  la  cour  des  aides-: 
La  première  fe  fait  le  lendemain  de  la  S.  Mamn« 
Après  la.mefTe  du  S.  Efprit,  toutes  les  chambres 
s'étant  rafTemblées  en  la  première,  on  y  fait  la 
leâure  des  ordonnances.  M.  le  premier  préfident 
y  prononce  un  difcours ,  &  fait  prêter  ferment  aux 
greffiers  &  aux  huiffiers ,  &  enfuité  un  de  MM.  les 
gens  du  rot  prononce  une  harangue.  La  féconde 
rentrée  fe  fait  le  lendemain  de  Quafimodo.  On  y 
fait  auffi  la  leÔure  des  ordonnances. 

L'ouverture  des  audiences  de  la  coiir  des  aides 
fe  fait  en  la  première  chanibre  »  le  mercredi  de  la 
première  femaine  après  la  Sf.  Marrin. 

Les  grandes  aumences  qui  /e  tiennent  fur  les 
hauts  fieges^  font  celles  des  appelbtions ,  tant  du 
rôle  ordinaire  que  du  rôle  extraordinaire.  Les  plai- 
doiries du  rôle  or.dinaire  font  les  mercredis  &  ven- 
dredis matin.  Depuis  l'Afcenfion  jufqu'au  8  fep- 
tembre^  lorfqu*iiy  aune  fête  le  jeudi >  Taudience 
du  vendredi  matij^|â  remife  au  famedi.  Celles  du 
rôle  extraordliiairpTont  les  mardis  de  relevée ,  & 
ceffent  après  la  S.  Jean.  Ces  rôles  font  fignifiés  à 
la  communauté  des  procureurs;  &  de-là  vient  Tu- 
fage  qui  fe  pratique  «  comme  au  parlement,  de  ne 
point  accorder  de  défauts  aux  grandes  audiences 
avant  que  le  huiflier  ait  appelle 'oc  rapporté;  ccfl- 
à-dire,  qu'avant  que  la  cour  adjuge  le  défaut, 
rhuiffier  fe  traniporte  au  liant  de  1  efcalier  de  la 
cour  des  aides  ^  d'où  il  appelle  à  haute  voix  danj 
la  erand'fàlle  la  partie  contre  laquelle  on  prend  lé 
défaut  &  fon  procureur,  &  vient  rapporter  enfuite 
qu'ils  n'ont  point  répondu.  L'ancien  des  préfidens 
tient  les  audiences  des  mardis  de  relevée,  à- l'ex- 
ception de  la  première  &  de  la  dernière  qui  font 
tenues  par  M.  le  premier  préfident. 

.Les  audiences  fur  les  demandes ,  que  les  an- 
ciennes ordonnances  appellent  audiences  à  huis  clos\ 
fe  tieni;iént  fur  les  bas  fièges,  les  mardis  matin  & 
•vendredis  de  relevée. 

Toutes  ces  audiences  ceflent ,  pafle  le  7  fep- 
tembre,  &  ne  recommencent  qu'après  la  S.Martin. 

Les  gens  du  roi  aux  grandes  audiences  font  afHs 
en  ta  même  place  que  ceux  du  parlement ,  c'eft- 
>-dire  au  banc  qui  eft  au-deffous  des  préfidens. 
,Lçs  fecrétalres  du  roî  près  1%.  cour  nç:  fe  mettei^t 
boint  fur  ce  banc.  A  l'égard  ^es  petites  audiences , 
\n%  font  placés  fur  le  banc ^i  eft  à  la  gauche  ^i:s 
ji(éfiden$,  qui  eft  la  nièmq.plfcequ'avoient  autK- 
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fois  au  parlement  les  gens  du  roi ,  fur  le  banc  des 
kûllis  &  fénéchaux. 

La  première  chambre  eft  compofêe  du  premier 
préfident ,  de  trois  préfidens ,  des  confeillers  d'hon- 
neur dont  le  nombre  n*eft  pas  fixe,  &  qui  ont 
fiance  au-deiTus  du  doyen  des  confeillers ,  &  de 
<Ëx-huit  confeillers.  Les  préfidens  &  confeillers  des 
deux  autres  chambres  montent  à  la  première  par 
rang  d'ancienneté,  ainfi  que  les  confeillers  des 
enquêtes  du  parlement  montent  à  la  grand'chambre. 

Far  l'article  3  de  la  déclaration  du  10  août  1748, 
deux  confeillers  de  chacune  des  féconde  &  troi- 
fiéme  chambres  doivent  à  tour  de  rôle  ferrir  pen* 
dant  fix  mois  en  la  première. 

La  féconde  &  troifième  chambre  font  composes 
chacune  de  trois  préfidens  &  de  dix-fept  confeil- 
lers. Elles  donnent  audience  les  mercredis  &  ven- 
dredis m^tin ,  fur  les  demandes  incidentes  aux  pro- 
cès qui  y  font  diftribués.  Les  avocats-généraux  y 
portent  la  parole  dans  les  affaires  qui  relièrent 
leur  miniftére.  Il  y  a  quelquefois  des  affaires  qui 
font  attribuées  en  paniculier  à  Tune  de  ces  deux 
chambres. 

La  diftribution  des  procès  &  infiances  civiles  fe 
bït  également  entre  les  trois  chambres ,  par  M.  le 
premier  préfident ,  afiifté  d*un  préfident  de  chacune 
des  deux  autres  chambres.  Lorfqu^un  confeiller  de 
la  féconde  ou  troifième  chambre  monte  à  la  pre- 
mière par  droit  d'ancienneté ,  il  peut ,  pendant  le 
cours  d^une  année,  rapporter  en  la  chambre  d'où  il 
eft  forti  les  procès  &  inftances  dont  il  étoit  chargé; 
mais  après  Tannée  révolue,  il Ik  remet  au  greffe, 
pour  être  redifiribués  en  cet^  même  chambre. 
Les  procès  criminels  fe  jugent  indiftinâement  dans 
les  trois  chambres. 

Lorfque  dans  les  ai&ires  de  rzppon  il  y  a  par- 
cage d'opinions  en  quelqu'une  des  chambres  ,  le 
rapporteur  &  le  compartiteur  ,  c'eft-à-dire  ,  celui 
qui  a  le  premier  ouvert  l'avis  contraire  à  celui  du 
npporteur ,  vont  départager  l'aâaire  dans  une  autre 
chambre  en  cet  ordre  :  tes  partages  de  la  première 
chambre  vont  en  la  féconde ,  ceux  de  la  féconde 
en  la  troifième,  &  ceux  de  la  troifième  en  la  pre- 
mière. Il  eft  arrivé  quelquefois  que  des  affaires 
s*éta}it  trouvées  fucceflîvement^partagées  dans  tou- 
tes les  chambres  de  la  cour  -y  le  roi  a  donné  des 
lettres-patentes  pour  les  aller  départager  dans  quel- 
qu'une des  chambres  des  enquêtes  du  parlement , 
comme  firent  MM.  Quatrehommes  &  Bouette  , 
les  3  &  4  décembre  1614  ,  en  la  première  des 
enquêtes;  &  le  8  janvier  1633  ,  MM.  Gourreau 
&  Ëourgoin  «  en  la  féconde  des  enquêtes. 

La  chambre  des  vacations  commence  le  9  fep- 
tembre  ,  &  finit  le  27  oâobre.  Elle  tient  fes  féan- 
ces  en  la  première  chambre  ,  où  elle  donne  fes 
audiences  fur  les  bas  fièges  les  mercredis  &  ven- 
dredis matin.  Elle  neconnoit  que  des  affaires  fom- 
maires  ou  provifoires  ,  des  affiiires  criminelles ,  & 
de  celles  qui  concernent  le  roi.  Elle  eft  composée 
de  deux  préfidens  &  d^  quinze  confeillers ,  favoir , 
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cinq  de  chacune  des  chambres.  Uouvertmt  s^eit 
fait  par  M.  le  premier  préfident,  qui  a  «boit  d'y  aiQ[i& 
ter  quand  il  le  juge  à  propos. 

Cinq  fois  par  an,  favoir,  la  furveille  de  Noël; 
le  mardi  de  la  femaine-fainte ,  h  furveille  de  la 
Pentecôte  ,  la  veille  de  l'Afibmpdon  ,  &  la  veille 
de  S.  Simon ,  la  xour  des-aides  va  tenir  fes  fèances 
à  la  conciergerie  ,  &  y  donne  audience  pour  les 
prifonniers.  C'eft  un  fubftitut  qui^porte  la  parolct 
Quelques  jours  auparavant  ces  ieVEes ,  deux  con- 
feillers commiffaires ,  affiftés  d'un  fubffimt  &  Jaa 
greffier  ,  vont  faire  leur  vifite  dans  toutes  les  pri- 
ions de  Paris,  où  il  fe  trouve  des  prifonniers  de 
fon  reffort ,  &  en  font  enfuite  leur  rapport  à  la  cm. 

Les  avocats  du  parlement  plaident  &  écrivent 
en  la  cour  des  aides.  Les  procureurs  font  les  mêmes 
pour  le  parlement  &  pour  la  cour  des  aides. 

Avant  la  déclaration  du  10  août  1748,16$  con- 
feillers rouloient  pour  le  fervice  dans  les  trois 
chambres  en  cet  ordre.  Chaque  fémeftreoubimef- 
tre  il  fortoit  de  chacune  des  chambres  quatre  con« 
feillers ,  qui  fe  partageoient  dans  les  deux  autres.  Les 
trimeftres  étoient  celui  de  novembre  &  de  décem- 
bre ,  &  celui  de  juillet  &  août  ;  les  bimeftres  étôient 
celui  de  janvier  &  celpi  de  juillet.  On  appelloit  ces 
changemens  de  fervice  ,  migrations.  Leur  origine 
venott  de  Tédit  de  mars  1551,  portant  ètabtiflement 
de  la  féconde  chambre  ,  qui  ordonnoit  que ,  de  fix 
mois  en  fut  mois ,  fix  généraux  confeillers  de  la  pte- 
mière  fuffent  députés  par  ordre  >  &  fucceflivement 
en  la  féconde  chambre.  La  crèadon  de  la  troifième 
chambre  ayant  obligé  de  changer  l'ordre  qui  am 
été,  établi  |ufqu'alors ,  il  y  fut  pourvu  par  diderens 
arrêtés  de  la*cour.  La  déclaraûon  du  10  août  1748  a 
abrogé  ces  migrarions  ;  elle  veut  feulement  que 
tous  les  fut  mois,  deux  confirillers  des  féconde  & 
troifième  chambres ,  viennent,  à  tour  de  rôle ,  fer* 
vir  en  la  première;  mais  les  confeillers  de  la  première 
ne  vont  plus  fervir  j  comme  auparavant ,  dans  les  anr 
très  chambres. 

Tous  les  officiers  de  la  cour  des  aiàes  fervent  poH 
dant  toute  l'année.  ^ 

Les  avocats  généraux ,  qu'on  appelloit  ancienne^ 
ment  les  avocats  du  roi  en  la  cour  des  aides  ^^(CfiiSxxX 
de  ce  titre  depuis  qu*il  a  été  donné  à  Louis  Galoppe, 
dans  fes  provifions  du  9  novembre  1578.  Ilsaffif' 
tent  à  toutes  les  audiences  de  la  première  chambre; 
ik  portent  aufii  la  parole  dans  les  autres  chambres  1 
toutes  les  fois  que  les  s^^àires  y  exigent  leur  mi* 
niftère.         • 

Le  procureur  -  général  n'avoît  dans  les  commcD* 
cemens  que  le  titre  àe  procureur  du  roi  ;  celui  de  pro« 
cureur-général  fut  donné ,  pour  la  première  feis,  à 
Ifambert  le  Franchomme,  oc  il  eft  ainfi  appelle  dans 
le  regîftre  des  plaidoiries  du  10  avril  1404-  ^ 
fuccefiTeurs  ont  été  ainfi  qualifiés  depuis.  lia  pour 
fubftituts  dans  les  tribunaux  inférieurs  ,  lesprocii' 
reurs  du  roi  des  éleâions ,  ^niers  à  fel ,  traites  t 
&  autres  jurifdiâîons  reflbrttfirantes  à  la  cour  des  à' 
da.Dzas  les  cas  de  déc^  de  ces  officiers  ou  (Tab- 
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fence ,  9  a  drok  d*7  commettre ,  fat vam  h  déclara- 
tion du  22  feptembre  1663  ,  qui  ordonne aue  ceux, 
qui  feront  par  lui  commis ,  feront  reçus  »  oC  exerce- 
ront en  la  manière  accoutumée. 

Henri  III  avoir  créé  ,  par  édtt  du  mois  de  mai 
1586 ,  dans  toutes  les  cours  fouveraines,  des  fubftt- 
tu*^.des  procureurs  généraux ,  pour  être  du  corps  des 
compagnies  où  ils  feroient  éisd>lis-;  il  y  en  avoit  qua- 
tre pQur  la  cour  des  aides. 

L'exécution  de  cet  édit  flit  fufpendue . ,  fur  les 
remontrances  du  parlement.  Mais  enfin  les  charges 
de  fubftimts  du  procureur-général  de  Xz  cour  des  ai- 
des furent  levées  en  1606  ,  &  ont  toujours  été 
remplies  depuis.  Leurs  fondions  font  de  faire  leurs 
rapports  devant  le  procureur-général, des  requêtes  j 
des  défauts,  des  procès  ,  tant  civils  que  criminels» 
dans  lefquels  le  procureur- général  ^it  donner  des 
concluions.  £n  cas  d^abfence  de  te^^magiflrat ,  elles 
font  fignées  par  le  plus  ancien  des  fubAituts*  Un 
d'entre  eux  accompagne  MM.  le$  commifTaires  de 
la cour^^  la  vifite  des  prifons  ;  il  porte  la  parole 
aux  féances  que  la  cour  tient  à  la  conciergerie ,  ainfi 
qu'à  la  chambre  des  vacations  ,  dans  les  affidresoii 
le  miniftère  public  eft  néceffaire. 

Dans  les  conflits  de  jurifdiâion  que  la  cour  des  ai- 
des peut  avoir  avec  les  autres  compagnies  fouverai- 
nes, elle  fuit  les  règles  que  nous  avons  rapponées  i 
fous  le  mot  ComilT^de junfdiiiioru 

Les  huiifiers  audienciers  de  cette  cour  y  font  le 
même  fervice,  &  jouiffent  des  mêmes  prâ'ogatives 
que  ceux  des  zutres  cours  fouveraines. 

SSCTION     VI. 

Des  autres  cours  des  aid^» 

Noos  arôns  dît   ci-deflus  ,  feffion  premère  , 
qu*on  divifoit  la  France  en*  deux  portions  diffé- 
rentes» fous  les  noms  de  •Languedoc  &  de  Lan» 
pudoil:  que  les  rots  Jean  &  Charles  V ,  aflemblé* 
rent  féparément  les  états  de  ces  deux  parties  pour 
en  obtenir  des  aides  &  fubfides  :  il  paroit  par  plu- 
fleurs  de  leurs  lettres  &  ordonnances ,  qu'ils  con- 
fièrent aux  généraux  des  aides  ^  Paris ,  Tadminif- 
tration  &  la  jufïice  des  aides  de  la  Lânguedoil  , 
&   qu'ils  établirent  k  différentes .  repnfes  des  gé- 
néraux des  aides  fur  la  Languedoc  Ainft.  on  peut 
dire   que  dés  le  commencement  de^'étabUffement 
des  généraux  des  aides  ,  il  y  eut  deux  cours  de 
ce  nom ,  Tune  à  Paris ,  dont  le  reffort  s*éten- 
doîr  fur  toutes  le$  provinces  feptentrîonales ,  & 
inr  les  méridionales  qui  dépendoient  du  jsarlement 
de  Paris  .*  k  féconde  ,  dont  l'atitorité  étoit  bornée 
aux  provinces  que  nous  avons  dit  compofer  la 
Laneuedoc 

Nous  avons  auf&  obfervé  que  la  cour  des  aides , 
établie  à  Poitiers  par  Charles  VII,  embraffoit  fous 
isi  inrîfdiâion  toute  la  partie  du  royaume  ,  qui 
ob^iToit  à  ce  prince.  Mais  lorfqu'après  avoir  chaffé 
les  Anglois  de  Paris ,  il  réunit  à  Paris  la  cour  des 
^des  de  Poitiers ,  il  fi:  détermina  à  créer  une  fe- 
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conde  cour  it^  aides ,  pour  le  Rouergue ,  le  Quercy , 
le  Languedoc  &  la  partie  du  duché  de  Guienne , 
foiimife  au  reffort  du  parlement  du  Touloufe  ,  à 
caufe  de  la  difficulté  qu'il  y  avoit  pour  les  habitans 
de  ces  provinces  de  venir  devant  les  généraux* 
confeillers  fur  le  fait  de  la  juflice  à  Paris ,  pour 
obtenir  remède  de  juflice  fouveraine. 

Cette  cour  des  aides  e&  la  première  établie  après 
celle  de  Paris ,  &  forme  la  féconde  de  ces  cours 
fouveraines.  Son  établiflement  en  cour  ordinaire  de 
juAice ,  efl  fondé  fur  une  ordonnance  du  20  avril 
1437..  Il  lui  fiit  permis  de  tenir  fon  fiège  &  foa 
auditoire ,  où  bon  lui  fenlbltroit,  dans  le  pays  fou- 
rnis à  fa  jurifdiâion. 

Elle  tint  d'abord  fes  féances  à  Montpellier ,  puis 
à  Touloufe  ,  &  enfin  Louis  XI ,  par  édit  du  iz 
Décembre  1467»  la  fixa  à  Montpellier,  oii  elle  a 
toujours  réfidé  depuis.  On  y  a  uni  en  juillet  16199 
la  chambre  des  comptes  qui  avoit  été  établie  dans 
la  même  ville  en  mars  152a ,  &  que  cette  cour  des 
aides  ,^  avant  leur  réunion ,  avoit  toujours  précédée 
dans  toutes  les  cérémooies  publiques  &  particu- 
lières ,  comme  étant  de  plus  ancienne  création* 
Elle  partage  avec  la  cour  des  aides  de  Montauban  9 
le  reffort  du  parlement  de  Touloufe. 

La  troifième  efl  celle  de  Bordeaux*  Henri  II  ; 
par  édit  de  mars  1550,  avoit  établi  en  la  ville  de 
rérigueux  une  cour  des  aides  ^  oîi  refibrtiffoient  les 
généralités  d'Agen  ,  Riom  en  Auvergne ,  &  Poi* 
tiers  ,  &  qui  avoit  le  titre  de  cour  des  aides  de 
Guienne ,  Auvergne  &  Poitou.  Ce  prince ,  par  édit 
de  mai  x  5  ^7 ,  la  fupprima ,  rendit  à  la  cour  des  aides 
de  Patis  1  Auvergne  &  le  Poitou ,  &  attribua  au 
parlement  de  Bordeaux  le  reffon  des  éiefiions  qui 
le  trouvoient  dans  l'étendue  de  ce  parlementa 
Louis  XIII ,  par  édit  d^août  1637,  établit  une  cour 
des  aides  à  Bordeaux.  Louis  XIV ,  la  transféra  à 
Saintes  en  novembre  1647,  &  la  rétablit  à  Bor« 
deaux  en  juillet  1659.  ^^^^  ^'  enfuite  transférée 
à  Libourne  en  novembre  1675  »  &  ^^^^  rétablie  à 
Bordeaux  par  édit  de  feptembre  1690.  Elle  efl  par- 
tagée  en  deux  fémeflres.  Son  reffort  efl  le  même 
aue  celui  du  parlement  de  Bordeaux ,  à  Texcepûon 
Je  la  Saintonge ,  qui  reflorût  à  La  cour  des  aides  de 
Paris. 

La  quatrième  efl  celle  de  Clermont  en  Auv^- 
gne  ,  qui  fut  d'abord  établie  à  Montferrand  par 
édit  de  Henri  II ,  du  mois  d'août  1557,  .pour  la 
généralité  de  Riom  en  Auvergne ,  que  cet  édit  di& 
trait  de  la  cour  des  aides  de  Paris.  Elle  a  été  enfuite 
transférée  à  Clermont  par  édit  d'avril  1630.  Son 
reffort  s'étend  dans  toute  l'Auvergne. 

En  177 1 ,  cette  cour  fiit  fupprimée ,  les  officiers 
qui  la  compofoie  nt ,  firent  partie  dU  confeil  fupé- 
rieur  établi  dans  cette  ville.  Ce  tribunal  fut  rétabli 
par  l'un  des  édits  enregtflrés  au  lit  de  jufUce  le  ix 
novembre  1774. 

En  1782 ,  le  roi ,  par  une  déclaration  du  19  février, 
interdit  tous  les  officiers  qui  la  compofoient  ;  fon 
reffort  Au  ajouté  à  celui  de  la  cour  des  aides  de 
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Paris  ,  par  îctirei- patentes  du  5  mari.  Maïs  cette 
eour  eft  rentrée  dans  Tes  fondions ,  par  une  décla- 
ration du  3  août  fuivant. 

La  cinquième  eft  celle  de  Montauban  ,  établie 
d*abord  à  Cahors  par  édit  de  juillet  1642 ,  &  enfuite 
transférée  à  Montauban  par  éditd*oftobre  i66i.  Son 
re/Ibrt  comprend  une  partie  de  cehû  du  parlement 
de  Toulouie. 

Outre  ces  cinq  coitrs  des  aîdés ,  il  y  en  a  encore 
huit  autres  qui  font  unies ,  foit  aux  parlemens ,  foit 
aux  chambres  des  comptes  ;  favoir ,  celle  de  Gre- 
noble. Louis  XIII,  par  édit  de  mars  1628,  avoir 
établi  une  quatrième  châmore  au  parlement  de  Gre- 
noble f  avec  titre  de  jurifdi&ion  de  cour  des  aides. 
Ce  prince ,  par  édit  de  janvier  1638 ,  créa  une  cour 
des  aides  à  Vienne^  en  Dauphiné.  Louis  XIV  Fa 
Supprimée  &  unie  au  parlement  de  Grenoble  par 
édit  d'oftobre  1658. 

Dijon ,  unie  au  parlement. 
'Rennes,  unie  au  parlement- 
-'  Pau.  Elle  avoit  été  établie  par  édit  de  mai  1631 , 
fous  le  nom  de  cour  des  aides  de  Navarre.  Elle  fijt 
fùpprimée  Tannée  fulvante  par  édit  de  feptembre 
163J.  Sa  jurifdiôion  eft  exercée  par  le  parlemem. 

JVletz  ,  unie  au  parlement. 
I  .Rouen.  Son  origine  eft  attribuée  au  foi  Charles 
VII.  Louis  Xm,  par  édit  de  juillet  1637 ,  en  fépara 
la  baffe  Normandie ,  &  pour  cet  effet  créa  une  cour 
des  aides  à  Oën ,  qui  fut  depuis  réunie  à  celte  de 
Ro^en  par  édit  de  Janvief  164 1.  La  cour  des  aides  de 
Rouen  a  été  unie  à  la  chambre  des  comptes  de  cette 
ville,  par  édit  Joôobre  1705. 

Aix  en  Provence  ,^nié  à  la  chambre  des  comptes. 

Dole  en  Franche-Comté ,  unie  à  la  chambre  des 
comptes. 

Ces  cours  des  aides  ont  le  même  reffort  que  celui 
der  parlemens  de  ces  provinces. 

U  y  a  eu  plufieurs  autres  cours  des  aides  établies , 
qui  ont  été  fupprimées  ou  réunies  à  d'autres ,  comme 
telle  <Je  Périgueux ,  créée  en  mars  1553,  fuppnméé 
en  mai  1557;  celle  d'Agen  ,  créée  en  décembrtj 
1629 ,  dont  le  reffort  eft  aujourd'hui  joint  à  celle  de 
Bordeaux  ;  celle  de  Lyon ,  qui  fut  créée  par  édit  de 
juin  1636 ,  mais  dont  1  établiflement  n'eut  point  lieu', 
&  fut  révo(jué  par  Tédit  de  juillet  1636 ,  portant 
confirmation  de  la  troiilème  chambre  de  la  cour  des 
aides  de  Paris. 

.Cour  complette.  La  coutume  de  Boulonnots ,  qui 
fc  fert  de  cette  expreffion ,  art.  p7 ,  nous  apprend 
que,  dans  le  territoire  qrfelle  régit  on  donne  le 
nom  de  cour  aux  jufticcs  féodales ,  &  que  ces  juf- 
tices  font  complettes  lorfqu  elles  font  compofées  de 
cinq  hommes  de  fief,  &  qu'alors  le  feigneur/éo- 
4al  peut  exercer  toute  juftice  en  fon  fief. 

Cour  des  comptef.  Ce  terme  eft  peu  ufité  en 
notre  langue  »  quoiqu'en  parlant  de  la  chambre  des 
comptes  on  di(e  que  c'eft  une  cour  fouveraine ,  & 
qu*on  dife  en  latin  regiarutfi  rationum  curia.  Il  y  a 
néanmoins  quelques  chambres  des  comptes  aux- 
quelles il  y  a  cour  des  sddes  &  bureau  des*  finances 


XïfSà,}k  'cla€Ton  appelle  par ^cettertîfon<ioiirrf« 
comptes,  aides  &  finances.  Foye^  ChamBRES  Des 
COMPTES.  {A) 

Cour  d'églife ,  fignifie  jurifdimon  eccléfiafiiipte, 
nort  pas  la  jurifdiâion  fpirttuelle  ,  qui  ne  s'étend 
que  fur  les  âmes ,  mais  la  jurifdiôion  temporelle 
que  des  ecdéfiaftiques  ont  en  certaines  matières, 
par  la  conceffioft  du-  prince ,  tant  fur  les  ccdèCaf- 
tiques  que  fur  les  laïcs  qui  leur  fom  fournis.  Le 
terme  de  éôur  rfcft  pas  ici  un  titre  d'honneur, 
comme  pour  les  cours  fouveraines  auxquelles  feulcj 
il  appartient  de  fe  qualifier  de  cour.  Le  terme  de 
cour  d'^fe  ûpùfic  (eulememjurifdiShn  eccUfié^- 
que ,  &  eft  oppofé  à  cour  laïque ,  ou  juftice  ftcu- 
lière  :  car  on  comprend  fous  le  terme  de  cm 
^^^fit  toutes  les  jurifdiâions  ecdéfiaftiques ,  telles 
que  les^offitfblités  ordinaires,  les  dfficialitës  pri- 
matiales,  la  jurifdiâion  que  les  archiprétres,  archi- 
diacres, grands-chantres  &  autres  digiritaires ,  ont 
en  certaines  églifes  ;  les  bureaux  ecdéfiaftiques, 
tant  généraux  que  particuliers,  qu'on  appelle  auffi 
chambres  eccUJtafliques ,  les  unes  diocéfaines,  &  les 
autres  fouveraines;  mais  les  chambres  ecciéfiaiil- 
ques,  même  fouverainels ,  ne  peuvent  pas  fe  qua* 
lifier  de  cour.  •     — ^^ 

U  y  aVôit  atitrcfois  au  châtelet  un  procureur  du 
roi  en  cour  d'églife.  Voye^  Procuriur  du  roi. 

Voyei  aujji  JURISDICTION  ECCLÉSIASTIQUE ,  OfFI- 
CIALITÉ  i  PrIMATIE,  PROMOTEUR  ,  ViCE-GÉRINT. 

Cour  des  finances ,  eft  un  ritre  qui  ne  convient 
proprement  qu'aux  chambres  des  comptes,  lefquel- 
les  connoifterft  feules*  fouverairïemetit  de  toutes  les 
matières  des  finances  ;  cependant  il  y  a  quelques 
autres  compagnies  qui  prennent  ce  même  titre,  à 
eau  fe  que  le  bureau  des  finances  de  la  généralité 
où  elles  font 'établies*,  y  eft  uni  :  tel  eft  le  par- 
lement de  Pau,  auquel  b  chamfove  des  comptes, 
CQurèt%  aides  &  finances  font  unies:  telles  {ont  aoffi 
les  chambres  des  comptes  de  Rouen  &  de  IHt. 
iP^oy^ç  Bureau  DES  finances  â> Trésoriers  di 
Prakce.  LA) 

CovK  foncière^  c*eft  la  baft^  jvftice  du  feigneur 
pour  les  drôitfl  fonciers.  V&ye^le  JHU  de  ÎJcgCf 
ch.  ;25,'au  ^ofinnencemem.  (A) 

Cour  féoiàU)  ou  feudàU ,  c*cft  la  juftice  do  fei- 
gneur dominant,  en  laquelle  les  vaft^aux  font  jugés 
par  leurs  pairsj  ^^t  « /?y^  àe  laège,  chapurt  :;. 
{A)        .  .       :   ^1 

Cour  de  France.  Le  parleme»ic  eft  ainfi  nommé 
dans  plufieurs  ordonnances ,  entre  autres  une  de 
Philippe  V  ,  du  17  novembre  1318  ,  &  dans  des 
lettres  de  Charles  Vl,  du  mois  de  janvier  1392. 


'% 


^bUR  CAIE  fignifie  jurifdieiion  fécuBh-e  :  ce  lenne 
eft  oppofé  ï  celui  de  cour  d*égiife.  U  eft  emplo^'è 
dans  quelques  coutumes ,  cosnine  dans  celle  de 
Paris ,  art.  to6 ,  qui  porte  que  reconvendon  n'a 
lieu  en  cour  laie  y  û  elle  ne  dépend  de  laâxon ,  &^- 
iA) 

COVA 
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CôCR  nu^eUTi  ou  fUnièrt  de  Biàm'i  tppellée 
inciennemem  ,  en  langa|e  du  pays,  cort» major 
Starn ,  nu  S  »  ^toit  la  juftice  fupèrieure,  que  Ton 
appeiloit  ainfi  pour  la  diflinguer  de  la  cour  ou  jus- 
tice inférieure  ou  fubalteme ,  dans  laquelle  la  juf- 
tice s'expédioit  auffi  au  nom  du  prince  fouvendn 
de  Béarn.  La  cour  majeure  étoit  compofée  de  deux 
évêques  »  cfts  abbés  &  des.  gentilshommes  du  pays  : 
on  V  traitoit  de  toutes  les  grandes  affaires  qui  re- 
garooient  l'intérêt  général  du  pays ,  &  lès  caufes 

Iiardculières  y  étoient  décidées  iouverainement  par 
e  prince  y  les  évêques  &  les  vaflaux,  ou  par  ceux 
d  entre  eux  que  les  parties  choififlbient ,  qui  font 
appelles  lesjurats  Je  la  cour  dans  le  for  de  Morlas, 
&  dans  les  anciens  dtres  ladns ,  conjuratores  6*  le- 
pùmi proceres.  Voye[  au  mot  CoNJURE.  On  jugeoit 
auffi  \t%  appels  des  cburs  fubaltemes,  les  madères 
oui  regardoient  la  liberté  &  la  condition  des  per- 
ionnes  y  &  les  matières  réelles.  M.  de  Marca ,  en 
fort  Hifi,  de  Béarn , liv.  V^  chap.  y,n'*.2&y;8i 
tiv.  VI  ^  chav.  zy  ^  n°.  7»  explique  comment  les 
fouverains  ne  Béarn  conyoquoient  leur  cour  md- 
jeure.  Foye^  le  Glojfaire  de  M.  de  Lauriére.  (vtf) 

Cour  des  maréchaux*  On  donnoit  autrefois  ce 
nom  à  la  jurifdiâion  d^  maréchaux  de  France, 
qu'on  appelle  aujourd'hui  connétahUe  &  maréckauffee 
de  France;  un  arrêt  du  parlement,  du  22  janvier 
136 1  ^  intervenu  fur  l'appel  d'une  fentence  de  cette 
jurifdiâion ,  la  qualifie  ,  fentence  de  V audience  de  la 
cour  des  maréchaux.  Vaye^  CONKÉTABLIE.  (A) 

Cour  des  mounoies.  Foye^  au  mot  MOKNOIE  , 
où  il  fera  parlé  de  cette  cour  à  la  fuite  de  ce  qui 
fera  dit  fur  les  monnoies  en  général.  (^ 

Cour  des  mortes^mains ,  ceft  ainfi  que  la  cou- 
tume'du  Hainaut  »  chap.  8 y  ^84,  appelle  les  plaids 
du  receveur-générd  des  main-mortes.  Foye^  Main- 
morte &  Morte-main.  (A)  • 

Cour  des  pairs  ou  panement  de  Paris.  Fcye^ 
Pair  &  Parlement. 

Cour  de  parlement*  Faye^  Parlement. 

Cour  perfimneUe ,  on  eqtendoit  par-U  ancienne- 
ment toute  jufiice  où  les  pardes  étoient  obligées 
de  comparoitre  &  procéder  en  perfonne ,  &  non 
par  procurenr  ;  ce  qui  n'étcni  pas  permis  alors  fans 
lettres  do  prince.  U  en  eft  parlé  dans  la  coutume 
locale  de  Saînt-Sevère ,  m.  1 ,  arficU  21.  {A) 

Cour  du  petit  fcd^  à  Mompellier.  Foye^  Sfiu 

Cour  des  pieds-pêudreux ,  en  Angleterre ,  Cour 
^pi-fouders,  pedis  puherifati  curia;  eft  une  jurif- 
diâion qui  fe  tient  à  Londres  en  temps  de  foire , 
Î»our  rendre  juftice  aux  marchands  forains  dàTignés 
bus  ce  terme  de  pieds-poudreux.  Bracconus,  liv*  F^ 
traité  /,  ehap*  ^^  dît  :  propter  perfonnas  quse  celc 
rem  dehent  habere  ju/Sriam,  ficut  funt  mercatores  qui" 
hs  mhibttur  jujliùa  pepoudroux.  Foye^  les  oripnes 
de  de  Brîeiix,  pag.  76.  (A) 

Cour  du  roi,  c'eft  ainfi  que  le  parlement  eft 
^Qualifié  dans  plnfieurs  ordoimances ,  notamment 
«ans  celle  de  Charles  V,  alors  régent  d«  royaume , 
du  m<Ms  de  mars  ijs6.  (A) 


cou  3^5 

CoVR  des  falines^  à  la  Rochelle  étoit  une  cour 
fouvera'me  qui  fut  établie  par  édit  du  mois  de  dé* 
cembre  1639,  pour  connoitre  des  procès  qui  con* 
cernent  le  fel  &  les  marais  falans  :  elle  fut  fuppri- 
mée  par  édit  du  |iiois  de  feptembre  1643.  Foye^  le 
Recueil  des  ordonnances  par  Blanchard*  (A) 

CovRféculièreiCc  terme  comprend  toutes  fortes 

•  de.  jorifdîâions  laïques ,  foit  cours  fouveraines  ou 

autres  tribunaux  inférieurs.  U  eft  oppofé  à  cour 

d'églife.  (A)  •  .  ^  . 

Cour dufeipieur^c^e&ù juftice.  Foye{ a-devant 
Cour  feodaU. 

Cour  ordinaire ,  c'eft  ainfi  que  Ton  appeiloit 
la  jurifdiâion  royale  ordinaire  de  Nifmes ,  pour  la 
diflinguer  de  celle  de$  conventions.  Il  en  eft  parié 
dans  un' arrêt  du  parlement  du  25  mai  1341 ,  rap- 
porté dans  le  recueil  des  ordonnances  de  la  troi- 
fiëme  race ,  tom.  III,  pag.  6of.  (^A) 

Cour  fouveraine^  eft  un  tribunal  fupérieur  & 
du  premier  ordre ,  qui  connoit  fouverainement  & 
{ans  appel  des  matières  dont  la  connoiflance  lui  eft 
attribuée  par  le  roi ,  &  dont  les  jugemens  ne  peu- 
vent être  caiTés  que  par  le  roi  ou  par  fon  confeil: 
tels  font  les  parlemens,  le  grand-confeil ,  les  cham- 
bres des  comptes,  les  cours  des  aldes^  les  cours  des 
monnoies  ,  les  confeils  fupérieurs ,  établis  dans 
cenaines  provinces. 

Si  ces  cours  ou  compagnies  de  Juftice  font  ap- 
peUées  fouverma ,  ce  n'eft  pas  qu*ellés  aient  au* 
cune  autorité  qui  leur  foit  propre ,  car  elles  tien* 
nent  leur  autorité  du  roi ,  &  c*eft  en  fon  nom 
qu'elles  rendent  la  juftice  ;  c'eft  parce  qu'elles  re- 
préfèment  la  perfonne  du  roi  plus  particulièrement 
({ue  dans  les  autres  tribunaux-,  attendu  que  leur» 
jugemens  font  intitulés  de  fon  nom  &  qu'il  eft 
cenfé  y  être  préfent ,  &  il  vient  en  effet  queloue* 
fois  au  parlement  tenir  fon  lit  de  juftice  ;  ennn  » 
toutes  ces  cours  en  général  ji^ent  fouverainement 
&  fans  appel;  &  hors  le  cas  de  caffation  ,  \euxs 
jugemens  ont  autant  de  force  que  fi  c'étoit  une 
loi  fiiite  par  le  prince  même. 

Les  cours  fouveraines  fom  compofées  de  magif^ 
trats;  favoir,  de  préfidensSc  de  confeillers,  pour 
rendre  la  juftice;  d'avocats  ïBc  procureurs  généraux, 
pour  faire  les  requifitoires  convenables;  &  de 
greffiers»  fecrétaires,  huifliers,  &  autres  officiers^ 
pour  remplir  les  différentes  fondions,  qui  ont  rap» 
port  à  l'adminifiration  de  la  iuflice. 
"  L'autorité  des  cours  fou^ermms  ne  s'étend  pas  au* 
delà  de  leur  refifort  ^  ni  des  matières  dont  la  con- 
noiffance  letn*  eft  attribuée  ;  elles  font  mdépen- 
dantes  les  unes  des  autres,  &  ont  chacune  un  pou» 
voir  égal  pour  ce  qui  eft  de  leur  reffort. 

S'il  arrive  un  conflit  entre  denx  cours  fouvermnes^ 
elles  tâchent  de  fe  coiiciUer  par  la  médiadon  de 
^p]elq|ues-um  de  leurs  officiers  ;  s'ils  ne  s'accordent 
pas ,  il  faut  fe  pourvoir  au  confeil  du  rot  en  régie*  , 
.ment  de  .juges»  pour  favoir  où  l'on  procédera. 
Foye:^  Conflit. 

Le  POUYoir  des  cours  fovf9eraims  eft  plus  grand 
^  Ddd 
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que  celui  des  autres  }uges  :  i**  en  ce  'fpLtleiïàurs 
fouveraines  ne  font  pas  aflfeintes  à  juger  toujours 
félon  la  rigueur  de  l^loi  ;  elles  pcurent  juger  félon 
réquîté,  pourvu  que  leur  jugement  ne  loit  point 
contraire  à  la  loi  :  2"".  il  n*appartient  qu*aax  cours 
fouveraines  db  rendre  des  arrêts  de  réglemens ,  qui 
s'obfervent  dans  leur  reffort  fous  le  bon  plaiûr  du 
roi,  jufqn'à  ce  qu'il  plaife  à  fa  ihajefté  d'en  ordon- 
ner autrement  :  3®.  les  cours  fouveraines  ont  feules 
«Iroit  de  bannir  hors  du  '^royaume  ;  les  autres  juges 
ne  peuvent  bannir  chacun  que  hors  de  leur  ref- 
fort. 

Les  officiers  de  cour  fouveraîne  jouiifem  de  plu- 
£eurs  privilèges  ;.  qnelaues-uns  font  réputés  com- 
menfaux  de  la  maiion  du  roi*  (^) 

Comme  radminiftration  de  la  juftice  eft  une  des 
fondions  les  plus  importantes  qu'il  y  ait  i  remplir 
dans  la  fociété ,  la  qualité  de  noble  a  toujours  été 
inféparable  de  ceUe  de  ^iige  fouverain.  Cefi  ce  que 
atteAent  »  entre  autres  auteurs ,  Chopin ,  Loy feau , 
Dacquet  &  le  Bret.  Cette  prérogative  leitr  a  été 
d'autant  plus  aifêment  accordée ,  qu'anciennement 
ies  juges  fouverains  étoient  choifis  dans  le  corps 
4le  la  nobleiSs  &  parmi  les  plus  grands  feigneurs  ; 
&,  que  1»  fuccefiion  des  léeiftes  &  non  nobles, 
aux pcrfonnes de  qualité,  s'eft  faite  iofenfiblemem. 

Ainfî ,  fans  le  fecours  d'aucun  édit,  &  en  vertu 
des  anciens  ufages  du  royaume ,  les  principaux 
officiers  des  cours  fouveraines  ont  toujours  joui  de 
la  noblerte  perfonnelle ,  &  même  de  la  orérogatîve 
de  la  tranfmettre  à  leur  poAérité ,  ouancl  leur  père 
JÈL  leur  aieul  avoient  été  pourvus  d'oflSices  tels  que 
ks  leurs. 

Par  édit  du  mois  de  juillet  1644,  Louis  XIV 
déclara  les  préfidens,  las  confeillers,  les  avocats 
générai»  »  le  procureur  général ,  le  greffier  en  chef 
oc  les  quatre  notaires  &  fecrétaires  du  parlement 
de  Paris ,  nobles ,  ainfl  que  leur  poftérité ,  pour 
)ouir  des  mêmes  droits  ^  privilèges  ^  franchifes^  im- 
munités, rang,  féances  &  prééminences,  que  les 
autres  nobles  de  race ,  barons  &  gentilshommesdu 
toyaurae,  pourvu  que  ceux  de  ces  officiers  qui 
ne  feroient  point  nés  nobles ,  eufTent  fervi  vingt 
«is  ou  qu'ils  décédaifent  revêtus  de  leurs  offices. 
Xe  même  édit  ordonna  que  ces  officiers  &  leurs 
.veuves ,  tandis  qu'eUes  demeurefoient  en  viduité , 
feroient  exempts  des  droits  fèigneuriaux  dus  au 
roi«  ^ 

..  :La  noblefle  au  premier  degré  ftit  pareillement 
accordécfen  1644  ^  1645  aux  autres  cours  fouve^ 
^nes  de  Paris  i  &  le  même  privilège  eut  aufli 
4ieu  en  faveur  de  la  plupart  des  oâlcieif»  de»  cours 
fouveraines  des  provinces. 

,'.  -Ces  prérogatives  furent  confirmées  par  une  dé- 
-daration  du  6  novembre  1657  :  niais  par  l'édit  du 
.mots  de  juillet  i^^Çy  portant  règlement  fur  l'ad- 
-ntniflratiQn  de  la  juftice  &  fiir  les  offices  de  judica- 
.ture ,  ces  attributions  furent  révoquées^  enforte  que 
les  officiers  du  parlement  de  Paris  &  de^  autres  cox^rj 
ikitt vendues,  furent  remis  à  la  noblefTepetfoonelle 
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bii  mduelle  comme  auparavant/  Dans  la  fvute, 
les  longues  guerres  que  le  roi  eut  à  fouteiiir 
l'ayant  obligé  de  recourir  à  des  moyens  extraor- 
dinaires pour  fe  procurer  des  fonds-,  il  augmenta 
le  nombre  des  omciers^  des  cours  fouversdnes,  & 
leur  attribua  de  nouveau  la  nobleffe  au  premier 
degré  &  l'exemption  des  droits  feieiuniriatix»  Ceft 
ce  qui  réfuhe  de  différentes  loi^  pi£li6«^  en  1690^ 
1601  &  1704. 

Vn  édit  du  mois  d'août  1715  ,  révoqua  erfcore 
cette  nobleffe  au  premier  degré  ;  mais  les  officiers 
du  parlement  de  Paris ,  ceux  de  la  chambre  dt» 
comptes  &  ceux  de  la  cour  des  aides  furent  ex- 
ceptés de  cette  révocation.  A  l'yard  des  ofEcier» 
des  autres  cours  fopérieures  &  des  bureaux  des 
finances,  ils  furent  maintenus  par  l'article  4  dv 
màmc  édit,  dans  la  nobleffe  gtaduelle  &  dans  tous 
les  autres  honneurs , privilèges  &  prérogatives,  que 
les  ordonnances ,  édits ,  déclaranons  S.  réglemens 
intervenus  avant  le  premier  janvier  i689,a?oieitt 
attribués  à  leurs  charges. 

Il  fuit  de  ce  qui  vient  d*"être  dit,  r*.  que  les 
principaux  officiers  des  iours  fouveraines  de  Paris 
jouiflent  de  la  noblefTe  au  premier  degré ,  &  la 
tranfmettent  à  leur  poflérité,  pourvu  qu'ils  aient 
exercé  leurs  offices  pendant  viagt  ans ,  ou  qu'ils 
ea  aient  été  titulaires  lors  de  leur  décès. 

2^.  Que  les  principaux  officiers  des  autres  cours 
fouveraines  jouiilent  delanoblefic  graduelle  >  c'eft* 
à-dire,  d'une  nobleffe  perfonnelle  <pd  fen  de  premier 
degré  à  l'un  de  leurs  en&ns  mâles ,  pour  acquérir 
une  nobleife  tranfmtffible  à  ht  pofl^té  de  cetet> 
fant  f  lorfque  lui  &  fon  père  ont  exercé  pendiitt 
vingt  ans  un  office  dans  ces  cours  ou  qu  ils  font 
décèdes  revêtus  de  cet  office. 

3''.  Que  les  prérogatives  de  la  nobleffe  ne  doi- 
vent point  être  étenoues  aux  officiers  de»vo«r/foi»^ 
veraines  qui  ne  prennent  aucufie  part  aux  fondions 
publiques ,  &  auxquels  ces  prérogatives  n'ont  point 
été  attribuées  d'une  manière  fpèdale.  La  raifon  en 
eft  que  les  expreffions génériques^  félon  îefqudles 
ces  officiers  inférieurs  doivent  jouir  des  mèniei 
privilèges  que  les  officiers  qui  adminiftrent  la  jof* 
tice  &  rendent  les  arrêts ,  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aux  ^aces  dont  ces  officiers  inférieurs  font 
lufceptibles  &  non  à  la  nobleffe ,  attendu  que  pour 
pouvoir  réclamer  ce  pritilège  éminent ,  il  àut 
une  attribution  expreffe  en  leur  faveur ,  finoir  ils 
.  reflenr  dan»  la  clswfe  des  roturiers.  Cette  do6bint 
a  été  confirmée  par  un^  arrê^  du  confeil,  du  9 
oâobre  1759 ,  rendu  contre  les  filles  d'un  payeur 
des  gages  du  parlement  de  Paris, 

Cour  fiirituelle  de  l'ivtque  £ jéuxerft  ^  z't&  la 
)uftiee  eccléfiaflicpe  ou  officiaihè  de  cet  évêque: 
elle  efl  ainfi  appdlée  dans  des  lettres  de  Chades  V' 
du  mois  de  janviet  1564.  Ordonnance  de  la  troifibne 
race ,  tom.  /K,  pag.  ^74. 

QoVKfuhdterne  &  inférieure^  fe  dit  pour  cxpn» 
mer  une  jnrifiliôion  inférieui^.  Le  terme  de  cour^ 
en  cette  occafioif,  nefignifid  autre  chofe  qi^jurîfi 
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tSiw  s  6c  non  pas  une  compagnie  foureraîne  ! 
2  eft  au  contraire  défendu  à  toi^is  juges  inférieurs 
aux  cours  fouveraines ,  de  £e  qualiner  de  cour» 
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;^OUR  fiijene  &  CoVR  fu{eraine,  La  coutume 
^Anjou  diAingue  par  ces  mots  les  différentes  ef- 
wffps  de  juftîce  qui  appartiennent  aux  feigneurs. 
Sous  le  mot  de  cour  fi^tm^  eHe  comprend  ksjuf- 
dces  baffes  &  moyennes,  &  même  les  hautes 
jiiftices  attachées  à  des  terres  non  titrées.  Elle  ap^ 
pelle  cour  fuirai/te  ^  i**.  la  )nfiice  on  cour  du  roi , 
comme  duc  a*An)ou  :  2^  les  juftices  attachées  aux 
châtellenies ,  baronnies ^ comtés  &  vicomtes,  qui 
reçoivent  les  appels  des  iuAices  inférieures. 

Cour  fupéneurty  eft  la  même  cbofe  que  cêur 
fouveraîne. 

COURBATURE,  f.  f.  efpéce  de  maladie  des 
chevaux  ,  qui  donne  lieu  à  la  refcifion  de  la 
vente  de  ces  animaux.  Voyt[  Cheval. 

COURGE ,  (  terme  de  Coutume  &  de  Maçonnpit,) 
y-oyei  Corbeau. 

COURIER,  (  Jurïfpr,  )  correaritts  ou  conrearius, 
étoit  le  procureur  ou  intendant  d'un  évêmie,  abbé , 
prieur,  ou  communauté  eccléfiaftique.  On  appelle 
encore  courur^  chez  les  Chartreux,  celui  qui  fait 
la  fonâion  de  procureur  dans  la  fnaifon.  Le  couricr 
des  évêques  eu  autres  eccléfiaftîques ,  faifoit  quel^ 
qnefois les /onôions  déjuge,  ou  celles  de  procu*- 
teuT  fifcal.  On  voit ,  dans  uae  fentence  arbitrale  « 
rendue  en  1294  par  Raymond  des  Baux,  prince 
d*Orange ,  entre  Tévèque  de  Die  &  les  habitans 
de  la  même  ville,  ;que  le  courier  y  avoit  une  jn* 
rifdiâion  réglée.;  que  le  chapitre  de  Die  avott  auili 
un  C9mer^  dont  la  jurifdiâion  ne  s*étendoit  que 
fur  ceux  du  même  corps  &  fur  leurs  domeftiques, 
an  lieu  que  celui  de  -l'évêque  rendoit  la  juAice  aux 
étrangers  auâl*bien  qu'aux  habitans  de  la  vîUe,  & 
cennoiffoit  de  toutes  fortes  d'affaires* 

L'archevêque  de  Vienne ,  comme  abbé  de  S.  Ber* 
nard  de  Romans,  avoit auiîi  un  courirr cpii exerçoit 
iâ  juAice  dans  la  ville;  cela  refaite  dipné  fentence 
arbitrale  de  1294,  par  laquelle  il  paroit  que  cet 
officier  avdtt  fai  police  &  la  cerreâion  des  mœurs; 
qu'il  pouMiit  réprimer  la  licence  &  les  défordres, 
comme  la  proflitution  des  femmes  mariées* 

Le  cour'ur  que  ce  même  archevêque  avoit  à 
Vienne,  n'avoit  prefque  d'autre  fonâion  aue  de 
tenir  la  main  à  l'exécunon  des  jugemens ,  oc  à  la 
puoidon  des  criminels  qui  étoient  condamnés  ;  il  pre- 
noit  quelquefob  aufiî  le  titre  de  vice-gérenr  ou 
lieutenant. 

Lors  du  procès  que  Tarchevêque  de  Vienne  eut 
en  1139  connue  le  dauphm  Humbert ,  il  prétendoit 
que  ](onco<(r/<r  pou  voit  en  outre  informer  de  toutes 
lenes  i&  crimes  &  de  malverfadons ,  faire  empri- 
foaner  les  accufés ,  établir  des  gardes  pour  la  fu- 
reté de  la  ville ,  avoir  içfpeâion  fur  la  police  de 
la  ville,  &  plufieurs  autres  droits. 

A  Grenoble ,  le  cour'ur  de  l'évêque  avoit  droit 
iê  convoquer  Tarriére-ban  &  les  milices ,  £iire 
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mettre  les  habitans  fot^s  les  armes  an  nom  (ft  l'évê- 
que ;  c'eft  ce  qui  paroîr  par  une  affignation  donnée 
au  crieur  public ,  pour  coniparoître  en  jugement 
au  fujet  d'une  proclamation  faite  par  ordre  du  courim"  ' 
de  l'évêque ,  dans  laquelle  il  avoit  excédé  les  limites" 
delà  juriirdiaion,& entrepris  fur  celle  du  dauphin. 

U  eft  parlé  de  ces  couriers  &  de  leur  jurifdiftion, 
dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  du  mois  d'oâobre  * 
1358.  Voyei  VHijhire  du  Dauphlné,  par  M.  de  Val-  > 
bonay.  {j4) 

COURIR ,  V.  a.  {Jurifpr,)  a  dans  cette  madère 
plufieurs  iignificationsw' 

On  dit,  par  exemple,  qu'une  procédure  empê- 
che la  péremption  ou  la  prefcnpnon  de  courir» 

Il  faut  une  demande  expreâe  pour  faire  courir 
les  intérêts. 

On  dit  auill  courir  un  bénéfice^  pour  dire  envoyer 
à  Rome  pour  l'obtenir.  FoyeiCàvJiSjLAMBrTiEVSi. 

COURS,  {Juri/pr,)  a  plufieurs  fignifieatîons* 
Le  cours  du  change ,  c'eft  le  taux  de  ce  que  tes  ban- 
quiers prennent  pour  droit  de  change,  à  raifon  de 
tant  pour  cent ,  pour  faire  tenir  de  l'argent  d'un 
lieu  dans  un  autre.  Foye^  Change. 

Cours  d'eau ,  fignîfie  une  certaine  étendue  d*ea« 
courante. 

Cours  des  intérêts ,  c*eft  le  temps  pendant  lequel 
les  imérêts  s'accumulent,  f^oye^  lîTrÉRÊT. 

Cours  de  la  place ,  eft  la  même  chofe  que  cours 
du  change.  Fc^e^  CHANGE  &  le  DiBionnaire  du 
Commerce»  ^ 

Cours  de  la  péremption^  c'eft  le  temps  qui  eft 
compté  pour  acquérir  la  péremption.    Voye[  PÉ-.  ' 

REMPTION. 

Cours  de  la  prefcription  ,  eft  le  temps  qui  fert  pour 
la  prefcfriptîon.  Voyei  PRESCRIPTION.  {^A) 

Suivant  l'ordonnance  de  1669 ,  &  autres  règle- 
ments concernant  les  eaux  &  forêts  ,  on  ne  peut 
nuire  en  aucune  manière  au  cours  de  l'eau  des  ri- 
vières navigables ,  foit  en  l'affoiblii&nt  par  des  tran- 
chées ,  fonés  ou  canaux ,  foit  eit  y  conftrulfant 
des  moulins  &  autres  édifices ,  foit  enfin  en  y  jet- 
tant  quelque  chofe  qui  puiffe  y  nnire.  Dans  tons 
ces  cas  les  centrevenans  font  condamnés  ji  une 
amende  arbitraire ,  &  à  remettre  les  choies  dans 
l'état  où  elles  étoient. 

Les  propriétaires  dTiéritaEes  peuvent  détourner; 
ï  leur  utilité  particulière,  les  lources  qui  y  naif-^ 
fem,  quoiqu'elles  forment  des  ruiffeaux."  Les  par- 
ticuliers qui  font  au-deffous  d'eux  ne  peuvent  s'en 
plaindre ,  quand  bien  même  ils  feroient  en  poffef- 
fion  immémoriale  d'ufer  du  cours  de  cette  eau ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  quelque  convention 
entre  eux.  Ceft  la  difpofidon  des  loix  romaines  » 
8c  la  jurirprudence  confiante  des  cours, 

COURTE  ambitieufe ,  (  Droit  ecclif,  )  Les  ufur- 
pations  de  la  cour  de  Rome ,  fur  les  droits  des  or- 
dinaires dans  la  difpofmon  des  bénéfices,  ont  fans 
doute  introduit  dans  Téglife  beaucoup  d'abus  St 
beaucoup  de  défordres.  11  fiiut  cependant  avouer 
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que  les  ibuverùiis  pontifes  ont  fouvent  tm^^ûllé  à 
)es^  prévenir  ou  à  les  arrêter.  On  en  peut  qu'applau- 
dir à  la  faee/Te  de  plufieurs  régies  de  la  chancellerie 
romaine.  Telles  font  entre  autres  les  régies  de  im- 
petrantihus  bénéficia  viventium  &  de  vcrifimili  notiâd 
obitus.  La  priemiére  déclare  nulles  toutes  provifions 
demandées  per  obitum ,  lorfque  le  titurâùrcî  fera  en- 
core vivant,  &  cette  nullité  s'étend  même  fur  celles 
que  Ton  pcurroit  obtenir  après  fon  décès  ;  parce 
que  la  demande  formée  pendant  fa  vie  ,  rend  pour 
cette  fois  inhabile  au  bénéfice^  efi  enim  inhabilis 
pro  hac  vice ,  nifi  probet  de  jufta  caufd  ignoranâa.  Lai 
féconde  y  déclare  aufll  nulles  toutesproviilons  accor- 
dées per  obitum  i  lorfqu'il  ne  fe  lera  pas  écoulé  ^ 
eotre  le  décès  du  dernier  titulaire  &  les  provifions, 
Mn  temps  fuffifant  pour  que  le  pape  ait  pu  vrai- 
femblablemem  être  inftruit  de  la  vacance.  Dumoulin 
dit  qu'elles  font  plutôt  le  droit  commun  &  naturel, 
que  des  règles  ae  la  chancellerie.  Prier  verb  magis 
efi  verum  jus  commune  quàm  régula  cancellaria^  pôfie- 
rior  quoque  ex  jure  communi  imo  etiam  naturali  decifa^ 

Ces  deux  régies  ,  que  nous  avons  admifes  parmi 
nouSf  font  devenues  des  loix  du  royaume ,  &  le 
pape  ne  peut  pas  y  déroger  fans  commettre  abus. 

Elles  ont  eu  pour  {HÎncipale  fin  d'empêcher  les 
courfes  ambitieu/eSy  c'efi-â-dire  les  demandes  préma- 
turées ;&  elles  le  feront  toutes  les  fois  aue  l'on  de- 
mandera, comme  vacant  par  mort,  un  bénéfice  qui 
ne  le  fera  pas ,  ou  que  la  demande  fera  formée 
avant  que  la  vacance  ait  pu  être  vraifemblablement 
connue  du  pape* 

*  Rien  de  plus  facile  k  conftater  que  le  premier 
cas,  c^efi-à-dire  fi  Timpétradon  a  été  faite  avant  la 
vacance  du  bénéfice ,  l'extrait  mortuaire  du  dernier 
titulaire  décidera  la  queftion. 

Q  n'en  c&  pas  tout-à-fait  de  même  du  temps 
nécefTatre  pour  que  le  pape  foit  cenfé  avoir  vrai- 
femblablement connu  la  vacance.  Naturellement  il 
doit  être  proportionné  il  la  diflance  des  lieux.  U 
hat  plus  de  temps  pour  que  les  nouvelles  parvien- 
nent de Brefi  on  de  Paris  à  Rome, que  de  Lyon 
ou  de  Grenoble. 

Si  l'on  n'emploie  que  la  voieorcfinaire  de  la  pofle, 
on  connoit  le  temps  dans  lequel  les  lettres  parvien- 
nent d'un  lieu  à  un  autre.,  oc  il  eft  sùfé  alors  de 
décider  fi  la  courfe  eft  ambitieufe  ou  non  ;  fi  Tenvoi 
à  Rome  eft  poflérieur  au  décès  du  titulaire,  &  fi 
fa  mon  a  pu  frapper  les  oreilles  du  pape. 

Mais  fi  1  on  emploie  un  moyen  extraordinaire , 
im  Courier  dépècné  exprès,  ce  que  nos  auteurs 
appellent  per  velocijfimos  curfores  ,  alors  comment 
fixer  le  temps  nécefTaire  pour  que  la  règle  de  ve^ 
rifimiîi  ncûtii  obitus ,  ne  foit  point  enfreinte? 

Dumoulin ,  fur  cette  règle ,  n^.  17 ,  nous  apprend 

£e  de  fon  temps  il  fidtoit  fept  jours  de  raris  à 
>mc.  Sciendum  sutem  quod  apud  nos  tempus  veri- 
fimUis  nûtitia  obitus  ab  hac  Parifiorum  urbe,  Romam, 
pnnu  per  cm  fores  mole  refpeSu  papm  ufurpatum  , 
0OH  efi  minus  ^quAm  feptem  dierum  6*  adhuc  tempore 
jMv0  p/a  wuiJwu/aciUs.  Djimoulin  ne  ûrorifoit 
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pas  lès  courfes  extraordinûres  ,  &  il  fontenoît , 
malgré  lavis  des  premiers  avocats  du  barreau,  quelles 
ne  pouvoient  avoir  lieu  vis-à-vis  des  légats.  £p 
verb  ,  dico  hoc ,  tum  re,  tum  exemplo ,  permciofiffi- 
mum  effe  :  eft  enim  viam  aperïre  parvis  datis ,  ne  dicam 
falfitaûtus  artificwfis.  Il  répcndoit  à  l'autorité  de 
deux  arrêts  qui  venoient  dètre  rendus  contre  f(^ 
opinion.  Itaqut  non  obfiantibtis  pratenfis  quibusdam 
novis  arrefiis  { fupervenerunt  enim  multi  inexperû 
veterisfiili  &  moris  ignan)9fio  in  fententiajCumve- 
teribus  melimbus  arrepis. 

Malgré  toutes  les  bonnes  raifons  de  Dmnoulin; 
la  voie  des  couriers  extraordinaires ,  foit  à  Rome, 
foit  auprès  des  légats,  efl  admife  en  France.  Mais 
on  exige  im  temps  pour  la  courfe^  &  des  formali- 
tés. H  faut ,  pour  qu'elle  ne  puiffe  point  être  re- 
gardée comme  asobineufe ,  &  qu'il  n'y  ait  point 
de  contravenrion  à  h  règle  de  verifmili  notiàa, 
qu'il  fe  trouve,  entre  la  vacance  &  l'arrivée  du 
Courier  de  Rome,  un  intervalle  de  fept  jours,  fi 
le  Courier  eft  parti  de  Paris  ou  de  Touloufc ,  de 
cinq  s'a  eft  paru  de  Lyon,  ,&  ainfi  des  autres 
villes  à  proponion  :  il  faut  de  plus  ,  que  Icnwi 
du  Courier  exnaordinaire  foit  juftifié  par  un  aôc 
public.  On  envoie,  par  exemple ,  de  Paris  un  courier 
extraordinaire  à  Rome ,  pour  demander  un  béné- 
fice vacant  par  hiort.  Il  arrive  le  huittème  jour. 
Quoique  huit  jours  foient  plus  que  fuffiûns  pour 
que  la  nouvelle  de  la  mort  du  dernier  timlaire  ait 
pu  vraifemblablement  parvenir  de  Paris  à  Rome, 
cependant  la  courfe  fera  déclarée  ambitieufe,  fi 
l'impétrant  ne  prouve  pas,  par  aâe  public,  qui! 
s'eft  fervi  d'une  voie  extraordinaire.  Pourquoi  cela? 
Ceft  qu*il  arriveroit  autrement ,  que  toutes  les  fois 


baque  jour^ 

provifions  du  cinquième ,  fixiëme  ou  feptièmc  jour 
après  le  décès.  Pour  empêcher  c-et  abus,  on  exige 
que  le  départ  du  courier  foit  conftaté  par  un  aâe 
public.  Telle  #ft  l'opinion  de  Boutaric ,  dans  fes 
Infiituttons  canoniques^  chap.  lo. 

Drapier,  dans  fes  dècifions  fur  Us  matières  bémf" 
ciales^  lom.  /,  pag*  i^^,  penfe  qu'il  n'eé  pas  né- 
ceffaire  qu'il  s'écoule  un  efpacc  de  fept  jour, 
depuis  le  départ  jufqu'à  l'arrivée  du  courier,  jorf- 
qtfil  eft  envoyé  de  Paris.  U  ne  fe  fait  jamais ,  dit41, 
decourje  extraordinaire,  pour  împén-er  un  bénéfice, 
que  le  départ  du  courier  ne  foit  conftaté  par  un 
marché  fait  avec  lui  devant  notaire  ;  &  cette  preuve 
eft  fuffifante.  Ainfi,  qifand  le  courier  ne  feroit  que 
cinq  jours  à  aller  à  Rome,  n'étant  parti  qu'après  la 
mort,  &  le  juftifiant,  h  courfe  feroit  déclarée 
bonne  &  non  ambitieufe  ;  il  y  a  des  exemples  de 
couriers  qui  ont  fait  la  route  en  fix  jours.  Ce  n  eft 
pas  Tarrivée  du  courier  à  Rome ,  mais  fon  départ 
pour  Rome  qu'il  faut  prouver;  quand  il  y  a  con- 
tçftation  au  fujet  d'une  date  retenue  ,  les  provifions 
prouvent  fufiifamment  l'arrivée  du  courier. 

Nous  penfons  qull  eft  affes  dàflicilc  de  donner 
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ées  rigtes  générales  bien  (ûres  ï  ce  fujet,  &  (jne 
tout  dépend  des  circonftance$«  S*il  n'y  a  aucun 
foupçon  de  fraude,  l'arrivée  du  courier  fera  fuffi- 
famment  prouvé^parles  provifions.  U  faut  cepen- 
dant avouer,  comme  robferve  Boutaric^  qu'il  eft 
poflîble  dé*  £iire  partir  un  courier  extragrdinaire 
après  la  mort  d'un  bénéficier,  &  d'avoir  des'pro- 
vifions  avant  ion  arrivée  à  Rome  ;  il  fuffiroit  pour 
cela  d'avoir  fait  retenir  des  dates  pendant  ùl 
auladie ,  &  de  faire  lever  celle  du  iiacième  jour 
après  fa  mort,  quoique  le  courier  ne  fut  arrivé  que 
le  huitième.  Dans  ce  cas  on  gagneroit  deux  jours 
&  on  préviendroit  l'ordinaire  qui  auroit  conféré 
le  feptième.  Pour  éviter  toutes  les  fraudes  qui  font 
aflez  fréquentes  dans  cette  matière  ,  il  Uudroît 
exiger  que  le  départ  &  l'arrivée  du  courier  exoaor- 
dinaire,  fiiâent  également  confiâtes  par  des  aâes* 
publics. 

On  peut  fe  fervir  de  Toccafioa  d'un  courier  ex-, 
traordinaire »  envoyé  par  un  autre,  &  le  charger 
de  fon  envoi  ;  il  fuffit  alors  que  le  regiflre  du 
banquier  porte ,  que  l'ocçafion  s'étant  trouvée  d'un 
tel ,  courant  extraordSnairement ,  il  l'a  chargé  d'une 
telle  expédition ,  à  tel  jour  &  à  telle  heure,  & 

Siele  regifbe  ducorrefpondant  à  Rome ,  foit  con- 
rm&à  celui  du  banquier  de  France ,  &  condenne 
les  mêmes  notes.  Il  n'eft  pas  alors  nécefiaire  de 
provver  un  marché  particulier  avec  le  courier. 
.Ainfi  jugé  au  parlement  de  Paris  au  mois  de  juillet 
1700*  Mémoires  du  clergé ,  iome  X ,  coL  132^, 

Il  y  a  donc  deux  efpèces  de  courfe  amhitieufe. 
L'une,  lorfque  l'on  impètre  le  bénélice  pendant  la 
vie  du  titulaire.  La  règle  de  impetrajuibus  bénéficia 
viventaim  ,  déclare  nulles  les  provifions  obtenues 
dans  ce  cas,  &  de  plus,  celles  obtenues  par  le  même 
impétrant  après  la  vacance.  L'autre  efpece  de  courfe 
ambiiieufi,  c&  lorfque  l'impétration  e(k  ^te  avant 
que  le  pape  ait  pu  vraifemoiablement  connoitre  la 
vacance ,  alors  la  règle  de  verifimUi  notitid,  annuUe 
les  provifions  fans  frapper  l'impétrant  d'aucune^ 
efpèce  dWapactté  pour  le  bénéfice  impétré ,  conune 
dans  le  premier  cas.  {AràcU  de  M.l'abbé  BersoUo  , 
4t99cat  au  parUmetu,  ) 

COURTIER,  f.  m.  qu^on  appelloit  autrefois 
eourttier ,  &  couratier  ,  ou  corratier.  Ce  terme  eft 
d'ufage  dans  le  commerce,  dans  la  marine  ,&  dans 
les  finances. 

En  finance  9  on  uippcliok- courtiers  "jaugeurs,  des. 
commiifionnaires  en  titre  d'office ,  prépofés  pour 
jauger,  exdufivement  k  tout  autre 9  les  fiitsulles, 
&  pour  fiidiiter  le  commerce  des  vins,  f^oye^  le 
Diàionnaire  des  finances. 

Dans  le  commerce,  on  appelle  courtiers^  les  per- 
fonnes  qui  s'entremettent  pour  faciliter  la  rente  & 
Tachât  des  marchandîfes  ;  ils  font  même  les  fonc- 
ions d*agens  de  chanee ,  dans  les  villes  où  il  n'y 
a  point  <fe  ces  agens  etabUs  en  titre  d'i^ce* 

^  A  rcxcemton  des  villes  de  Paris  &  de  Bordeaux, 
où  U  y  a  des  courtiers  en  titre  d'office,  il  eft  libre 
à  mue  perfoime  d'exercer  cette  profeftîon*  L'or-! 
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donnaflce  de  1673  ,  tit.  t^art.  ^ytn  déclare  in- 
capables ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  répit» 
qui  ont  atermoyé  ou  fait  faillite. 

Les  courtiers  ne  peuvent  exercer  la  marchantEfc 
pour  leur  compte,  tenir  calfie  chez  eux  pour  en 
Élire  commerce  fur  la  place ,  figner  des  lettres-de- 
change  oar  avaU  La  raifon  de  ces  défenfes,  confi- 
gnées  dans  l'ordonnance  du  commerce,  eft  fon« 
dée  fur  ce  quelles  courtiers  pourroient  abufer  de 
la  confiance  qu'on  eft  contraint  d'avoir  en  eux , 
pour  s'approprier  les  bons  marchés  qulls  font  pour 
d'autres. 

Une  déclaration  du  10  février  173 1 ,  défend  aux 
marchands  fid>rican$  d'Amiens  ^  d'acheter  &  de 
vendre  aucune  marchandife  ou  étoffe ,  par  le  mi- 
niftére  des  courtiers ,  de  crainte  que  leur  intelligence 
avec  les  fabricans  ne  tourne  au  préjudice  du  public. 

Les  courtiers  font  reg^dés  commz  perfonnes 
publiques,  &  pour  cette  raifon ,  ils  font  contraigna- 
bles  par  corps,  à  rendre  compte  des  marchandîfes 
&  cies  commiffions  pour  lefquelles  ils  ont  été 
employés.  Pluf\eurs  coutumes  en  ont  une  difpofi- 
tton  exprefle.   Voye[  le  DiHionnaire  de  Commerce, 

Dans  les  ports  de  mer ,  outre  les  marchands» 
commiifionnaires  qui  font  le  courtage,  l'ordonnance 
de  la  marine  > /iv.  /,  tit.  7,  a  établi ^des  interprètes» 
courtiers»  dont  les  fondions  font  d'afllfter  exclufi- 
vMent  à  tous  autres ,  les  cj^taines  6c  marchands 
étrangers  qui  ne  favent  pas  la  langue  françoife» 
&  de  leur  fervir  d'interprètes,  pour  faire  leurs 
déclarations  dans  les  greiTes  des  amirautés ,  dans 
les  bureaux,  &  généralement  tous  -aâes  publics* 
Lettres-paternes  du  16  juillet  1776. 

COlJSIN,  f.  m.^Jurifpr,)  qualité  relative  de 
parenté  qui  fe  forme  entre  ceux  qui  font  ifius  de 
deux  frères  ou  de  deux  foeurs ,  ou  d'un  frère  & 
d'une  fœur.  Les  cou/lns  font  paternels  ou  mater- 
nels; on  z^pellc  coufins  paurnels  ,  ceu^aui  def^ 
cendent  d'un  irère  ou  fœur  du  père  de  celui  dont 
il  s'agit;  les  coufins  maumelsy  font  ceux  qui  def- 
cendent  des  fi-ères  ou  foeurs  de  la  mère. 

Les  coufins  paterneb  ou  maternels  font  en  plu- 
fieurs  degrés* 

Le  premier  deeré  eft  des  coufins-genuains ,  c'eft- 
à-dire  enfàns  de  frères  &  foiurs. 

Les  coufins  du  fécond  degré ,  qu'on  appelle  ijfiu 
de  germains ,  font  les  enfans  que  les  coufins-germabu 
ont  chacun  de  leur  côté. 

t>ans  le  troifième  degré ,  on  les  appelle  arrière' 
ijfus  de  germains  ;  ce  lopt  les  enfiins  des  coufins 
ijfus  de  germains. 

Au  quatrième  degré,  on  les  appelle  fimplcmont 
coufins  au  quatrième  degré  ;  &c  ûnfi  des  autres  de- 
grés fubféquens. 

Les  coi^/w  peuvent  fe  trouver  en  degré  inégal, 
par  exemple,  un  coufin-germain  Se  un  coufin  ijfu 
de  germain  ;  en  ce  cas,  on  dit  çwc  le  vremicr  a  le 
germain  fur  l'autre  ,  &  c'eft  c^quc  Ton  appelle 
oncle  ou  tante  à  ia  mode  de  Bretagne,  Si  Içs  deiuc 
coufins  font  encore  plus  éloignés  d*un  d^^gré,  en 
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ce  cas,  le  plus  proche  de  la  tige  commune  eft» 
à  la  mode  de  Bretagne ,  le  grand-oncle  du  plus 
éloigné.  , 

On  voit,  dans  une  ordonnance  de  Charles  V, 
du  5  feptembre  1368,  qu'à  Douay  deux  coufins- 
germains  ne  pouvoient  en  même  temps  être  éche- 
vins  ;  &  dans  une  autre  du  28  janrîer  fuivant ,  il 
eft  dit  qu  entre  les  trente  perfonnes  qui  éliront  le 
maire  &  échevins  de  Péronne»  il  ne  pourra  pas 
y  en  avoir  plus  de  deux  qui  foient  parens»  fi 
cela  eft  poffible;  que  fi  cela  ne  fe  peut»  &  qu'il 
y  en  ait  plus  de  deux  qui  foient  parens,  du  moins 
il  ne  pourra  y  en  avoir  plus  de  deux  qui  foient 
coujîns'germains,  {A) 

£n  France ,  le  roi ,  dans  fes  lettres ,  traite  de 
confins  non-feulement  les  princes  de  fon  fane,  mais 
encore  quelques  princes  étrangers,  les  cardinaux, 
les  pairs ,  les  ducs,  les  maréchaux  de  France, les 
grands  d'£fbaG;ne ,  &  quelaues  feigneurs  du  royaume. 

COUStAGE,  f.  m.  (ancien  mot  qu'on  trouve 
dans  la  coutume  de  Bretagne ,  rédigée  en  1575  , 
art.  392.)  il  fignifieles  frais  &  dépenfes  employés 
à  une  chofe.  Dans  Tartiele  ci-demis  cité,  lorfqu'un 
propriétaire  fait  conftruire  fur  fon  terrdn  un  bâ- 
timent qui  peut  porter  préjudice  à  fes  voifins  , 
elle  autoiife  ceux-ci  à  taire  oppofition  avant  la 
perfeâion  du  bltiment^  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  elle 
leur  donne  pendant  un  an,  la  periniffion  detl^ 
pourvoir  par  aAion ,  pour  obtenir  la  démolition 
de  l'édifice,  maisàbi  charge  d'en  payer  les  mifes 
&  confiais, 

COUITEMEUT,  eft  aufli  un  ancien  terme 
françois  qu'on  trouve  dans  quelques  coutumes, 
pour  fignifier  frais ,  dépenfes ,  loyaux-coûts. 

COUTEAV,  f.  m.  i^Codt  criminel.)  l'ufagedes 
couteaux  pointus  a  fouvent  occafionné  des  défor- 
dres.  La  Flandre  eft  une  des  provinces  où  ils  ont 
été  les  plu!  fréquens ,  c'eft  ce  qui  détermina  Louis 
XIV  à  défendre ,  par  une  ordonnance  du  ii  jan- 
vier 1668,  le  port  des  couteaux  pointus  ^  à  pein^ 
d'amende. 

Cette  peine  légère  n'ayamt  pu  réprimer  les  excès 
qui  fe  commettoient  tou$  Içs  jours  ^  dans  la  cha- 
leur de  l'ivrefTe,  un  édit  du  mois  de  juin  1669 
ordonna  que  celui  qui  porteroit  des  couteaux  poin- 
tus, &  les  dreroit  à  deflein  d'en  frapper,  leroît 
condamné  au  carcan  ou  banni  du  royaume ,  lorfqup 
le  coup  ne  feroit  i^ivi  d'aucune  bleflure;  aux  ga^ 
lères,  s'il  y  avoit  effufion  de  fane  5  &  à  la  mort, 
fi  le  coup  étoit  fiiivi  de  mort ,  ic  réfervant  à  lui 
feul  d'accorder  des  lèpres  de  rémifiioq  dans  ce 
dernier  cas.  %      . 

Le  même  édit  défend  à  tous  ouvriers  &  mar* 
chands,  de  &ire  ou  vendre  ;iucun  poignard ,  ftilet, 
baïonnette  ou  couteau  pointu ,  à  peine  de  confijf- 
cation  iSc  de  cent  écus  d'amende;  &  aux  hôtes, 
cabaretiers  &  pard|uliers ,  de  fe  fervir  fur  leurs 
tables,  dans ^eurs logis  op ûlleurs , d'aucun co»£f4// 
pointu  f  &  leur  enjoint  de  faire  émouffer  ceux 
qu'ils  peuvent  avoir. 


cou 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre ,  du  9  mtrs 
1678,  a  étendu  la  prohibition  de  porter  des  cm- 
teaux^  &  de  s'en  fervir  pour  ùupj^r  ^^^x  couteaux 
non  pointus.  • 

Au  refte ,  pour  encourir  les  peines  prononcées 
par  redit,  il  faut ,  fuivant  la  juri(prudence  du  même 
parlement,  que  l'accufé  ait  porté  un  couteau  dans 
fa  poche,  &  ait  eu  un  defieia  prémédité  d'en 
frapper. 

Nous  avons  remarqué  fous  le  mot  Corse,  que 
le  roi  y  avoit  pareillement  défendu  la  fabrication, 
la  vente  &  le  port  des  couteaux  poinnis.  Voyer 
Armes. 

COUTRE ,  f.  m.  ce  mot  a  dans  notre  langue 
deux  fienifications  totalement  différentes. 

i^On  appelle  coutre,  un  inftrumemde  labou- 
rage,  coftipofé  d'un  morceau  de  fer  tm  peu  courbé 
par  le  bout  &  aiguifé ,  qui  s'attache  à  la  charme 
au-deffu$  du  foc,  pour  fervir  à  ouvrir  la  terre  &  à 
y  feciliter  l'entrée  du  foc. 

Plufieurs  réglemens ,  renouvelles  ordinairement 
tous  les  ans  par  les  commifiaires  départis  dans  lei 
provinces ,  défendent  aux  laboureurs  &  gens  de 
campagne,  de  laifier  dans  les  champs  les  coutresSc 
les  focs  de  charrue,  aùtorifent  les  cavaliers  de 
maréchauffée  à  emporter  ceux  qu'ils  trouvent ,  & 
condamnent  les  propriétaires  des  focs  &  coutres 
en  dix  liv.  d'amende.  Ces  réglemens  ont  pour  but 
d'ôter  aux  malfaiteurs  les  moyens  de  fe  lervir  des 
coutres  pour  brifei'  ou  enlever  les  portes  des  «ai? 
fons ,  &  des  armoires  ou  autres  fermetures. 

%^.  Dans  quelques  églifes  cathédrales,  on  dôme 
le  nom  de  coutres  à  certains  officiers,  dont  les 
fonâions  confiflent  particuiiirement  dans  la  garde 
des  chofes  qui  appartiennent  à  l'églife.  Les  coutra 
de  Téslife  de  Reims  ont  une  raenfe  diftinâe  de 
celle  du  chapitre,  &  font  fubordonnés  aux  chanoines. 
.  COUTUME,  f.  f.  {Jurifpr.)  çn  latin  confie- 
tttdo ,  eft  en  général  un  droit  non  écrit  dans  fon 
origine,  &  introduit  feulement  par  Tuiàge,  du 
confentement  tacite  de  ceux  xjui  s'y  font  founûs 
volontairement,  lequel  ufa^e  après  avoir  étéainfi 
obferyé  pendant  un  long  efpai^e  de  temps ,  acquiert 
force  de  loi. 

En  France ,  nous  a[>pellons  piincipalemem  cwf 
tume^  un  certain  droit  municipal,  qui  s'étant  au- 
torifé  par  Tûfage  &  par  la  commune  pratique  d'une 
ville,  d'une  province,  d'un  canton,  y  a  force  de 
loi,  &  que  les  praticiens  font  dans  l'habitude  d'oppofer 
au  droit  romain,  qui ,  à  proprement  parler ,  doit  être 
coafidéré  comme  la  coutume  particulière  des  pro* 
vinces  qui  le  fuivent. 

La  coutume  eft  donc  une  forte  de  loi  ;  cepen- 
dant elle  diffère  de  la  loi  proprement  dite,  en  ce 
que  celle-ci  eft  ordinairement  émanée  de  l'autorité 
publique  &  rédigée  par  écrit  dans  le  temps  qu'on  la 
publie;  au  lieu  que  la  plupart  des  coutumes  n'ont  été  for* 
mées  que  par  le  eonlentement  des  peuples  &  par  l'ufa- 
ge,&iv  ontétérédigéespar  écrit  que  long^tempsaprès. 

Il  y  a  beaucoup  de  rapport  entre  ufé^  &  ffot 
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)|M/;  c*eA  pourquoi  on  dit  fou  vent  \é$  tu  8c  cêU^ 
tûmes  d'un  pays.  Cependant ,  par  le  terme  Sufagt , 
•n  entend  ordinairement  ce  qui  n*a  pas  encore 
été  rédigé  par  écrit  $  &  par  çeuiume ,  un  ufage  qui 
étoit  d'word  non  écrit  »  mais  qui  Tt  été  dans  la 
fuite* 

En  quelques  occaéohs,  on  diflîngue  auffi  les  us 
des  coutumes;  ces  iis  font  pris  alors  pour  les  maxi- 
mes générales,  &  les  coutumes,  en  ce  fens,  font 
èppoieês  aux  us ,  &  fignlfient  les  droits  des  par- 
ticuliers de  chaque  lieu^  &  principalement  les  re* 
devances  dues  aux  feigneurs. 

On  dit  auffi  quelquefois  les  fors  &  coutumes,  & 
en  ce  cas  »  le  terme  de  coutume  fignifie  ufage ,  & 
eft  oppofé  à  celui  de  fors ,  qui  fignihe  les  privilèges 
de$  communautés  &  ce  qui  regarde  le  droit  public. 
Les  coutumes  font  auffi  différentes  des  fraiichifes 
&  privilèges  ;  en  effet ,  les  franchifes  font  des 
exemptions  de  certûnes  fervitudes  perfonnelles , 
&  les  privilèges  font  des  droits  attribués  à  des  per- 
fonnes  franches  9  outre  ceux  qu'elles  avoient  de 
droit  commun  ;  tels  font  le  droit  de  commune  & 
de  banlieue^  Fufage  d'une  forêt ,  l'attribution  des 
Canfes  à  une  ^certaine  jurifdiâion. 

L'origine  des  coutumes  en  général  eft  fort  an- 
cienne; tous  les  peuples  )  avant  d'avoir  des  loix 
écrites,  ont  eu  des  uiages  &  coutumes  qui  leur  te- 
noient  lieu  de  ioix« 

Les  nations  les  mieux  policées,  outre  leurs  loix 
écrites ,  avotent  des  cputumes  qui  formoient  une 
autre  efpèce  de  droit  non  écrit:  ces  coutumes  ttoitm 
même  en  plufieurs  lieux  qualifiées  de  hix  ;  c'eft 
pourquoi  on  diftinguoit  deux  fortes  de  loix  chez 
les  Grecs  &  chez  les  Romains ,  favoir  les  loix 
écrites ,  &  les  loix  non  écrites.  Les  Grecs  étoient 
partagés  à  ce  fujet,  car  à  Lacédémone  il  n'y  avoh 
pour  loi  oue  des  coutumes  non  écrites; à  Athènes, 
au  conffau-e,  on  avoit  foin  de  rédiger  les  loix  par 
écrit  Ceft  ce  que  Juftinien  expUque  dans  le  ntre 
fécond  de  fes  inftitutes ,  oii  il  dit  que  le  droit  non 
écrit  eft  celui  que  Fufage  a  autoriie  :  rumi  diuàirni 
mores  confenfu  utentium  comprobati  Ugem  imitantur. 
Les  coutumes  de  France  qui  font  oppofées  aux 
loix  proprement  dites ,  c'eft-à-dire  au  droit  romain , 
&  aux  ordonnances ,  édits  &  déclarations  de  nos 
rois,  étoient,  dans  leur  origine  «  des  ufages  non 
écrits ,  qui  par  fucceffion  de  temps  ont  été  rédigés 
par  écrit. 

La  plupart  des  auteurs  prétendent  qu'elles  ont 
été  formées  des  ufages  des  anciens  Gaulois ,  du 
droit  romain ,  des  ufages  des  Germains  dont  les 
François  font  iffus ,  tles  anciennes  loix  des  Francs , 
&  autres  qui  ont  été  recueillies  dans  le  code  des 
loix  antiques  ;  favoir  la  loi  des  Vifigoths ,  celle 
des  Bourguienons,  la  loi  falique  &  celle  des  Ri- 
puariens,  ceUe  des  Allemands,  Bavarois^  Saxons, 
Angîois ,  Frifons ,  Lombards ,  &  des  capitulaires 
de  nos  rois. 

Il  cMnen  vnd  que  quelques-unes  des  madères 
contenues  dans  nos  coutumes^  paroiflbnt  être  tirées 
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des  lois  &  coutumes  des  anciens  peuples  :  telle 
eft  par  exenple ,  la  communauté  de  biens ,  qui 
paroit  venir  des  Gaulois,  le  douaire  qui  nous 
vient  des  Germains,  âv. 

Cependant  il  n'cft  guère  poffible  de  fe  ranger 
à  cet  avis,  fi  l'on  confidère ,  en  premier  lieu ,  qi^ 
nos  coutumes  n'ont  prefque  rien  de  confoAne  aux 
difpoiitions  du  code  thépdofien ,  des  loix  falique^ 
ripuaire,  vifigothe,  lombarde,  faxonne  &  autre^ 
&  des  capitulaires  donnés  par  les  rois  de  la  pre- 
mière &  de  la  féconde  races.  Il  eft  même  cer- 
tain que  les  reftemblances  de  nos  coutumes  avec 
quelques  parties  des  loix  romaines,  doivent  être 
attribuées  aux  réformateurs  des  coutumes ,  qui ,  ren^- 
plis  de  leurs  principes  ^  en  ont  £iit  beaucoup  4*ufagp 
dans  la  rédaâion  dont  ils  étoient  chargés. .  . 

£n  fécond  lieu,  la  loi  romaine,  &  la  loipar^ 
culière  de  chaque  tribu  de  Germains ,  qui  ont  h;b- 
bité  les  Gaules,  Fltalie  &  TEfpâgne,  n  étoient  a&-. 
feâées  à  aucun  pays  ;  elles  étoient  particulières  à 
chaque  nation ,  oc  elles  en  r^i(roient  les  membres 
dans  quelques  provinces  qu'ils  babitaflènt ,  enforte 

ri  ces  lois  étoient  plutôt  perfonnelles  que  réelles^ 
c'eft  ce  que  juftifient  tous  les  anciens  moniv 
mens  de  notre  hiftoire» 

Il  n'y  a  donc  pas  ie  raîfon  d'attribuer  Forigine 
d'aucune  de  nos  coutumes  à  l'une  de  ces  anciennes 
loix ,  plutôt  ou'à  une  autre.  H  feroit  certainement 
difficile  de  juâifier  que  les  coutumes  de  Bourgogne 
par  exemple,  foiem  tirées  de  la  loi  gombettey 
qui  avoit  été  rédigée  &  publiée  par  les  Bout- 
guignons* 

I^ous  apprenons  encore  de  tous  les  auteurs  con* 
temporains,  que  chaque  particulier,  domicilié  dans 
l'empire  françois»  étoit  le  maître  de  choifir  la  loi, 
fous  laquelle  il  vouloir  ^vre,  il  lui  étoit  même  li- 
bre d'en  changer  lorfqu'il  le  jugeoit  à  propbs ,  il 
fuffifoit  iju'il  en  fit  publiquement  fa  déclaration. 
La  loi  c^s  Bourguignons ,  chapitre  60 ,  porte  :  j( 
quispofi  hoc  barbants  y  vel  teftari  voluerit ,  vel  ionare^ 
aut  romanam  confuetudinem ,  aiu  barbaricam  effe  fer^, 
vandam  fclat, 

Lotliaire  n  ordonna  en  S24  :  volumus  m  cun^ 
tus  populus  Romanus  interrogetur  quali  lege  v'ult  vi- 
vtre  :  ut  taU  lege ,  quali  profe(Ji  funt  vïvere  >  vi- 
vant  ;  illifque  denunt'utur ,  ut  hoc  unufquifque  tam  jw^ 
dices  ,  quam  duces ,  vel  relîquus  populus  fciat ,  quod 
Ji  ojfenjionem  contra  eandem  lepm  fecerint ,  eîdem  iegi 
qudprofiuiuur  vivere. .  •  »  •  fuhjaceant,  Auffi  Agobard 
dit-il  que  dans  une  même  maifon  on  fuivoit  que^ 
quefois  cinq  loix  différentes. 

Il  réfulte  clairement  de  tous  ces  faits ,  que  nos 
coutumes  ne  doivent  leur  origine  ni  au  droit  ro- 
main ,  ni  aux  anciens  uf^es  des  Gaulois ,  ni  aux 
'  loix  appellées  barbares^  On  voit  par  les  formules 
de  Marculfe ,  la  loi  des  Lombards ,  &  la  vie  dé 
S.  Léger  ^  qu'il  y  avoit  des  coutumes  locales  dès  la 
prenière  &:  la  féconde  race.  Du  temps  du  roi 
repin,  elles  avoient  moins  de  force  que  les  loix» 
ce  prince  ordonna  mime  que  jpar-tout  où  il  n'y; 
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àuroît  point  de  loi ,  on  fuivroît  la  coutume ,  maïs 
que  la  coutume  ne  feroit  pas  préférée  à  la  loi.  Il 
y  avoit  donc  dans  chaque  pays  une  loi  dominante 
&  des  uîages  reçus ,  qui  ftrvoient  de  fupplément 
à  la  loi  dominante,  lorfqu'ib  ne  lachoquoicnt  pas. 
Ces  coutumes  s*introduîhrent  probablement  par  les 
-jugemens  rendus  en  chaque  endroit  dans  les  ef- 
çèces  qui  ne  fe  trouvoient  pas  réglées  par  le  texte 
tdds  loîx ,  que  fuivoient  les  différens  peuples  qui 
*c?ompofoicnt  la  monarchie. 

Telle  eft  la  première  origine  de  nos  coutumes  , 
mais  elles  doivent  plus  panicuUérement  leur  naif- 
fance  à  la  révolution  qui  arriva  en  France  à  la  fin 
de  la  féconde  race  ,  8c  au  commencement  de  b 
«oifsème.  Dans  ces  temps  de  trouble  &  d'anarchie, 
les  malheurs  qui  accablèrent  les  defcendans  de 
*Charlemagne ,  les  invafions  des  Normands,  les 
"guerres  inteftines ,  les  ufurpattons  des  grands  vaf- 
Taux,  plongèrent  la  France  &  TAllemagne  dans 
les  ténèbres ,  d*ou  Clprlemagne  les  avoir  tirée3. 
On  ne  fut  plus  ni  lire,  ni  écrire,  &  on  oublia, 
dans  le  tumulte  des  armes,  le  droit  romain  »  les 
loix  barbares,  &  les  capitulaires.  Lef  eccléfiafti- 
tiqués  confcrvèrent  feulement  quriques  connoif- 
îances  des  canons ,  &  autres  règles  eccléfiaftiques , 
dont  nous  trouvons  beaucoup  de  traces  dans  nos 
coutumes ,  fur-tout  par  rapport  à  la  manière  de  pro- 
céder, aux  formalités  des  teftamens,  à  TétablifTe- 
snent  des  rentes,  &  des  contrats  de  conftitution. 

On  trouve  ,dans  ces  temps  d*anarchie,  trois  caufes 
principales  qin  ont  donné  lieu  aux  céutumes ,  &  oui 
fervent  à  expliquer  leur  prodigieufe  diverfité  ;  i  •.  1  é- 
tablifiement  de  la  féodalité,  i^.  Fintroduâion pref- 
que  -générale  de  la  fervitude  &  de  la  main-morte  « 
3*.  les  affranchiiTemens  &  les  Chartres  tam  géné- 
rales que  particulières  des  rois  &  des  grands 
feieneurs, 

La  nature  des  fiefs,  telle  qu*elle  exifta  au  com- 
mencement de  la  troifième  race,  &  leur  perpé- 
tuité dans  la  même  fiimille,  à  titre  de  fucceffion, 
inconnues  dans  les  temps  antérieurs  ,produifirentun 
nouvel  ordre  de  chofes,  &  donnèrent  lieu  néceflài- 
remem  à  de  nouvelles  loix ,  puifqu'on  n'en  trouvoit 
point  dans  la  loi  romaiqe ,  &  dans  les  loix  barbares , 
oui  puiTent  s'appliquer  à  ce^e  efpèce  de  biens.  La 
ftodalité  fit  d'ailleurs  des  progrès  fi  grands  &  fi  ra- 
pides, que  la  France  fe  trouva  partagée  prefque 
toute  entière  en  fiefs,  &  oue  toutes  les  terres 
étoient  ou  desfiefi»,  ou  des  cépendances  des  fiefs, 
ce  qui  introduifit  dans  toutes  les  provinces  les  loix 
féodales ,  avec  des  différences  entre  elles,  qu'y  mit 
néceflairementla  différence  des  génies  desfeigneurs, 
&  de  l'autorité  qu'ils  ufurpèrent. 

Les  ducs,  les  comtes,  &  les  autres  officiers 
royaux,  s'étant  rendus  les  maîtres  de  leurs  gou- 
Verncmens,  &  s'en  étant  formé  comme  autant 
de  petites  fouverainetés ,  ils  affervirent  prefque 
toutes  les  campagnes ,  &  même  une  grande  partie 
des  villes ,  foit  parce  qu'il  y  avoit  déjà  beaucoup 
de  fiefs  &  dVfcIaves»  foit  parce  que  les  hommes 
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libres  Aifent  contraints  de  fe  donner  eax-mtmes 
aux  feigneurs ,  pour  en  être  protégés  contre  h 
violence  des  gens  de  guerre,  ql  trouver  des  re- 
traites (ures  dans  leurs  châteaux ,  foit  enfin  parce 
que  les  firéqaemes  famines  qui  défolèrent  la  France 
lur  le  déclin  de  la  féconde  race,  forcèrent  une 
partie  des  habitans  à  racheter  leur  vie  aux 'dépens 
de  leur  liberté. 

Le  pouvoir  des  feigneurs  fut  extrême  dans  ces 
temps-là ,  &  en  effet ,  tous  ceux  qui  habitolent  dans 
l'étendue  de  leurs  feigneuries,  dépendoient  abfo- 
lument  d'eux ,  ou  comme  vaffaux  ou  comme  ferfs. 
Or  il  n'eft  pas.  furprenant.  que  leur  pouvoir  ab- 
folu ,  qui  les  empêchoit  de  reconnoitre  d*autre  loi 
que  leur  volonté ,  ait  donné  naiffance  à  des  ufa- 
ges  nouveaux ,  puifque  la  jurifdiâion  qu'ils  eier- 
çoient  fur  leurs  hommes  >  ne  pouvoit  avoir  lieu 
que  pour  de^  cas  condnueUement  fortuhs,  &  dont 
on  ne  trouvoit  aucun  exemple  antérieur.  Auffi  les 
ufages  particuliers  des  feigneurs ,  confervès  dans 
la  mémoire  des  habitans ,  en  formèrent  le  droit 
civil,  &  chaque  feigneur  avoit  fon  droit  civil  tel* 
lement  propre  &  particulier  à  fa  feigneurie ,  que 
Beaumanoir  nous  affure  qu'il  ne  croyoit  pas  quil 
y  eût  dans  le  royaume  deux  feigneuries  qui  fuf- 
fent  gouvernées  de  tout  point  par  la  même  loi. 

L'affranchiffement  des  ferfs  donna  lieu  auffi  à  de 
nouvelles  loix ,  qui  font  aujourd'hui  parue  de  nos 
coutumes.  En  effet,  les  feigneurs  en  dionnam  la  li- 
berté à  leurs  ferfs,  leur  donnèrent  en  même  temos 
des  biens ,  &  il  &Uut  régler  par  des  loix  civiles  oc 
la  difpofition  de  ces  biens,  &  les  droits  que  les  fei* 
gneurs  fe  réfervoient  pour  leur  équivalent. 

Dans  le  neuvième  &  le  dixième  fiècle  on  fe 
fer  voit  At  coutumes  non  écrites;   ce  ne  fut  guère 

r\  dans  le  onzième  &  le  douzième,  que  là  rois 
les  feignenrs  commencèrent  à  les  faire  rédigtr 
par  écrit  dans  les  Chartres  pardculiéres  ou  gb« 
nérales. 

Les  nations  voifines  de  la  France  commencèrent 
fur  la  fin  du  onziènw  fiècle ,  à  mettre  par  écrit 
leurs  coutumes.  Celles  de  Barcelonne  font  de  io6o , 
celle);  d'Angleterre  de  io8o ,  celles  de  Bearn  de 
xo88  ;  le  livre  Je*  FUfs  parut  en  1 150  ,  &  le  M- 
roir  du  droit  de  Saxe  en  1120^  les  AjSfes  àejè- 
rufalem  font  de  109^ ,  &  contiennent  un  précis  du 
droit  coutumier,  qui  s'obfenroit  alors  en  France, 
mais  qui  nV  étoit  point  encore  rèdîeé  par  écrit. 

Cefl  à  Philippe  Augufle  &  à  S.  Louis  que  nous 
devons  le  commencement  de  nos  coutumes  écri« 
ces,  qu'on  trouve  réunies  dans  les  établii&mens 
ou  ordonnances  qu'ils  publièrent.  Cependant  ks 
Chartres  accordées  par  Louis  VII  à  plufieurs  villes 
&  boures,  pour  y  établir  une^commiuie,  corne- 
noient  déjà  une  ébauche  de  la  rèdaâion  de  lenrs 
coutumes,  en* rappellant  &  confirmant  celles  qui  y 
étoîent  déjà  établies. 

Sous  le  r^ne  de  S.  Louis  &  de  ies  fiftceffeurs, 
Desfomaines  »  Beaumanoir  ,  ^  autres  praticiens 

habiles, 


Digitized  by 


Google 


cou 

lobiles ,  rédîgèreilt  par  écrit  les  coutumes  àe  leurs  bail- 
liages» &  ceft  ainfi  que  furent  recueillies  celles 
de  Paris ,  cTAnjou ,  d'Orléans  &  de  Beauroifis , 
les  coutumes  notoires  du  chàtelet  4©  Paris,  qui  font 
la  plupart^des  réâiltats  d'enquêtes  par  turbes ,  faites 
depuis  Tan  1300  fufqu'en  l'^Sj.  L'objet  de  tes 
auteurs  étoit  plutôt  de  donner  une  pratique  judi/ 
tialre ,  que  les  ufages  de  leurs  temps  fur  la  difpo- 
fidoa  des  biens;  mais  tout  s'y  trouve ,  &  quoique 
ces  auteurs  particuliers  n'euflent  d'autorité  que  par 
la  vérité  &  la  publicité  des  chofes  qu'ils  difoient , 
on  ne  peut  douter  que  leurs  écrits  n'aient  beau- 
coup iervi  à  la  renaiâànce  de  notre  droit  fraii- 
çois. 

Us  étoient  encore  infuffifans,  &  avant  la  rédac- 
non  des  coutumes  par  écrit,  rien  n'ctoit  plus  incer- 
tain que  le  droit  coutumier  ;  dans  tçutes  les  con- 
teiktions,  chacun  alléguoit  pour  foi  la  coutume; 
les  juges  ordonnoient  des  enquêtes  par  turbes , 
qui  fouvent  induifoient  en  erreur,  &  quelquefois 
klffoient  le  juge  dans  l'incertitude ,  parce  qu'il  ar- 
rivoit  fouvent  que  moine  des  témoins  alléguoit 
la  coutume  d'une  façon ,  &  que  l'autre  moitié  atteftoit 
une  coutume  toute  contraire  ;  ce  qui  dépendoit  beau- 
coup de  la  bonne  ou  mauvaife  foi  des  témoins , 
qui  étoient  fouvent  gagnés  pour  attefter  une  cou- 
tume contraire  à  la  véritable*  Ces  inconvéaiens 
firent  fentir  la  nécef&té  de  rédiger  les  coutumes 
par  écrit. 

On  tient  comçiunément  que  Charles  Vil  fut  le 
premier  qui  ordonna  cette  rédaâipn  ;  il  eft  néan- 
moins certain  que  Philippe  IV  avoit  ordonné  dès 
1302,  que  dans  chaque  bailliage  ou  fénéchauflée 
on  a/Tcmbleroit  phifieurs  perfonnes  capables  pour 
informer  des  anciennes  coutumes  du  royaume,  & 
de  quelle  manière  on  en  ufbit  du  temps  de  S.  Louis; 
voulant  que  ft  depuis  ce  temps ,  outre  les  bonnes 
courûmes  qui  avoient  été  approuvées ,  on  en  avoit 
introduit  qui  euffent  déjà  été  abolies  ou  qui  fuf- 
fent  injuftes,  elles  feroient  révoquées  &  réduites 
à  leur  ancien  état,  &  que  pour  mémoire  des  bon- 
nes coutumes  elles  feroient  regiftrées.  Il  ordonna 
aulTi,  dans  un  autre  article,  que  les  juges  garde- 
Toiem  foigneufement  les  uiàges  des  lieux  &  les 
coutumes  approuvées.  11  y  avoit  par  conféquent  dès- 
lors  des  coutumes ,  &  Ton  penfoit  que  pouc^jivoir 
force  de  loi  elles  dévoient  être  approuvées. 

On  ^uve  en  effet  quelques  coutumes  qui  furent 
rédigées  par  écrit  à-peu-près  vers  ce  temps ,  com- 
me celle  de  Touloufe  en  ii8ç ,  celle  de  Provence 
&  de  Forcalquier  en  1366,  celle  de  Bragerac  en 
•'368,  &  plulieurs  autres  qui  ont  depuis  été  réfor- 
mées, comme  les  anciennes  coutumes  de  Cham- 
uagne ,  de  Bourgogne ,  de  Normandie ,  d'Amiens  ; 
la  plupart  de  ces  anciennes  rédaâions  font  en  la- 
tin, telles  oue  les  coutumes  de  Touloufe,  de 
Provence,  oc  de  Forcalquier.  On  tient  com- 
munément que  i'ancîenne  coutume  de  Norman- 
«^e  eft  k  première  qui  fut  rédigée  en  Ismgue 
vulgaire. 

Jurisprudence.    Tome  lil. 
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L*autorité  des  coutumes  devint  fi  grande,  que 
Charles  IV  fit  défenfes  d'alléguer  les  loix  romai- 
nes contre  la  coutume  ;  un  ancien  arrêt  dont  Bodin 
fait  mention,  liv.  L  cAap.  8 ^  le  défendit  auffi  en 
ces  terjiNb  :  les  avocats  nejo'unt  fi  hardis  de  mettre 
droit  ^rit  contre  la  coutume. 

Quoiqu'il  foit  vrai  de  dire  qu'avant  le  régne  de 
Charles  VII ,  on  avoit  commencé  à  rédiger  par  écrit 
quelques  coutumes^  il  efl  néanmoins  certain  que 
c'eft  à  ce  prince ,  qu'on  doit  leur  principale  rédac- 
tion. Après  avoir  chafikles  Anglois  du  royaume , 
il  donna  en  1453  nnMrdônnance ,  par  laquelle  il 
renouvella  le  projet  formé  avant  lui ,  de  Ùxte  ré- 
diger par  écrit  toutes  \qs  coutumes^  &  qui  n'avoit 
été  exécuté  que  pour  un  très-petit  nombre.  Il  or- 
donna donc  que  toutes  les  coutumes  feroient  écrites 
&  accordées  par  les  praticiens  de  chaque  pays| 
puis  examinées  &  autorifées  par  le  grand-confeil 
&  par  le  parlement;  &  que  les  coutumes  ainfi  ré* 
digées  &  approuvées  feroient  obfervées  comme 
loix ,  fans  qu'on  en  pût  alléguer  d'autres. 

Il  n'y  eut  cependant  aucune  coK/^m^  rédigée  fou» 
Qiarles  VII,  &  la  première  qui  le*  fut  en  exé- 
cution de  fon  ordonnance ,  fut  celle  de  Ponthieu 
en  1495  ,  fous  Charles  VIII. 

Le  travail  de  la  rédaâion  des  coutumes  avança 
peu  jufqu'au  temps  de  Louis  XII  ;  fous  lequel  on 
rédigea  les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  de  Char- 
tres &  de  Dreux ,  celles  de  Meaux ,  de  Vitry ,  de 
Chaumont  euBaflîgny,  de  Troyes,  d'Auvergne, 
d'Acqs,  Saint-Sever,  Labour,  Bayonne,  la  Ro- 
chelle &  Angoumois. 

Les  antres  coutumes  ont  été  rédigées  fous  Fran«> 
çois  I  &  fous  fes  fuccefieurs,  depuis  1518  juf- 
^u'ên  1609, 

Quelques-unes,  après  avoir  été   rédigéesi^  par 
écrit,  ont  été  dans    la  fuite  réformées,  comme 
celles  de  Paris  ,   d'Orléans ,   de  Normandie ,   do>- 
Bretagne ,  d'Artois  &  phifieurs  aiitres. 

Les  feules  qui  aient  été  réformées  bien  pofiê- 
rieurement ,  &  prefque  de  nos  jours  ,  font  les  cou» 
tûmes  locales  d'Artois  &  les  coutumes  locales  de 
Saint-Omer. 

Toutes  les  coutumes  du  royaume  ont  été  rédi- 
gées ou  réformées  en  vertu  de  lettres-patentes  du 
roi ,  dans  une  afiemblée  des  trois  états  de  chaque 
province.  On  ordonna  dans  une  premiètt  afiem- 
blée à  tous  les  juges  royaux,  greffiers,  maires  & 
échevins ,  d'envoyer  leurs  mémoires  fur  les  coutu- 
mes ,  iifages  &  ftyles  qu'ils  avoient  vu  pratiquer 
d'ancienneté.  Les  états  choifirent  enfuite  un  petit 
nombre  de  notables,  auxquels  on  remit  ces  mé- 
moires' pour  les  mettre  en  ordre ,  &  en  compofer 
un  feul  cahier  qu'on  lut  dans  l'afiemblée  des  états, 
&  où  l'on  examina  fi  les  coutumes  étoient  telles 
qu'on  les  ^ rêfentoit  dans   le  cahier»  A  Nchaque 
article,  chacun  des  députés  des  trois  états  eut  la 
liberté  de  faire  fcs  obtervations  ;  &  enfin  les  aA 
ticles   furent  adoptés ,  rejettes  ou  modifiés ,  fui- 
vant  ce  qui  étoit  arrêté  dans  l'afiemblée  :  &  les 
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coutumes  ainfi  rédigées ,  furent  apportées  an  par- 
lement pour  y  être  regiftrées,  fi  faire  fe  dcvoit. 

On  voit  dans  Thiftoire  de  Lorraine ,  que  quand 
le  duc  de  Lorraine  eut  f^t  rédiger  la  coutume  de 
Bar ,  le  procureur  général  du  roi  au  parl^ent  de 
Paris  interjetta  appel  de  fa  rédaâion  ;  que  \%  duc 
de  Lorraine  fut  partie  fur  l'appel ,  en  qualité  d'in- 
timé ;  &  qu  après  que  fon  avocat  eut  été  entendu  ^ 
Il  intervint  afrêt  le  4  décembre  1581  ,  qui  ordonna 
la  publication  de  cette  coutume, 

La  coutume  de  Ponthieu  iu  rédigée  par  les  offi- 
ciers des  lieux ,  feuls.  La  pKpart  des  autres  Tout 
été  par  des  commifTaires  nommés  par  le  roi ,  & 
tirél  ordinairement  du  corps  du  parlement,  lef- 
quels  ont  préfidé  à  raflemblée  des  états ,  &  arrêté 
les  articles  en  la  forme  où  ils  font;  mais  n'ayant 
bas  eu  le  temps  de  compofer  eux-mêmes  les  ca- 
liiers  des  coutumes ,  ni  de  les  corriger  à  loifir ,  ce 
font  les  officiers  du -pays  qui  ont  eu  le  plus  de  part 
à  la  rédaâion  \  c'eft  pourquoi  te  flyle  de  la  plu- 
part de^ces  coutumes  efffi  groflier ,  &  il  s'y  trouve 
u  peu  (l'ordre  &  de  méthode  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  que  les  commifTaires  qui  y  ont  préfidé,  ne  fuf- 
i^nt  des  gens  de  mérite. 

Plufieurs  de  ces  commifTaires  ont  beaucoup  im- 
primé de  leur  génie  dans  les  coutumes  qu'ils  ont  fait 
rédiger  :  par  exemple ,  1&  premier  préfident  Lizet , 
<|ui  affifhi  à  la  rédaâion  de  celte  de  Berry  en  ^ 5  39, 
la  rex^it ,  autant  qu'il  put  y  conforme  au  droit  ro- 
main, quoique  cette  province  fut  purement  cou- 
tumihre  :  M.  le  Maiflre ,  au  contraire ,  qui  fut  de- 
puis premier  préfident,  ne  foufFrit  pa6  que  les- 
principes  du  droit  romain  AifTent  inférés  dans  les 
coutumes  à  la  rédaâion  defquelles  il  affifta. 

On  compte  environ  foixante  coutumes  générales 
dans  le'  royaume ^  c'efl-à-dire ,  qui  font  obfervées 
dans  une  province  entière  ;  &  environ  trois  cens- 
coutumes  locales  qui  ne  font  obfervées  que  dans 
uns  feule  ville ,  boupg  ou  village. 

U  n'y  a  point  de  province  où  il  y  ait  tant  de 
bigarrure  à  eu  égard  y  que  dans  la  province  d'Au- 
vergne; les  coutumes  locales  y  font  en  très-grand 
nombre  ;  chaque  ville ,  bourg  ou  village  y  a  fa- 
coutume  particuli<3rc.  D'autres  font  régies-  par  le 
droit  écrit  ;  &  les  lieux  régis  par  le  droit  coutu- 
mier^  font  entre-mêlés  avec  ceux  qui  fuivent  le 
droit  écAu 

Louis  XI  avoit,.  dit-on,  doflcin  de  réduire  tou* 
tes  \Qs-couiumes  du  royaume  en  une  /enle,  &  de 
£iire  ufer  par-tout  du  même  poids  &  de  U  même 
œefure.  Ce  louable  dcffcio  eu  demeuré  jufqu'à 
préfent  fans  exécunon.  Quelques-uns  ont  cru 
flu'il  avoit  été  •  renouvelle  par  M.  le  premier  pré- 
lident  de  Lamoignon  ;  que  c'étoit  dans  cette  vue 
qu'il. avoit  fait  compofer  ces  arrciés  célèbres,  aux- 
quels il  ne  manque  que  d'être  revêtus ^e  l'autorité 
publique  :  mais  M.  Auzanet,,qui  y  avoir  eu  beau- 
coup de  part,  affure  que  l'obict  cfe  M.  de  LanK)i- 
tnon  étoit  feulement  de  fixer  la  jurifprudence  dans 
i  teflort  du  garlement  de  Paris.  U. convient  qi^e 
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Ton  apropofi  pfbfieurs  fois  d'établir  une  loi,  mr 
poids  oc  une  mefure  qui  fufTent  communs  pour 
toute  la  France  :  que  cela  ne  iieroit  pas  difficile  à* 
exécuter  pour  les  poids  &  mefures;  mais  de  faire- 
une  loi  générale  pour  tous  les  pays  de  coutume  6c 
de  droit  écrit,  c'efl  à  quoi' il  lirétend  que  Xorv 
ne  peut  pas  parvenir  :  il  en  allègue  pour  raifon- 
que  plufieurs  provinces  fe  font  données  à  la  France  l 
à  la  charge  d'être  maintenues  dans  l'ufàge  de  leur» 
loix  &  coutumes  ;  que  les  habitans  de  chamie  pays 
croient  que  leurs  loix  font  les  meilleures;  &  ennn 
que  fi  on  changeoit  les  coutumes  ^  cela  cauferoir 
beaucoup  de  trouble  dans  les  familles ,  par  rapporr 
aux  conventions  &  difpofitions  qui  ont  été  faites 
fuivant  ces  coutumes. 

Ges  confidérations^  ne  paroifTent  cependant  pas 
capables  de  balancer  l'avantage  commun  que  ron* 
retireroit  de  n'avoir  qu'une  Icule  loi.  N'cft-il  pas 
étrange  de  voir  dans  un  même  royaume  tant  âe 
coutumes  différentes  ;  que  dans  une  même  pro- 
vince il  fe  trouve  ]>luficurs  coutumes  locales  dont 
le  rtSon  n'cfl  féparé  que  par  une  rivière  ou  par 
un  chemin  ;  &  que  ce  qui  eu  réputé  jufle  d'un  côté  y 
ioit  réputé  injufte  de  l'autre?  La  prévention  des^ 
peuples  pour  leurs  anciens  ufages,  n'èfl  pas  ce 
que  l'on  doit  confulter ,  mais  le  bien  public.  En* 
rendant  toutes  les  coutumes  uniformes  pour  l'avenir, 
en  ne  changeroît  rien  à  ce  qu-i  auroit  été  fait  par 
le  paffé  ;  ainfi  il  n'y  auroit  nul  inconvénient ,  &.  iL 
ne  ferott  pas  plus  difficile  de  réduire  tout  à  une 
même  coutume ,  que  de  réduire  tout  à  un  poids  & 
une  mefure. 

Les  différentes  coutumes  au  royaume  ont  été 
ra(Temblées  en  plufieurs  volumes  ,  que  Ton  ap' 
pelle  le  coutum'ur  général  ;  &  les  coutumes  générales- 
&  particulières  d.e  certaines  provinces  ont  été  pa- 
reillement raffemblées  avec  leurs  commentateurs,- 
ce  qui  a  formé  plufieurs  coutumiers  particuliers ,  que 
Ton  a.  diflingués  chacun  par  le  nom  de  la  province 
dont  ils  contiennent  les  coutumes ,  tels  que  les  cou-^ 
titmiers  de  Picardie ,  de  Vermaîndois,  de  Poitou ,  &c* 
Voye^  COUTUMIER. 

Quelque  foin  cpie  l'on  ait  pris  pour- la  rédaâion* 
ou  séformation  des  coutumes,  il  s'en  faut  beau- 
coup que  ces  coutumes  aient  prévu  toutes  les  ma- 
tières &  toutes  les  queflions  qui  fe  préfcntent  : 
les  difpofitions  même  qu'elles  contiennent ,  ont 
befoin  d'interprétation  ;  c'ed  ce  qui  a  fait  qpitre  les 
commentaires ,  obfervations,  coTifértnces  &  autres- 
ouvrages  fiu"  le  texte  des  coutumes. 

Je  ne  fais  où  M.  Caterinot  a  pris  que^  la  coutumt^ 
de  Bcrry  cft  la  première  qui  ait  été  commentée? 
par  Boërius,car  ce  commentaire  efl  moins  ancien^ 
que  celui  de  Dumoulin  fur  la  coutume  A^  Paris, 
6^  il  y  en  a  encore  de  plus  anciens  fur  d'autres  cou^ 
tttmes  :  tds  que  le  Commentaire  fur  la  coutume  de 
Normandie,  imprimé  en  1483  ,  &  un  volume  1/2-12. 
fur  la  coutume  de  Bretagne ,  par  Dalier  &  au^ 
uesj,  qui  fut  imprimé  en  gothique  à  Rennes  ^ 
en  14Ç4, 
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H  hy  ^  guère  de  coutume  qui  n'ait  eiî  quelcfOe 
xommencateur.  Celle  de  Paris  en  a  «u  environ 
Tingt-cina  plus  ou  moins  confidérables ,  dont  le 

Eremier  oc  le  plus  recoxnmaodable  eft  M*  Charles 
)umouUn ,  ijui  a  auffi  fait  des  notes  fommaires  fur 
les  autt-es  coutumes. 

La  plupart  des  autres  commentatenrs  n*ont  tra- 
vaillé que  fur  la  coutume  de  leur  pays;  &  il  eft  en 
effet  difficile  de  bien  commenter  une  coutume^  d*en 
bienpoâ*éder  Tefprit,  &  de  connohre  tous  les  ufa- 
ges  d'un  lieu ,  fans  y  être  né ,  ou  du  moins  fans 
y  ttxt  établi  depuis  long- temps. 

Quelques  auteurs,  au  lien  de  commentaires, 
ont  fait  des  conférences  de  coutumes  :  Guenois , 
par  exemple,  a  fait  une  conférence  générale  de 
toutes  les  coutumes  du  royaume,  quu  a  arrangée 
par  Hiatières  ;  ce  qui  eft  fort  utile  pour  comparer 
les  cêutumes  les  unes  aux  autres,  voir  quel  eft  le 
droit  commun  fur  une  matière ,  6c  ce  que  chaque 
coutume  a  de  fuigulier. 

D'autres  ont  tait  des  conférences  particulières 
pour  une  feule  coutume  ;  c'eft-à*dire ,  que  pour  Té- 
«laircir ,  ils  ont  rapporté  fous  chaque  article  les  dif- 
pofitions  dès  autres  coutumes  qui  ont  rapport  au 
même  objet. 

M.  Berroyer  a  fait  la  bibliothèque  des  coutumes , 
-oui  eft  un  catalogue  raifonné  des  coutumes  par  or- 
-ore  chronologique. 

Enfin ,  pluiienrs  auteurs  ont  fait  divers  traités  fur 
certains  titres ,  articles  ou  matières  dépendantes  des 
coutumu» 

On  a  vu  que,  chez  les  Romains ,  les  coutumes 
n'étoient  point  écrites;  elles  imitoient  néanmoins 
les  loix  écrites ,  les  interprétoient ,  &  quelquefois 
même  les  corrigeoîent  &  abrogeoient,  tant  par  un 
non-uÛLge  de  la  loi  écrite ,  que  par  un  ufage  con- 
traire oui  y  fuccédoit ,  &  qui  acquéroit  force  de 
loi  :  tels  font  lesprincipes  que  Ton  trouve  dans  les 
teix  36  &  yj.S.  de  lephus. 

U  n'en  eft  pas  touc-^-fàit  de  même  parmi  nous  : 
on  appelle  ufa^  toute  coutume  qui  n'eft  point  écrite, 
&  Ton  ne  reconnott  de  coutume  ^  proprement  dite, 
que  celle  qui  eft  rédigée  par  écrit  &  autorifée  par 
le  Drince. 

Lufage  eft  conûdéré  comme  le  meilleur  inter- 
prète des  loix;  nous  avons  même  des  ufages  non 
écrits  qui  ont,  en  quelque  forte,  force  de  loi  : 
mais  tout  cela  n'a  lieu  qu'autant  qu'ils  ne  font  point 
contraires  à  une  loi  fubfiftante. 

A  regard  des  coutumes^  4'^puis  que Tordonnancê 
de  1667  a  abrogé  les  enquêtes  par  turbes,  on  n'ad- 
met plus  les  panies  à  la  preuve  d'une  coutume  nom 
écrite. 

U  ne  fuffit  même  pas  parmi  flous,  pour  la  vali- 
dité d'une  coutume^  qu'elle  foit  rédigée  par  écrit; 
il  faut  qu'elle  l'ait  été  par  l'autorité  du  prince  :  car 
il  n'en  eft  pas  ici  comme  anciennement  cnez  lesRo- 
ntt'ms,  où  le  peuple  avoit  le  pouvoir  de  faire  des 
loix.  En  France ,  tou^  la  puififance  léeiftative  ré- 
ide  en  la  perfonoe  dlu  roi»  &  lui  fciu  peut  doit: 
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ner  forcé  de  loi  aux  coutumes.  Les  députés  des  trois 
états  des  provinces  ne  peuvent  s'a/fembler  qije  par 
fon  o»-dre;  leurs  mémoires  &  cahiers,  les  dires 
&  obfervations  qu'ils  font  dans  les  procès-verbaux 
de  rédaâion ,  ne  font  que  des  avis ,  auxquels  les 
commiftaires  du  roi  ont  tel  égard  que  de  laifon  : 
ce  font  les  commiftaires  du  roi  qui  arrêtent  les  ar« 
tides ,  en  vertu  du  pouvoir  qui  leur  en  eft  donné  par 
les  lettres-patentes  &  par  leur  commiffion  ;  &  fi 
la  difficulté  eft  trop  grande ,  &  mérite  une  inftruc- 
tion  en  forme,  ils  ooivent  renvoyer  les  parties  au 
parlement,  la  coutume  {^skXA^VLl  néanmoins  par  pro- 
vifion  ,  comme  il.  eft  dit  dans  les  lettres-patentes 
données  à  Moulins  le  2  feptembre  1497,  por^ 
tant  commiffion  à  Thibault  Baillet,  préfident  au 
parlement  de  Paris,  &  autres,  pour  ftire  pu- 
blier dans  chaque  bailliage  &  fénéchauftee  les 
coutumes  qui  étoient  arrêtées  par  les  commifTaires 
du  roi.* 

Lorfque  les  coutumes  font  arrêtées  par  les  cbm- 
miiTaires  du  roi,  il  faut  quelles  foient  enregiftrées 
au  parlement;  car  la  loi  ne  prend  fon  exécution 
que  du  jour  de  la  publicité  qu  elle  acquiert  par  l'en* 
regiftrement. 

Quand  une  coutume  eft  ainfî  revêtue  de  l'autorité 
publique,  clic  tient  lieu  de  loi  pour  tous  ceux  qui 
lui  font  foumis ,  foit  par  rapport  à  leurs  perfon- 
nes ,  ou  par  rapport  aux  biens  qulls  pofledent  fous 
l'empire  de  cette  coutume. 

Toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  qu'elles 
foient,  font  foumifes  à  la  coutume^  les  mineurs 
comme  les  majeurs ,  les  nobles  comme  les  rom« 
riers ,  les  eccléfiaftiques ,  les  hôpitaux ,  les  prin- 
ces :  le  roi  lui-même  s'y  foumet ,  de  même  qu'aux 
autres  loix. 

Le  parlement  peut  déclarer  nulles  de  prétendues 
coutumes  qui  ne  font  peint  revêtues  des  formalités 
néceflaires  pour  leur  donner  le  caraâère  de  loi  i 
&  il  y  en  a  plufieurs  exemples  aftisz  récens. 

Hors  ce  cas,  tous  juges  font  tenus  de  juger  con^ 
formément  aux  coutumes. 

Le  roi  peut  y  dérober  par  une  ordonnance  con« 
traire,  &  n  a  pas  befom  pour  cela  àa  confentement 
des  états  de  la  pro^nce. 

Les  particdliers peuvent  auffi,  par  leurs  conven^^ 
tions  &  autres  dîlpofitions ,  déroger  pour  ce  qui 
les  concerne ,  aux  difpofidons  des  coutumes^  pourvu 
qu'elles  ne  foient  que  pofinves  ou  négfuives,  & 
non  pas  prohibitives. 

On  appelle  difpofition  pofiàvt  ou  négative  d'une 
coutume ,  celle  qui  règle  les  chofes  d  une  façon , 
fans  néanmoins  défendre  de  les  régler  autrement, 
foit  que  cette  difpofiuon  foit  conçue  en  termes  né- 
gatifs ou  en  termes  pofitifi  feulement ,  ou  même 
jd>folQS  &  impératifi. 

Par  exemple^  Yarticle  120  de  U  coutume  de  Paris; 
qui  pone  que  homme  &  femme  conjoints  enfem- 
ble  par  mariage ,  font  communs  en  biens ,  &c.  eft 
une  difpofition  conçue  en  termes  Amplement  po- 
fid£s»  4m «ême ,  fi  l'on  veut,  abfolus  &  impera- 
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tifs;  maïs  il  n*cft  pas  défendu  par  la  c&utume  d^ex« 

ciurr*  cette  communauté  :  la  difpofition  n'eft  pas 
prohibitive. 

'VarticU  ySp  di  la.  coutume  de  Normandie ,  qui 
dît  au  contraire  que  les  ptrfonncs  conjointes  par  ma- 
riage  ne  fini  communes  en  biens ,  &c»  eft'  conçu  en 
termes  négatife;  néanmoins  il  n'eft  pas  non  plus 
prohibitif,  c'eft  pourquoi  on  peut  âipuler  qu'il  y 
aura  communauté. 

Les  difpofitions  de  coutumes,  qu'on  appelle  prohi- 
hitives^  font  celles  qui  défendent  de  difoofer  au- 
trement qu'il  n'cA  réglé  par  la  coutume ,  (oit  que  la 
difpofition  de  la  coutume  foit  conçue  en  termes 
néga'^ifs,  ne  peut^  ou  autres  termes  équipollens. 

Par  exemple ,  dans  la  coutume  de  Paris  »  Vart,  agi 
qui  permet  de  difpofer  par  teftament  des  meubles 
oc  acquêts ,  &  du  gnint  des  propres ,  &  non  plus 
avant,  efl  prohibitif  pour  la  quotité  que  l'on  peut 
donner  de  fcs  propres. 

De  même  en  Normandie,  Yart.  jjo  eft  prohi- 
bitif négatif  ;  il  porte  que ,  quelque  accord  ou  con- 
venant qui  ait  été  fait  par  contrat  de  mariage ,  & 
en  faveur  d'icelui ,  les  femmes  ne  peuvent  avoir 
plus  grande  partie  aux  conquéts  faits  par  le  mari , 
que  ce  qui  leur  appartient  par  la  coutume,  à  laquelle 
les  contraâans  ne  peuvent  déroger. 

C'efl  une  queftion  fort  coniroverfée  entre  les 
auteurs,  de  favoir  fî  les  coutumes  font  le  droit 
commun  de  la  ^France,  ou  fic'eft  le  droit  romain, 
La  plupart  de  ceux  qui  ont  traité  cette  queftion , 
'  en  ont  parlé  félon  l'affeâion  qu'ils  avoient  pour  le 
droit  romain,  ou  pour  le  droit  coutumier  ;  quel- 
ques auteurs  fur- tout  qui  étoient  originaires  des 
pays  de  droit.^^crit ,  ont  marqué  trop  de  préven- 
tion pour  la'' loi  de  leur  pays. 

Ce  n'eft  pas  qiie  le  droit  romain  ne  mérite  tou- 
jours beaucoup  de  confidération,  comme  étant 
une  loi  fort  fage;  mais  par  rapport  à  l'autorité 
qu'il  doit  avoir  en  France ,  il  raut  diftinguer  les 
temps  &  le^'  lieux. 

Nous  avons  prouvé  fous  le  mot  Code,  fefiion 
st  &  y  ^  qu'au  commencement  de  Tétabliffement 
de  la  m<>narchie,  on  ne  faifoit  uface  que  du  code 
théo-^ôfien ,  &  encore  que  cet  ulage  étoit  borné 
aux  Romains  &  Gaulois;  nous  vcnofts  de  dire  ci- 
dcfliiN  que  fous  la  première  racedjs  rois,  chaque 
parricuUer  déclaroit  s'il  vouloit  vivre  fuivant  cette 
loi,  ou  conformément  k  celles  des  Francs,  des  Bour- 


par 
loi. 

guignons,  &c.  Ainfi  dans  ces  temps  le  droit  ro- 
main n'a  pu  être  cohfidéré  comme  une 
raie  pour  toute  la  France. 


loi  gêné- 


Nous  venons  de  voir  encore  que  fur  la  fin  de 
la  fe ronde  race»  &  fous  le  commencement  de  la 
troifiëme  ,  la  loi  romaine,  ainfi  que  les  loix  bar- 
bares furent  entièrement  oubliées.  Cependant  les 
difpf'fitians  du  ccde  théodcfien  fe  confervèrent 
plu?  siftment  dans  l'Italie,  qui  fut  couvene  de 
téiîcbres  moins  épaifTes ,  que  la  France  &  l'Alle- 
magne, &  dans  les  provinces  méridionales  de  la 
France.  M.  de  Montefquieu  en  donne  pour  cène 
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partie  de  la  France,  unt  nûfon  aflezfenfible;  lalei 
des  Goths ,  dit-il ,  qui  dominèrent  dans  ces  contrées, 
n'ayant  donné  à  ces  peuples  aucun  avantage  fur  les 
Romains,  ces  derniers  n'eurent  aucune  raifon  de 
çefTer  de  vivre  fous  leur  propre  loi,  &  lorfquc 
ces  provinces  furent  foumiies  par  Pépin  &  Char- 
les Martel,  elles  demandèrent  &  obtinrent  de 
conferver  leurs  loix ,  enforte  que  le  droit  romain, 
qui  n'avoit  été  qu'une  loi  perfonnelle ,  fut  regardé 
comme  une  loi  réelle  &  territoriale  de  ces  pays. 

Ct&  en  effet,  à  cette  époque,  qu'on  peut  afTi- 
gner  la  diflinâion  de  la  France  coutumière,  d'avec 
la  France  régie  par  le  droit  écrit;  car  cette  dlflinc- 
tion  fe  trouve  établie  par  l'édit  donné  à  Piftcs  l'an 
864,  dans  lequel  Charles-le  Chauve  diflingue  les 
pays  dans  lefquels  on  jugeoit  par  le  droit  romain, 
d'avec  ceux  oîi  on  n'y  jugeoit  pas.  Cependant, 
quoique  l'ufage  du  droit  romain  paroifTe  avoir  en- 
tièrement cefîé  dans  le  neuvième  &  dixième  fiè- 
cle ,  &  qu'il  ne  refiât  aux  provinces  méridionales 
que  le^nom  de  pays  de  droit  écrit,  &  quelques 
difpofitions  du  droit  romain  ,  retenues  dans  la  mé- 
moire des  hommes,  c'en  fiit  affez  pour  produire 
un  grand  effet  parmi  ces  provinces ,  lorfque  la 
compilation  de  Juftinien  fut  trouvée  en  Italie,  & 
apponée  en  France. 

S.  Louis  chercha  à  l'accréditer  par  les  traduc- 
tions qu'il  en  fit  foire  ;  Philippe-le-Bel  en  permit 
Tenfeignement ,  feulement  comme  raifon  écrite, 
dans  les  pays  de  la  France  qui  fe  gouvernoient 
par  les  coutumes;  mais  les  provinces  de  l'ancien 
domaine  des  Goths  &  des  Bourguignons,  Tadop- 
tèrent  pour  loi,  avec  d'autant  plus  de  raifon, 
qu'elles  confervoient  la  mémoire  des  loix  romai- 
nes, qu'elles  regardoient.  comme  leur  loi  territo- 
riale ,  &  comme  une  efpèce  de  privilèd;e. 

Aujourd'hui  dans  toute  la  panie  coutumière  de 
la  France ,  les  coutumes  confirmées  par  le  fouve- 
rain  en  forment  feules  le  droit  commun,  &  te 
droit  romain  n'y  peut  être  cité,  «ue  comme  ni- 
fon  écrite ,  il  n  a  le  caraélèrc  de  loi  que  pour  les 
pays  de  droit  écrit ,  où  l'ufage  en  a  été  continué  ^ 
ou  rèt2d)li. 

Cependant  il  y  a  auffi  quelques  ftatuts  &  coutit- 
mes  locales  dans  ces  pays,  tels  font  les  Aatuts  de 
Provence,  les  coutumes  de  Touloufe  &  de  Bor- 
deaux ;  mais  ces  coutumes  ne  font  que  des  excep- 
tions au  droit  romain ,  qui  forme  le  droit  com* 
mun  de  ces  pays. 

Il  y  a  même  quelcyes  coutumes  qui,  quoique 
qualifiées  de  générales ,  telles  que  celles  du  duché 
&  du  comré  de  Bourgogne,  ne  font  pareillement 

3ue  des  exceptions  au  d' oit  romain ,  que  1 00 
oit  fuivre  pour  fT>us  les  cas  qui  ne  font  pas  pré- 
vus dans  ces  coutumes ,  ainfi  qu'il  efl  dit  dans  le 
préambule. 

Dans  les  autres  provînce^purement  ccuîum'èî'cs, 
\d  droit  romain  n'a  point  r«rce  de  loi;  on  n'y  a 
reciu»s  que  comme  à  une  ra  fon  écrite. 

On  tient  auiïï  communément  que  les  coutumes 
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ftnt  (fe  droit  étroit,  c*efl-à  dire,  quVUes  ne  re- 
çoivent point  d'extenfion  d'un  cas  à  un  autre, 
quoique  quelques  auteurs  fe  f<Ment  efforcés  de  fou- 
tenir  le  contraire. 

Lorfqu'il  fe  trouve  un  cas  non  prévu  par  les 
coutumes ,  la  diUîculté  eft  de  favoir  à  quelle  loi 
on  doit  avoir  recours  ;  fi  c'eft  au  droit  romain , 
on  aux  coutumes  voifines,  ou  à  celle  de  Paris. 

Quelques-uns  veulent  que  fon  défère  cet  hon- 
fleur  h  la  coutume  de  Paris ,  comme  étant  '  la  prin- 
cipale coutume  du  royaume  ;  mais  quoique  ce  foit 
une  des  mieux  /edigécs ,  elle  n'a  pas  non  plus  tout 
prévu ,  &  elle  n  a  pas  plus  d'autorité  que  les  au- 
tres hors  de  fon  territoire. 

n  faut  diftlnguer  les  matières  dont  il  peut  être 
queftion  :  fi  ce  font  des  matières  inconnues  dans 
les  coutumes^  &  qui  ne  foient  prévues  que  dans  les 
loix  romaines ,  on  doit  y  avoir  recours  comme  à 
une  raifon  écrite.,       ^ 

S'il  s'agit  d'une  matière  de  coutume  ,  il  faut  (up- 
pléer  de  même  ce  qui  manque  dans  Tune  par  la 
«iirporitioii  d'une  autre ,  foit  la  coutume  de  Paris  ou 
quelque  autre  plus  voifine ,  en  s'attachant  princi- 
palement à  celles  qui  ont  le  plus  de  rapport  enfem- 
ble,  &  qui  paroiflTent  avoir  le. même  elprit;  ou  s'il 
ne  s'en  trouve  point  qui  ait  un  rapport  plus  parti- 
culier qu'une  autre  ,  en  ce  cas  il  faut  voir  quf  1  eft 
refprit  général  du  droit  coutumier  fur  la  queftion 
qui  (à  présence. 

Les  coutumes  font  en  général  réelles  ,  c'eft-àdire , 
que  leurs  difpofitions  ne  s'étendent  point  hors  de 
leur  territoire  ;  ce  qui  eft  exaâement  vrai  par  rap- 
port aux  biens  fonds  qui  y  font  fitués.  A  l'égard  des 
perfonnes  ,  les  coutumes  n'ont  auifi  d'autorité  que 
fur  celles  qui  leur  font  foumifef;  mais  elles  ont  leur 
effet  far  ces  perfonnes  en  quelque  lieu  qu'elles  fe 
tranfporrcnt. 

Lorfque  phifieurs  coutumes  paroiflent  être  en  con- 
currence ,  oc  qu'il  s'agit  de  favoir  laquelle  on  doit 
fuivre ,  il  bm  diilinguer  fi  l'objet  eft  réel  ou  per-» 
fonnel. 

S'il  s'agit  de  régler  l'état  de  la  perfonne ,  comme 
de  favoir  fi  un  homme  eft  légitime  ou  bâtard  , 
noble  ou  roturier*,,  majeur  ou  mineur ,  s'il  eft  fils 
de  famille  ou  jouifiànt  de  fes  droits ,  &  s'il  peut 
s'obliger  per(bnnellernent  ;  dans  tous  ces  cas  & 
aiiti^s  femblables ,  où  la  perfonne  èft  l'objet  prin- 
cipal du  ftatut ,  &  les  biens  ne  font  que  l'objet 
fiibordonné  »  c'eft  la  coutume  du  domicile  qu'il  faut 
fuivre. 

Cette  même  coutume  refile  aufll  le  fort*des  meu- 
hles  ,8c  de  tous  les  droits  mobiliers  &  immobiliers 
qui  fuirent  la  perfonne. 

Pour  ce  qui  eft  des  immeubles  ré  :1s ,  tels  que  les 
maifons ,  terres,  prh,  boîs  ^&c.  les  di'pofinons  que 
Ton  en  peut  feirc  ,  foit  pir  donati^)n  entre-vifs  ou 
par  teftament  ;  comme  aiHfi  les  p  rt^^ges ,  ventes , 
échangea  ,  &  autres  aKéna' ions  où  hyj;oilîè:|iies,  fe 
règlent  par  la  coutume  du  lieu  de  la  fuuation  de  ces 
hicnu 
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Les  formalités  extérieures  de$  ades  fe  règlent  par 
la  loi  du  liçu  où  ils  font  paffés. 

Tels  font  en  fubftance  1^  principes  que  l'on  fuît 
en  cas  de  concurrence  de  plufieurs  coutumes^  pour  ^ 
déterminer  celle  que  l'on  doit  fuivre  ;  mais  comme  - 
ces  queftions  s'élèvent  pour  toutes  fortes  de  ftsftuti^ 
en  général ,  foit  loix ,  coutumes,  ftatuts  proprement    . 
dits,  ou  uîages,  nous  expliquerons  ces  principes 
plus  au  long  au  mot  Statut.  Nous  allons  donner* 
une  notice  alphabétique  des  différentes  qualifications 
données  aux  coutumes, &.  drées  des  ^^(^ofitions que 
ces  loix  reii ferment, 

Coutume  annuelle  ,  eft  une  redevance  en 
grain  vin  ,  ou  autres^ denrées,  qui  fe  paie  annuel* 
lemtnt  au  feigneur  pour  raifon  de  quelque  héritage 
donné  à  cette  condition ,  ou  pour  les  denrées  & 
marchandifes  vendues  dans  les  foires  &  marchés» 
Foye^  ci-après  COUTUME  DE  BLÉ  ,  &c. 

Bacquet,  en  fon  traité  des  droits  dejuJUcCj  chap.  x  , 
/z°.  ^ ,  dit  que  par  ce  mot  coutume  y  on  ne  doit  pas 
entendre  l'accoutumance  ou  ufage  de  lever  tels 
droits ,  mais  que  ce  mot  eft  pris  pour  un  tribut 
ou  redevance  qu'on  a  coutume  de  lever  en  certain 
temps  chaque  année  fur  certaines  denrées  &  mar* 
chandifes ,  qui  fe  vendent  &  débitent  aux  foires  & 
marchés.  • 

Ce  terme  de  coutume  pris  dans  ce  fcns ,  vient 
du  droit  romain  ,  où  les.  tributs  ordinaires  étoient 
appelles  conçûmes?  La  loi  dit  confuetudinem  praftare  > 
pour  tributum  praftarCy  comme  on  voit  en  la  loi  9^ 
§.  earum ,  ff,  de  public. 

Philippe  J  s'exprinie  de  même  dans  le  privilège 
qu'il  accorda  à  ceux  de  Chalo-Saint-Mas ,  ut  in  tota 
terra  regia  rmllam  confuetudinem  praftent;  ce  qui  s'en- 
tend des  tributs  ordinaires  qui  fe  levoient  en  ce 
temps -là ,  foit  au  profit  du  roi  ou  des  feigneurs  ^ 
ce  que  la  coutume  d'Anjou  appelle  la  grande  &  la 
petite  coutume.  Voye^  ci- après  GRANDE  &  PETITE 
Coutume  ,  Coutume  du  Pie  rond. 

Coutume  de  Bayonne  ,  (  Jurifp.  HUl.  &  Fin.  ) 
eft  un  droit  local  qui  fe  perçoit  dans  le  pays  de 
Labour,  dans  Téleâion  des  Landes^Sc  une  partie 
du  Bazadois.  Les  bourgeois  de  Bayonne  en  font 
perfonnellement  exempts ,  &  toutes  les  marchan- 
difes qui  leur  appartiennent.,  en  conféquence  des 
privilèges  qu'ils  fe  font  confervés  par  leur  capitu- 
lation avec  le  roi  Charles  VIT.  Ce  prince  accorda 
la  moitié  de  ce  droit  en  propriété  à  la  maifon  de 
Grammont,  qui  étoit  alors  très -pui /Tante  dans  ce 

Î>ays,  en  échange  du  château  3e  Humblières  qui 
ui  appartenoit  dans  la  ville  de  Bordeaux.  L'^itre 
moitié  de  ce  droit  qui  fe  perçoit  au  profit  du  roi , 
eft  comprife  nommément  dans  le  bail  des  fermer 
générales. 

•  Coutumes  de  blé ,  vm ,  volailles  ^  befii  mx  &  autres 
denrées ,  font  des  pre/lrtions  de  blé,  vin  &  auttes 
chofcs,  qui  fe  font  au  feigneur  pouf  différentes 
caufes.  •        *   ' 

11  y  en  a  qui  fe  paient  pour  la  vente  qui  fir 
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fait  de  ces  marchandifes^  Toit  au  marché  ou  en  la 
ieigneurie. 

D'autres  fe  paient  par  forme  de  péage ,  lorfque  des 
marchandifes  pafTent  fur  un  pont  ou  fous  une  porte. 

D'autres  enfin  fe  paient  annuellement  pour  rai- 
fon  *de  quelque  héritage  qui  a  été  concédé  à  cette 
charge. 

Il  en  eA  parlé  dans  plufîeurs  coutumes ,  comme 
Tours ,  Anjou  ,  Maine ,  Loudunois ,  grand  Perche. 
Voyei  ci-après  GRANDE  &  PETITE  CoUTUME. 

CouTUMl^BLEUE  j  eft  un  fiirnom  que  les  prati- 
ciens ont  donné  aux  articles  placités  ou  règlement  de 
1 666 ,  du  paiiement  de  Normandie.  Ce  règlement 
étant  fàir  pour  décider  plufîeurs  cas  qui  ivétoient 
pas  prévus  par  la  coutume ,  on  Ta  regardé  comm«un 
fupplément  ou  une  féconde  coutume;  &  comme 
Fimprimé  ne  formoit  qu*un  petit  livret ,  que  Ton 
vendoit  broché  &  couvert  d'un  papier  bleu ,  cela  a 
donné  occafion  d'appeller  ce  règlement  la  coutume 
iUue  de  Normandie* 

Coutumes  censuelles,  on  donne  cette  déno- 
mination aux  coutumes  aflujetties  à  la  règle  nulle 
terre  fans  fàpieur  ;  ces  coutumes  font  en  très-grand 
nombre.  On  place  d^s  cette  clafle  toutes  celles 
qui  n'ètabliâent  pas  le  franc -aleu  par  des  difpofi- 
tions  prèctfss  ;  ainfi  la  règle  nulle  terre  fans  fiigneur  ^ 
forme  le  droit  commun  du  royaume.  Il  efl  donc 
trés-intéreiTant  de  connoître  cène  règle  :  voici  fur 
fon  origine  ,  fcs  progrès  &  fur  iz  manière  dont 
elle  a  été  reçue  parmi  nous  ,  quelles  font  nos 
conjeôures ,  que  nous  ne  donnons  que  pour  des 
conjeâures. 

Il  eft  difficile  de  fixer ,  précifëment ,  Porlglne 
âe  cette  règle  :  cependant ,  fi  l'on  jette  les  yeux 
fur  l'ancien  état  des  chofes ,  on  la  voit  naître  dans 
le  cahos  du  gouvernement  féodal ,  en  fortir  à  pas 
lents ,  s'avancer  à  l'abri  de  la  puîflance  des  fei- 
gneurs  ;  iàire  de  rapides  progrès ,  à  la  faveur  de 
f  ignotwice  des  légiftes  ;  &  vers  le  commencement 
du  17^  fiècle ,  exiger  defpotiquement  que  l'on  rende 
k  fon  ancienneté  le  reipeâ  que  l'on  ne  doit  qu'à 
la*  raifon. 

Il  efl  certain  que  cette  règle  ètott  inconnue  fous 
les  deux  premières  races  :  tous  les  monumens  qui 
nous  reftent  de  ces  temps  reculés,  dépofent  qu'alors 
on  n*en  avoit  pas  même  l'idée. 

Les  Gaulois  demeurèrent  libres  fous  la  domina- 
tion des  Romains.  Leurs  fujets ,  après  av^r  été  fi 
fouvent  leurs  vainqueurs ,  ils  ne  furent  jamais  leurs 
efclaves.  Les  Germains  ,  qui  portoient  la  liberté 
}ufqu' à  la  licence ,  étoient  encore  plus  éloignés  de 
Tefclavage  :  mais  les  uns  &  les  autres  avoient  des 
ferfs ,  &  les  premiers  rois  Francs  fe  réfervèrent  une 
partie  des  terres  conquifes  ,  qu'ils  donnoient  en 
bénéfice,  C'efl  fur  ces  deux  faits  que  porte  tout  le 
fyrtcrae  de  h  fervitude ,  tant  des  pèrfbnnes  que  des 
chofes. 

A  regard  des  ferfs ,  on  étoit  dans  l'ufage  de 
leur  donner  ouelques  portions  de  terre ,  modiques , 
£ins  doute ,  dont  ils  rendoient  une  efpèce  de  tri- 
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I  but  en  dtnrées;  frumenti  modum  dominus  aut  pecff^ 
ris,  aut  veflis  injungit  colono  :  ces  terres  >  ainfi  que 
les  perfonnes  qui  les  culnvoient  étoient  à  b  vérité; 
grevées  de  fervitudes ,  mais  certainement  elles  étoient 
en  très-petit  nombre,  &  les  parties  données  en  bé- 
néfice par  les  premiers  rois,  étoient  encore  en  plus 
petite  quantité  ;  mais  ces  dernières  euffent- elles 
embraflé  tout  le  royaume ,  on  va  voir  qu'A  n'en 
réfulte  rien  contre  la  franchife  des  héritages.  Ces 
terres  étoient  âbfolument  hbres  ;  on  dit  commune^ 
ment  qu'elles  étoient  grevées  du  fervice  militaire; 
c'eft  une  erreur ,  ce  fervice  étoit  d^obligation  pour 
tous  les  homuMs  en  état  de  poner  les  armes ,  le 
bénéficier  devoit  combattre  &  mourir  à  côté  de  la 
perfonne  du  prince  ;  ce  devoir  étoit  le  feul  qu'im* 
pofat  la  ooflcffion  du  bénéfice  ,  &  Ton  étoit  bien 
éloigné  de  regarder  cet  honneur  comme  une  fer- 
vitude. Au  furplus ,  par  le  irâité  de  Paris  de  l'année 
615  ,  tous  ces  bénénces  [ufenr  rendu»;  héréditaires, 
ceux  qui  en  étoient  pourvus  ,  Ls  polTèdèrent  au 
même  titre  Ôc  auffi  librement  que  le  refte  de  leur 
patrimoine,  &  depuis  cette  époque,  ji.fau 'eux  guer- 
res de  Charles- Martel  contre  les  San^hns  ,  à  l'ex- 
ception de  la  petite  quantité  des  t^-rres  diftribnécs 
aux  ferfs  ou  colons ,  il  n'exif^a  pas  dais  toute 
rétendue  du  royaume  ,  le  moindre  veftige  de  ce 
que  nous  appelions  aujourd'hui  fervitude  fiodales. 

Charles-Martel  trouva  l'expédient  trés-fi  nple  de 
payer  le  foklat  avec  les  biens  du  çler<5é  ;  il  le  dé- 
pouilla d'une  partie  de  fes  terres ,  qu'il  donna  aox 
principaux  omciers  de  l'armée,  fous  la  charge  ex- 
preffe  du  fervice  militaire  ,  voilà  rorî^ine  des  fiefs 
&  de  nos  droits  feigneuriaux.  Il  eft  clair  qu'ils 
n'étoient  1^^  alors  ep  grand  nombre.  Tel  fut  i^état 
des  chofes  jufques  fur  la  fin  de  la  féconde  race;  la 
franchife  des  héritages  étoit  donc  alors  générale  dans 
tout  le  royaume  ;  &  fervitude  n'y  formoit ,  comme 
l'on  voit ,  qu'une  exception  &  même  une  excep- 
tion très-reàerrée  ;  ainu  la  préfompdon  étoit  cer-; 
tainement  alors  en  Êiveur  de  la  liberté. 

Cette  règle ,  aujourd'hui  fi  univerfellement  adop- 
tée ,  eft  comme  Ton  voit ,  âbfolument  contraire  à 
l'état  orimitif  des  chofes ,  puiffant  motif  pour  la 
fufpeaer.  Née  depuis  la  formation  du  gouverne* 
ment  féodal,  comment  eft-elle  parvenue  à  domi- 
ner cette  matière  ?  Voici  comment  on  peut  conr 
jedurer  que  les  chofes  fe  font  pafTées. 

La  foibleiTe  des  derniers  rois  de  la  féconde  race  4 
remplit  la  France  d'une  multitude  de  petits  fouve- 
rains  :  la  couronne  étoit  tombée,  aux  pieds  de  ces 
rois ,  nommés  à  fî  jufte  titre  fabUans ,  &  tous  ceux 
qui  étoient  afiez  près  pour  y  atteindre ,  s'empref- 
foient  d'en  arracher  des  lambeaux.  Toutes  les  terres 
qui  n'avoient  point  été  données  en  bénéfice,  étoient 
divifées  en  duchés  &  en  comtés.  Ces  terres  étoient 
allodiales ,  &  formoient  au  moins  les  deux  tiers  du 
royaume.  Au  gouvernement  de  chaque  duché  ou 
comté ,  étoit  prëpofé  un  officier ,  fous  le  Xixxt  de 
duc  ou  de  comte ,  dont  les  fonâions  étoient  de 
rendre  la  jufUce ,  &  de  conduire  à  la  guerre  les 
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lommes  domiciliés  dans  lour  dlftriS.  Ces  officiers^ 
à'abord  amovibles ,  rendirent  leurs  gouvememens 
héréditaires,  es  tirent  autant  de  feigneurics  patri- 
moniales. Un  capitulaire  de  Tan  877 ,  autorifa  cette 
tifurpation  y  qu'il  n'étoit  plus  temps  de  réprimer , 
&  ces  officiers  fe  trouvèrent  oar-là  dans  la  claffe 
des  feigneurs  patrimoniaux  ;  mais  ils  n'avoient  encore 
que  la  juffice  dans  leurs  nouvelles  feigneuriesi^eur 
ambition  n^en  fut  pas  fatisâite  :  ils  voyoient  à  côté 
d'eux ,  les  propriétaires  des  anciens  bénéfices  jouir , 
fur  les  habitans  dé  leurs  terres ,  des  droits  qu'ils 
s'étoient  réfervés  lors  de  la  tradition  Ses  héritages  : 
auûl  puifTans  'qu'eux ,  pourquoi  n  auroient-  ils  pas 
ïes  nlêmes  prérogatives  r  Cétoit  la  logique  du  temps. 
Ce  fyftême  d'oppreffion  ne  marcha  d'abord  que 
fort  lentement.  On  avançoît ,  on  reculoit  ,*  on  s'arrê- 
toit  y  fuivant  la  force  ou  la  foiblefle  de  ceja  qu'on 
touloit  afTervir  :  un  événement  en  accéléra  les 
progrés  :  ce  fût  la  révoludon  qui  porta  les  Capétiens 
Jur  le  trône.  Ce  changement  opéra,  pour  quelques- 
temps  ,  une  efpéce  d'anarchie.  On  vit  de  tous  côtés 
h  prérog&tive  royale  reculer  devant  celle  des  fei- 
Çneurs;  la  plupart  fe  firent  de  leurs  feigneuries  des 
fouverainetés  réellement  indépendantes ,  ne  tenant 

Elus  au  fyAême  général ,  que  par  la  vaine  forma- 
té de  l'hommige.  Quelle  extenfion  tous  les  droits 
feigneuriaux  ne  durent-ils  pas  recevoir  dans  ce  mo- 
ment de  crife  &  d'oppreffion  ?  Alors  le  gouver- 
nement féodal  changea  de  forme ,  &  la  France  n'eut 
prcfque  plus  rien  de  commun  ,  à  cet  égard ,  avec 
les  nations  voifines.  Ces  hommes,  d'abor^  fimples 
efHciers  amovibles ,  d^îvenus  depuis  propriétaires 
des  juflices  &  des  gouvcrnemens ,  dont  iU  n'étcicnt 
^e  les  adminiArateurs ,  fe  firent  alors ,  da  moins 
pour  la  plupart,  feigneurs  de  fief;  c'eft-à-dire, 

Su'ils  exigèrent  de  leurs  juâiciables  les  droits  féo- 
auxque  les  feîgncurs  de  fief  per&voient  dans  leurs 
terres.  L'auteur  des  obfervations  fur  l'hiftoire  de 
France ,  le  judicieux  abbé  de  Mably ,  préfente  ce 
tableau  d'une  manière  auffi  vraie  que  touchante. 
«  Quand  les  comtes  eurent  changé  leurs  gouvcr- 
nemens en  des  principautés  héréditaires ,  ces  nou- 
»  veaux  feigneurs  exercèrent  fur  les  bourgeois  la 
»  même  autorité  qiie  les  autres  feigneurs  avoient 
»  acquife  fur  les  vilains  de  leurs  terres  :  les  péages , 
»  ks  droits  d'entrée ,  d'efcorte  &  de  marché  fe 
»  multiplièrent  à  l'infini  ;  les  villes  furent  fujettes , 
^  comme  les  campagnes  ,  à  une  taille  arbitraire. 
J>  Vivres ,  meubles ,  chevaux  ,  voitures ,  tout  ctoit 
»  enlevé  :  on  eût  dit  que  les  maifons  des  bourgeois 
»  étoient  au  pillage  w. 

On  voit  déià  naître  la  règle  que  nous  exami- 
nons. Long -temps  concentrée,  dans  le  cœur  des 
feigneurs ,  perfonne  n'ofoit  la  mettre  en  maxime  ; 
mais  on  fe  conduifoit  comme  fi  elle  eût  été  uni' 
verfellcment  reconnue.  Guillaume  le  conquérant , 
fiit  le  premier  qui  en  fit  une  ioL  A  peine  affermi 
fur  le  gonc  d'Angleterre  ,  il  priva  la  plupart  des 
tcrrc^  de  fon  nouveau  royaume ,  de  leur  ancienne 
6«uichife,  &  impofa.aux  jgropriétaires  l'obligation 
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de  lès  relever  du  roi  ou  des  feigneurs  qui  leur 
étoient  défignés.  Ce  fait  nous  eft  atteflé  par  Po- 
lydore  Virgile ,  liv.  8.  Ac  primum  omnium  Icgem 
agrariam  tulit ,  qud  fe  poffeffîonum  multarum  dominum' 
dixit  ;  qud  priores  domini  eas  pojlea  rtdimerent ,  qua- 
rum  partis  proprietaum  retinuit;  fie  m  qui  irupofierum 
Umpuspojfiderent ,  velut  fruêiuarii ,.  in  fingulos  annos 
aliquid  veéligalis  fibi^  4^  poft  modum  fuccejforihus  ^ 
dominii  caujâ ,  pefjohtrent  :  &  id  juris  voluit  aîios 
dominos  in  fiios  habere  fruêiuarios  ,  quos  tenentes  vo^ 
cant,  Spelleman  appelle  les  ordonnances  de  Guil- 
laume ,  fur  cet  objet  :  novas  confuttudines  ,  quasjure: 
feodali  atrociur  fufcitavit,  SpeUeman  av(Mt  raifon: 
de  dire  que  ces  coutumes  étoient  nouvelles  :  les  loix* 
d'Edouard  le  confefTeur  y  que  l'on  fui  voit  4  l'épo-- 

Ïue  de  la  conquête ,  ne  conteneiem  rien  de  pareils 
ruillaume  avoït  apporté  le  germe  de  cette  coutume^ 
de  fes  anciens  états  ^  &  il  lui  donna  toute  l'exten- 
fion  que  les  circonAances  permirent.  C'eA  déjà  un> 
violent  préjugé  contre  cette  règle,. de  s'être  mon- 
tré, pour  la  première  fois  ^  fous  les  aufpicesde  lac 
force  &  dans  la  confufion  des  conquêtes. 

Ses  progrés  ne  furent  pas  auAl  rapides  en  France  ;i 
malgré  les  mouvemens  irréguliers  du  corps  politi- 
que ,  on  confervoit  encore  k  mémoire  des  anciens* 
ufagcs.  Un  événement  en  prolongea  la  diirée.  CeAi 
un  des  biens  qu'ont  fait  les  croifades.  L'éloignement 
des  feigneurs ,  laifTa  quelque  temps  refpirer  leurs* 
fujets  ;  mais  le  retour  fit  renaître  la  vexation.  Les 
feigneurs  ruinés  par  fa  guerre  &  les  voyages, pri- 
rent toutes  fortes  de  moyens  pour  donner  de  l^x- 
tenfion  à  leurs  droits.  Une  innovation  politique  leur 
fournit  enfin  le  prétexte  d'ériger  en  maxime  cette 
règle  y  que  Ton  tentou  depuis  long-temps  d'intro-- 
duire.  Le  droit  des  appels  s'introduifit  pendant  les 
13*  &  15*  fiècles.  Les  établifflftnens  de  S.  Louis  ». 
préparèrent  le^  eforits  à  ce  changement  ;  l'habileté: 
de  Philippe-le-Bel  y  familiarifa ,  &  les  efforts  duc 
parlement  pour  reUaifir  le  roi  de  la  puiffance  lé-^ 
giflative,  achevèrent  la -ré^Iution.  Dans,  la  vue 
de  ramener  tout  à  ce  principe  d'imité^,  qui  fiiit  la» 
force  &  l'cAence  des  monarchies,. ce  tribunal  éta-^ 
blit  pour  loi  fondamentale ,  qu'il  n'y  avoit  pas  <}& 
juftice  allodiale.  Cette  loi  devint  bientôt  un  axiome 
de  notre  droit  françpis ,  &  les  praticiens  prirent 
Fhabitude  de  l'exprimer  par  ces  mots  :nj2^/r  terre 
fans  feigneur.  A  peine  cette  règle  fiw-elle  établie  y, 
que  Ton  en  abuia.  Perdant  de  vue  fon  objet  pri- 
mitif &  vraiment  facré  ,-  on  appliqua  à.  la  direâe 
ce  qui  n'avoit  trait  qu'à  la  juAice- 

Dans  le  15'  fiécle,  on  procéda  à  là  ré||rmationk 
desxoutumes,. les  feigneurs  >  les  eccléfiaAiques,  tous:- 
les  propriétaires  de  fief  fe  préfentèrcnt  armés  de 
cette  règle,  &  firent  lès  plus  grands  efforts  pouo- 
la  faire  prévaloir.  D  ne  faut  que.  lire  les  procès- 
verbaux  des  coutumes  y  pour  voir  combien  cette- 
règle  révoltolt  encore  les  efprits.  Dans  la  plupart 
on  voit*  les  feièneurs  &  les  tiers -états,,  aux  prife»^ 
fur  cet  objet;  le  tiers- état  affurer  que  cette  règles 
eA  auAi  nouvelle  que  Bernicieufe,^&.les.comuuP-' 
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faîrcs  réformateurs,  incertains,  renvoyer  au  parle- 
ment la  décifion  d'une  difficulté  fi  nouvelle. 

Il  paroît  cependant  que  dés  le  milieu  du  15*^ 
fiècle ,  la  règle  avoit  déjà  acquis  une  forte  de  con- 
fiftance  ;  les  feigneurs  de  Bretagne  parvinrent  à  la 
feirc  inférer  dans  la  coutume  de  cette  'province , 
rédigée  en  1440  :  elle  y  étoit  conçue  en  ces  ter- 
mes :  lufmme  ne  peut  tenir  terre, fans  feigneur.  Cepen- 
dant, il  s'en  falloir  bien  qu'à  cette  époque  &  même 
long -temps  après,  cette  opinion  fut  univerfelle- 
ment  adoptée.  On  ne  trouve  rien  dans  la  rédac- 
fion  de  la  coutume  de  Paris ,  Êiite  en  1 5 10 ,  qui 
jiit  trait  à  un  afferviflement  général.  Dans  la  réfor- 
mation  de  la  coutume  de  Bretagne,  en  1539,  on 
alla  même  jufqu'à  fupprimer  l'article  homme  ne  peut 
tenir,  &c.  inféré  dans  la  rédaâion  de  1440.  Alors 
parut  une  foule  de  praticiens ,  qui  réunirent  leurs 
ç£forts  en  faveur  de  cette  règle  :  ils  étoient  inté- 
reffés  à  lajaire  prévaloir;  lés  règles  générales  fer- 
vent de  point  d'appui  à  Tcfprit  &  d'afyle  à  Tigno- 
rance.  Au  milieu  d'eux  s'éleva  Dumoulin  ;  ieul , 
il  fe  mit  au-devant  du  préjugé,  il  voulut  arrêter 
ce  torrent  qui  alloit  effacer  les  derniers  vefiiges  de 
i>os  anciens  ufages  ,  il  fit  voir  l'équivoque  dans 
laquelle  on  étoit  tombé ,  il  rappella  le  principe  à 
fon  véritable  objet ,  il  fit  voir  qu'il  ne  pouvoir  avoir 
d'application  qii'à  la  juftice.  On  attribuoit  cette  règle 
au  chancelier  Duprat  ;  on  difoit  qu'il  l'avoit  tait 
inférer  dans  les  regifircs  de  la  chambre  des  comptes. 
Dumoulin  vérifia  ce  fiiit  important ,  &  il  affure  que 
les  premiers  magiftrats  de  cette  cour  lui  ont  una- 
nimement répondu  ,  qu'ils  n'en  avoient  aucune 
connoififance.  Il  y  avoit  trop  de  perfonni^s  intéref- 
(ècs  à  ce  que  Dumoulin  eût  tort  ;  le  cri  de  la  juAice 
fut  étouffé  par  celui  de  la  multitude ,  &  la  règle 
s'enracina ,  plus  que  jamais ,  dans  les  efprits  :  pref- 
[ue  toutes  les  coutumes  réformées  depuis  le  milieu 
lu  16*  fiècle ,  en  portent  l'empreinte ,  &  même 
en  la  rétablit,  en  1580,  dans  la  coutume  de  Bre*- 
tagne. 

Les  feigneurs  ne  fureiK  pas  fatbfaits  de  lavan- 
tage  qu'ils  avoiçnt  remporté  fur  le  tiers-état,  dans 
le.s  rédaâions  des  coutumes;  aux  états  de  Blois,  ils 
combin^em  leurs  cfFons  pour  afifervir,  d'un  feul 
coup ,  toutes  les  terres  du  royaume.  Dans  le  cahier 
préfenté  «u  roi,  le  30  janvier  1577,  ils  deman- 
dèrent que  toutes  les  terres  fuffent  déclarées  féoda- 
les ou  cenfuelies  :  le  roi  ne  crut  point  devoir  ac- 
cueillir cette  demande  ;  mais  les  feigneurs  ont  con- 
tinué d'agir  comme  fi  leur  prétention ,  à  cet  égard, 
étoit  a^fi^rifée  par  une  loi  précife ,  &  la  règle  , 
nulle  terre  fans  feigneur^  eft  aujourd'hui  dans  toutes 
les  bouches. 

Tels  font  &  l'origine  &  les  progrès  de  cette 
règle  «  aujourd'hui  fi  imiverfellement  reçue.  Je  ne 
dis  pas  qu'elle  foit  injufte  à  tous  égards ,  &  que 
tous  les  feigneurs  en  ont  abuiî  pour  fe  faire  des 
cenfitaires;  je  fais  qu'il  y  a  des^cenfivcs  légitimes; 
que  dans  tous  les  temps ,  il  s'efl  trouvé  des  nommes 
jqfte$  &.  fçnfibles  ;  que  méflie  encore  aujourd'hui, 
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la  plupart  des  habitans  de  la  campagne  ne  cpnnoîf- 
fent  leurs  feigneurs  que'par  les  bienfaits  qu'ils  en 
*  reçoivent.  Je  remarque  fimplement  que  ,  fous  la 
première  race  ,  les  deux  tiers  de  la  France  ,  au 
moins  ,  étoient  francs  &  libres  ;  que  ces  terres 
allodiales  étoient  foumîfes  au  gouvernement  des 
ducs  &  des  comtes  ?  que  fi ,  dans  le  9*  fiècle ,  ces 
ofEcjfirs  rendirent  leurs  gouvernemens  héréditaires, 
ils  ne  devinrent  pas  pour  cela  ,  feigneurs  direds  ; 
parce  que  toutes  les  terres  qui  n'avoient  pas  été 
données  en  bénéfice  ,  éroient  demeurées  libres , 
&  que  >  n'étant  dépofitaircs  que  de  la  juftice ,  ib 
ne  purent  ufurper  que  la  juftice.  Je  demande  après 
cela ,  fi  en  rapprochant  .de  Tancien  état  des  chofes , 
le  grand  nombre  des  cenfives  attuellement  exif- 
tantes  ,  il-  efi  pofifible  de  douter  que  la  plupart 
doivent  leur  exifience  à  Tmjuflice  &  à  la  force  : 
je  demaftde  fi ,  Ion  de  donner  de  l'extenfion  à  la 
règle  ,  nulle  terre  fans  feigneur ,  il  ne  feroit  pas 
beaucoup  plus  prudent  de  la  refireindre  dans  les 
bornes  les  plus  étroites.  Je  demande  enfin  fi  la  pré- 
fômption  générale  de  direâe  ,  qui  dirivQ  de  cette 
règle ,  n'eit  pas  une  fuite  de  l'injuftice  qui  l'a  fait 
établir.  Encore  un  mot,  qa'eft-cc  que  cette  pré- 
tendue règle  ?  un  fimple  brocard  de  droit ,  fans 
aucune  efpèce  d'authenticité ,  également  contraire  , 
&  à  la  loi  naturelle ,  &  aux  monumens  de  notre 
hiftoire ,  &  à  l'ancien  état  des  chofes  ;  reçu  par 
tradition ,  adopté  fur  parole ,  &  dans  tous  les  temps  « 
combattu  par  les  hommes  les  plus  éclairés.  (  jirticle 
de  M.  HENRiONy  Avocat.) 

Coutumes  de  côté  ou  de  simple  côté,  font 
celles  où  pour  fuccéder  aux  biens  immeubles  d'un 
défunt ,  il  fuffit  d'être  parent  du  côté  d'où  ils  lui 
font  provenus  ;  fi  ce  font  des  biens  paternels ,  il 
fuffit  d*être  parent  du  côté  paternel ,  &  de  même 
pour  les  biens  maternels.  On  fuit  dans  ces  coutumes 
la  rè^Q  patenta  paternis ,  materna  maternis.  f^oye^ 
^  ci-après  COUTUMES  DE  CÔTÉ  &  LIGNE. 

Coutumes  de  côté  &  ligne  ,  font  celles  où 
pour  fuccéder  à  un  propre ,  il  ne  fuffit  pas  d'être 
parent  du  défunt  du  côté  d'où  il  lui  efl  venu ,  mais 
où  il  faut  encore  (?tre  le  plus  proche  parent  du  dé« 
funt  du  côté  &' ligne  du  premier  acquéreur  de  ce 
propre  ,"c'efl-à-d're ,  du  premier  qui  Ta  mis  dans  la 
famille.  La  coutume  de  Paris  &  plufieurs  autres  fem* 
blables  ,  font  des  coutumes  de  côté  &  ligne. 

Coutume  décrétée  ,  efl  celle  qui  eft  homcrfo- 
guée  par  lettres-patentes  duement  enregiftrées.  f^iJjy^ç 
ci -après  COUTUME  HOMOLOGUÉE  6»  HOMOLO- 
^  GATiON. 

Coutumes  domestiques  ,%«  privées  ,  ou 

FAMILIÈRES ,  familiares  ,  font  des  ufages  &  arran- 
getnens  particuliers ,  introduits  par  convention  dans 
certaines  familles.  Ces  fortes  de  coutumes  D*ont  point 
lieu  quand  elles  font  contraires  ik  la  coutume  géné- 
rale écrite ,  comme  il  fiit  jugé  par  arrêt  prononcé 
en  robe  rouge  par  M.  le  p^Uîdent  SceuîJ^%  le  9 
avril  1 565 ,  au  fujet  du  partage  du  comté  de  Laval  • 
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&  rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Louet ,  leur.  R  »  nK 
jj.  Vùyt[  Pacte  de  succéder. 

Coutumes  d'égalité  ,  font  celles  quî  défen- 
dent d'avantager  un  de  fes  hériders  plus  que  les 
autres. 

De  ces  coutumes^  les  unes  font  ce  qu^on  appelle 
J^ égalité  fimpUmtnt ,  los  autres  (Tégalité  parfaite.  Les 
premières  défendent  bien  d'avantager  un  de  fes  hé- 
ritiers au  nréjudice  des  autres ,  mais  elles  n'obligent 
pas  les  héritiers  de  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu  ;  ou 
bien  elles  permettent  au  père  de  difpenfer  fes  enfans 
du  rapport,  au  moyen  de  quoi  la  prohibition  d'avan- 
tager peut  être  éludée ,  &  l'égalité  bleflée.  Telles 
font  les  coutumes  de  Paris ,  art.  904  &  jo^  ;  Niver- 
noîs ,  chap.  xxvij,  art.  n  ;  Berri ,  tu.  xix ,  art.  42  ; 
BouHbonnois  ,  art.  joS ,  au  lieu  que  le^^outumes 
d'égalité  parfûte,  obligent  l'hérider  à  fapporter  ce 
qu'il  »  reçu  en  avancement  d'hoirie ,  &  défendent 
4e  difpenler  de  ce  rapport  :  telles  font  les  coûtâmes 
d'Anjou  &  Maine. 

Entre  les  coutumes  d* égalité  parfaite  ,  il  y  en  a. 
quelques-unes  qui  le  font,  tant  en  ligne  direâe  qu'en 
collatérale  ;  d'autres  en  direâe  feulement ,  &  non 
en  collatérale  :  oar  exemple  la  coutume  de  Vitri  n'efi 
d'égalité  {pCta  mrcâe,  fuivant  un  arrêt  du  4  juillet 
17M. 

Dans  toutes  Ics'^coutumes  d'égalité  lorfque  le  rap- 
port a  lieu ,  ce  n'eft  qu'en  faveur  des  cohéritiers 
quî  le  demandent^  parce  qu'il  n'a  été  introduit  qu'en 
leur  âvenr^fic  non  au  profit  des  créanciers  qui  ne 
fom  pas  recevables  à  le  demander. 

COUTUMIS  d'entrecours  (  Jwifpr.  ).  Voye:i 
Coutumes  de  parcours  ,  &  Us  mots  Entre- 
cours &  Parcours. 

Coutumes  familières  ^v  domestiques.  Vey. 

ci-devant  COUTUMES  DOMESTIQUES. 

Coutumes  de  ferrête  ,  eft  w^t  efpèce  de 
communauté  de  biens ,  ufitée  entre  conjoints  dans 
la  plus  grande  parde  de  la  haute  Alface  y  &  même 
dans  la  bafle ,  tout  ce  .que  les  conjoints  apportent 
en  marij^e ,  qui  leur  échet  par  fucceffion  ou  au- 
trement, ou  qu'ils  acquièrent  pendant  le  mariage» 
coflipifte  une  maflê  dont  le  mari  ou  fes  héritiers 
prennent  les  deux  ners ,  &  la  feofme  ou  les  fiens 
l'antre  tiers  ,%vec  environ  foixante  livres  pour  gain 
nuptial.  Cette  confiifion  on  (oâM  de  tous  biens , 
cft  appellée  la  coutume  de  ferriu.  Cette  coutume  n'eft 
pcnnt  écrite  ;  elle  n'eft  fondée  que  fur  un  u(age 
0UÎ  a  force  de  loi ,  &  qui  a  lieu  de  plein  droit  oc 
uns  9icune  ftipuUtion.  y<^er  mon  traité  des  gains^ 
nuptiaux  ,  chan.  ix^  pag.  çi  ^ÇL  la  confultation  des 
svocauau  cotueil  fouverain  d' Alface^  qui  y  eft  inférée , 
pag.  261.  (J) 

Coutume  des  fillettes  ,  eft  un  droit  fingulier 
«fité  dans  le  comté  de  Dunpis  ,  qui  eft  que  9  quand 
une  fille  ou  une  veuve  fe  trouve  enceinte  ,  ou 
même  une  femme  mariée,  s'il. e A  notoire  que  ce 
foit  'dn  £iit  d'un  autre  que  de  fon  nari ,  elle  eA 
ienue  de  le  déclarer  à  la  juAice  du  lieu ,  afin  qu'il 
(Cn  foit  fait  régi  Are,  fur  peine  d'un  écu  d'amende. 
JurifpnSkncê.    Tome  lU. 
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Ce  droit  eA  affermé  avec  les  autres  fermes  mua* 
blés  du  comté  de  Dunois  ;.  &  il  la  perfonne  qui 
eA  enceinte  n'a  pas  fait  fa  déclaration  à  la  juAice, 
le  receveur -fermier  étant  averti  de  l'accouche- 
ment ,  fe  tranfporte  avec  un  J>aiai  au  lieu  auquel 
la  fille ,  femme ,  ou  veuve  eA  accouchée ,  deroan- 
de  l'amende ,  8c  ne  quitte  point  la  porte  du  logis 
jufqu'à  ce  qu^il  foit  ÙLÛsùk  ie  l'amende  à  lui  due. 
Fbye^  Bacquet,  traité  du  droit  de  bâtardife  ,  chap.  ij^ 
n^.  2. 

Coutumes  de  franc-aleu  ,  font  celles  où  le 
franc-aleu  eA  naturel  &  de  droit ,  c'eA-à-dire ,  o« 
tout  héritaee  eA  réputé  franc ,  fi  le  feigneur  dans 
la  juAice  duquel  il  eA  fitué»  ne  prouve  le  con- 
traire. Il  y  a  d'autres  coutumes  où  le  franc-aleu 
n'eA  point  reçu  fans  titre ,  &  eofin  d'autres  qui 
n'ont  point  de  difpofitions  fur  cette  matière.  Les 
coutumes  où  le  franc-aleu  a  lieu  fans  titre ,  font  les. 
feuls  qu'on  appelle  coutumes  de  franc-aleu.  Voye^ 
Franc-aleu. 

On  indiqqML  fut  ce  mot  Franc-aleu  ,  quelles 
font  les  cojÊ^ms  &  les  provinces  qui  jouiAent  de 
la  prérogative  de  l'allodialité.  Quant  à  préfent  , 
nous  nous  bornpns  à  deux  queAions  >  que  leur  gèf 
néralité  place  naturellement  ici. 

Les  difpofitions  des  coutumes  allodides  fu^jifent-elles 
contre  le  roi  ,  pour  établir  la  franchife  des  héritages  l 
ne  faut-il  pas  à  ceux  quî  pojfèdent  dans  les  feigncu^ 
ries  du  domaine  /  un  ùtre  d'allodiatité  émané  du  roi 
lui-même  ? 

La  coutume  fuffit  mime  contre  le  roi.  C*eA  la 
|urifi)rudence  du  parlement  &  du  confeil  ;  &  cette 
juriiprudence  eÀ  érigée  en  Igi  par  un  édit  de 
Louis  XIV,  enre^iAré  au  parlement  je  13  août 
1692. 

Par  cet  édit ,  Louis  XIV  a  confirmé  les  proprié* 
taires  d'héritages  en  fi^nc-aleu  dans  leur  fi-anchife 
&  liberté,  pour  en  )ouir  par  ei^jf  à  perpétuité ,  à 
la  charge  de  payer  la  juAe  valeur  d*une  année  de 
leur  revenu. 

Le  motif  de  ççtte  loi  eA  configné  dans  le  préam* 
bule ,  c'eA  qye  le  roi  ayant*  ta  direâe  univerfellè 
de  fon  royaume ,  le  fi'anc-aleu  n'a  pu  s'introduire 
fans  lettres  émanées  de  lui  ;  que  néanmoins  les 
feigncurs  fuzerilhs  ayant  donné  des  afiranchifie* 
mens ,  ou  ayant  nésligé  de  fe  faire  rendre  des 
hommages  &  pafler  des  reconnoifiances  des  droits 
qui  leur  étoient  dus  par  leurs  vaAàux.  &  cenfitaûr 
rc%  y  ces  4iemiers  ont  prétendu  avoir  preftrit  leus 
liberté,. ce  qui  n'a  pu  préjudicler  au  roi. 

Cependant  on  a  rendu  hommage  aux  coutumes 
allodiales  ;.  on  a  reconnu  que  dans  ces  coutumes 
rallodialité  n'e^  pas  un  privilège ,  que  les  hérita* 
ges  tiennent  leur  franchife  du  droit  même  de  Ja 
nature  :  en  conféquence  on  les  a  nommément  ex* 
ceptés  du  pûement  du  drcHt  établi  par.  cet  édtr. 
Cette  exception  eA  conçue  en  ces  termes  3 
*  Voulons  néaimunns  que  l'arrêt  de  notreiConièiU- 
du  21  niai  1 667 , «foit.  exécuté  «  «  à.  l'égard  des 
i}  poflfeflciirs  ea  terres  de  fianc-aleu  roturier  de 
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n  notre  province  de  Languedoc ,  lefcpels  nous 
}>  n'entendons  comprendre  en  la  préfente  recher- 
»  che ,  non  plus  que  ceux  qui  poffèdent  fembla- 
n  bles  terres  en  franc  -  aleu  roturier  dans  le  pays 
»  de  droit  écrit  ou  coutumier>  dans  lefqueU  le 
»  franc-aleu  fe  trdùvcra  établi  &*  autorifé  oar  les 
»  coutumes  &  par  une  jurifprudence  combuite  , 
»  fondée  fur  les  arrêts  de  nos  cours  jj.    . 

Nonobflant  cette  exception ,  le  traitant  ayant  dé- 
cerné des  contraintes  contre  les  propriétaires  d'hé- 
ritages aUodiaux  y  fuués  dans  Tétenoue  de  la  cou- 
tume de  Troyes ,  les  maire  &  échevi'ns  de  Troyes 
fe  pourvurent  au  confeil  ,  rapportèrent  différens 
arrêts  rendus  au  parlement  ,  oc  deux  arrêts  du 
confeil  des  21  août  &  18  novembre  1672  »  an 
profit  du  fieur  Moinat  &  conforts ,  de  Noeent-fur- 
Seine ,  du  fieur  Regnard  &  conforts  ,  de  Saint- 
Florentin  ,  lieux  régis  par  la  coutume  de  Troyes , 
contre  Claude  Vialet ,  chargé  du  recouvrement  des 
francs-fiefs. 


Il  intervint. arrêt  le  26  février  1694,  par  lequel 
le  roi  déclare  les  biens  &  héritage^Kfiiés  dans  les 
lieux  régis  par  la  coutume  de  Troyes  y^^mpris  dans 
l'exception  portée  en  Tédit  du  mois  d'août  1692 , 
)en.  faveur  des  détenteurs  d'héritages  en  franc- 
aleu,  dans  les  lieux  oîi  il  efi  reconnu  par  la  coutu- 
me >  &  autorifé  par  la  jurifprudence  des  arrêts  des 
cours. 

a  Sa  majefié  ordonne  ,  en  cpnféquence  (  ce 
»  font  les  termes  de  l'arrêt  ) ,  que  les  détenteurs 
97  des  mâfons  &  héritages  roturiers ,  continueront 
n  de  les  pofiédér  fi-ahchément  &  allodialement , 
»  fans  être  tenus  de  jufiifier  de  leur  franchife  & 
M  liberté  par  aucuns  titres  >n 
•  Quels  titres  faut-il  au  feigneur ,  dans  les  coutumes 
étUodiales ,  pour  ajjujettir  au  cens  Us  héritages  ajjis 
dans  l'endave  de  fa  feigneurie  ?  fuffit-il  que  fa  fei- 
gneurîe  foit  circonfcrite  &  limitée  ? /uffit-il  s  au  moins  ^ 
qu'il  perçoive  le  'cens  fur  une  partie  du  territoire  ? 
juffit'U,  enfin  j  qu'il  prouve  raffiijettijfement  de  tous 
-ies  héritages  qui  environnent  celui  qu'il  veut  ajfervir? 
'  Dans  les  pays  de  franc-aleu ,  la  charge  impofée  fur 
les  héritages  voifins  ,  ne  fait  aucune  preuve  contre  ceux 
qui  les  touchent ,  ne  fuffifànt  pas  qu'il  y  ait  des  «- 
connoijfances  de  la  plus  grande  parue  i£un  territoire 
uniforme  ,  continu  ,  limité  &  en  afoit  d* enclave  ;  il 
faut  qu'il  apparoijfe  ^  par  titres ,  que  -toute  la  terre  a 
.été  baillée  en  fief  ou  emphytéofe  par  des  confrontations 
générales ,  on  du  moins  que  le  feigneur  rapporte 
«es  titres  paniculiers,  tels  que  dc?s  baux  à  cens ,  des 
aâes  récognitifs  qui  s'appliquent  individuellement  à 
chaque  -partie  du  territoire. 
-  Cette  propofition  eft  fondée  fur  les  autorités  les 
plus  graves  &  fur  les  arrêts  de  la  cour  :  on  ne 
rapportera  pas  tous  les  monumens  de  cette  jurifpru- 
dence 9  iâ  y  a  trop  de  danger  à  citer  fur  ht -foi  des 
arr^^es  ;  on  s'en  procuré  les  mémoires  imprimés 
dans  deux  affiiires  récemment  jugées  ;  on  croh  àt- 
.Voir.  fe.  borner  à  ces  deux  efpèces*  '    ' 

lA  preuliicr  de  ces  arrêts  cft  (bi  17  juin  "ij^S,  en 
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faveur  des  habitans  de  Fougon ,  coutume  de  Troyei; 
contre  le  comte  de  Pont ,  leur  feigneur. 

Le  comte  de  Pont  réclamoit  la  direâe  tiniver- 
felle  :  diBerens  parcicuHers  refufoient  de  la  recon- 
noîtrè;  cependant  la  majeure  partie  des  héritages 
y  étoit  afiujettie  ;  cette  circonOance ,  difoii  le  fei- 
gneur ,  me  donneie  droit  d'enclave  ;  il  invoquoit, 
à  l'appui  de  cette  affertion ,  tous  les  moyens  pro- 
pres à  la  faire  prévaloir.  Le  défenfeur  des  habitans 
répondoit  :  u  la  direâe  même  fiv  la  plus  grande 
)>  partie  du  territoire  ne  fuffit  pas  dans  les  cemunu* 
»  allodiales ,  pour  autorifer  le  feigneur  à  réclamer 
V  la  direâe  univerfelle  fur  tout  le  territoire^;  il 
"  faut  qu'il  prouve ,  par  des  titres  pardculiers ,  la 
n  direâe  fur  chaqtie  partie ,  fi  ce  n'ed  dans  un  cas 
»  où  il  y  a  un  titre  exprès  &  fpécial  de  feignes* 
)'  rie  uipri^elle  ».  Le  comte  de  Pont  ne  produi- 
foit  pas  ce  titf%  fpécial  de  direâe  univerfelle: 
l'arrêt  la  lui  refufe ,  &  le  renferme  dans  fes  titres 
pardculiers. 

Le  deuxième  arrêt  eft  peut-être  encore  plus  dé* 
cifif.  M.  le  prince  de  Liflenois  demandoit  la  direôe 
univerfelle  fur  le  territoire  de  Céfy ,  coutume  de 
Troyes  ;  il  avoit  pris  des  lettres  à  terrier:  refiw  de 
la  part  des  habitans.  Nous  offrons  «  difoient-ils  an 
feigneur ,  de  vous  reconnoître  ,  à  rsdfon  des  héri- 
tages que  vous  jufiifierez  teiius  en  cenfive  par  des 
titres  panicuUers ,  mais  point  de  feigneurie  univer- 
felle.  Le  prince  de  Liftenois  avoit  ufé  d'un  expé- 
dient qui  n^efl  que  trop  commun  ;  il  n'avoh  d'abord 
fait  afugner  qu'un  tenancier  :  mais  la  communauté 
bien  confeillée  étpit  intervenue  :  l'af&ire  ainfi  en- 
g^ée ,  le  feigneur  déploya  la  défcnfe  b  plus  yi- 
£oureufe  ;  il  produifirune  mulntude  de  rinres  :  void 
1  énumération  des  principaux» 

I®.  Aâe  du  7  juin  i\66 ,  portant  donation  de 
Ja  terre  de  Céfy ,  par  Charles  V ,  à  Bureau  de  la 
Rivière ,  conçue  en  ces  termes  :  les  terre,  viîk  & 
forterejfe  de  Céfy ,  avec  toutes  les  rentes  ,foi&  hem» 
ff^e  9  vajfelage  &  autres  nohleffes ,  rentes  en  denirs^ 
en  vins  y  en  grains ,  chapons  y  onhlîs  ,  corvées  y  &c. 

2**.  Contrat  de  vcmédu  8  mars  1474,  de  la  terre 
de  Céfy,  avec  les  cens ,  rentes ,  prés  ,  fiefs y^eign^a- 
ries ,  tailles ,  corvées  d'hommes  &  femmes  â  corps  tous 
&  un  chacun  les  dr§its  &  feigneuries  quelconques, 

3<>.  Procès-verbal d'eftimation de  lAcrre, dcl'an 
1 508 ,  dans  lequel  les  experts  conftatent  que  les  cens 
de  Céfy  &  dépendances  valent  40  liv.  iif.7den. 
tournois  par  an. 

4^.  En  1 5 1 1 ,  dénombrement  de  Ta  terre ,  pf>^ 
tant  que  les  mêmes  cenfives  peuvent  valoir^oliv» 
par  an.  •  ^ 

5^  Différens  baux  à  cens  depuis  151)  jufqu'eA 
1599. 

6"*.  Trois  terriers  de  la  feigneurie  ,  des  années 
1530,  1690  &  1749. 

Dans  le  premier,  1064  arpens  reconnus  en  cen- 
five ;  la  terre  en  embraffe  3000 ,  îwr  quoi  on  en 
déduifoit  1095  pour  les  parées  non  fnfcepnbles  de 
ceûsj  tels  que  le  domaine  du  feigneur ,  les  cbe- 
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fiiti^ ,  les  eaux  ;  ainfi  tout  le  territoire  étoit  reconnit , 
moins  88 1  arpens  ,.ce  qui  ne  formoit  pas  le  tiers  des 
héritages  cenfables. 

A  regard  du  terrier  de  1630 ,  on  lit  dans  le  mé- 
moire imprimé  du  feigneur ,  qu'il  comprend  la  ma- 
jeure partie  des  héritages  cenfales. 

Enfin  le  feigneur  de  Céfy  rapportoit ,  non  pas 
un  bail  unique,  mais  plufxeurs  des  années  161 1 , 
1615, 1618, 1722  &  1755.  ï^^"*  ^^"*  ^^*  aéles, 
on  affermoit  en  termes  généraux  les  droits  &  profits 
de  yente ,  cenfive ,  défaut ,  &c. 
Cependant  le  feigneur  de  Céfy  a  fuccombé  par 

an-èt  du 1778,  au  rapport  de  M.  l'abbé 

Tandeau  ;  il  a  été  jugé  qu'il  n'avoit  ni  le  droit 
d'enclave ,  ni  la  direâe  univerfellc  fur  le  territoire 
de  Céfy  ,  fauf  à  lui  à  exiger  le  cens  fur  les  héri- 
tages qu'il  pourra  prouver  par  des  titres  particuliers 
être  mouvans  de  li^  en  cenfive. 
^  Ceux  qui  prétendent  que  dans  les  coutumes  Mo* 
diales ,  il  fuffit ,  pour  être  fondé  à  léclamer  la  di- 
reâeuniverfelle,  de  prouver  raflujettifflement  d'une 
grande  partie  du  territoire ,  citent  à  l'appui  de  leur 
afferrion  ,  les  arrêts  de  Chaource  de  l'Ifle-fous- 
Montréal  &  de  Tonnerre. 

Ces  arrêts  ne  prouvent  ici  que  l'abus  que  Ton 
peut  faire  de  la  jurifprudence. 

M.  le  duc  de  Praflin  &  M.  l'abbé  Chauvelin , 
produifoient  des  titres  généraux ,  notamment  plu- 
fieurs  Chartres  des  anciens  comtes  de  Champs^e , 
qui  annonçoient  une  tierce  univerfelle  fur  le  ter- 
ritoire de  Chaource ,  omnia  terragio  ejufdem  villa 
^  tofitts  finapL  Un  procés-verbal  de  prifée  fait  en 
I4<S6  >  par  des  commifTaires  du  roi ,  qui  faifoit  men- 
tion des  lods  &  ventes  qui  fe  payaient  tant  dt  la 
ville  que  du  finale  &  territoire, 

La  princeffe  oe  Naflau ,  alors  dame  de  l'Ifle-fous- 
Montréal ,  produifoit  également  des  titres  généraux , 
notamment  une  chartre  de  l'an  1179»  dont  les 
expreffions  indéfinies  embrafloienf  toute  la  cir- 
confcripdon  du  territoire ,  &  c'eft  ce  que  la  cour 
a  jugé. 

A  l'égard  des  habitans  de  Tonnerre ,  la  cour  ne 
s'efl  pas  décidée  par  les  linges  »  mais  par  le  fait  que 
le  comté  de  Tonnerre  efl  fous  V'empire  de  la  cou-^ 
tume  de  Sens  ,  coutume  oii  régne  la  maxime ,  nulle 
urrt  fans  feigneur  ;  c*efl  en  effet  cette  coutume  qui 
régit  le  comté  de  Tonnerre ,  &  fes  habitans  ont 
comparu  au  precès-verbal  de  fa  rédaâion. 

Coutume  de  France,  fe  dit  quelquefois  pour 
exprimer  le  droit  commun  &  général  de  France , 
le  ikoit  françois ,  ou  certains  ufages  non  écrits ,  ob- 
fcrvés  en  France. 

Coutume  oiKiR  ale  ,  eA  celle  qui  efi  faite  pour 
fervir  de  loi  dans  toute  une  ptovince.  Quelques 
coutumes  font  intitulées  coutumes  générales ,  conjme 
celles  du  haut  &  bas  pays  d'Auvergne^  &  cela  par 
oppofîtion  aux  coutumes  locales  ovi  particulières  de 
cenpnes  châtellenies ,  villes ,  ou  cantons ,  qui  font 
inférées  à  k  fuite  des  coutumes  générales*  Voye\  ci- 
après  Coutumes  locaus.  .    ^ 
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Coutume  ,  (  ^ande  )  eft  un  droit  qui  fe  paie 
au  feigneur  fur  les  denrées  vendues  dans  fa  fei- 
gneurie  ,  comme  bled ,  vîn  &  autres  chofes  :  on 
appelle  ce  droit  la  grande  coutume  ou  droit  de  pré^ 
vote\  parce  qu'il  eft  plus  fort  que  celui  qui  fe  levé 
aillèum  fur  ces  menues  marchandifes ,  &  qu'on  ap- 

,  pelle  la  petite  coutume.  U  en  efl  parlé  dans  ^art.  lù 

.  de  la  coutume  d*Anjoit. 

Coutumes  locales  ou  particulières  ,  font 
celles  qui  ne  font  loi  que  dans  l'étendue  d'un  bail- 
liage ,  châtellenie  »  ou  autre  jurifdiâion ,  ou  dans 
une  feule  ville ,  bourg ,  ou  canton ,  à  là  différence 
des  coutumes  générales ,  qui  font  loi  pour  toute  une 
province.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  coutumes  locales 
dans  le  royaum^  on  en  compte  plus  de  cent  dans  la 
feule  province  oAuvergne,  c'eu  auffi  la  province 
où  il  y  en  a  le  plus. 

Les  coutumes  locales  ne  font  mie  des  exceptions 
à  la  loi  générale  du  pavs  Tainii  ce  qu'elles  n'ont 
pas  prévu  ,  doit  être  décidé  par  la  coutume  géné- 
rale 9  ou  par  le  droit  romain  ,  fi  c'cft  dans  un 
pays  oii  l'on  fuive  le  droit  écrit ,  comme  il  s'en 
trouve  en  effet  plufieurs  où  il  y  a  quelques  coU" 
tûmes  locales  ou  Aatuts  particuliers  ,  tels  que  la  cou^ 
tume  de  Touloufe,  celle  de  Bordeaux»  &  autres 
femblables. 

Coutume  louable  ou  Louable  coutume  , 
laudabilis  confùetudo  :^zT\s  l'ufage  ,  on  entend  par^ 
là  certains  d  oits  &  rétributions  que  les  eccléftafli- 
ques  exigeoient  des  laïcs ,  &  qui  ne  font  fondés  fur 
d'autre  titre  qu'une  longue  poffeffion. 

Quand  ces  coutumes  nom  rien  d'exorbitant ,  elles 
dégénèrent  par  fucctffion  de  temps  en  une  efpéce  de 
contrat  dont  l'exécution  eft  d'oblt|adon  ;  mais  lorf- 
qu'elles  introduifent  des  droits  inu>litesy  exceffifs» 
ou  deshonnêtes ,  elles  font  rejenées. 

Joannes  Galli ,  queft,  27^ ,  fait  mention  d'un  arrêt 
par  lecruel  le  facriftain  de  la  ville  d'Agde ,  cottime 
curé  ;  tilt  maintenu  félon  l'ancienne  &  louable  cou" 
tume ,  à  prendre  le  lit  de  fes  paroifliens  décédés ,  ou 
la  valeur  du  lit ,  félon  la  qualité  du  paroiifien. 

Aufrerius,  dicif  ^SS^tnite  la  queftion  dtf  cuté 
qui  eft  fondé,  en  louable  coutume ^k  prendre  l'habit 
de  Ton  paroiffien  décédé ,  &  décide  que  le  curé  peut 
prendre  un  habit  neuf  qui  êû  encore  chez  le  tailleur, 
pourvu  qu'il  fut  deftiné  à  fervir  d*habit  ordinaire  & 
journalien 

Il  y  a  ouelques  curés  qui  font  fondés  en  louable 
coutume ,  de  prendre  le  dnip  mortuaire  qui  eft  mis 
fur  le  cercueil  du  décédé  ,  &  les  arrêts  les  y  ont 
maintenus  ,  félon  IVirticle  5 1  de  l'ordonnance  de 
Btois  ;  avec  ce  tempérament  néanmoins ,  qu'il  fe- 
roit  permis  à  la  veuve  &  héritiers  de  le  retirer 
moyennant  une  fomme  raifonnable. 

Oa  profcrit  fur-tout  les  droits  de  fépukures  & 
enteftremens  infolites  &  exceffifs ,  que  des  curés  ' 
voudroiex»  exiger  fous  prétexte,  de  louable  coutume. 

Dans  quelques  diocefes  on  exigeoit  aufn  des 
droits  extraordinaires  des  laïcs  nouvellement  ma- 
riés,  pour  leur  donner  congé  de  coucher  avec  leurs 
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femmes  la  première ,  féconde  èc  v:piùème  nuits  de 
leurs  noces  :  mais  par  arrêt  du  parlement  du  lo 
mars  1409,  rendu  à  la  pourfuite  des  habitans  â 
échevins  d'Abbeville ,  il  fut  fait  défenfes  d*eidger 
de  tels  droits.  Foye^  Cullage. 

Coutumes  de  nantissemekt  ,  font  celles  où 
les  contrats  paffés  devant  notaires  n'emportent  point 
hypothèque  contre  des  tierces  perfonnes  fur  le^ 
biens  fitués  dans  ces  coutumes ,  fi  les  contrats  ne 
font  nantis  &  réalifés  par  les  ofEciers  des  lieux 
d'où  relèvent  les  biens  hypothéqués  :  cette  fqr- 
malité  du  n^ntiflement  eft  une  efpèce  d»  tradition 
feinte  &  fimulée  de  Théritage  pour  y  acquérir  hy- 
pothèque. ' 

.  La  coutume  d'Amiens  >  drticle  r^y^  celle  de  Ver- 
mandois  ,  articU  tiç  ,  celle  d'Artois  ,  article  y 2  , 
font  <îes  coutumes  de  nantijfement.  Voye^  NANTIS- 
SEMENT. , 

Coutumes  non  écrites  ,  font  des  ufages  qui 
n'ont  point  encore  été  rédigés  par  écrit.  Toutes  lés 
coutumes  étoient  autrefois  oe  cette  efpèce  ;  préfen- 
tement  elles  font  la  plupart  écrites  :  il  reAé  i>éaa- 
^oins  encore  dans  cetxaine^  provinces  quelques 
ufages  non  écrits. 

Coutume  homologuée,  eA  lorfque  le  prince^ 
par  fes  lettres-patentes ,  a  adopté  &  aiitorifé  les  nfages 
que  fes  fujets  ont  rédigés  par  écrit. 

Coutumes  de  parcours  ,  font  celles  entre 
lefquelles  le  parcours  &  entrecours  a  lieu ,  c'eft-à- 
dire ,  dont  les  habitans  roturiers ,  mais  libres  «  oeu- 
vrent réciproquement  établir  leur  domicile  dans  1  une 
ou  dans  l'autre  de  ces  coutumes ,  fans  devenir  fer& 
du  feigneur.  Cette  liberté  dépend  des  traités  faits 
entre  les  feigneurs  voifuis.  Voye^  Entrecours  & 
Parcours. 

Coutume  particulière  ,  eft  la  même  choie 
que  coutume  locale.  Voyei  COUTUME  LOCALE. 

Coutumes  perpétuelles  ,  font  dans  la  coutu- 
me de  Meaux ,  les  devoir^  ou  redevances  annuelles 
de  bled.,  fe^le ,  avoine ,  poules ,  é'c.  payables  de 
toute  ancienneté  à  certain  jour  de  Tannée. 

Coutume  ,  {^petite)  ^&  un  droit  qui  fe  paie  en 
certains  endroits  au  feigneur  ,  pour  les  grains , 
vins  9  beftiaux ,  volailles  ,  &  autres  denrées  qui 
fe  vendent  en  fa  feigneurie.  On  l'appelle  petite 
coutume^  par  oppofition  à  h  grande  coutume  ,  qui 
eft  uo  db-oit  plus  fort ,  que  quelques  feigneurs  ont 
droit  de  percevoir. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  font  men- 
tion des  droits  de  petite  coutume  &  de  levage  » 
oui  y  font  quelquefois;  confondus  comme  termes 
fynonymes.  H  y  a  cependant  quelque  différence 
entre  ces  deux  droits  ,  en  c^  que  la  petite  coutume 
fe  paie  en  général  pour  les  petites  denrées  ven- 
dues dans  le  fîef  ;'  le  droit  de  levage  n'eft  propre- 
ment que  pour  les  denrées  qui  ont  féjourné  ,  oU 
pour  le  bien  des  fumets  qui  vont  demeurer  hors  le 
fief  .  ^ . 

La  coutume  (ki  Maine  ^  art,  to  ,  dit  que  les  fei- 
gqeurs  bas-juftiders  ont  la  petite  coutume  des  deo- 
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rées  vendues  en  leur  fief ,  comme  bled ,  vin ,  bêtes  l 
'&  autres  meubles  ;  lequel  levage  &  petite  coutume 
eft  un  denier  par  bosuf  &  par  vache ,  fûpe  de 
bled,  vendus  &  tirés  hors  le  fief;  &  pour  autre 
menu  bétail  ,  éomme  moutons  ,  brebis  ,  porcs 
vendus ,  &  qui  auroient  féjoumé  huit  jours  9  fera 
payé  une  maille  ;  &  pour  les  autres  meubles  »  qua- 
tre deniers  par  charrette,  deux  deniers  pour  chsûrge 
de  cheval,  &  un  denier  (^  le  tout  tournois  )  pour 
faix  d'homiae.  _ 

L'article  fuîvant  parle  du  levage  dû  par  Fache^ 
teur  pour  les  denrées  oui  ont  féjourné  nuit  joiirs, 
&  ont  été  enfuite  venaues  ,  ou  autrement  tranf* 
portées  hors  du.  fief.  Ce  même  article  ajoute  que 
fi  le  feigneur  prenoit  prévôté  ou  grande  coutume^ 
il  ne  pourra  prendre  ni  demander  la  petite  coutume  ; 
ce  qui  fuppoie  que  levs^e  &  petite  couaeme  font 
fynonymes  dans  le  Maine. 

Vart.  5/  porte  que  celui  qui  tient  à  foi  &  honi' 
mage  foii  héh^rgeinent  ,  foit  noble  ou  coum-^ 
mier  y  ne  paie  à  fon  feigneur  aucunes  petites  cow 
tûmes  ni  levages»  - 

La  coutume  du  Maine  s'explique  à-peu-prés  de 
même  »  mais  elle  marque  mieux  la  différence  quU 
yzcmrepetiu  coutume  &  levage. 
\  L'^rr.  ^  dit  que  les  feigneurs  bas-^jtiftidecs  ont  la 
petite  coutume  des  denrées  vendues  en  leur  fief, 
comme  bled  ,  vin ,  bêtes  &  autres  chofes.     - 

j4rt,  p.  Pareillement  ont  levage  des  denrées  qui  y 
ont  féjourné  huit  jours ,  vendues^&  autrement  tranf- 
portées  en  msûnsd'autrui  hors  le  fief,  leouel  levage 
eft  dû  par  l'acheteur  ....  auftî  ont  le  levage  des 
biens  de  leurs  fujets,  qui  vont  demeurer  hors  leur 
f  fief 

Varu  10  dit  que  le  levage  &  petite  eotsnunedï 
un  denier  pour  bœuf ,  vache ,  pipe  de  vin  ,  & 
charge  de  bled  ;  que  pour  autre  menu  bétail ,  comme 
porcs ,  moutons  &  brebis  vendus ,  &  qui  auroient 
féjourné  huit  jours,  fera  payé  une  obole;  que  le 
levage  des  biens  de  ceux  qui  vont  demeurer  hors 
le  fief  y  ne  pourra  excéder  cinq  fous  ;  que  comme 
en  plufieurs  lieux  on  n'a  point  accoutumé  d^ufer  de 
ces  droits  de  petites  coutumeg  &  levages ,  il  n'y  eft  en 
rien  dérogé  ,  &  que  fi  aucun  feigneur  prenoit  droir 
de  prévôté  ou  de  grande  coutume^  il  n'auroit  la  petite, 

Vart.  50  eft  fembW>le  à  Vart.  s  S  de  la  coutume  du 
Maine,  ^oyq Coutume  {grande)  &  Coutume 
de  bled  t  &c. 

Coutume  du  pied  rond^  fourché  ,  ou  du  pied  , 
fignifie  Vimpojition  que  l'on  a  coutume  de  payer  au 
roi  pour  chaque  animal  qui  entre  dans  la  ville  de 
Paris ,  .ou  qui  eft  vendu  au  marché  aux  chevaux. 

Dans  les  anciens  baux  des  fermes  du  roi  ,  il 
eft  parlé  de  la  ferme  &  coutume  du  pied  rond^  qui 
êtoit  autrefois  d'un  carolus  pour  chaque  cheval 
e.nrant  dans  la  ville  de  Paris ,  on  vendu  au  mar- 
ché aux  chevaux.  Foy«^  Bacquet  ,  des  droiude  juf" 
tice , càap,  x,  n,  j^. 

CoVTVuis  de  prélegs ,  font  celles  qui  déférent  les 
droits  d*aînefle/^r  modum  prctUgatiy  à  la  diffèrenca 


Digitized  by 


Google 


cou 

ic9  ântret  cùutumes  qui  les  déférent  à  titre  cTttiiveffa* 
Iké,  &  per  modum  quota* 

Dans  les  cwmnus  oii  Tainé  prend  feul  tous  les 
fiefs ,  &  dans  celles  où  le  droit  d'ainefle  fe  prend 
fer  modum  duota ,  le  père,  peut  prijudider  aux  droits 
deTainé,  ceft-à-dire,  quil  peut  parteftament  ré- 
duire le  droit  d'alnefle  }ufqu*à  concurrence  de  ce 
donc  il  eft  permis  de  difpofer  par  tofiament;  & 
lâuf  la  légitime  <  l'ainé  contribue  aux  dettes ,  à  pro« 
portion  de  tout  ce  qu'il  prend ,  en  qualité  d'aîné  : 
relie  eft  la  coutume  d'Amiens ,  art,  7/... 

Mais  dans  les  coutumes  de  ^re/egi ,  c'eft-à-dire ,  où 
le  droit  d'aitieffe  eft  réduit»par  la  loi  &  \z:fféper 
modum  pralegati ,  comme  dans  la  coutume  de  Paris , 
art,  if ,  on  eftime  que  Tainé  ticfnt  ce  droit  de  la  loi  ; 
même ,  &  que  le  père  n'y  peut  donner  aucune  at- 
teinte ,  en  difpofant  au  proht  des  puînés  :  car  fi  la 
difpofuion  étoit  en  faveur  d'un  étranger ,  même  à 
titre  purement  j^ratuit ,  elle  feroit  vakble  y  fauf  la 
légitimé  de  l'amé.  Dans  ces  mêmes  coutumes  de 
prêlegs  y  Tainé  ne  contribue  pas  aux  dettes  plus 
que  les  autres  pour  fon  droit  d'aîneffe  »  &  c'cft  la 
raifon  pour  laquelle  on  y  confidère  le  droit  d'ai- 
neSe  comme  un  préleg^  fait  par  'la  coutume ,  &  ce 
qui  a  fait  appeller  ces  coutumes  de  prélegs.  Voye^ 
Louet  f  lett,  C  ,  fomm.^24  y  &  les  dijfertations  de 
M.  Boulienois  ,  fur  les  queJHons  qui  naiffeni  de  la 
contrariété  des  loix  &  des  coutumes  ,  quejl.  21. 

Coutumes  privées.  Vbye^  Coutumes  domef- 
ûques. 

Coutumes  de  faifine^  font  celles  dans  lefquel- 
les,  pour  affurer  l'acquifition  que  l'on  fait  du  droit 
de  propriété  ou  d'hypothèque  fur  un  héritage ,  il 
faut  prendre  faifine ,  c'eft-à-dire  ,  prendre  pofief- 
fion  de  l'héritage  ,  en  notifiant  le  contrat  au  {éi* 
gneur  dont  l'héritage  relève.  Les  coutumes  de  Cler- 
mont  en  Beauvaifis  t  celles  de  Senlis  &  de  Valois 
font  des  coutumes  de  faijine.  Cette  formalité  a  quel- 
que rapport  avec  le  nantifTement  ,  qui  >  dans  cec- 
tain  pays,  eft  nécefTaire  pour  que  le  contrat  pro- 
duifê  hypothèque,  ^ais  dans  les  coutumes  de  faifine , 
le  cotitrat  ne  laiflè  pas  de  produire  hypothè^f ue  , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  enfaifmé  ;  la  faifine  fert  feu- 
lement à  donner  la  préférence  aux  rentes  confti- 
tuées  qui  font  enfaifmées  fur  celles  qui  ne  le  font 
pas  ;  les  renies  enfaifmées  font  préférées  aux  autres 
lur  le  prix  de  l'héritage  du  débiteur^  lorfqu'il  eft 
décrété  ;  &  entre  ceux  qui  ont  pris  fatfine,  lespre- 
ŒÎsrs  eafaiiinés  font  préférés. 

Les  coutumes  de  la  province  de  Picardie  >  & 
celles  d* Artois  font  aufll  des  coutumes  de,faifine  : 
mais  la  faifîne  eft  une  des  voies  nécefTaires  pour 
y  acquérir  droit  réel ,  ou  hypothèque  fur  l'héritage. 

Suivant  l'art.  8  de  la  coutume  de  Paris,  ne  prend 
fzifine  qui  ne  veiit. 

Coutumes  foucheres  ,  font  celles  où  pour  fuc* 
té  1er  à  un  propre  ,  il  faut  être  defcendu  du  pre- 
mier acquéreur  qui  a  mis  le  propre  dans  la  fit- 
mille  ;  au  lieu  que  dans  les  coutumes  de  fimple 
câté»  il  fuffit  d'êo'e  le  plus  proche  parent  du  coté 
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Joule  proprer  eft  venu' :  &  dans  les  coutumes  d6 
cdté  &  ligne ,  il  fuffit  d'être  le  plus  proche  parent 
du  côté  &  ligne  du  premier  acquéreur. 

La  coutume  de  Mantes  eft  une  de  ces  coutumes 
foucheres.  Foye{  Vart,  i6y. 

Dans  c^  coutumes.  ^  lorfqu'il  ne  fe  trouve  per- 
fonne  defcendu  en  ligne  direâe  du  premier  acqué* 
reur ,  le  plus  proche  parent  du  défunt  fuccède  au 
plopre ,  comme  fi  c'étoit  à  un  acquêt.  Voye^^  le 
Traité  des  fucceffions  de  Lebrun  ,  liv.  II,chap^  i, 
feë.  2 ,  &  au  mot  Propres. 

Coutumes  defubrogation ,  font  celles  qui ,  pour  • 
afTurer  quelque  chofe  aux  héritiers  ,  fubrpgent  les 
meubles  &  acquêts  au  lieu  des  propret  ,  &  ne 
permettent  point  à  un  teftateur  de  difpofer  de  la 
totalité  de  fe$  meubles  Si  acquêts  ,,  lorfqu'il  n'a 
point  de  propres,  f^oye^  Lebrun  ,  des  fucceff,  liv.  Ili 
chd^.4,  n.  5^  &fuiv. 

Coutumes  de  veft  6»  de  dévefl  ,  font  la  même 
chofe  que  coutume  de  faifine  &  deflaifine  ;  car  veft 
fignifie  poffejjion  ,  &  déveft  ,  dépojfejjion.  Foye^ 
Coutume  de  faijtne. 

Coutume  du  Vexin  françois  ,  dont  il  eft  parlé 
dans  les  art,  ^ ,  4  &  ^j  de  la  coutume  de  Paris,  n'eft 
point  une  coutume  qui  en  foit  dBfHnâe  &  fèparée> 
c'eft  un  ufaee  particulier  qui  ne  confifte  qu'en  ce 
qui  en  eft  énoncé  dans  ces  articles  de  la  coutume 
de  Paris  ;  favoir ,  que  dans  les  fiefs  qui  fe  règlent 
fuivant  cette»  coutume  du  Vexin  françois  ,  il  n'eft 
jamûs  dû  de  quint  au  feigneur  pour  les  nlutations^ 
de  fief  par  vente  ;  mais  auffi  il  eft  dû  relief  à 
toute  mutation  ,  au  lieu  que  dans  la  coutume  de 
Paris  U  eft  dû  le  quint  pour  vente  ou  contrat  équi- 
pollent  à  vente  d'un  fief,  pour  fucceffion ,  dona* 
tion  &  fubflitution  en  collatérale  ;  &  en  quelques 
autres  cas  il  eft  dû  relief:  mais  auffi  en  fucceffion , 
donation  &  fubftitution  en  direâe  ,  il  n'eft  du 
au  feigneur  par  le  nouveau  vafTalque  la  bouche- 
&  les  mains.  Cette  coutume  du  Vexin  françois  n'a 
point  de  territoîre  circonfcrit  &  limité  ;  eÛe  n'eft 
fuivie  que  pour  les  fiefi;.  ' 

•  Coutume  ,  (  fage  )  eft  un  fumom  que  l'on 
donne  à  la  coutume  de  Normandie  ,  non  pas  poitr 
fignifler  que  les  autres  coutumes  foient  moins  fages 
que'celle-ci  dans  leurs  difpofidons ,  mais  pour  ex- 
primer que  la  coutumeJ^eHonn^néle  eft  une  coutume 
favante  5  le  terme  fage  étant  fy  nonyme  eil  cetendroit  à 
celui  de  favant^  de  même  que  les  fept  fages  de  la. 
Grèce  firrent  ainfi  nommés  ,  parce  qu  ils  étoient  les 
plus  fiivans  du  pays  ;  de  même  aufnque  les  fages* 
femmes  ou  matrones  ont  été  ainfi  appellées ,  com- 
me plus  expérimentées  que  les  autres  femmes  au 
fait  des  accouchemens.  Il  eft  dit ,  dans  le  Journal 
du  palais ,  tom.  /,  pag.  66 j  ,  que  la  coutume  de 
Normandie  eft  appellée  \si  fage  coutume  a  ^^r ce  çp^i^n 
effet  il  nV  a  guère  de  cas  iippottans  qu'ellp  n'ait, 
prévus.  Se  ne  fais  néanmoins  fi  ce  fumom  de 
fage  ne  viendroit  pas  plutôt  de  ce  que  cette  cou-' 
tume  a  eiflprunté  plufieurs  de  fes  dilpofitions  àts 
loix  romaines  ,  telles  que  celles  qui  concernent  Us 
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dots  ,  les  paraphernaux ,  Tobligation  des  femmes 
mariées  pour  le  bénéfice  d'inventaire,  lesprefcrip- 
tions,6'c.(-^) 

Coutumes  volontaires ,  (  Droit  fiod,  )  c*étoît 
un  droit  qui  entroit  dans  les  revenus  de  nos  rois, 
fous  les  deux  premières  races.  Ce  droit  étoit  dû 
par  les  vaflaux ,  dans  quatre  cas  extraordinaires  ; 
fâvoir ,  quand  le  roi  faiioit  Ton  fils  aîné  chevalier , 
lorfqu'il  marioit  fa  fille  aînée  ,  lorfqull  furvenoif 
une  guerre,  &  lorfqu*il  étoit  fàir  prifonnier.  Les 
feigneurs  des  fiefs  exerçoient  audi  ces  quatre  droits 
fur  leurs  terres,  Foy^^;  Aides,  droit  féodaL 

Coutumes  ,  (  Comm.  )  ce  font  les  droits  qui 
fe  paient  fur  les  côtes  de  Guinée ,  &  fur-toutdans 
les  rivières  de  Gambie  &  de  Sénégal  ,  pour  ob- 
tenir des  rois  nègres  la  permiffion  de  commercer 
fur  leurs  terres.     ,  • 

Ces  coutumes  font  plus  ou  moins  fortes  ,  félon 
les  pays  :  il  y  en  a  qui  vont  jufqu*à  deux  mille 
livres  ,  monnoie  de  France  ,  mais  qu'on  ne  paie 
qu'en  marchandifes  propres  au  pays  ,  comme  du 
fer ,  de  Teau-de^vie ,  des  toiles ,  des  couteaux ,  &c. 

Coutumes ,  fe  dit  aufli  de  certains  droits  qui  fe 
paient  à  Bayônne  pour  la  forde  ou  entrée  des 
marchandifes* 

Coutumes ,  fignlfie  encore  un  droit  mie  les  voi- 
turiers  &  paflagers  paiem  ,  à  Tentrée  ae  quelques 
villes ,  bailliages  &  vicomtes  de  France ,  pour  Tentre- 
den  des  ponts^  chauffées ,  pafTages,  grands  chemins. 

Coutumes  y  grande  &  petite  coutumes,  font  les 
droits  qui  compofent  la  recette  de  comptabiie  de 
Bordeaux  :  ils  montent  enfemble  à  quatorze  deniers 
maille  pour  livre  de  l'appréciation  des  marchan- 
difes ,  outre  les  deux  fols  pour  livre  de  contrôle. 
Foyei  COMPTABLIE. 

Se  mettre  en  coutume ,  fe  dit  ,  à  Bordeaux  ,  des 
barques  &  autres  bâtimens  chargés  de  fel,  qui  font 
leurs  déclarations  aux  bureaux  oe  la  comptabiie  & 
du  convoi ,  pour  être  vifités  ,  &  leur  fel  mefuré^. 
Foyei  Convoi.  (G) 

COUTUMERIE,  f.  f.  {Jurifpr.)  c'eft  la  péa- 
gerie ,  c'eft-à-dire ,  l'étendue  de  la  leigneurie  dans 
hquelle  un  feigneur  perçoit  un  droit  de  coutume 
ou  péage.  Il  en  e&  fait  mendon  dans  les  art.  /o 
&  ^4  de  la  coutume  d'Anjoy  &  dans  celle  du 
Maine  ,  art.  y8  Se  62.  Voyez  Covtuvol  de  bled  , 
wi ,  &  Coutume  (  ponde  6-  petite  ). 

COUTUMIER  ,  {Jurifpr.)  eft  tout  ce  qui  a 
Vapport  à  la  coutume ,  comme  l'augmentcovizimier, 
le  douaire  coutumier,  le  droit  coutumier  ^  les  infK- 
tutes  coutumicret ,  le  pzys  coutumier  ^  le  tiers  coutu- 
mier.  Foye^  l'explication  de  chacun  de  ces  mots  k 
leurs  lettres.  « 

CouTUMiER  de  France  y  c&  le  recueil  des  diffé- 
rentes coutumes  du  royaume.  On  dit  plus  com- 
munément coutumier  généraL  Voyei  Cqutumier 
général, 

Coutumier  </«  Gaules  ,  eft  le  titre  qiîe  Ton  a 
donné  aux  premières  édidonsdu  coutumier  général. 


cou 

CoutuMiER  général ,  efl  la  colleâion  de  toutes 
les  coutumes  de  France  ,  tant  générales  oue  loca- 
les ou.  particulièr.es.  On  en  a  fait  plufieurs éditions, 
dont  la  dernière  ,. donnée  par  M.  de  Rtchebouig 
en  quatre  volumes  m-foL  ,  eft  la  plus  anmte  &\a 
plus  utile.  Elle  contient  les  anciennes  &  les  nou- 
velles  rédaftions  des  coutumes  :  oh  y  compte  en- 
viron cent  coutumes  générales  ,  &  plus  de  deux 
cens  coutumes  locales.  Il  y  manque  néanmoins 
encore  plufieurs  coutumes  locales  &  (httuts  parti- 
culiers. Il  feroit  auf&  à  fouhaiter  que  l'on  y  eût 
compris  toutes  les  chartes  de  commune  des  villes, 
que  l'on  peut  regarder  c^mme  l'origine  des  coutumes. 
'  Coutumier  de  France^  {grand)  efî  la  roême 
chofe  que  c#x//2<mier  géiiëral.X/e(l  aufli  le  ntre  d'un 
ancien  traité  contenant  la  pratiquée  du  droit  civil 
&  canon  obfervé  en  France,  compoft  par  JeaaBoo- 
teiller ,  fur  lequel  Charondas  a  £ut  des  annotations. 

Coutumier  de  Picardie^  eft  une  colleâion  des 
commentateurs  des  coutumes  de  cette  proVince , 
en  deux  vol.  in-foL 

Coutumier  de  Poitou  ^  eft  une  compilation 
des  diflérens  commentateurs  de  b  coutume  de 
Poitou  ,  que  Boucheul  a  Ëdte  dans  fon  nouveau 
commentaire. 

Coutumier  de  Fermandois ,  eft  une  colkâion 
des  commentateurs  des  différentes  coutumes  gé- 
nérales de  cette  province  ,  en  la  cité  ,  ville  ban- 
lieue ,  &  prévôté  foraine  de  Laon  ^  &  des  cou- 
tumes particulières  de  Ribemont,  Saint-Quentin, 
Noyon ,  &  Coucy. 

Coutumier  ,  dans  certaines  coutumes ,  figniiie 
auffi  non-noble^  roturier;  il  fignifie  auftl  quelquefois 
celui  qui  .eft  fujet  aux  coummes ,  c'eft-à-dire  aux 

Ceftations  ordinaires  envers  le  feigneur  ,  en  quoi 
\  hommes  coutumiers  font  exempts.  Les  francs 
font  ordinairement  les  nobles  ,  ou  du  moins  les 
bourgeois  ;  &  les  coutumiers  font  les  feris  ,  ou 
au  moins  les  romriers  fujets  aux  impofitioos  & 
coutumes.  Voye^  Coutumier  Cferf). 

Coutumier  ,  (  homme  )  en  Aniou  &  au  Maine , 
fignifie  celui  qui  eft  roturier»  Fo^ei  Coutumier» 
{j^^D  &  2u  mot  Hommes^ 

Coutumier,  (/2r//)  en  la  coutume  de  la  Mar- 
che, eft  celui  qui  doit  les  tailles  ordinaires  à  fonfei- 
Sneur.  Foye^  les  art,  1^6^12^  &  §28.  Le  premier 
e  ces  articles  dit  que  quiconque  doit  à  fon  fei- 
!;neur  à  caufe  d'aucun  héritage  ,  argent  à  trois  tail- 
es ,  payshles  à  trois  termes ,  avoine  &  eeline  cha- 
cun an,  il  eft  réputé  ferf  coutumier ^  s^ifdoit  tels 
devoirs  k  un  homme  lai;  que  s'il  le^  doit  à  l'églife, 
il  eft  réputé  homme  mortaillable. 

Coutumier  ,  (  villain  )  eft  un  roturier  qui  tient 
quelque  héritage  en  vîllenage ,  c*eft-à-dire ,  chargé 
de  rente  ou  de  champart  envers  le  feigneur-  Foye{ 
au  livre  de  V Eublijfement  le  roi  ,  que  les  prévôts 
de  Paris  &  Orléans  tiennent  en  leurs  plaids.  * 
COUTUMIÈRE,  {amende)  c*eft  Faraende  de  cou- 
tume ,  c'eft-à-dire ,  réglée  par  la  coutume.  On  en- 
tend quelquefois  auffi  par  ce  terme  l'anâende  accou- 
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tumêc  ;  qui  eft  oppofée  1^  Tamende  atbliraûre  ; 
comme  dans  la  coutume  de  Tours  ,  an,  /^  ,  qui 
porte  que  le  haut  -  jufticier  peut  prendre  amendes, 
tant  coummiires  qu'arbitraires. 

COOTUMIÈRE,  {tourfc)  acquêts  de  bourfe  cou- 
tumièrc  ,  dans  les  coutumes  de  Tours ,  Loudynots , 
Anjou  &'  Maine ,  font  tous  biens ,  (oit  nobles  ou 
non  9  qui  font  acquis  par  un  roturier,  roye^  Bourse  , 
t€me  de  ceuuinu, 

CouTUMXÈRE  ,  {femme  ou  filU  )  dans*  les  ceu- 

tumes  d'Atijou  &  Maine ,  c^efi  celle  qui  eA  roturière^ 

CouTUMikRE,  (/"•i/«)en   la  coutume   de  la 

Fertè-Imbaut ,  ai::,  y  y  fignifie  l'amende  ordinaire  , 

qui  eft  fixée  par  la  coutume  du  lîeu« 

COUTUMIERS ,  dans  Us  ordonnances  d^s  eaux  6f 
fonts  ,  fignifie  les  ufaeers  ,  c'eâ-à-dire  ,  ceux  qui 
oat  droit  de  coutume ,  pacage ,  &  ufage  dans  les  bois* 
.  CoUTUMIERS,  tftt^y/tf  du  pays  de  Liège  ^  chap,  ^. 
art.  20.  &  dansFroiflard  ,  /iv.  /.  chap,  14^  ,  &  ail- 
leurs 9  fignifie  les  anciens  praticiens  ,  qui  rendent 
témoignage  en  juftice  du  ciroit  ou  de  rufage  que 
Ton  a  coutume  d'obferver  dans  le  pays. 

CoVJVfAlERS  y  {fujets  étagers)  û^ns  les  coutu- 
n:e$  d'An)ou  y  Maine  &  Loudunois ,  font  les  fujets 
roturieft  d'un  feigneur ,  qui  ont  éuffi  &  maifon 
en  ion  fief.  •     . 

COUVENT,  f.  m.  (Droit  eccUfAon  donne, 
dans  Tufa^e  aâuel,  ce  nom  aux  mailons  ou  mo- 
nafléres  cbms  lefquels  des  religieux  de  Tua  ou  de 
Tautre  fexe  vivent  en  commun  fous  la  même  règle. 
On  ne  peut  établir  en  France  aucun  couvent  y 
fans  lettres-patentes  duement  enregiftries  &  fans 
la  permiiïion  de  Tévêque  diocèfain.  Le  confente- 
ment  des  villes  >  des  habitans  &  des  feigneurs, 
eft  encore  néceflaire.  Toutes  ces  condidons  font 
exigées  par  des  lolx  précifes.  Les  déclaranons  du 
ai  novembre  1629,  du  mois  de  juin  1659,  ^ 
Tédit  du  mois  de  décembre  1666,  en  ont  dei 
difpofînons  formelles.  Dans  le  dernier  édit,  fa 
maieflé  déclare  que  s'il  fe  faifoit  quelque  établif- 
fement  fans  avoir  été  fatisfait  à  toutes  les  coadi-^ 
tions  énoncées,  ces  fortes  de  communautés  pré- 
tendues feront  incapables  d'efter  en  jiieement ,  de 
recevoir  aucuns  dons  &  legs  de  meubles  &  im- 
meubles ,  &  de  tous  autres  effets  civils  :  comme 
auflî  toutes  difpofitions  tacites  ou  exprefTes  faites 
en  leur  faveur,  feront  nulles  &  les  ckofes  par 
elles  acquifes  ou  données ,  confifquées  aux  hôpi';> 
taux  des  lieux.  Voye^  Main-morte^  Monastère. 
Jj^  articles  18  &  i^  dé  Fédit  de  1695  déter-' 
minent  l'étendue  de  la  jurifdiâion  des  évêques  fuir 
les  couvens  de  Tun  &  l'autre  fexé,  exempts  ou. 
non  exempts,  ^oye^  Clôture  j  Exemption. 

Les  iuges  fëculierç  ont  prétendu  qu'ils  avolent 
droit  de  forcer '^és  fd^érieurs  des' couvens  de  te* 
ligieufes,  d'y  recevQir  des  filles  ou  des  veuves^ 
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arrêts  du  confeil ,  rendus  le  9  janvier  &  le  tS 
décembre  1696* 

On  appelle  petit  couvent^  les  biens  qui  ont  été 
acquis  par  les  religieux  ou  qui.  leur  ont  été  donnés 
ou  aumônes  pour  fondations  parnculiéres.  Ces 
biens  doivent-ils  entrer  dans  les  partages  qui  fe 
font  entre  les  religieux  &  les  abbés  commenda- 
uires  ?  On  .  diflingue  s'ils,  ont  été  donnés  ou  ac-* 
quis  avant  Tintroduélion  de  la  comraende ,  ou  s'il» 
ne  Tout  été  que  depuis*  Dans  le  premier  cas ,  ils 
fe  partagent  entre  l'abbé  cpmmendauire  &  les  re-^ 
ligieux  ;  dans  le  fécond ,  ils  reAent  en  toute  pro< 
priété  aux  religieux.  Mais  dans  le  premier  cas^ 
l'abbé  eâ  obligé  de  payer  aux  religieux,  l'hono-» 
raire,  pour  les  méfies,  obits  &  fondations  qui 
s'acquittent  dans  l'abbaye:  jcette  jurifprudence  efl 
fondée  fur  ce  que ,  dans  le  temps  que  les  fonda- 
tions ont  été  faites,  l'abbé  régulier  &  les  reli-? 
gieux  poiTédoient  ces  biens  en  commun  ^Sc  que 
ce  qu'on  donnoit  à  l'abbaye  regardoit  l'abbe  régu- 
lier comme  les  autres  religieux,  fous  l'obligation 
foUdaire  d'acquitter  les  fondations.  Ainfi  jugé  au 

Krlement.de  Paris,  le  22  janvier    1706,  pour 
bbaye  de  S.  Nicolas-lés-Angers, 

A  l'égard  des  biens  aumônes  depuis  la  com-  y 
mende ,  ib  demeurent  au  profit  des  religieux,  & 
n'entrent  point  en  partage.' Qn  fuppofe  que  depuis 
l'introduâion  de  la  cômmende  &  la  divifion  des 
manfes,  les  donateors  n'ont  voulu  gratifier  que  les 
religieiu.  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  6  fepr 
temore  1654,  pour  Tabbaye  de  Molefme.  .    "" 

Si  les  religieux  acquièrent  dans  *la  mouvance 
de  l'abbaye,  des  fonds  pour  leur  petit  couvent^  ils 
ne  peuvent  fe  difpenfer  de  payer  à  l'abbaye  le 
droit  d'indemnité  du  par  les  gens  de  aunn-morte^  ^ 
C'efl  ce  cpii  a  été  |ugé  par  l'arrêt  du  13  avri^ 
1726,  furie  partage  des  biens  de  l'abbaye  de  Jumiége. 

Au  reile ,  lorfque  les  religieux  réclament  ces 
biens  comme  dépendans  du  petit  couvent  ^  c'efi  à 
eux  à  prouver  par  tiu-es,  quils  ont  été  donqés, 
aumônes,  ou  acqi^s  avant  Fintroduâion  de  là 
commende.  Au  dénuc  ^e  cette  preuve,  les  biens  font 
cenfés  faire  partie  de  1^  mafle  comniUfie,&  font 
fournis  au  partage.  Voyes^  Mavse  ,  PaUTAGE  , 
Tiers-Lot.  {Art.  de  M.  l'Abbé  Bertolio  ,  Avoc.  ) 

COUVRIR ,  V.  a.  {Jurifpntd.)  ce  teripe  a  ait 
palais  plufieurs  fignifications ,  &  on  l'ençloie  dans 
un  grand  nombre  de  phrafes. 

Couvrir  une  enchèfe ,  ùgaïûc  eocbérirau-def- 
fus,  c)e.  quelqu^un. 

CoirvRiR .  un  fief  ou  arrière-fiefy  c'eft  prévenir 
&  empêcher  la  Êufie  iipodale  d'un  fief  qui  efl  ou- 
Vjcrt  y  en  faifant  la  foi  &  hommage  ,011  ofirant  de 
lai  faire,  &  de  payer  les  droits  ,  fi, aucuns  font  dus. 

Couvrir  une ^ fin  de  non-recevoir y  cVfi  k  parer  , 

répf ter  de  nvmiére  qif'qlle  ne  peijt  plus  étreop-s 

poïie.  La  fin  de  ^fion-recevpV  >.que  l.'ôn,  pouvoit 

opnofier,  ap  demandeur  ^  eft  couverte  ,  iQcfque  Ict 

,  doéndeUr  a  procecl|  voljontairemetit,auf<^d:#6tt3s 

i  <>ppp%h.ân  de,ifqi^-reçeyoir:»^  jf^  ^' 
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été  réfecvèe  par  aucun  jugefllcnt  :  cVA  peurouoi 
Tordonnance  de  1667,  dt*  j.art.  f^  veut  qveron 
emploie ,  dans  les  déifeiifes^  les  fins  de  non-rece- 
voir  ,  nullités  des  exploits  ,  ou  autres  exceptions 
péremptoires ,  (î  aucunes  y  a  y  pour  y  être  préala- 
blement fait  droit. 

Couvrir  une  nullité  ^  c*eft  Técarter  par  une  ef- 
pèce  de'  fin  de  non-recevoir  ;  ce  qui  arrive  «  lorfque 
celui  qui  pouvoit  débattre  de  nullité  un  exploit , 
îugement  ou  afte  »  a  approuvé  cet  aâe  ,  &  a  pro- 
cédé volontairement  en  conféquence.  fVy«{  l'article 
précédente 

Couvrir  la  pérenmtlon  ^  c'eft  la  prévenir  de  ma- 
nière qu'elle  ne  puiue  plus  être  oppofée.  Lorfqu'il 
y  a  eu  ceflation  de  procédures  pendant  trois  ans  » 
celui  qui  a  intérêt  de  faire  anéantir  ces  procédu- 
res y  peut  en  demander  la  péremption  ;  mais  fi  , 
avant  qu'elle  foit  demandée ,  il  fe  fait  de  part  ou 
d'autre  la  moindre  procédure ,  quoique  ce  ioit  de- 

fuis  les  trois  ans,  la  péremption  eflcauverr^v^^^î 
iREMPTION. 
Coxf^KiK  la  pr^cription,  c'eft  lorfque  ^  par  qnel- 
jque  aâe  de  pojlTemon ,  ou  par  quelque  procédure  , 
on  interrompt  la  preicription   qui  copimençoit  à 
courir.  f>y^j  P?uescription. 

C  R 

CRAINTE,  f.  /.  (  Jurifpr,  )  c'eft  un  mouve- 
fttent  inquiet,  qui  afFeôe  doiftoureufement  Tame, 
par  Timage  d'un  mal  préfent  ou  à  venir.  On  dif- 
icingue  en  droit  deux  fortes  de  craint£s^\2L  crainte 
grave  &  la  crainte  légère, 

La  €rainte  grave ,  qu'on  appelle  metus  cadens  in 
g9»ftantem  virum. ,  eft  celle  qui  ne  vient  point  de 
puiillanimité^  mais  qui  eft  capable  d'ébranler  1  homme 
courageux  ;  comme  la  crainte  de  la  mort ,  de  la 
captivité ,  de  la  perte  de  fes  biens.  Cette  crainte  tafit 
pour  la  refcifion  d'un  aâe ,  même  d'une  tranfaâion, 

l^xrainu  légère  eft  celle  qui  fe  rencontre  dans 
Fefprit  de  quelque  perfonne  timide ,  &  pour  un 
fnjet  qui  n'ébranleroit  point  un  homme  courageux, 
comme  la  craime  ^e  déplaire  à  quelqi^'un,  d'en- 
courir fa  difgrace. 

On  met  au  rang  des  craintes  légères,  la  crainte 
révéremielle,  telle  que  la  déférence  qu'une  femme 
peut  avoir  pour  fon  mari ,  le  refped  qu'nn  enfant 
9  pour  fes  père  &  mère ,  &  autres  afcendan^ , 
même  pour  un  parent  d'un  degré  fupérieuren 
ligne  collatérale ,  tel  qu'un  oncle,  une  taiite  ;  celui 
que  Ton doitavoir pour  fes  fupérieurs,  &  not^tm- 
ment  pour  .les  perionnes  conftituées  en  dignité  ; 
fsL  fottmiftîon  des  domëftiques  envers  leurs  niaitrç^ , 
&  autres  fembbbles  confidératxons ,  qui  né  font 
pas  réputées  capables  d'ôter  la  Kberté  d'efprit  nér. 
ccfTaire,  pour  donner  un  confeni|went  valable,' 
Jk  moins,  qu'elles  ne  foiént- accompagnées' d'afutres^ 
çirconftances  qui  pàiflerit avoir  fait  uneimprdSietn' 
plustfoite':  «înfî  le' confentéihent  qu'un  fib'^donne' 
m  Maiif^  ifxh  (on  péire-llii  propp(e«-Aé«^lail&'  [ 
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pas  d*étre  valal^le ,  quand  même  i!  feroit  prouvé 
que  ce  mariase  n'étoit  pas  du  goût  du  fils,  rolun- 
tas  enim  remijfa  tamen  roluntas  eft. 

Les  loix  romsiines  nous  donnent  encore  plu- 
fieurs  exemples  de  craintes  graves  &  légères,  Éles 
décidant  que  la  crainte  de  la  prifon  eft  jufîe,  & 
que  la  promefle  qui  eft  faite  dans  un  tel  lieu,  eft 
nulle  de  plein  droit.  Parmi  nous,  une  promefliB 
qui  feroit  raite  pour  éviter  la  prifon ,  ou  pour  ob- 
tenir fa  liberté,  feroit  en  eÔet  nulle,  à  moins 
qu'il  ne  s'agifle  d'un  débiteur  fujet  à  la  contrainte 
par  corps ,  qui  contraâeroit  avec  fon  créancier , 
pour  éviter  ou  pour,  fortir  de  prifon ,  ainfi  que 
nous  l'avons  obfervé  fous  le  mot  Contrat. 

Cependant ,  dans  nos  ufages ,  lorfqu'on  fait  paf- 
fer  un  aâe  obligatoire  à  une  perfonne  conftiniée 
prifonniére ,  on  obferye  de  la  foire  venir  entre 
deux  guichets ,  comme  étant  réputés  lieu  de  liberté, 

La  crainte  d'un  procès  mu  ou  à  mouvoir,  ne 
vicie  pas  la  ftipulation  ;  il  en  éfi  de  même  de 
l'appréhenfion  que  quelqu'un  a  d'être  nommé  à 
des  charges  publiques  &  de  police  :  ce  qui  eft  (ait 
pour  obéir  à  juftlce ,  n'eft'  pas  non  plus  cenfé  tia 
par  crainu.  Mais  lorfqu'il  y  a  du  danger  de, la  vie, 
ou  que  l'on  elt  menacé  de  fubir  quelque  peine 
corporelle,  c'en  eft  affcz  pour  la  refcifion  d'un 
aâe ,  fut-ce  même  une  tranfaâion. 

Un  nouveau  confentement,  ou  une  radficadon 
de  l'aâe ,  répare  le  vice  que  la  crairaè  y  avoit  apporté. 

Chez  les  Romains ,  aucun  laps  de  temps  ne  va* 
lidoit  un  aâe  qui  avoit  été  fait  par  une  crénu 
grave  ;  mais  dans  notre  ufage  ,  il  faut  réclamer 
dans  les  dix  années  du  jour  qu'on  a  été  en  liberré 
de  le  faire ,  autrement  on  n'y  efl  plus  recevable. 

Tels  font  les  principes  généraux  qui  peuvent 
fervir  à  la  décifion  de^  procès  que  font  nàtre  les 
demandes  en  refcifion  d'aâes',  pour  caufe  de 
crainte.  On  doit  confulter  à  cet  égard ,  les  titres 
ff,  £*  C.  quoi  metûs  caufâ^  ainfl  que  les  anicles 
particuliers  fous  iefquek  nous  traitons  de  chaque 
contrat, 

CRAND ,  f.  ifi.  f  terme  de  Coutume,  )  il  eft 
employé  dans  les  ordonnances  de  Metz ,  &  dans 
les  Chartres  générales  du  Hainaut,  dans  la  fignifî- 
cadon  Aq  fureté. 

M.  Merlin ^  avocatt  au  parlement  de  Flandres, 
nous  afturê ,  dans  le  Répertoire  unhvtrfel  &  raiformè 
été  Jurifprudence ',  qu'il  n^eft  plus  ufité  que  dans 
les  contrats,  où  il  eft  de  ftyle  de  s'obliger  à  ren- 
forcer le  crand,  c'eft-à-direa  donner  de  nouvelles 
fïïrétés  à  celui  avec  lequel  on  contraâe  ;  que  cette 
clanfe  «  fans  aucune  mendon  particulière  des  Cu- 
retés a  donner,  équivaut  à  une  promefle  de  fournir 
bonne, &  vabble  caution;  que  oiamnoîns  ceot 
claufe  refte  fans  ef&t ,  lorfqu'on  peut  juger  par 
les  ternies'  dans  lefquèls  elle  eft  conçue ,  qu'elle 
a' été  furprife^  Tignoranée  des  çontraoans. 

CRÉANCE ,  f.  f.  {Ùro'a  puBUç  *  civil.  Com- 
merce,  )  A^e  terme  vient  du  Ippt  latin  çrèdtre  ,  prêter  g 
ciri^/Eir.'En  prêtant,  en'  coiiÀaàt   quelque  chofe  à 
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quelqu*tin  ,  on  acquiert  un  droit  fur  lui  »  &  c*eft 
ce  droit  .qu'on  appelle  créance. 

En  droit  civil,  on  entend  par  ce  terme  toute 
dette  aâive ,  c*eft-à-dire  tout  droit  qu'un  créancier 
a  de  fe  faire  payer  d'une  fomme  d'argent ,  d'une 
Ttntty  d'une  redevance.  Toit  en  argent,  ou  en 
grains,  ou  autre  efpéce.  Ce  droit  naît  de  diffé- 
rentes caufes,  telles  qu'un  prêt,  un  dépôt ,  une 
donation ,  un  legs ,  un  partage  ,  une  vente ,  &c. 
Cependant ,  dans  l'ufage  commun ,  on  entend  par 
créance  une  dette  aôive ,  c'eft-à-dire  le  droit  qu'a 
un  créancier  de  répéter  une  fomme  d'argent,  au 
paiement  de  laquelle  un  débiteur  s'eft  obligé  en- 
vers lui. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  créances. 

Créance  caduque ,  eA  celle  dont  il  n'y  a  rien  à 
efpéren 

Créance  chirographaire  ^  eft  celle  qui  eft  fondée 
fur  un  titre  fous  fignature  privée,  qui  n'emporte 

Eint  d'hypothèque.  On  met  dans  la  même  clafTe 
créances  pour  lefquelles  il  n'y  a  aucun  titre 
écrit ,  parce  que  c'eft  la  même  chofe  vis-à-yis  des 
créanciers  hypothécaires,  de  n'avoir  point  de  titre, 
ou  de  «'en  avoir  qu'un  fous  fcing  privé.  Entre 
créanciers  chîrographaires ,  le  premier  faififTant  eft 
^préféré  fur.  le  prix  des  effets  faifis ,  parce  qu'il  a 
confervé  le  gage  commun  ;  mus  s'il  y  a  déconfi- 
ture, le  premier  faififfant  vient,  comme  les  au- 
tres, par  contribution  au  fol  la  livre,  parce  que^ 
par  une  fiâion  auffi  prudente  que  judicieufe,  tout 
ce  que  le  débiteur  poffède  eft  cenfé  appartenir  à 
tous  fes  créanciers ,  du  jour  de  fa  faillite ,  &  que 
le  premier  faififfant  ne  fait  en  ce  cas  que  de  fauver 
la  chofe  commune  de  la  dilapidation  que  le  débi- 
teur auroit  pu  en  faire. 

On  diftingue  néanmoins  deux  fortes  de  créances 
chlrogn^haires  ^  les  unes  ordinaires,  d'autres  privi- 
légiées: les  créances  chirographaires  ordinaires  font 
toutes  celles  qui  n'ont  poiht  de  privilège  :  les  créan- 
ces  chirographaires  privilégiées  font  celles  qui  font 
privilégiées  par  leur  nature  ,  fpit  qu'il  y  ait  un 
rtre  ou  non;  &  les  unes  ont  un  privilège  fpé- 
cial  fur'une  certaine  chofe  ^  comme  le  privilège 
du  nanti  de  gages ,  le  propriétaire  de  la  maifon 
fur  les  meubles  des  locataires  ;  les  autres  ont  un 
privilège  général  fur  tous  les  effets  du  débiteur , 
comme  les  frais  de  juftice ,  les  frais  de  la  dernière 
maladie  du  débiteur ,  les  {rais  funéraires. 

Créance  déléguée^  eft  celle  qu'un  tiers  eft  chargé  de 
payer  en  l'acquit  d'un  autre.  Voyer  DÉLÉGATION. 

Créance  dêuteufe ,  eft  celle  dont  le  recouvrement 
eft  incertain ,  par  rapport  au  peu  de  ftabilité  du 
débitetir. 

Créance  hypothécaire,  eft  celle  qui  réfulte  d'un 

titre  authentique,  tel  aii*un  jugement  ou  un  aâe 

paffé  devant  notaire ,  oc  qui  emporte  hypothèque 

au  profit  du  créancier ,  fur  les  biens  de  l'obligé. 

Voyex^  Hypothèque. 

Créance  ordinaire^  eft  celle  qui  n'eft  point  pri- 
vilégiée, ^ayti  Privilège. 
Jurifprudence^     Tome  IIL 
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Créance  perfonnelle ,  eft  celle  à  laquelle  la  per- 
fonne  eft  principalement  obligée,  à  la  différence 
d'une  créance  hypothécaire,  qui  ne  donne  droit 
contre  un  tiers  que  comme  détenteur  d'un  bien 
hypothéqué. 

Créance  privilégiée ,  eft  celle  à  laquelle  les  loîx 
accordent  une  faveur  particulière  &  une  préf-^rence 
fur  les  créances  ordinaires;  tels  font  les  frais  de 
juftice ,  frais  funéraires ,  les  créances  d'un  maçon  fur 
la  maifon  qu'il  a  conflruite  ou  réparée,  f^oye^^ 
Privilège. 

Créances  privilégiées  hypothécaires^  font  celles  que 
l'on  paie  fur  les  immeubles  par  préférence  entre 
les  hypothécaires,  &  par  conféqueni  avant  toutes 
les  créances  chirographaires  ,  même  privilégiées  : 
telle  eft  la  créance  du  bailleur  de  fonds  pour  le 
prix  de  la  vente.  Voye^  Privilège. 

Créance  folidaire  ,  eft  celle  qui  appartient  en 
commun  à  plufieurs  pcrfonnes  qui  font  chacune 
en  droit  d'en  exiger  la  totalité ,  comme  il  arrive 
lorfque  le  débiteur  s'eft  obligé  de  payer  à  cliacun 
des  créanciers  la  totalité  de  la  dette ,  fans  aucune 
divifion.  Néanmoins  lorfque  l'un  d'eux  a  exigé  la 
totalité  de  la  dette ,  les  autres  ne  peuvent  pas  en 
exiger  une  féconde  fois  le  paiement,  fauf  leur 
recours  contre  celui  qui  a  reçu. 

En  droit  public ,  on  appelle  lettre  de  créance ,  la 
lettre  par  laquelle  le  fouverain  qui  la  donne ,  prie 
le  fouverain  à  qui  elle  eft  adreffée ,  d'ajouter  foi 
à  ce  que  le  miniftre  qui  la  porte,  lui  dira  de  ùl 
part.  Ceft  cette  lettre  de  confiance  ou  de  créance , 
qui  eft  le  tin'e  du  miniftre  public,  qui  le  conftitue 
tel ,  &  qui  autorife  fa  négociation. 

En  terme  de  commerce ,  on  appelle  lettre  de 
créance,  celle  qu'un  banquier  ou  autre  commer- 
çant donne  à  un  homme  qui  voyage ,  afin  de  le 
faire  connoitre  de  fes  correfpondans ,  &  les  en- 
gager à  lui  fournir  l'argent  dont  il  pourra  avoir 
beioin.  Ceft  proprement  une  lettre  de  aédic.  Foye^ 
Crédit. 

On  appelle  auifi  créance kU  chambre  des  comptes, 
le  rapport  qui  eft  fait  verbalement  à  la  chambre, 
de  ce  qui  s'eft  paâé  en  quelque  députation  ou  autre 
commiffien. 

CRÉANCIER ,  f  m.  (  Jurifpr.)  eft  celui  auquel 
il  eft  dû  quelque  chofe  par  un  autre ,  comme  une 
fomme  d'argent,  une  rente,  du  grain,  ou  autre 
efpèce ,  à  quelque  titre  &  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit.  Mais  pour  pouvoir  fe  dire  véritablement 
créancier  de  quelqu'un ,  il  faut  que  celui  qu'on  pré- 
tend être  fon  débiteur ,  foit  obligé  du  moins  na- 
turellement. 

On  devient  créancier  en  vertu  d'un  contrat  ou 
quafi-contrat, en  vertu  d'un  jugement,  d'un  délit» 
ou  d'un  quafi-délit  :  creditorum  appelîatione ,  dit  la 
loi  II , j^  de  verh,  obUg,  non  hi  tantwn  accipiuntur , 
qui  pecuniam  crediderunt ,  fed  omnes  quitus  ex  quâ- 
libet  caufâ  debetur. 

Tous  créanciers  font  chirographaires  bu  bypo* 
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thécaires ,  &  les  uns  &  les  autres  Sont  ordinaires 
ou  privilégiés.  Voye^  CrÊa^CE. 

Un  créancier  peut  avoir  ptufieurs  aâions  pour  la 
même  créance,  lavoir  une  aâion  perfonnelle conn-e 
l'obligé  &  fes  héritiers ,  une  aôion  réelle ,  s'il 
s'agit  d'une  charge  foncière ,  une  aâion  hypothé- 
caire contre  les  tiers- détenteurs  d'héritages  hypo- 
théqués à  la  dette. 

Il  eft  permis  a^  créancier^  pour  fe  procurer  fôn 
paiement»  de  cumuler  toutes  les  contraintes  qu'il  a 
droit  d'exercer ,  comme  de  faire  des  faifies  &  ar- 
-rêts  »  &  en  même  temps  de  faifir  &  exécuter  les 
meubles  de  fon  débiteur,  même  de  faifir  réelle- 
ment les  immeubles,  s'il  s'agit  d'une  fomme  au 
moins  de  200  liv.  &  d'ufer  auffi  de  la  contrainte 
par  corps,  (1  le  titre  de  la  créance  y  autorife. 

Mais  il  n'eft  pas  permis  au  créancier  de  fe  mettre,, 
de  fon  a:)torité ,  en  pofTeffion  des  biens  de  fon 
débiteur  ;  il  faut  qu'il  les  fafle  faifir  &  /endre  par 
autorité  de  juAice.  La  raifon  en  eft  que  le  créan- 
€Îer  n'a  aucun  droit  dans  la  chofe  qui  appartient  à 
fon  débiteur.  Il  n'a  pas  fur  cette  chofe  ce  que  les 
jurifconfultes  appellent  jus  im  re ,  il  n'a  qu'un  droit 
à  la  chofe,  jus  ad  rem,  c'eft-à-dire,  il  n'a  que  la 
puîffance  de  pourfuivre  fon  débiteur  ou  fes  fuccef- 
leurs  à  le  payer  ou  à  lui  remettre  là  chofe. 

Les  créanciers  font  en  droit ,  pour  la  confervation 
de  leur  dû ,  d'çxercer  les  droits  de  leur  débiteur , 
comme  de  faifir  &  arrêter  ce  qui  lui  eft  dû ,  de 
former  oppofition  en  fous-ordre  fur  lui,  de  prendre 
de  fon  chef  des  lettres  de  refcifion  contre  un  en- 
gagement qu'il  a  contraâé  à  fon  préjudice,  &  de 
faire  révoquer  tout  ce  qu'il  a  fait  en  fraude  des 
créanciers  ;  enfin  d'accepter  en  fon  nom  une  fuc- 
ceifion  malgré  lui ,  en  donnant  caution  de  l'acquit- 
ter des  charges. 

On  ne  peut  pas  contraindre  an  créancier  de 
morceler  fa  dette,  c'eft-à*dire ,  de  recevoir  une 
partie  de  ce  qui  lui  efl  dû ,  ni  de  recevoir  •  en 
paiement  une  chofe  pour  une  autre ,  ni  d'accepter 
une  délégation  &  de  recevoir  fon  paiement  dans 
un  autrelieu  que  celui  où  il  doit  être  fait. 

Lorfque  plufieurs  prêtent  conjointement  quelque 
chofe,  chacun  d'eux  n^eft  cenfé  créancier  que  de 
fa  part  perfonnelle ,  à  moins  qu'on  n'ait  exprefTé- 
ment  flipulé  qu'ils  feront  tous  créanciers  folidai- 
res ,  &  que  chacun  d'eux  pourra  feul ,  pour  tous 
les  autres ,  exiger  la  totalité  de  la  dette. 

La  qualité  de  créancier  eu  un  moyen  de  reproche 
contre  la  dépofition  d'un  témoin  ;  ce  feroit  auffi 
un  moyen  de  récufetion  contre  un  arbitre  & 
contre  un  juge. 

Il  faut  encore  remarquer  ici  quelques  ufages  fin- 
guliers  qui  fe  pratiquoient  autrefois  par  rapport  au 


créancier. 


A  Bourges,  un  bourgeois  qui  étoit  créancier 
pouvoit  fe  fai(tf  des  effets  de  la  caution,  &  les 
retenir  pour  gages ,  fans  hi  permiffion  du  prévôt  ou 
du  vc:yer. 

En  pourfuiTaDt  le  paiement  de  fa  dette ,  à  Or- 
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léans ,  le  créancier  ne .  payoit  aucun  droit  conme 

étranger. 

Enfin ,  au  Périgord  &  dans  le  Quercy ,  le  créant 
cier  qui  avoit  obtenu  des  lettres  royaux  pour  ap- 
peller  fcs  débiteurs  devant  les  juges  royaux ,  n'é- 
toit  pas  obligé  de  fàûre  les  fergens  royaux  porteurs 
de  ces  lettres  ;  ce  qui  eft  contraire  a  l'ufage  pré- 
fent,  félon  lequel  Thuiffier  ou  fergent  doit  être 
porteur  de  tous  les  titres  en  vertu  defquels  il 
inftrumente.  ^oyr^  Abandonnement  ,  Cession, 
Créance  ,  Faillite  ,  Hypothèque,  Priorité» 
Privilège,  Saisie.  {A) 

CRÉDIT,  f.  m.  (yuriffr.")  fignifie  en  général , 
ou  l'ufage  de  la  puifiance  d'autrui,  ou  ce  qui  eft 
confié  à  un  autre. 

Dans  la  première  fignification ,  le  terme  crédit 
regarde  particulièrement  cette  efpèce  d'ufage  qu'un 
particulier  fait  de  l'autorité  &  de  la  pui^Tance  d'un 
grand  j  qu'un  grand  fait  de  celles  d'un  miniftre, 
oc  qu'un  miniftre  fait  de  celles  d*un  fouverain , 
foit  pour  '  fon  propre  intérêt  »  foit  pour  rendre 
fervice  à  d'autres  perfonnes. 

Crédit ,  dans  la  féconde  acception ,  s'emploie  en 
fait  de  commerce  &  de  finance,  &  n'eii  autre 
ch«fe  que  la  acuité  d'emprunter,  fur  l'opinion 
conçue  de  l'aflurance  du  paiement.  Son  effet  eft 
de  multiplier  les  refiburces  du  débiteur  par  l'ufage  ^ 
des  richeffes  d'autrui.  Sa  caufe  immédiate  eft  l'opi- 
nion conçue  par  le  prêteur,  de  la  certitude  du 
paiement  de  ce  qu'il  confie  à  ^la  bonne  foi  de 
l'emprunteur.  Cette  opinion  a  pour  motifs  des  (u- 
retés  réelles  ou  perfonnelles ,  ou  l'union  des  unes  & 
des  autres.  Les  furetés  réelles  font  les  capitaux  en 
terres,  les  revenus,  les  meubles,  l'argent: les  per- 
fonnelles font  le  degré  d'utilité  qu'on  peut  retirer 
de  la  faculté  d'emprunter ,  l'habileté,  la  prudence, 
l'économie,  l'exaâitude  de  l'emprunteur.  ' 

Il  nous  fuffit  d'indiquer  feulement  ces  objets  qui 
appartiennent  plus  particulièrement  aux  DiÛionnaires 
de  Commerce  ot  iï Economie  ^  nous  nous  bornerons 
à  l'explication  de  quelques  phrafes  auxquelles  on 
ajoute  le  mot  crédit  ,  &  qui  font  d'un  ufage 
journalier. 

Faire  crédit ,  vendre  à  crédit ,  c'eft  donner  quel- 
que chofe  &  accorder  terme  pour  le  paiement, 
loit  que  ce  terme  foit  fixé  ou  indéfini. 

En  matière  de  commerce ,  le  terme  de  crédit  eft 
oppofé  à  celui  de  déhit;  le  crédit  eft  ce  qui  eft 
dû  au  marchand ,  le  débit  eft  ce  qu'il  doit  de  fa 
part ,  il  diftingue  l'un  &  l'autre  fur  le  grand  livre 
de  raifon ,  qui  contient  autant  de  comptes  particu- 
liers que  le  marchand  a  de  débiteurs.  On  fiiit  un 
article  pour  chacun;  le  crédit  du  marchand  eft 
marqué  au  verfo  d'un  feuillet  du  grand  livre ,  & 
le  débit  de  ce  même  marchand,  à  l'égard  de  Ton 
créancier,  eft  marqué  fur  le  refto  du  feuillet  fui- 
vant,  de  forte  que  l'on  peut  voir  d'un  coup-d'œil 
le  crédit  marqué  k  gauche  &  le  débit  à  droite. 

.  Donner  crédit  fur  foi ,  c'eft  fe  reconnoître  dé- 
biteur envers  quelqu'un.  Quand  le  roi  crée  d«s 
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rentes  fur  {es  revenus ,  il  donne  crédit  au  ptiytt 
des  marchands  &  échevins  de  Paris ,  fur  lui,  pour 
aliéner  de  fes  rentes  an  profit  des  acquéreurs ,  juf- 

S*à  concurrence  d'une  certaine  Comme.  Le  clergé 
les  états  des,  provinces  accordent  auflî  quelque- 
fois crédit  fur  eux ,  au  roi ,  comme  on  voit  dans 
Farrêt  du  confeil  &  lettres-patentes  du  15  décem* 
bre  1746,  qui  autorifent  le  traité  fait  entre  les 
-  cominiiTaires  du  roi  &  ceux  des  états  de  Langue- 
doc, le  premier  décembre  1746,  au  fujet  du  cré- 
dit que  cette  province  avoit  accordé  fur  foi  à 
S.  M.  pour  fix  millions. 

Fréter  fon  crédit,  fignifie  prêter  fon  Bom  & 
fournir  fon  obligation  pour  emprunter  des  deniers 
«ui  doivent  tourner  au  profit  d'une  autre  per- 
lonne  ;  on  en  voit  un  exemple  dans  un  arrêt  du 
coafeil»  du  2{  août  17339  concernant  un  em- 

Srunt  de  deux  millions ,  pour  lequel  la  province 
e  Languedoc  avoit  prêté  fon  crédit  à  S.  M. 

Lettre  de  crédit,  eA  une  lettre  miffive  qu'un 
marchand ,  négociant,  ou  banquier  adrefTe  à  un  de 
fes  correfpondans  établi  dans  une  autre  ville,  & 
par  laquelle  il  lui  mande  de  fournir  à  un  tiers, 
porteur  de  cette  lettre ,  une  certaine  fomme  d'ar- 
gent ,  ou  bien  indéfiniment  tout  ce  dont  il  aura 
befoin. 

Ceux  qui  ont  reçu  de  Targent  en  venu  de  ces 
fortes  de  lettres,  font  contraienables  au  paiement 
de  même  que  fi  c'étoient  des  lettres-de-change. 

n  çA  facile  d'abufer  de  ces  lettres ,  quand  Tordre 
de  fournir  de  l'argent  eft  indéfini,  bu  quand  il  eft 
au  porteur;  car  la  lettre  peut  être  volée:  on  doit 
donc  prendre  des  précautions  pour  limiter  le  crédit 
que  l'on  donne,  &  pour  que  le  correfpondant 
paie  furement,  en  lui  défignant  la  perfonne  de 
façon  quil  ne  puifiTe  être  trompé. 

CRioiT  ,  {droit  de)  la  plupart  des  feîgneurs  avoient 
ce  droit  dans  leurs  terres ,  qui  confiôoit  eiî  ce  qu'ils 
pouvoient  prendre  chez  eux  des  vivres  &  autres 
denrées  à  crédit ,  c*eft-à-dire ,  (ans  être  obligés  de 
les  payer  fur  le  champ  ,  msds  feulement  après  un 
certain  temps  marqué  :  ils  étoient  quelquefob  obli- 
gés de  donner  des  gages  pour  la  fureté  du  paie- 
ment. 

Il  e&  parlé  de  ce  droit  de  crédit  dans  plufieurs 
anciennes  cbartres ,  entre  autres ,  dans  celle  que 
Philippe- Augufte  accorda  en  1209  pour  FétablifTe- 
ment  de  la  commune  de  Compiegne.  Il  ordonne 
que  les  habitans  feront  crédit  k  l'abbé  pendant  trois 
mois  ,  de  pain,  chair  &  poiiTon;  que  s'il  ne  paie. 
pas  au  bout  de  ce  terme ,  on  ne  fera  pas  oblige  de 
lui  nen  donner  qu'il  n'ait  payé. 

Robert,  comte  de  Dreux  &  de  Montfort ,  fei- 
gneur  de  Saint-Valery  ,  ordonna  ,  par  des  lettres 
de  Tan  1219,  que  toutes  les  fois  qu'il  féjourne- 
roit  à  Dieppe  j  on  feroit  tenu  de  lui  faire  crédit 
pendant  quinze  jours  ,  de  10  liv.  de  monnoie 
Ufjelle. 

A  Boifcommun ,  &  dans  plufieurs  autres  endroits , 
2e  roi  avoit  crédit  pendaat.  quinze  jours  pour  le^ 
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yîvres  qu'il  «cheloît  des  habitans  ;  8c  celui  auquel 
il  avoit  donné  des  gages  pour  fa  fureté ,  &  en 
général  quiconque  avoit  reçu  des  gages  de  quel- 
qu'un ,  pouvoit  ,  en  cas  qu'il  ne  fût  pas  payé  , 
les  vendre  huit  jours  après  l'échéance  du  paiement, 
comme  il  paroît ,  par  des  lettres  du  roi  Jean ,  du 
mois  d'avril  1351. 

Plufieurs  feigneurs  particuliers  ayoiene  droit  d^ 
crédit^  pendant  Je  môme  temps  ,  tels  que  le  comte 
d'Anjou  ,  le  feigneur  de  Mailly-lc-château  &  ik 
femme,  &  le  feigneur d'Evry. 

Ce  qui  e&  de  fingulier  ,  c'efl  que ,  dans  quel- 
ques, endroits  ,  de  fimples  feigneurs  avoient  ^ 
pour  leur  crédit ,  un  terme  plus  long  que  le  roi 
ne  l'avoît  à  Boifcommun  &  autres  lieux  du  même 
ufage. 

Par  exemple  ,  à  Beauvoir  ,  le  dauphin  avoit 

crédit  pendant  un    mois   pour   les   denrées  qu'il 

^achetoît  pour  la  provifion  de  fon  hôtel  ;  mais  il 

*étoit  obligé  de  donner  au  vendeur  un  gage  qui 

valût  un  tiers  de  plus  que  la  chofe  vendue. 

Quelques  feigneurs  avoient  encore  un  terme 
plus  long. 

Les  feigneurs  de  Nevers  avoient  droit  de  pren- 
dre dans  cette  ville  des  vivres  à  crédit ,  fans  être 
obligés  de  les  payer  pendant  quarante  jours ,  pafifé 
lefquels,  s'ils  ne  les  payoient  pas,  on  n'étoit  plus 
oblké  de  leur  ea  fournir  à  crédit ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
enflent  payé  les  anciens.  Il  en  e&  parlé  dans  une 
ordonnance  de  Charles  V  ,  alors  régent  du  royau- 
me ,  du  mois  de  février  1356. 

La  même  chofe  s'obfervoit  pour  les  comtes 
d'Auxerre  :  on  trouve  feulement  cela  de  particu- 
lier pour  eux,  que  s'ils  étoient  un  an  fans  payer, 
celui  qui  leHr  avoit  fourni  des  vivres  ,  en  rcce- 
voit  le  prix  fur  le  produit  du  cen.s. 

Le  feigneur  d'Auxonne  en  Bourgogne  ne  pou- 
voir rien  prendre  à  crédit  dîftis  les  jardins  potagers 
de  la  ville ,  à  moins  qu'il  ne  donnât  dés  gages; 
Lorfqu'il  prenoit  à  crédit  des  denrées  chez  les  gens 
qui  les  avoient  achetées  pour  les  revendre ,  il  de- 
voit  aufll  donner  des  gages  ;  &  fi  après  quarante 
jours  il  ne  payoit  pas  ce  qu'il  avoit  pris  ,  le  mar- 
chand qui  avoit  reçu  les  gages ,  pouvoit  les  vendre , 
comme  il  paroît ,  par  des  lettres  du  roi  Jean ,  du 
mois  de  janvier  1361. 

Il  y  avoit,  comme  on  voit,  une  différence  en- 
tre les  denrées  provenant  du  crvuide  celui  chez 
qui  on  les  avoit  prifes  à  crédit  ,  &  celles  qu'il 
avoit  achetées  pour  les 'revendre.  Le  terme  que  le 
feigneur  avoit  pour  payer  les  premières  ,  n'étoit 
pas  marqué  ,  &  il  n'étoit  pas  dit  que  ,  fiiute  de 
paiement ,  le  vendeur  pourroit  vendre  les  gages  ; 
au  lieu  que  pour  les  denrées  qui  n'étoient  pas  de 
fon  crû,  fi  on  ne  les  payoit  pas,  dans  le  terme  de 
quarante  jours,  il  pouvoit  vendre  les  gages.  Cette 
différence  étoit  fondée  fur  ce  que  celui ,  oui  vend 
des  denrées  de  fon  crû  ,  n'ayant  rien  déoourfé  , 
peut  attendre  plus  long-temps  fon  paiement  ;  au 
lieu  que  celui  qui  a  acheté  des  denrées  pour  iec 
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revendre  ,  ayant  débourfé  de  rareent ,  U  cft  jufte 
au*U  foit  payé  dans -un  temps  prénx ,  &  que ,  &ute 
ce  paiement  il  puifTe  faire  vendre  ]es  gages. 

Le  feigneur  de  Chagny  avoir  crédit ,  ci.mme 
les  précédens  ,  pendant  quarante  Jours  ,  paffé  lef- 
c[uels ,  s'il  n'avoit  pas  payé ,  on  n'étoit  ps  obligé, 
jufqu'à  ce  qu'il  l'eût  fait  ,  de  lui  donner  autre 
chofe  à  crédit.  Si  quelqu'un  cachoit  ^a  marchan- 
dife ,  de  peur  d'être  obligé  de  la  do.iner  à  crédit 
an  feigneur  ,  on  le  condamnoit  à  l'amende  ',  ce 
qui  feroit  penfer  que  le  crédit  du  feigneur  étoit 
apparemment  dé^à  bien  ufé.  Si  les  officiers  du  feigneur 
nioient  qu'on  leur  eût  faitcr^^ir,  celui  oui  prétendoit 
l'avoir  fait ,  étoit  reçu  à  le  prouver  par  témoins  «  &  les 
officiers  étoient  admis  à  faire  la  preuve  contraire  : 
mais  les  officiers  du  feigneur  ne  pouvoient  acheter 
des  vivres  des  habitans ,  qu'ils  n'en  donnaient  le  prix 
courant  &  ordinaire  ,  6c  ne  les  payafTent  fur  1^ 
champ. 

A  Dommart  (  diocèfe  d'Amiens  )  le   feigneur 

Îouvoit  prendre  du  vin  chez  un  bourgeois  ^  pour 
î  prix  qu'il  revenoit  à  celui-ci ,  &  ce  feigneur 
n'étoit  obligé  de  le  payer  que  lorfqu'il  fortoit  de 
k  ville;  s'il  ne  le  payoit  pas  alors,  il  étoit  obligé 
de  le  payer  au  prix  que  le  vin  fe  vendoit,  dans 
le  marché  ,  &  il  avoit  crédit  de  quinze  jours.  S'il 
aefaetoit  une  pièce  de  vin  ,  il  n'en  payoit  que  le 
prix  qu'elle  avoit  coûté  an  bourgeois  ;  mais  il 
£dloit  qu'il  payât  fur  le  champ.  Lorfqu'il  n'avoit 
point  d  avoine  ,  il  pouvoit  &ire  contraindre  ,  par 
le  maieur ,  les  bourgeois  à  lut  en  vendre  an  prix 
courant  ,  &  il  avoit  crédit  de  quinze  jours ,  en 
donnant  caution  ;  s'il  ne  payoit  pas  à  ce  terme , 
il  n'avoit  plus  de  aédit  y  jufqu'à  et  qu'il  eût  fatis- 
&it  au  premier  achat» 

A  Pcix  en  Picardie ,  les  bourgeois ,  qui  vendoient 
des  denrées  »  étoient  obligés  une  fois  en  leur  vie , 
d'en  fournir  à  crédii  ^  feigneur,  lorfqu'il. le  de- 
mandoit ,  fans  qu'il  fut  tenu  de  leur  donner  des  ga- 
ces  ;  mais  cette  charge  une  fois  acquittée  par  les 
bourgeois ,  il  ne  pouvoit  plus  prendre  des  denrées 
fans  gages  ,  &  dans  ces  deux  cas  il  ne  pouvoit  fe 
fervir  du  droit  de  crédit  fur  les  denrées  qui  excédoient 
la  valeur  de  cinq  fols,  à  moins  que  le  vendeur  n'y 
.confentit. 

L'archevêque  de  Vienne  avoit  moins  de  crédit 
que  les  autres  feigneurs  ;  car  il  ne  pouvoit  rien 
acheter  qui  ne  fût  en  vente ,  &  qu'il  n'en  payât  le 
prix  qu'un  autre  en  donneroit. 

Dans  les  lieux  où  le  feigneur  n'avoit  point  ce 
droit  de  crédit^  il  y  avoit  des  réglemens  pour  qu'il 
ne  pm  obliger  les  habitans  de  lui  porter  des-  den- 
rées y  qu'il  re  pût  les  prendre  ,  fi  elles  n'étoient 
expofées  en  vente  ;  que  s'il  étoit  obligé  d'en  ufer 
autrement  ,  ce  ne  feroit  que  par  les  mains  des 
confuls ,  &  en  payant  le  prix  y  fuivaml'eAimation. 

Tous  ces  ufages  iinguliers ,  quoique  différensles 
uns  des  autres ,  prouvent  également  la  trop  grande 
autorité  que  les  feigneurs  particuliers  s'étoiçnt  arro- 
gée fur  leurs  fujets  ;  &  préfemement  que  le  royau- 
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me  eft  mitxai  policé,  aucun  feigneur  ni  autre  pei^ 
fonne  ne  peut  rien  prendre  à  cr^Wi/ que  du  confen» 
ternit  du  vendeur.  yoyc[  le  recueil  des  ordonnança 
de  la  troifeme  race  ,  tomes  IV ^  V ,  W,  Vil  &  Vlll , 
à  la  table  ,  au  mot  Crédit. 

Crédit  vel  non  :  on  appelloit  réponfes  par  eredk 
velnony  celles  où  le  témoin  fe  contentoit  de  ré- 
pondre qu'il  croyoit  au'nn  fait  étoit  tel ,  fans  dire 
affirmativement  fi  le  fait  étoit  vr»  ou  non.  Ces 
fortes  de  réponfes  ont  été  abrogées  par  l'ordon- 
nance 6a   1539,  art.  j6. 

CRI  d* armes  ,  ou  Cm  de  guerre ,  (  Cod.  milit.  ) 
s'eft  dit  autrefois  de  certaines  paroles,  que  les  Fran- 
çois &  tous  les  autres  peuples  de  l'Europe  avoiem 
coutume  anciennement  de  crier ,  &  de  mettre  dans 
leurs  drapeaux,  &  fur  leurs  cottes  d'armes,  pour 
animer  les  foldats  aux  combats ,  ou  pour  fe  fah-e  con» 
noio'e  dans  les  batailles  ou  tournois. 

Le  cri  de  guerre  étoit  une  fuite  du  droit  de  bin- 
nière  ,  c'eft-à-dire  ,  que  nul  g/snnlhomme  n'avoit 
droit  de  cri ,  s'il  n'avoit  celui  de  lever  bannière. 

Dans,  les  batûlles ,  chaque  banneret  donnoit  fon 
cri  ,.enforte  que  dans  une  armée  il  y  avoit  autant  de 
cris  qu'il  y  avoit  de  bannières  ou  d'enfeignes.  Mais 
oun-e  ces  cris  particuliers ,  il  y  en  avoit  un  général 
pour  toute  l'armée  :  celui  des  François  étoit  mont' 
joie  fairu  Denis. 

Dans  les  tournois  ,  les  hérauts  d'armes  fiiifoient 
le  cri  ,  lorfque  les  chevaliers  étoient  ûir  le  point 
d'entrer  en  lice.  • 

L'établiâerpent  des  compagnies  d'ordonnances , 
fous  Charles  Vil ,  ayant  dilpenfé  les  bannerets  d'ail- 
ler à  la  guerre  avec  leurs  vaflaux  ,  il  ne  fut  plus 
queflion  du  cri  dormes  ,  qui  ne  s'eft  confervé  que 
dans  les  armoiries. 

Cri  ou  Cry  de  la/ete^  {Jurifpr.  &  Hifi.)  eft 
un  droit  qui  fe  paie  en  certains  endroits  au  feigneur, 
pour  l'annonce  de  la  fête  du  lieu»  Dans  l'origine, 
c'étoit  la  rétribution  que  l'on  payoit  à  celui  qui 
alloit  de  porte  en  porte  pour  aimoncer  la  fête  ; 
enfuite  on  fe  contenta  de  l'annoncer  feulement 
dans  la  place  publique ,  &  par  fucceffion  de  temps» 
les  feigneurs  ont  appliqué  à  leur  profit  la  récibu- 
tion  qui  fe  payoit  à  leur  prépofé ,  &  l'ont  con- 
vertie en  im  droit  feigneuriaU  II  en  efl  parlé  dans 
Vimo'tre  de  Verdun.  {A) 

Cri  public  y  {  Jwifp.  )  fe  prend  quelquefois  pour 
clameur  publique.  Un  homme  pris  en  flagrant  délit, 
peut  être  arrêté  à  la  clameur  publique  ,  fans  décret 
ni  ordonnance  de  juftice  préalable. 

Cri  puhUc  (îgnifie  auffi  la  proclamation ,  ban , 
publication  qui  fe  fait ,  après  avoir  amaflé  le  peu- 
ple à  fon  de  trompe  ou  de  tambour ,  dans  les  places 
publiques  &  carrefours  d'une  ville  ,  bourg  &auffes 
lieux  ,  àl'efiet  de  rendre  une  chofe  publique. 

Cet  ufage  eft  fort  aïKien  dans  la  plupart  des  villes. 
Il  eft  dit ,  dans  des  lettres  du  roi  Jean  ,  du  7  août 
13  5 1  ,  que  les  confuls  de  Fleurence  en  la  fénéchauf- 
fée  de  Touloufe,  ont  droit  d'y  faire  des  cris  publics 
dans  les  affaires  qui  regardent  leur  jurifdiâion* 
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Les  régletnens  dé  police  fe  publient  encore  par 
cri  public  ;  il  n'y  avoit  point  d'autre  manière  de  les 
rendre  vraiilient  publics  jufqu'en  146 1 ,  que  com- 
mença Tufage  des  affiches  au  coin  des  rues  ;  & 
encore  préfentement  on  ne  laifle  pas  de  publier , 
à  fon  ae  trompe ,  certains  réelemens  qui  concer- 
nent juqu'au  menu  peuple  »  ann  que  ceux  oui  ne 
favent  pas  lire  ne  puiflent  prétendre  caufe  aigno- 
rance  des  affiches.  Ces  fortes  de  publications  ne 
peuvent  être  faites  que  par  le  juré*crieur  delà  juftice , 
accompagné  des  jurés-trompettes,  ou  tambours  com- 
mis à  cet  effet. 

En  matière  criminelle  »  en  cas  d'abfence  de  Taccu- 
fé,  après  qu'il  a  été  affigné  à  la  quinzaine  par  affi- 
che à  la  porte  de  l'auditoire ,  il  e&  affigné  à  la  hui- 
taine par  un  feul  cri  public.  Cette  affignation  &  ce 
cri  public  (e  font  dans  la  place  publique  »  &  dans  la 
place  qui  efl  au-devant  de  la  jurifdiâion  où  le  pro- 
ces  s'inflruit ,  &  encore  au-devant  du  domicile  ou 
réfidence  de  l'accufé.  L'huiffier  qui  donne  cette 
aflîgnanon  à  cri  public ,  fe  fait  accompagner  de  plu- 
fieurs  jurés-trompettes  >  &  après  que  ceux-ci  ont 
aflemblé  le  peuplé  par  leurs  chamades  ,  l'huiffier 
fait  y  à  haute  voix ,  la  leâure  del'affignation.  Le  par- 
lement de  Rouen  a  jugé ,  par  arrêt  Su  14  août  1736 , 
qu'un  oflficial  ne  pouvoit  pas  faire  citer,  ^zr  cri  pu- 
blic un  accufé*  Voyti  Contumace  ,  Crieur  pu- 
blic. (>0 

CRIAGE ,  ou  Crie  de  la  vUle ,  dans  une  ordon- 
nance de  Charles  VI  de  141 3  ,  &  dans  les  coutu- 
mes de  Sole  &  de  Bayonne ,  c'efl  ainfl  qu'on  appelle 
le  crieur  juré  &  public ,  qui  »  après  avoir  afTemblé  le 
peuple  à  fon  de  trompe  ou  de  tambour ,  publie  ce 
dont  il  efl  chargé  par  le  roi  ou  par  la  juAice. 

Crie  ,  (  pierre  delà)  cA  celle  oii  l'on  fait  les  pu- 
blications ,  &  fur  laquelle  on  vend  à  l'encan  les 
meubles  faifîs.  Il  y  avoit  autrefois  ài'aris  la  pierre  de 
marbre  dans  la  cour  du  palais ,  qui  fervoit  à  cet  ufa- 
ge  ;  &  il  y  a  encore  dans  le  même  Ueu  une  pierre , 
oii  l'on  fait  les  exécutions ,  quand  la  cour  fait  brûler 
Quelque  libelle  par  la  main  du  bourreau.  A  Bourges  « 
6c  en  plufîeurs^autres  endroits ,  oii  il  y  a  de  km- 
blables  pierres ,  on  les  appelle  pierre  de  m  crie.  Voye^ 
le  Glejp.de  Laurière ,  au  mot  Crie.  (  ^  ) 

CRIÉE  ,  {.  f.  {Jurifp.  )  eft  une  proclamation  pu-* 
blique  ,  qui  fe  &it  par  un  huiffier  ou  fergent ,  pour 
parvenir  à  la  vente  par  décret  de  quelque  immeuble. 
On  ufoît  chez  les  Romains  de  femhlables  procla- 
mations ,  qui  étoient  appeUées  bonorum  publicaiiorus , 
praconia. 

Ces  proclamations  fe  fiiifoîentyû^  kajlâf  de  même 
que  la  yente  forcée  des  effets  mobiliers  ;  d'où  eft 
venu  le  terme  de  fiibhaflation ,  qui  efl  encore  uficé 
dans  quelques  provinces  :  on  en  parlera  en  fon 
lieu. 

Les  titres  dti  droit  qui  ont  rapport  à  nos  criées , 

font  de  rébus  autoritate  judicis  pcjfidendu  feu  vendent 

dis  y  au  Digefie  &  au  Code  ;  &  le  ture  de  fide  &  jure 

hafict  ffcalis  &   adjtdionibus  ,^\x  Cod\ 

L'ufage  des  criées  en  France  efl  fon  ancien  y  com- 
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me  il  paroit ,  par  le  flyle  du  parlement  dans  Dumou- 
lin ,  qui  en  fait  mention  tous  le  titre  de  credidis  & 
fubkajlationibus. 

La  plupart  des  coutumes  ont  réglé  la  forme  des 
criées.  Celle  de  Ponthieu  ,  qui  fut  la  première  rédi- 
gée par  écrit»  en  exécution  de  Cgjonnance  de 
Charles  VII ,  y  a  pourvu.  •Sa 

Les  ordonnances  anciennes  &  «p^elles  contien- 
nent auffi  plufieurs  difpofitions  fûrcette  matière.  Il 
y  a  enu'e  autresl'ordonnance  de  Henri  II ,  du  23  no- 
vembre 13  5 1 9  connue  fous  le  nom  ^édit  des  criées  , 
qui  fait  un  règlement  général  pour  la  forme  des 
criées. 

On  confond  quelquefois  parmi  nous  les  criées 
avec  la  faifie  réelle  ,  &  même  avec  toute  la  pour- 
fuite  de  la  faifie  réelle  ,  &  la  vente  &  adjudica- 
tion par  décret.  En  effet ,  on  dit  fouvent  que  l'on 
met  un  bien  en  criées  y  pour  exprimer,  en  général , 
qu'on  le  fait  faifîr  réellement ,. oc  que  l'on  en  pour- 
fuit  la  vente  par  décret  ;  &  dans  la  plupan  des  cou- 
tumes on  a  mis  fous  le  titre  à^s  criées ,  tout  ce  qui 
y  eft  ordonné  par  rapport  aux  faifles  réelles  &  ven- 
tes par  décret.  C'eft  auffi  dans  ce  même  fens  que 
quelques  auteurs  »  qui  ont  traité  des  fkifies  réelles, 
criées  &  vente  par  décret  ,  ont  intitulé  leurs  traités 
fîmplemem  traité  des  criées ,  comme  M.  le  Maître , 
Goi%et ,  Forget  &  Bruneau. 

Il  paroît  que  dans  ces  occafions  on  a  pris  la  par- 
tie pour  le  tout ,  &  que  Ton  a  principalement  en- 
vifa^é  les  cr/ee^  comme  étant  la  plus  importante  for - 
mahté  de  la  pourfuite  d'un  décret. 

Au  refie  ,  il  eft  conftant  que  les  criées  font  des 
procédures  totalement  diftindes  &  féparées  de  la 
faifie  réelle  qui  les  précède  toujours  «  &  de  la  vente 
par  décret  y  qui  ne  peuf  être  faite  qu'après  les 
crues. 

Auffi  les  derniers  auteurs  qui  ont  traité  cette  ma- 
tière ,  n'ont-ils  pas  intitulé  leurs  ouvrages  traité 
des  criées ,  mais  traité  de  la  vente  des  immeubles  par 
décret;  tels  que  M.  dliéricourt ,'  qui  en  a  donné  un 
fort  bon  traité  ;  &  M.  Thibaud  ,  procureur  au 
parlement  de  Dijon  ,  qui  en  a  donné  auffi  un  fui* 
vant  l'ufage  du  duché  de  Bourgogne. 

Les  criées  proprement  dites  ne  font  donc  parmi 
nous  qu'une  des  formalités  des  décrets  ;  ce  font  des 
proclamations  publiques  qui  fe  font  après  la  faifie 
réelle  ,  à  certains  jours ,  par  le  miniflère  d'un  huif- 
fier ou  fergent ,  pour  faire  favoir  à  tous  ceux  qui 
peuvent'  y  avoir  intér^  ,  que  le  bien  faifi  réelle- 
ment fera  vendu  &  adjugé  par  décret. 

On  appelle  pourfuivant  criées ,  celui  qiii  pourfuit 
la  vente  par  décret- 
Dans  quelques  provinces ,  les  criées  font  connues 
fous  le  terme  d'inquants, 

L'éditdes  criées  ne  dit  point  qu'il  y  ait  aucun  délai 
à  obferver  entre  la  faifie  réelle  &  la  premièf  e  criée; 
c'efl  pourquoi  on  peiît  ccrainenccr  la  première  criée 
auffi-tot  après  la  faifie  réel  e  ,  pourvu  que  ce  foit  un 
dimanche. 

U  cA  feulement  ordonné ,  par  Tédit ,  qulaconti- 
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nent  après  la  faifie  réelle  ,  &  avant  que  de  faire  la 
première  criée ,  il  fera  établi  un  commiflaire  au 
régime  &  gouvernement  des  chofes  ciiées»  ï  peine' 
de  nullité  des  criées;  ce  qui  doit  s*entendre ,  au  cas 
que  l'exploit  de  faifie  réelle  ne  contint  pas  d*éta- 
bliiTement  ^^omraiflàire ,  à  quoi  Ton  ne  manque 
guère  ord^lilipem ;  en  tout  cas»  cette  formalité 
pourroit  êtrSSbplèée  après-coup  avant  les  criées. 

Il  fiiut  auffi  mrt  fignifier  la  faifie  réelle  &  l  eta- 
bliiTement  de  commiiTaire  à  la  partie  faifie,  après 
quoi  on  peut  procéder  à  la  première  criée  ,  quand 
même  la  faifie  réelle  ne  feroit  pas  encore  enre- 
giftrée. 

Il  faut  encore  «  avant  de  procéder  aux  criées  ^  que 
rhuiffier  ou  fergent  appofe  une  aflSche  ou  panon- 
ceau aux  armes  du  roi ,  oii  Ton  maraue  quand  fe 
feront  les  criées  des  biens  faiCs  ,  &  ou  Ton  avertit 
ceux  qui  prétesdent  quelques  droits  fur  les  biens 
faifis  ,  de  former  leur  oppofition.  Le  procès-ver- 
bal d*appofition  de  cette  affiche  doit  être  fignifié  à 
la  partie  faifie. 

Le  nombre  des  criées  n'eft  point  fixé  par  Tédit 
de  1 5  5 1  »  ainfi  il  faut  fuivre  à  cet  égard  la  coutume 
du  lieu  &  l'ufage. 

Il  y  a  des  pays  où  l'on  fait  trois  criées  de  hui- 
taine en  huitaine  :  le  parleaient  de  Bretagne  l'a  ainfi 
ordonné  par  provifion  en  1545-  On  en  ufe  de 
même  au  parlement  de  Touloufe.  On  ne  fait  aufll 
que  trois  cr;V« en  Auvergne,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine ,jou  ,  pour  parler  plus  exaàement  ,  de  qua- 
torzaine  en  quatorzaine ,  comme  le  difent  quelques 
coutumes  ;  ainfi  la  première  criée  étant  faite  un  di- 
inanche ,  la  féconde  ne  peut  être  faite  que  le  fécond 
dimanche  enfuite. 

La  coutume  d'Amiens  ,  art.  2$$ ,  veut  que  l'on 
fafi!e  quatre  criées  par  quatre  quinzaines  ;  ce  qui 
doit  s  entendre  de  la  manière  qui  vient  d'én-e  ex* 
pliquéc. 

Celle  de  Paris  ne  règle  rien  pour  le  nombre  des 
criées ,  ni  pour  le  délai  que  l'on  doit  obferver  en- 
tre les  criées  ;  mais  on  a  toujours  pratiqué  l'ufage 
^'es  quatre  criées  de  quatorzaine  en  quatorzaine , 
fuivant  l'ancienne  coutume  ,  où  le  titre  des  criées 
étoit  auffi  intitulé  ,  des  quatre  quatoriaincs. 

Quand  on  craint  qu'il  ne  manque  quelque  chofe 
pux  criées,  pour  la  régularité,  on  ordonne fouvent 
qu'il  fera  fait  une  quinte  &  furabondante  cmV.  . 

Au  furplus ,  tel  nombre  de  criées  que  l'on  foit 
obligé  de  &ire ,  &  tel  dè}gl  que  Ton  y  doive  ob- 
ferver ,  fuivant  la  coutume  ou  l'ufage  ,  il  faut  les 
faire,  fuivant  redit  desçriées^  aux  jours  de  dimanche, 

Îi  l'iATue  de  la  mefife  paroiffiale ,  ce  qui  s'obferve  dans 
es  villes  aulTi  bien  que  dans  les  villages.  Il  n'efl 
plus  d'ufage  de  les  faire  au  marché  ni  à  l'audience , 
comn^e  cela  fe  pratiquoit  autrefois  dans  quelques 
provinces ,  avant  l'édit  de  Henri  II  ;  car  ce  qu'on 
appelle  au  châtelet  X audience  des  criées ,  n'eft  pas  le 
lieu  où  ell^  fe  font  ,  niais  celui  où  elles  fe  cer- 
tifient. 
£n oueloues pays,  coi^iffle  eg  Brçtagoe  Çf  \  Ne* 
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vers  ,  on'  fait  une  quatrième  criée  vi  raardié  ;  maSs 
l'édit  des  criées  ne  1  ordonnant  point ,  on  ne  croit 
pas  qu'il  y  eût  nullité ,  pour  avoir  omis  cette  (o^ 
malité. 

L'obligation  de  faire  les  criéeslt  dimanche ,  eft  une 
exception  aux  canons  &  ordonnances ,  qui  défendent 
de  faire  ces  jours*là  aucunes  procédures  ;  &  une  dé* 
rogation  à  quelques  coutumes  qui  défendent  fpè< 
cialement  de  faire  les  criéeslç  dimanche ,  comme  celle 
de  Ne  vers.  Cette  exception  a  été  introduite  à  caufe 
de  la  néceffitê  qu'il  y  a  de  faire  les  criées  dans  le  lieu 
où  le  peuple  fe  trouve  afiemblé  en  plus  grand  nom- 
bre ;  enforte  qu'une  criée  faite  le  jour  même  de  h 
Pentecôte ,  a  été  jugée  valable  :  on  excepte  feule- 
ment le  jour  de  Pâques ,  enforte  que  l'hiufiier  doit 
s'arranger  de  manière  qu'aucune  de  cescriées  ne  tombe 
en  ce  jour. 

Cependant  fi  une  criée(e  rencontroit  avec  ce  jour, 
on  peut,  fuivant  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Normandie,  la  faire  le  lendemain  :  en  Lorraine, elle 
eft  remife  au  dimanche  fuivant.  Par  rapport  au  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris  ,  on  trouve ,  au  Journd 
des  audiences ,  un  arrêt  du  29  juillet  1658 ,  qui ,  fans 
annuller  des  criées  ,  relativement  à  une  qui ,  tom- 
bant le  jour  de  Pâques ,  avoir  été  faite  le  lendemain , 
ordonna  une  quime  &  furabondante  criée. 

Les  cri^^j  doivent  ên-e  faites ,  à  rifiue  de  lamefle 

Î)aroifiîale ,  &  non  à  l'iflue  des  vêpres ,  même  dans 
es  coutumes  qui  paroiiTent  l'autorifer  ainfi ,  attendu 
oue  l'édit  veut,  à  peine  de  nullité,  que  ce  foit,  à  Tif* 
lue  de  la  mefle  de  paroifle. 

Le  procès*  verbal ,  que  l'huiflier  fait  pour  chaque 
criée ,  doit  contenir  en  fubftance  ,  qu'il  s'eft  tranf* 
porté  à  la  grande  porte  &  principale  enn-èederè- 
glife  paroimale ,  à  l'ifiue  de  la  grande  méfie ,  les  pa- 
roififiens fortant  en  grand  nombre;  &  l'huifiierdoit 
en  nommer  &  défigner  le  plus  qu'il  peut ,  &  ajou- 
ter qu'en  leur  préfence  il  a  fait  leâure  de  l'affiche 
pour  la  première  criée  ;  laquelle  afHche  il  oanfcrit 
dans  fon  procès- verbal. 

Cette  afliche  commence  par  ces  mots:  De  par  k 
roi ,  &  l'on  ajoute  le  nom  du  juee  ,  de  rautorité 
duquel  fe  pourfuit  le  décret:  enfuite  que  l'on /^Im 
/avoir  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  que  .  .  .  (  En  cet 
'endroit  de  l'affiche  eft  tranfcrit  le  procès-verbal 
dont  on  vient  de  parler  ).  L'huiifier  déclare  que 
c'eft  h  première,  féconde, troifième  ou  quatrième 
criée  ;  que  les  autres  fe  continueront  fans  intemip* 
tion  à  pareille  jour  de  dimanche ,  à  ce  que  fi  quel- 
qu'un prétend  droit  de  propriété  ou  créance  fi^r 
les  biens  faifis  réellement ,  il  ait  à  le  déclarer  Ôc 
s'oppofer  pendant  le  cours  des  criées ,  fmoa  que  le 
décret  étant  fcellé  &  délivré  •  nul  n'y  fera  plus 
reçu. 

L'huîfiier  &lt  auffi  mention  »  dans  fon  procès-ver- 
bal ,  fi,  en  procédant  aux  criées  ^  il  eft  fiirvenu  ou  non 
quelque  oppofition. 

Lorfque  les  biens  faifis  réellement ,  foit  fief  ou  ro- 
ture ,  font  fitués  en  différentes  parolfTes,  on  fe  fen  de 
différçns  buifl^ers  pour  âûre  ïe^criçes^ 
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S*I1  y  a  des  biens  dans  le  territoire  d*une  églife  (ao 
nirfale ,  &  que  Ton  y  dife  une  mefle  de  paroiiTe ,  il 
fbt  y  faire  les  crU<s  pour  c^  biens. 

Au  cas  que  la  œefle  de  paroifle  manquât  un  di- 
manche 9  l'huiffier  doit  en  dreffer  foa  procès-ver- 
bal, (igné  de  témoins,  afin  de  pouvoir  continuer 
les  criées  le  dimanche  fuivant,  &  qu'il  n'y  ait  point 
d'interruption. 

En  Normaadîe ,  il  y  a  quelques  formalités  par- 
tiailiéres  pour  les  criées  des  héritages  :  celles  des 
rotures  fe  font  quarante  jours  après  la.  faifie  ;  ù  la 
paroifTe  où  font  les  biens  eft  hors  le  reflbrt  de 
Normandie ,  les  criées  fe  font  au  jour  ordinaire  du 
marché  plus  prochain  du  lieu  où  font  les  biens 
faifis.  Les  criées  des  fiefs  ne  peuvent  y  être  faites 
que  trois  mois  après  la  faifie  ;  &  fi  le  fief  porte 
le  nom  d*nne  paroiiTe ,  &  que  le  principal  manoir 
foit  dans  une  autre ,  il  faut  faire  les  criées  dans  les 
deux  paroififes.  Le  fergent  doit  auffi  ,  dans  toutes 
aiées  ,  appeller  trois  témoins  ,  outre  {qs  records 
ordinaires. 

Les  criées  des  rentes  affignées  fur  les  hôtels-de- 
iftlle ,  doivent  être  faites  à  la  pone  de  la  paroinis 
de  Thôtel-de-ville ,  comme  Tordonne  la  coutume 
d'Orléans. 

Celles  des  rentes  foncières  fe  font  en  la  paroifTe 
de  rhéritage  chargé  de  la  rente. 

Pour  ce  qui  eft  des  rentes  fur  particuliers  ,  les 
coutumes  de  Paris  ,  Orléans  &  Calais  veulent  que 
les  criées  s'en  faiTent  en  la  paroifTe  de  la  panie  faifie; 
ce  qui  s'obferve  de  même  dans  les  coutumes  qui 
n'y  ont  pas  pourvu.  En  Normandie,  elles  fe  font  en 
la  paroifTe  du  débiteur ,  fuivant  l'art.  4  du  règle- 
ment de  1666. 

A  regard  des  offices  ,réditde  février  1683  veut 
qu  on  en  faffe  trois  publications  ou  criées  de  quin- 
zaine ^n  quin^ine  aux  lieux  accoutumés  ;  favoir ,  à 
la  paroifTe  du  lieu  où  fe  fait  le  principal  exercice  ^ 
&  au  lieu  où  la  faifie  réelle  efl  enregifirée. 

Les  criées  des  vaifTeaux  doivent  être  faites  pr 
trois  dimanches  cdnfécutifs,  à  la  porte  de  la  pa-. 
roifTe  du  lieu  où  le  vaiiTeau  efl  amarré. 

En  Artois,  où  l'édit  de  lyji  n'éft  point  ob- 
krvè,  les  criées  doivent  être  faites  dans  Tannée  de 
h  mife  à  prix ,  finon  la  faifie  réelle  tombe  en  pé- 
remption :  on  ne  peut  les  commencer  avant  le 
huitième  jour  de  la  mife  à  prix.  On  les  fait  au 
marché  ^retèque,  c'cfl- à-dire,  deftiné  pour  les  pro- 
clamations. L'intervalle  efl  de  huitaine  en  huitaine , 
peur  les  rotures ,  &  de  quinzaine  pour  les  fiefs  & 
peur  les  rotures  faifies  avec  un  fief.  Le  dimanche 
qui  fuit  chaque  criée  faite  au  marché,  on  en  fait 
une  à  llfTue  de  la  méfie  paroiffiale.  Il  en  fiiut 
quatre,  tant  au  marché  qu'à  la  porte  de  Téglife. 

En  Franche -Comté  les  quatre  criées  fe  font  au 
m:;rché  de  quinzaine  en  quinzaine,  &  après  les 
proclamations  on  met  une  affiche  générale  à  la 
p'Tie  de  Téglife  paroifiiale. 

Quand  Téchéance  cft  un  jour  de  fête,  on  re- 
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met  la  criée  au  marché  fuivant  »  en  indiquant  la 
remife. 

Suivant  Tufage  commun  il  n'cft  pas  nécefTaire 
de  fignifier  les  criées  à  la  partie  faifio,  fi  ce  n'eft 
dans  les  coutumes  qui  l'ordonnent  exprefiément. 

Les  criées  finies ,  on  doit  les  faire  certifier.  La 
certification  efl  une  fentence  qui  les  déclare  bien 
&  valablement  faites.  Cette  formalité  étoit  déjà 
ufitée  long-temps  avant  l'ordonnance  de  1539. 
L'édit  de  155 1  veut  que  les  criées  foient  cerdéées 
devant  les  juges  des  lieux ,  après  que  la  leâure 
en  aura  été  laite  au  jour  des  plaids,  &  iceu^ 
tenant. 

Quoique  le  décret  fe  pourfuive  dans  une  jurif- 
diéhon  d'attribution  particulière,  la  certification  des 
criées  fe  fait  toujours  devant  le  juge  ordinaire  du 
lieu. 

Le  juge  de  feîgncur  peut  certifier  les  criées  qui 
fe  font  dans  fa  juflice,  pourvu  qu'il  y  ait  un  nom- 
bre fuffifant  de  pranciens  pour  examiner  fi  elles 
font  bien  faites. 

Le  châtelet  de  Paris  jouit  à  cet  éeard  d'un  droit 
fingulier,  qui  eft  que  Ton  y  certifie  les  criées  de 
tous  les  biens  faifis  réellement  dans  la  prévôté  de 
Paris,  en  quelque  jurifdiâion  royale,  ordinaire, 
ou  feigneuriale ,  qu'ils  foient  fitués.  Foye^  Certi- 
fication. 

Quand  les  biens  faifis  font  fitués  dans  dif- 
férentes jurifdiâions  A  &  que  Ton  veut  éviter  de 
multiplier  les  frais  des  certifications ,  on  obtient 
des  lettres  en  chancellerie,  qui  renvoient  toutes 
les  criées  devant  le  juge  qui  a  la  plus  grande  partie 
des  biens  dans  fon  reuort. 

Les  coutumes  de  Nevers  &  de  Bourbonnoîs 
exigent ,  outre  les  deux  records ,  dont  Taffiflance 
efl  nécefTaire  de  droit  commun  pour  les  criées ,  la 
préfence  d'un  notaire  de  cour  laïque. 

L'édit  des  criées  n'efl  pas  connu  en  Lorraine; 
mais,  fuivant  le  titre  18  de  l'ordonnance  du  duc 
Léopold  de  1707 ,  on  y  fait  quatre  criées  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  les  jours  de  dimfemche  à  TifTue 
de  la  me(&  paroiffiale. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  tit.  27 ,  art,  7 , 
enjoint  aux  pourfuivans  criées,  lorique  les  biens 
décrétés  font  fitués  dans  Tendos ,  aux  rives  8c  à 
cent  perches  des  forêts,  bois  &  buifTons  du  roi, 
de  mettre  au  greffe  des  maîirifes ,  les  procès-ver- 
baux des  criées  y  des  affiches  &  des  publications, 
afin  que  les  gens  du  roi  puifTent  en  prendre  com- 
munication ,  &  veiller  à  la  confervation  des  inté- 
rêts de  fa  majeflé  :  elle  déclare  nulle  toute  adjudi- 
cation faite,  fans  avoir  obfervé  cette  formalité > 
ou  fans  avoir  fait  juger  les  oppofitioRs ,  que  le 
procureur  du  roi  peut  avoir  formées.  Le  juee 
même  en  ce  cas ,  encourt  une  amende  de  mifie 
livres  pour  la  première  fois ,  de  deux  mille  pour 
la  féconde ,  &  de  privation  de  fa  charge  ei^as 
de  récidive. 

Pendant  que  Ton  procède  aux  criées ,  le  com- 
mifTaire  établi  à  U  faifie  doit,  dcfà  part^  faire pro- 
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céder  au  bail  judiciaire,  ou  s'il  y  cnaunconren- 
tionnel ,  le  faire  convertir  en  judiciaire. 

Celui  qui  fe  fait  fubroger  à  la  faifie  &  criées , 
n'a  pas  befoin  de  reprendre  Tinftance  au  greffe;  le 
jugement  qui  le  fubroge  le  met  aux  droits  du  pour- 
fuivant. 

Les  criées  tombent  en  péremption ,  comme  les 
autres  procédures,  par  le  laps  de  trois  ans  fans 
pourfuites. 

yil  furvient  quelques  oppofitions  aux  criées 
ou  au  décret ,  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  il  ùm 
y  foire  ftatuer  avant  de  paffer  outre  à  l'adjudi- 
cation. 

Les  criées  finies  &  duement  certifiées,  faas  au- 
cune oppofttion  fubfifiante ,  on  obtient  le  congé 
d'adjuger. 

Pour  la  fuite  de  la  procédure ,  voye^  CoNGi 
d'adjuger  ,  Enchère  de  quarantaine  ,  Ad- 
judication, Saisis  réelle.  Vente  par  dé- 
cret. (j4) 

Dans  le  refibrt  du  parlement  de  Flandres,  on 
fait  précéder  le  décret  de  trois  criées  de  quinzaine 
en  quinzaine  à  la  fuite  de  la  mefife  paroiifiale  du 
lieu ,  &  d'affiches  mifes  aux  portes  diu  palais ,  de 
l'hôtel-de-ville  du  lieu,  des  églifes  &  autres  en- 
droits publics.  Après  que  les  criées  font  effec- 
tuées, l'huifiîer  les  fignifie,  même  le  jour  du  di- 
manche de  la  dernière. 

Dans' le  Hainaut,il  fiiut,  pour  parvenir  au  dé- 
cret, faire  fix  criées  de  huitaine  en  nuitaine  .*  le  dé- 
biteur peut  s'oppofer  à  la  troifième ,  mais  il  n'y 
cfi  plus  reçu  après  la  ouatrième.  ^ 

CRIER ,  V.  a.  (  Juri/p.)  foyeç Publier  encan. 

Crier  haro.  Voye^  Clameur  de  haro. 

CRIEUR ,  f.  m.  (  Jurifp,  )  c'eft  un  homme  chargé 
d'annoncer  à  cri  public ,  les  chofes  auxquelles  on 
veut  donner  de  la  publicité. 

U  éxiftoit  dès  1350  un  crieur  pour  las  ordon- 
nances ,  &  pour  les  bancs  ou  proclamations  &  cris 
publics.  Un  règlement  de  la  même  année  fait  men- 
tion des  crieurs  de  corps  &  de  vin ,  &  l'on  voit 
qu'il  y  en  avoit  dès-lors  dans  la  plupart  des  villes. 

Us  s'attribuoient  différens  droits  oc  émolumens^ 
Ils  prétendoient  exiger  à  Bois-commun  un  droit 
lors  du  mariage  des  nabitans ,  ce  qui  leur  fiit  dé- 
fendu par  une  ordonnance  du  roi  7ean  du  mois 
d'avril  13  51  :  des  lettres  de  Charles  VI  des  3  jan- 
vier 1381 ,  &  5  mars  1398,  leur  défendent  de 
faire  aucune  priie  de  vivres  fur  les  habitans  du 
Bourg  -  la  -  Reine ,  &  autres  lieux  qui  y  font 
nommés. 

Dans  ces  mêmes  lettres ,  ces  crieurs  font  nom- 
més crieurs  des  bans,  dans  d'autres  des  2  juillet 
1388,  &  16  février  1389,  ils  font  appelles  cr/Wj 
du  roi,  &  crieurs  publics  :  celles  du  roi  Jean  de 
1352,  parlent  d'un  crieur  qui  faifoit  les  encans, 
ineantfitor. 

Des  lettres  de  Charles  V,  du  9  mai  i j6ç , 
nous  apprennent  que  le  crieur  public  annonçoit 
par  la  ville  l'heure  des  enterremens  &  des  vi- 
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giles.  Cefi  aujourd'hui  la  communauté  des  etuuTs^ 
jurés ,  dont  nous  allons  parler. 

D'autres  letnres  de  1366  juftifient  qu'à  Pontor- 
fon,  le  valet  du  roi  ^  famulus  régis ,  qui  publioit 
&  crioit  le  vin  qui  étoit  à  vendre ,  avoit  un  de- 
nier pour  chaque  cri  de  vin ,  une  obole  pour  cha- 
que cri  de  bière',  &  un  droit  pour  le  cens  donc 
il  faifoit  la  recette. 

Aujourd'hui,  les  publications  judiciaires  des  or- 
donnances ,  arrêts ,  fentences ,  réglemens ,  fe  font 
par  un  huiffier,  affifté  de  ceux  qui  font  prèpofës 
pour  affembler  le  peuple  au  fon  de  la  trompette 
ou  du  tambour.  Il  exide  encore  à  Paris  un  crieur 
public,  dont  l'office  eft  poffédé  par  un  huiffier,  i 
qui  il  appartient  auffi  de  donner  les  affignanons  à 
çri  public. 

Les  publications  extrajudicîaires,  les  affiches  qui 
n'ont  pour  objet  que  de  fatisfaire  la  curiofué  pu- 
blique, &  le  colportage  des  édits,  arrêts,  &c,  fe 
font  par  des  particuliers  préfentés  par  le  corps  de 
la  librairie,  &  reçus  par  la  police.  Voye^Ajî^iCRlo^ 
Colporteur. 

Crieurs  jurés,  forment  à  Paris,  &  dans  quel-* 
ques  autres  villes,  une  communauté  d'officiers, 
dont  les  fondions  s'étendent  principalement  à  four- 
nir les  tentures  &  autres  chofes  qu'on  a  coutume 
d'employer  pour  les  pompes  funèbres. 

Charles  Vl  les  érigea  en  titre  d'office  par  une 
ordonnance  du  mois  de  février  141 5.  Il  y  a  eu 
fucceffivement  plufieurs  créations  d'offices  dans 
cette  communauté ,  mais  elles  n'ont  point  eu  lieu 
au  moyen  des  fupplémens  de  iBnance  payés  par  les 
premiers  titulaires. 

Dans  les  villes  où  ces  offices  n'ont  point  été 
levés ,  les  maires  &  échevins  des  lieux  commet- 
tent qui  bon  leur  femble ,  pour  en  remplir  les 
fondions. 

Par  leur  première  inflitution ,  ils  étoient  établis; 
pour  crier  les  vins  &  les  tavernes,  crier  les  corps 
morts ,  aller  quérir  &  rapporter  les  robes ,  man- 
teaux &  chaperons,  pour  les  obféques  &  funérail- 
les, crier  les  denrées  à  vendre  &  chofes  |>erdues, 
avec  défenfes  à  d'autres  particuliers  de  s^mifcer 
dans  ces  fondions. 

On  n'entend  plus  aujourd'hui  le  cri  de  ces  offi- 
ciers ;  quand  on  veut  faire  favoir  quelque  chofe  an 
public ,  on  fe  fert  d'affiches  ou  de  billets  imprimés 
avec  permiffion.  Au  reAe  j  les  crieurs ,  fou  en  d- 
tre  d'office,  foit  par  commiffion,  rie  peuvent  rien 
crier  ni  annoncer  publiquement,  qu'ils  n'en  aient 
obtenu  la  permiffion  de  la  police. 

Leurs  tondions  fe  bornent  aujourd'hui  aux  cé- 
rémonies funèbres.  Les  arrêts  &  réglemens  les  au- 
torifent  à  fournir  aux  obféques  les  tentures,  les 
manteaux  &  les  habits  de  deuil ,  &  généralement 
tout  ce  qui  fert  aux  pompes  funèbres,  à  l'excep- 
tions de  la  croix,  du  bénitier,  du  poêle  «  &  d'une 
certaine  quantité  de  chandeliers ,  que  les  fabriques 
peuvent  tburnir^ 
.  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  da  a8  avril 
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<74i,  les  frîppîers  peuvent  concurremment  avec 
les  jurés-crUurs ,  fournir  les  habits  de  deuil ,  le  jour 
des  obféques  &  pompes  funèbres  >  mais  la  fourni- 
ture de!s  tentures  &  manteaux  appartient  evclufi- 
vement  à  ces  derniers. 

A  regard  de  Fimpreffion  des  billets  d'enterrement, 

les   particuliers  peuvent  s'adrefler  indiflinâement 

.   aux  imprimeurs  8c  ^uxjurés'Crieurs ,  fuivant  qu'ils  le 

jugent  à  propos,  c*eA  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt 

du  confeil  du  17  janvier  1752. 

Les  jurés-crieurs  ne  peuvent  pas  taxer  à  leur  vo- 
lonté le  prix  des  objets  qu'ils  fournifTent  :  ils  font 
obligés  dans  les  provinces  de  fe  conformer  pour 
leurs  droits  &  vacations,  aux  tarifs  qui  ont  été 
dreâes  par  les  intendans,  en  exécution  d'un  arrêt 
du  conieil  du  13  janvier  1 601  :  &  à  Paris,  au  tarif 
réglé  par  une  fentence  du  Diïreau  de  la  ville ,  du 
23  oâobre  1760,  homologué  par  arrêt  du  4  dé- 
cembre fuivant. 

Les  jurés-crieurs  ont  des  fiatuts  enregiftrés  au 
parlement  le  26  février  168 1. 

Suivant  l'article  7 ,  nul  ne  peut  être  reçu  »  s'il 
n'eft  âgé  de  20  ans ,  né  en  légitime  mariage ,  de 
bonnes  mœurs ,  &  s'il  ne  profefle  la  religion  ca- 
tholique. 

La  juriiprudence  a  mis  les  jurés-crieurs  au  rang 
des  privilégiés  fur  les  biens  des  défunts.  Le  port 
du  cadavre ,  &  l'ouvenure  de  la  foffe  font  com- 
pris au  nombre  des  frais  funéraires,  les  autres 
font  en  concurrence  avec  les  frais  de  maladie.  On 
peut  voir  à  ce  fujet  un  aâe  de  notoriété  du  châ- 
telet  du  24  mai  1694.  Ils  doivent  former  leur  de- 
mande dans  l'année  ;  car  pafTë  ce  délai ,  on  peut 
leur  oppofer  la  fin  de  non-recevoir ,  «nfi  qit'il  ré- 
fuUe  d'un  arrêt  du  28  juillet  1393  »  cité  par  La- 
combe  ,  &  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Crieur  de  Aardes  &  galons,  on  défigne  par 
cette  dénomination  les  frippiers  &  autres  perfon- 
ncs  qui  fe  mêlent  du  colportage  des  vieilles  bar- 
des. On  peut  confulter  ce  ^  que  nous  en  avons  dit 
fous  le  mot  Colpc^eur.  Nous  ajouterons  feu- 
lement que  ceux  d'CTtre  eux 'qui  achètent  des  ga- 
lons ,  font  fournis  à  la  jurifdlâion  des  officiers  de 
la  monnoie,  ainfl  que  les  ouvriers  &  marchands 
qui  trafîqueiR  des  matières  d'or  &  d'argent.  Ils  doi- 
vent obtenir  une  permiffion  de  la  monnoie,  qui 
les  autorlfe  à  faire  ce  commerce ,  &  ils  ne  peu- 
vent vendre  l'or  &  l'argent  qu'ils  tirent  des  galons 
qu'aux  maîtres  des  monnoies.  C'eA  la  difpofition  de 
plusieurs  arrêts  de  règlement  de  la  cour  des  mon- 
roies,  renouvelles  par  un  dernier  du  17  feptem- 
bre  1750. 

CRIME,  f.  m.  {^Droit  naturel»  Code  crimineL) 
c  eô  une  aâion  atroce ,  commife  par  dol ,  &  qui 
hhffé  direâement  l'intérêt  public ,  ou  les  droits  du 
citoyen. 

Le  terme  de  crime  comprend  toutes  fortes  de 

délits  &  de  maléfices  :  ces  deux  derniers  termes , 

pris  dans  une  fignification  étendue ,  comprennent. 

auilî  toutes  fortes  de  crimes.  Les  jurifconfultes  ro- 
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mains  fe  fervent  plus  communément  du  mot  délit 
pour  exprimer  toute  efpèce  de  crime  ,  aînfl  qu'on 
peut  le  voir  dans  les  livres  duDigefte  &  du  Code; 
cependant  ,  dans  l'ufage  ordinaire  de  la  langue  & 
du  barrfeau,  les  termes  de  crime  ,  délit  &  maléfice 
ont  une  fignification  propre. 

On  entend  par  crime  les  délits  les  plus  graves 
qui  intéreffent  la  yindifte  publique. 

Sous  le  nom  de  déUts  proprement  dits ,  on  n'eti* 
tend  que  les  moindres  délits  ,  dont  la  réparation 
n'intérefle  que  quelque  particulier. 

Enfin  on  appelle  proprement  maléfice ,  l'aftion 
par  laquelle  on  procure  du  mal ,  foit  aux  hommes 
ou  aux  animaux ,  ou  aux  fruits  de  la  terre  ,  en 
employant  le  fortilège ,  le  poifon ,  ou  au»es  chofes 
femblables. 

Tout  ce  qui  eft  défendu  par  la  loi  n'eft  pas  ré- 
puté crime,  û  £iut  que  le  fait  foît  tel  qu'il  mérite 
punition. 

Pour  qu'il  y  ait  un  cr/W,îlfàut  que  le  fait  foît 
commis  par  dol  &  avec  connoifiance  de  caufe  :  ainfi 
ceux  qui  font  incapables  de  dol ,  tels  que  les  infen- 
fés  &  les  impubères ,  ne  peuvent  être  pourfuivis 
pour  crime  ,  parce  qu'on  ne  préfume  point  qu'ils 
aient  animum  delinquendu 

Il  y  a  des  aftions  qui  font  réputées  criminelles,^ 
félon  la  religion  &  félon  la  morale ,  mais  que  les 
loix  civiles  ne  punifTent  pas  ;  parce  que  ces  aôions 
font  du  reffort  du  for  intérieur ,  &  que  les  loix  ci- 
viles ne  règlent  que  ce  qui  touche  le  for  extérieur. 
On  parlera  plus  ainplement  de  ces  aôions  crimî* 
nelles,  fous  le  mot  (Jrime  &  Criminel  àxDi&ion» 
noire  diplomatique ,  économique  &  politique, 

1.  Dijférentes  efpèces  de  crimes ,  &  des  moyens  de 
juger  de  leur  grandeur.  On  peut  ranger  tous  les  cri' 
mes  fous  quatre  clafics  :  ceux  de  la  première  cho- 
quent la  religion  ;  ceux  de  la  féconde ,  les  mœurs  ; 
ceux  de  h  troifième  ,  la  tranquillité  ;  ceux  de  la 
quatrième ,  la  fureté  des  citoyens.  Mais  cette  divi- 
fion  n'eft  pas  la  feule  qu'on  puiffe  faire  ;  les  jurif- 
confultes  en  ont  même  une  auu-e  dont  nous  par- 
lerons ci-deffous.  En  cotiféquence ,  les  peines  que 
l'on  inflige,  doivent  dériver  delà  nature  de  cha- 
cune de  ces'  efpèces  de  crimes.  C'eft  le  triomphe 
de  la  liberté ,  ait  M.  de  Montefquieu  ,  lorfque  les 
loix  criminelles  tirent  chaque  peine  de  la  nature 
particulière  du  crime ,  tout  l'arbitraire  cefte  ;  la  peine 
ne  dépend  point  du  caprice  du  lédflateur ,  mais  de 
la  nature  de  la  chofe  ;  &  ce  n'eft  point  l'homme 
qui  fait  violence  à  l'homme. 

Dans  la  claffe  des  crimes  qui  intéreffent  la  relî- 

Sfion  ,  font  ceux  qui  l'attaquent  direâement  ;  tels 
ont ,  par  exemple  ,  l'impiété  ,  le  blafphèmc  ,  les 
facrilèges.  Pour  que  leur  peine  foit  tirée  de  la  na« 
ture  de  la  chofe ,  elle  doit  confifter  dans  la  pri- 
vation de  tous  les  avantages  que  donne  la  religion  ; 
l'expulfion  hors  des  temples  ,  la  privation-  de  la 
fociété  des  fidèles  ,  pour  un  temps  ou  pour  tou- 
jours,  les  conjurations,  les  admonitions  , les exé- • 
crations,& ainfl  des  autres. 
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La  féconde  claflc  renferme  les  crimes  qui  font 
contre  les  mœurs  :  tels  font  la  violation  de  la 
continence  publiaue  ou  particulière ,  c'eft-à-dire , 
des  loix  établies  lur  la  manière  de  jouir  des  plai- 
firs  attachés  à  Tufage  des  iens  &  k  l'union  des 
corps.  Les  peines  de  ces  crimes  doivent  être  encore 
tirées  de  la  nature  de  la  chofe  :  la  privation  des 
avantagea  que  la  fociété  a  attachés  à  la  pureté  des 
mœurs ,  les  amendes ,  la  honte  ,  la  contrainte  de 
fe  cacher  ,  Tinfamie  publique ,  Texpulfion  hors  de 
la  ville  &  du  territoire ,  enfin  toutes  les  peines  qui 
font  du  reflbrt  de  la  jurifdiâion  correâionnelle  , 
fufHfent  pour  réprimer  la  témérité  des  deux  fexes  ; 
témérité  qui  cA  fondée  fur  les  paf&ons  du  tem- 
pérament y  fur  l'oubli  ou  le  mépris  de  foi-même. 

Les  crimes  de  la  troifiéme  daflè  font  ceux  qui 
choquent  la  tranquillité  des  citoyens  ;  les  peines 
en  doivent  être  tirées  de  la  nature  de  la  chofe  , 
&  fe  rapporter  à  cette  tranquillité ,  comme  la  pri- 
fon  ,  l'exil  9  les  correâions  ,  &  autres  peines  qui 
ramènent  les  efprits  inquiets  ,  &  les  font  rentrer 
dans  Tordre  établi. 

Les  crimes  de  la  quatrième  clafle  font  ceux  qui, 
troublant  la  tranquillité  ,  attaquent  en  même  temps 
la  fureté  des  citoyens  :  tels  font  le  rapt ,  le  viol , 
le  meurtre  ,  l'afraffinat  ,  l'empoifonnement ,  &c» 
La  peine  de  ces  derniers  crimes  eft  la  mort  :  cette 
peine  eA  tirée  de  la  nature  de  la  chofe  ,  puifée 
dans  la  raifon  &  les  fources  du  bien  &  du  mal. 
Un  citoyen  mérite  la  mort  ,  lorfqu'il  a  violé  la 
iûreté  au  point  qu'il  a  ôté  la  vie  ,  ou  inême  qu'il 
a  entrepris  »  par  des  voies  de  fait  »  de  l'ôter  à  un 
autre  citoyen  :  cette  peine  de  mort  efl  comme  le 
remède  de  la  fociété  malade.  Foye^  Peine. 

Comme  tous  les  crimes  ,  l'enfermés  même  fous 
chacune  des  claffes  pardculières  dont  nous  venons 
de  parler ,  ne  font  pas  égaux ,  on  peut  juger  de 
la  grandeur  de  ces  crimes  en  général  par  leur  ob- 

i'et ,  par  l'intention  &  la  malice  du  coupable  ,  par 
e  préjudice  qui  en  revient  à  la  fociété  ;  &  c'eA  à 
cette  dernière  confidération  que  les  deux  autres  fe 
rapportent  en  dernier  reflbrt.  Il  faut  donc  mettre 
au  premier  rang  les  crimes  qui  intéreflent  la  fociété 
humaine  en  général  :  enfuite  ceux  qui  troublent 
l'ordre  dé  la  fociété  civile  ;  enfin  ceux  qui  regar- 
dent les  particuliers  ;  &  ces  derniers  font  plus  ou 
moins  grands  >  félon  que  le  mal  qu'ils  ont  caufé, 
efl  plus  ou  moins  confidérable ,  félon  le  rang  ou 
la  liaifon  du  citoyen  avec  le  coupable ,  &c,  Ainfî 
celui  qui  tue  fon  père  ,  commet  un  homicide  plus 
criminel  que  s'il  avoit  tué  un  étranger  ^  un  prêtre 
facrilège  efl  plus  criminel  qu'un  laie  ;  un  voleur 
qui  ailafHne  les  paflans  efl  plus  criminel  que  celui 
qui  fe  contente  de  les  dépouiller  ;  un  voleur  do- 
meftique  efl  plus  coupable  qu'un  voleur  étranger , 
&c. 

Le  degré  plus  ou  moins  grand  de  malice  ,  les 
motifs  qui  ont  porté  au  crime ,  la  manière  dont  il 
a  été  commis,  les  inflrumcns  dont  on  s'eft  fervi, 
le  caraftère  du  coupable  »  la  récidive  ,  l'âge  ,  le 
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fexe ,  le  teaips  >  les  lieux ,  &c.  contribuent  pareS^ 
lement  à  caraâérifer  l'énorraité  plus  ou  moins 
grande  du  crime  ;  en  un  mot ,  Ton  comprend  fans 
peine  que  le  différent  concours  des  circonftances^ 
qui  intérefTent  plus  ou  moins  h  fureté  des  citoyens, 
augmente  ou  diminue  l'atrocité  des  crimes. 

Les  mêmes  réflexions  doivent  s'appliquer  aux 
crimes  qui  ont  été  commis  par  plufieurs  ;  car  i*. 
on  efl  plus  ou  moins  coupable ,  à  proportion  qu'on 
efl  plus  ou  moins  complice  des  crimes  des  autres  ; 
2^.  dans  les  crimes  commis  par  un  corps  ^  ou  par 
une  communauté ,  ceux*là  font  coupables  qui  ont 
donné  un  confentement  aâuel  «  &  ceux  qui  ont 
été  d'un  avis  contraire ,  font  abfolument  innocens; 
3®.  en  matière  de  crimes  commis  par  une  multi- 
tude ,  la  raifon  d'état  &  l'humanité  demandent 
une  grande' clémence.  Enfin  le  degré  de  malice  fe 
déduit  des  divers  motifs  qui  portent  les  hommes 
au  crime.  Toutes  les  circonflances  qui  peuvent  ac- 
compagner une  adion  criminelle  ,  ont  été  com- 
prifes  dans  un  fad  vers  latin  ,  &  fe  réduifent  4 
favoir  qui  a  fait  le  crime ,  quel  il  efl  >  où  il  a  été 
commis ,  par  quels  moyens ,  pourquoi ,  de  quelle 
manière ,  &  quand. 

Quis^  quid ,  ubi  ,  quihus  auxiliis ,  eur ,  quomodo  ,  quanio, 

n.  Divifion  des  crimes  fiâvant  Us  jurifconfidus  & 
les  crimindliftes.  Les  crimes ,  fuivant  le  droit  romain, 
fe  divifent  en  crimes  privés  &  publics. 

Les  crimes  ,  ou  délits  privés  ,  font  ceux  qai  ne 
regardent  cpie  les  particuliers ,  &  dont  la  pourfuite 
n'eft  permife  par  les  loix  romaines  qu'à  ceux  qui 
y  font  intérefrés,&  auxquels  la  réparation  en  efl  due. 

Les  crimes  oublies  font  ceux  qui  troublent  l'or- 
dre public  ,  oc  dont  la  réparation  intéreffe  le  pu- 
blic. Chez  les  Romains ,  la  pourfuite  en  étoit  per- 
mife à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  quoique  non 
intéreflees.  Parmi  nous,  la  pourfuite  n'en  eft  oer- 
mife  qu'aux  parties  intérenées,  ou  au  miniftére 
public;  mais  toutes  fortes  de  perfonnes  font  reçue» 
à  les  dénoncer. 

On  diflinguoit  aufTi  chez  1^|  Romains  les  crimes 
publics  ou  privés ,  en  crimes  ordinaires  ou  extraorih 
naires.  Les  premiers  étoient  ceux  dont  la  peine 
étoit  fixée  par  les  loix  ,  &  qui  fe  pourfuivoicnt 
par  la  voie  ordinaire  ou  civile.  Les  crimes  extraor- 
dinaires étoient  ceux  dont  la  peine  n'étoit  point 
fixée  par  les  loîx  ,  •&  qui  fe  pourfuivoicnt  par  la 
voie  extraordinaire  de  la  plainte  &  accufation. 

En  France  on  n'obferve  point  cette  diflinôion; 
la  réparation  publique  de  tous  crimes  &  délits  ne 
peut  être  pourfuivie  que  par  la  voie  extraordi- 
naire :  néanmoins  les  dommages  &  intérêts  peu- 
vent être  pourfuivis  par  la  voie  civile  contre  le 
coupable. 

A  l'égard  des  peines  «  on  dit  communément 
qu'elles  font  arbitrmres  en  France;  ce  qui  ne  figni- 
ne  pas  que  les  juges  puifTent  prononcer  des  peines 
qui  ne  lont  point  décernées  par  la  loi  contre  le 
crime  dont  il  s'agît  ;  ils  ne  peuvent  au  contraire 
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jfrononcef  Contre  chaque  crime  une  peine  plus 
grare  que  celle  qui  eft  établie  par  la  loi  :  aiim  ils 
ne  peuvent  condamner  à  mort ,  dans  un  cas  où 
il  ny  a  point  de  loi  qui  prononce  b  peine  de 
mort  ;  mais  l'application  des  peines  plus  ou  moins 
rigoureufes  efl  arbitraire  ,  c'eft-à-dire  qu'elle  dé- 

f>end  des  circonftances  »  &  de  la  prudence  du  juge» 
equel  peut  abfoudre  ou  infliger  une  peine  plus 
légère  ,  s'il  ne  croit  pas  que  Paccufé  foit  grëcifé- 
inent  dans  le  cas  d'une  peine  plus  rigoureufe. 

On  diftingue  parmi  nous ,  de  même  que  chez 
les  Romains ,  les  crimes  capitaux ,  c'efl-à-dire  ,  qui 
emportent  peine  de  mort  namrelle  ou  civile  ,  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas  ,  &  donnent  feulement 
lieu  à  quelque  condamnation  moins  grave. 

Les  crimes  les  plus  légers  ,  que  l'on  qualifie  or- 
dinairement de  délits  Amplement  ,  font  les  injures 
faites  ,  foit  verbalement ,  ou  par  écrit  ,  ou  par 
geftes ,  conune  en  levant  la  canne  fur  quelqu'un , 
ou  par  effet  en  le  frappant  de  foufflets ,  de  coups 
de  poing  ou  de  pied ,  ou  autrement. 

Les  autres  crimes  plus  graves,  qid  font  les  plus 
connus  ,'  font  les  vols  &  larcins  ,  les  meurtres, 
homicides  &  parricides ,  l'homicide  de  foi-même  , 
le  crime  des  femmes  qui  cèlent  leur  groflcffe&fe 
font  avorter  ,  la  fuppofition  de  part ,  le  crime  de 
léfe-ma)eAé  cfivine  oc  humaine  ,  les  empoifonne- 
mens ,  les  crimes  de  concuflîon  &  de  péculat ,  les 
crimes  de  débauche  publique  ,  adultère ,  rapt  ,  & 
autres  procédant  de  luxure  ;  le  crime  de  faux  , 
faufiTe  monnoie ,  les  ibrtilèges  ,  juremens  &  blaf* 
phémes ,  l'héréfie  &  plufieurs  autres  ,  de  chacun 
defauels  on  parlera  en  leur  lieu. 

Nous  obferverons  feulement  ici  que  les  crimes 
en  général  font  réputés  plus  ou  moins  graves , 
eu  égard  aux  drconftances  qui  les  accompagnent: 
par  exemple ,  finjure  eft  plus  Cnve  ,  loHqu'elle 
eu  Élite  à  un  homme  qualifié ,  oc  par  un  homme 
de  néant ,  lorfqu'elle  eft  faite  en  public  ;  &  ainfi 
des  autres  circonflances  qui  peuvent  accompagner 
les  différens  crimes. 

HL  QuaUfications  qu'art  joint  au  mot  Crime,yiii- 
vant  Us  circonftances  différentes. 

Crime  atroce ,  eft  celui  qui  bleflê  grièvement 
Je  public  ,  &  qui  mérite  une  punition  des  plus 
(cvèrcs. 

Crime  capital ,  eft  celui  qui  emporte  peine  de 
niort  namrelle  ou  civile. 

Crime  double^  les  loix  romaines  donnent  ce  nom 
aux  aâions  qui  renferment  tout-à-la-foîs  deux  cri^ 
mes  drfiférens  ,  tel  que  l'enlèvement  d'une  femme 
mariée  ,  dont  l'auteur  commet  en  même  temps  le 
crime  de  rapt  &  celui  d'adultère.  Le  crime  double 
eft  oppofé  au  crime  fimple.  Voye[  au  Cod.  liv,  IX , 
tit.  ij  y  /.  I. 

Crimen  duerum  ,  eft  celui  qu'une  perfonne  ne 
peut  commettre  feule ,  &  fans  qu'il  y  ait  deux  cou- 
pables ,  tel  que  le  crime  d'adultère. 

Crirru  énorme  ,  ou  atroce ,  eft  la  même  chofe. 

Crimes  extraordinaires ,  chez  les  Romains ,  étoient 
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ôppo/îs  aux  crimes  qu'on  appelloît  erimcàres.  On 
entendoit  par  ceux-ci  les  crimes  qui  avoient  une 
peine  certaine  &  fixée  par  les  loix  romaines  ,  & 
dont  la  pourfuite  fe  faifoit  par  la  voie  ordinaire 
des  demandes  &  des  défenfes  ;  au  lieu  que  les 
crimes  extraordinaires  ,  tant  privés  que  publics , 
étoient  ceux  dont  la  peine  n  étoit  point  détermi- 
née par  les  loix  ,  dont  par  conféquent  la  puni- 
tion étoit  arbitraire  ,  8c  ^ui  fe  pourfuivoient  par 
la  voie  extraordinaire  de  la  plainte  &  de  l'accufa-» 
tion.  Parmi  nous  ,  on  fait  peu  d'attention  à  ces 
difUnôions  de  crimes  privés  &  publics  ,  &  de  c/i* 
mes  ordinaires  &  extraordinaires  ;  on  ne  s'arrête 
principalement  qu'à  la  diftindHon  des  crimes  qui 
font  capitaux  d'avec  ceux  qui  ne  le  font  pas  ;  & 
quoique  nos  loix  aient  réglé  la  peine  des  crimeà. 
les  plus  connus  »  on  tient  cependant  qu'en  France 
toutes  les  peines  font  arbitraires  »  c'eft-à-dire  y  qu'el« 
les  dépendent  beaucoup  des  circonftances  &  de  \% 
prudence  du  juge.  Quant  à  la  voie  par  lâc^elle 
on  pourfùit  la  vengeance  des  crimes  ,  le  miniftère 
public  le  fait  toujours  par  la  voie  de  la  plainte^ 
Les  particuliers,  intéreftés  à  la  vengeance  du  crimes 
peuvent  auffi  prendre  la  voie  de  la  plainte  ou  de 
la  dénonciation  ;  mais  ils  peuvent  auffi  prendre  la 
voie  civile  pour  les  intérêts  civils. 

La  voie  de  la  plainte  eft  bien  regardée  comme 
une  voie  &  procédure  extraordinaire  :  cependant 
la  procédure  criminelle  commencée  par  une  plainte  , 
quoiqu'elle  foit  fuivie  d'information  &  de  décret , 
n'eft  vraiment  réglée  à  l'extraordinaire  que  quand 
il  y  a  un  jugement  qui  ordonne  le  récolement 
&  la  confromadon  ,  qui  eft  ce  que  l'on  appelle 
le  règlement  â  V extraordinaire  ;  car  jufqu'à  ce  régie- 
ment  l'ailaire  peut  ,  fur  le  vu  des  charges ,  être 
civilifée  ,  ou  du  moins  renvoyée  à  l'audience* 
Voyej;^  au  Digefie  47,  tit.  11  ^  de  extraçnûnariis  cri» 
minihus. 

Crime  rractahle  ,  eft  celui  pour  lequel  on  peut 
obtenir  ies  lettres  de  grâce  du  prince ,  tel  qu'un 
homicide  que  l'on  a  commis  involontairement ,  ou 
à  fon  corps  défendant. 

Crime  grave  ,  eft  un  crime  qui  eft  de  qualité  à 
mériter  une  punition  rigoureufe. 

Crime  ordinaire*  Voye[  ci-devant  Crime  extraorA 
dinaire. 

Crime  parfait ,  eft  celui  qui  a  été  confommé  ,  4 
la  différence  du  crime  imparfait  ,  qui  n'a  été  que 
projette  ou  exécuté  feulement  en  partie.  Foye;^  ce 
qui  eft  dit  ci-devant  des  crimes  en  général ,  &  corn-* 
ment  on  punit  la  volonté. 

Crime  prefcrit ,  eft  celui  dont  la  peine  eft  remife 
par  le  laps  de  20  ans  ,  farfs  pourfuites  contre  le 
coupable.  Voye^  Prescription. 
-  Crime  privé ,  chez  les  Romains ,  on  diftinguoit  tous 
les  crimes  en  publics  &  privés  ;  les  premiers  étoient 
ceux  qui  regardoient  le  public ,  &  dont  la  pourfuite 
étoit  permife  à  toutes  lortes  de  perfonnes ,  quoi- 
que non  intéreffées ,  cuilibet  è  populo  ;  au  lieu  que 
les  crimes  privés  étoient  ceux  qui  ne  regardoient 
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que  les  particuliers ,  &  dont  la  pourfuite  n*éto!t 
permife  par  les  loix  qu'à  ceux  qui  y  étoient  in- 
tére(Tés^&  à  qui  la  réparation  en  étoit  due*  Tous 
crimes  &   délits  étoient  réputés  privés ,  à  moins 

aue  la  loi  ne  les  déclarât  publics  ;  mais  on  regar- 
oit  alors  comme  crime  public  un  nuriage  pro- 
hibé. Parmi  nous  ,  on  ne  qualifie  ordinairement  de 
crimes  ,  que  ceux  qui  bleflent  le  public  ;  ceux  qui 
n'intéreflent  que  des  particuliers  ,  ne  font  ordinai- 
rement qualifiés  que  de  délits»  Toutes  perfonnes 
font  reçues  à  dénoncer  un  crime  public  ,  mais  il 
n'y  a  que  les  parties  intéreffées  ou  le  miniftére 
public  qui  pui/Te  en  rendre  plainte ,  &  en  pourfui- 
vre  la  vengeance,  A  Téga^d  des  crimes  ou  délits 
privés  ,  les  parues  intérefTées  font  les  feules  qui 
puiflent  en  demander  la  réparation. 

Crime  public»  Fby^^  ci-devant  Crime  privé. 

Crimen  repetundarum  «  c'eA  ainfi  quon  appelloit 
chez  Its  Romains  ,  le  crime  de  concujjîon,  Voye^ 
Concussion. 

Crime  fimple  eâ  oppofé  à  crime  double»  Voye^^ 
ci-devant  Crinu  double.  (w4) 

IV.  Manière  dont  les  crimes  fe  commettent.  Les 
crimes  &  délits  peuvent  fe  commettre  de  quatre 
manié-  es  différentes  ;  favoir  ,  re  ,  verbis ,  litteris , 
&  folo  confenfu.  Re ,  lorfque  le  crime  cft  commis 
par  effet ,  &  par  ouelque  aâion  extérieure ,  comme 
les  homicides  ,  auaffinats ,  empoifonnemens ,  facri- 
lèges  ,  vols,  larcins  ,  battures,  excès  &  violences  > 
&  autres  chofes  femblables.  Verbis  :  on  commet 
des  crimes  par  paroles ,  en  proférant  |les  con vices 
&  injures  verbales ,  en  chantant  des  chanfons  m- 
jjuricufes.  Litteris  :  les  crimes  fe  commettent  par 
écrit  ,  en  fabriquant  quelque  aâe  faux  ,  ou  en 
compofant  &  didribuant  des  libelles  diffamatoires. 
Conjenfu  ;  on  commet  un  crime  par  le  feul  confen- 
tement,  en  participant  au  crime  d'un  autre  ,  foit 
par  fuggeftion  ,  mauvais  confeils  ou  complicité. 

Celui  qui  tue  quelqu'un  par  mégarde,  &  contre 
fon  intention  ,  ne  laiffe  pas  d'être  puniffable  fui- 
▼ant  les  loix  civiles  ;  par  la  raifon  que  le  meurtre, 
même  involontrire ,  rend  l'homicide  au  moins  cou- 
pable d'imprudence  :  c'eft  pour  cette  raifon  que  les 
Romains  puni^Tcient  dans  ce  cas  le  meurtrier  par 
l'abannation ,  &  que  dans  nos  mœurs  on  l'oblige 
à  prendre  des  lettres  de  grâce.  Foyei  Abannation. 

La  volonté  qu'un  homme  peut  avoir  eu  de  com- 
mettre un  crime  dont  l'exécution  n'a  point  été 
commencée,  n'eft  point  punie  en  juftice:  cogita- 
tionis  potnam  nemo  patitur,  La  punition  de  ces  criâ- 
mes esches  efl  réfcrvée  à  la  judice  de  Dieu  ,  qui 
connoit  feul  le  fond  de.s  cœurs.  Il  y  a  cependant 
une  excepiion  à  ce.te  règ'e  pour  le  crime  de  haute 
trahifon.  I^oyei  Lese-MAJEsTÉ. 

M.is  celui  qui,  ayant  dcffein  de  commettre  un 
crime  ,  s'tft  mis  en  état  de  l'exécuter,  quoiqu'il  en 
ait   été  empêché  ,  mérite  prefque  la  même  peine 

Sue  fi  le  crime  avoit  été  confommé  ;  la  volonté 
ans  ce  cas  cil  réputée  pour  le  ûit  :  in  maleficiis 
roluntas  fpe^aur  ^  non  exitus. 
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L'ordonnance  de  Blois  ,  ^rf.  ipf,  vent  que  Fon 
pùniffe  de  mort  ceux  qui  fe  louent  pour  tuer, 
outrager  ,  &  excéder  quelqu'un  ,  eniembleceux 
qui  auront  fiiit  avec  eux  de  telles  conventions,  ou 
qui  les  y  auront  induits:  dans  ce  cas  on  punit 
la  feule  volonté  ,  quoiqu'elle  n'sdt  été  fuivie  d'au- 
cune  exécution  ;  parceque  la  conveuion  eA  un 
aâe  complet  &  un  commencement  d'exécution 
de  la  volonté  :  tout  eA  même  dè]^  confommé  par 
rapport  à  celui  qui  donne  charge  à  un  autre 
d'exécuter  le  crime  ;  &  celui  qui  le  charge  de  le 
faire ,  commet  auffi  un  crime  ,  en  faifant  une  telle 
convention  qui  bleffe  l'ordre  de  la  fociété.  Cette 
convention  eft  un  aâe  extérieur  de  la  volonté , 
dont  on  peut  avoir  la  preuve  ,  à  la  différence  d'une 
fimple  volonté  qui  n'a  point  été  manifeâée  ,  & 
que  par  cette  raifon  l'on  ne  punit  point. 

V.  Principes  généraux  fur  ta  légiflation  des  crimes. 
Nous  avons  dit  ci-deffus  que  les  peines  doivent 
dériver  de  la  nature  de  chaque  efpéce  de  crinu. 
Ces  peines  font  jufies  ,  parce  que  celui  qui  viole 
les  loix  de  la  fociété  ,  faites  pour  la  (urcté  com- 
mune ,  devient  l'ennemi  de  cette  fociété.  Or,  les 
loix  naturelles  ,  en  défendant  le  crime  ,  donnent  le 
droit  d'en  punir  l'auteur  dans  une  jufte  proportion 
au  crime  au'il  a  commis  ;  elles  donnent  môme  le 
pouvoir  ae  faire  fouffi-ir  à  l'auteur  du  crime  le 
plus  grand  des  maux  naturels  ,  je  veux  dire  ,  la 
mort ,  pour  balancer  le  crime  le  plus  atroce  par  un 
contrepoids  affez  puiffant. 

Mais  d'un  autre  côté,rinftînft  de  lanamrc,qui 
attache  l'homme  à  la  vie ,  &  le  fentiment  qui  \t 
porte  à  fuir  l'opprobre ,  ne  fouffrcnt  pas  aue  l'on 
mette  un  criminel  dans  l'obligation  de  saccufer 
lui-même  volontairement  ,  encore  moins  de  fe 
préfenter  aii  fupplice  de  gaieté  de  cœur  ;  &  auifi 
le  bien  public  ,  &  les  droits  de  celui  qui  a  en 
main  la  puiffance  du  glaive  ,  ne  le  demandent  pas. 

C'eft  par  une  conféquence  du  même  principe, 
qu'un  criminel  peut  chercher  fon  falut  dans  la  fuite, 
«  qu'il  n'eft  pas  tenu  de  refler  dans,  la  prifon, 
s'il  appcrçoit  que  les  portes  en  font  ouvertes, 
qu'il j)eut  les  forcer  aifément  ,  &  s'évader  avec 
adrefie.  On  fait  comment  Grotius  fortit  du  châ- 
teau de  Louveftein,  &  l'heureux  fuccès  du  ftra- 
tagême  de  fon  époufe,  auquel  il  crut  pouvoir  in- 
nocemment fe  prêter  ;  mr.is  il  ne  feroit  pas  permis 
à  un  coupable  de  tenter  de  fe  procurer  la  libaie 
par  quelque  nouveau  crime;  par  exemple , d'égcr- 
ger  (es  gardes  ou  de  tuer  ceux  qui  fom  envoyas 
pour  fe  faifir  de  lui. 

Quoique  les  peines  dérivem  du  crime  par  le 
droit  de  narure ,  il  eft  certain  que  le  fouveraia 
ne  doit  jc.mais  les  infliecr  qu'en  vue  de  quelque 
utilité  :  faire  forffrir  du  mal  à  quelqu'un ,  feule- 
ment parce  qu'il  en  a  fait  lui-même  ,  eft  une  pure 
cruauté  ,  condamnée  par  la  raifon  &  par  l'huma- 
nité.  Le  but  des  peines  eft  la  tranquillité  &  J* 
fureté  publique.  Dans  la  punition  ,  dit  Grotius  » 
on  doit  toujours  avoir  en  vue  ou  le  bien  ducoa- 
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pable  même  l  ou  l'avantage  de  cela!  qu!  avoft 
mtérèt  que  le  crime  ne*  fut  pas  commis  ,  ou  Tuti* 
lité  de  tous  généralement. 

Àinfi  le  fouverain  doit  fe  propofer  de  corriger 
le  coupable ,  en  ôtant  au  crime  la  douceur  qui  lert 
d'attrait  au  vice,  parla  honte , Tinfàmie ,  ou  quel- 
ques peines  affliâives*  Quelquefois  le  fouverain 
doit  fe  propefer  d'ôter  aux  coupables  les  moyens 
de  commettre  de  nouveaux  crimes  ,  comme  en 
leur  enlevant  les  armes  dont  ils  pourroiem  fe  fer- 
vir  ,  en  les  fàifant  travailler  dans  des  maifons  de 
force  ,  ou  en  les  tranfportant  dans  des  colonies  ; 
mais  le  fouverain  doit  fur-tout  pourvoir ,  par  les 
loix  les  plus  convenables ,  aux  meilleurs  moyens 
de  diminuer  le  nombre  des  crimes  dans  fes  états* 
Quelquefois  alors ,  pour  produire  plus  d'effet ,  il 
doit  ajouter  à  la  peine  de  la  mort  que  peut  exi- 
ger l'atrocité  du  crime ,  l'appareil  public ,  le  plus 
propre  à  faire  impreflion  fur  Tefprit  du  peuple  qu'il 
gouverne. 

Finirons  par  quelques-uns  des  principes  les  plus 
importans  ,  qu'il  eft  bon  d'établir  encore  fur  cette 
matière.     . 

i^.  Les  législateurs  nç  peuvent  pas  déterminer, 
à  leur  fàntaifie ,  ja  nature  des  crimes, 

2°.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  crimes  avec  le^ 
erreurs  fpéculatives  &  chimériques,  qui, deman- 
dent plus  de  pitié  que  d'indignaûpxi^'l^fies  que  la 
magie ,  le  convulfionirmç.;.^^^:^'"'^ 

3°.  La  févérit^^-*  lupplices  n'eft  pas  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  arrêter  le  cours  des  crimes, 

4^.  Les  crimes  contre  lefqiiéls  il  eft  le  plus  difficile 
de  fe  précautionner  y  méritent  plus  de  rigueur  que 
d'autres  de  même  efpéce. 

5°.  Les  crimes  anciennement  commis  ne  doivent 
pas  être  punis  avec  la  même  févérité  que  ceux  qui 
font  récens. 

O^.  On  ne  doit  pas  être  puni  pour  un  crime  d'autrui. 
7°.  Il  feroit  très-injufle  de  rendre  refponfable 
d^un  crime  d'autrui  ,  une  perfonne  qui ,  n'ayant  au- 
cune connoifTance  de  l'avenir  ,  &  ne  pouvant ,  ni 
ne  devant  empêcher  ce  crime ,  n'entreroit  d'ailleurs 
pour  rien  dans  l'aâion  de  celui  qui  le  doit  com- 
mettre. 

8**.  Les  mêmes  crimes  ne  méritent  pas  toujoiirs 
la  même  peine ,  &  la  même  peine  ne  doit  pas 
avoir  lieu  pour  des  crimes  inégaux. 

9°.  Les  aâes  purement  imérieurs  ne  fauroient 
être  afTujettis  aux  peines  humaines  ;  ces  aâes  con- 
nus de  Dieu  feul  ,  ont  Dieu  pour  juge  &  pour 
vengeur. 

lo^.  Les  aâes  extérieurs  ,  quoique  criminels  » 
nais  qui  dépendent  uniquement  de  la  fragilité  de 
notre  nature  ,  exigent  de  la  modéradon  dans  les 
peines. 

1 1**.  Il  n'efl  pas  toujours  nécefTaire  de  punir  les 
crmus  d'ailleurs  piiniiTables  ;  &  quelquefois  il  feroit 
dangereux  de  divulguer  des  crimes  cachés  par  des 
punirions  publiques. 

i^"".  U  feroit  de  la  dernière  abfurdité  ,  comme 
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le  remarque  l'auteur  de  VEfprit  des  loix  y  de  violer 
les  règles  de  la  pudeur  dans  la  punition  des  crimes , 
qui  doit  toujours  avoir  pour  objet  le  rétablifTement 
de  l'ordre. 

13%  Un  principe,  qu'on  ne  peut  trop  répéter, 
efl  que ,  dans  le  jugement  des  crimes  ^  û  vaut  mieux 
rifquer  de  la'ifTer  échapper  un  criminel  que  ào 
punir  un  innocent.  Ceft  la  décifion  des  meilleurs 
philofophes  de  l'antiquité  ;  celle  de  l'empereur 
Trajan  &  de  toutes  les  loix  chrétiennes.  En  effets 
comme  le  dit  la  Bruyère  ,  un  coupable  puni  eft 
un  exemple  pour  la  canaille  ;  un  innocent  conr 
damné  eft  l'affaire  de  tous  les  honnêtes  gens. 

14''.  Les  peines  ne  doivent  s'étendre  ni  d'un  cas 
à  l'autre,  ni  d'une  perfonne  à  une  autre.  Ileftjufle 
&  nécefTaire  de  les  renfermer  dansées  bornes  les 
plus  étroites  ,  &  de  ne  les  applique^  qu'à  ceux 
qu'elles  regardent  en  particulier ,  &  contre  lefquels 
elles  font  noinmément  établies.  Dans  l'interpréta- 
tion des  loix ,  les  peines  doivent  être  plutôt  dimi« 
nuées  qu'augmentées. 

15^.  On  ne  doit  jamais  commettre  de  crimes 
pour  obéir  à^un  fupérieur  :  à  quoi  je  n'ajoute  qu'un 
mot ,  pour  détourner  du  crime  les  perfonnes  qu'un 
malheureux  penchant  pourroit  y  porter  ;  c'efl  de 
confidérer  mûrement  1  injuflice  qu  il  renferme ,'  & 
les  fuites  qu'il  peut  avoir. 

VI.  Juge  compétent  des  crimes  ^  manière  de  les  pour' 
fuivre ,  des  preuves  ,  de  là  prefcription,  La  connoif* 
fance  des  crimes  appartient  à  certains  juges  ,  pri- 
varivement  à  d'autres  ,  ainfi  qu'on  le  verra  aux 
mots  Compétence  ,  Juges  ,  Lieuten ans- cri- 
minels ,  Prévôts  des  maréchaux ,  Prévention  , 
6*  Procédure  criminelle, 

La  manière  de  pourfuivre  les  crimes  efl  expli* 
quée  aux  mots  Accusation  ,  accusateur  , 
Accusé  ,  Dénonciation  ,  Plainte  ,  Procé- 
dure criminelle  ,  &  autres  termes  qui  appartien- 
nent à  la  procédure  extraordinaire. 

U  y  a  aiiffi  plufieurs  chofes  à  obferver  par  rap- 
port au^  preuves  nécefTaires  en  matière  criminelle. 
Il  faut,  en  premier  lieu,  que  le  crim^  foit  confiant; 
ainfi  dans  le  cas  d'afTafnnat ,  d'incendie ,  de  vol 
avec  effraâion  ,  il  efl  abfolument  nécefTaire  de 
confbter  l'exiflence  du  cri/wf  par  la  repréfentaricn" 
du  cadavre  de  la  perfonne  affafTinée ,  p^r  l'infpec- 
tion  dès  lieux  incendiés ,  des  portes  &  des  ferru- 
res brifées.  On  drefTe  un  procès-verbal  ou  rap- 
port de  ce>  objets  ,  tel  que  les  circonflances  l'exi- 
gent. Lorfqu'il  s'agit  de  ces  efpèces  de  crinus  ou 
autres  ,  dont  il  fubfiAe  des  traces  apparentes ,  la 
confefTion  de  l'accufé  ne  fuffiroit  pas  pour  le  con- 
damner. Mais ,  outre  l'exiflence  du  crime  &  la  con- 
fefSon  de  l'accufé  ,  il  £iut  encore  des  preuves  très- 
claires  ,  fur-tout  lorfqu'il  s'agit  de  condamner  un 
homme  à  mort. 

Il  y'  a  néanmoins  de  certains  crimes  qui  ne 
laifTent  aucune  trace  après  eux ,  parce  qu'ils 
fe  commettent  en  fecret  ,  tels  que  l'adultère  , 
l'inçeile  &  autres.  Dans  ces  efpèces  »  il  n'eft 
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pas  néceâàùre  de  conftater  le  corps  du  délit  ,^  on 
n'exige  même  pas  des  témoins  oculaires  ;  mais  on 
a  égard  aux  autres  circonftances  qui  fournirent 
des  indices  du  crime ,  comme  la  fréquentation  & 
la  grande  familiarité  ,  les  privautés  »  les  difcours 
libres  tenus  verbalement ,  &'par  écrit ,  qui  annon- 
cent la  débauche.  Voye:^  Adminicule  ,  Indice  , 
Information  6»  Preuves. 

Les  différentes  peines  que  l'on  peut  infliger  aux 
accufés  9  félon  la  qualité  des  crimes  &  délits,  tels 
flue  les  ansendes ,  aumônes ,  peines  du  carcan ,  du 
fouet,  d'être  marqué,  le  banniflement ,  les  galères, 
la  peine  de  mort,  feront  expliquées  en  général  au 
mot  Peine  ,  &  plus  particulièrement  chacune  au 
mot  qui  leur  eft  propre; 

Tous  crimes  en  général  font  éteints  par  la  mort 
de  l'accufé  ,  pour  ce  qui  eft  de  la  peine  corpo- 
relle &  de  la  peine  pécuniaire  appliquable  au  fifc  ; 
m^is  quant  aux  réparations  pécuniaires  qui  peuvent 
•  être  dues  à  la  partie  civile ,  les  héritiers  de  l'ac- 
cufé font  tenus  à  cet  égard  de  fes  faits. 

Il  y  a  même  certains  crimes  dont  la  réparation 
publique  n'efl  point  éteinte  par  la  mort  de  l'ac- 
cufé ,  tels  que  l'homicide  de  foi-même  ,  le  duel , 
le  crime  de  lèfe-majeflé. 

La  peine  portée  par  le  jugement  peut  être  re- 
mife  par  des  lettres  de  grâce ,  qu'il  dépend  de  la 
démence  du  prince  d'accorder.  Voye:^  Abolition  , 
Lettres  de  grâce. 

Mais  fans  le  fecours  d'aucunes  lettres, le cnW, 
ou  plutôt  la  peine  publique ,  &  les  condamnations 
pécuniaires  prononcées  pour  raifon  du  crime ,  fe 
prefcrivent  au  bout  d'un  certain  lemps ,  favoir  , 
après  20  ans ,  lorfque  la  condamnation  n'a  pas  été 
«xécutée,  &  au  bout  de  30  ans ,  lorfqu'elle  a  été 
exécutée  foit  par  efHgie  ou  par  fimple  fignific»- 
tion  ,  félon  la  qualité  du  jugement.  Voye^  Pres- 
cription. 

Vn.  Des  moyens  de  prévenir  les  crimes.  Tous 
ceux  qui  ont  écrit  fur  la  matière  des  crimes,  con- 
viennent unanimemeRt  qu'il  ne  fufEt  pas  de  pro- 
ponionner  les  peines  aux  difiérens  genres  de  dé- 
Mt ,  &  de  régler  la  manière  dont  on  doit  procé- 
der à  leur  pourfuite;  qu'il  vaut  mieux  prévenir  les 
crimes  que  de  les  punir  ,  &  que  la  légifladon  qui 
les  prévieQt ,  efl  fans  contredit  beaucoup  plus  par- 
faite oue  ceUe  dom  la  juâice  criminelle  s'obferve 
avec  le  plus  grand  ordre. 

M.  Vermeil ,  dans  fon  Effai  fur  les  réfirmes  è 
faire  dans  notre  légiflation  criminelle  ,  indique  quatre 
fources  principales  des  crimes  ,  que  le  légiflateur 
pourroit  tarir  par  des  réglemens  fages  ,  propres  à 
modifier  les  mœurs  ,  &  k  rendre  à  l'homme  la 
pradque  des  vertus  plus  facile  ,  en  éloignant  de 
lui  les  modfs  qui  le  portent  au  vice  ,  &  les  occa- 
.  fions  dangereules  >  qui  font  comme  le  foyer  de 
leur  fermentation. 

Ces  quan'e  caufes  font  1°.  les  befoins  réels  de 
la  pauvreté  ,  qui  engagent  à  des  vols  &  à-  des 
rapines  ;  2°,  les  befoins  faâices  du  luxe  ,  qui 
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condulfent  à  rèfpiit  dlntrîgue  &  à  finfidélîté ,  3*é 
le  goût  du  célibat  produit  par  le  luxe ,  &  père  à 
fon  tour  des  atteintes  portées  à  la  fidélité  conju- 
gale &  aux  mœurs ,  4^*  l'infuffifance  de  notre  édu* 
cation  publique. 

Le  gouvernement  s'occupe  depuis  plufieurs  an- 
nées des  moyens  de  fupprimer  une  partie  de  ces 
caufes  des  crimes.  Les  atteliers  de  charité  ,  établis 
*  dans  prefque  toutes  les  provinces  ,  affurent  l'exif- 
tence  des  ouvriers  &  artifans  les  plus  pauvres  , 
dans  les  faifons  de  l'année  où  ils  trouvent  diffici- 
lement l'emploi  &  le  prix  de  leurs  journées.  Le 
plan  d'une  éducation  nationale ,  dont  on  a  toujours 
fenti  la  nécefUté  ,  commence  à  fe  confolidcr  par 
les  différens  réglemens  donnés  fur  cette  matière 
depuis  1761,  &  que  nous  ferons  connoître  fous  le 
mot  Éducation. 

Mais  il  refle  encore  à  fixer  le  degré  d*utiltté 
dont  le  luxe  peut  être  dans  une  grande  monar- 
chie ,  &  à  le  refferrer  dans  de  juftes  bornes  ,  en 
conciliant  l'amour-propre  des  particuliers  avec  leur 
intérêt  perfonnel  mieux  entendu  &  mieux  fentL 

Ou  peut  réprimer  le  célibat ,  &  couper  la  rac'me 
de  tous  les  crimes  qu'il  fait  naître  ,  en  honorant 
le  mariage ,  en  donnant ,  à  mérite  égal ,  la  préfe*' 
rence  pour  les  charges  &  les  emplois  aux  gens 
mariés  ;  en  diminuant  leurs  taxes  publiques  »  dans 
la  proportion  des  accroiâemens  de  leurs  charges 
d^meffiques  ,  &  en  fàifant  fupporter  cette  dimi« 
mitioa  par  les  célibataires. 

Le  légiflateur  qui  veut  prévenir  les  crimes  ^6o\t 
faire  enf^rte  que  les  loix  qui  les  concernent ,  TcMcnt 
précifes ,  claires  &  fîmples.  La  précifion  dont  nous 
parlons  ,  ne  doit  pas  feulement  regarder  l'énoncé 
de  la  loi  ,  mais  auffi  la  fanâion  ,  c'efl-à-dire  ,  la 
peine  décernée  contre  celui  qui  la  viole.  Cette 
peine  doit  être  prononcée  fi  clairement  ,  qu'elle 
ne  laifle  rien  à  la.dxfpofmen  du  juge,  Scque  le 
citoyen  conno^fle  avec  certitude  les  fuites  de  fes 

Copres  aâions  fur  fa  perfonne  &  fur  fz  liberté. 
L  cerntude  du  châtiment  qui  fuit  le  crime  y  eft  plus 
capable  de  l'arrêter,  que  l'appareil  efirayant du fùp« 
plice  d'un  criminel. 

Un  dernier  moyen  de  prévenir  les  crimes  ^  feroît 
peut-être  celui  de  récompenfer  la  vertu.  Les  loix 
de  tontes  les  nations  modernes  décernent  des  pei- 
nes contre  toutes  les  aâions  criminelles  ,  &  ne 
propofent  aucune  récompenfe  pour  les  bonnes. 
Nos  codes  offrent  beaucoup  de  loix  pénales ,  & 
pas  une  loi  rémunérative.  Si  l'on  a  cru  devoir  for- 
tifier ,  par  la  crainte  des  fupplices ,  l'horreur  natu« 
relie  de  l'homme  pour  le  mal ,  pourquoi  n*a-t-on 
pas  fécondé  ,  par  l'efpoir  des  récompenfes  ,  fon 
amour  pour  le  bien  ?  Les  prix  académioues  aug- 
mentent le  nombre  des  bons  livres  &  des  bons 
auteurs  ;  les  récompenfes  propofées.  aux  bonnes 
aâions  en  augmenteroient  le  nombre  ,  ainfi  que 
celui  des  hommes  vertueux, 

CRIMINEL,  adj.  pris  quelquefois  fubft.  Ce 
mot,  comme  adjeâif,  fe  joint  à  tout  ce  qui  a  rap« 
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pôH  aux  crimes,  foit  lorlqii'oA  les  eônfidère  en 
eiuc^ménes ,  comme  lorfque  Ton  dit  une  a&ion  cri- 
minelle  ;  foit  lorfqu'on  parle  de  la  pourfuite  &  de 
h  punition  des  crimes  ;  pour  défigner  les  juges  qui 
en  connoiâent ,  la  manière  dont  s*en  inftruit  la 
procédure  :  c'eft  par  cette  raifon  qu'on  joint  l'épi- 
théte  de  criminel  ^  aux  mots  affejffeur ,  juge  ^  lieute- 
nant^ greffier^  matière^  procédure^  &c» 

On  entend  par  criminel,  pris  fubftaadvement , 
celui  qui  e{l  atteint  &  convaincu  de  quelque  crime. 
On  confond  quelquefois  le  terme  de  criminel  wec 
celui  é^accufé;  on  en  trouve  plufieurs  exemples 
dans  les  anciennes  ordonnances  j  cependant  c'eft 
improprement  que  les  accufés  font  qualifiés  de 
criminels  avant  leur  condamnation ,  n'étant  point 
iufques-là  convaincus  du  crime  qu'on  leur  imputé , 
ni  |ugés  criminels. 

L'inAinâ  de  la  nature,  qui  attache  l'homme  à 
la  vie ,  &  le  fentiment  qui  le  porte  à  fuir  l'oppro- 
bre ,  ne  fouffrent  pas  que  l'on  mette  un  criminel 
dans  le  cas  de  s'accufer  lui-même  volontairement, 
&  de  fe  préfenter  au  fupplice  de  gaieté  de  cœur. 
Par  une  fuite  du  même  principe,  le  criminel  peut 
chercher  fon  falut  dans  la  fuite ,  &  n'eft  pas  tenu 
de  refter  dans  les  prifons ,  s'il  peut  s'en  échapper 
fans  commettre  un  nouveau  crime;  tel  par  exem- 
ple, que  d'égorger  fes  gardes. 

Il  paroh  par  le  concile  de  Carthage  en  395  ,  & 
par  le  fixiéme  de  ConAantinople ,  qu'on  adminif- 
troit  alors  aux  criminels ,  même  condamnés  à  mort, 
les  facremens  de  pénitence  &  de  l'euchariAie.  Les 
conciles  d'Agde  &  de  Wormes,  le  fécond  de 
Mayence ,  &  celui  de  Tibur ,  tenus  en  jo6 ,  770 , 
948  j  &  1035,  ordonnent  de  communier  les  cri- 
minels^  Alexandre  IV  ordonna  la  même  chofe. 
Clément  V,  en  1411 ,  leur  accorda  feulement  la 
confeflîon.  Sous  les  papes  Pie  IV,  Pie  V ,  &  Gré- 
goire XIII ,  les  pères  aiTemblés  à  Rome  décidèrent 
que ,  puifque  les  conciles  commandent  de  confeiTer 
cei^  qtû  s'accufent  funplement  de  leurs  péchés,  & 
de  les  communier  quand  ils  en  ont  un  fincére  re- 
pentir, 00  ne  doit  pas  non  plus  le  refufer  à  ceux 
à  qui  leurs  péchés  attirent  une  mort  violente.  Ce- 
pendant en  France  il  n'étoit  point  d'ufage  d'accor- 
der ,  même  la  confeffion ,  aux  criminels  condamnés 
à  mcnrtv  jufqu'à  Charles  VI,  qui  ordonna  qu'on 
leur   oftriroit  le  ûcrement  de  pénitence  avant  de 
fornr  de  prifbn  :  on  tient  que  ce  fut  à  la  perfua- 
ûon  de   Pierre  de  Craon;  mais  l'ordonnance  dit 
ièvlemem  que  ce  foc  à  la  perfuafion  de  fon  frère 
&  de  fes  oncles ,  par  l'aVis  de  fon  confeil  &  de 

Sielques  confeillers  du  parlement  &  du  châtelet* 
n  exécutoit  autrefois  les  criminels  les  dimanches 
&  fêtes  >  de  même  que  les  autres  loun. 

Par  rapoort  à  ce  qui  concerne  la  £iculté  que 
peuvent  avoir  les  criminels  ^  de  difpofer  de  leurs 
biens  avant  ou  après  leur  condamnation ,  &  la  con- 
fiscation de  leurs  biens,  voye^  Accusé,  Con- 
damné ,  Confiscation. 

CROISER,  Y.  a.  (  Jurifp.  )  en  matière  de  taxe 
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de  dépens,  fignîfie  marquer  £une  croix  fur  la  dicld^ 
ration  de  dépens  ^  les  nrticUs  dont  on  fe  plainte  Lorf' 
qu'il  y  a  appel  de  la  taxe,  l'intimé  foit  mettre  an 
greffe  la  déclaration  de  dépens,  avec  les  "pièces 
juftificatives  ;  &  en  conféquence  il  fomme  l'appel- 
lant  de  croifer  les  articles  dont  H  fe  plaint,  &  ce 
dans  trois  jours  fuivant  Tordonnance  :  faute  par  le 
procureur  de  Fappellant  de  croifer  dans  ce  délai, 
on  peut  fe  pourvoir  pour  faire  déclarer  l'appellant 
non-reccvable  en  fon  appel.  Après  que  le  procu- 
reur de  l'appellant  a  croifé ,  l'intimé  peut  fe  feire 
délivrer  exécutoire- des  articles  non  croifés  ^  dont 
il  n'y  a  pas  d'appel. 

Si  l'appel  eft  fous  deux  croix,  ou  chefs  d'ap-' 
pels  feulement ,  il  faut  fe  pourvoir  à  l'audience  ;  mais 
s'il  y  a  plus  de  deux  croix ,  il  faut  prendre  an 

freô'e  l'appointement  de  conclufion,  pour  inftruire 
appel  comme  procès  par  écrit. 

L'ordonnance  veut  que  l'appellant  foit  condamné 
en  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  de  croix  &  chefs 
d'apjpels  fur  lefquels  il  fera  condamné,  à  moins 
qu'il  ne  foit  appellant  des  articles  croifés  par  un 
moyen  généraL 

L'appellant  réunit  fouvent  fous  deux  chefs  d'ap- 
pel iept  ou  huit  articles  de  la  déclaration  dont  il 
fe  plaint,  foit  pour  éviter  l'appointement,  foit 
pour  éviter  la  multiplicité  des  amendes," au  cas  qu'il 
fuccombe. 

Si  la  taxe  efl  Infirmée ,  on  ordonne  que  les  ar- 
ticles croifés  feront  reformés;  favoir,  l'article  tel, 
fous  la  première  croix,  taxé  à. . .  fera  réduit  à . .  • 
&  ainfi  des  autres.  Voyei^  DiPENS. 

CROIST  du  bétail  (  Jurifp.  ) ,  fe  dit  pour  ac- 
croiiTcment  ou  multiplication  :  les  veaux  &  les 
aeneaux  qui  proviennent  des  troupeaux  de  va- 
ches &  de  brebis,  font  le  croi^  du  bétail.  Le  droit 
du  propriétaire  du  troupeau  &  du  fermier  ou  chep- 
telier  par  rapport  au  croift  du  bétail  ^  dépend  de  la 
counime  ou  ufage  du  lieu ,  &  au{&  des  claufes  du 
bail  à  cheptel,  f^tfvej  CHEPTEL,  (y^ 

CROIX  »  (  Juri^p,  )  eft  la  marque  que  le  procu- 
reur de  celui  qui  eft  condamné  aux  dépens ,  met 
fur  les  articles  de  la  déclaration  dont  il  eft  appel- 
\sènx.  yoyei  ci-devant  CROISER. 

Croix  ,  marquée  par  quelqu'un  qui  ne  fait  pas 
écrire,  autrefois  tenoit  lieu  de  fignature,  Heribald  , 
comte  du  palais,  fous  le  règne  de  Louis-le-Débon- 
naire ,  dans  un  cartulaire  du  monaftère  de  Cafaure, 
mit  ainfi  ù  foufcription  ,  Jignum  Heribaldi  comitis 
facri  palatiiy  qui  ibifuiy  &  proter  ignorantiam  litte- 
rantmfignum  S.  cruels  feci.  Depuis  que  l'ufage  des 
lettres  eft  devenu  commun ,  cela  ne  fe  pratigue 
plus  guère  que  parmi  des  gens  du  peuple ,  &  fur- 
tout  de  la  campagne;  mais  une  fimple  croix  ou 
marque  n'eft  plus  regardée  comme  une  fignature 
qui  ait  l'effet  de  rendre  un  aâe  valable  ;  ceux  qui 
ne  favent  point  figner  ne  peuvent  s'obliger  par  écrit 
que  pardevant  notaire. 

Oroix,  peine;  autrefois,  à  S.  Gêniez  dans  le 
lânguedoc,  on  bouchoit  d'une  crêix  la  porte  de 
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ceux  qui  refufoient  de  payer  la  taille.  OrdonÂanèi 
du  roi  Jean ,  du  j  mars  rj^-d.  {A). 

Croix  {jiiies  de  la)  forment  une  congrégation^ 
dont  finAitut  a  pour  objet  Finâruâion  des  jeunes 
perfonnes  de  leur  fexe. 

Leur  premier  étaBIiflement  eut  lieu  en  1625  à 
Roye  en  Picardie.  Âppellées  à  Paris  par  la  dame 
de  Villeneuve  j  veuve  d*un  miutre  des  requêtes,  leur 
fociété  fut  confirmée  par  Tarchevêque  de  cette 
ville  9  &  autoriféepar  des  lettres-patentes,  vérifiées 
au  oarlement  en  .1642. 

(Jette  congrégation  eA  divifée  en  deux  fociétés 
particulières,  les  unes  font  liées  par  les  vœux  Am- 
ples de  chaAeté^  de  pauvreté,  aobéiilànce,  &  de 
Habilité;  les  autres,  ians  faire  aucun  vœu,  font 
unies  dans  les  maifons  qu*elles  habitent  fous  h  di- 
reâion  d*un  fupérieur.  Les  unes  &  les  autres ,  ou- 
tre Tinftruâion  des  jeunes  perfonnes  de  leur  fexe, 
reçoivent  encore  chez  elles  les  pauvres  qui  veu- 
lent s*inAruire  de  leur  religion ,  &  fe  difpofer  à 
un  changement  de  vie.  Elles  portent  le  même 
habit ,  avec  cette  différence  néanmoins ,  que  celles 
qui  font  des  vœux ,  portent  une  petite  croix  d'ar- 
gent, &  les  autres  une  petite  de  bois. 

Croix  des  chemins^  (^Police.  Eaux  &  Forets.) 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  tit.  28 ^  an.  d, 
défend ,  fous  peine  d'amende  ,  même  de  punition 
exemplaire,  de  rompre,  emporter,  déchirer  les 
croix  &  poteaux  qui  font  fur  les  grandes  routes 
dans  les  bois ,  &  aefFacer  les  infcriptions  &  mar- 
ques qui  y  font  imprimées  ou  gravées,  à  TefFet  d'in- 
diquer aux  voyageurs  l'endroit  oii  chaque  chemin 
conduit. 

CRU ,  f.  m.  (  Finances.  )  en  mariére  de  droits 
d'aides ,  oa  bk  une  différence  entre  lé  vin  du  cru 
&.  le  vin  d'achat.  On  appelle  vin  du  cru ,  celui  qu'un 
particulier  recueille  fur  fes  hériuges. 

Le  vin  du  cru  eA  exempt  de  plufieunk.  droits , 
auxquels  eA  fujet  le  vin  d'achat^  &  plufieurs  per- 
fonnes jouifTent  à  l'égard  des  vins  du  cru  de  divers 
privilèges,  dont  ils  ne  peuvent  &ire  aucun  ufage 
pour  les  vins  d'achat. 

.  Les  exempdons  &  privilèges  accordés  aux  vins 
du  crâ  y  font  ou  locales  ou  perfonnelles.  Les  exemp- 
tions  locales  ne  peuvent  s'étendre  hors  des  lieux 
auxquels  elles  font  attachées ,  mais  celles  qui  font 
accordées  à  la  perfonne ,  foivent  le  vin  du  crû  par- 
tout où  il  eA  tranfporté. 

Les  perfonnes  privilégiés  en  France  pour  le  vin 
du  cru  ,  font  les  eccléSaAiques  &  les  économes 
pour  les  biens  d'égUfe,  les  nobles, les  officiers  de 
plufieurs  cours  fouveraines  &  autres  tribunaux ,  les 
îecrétaires  du  roi ,  les  commenfaux  de  la  maifon 
du  roi  &  des  maifons  royales ,  de  la  reine ,  des 
fils  &  petits -fils  de  France ,  &  du  premier  prince 
du  fang ,  les  membres  &  fuppôts  des  univerfités. 

Ces  privilégiés  &  autres,  quels  qu'ils  foient ,  font 
tenus  de  fournir  chaque  année ,  au  fermier  des  aides 
ou  fes  prépofés ,  une  déclaration  fi^née  d'eux  ,  de 
l'étendue  des  vignes ,  qui  fait  l'objet  de  leur  pri- 
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vllége ,  &  de  la  quantité  de  vîn  qtt*lls  ont  recucîk 
lie ,  à  peine  de  déchéance  de  leur  privilège  pour 
le  temps  qu'ils  n'y  ont  pas  fatisfàit. 

A  l'égard  des  ecdéfiaAiques ,  on  regarde  comme 
vin  du  crû ,  celui  qui  provient  des  dixmes  &  prcf- 
foirs  bannaux ,  &  des  fonds  donnés  pour  fervir  de 
titre  facerdotal.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  fermier 
peut  fe  foire  déliv/er  une  copie  du  titre ,  pour  favoir 
s*il  n'y  a  point  de  collufion ,  &  exiger  même  l'affir- 
madon  du  donataire  &  du  donateur. 

Les  fermiers  des  privilégiés  ne  jouiffent  d'aucune 
exemption.  L'eau-de-vie,  &  les  autres  boiflbns  dé- 
natcu-ées  ne  font  plus  regardées  comme;  vins  du 
crû ,  &  font  fujettes  à  tous  les  droits  d'aides. 

CRUE ,  f.  f.  (  Droit  civil.)  c'eA  une  augmenta- 
tion ou  fupplément  de  prix  ,  qui ,  dans  quelques 
pays  &  en  certa'ms  cas ,  eA  due ,  outre  le  montant 
de  la  prifée  des  meubles ,  par  ceux  qai  en  doivent 
rendre  la  valeur. 

On  écrivoit  autrefois  crtue^  à  préfent  on  écrit 
&  on  prononce  crue  :  ce  terme  tire  fon  étymolo- 
gie  du  mot  croître. 

La  crue  a  été  introduite  pour  fuppléer  ce  qui  cft 
préfumé  manquer  à  la  priiée  des  effets  mobiliers 
compris  dans  un  inventaire.  Les  auteurs  la  nom- 
ment en  laùn  incrementum  mobilium^  quinum  affm^ 
accretionem ,  accejffionem  ;  8c  en  françois  quelques-uns 
l'appellent  plus  value  ou  pltis  valeur  des  meubles, 
quint  en  fus  ou  cinquième  denier  parifis  ,  mais  plus 
communément  on  dit  crue ,  &  ce  nom  lui  convient 
mieux  en  général ,  parce  que  la  crue  n'eft  pas  par- 
tout du  parifis  ou  quart  en-fus ,  comme  on  le  dira 
dans  un  moment. 

Cet  ufage  étoit  inconnu  aux  Romains.  Le  nom 
àQ  parifis  des  meubles  ^çm\  paroit  le  plus  ancien  qu'on 
lui  ait  donné ,  vient  du  rapport  que  la  crue  a  ordi- 
nairement avec  la  monnoie  parifis ,  qui  valoir  un 
quart  en-fus  plus  que  la  monnoie  tournois  ;  la  feule 
coutume  qui  en  faffe  mention  eA  celle  de  Berry, 
réformée  en  1539,  qui  en  parle  à  l'occafion  des 
tuteurs ,  curateurs ,  &  autres  adminiArateurs ,  qu'elle 
charge  ,  lorfqu'ils  rendront  compre ,  d'augmenter 
la  prifée  du  tournois  au  parifis ,  pour  les  meubles 
prifés  dans  la  ville  &  feptainc  de  Bourges  ;  ainfi 
cela  n'eA  pas  ordonné  pour  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ni  dans  toute  l'étendue  de  la  coutume ,  mais 
feulement  pour  la  ville  &  feptûne  de  Bourges, 
ce  qui  eA  apparemment  fondé  fur  ce  que ,  dans  la 
ville  &  feptaine  de  Bourges ,  il  y  a  plus  d'enchc- 
rifieurs ,  &  que  les  meubles  s'y  vendent  plus  cher 
que  dans  le  reAe  de  la  province ,  &  qu'on  a  pré- 
fumé que  fi  les  meubles  prifés  euffent  été  vendus, 
ils  auroient  été  portés  au-defins  de  la  prifée.  CeA 
donc  parce  que  la  prifée  eA  cenfée  faite  à  bas  prix, 
que  l'on  y  ajoute  la  crue ,  ce  qui  paroît  un  circuit 
aïïez  inutile  :  il  fcroit  plus  naturel  d'eAhner  tout- 
d'un-coup  les  meubles  à  leur  juAe  valeur  :  cepen- 
dant comme  les  huifTiers  &  autres  qui  font  la  prifée 
des  meubles  ont  peur  de  la  faire  trop  haute  ^-depuis 
que  redit  de  Henri  II ,  du  mois  de  février  155^» 
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les  rend  girans  de  leur  prifèe ,  &  que  les  meubles 
ne  peuvent  être  vendus  au-defTous  fans  une  or- 
donnance de  jufHce  ;  pour  éviter  ces  inconvéniens  , 
on  fait  orcfinairement  la  prifée  à  bas  prix ,  &  c*eft 
fans  doute  de-là  qu'eft  venu  Tufage  de  la  crue. 

Il  eft  encore  inconnu  dans  plufieurs  provinces  du 
royaume ,  telles  que  les  parlemens  de  droit  écrit , 
dans  le  RouffiUon  &  TAlface ,  &  dans  plufieurs  cou- 
tumes 9  comme  Artois  ,  Normandie ,  Blois ,  Lor- 
raine &  S.  Quendn* 

A  Paris,  la  crm  eft  du  quart  en-fus;  il  en  eft  de 
même  dans  les  coutumes  d'Abbeville ,  Amiens , 
Anjou  ,  Beauvais ,  Berry ,  Bourbonnois  ,  Bourgo* 
gne ,  Bretagne ,  Châlons ,  Chartres ,  Chaumom-en* 
Baifigny ,  Dourdan  ^  Mantes  &  Meulan  ,  Mont- 
Didier  ,  Roie  &  Péronne ,  Orléans ,  Montargis ,  Ni- 
vernois ,  Poitou ,  Ponchieu ,  Reims ,  Sentis  y  Sens, 
Vitry  &  quelques  autres. 

On  obferve  la  même  chofe  dans  les  provinces  de 
Lyonnois ,  Forez ,  Beaujolois  &  Mâconnoîs ,  qui  fui- 
rent le  droit  écrit  »  &  font  du  reflbrt  du  parlement 
de  Paris* 

Dans  quelques  coutumes ,  la  crue  n*eft  que  du  de- 
mi-parifis  ou  huitième  en  fus  de  la  prifée ,  comme 
au  bailliage  de  Melun  ,  dans  celui  d*£tampes ,  & 
à  Troyes. 

A  Meaux  elle  hVft  que  de  trots  fols  pour  livre. 

Lorfqu^il  s'^t  de  régler  fi  la  crue  eft  due ,  & 
fur  quel  pied,  on  doit  fuivre  TuÊige  du  lieu  où  les 
meubles  ont  été  inventoriés. 

Les  prKîes  faites  à  juAe  valeur  entre  majeurs , 
ne  font  pas  fujettes  à  crue.  Il  en  eft  de  même  des 
prifées  qui  ne  font  pas  deftinées  à  être  fuivies  de 
la  vente  des  meubles ,  telles  que  celles  qui  fe  font 
par  contrat  de  mariage  ;  parce  que  ces  fortes  de 
prifées  font  toujours  réputées  &ites  à  jufte  valeur. 

Il  y  a  certains  meubles  qui  ne  font  point  fujets 
à  la  crue ,  tels  que  ceux  qui  font  mis  pour  perpé- 
tuelle demeure ,  parce  qu^on  ne  les  efti  ne  pas  avec 
les  meubles  ;  ils  font  cenTés  faire  parue  du  fonds. 
Tels  font  encore  ceux  qui  ont  un  prix  certain  , 
comme  les  efpéces  .monnoyées ,  la  vaiiTelle ,  les 
matières  d'or  &  d^argent ,  les  billets ,  obligations , 
fentences  &  autres  ji:gemens;  les  aôions  de  la 
compagnie  des  Indes ,  les  eros  fruits ,  lorfqifils  font 
eftimés  fuivant  les  mercuriales ,  le  fel  ^  les  glaces  > 
le  verre  ,  le  bois  ,  le  chafbon ,  &  les  fonds  de 
librairie  &  imprimerie ,  attendu  qu*ib  font  toujours 
prifés  à  jufte  valeur. 

L'ordonnance  des  fubftltutions  *  tît,  2 ,  porte  : 
c|ue  rînventaire  contiendra  la  prifée  des  meubles , 
livres  >  tableaux  ,  pierreries  ,  vaKTelle  y  équipages , 
&  autres  chofes  femblables ,  même  dans  les  pays 
où  il  R*eft  pas  d'ufage  de  faire  de  femblables  prifées, 
&  qu^à  regard  des  pays  où  la  prifièe  fe  fait  avec 
crue  y  la  crue  fera  toujours  cenfée  faire  partie  de  la 
prifèe  9  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  droits 
&  charges  de  ceux  qui  font  grevés  de  fubfliiution. 
Jurifprudirxc,     Toine  IIL 
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Quoique  la  crue  paroifle  avoir  été  Introduite 
d'abord  en  faveur  des  mineurs  contre  leurs  tuteurs  » 
préfentement  les  majeurs  peuvent  auilî  la  deman- 
der, quand  même  ils  auroient  fait  6ire  la  prifée» 
ou  prifé  eux-mêmes  les  meubles ,  &  qu'il  y  auroit  eu 
un  expert  prifeur  de  part  &  d'autre  ;  les  créancieri 
peuvent  la  demander  contre  Thérider  de  leur  débi- 
teur ,  auffi-bien  que  «eux  qui  ont  droit  de  propriété 
aux  meubles* 

Tous  tuteurs,  curateurs  »  gardiens  &  autres  adm!« 
nifirateurs  doivent  tenir  compte  de  la  crue  lorf(|u'ils 
n'ont  pas  fait  vendre  les  meubles,  à  moins  qu'ils 
n'euflent  droit  d'en  profiter. 

Les  héritiers ,  légataires  unîverfels  ,  exécuteurs 
teftamentaires ,  curateurs  à  fucceflîon  vacante  ,  fe- 
qoeftres ,  gardiens ,  font  auffi  tenus  de  la  crue  en- 
vers les  créanciers  &  envers  leurs  co-partageans , 
faute  d'avoir  fait  vendre  les  meubles  >  &  de  les 
repréfenter  en  nature  &  en  bon  état. 

Entre  conjoints  9  ou  entre  le  furvivant  &  les  hé- 
ritiers du  prédécédé ,  la  crue  n'eft  pas  due  pour 
les  meubles  prifés  par  contrat  de  mmsze ,  mais 
feulement  pour  ceux  inventoriés  après  accès ,  au 
cas  qu'Us  ne  foient  pas  vendus  ou  repréfentés  en 
bon  état. 

On  flîpule  ordinairement  entre  conjoints  un  pré- 
ciput  pour  le  furvivant  s  en  meubles ,  pour  la  prifée 
&  fans  crue ,  auquel  cas'  le  furvivant  peut  prendre 
jufqu'à  concurrence  des  meubles  pour  la  prifée  ; 
mais  s'il  prend  de  l'argent  ou  des  meubles  non 
fujets  à  crue  y  il  perd  le  bénéfice  qu'il  avoît  droit 
de  prétendre  d'avoir  des  meubles  pour  la  prifée  & 
fans  crue ,  &  ne  peut  pas  demander  pour  cela  une 
indemnité* 

Le  conjoint  donataire  mutuel  qui  a  droit  de  jouir 
des  meubles  ,  doit  les  faire  vendre  ou  les  faire  efti- 
mer  à  jufte  valeur ,  fans  s'arrêter  à  l'eftimation  por- 
tée par  l'inventaire ,  autrement  il  en  devroit  la  crue 
outre  la  prifée. 

Si  la  prifée  étoit  frauduleufe ,  on  n'en  feroit  pas 
quitte  en  ajoutant  la  crue  y  ce  feroit  le  cas  de  re- 
courir aux  preuves  de  la  véritable  valeur  des  meu- 
bles. 

La  crue  étant  un  fupplément  à  la  prifée  des  meu- 
bles, tient  lieu  de  capital ,  de  même  que  la  pr'fée , 
&  par  cette  raifon  les  intércrs  en  font  dus,  &  ils 
commencent  à  courir  en  mcme  temps  que  ceux 
de  la  prifée.  Foye^  Intérêt  ,  Inventaire  , 
Prisée. 

C  u 

CUEILLERET ,  f.  m.  ^  Jurîfpr.  )  eft  un  extrait 
du  papier  terrier  d'une  feigneurie  qui  fert  de  mé- 
moire au  receveur  pour  faire  payer  les  cens  & 
rentes  dus  à  la  feigneurie.  Ce  terme  vient  de  cueil- 
lette y  qui  fignifioit  autrefois  recette  y  comme  on  voit 
en  Varticle  86  de  Fancienne  coutume  de  Bretagne. 
Les  cueilleras  font  la  mêîuc  chofe  que  ce  qu'on 
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appelle  ailleurs  Uhu  ou  papUrs  de  recette.  Voyex 
LitvE.  {A) 

CUEILLEURS  J!or  de  paillole,  cVft  ainfi  qu'on 
comme  ceux  qui  ont  la  permifllon  de  cueillir  des 
paillettes  d*or  &  d'argent  qu'on  trouve  dans  quel- 
ques cantons  du  Languedoc. 

Il  fe  recueilloit  autrefois ,  fuivant  que  le  fait  ob« 
ferver  Fauteur  du  nouveau  traité  des  monnoies , 
beaucoup  de  cet  or  dit  de  paillole ,  dans  diffèrens 
endroits  du  royaume.  On  en  tiroit  notamment  du 
Languedoc  cinquante  à  foixante  marcs  par  année. 
Cet  or  fe  trouvoit  dans  les  fables  de  certains  niif- 
feaux  proche  les  Pyrénées»  La  rivière  qui  fe  joint 
à  la  Garonne  au-deflus  de  Touloufe ,  donnoit  aui& 
de  cet  or.  Les  pauvres  gens  du  pays  qui  s'occu- 
poient  à  le  ramafler ,  furent  troublés  dans  cette  oc- 
cupation par  les  feieneurs  hauts-jufticiers  riverains , 
qui  exigèrent  un  droit  nommé  de  gra^alaige^  La 
chambre  des  monnoies  «  informée  de  rimpofidon 
de  ce  droit,  fit  des  repréfentations  au  roi  fur  le 
préjudice  qui  en  réfultoit  pour  fes  fujets  &  pour  les 
intérêts  de  fa  majeflé. 

Sur  ces  repréfentations  il  y  eut  des  lettres-paten- 
tes du  25  mai  1472,  par' lefquelles  un  des  géné- 
raux de  la  chambre  des  monnoies  du  Languedoc 
fut  commis  pour  arranger  les  cueilleurs  d* or  de  pail- 
lole avec  les  leigneurs ,  &  il  ftit  fait  défenfe  à  ceux-ci 
de  troubler  ceux-là  dans  leurs  recherches. 

Depuis  ce  temps ,  la  cour  des  monnoies  z  eu 
une  jurifdiâion  privative  fur  les  cueilUurs  d'or  de 
pailUle  ;  &  cette  jurifdiâian  lui  a  été  confirmée 
par  différentes  loix  y  notamment  par  un  édit  du 
mois  de  janvier  lîjr,  par  des  lettres-patentes  du 
j  mars  1554»  &  par  deux  autres  édits,  l'un  du 
mois  de  juin  1635  ,  /&  l'autre  du  mois  de  décem- 
bre 1638. 

Le  règlement  îe  plus  récent  que  nous  ayons  fur 
Yor  de  paillole ,  eA  un  arrêt  du  confeil ,  revêtu  de 
lettres-patentes  du  9  novembre  175  x«  Par  cei  arrêt 
il  efl  ordonné  que  l'or  &  l'argent  de  paillole  de 
la  province  de  Luiguedoc ,  feront  portés  au  change 
de  la  monnoie  de  Touloufe  ;  &  pour  les  autres 
provinces ,  dans  les  monnoies  les  plus  prochaines^ 
peur  y  être  convertis  en  efpèces.  U  efl  fait  défenfes 
a  toute  perfonne  de  faire  la  cueillée  de  ces  matiè- 
res ,  même  d'en  acheter ,  d'en  vendre  ou  d'en  em* 
ployer  fans  commiflion  valable  /le  (a  majefté  ou 
de  les  cours  des  monnoies  »  ou  des  juges  qui  y  ref- 
fortiflenu  Ceux  qui  font  pourvus  d'une  commiffion 
ne  peuvent  porter  ni  vendre  leur  or  ou  argent  ail- 
leurs qu'aux  hôtels  des  monnoies  ou  aux  changes 
les  plus  prochains ,  à  peine  contre  les  uns  &  les 
autres  d'être  punis  comme  billonneurs.  U  eft  en 
même  temps  tait  défenfe  aux  feigneurs  &  aux  pro- 
priétaires des  biens  aboutiflans  aux  lieux  où  fe  re- 
cueillent l'or  &  l'argent  dont  il  s*agit,  de  troubler 
dans  leurs  recherches  ceux  qui  font  pourvus  de 
commii&ons ,  ni  d'exiger  aucun  droit ,  fous  quelque 
dénominadon  que  ce  fcit ,  à  peine  d^être  pouriui- 
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vis  comme  concuf&ounaires  &  comme  ufurpateurf 
des  droits  du  roi.  Il  ,eft  cependant  permis  par  cet 
arrêt  de  fe  pourvoir  pour  les  dommages  caufés  , 
mais  on  ne  peut  le  faire  que  devant  les  cours  des 
monnoies  ou  devant  les  juges  qui  y  rcflbrtifrcnt  ;  il 
cA  défendu  i  tout  autre  juge  tf  en  connoîn-e. 

CULAGE,  CULLAGE  ou  CULIAGE,  f.  m. 
(  Droit  féodal.  )  étoit  un  droit  que  cenains  feigneurs 
exigeoient  autrefois  de  leurs  vafTaux  &  fujets  qui 
fe  marioient.  Plufieurs  feigneurs  exerçant  dans  leurs 
terres  un  pouvoir  arbitraire  &  tyrannique ,  s^étoient 
arrogé  divers  droits  «  même  honteux  oc  injufles*  à 
l'occafion  des  mariaees,  tels  que  la  coutume  infâme 
qui  donnoit  à  ces  feigneun  la  première  nuit  des 
nouvelles  mariées. 

Le  feigneur  de  S.  Mardn- le -Gaillard  dans  le 
comté  d'Eu ,  étoit  un  de  ceux  qui  s'étoient  attribue 
ce  prétendu  droit,  comme  on  le  voit  dan^  un 
procès -verbal  f^it  par  M*  Jean  Faguier,  auditeur 
en  la  chambre  des  comptes  j  en  vertu  d'arrêt  d*îcellc 
du  7  avrd  1 507  ;  pour  l'évaluation  du  comté  d'Eu, 
tombé  en  la  garde  du  roi  pour  la  minorité  des  en£uis 
du  comte  de  Ne  vers  &.de  Charlotte  de  Bourboa 
fa  femme.  Au  chapitre  du  revenu  de  la  baronnie  de 
S.  Martin-le-Gaillard ,  dépendant  du  comté  d'Eu  , 
il  eft  dit  :  Item ,  a^  ledit  feigneur,  audit  lieu  de  S^ 
Martin ,  droit  de  cullage  quand  on  fe  mdtie. 

Les  feigneurs  de  Sonloire  avoient  autrefois  un 
droit  femblable  ;  &  l'avant  omis  en  l'aveu  par  eux 
rendu  au  feigneur  de  Montlevrier,  feigneur  fuzerain  « 
l'aveu  fut  blâmé  :  mais  par  aâe  du  15  décembre 
1607,  le  fîeur  de  Montlevrier  y  renonça  formelle- 
ment ,  &  ces  droits  honteux  ont  éré  par-tout  con- 
vertis en  des  preftations  modiques. 

On  tient  que  cette  coutume  fcandaleufe  fut  in- 
troduite par  Èvcn ,  roi  d'Ecoffe ,  qui  avoit  permis 
aux  principaux  feigneurs  d'Ecoffe  den  ufer  ainfi; 
mais  les  fuites  fâcheufes  qu'avoit  ordinairement  le 
reffcntiment  des  maris  ,  dont  l'honneur  étoit  bleiîé 
en  la  perfonne  de  leurs  femmes  ,  engagèrent  Mar- 
colm  UI ,  roi  d'Ecoffe ,  à  abolir  ccne  coutume  ,  Se 
à  la  convertir  en  une  prrfation  appellée  marcheu  > 
confluant  en  une  fomme  d'argent  ou  un  certain 
nombre  de  vaches ,  félon  la  qualité  des  filles. 

Les  feigneurs  de  Prelley  &  de  Parfanny  en  Pié- 
mont ,  jouiffoient  d'un  pareil  droit ,  qu'ils  appel- 
loi^nt  carragio  ;  &  ayant  refufé  i  leurs  Viffaux  de 
commuer  ce  droit  en  une  preftntron  licite,  ce  refus 
injufte  les  porta  à  l'a  révolte ,  &  fît  qu'ils  fe  don- 
nèrent à  Amé,  fixième  du  nom ,  quatorzième  comte 
de  Savoie. 

On  voit  encore  plufieurs  feigneurs  en  France  & 
ailleurs ,  auxquels  il  eft  dû  un  droit  en  argent  pour 
le  mariage  de  leurs  fujets  ;  lequel  droit  pourroit  bien 
avoir  la  même  origine  que  celui  de  cula^e.  Mais 
il  y  en  a  beaucoup  auffi  qui  pct^oivent  ces  droits , 
feulement  à  caufe  que  leurs  fujets  ne  pouvoient 
autrefois  fe  marier  fans  leur  permiflîon ,  comme 
font  encore  les  fcrfs  &  mortaillablcs  dans  certaines 
coutumes» 
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Virètpe  d^Ajtniens  exigeoic  aufli  autrefois  tin 
^oit  des  nouveaux  mariés ,  mais  c*étoit  pour  leur 
donner  congé  de  coucher  arec  leurs  femmes  la  pre- 
mière ,  féconde  6c  troifième  nuits  de  leurs  noces* 
Ce  droit  fut  auffi  aboli  par  arrêt  du  19  mars  1469, 
rendu  à  la  pourfuite  des  habitaos  &  écherins  iAb- 
beviile. 

CULTE ,  f.  M.  (  Droit  puklic,  chU  &  tccUf.  ) 
c^eft  Taffembl^e  des  fentimens  intérieurs  de  Tame, 
que  les  perfeâions  de  Dieu  preduifent  dans  notre 
efprit ,  &  de  tous  les  aâes  extérieurs  qui  en  font 
une  fuite ,  &  par  lefquels  nous  témoignon^^s  fea- 
tîraens. 

Le  culte  eft  donc  en  même  temps  intérieur  & 
extéiieMn  L'intérieur  confiâe  principalement  dans 
Tadonttion ,  dans  Tamour ,  dans  la  crainte  de  Dieii , 
&  dans  une  dUpofiûon  aâuelle  de  lui  obéir  en 
toutes chofes*  comme  à  notre  créateur,  &  à  notre 
maître  tout-puiiTant  &  tout  bon. 

.Le  cuke  extérieur  confifie  dans  les  aâions  par 
lefquelles  nous  rendons  à  Dieu  publiquement  les 
hommages  qui  lui  font  dus ,  &  nous  faifons  con- 
noître  aux  autres  hommes  les  fentimens  de  refpeâ 
qne  nous  avons  pour  lui. 

Les  loix  civiles  n'ont  aucune  inipeâion  fur  Tame 
&  la  volonté  des  hommes  >  ni  par  conféquent  fur 
le  adte  intérieur. 

Les  miaiftres  feuls  de  la  religion  peuvent  nous 
inflniire  des  règles  qui  doivent  le  diriger  pour  le 
rendre  agrèdble  à  Dieu. 

Mais  à  regard  du  culte  extérieur ,  le  roi ,  comme 
proteâeur  &  Téglife  8c  des  canons ,  &  les  magif- 
trats  revêtus  de  fon  autorité  doivent  veiller  au  main- 
tien du  culte  public ,  reçu  &  autotifé  par  les  loix 
civiles  &  eccléfiaftiques ,  empêcher  ce  qui  peut  en 
troubler  les  cérémonies ,  &  punir  ceux  quile  fron- 
dent publiquemeiu,  ou  qui  manquent  au  refpeâ  qui 
lui  eft  dû.  Vùyei  Cérémonies  ^  Profanation  , 

SACRILkGE. 

CULVERTAGE ,  f  m.  (  DroU  féodal  )  b  fignî- 
ficacion  de  ce  terme  eft  fort  incertaine  >  oi  prelque 
inconnue  aux  plus  habiles  grammairiens  des  lan- 
gues firançoifes  &  angloifes.  M.Ducange  fait  en- 
rendre  que  ce  mot  fignifioit  une  fervitude  très- 
ignominienfe.  En  effet ,  il  efl  parlé  dans  Tancienne 
coutume  d'Ânfou  de  cuvetts ,  &  une  ^ofe  jointe 
au  texte,  explique  ce  terme  par  celui  ^e  firfde 
main-morte, 

Mathieu  Paris ,  fous  Tan  I2i;fc ,  dit  :  que  le  roi 
ordonna  à  tous  ceux  qui  ihoient  capables  de  porter 
les  armes ,  de  fe  trouver  avec  des  chevaux ,  fous 
peine  de  culyertagf ,  fuh  nomine  culvertapi ,  &  per" 
fttuét  fervitutis  ^  il  ajoute  que  chacun  ne  craignoi^ 
rien  i^nt ,  nihil  m^gis  qfUm  opprobrium  culvçrugii 
metuentes. 

Quelques  auteurs  penfem  auilî  que  le  terme  dt 
culvcrtap  fignifie  la  confifcation  du  fief  du  V9(]lâl  ; 
le  pafl^e  de  Mathieu  Paris  »  que  nous  venons  de 
citer  «  nefl  point  oppof^  à  cette  opinion* 
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CUMUL ,  f.  m.  ou  CUMULATION ,  f.  f.  (  tennes 
de  Coutumes,  )  c'efl  un  droit  fingulier ,  qui  n'a  lieu 
cfue  dans  quelques  coutumes ,  qui  rétaoliiTent  ex»> 
preffément ,  teÛes  que  celles  de  S.  Jean  d'Ângek 
oc  de  Poitou. 

Il  confifle ,  fuivant  la  coutume  de  S.  Jean  d'An« 

1;eli ,  dans  la  faculté  que  les  héritiers  des  propres  » 
orfque  les  meubles  &  acquêts  font  cônfidéraJ)!^  , 
&  que  les  propres  font  en  petite  quannté  ,'de  de^ 
mander  que  l'on  accumule  le  tout»  &  qu'on  leur 
en  donne  les  deux  ders. 

Suivant  l'efprit  de  cette  coutume ,  nul  ne  peut 
diipofer  par'teflament  que  de  fes  meubles  &  ac- 
quêts ,  &  du  ders  de  (t&  propres  ;  lorfqu  il  n'a  pas 
de  propres ,  il  ne  peut  donner  que  fes  meubles  & 
le  tiers  des  immeubles  ;  &  à  défaut  d'immeubles  ^ 
il  difpofe  feulement  du  tiers  de  fes  meubles  :  dans 
ces. deux  derniers  cas,  les  acquêts  &  les  meubles 
font  regardés  comme  propres ,  &  en  cette  qualité 
la  coutume  veut  que  les  héritiers  du  fang  en  re-» 
çoivent  les  deux  tiers  francs  &  quittes  de  tous  dons^ 
ou  legs. 

Le  droit  de  cumul  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  enfàns , 
&  non  des  collatéraux ,  &  dans  le  cas  feulement 
où  les  meubles  &  acquêts  excèdent  des  trois  quarts 
la  valeur  des  propres. 

Suivant  la  coutume  de  Poitou ,  ainfl  que  nous 
l'apprend  Boucheul,  fur  V article  208,  lorfque  le 
père  &  la  mère  ont  peu  de  propres ,  &  qu'ils  ont 
fait  donadon  à  l'un  de  leurs  enhins  de  leurs  meu- 
bles &.acquêts  y  les  autres  ont  le  choix  ou  de  pren-* 
dre  les  deux  riers  des  propres,  ou  de. faire  une 
mafTe  de  tous  les  immeubles  propres  &  acquêts  , 
&  d'en  prendre  un  ders  pour  eux. 

Le  cumul  n'a  pas  lieu  dans  les  coutumes  de  fu« 
brogation ,  telles  que  cetles  d'Anjou  &  du  Maine, 
parce  qu'en  fubrogeant  les  acquêts  aux  propres , 
elles  ont  fuffifamment  pourvu  à  Tilitérêt  des  héri- 
tiers du  fang.  Foyei  Propres. 

CUMULER ,  V.  aô.  (  Jurifbr,)  fignifie  réunir  & 
joindre  enfembleplufieurs  objets.  On  ne  peut  pas  cumuler 
en  fa  perfpnne  deux  caufes  lucratives  ;  ce  n'efi  pas 
à  dire  néanmoins  qu'il  foit  défendu  de  réunir  deux 
titres  pour  avoir  une  même  chofe  :  on  cumule  au 
contraire  tous  les  jours  droit  fur  droit  &  différens 
tio-es  pour  avoir  une  même  chofe  ;  mais  on  ne  peut 
pas  demander  deux  fois  la  même  chofe  en  vertu  de 
deux  dtres  différens. 

CURATELLE ,  f.  f.  CURATEUR ,  f.  m.  (  Droit 
civil.  )  on  appelle  curatelle  la  commifTion ,  le  pou- 
voir donné  à  quelqu'un  d^adminiftrer  les  biens  de 
celui  qui  «  par  rapport  à  la  foibleiTe  de  fon  âj^e  , 
ou  par  quelque  autre  empêchement ,  ne  peut  le  aire 
par  lui-même:  le  curateur  eft  cdui  qui  eft  établi 
pour  veiller  aux  intérêts  de  celui  qui  ne  peut  y 
veiller  lui-même. 

Ces  deux  mots  viennent  du  ladn  curare ,  qui  fi- 
gnifie prendre  foitu  On  urouve,  dans  quelques  anr 
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cîcnnes  ordonnances ,  le  mot  cure ,  employé  pour 
celui  de  curatelle. 

La  curatelle  a  lieu  dans  plufieurs  cas ,  ainfi  qu'il 
réfulte  de  la  définition  que  nous  venons  d'en  don- 
ner. On  donne  un  curateur^  i'.  à  un  mineur  de 
▼ingt-pnq  ans ,  lorfqu'il  n'a  point  de  tuteur;  2**.  aux 
fous  y  aux  infenfés,  aux  fourds  &. muets,  aux  pro- 
digues Ihterdits ,  &  gènéralenâent  à  tous  ceux  qui 
font  attaqués  d'une  maladie  perpétuelle ,  qui  les 
empêche  de  veiller  à  leurs  attaires;  3*^.  aux  biens 
vacans ,  déguerpis  &  confifqués  ;  4**.  dans  le  cas 
de  la  groflefle  d'une  femme ,  lorfqu'il  eft  néceiTaire 
de  s'aSiirer  de  Tétat  &  de  la  naiflance  de  l'enÊuit  ; 
{"^.'en  matière  criminelle ,  lorfqu'en  fait  le  procès 
aux  corps  &  communautés ,  aux  cadavres ,  ou  à  la 
mémoire  d'un  défunt. 

Les  fondions  du  curateur,  alnfi  que  celles  du  tuteur, 
font  de  droit  public.  L'intérêt  de  la  fociété  a  exigé 
«ue  ceux  qui  ont  befoiif  de  fecours  pour  la  con- 
lervation  de  leur  personne  &  de  leurs  biens ,  le 
trouvaient  dans  le  zèle  de  leurs  fembhbles ,  &  oué 
ceux-ci  fuiïent  même  contraints  à  s'acquitter  dun 
devoir  que  la  nature  leur  impofe ,  lorfqu'ils  cher- 
chent à  s'y  fouârûre  fans  caufe  légitime. 

Les  fonâions  du  curateur  ont  quelcnie  rapport 
avec  celles  du  tuteur ,  mais  elles  en  dittérent  dans 
un  point  eflentiel  ;  car  le  tuteur  eft  donné  princi- 
palement pour  prendre  foin  de  la  perfonne  du 
mineur,  éc  radmioiftration  de  fes  biens  n'efl 
à  fon  égard  qu'un  objet  fubordonné  :  le  curateur 
au  contraire  eft  donné  principalement  pour  la  régie 
&  admini^ation  des  biens ,  enforte  qu'un  mineur 
iâns  biens,  n'auroit  pas  befoin  d'un  curateur^  s'il 
n'exiftoit  d'aunres  cas  duis  lefquels  la  prifence  d'un 
curauur  eft  nécefTaire. 

Curatelle  da  mineurs ,  le  cas  le  plus  ordinaire 
de  la  curatelle,  c'eft  lorfque  les  mineurs  fpnt  fortis 
de  aitéle.  En  pays  de  droit  écrit,  où  la  tutèle 
finit  à  l'âee  de  puberté  ,  les  mineurs  pouvolent 
autfefois  le  pafler  de  curateurs.  La  loi  des  douze 
ubies  n'avoit  rien  ordonné  par  rapport  à  ceux  qui 
étoient  fortis  de  tutèle  ;  ils  enn'oient,  par  la  puberté, 
dans  l'adminiâration  de  leurs  biens  ;  &  Ton  ne 
pouvait  pas  les  forcer  de  prendre  un  curataw^  ex- 
cepté pour  les  affifter  en  jugement  lorfqu'ils  avoienr 
un  procès  ,  ou  pour  recevoir  un  paiement ,  ou 
pour  entendre  unrcompte  de  tutèle.  La  loi  latoria 
ordonna  que  l'on  donneroit  des  curateurs  aux  adultes 
qui  fe  gouverneroient  maU  Afais  Marc  Antonin 
poufla  la  chofe  plus  loin ,  &  ordonna  que  tous  les 
pineurs  fans  dlftlnâion  auroient  des  curateurs  juf 
qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Ceft  pourquoi  Ulpien , 
dans  le  %.  j  y  de  la  loi  1 ,  au  jf,  de  minor.  dit  que 
prcfentement  les  mineurs  ont  des  curseurs  jdfqu'à 
vingt-cinq  ans ,  &  qu'avant  cet  âge  on  ne  doit  pas 
leur  confier  l'adminiffantion  de  leurs  biens ,  quamvis 
bene  rem  fuam  eerentibus  ;  de  forte  que  le  mineur 
qui  fort  de  tutèle  en  pays  de  droit  écrit ,  lorfqu'il 
a  atteinc  l'âge  de  puberté',  îie  peut  refufer  de  re< 


C  U  R 

eevoir  un  curateur  ^  qu^au  cas  qu'il  foît  émancipé 
en  fortant  de  la  tutèle  ;  encore  lui  en  donne-t-oo 
im  .en  l'émancipant ,  non  pas  i  la  vérité  pour  Tad- 
mmiflration  de  fes  biens ,  mais  pour  Fallifter  en 
jugement  lorfqu'il  a  des  procès ,  foit  en  demandant 
ou  en  défendant ,  ou  pour  l'autorifer  à  recevoir  un 
rembourfement ,  ou  enfin  pour  entendre  &  régler 
un  compte  de  tutèle. 

En  pays  coimimier ,  la  tutèle  dure  jufqu^à  la  ma- 
jorité :  mais  fi  les  mineurs  font  émancipés  plutôt , 
on  leur  donne  auffi  un  curauur  pour  les  afiifter  ea 
jugemem,  c'eft-à-dire  dans  les  caufes  qu'ils  peuvent 
avoir  ;  c'eft  pourquoi  on  l'appelle  curateur  a  rénujh 
clpation  ,  ou  curateur  aux  caufes.  Voye^  ÉMANCI- 
PATION. 

On  donne  quelquefois  un  curateur  ^vl  pupille  non 
émancipé ,  pour  aire  les  fondions  du  mteur ,  ce 
qui  arrive  lorfque  le  tuteur  a  des  adions  à  diriger 
contre  fon  pupille  :  ou  fi  le  tuteur  n'eft  pas  idoine, 
&  néanmoms  qu'il  foit  non  fufpeâ,  on  lui  adjoint 
un  curateur.  IL  en  eft  de  même  quand  le  tuteur  n'eft 
f xcufé  cfue  pour  un  temps ,  le  juge  nomme  en 
•attendant  un  curateur. 

Les  curateurs  comptables  diffèrent  en  peu  de 
chofe  des  tuteurs  ;  c'eft  pourquoi ,  dans  les  pays 
coutumiers ,  l'on  ne  donne  guère  de  curateurs  comp- 
tables aux  mineurs  qui  fe  font  émanciper  ;  on  leur 
donne  feulement  un  curateur  aux  caufes ,  pour  les 
affifter  en  jugement.  SI  on  ne  juge  pas  à  propos 
de  les  faire  émanciper,  la  tutèle  continue  de  droit 
jufqu'à  la  majorité.  Mais  en  pays  de  droit  écrit ,  où 
la  tutèle  finit  à  l'âge  de  puberté ,  miaBd  les  mi- 
neurs ne  font  pas  encore  en  état  cTaaminlftrer  eux- 
mêmes  leurs  biens ,  comme  il  eft  rare  qu'ils  le 
foient ,  les  parens  ont  ordinairement  fcnn  de  leur 
faire  nommer  un  curateur  comptable  ;  ce  que  le 
juge  peut  ordonner  malgré  le  mineur  ,  quand  cd» 
paroit  nécefBûre. 

Quelques  coutumes  ordonnent  que  les  mlneirr^; 
en  fortant  do  tutèle,  feront  pourvus  de  curauiars: 
d'autres  ne  font  aucune  difttnâioo  entre  la  tutèle  & 
la  curatelle  ;  quelques-unes  même  difent  que  tutèle 
&  curatelle  n  eft  qu'un. 

Nous  avons  déjà  annoncé  que  la  tutèle  &  la 
curatelle  fe  rapportent  en  plufieurs  points;  favcnr, 
que  l'une  &  l'autre  font  données  en  la  même  for- 
me &  ^ar  les  mêmes  juges  ;  que  les  tuteurs  & 
curateurs  comptables  font  tenus ,  luivant  le  droit  ro- 
main ,  de  donner  caution  ;  ce  qui  ne  fe  pratique 
point  en  pays  coutumier.  Les  mêmes  caufes  qui 
exemptent  de  la  tutèle ,  exemptent  auffi  de  la  c^- 
raulle.  Les  curateurs,  comme  les  mtcurs ,  pouvant 
être  exclus  &  même  dcftitîiés  lorfqu'ils  M>nt  fui- 
peâs ,  on  peut  auffi  contraindre  les  uns  &  les  au- 
tres i  gérer.  Ce  qui  eft  jugé  contre  le  curateur, 
s'exécute  contre  le  mineur ,  de  même  que  ce  qui 
a  été  jugé  conn'e  le  tuteur.  Il  faut  néanmoins  ob- 
ferver  que  fi  le  mineur  eft  émancipé ,  le  jugement 
doit  cQ:e  rendu  avec  lui ,  affifté  de  foa  curateur  ^  Se 
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qu^Ll  ne  fierott  pas  régulier  de  procéder  contre  le 
^urauur  feul. 

Pour  ce  qni  eft  des  différences  qui  font  entre 
la  ratèle  &  la  curatelle ,  elles  confiftent  en  ce  que 
le  nneur  eft  donné  principalement  à  la  perfonne  y 
au  lieu  que  le  curateur  eft  donné  principalemem 
aux  biens.  Oïl  comptoit  auffi  autrefois  comme  une 
des  différences  entre  la  nitéle  &  la  curatelle  y  que 
le  mteur  fe  donne  au  pupille  etiam  invito ,  au  lieu 
inie  9  fuiyant  Tancien  droit  qui  s'obferroit  en  pays 
de  droit  écrit  >  le  curateur  ne  fe  donnoit  au  mineur 
pubère  qu'autant  qu'il  le  demandoit.  Mais  on  a  vu 
que ,  fuivànt  le  dernier  état  du  droit  romain  ,  on 
peut  d>liger  les  mineurs  pubères  de  recevoir  des 
eurat€itrs. 

On  ne  donne  pas  de  tuteur  pour  une  affaire  en 
particulier^  mais  on  donne  quelquefois  en  ce  cas 
un  curateur  :  on  ne  donne  pas  non  plus  de  tuteur 
à  celui  qui  en  a  déjit  un;  mais  en  cas  de  befoin 
on  lui  donne  un  curateur.  On  peut  auflî ,  quoique 
le  mineur  ait  déjà  un  curateur  ^  lui  en  donner  un 
autre  pour  quelque  objet  pardculier. 

Le  tuteur  que  Ton  donne  au  pofihume  ne  com- 
mence à  gérer  qu'après  la  naiflance  de  l'eiifant  ; 
c'eft  pourquoi  en  anendam  on  lui  nomme  un  cu- 
rateur pour  avoir  foin  des  biens.  Le  pupille  ne  peut 
r  rendre  plainte  contre  fon  tuteur ,  au  lieu  que 
mineur  peut  fe  plaindre  de  fon  curateur  s'il  le 
trouve  fufpeâ.  Ennn  la  nomination  d'un  tuteur 
faite  par  teftamem  eft  valable  par  elle-même ,  au 
lieu  que  celle  d^un  curateur  doit  êo'e  confirmée  par 
le  juge. 

Lorfqu'un  mineur  eft  émancipé  ,  foit  par  ma- 
riage ou  par  lettre  dû  prince ,  le  curateur  qu'on  lui 
donne  n  eft  point  comptable  ;  mais  fi  le  mineur 
émancipé  fe  conduit  mal  >  on  peut  lui  ôter  l'ad- 
miniftration  de  fes  biens  ,  &  la  donner  au  cura- 
teur yleqjael  en  ce  cas  devient  comptable. 

Sî\  n'y  a  pas  eu  d'inventaire  du  mobilier  du 
mineur  avant  la  geftion  du  curateur  comptable ,  il 
doit  faire  inventaire  &  faire  vendre  les  meubles 
du  mineur ,  de  même  que  le  tuteur  ,  &  fous  les 
mêmes  peines. 

La  fonâion  du  curateur  comftsb\ee&  de  recevoir 
ce  qm  eft  dû  au  mineur  ,  en  donner  quittance  , 
pourfinvre  les  débiteurs  ;  défendre  aux  aâions  in- 
tentées contre  le  mineur  ,  faire  les  baux  de  fcs 
biens  9  veiller  à  l'entretien  &  aux  réparations  , 
fournir  ce  oui  eô  néceffaire  à  l'entretien  du  mineur 
félon  fes  ncultés  ,  en  un  mot  ,  faire  la  même 
chofe  que  le  tuteur  feroit  obligé  de  faire  par  rap- 
port aux  biens. 

Lq  mineur»  même  émancipé,  ne  peut  valablement 
recevoir  un  rembourfement  d'un  principal  ,  fans 
être  aififlé  &  autorifé  de  fon  curateur. 

Le  curateur  ne  peut  riténer  lei  immeubles  de 
celui  qui  eft  fous  ti  curatelle  ,  uns  un  avis  de 
parcns,  homologué  en  jufilce. 
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.La  curatelle  eô  une  charae  civile  &  publique , 
de  même  mie  la  tutèle*;  &  l'on  peut  être  con- 
traint de  1  accepter  ,  jbit  qu'il  y  ait  adminiAra^ 
tion  de  biens ,  ou  que  ce  ne  foit  que  pour  aftîf- 
ter  la  perfonne  en  jugement  ou  dans  quelque  au- 
tre aôe. 

Il  y  a  certaines  incapacités  perfonnelles  qui  ex- 
cluent de  la  curatelle.  «• 

Par  exemple  ,  les  femmes ,  en  général  ^  font 
incapables  de  cette  charge  »  excepté  la  mère  & 
l'aïeule. 

La  femme  ne  peut  être  curatrice  de  fon  mari 
furieux  ou  prodigue. 

Le  mari  ne  peut  être  curateur  de  fa  femme  en 
pays  de  droit  écrit  ,  parce  qu'elle. ne  pent  en 
avoir  befoin  que  pour  les  paraphemaux  ,  dont  le 
mari  ne  doit  point  avoir  l'adminiftratton. 

En  pays  côummier  ,  le  mari  n^  peut  pas  non 
plus  être  curateur  de  fa  femme  ,  lorfqu  elle  eft 
féparée  de  biens  d'avec  lui ,  foit  par  contrat  de 
mariage  ou  depuis  ,  quand  même  cite  tomberoit 
en  démence. 

Les  mêmes  caufes  qui  exemptent  dé  tutéle  ; 
exemptent  auffi  de  la  curatelle  Foyer  TuxèLE* 
A  quoi  il  faut  ajouter  que  celui  qui  a  été  tuteur  » 
peut  s'excufer  d'être  enlînte  curateur. 

Lorfque  les  curateurs  malverfent  dans  leurs  fonc- 
tions p  ils  peuvent  être  deftitués^de  même  que  le 
tuteur,  yoyei  TuTEUR. 

La  curatelle  des  mineurs    finit  à   leur   ma/orité. 
La  mort  naturelle  ou  civile  du  curateur  ou  de  ce- 
lui qui  eft  en  curatelle ,  foit  mineur  ou  majeur  ,  . 
£iit  auflî  finir  la  curatelle. 

Il  y  a  certaines  curatelles  qui ,  n'étant  données 
que  pour  une  caufe  ou  aftiiire  particulière  f  finiflênt 
lorfque  leur  objet  eft  rempli. 

Les  curateurs  comptables  des  mineurs  doivent 
rendre  compte  de  leur  geftion ,  lorfque  le  mineur 
eft  devenu  majeur  ;  &  fi  ces  comptes  ne  peuvent 
être  réglés  à  Famiable ,  ils  doivent  être  rendus  de- 
vant le  juge  qui  a  déféré  la  curatelle. 

Curatelle  veur  fait  ttinteriiftioru  L'imerdidion 
peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  majeurs  pour  plufieurs 
caufes ,  telles  que  la  démence  ,  la  fureur ,  la  pro- 
digalité ,  6>c. 

Lorfqu'un  bomme  a  le  malheur  de  tomber  dans 
la  démence  ,  &  qu'on  le  voit  incapable  de  pren- 
dre foin  de  fa  perfonne  &  de  fes  biens  ,  on  lui 
donne  un  curateur  qui  devient  pour  lui  un  vrai 
tuteur  comptable  de  fa  geftion  &  de  fon  adminif- 
tration.  Les  avions  qui  concernent  Tinfenfé  ou  le 
furieux  fe  dirigent  contre  ce  curateur  ;  &  celui-ci, 
en  cène  qualité,  pourfuit  de  même  celles  qui  re- 
gardent les  intérêts  de  l'interdit. 

Lorfqu'il  s'agit  de  diffipation  &  de  prodigalité , 
en  réduifant  celui  qui  tombe  dans  ce  genre  de  dé- 
règlement à  l'état  d'un  mineur  émancipé ,  on  lui 
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laifTe  Amplement  la  jouii&nce  4^  f^^  revenus  «  & 
on  lui  interdit  la  fàcuUé  de  former  aucun  engage- 
ment ^i  ait  trait  à  Taliénation  de  fes  fonds ,  k 
moins  que<ce  ne  foit  de  l'areu  &  du  confente- 
ment  de  celui  qu'on  lui  donne  pour  curateur.  Quelr 
quefois  ^  au  lieu  d*un  curateur  ,  on  fe  contente  de 
lui  donner  un  confeil ,  avec  défenfes  de  contrac- 
fer  &  d'intenter  aucun  procès  fans  T^vi^  par  écrit 
de  ce  confeil  ,  ou  fans  fon  intervention  dans 
rafte, 

Lorfque  le  curateur  du  prodigue  eft  mort  »  & 
qu'on  néglige  de  lui  en  nommer  un  autre ,  il  rentre 
idans  ÙL  première  liberté  ,  au  lieu  que  la  mort  du 
curateur  de  Tinfenfib  ou  du  furieux  ne  change  point 
jpur  état ,  ils  demeurent  toujours  interdits.  Au  fur- 
plus,  voye^k  Tarticle Interdiction , pour  quelles 
/raufes ,  éc  de  auellp  manière  elle  a  lieu ,  combien 
elle  dure  ,  qi^cls  en  font  les  effets  «  &  commei^t 
elle  finit.  Les  curateurs  des  furieux  &  aun-es  majeurs 
interdits  ^  nv  doivent  pas  attendra  la  fin  de  leur 
curatelle  pour  renflre  compte  :  on  peut  les  obliger 
à  le  faire  de  temps  en  temps ,  &  s'ils  ne  peuvent 
être  rendus  à  l'amiable,  ils  doivent  l'être  devant 
le  juge  qui  a  déféré  la  cumttUe. 

Curauur  pour  bi^ns  yaçans ,  confifqués  &  dç^ufrr 
fis.  Lprfqu'une  ûicceiTion  efl  ouverte  ,  ^  qu  il  ne 
fe  préfente  pas  d'héritiers  «  ou  lorfque  ceux  qui 
font  appelles  à  la  recueillir  ,  jugent  à  propos  d*y 
renoncer  ,  les  créanciers  ,  qui  ont  intérêt  çTêtre 
payés  fur  les  biens  de  cette  fucceflioa ,  y  foi!t  nom- 
mer un  curateur.  Cette  nomination  n^exige  point 
d'aiïemblée  de  parens:  on  préfente  une  requête  ap 
juge  ,  expofitivé  du  fait,  &  l'on  demande  qu'il  foit 
«onfmé  un  curateur  aux  biens  vacans;  cette  rçipiête 
cA  communiquée  au  miniflère  public  ,  qui  in- 
clique  une  perfonae  pour  curateur.-  Ce  curauur  fe 
préfeme ,  &  l'oli  reçoit  de  lui  le  ferment  de  s'ac- 
quitter fidellement  dé  fa  commiffion.  La  curaulk 
6  infinue ,  &  le  curateur  cnfre  en  fondions.  On  (em- 
ploie ordinairement  d'anciens  praticiens  pour  ces 
fortes  de  fondions; on  leur pafie  quelques  fal^ires, 
au  moyen  de  qyoi  ,  on  n*efl  jamais  en  peine  de 
trouver  des  curateurs  en  pareille  pccaiion. 

Au  bailliage  de  Nevers  ,  il  y  a  i^n  ufage  fin- 
jgulier  ;  on  a0igne  fept  procureurs ,  qui ,  après  çn 
;ivoir  conféré  entre  eux  ^  nomment  le  curateur. 

Si  plufieurs  perfoanes  font  créer  chacune  de  fon 
côté  un  curateur  à  des  biens  vacans  ,  il  eft  d'ufage 
de  doai^er  la  préférence  à  la  curatelle  U  plus  an- 
cienne en  date  du  cçté  de  l'infinuation.  Cependant 
^'il  y  avoit  des  raifons  pour  préférer  U  curatelle  1^ 
fiioms  ancienne ,  eu  .égard  au  plus  ou  moins  d'ap- 
citude  &  de  capacité  de  la  part  des  curateurs  nom- 
més ,  il  refleroit  à  la  prudei^ce  du  juge  de  faire 
prévaloir  celle  qu'il  crpiroit  la  plus  avant;igeufe 
pour  la  confervation  des  biens,    ^ 

Le  curateur  nommé  repréfente  le  défunt  ou  l'an- 
jcîen  propriétaire.  C'efl  contre  ce  curateur  qu'on 
f}pif  ^iger  toutes  Içs  aâions  qu'on  9  k  exercer. 
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lue  curateur ,  de  fon  côté ,  eu  partie  capable ,  en  cette 
qualité,  pour  intenter  toutes  celles  qui  ont  rap* 
port  aux  intérêts  qui  lui  font  confiés.  S'il  y  a  du 
mobilier  ^  il  petit  le  vendre  ;  mais  pour  que  h 
vente  foit  régulière  ,  elle  doit  être  taite  par  l'au* 
toriré  de  juflice  après  publication  &  affiches  «  c'efl- 
à-dire  ,  à-peu-pr^  de  la  manière  qu'on  procède  à 
la  vente  du  mobilier  des  mineurs..  Va  tiçU  s 44^ 
la  Coufunu  de  Paris  contient  des  diipofitions  k  cet 
égard 

Tous  les  frais  légitimes  que  fait  le  curauur  ^^ 
font  des  frais  qui  doivent  lui  rentrer  ,  par  préfé- 
rence au^  créances  même  les  plus  privilégiées. 

Si ,  après,  qu'un  curauur  s'eft  immifcé  «uns  l'ad- 
miniftration  des  biens  qui  lui  ont  été  confiés,  il 
furvenoit  un  hérider  inconnu  auparavant ,  tout  ce 
qui  auroit  été  iait  avec  le  curateur  ne  feroit  pas 
regardé  comme  nul  ;  cet  héritier  feroit  obligé  de 
prendre  les  chofes  dans  l'état  où  elles  fe  trouve* 
roient ,  c'eft  ce  qui  a  ^té  jugé  au  parlement  de  Paris , 
par  un  arrêt  du  28  mars  1702. 

Nous  remarquerons  ici ,  d'après  4c  Ferrières  » 
fu;-  l'art.  34  deiacoummede  Paris,  que  lorfque  le 
curateur  efl  donné  à  un  fief  faifi ,  à  la  requête  des 
créanciers  du  vafial ,  ce  curateur  eft  bien  reçu  ,  à 
la  vérité ,  à  fairf  b  foi  &  hommage  au  feigneur , 
pour  avoi^  mainlevée  de  la  faifie  féodale  ;  mais 
par  la  mort  de  ce  curauur ,  il  n'y  a  ni  mutation  de 
vafTal ,  ni  ouverture  de  fief,  parce  que  le  débiteur 
en  conferve  toujours  la  prppriété  jufqu'à  uneadjur 
dicaf  ion  par  décret. 

Quand  le  curateur  efl  nommé  k  une  fucceflion 
vacante  ou  k  un  fief  abandonné  9  la  chofe  efl  dif* 
férente,  il  n'y  a  plus  alors  de  propriétaire  connu: 
ainfi  le  feigneur  peut  ,  dans  ce  cas  ,  obliger  les 
créanciers  à  Ini  donner  ce  qu'on  appelle  un  hom- 
me vivant  &  mourant  ;  car  le  curauur  n'efl  point 
regardé  comme  tel^  par  fa  funplç  qualité  de  curjr 
teur. 

Mais  obfervez  qu'en  fait  de  faifie  réelle, les 
fondions  de  curauur  aux  biens  faifis  appartiennent 
aux  commiffaires  des  faifies  réelles  ou  il  y  en  a 
de  créés  en  titre  d'office. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  curateur  aux 
biens  vacans  &  déguerpis  ,  s'applique  au  curauur 
des  biens  confifqués;  car  après  une  confifcation  ac- 
quife  ,  celui  auquel  çUe  doit  profiter^  n'étant  point 
partie  capable  pour  défendre  aux  droits  des  créan- 
ciers ,  il  &ut  qu'il  fàfie  créer  un  curauur  aux  biens 
qui  font  l'objet  de  la  confifcanon.  On  peut  voir  ce 
que  dit  Auzadet  à  cç  fu;ç;  f^r  l'art.  183  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

Curateur  en  mature  criminelle.  Lor^ll  s*agit  de 
faire  le  procès  à  un  accufé  muet  ou  tellement  fourd 
qu'il  ne  puifife  rien  entendre ,  le  juge ,  fans  aucune 
requifition  ni  de  la  partie  publique ,  ni  de  la  par^ 
tie  civile ,  doit  lui  nommer  d'office  un  curauur 
qui  fâche  lire  &  écrire  ;  &  il  doit  être  fait  mes* 
tion  dans  le  procès-verbal  de  nomina»o^  dç  çc 
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Wétttur^  à  peine  de  nullité ,  da  ferment  qu*<fn  eft 
tenu  de  lui  faire  Êiire  de  bien  &  âdellement  dé- 
fendre raccufé. 

Pour  que  ce  curauur  s*acquitte  ,  comme  il  £iut , 
de  fa  commiflîon  ,  l'ordonnance  lui,  permet  de 
s*inftruire  fecrétement  avec  Taccufé  par  f^nes ,  ou 
autrement ,  des  moyens  qui  peuvent  fervir  à  la 
juAificatkm  de  celui-ci.  Ceft  par  cette  confidéra- 
'.  tion  que  le  juge  doit  avoir  Tattention  de  lui  don- 
ner pour  curauur  une  perfonne  qui  le  connoifle 
particulièrement ,  &  qui  ait  vécu  ou  qui  ait  eu  de^ 
habitudes  avec  lui. 

Si  Taccufé  eft  muet  fans  être  fourd  ,  ou  fourd 
fans  être  muet ,  on  peur  lui  donner  à  écrire  toutes 
fes  réponfes ,  ainft  que  fes  dires  &  reproches  con- 
tre les  témoins ,  lorfqu'îl  a  Tufage  d^  récriture.  Mais 
ce  qu*il  a  écrit  doit  être  (igné  de  lui  &  du  curor 
leur  tout  enfemble  ^  ou  il  doit  être  fait  mention 
de  la  raîfon  pour  laquelle  ni  Tun  ni  l'autre  n'ont  figné. 
Si  ce  fourd  on  te  muet  ne  veut  écrire  ni  iigner  , 
le  curateur  doit  répondre  en  fa  préfence ,  &  four- 
nir des  reproches  contre  les  témoins.  Ce  curateur 
eft  reçu  à  .faire  tous  les  aâes  que  pourroit  &ire 
1  acculé  ;  on  obferve  à  fon  égard  les  mêmes  for- 
malités que  celles  qu'oh  obferve  ordinairement  4 
regard  de  celui  de  la  défenfe  duquel  il  eft  chargé  ^ 
avec  cette  difTérence  feulement  que  le  curateur  ne 
fe  met  jamais  fur  la  fellette  ,  il  refte  debout ,  & 
tête  nue ,  lors  du  dernier  interrogatoire* 

Au  refte ,  que  l'accufé  ibit  fourd  ou  muet  flm- 
plement ,  ou  qu'il  foit  tout  enfemble  fourd  & 
muet ,  il  n'en  doit  pas  moins  être  fait  mention 
dans  tous  les  aâes  de  la  procédure  de  Ta/Tiftance 
de  fon  curateur  «  &  cela  ,  à  peine  de  nulUté  ^  & 
des  dépens  ,  ainfl  que  des  dommages  -  intérêts 
des  parties  contre  les  ]uges  ;  mais  dans  le  difpofltif 
du  jugement,  il  ne  doit  être  fait  memion  que  de 
Faccmé. 

On  ne  donne  point  de  curauur  aux  accufés  qui 
entendent ,  &  qui ,  pouvant  répondre ,  ne  veulent 
rien  dire. 

Ce  que  nous  venons  d'^obferver ,  au  fu jet  des 
fourds  &  des  muets  ,  eô  tiré  du  tit.  i8  de  l'or- 
donnance criminelle  de  léyo* 

L'article  ii  du  titre  14  de  la  même  ordonnance 
a  prévu  le  cas  oîi  un  accufé  n'entendroit  pas  le 
firançoîs  ;  elle  veut,  dans  cette  occafion„  quil  lui 
foît  donné  un  interprète  ,  qui  fait  alors  à-peu-près 
les  fondions  d'un  curateur.  TcTyq  InterprIte. 

Quand  un  corps  ou  une  communauté  fe  font 
rendus  coupables  de  rébellion,  de  violence,  ou 
de  quelque  autre  crime  ,  &  qu'il  s'agit  d'inftruire 
leur  procès  ,  le  titre  21  de  l'ordonnance  que  nous 
venons  de  citer.,  veut  que  ce  corps  ou  commu- 
nauté foîent  tenus  de  fe  noipmer  lin  fyndic  ou 
un  député  ,  fuivant  que  le  prefcrira  l'ordonnance 
du  juge  >  à  Teftet  de  les  repréfenter  dans  le  pro- . 
ces  ,  oc  de  les  défendre  v  &  lorfqulls  refufent  de 
faire  cette  nomination  ,  le  juge  eft  autorii^  à  nom- 
sicr  d*oâice  un  curateur. 
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Ce'  cufdtiur  fubit  les  imerrogatoires  pour  la  corn-' 
munauté  ;  c'eft  avec  lui  que  fe  font  les  confron^ 
tations  ;.  &  il  eft  employé ,  en  cette  <p]aUté  ,  dan» 
tous  les  a^les  de  la  procédure.  Mais  on  ne  le  com- 
prend point  dans  le  difpofitif  du  jugement ,  qui  fe 
rend  feulement  centre  la  communauté. 

Un  autre  cas,  en  matière  criminelle ,  où  les  fonc^ 
tîons  d'un  curateur  font  néceâàires ,  c'eft  lorfqu'il 
s'agit  de  faire  le  procès  au  cadavre  ou  à  la  mé-* 
moire  d'un  défîint ,  foit  potu:  crime  de  lèfe-majefté 
divine  ou  Hiumaine  ,  foit  pour  duel  ^  ou  pour 
homicide  de  foi-même  ^  ou  pour  rébellion  à  juf- 
tice  avec  force  ouverte ,  quand  l'accufé  eft  mort 
dans  la  chaleur  de  cette  rébellion» 

Comme  l'accufé  n'eft  plus  en  état  de  fe  défen- 
dre ,  l'ordonnance  veut  que  le  juge  nomme  d'of-' 
fice  un  curateur  au  cadavre  ou  à  la  mémoire  du 
défiint ,  &  qu'on  prenne  par  préférence  un  parenr 
de  ce  dernier ,  s'il  s'en  offre  quelqu'un  pour  &ire 
cette  fonâion. 

La  procédure  s'inftruît  contre  ce  curateur  de  la 
même  manière  '  qu'elle  slnftruit  contre  celui  qus 
eft  nommé  h,  une  communauté. 

Ce  curateur  au  cadavre  ou  à  la  mémoire  d'un 
défunt ,  a  la  faculté  d'interjetter  appel  de  la  fen^ 
tence  rendue  dans  l'affaire  pour  laquelle  il  a  prêté 
ÏOTL  miniftère  ;  il  peut  même  être  forcé  par  l'un 
des  parens  à  l'interjetter  ;  mais^  alors  ce  parent  eft: 
terni  d'avancer  les  frais  de  rappel. 

Obfervez  que  fur  cet  appel  les  cours  peuvent 
éSre  un  autre  curateur  que  celui  qui  a  été  nommé 
par  les  premiers  juges. 

Ce  que  nous  diions  à  ce  fujet ,  réfulte  du  titre 
22  de  r  ordonnance  de  1670.  V&ye^  au  iurplus  cer 
que  nous  avons  dit  à  l'artide  Cadavre. 

Curateur  au  ventre ,  ou  pour  fait  de  gro£iffe»  Ce 
curateur  a  lieu  Idrfque  la  femme  fe  trouve  enceinte, 
lors  de  la  mort  de  fon  mari ,  &  ce  curateur ,  s'ap-* 
pelte  ordinairement  curateur  au  ventre.  Ses  fonc- 
tions font  de  veiller  aux  intérêts  de  Tenfant  à 
naître.  Quelquefois  aufTi  les  héritiers ,  lorfqu'ils 
ont  de  juftes  raifbns  de  craindre  ,  de  la  part 
de  la  veuve ,  une  fuppofuion  /de  part  ,  pour, 
les  fruftrer  de  la  fueceflîon  ,  font  créer  ce  cura- 
teur pour  s'^afTurer  en  même  temps  de  la  naiftance 
de  Fenfent,  &  de  Tétat  où  il  fe  drouve  au  mo- 
ment  où  il  viendra  au  monde.  Si  cet  enfant  eft^^ 
dans  le  cas  de  vivre  ,  on  lui  donne  un  tuteur ,  au- 
quel le  curateur  rend  compte  de  fon  adminiftra- . 
tion  pendant  la  grofTefTe  ;  mais  ce  même  curateur 
peut  êu-e  continué  pour  cette  adminiftration  ,  en 
qtialité  de  tuteur. 

Il  nous  refte,  pour  wrminer  cet  article,  à fiiire 
connaître  certaines  qualifications  ajoutées  au  mot 
curateur  ,  qu'on  trouve  dans  les  loix  &  les  au* 
teurs,  &  dont  nous  n'avons  pas  pu  parler. 

Curateur  du  calendrier  ,  curator  kaîendarii  ,  étoit 
chez  les  Romaîns  ,  le  tréforîer  ou  receveur  des 
deniers  de  la  ville»-  U  en  eft  parlé  au  Code  thé^^ 
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Curateur  aux  eau/es ,  cft.  celui  qui  eft  nommé 
au  mineur  émancipé ,  à  l'effet  feulement  de  l'aflif- 
ter  en  jugement. 

Curateur  datif  ^daûvus  ^  eft  celui  qui  eft  nommé 
par  le  )iige.  On  le  diftinguoit ,  chez  les  Romains , 
des  curateurs  légitimes  &  teftamenraires.  Mais  en 
France  toutes  les  mtéles  &  curatelles  font  datives. 

Curateur  dt  l'empereur ,  ou  de  la  mai/on  de  l'empereur^ 
&  curateur  "Eu  pr'tnct^jQhtz  les  Romains ,  étoit  celui 
qui  avoit  foin  du  revenu  de  Tempereur  &  de  fa 
dép^nfe.  Voye^  ce  qui  eft  dit  dans  la  loi  3  au  Cod. 
de  quadrienndi  prœfcriptiêne ,  où  Juftinieii  l'appelle 
curator  nofter  :  c*étoit  proprement  l'Intendant  de  la 
maifon. 

Curateur  ad  hoc  ,  c^eft  celui  qui  n'eft  établi  que 
pour  une  fonâion  pafTagére ,  comme  pour  enten- 
dre un  compte ,  faire  une  liquidation ,  autorifer  le 
mineur  pour  recevoir  un  rembourfement. 

Curateur  à  t'wventaïre  ^  eft  celui  qui  eft  créé  pour 
aflifter  à  un  inventaire  ,  &  y  fervir  de  légitime 
contradiôeur  ,  vis-à-vis  de  quelque  panle  intéref- 
féc  à  l'inventaire.  On  l'appelle  ainû  en  Bretagne. 
A  Paris,  on'iz^^à^'^  fùbro^i  tuteur. 

Curateur  légitime  ,  c'étoit ,  chez  les  Romains , 
celui  qui  »  fuivant  la  loi ,  étoit  le  curauur  né  du 
mineur  ou  du  majeur  furieux  ou  prodigue  ,  comme 
foii  plus  proche  hérincr.  Le  père  étoit  curateur  lé- 
gitime de  fon  fils  émancipé  devenu  furieux  ou  en 
démence  ;  le  frère  l'étoit  pareillement  de  fon  frère 
ou  de  fa  fœur  ,  dans  le  même  cas  :  au  dé&ut  du 
père  &  du  frère  ,  c'étoit  le  plus  proche  agnat.  Le 
curateur  légitime  ne  venoit  cependant  qu'après  le 
teftamentaire;  &  s'il  n'avoit  pas  lui-même  la  capa- 
cité néceffaire  ,  il  étoit  exclu.  Foye^  Code  liv.  V^ 
tit.  yo  ^  l.  y. 

Curateur  des  ouvrages  publics ,  chez  les  Romains , 
étoit  celui  qui  en  avoit  l'intendance  &  l'infpeftion. 
Il  étoit  garant  des  défauts  de  ces  ouvrages  pen- 
dant quinze  ans  :  il  en  eft  parlé  au  Code  liv.  VIII  ^ 
tit.  12^1.  8, 

Curateur  au  prijonnîer  de  guerre  ;  on  lui  en  don- 
noit  un  chez  les  Koftiains  pour  la  confervation  de 
fes  biens.  Voye^  au  Code ,  liv.  VIII^  tit.  y/ ,  /.  ^. 

Curateur  d'une  province ,  chez  les  Romaine ,  étoît 
proprement  l'intendant  de  cette  province.  Voye:^  au 
Code,  liv.  V»  tit  40  ,  /.  2. 

Curateur  d'un  pupille ,  eft  celui  qu'on  lui  donne 
pour  fuppléer  à  fon  tuteur  ,  qui  fe  trouve  hors 
d'état  de  VeiHer  à  fes  intérêts  ,  à  caufe  de  quelque 
longue  maladie  ou  infirmité.^ /iv.  XXVI,  tit.  1  , 
/.  ly  inprincip*  # 

Curateurs  des  quartiers ,  curatores  regionum  ,  chez 

•      les  Romains,  étoient  des  officiers  publics  ,  dont  la 

fonftion  revenoit  à-peu-près  à  celle  des  commif- 

fairesau  châtelet  de  Parb ,  entre  lefquels  la  police 

de  la  ville  eft  diftribuée  par  quartiers. 

Curateur  de  la  république  ,  curator  reipublicce  ,  feu 
procitrator,  étoit,  chez  les  Romains,  celui  qui  avoit 
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foîn  des  travaux  &  lieux  publics  ;  fl  devoît  veiller 
à  ce  que  les  maifons  ruinées  fufTent  rétablies ,  de 
crainte  que  l'afpeft  de  la  ville  ne  fut  déshonoré, 
^^*{  aujf:  liv.  XXXIX,  tit.  2 ,  /.  46. 

Curateur  teflamenuire ,  c'eft  celui  qui  eft  nommé 
par  le  tefhment  du  père  à  fes  en&ns  mineurs  ; 
mais  il  ne  peut  pas  exercer  qu'il  ne  foit  confirmé 
par  le  juge.  Voyei  §.  i ,  inJHt.  de  curât.  Voye^  ci- 
devant  Curateur  datif  6l  Curateur  légitvne. 

Curateur  en  titre ,  on  appelle  ainfi  en  Lorraine  des 
officiers  prépofés  pour  veiller  à  l'intérêt  desabfens 
&  à  la  coniervation  des  biens  des  fucceffions  va- 
cantes. 

Avant  que  le  roi  Staniflas ,  dernier  duc  de  Loi# 
raine ,  eût  fupprimé  ^  par  fon  édît  du  mois  de  juii^ 
175 1 ,  les  anciens  bailliages  &  les  autres  fié^es  k- 
balternes  de  cette  province  pour  en  créer  Je  nou- 
veaux ,  les  fondions  des  curauurs  en  titre  étoient 
exercées  par  des  officiers  ,  auxquels  le  fouverain 
accordoit  des  provifions  pour  cet  effi». 

Ces  officiers  ayant  été  fupprimés ,  par  Tédit  qu'on 
vient  de  citer ,  il  n'en  fut  point  établi  de  nouveaux. 
Cette  circonftance  détermîoa  le  procureur-général 
de  la  cour  foùveraine  de  Lorraine  &  Barrois ,  qui 
eft  aujourd'hui  le  parlement  de  Nancy ,  à  préfen- 
ter  un  requifîtoire  expofitif  que  les.  créations  nou- 
velles de  tribunaux  &  d'officiers  de  juftice ,  con- 
tenues dans  l'édit  de  juin  175 1 ,  ayant  été  faites , 
à  l'inftar  des  tribunaux  ,  offices  &  ufages  de  France 
auxquels  elles  avoient  été  affimilées ,  il  ny  avoit 
point  eu  de  création  nouvelle  de  l'office  de  cura- 
teur en  titre  qui  étoit  inconnu  dans  le  royaume  de 
France  ,  &  dont  les  fonôions  s'y  exerçoient  par 
le  miniftère  public,  enforte  que  ,  s'il  n'y  étoit 
pourvu  ,  l'adminifiration  de  la  juftice  feroît  inter- 
rompue ,  ou  une  grande  partie  des  procédures  ez- 
poféeà  des  nullités  effentielles  :  tqu'ayant  fait  à  cet 
égard  fes  remontrances  à  fa  majefté  ,  il  en  avoit 
reçu  ordre  dy  apporter  un  expédient  provifionnel. 
En conféquence la  cour  rendit  le  22  novembre  175 1, 
en  conformité  des  conclufions  de  ce  magiftrat^  un  ar* 
rêt  par  lequel  elle  ordonna  que  dans  tous  les  baillia- 
ges ,  prévôtés  &  fiègesde  fonrefTort,  il  feroit  éta- 
bli par  les  officiers  de  ces  fièges ,  fur  les  requifitions 
des  fubftituts  du  procureur-général ,  un  curateur lax 
abfens  &  aux  fucceffions  vacantes ,  lequel  feroit  du 
nombre  des  avocats  des  mêmes  fiéges ,  &  prêteroit 
ferment  pardevant  ces  cfficiers ,  pour  faire  par  pro- 
vifion ,  tous  le  bon  plaifir  du  roi ,  &  jufqu'à  ce  qu'il 
en  eût  autrement  ordonné,  les  fonôions  àcsairateurs 
en  titre  fupprimés ,  exercer  les  droits  que  l'ordon- 
nance du  mois  de  novembre  1707  leur  avoit  at- 
tribués ,  &  remplir  les  obligations  que  cette  loi 
leur  avoit  impofées  :  il  fut  en  outre  ordonné  qu'im- 
médiatement nprès  1»  preftation  de  ferment  oe  ces 
nouveaux  officiers  ,  tous  les  regiftres ,  titres ,  let- 
tres ,  papiers  ,  procédures  &  deniers  concernant 
les  curatelles,  leur  feroient  remis  par  les  anciens 
curateurs  en  titre ,  fous  inventaire  fommaire ,  qui  en 
feroit  drefTë  fans  frais  par  les  juges ,  au  pied  duquel 
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les  flpuveaux  curateurs  s'en  chargeroient  ,  8c  en 
donncroient  décharge  à  leurs  prédécefleurs  ou  à 
leurs  héritiers ,  fur  un  duplicata  de  cet  inventaire. 

Les  fondions  du  curateur  en  titre  font  détermi- 
nées dans  Fordoiinance  du  duc  Léopold  de  Lor- 
raine ,  du  mois  de  novembre  1707  ,  par  un  cha- 
pitre particulier  du  règlement  ,  concernant  les 
droits  ,  fbnftions,  &  attributions  des  officiers  de 
juitice. 

Suivant  l'article  premier ,  les  curateurs  en  titre  ne 
peuvent  pas  s'immifcer  dans  la  geftion  des  fuccef- 
fions  prétendues  vacantes  &  abandonnées  ,  fi  ce 
n'eft  en  vertu  d'une  ordonnance  de  juftice ,  inter- 
venue fur  une  requête  préfentéc  ,  foit  par  eux  , 
foit  par  les  autres  parties  intéreflees  ,  &  cette 
ordonnance  doit  leur  prefcrire  ce  qu'ils  ont  à 
faire. 

Les  juges  peuvent ,  (ûr  la  requifition  du  curateur 
en  titre ,  obliger  les  parties  qui  font  des  pourfuites 
contre  des  abfens  >  ou  relativement  à  des  fuccef- 
fions  vacantes  &  abandonnées  ,  de  lui  avancer  une 
certaine  fomme  de  deniers  pour  être  emplo;^ée  aux 
^ais  néceflaires  ,  fauf  à  la  partie  qui  a  fait  ces 
avances ,  à  les  recouvrer  comme  frais  privilégiés. 
Cefi  ce  qui  réfiilte  de  l'article  2. 

L'article  3  veut  que  le  curateur  en  titre  tienne 
un  regiflre  exaâ  de  toutes  les  pourfuites  aâives 
&  paâives  concernant  la  curatelle  ,  par  chapitre  fé- 
paré  pour  chaque  affaire ,  &  fans  aucune  confufion 
des  unes  avec  les  autres. 

Il  efl  tenu ,  par  l'article  4  ,  de  faire  tout  ce  qui 
lui  eft  poflîble  pour  avertir  les  abfens  des  pourfui- 
tes dirigées  contre  eux. 

Suivant  l'article  5  ,  il  doit  exercer  pendant  le 
temps  de  fa  commiffion  les  droits  dépendans  des 
fucceflions  vacantes.      v 

L'article  6  attribue  zœK^^v^ciXS-curateurs  en  titre 
<]es  bailliages  &-fièges  inférieurs  le  droit  de  pré- 
céder les  autres  avocats  dans  les  marches  &  aâions 
publiques. 

Il  efl  dit  ,  par  l'article  7 ,  gue  les  regiijres  , 
papiers  &  procédures  concernant  les  curatelles ,  fe- 
ront remis  par  inventaire»  &  moyennant  décharge 
valable  >  entre  les  mains  du  fuccefTeur  en  charge , 
à  condition  que  ,  dans  le  cas  du  rembourfement 
des  émolumens  des  pourfuites  >  ils  appartiendront 
à  la  veuve  ou  aux  hériders  du  prédécefTeur.  Voye^ 
Absent  ,  Succession. 

CURATRICE ,  f.  f.  f  JurUprud.  )  eft  celle  qui 
eA  chargée  de  la  curatelle  dune  autre  perfonne. 
Les  femmes  en  général  ne  peuvent  être  curj/ric^^^ 
parce  que  la  curatelle ,  de  même  que  la  tutéle  , 
eft  un  office  civil.  La  mère  &  l'aïeule  peuvent 
néanmoins  être  curatrices  de  leurs  en&ns  oc  pedts- 
cnfâns  ,  de  même  qu'elles  en  peuvent  être  tutri- 
ces. La  femme  ne  peut  être  curatrice  de  fon  mari , 
foit  prodigue  ou  furieux  ,  ni  pour  aucune  autre 
caufe.  La  coutume  de  Bretagne  ,  art,  ^23  ,  permet 
cependant  de  donner  !a  femme  pour  curatrice  au 
nî^ri  prodigue  ;  ce  qui  efl  une  exception  au  droit 
Jurifprudence.     Tome  Ilh 
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coitimUn/&  contre  l'ordre  naturel ,  fuivant  lequel 
la  femme  efl  en  lapuiffance  du  mari.  Voye;^  ci-de- 
vant Curatelle  &  Curateur. (A) 

CURE, f.  f.  Curé,  f. m.  (  Droit  eccléf.)  on  ap- 
pelle cure ,  un  bénéfice  eccléfiaflique  qui  demande 
réfidence  ,  &  dont  le  titulaire  a  foin ,  quant  au  fpi- 
rituel ,  d'un  certain  nombre  de  perfonnes  renfer- 
mées dans  une  étendue  de  pays  qu'on  appelle  pu- 
''oijje^  &  Ton  nomme  curé  le  prêtre  qui  efl  pourvu 
d'une  cure. 

U  n'efl  pas  étonnant  que  les  miniflres  de  la  re- 
ligion influent  fouvent  fur  l'étet  des  citoyens,  8c 
qu'ils  foient  à  la  fois  les  interprètes  de  la  loi  di- 
vine, &  les  hommes  de  la  loi  civile.  Ce  double 
caraâére  fe  rencontre  fur-tout  dans  la  perfonne 
des  curés.  Le  légiflateur  ayant  attaché  à  l'adminif- 
tradon  de  plufieurs  facremens ,  des  effets  civils  de 
la  dernière  importance ,  les  curés  qui  font  minif- 
tres  nés  de  ces  facremens ,  fe  trouvent  chargés  de 
Texécudon  d'une  partie  des  loix;  &  fi  la  religion 
s'en  fert  pour  conduire  les  fidèles  à  la  vie  éter- 
nelle ,  par  l'accompliffement  des  préceptes  révélés , 
l'état  à  fon  tour  s'en  fert  pour  afTurer  &  fixer 
l'exiflence  légale  des  citoyens.  Aux  yeux  du  po- 
litique ,  comme  du  chrétien ,  le  rang  &  l'état  de 
cure  ne  peuvent  donc  manquer  d'être  infiniment 
refpeâables. 

Le  nom  de  curé  vient-il  du  mot  cura  ou  cutio  T 
peu  importe.  On  trouve  l'un  &  l'autre  également 
employés  dans  les  conciles  des  onzième  &  oouzième 
fiedes ,  où  tantôt  on  appelle  les  curés ,  curati ,  & 
tantôt  curiones.  Parochus  ,  plebanus  ,  reflor  ont 
encore  fervi  à  les  défigner.  Il  y  a  des  pays  où 
ils  ont  confervé  quelques-unes  de  ces  dénomina- 
tions ;  en  Bretagne ,  on  les  nomme  reHeurs. 

Une  autre  queflion  qui  mérite  plus  d'attention  , 
&  QUI  a  fouvent  agité  les  efprits ,  efl  de  favoir 
quelie"  eft  leur  origine  ;  s'ils  ont  été  inftitués  par 
J.  C.  lui-même,  ou  s'ils  ont  été  établis  par  l'églife* 
Sont-ils  de  droit  divin  ?  font-ils  de  aroit  pofitif 
ecdéfiaftique  ?  ont-ils  reçu  leur  caraâére  &  leur 
jurifdiâion  du  Fils  de  Dieu ,  ou  font-ils  de  fim- 
ples  délégués  des  évêques  ?  Les  partifans  des  droits 
de  l'épifcopat  ont  cru  en  relever  l'éclat  &  la  fplen- 
deur ,  en  réduifant  l'état  des  curés  à  celui  de  fim- 
ples  mandataires  révocables  ad  nuium.  Ils  n'ont  vu 
dans  ces  hommes  refpeâables  &  laborieux ,  qui 
fupportent  le  poids  oc  la  choeur  du  jour,  & 
qu'on  peut  à  )ufte  titre  appeller  les  coUnnes  de  /V- 
\life ,  que  des  ouvriers  pour  ainfi  dire  étrangers  à 
a  vigne  du  feigneur,  des  mercenaires  qui  nexer- 
çoient  les  pouvoirs  du  faint  miniflère  que  par 
procuration ,  &  oui  ne  remplifiTant  leurs  fonâions 
ni  en  vertu  de  leur  ordre ,  ni  en  vertu  de  leur 
caraâére,  ne  pouvoient  tenir  aucim  rang  dans  la 
hiérarchie  ecdéfiaftique.  Au  contraire,  les  défen- 
feurs*  des  droits  des  curés  ont  foutenu  leur  indé- 
pendance des  évêques,  &  quant  à  la  puifTance 
d'ordre ,  &  quant  à  celle  de  jurifdiâion  ,  Se  faifant 
remonter  leur   origine  jufqu'à  h  C.  ils  les  ont 
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regardés  comme  les  fucccffcurs  des  71  difcîples^Lcs 
paiTions  qui  fe  gUffent  juiques  dans  le  fanôuaire 
&  fur  l'autel  même,  ont  animé  les  deux  partis, 
&  les  ont  fait  fortir  des  bornes  que  la  religion  & 
la  raifon  leur  prefcrivoient. 

Les  évêques  ont  cherché  à  opprimer  les  cures  ^ 
en  leur  refufant  une  inftitutron  divine  ;  &  malhcu- 
rcufement  les  curés ,  en  réclamant  une  origine  ou'on 
ne  peut  leur  contefter ,  ont  voulu  fe  délivrer  d'une 
fubordination  que  le  divin  auteur  de  notre  religion 
a  lui-même  établie  &  qui  iidt  la  bafe  de  tout  le 
eouyernement  ecdéfiaftique. 

J,  C.  pendant  fa  vie  mortelle,^  établi  deux 
ordres  de  miniftres.  On  ne  peut  fe  refofer  à  cette 
vérité ,  lorfqu'on  voit  dans  les  livres  faints  la  vo- 
cation des  apôtres  &  la  miflion  des  difciples.  U  cft 
cenain  que  les  uns  &  les  autres  ont  été  inftitués 
pour  le  même  but  &  le  même  objet ,  la  prédica- 
tion de  l'évangile.  U  eft  encore  certain  que  les 
apôtres  étotent  d'un  rang  fupérieur  aux  difciples. 
Leur  inftitution  étoit  la  même:  ils  tiroient  leurs 
pouvoirs  de  la  même,  fource  ;  mais  ces  pouvoirs 
étoient  fubordonnés  entre  eux ,  &  les  diiciples  ne 
les  exerçoient  que  fous  l'infpeâion  &  la  liirveil- 
lan:e  des  apôtres. 

Si  les  curés  font  les  fucceffcurs  des  difciples, 
comme  les  évêques  font  ceux  des  apôtres ,  tout 
cft  décidé;  ils  font  de  droit  divin. Or,  cela  paroît 
inco  iteftablc.  En  vain  dit-on  que  Ton  ne  trouve 
point  de  paroiflesi  établies  dans  les  premiers  fiéclps 
de  Téglife ,  ce  n'eft  pas  faifn*  l'état  de  la^ueftion  : 


d'abord  en  petit  nombre,  n'avbient  qu'un  temple, 
&  n'étoient  gouvernés  que  par  l'évéque  ;  mais  cet 
évêquc  avoit  avec  lui  un  certain  nombre  de  prê- 
tres ,  &  lorfque  le  chriftianifme  ,  en  multipliant 
les  profélytcs ,  eut  converti  les  habitans  des  villes , 
&  fe  fut  répandu  dans  les  campagnes,  les  prê- 
tres qui  afliftoient  les  évêques ,  &  qui  demeuroient 
avec  eux,  les  quittèrent  &  s'éublirent  dans  les 
diiFérens  quartiers  des  grandes  villes  &  dans  les 
campagnes  peuplées  de  chrétiens.  Voilà  l'origine 
des  paroifTes  &  des  curés. 

Les  curés  ne  font  donc  que  ces  prêtres  qui , 
daâs  les  premiers  commencemens  du  chriftianifme , 
ne  quittoient  point  les  évêques  &  étoient  les  com- 
pagnons de  leurs  travaux  apoftoliques.  Comment 
nier  que  ces  prêtres  ne  fiiffent  les  fuccefTeurs  des 
difciples  ?  Ou  trouve-t-on  leur  origine  dans  Thif- 
toire  de  l'églife  ?  Les  aâes  des  apôtres  auroient- 
ils  manqué  de  nous  rapporter  leur  inftitution  , 
comme  ils  nous  ont  tranimis  celle  des  diacres  ?  Au 
contraire ,  ces  mêmes  aâes  fuppofent  par-tout  les 

Srêtres  auffi  anciens  que  la  religion.  S.Paul  aftemble  à 
lil«  les  prêtres  de  l'églife  d'Ephèfe  :  majores  natu 
tcclefict,  \a,  difcours  qu  il  leur  adrefle  prouve  qu'il 
les  r^ardoit  comme  d'inftitution  divine  ;  attendite 
0obis  6*  univerfi  ^egi  in  quo  vos  fpiritus  fanSlus 
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f&fuit  epïfcofùs  reeere  ecclefiam  Del  quam  aapnjmt 
fanguine  fue.  Il  rfeft  pas  poffible  de  traduire  ici 
le  mot  epifcopos  par  évêques,  dans  le  fens  que  nous 
lui  donnons  aujourd'hui.  Il  n'y  avoit  certainemcit 
qu'un  évêque  à  Ephèfe ,  il  n'y  en  a  jamais  eu 
plufieurs  dans  nne  même  ville  :  c'efi  donc  de  tous 
les  prêtres  de  cette  églife  qu'il  faut  entendre  ce 
que  dit  l'apôtre.  CeU  fouftire  d'autant  mo'ms  ée 
difficulté,  que  le  texte  grec ,  an  lieu  de  majons 
ruLtu,  porte  les  vretres  de  cette  églife.  Or,  ne  ét-il 
pas  en  termes  formels  qu'ils  doivent  leur  inflitu- 
tion  à  Dieu  même  ?  m  quo  vos  fpiritus  fanStus  ^0- 
fuit  epifcopos.  Ce  ne  font  point  les  hommes,  c  cft 
l'efprit  faint  qui  les  a  établis, pour  être  lesiufpec- 
teurs  &  les  furveillans  de  l'églife  de  Dieu ,  ac- 
quife  par  fon  fang.  On  ne  peut  donc,  fans  contre- 
dire S.  Paul ,  donner  aux  prêtres  une  inftituiioa 
pofitive  ecdéfiaftiquc. 

Mais  fi  cette  opinion  a  toujours  été  adaiifc  te 
l'églife,  fi  les  pères,  les  conciles  &  les  doacurs 
ont  toujours  regardé  les  prêtres-cB«'^  comaie  1» 
véritables  fuccefleurs  des  difciples ,  alors  il  n'y 
aura  plus  de  difficulté.  La  tradition ,  règle  ffire  « 
infailUble/diffipera  les  obfcurités  que  pouvoitpré- 
fenter  le  texte  facré. 

Or ,  on  trouve  dans  tous  les  auteurs  qui  ont 
traité  cette  matière,  des  paffi^es  précis  de  S.  Ignace, 
de  S.  Irénée,  de  S.  Chryfoftômc,  &c,  qui  ne 
laiffcnt  aucune  difficulté  fur  l'inftiturion  divine  des 
prêtres  &  des  curés.  Le  clergé  de  France  a  lou- 
loùrs  tenu  la  même  doôrine  ;  fes  plus  célèbres 
évêques,  dès  le  huitième  fiècle  ,  ont  déclaré  pofi- 
tivement  qu'ils  recoonoiffoient  les    curés  comac 
leurs  atfociés  dans  les  travaux  apoftoliques  ,&  1« 
fuccefleurs  des  70    difciples.   Ceft  également  U 
doôrine  de  Gerfon  &  de  S.  Thomas.  La  feculté  de 
théologie  de  Paris  a  .toujours  eu  le  foin  le  plus 
attentif,  à  condamner  toutes  Us  proportions  cpn 
pouvoient  y  donner  quelque  atteinte.  Nous  laiiioB» 
aux  théologiens  à  rapporter  &  à  difcuter  les  preuves 
de  tous  ces  feits^  ce  font  des  objets  abfolufflent 
étrangers  au  jurifconfulte. 

A  ce  précis  des  preuves  de  l'origine  des  »r«» 
nous  nous  contenterons  d'ajouter  qu'ils  excrçoicni 
autrefois,  &  de  droit  commun,  une  jurifdifton 
beaucoup  plus  étendue  qu'ils  ne  Texercent  au]Our- 
d'hui.  Le  père  Thomaffin,  dans  fa  difcipline  ecclc- 
fiaftique,  prouVe,  d'après  les  anciens  monumcns, 
qu'ils  conféroiènt  à  leurs  paroiffiens  les  ordres  qu< 
nous  appelions  mineurs;  on  voit  dans  la  vie  de 
S.  Seine,  qu'il  reçut  vers  l'an  540  ,  la  ^^^^^'^^ 
les  mains  du  curé  de  Maymond ,  nommé  Eum^* 
Ils  avoient  aiffi  le  droit  de  porter  des  cenfures 
tant  contre  le  clergé  que  contre  le  peuple  de  leurs 
paroiffes.  Ils  pouvoient  enfin  donner  des  ^^J^^ 
aux  fimplcs  prêtres  pour  entendre  les  confcfiiofls 
de  leurs  paroiffiens,  preuves  inconteftablcs  que  » 
juriidiôion  qu'ils  exerçoient  n'étoit  point  une  ju- 
rifdiaion  déléguée,  mais  une  jurifdidion  quilspc 
tenoient  que  de  leur  ordination ,  &  par  coBléquenJ 
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que  de  J.  C.  lui-même,. premier  auteur  du  (acre- 
ment  de  l'ordre. 

Si  les  curés  ne  jduiflent  plus  de  tous  ces  droits, 
on  n'en  peut  rien  conclure  contre  eux,  parce  qu'on 
reconnoit  »  &  on  a  toujours  reconnu ,  que  l'égUfe 
a  le  droit  de  limiter  &  de  reftreindre  l'exercice 
des  pouvoirs  de  fes  miniftres ,  félon  les  circonf- 
tances  &  fes  befoins.  Si  les  curés  ne  confèrent 
plus  les  ordres  mineurs  ^  s'ils  ne  portent  plus  de 
csnfures,  slls  ne  délèguent  plus  pour  entendre 
les  confeffions,  on  ne  (>eut  pas  dire  pour   cela 
que  ces  pouvoirs  ne  font  point  attachés  à  leur 
ordre  &  à  leur  caradère  ;  on  en  doit  feulement 
conclure  que  l'exercice  en  eft  limité  ou  fuipendu 
par  les  ordres  fupérieurs  de  Téglife.  Les  évèques  qui 
ont  abandonné  au  pape  beaircoup  de  droits  épifco- 
paux,  n'en  tiennent  pas* moins  ces  droits  de  J.  C. 
lui-même,   quoiqu'ils  ne   les  exercent  plus,    & 
comme  un  changement  dans  la  difcipline  pourroit 
leur  rendre,  ce  que  leur  foiblefTe  ou  leur  corn- 
plaifance  leur  ont  fait  perdre ,  de  même  les  curés 
pourroient  rentrer  dans  leurs  anciennes  préroga- 
tives, A  l'on  abrogeoit  les  loix  récentes  qui  les 
ont    réduits   à  l'état   où  nous    les   voyons   au- 
jourdliui. 

Mais  de  ce  que  les  curés  font  d'inflitution  di- 
vine,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils  ne  doivent  point 
être  fournis  &  fubordonnés  aux  évêques ,  &  qu'ils 
leur  foient  égaux  en  pouvoirs  &  en  jurifdiâion. 
Nous  ne  voyons  jamais  dans  l'écriture ,  les  difci- 
ples  marcher  de  pair  avec  les  apôtres;  ceux-ci,  au 
contnùre,  font  les  chefs  de  toutes  les  aflemblées, 
par-tout  ils  portent  la  parole.  Les  17,  18,  iff 
verfets  de  l'épître  de  S.  Paul  à  Timothée ,  prou- 
vent la  fupériorité  des  évèques  fur  les  prêtées, 
& -jamais  la  difcipline  de  Téglife  n'a  varié  fur  ce 
point.  Au  refle,  leur  inAttution  divine  &  les  pou^ 
voirs  qu'ils  tiennent  immédiatement  de  J.  C.  n'ont 
rien  d'incompatible  avec  la  fubordinadon  aux  évê- 
ques, &  s'il  eft  permis  de  comparer  les  chofes 
facrées  aux  profanes ,  ils  font  comme  nos  tribunaux 
inférieurs   qui  tiennent  leur  jurifdiâion  du  fouve- 
Jàin ,  &  ne  l'exercent  cependant  que  fous  l'infpec- 
tion  &  la  dépendance  des  coiu-s  fupérieures.  Nous 
nous  ferons  donc  un  devoir  de  élire  ici  avec  le 
concile  de  Trente ,  p  qms  dixmt  epîfcopos  non  ejfe 
prcsbiuns  fimtrîores  anathcma  Jîu 

A  peine  le  chriftianifme  fe  fiit-il  répamlu  dans 
les  viJfts  &  dans  les  campagnes,  que  l'on  voit  des 
curés  dans  l'exercke  de  leurs  fonâioas.  S.  Paul , 
dans  fon  épître  aux  Romams,  chM,  16^  verf,  1, 
indique  quil  y  avoit  une  églife  à  (Jénerée;  cette 
égUfe  avoit  feulement  un  minifh-e.  Théodoret  af- 
fure  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'évêque:  ce  ne  pour- 
roit ^onc  être  qu'un  cu^-é,  Eufèbe,  liv.  II,  chap» 
16  j  rapporte  que  les  différentes  paroifles  qui  étoient 
à  Alexandrie ,  avoient  été  établies  par  S.  Marc 
même  ;  Sozomène  en  parle  comme  aun  établifte- 
raent  fort  ancien.  S.  Dents,  qui  en  fut  évêque  l'an 
148  y  raflembla  les  prêtres  ^  étoient  dans  les  vil-  ' 
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lages  de  la  province   d'Arfinoé ,  pour  combatd-e 
Terreur  des  millénaires. 

Les  curés  ont  la  même  ancienneté  dans  l'églife 
d'Occident  que  dans  celle  d'Orient.  Si  l'on  en  croit 
Hermas ,  auteur  contemporain  des  apôtres ,   il  y 
avoit  à  Rome ,  dans  le  temps  de  S.  Clément,  qui 
a  fuccédé  prefque  immédiatement  à  S.  Pierre ,  des 
prêtres  qui  gouvernoient  fous  lui  les  églifes  de 
cette  capitale  du  monde.  On  lit  dan^  le  pontifical 
attribué  au  pape  Damafe,  que  le  pape  Evarifle, 
qui  mourut  l'an  108  de  J.  C.  la  partagea  en  diffé- 
rens  quarriers,  &  qu'il  en  diftribua  les  titres  à  ces 
prêtres  qu'on   nommoit  alors   cardinaux  ,  &  qui 
«'étoient  que  de  fîmples  curés.  Enfin ,  ce  qui  ne 
laifTe  aucun  doute  fur  leur  ancienneté,  c'eft  le  ^6^ 
canon  des  apôtres,  qui  défend  aux  évêques  d^r^ 
donner  des  prêo-es  dans  les  villes  &  villages  qui 
ne  font  pas  de  leurs  dîocèfes.  L'auteur  de  la  faufle 
décrétale,  attribuée  au  pape  S.  Denis,  s'eft  donc 
évideihmem  trompé ,  lorfqu'xl  a  placé  fous  le  ponti« 
ficat  de  ce  faint ,  la  formation  &  rétabliflemeae 
des  paroifTes ,  il  eft  beaucoup  plus  ancien.  En  effet, 
il  a  dû  y  avoir  des  curés  en  titre,  dès  le  moment 
011  le  nombre  des  chrétiens  &  la  diftance  de  leurs 
habitations  de  la  ville  épifcopale,  a  exigé  que  lef 
prêtres  qui  vivoient  avec  l'évêque ,  s'en  éloignaffcnc 
&  fixaflent  ailleurs  leurs  demeures ,  pour  diftribuer 
le  pain  de  la  parole  &  adminiflrer  les  facremens-r 
Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  citer  une  foule 
de  conciles  qui  prouvent  l'ancienneté  des  curés  en 
titt-e,  c'eft  un  point  de  fait  qu'on  ne  peut  plus> 
contefter. 

Un  curé  doit  être  prêtre ,  âgé  de  aç  ans  ac- 
complis ,  &  être  gradué ,  fi  fa  cure  eft  dans  une 
ville  murée. 

Selon  l'ancien  droit,  on  pouvoir  être  nommé 
à  une  cure,,  lorfqu'on  pouvoit  être  ordonné  prêtre 
dans  l'an  de  la  paifible  poffefidon  ;  il  fuèifoit  donc 
d'avoir  23  ains  accomplis ,  puifque  à  24  ans  égale* 
ment  accomplis,  on  eft  capable  de  recevoir  la 
prêtrife.  U  en  étoit  de  même  pour  les  dignités  qui 
emportent  le  foin  des  âmes. 

Nos  rois ,  proteâeurs-nés  des  canons  &  de  la 
difcipline  eccléfiaftique ,  &  comme  tels  avant  droit 
de  faire  des  loix  fur  tout  ce  qui  ne  touche  ni  à  la 
doârine  ni  aux  matières  purement  fpirituelles ,  ont 
cru  devoir  abroger  un  ufage  qui  pouvoit  entraîner 
avec  lui  de  grands  inconvéniens ,  &  dont  le 
moindre  étoit  de  confier  les  paroiffes  aux  foins  peu 
vigilans  des  prêtres  mercenaires  qui  les  de/ier- 
voient ,  jufqu'à  ce  que  les  vrais  titulaires  fuftent 
parvenus  à  rage  de  24  ans  :  ils  ont  donc  voulu 
que  nul  ne  pût  être  nommé  curé  qu'il  ne  fut  ac^ 
tuellement  prêtre.  Ils  ont  porté  plus  loin  leur  at-^ 
tention  pour  le^bien  de  l'églife;  ils  ont  cru  qu'un 
prêtre  nouvellement  ordonné  n'avoît  encore  ni 
un  âge  affez  mûr,  ni  une  expérience  affez  con-» 
fommée  pour  exercer  dignement  &  en  chef,  Jies 
fondions  paftorales ,  &  ils  ont  voulu  qu'un  curé 
eût  au  moins  25  ans  accomplis  ;  ils  ont  fuppofo 
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qu'une  /année  (Texercice  dans  le  minifiére  étoit  au 
moins  néceflaire  pour  être  curé.  Cette  loi  eft  ren- 
fermée dans  la  déclaration  du  13  janvier  1742, 
enregi/^iée  au  parlement  de  Paris  »  le  26  du  même 
mois  &  de  la  même  année.  • 

Ceft  donc  aâuellement  une  jurifprudence  cer- 
taine ,. qu'il  faut  être  prêtre  &  âgé  ae  25  ans  ac- 
complis ,  pour  être  curé.  Sans  ces  deux  qualités , 
toute  efpéce  de  collation  &  de  provifion  feroit 
radicalement  nulle,  la  cttr«  feroit  impétrable,  &. 
là  poiïefTion  même  triennale  ne  pourroit  couvrir 
ce  défaut. 

En  efl-îl  de  même  du  degré  »  pour  être  curé 
dans  les  villes  murées  ?  le  concordat  en  porte  une 
difpofition  formelle.  Nous  ordonnons ,  y  eft-il  dit, 
que  les  églifes  paroifTiales  qui  fe  trouvent  dans  les 
cités,  ou  dans  les  villes  murées,  ne  foient  con- 
férées qu'à  à^  eccléikAiques  qualifiés  comme  ci-^ 
defTus ,  ou  du  moins  qui  aient  étudié  pendi^nt  trois 
ans  en  théologie  ou  en  droit ,  ou  qui  foient  mai- 
tres-ès-arts  ;  voilà  la  loi ,  elle  eft  pofuive.  Pour  être 
curé  in  civitatibusy  c*eft-à-dire,  dans  les  villes  épif- 
copales,  &  invïUis  muratis^  c*eft-à-dire,  dans  les 
villes  ou  bourgs  qui  font  entourés  de  murailles, 
il  faut  être  doâeur ,  licencié  ou  bachelier  dans 
quelqu'une  des  trois  facultés  fupérieures  ;  c'eft  ce 
qu*il  faut  entendre  par  ces  mots  .qualifiés  comme 
ci-deffus  :  pramïjfo  modo  qualificatis.  Le  concordat 
n'exige  pour  ceux  qui  n'ont  point  acquis  ces  de- 

ÎTés ,  que  trois  ans  d'étude ,  foit  en   théologie , 
oit  en  droit,  ou  bien  la  maitrife  es- arts. 

Cette  difpofition  du  concordat'  eft  abfoluAient 
femblable  à  celle  de  la  pragmadque-fanâion ,  fur 
le  même  fujet,  &  à  l'ordonnance  de  Louis  XII, 
de  l'an  1499- 

A  ne  confulter  que  la  lettre  de  ces  difFcrentes 
loix ,  il  paroît  bien  clair  que  trois  ans  d'étude  en 
théologie  ou  en  droit  ,  fuffifent  pour  pouvolj" 
poffèder  une  cure  dans  une  ville  murée.  Cepen- 
dant beaucoup  d'auteurs  prétendent  que  ce  temps 
d'étude  eft  infuffifant,  fi  l'on  n'y  ajoute  le  degré, 
Gui  ne  fe  donnant  que  fur  des  examens ,  peut  fcul 
tournir  une  preuve  de  capacité.  Ils  s'appuient  fur 
l'ordonnance  de  Henri  II,  de  155 1.  Mais  en  fai- 
fant  attention  à  cette  ordonnance,  on  ne  volt  pas 
que  le  légiftatcur  déroge  à  celle  de  Louis  XII ,  ni 
à  la  pragmatique  farii^ion ,  ni  au  concordat.  Il  or- 
donne que  «  les  procès  mus  fur  les  cures  des  villes 
»  murées,  feront  jugés  fiùvant  la  teneur  des  fta- 
»  tilts ,  décrets  &  concordats ,  Se  fans  avoir  égard 
V  aux  impén'atîons  qui  pourroient  être  faites ,  & 
»  fubrepticement  obtenues  par  perfonnes  non-gra- 
9>  duées^  &  de  la  qi^alité  contenue  auxdits  con- 
>>  cordatsw.  Henri  II  fc  réfère  aux  coa>:ordats 
précédens ,  qu'il  veut  être  exécutés ,  &  auxquels 
par  conféquent  il  ne  déroge  point  ;  il  veut  qu'on 
n'ait  aucun  égard  aux  impctrations  faites  par  ceux 

?[ui  ne  feront  point  gradués  &  qui  n* auront  point 
es   qualités   contenues    efdits   concordats^.  Or ,  une 
de  ces  qualités  eft  d'avoir  étudié  trois  ans>  foit 
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• 
en  théologie ,  foit  en  droit.  U  n'y  a  donc  éans 
cet  article  de  l'ordonnance  de  Henri  II ,  rien  de 
contraire  au  concordat  &  aux  autres  loix  qui  l'ont 
précédé,  qui  ne  demandent  que  trois  ans  d'ctide 
dans  les  facultés,  de  droit  ou   de  théologie ,  pour 
pouvoir  pofTéder  une  cure  dans  une  ville  murée. 
Cependant  Dumoulin  eft  d'une  opinion  con- 
traire ,  &  il  rapporte  un  arrêt  de  1536,  rendu  toutes 
les  clumbres  afTemblées,  qui  a  jugé  que  trois  ans 
d'étude,  foit  en  théologie,  foit   en   droit,  font 
infuififans  fans  le  degré.  Beaucoup  d'auteurs  ref- 
peâables  ont  embraifé   l'opinion    de  Dumoulin. 
Les  mémoires  du  clergé  diient  que  fur  cette  quef- 
tion  ,  il  n'y  a  aucun  préjugé  dans  les  arrêts ,  qu'elle 
jiù  s'eft  pas  encore  prélentée,  &  que  la  raifoa 
en  eft  que   ceux  qui  ont  tcois    ans   d'ttude  en 
théologie  ou  en  droit ,  peuvent  facilement  acqué- 
rir un  degré ,  ce  qu'ils  aiment  mieux  faire  que  de 
rifquer  un  procès  douteux. 
'    Mais  fi  trois  ans  d'étude  en  théologie  ou  en 
droit ,  paroifTent,  félon  la  loi ,  fufHre  fans  le  grade» 
pour  pofTéder  une  cure  dans  une  ville  murée ,  il 
n'en    eft  pas  de  même  du  grade  fans  le  temps 
d'étude  :  il  eft   certain  qu  il  ne  mettroit  point  le 
curé  à  l'abri  d'une  impétraiion ,  &  qu'il  feroit  dans 
le  cas  de  fe  voir  enlever  fa  cure ,  quelque  longue 
que  fût  fa  pofTeftion.  Cela  ne  foufTre  plus  de  d  fii- 
culte,  depuis  la  déclaration  de   1736  ,  enregiftrée 
à  Paris  &  à  Touloufe.  Elle  veut  «  qae  tous  ceux 
»  qui  obtiendront  à  Tavenir  des  degrés  dans  les 
»  univerfités  du  royaume ,  foient  tenus  de  fe  cor- 
»  former  exaâement ,  foit  en  ce   qui  concerne  le 
»  temps  d'étude  &  en  ce  qui  regarde  les  examens 
jî  &  aftes  probatoires  nécelTalres  pour  obtenir  ic 
î>  titre  dé  maîtres-ès-arts ,  ou  les  degrés  de  bache- 
»  lier  ,  ou  de  licencié,  ou  du  do£lorat,  aux  régies 
îî  établies  par  le  concordat^  par  les  ordonnances 
>i  du  royaume,  ftatuts  &   réglemens   particuliers 
n  de  chaque  univerfité ,  le  tout  à  peine  de  nulliié 
w  des  ûtres    ou  degrés  qui  leur   feront  accordés 
»  contre    lefdites  règles,   &    en    outre,  de  de- 
»  chéance  des  dignités  ,  cures  &  autres  bénéiîces 
j>  qu'ils  obtiendroient  en  vertu  ,  ou  fur  le  fonde- 
»  ment  defditcs  lettres  ou  degrés  w. 

Une  queftion  non  moins  importante ,  &  fur  la- 
quelle il  y  aune  grande  dlverfité  d'opinions ,  eft 
de  favoir  dans  quel  temps  il  iàut  avoir  le  degré 
requis  par  le  concordat ,  pour  être  curé  dans  une 
ville  murée.  Faut-il  être  gradué  avant  lesiprovi- 
,  fions?  fuffit-il  de  l'être  avant  la prife  de poneiuonî 
Pour  traiter  ces  queftions  avec  clarté ,  il  6ut  éta- 
blir différentes  hypothèfes  qui  pourront  fournir 
différentes  folutions. 

La  collation  d'une  cure  dans  une  ville  murée, 
faite  par  l'ordinaire  à  un  non-gradué ,  n'eft  pas  ra- 
dicalement nulle ,  ftiivant  le  fentiment  le  p'»^* 
commun  des  auteurs;  ce  défai  t  fe  trouve  couvert, 
fi  le  pourvu  acquiert  le  degré  avatit  fa  prife  f^^ 
poffeuion  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  des  anêts 
.  du  parlement  de  Paris,  des  9  février  1699»  i^ 
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juillet  1700  &  15  mars  1701 ,  qu'on  troure  rap- 
portés dans  les  mémoires  du  clergé.  Il  Êiut  ce- 
pendant remarquer  que  fi  un  tiers,  dans  Tinter- 
valle  de  la  collation  à  Vadeption  du  degré ,  avoit 
acqub  un  droit  au  bénéfice ,  alors  le  premier  pourvu 
ne  feroit  plus  admis  à  purger  la  demeure,  &  un 
dévolutaire  qui  auroit  intenté  h  complainte  avant 
que  fon  adverfaire  eût  obtenu  le  degré ,  devroît 
être  maintenu.  Quand  on  accorde  au  pourvu  d  une 
cure  dans 'une  ville  murée,  un  délai  pour  fe  faire 
graduer,  on  donne  au  degré  obtenu  poftérieure- 
ment  aux  provifions ,  un  effet  reoroaftif  qui  les 
complette  &  les  perfeftionne.  C'eft  une. pure  fa- 
veur que  les  cours  ont  cru  pouvoir  accorder, 
oarce  qu'elles  ont  penfé  qu'il  étoit  indifférent  que 
la  capacité  du  pourvu  fût  prouvée  avant  ou  après 
fes  provifions.  Mais  il  feroit  de  toute  injuÂice 
qu'une  pareille  faveur  qui  n'eft  point  l'ouvrage  de 
la  loi,  portât  préjudice  à  un  tiers  qui  auroit  un 
droit  acquis.  Nous  remarquerons  en  paflant  qu'un 
dévolutaire  n'a  de  droit  au  bénéfice  aévoluté  que 
du  jour  qu'il  a  intenté  fa  complainte  &  mis  fa 
partie  en  caufe. 

Les  provifions  pour  une  cure  d'une  ville  murée , 
obtenues  en  cour  de  Rome  par  la  voie  de  la  pré- 
vention, deviennent  nulles,  fi  l'ordinaire. a  con-, 
(ère  à  un  gradué  avant  que  le  pourvu  par  le  pape 
fe  foit  mis  en  règle.  Ces  provifions  deviennent 
nulles ,  parce  que ,  comme  dit  Dumoulin ,  concor- 
datis  papa  ipje  Ugstus  ejl  6»  non  videtur  jure  pre- 
ventionis  conferre  pojfe  hujufmodi  parrochiaUs  eccle* 
fias  ^  nifi  aualificatls.  Il  faut  donc  dire  avec  Bou- 
taric ,  qu'il  ne  paroît  pas  qu'on  puifie  donner  au 
grade  un  effet  rétroaôif  au  temps  de  la  provifion, 
au  préjudice  du  droit  acquis  au  gradué  pourvu 
par  l'ordinaire,  &  que  tout  ce  qii'on  peut  ad- 
mettre de  plus  favorable,,  eft  de  faire  fubfifter 
la  provifion  du  pape ,  fi  lors  de  l'obtention  du  grade 
les  chofes  font  dans  leur  entier  du  côté  de  l'or- 
dinaire. Si  l'on  paffe  quelque  chofe  au  prévention- 
naire ,  il  ne  doit  pas  en  être  de  même  du  dévo- 
lutaire. Son  rôle  auffi  défavorable  qu'il  puifleètre, 
ne  permet  pas  qu'on  tempère  en  rien  pour  lui  la 
rigueur  des  loix.  D'ailleurs ,  comment  demander 
au  pape  un  bénéfice  fondé  fur  une  incapacité  dont 
en  ne  fe  voit  pas  fpi-mème  exempt  ?  Comment 
un  non  gradué  demanderoit-il  une  cure ,  en  appor- 
tant pour  raifon  que  le  titulaire  aôuel  n'efl  pas 
gradué  ?  Cela  impliqueroit  contradiftion ,  ce  feroit 
dire  an  pape  :  dépouille^  tel  titulaire  qui  ne  s'ejl  pas 
conformé  à  la  loi ,  pour  revêtir  un  autre  qui  ity  a 
pas  plus  fdtisfiit  que  lui,  C'efl  bien  le  cas  de  dire 
une  féconde  fois  avec  Dumoulin,  concordatis  papa 
ipfe  Hiatus  ejl.  Nous  avouons  que  ees  principes 
fur  les  devolutaires  ne  font  appuyés  fur  aucun 
arrêt ,  Fefpèce  ne  s'eft  pas  pré! entée  ;  mais  nous 
penfons  qu'ils  feroient  non  recevables,  fi  avant 
<i*îaipétrer  des  cures  de  villes  murées  fur  des  non 
gradués ,  ils  ne  s'étctent  mis  en  règle  du  côté  des 
âegrés» 
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n  eft  bien  rare  qu'un  réfignataire  donne  lieu  à 
la  quefiion  que  nous  agitons  :  comme  avant  fa 
prife  de  pofleffion  le  bénéfice  eft  encore  cenfé 
rcfider  fur  la  tète  du  réfignant ,  il  parôh ,  d'après 
l'efprit  de  la  jurifprudence  aftuelle ,  qu'il  lui  fuffit 
de  prendre  le  grade  avec  {(>Vi  vifa  ou  fa  prife  de 
pofleffion. 

Mais  après  la  prife  de  poffefllon ,  peut-on  acquérir 
le  grade  &  fe  garantir  par- là  des  impétrations  .^ 
Un  arrêt  du  parlement  de  raris ,  du  8  janvier  1738, 
femble  avoir  jugé  l'affirmative.  Le  fieur  Cadot, 
curé  de  la  Ville-î'Evèque,  qui  n'avoit  obtenu  fon 
degré  que  poftérieurement  à  fa  prife  de  poffeffion , 
fut  maintenu  contre  le  fieur  de  Lacofte,  dévolu- 
taire ,  qui  ne  l'avoit  affigné  &  mis  en  caufe  qu'après 
lui  avoir  donné  le  loifir  de  fe  faire  graduer. 
Mais,  comme  l'obferve  l'annotateur  de  d'Héricourt, 
cet  arrêt  rendu  fur  des  circonftanccs  particulières , 
ne  peut  pas  fervir  de  préjugé  déciuf.  En  effet, 
ne  lerôit-ce  pas  trop  étendre  l'interprétation  que 
l'on  donne  au  concordat }  Ne  feroit-ce  pas  intro- 
duire une  jurifprudence  qui  tendroit  infenfiblement 
2^  la  deftruAion  de  la  loi  même  \  Un  curé  de  ville 
murée  pourroit  donc  refter  duc  à  vingt  ans ,  fans 
prendre  des  degrés  ,  &  lorfqu'il  craindroit  d'être 
inquiété ,  il  fe  les  procureroit  &  fe  mettroit  par-là . 
fous  la  proteftion  des  loix ,  après  les  avoir  éludées 
fi  long-temps.  L'intention  des  deux  puiffances  de 
qui  le  concordat  eft  émané,  a  été  d'affurcr  aux 
paroiffes  dont  les  peuples  font  plus  nombreux  & 
plus  inftruits ,  des  pafteurs  qui  euffent  fait  preuve 
d'une  capacité  plus  qu'ordinaire.  Elles  ont  voulu 
pour  curés,  dans  les  villes  murées,  des  miniftres 
fur  les  lumières  &  les  talens  defquels  il  n'y  a ,  ni 
ne  peut  y  avoir  de  doute ,  &  qui  euffent  par  con- 
féquent  fubi  les  épreuves  auxquelles  eft  attachée 
non  la  certitude,  mais  au  moins  la  jufte  pré- 
fomption  d'un  mérite  fuffifant.  C'eft  donc  aller 
contre  l'efprit  &  l'intention  des  légiflaieurs,  que 
d'admettre  en  tout  temps  les  curés  des  villes  mu- 
rées à  prendre  les  degrés  exigés  par  le  concordat. 

Ces  principes  ne  peuvent-ils  pas  conduire  à  la 
folution  de  la  queftion  de  favoir  fi  la  poiTeffion 
triennale  peut  couvrir,  dans  un  curé  de  ville  mu- 
rée ,  le  défaut  de  grade  ?  Il  faut  d'abord  diftingucr 
celui  qui  auroit  trois  ans  d'étude  en  théologie  ou  en 
droit,  fans  degré,  de  celui  qui  n'auroit  ni  le  temps 
d'étude  ni  le  degré.  Pour  le  premier ,  la  queftion 
retombe  dans  celle  que  rtous  avons  déjà  exami- 
née ,  fi  les  trois  années  d'érude  en  théologie  ou 
en  droit  font  IBffirantes  fans  le  degré.  Quant  au 
fécond,  la  poffeirion  tr-ennale  lui  ferort  abfoli:- 
ment  inutile  ;  il  ne  pourroit  invoquer  le  décret 
de  pacifias pbjfejforibus.  Il  feroit  évidemment  intrus^ 
on  ne  pourroit  le  confidérer  autrement  fans  ren- 
verfer  le  concordat,  dont  l'efpr't  &  la  lettre  con- 
courent également  à  exiger  pour  les  villts  murées, 
des  curés  quaTifiés  ;  cela  fe  pr'ouve  en  outre  par  la 
déclaration  de  1736.  Quoique  cette  décifion  ne 
s'y  lifc  pas  formellement,  on  la  tire  cependant 
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ar  uneînduûîon  néceflâire.  Le  roimaîniîcnt  pour 
e  ptiTé  ceux  qui  ont  acquis  la  pofTefTion  trien- 
nale ,  & .  auxquels  on  ne  peut  oppofcr  d'autres 
défauts  ou  incapacités  que  ceux  qui  réfultent  de  la 
nullité  ou  de  Tirrégularité  de  leurs  titres  ou  c|egrés 
obtenus  avant  cette  déclaration  :  donc  li  poflefhon 
triennale  ne  pourroit  plus  être  une  raifon  de  main- 
tenir ceux  qui  n'en  auroient  point  du  tout ,  autre- 
ment il  faudroit  dire  que  les  provifions  d'une  cure 
dans  une  ville  murée,  jointes  à  desdeçrés  nuls  ou 
irréguliers ,  ne  formeroient.  point  un  titre  coloré , 
tandis  que  ces  mêmes  provifions  faas  degré»  en 
formeroient  un  ;  ce  qui  eft  abfurde ,  parce  qu'une 
incapacité  qui  réfulte  d'une  irrégularité  dans  le 
degré ,  réfulte  i  bien  plus  forte  raifon  du  défaut 
^biolu  de  ce  même  degré, 

Au  refte,  toutes  les  différences  que  nous  ve- 
nons de  traiter,  difparoîtroient  bientôt,  fi  l'on 
vouloit  s'attjicher  uniquement  aux  loix  qui  régif- 
fent  cette  matière  :  elles  font  claires,  elles  font 
précifes.  Qu'on  examine  attentivement  la  pragma- 
lique^fanâion,  l'ordonnance  de  1499,  le  coricor- 
dat,  la  déclaration  de  1551  >  &  l'on  fera  facile- 
ment conv;ûncu  qu'il  faut  être  gradué  ou  avoir 
^u  moins  trois  ans  d'étude  en  théologie,  ou  en  droit, 
au  moment  même  des  provifions ,  8c  que  par  con- 
féquent  tout  titre  d'une  cure  dans  une  ville  murée 
fait  à  un  prêtre  qui  n'auroit  pas  ces  qualités,  eft 
Radicalement  nul ,  &  ne  peut  être  couvert  par  la 
poiTefllon  triennale. 

La  pragmadque-fanflion ,  §.  /j.  du  chap.  //,  or- 
donne de  placer  dans  les  cures  des  villes  murées , 
des  perfonnes  qui  foient  qualifiées.*  L'exprefTion 
injTuuantur  que  l'on  infliùie,  ne  laiiTe  aucune  équi- 
voque ;  elle  eft  aufll  impérative  qu  elle  puifte  être  ; 
elle  eft  fûrement  relative  au  moment  de  Tinftitu- 
cion,  &  ne  fuppofe  point  qu'on  puifTe  valable- 
ment conférer  les  cures  des  villes  murées  à  des 
non-gradués.  Il  n'eft  -plus  permis  de  douter  de 
Tintenaon  de  la  loi,  lorfqu'on  voit  qu'au  §.  /p, 
elle  prononce  le  décret  irritant  contre  toutes  les 
collations  faites  au  mépris  des  décrets  qu'elle  vient 
de  porter,  &  parmi  lefquels  fe  trouve  celui  des  cures 
ries  villes  murées. 

L'ordonnance  de  Louis  XII  de  1499 ,  s'explique 
auffi  clairement»  «  Seront  tenus  les  gradués  vout 
^  lant  avoir  les  églifes  paroiftîales  étant  dedans  des 
V  villes  murées, avoir  étudié,  par  le  temps  ci-defTus, 
»}  &  faire  ce  que  deffus  eft  dit».  Ces  expreftlons, 
les  gradués  voulant  avoir  Us  é^ïjei^paroijjlales  ^  ne 
peuvent  s'entendre  que  du  temps  qui  précède  les 

[)rovifions.  U  ne  s'agît  que  des  perfonnes  qui  veur 
ent  avoir  les  cures  des  villes  murées  :  c'eft  à  elles 
feules  que  la  loi  impofe  des  coadidons.  Si  elles 
n'y  ont  pas  fatis&it ,  elles  font  incapables ,  parce 
que  c'eft  un  préliminaire  néceffaire  à  remplir. 
fcA  tout  Le  moins  feront  tenus  avoir  étudié  en 
19  théologie ,  en  droit  civil  ou  canon  par  trois  ans , 
n  ou  feront  tenus  d'être  maîtres  es  arts  en  univer- 
p  ftt^  ffimeufç  »,  L'ordonnance  nç  dit  pas  que  les 
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pourvus  des"  cures  dans  les  villes  murées  feront 
tenus  d'étudier  ou  de  devenir  maîtres  es  arts,  ttmi 
Savoir  éuidié  &  ^etre  maures  es  arts.  Ce  qui  fup- 
pofe néceflidrement  le  temps  d'émde  &  le  grade 
antérieur  aux  provifions.  Rien  de  plus  abfolu  que 
ces  expreffions  :  ferçnt  tenus  d'avoir  étudié  ou  dUtre 
maîtres  es  arts.  Comment  les  concilier  avec  la  pré- 
tendue  jurifprudence  moderne ,  qui  non-feulement 
admetn-oit  les  curés  des  villes  murées  à  prendre 
leurs  crades  après  leurs  provifions  &  leur  prilib  de 
pofTeflion ,  mais  encore  qui  feroit  couvrir  le  défaut 
de  çrade  par  la  poffeffion  triennale  ? 

Cette  prétendue  jurifprudence  ne  feroit  pas 
moins  oppofée  au  concordat,  qui  défend  pofidve- 
ment  de  conférer  les  cures  des  villes  murées  i 
d'autres  qu'à  des  perfonnes  qualifiées.  Non  nifi 
perfonis  pramijfg  modo  qualificatis. . . .  conferojitur. 
On  ne  conférera  les  cures  des  villes  murées  qu'à  des 
perfonnes  duement  qualifiées.  Ces  termes  font  proh:<* 
bitifs  &  équivalent  à  un  décret  irritant;  donc  toute 
collation  d'une  cure  dans  une  ville  murée  faite  à 
d'autres  qu'à  des  gradués ,  eft ,  félon  l'intention  du 
concordat,  radicalement  nulle.  D'ailleurs,  c'eft  un 
principe  upiverfellement  adopté  en  France,  que 
toutes  les  difpofitions  de  h  pragmadque-fanâion 
qui  n'ont  point  été  fpécialement  abrogées  par  le 
concordat ,  doivent  être  ma'mtenues  dans  toute  leur 
vigueur.  C'eft  une  fuite  de  notre  inviol*d)le  atta- 
chement à  ce  précieux  monument  de  nos  libertés. 
Or  la  pragmanque-fanôion  porte  le  décret  irritant 
contre  les  provifions  des  cures  des  villes  murées , 
faites  à  des  non-gradués;  le  concordat  ne  Ta  point 
abrogé;  donc  il  doit  être  exécuté. 

La  déclaration  de  Henri  II  de  l'an  xjci ,  efl 
tout    auffi   formelle  que    les   loix  précédentes. 
^  u  L'univerfité  'de  Paris  nous  a  fiiit  dire  &  remon* 
wtrer  (expofe  le  roi  dans  le    préambule),  que 
>7par   les   décrets  S^  concordats   faits    entre  Je 
»  faîni  fiège  apoftolique ,  &  de  feu  bonne  mémoire 
»  le  roi  François. ...  cfquels  foit  par  exprés  con- 
)'  tpnu  que  les  bénéfices ,  cures  &  églifes  paroiffiales 
«  defdiies  villes  clofes  &  murées  de  nojtre  royau»» 
»  me,  ne  feront  conférées  fuion  à  des  perfonnes 
n  graduées  &  qualifiées  de  la  qualité  contenue  éfdits 
»  laln^  décrets  &  concordats  ».  L'univerfité  de- 
mande que  les  cures  des  villes  murées  ne  foient 
conférées  qu'à  des  gradués.  Elle  invoque  les  faints 
décrets  &  les  concordats;  elle  rapporte  même  les 
raifous  qui  les  ont  déterminés  à  porter  cette  loi* 
Çefl  qu'aux  vilks  clofes  6»  fermées  y  a  pande  af 
jfiuence  de  peuple ,  pour  U  conduite  &  infbru&on  dui» 
quel  y  5»  pour  le  conferver  6»  entretenir  4  Ia  relmon^ 
ejl  befoin  qu'en  icelles  villes  foient  prépofées  perfinnei 
graduées^  ^c.  Ces  remontrances  ne  (iippofent  point 
que  l'on  piufTe  être  pourvu  de  ces  fortes.de  cures 
uns  être  gradués  ou  qualifiés ,  &  que  l'on  puifTe 
s'exempter  du  grade  en  appellant   à  fon  fecours 
la  podeffion  triennale..  Il  y  a  plus  :  elles  tendent 
à  empêcher  le  pape  de  difpenfer  des  degrés,  8c 
le  légiflateur  tes  décide  abfolument  aéceflaires ,  ca 
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Ordonnant  qu^on  n*ait  aucun  égard  aux  impétrations 
qui  pourroient  être  faites  par  perfonnes  non-graduées  5» 
de  la  qualité  contenue  cfdits  concordats.  Dés  provi- 
fions  d'une  cure  dans  une  ville  murée ,  données  par 
le  pape  aux  non-gradués ,  fon^  donc  radicalement 
nulles  ;  pourquoi  celles  données  par  l'ordinaire  ne  le 
feroient-elles  pas  auffi  ?  Les  concordats  Tobligent-ils 
moins  que  le  pape  ?  Ce  n'eft  point  ici  une  de  ces 
circonftances  où  le  droit  des  ordinaires  foit  plus 
favorable  qne  celui  du  fouverain  pontife  ;  ce  n'eft 
point  le  maintien  de  la  turifdiôion  épifcopale  qui  a 
déterminé  la  loi;  mais  le  bien  des  peuples.  Cette 
raifon  eft  toujours  la  même ,  foit  q^e  les  provi- 
fions  émanent  du  pape^  foit  qu'elles  émanent  de 
l'ordinaire.  Si  elle  rend  nulles  les  provifions  du 
pape ,  il  doit  en  être  de  même  de  celles  de  l'or- 
fiinaire.  Le  grade  eft  donc  une  capacité  efTentielle 
\  un  curé  d'une  ville  murée.  Or  »  il  eft  de  prin- 
cipe que  le  défaut  d'une  capacité  efTentielle  rend 
le  dtre  radicalement  nul,  &  qu'un  titre  radicale- 
ment nul  ne  peut  être  validé  par  la  pofTefTion  trien- 
nale; d'où  nous  tirerons  deux  conféquences.  La 
première  ,  que  le  décret  de  pacificis  ne  peut  être 
d'aucune  utilit^  à  un  curé  d*une  ville  murée  qui 
ne  feroit*  pas  eradué  ;:  la  féconde ,  qu'il  ne  peut 
être  admis  poitérieuremei^t  à  fon  titi'e  à  prendre 
le  degré,  parce  que  ce  titre  étant  radicalement  nul > 
ne  peut  devenir  un  titre  légitime  fuivant  cet  axio- 
me ,  quod  ah  initio  nullum  efl  ex  poflfaBo  cênvalefcere 
nequit.  D  eft  donc  bien  vrai  que  fi  l'orf  s'en  tient 
à  la  loi  fans  fe  permettre  des  interprétations  qui 
font  prefque  toujours  arbitraires,  un  curé  d'une 
ville  murée  doit  avoir  le  grade  au  moment  de  fes 
provifîons  ;  qu'il  ne  peut  être  admis  à  l'acquérir , 
foit  avant,  foit  après  la  prife  de  pofTeilion,  &que 
ce  défaut  ne  peut  être  couvert  par  la  pofTedion 
triennale.  Ces  principes  fuivis  dans  la  pratique, 
feroient  évanouir  une  foule  de  difficultés,  qui  font 
la  fource  d'une  infinité  de  procès. 

Si  l'on  y  oppofe  l'autorité  de  la  chofe  jugée , 
qu*il  nous  foit  permis  de  dire  avec  dllericourt^ 
page  4^7  de  la  dernière  édition  :  «  cette  jurif- 
n  prudence  ne  feroit-clle'pas  du  nombre  de  celles 
n  qu^on  voit  s'introduire  quelquefois  au  palais  fur 
n  des  matières  délicates,  6c  qu'on  abandonne  après 
»  pour  revenir  au^  anciennes  régies  n  ?  A  d'Hericourt 
nous  joindrons  Vaillant ,  qui  foutient  que  le  grade 
pris  après  les  provifîons,  ne  peut  couvrir  l'inca- 
pacité du  pourvir,  parce  que  fi  provijus  erat  in- 
habilis  tempore  provifioms ,  &  poftea  fiât  habilis , 
p70v':fi9  non  convalefcit  &  necejfe  eft  obtinere  novam 
pravtfionem  :  Rebune ,  fur  le  §.  ftatuimus  du  con- 
cordat, remarque,  comme  nous  avons  6it,  que 
CCS  termes ,  non  ni  fi  perfonis  pradiSlo  modo  qualifi- 
catis  conferantur^  fuppofent  vifiblement  le  degré 
obtenu  avant  les  provifions,  de  même  que  ceux 
dont  fe  fert  la  pragmarique ,  inftituantur perfjnœ  qui 
f;r^iim  magifterii  a^pti  pierint.  Louet  &  Dumoulin 
font  du  même  avis.  "Ne  pourroit-on  pas  dire  que^ 
la  jurifprudencc  moderne  qne  l'on  fuppofc  oppofée 
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a  ces  principes ,  n'eft  pas  aufC  certaine  que  le  pré- 
tendent quelques  anteurs  ;  des  arrêts  contraires  aux 
véritables  maximes  ne  font  ordinairement  que  des 
arrêts  de  circonftances;  on  eft  toujours,  forcé  de 
revenir  à  la  léi ,  quand  même  on  s'en  feroit  écarté 
quelquefois. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  une  Jurîfprudence 
ui  paroît  détruire  les  principes  que  nous  venons 
t'étaolir;  mais  dans  le  fond,  fes  arrêts  favorifent 
notre  opinion  :  il  ne  regarde  les  provifions  de 
cour  de  Rome,  que  comme  de  fimples  mandats 
de  providendo.  Selon  lui ,  le  vifit  forme  les  vérita- 
bles provifions;  ainfi  en  admettant  le  pourvu  en 
cour  de  Rome  à  prendre  fes  degrés  avant  fon  vifa, 
il  ne  juge  pas  aue  ces  degrés  puifTent  être^  obtenu» 
après  les  provifions. 

Après  avoir  examiné, l'origine,  l'ancienneté  & 
les  qualités  néceffaires  aux  curés ,  nous  nous  occu« 
perons  de  leurs  devoirs  &  de  leurs  droits. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  des  devoirs  qui  re- 
gardent le  for  interne.  Nous  laifTons  cette  matière 
aux  théologiens  &  aux  moraliftes.  Nous,  ne  parle- 
rons que  de  ceux  qui,  étant  prefcrits  par  les  loix 
civiles  &  canoniques ,  peuvent  être  du  reffort  du 
jurîfconfulte. 

Parmi  les  prîneîpaux  devoirs  d'un  curé ,  la  réfi- 
dence  eft  fans  doute  un  des  plus  eflentiels.  Le  re- 
lâchement &  les  changemens  ino'oduits  dans  la 
difcipline ,  ont  contraint  l'églife  à  porter  des  loix 
pour  obliger ,  tant  les  premiers  que  les  féconds  paf- 
teurs ,  à  réfider  dans  leurs  bénéfices.  U  eft  inutile 
de  rapporter  les  canons  que  les  conciles  ont  faits 
à  ce  fujet.  Nous  nous  contenterons  de  citer  le  con- 
cile de  Trente  dainsh  feUion XXIII  de  refirmatione , 
ttp.  /.  Il  foumet  les  curés  non-réfidens  aux  mê- 
s  peines  que  les  évêques,  c'eft-à-dire,  à  la 
|e  des  fruits ,  à  proportion  du  temps  qu'ils  n'au- 
Ppas  réfîdé.  Il  ne  leur  permet  de  s'abienrer  que 
pendant  deux  mois ,  encore  avec  la  permiffion  de 
l'évêque ,  qui  ne  peut  accorder  un  temps  plus  long, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  des  raifons  graves  :  nifi  ex 
gravi  caufa.  Si  un  cwr^' tranfgrefTe  ces  loix,  le  con- 
cile veut  qu'après  l'avoir  fait  citer  &  avoir  établi 
la  contumace,  l'ordinaire  puifle  procéder  contre 
lui  par  le  fequcftre  &  fouftraftîon  de  fruits,  &  par 
toute  autre  voie  de  droit,  même  par  la  privaûon 
du  bénéfice. 

Nos  rois  ont  adopté  ces  fages  difpofitions.  L'or- 
donnance de  Blois ,  art,  14 ,  pone  :  a  à  femblable 
»  réfidcnce  &  fous  pareille  peine ,  feront  tenus  les 
w  curés  &  tous  autres  ayant  charge  d'ames  ,  fans 
»  fe  pouvoir  abfenter  que  pour  caufes  légitimes, 
»  &  dont  la  connoiflance  en  appartiendra  à  l'évè- 
n  que  diocéfain ,  duquel  ils  obtiendront  par  écrit , 
)î  licence  ou  congé ,  qui  leur  fera  gratuitement  ac- 
n  cordé  &  expédié  ',  Si  né  pourra  ladite  licence , 
n  fans  grande  occafion»  excéder  l'efpace  de  deux 
n  mois  ». 

L'article  II  de  l'ordonnance  de  1619  renouvelle 
celle  de  Blois  en  ces  termes  :  u  les  curés  feront 
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'I  tenus  de.  rèfider  en  perfonne  fur  les  lieux» 
»  nonobflant  la  proximité  des  villes;  &  à  faute  de 
»  ce  faire ,  ordonne  S.  M.  en  conféquence  de 
»  l'art.  14  de  l'ordonnance  de  Blois,  &  de  Tart.  7 
»de  l'édit  de  Melun,  les  fruits  defdits  curés  être 
'9  faifis  au  profit  des  hôpitaux  du  lieu  prochain , 
»  pour  autant  de  temps  qu'ils  auront  manqué  à  la 
»>  réfidcnce.  Ils  feront  fommés  à  la  requête  des  pro- 
"  cureurs-généraux  ou  de  leurs  fubfiituts ,  par  ex- 
"  ploits  faits  aux  domiciles  &  lieux  defdits  béné- 
»  âces  de  fatisfàire  à  ladite  réfidence  ;  &  à  faute  de 
»ce  faire  aânellement,  dans  un  mois,  ou  plus 
"  ou  moins  ,  félon  la  difiance  des  lieux  >  fera  pro- 
"  cédé  auxdites  faifies  ». 

Le  clergé ,  qui  trouvoit  que  ces  loix  le  mettoient 
fous  l'influence  trop  immédiate  des  tribunaux  fécu- 
liers,  fe  plaignit  &  en  demanda  la  révocation. 
Mais  elles  furent  feulement  modifiées  par  l'art.  2) 
de  l'édit  de  1695  ;  &  ces  modifications  font  que 
rarement  un  curé  peut  v&it  fon  revenu  faifi  à  la 
requête  du  procureur-général  pour  caufe  d'abfence. 
Pour  ne  pas  anticiper  fur  les  matières  &  interver- 
tir Tordre  que  nous  nous  fommcs  prefcrit ,  nous 
ne  nous  étendrons  pas  davantage  fiir  ces  ordon- 
nances. Nous  nous  réfervons  de  le  faire  lorfque 
nous  traiterons  de  la  réfidence  {n  général  :  notre 
but  dans  ce  moment  efl  de  ne  parler  que  de  ce 
qui  regarde  les  curés  en  particulier. 

Selon  le  concile  de  Trente  &  l'ordonnance  de 
Blois ,  l'évéque  t&  juge  de  la  légitimité  des  caufes 
qui  peuvent  permettre  à  un  curé  de  s'abfentér.  Un 
arrêt  du  confeil  d'état  du  12  décembre  1639^ 
rendu  fur  la  requête  de  l'archevêque  de  Bardeaux , 
ordonne  que  les  curés  de  ce  diocèfe  ne  pourront , 
pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit,  fe 
Ciifpenfer  de  la  réfidence  aâuelle  .fans  le  cor 
exprés  ou  par  écrit  de  l'archevêque  ou  de 
grands-vicaûres.  Quoique  l'évéque  foit  juge  de  k  , 
gitimité  des  caufes  ci'abfence  de  fes  curés ^  ilne 
peut  cependant  pas  refufer  arbitrairement  la  per- 
miffion  qu'ils  font  obligés  de  lui  demander ,  parce 
que  la  même  loi  qui  impofe  aux  curés  l'obligation 
de  prendre  le  congé  de  l'évéque ,  ordonne  certai- 
nement à  celui-ci  de  l'accorder  lorfqu'il  n'aura  pas 
de  motifs  pour  le  refufer;  &  s'il  fe  condiiifoit  au- 
tremeiu»  il  s'expoferoit  à  un  appel  bien  fondé, 
(bit  fimple ,  (bit  comme  d'abus. 

Mais  dans  le  cas  d'une  abfence  confidérable  & 
fans  permiffion,  un  évêqiie  peut-il  faire  faire  le 
procès  à  un  curé  par  fon  ofhcial?  Si  l'on  fuit  le 
concile  de  Trente,  cela  lic  pourrg  fouffrir  aucune 
difHculté  :  mais  comme  fa  difcipline  n'efi  point  re- 
çue en  France,  on  pourroit  dire  que  l'efprit  de 
nos  ordonnances  efl  qu'en  ce  cas ,  le  procès  foit 
fait  par  les  juges  royaux.  Celle  de   1629   veut 

Î lue  les  pourfuites  contre  les ^  curés  non-réfldans 
oient  faites  à  la  requête  des  procureurs-généraux 
ou  de  leurs  fubftituts.  Ils  feront  fommés  à  la  tc- 
quêu  de  nos  procureurs-généraux^  ou  dt  Uurs  fuhjli- 
tuu.  L'art.  23  de  l'édit  de  1695  n'cft  pas  fi  impé- 
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ratlf  ;  il  femble  n'accorder  aux  juges  royaux  qu'une 
funple  faculté  qui  ne  leur  attribue  pas  une  jurifdic- 
tion  exclufive.  m  Noscours  de  parlement,  nos  baillis 
"  &  fénéchaux. . .  •  pourront  les  avertir. . .  •  nof- 
»  dites  cours,  nos  baillis  &  fénéchaux,  pourront, 
»  à  la  requête  des  procureurs-généraux  j>.  Cette  ex- 
preflion  pourront,  employée  deux  fois  dans  cet 
article ,  ne  prouve-t-elle  pas  que  l'intention  du  lé- 
^iflateur  n'eft  pas  de  dépouiller  les  évêques  d'une 
jurifdiûion  qui  dérive  naturellement  de  leur  droit 
de  furveillance  &  d'infpeâion ,  mais  feulement  de 
lès  rendre  plus  foigneux  &  plus  attentifs ,  en  leur 
joignant  les  procureurs-jgénéraux  &  leurs  fubftituts 
pour  veiller  à  l'exécudon  des  loix  portées  fur  la 
réfidence,  de  forte  que  dans  ce  cas,  les  juges 
royaux  exercent  fur  les  ecdéfiafliques  une  jurifcnc- 
tion  cumulative  avec  les  évêquçs  &  leurs  officiaux } 
D'ailleurs,  les  peines  portées  contre  la  réfidence 
ne  font  point  d  une  nature  à  n'être  point  pronon- 
cées par  le  juge  d'églife.  La  privation  des  revenus 
&  la  déchéance  des  bénéfices  font  des  peines  ca- 
noniques que  l'official  peut  impofer  lorfqu'il  a  rem- 
pli toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  loix  du 
royaume. 

Si  les  curés  doivent  réfider,  c'efl  principalement 
pour  adminiflrer  les  facremens  à  leurs  paroillîens. 
Parmi  ces  facremens  il  en  efl  fur-tout  deux  qui 
intéreffent  pardculiérement  le  jurifconfulte  par  l'in- 
fluence qu'ils  ont  fur  l'état  civil  des  citoyens.  S 
le  baptême  efl  l'entrée  dans  le  chriftianifme,  l'aâe 
qui  le  conftate  eA  auffi  le  premier  titre  par  lequel 
nous  tenons  à  la  fociété.  Un  curé  ne  peut  donc 
apporter  trop  de  foin  pour  que  cet  atte  foit  en 
régie  &  ne  contienne  aucun  vice  qui  ouifTe  faire  un 
jour  contefler  à  l'enfant  qu'il  baptife  un  état  que 
la  nature  lui  a  donné  ;  mais  que  la  loi  ne  lui  af- 
fure  que  lorfqu'il  eft  atteflé  par  le  miniflre  des 
autels  qui ,  dans  cette  occafion  ,  efl  encore  le  mi- 
niflre  de  la  fociété.  Un  curé  fe  ganmtira  de  com- 
mettre à  ce  fujet  des  fautes  dont  les  fuites  font  fi 
importantes ,  en  fe  conformant  exaâement  aux  loix 
qui  ont  été  prefcrites  fur  cette  madère ,  &  que 
nous  rapporterons  au  mot  Registre. 

Le  facrement  de  mariage,  quant  à  fes  effets  ci- 
vils, efl  d'une  auffi  grande  conféquence  que  le 
baptême.  Une  connoiuance  parfaite  des  loix  de 
l'églife  &  de  l'état,  efl  le  feul  moyen  que  putfle 
employer  un  curé  pour  fe  componer  de  manière 
à  ne  pas  s'attirer  les  punitions  portées  contre  leurs 
infraâeurs.  Il  doit  fur-touc  faire  attention  ï  l'âge 
&  au  domicile  des  parues.  U  feroit  coupable  s  il 
marioit  des  mineurs  fans  le  confentement  de  leurs 
pères  ,  mères ,  tuteurs ,  ou  curateurs.  D  ne  com- 
mettroit  pas  une  moindre  faute  s'il  uniflbît  des 
perfonnes  qui  ne  font  pas  domiciliées  depuis  fîx 
mois  dans  fa  paroifTe ,  fl  elles  fcnt  de  fon  diocére; 
ou  depuis  un  an  fi  elles  font  d'un  diocèfe  étranger  : 
mais  rien  ne  pourroit  l'excufer  fi ,  f e  prêtant  au 
rapt  &  à  la  féduAion,  il  cmplôyoit  fon  miniilere 
facré  pour  favorifer  des  enlévcmens  que  la  loi 
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«rcMt  qu'on  puniffe  de  mort.  Uart.  39  de  l'ordon- 
nance de  1629  «  fait  dcfenfés  à  tous  les  curés  & 
»  aurres  prêtres  féculiers  ou  réguliers ,  fous  peine 
»  d'amende  arbitraire,  de  célébrer  aucun  mariage 
w  de  perfohnes  qui  ne  foient  de  leurs  paroifiesy 
M  fans  la  ptriniHion  de  leurs  curés  ou  de  leurs  évê- 
wques;  ot  feront  tenus  les  juges  d'églife  juger 
»  les  caufes  dcfdits  mariages ,  conformément  à  cet 
»  article». 

L'édit  du  mois  de  mars  1^97  ajoute  à  cette 
difpofuion  !  u  vouions  que  fi  aucuns  defdits  curés 
»  ou  prêtres,  tant  féculiers  que  réguliers,  célèbrent 
M  ci-apr&  fclemment  &  arec  connoifTance ,  des 
»  mariages  entre  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  ef- 
»fcftivement  de  leur  paroiffe,  fans  en  avoir  la 
^  permiflion  par  écrit  des  curés  de  ceux  qui  lès 
»  contraâent ,  ou  de  Tarchevcque  ou  évoque  dio- 
w  céfàin ,  il  foit  procédé  contre  eux  extraordinai- 
"  rement ,  &  qu*outre  les  peines  canoniques  que 
»  les  juges  d'églife  pourront  prononcer  conn-e  eux, 
"lefdits  curés  &  autres  prêtres,  tant  fécMliers  que 
w  réguliers ,  qui  auront  des  bénéfices ,  foient  privés  , 
»  pour  la  première  fois ,  de  la  jouiâance  de  tous 
»  les  revenus  de  leurs  cures  &  bénéfices  pendant 
»  trois  ans,  à  la  réferve  de  ce  qui  cft  abfolument 
^  nèceflalre  pour  leur  fubfiftance ,  ce  qui  ne  pourra 
"excéder  la  fomme  de  600  livres  dans  les  plus 
"grandes  villes,  &  celle  de  300  livres  par- tout 
"ailleurs,  &  que  le  furplus  defdits  revenus  foit 
"  falfi,  à  la  diligence  de  nos  procureurs,  &  diflri- 
w  hué  en  œuvres  pies  par  Tordre  de  l'archevêque  ou 
»  évêque  diocéfam  ;  qu'en  cas  d'une  féconde  con- 
ntravention,  ils  foient  bannis  pendant  le  temps 
^  de  9  ans  des  lieux  que  nos  juges  eflimeront  à 
"  propos. ...  &  que  lefdits  curés  &  prêtres  puiiTent 
"  en  cas  de  rapt  fait  avec  violence,  être  condam- 
"  nés  à  plus  grandes  peines ,  lorfqu'ils  prêteront 
»  leur  miniitêre  pour  célébrer  des  mariages  en  cet 
"état». 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  ce 
fujet;  on  trouvera  au  mot  Mariage  tout  ce  qui 
pourroit  manquer  ici. 

Les  curés ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  avoient 
'  autrefois  le  pouvoir  de  déléguer  des  prêtres  pour 
entendre  les  confefTions  de  leur»  paroiffiens ,  c'efl- 
â-dire,  qu'ils  fe  choififfoient  eux-mêmes  des  vi- 
caires qui  n'avoient  pas  befoin  d'autres  pouvoirs 
que  ceux  «ju'ils  leur  conféroicnt.  Le  concile  de 
irente ,  fctVion  23  ,  de  reformaûone , a  introduit  à 
cet  ^gard  un  dri>it  nouveau;  il  a  voulu  qu'il  n'y 
eût  que  les  curés  ou  les  prêtres,  approuvés  par 
l'évêaue,  qui  puflent  entendre  les  confeflTions, 
&  cela  nonobflant  tout  privilège  &  toute  courarae 
contraire,  même  imniémonale. 

L'édit  de  1695  a  adopté  cptte  difpofition.  Il  a 
ordonné,  par  les  articles  ip  &  11  ,que  nul  ne  pour- 
roit prêcher  &  confefTer  fans  l'approbation  de  l'é- 
^êque  ;  il  n'a  excepté  de  cette  prohibition  que  les 
curés  &  autres  kcnéficicrs  à  ckarge  d'ames.  C'efl 
^onc  une  loi  générale,  &  établie  par  le  concours 
Jurifprudenu.       Ti^me  ^L 
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des  deux  puiflânces ,  que  les  curés  ne  peuvent  plus 
donner  de  pouvoir  pour  prêcher  &  confe-fer  aans 
leurs  églifes.  Ils  délèguent  encore  pour  l'adminif- 
tration  des  facremens  de  baptême  ^  de  mariage. 
Ils  ont  en  outre  confervé  le  droit  de  faire  faire 
par  qui  ils  le  jugent  à  propos ,  les  inftruâions  fa- 
milières qu'ils  doivent  à  leurs  paroiffiens.  L'édit 
de  1695  ne  parlant  que  de  la  prédication  &  de 
la  confeffion,  il  s'enfuit, par  une  raifon  toute  na- 
turelle ,  qu'il  a  laiffé  aux  curés  tous  les  pouvoirs 
dont  ils  jouiffoient  autrefois.  L'évêque  d  Auxerre 
ayant  donné  deux  ordonnances  qui  exigeoient  fon 
approbation  par  écrit  pour  les  catéchifmes,  les 
prières  du  foir ,  5c  les  inflruâions  familières ,  les 
curés  de  la  ville  d'Auxerre  furent  reçus  app^l'ans 
comme  d'abus  de  ces  ordonnances ,  par  arrêt  du  9 
mars  1756,  qui  fit  défenfes  provlfoires  de  les 
exécuter.  Le  moyen  employé  par  les  curés  ^  étoif 
que  les  catéchiUnes ,  les  prières  du  foir ,  les 
prônes  &  les  autres  inftrudions  familières,  ne  font 
point  compris  dans  les  articles  10  &  11  de  l'édit 
de  1695. 

Mais  fi  les  curés  ne  peuvent  plus  déléguer  des 
prêtres  pour  les  aider  dans  l'adminiAràtion  du  fa« 
crement  de  pénitence,  l'évêque  peut-il  les  forcer 
à  prendre  des  vicaires  qui  leur  foient  défagréables? 
Peut-il  nommer  invïto  parocko?  Ct^  encore  ici 
une  de  ces  quefli^ns  qui  n'auroient  jamais  dû  s'é* 
lever ,  fi  leç  pafteurs  au  premier  &  du  fécond  or- 
dre ne  cherchcnent ,  comme  ils  le  doivent ,  que 
le  bien  de  l'églife.  Il  eft  certain  que  ce  bien  ne 
peut  s'opérer  qu'autant  que  les  miniftres  des  autels 
y  concourent  par  la  bonne  harmonie  &  aninfiés 
par  le  même  efprit.  Cette  raifon,  puifée  dans  le^ 
bien  général,  doit  feule  décider  la  queftion.  J*. 
mais  une  paroiffe  ne  fera  bien  gouvernée  que 
quand  le  curé  &  le  vicaire,  unis  par  le  lien  de  la 
confiance,  de  l'cftime  &  de  l'amitié,  travailleront 
de  concert,  auront  les  mêmes  vues,&  fe  concilie* 
ront  pour  les  moyens  qu'ils  doivent  employer. 
Donc  on  ne  doit  point  donner  à  un  curé  un  vi- 
caire qu'il  ne  regardera  que  comme  fon  ennemi , 
ou  du  moins  comme  fon  délateur  &  fon  efpion, 
dès  qu'il  fera  contre  fon  choix  ou  fa  volonté.  ^ 

Ainfi ,  de  droit  commun ,  un  curé  efl  le  main-t 
du  choix  de  fes  vicaires.  Le  fils  d'un  prêtre  avoit 
été  ordonné  fous-diacre.  Son  èvêque  lui  refufa  la 
prêtrife  &  àc  voulut  point  lui  confier  l'adminif-' 
trafion  d'une  cure^  à  laquelle  un  patron  laïque  la- 
voit  préfenié.  Alexandre  III ,  à  aui  le  fous-diacre 
porta  fes  plaintes,  ordonna  que  Icvèqne  placeroit 
pour  dcffervir  la  cure ,  du  confentement  du  fous- 
diacre  ,  un  prêffe  avec  lequel  il  partageroit  les  re- 
venus. La  conféquence  toute  naturelle  de  ce  dé- 
cret du  pape,  eft  que,  fi  pour  faire  deffervir  une 
cure ,  il  falloir  le  confentement  d'un  titulaire  non 
prçtre,  à  plus  forte  raifon  faudra-t-il  celui  du  Vé» 
ritable  curé  pour  lui  affocier  un  coopérateur. 

Les  conciles  laiffent  toujours  aux  curés  la  liberté 
de  fc  choifir  un  vicaire ,  foit  pendant  leur  abiencç» 
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foit  qu*ils  en  aient  befoln  pour  les  fccondel'.  Ceft 
ce  que  fuppofent  évidemment  celui  de  Vicheler 
de  lan  1240,  canon  26;  celui  de  Cognac  de  l'an 
1226,  canon  10;  celui  de  Chichefter  de  l'an  1189, 
canon  8  ;  celui  de  Salsbourg  de  14^0,  canon  j  ; 
ceux  de  Cologne  de  1 J36 ,  de  Mayence  de  1 549 , 
de  Cambray  de  1565 ,  ne  font  pas  moins  formels. 
Celui  de  Trente  lui-même,  qui  a  dépouillé  les 
curés  du  droit  de  déléguer  pour  les  confeffions, 
leur  a  ceminement  laiflé  celui  de  choifir  leurs  vi- 
caires. U  leur  enjoint ,  feElion  2^ ,  chap.  I,  de  met- 
tre à  leur  place  des  vicaires  capables  &  approuvés 
par  révêque,  lorfquils  s'abfentent  pour  caufe  lé- 
gitime. Dans  la  feéf,  21 ,  chap.  4 ,  il  ordonne  aux 
evêqucs  de  contraindre  les  curés  de  s'affocier  au- 
tant de  prêtres  qu'il  fera  néceffaire  pour  l'adminif- 
tration  des  facremens  &  la  célébration  du  culte 
divin.  Si  le  concile  eut  penfé  que  les  évêques 
avoient  le  droit  de  placer  les  vicaires  malgré  les 
curés,  il  eût  tenu  un  langage  bien  différent. 

Ce  font  ces  autorités  qui  ont  déterminé  les  ca- 
nonises ultramontains ,  tels  que  Pirring ,  liv,  I ,  tit, 
28^  de  officia  vicarii^  &  Fagnan,  fur  le  chap,  con- 
fultationibus ,  ///.  de  clerico  agrot,  a  décider  que 
les  curés  avoient  la  liberté  de  choifir  leurs  vicai- 
res. On  peut  joindre  Van-Efpen  ,  partie  première , 
tit,  ^,  chap.  2,  n^.  2.  Parmi  nous  Bouchel,  un 
de  nos  plus  anciens  auteurs ,  a  embrafle  cette  opi- 
nion ;  oc  Rebuffe  ,  dans  fa  pratique ,  au  titre  de  dif- 
penf.  de  non  refiden.  attefte  que  de  fon  temps  c'é- 
toit  l'ufage  général  du  royaume. 

Nos  ordonnances  n'ont  fait ,  à  ce  fujet ,  que 
répéter,  pour  ainfi  dire,  les  décificns  des  conci- 
les. Par-tout  elles  ordonnent  aux  curés  abfens  de 
commettre  des  vicaires  capables  &  approuvés  par 
l'ordinaire.  Ceft  la  difpofirion  précile  de  l'art.  5 
de  celle  d'Orléans,  &  delà  déclaration  de  1562, 
rendue  à  la  follicitatiori  du  clergé.  La  chambre  ec- 
défiaftique  des  états  du  royaume  affemblés  en 
16 14,  demanda  que  les  curés  qui,  pour  quelques 
juftes  caufes ,  fe  trouveroient  abfens  &  légitime- 
ment difpenfés  de  réfider,  fiiffent  tenus  de  mettre 
à  leur  place  un  vicaire  fuffifant ,  au  gré  néanmoins 
de  l'ordinaire  &  avec  fon  exprefle  approbation. 
Enfin  ,  l'article  90  de  la  coutume  de  Paris  prouv^e 
que  les  curés  ont  toujours  eu  le  choix  de  leurs 
vicaires,  &  que  même  autrefois  ils  leur  donnoient 
des  lettres  de  vicariat.  U  n'accorde  aux  vicaires  la 
faculté  de  recevoir  des  teftamens  que  lorfqu'iJs  ont 
des  lettres  de  vicariat  de  leurs  curés  y  ^  qu'ir$  les 
ont  &it  enregiflrer  au  greffe  de  la  jurifdiâion  de 
leur  domicile. 

Les  cours  fouveraines  ont  adopté  l'opinion  favo- 
rable aux  curés ,  &  l'ont  confirmée  par  leurs  ar- 
rêts. Chenu ,  dsns  fon  recueil  de  régUmens ,  tit,  1 , 
chap,  »2 ,  en  rappone  un  du  parlement  de  Paris  de 
1567,  oii  il  e/i  enjoint  au  curé  de  Lonjiîmeau  de 
mettre  en  fon  abfcMce  un  vicaire  qui  foit  de  bonne 
vie  ,  doftrine  &  exemple.  On  en  lit  un  dans 
Chopin,  de  facrâ politiâ,  de  ij8j  ,  qui  confiraie 
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une  fentence  de  Tofficial  de  Paris,  par  laquelle  11 
avoit  été  ordonné  au  curé  de  faint  Benoit  de  com- 
mettre  un  prêtre  approuvé  par  l'ordinaire ,  pour 
defiirvir  l'églife  de  faint  Jacques-du-Haut-Pas,  alors 
fuccurfale  ou  annexe  de  fa  paroifie.  On  en  trouve 
encore  pi  ufieurs  autres  rendus  dans  le  mêmeefprit. 
Les  parlemens  de  Rennes,  de  Touloufe  &  d'Aii, 
fuivent  la  même  jurifprudencé  :  cependant  il  faut 
convenir  qu'aucun  de  ces  arrêts  n'a  été  rendu  en- 
tre un  évêque  &  un  'curé;  ce  n'eft  que  par  une 
înduéHon ,  très-forte  à  la  vérité ,  qu'on  les  regarde 
comme  décififs  en  faveur  des  curés.  La^queftion 
s'eft  préfentée  in  terminis  en  1731  au  parlcmcat 
de  Paris.  Le  curé  de  la  paroiffe  de  Galuis  s'étoit 
rendu  appellant  comme  d'abus  de  la  nominatioa 
d'un  vicaire  que  M.  l'évêque  de  Chartres  avoit 
feite  malgré  lui.  M.  Gilbert  de  Voifins,  avocat 
général ,  ne  balança  pas  à  fe  déclarer  contre  l'évê- 
que &  à  conclure  à  ce  que  fa  nomination  fut  dé- 
clarée abufive  ;  mais  des  confidérations  particuliè- 
res déterminèrent  la  cour  à  appointer  la  caufe,  & 
elle'^n'a  point  été  jugée. 

Les  circonftances  doivent-  avoir  beaucoup  d'in- 
fluence fur  le  jugement  d'une  pareille  contefbtion. 
Le  droit  des  curés  de  fe  choifir  leurs  vicaires  efl 
fans  doute  înconteflable ,  &  d'autant  plus  incon- 
teftable,  qu'il  ne  nuit  en  rien  à  la  fubordioatioB 
due  aux  évêques.  S'ils  ne  peuvent  pas  forcer  les 
curés  à  accepter  ,  malgré  eux ,  des  vicaires,  de  leur 
côté ,  les  curés  ne  peuvent  pas  en  choifir  malgré 
les  évêques ,  puifqu'ils  font  les  maîtres  de  ne  pas 
accorder  les  pouvoirs  néceffaires  pour  être  vicaire. 
La  nomination  d'un  vicaire,  faite  fpreto  paroào^ 
lorfque  le  curé  propofe  à  l'évêque  des  fujcts  capa- 
bles &  fuffifans,  (croit  abufive;  ce  feroit  un  vé- 
ritable excès  de  pouvoir  qui  tendreit  à  dépouiller 
fans  raifon  un  curé  ,,  d'un  droit  que  lui  donne  fon 
état  de  curé  :  mais  auffi,  fi  un  curé  refufoit  opmiâ- 
trément  de  recevoir  des  mains  de  l'évêque  un 
vicaire ,  fi  s'obftinant  à  demander  pour  fon  coopé- 
rateur  un  fujet  auquel  on  auroit  des  reproches  bien 
fondés  à  oppofer ,  &  mettoit  fes  paroiflîens  dans 
le  cas  de  manquer  des  fecours  fpirituels  qu'il  leur 
doit  par  lui-  même  ou  par  autrui  ;  alors ,  l'évêque 
pourroit  nommer  un  vicaire ,  &  cette  nomination 
néceffaire  dans  les  circonftances,  devroit  être  main- 
tenue malgré  les  réclamations  du  curé.  Il  fe  n-ou- 
veroitdans  lapofition  d'un  collateur  ordinaire,  qui 
ayant  négligé  de  nommer  à  un  bénéfice,  oj  y 
ayant  nommé  un  incapable,  auroit  pour  cette  fois 
cftnfommé  fon  droit ,  &  le  verroit  gaffer  jure  de- 
volutionisy  dans  les  mains  de  fon  (upérieur  :  ce 
feroit  une  jufle  punition  de  fon  humeur  ou  de 
fon  caprice.  U  ne  fiut  jamais  perdre  de  vue ,  que 
Çi  d'un  côté ,  les  fupérieurs  ne  doivent  point  ex- 
céder les  bornes  de  leurs  pouvoirs ,  d  un  autre 
côté,,  les  inférieurs  ne  peuvent  ufer  de  leurs  droits 
que  conformément  à  la  raifon  &  aux  lo>x. 

Il  efl  certain  ,  qu'excepté  l'évêque  diocéuin , 
qui,  dans  toute  l'étendue  de  fon  diocèft,  eft  tou- 
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)ours  le  premier  pafteur,  perfonne  ne  peut,  fans 
h  permâHon  du  curé,  célébrer  la  mefle  dans  fon 
èglifc,  y  prêcher  ou  exercer  les  autres  Yoijâions 
du  faint  miniflére.  Il  ne  faut  pas  conclure  de-là 
que,  par  caprice  &  fans  raifon,  il  puifle  empêcher 
un  prêtre  approuve  par  Tévêque,  de  dire  la  meffe. 
Nous  penfons  qiie  fi  ce  prêtre  cft  né  fur  la  paroiffe , 
il  ne  peut,  fans  des  motifs  dont  il  eft  refponfable» 
réloigner  des  faints  autels  :  ce  feroit  prononcer 
contre  lui  une.efpèce  d'interdit  déshonorant  &  in- 
famant :  ce  feroit  le  cas  de  fe  pourvoir  contre  le 
curé  par  les  voies  de  droit.  Concluons  donc  qii'un 
curé  n'efi  pas  plus  un  defpote  dans  fa  paroiffe  qu'un 
évêque  dans  fon  diocèfe.  L*un  &  l'autre  ne  doi- 
vent agir  que  p^fer  le  bien  des  fidèles  confiés  à 
leur  follicitude  ;  oc  s'ils  doivent  veiller  à  la  con- 
fervation  de  leurs  droits,  ils  ne  font  pas  moins 
obligés  de  s'abftenir  de.  tout  ce  qui  pourroit  nuire 
&  préjudicier  à  leurs  inférieurs  quand  ils  n'ont 
rien  à  leur  reprocher.  CeA  fans  doute  dans  cet 
efprit  (^'a  été  rendu  au  parlement  de  Paris  l'arrêt 
du  14  juillet  1700,  par  lequel  deux  prêtres  habi- 
tués à  faint  Roçh  &  approuvés  par  l'archevêque 
pour  confâfier ,  célébrer  la  méfie ,  afiificr  au  chœur 
&  prendre  place  dans  les  fiales ,  ctiam  invita  paro' 
cha,  furent  maintenus  dans  l'exercice  de  ces  pou- 
voirs malgré  le  curé.  Goard ,  tomt  /.  de  fon  traité 
des  bénéfices  ^  pa^e  7/y,  aflure  que  cet  arrêt  fiit 
rendu  par  déraut  &  en  Tabfence  du  curé^  qui  étoit 
exilé  par  ordre  du  roi, 

Un  curé^  en  vertu  de  fon  titre ,  peut-il  confefler 
dans  tout  le  dioccfe;  &  l'évêque  peut-il  le  ref- 
traindre  à  (à  paroifie  &  à  fes  paroifiiens.^  Les  prin- 
cipes font  contraires  aux  prétendons  des  cwrés.  En 
enet  »  quoiqu'ils  aient  reçu ,  ainfi  que  tout  prêtre 
par  leur  ordination ,  le  pouvoir  de  lier  &  de  dé- 
lier,  il  faut  cependant  convenir  que,  félon  les  loix 
canoniques ,  ce  pouvoir ,  quant  à  l'exercice ,  efl 
fufpendu;  il  a  befoin,  pour  qu'il  foit  mis  en  aâi- 
vite ,  hors  le  cas  de  néceffité,  que  l'églife  afiîgne 
des  fujets  à  celui  qui  en  efl  revêtu.  Ceft  ce  qu'elle 
£iît  par  le  minifière  de  l'évêque  lorfqu  il  donne  à 
un  prêtre  des  provifions  d'une  cure ,  ou  qu'il  lui  en 
accorde  l'inflitution  autorifable. 

Le  pouvoir  de  lier&  de  délier,  fufpendu  rela- 
dvement  à  tous  les  fidèles,  cefie  de  l'être  par 
rapport  à  ceux  qui  lai  font  confiés;  certainement  par 
le  vi/i,  l'évêque  n'aifigne  au  pi-être  auquel  il  le 
donne,  que  les  fujets  qui  fe  trouvent  dans  l'éten- 
due de  fa  paroifie.  Lacombe  »  dans  fon  Recueil  de 
jurifprudence  canonique^  verbo  confeJfeuTy  a  donc  tort 
d*avancer  que  de  même  qu'un  prêtre  qui  a  une  ap- 
probation générale  &  fans  limitation ,  peut  con- 
fefTer  dans  tout  le  dioccfe,  de  même  le  curé  par 
(on  feul  vi/i,  peut  confefTer  par -tout.  Le  vifa 
rCcù,  qu'un  titre  particulier  borné  &  limité  de  fa 
nature  ;  autrement  il  fàudroit  dire  qu'un  curé  feroit 
non-feulement  cwe  de  fa  paroiffe,  mais  encore  de 
celleside  tout  le  diocèfe,  puifqu'en  vertu  de  fon 
titre,  il  pourroit  exercer  par -tout  une  des  princi-. 
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pales  fondions  curiales;  c'efl  encore  une  erreur 
de  prétendre,  comme  le  fait  lé  même  auteur,  que 
l'évêque ,  en  approuvant  le  curé  par  le  vifa ,  lève  , 
l'obfbcle  &  le  met  dans  fes  anciens  droits,  qui 
font  indéfinis  dans  fon  diocèfe.  Les  fujets  afiignès 
au  curé  par  fon  vifa ,  ne  font  que  ceux  de  la  pa- 
roiflie  dont  il  efl  fait  curé;  c'eft  donc  fur  eux  fculs 
qu'il  acquiert  des  droits.  Dans  les  diocèfes  où  les 
curés  font  dans  Tufage  de  confefTer  par -tout  indif- 
féremment, les  évêques ,  par  le  confentement  tacite 
qu'ils  donnent  à  cet  ufage ,  l'approuvent ,  &  c'efl 
de  cette  approbation  que  les  abfolutions  tirent  leur 
force  &  leur  validité. 

L'évêque  peut  donc  empêcher  un  curé  i^  con- 
YefTer  hors  de  fa  paroifle  &  le  limiter  à  fes  feules 
provifions.  S.  Charles  Boromée,  dans  fon  o/j- 
:(i€me  Synode ,  défend  aux  curés  des  villes  d'appeller 
ceux  de  la  campagne  pour  les  aidv^r  dans  le  tribu- 
nal de  la  pénitence ,  à  moins  qu'ils  n'aient  un 
pouvoir  par  écrit  de  confefTer  hors  de  leurs  pa- 
roifTes.  La  congrégation  des  cardinaux  a  décidé 
qu'un  curé  n'étoit  approuvé  que  pour  le  lieu  oîi 
fa  paroifTe  efi  fituée,  &  qu'il  ne  l'eft  pas  pour  tout 
le  diocèfe  indifféremment. 

L'art.  12  del'édit  de  1695 ,  porte  :  «  n'entendons 
n  comprendre  dans  les  articles  précédens  les  curés , 
»  tant  iéculiers  que  réguliers,  qui  peuvent  prêcher  & 
)>adminifirer  le  facrement  de  pénitence  dans  Uurs 
nparoijfesn.  Ces  dernières  exprefllons,  dans  leurs 
paroiffes,  décident  la  quefiion,  &  félon  Gibert, 
dans  fa   Conférence  fur  cet  édit ,  il  n'y  a   plus  de 
doute  qu'un  curé  ne  peut  confefTer  hors  de  fa  pa« 
roifTe,  fans  l'approbation  ou  laperniffion  de  l'évê- 
que. Ce  canonifie  déu'uit  le  fondement  de  l'opinion 
contraire,  qui  eft  qu'un  homme  une  fois  reconnu 
capable  de  confefler,  efi  reconnu  capable  de  confefier 
par-tout ,  en  remarquant  avec  raifon  que  tel  curé 
dont  les  lumières  &  les  talens  fuffifcnt  pour  con- 
duire &  diriger  des  payfans,  feroit  très -déplacé 
à  confefTer  dans  une  ville.  Mais  il  nous  paroSt  fe 
tromper  &  n'être  pas  conféauent  avec  lui  -  même, 
lorfqu'il  prétend  que  l'article  de  l'édit  de  1695 , 
qui  défend  aux  curés  de  confefier  hors  de  leurs 
paroiffes,  fans  le  confentement  de  l'évêque,  leur 
permet  de  confefTer  dans  leurs  églifes  les  autres 
paroifilens  quis'adreffentà  eux  avec  l'agrément  feul 
de  leur  curé.  Circonfcrire  un  territoire  à  un  tribunal 
quelconque,  c'efl  évidemment  borner  fa  jurifdiâion 
aux  habitans  de  ce  territoire  :  c'eft  ce  que  fait  l'édit  de 
1695 ,  en  difantque  les  curés  pourront,  fans  l'ap- 
probation de  l'évêque ,  confefTer  dans  leurs  paroifTes. 
Leur  territoire  eft  limité;  &  comme  la  fonâion 
ne  peut  s'exercer  que  fur  les  perfonnes,  il  eût  été 
-inutile  de  borner  leurs  pouvoirs  à  leurs  paroifTes , 
fi  par  paroifTe  on  ef^t  entendu  leurs  paroifTiens. 
L'argument  qu'emploie  Gibert  ne  nous  paroit  pus 
viôorieux.  Un  curé  peut  ^  dit -il,  confejfer  les  pa- 
roiffiens  des  autres  qui  le  lui  permettent^  de  même 
qu'il  peut   marier  les  paroijjîens   des  autres  qui  U 
lui  permettent.   La  comparaifon  n'eft  rien  moins 
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qu'exaifte  ;  les  curés  font  en  poffcffion  de  déléguer 
pour  l'adminirtration  du  facrement  de  mariage  & 
non  pour  celui  de  la  pénitence;  &  s'ils  ne  peu- 
vent déléguer  peur  la  coafeffion  fur  leurs  propres 
paroifTes ,  comment  le  peuvent  -  ils  fur  celles  des 
autres  ?  D'ailleurs ,  la  raifon  de  ce  que  les  lumiè- 
res &  les  talens  des  curés  doivent  être  proportion- 
jîés  à  l'état  de  ceux  qu'il$  confc fient,  revient  ici 
dans  toute  fa  force ,  s'il  n'eft  pas  raifonnablc  qu'un 
curé  de  la  campagne ,  par  exemple ,  puiffe ,  fans 
l'approbation  de  Ion  évêque ,  adminiftrer  la  péni- 
tence dans  une  ville ,  parce  que  la  capacité  requife 
pour  une  ville  doit  être  différente  de  celle  qui  eft 
requife  pour  un  village ,  cette  même  raifon  doit 
empêcher  que  le  curé  de  la  campagne  ne  puiffe , 
fans  approbation  ,  confeffer  les  habitans  de  la  ville 
lorfqu'ils  viendront  le  chercher  dans  fa  pàroiffe  y 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  con- 
feffer à  la  ville ,  ou  les  confeffer  à  la  campagne. 
Enfin ,  un  curé  confeffcra  les  habitans  d'une  autre 
jaroiffe  en  vertu  de  fon  titre  on  en  vertu  du  con- 
fentcment  de  leur  propre  curé.  Ce  n'eft  pas  en 
vertu  de  fon  titre ,  puifqu'il  ne  lui  donne  de  pou- 
voirs que  fur  fes  paroiffzens  ;  ce  n'ef^  pas  en  vertu 
du  confentement  de  leur  propre  curé^  puifqu'il  ne 
peut  déléguera  cet  effet.  Done  un  curé  ne  peut, 
fens  l'approbatian ,  foît  tacite  ,  foit  expreffe  de 
l'éyêque,  confeffer  les  habitans  d'une  autre  pa* 
roiffe. 

Nous  ne  difHmulcrons  pas  que  beaucoup  d'aur 
teurs  font  contraires  à  l'opinion  que  nous  venons 
d'embraffcr.  Elle  nous  a  paru  plus  conforme  aux  prin- 
cipes ,  &  nous  avons  pefé  les  raifons  plutôt  que 
les  autorités.  Nous  avons  cru  appercevoir  qu'elle 
s'approchoit  le  plus  de  l'efprit  de  notre  jurifpru- 
dence  ;  &  l'événement  de  la  contefhtion  qui  s'eft 
élevée  en  1737  entre  M.  de  Saléon,  évêque  de 
Rhodez ,  &  le  fieur  de  Brillan  y  curé  de  la  cathé- 
drale de  cène  ville,  nous  a  confirmé  dans  notre 
fentiment.  M.  l'évcque  de  Rhodez  lui  avoir  dé- 
fendu ,  par  une  ordonnance ,  d'entendre  en  confef- 
fion  d'autres  perfonnes  que  (^s  paroiffiens,  à  peine 
dé  nullité.  Le  curé  interjetta  appel  comme  d'abus 
de  cette  ordonnance;  il  obtint  même  du  parle- 
ment de  Touloufe  permiflion  d'intimer  l'évêque 
&  de  le  prendre  à  partie ,  quoique  l'article  43  de 
l'édit  de  1695  le  défende  expreffémem  pour  tout 
ce  qui  dépend  de  la  jurifdiâion  volontaire.  Le 
prélat  fe  pourvut  au  eonfeil  du  roi  &  y  obtint 
le  14  mars  1740,  un  arrêt  qui  confirme  fon  or- 
donnance ,  &  déclara  l'appel  du  curé  abufif.  Cet 
arrêt  fe  trouve  dans  le  nippon  que  firent  les  agens 
généraux  du  clergé  à  l'afiemblée  de  cette  année, 
il  eft  vrai  qu'il  ne  fut  pas  contradîdoire  avec  te 
fieur  de  Brillan  ,  décédé  pendant  le  cours  de  Tinf- 
tance  ;  mais  feulement  par  défirat  contre  un  autre 
curé ,  l'on  voifm ,  qui  le  trouvoit  dans  le  même 
css.  QLoiqu'il  n'ait  pas  les  caradères  néceffaires 
pour  faire  regarder  la  chofe  comme  jwgée,  c'eft 
cependant  un  préji-gé  favorable  à  Topinion  qvie  ) 
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nous  venons  de  défendre ,  parce  que  le  roi  proi 
mit  ^alots  aux  évcques  les  mêmes  marques  de  û 
prot^àiôn,  lorfque  la  conduite  de  leurs  curés  les 
mettroit  dans  la  néceffité  de  la  réclamer.  Au  rcfle, 
dans  les  diocèfes ,  ob  l'ufage  eft  que  les  curés  con- 
feffent  indifféremment  leurs  paroiffiens  &  ceux  de 
leurs  confrères  avec  leur  confentement,  les  abfo- 
Intions  font  bonnes  &  valides ,  parce  que  l'ufage 
autorifé  par  le  filence  des  évêques ,  vaut  une  ap- 
probation foéciale;  &  s'ils  peuvent  déroger  à  cet 
ufage ,  c'eft  un  droit  qu'ils  n^exercent  pas  fouvcm 
&  dont  ils  ne  doivent  ufer  qu'avec  beaucoup  de 
modération  &  pour  des  raifons  très-graves. 

L'auteur  du  Di6fionnaire  de  droit  canon ,  rapporte 
au  mot  hfijfion ,  plufieurs  arrêtAln  eonfeil  d'état, 
qui  maintiennent  les  évêques  dans  le  droit  de  faire 
taire  des  miffions  dans  les  paroiffcs  de  leurs  dio- 
cèfts ,  malgré  les  curés.  Nous  obferverons  qu'une 
miflîon  à  fiquelle  un  curé  ne  coopéreroit  pas  & 
même  s'oppoferoit,  pourroit  difficilement  produire 
les  fruits  que  l'églife  defire,  Un  évêque  doit  donc 
rarement  employer  des  miffionnairps  contre  le  gré 
des  pafteurs  ordinaires  ;  c'eft  encore  un  de  ces 
droits  qu'il  eft  fouveni  prudent  &  fage  de  ne  pas 
exercer.  Si  la  queftion  fe  préfentoît  devant  lespar- 
lemens,  ""  *  "'   '^     " 


par  j 

fur  cette  matière  ferableroit  les  y 

ce  que  Gibert  infmue  dans  û  Conférence  fur  l'art. 

10  de  cet  édit. 

Doit -on  excepter  de  la  règle  générale  a  laquelle 
tous  les  fidèles  font  fournis ,  relativ^emcnt  aux  care'j , 
les  monaftères  d'hommes  &  de  ftmmes  ?  Les  reli- 
gieux font  dans  l'ufage  de  s'admmniftrer  les  facre- 
mens  entre  eux  fans  l'approbatiomr  des  évêques  & 
fans  recourir  aux  curés.  Cet  ufa|ge  feroit  difficile 
à  combattre;  il  paroît  que  l'églife  a  donné  aux 
fupérieurs  de  chaque  «aifon  un  pouvoir  générai 
pour  confeffer  &  admîniftrer  leurs  religieux  :  mais 
il  n'en  eft  pas  de  même  de  leurs  domeftiqucs  & 
des  autres  fécuUers  qui  pourroicnt  habiter  panrt 
eux  ;  rien  ne  les  difpenfe  des  devoirs  parockÎMx; 
&  il  eft  fur  que  le  curé  a  feul  le  droit  de  les  con- 
feffer,  de  leur  adminiflrerle  viatique  &  d'en  faire 
rinhumation.  On  trouve  dans  Lacombe  un.arr^ 
du  parlement  de  Bretagne  de  1672,  qui  l'a  aintt 
décidé  en  faveur  du  curé  de  faint  Paterne  à  Van- 
nes, contre  les  jacobins  de  cette  ville. 

La  difficulté  eft  plus  grande  pour  les  «onaflèrcs 
de  filles.  En  général ,  tout  ce  qui  eft  extérieur  à 
'la  clôture,  tout  ce  qui  n'habite  pas  l'intérieur  de 
la  maifon  ne  peut  être  fonftrait  à  la  jurifdiaiop 
dii  pafteur  ordinaire.  Quam  à  l'intérieur  des  mo- 
naftères, on  diftingue  ceux  qui  font  cxewpts  de 
ceux  qui  ne  le  font  pas.  Les  maifons  cxen^tes  re- 
çoivent les  facremens  des  maîns  de  leurs  chapelains 
qui  font  auffi  les  inhumations.  Elles  ont  même  le 
droit  d'enterrer  chez  elles  les  penfionnaires  qui  J 
décèdent  :  mais  cela  n'a  pas  lieu  pour  celles  qii 
font  fouiflifcs  à  l'ordinîdrc.  Le  curé  peut  y  exercer 
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les  droits  cmîaux  &  y  faire  les  inkumations  ;  les 
penfionnaîres  doivent  être  enterrées  à  la  paroîfTe. 
Dire  que  les  curés  viôleroient  la  clôture  en  venant 
adminiftrer  les  malades,  c'eft  faire  une  bien  foi- 
ble  objeâion^  puifque  les  chapelains  la  viôleroient 
tout  de  mèaie.  D'ailleurs ,  èft-ce  enfreindre  la  clô- 
ture que  d'eiltref  daiis  un  monafiére  lorfqu'on  y 
eft  appelle  par  une  nëceilité  auffi  urgente  que  Tad- 
ininihradon  des  facreitiens?  Il  feroit  fage  à  un 
curé  de  déléguer  pour  ces  fondions  le  chapelain 
de  la  communauté.  Ce  feroit  tout  à  la  fois  veiller 
à  la  confervadon  de  fes  droits  &  à  la  tranquillité 
du  monaftcre.  Nous  obferverons  que  pour  admi- 
niAret*  le^crement  de  pénitence  à  des  religieufes» 
il  faut  même  à  un  curé  des  pouvoirs  particuliers 
de  Févêque ,  tarit  il  eft  vrai  qu*un  fimple  vifa  n'eft 
pas  un  titre  général  qui  lève ,  par  rapport  à  toute 
lorte  de  fujets ,  l'empêchement  ique  reglife  a  rais 
à  l  exercice  des  pouvoirs  qu'un  prêtre  reçoit  par 
fon  ordination. 

Il  y  a  quelques  maifons  religicufes  qui  ont  droit 
d'exercer  les  fonâions  curialcs,   &  d'adrainiftrer 
les  facremens  à  leurs  fermiers ,   domeftiques  &  à 
tous  ceux  qui  habitent  les  enceintes  &  les  baffes- 
cours  de  leurs  monaftères.  C'eft  un  privilège  ac- 
cordé à  l'ordre  de  Cîteaux  dans  lequel  il  a  été  main-  . 
tenu  par  plufieurs  arrêts  ;  privilège  ,  au  rcfte ,  qui 
confirme  les  principes  que  nous  venons  d'établir. 
On  a  tellement  conudéré  en  France  les  curés 
comme  des  miniftrès  auffi  attachés  à  l'état  qu'à  la 
religion,  qu'ils    avoient  autrefois  le    pouvoir  de 
recevoir  des  teftamens ,  concurremment  avec  les 
notaires    &  les    autres    ofHciers    publics.  L'arti- 
cle 250  de  la  coutume   de  Paris    les  y  autorife. 
«  Pour   rêputer  un  teftament  folemnel  ,  eft  rc- 
>'  qiils  qu'il  foit  écrit  &  Cgné  de  la  main  du  tef'- 
»>  tateur  ,ou  qu'il  foit  pafTé  devant  deux  notaires , 
»  ou  pardevaat  le  curé  de  la  paroiffe  du  tefbteur, 
>'  ou  fon  vicaire  -  général  &  un  notaire ,  ou  dudit 
>•  curé  ou  vicaire ,  &   de  trois  témoins.  L'article 
»  291  ajoure  ;  feront  auffi  tenus  lefdits  curés  &  vi- 
«caires- généraux,   de  porter  &  faire  mettre  de 
»  trois  mois  en  trois  mois  es  greffes  ^  comme  def- 
»  fus 5  les  regiflres  de  baptêmes,  mariages,  les  tef- 
)y  tamens  &  fépultures ,  fous  peine  de  tous  dom- 
9i  mages  &  intérêts ,  &  pour  ce  ne  doivent  rien 
»  payer  au  greffe  ». 

L'ordonnance  des  teftamens  du  31  août  1735, 
s^exprime  ainfi,  aràcU  2^.  a  Les  curés  féculiers  ou 
w  réguliers,  pourront  recevoir  des  teftamens  ou 
»  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort  dans  l'éten- 
99  duc  de  (purs  paroiffes ,  &  ce  feulement  dans  les 
»  lieux  oii  les  coutumes  &  ftaruts  les  y  autorifcnt 
»  exprcfTèment,  &  en  y  appellant  avec  eux  deux 
M  témoins  ;  ce  qui  fera  pareillement  permis  aux 
»  prêtres  féculiers ,  prépofés  par  l'évêque  à  la  def- 
5>  f-rte  des  cures  pendant  qu'ils  les  deffcrviront , 
9»  fans  que  les  vicaires  &  autres  pcrfonnes  ecclé- 
w  fîafliques  puiffent  recevoir  des  teftamens  &  aii- 
»  ires  dernières  difpofitions.  N'entendons  rien  in- 
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innover  aux  réglemens  &  ufagcs  obfervés  dans 
»  quelques  hôpitaux  par  rapport  à  ceux  qui  peu- 
>î  véht  recevoir  des  teftamens  ». 

L'article  26  continue  :  «  le  curé  ou  deffcrvant 
"  feront  tenus ,  immédiatement  après  la  mort  du 
wtcftateur,  s'ils  ne  l'ont  fait  auparavant,  de  dé- 
»  pofer  le  teftament  ou  autre  dernière  difpofition 
»  qu'ils  auront  reçus,  chez  le  notaire  ou  tabellion 
»  du  lieu  ;  &  s'il  n'y  en  a  point ,  chez  le  plus 
»  prochain  notaire  royal  dans  1  étendue  du  bail* 
»  liage  ou  fénéchaufTée  dans  laquelle  la  paroiffe  eft 
»  Ctuée ,  fans  que  lefdits  curés  ou  deffervans  puif- 
w  fent  en  délivrer  aucune  expédition ,  à  peine  de 
w  nullité  defdites  expéditions  &  des  dommages- 
>'  intérêts  des  notaires  ou  tabellions ,  &  des  parties 
»  qui  pourroient  en  dépendre  ». 

Ces  deux  articles  ont  dérogé  à  l'ancien  droit  ca 
trois  chofes;  1°.  ils  ont  ôté  aux  vicaires  le  droit' 
de  recevoir  des  teftamens;  2*.  ce  droit  poiu-  les 
curés  eux-mêmes,  eft  reftraint  &  limité  aux  lieux 
où  les  coutumes  &  les  ftatuts  les  y  autorifcnt  ex- 
preffémem;  3^  ils  font  obligés  de  dépofcr  les  tef- 
tamens qu'ils  ont  reçus,  chez  le  tabellion  du  lieu 
ou  chez  le  plus  prochain  notaire  royal ,  &  ils  ne 
peuvent  en  délivrer  aucune  expédition.  L'article 
33  de  la  même  ordonnance  excepte  le  temps  des 
peftes ,  pendant  lequel  tout  curé ,  vicaire ,  deffer- 
vant,  foit  régulier,  foit  féculier,  peut  recevoir  des 
teftamens.  Les  curés  font  tenus ,  ainfî  que  les  autres 
officiers  publics,  d'obferver  toutes  les  formalités 
prefcrites  par  l'ordonnance  &  les  ftatuts  locaux;. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  beaucoup  d'autres  ^ 
droits  des  curés  que  nous  aurons  occafion  de  traiter 
par  la  fuite ,  &  qui  trouveront  néceflàirement  leur 
place  fotis  les  différens  mots  qui  fe  préfenteront , 
comme  Dixme,  Monitoire,  Portion  congrue. 
Sépultures  ,  &c. 

Comme  premiers  pafteurs  &  chefs  de  leurs  dio- 
cèfes ,  k$  évêques  ont  un  droit  dlnfpeftion  & 
de  furveillance  qui  entnune  nèceffairement  après 
lui  le  pouvoir  de  punir  &  de  corriger;  pouvoir 
fans  lequel  ils  ne  pourroient  maintenir  le  bon  or- 
dre &  la  difcipline  qu'ils  font  chargés  de  con- 
ferver.  Un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  y 
réuffir  eft  fans  doute  la^enue  des  fynodes  :  c'eft 
dans  ces  affemblées  où  Ton  peut  remédier  aux 
abus  généraux  qui  s'introduifent  dans  un  diocèfe. 
C'eft-là  que  les  curés ,  les  moins  zélés  &  les  moins 
fervens ,  viennent  puifer  dans  les  exemples  &  les 
difcours  de  leurs  fupérieurs  &  .de  leurs  confrères  , 
l'efprit  &  les  vertus  eccléfiaftiques.  Auffi  voit -on 
que,  dans  tous  les  fiècles,  les  conciles  ont  févî 
contre  les  curés  qui  cherchoient  à  fe  fouftraire  à  ce 
joug  falutaire.  Le  concile  de  Metz  de  l'an  756, 
condamne  ceux  qui,  fans.raifon,  refiifent  de  s'y 
rendre ,  à  60  livres  d'aumônes,  &  celui  de  Sainte» 
de  l'an  1280,  prononce  contre  eux  la  peine  d'in- 
terdit. Le  concile  de  Trente  en  a  aufîl  une  difpo- 
fition formelle.  Cette  loi  de  difcipline  a  été  adop^ 
téc  dans  nos  tribuiiaux.  Ils  ont  donné  pliiTiou:» 
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arrêts  pour  contraindre  les  curés  à  fe  rendre  aux 
fynodes.  Les  curés  réguliers  qui  .fe  prétendent 
exempts  de  la  )unfdiâion  ordinaire,  font  fournis 
à  cette  loi  générale.  On  voit  dans  Bardet  un  arrêt 
du  23  février  1637,  qui  confirma  4ine  condamna- 
tion à  8  livres  d'aumônes  portée  par  l'évêque  de 
Beauvais  contre  un  curé  de  Tordre  de  Malthe. 
M.  Bignon ,  qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe , 
avança  que  l'obligation  aaflîAer  au  fynodc  ne 
^ouvoît  être  anéantie  ni  par  Texempûon ,  ni  par  la 
prefcription.  Un  arrêt  du  grand-confeil ,  rapporté 
par  l'auteur  des  mémoires  du  clergé,  tome  III , 
pag  72J ,  enjoint  au  curé  de  la  paroiffe  du  Mont- 
Saint-Michel,  diocèfe  d'Avranches ,  d'affifter  au 
fynode  diocéfain ,  toutes  les  fois  que  les  évêques 
le  convoqueront,  &  ce  nonobftant  fa  prétendue 
exemption  de  la  jurifdiâion  épifcopale. 

Parmi  les  peines  dont  un  évêque  peut  punir  un 
cure ,  il  en  eft  qu'il  prononce  lui-même  fans  aucune 
efpéce  de  formes  juridiques.  U  en  eft  d'autres  qu'il 
ne  peut  infliger  qu'après  une  information  en  règle 
&  une  procédure  légale.  L'évêque  ne  peut  pas 
lui-même  prononcer  ces  dernières.  Elles  font  uni- 
quement réfervées  à  fon  officiai  ;  nous  n'en  parle- 
rons point  ici.  Parmi  les  premières,  la  plus  com- 
mune eft  l'envoi  au  féminaire  pour  quelque  temps. 
Nos  rois  ont  cru  digne  de  leur  attention  de  don- 
ner des  bornes  à  ce  pouvoir  des  évêques,  &  d'em- 
Î)êcher  que  fous  le  ipécieux  prétexte  de  conferver 
a  difcipliné ,  les  curés  ne  fuffent  expofés  à  des 
vexadons  &  à  des  aâcs  de  defpotifœe.  Une  dé- 
claration du  15  décembre  1698,  enregiftrée  dans 
toutes  les  cours  >  porte ,  a  que  les  ordonnances 
»  par  lefquelles  les  évêques  auront  eftimé  nécef- 
•I  faire  d'enjoindre  à  des  curés  ou  auffes  eccléfiaf- 
'  »  tiques  ayant  charge  d'ames  dans  le  cours  de  leurs 
»  vifites ,  &  fur  procès-verbaux  qu'ils  auront  dref- 
^y  fés ,  de  fe  retirer  dans  des  féminaires  pour  le 
99  temps  de  trois  mois  &  pour  caufes  graves ,  mais 
n  qui  ne  mériteront  pas  une  inftruâion  dans  les 
w  tormes  de  la  procédure  criminelle,  feront  exécu- 
n  tées  nonobftant  toute  appellation  ». 

D'après  cette  déclaration ,  il  eft  certain ,  1°.  qu'un 
évêque ,  fans  employer  la  procédure  criminelle ,  ne 
peut  condamner  un  curé  au  féminaire  que  pour 
trois  mois;  2^  qu'il  ne  le  peut  que  dans  le  cours 
de  fa  vifue;  3".  qu'il  doit  arefler  un  procès-verbal 
gui  eft  le  fondement  de  fon  ordonnance;  4*^*  qu'il 
faut  que  la  faute  foit  grave;  5°.  enfin  que  1  or- 
donnance étant  exécutoire  nonobftant  appel  »  y  eft 
cependant  fu jette.  11  faut  encore  conclure- de  cette 
déclaration,  que  fi  l'évêque  ordonnoit  trois  mois 
de  féminaire  hors  du  cours  de  fa  vifue  ou  fans 
avoir  dreffé  de  procès- verbal,  fon  ordonnance  pour- 
roit  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  :  il  y  a  apparence  que  dans  ce  cas  un  curé 
obtiendroit  facilement  un  arrêt  de  défenfe.  Il  y  a 
donc  deux  moyens  d'appel  comme  d'abus  d  une 
ordonnance  d'un  évêque  qui  enjoindroit  à  un  curé 
d'aller  au  féminaire  pendant  un  certain  temps.  Le 
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premier  tiré  du  défaut  des  formalités  prcfcritcspar  la 
déclaration  de  1698;  le  fécond,  pris  dans  le  fond 
même  de  Tordonnance.  Le  premier  moyen  peut 
être  fufpenfif ,  c'eft-à-dire ,  que  les  cours  peuvent 
accorder  un  arrêt  de  défenfes.  Mais  fi  l'abusr  n'cft 
fondé  que  fur  l'injuftice  même  de  l'ordonnance, 
il  n'eft  que  dévolutif ,  &  l'ordonnance  doit  être 
exécutée  nonobftant  l'appel.  Pour  mettre  le  curé 
dans  le  cas  de  fe  juftifier  s'il  eft  innocent ,  ou  de 
fe  corriger  s'il  eft  coupable ,  on  doit  lui  donner 
copie  du  procès-verbal  dreflé  contre  lui.  S'il  par- 
venoit  à  démontrer  que  l'évêque  n'a  févi  contre 
lui  que  par  paffion ,  il  feroit  dans  le  cas  de  de- 
mander des  dommages  &  intérêts.  On  en  a  vu 
plufteurs  en  obtenir  &  diftribuer  aux  pauvres  de 
leurs  paroifles  les  fommes  qui  leur  avoient  éié 
adjugées. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  a8  mars  1740, 
nous  apprend  qu'un  curé  peut  êu-e  envoyé  au  fé- 
minaire pour  un  terme  moins  long  que  trois  mois, 
quoique  l'évêque  ne  foit  pas  dans  le  cours  de  (a 
vifue.  Alors  x)n  ne  confidère  point  le  féminaiie 
comme  une  peine,  mais  fimplement  comme  une 
corredion  paternelle  &  un  remède  falutaire  pour 
rappeller  à  un  eccléfiaftique  le  fouvenir  de  fes 
devoirs.  On  contefte  aux  grands- vicaires  le  droit 
de  condamner  dans  le  cours  de  leurs  vifites,  ua 
curé  au  féminaire.  Les  auteurs  qui  leur  font  &va- 
rables ,  conviennent  qu'il  6ut  que  ce  pouvoir  foit 
exprimé  dans  leurs  lettres  de  vicariat.  Le  clergé , 
pour  prévenir  toute  conteftation  fur  ce  point, 
crut  devoir,  eo  1726,  demander  à  ce  fujct  une 
déclaration  qui  n'a  pas  encore  paru. 

Nous  connoiiTons  en  France  plufîeurs  efpèces  de 
curés  ;  il  y  a  des  curés  primitifs  &  des  curés  vicai- 
res perpétuels ,  dont  les  charges  &  les  droits  font 
totalement  différens.  Il  y  a  en  outre  des  curés  ie- 
culiers  &  des  curés  réguliers.  Les  oblieadons  des 
uns  &  des  autres  ,  par  rapport  aux  fidèles ,  font 
abfolument  les  mêmes.  Mais  les  devoirs  qu'impo- 
fent  la  vie  monaftique  &  l'obéifTance  due  à  la  rè- 
gle dans  laquelle  ils  fe  font  engagés ,  ont  fait  fou- 
mettre  les  curés  réguliers  à  des  loix  qui  leur  font 

garticulières  ,&  qui  ne  regardent  ep  rien  lesfécu- 
ers.  Nous  en  rendrons  compte ,  lorfque  nous 
aurons  parlé  des  curés  primitifs  éi  des  c«r/x  vicûrts 
perpémels. 


feptiêmc  liècle  que 
l'on  commença  à  diftinguer  les  curés  primitif  & 
les  curés  fubaltemes.  Il  paroît  qu'il  6ut  attribticr 
à  différentes  caufes  l'origine  de  cette  diftinâioo. 
La  première ,  &  fans  doute  la  plus  fevorablc  ,  eft 
la  deflination^  que  les  évêques  firent  de  pluficurs 
curés  de  la  campagne  qu'ils  appelle  rent  auprès  d'eux, 
pour  les  féconder  dans  l'adminiftration  du  diocèfe, 
&  compofer  une  partie  du  clergé  de  la  cathé<lrale. 
Ces  prêtres  coAfçrvèrçnt  les  revenus  de  leurs  c«- 
res  y  en  fe  chargeant  de  les  faire  deftTervirparf  au: 
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fres  prêtres ,  qui  étoient ,  pour  ainfi  dire  >  à  leurs 
gages,  &  fur  iefquels  ils  s'attribuèrent  une  fupé- 
riorité.  Voilà  pourquoi  tant  de  chapitres  font  encore 
curés  primitifs. 

Vers  le  neuvième  fiécle  ,  ^ignorance  &  b  bar- 
barie féodale  ayant  régné  jufque  fur  le  clergé  fé- 
culier ,  qui  auroit  pu  difficilement  fe  préferver  de 
la  corruption  au  milieu  d*un  peuple  corrompu  ^  on 
fut  obligé  de  recourir  aux  moines.  Les  mœurs  & 
les  fciences  réfugiées  dans  les  cloîtres ,  furent  alors 
d*un  grand  fecours  à  l'égUfe  :  mais  bientôt  le  clergé 
ieculier  forrit  de  fon  rat  d'avilifiement ,  &  Ton 
s^apperçut  que  les  fondions  du  minîAère  étoient 
incompatibles  avec  U  vie  monaftique.  Alors  Té- 
glife  y  qui  ne  s*étoit  fervie  de  moines,  que  comme  on 
le  fert  de  troupes  auxiliaires ,  que  de  fâcheufes  cîr- 
conAances   forcent  d'employer ,  les  rendit  à  leur 
premier  état ,  &  les  fit  rentrer  dans  leurs  cloîtres. 
A  cette  époque  ,  ils  étoient  maîtres  de  prefque 
toutes  les  cures.  Les  évêques  leur  en  avoient  con- 
fié une  partie ,  &  les  feigneurs  laïcs  qui ,  pendant 
deux  fiècles ,  s*étoient  emparés  des  biens  ecdéfiaf- 
tiques  ,  &  fur-tout  des  paroifTes ,  crurent  fatisfàire 
à  leur  confcience  ,  &  faire  une  reftitution  fuffi- 
fante ,  en  les  remettant  à  des  monaAéres  à  qui  ils 
n  avoient  jamais  appartenu.  Les  moines ,  en  fc  re- 
tirant dans  leurs  cloîtres,  n'abandonnèrent  pas  les 
revenus  des  éelifes  paroiffiales  ;  on  toléra  même 
qu'ils  en  jouif^t ,  à  la  charge  toutefois  de  faire 
deffervir  les  cures  par  des  prêtre    féculiers  qui 
étoient  amovibles.  Il  y  eut  beaucoup  d'évêqùes  , 
qui ,  pour  permettre  ce  partage  in  oui  ,  par  lequel 
les  charges  &  les  travaux  fe  trouvoient  d'un  côté , 
les  richeffes  &  l'oifiveté  de  l'autre  ,  fe  feifoient 
payer  à  chaaue  mutation  de  deflervant,  ce  droit  fi 
connu  fous  le  nom  de  rachat  des  autels,  altarium 
redtmpti0.  Telle  eft  l'origine  de  la  fupériorité  que 
beaucoup  de  monaftères  prétendent  fur  pluficurs 
cures. 

Il  fiiut  cependant  convenir  qu'il  y  en  a  quelques- 
unes  qui  ont  fervi  à  la  fondation  &  à  la  dotation 
de  certains  monaftères  ,  &  que  quelques  autres  ne 
font  que  les  chapelles  que  les  moines  avoient  éle- 
vées dans  leurs  granges  &  dans  leurs  fermes,  & 
3UÎ  dans  la  fuite  font  devenues  des  paroiffes.  Ces 
emîères  font  en  petit  nombre.  Ceft  pourquoi  nos 
loix  ,  en  diftinguant  les  chapitres  &  les  monaftères 
eurts  primitifs ,  ont  traité  bien  plus  favorablement 
les  chapitres  que  les  monaftères  ,  au  moins  quant 
aux  droits  honorifiques. 

Cétoit  fans  doute  ua  grand  défordre  que  de  voir 
les  peuples  confiés  aux  foins  de  pafteurs  amo- 
vibles ,  &  à  qui  les  curés  primitifs  refufoient  pref- 
que le  néceflàire.  L'églife  tonna  contre  cet  abus 
intolérable  ;  mais  fes  réglemens  &  fes  menaces 
furent  inutiles ,  &  la  cupidité  trouva  pendant  long- 
temps les  moyens  de  les  éluder.  Nos  princes , 
proceâeurs  de  la  religion  ,  lui  ont  prêté  ,  à  cette 
occafion  ,  un  bras  fecourable  ,  &  leurs  loix  ont 
enfin  mis  les  canons  en  vigueur.  L'article  12  de 
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l'ordonnance  de  1629  eft  conçu  en  ces  termes  : 
(C  les  cures  qui  font  unies  aux  abbayes ,  prieurés  » 
»  églifes  cathédrales  ou  collégiales  >  feront  doré- 
n  navant  tenues  à  part ,  &  à  titre  de  vicaire  per- 
n  pétuel,  fans  qu'à  l'avenir  lefdites  églifes  puiffenf 
M  prendre  fur  icelles  cures  autres  droits  qu'hono-. 
n  raires,  tout  le  revenu  demeurant  au  titulaire,^ 
n  fi  mieux  lefdites  églifes  où  autres  bénéfices  dont 
»  dépendent  lefdites  cures ,  n'aiment  fournir  aux- 
»  dits  vicaires  la  fomme  de  300  livres  par  an  , 
n  dont  fera  fait  înftance  auprès  de  notre  S.  Père 
19  le  pape  ».  U  paroit  que  cet  article  ne  fut  point 
exécuté ,  ou  du  moins  foufFrit  beaucoup  de  diffi- 
culté. On  en  peut  juger  par  le  grand  nombre  de 
déclarations  que  Louis  XIV  &  Louis  XV  ont  don- 
nées à  ce  fujet. 

Le  préambule  de  celle  du  29  janvier  1686  nous 
apprend  que ,  dans  quelques  provinces  du  royaume , 
plufieurs  curés  primitids  &  autres  «  à  qui  la  collation 
des  cures  &  d^  vicaires  perpétuels  appartenoit  , 
commettoient  des  prêtres  pour  les  deffervir ,  pen- 
dant le  temps  qu'ils  jugeoient  à  propos  de  les  y 
employer  ,  avec  une  rétribunon  très-médiocre.  Le 
roi ,  pour  remédier  à  un  abus  tant  de  fois  condamné 
par  les  canons ,  ordonne  u  que  les  cures  qui  font 
»  unies  à  des  chapitres  ou  autres  communautés 
n  eccléfiaftiques ,  £c  celles  oii  il  y  a  des  curés  prï- 
n  mitifs  >  foient  defTervies  par  des  curés  ou  des 
»  vicaires  perpétuels  qui  feront  pourvus  en  dtre  , 
n  fans  qu'on  y  puifTe  mettre  à  l'avenir  des  prêtres 
»  amovibles ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifte 
»  être  ». 

Il  n'eft  guère  pofllMe  à  un  légiilateur  de  tour 
prévoir  ,•  &  il  eft  peu  de  loix  nouvelles  qui  ne 
donnent  lieu  à  de  nouvelles  conteftations.  Il  s'en 
éleva  beaucoup  entre  les  curés  primitifs  &  les  vi- 
caires perpémels  :  il  faut  convenir  que  jufqu'alors 
leurs  droits  rcfpeâifs  n'avoient  pas  encore  été  ré- 
glés. En  payant  la  portion  congrue  aux  vicaires 
perpétuels ,  les  curés  primitifs  les  troubloient  dans 
la  perception  des  obtations  ,  offrandes  &   autres 
droits  cafuels.  La  déclaration  du  30  juin  1690  eut 
pour  but  de  terminer  toutes  ces  conteftations  fcan- 
daleufes.  «  Voulons ,  y  eft-il  dit ,  qije  les  vicaires 
»  &  curés  perpétuels  jouifTent  à  l'avenir  de  toutes 
'>  les  oblations  &  offrandes ,  tant  en  cire  ,  qu'en 
n  argent ,  &  autres  rétributions  qui  compofent  le 
w  cafuel  de  l'églife  ,  enfemble  des  fonds  chargés 
»  d'obits  &  fondations  pour  le  fervice  divin ,  fans 
n  aucune  diminution  de  leur  pornon  congrue ,  & 
n  ce  ,  nonobftant  toute  tranfaâion  ,  abonnement , 
n  poftefUon  ,  fentences  &  arrêts ,  auxquels  nous    ' 
)i  défendons  à  nos  cours  &  juges  d'avoir  aucun 
»  égard.  Pourront  néanmoins  lêfdits  curés  primitifs, 
»  s'ils  ont  titre  ou  poSTeffion  valable,  continuer  de 
n  faire  le  fervice  divin  aux  quatre  fêtés  folenmel-. 
»  les,  &  le  jour  du  patron ,  auquel  jour  ilspour- 
»  ront  percevoir  la  moitié  des  oblations  &  offran- 
»  des,  tant  en  cire  qu'en  argent ,  &.  l'autre  moitié 
n  demeurera  au  curé  vicaire  perpétuel,  &  fera  au 
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t)  furplus notre  déclaration  du  mois  de  janiner  x6i6 
n  exécutée ,  félon  fa  forme  &  tefteur ,  en  ce  qui 
»  n'y  eft  pas  dérogé  par  ces  préferttes  ».  L'éditde 
1695  9  ^^^  ^^  >  ordonne  aux  évêques  d^établir  , 
fuivant  les  déclarations  de  1686  &  1690,  des  vi- 
caires perpétuels  où  il  n'y  a  que  des  prêtres  amo" 
vibles. 

Malgré  ces  loîx  réitérées ,  il  s'élevoit  journel- 
lement une  infinité  de  procès  entre  les  curés  prir 
mitife  &  les  curés  vicaires  perpétuels*  Deux  décla» 
rations  du  5  oâobre  1726  &  du  15  janvier  1731 
ont  enfin  pofé  des  limites  qu'il  n*eft  plus  permis 
"de  franchir.  Tout  y  eft  prévu ,  tout  y  eft  déter- 
miné. Les  prjétentions  exceffives  des  abbés ,  prieurs 
&  communautés  y  font  réprimées  ,  les  droits  des 
chapitres  confcrvés ,  &  l'état  des  curés  vicaires  per- 
pétuels fixé  d'une  manière  convenable  à  l'impor- 
tance &  à  la  dignité  de  leurs  fondions.  La  déclaration 
de  1726  ne  contient  que  7  articles  :  celle  de  173 1 
efl  beaucoup  plus  étendue.  Comipe  c'efl  elle  qui 
forme  la  juriiprudence  aâuelle  «  nous  allons  en 
rendre  compte  ,  ^  la  conférant  avec  celle  de  1726. 
Par  ce  moyen  on  connoitra  toutes  les  loix  qui 
régi^Tent  la  matière  que  nous  traitons. 

L'article  i  aflure  aux  vicaires  perpémels  le  titre 
de  curés-vicaires  perpétuels ,  qu'ils  pourront  prendre 
en  toute  occaTion  ,  même  en  contraâant  avec  le 
curé  primitif  :  c'eA  ce  que  fignifient  évidemment 
ces  exprefiîons  en  tous  aHes  &  en  toutes  occajîons. 
L'article  11  de  la  déclaration  de  1726  porte  mie 
dirpofition  femblable. 

Plufieurs  communautés  &  des  bénéficiers  pani'- 
culiers  jprenoîent  fans  fondement  le  titre  de  curés 
primitifs;  l'article   11  de  notre  déclaration  déter- 
mine  ceux  qui   pourront  le   prendre  à  l'avenir. 
M  Ne  pourront  prendre  le  tiu'e  de  curés  primitifs , 
>»  que  ceux  dont  les  droits  feront  établis,  foitpar 
97  des  titres  canoniques ,  aâes  ou  tranfaâions  vala- 
»  blement  autorifés  ,   arrêts  contradiâoires ,  foit 
97  fur  ies  aâes  de  poffeffion  centenaire.  N'enten- 
V  dons  exclure  les  moyens  &  les  voies  de  droit 
»}  qui  pourroient  avoir  lieu  contre  lefdits  aâes& 
79  arrêts  ,  lefquels  feront  cependant  exécutés  juf- 
M  qu'à  ce   qu'il  en    ait  été  autrement  ordonné  » 
97  loit  définitivement  ,  ou  par  provifion  ,  par  les 
M  juges  qui  en  doivent  connoîtrc ,  fuivant  ce  qu'il 
97  fera  dit  ci-apris  ».  L'ardcle  4  de  la  tiéclaranon 
de  1726  s'expliquoit  en  ces  termes  :  «  le  titre  & 
»  les  droits  de  curés  primitifs  ne  pouvant  être  ac- 
n .  quis  légitimement  qu'en  vertu  d  un  titre  fpécial , 
i>  ceux  qui  prétendent  y  être  fondés ,  feront  tenus 
77  en  tout  état  de  caufe ,  d'en  repréfenter  les  titres , 
77  faute  de  quoi ,  ils  ne  pourront  être  reçus  il  le 
M  prendre ,  au  préjudice  des  vicaires  perpétuels  , 
97  a  qui  la  provifion  demeurera  pe&daat  le  cours 
«  de  la  conteftatjon  ;  &  ne  feront  réputés  vala- 
I)  blés ,  à   cet  effet  ,  autres  titres  que  les  bulles 
79  du  pape  ,  décrets  des  archevêques  ou  évêquei , 
}i  ou  aâes  d'une  poiTefTion  avant  loo  ans  ,&  non 
99  interroinpue  î  of  fans  avoir  égard  aux  tranfac- 
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»  tîons  ;  ou  autres  ades  ;  ou  aux  fentences  &  àr^ 
»  rets  qui  pourroient  avoir  été  rendus ,  en  faveur 
j>  des  curés  primitife  ,  fi  ce  n'eflque,  par  leur  au, 
»  thenticité  &  l'exécution  qui  s'en  feroit  fuivie  ^ 
»  ils  euflent  acquis  ie  degré  d'autorité  néçefiaire, 
»  pour  les  mettre  hors  d'atteinte  yy» 

La  différence  entre  ces  deux  articles,  confifie 
en  ce  que,  félon  celui  de  1726,  pendant  le  cours 
de  la  contefiation ,  la  provifion  doit  demeurer  aux 
curés,  vicaires  perpétuels,  &  que  par  celui  de  173 1 , 
les  titres  des  curés  primitifs  doivent  être  exécutes 
provifoirement,  quoique  les  curés  ^  vicaires  perpé* 
tuels  fe  pourvoient  contre  ces  titreç  par  les  moyens 
de  droit, 

Une  autre  différence ,  ç*eft  que  toutes  tranfac» 
tions,  ou  arrêts,  non  exécuté$,  ne  peuvent  faire 
titre  aux  curés  primitifs ,  fuivant  la  déclaration  df 
1726,  au  lieu  que,  félon  celle  de  173 1 ,  tout  arrêt 
oontradiftoire,  ou  tranfaôion  valablement  autorifée 
fait  titre ,  indépendamment  de  l'exécution.  La  dé* 
clararion  de  1726  étoit  en  ce  point  plus  favora* 
ble  aux  curés,  vicaires  perpétuels.  Elle  nous  pa- 
roît  auffi  fe  rapprocher  davantage  des  principes, 
en  rendant  plus  difficiles  les  preuves  fur  lefquelles 
on  doit  établir  la  qualité  de  curé  primitif,  Devroit* 
on,  en  cette  matière,  permettre  de  fuppléer  le 
tin-e  conftitutif  par  des  aôes  pofl^effoires  ou  autres 
aâes  équivalens?  Les  turés  primitifs  font  auffi  con- 
traires à  la  difcipline  de  l'églife  &  au  droit  com*- 
mun ,  que  les  exemptions.  On  n'admet  point  pour 
celles-ci ,  de  titres  qui  puiffent   fuppléer  le  titre 
conflitujtif.  La  poffeffion  même ,  quelque  longue 
qu'elle  foit ,  eft  inutile  fans  ce  titre;  pourquoi  iven 
efl-il  pas  de  même  pour  les  curés  primitifs?  Leur 
poffeffion  avec  un  titre  qft  non-feulement  une  dé* 
rogation  au  droit  commun  &  à  la  faine  difcipline 
de  Téglife,   mais  encore  une  violation  de  la  loi 
évangèlique ,  qui  ne  veut  pas  que  celui  qui  ne 
fert  point  à  l'autel ,  vive  cle  l'autel ,  &  de  la  loi 
naturelle  qui  fe  défend  de  £e  nourrir  &  die  s'en- 
graiffcr  des  fuçurs  &  des  travaux  de  fes  frères  : 
dès-lors,  cette  podêfTion  fans  titre  n'eft-ellc  pas  le 
plus  intolérable  des  abus  ?  On  dira  peut-être  que 
ce  feroit  anéantir  tous  les  curés  primitif  ,  que  de 
les   obliger  à  repréfenter  leurs  titres  coitfiitutiâ. 
Peut  on  regarder  comme  un   inconvénient,  une 
loi  qui  tendroit  à  rétablir  l'ancienne  dirdpline  8c 
à  guérir  en  partie  une  plaie  dont  l'églife  gémit  es- 
core  ?  D'ailleurs,  cela  ne  feroit. que    les   rendre 
moins  communs  fans  les  détruire  entièrement*  Il 
en  feroit  comme  des  exempts ,  qui  fe  font  confer- 
vés  malgré  la  rigueur  des  loix  portées  contre  eux. 
L'article  f  détermine  à  qui  appartiendra  le  titre 
&  les  fonôioas   de  curés  primidfe,    relativement 
aux  communautés  religieufes.  Les  moines  les  dif« 
putoient  à  leurs  abbés,  prieurs  réguliers  ou  corn- 
«endatab^s,  &  à  leurs  fupérieurs  clauftr^ux.  Us 

Îirétendoient  être  en  droit  de  yenir,  quand  bon 
eur  fembloit,  officier  dans  les  églifcs,  dont  leur 
communauté  étoit  curé  primitif  »  &  c«U  malgré  le 
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curéf  vicaire  perpétnel.  Notre  antcle  remédie  aux 
ioconvéniens  qui  pouvotent  naître  de  pareilles  pré* 
tentions.  U  porte  :  «  les  abbés  »  prieurs  &  autres 
n  pourvus  >  foit  en  titi|^ ,  foit  en  commende ,  du 
n  bénéfice  auquel  la  qualité  de  curé  primitif  fera 
»  attachée»  pourront  feuls  &  à  Texclufion  des 
n  communautés  établies  dans  leurs  abbayes ,  prieu- 
Mrés,  ou  autres  bénéfices*,  prendre  ledit  titre  de 
ncuré  primitifs  &  en  exercer  les  fondions ,  lef- 
n  quelles  ils  ne  pourront  remplir  qu'en  perfonne , 
>»fans  qu'en  leur  abfehce,  ou  pendant  la  vacance, 
n  lefdites  communautés  puiflent  faire  lefdites  fonc- 
»  tions  9  qui  ne  pourront  être  exercées  dans  lefdîts 
»  C2S  que  par  les  curés ,  vicsûres  perpétuels  ;  &  à 
n  regard  des  communautés,  qui  n^ayant  point  d*ab- 
n  bés ,  ni  de  prieurs  en  titre  ou  en  commeqde ,  au- 
»  ront  les  droits  de  curés  primitifs ,  foit  par  union  de 
»  bénéfices,  ou  autrement,  les  fupérieurs  defdites 
9»  communautés  pourront  feuls  en  faire  les  fonc- 
n  tions ,  le  tout  nonobftant  tous  aâes ,  jusemens 
»  &  poâeHions  à  ce  contraiies,  &  pareillement 
M  fans  qu'aucune  prefcription  puiiTe  être  alléguée 
n  contre  les  abbés,  prieurs,  ou  autres  bénéficters, 
n  ou  contre  les  fupérieurs  des  communautés  qui 
»  auront  négligé ,  ou  qui  négligeront  de  faire  lef- 
»  dites  fondions  de  curés  primitifs,  par  quelque 
»  laps  de  temps  que  ce  foit  ».  Ces  difpofuions  font 
entièrement  conformes  à  l'article  5  de  la  déclara- 
tion de  1726. 

L'article  4  régie  quelles  feront  les  fondions 
que  pourront  exercer  les  curés  primitifs,  m  Les  curés 
n  primitifs ,  s'ils  ont  titre  ou  pofTefiion  valable , 
•>  pourront  continuer  de  faire  le  fervice  divin  les 
»  auatre  fêtes  folemnelles  &  le  jour  du  patron  ;  à 
9»  1  effet  de  quoi ,  ils  feront  tenus  de  faire  avertir 
»  les  curés ,  vicaires  perpétuels ,  la  furVeille  de  la 
n  fête ,  &  de  fe  contormer  au  rit  &  au  chant  du 
«diocéfè,  fans  qu'ils  puifTent  même  auxdits  jours 
n  admtniflrer  les  facremens ,  ou  prêcher  fans  une 
9>  mifCon  fpéciale  de  Tévêque  ;  &  fera  le  contenu  au 
M  préfent  article  exécuté ,  nonabfbnt  tous  titres , 
n  lugemens,  ou  ufages  à  ce  contnûresn.  Cet  arti^ 
de  eft  encore  abfolumem  conforme  ï  la  déclara- 
tion de  J1726.  Il  faut  en  conclure  que  pour  exer- 
cer les  fondions  qui  y  (ont  défignées,  le  cur/ pri- 
mitif doit  avoir  on  titre  ou  poffeffion.  Uun  lans 
Fautre  eft  fuffilànt,  parce  que  l'intention  du  légîf- 
lateur  eft  que  la  pofTeffion  lupplée  le  titre, &  qu'il 
a  ordonné  par  Tarticle  précédent  que  la  prefcrip- 
tion ne  pourroit  anéantir  le  titre.  On  doit  encore 
en  conclure  que  le  titre  de  curé  primitif  8i  les  char- 

5 es  qui  y  font  attachées,  ne  donnent  pas  le  droit 
'exercer  les  fondions  que  rtt  article  accorde  en 
eénérai  aux  curés  jpriminfs.  Il  faut  en  effet ,  outre 
le  titre  de  curé  primitif,  en  avoir  un  particulier  qui 
emporte  le  droit  de  célébrer  le  fervice  diirin ,  ou 
du  moins  prouver  la  poiTeflion.  C'eft  ce  que  fup- 

{>ore  évidemment  notre  déclaration ,  puifque  dans 
'article  1 ,  elle  parle  du  titre  nécefTaire  pour  pren- 
dre la  qualité  de  curé  primitifs  gc  que  dans  celui 
Jurifprudcnci.    Toaii  U^  \ 
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que  nous  examinons ,  elle  ne  s'occupe  que  du  titre 
oc  de  la  poiTeflion  'requife  pour  pouvoir  ofHcier 
les  quatre  fêtes  folemnelles  &  le  jour  du  patron. 
Cette  diflindion  efl  fondée  fur  ce  que  la  qualité 
générale  dé  curé  primitif  n'emporte  pas  effennelle- 
ment  les  droits  honorifiques,  parce  que  rien  n'em- 
pêche qu'ils  ne  foient.féparés  des  droits  utiles. 
Cette  dodrine  efl  appuyée  fur  deux  arrêts  remar- 
quables; l'un  du  grand-confeil ,  rendu  le  20  feptem- 
bre  1676 ,  a  maintenu  l'abbé  Defpreaux  dans  le 
titre  de  curé  primitif  de  la  paroifTe  de  Cambon , 
diocéfe  de  Paris ,  &  cependant  lui  £iit  défenfe  d'y 
officier  aucun  jour  de  l'année  ;  l'autre ,  du  26  mars 
1691 ,  efl  du  parlement  de  Paris  :  il  déboute  les 
religieux  de  Moiît-Didier,  diocéfe  d'Amiens,  de 
leurs  prétentions ,  quant  à  la^  célébration  du  fervice 
divin  dans  une  paroifTe  dont  ils  étoient  reconnus 
pour  cufés  primitifs.  Ce  dernier  arrêt  eft  d'autant 
plus  imponant ,  qu'il  eft  poftérieur  à  la  déclaration 
de  1690 ,  qui  mai^ntient  en  général  les  curés  primi« 
tifs  dans  le  droit  d'officier  certains  jours  de  Tannée. 

L'anicle  ^  fixe  les  droits  utiles  des  curés  primi« 
tifs,  lorfqu'ils  officieront  :  u  les  droits  utiles  defdits 
»  curés  primitifs ,  demevreront  fixés ,  fuivant  la  dé^» 
»  claration  du  30  juin  1690,  à  la  moitié  des  obla- 
»  tions  &  oftrandes,  tant  en  cire  qu'en  argent, 
>y  l'autre  moitié  demeurant  au  curé  y  vicaire  perpé- 
n  mel,  lefquek  droits  ils  ne  pourront  percevoir, 
n  que  lorfqu'ils  feront  le  fervice  divin  en  perfonne, 
»  aux  jours  ci-de(Tus  marqués ,  le  tout  à  moins  que 
n  lefdics  droits  n'aient  été  autrement  réglés  en  fa« 
»  veur  dgs  c«r«j  primitifs  ou  des  vicaires  perpétuels, 
n  par  des  titres  canoniques ,  ades  ou- tranfadions , 
I»  valablement  autorifés,  arrêts  contradidoires  ou 
n  ades  de  pofTefTion  centenaire  ».  Cet  article  dé- 
roge à  I9  claufe  portée  dans  l'article  3  de  la  décla- 
ration de  1726.  Le  légiflateur  y  ordonnoit  que  la 
moitié  des  oftirandes  préfentées  les  jours  que  les 
curés  primitifs  officieroient ,  appartiendroit  dux curés, 
vicaires  perpétuels ,  u  nonobfhuit  tous  ufages , 
wabonnemens,  tranfadions,  jugeiDens  &  aun'es 
n  titres  à  ce  contraires  ».  Il  feroit  à  defirer  que  cet 
ch&jàcle  n'eût  pas  été  réformé ,  non-feulement  parce 
qu'il  eft  favorable  aux  curés,  vicaires  perpétuels, 
mais  encore  parce  qu'il  obvioit  à  beaucoup  de  pro- 
cès que  font  naître  les  prétendus  titres  où  ades 
pofTeâbires  allégués  par  les  curés  primitifs ,  &  qu'on 
leur  contefte  ordinairement. 

Les  articles  6  8l  j  confervent  les  ufages  parti- 
culiers &  locaux  des  paroifTes  qui  ont  coutume  de 
s'afTembler  certains  jours  de  l'année  dans  les  églifes 
des  monaftéres  ou  prieurés,  foit  pour  la  célébra- 
tion  de  Toffice  divin ,  foie  pour  des  te  Deum ,  ou 
procefTions  glbnérales.  Se.  Ces  deux  articles  ne  fe 
trouvent  point  dans  la  déclaration  de  1726. 

U  y  a  des  paroifTes  qui  font  defTervies  dans  des 
églifes  de  religieux  ou  de  chanoines  qui  en  font 
curés  primitifs.  On  voyôit  tous  les  jours  des  diffi- 
cultés s'élever  entre  les  religieux  ou  chanoines  8c 
leurs  vicaires  perpétuels*  Ce  qui  y  donnoit  le  plus 
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fou  vent  lieu,  étolt  Tufa^e  du  chœur  &  des  bancs, 
les  fépultures  dans  Téglite  &  les  heures  des  offices. 
Les  articles  8  &  9  de  la  déclaration  fixent  fur  ces 
objets  les  droits  des  uns  &  des  autres ,  en  diftinguant 
avec  foin  ce  qui  efi  de  pure  police  extérieure ,  & 
ce  qui  tient  au  fpintuel  qu'elle  laifle  à  l'entière  dif- 
pofition  des  évêques.  Ces  deux  articles  font  encore 
ajoutés  à  la  déclaration  de  1726.  Les  voici  : 

Article  8.  «  Voulons  que  dans  les  lieux  où 
n  la  paroifle  efi  deflervie  à  un  autel  particulier  de 
n  Téglife  dont  elle  dépend ,  les  religieux  011  cha- 
99  noines  réguliers  de  Tabbaye ,  prieurs  ou  autres 
pbénéficiers,  puiâent  continuer  de  chanter  feuls 
»  Toffice  canonial  dans  le  chœur ,  &  de  difpofer 
n  des  bancs  ou  fépultures  dans  leurfdites  églifes , 
9f  s*i\s  font  en  poffeffion  paifible  &  iûiinémoruile  de 
9»  ces  prérogatives  »• 

Article  9.  a  Les  difficultés  nées  &  à  naître  fur 
n  les  heures  auxquelles  la  mefle  paroiffiale  ou  d'au- 
M  très  parties  de  1  office  divin  doivent  être  célébrées 
»  à  Tautel  &  lieux  defiinés  à  Tufage  de  b  paroifle, 
»  feront  réglés  par  Tévèque  diocéiain ,  auquel  feol 
M  appartiendra  auffi  de  prefcrire  les  jours  6c  heures 
ff  auxquels  le  iaint  facrement  fera  ou  pourra  être 
M  expofé  audit  autel ,  même  à  celui  des  religieux 
9f  ou  réguliers  de  la  même  éelife ,  &  les  ordon- 
9»  nances  par  lui  rendues  fur  le  contenu  du  pré- 
91  fent  article ,  feront  exécutées  par  provifion  pen- 
91  dant  l'appel  fimple  ou  comme  d'abus ,  fans  y  pré- 
91  judicier  ,  &  ce  nonobftant  tous  priviléees  & 
9t  exemptions ,  même  fous  prétexte  de  juriidiâion 
9}  quafî-épifcopale ,  prétendue  par  lefdites  abbayes , 
97  prieurés  ou  autres  bénéfices,  lefdites  exemptions 
i>ou  jurifcUâions  ne  devant  avoir  lieu  en  pareille 
»  matière  ». 

Après  avoir  déterminé  par  l'article  4  quels 
étoient  les  droits  honorifiques  que  pourroient  exer- 
cer les  c//r^j  primitifs ,  conformément  à  leur  titre 
&  à  leur  pofieffion ,  le  légiflateur  craignant  de  ne 
s  être  pas  expliqué  aflez  clairement,  &  voulant 
qu'ils  ne  puiflent  prétendre  aucune  efpèce  de  fu- 
férionté  ni  fur  le  fpirituel  ni  fur  le  temporel  des 
:gllfes  paroii&ales,  leur  défend ,  par  l'article  10,  de 
préfider ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aux 
aflemblées  que  pourront  tenir  les  curés ,  vicaires 
perpétuels  avec  leur  clergé,  par  rapport  aux  fonc- 
tions ou  devoirs  auxquels  Us  font  obligés ,  ou  au- 
tre matière  femblable ,  en  leur  défendant  pareille- 
ment de  fe  trouver  aux  aflemblées  des  curés ,  vi- 
caires perpétuels  &  marguilliers  qui  regardent  la 
&brique ,  ou  le  droit  d'en  conferver  les  cle6  en- 
tre leurs  mains,  &ce  nonobfianttousaâes,  arrêts 
éi  ufages  à  ce  contraires. 

L'article  11  efi  exn-êmement  important.  Il  fixe 
le  feul  cas  dans  lequel  les  curés  primitifs  peuvent 
être  déchargés  du  paiement  de  la  portion  congrue. 
ce  Les  abbayes,  prieurés  ou  communautés  ayant 
fi  droit  de  curés  primitifs ,  ne  pourront  être  déchsr- 
V  gés  du  paiement  des  pprtions  congrues  des  curés , 
•39  vicaires  perpétuels >  ou  de  leurs  vicaires,  fous 
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n  prétexte  de  Tateuidon  qu'ils  ponrroîent  tàrt  des 
9>  dixmes  à  eux  appartenantes ,  à  moins  qu'ils  nV 
»  bandonnent  aufii  tous  les  biens  ou  revenus  quTûs 
n  pofiedent  dans  lefdites  ffuoitks ,  &  qui  font  de 
"l'ancien  patrimoine  des  atrés;  enfembk  le  droit 
»  &  titre  de  curé  primitif;  le  tout  fans  pr^udice 
99  du  recours  que  les  abbés ,  prieurs  ou  religieux, 
n  pourront  exercer  réciproquement  les  uns  contre 
99  les  autres ,  félon  que  les  biens  abandonnés  fe 
"trouveront  être  dans  la  menfe  de  Tabbé  ou 
99  prieur ,  ou  dans  celle  des  reli^eux  ».  Cette  £f« 
pofidon  fe  trouve  dans  l'article  7  de  la  dédaratioB 
de  1726 ,  &  a  été  renouvellée  par  l'article  8  de  Tédit 
de  1768 , conçu  eii  ces  termes:  «  voulonsen  outre, 
99  conformément  à  nos  déclarations  des  5  oâ<4>re 
99 1726  •  &  15  janvier  173 1 ,  que  le  curé  primitif 
»  ne  puifle  être  déchargé  de  la  contribudon  à  la- 
>»  dite  portion  congrue  >  fpus  prétexte  de  l'abandon 
99  qu'il  auroit  ci-devant  fait  ou  au'il  pourroit  bkt 
n  auxdits  curés ,  ou  vicaires  perpétuels ,  des  dixmes 
99  par  lui  poflédées  ,«mais  qu'il  foit  tenu  d'en  four- 
99nir  le  fupplêment,  à  moins  qu'il  n'abandonne 
"tous  les  biens  fans  exception  qui  çomporoiem 
99  l'ancien  domaine  de  la  cure ,  enfemble  le  titre  & 
99  les  droits  de  curé  primitif».  Ces  différens  articles 
donnent  lieu  à  beaucoup  de  quefiions  que  nous 
traiterons  ious  les  mots  DiXME  &  Portion 
congrue* 

L'article  12  décide  quels  font  les  juges  (pii  doi- 
vent prononcer  furies  conteôarions  concernant  la 
Qualité  de  curé  primitifs  les  droits  qui  en  dèpcn- 
aent,  &  en  général,  toutes  les  demandes  formées 
entre  les  curés  primitifs,  les  curés ^  vicaires  perpé- 
tuels, &  les  gros  décimateurs.  Ce  font  en  prière 
inftance  les  baillis  &  les  auu-es  juges  royaux  ref- 
fortiiTans  nuement  aux  cours  de  parlement ,  &  ce 
nonobftant  toutes  évocations  »  lettres-patentes  & 
déclarations  à  ce  contraires.^ 

L'article  XIII  porte  que  les  fentences  &  juge- 
mens  qui  feront  rendus  fur  les  conteftations  meo' 
données  dans  l'article  précédent,  foit  en  faveur 
des  curés  primitifs ,  foit  au  profit  des  vicaires  per- 
pétuels, feront  exécutés  par  provifion ,  nonobftant 
appel  &  fans  y  préjudicier.^ 

L'article  XIV  ,  après  avoir  fournis  à  l'exécution 
de  la  déclaration  dont  il  s'agit,,  tous  les  ordres, 
congrégations,  corps  ou  communautés  féculières 
on  régulières,  même  l'ordre  de  Malthe  &  celt» 
de  Fontevrault,  fait  une  exception  en  fiivcur  des 
chapitres.  Voici  comme  il  s'exiprime  :  «  fans  néan* 
»  moins  que  tes  chapitres  des  églifes  collégiales  ou 
99  cathédrales  foient  cenfés  compris  dans  la  précé- 
99  dente  difpofition ,  «n  ce  aui  concerne  les  préé- 
99  minences ,  honneurs  &  diftinâions^dont  ils  font 
99  en  pofieftion ,  même  de  prêcher  avec  la  permif' 
99  fion  de  Tévêque  certains  jours  de  l'aniiée  ;  def- 
•9  ({uelles  prérogatives  ils  pourront  continuer  de 
91  jouir  ainfi  qb  ils  ont  bien  &  duemfpt  fiiit  par  le 
"pafiéw.Le  légiflateur  traite  bien  plus  fevorable- 
ment  les  chapitres  qui  font  curés  primitif)  que  les 
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tionaflèfts,  abbés»  prieurs»  &  autres  bénéficiersL 
Il  leur  conferve  des  honneurs  &  des  prérogatives , 
|u*il  refiife  à  ceux-ci.  On  p^ut  app<mer  pour  rai- 
on  de  cette  difiérence ,  que  les  unions  des  cures 
aux  chapitres,  ont  quelque  chofe  de  moins  odieux 
&  de  flioins  contraire  à  1  efprît  de  Téglife  que  osiles 
qui  ont  été  faites  aux  monaâéres.  L'arantafe  du 
dîocéfe  &  le  bien  des  fidèles  a  été  le  motif  des 
premières,  &  les  autres  n'ont,  pour  l'ordinaire, 
d'autre  orieine  que  la  cupidité  des  moines ,  qui  en 
reftituant  h  deuerte  des  pâroiiTes  au  clergé  fécu- 
lier ,  ont  trouvé  le  fecret  de  n'abandonner  que  le 
travail  &  les  charges,  &  de  conferver  l'utile  & 
rhonorifique.  Nous  difons  pour  l'ordinaire ,  parce 
qu'il  hat  convenir ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  qu'il 
y  à  quelques  cures ,  qui ,  dans  l'origine ,  ont  été 
l^itimement  unies  à  des  monaâéres,  foit  par  do- 
nation ou  fondadon ,  foit  ^fu'elles  doivent  leur  naif- 
fiince  aux  anciennes  fermes  &  granges  qui  dépen- 
doient  des  abbaves. 

L'article  if  oc  dernier,  veut  que  la  déclaration 
du  29  janvier  1686,  celle  du  ^o  juin  1690,  & 
l'article  premier  de  la  déclaration  au  30  juillet  1710, 
foient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce 
qui  n'eft  point  contraire  k  celle  dont  nous  par- 
lons. Nous  avons  rapporté  les  deux  déclarations  de 
I M6  &  de  1690  ;  &  pour  ne  rien  iaiâer  à  defirer  fur  ' 
ce  qui  concerne  cette  matière ,  nous  allons  rapporter 
l'ardcle  premier  de  la  déclaration  de  lyio.ic  Vou- 
fflons  que  les  mandemens  des  archevêques  ou 
»  évèques ,  ou  de  leurs  vicaires  généraux  oui  fç- 
m  ront  parement  de  police  extérieure  eccléfiaitic^ue, 
>»  comme  pour  les  fonneries  générales ,.  ftations 
n  du  jubilé ,  proceffions  &  prières  pour  les  né- 
»  ceffités  publii|ues ,  aâions  de  grâces  &  autres 
1»  femblables  fujets,  tant  pour  les  |ours  &  heures, 
79  que  pour  la  manière. de  les  faire, foienf  exécutés 
»  par  toutes  les  églifes  &  communautés  ecdéfiaf- 
>i  tiques  féculières  &  régulières,  exemptes  &  non 
3»  exemptes,  fans  préjudice  à  l'exemption  de  celles 
9f  qui  (e  prétendent  exemptes  en  autre  chofe  n. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  que  la  déclaration 
de  1731  avoic  dérogé  à  celle  de  1726.  Ils  fe 
fondent  fur  ce  que  le  roi ,  dans  l'article  1 5 ,  ne 
rappelle  que  celles  de  1686,  1690^  &  17 10, 
qu'il  veut  être  exécutées.  Le  filence  qu'il  a  gardé 
iur  celle  de  1726  eft ,  difent-ils ,  une  preuve  qu'elle 
doit  être  regardée  commç  non-avenue.  Mais  en 
confultant  le  préambule  delà  déclaration  de  173 1, 
on  voit  qu'elle  ne  doit  faire  qu'une  même  loi  avec 
celle  de  1726  &  celles  qui  Font  précédée,  u  Ceft 
»  pour  faire  cefTer  ces  inconvéniens  que  nous  avons 
u  jueé  k  propos  de  réunir  dans  une  feule  loi  les 
»  dilpcfiiiops  de  la  déclaration  du  5  oâobre  1726 
»  &  celles  des  loix  précédentes ,  en  y  ajoutant  tout 
»  ce  qui  pouvoir  manquer  à  la  perfeâion  de  ces 
n  loix  99»  Le  légiflateur  s'explique  bien  clairement.' 
Son  intention  n'dl  point  d'abroger  h  déclaration 
de  1726  9  mais  feulement  d'y  ajouter  &  de  la  per- 
feâionncr  :  on  ne  peut  donc  pas  la  regarder  comme 
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rtoo  «venue;  elle  eft  dans  toute  fa  force,  &  on 
n'en  peut  douter  lorfqu'on  la  voit  rappellée  dànà 
l'article  VIII  de  l'édit  de  1768  avec  celle  de  173 1. 
»  Voulons  en  outre,  conformément  à  nos  déclara- 
»  tions  des  8  oâobre  1726 ,  &  15  janvier  173 1  »* 
Ces  deux  déclarations  ont  donc  une  égale  au* 
torité. 

Ges  loix  femblent  ne  rien  laifTer  à  defirer  fur 
les  droits  &  prérogatives  des  curés  primitifs.  Il 
nous  refleroit  à  parier  de  létnrs  charges ,  qui  font 
le  paiement  de  la  ponion  congrue ,  les  fburnitures 
de  ce  (fui  eft  nécefËûre  pour  le  fervice  divin  &  les 
réparadons  des  chœurs  oc  cancels  des  églifes.  Mais 
toutes  ces  matières  viennent  naturellement  fous 
les  motsDâciMATEUR ,  &  Poktiov  congrue.  Nous 
paiTerons  donc  à  ce  qui  regarde  les  curés  réguliers. 

De  droit  commun,  les  religieux  font  incapables 
de  pofféder  des  cures;  la  vie  commune  &  l'obéif- 
fance  à  des  fupérieurs  particuliers ,  ont  paru  trop 
oppofées  aux  tonâions  paftorales,  pour  qu'on  les 
leuriiconfiât.  Cependant,  plufieurs  congrégations 
connues  fous  le  nom  de  chanoines  réguliers  de  l'or-  . 
dre  de  faint  Aùguftin ,  fe  font  maintenues  dans  la 
pofTeffion  des  cures  qu'elles  deffervoient  dans  ces 
fiècles  où  l'ignorance  du  clergé  fécuMer  avoir  forcé 
Téglife  de  recourir,  aux  moines.  Lorfqu'ils  rentrè- 
rent dans  leurs  cloîtres  &  quittèrent  les  cures ,  les 
chanoines  réguliers  foumis  a  une  règle  moins  auf- 
tére  j  parvinrent  à  Ëiire  £ûrevune  exception  en  leur 
faveur.  Nous  voyons  Innocent  III,  au  chapitre, 
cum  dei  timorem ,  de  ftatu  monaçh,  décider  que , 
quoiqu'ils  foient  véritablement  compris  dans  le 
nombre  des  moines,  à  fan&orum  monachorum  con* 
fârtio  non  putantur  fcjunêii.  Cependant,  leur  règle 
moins  auftère  que  celle  des  autres  religieux ,  régulée 
laxiori ,  ne  pouvoit  ^c  un  obfhcle  à.  ce  qu'ils 
defTervifTent  des  cures  ^  pourvu  qu'ils  euffent  tou* 
jours  avec  eux  un  de  leurs  confrères  pour  confer- 
ver, autant  qu'il  efl  poffible,  l'efprit  de  la  règle 
ad  cauulam ,  dit  ce  pape.  Le  père  Thomaffin  rap« 
porte  des  flatuts  faits  par  un  légat  du  pape,  de 
concert  avec  le  comte  de  Touloufe  en  1232,  qui 
ordonnent  qu'il  y  ait  au  moins  trois  chanoines  ré< 

Suliers  dans  chacune  des  églifbs  paroifTiales  tp'îls 
efTervent.  L'établifTement  de  la  règle  facularis 
facularihusj  regularia  regulanbusy  a  confirmé  la  ca«r 
pacité  des  chanoines  réguliers  à  pofTèder  les  cures 
dépendantes  des  abbayes  de  leurs  ordres,  &  on 
ne  }a  leur  difpute  plus  aujourd'hui. 

Les  curés  réguliers,  quoiaue  jouifTant  de  tous  les 
(droits  &  prérogadves  attacnés  à  la  qualité  de  c«r/» 
foit  pour  le  fpirituel,  foit  pour  le  temporel,  di£- 
fèrent  Cendant  en  un  point  bien  eflentiel  des  au- 
tres curés.  Ils  ne  font  point  inamovibles;  leurs  fu- 
périeurs réguliers  peuvent  les  rappcller  dans  leur 
cloître,  fans  forme  de  procès;  il  n'efl  pas  même 
oécefTaire  qu'une  conduite  repréhenfible  foit  le 
motif  de  ce  rappel ,  le  bien  de  l'ordre  fuffit  ;  & 
dès-lors  on  voit  qu'd  dépend  abfolument  de  la  vo- 
lonté d«  fupérieur ,  mais  cependant  avec  la  reftric* 
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tîon  dont,  oit  parlera  tout  à  Theure.  Cetfe  amov!* 
bilicc  né  pronveroit-cUe  pas  que  les  bénéfices- car^j 
ne  font  point  împrcffion  fur  la  tête  des  réguliers , 
&  qu'ils  ne  font  point  les  vrais  titulaires ,  les  vrais 
époux  de  leurs  églifes?  Dss  provifions  qui  n'atta- 
chent point  inféparablenient  vaicuré  à  un  oénéfice, 
ne  peuvent  guère  être  confidérées  que  comme  de 
fimples  commifTions ,  &  non  pas  comme  de  véri; 
tables  titres. 

Le'  droit  des  fupériëurs  réguliers  de  rappeller, 
quand  bon  leur  fembloit,  les  religieux  curés  ^  dans 
le  cloître,  pouvoir  avoir  bien  des  inconvéniens. 
Rien  de  plus  contraire  au  bon  gouvernement  des 
paroifTes  que  les  changemens  muldpiiés  des  paf- 
teurs;  comme  il  eft  important  quun  fujet  peu 
propre  à  la  conduite  des  âmes  ne  refte  pas  long- 
temps Ams  une  cure^  ée  même,  il  eft  très- avanta- 
geux qiiun  bon  curé  ne  foit  point  enlevé'  à  Tes  pa« 
roiffiens  :  pour  concilier  le  bien  des  paroifles  avec 
les  droits  des  rupérieiirs  réguliers,  pour  ne  pas  rom- 
pre tous  les  liens  qui  attachent  un  religieux  k  Ton 
•  ordre ,  &  pour  prévenir  en  même  temps  des  chan- 
gemens dangereux,  nos  tolx  ont  voulu  que  les 
curés  réguliers  en  demeurant,  toujours  dans  la  dé- 
pendance de  l^ursfupérieurs,  ne  puïïènt  cependant 
être  révoqués  &  retirés  de  leurs  bénéfices  que  du 
consentement  de  Tévêque  diocéfain.  Un  évêque 
intéreflé  à/confervcr  un  bon  curé  ne  confentira  à 
Ton  rappel  que  lorfque  les  motifs  des  fupérieurs 
lui  paroîtront  juftes;  &  il  y  donnera  volontiers  les 
mains,  lorfque  la  conduite  de  ce  régulier  deman- 
dera fon  rappel  ou  fa  retraite.  Ces  loix  fembleîH 
avoir  paré  à  tous  les  inconvéniens.  Elles  mettent 
les  curés  réguliers  à  l'abri  des  caprices  de  leurs  fu- 
périeurs ,  &  leur  préfentent  une  prompte  punition 
s'ils  oublient  leurs  devoirs.  Tel  e(l  l'objet  des  let- 
tres-patentes du  mois  d'oâobre  1679,  enregifirées 
le  6  décembre  fuivant  au  grand-confeil ,  &  don- 
nées pour  la  congrégation  die  fainte  Geneviève  ; 
de  celles  du  9  août  1700  pour  les  religieux  de 
l'étroite  &  de  la  commune  obfervance  de  Prémon- 
tré; du  27  février  pour  l'ordre  de  la  Trinité  & 
Rédemption  des  captifs;  &  du  22  oâobre  17 10 
pour  les  religieux  de  la  Chancelade.  Un  arrêt  du 
grand-confeil  du  6  oâobre  1697,  a  jugé  que  les 
curés  de  l'ordre  de  Fontevrault  ne  ponvoient  être 
révoqués  (ans  le  confentement  de  l'évêque. 

Les  rteuliers  ne  peuvent  accepter  de  cure  ftns 
la  permiiïion  de  leur  fupérieur.  C'eft  ce  que  por^ 
tent  expreffément  les  déclarations  &  lettres-patentes 
dont  nous  vMons  de  parler.  Ce  confentement  eft 
il  efTentiel  que,  félon  les  loix  qui  ont  été  données 
pour  les  Genovéfins ,  ce  défaut  feroît  une  nullité 
radicale  qui  rendroit  le  bénéfice  vacant  &  impé- 
trable. 

Au  refte ,  quelque  exempts  de  la  jurifdidîon  que 
foient  les  réguliers ,  ils  font  fournis ,  en  qualité  de 
curés  y  à  jtous  les  réglemens  du  diocèfe.  L'évêque 
a  fur  eux  la  même  jurîfdiâlon  oue  fur  les  curés  fé- 
culiers;  il  peut  vîfiter  leurs  égmes,  leur  impofcr 
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les  peines  canoniques  lorfqu'ils  commettent  quel- 
ques fautes;  &  fi  ces  fautes  exigeoient  une  infinie- 
tion  crimmelle,  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  ne  (iif- 
fent  jufliciables  de  rofficial  diocéfain. 

Pour  traiter  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  article  » 
il  finis  refte  à  prier  des  curts.  Une  curctou  pa- 
roiflle  eft ,  comme  on  Ta  dit  en  commençant  cet 
article ,  un  certain  territoire  circonfcrit  &.  Umlté, 
dont  les  habitans  font  confiés ,  pour  le  fpirituel,  aux 
foins  d'un  prêtre  attaché  à  une  égliie  bâtie  (ut 
ce  territoire»  &  dans  laquelle  ces  habitans  font 
obligés  de  venir  remplir  les  devoirs  &  affifter  aux 
cérémonies  du  chriftianifme.  Lesiimites  de  ce  ter- 
ritoire fent  imprefcriptibles ,  c'eft-à-dire ,  que  toutes 
les,  fois  que  le  titre  d'éreâion  ou  de  bornage  eft 
repréfenté ,  il  fait  évanouir  toutes  les  prétentions 
qui  ne  feroient  appuyées  que*  fur  la  pofleâion. 
Mais,  en  l'abfence  oc  aif  déraut  du  titre,  une  pof- 
fefiton  immémoriale  fufitt  à  un  curé  pour  réclamer 
*  un  canton  ou  une  portion  du  territoire  comma  une 
dépendance  de  fa  cure.  U  y  a  même  beaucoup 
d'auteurs  qui  ne  demandeitt  qu'une  pofieffion  qua* 
rantenaire ,  &  leur  fenttment  paroir  aflez  fondé. 

Lorfque  ^des  maifons  font  fituées  fur  Us  confias 
de  deux  paroiiFes^  ce  n'efl  que  la  fituation  de  li 
pone  d'entrée  qui  'décide  de  quelle  paroifle  elles 
font.  Il  fuit  delà  qu'on  peut  changer  de  paroiflè  en 
changeant  l'entrce  de  (a  maifon.  Cela  a  été  aint 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  mats 
1650,  rapporté  par  Dufrefne ,  tiv.  VI ,  chap.  1.  Le 
curé  &  les  marguilliers  de  la  paroifife  qu'on  quine, 
n  ont  aucune  indemnité  à  demander.  Cefi  ce  où 
a  encore  été  décidé  par  un  arrftt  du  même  pa^l^ 
ment  du  3  mai  1670.  Si  par  ce  changement ,  un 
curé  perd  quelque  partie  de  fon  revenu  ,  il  eft  en 
même  temps  déchargé  d'une  partie  de  fon  fard^u; 
aînfi  tout  le  trouve  competifô.  C'eft  auffi  fur  rou- 
verture  principale  des  pones ,  an'on  a  réglé  les 
limites  des  paroifles  de  faint  Sulpîce  &  de  fàot 
Côme.  Ce  règlement  a  été  homologué  au  parle- 
ment par  arrêt  dp  18  janvier  1677.  On  peut  con- 
clure de  ces^arrêts ,  que  quoique  l'éreftion  d'une  pa- 
roifTe  &  les  bornes  de  fon  territoire  dépendent  de 
la  puiffance  épifcopale ,  les  conteftations  qui  s'élè- 
vent à  cette  occatton  entre  les  paroiiTes  établies» 
font  de  la  compétence  des  îuges  royaux. 

Il  n'y  a  que  les  évêques  qui  aient  droit  d'ériger 
des  cures  :  u  les  archicvêques  ou  èvèques ,  pone 
w  l'article  XIV  de  l'édit  de  1605  ,  pourront,  avec 
w  les  folemnîtés  &  les  procédfures  accoutumées, 
yy  ériger  des  cures  dans  les  lieux  où  ils  l'entendront 
»  nécelTaîrcsw. 

Dans  l'état  aduel  des  chofes ,  tonte  éreâion  de 
cure  eft  néceflàirement  un  démembrement  d'une 
autre  paroifTe.  Cet  établififement  eft  donc  en  même 
temps  une  feâio^i  de  bénéfice  ;  opération  que  Té- 

Î^life  n'a  jamais  permife  que  pour  de  grandes  ni- 
ons,  &   des    motifs  d'unie    iftceftîté   reconnue. 
D'après  le  chapitre  ad  audientiam ,  ùt.  de  ecçlef 
adif  &  le  décret  du  concile  de  Trente ,  fi^»  -^ 
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ch*  4,  une  des  principales  raifons  pour  ériger  une 
cure ,  c'eft  lorfque  la  difiance  des  lieux  &  la  dif- 
ficulté des  chemins  empêchent  unp  partie  des  pa- 
roifTiens  de  fe  rendre  à  Téglife  paroiàîale ,  &.  met- 
tent obftacle  à  raclminîflration  des  facremens. 

Le  grand  nombre  de  paroiâîens  n'eft  pas  une 
raifon  pour  ériger  une  nouvelle  cure ,  félon  beau- 
coup d*autres  auteurs ,  parce  que,  difent-ils,  dans 
ce  cas  9  un  curé  peut  s^afTocier  des  «coopérateurs  & 
des  vicaires.  U  faut  convenir  que  cette  raifon  n  eft 

{>as  folide  :  un  curé  ne  peut  pas  fe  multiplier  k 
'infini ,  &  quelque  vertueux  &  habiles  que  foient 
fesjHcaires,  Us  n*6nt  ^ais  fur  refprit  des  peu- 
ples le  mime  degré  d'autorité  que  le  curé,  C^'eft 
pourquoi,  lorfque  les  éyêques  ont  érigé  en  cure 
4}uelques  fuccuilales,  auxquelles ,  abfolument  par- 
lant 9  un  vicaire  pouvott  luflfire ,  leurs  décrets  ont 
été  confirmés  par  les  parlemens.  CeA  ce  qui  eft 
arrivé  en  i6y%^y9tx  rapport  à  faint  Roch,  qui  juf- 
c|ues-U,  avoit  été  fuccurfale  de  faint  Germain- 
TAuxerrois.  Il  fut  dit  n'y  avoir  abus  dans  cette 
éreâion^  quoiqu'on  prouvât  qu'un  fimple  vicaire 
pounpit  ftdfire  pour  la  ^deiTerte^. 

Les  évèques  font  juges  de  la  nécefiîté  ou  de  la 
grande  utilité  de  Téreâion  des  cures.  Il  ne  faut  cepen- 
dant pas  yoire  que  leurs  décifionsfur  ce  point  puiflent 
être  arbitraires.  L'édit  de  1 695  les  aflreint  à  obferver 
les  folemnités  &  les  procédures  accoutumées.  La 
principale  &  la  plus  importante  de  ces  procédures 
eft  Tenquête  de  commodo  &  incbmmodo.  C'efl  par 
elle  feule  qu'on  peut  s'a(rurer  de  la  légitimité  des 
motiâ  qui  ont  déterminé  à  ériger  la  nouvelle  cure. 
U  faut  entendre  les  parties  intéreffées.  Le  curé  & 
les  nurguiUîers  de  la  paroiffe  dont  on  fait  le  dé- 
membrement «  font  de  ce  nombre.  Il  en  eft  de 
même  des  patrons  :  fi  cette  paroiffe  eft  en  patro- 
nage ,  leur  confentcment  n*efl  pas  néceiTairc  9  il 
fuffit  qa*i]%  aient  été  appelles  &  entendus.  On  a 
aflez  &it  pour  la  confervadon  de  leurs  droits.  Il 
paroît  qu'autrefois  on  ne  recouroit  point  au  prince 
pour  Téreâion  des  nouvelles  cures  ;  cependant  Tu- 
fage  a  prévalu ,  &  l'on  «obtient  ordinairement  des 
lettres -patentes  :  c'eft  le  plus  fur;  &  beaucoup 
d'auteurs  prétendent  que  fans  cela  9  le  nouveau  ti- 
tulaire, ne  pourroit  pourfuivre  &  défendre  en  juf- 
dce  les  droits  de  fon  bénéfice.  Elles  font  indifpen« 
iâblement  néceflaires ,  lorfque  les  habitans  fe  char- 
gent de  fournir  fur  leurs  propres  biens  la  ponion 
congrue  du  nouveau  curé» 

L'évéque  doit  pourvoir  à  la  dotation  de  la  nou- 
Telle  cure.  U  le  pept,  dk  l'article  XIV  de  l'édit  de 
1695  ,  par  union  de  dixmes  &  autres  revenus  ec- 
défîaâiques.  Si  le  curé  de  l'ancienne  paroiiTe  efl 
gros  déciraateur ,  il  doit  contribuer  à  la  portion 
congrue  du  nouveau  curé,  au  prorata  de  ce  qu'il 
levé  dans  les  dixmes.  Cette  nouvelle  création  de 
eurc  ne  changeant  rien  aux  droits  des  décimateurs» 
il  s'enfuit  que  le  curé  n'a  aucun  droit  fur  les 
dixmes  9  à  moins  qu'on  ne  lui  en  abandonne  une 
partie  pour  le  remplir  de  fa  pordon  congrue.  Si 
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les  dixmes.  ne  fuflifent  pas  pour  cela»  l'évéque  doit 
y  pourvoir  par  l'union  de  quelques  bénéfices  fun- 
pies.  Si  1  ereâion  s'eû  faite  à  la  foUicitation  du 
feigneur  &  des  habitans,  c'cfl  à  et'«x  à  afTurer  la 
fubfiflance  de  leur  nouveau  curé.  Dans  les  villes 
où  les  droits  cafuels  font  confidérables ,  &  appar- 
dennent  aux  fàbriaues  9  elles  doivent  payer  la  por- 
tion congrue  ;  c'eA  ce  que  nous  voyons  dans  l'é- 
reâion  de  la  cure  de  fainte  Marguerite  9  fauxbourg 
faint  Antoine;  la  fabrique  eA  chargée  de  payer 
300  livres  par  an  au  nouveau  curé. 

Cette  éreélion,  fiûte  en  171 2,  par  le  cardinal 
de  Noailles,  nous  apprend  encore  que  l'oa  con- 
ferve  à  Téglife  matrice ,  des  droits  utiles  &  hono- 
rifiques. Les  marguilliers  de  la  nouvelle  paroifle 
de  fainte  Marguerite  doivent  rendre  tous  les  ans 
le  pain  béni  dans  l'églife  de  faint  Paul,  le  diman* 
che  dans  Toâave  de  la  fête  de  cet  apôtre»  aux 
dépens  de  la  fabrique  de  leur  ^life  »  &  payer  ce 
jour-là  10  livres  à  la  fabrique  (te  faint  Paul  &  10 
livres  au  curé ,  lequel  peut  en  outre,  fi  bon  lui 
■  femble ,  venir  tous  les  ans  le  jour  de  fainte  Mar^ 
guérite  avec  fon  clergé  y  célébrer  l'office  divin  & 
faire  »  mais  feulement  en  perfonne ,  les  fonâio^is 
curiales ,  auquel  cas  il  a  le  droit  de  parts^er  avec 
l'autre,  toutes  les  offrandes  &  honoraires.  M.  dp 
Harlay  avoit  fuivi  à- peu-près  les  mêmes  règles,  en 
érigeant  en  1673  >  ^*  ^'^^^  ^^  Bonne-Nouvelle, 
qui  étoit  fuccurfale  de  faint  Laurent.  Cette  nou- 
velle cure  fut  chargée  d'une  redevance  annuelle 
deiioo  livk-es  en  faveur  du  curé  de  faint  Laurent, 
à  qiû  il  fut  accordé  en  outre ,  la  moitié  des  of- 
frandes que.  le  nouveau  titulaire  recevroit  aux  fêtes 
de  Pâques  &  de  Noël. 

Lorfque  l'églife  n^çitriçe  eft  à  la  pleine  collation 
de  révêqùe,  il  devient  coUateur  de  la  nouvelle 
cure  ;  cela  s'efl  obfervé  pour  la  cure  de  fainte  Mar- 
guerite. M.  de  Noailles  s'en  réferva  la  collation 
en  qualité  de  collateur  de  faint  Paul.  Lorfque  la 
nouvelle  cure  eA  dotée  aux  dépens  des  fonds  de 
l'ancienne,  Tancien  curé  devient  curé  primitif  8c 
patron.  Il  eft  encore  dans  l'ufage  que  les  curés  pri* 
mitifs  deviennent  patrons  des  églifes  paroiffialet 
qui  s'érigent  dans  leur  territoire.  Ceft  pourquoi  le 
prieur  de  faint  Martin-des-Chaiiips  a  acquis  le  pa- 
tronage de  la  cure  de  Notre-l5ame  de  Bonne* 
Nouvelle,  érigée- dans  le  fauxbourg  faint  Laurent, 
C'eft  auffi  pourquoi  .M.  de  Harlay  a  abandonné 
aux  religieux  de  Saint-Germain,  le  patronage  de 
toutes  les  cures  qu'on  pourroit  établir  dans  le  faux* 
bourg  Saint-Germain.  Il  en  eft  de  même  lorfqu'une 
chapelle  eft  érigée  en  cure  ;  le  pan-on  de  la  cha- 
pelle devient  patron  de  la  cure.  OeA  en  confé- 
Suence  de  cette  pratique  que  les  abbéS  de  l'abbaye 
u  Bec,  .en  Normandie,  font  patrons  des  églifes 
paroifiîales  de  faint  Jean  en  Oréve  &  de  fain| 
Gervais  de  Paris.  On  a  cependant  trouvé  un  moyen 
pour  ne  pas  accorder  aux  patrons  des  chapelles 
érigées  en  cure ,  le  patronage  de  la  cure  :  c'eft  de 
laiuer  le  tinre  de  la  chapeUe^  attaché  à  l'autel  où 
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a  étoit,  &  dPannexcr  celui  de  la  cure  ï  un  autre; 
par  ce  moyen,  Tévôque  s'en  réferve  la  coilarion, 
&  les  droits  du  patron  font  entièrement  confervés. 
Cet  expédient  qui  nous  eft  venu  de  Rome,  a  été 
mis  en  ufage,  lorfqu'on  a  érigé  en  car^  la  chapelle 
de  fainte  Marguerite.  M.  de  b  Fayette  en  étoii 
patron  laï^ ,  il  prétendit ,  en  cette  qualité ,  devoir 
l'être  de  la  nouvelle  paroiffe  érigée  dans  fa  chapelle. 
L'affaire  fut  évoquée  au  confeil.  Elle  eft  reftée  in- 
décife  jufqu'en  1740,  que  madame  Tabbefle  de 
Saint-Antoine ,  à  qui  M.  de  la  Fayette  avoir  remis 
tous  fes  droits ,  la  perdit  au  parlement  de  Paris. 
M.  de  Vintimille  fut  maintenu  dans  la  pleine  col- 
lation de  la  nouvelle  cure. 

S'il  eft  des  circonftances  où  il  eff^  permis  de  di- 
vifcr  une  cure ,  ce  n'eft  Jamais  pour  en  former  un 
bénéfice  fimplc  &  une  vicairie  perpétuelle.  Cette 
divifion,  abU)lument  contraire  à  Tefprit  de  Féglifc 
&  à  nos  loix ,  ne  pourroit  manquer  d'être  décla- 
rée abufivc.  Il  en  feroit  de  même  des  unions  des 
cures  à  des  bénéfices  fimples.  En  général ,  l'union 
d'une  cure  eft  plus  défavorable  que  fon  démembre- 
ment. Il  eft  cependant  arrivé  qu'on  en  a  uni  à  des 
féminares  ou  a  des  diapiffes.  Nos  ordonnances  & 
le  concile  de  Trente  rendent  les  unions  très-dif- 
ficiles. Les  articles  XXII  &  XXIII  de  l'ordonnance 
de  Blois,  prouvent  clairement  que  l'union  des 
cures  h  tout  autre  bénéfice  qu'à  des  cures,  eft  con- 
traire à  l'intention  du  légiflateur.  Ces  fones  de  bé- 
néfices, pour  nous  fervir  des  exprcflions  de  M.  Ta- 
lon ,  font  rfune  fondion  trop  émincntc  &  trop 
nèceffaire  pour  les  unir  à  d'autres  bénéfices  qui 
font  d'une  dignité  infibricure  &  moins  utile  dans 
la  hiérarchie;  ce  feroit  élever  les  membres  avec 
le  chef,  &  mettre  la  fille  au  même  rang  que  la 
mère. 

On  a  vu  des  paroifles  enuérement  dépeuplées 
par  les  guerres ,  la  pefte  ou  la  famine.  Le  peu 
de  paroiffiensqui  pouvoient  refter  ne  fuffifant  point 
pour  l'entretien  d'un  curl^  ces  bénéfices  ont  été 
réunis  aux  cuns  les  plus  voifines.  Mais  cette  union 
qui  ne  fe  fait  point  par  l'extindion  d'un  des  deux 
titres ,  doit  ccffer  lorfque  la  caufe  qui  l'avoit  occa- 
fionnée  ne  fubfifte  plus;  &  ces  paroiffes  venant 
à  fe  rétablir  &  à  fe  repeupler,  les  choies  doivent 
retourner  à  leur  premier  état.  C'eft  moins  alors  la 
divifion  d'une  cure  que  le  rétabliffement  d'une  an- 
cienne. Rien  de  plus  favorable  dans  le  droit  canon 
que  cette  divifion  ;  &  fi  les  évcques  ne  s'y  prê- 
toient  pas ,  foit  pour  fevorifer  les  gros  décima- 
teurs,  foit  pour  ne  pas  payer  eux-mêmes  une 
portion  congrue ,  nous  penfons  que  le  titre  de  la 
cure  n'étant  point  éteint,  &  revivant  par  le  réu- 
bliffement  dé  la  paroifle ,  feroit  dans  le  cas  d'être 
impétré  en  cour  de  Rome,  ou  d'être  conféré  par 
le  fupérieur,  jure  devoluùonls  ^  par  droit  de  dévo- 
lution. /.       .       V  11 

On  a  beaucoup  difputé  pour  lavoir  a  quelle 
marque  on  pouvoit  reconnoître  une  églife  paroif- 
£aie.  On  Ut  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt 
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rendu  le  11  février  1682,  qui  a  admis  des  liabi« 
tans  à  prouver  que  leur  églife  avoit  autrefois  été 
paroifle,  par  les  anciens  veftiges,  tant  du  cunetière 
que  des  fonts  baptifmaux.  Corradus,  Lacombe  & 
plufieurs  autres  auteurs  remarquent  avec  raifon  que 
ces  preuves  ne  font  pas  décifives ,  parce  quM  y 
a  beaucoup  de  fimples  fuccurfales  qui  ont  des  ci- 
metières OL  des  fonts  baptifmaux.  Ct  font  cepen- 
dant des  préfompttons  qui  peuvent  fe  convertir 
en  preuves,  s'il  eft  certain  d'ailleurs  que  le  lieu 
dont  il  eft  queftion  a  été  autrefois  confidérable» 
&  qu'il  a  fou£fert  des  défafbes  &  des  calamités. 

Quant  au  rang  que  les  paroifles  doivent<^nir 
dans  les  cérémonies  publiques,  voici  les  règles  qui 
s'obfervent.  Toute  paroifte  doit  céder  le  pas  à  la 
cathédrale,  elle  ie  doit  aufi^  dans  le  concours  avec 
une  collégiale.  Quand  il  n'y  a  que  des  paroiffes» 
la  plus  ancienne  doit  l'emporter  fur  les  autres.  S 
les  curés  marchent  fans  leur  paroifle ,  celui  de  U 
plus  ancienne  doit  avoir  le  prenûer  rang ,  quoiqujl 
foit  le  plus  jeune  ou  le  plus  nouveau  des  curés, 
U  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  fynodes  ou  af- 
femblées  du  clergé.  Le  temps  de  l'ordinatio^fixe 
l'ordre  des  rangs ,  c'eft  la  rèele  générale.  U  y  a  ce- 
pendant des  diocéfès,  oii  des  ufages  particuliers 
ont  prévalu,  on  eft  obligé  de  s'y  conforyier.  Les 
conteftations  qui  peuvent  naître  à  ce  fujet  doivent 
être  portées  devant  les  juges  royaux.  Elles  ne  fe 
traitent  que  pofleftbirement ,  ce  qui  eft  de  leur 
compétence.  Deux  arrêts  des  parlemens  de  Paris 
&  de  Rennes  du  15  juillet  1602,  &  du  mob  de 
mai  1603  ,  ont  déclaré  abufives  des  procédures 
d'officiaux  qui  avoient  voulu  en  coimoitre.  (  Arù^ 
de  de  M,  l'abbé  Rémi). 

CURIÂL ,  {JûrifpnuL  )  fignifie^tantôt  ce  qui  eft 
relatif  ï  une  cure ,  untôt  ce  qui  eft  relatif  à  une 
cour  de  juftice  ,  foit  fouveraine  ou  fubalteme. 

Droit  curidi ,  eft  l'honoraire  dû  aux  curés  pour 
les  mariages  &  convois,  fuivant  les  ftatuts du  dio- 
cèfe ,  homologués  au  parlement. 

Eglife  curiMe  ,  eft  celle  oii  l'on  fiitt  toutes  les 
fonâions  curidles.  Fo^^^è'article  fuivant. 

FonéHons  curiales  ,  font  celles  qui  font  propres 
aux  curés ,  comme  de  bâptifer ,  marier ,  inhumer  les 
paroiffiens,  dire  la  me^Te  deparoifTe ,  bénir  le  pûn 
qui  y  eft  defiiné ,  faire  le  prone,  &c. 

Mai  fon  curiale^  eft  celle  quieftdeftinée  à  loger 
le  curé;  c'eft  la  même  chofe  que  presbytère.  Voye^ 
Presbytère. 

Curiaux^  eii  Brefle ,  font  des  officiers  ou  com- 
mis qui  fervent'  de  fcribes  ou  grefilers  ,  aux  châ- 
telains ou  autres  juges.  Ces  curiaux  font  obligés 
de  réfider  fur  les  lieux:  en  cas  d'empèchcmem de 
leur  part ,  ils  peuvent  commettre  quelqu'un  en  leur 
place.  Les  châtelains  font  obligés  d'avoir  des  or- 
riaux  pour  écrire  les  aâes ,  &  ces  curiaux  ne  peu- 
vent pas  rendre  de  jugemens ,  mais  feulement  écrire 
fous  les  ordres  du  juge.  Foye^  Collet  fur  Us  fbt 
tuts  de  Brejfe^pag.  ij^^  &  fuiv. 

Dépens  curiaux ,  font  les  fi-ais  de  juftice.  L'arti- 
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le  35  de  la  coutume  de  Normandie  porte  que  le 
fcigneur  contre  le  vaffal  ,  &  le  vaffal  contre  le 
feigneur  ,  étant  en  procès  en  bcourduditfeigneury 
ne  peuvent  avoir  aucuns  dépens  mie  les  euriaux  ; 
ce  qui  fignifie  les  (impies  débourlés  de  cour ,  tels 
yie  le  coût  des  fentences  ,  aftes  du  greflfe  ,  fieni- 
ncations  ,  &  autres  débourfés  qui  auroient  été  faits 
par  le  feigneur  ou  le  vaflâl  ;  celui  qui  a  fuccombé 
ne  doit  point  d'autres  dépens  que  ces  débourfés  ; 
mais  s*ils  phûdoient  en  un  autre  tribunal  ,  celui 
qui  fuccomberoit  pourroit  être  condamné  en  tous 
les  dépens.  Banafge, yir  U  tit^  de  jurifiGa.  art.'jf. 

CUSSONÉ,  (hois)  terme  qu'on  trouve  dans  la 
coutume  de  Bordeaux ,  art.  iiy ,  pour  iîgnifier  une 
efpèce  de  bois  défedueux  ,  qu'elle  dé&nd  d'em- 
ployer à  la  £d>rication  des  vaiffeaux  propres  à  con- 
tenir le  vin.  Elle  accorde  pendant  un  an  une  ac- 
tion au  propriétaire  du  vin ,  contre  le  vendeur  de 
fiitailles  cujfonées ,  pour  le  rendre  refponlable  du 
prix  du  vin  oui  a  été  gâté  par  le  déâut  de  la  fu- 

Oille,  fW^rARTISONNi. 

CUStODE,  (  Droit  canonique.  )  dans  certaines 
èglifes  ,  eft  la  même  chofe  que  curé.  L'ufage  du 
terme  de  cuflode  pris  dans  ce  fens,  eft  fort  âhcien; 
car  on  voit  dans  la  règle  de  S.  Chrodegand,  évé- 
que  de  Metz  ^qui  vivoii  vers  le  milieu  du  hui- 
tième fiècle  ,  qu'entre  les  membres  du  chapitre  de 
la  cathédrale  ,  il  y  avoit  des  cuftodts  ou-gardiens 
des  trois  principales  églifes  de  la  ville.  Voyei^  le  cha- 
pitre 27. 

Dans  le  chapitre  de  Lyon  9  il  y  a  un  chanoine 
qui  a  le  titre  de  grand- cuftode  ;  &  l'églife  paroif- 
«ale  de  Sainte-Croix  ,  qui  eft  la  première  paroi(re 
de  la  ville  ,  &  unie  à  l'églife  cathédrale  dont  elle 
bk  partie  i  eft  deflerviç  conjointement  par  deux 
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curés  ,  qui  font  qualifiés  cuftodes  de  Sainte-Croix. 
Dans  d'auffes  égliles ,  on  donnoit  le  nom  de  cuf- 
todes ^  à  ceux  qui  avoient  foin  des  cloches  ,  des 
ornemens ,  des  Ungcs ,  &  des  autres  meubles  dont 
onfeitui^e  dans  les  églifes.  Cet  office  étoit  fubor- 
donné  à  l'archidiacre:  les  fondions  qui  y  étoient 
attachées, furent  fixées  par  un  concile  de  Tolède. 
Cujlode  eft  le  nom  qu'on  donne ,  dans  certains 
ordres  religieux  ,  à  ceux  qu'on  nomme  ailleurs 
prieurs  ,  reSeurs  ou  gardiens.  Foye^  ces  différent 
mots ,  &  celui  de  MiNii^. 

CaSTODERIE,  f.  f.  (^Jurifp.  )  à  Lyon ,  eft  la 
maifon  ou  loeent  les  cuftodes  ou  curés  de  Sainte- 
Croix  ;  c'eft  la  même  chofe  que  presbytère.  Cette 
cuRoderie  de  Lyon ,  ou  la  paroiffe  de  Sainte-Croix , 
eft  dans  la  dé'pendance  de  la  métropole  &  le  cha- 
pitre en  eft  le  curé  primitif. 

Il  s'eft  élevé  ,il  y  a  quelques  années ,  une  con- 
teftation  cno-e  les  prêtres  deffervans  la  cufioderie , 
&  le  chapitre  de  Lyon  ,  pour  favoir  s'ils  avoient 
le  droit  lO.  d'affiftance,  2?.  de  s'abfenter,  3<>,d'a. 
voir  le  fel ,  4^.  d'exemption  des  droits  d'entrée  fur 
le  vm.  Ces  auao-e  queftions  ont  été  décidées  en 
faveur  des  cuftodes ,  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris  en  1764. 

CUSTODINOS  ,  ce  mot  s'emploie  quelque- 
fois en  matière  canonique ,  pour  marquer  Fefpèce 
de  convention  fimoniaque  ,  par  bquelle  le  titu- 
laire d'un  bénéfice  prête  fon  nom  k  un  autr#, 
pour  en  recueillir  les  fruits.  Nous  avons  parié  de 
cette  efpèce  de  fimonie  ,  fous  le  mot  Confi- 
dence. 

c  Y 

CYMÈSES.  Voyei  Cimaize. 
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,  quatrième  lettre  de  Talphabet  françoU  & 
latin  y  fe  met  fur  les  pièces  de  monnoie  imbriquée 
à  Lyon.  Les  banquiers  &  négocians  l'emploiervr 
dans  leurs  journaux  &  regii&es ,  pour  abréger 
certains  mots  qu*il  faudroit  répéter  trop  fouvent. 

D*  A 

Dalle  ,  f.  f.  (  terme  de  Coutume  )  celles  de  Clcr- 
tnont ,  art,  2^1  ^  &  de  Bretagne ,  art.  6çS.  «appellent 
dalles  les  fôfles  &  conduits  qui  fervent  à  recevoir  les 
eaux  d*une  maifon,  ou  à  les  qpnduire  au  dehors. 
Suivant  la  coutume  de  Clermont ,  nul  ne  peut  conf- 
truire  de  dalles  contre  un  mur  mitoyen  ,  fans  faire 
un  contremur,  d'un  pied  d'épaiiTeur,  afin  d'éviter 
tout  dommage  au  mur  mitoyen.  Celle  de  Bretagne 
défend  aux  propriétaires  des  maifons  de  faire  foftir 
fur  le  pavé  de  la  ville  &  fauxbourgs  les  dalles ,  pri- 
vés &  ouvertures  de  caves. 
-  DAMUNISTE.  Voyei  Clai^I^  {reU^eufi  de 
fainte\ 

DANGER.  Tt^yq  Tiers  et  danger. 
Ranger.  Voye^  Fief  de  danger. 
Dangereux.  Voye^  sergent  dangereux. 

DANSE  ,  f.  f.  (Jurifp.  Morale^,  eft  un  exercice 
du  corps,  cbmpofé  de  mouvemens  &  de  pas  ré- 
glés ,  exécutés  au  fon  de$  inftmmcns  ou  de  la 
voix. 

La  danje ,  dans  fon  origine ,  faifoit  partie  du 
tulte  public,  qui  a  toujours  été  rendu  a  la  divi- 
nité ;  Vhomme  ,  dès  les  premiers  âges  du  monde , 
fe  fervit  du  chant  &  de  la  danfe  pour  rendre  grâ- 
ces à  Dieu ,  l'honorer  &  Dublier  fes  louanges. 

Les  Egyptiens ,  les  Grecs ,  &  les  Romains , 
avoient  inltitué ,  en  l'honneur  de  leurs  f^ux  dieux , 
des  danfes ,  qu'on  exécutoit  ou  dans  les  temples  y 
comme  celles  des  facrifîces,  des  myfières  dlfis, 
de  Gérés ,  &c.  ou  dans  les  places  publiques ,  comme 
celles  des  bacchanales ,  ou  enfui  ^ns  les  bois, 
comme  les  danfes  rufliques. 

Les  Juifs  inftituèrent  également  pluficurs  fêtes 
folemnelles,  dont  la  danfe  faifoît  une  partie  prin- 
cipale. Après  le  paflage,  de  la  mer  Rouge.,  Moyfe 
&  ÙL  fœur  raflemblèrent  deux  grands  choeurs  de 
mufique,  l'un  compofé  d'hommes,  l'autre  ae  fem- 
mes ,  qui  chantèrent  &  danfèrent  un  ballet  folem- 
nel  d'aâion  de  grâces. 

Ler  filles  de  Silo  daitfoient  dans  les  champs , 
fuivant  Tufage^  quand  les  jeunes  gens  de  la  tribu 
de  Benjamin,'  à  qui  on  les  avoit  refufées  pour 
époufes ,  les  élevèrent ,  fur  l'avis  des  vieillards 
d'Ifraël. 

Les  prêtres' &  les  lévites  exécutoient  des  danfes 
folemnelles,  lorfq^'oh  célébroit  quelque  événement 
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heureux»  C'eft  dans  une  de-  ces  drconftanccs  que 
le  faint  roi  David  fe  joignit  aux  miniftres  des  au- 
tels ,  &  qu'il  danfa  en  préfence  de  tout  le  peuple 
Juif,  en  accompagnant  l'arche  du  feigneur  depuis 
la  maifon  d'Obcdcdom  ,  jufqu'à  ta  ville  de 
Bethléem. 

Dans  prefque  to^s  les  pfeaumes  on  trouve  des 
traces  de  la  danfe  ùcrée  des  Juifs,  &  tous  les  in- 
terprètes de  l'écriture  font  fur  ice  point  d'un  avis 
unanime. 

Les  Gaulois,  les  Efpagnols,  les  Allemands,  les 
Anglois,  &  généralement  tous  les  peuples  andeas 
&  modernes  ont  eu  leurs  danfes  faôrées.  Dans 
toutes  les  religions  anciennes ,  les  prêtres  étoienc 
danfeurs  par  état,  parce  que  la  danfe  a  été  regar- 
dée par  tous  les  peuples  de  la  terre ,  comme  uije 
des  parties  eflentiellcs  du  culte  qu'on  dcvoit  tcu* 
dre  à  la  divinité. 

Loffque  le  chriftianifme  commença  à  s'établir, 
l'églife  en  réuniffant  les  fidèles ,  en  leuf  inlpiram 
un  dégoût  légitime  des  vains  plai&rs  du  monde, 
cherchoit  à  les  remplir  d'une  joie  pure  dans  U  cé- 
lébration des  fêtes  quelle  avoit  énbltes,  pour  leur 
rappellcr  les  bienfaits  d'un  Dieu  iauveur-,  mus 
elle  ne  crut  pas  devoir  en  exclure  les  fefUns  &  la 
dan/è* 

Les  agapes,  ou  feftins  de  charité,  mêlés  de 
danfe,  malgré  les  abus  qui  s'y  étoicm  gliffês  dà 
le  temps  de  faint  Paul ,  lubfid  oient  encore  lors  du 
concile  de  Gangres  en  ^ao ,  où  on  tâcha  de  les 
réformer,  &  ne  furent  totalement  abolis  qu'au 
concUt  de  Carthage  en  397 ,  fous  le  pontificat  de 
Grégoire  -  le  -  Grand. 

Dans  les  temps  de  trouble  &  de  perfécutioD,iI 
fe  forma  des  congrégations  d'hommes  &  de  fem- 
mes ,  qui  à  l'exemple  des  Thérapeuthes ,  fe  reti- 
rèrent dans  les  déferts,  où ,  les  dimanches  &  fttcs, 
ils  fe  raffembloient  près  des  hameaux ,  &  danfolent 
pieufement  en  chantant  les  prières  de  l'églife;  ainfi 
que  le  rapporte  le  P.  Heliot ,  Hijlgirc  des  ôrdra 
monafiiques, 

Lorlque  le  calme  eut  fuccédé  à  Tonçe,  &  q«c 
l'églife  put  bâtir  des  temples,  &  y  célébrer  paifi- 
blement  fes  affemblécs ,  on  y  prariqua  un  terrein 
élevé,  auquel  on  donna  le  nom  de  chauTy  &  q^^ 
étoit  une  efpèce  de  théâtre  féparé  de  l'autel,  tel 

2u'on  le  voit  encore  à  Rome  aujourd'hui  dans  les 
glifes  de  faint  Clément  8c  de  faint  Pancrace. 
C/étoit  dans  ce  lieu ,  que  les  prêtres ,  les  lacs 
&  tous  les  fidèles  5  danfoient  pour  honorer  Dieu- 
Scaliger  veut  même  que  le  titre  de  prafules^  don^ 
aux  évèques ,  vienne  du  latin  prafilire ,  parce  qu  w 
commençoicnt  la  danfe. 

Au  refte,  il  eft  certain  que  pendant  long-temps 
les  chrétiens  tes  plus  zélés  s^aflembloiem  la  i»o| 
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la  veille  -des  grandes  fêtes,  devant  la  porte  des 
églifcs,  Sc^quils  y  danfoient  en  chantant  les  can- 
tique^,  les  pfeaumes,  &  les  hymnes  du  jour. 

Mais  comme  la  foiblefle  &  la  bizarrerie  des 
hommes  fait  naître  dés  abus  des  meilleares  înftî- 
tutions,  la  danft  facrée  des  chrétiens  dégénéra 
bientôt  en  des  pratiques  daneereufes ,  qui  auumé- 
rent  la  piété  des  papes  &  Kt%  éviques  :  delà  les 
conAitutions  &  les  décrets ,  qui  ont  frappé  d*ana- 
thêmes  les  danfts^  &  qiui  les  ont  fucceuivement 
retranchées  des  cérémonies  de  réglife. 

Cependant  elles  en  font  parde  dans  quelques 

Rs  catholiques.  En  Portugal,  en  Efpagne,  dans 
loufliUon ,  on  exécute  des  danfts  folemoellcs 
en  l'honneur  des  myftères  &  des  Êdnts.  Le  car- 
dinal  Ximenés  rétablit  de  fon  temps,  dans  la  ca- 
thédrale  de  Tolède ,  l'ancien  u£ige  des  meiTes  mo- 
farabcs,  pendant  Usuelles  on  èanft  dans  le  chœur 
&  dans  la  nef,  avec  autant  d'ordre  que  de  dé- 
votion. 

En  France  mime,  onvoyoît,  vers  le  milieu  du 
dernier  fiécle,  les  prêtres  &  tout  le  peuple  de 
Limoges,  danfer  en  rond  dans  le  choeur  de  faint 
Léonard  en  chantant  :  font  marciau  pr€gas  pcr  neus , 
&  jious  epingaren  per  ious* 

Le  P.  Meneflrier ,  jéfuitc ,  qui  écrivoit  (onjyaïti 
des  ballets^  en  1682,  aiTure ,  dans  la  préface  de  eet 
ouvrage  :  «  qu'il  avoit  vu  encore  les  chanoines  de 
»  quelques  églifes,  qui,  le  jour  de  Pâques,  pre- 
«noient  par  la  main  les  eiffans  de  choeur,  & 
»  danfoient  dans  le  choeur  en  chanunt  des  hymnes 
wde  réjouiflânce  19. 

Cétoit  auffi  un  ufage  reçu  autrefois-,  que  les 
prêtres  dévoient  danfer  le  jour  qu'ils  célébroient 
leur  première  mefle.  Cette  coutume  fut  abolie  par 
un  arrêt  du  parlement  de  1547  :  elle  a  néanmoins 
fubfifté  dans  l'Albigeois  jufqu'en  1704,  qu'elle 
fut  riformic ,  &  entièrement  fupprimée  par 
M.  d'Olbenc. 

Les  loix  eccl^fiaAiques  &  civiles  aduellement 
en  vigueur,  défendent  la  danfe  à  tous  les  fidèles  les 
jours  de  fêtes  &  dimanches.  C'eA  la  difpofition 
des  conciles  de  Rheims ,  de  Tours ,  de  Bourges , 
d'Air,  d'Aquilée,  de  Milaa,  de  Bordeaux  &  au- 
tres. Celui  de  Trente'  défend  même  aux  clercs , 
d'aififter  aux  d^fes  qui  fe  font  les  jours  de  noces. 

Les  ordonnances  d'Orléans  &  de  Blois,  l'èdit 
de  1698,  les  arrêts  des  cours  fouveraines,  lesré- 
glemens  de  police ,  ont  défendu  les  danfes  publi- 
ques les  jours  de  dimanches  &  de  fêtes ,  même 
des  patrons  des  paroi/Tes,  &  paniculiérement  les 
danfts  dans  les  cimetières*  Ces  loix  cepipdant  ne 
doivent  s'entendre  à  la  rigueur,  que  nés  danfes 
fûtes  pendant  le  fervice  divin.  J^oyf {  Baladoires. 

Nous  finirons  cet  ardcle  en  obfervant  que  les 
mahométans  ont  fait  entrer  la  danfe  dans  une  par- 
tie de  leur  culte  religieux  ;  mais  elle  eft  réfervée 
aux  feuls  miniftres  de  la  religion ,  il  en  eft  une , 
gui  eft  en  grande  cbnfidération  parmi  les  ^cnris» 
JurifpnidiHçt.    Tifmt  UU 
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qui  s^exécute  en  pirouettant  avec  une  çxtrême  ra« 
pidité  au  fon  de  la  flûte. 

DATAIRE,  f,  m.  l  Droit eccUf  )  eft  le  premier 
&  le  plus^  important  des  officiers  de  la  daterie  de 
Rome,  où  il  a  toute  autorité.  Quand  cette  com« 
miffion  eft  remolie  par  uo  cardinal ,  comme  elle 
efl  au-deflbus  de  fa  dignité,  on  l'appelle  prodA- 
taire  ,  c'eft-à-dire ,  qui  eft  au  lieu  du  dataire. 

Cet  officiqr  reprélente  la  perfonne  du  pape  pour 
la  diftribution  de  toutes  les  grâces  bénéficiales  6c 
de  tout  ce  qui  V  a  rapport ,  comme  les  diipenfes 
&  autres  aftes  femblables. 

Ce  n'eft  pas  lui  qui  accorde  les  grâces  de  fon 
chef;  tout  ce  qu'il  fait  relativement  à  fon  office  « 
eft  réputé  fait  par  le  pape. 

C'eft  lui  pareillement  qui  examine  les  fuppliques 
&  les  grâces  avant  de.  les  porter  au  pape* 

Son  pouvoir  dans  ces  outières  eft  beaucoup  plus 
grand  que  celui  des  révifeurs  ;  car  il  peut  ajouter 
ou  diminuer  ce  que  bon  lui  femble  dans  les  fuppli- 
ques, même  les  déchirer,  s'il  ae  les  trouve  paa 
convenables. 

C'eft  lui  qui  fait  la  diflinâion  'des  matières  con-' 
tenues  dans  les  fuppliques  qui  lui  font  préfentées  ; 
c'eft  lui  qui  les  renvoie  où  il  appardent,  c'eft-à- 
dire  à  la  fignature  de  juflice  ou  ailleurs ,  s'il 
juge  que  le  pape  ne  doive  pas  en  connoitre  di- 
reâement. 

Le  dataire  ou  le  fousdataire ,  ou  tous  deux  con- 
jointement, portent  les  fuppliques  au  pape  pour 
les  figner.  Le  dataire  fait  enluite  l'extenfion  de 
toutes  les  dates  des  fuppliques  qui  font  iignées  par 
le  pape.  • 

Il  ne  fe  mêle  point  des  bénéfices  confiftoriaux; 
tels  que  les  abbayes  confiftoriales ,  à  moins  qu^oa 
ne  les  expédie  par  daterie  &  par  chambre  ;  ni  des 
évêchés,  auxquels  le  pape  pounroit  de  vive  voix 
en  plein  cor^fifbire. 

Le  fousdatcùrt ,  qui  n'eft  auffi  que  par  commiC* 
fion ,  n'eft  point  un  officier  dépendant  du  dataire; 
c'eft  un  prélat  de  la  cour  romaine,  choiii  &  dé- 
puté par  le  pape. 

Il  eft  établi  pour  affifter  ordinairemeiu  le  dd* 
taire ,  lorfque  celui-ci  porte'  les  fuppliques  au  pape 
pour  les  figner^ 

Sa  prinapale  fonftion  eft  d'extraire  les  fommai^» 
res  du  contenu  aux  fuppliques  importantes ,  qui  font 
quelquefois  écrites  de  la  main  de  cet  officier  on 
de  fon  fubftitut;  mais  ce  fommaire  au  bas  de  la 
fupplique  eft  prefque  toujours  écrit  dç  la  main  du 
banquier  ou  de  fon  commis,  &  figné  du  fousda- 
taire  qui  enregiftre  le  fommaire,  fur-tout  quand  U 
fupplique  contient  quelque  abfoludon ,  difpcnfe ,  ou 
autres  eraces  ({u'il  faut  obtepir  du  pape. 

Le  Jousdataire  marque  au  bas  de  la  fupplique  les 
difficultés  que  le  pape  y  a  trouvées  ;  par  exemple» 
quand  il  met  cum  fanBiJJimo ,  cela  fignifie  qu'il  en 
nut  conférer  avec  fa  fainteté. 

Lorfquir  s'agit  de  quelque  matière  qui  eft  de  na^ 
ture  à  être  renvoyée  à  quelque  congrégation  ^ 
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comme  à. celle  des  réguliers >  des  ntea^  des  êvê- 
ques  &  autres ,  que  le  pape  n'a  point  coutume  d'ac- 
corder (ans  leur  approbation  ,  lefousdatMre  met  ces 
mots,  ad  congregationem  reguianum  ,  ou  autres,  fé- 
lon la  matière. 

Quand  Tafiaire  a  été  examinée  dans  la  congré- 
gation établie  à  cet  effet ,  le  billet  contenant  la 
réponfe  &  la  fupplique ,  font  rapportés  zyXfoustU' 
taire  pour  les  faire  figner  au  pape.      • 

Sx  le  pape  refufe  d'accorder  la  grâce  qui  étoît 
demandée,  le  fousdat^trt  répond  an  bas  de  la  iiip- 
plique^  nihily  ou  bien  non  f  lacet  fanBiJJimo, 

La  fonfiion  du  fousdataire  ne  s'étend  pas  fur  les 
vacances  par  mort  des  pays  d'obédience ,  lefquellçs 
appartiennent  au  dataire  per  obitum  dont  on  va  par- 
ler. Voyti  Daterie.  {A) 

Dataire  ou  Reviseur  per  ohîtum ,  eft  un  of- 
ficier de  la  daterie ,  &  dépendant  du  dataire  géné- 
ral ou  préfet  des  dates.  Ce  dataire  per  obitum  a  la 
charge  de  toutes  les  vacances  per  obitum  dans  les 
pays  d'obédience,  tel  qw'eft  en  France  la  Bre- 
tagne, où  le  pape  ne  donne  point  les  bénéfices 
au  premier  impétrant,  mais  à  celui  c[ue  bon  lui 
fembltf, 

C'eft  à  cet  officier  que  l'on  porte  toutes  les  ap- 
pliques des  vacances  par  mort  en  pays  d'obédience, 
pour  lefquelles  on  ne  prend  point  de  date  à  caufe 
des  réferves  du  pape. 

Il  eA  auflî  chargé  de  l'examen  des  fuppHques 
par  démiffion ,  privation  &  autres  en  pays  d'obé- 
dience ,  &  des  penfions  impofées  fur  les  bénéfices 
vacans,  en  faveur  des  minières  &  autres  prélats 
conrdfans  du  paltiis  apoftolique.  (  ^  ) 

Dataire  ou  Re viseur  des  matrimomatcs ,  cft 
auflî  un  ofRcier  de  la  daterie  de  Rome ,  &  dépen- 
dant du  dataire  général.  La  fonction  de  ce  dataire 
paniculier  e&  de  revoir  les  fuppliques  des  difpenfes 
matrimoniales»  avant  &  après  quelles  ont  été 
fîgnées;  d'en  examiner  les  claufes,  &  d^  jouter 
les  augmentations  &  refiriâions  qu'il  juge  à  pro- 
pos. Cefl  lui  qui  fait  figner  au  pape  ces  difpenfes , 
&  qui  y  fait  mettre  la  date  par  le  dataire  général, 
lorfque  les  fuppliques  font  conformes  au  ityle  de 
)a  daterie.  {A\ 

Dataire,  {pro)  Voye^  ci-devant  Dataire. 

DATE ,  f.  f.  (  Droit  civil  &  canon.  )  c'eft  l'indi- 
cation que  l'on  fait  du  temps  &  du  lieu  où  un 
aâe  a  été  paffé.  Cette  formalité  eft  néceffaire  pour 
la  perfeâîon  &  validité  des  aâes  judiciaires,  & 
extrajudiciaires  :  elle  (en  encore  à  éclaircir  des  faits 
importans,  &  à  prévenir  des  firaudes  &  des  fup- 
pofitions*  ' 

Nous  devons  confîdérer  ce  mot  fous  un  double 
rapport,  ceft-àdire,  en  matière  civile,  &  en  ma* 
tière  bénéficiale. 

Date  en  matière  civile  :  on  date  communément 
}e$  aâes  judiciaires  ou  extraj udic! aires ,  de  l'an- 
née ,  du  mois ,  du  jour  &  du  lieu  où  ils  font 
p^fTés. 

Pepuis  l'ordonnance  de  Roufiillon»  donnée  par 
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Charles  IX ,  Tannée  commence  en  France  an  pré^ 
mler  janvier.  Avant  cette  époque  elle  commen- 
çoit  au  jour  de  Pâques  :  delà  viennent  les  contrat 
riétés  apparentes  qui  fe  trouvent  dans  les  iatu 
des  Chartres  anciennes.  Ces  difficultés  ont  donné 
lieu  k  l'ouvrage  curieux  d'un  favant  bénédiâin  ,/tfr 
l*art  de  vérifier  les  dates. 

Le  jour  civil  commence  parmi  nous,  comme  chei 
les  Romains ,  à  minuit  :  ainfi  tous  les  aâes  drdes 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  s'écoulent  depuis 
minuit  jufqii^  minuit  fuivant,  font  cenfôs  avoir  été 
£ùts  dans  le  jour.. 

Quelques  ordonnances  exigem  encore  plus  de 
précifion.  Celle  de  Bloisveut,  articU  16'; ,  que  les 
notaires  déclarent  dàns^fes  contrats  V^eftamens  & 
autres  aAes ,  fi  c'eft  avant  ou  après  midi  qu'ils  les 
ont  paffés.  L'article  173  veut  que  les  hmffiers  ou 
fergens  énoncent  auffi,  dans  les  exploits  de  faifies, 
exécutions  ou  arrêts,  le  jour  ,  &  fi  c'eft  ayant  ou 
après  midi  qu'ils  les  ont  f^ts ,  fous  peine  d^ameade 
&  de  fufpenfion  de  leurs  offices». 

Cette  difpofition  a  été  reaouvellée  par  l'article 
15  du  titre  19  ,  &  par  t'anicle  4^du  titre  33  de 
l'ordonnance  de  1667  ,  qui  veut  même,tfrr. ^, 
titre  26 ,  que  les  fentences ,  jugemens  &  arrêts  foient 
datés  du  jour  qu'ils  ont  été  rendus ,  &  que  certe 
date  (bit  écrite  de  la  main  du  rapporteur ,  enfuite 
du  diBum  ou  difpofttif ,  avant  de  les  mettre  au  greffe, 
à  peine  'des  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des 
parties^  ^ 

La  déclaration  du  14  juUlet  1699,  &  rarret  du 
confeil  du  15  feptembre  1719,  l'un  &  TautTC 
concernant  les  droits  de  contrôle  ,  ordonnent  aux 
notaires  de  dater  les  aâes  qu'ils  rapportent ,  avant 
de  les  faire  figner  par  les  parties ,  &  avant  de  les 
figner  eux-mêmes  ,  à  ,peine  de  deux  cens  livres 
d'amende ,  &  d'être  procédé  contr'cux  exn^ordi- 
nairement.  ^       , 

Enfin  l'arricle  20  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
173  5  porte  que  les  teftamens ,  codIciUes&  auffes  de^ 
nières  difpofitions  olographes  feront  entièrement 
écrits,  datés  &  fignés  de  la  main  de  celui  ou  de 
celle  qui  les  aura  faits. 

D'après  ces  difpofitions  on  ne  peut  douter  que 
les  aâes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  ne  doivent 
être  datés  :  mai»  comment  doivent-ils  Têtre  ?  & 
quels  efiets  peuvent  réfulter  d'une  date  défeôweufe, 
d'une  erreur  ou  d'un  défiiut  abfolu  de  date? 

Nous  obferverons,  fur  la  première  queftion ,  qne 
la  priorité  de  temps  a  lieu  enma:ière  civile, non- 
feulement  pour  le  jour  &  le  demi- jour,  mais  en- 
core poiyi  l'heure  ,  fuivant  prefque  tous  les  juril- 
confulteff  d'où  il  fuit  qu'un  contrat  hypothécaire 
paflé  avant  midi  fcroit  préféré  à  un  titre  de  mê- 
me nature  qui  feroit  feulement  daté  du  jour,» 
qu'un  aâe  qui  porteroît  la  date  de  onze  heures 
du  matin  ,  auroit  la  préférence  fur  le  contrat  qm 
porteroit  celle  d'avant  midi.^ 

Ainfi  les  officiers  publicsnedevroientpas feulement 
marquer^comme  ilsle  font  fouvent,  l'année,  lemois 
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&  le  jour  qu^ils  ont  rapporté  un  aâe  ;  il  feroit  auilî  à 
defirer  qu'ils  indîquaflent  Theurç  de  la  paflation , 
ou  du  moins  fi  elle  sVA  &ite  avant  ou  après 
midi. 

De  Perrière  ,  dans  fon  DlSlîonndre  de  Droit , 
penfe  que  cette  dernière  énonciatîon  fuffit ,  &  que 
rexpreffion  de  l'heure  eft  inutile,  attendu  que  l'or- 
donnance de  Blois  ne  l'exige  pas. 

Il  eft  certain  qu'un  aâe  qui  ne  feroit  pas  daté 
de  l'heure,  n'en  feroit  pas  moins  authentique , & 
fi  de  Perrière  s'étoit  borné  à  cette  induftion  ,  fon 
fentiment  n'auroit  rien  que  de  jufte  ;  mais  il  pré- 
tend qu*un  contrat  daté  de  dix  ou  onze  heures  du 
matin,  n'auroit  aucune  préférence  fur  un  ntre  qui 
porteroît  la  date  d'avant  midi ,  *&  c'eft  en  quoi  il 
paroit  s'être  trompé  ;  du  moins  fon  opinion  eft- 
elle  contraire  à  celle  de  M.  Boucher  d'Argis  dans 
les  premières  éditions  de  l'Encyclopédie  ,  &  au 
fentiment  de  tous  les  anciens  jurifconfultes  ,  tels 
que  Charondas,  Mornac,  Papon  ,  Louet^â'c. 

Elle  n'eft  pas  moins  oppofée  au  droit  romain, 
que  ces  jurifconfultes  ont  pris  pour  règle ,  &  où  il 
en  expreflSment  dit  :  priorita"  tcmporis  intelliàtur 
non  Jolhm  de  prioritatc  dici  ,  fed  etiam  hêm ,  cum  â 
momcnto  in  momentum  tçnpiis  fpcBatur  y  fi  de  horâ 
cênflat,  L.  3.  ff,  de  minor.  Elle  eft  également  oppo- 
fée à  refpnt  des  ordonnances  du  royaume ,  qui 
ont  eu  conftamment  pour  objet  de  favorifer  le 
créancier  le  plus  diligent  eil  matière  de  faifies  & 
d'hypothèques. 

Au  refte,romiffion  de  l'heure  ne  nuit  pointa 
l'authenticité  d'un  aâe  paffé  devant  notahres  ;  elle 
peut  feulement  porter  préjudice  à  un  créancier  par 
rapport  à  la  priorité  d'hypothèque  dans  le  cas  oii 
un  autre  créancier  produit  ua  titre  daté  d'avant 
midi.  « 

L'ordonnance  de  Blois  porte  des  peines  contre 
lés  huifliersqui  négligent  de  marquer  dans  leurs  ex- 
ploits de  faifies  &  arrêts  slls  ont  été  faits  avant  ou 
après  midi:  mais  l'omîffion  qu'on  en  aivoit  feite* 
ne  rendroit  pas  ces  aôes  nuls,  fui  vaut  M.  JoufTe  j» 
dans  fon  commentsdre  fur  l'ordonnance  de  1667  9 
quoique  l'article^  19  du  titre  33  femble  annoncer 
le  contraire.  Ce  jurifconfulte  penfe  avec  raifon  que 
Tarticle  4  du  même  titre  3^  ,  ainfi  que  l'arncte  15 
du  titre  19 ,  n'ont  pour  objet  que  d'empêcher  la 
concurrence  entre  deux  créanciers  faififlans ,  dont 
l'un  feroit  plus  diligent  que  l'auare  ;  d'où  il  réfulte 
que  fi   l'un  avoir  feit  faifir  avant  midi  &  Fautrc 
après  ,  leurs  exploits  fcroient  valides  ,  quoiqu'ils 
ne  fuflent  datés  que  du  jour  :  niais  il  y  auroit  con- 
tribution entre  eux.  Cependant  comme  ces  exploits 
font  de  rigueur,  &  quel  ordonnance  enjoint  cxpref- 
fèment  aux  huiffiers  de  marquer  s'ils  les  ent  feits 
ava'nt    ou  après  midi  ,  ils  font  fujets  aux  peines 
prononcées  par  l'ordonnance ,  &  doivent  en  outre 
erre  tenus  des  dommages  &  intérêts  de  la  partie 
à  qui  ils  ont  poné  préjudice ,  en  manquant  à  un 
devoir  cffenticl  de  leur  profeflion. 
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A  l'égard  des  teftaraens  paffés  devant  notaires, 
ils  doivent  être  datés ,  non-feulement  de  l'année, 
du  mois  &  du  jour ,  mais  il  faut  encore  y  décla- 
rer s'ils  ont  été  faits  avant  ou  après  midi.  Mais 
l'omiffion  de  la  dau  n'c;nporte  pas  la  nullité  du 
teftament ,  ainC  que  l'oibfervoit  en  1707  M.  l'avo- 
cat général  le  Nain  dans  la  caufe  de  M.  Saintot.  Ef- 
feâivement  l'article  167  de  l'ordonnance  de  Blois 

i>orte  feulement  que  les  notaires  énonceront  dans 
es  tefiamens ,  s'ils  ont  été  faits  avant  ou  après 
midi;  d'où  l'on  doit  m(hrtr\  à  fortiori  ,  que  ces 
aâes  doivent  être  datés  de  l'année ,  du  mois  &da 
jour  ,  mais  non  pas  qu'ils  feroient  nuls  û  cette 
formalité  n'avoit  pas  été  remplie. 

Bafnage  a  auffi  remarqué  fur  l'article  422  de  la 
coutume  de  Normandie  ,  que  la  date  n'étoit  pas 
néceâàire  pour  la  validité  des  teftamens ,  lorfquele 
teftateur  ne  donnoit  que  les  chofes  dont  il  pouvoit 
difpofer  dans  tous  les  momens  de  fa  vie  ,  &  fans 
aucune  limitation  de  temps  ;  mais  lorfqu'il  s'agiflbit 
d'une  donation  d'acquêts ,  qui  ne  pouvoit  valoir  , 
fi  le  teilateur  n'avoit  pas  furvécule  temps  fixé  par 
la  coutume ,  le  défaut  de  date  rendoit  la  donation 
nulle,  &  le  donataire  n'étoit  pas  recevable  à  prou- 
ver autrement  que  par  écrit ,  que  le  teftateur  avoit 
fait  fon  tefhment  trois  mois  avant  fa  mort ,  com*. 
me  l'exige  la  coutume  de  Normandie. 

Bafnage  rapporte ,  fur  l'article  cité^  m  arrêt  du 
mois  de  mars  1666  ,  par  lequel  le  parlement  de 
Rouen  a  confirmé  un  teflament  olographe  fans 
date ,  au  préjudice  d'un  teftament  devant  nouires 
(hté.  Le  motif  de  ce  jugement  efl,  fuivant  ce  ju- 
rifconfulte, que  d'après  l'énoncé  du  tefhment  olo' 
graphe ,  on  ne  pouvoit  douter  qu'il  ne  fût  poflé* 
rieur  au  teflament  devant  notaire.  Cependant  cet 
arrêt  paroiflbit  d'autant  pkts  remarquable  à  M.  l'a- 
vocat  général  le  Nain  ,  que ,  fuivant  l'efprit  de  la 
coutume  de  Normandie,  les  teflamens olographes 
doivent  être  datés ,  fur-tout  lorfqu'ils  contiennent 
une  donation  d'acquêts.  Cemagîftrat  obfbrvoîtque 
le  parlement  de  Rouen  n'avoit  vraifemblablement 
jugé  de  la  manière  qu'on  vient  de  le  rapporter, 
que  parce  qu'il  avoit  fbmé  fur  un  tefhment  fait 
à  Paris. 

En  efletFarncle  96  de  la  coutume  de  Paris  exiçe 
feulement  que  les  teflamens  olographes  foient  écrits 
&  fignés  de  h  main  du  teflaceur  ;  d'où  l'on  infé- 
roit  que  h  date  n'étoit  pas  néceflaire ,  &  c'efl  ce 
qui  a  été  décidé  en  différentes  occafions  ;  mais  on 
ne  laifToit  pas ,  fiiivant  le  témoignage  de  M.  l'avo* 
cat  général  le  Nain ,  de  déclarer  nuls  les  tefhmens 
olographes  non  datés ,  lorfqu'il  y  avoit  lieu  de  pré« 
fumer  qu'ils  avoAnt  été  &its  avant  la  majorité  du 
tefhteur  ou  après  fa  profefBon  religleufe. 

Il  efl  aifé  de  juger  que  le  filence  de  la  coutume^ 
au  fu jet  de  h  date  des  tefhmens  olographes ,  occa- 
fionnoit  bien  des  contefhtions  ;  &  c'eft  à  quoi  il 
étoit  néceflaire  de  remédier  ,  comme  on  l'a  fait  , 
par  l'article  10  de  l'ordonnance  de  173  j.  Mais  fi 
cette  difpoiition  veut ,  à  peine  de  nullité ,  que  cet 
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tefbuBens  foîent  datés  de  b  txuin  du  teflieear  ;  elle 
n'exige  pas  qu'il  y  foit  énoncé  s'ils  ont  été  faits 
avant  ou  après  midi.  En  effet,  cette  précifion  feroit 
d'autant  plus  inutile  dans  les  teftamens  olographes, 
que  l'on  peut  y  appofer  la  date  que  l'on  veut  : 
on  peut  même  les  antidater ,  pourvu  que  ce  foit 
fans  fraude.  Il  a  été  jugé ,  danslacaufe  de  M.  de  Sain- 
tot»  que  l'antidate  ne  rendoit  pas  nul  untefhment 
olographe  ,  lorfqu'eile  n'avoît  pas  pour  objet  de 

{>révenir  les  exceptions  que  l'on  pourroit  tirer  de 
'incapacité  du  teftateur  ou  des  fuggeftionsparlef- 
«quelles  on  l'auroit  engagé  à  tefter. 

Mais  il  paroit  que  la  date  pofiérieure  au  décès 
'du  teAateur  occafionaeroit  la  nullité  d'un  tefhment 
biographe ,  à  moins  qu'il  n'y  eut  erreur.  Dumoulin 
,  confulté  fur  la  oueftion-de  favoir  ù  M.  Gilbert  « 
confeiller  au  parlement  y  étant  mort  dans  le  mois 
d'août  y  le  teâament  qu'il  aveit  daté  du  mois  d'oc- 
tobre fuivant  ,  étoit  valable  ;  ce  jorifconfulte  dé- 
clara que  cet  aâe  étoit  nul ,  parce  que  la  frétant 
écrite  tout  au  long ,  il  n'étoit  pas  à  préfumer  qu'il 
y  eût  erreur,  &  que  M.  Gilbm  étant  connu  pour 
lin  homme  (avant ,  il  y  avoit  lieu  de  croire  qu'en 
datant  fon  tefhment  du  mois  d'oâobre ,  fon  inten- 
tion étoit  que  cet  aâe  n'eût  fon  exécution  qu'au- 
tant qu'il  vivroit  jufqu'à  cette  époque. 

Il  paroit  réfulter  de  l'obfervation  de  Dumoulin , 
qu'une  erreur  de  date  ne  vicicroit  pas  un  teftament. 
C'eft  auffi  le  fentiment  de  Guypape ,  de  Chopin  & 
de  plufieurs  autres  jurifconfultes  »  quand  même  cet 
aâe  auroit  été  pafTé  devant  notaires.  Mais  il  eA  né- 
cedàire  que  l'erreur  provienne  du  fait  du  notaire 
&  non  de  la  fraude  du  teftateur.  Elle  peut  en  ce 
cas  être  corrigée  fur  hl  dépofition  de  deux  témoins. 
Brillon  £ût  mention  d'un  procès  dans  lequel,  il  s'a* 

f'ffoit  de  deux  tefhmens,  dont  l'un  étoit  daté  du 
)uin  ,  &  l'autre  devoit  l'être  du  6  juillet ,  quoi- 
que! ponât  une  autre  date.  Cette  erreur  fut  véri- 
fiée par  la  dépofition  de  neuf  témoins ,  &  ratifiée- 
par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  de  l'an  1457. 
Brillon  obfèrve  que  deux  témoins  auroient  fuâi 
pour  faire  b  preuve  requife  ,  attendu  que  l'erreur 
ne  pouvoit  être  imputée  qu'au  notaire. 

La  dame  de  Goësbriant  avoit  fait  un  tefhment 
daté  du  mardi  p  mai  i^^ô ,  &  étoit  décédée  le  mardi 
S  mai  de  la  même  année*  Le  parlement  de  Paris 
ne  laifTa  pas  de  déclarer  ce  tefument  valable  »  par 
arrêt  de  grand'chambre  du  19  mû  173 8*  Le  motif 
de  l'arrêt  fiit  que  la  dame  de  Goësbriam  avoit 
ligné  fon  leflament ,  &  que  le  notaire  ayant  mis 
mardi  p  mai  au  lieu  de  mardi  8  mai  ,  cette  etreur  11e 
devoit  pas  poner  atteinte  à  la  vaUdité  de  l'aâe. 

Par  arrêt  du  11  mars  1675  ^^pporté  dans  le 
Journal  des  audiences ,  le  même  parlement  décida 
qu'en  matière  de  fubftitudon  »  un  teftament  fans 
dtte  devoit  être  cenfé  daté  du  jour  du  décès  du 
teftateur.  M.  l'avocat  général  Talon  y  dont  la  cour 
fuivit  les  conduirons  ,  oblerva  que  les  teftamens 
difFéroient  de?  contrats,  en  ce  queceux>ci  étoient 
parfaits  le  jour   même  qu'ils  avoknt  été  paûés  , 
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tandis  que  les  teftamens  ne  pouvoient  acouérir  les^ 
perfeâion  que  par  la  mort  du  teftateur.  En  effet» 
difoit-il ,  fi  le  teftateur  furvit  au  premier  fubftitué, 
on  ne  commence  pas  à  compter  les  degrés  de  la 
fubftitudon  par  le  dernier ,  mais  par  celui  auquel  la 
la  fubftitution  doit  pafTer  après  fa  mort. 

Mais  la  date  eft-elle  dans  les  contrats  une  forma-^ 
lité  de  rigueur  comme  dans  les  teftamens  ?  Belor* 
deau ,  Ricard  &  de  Perrière  jpenfent  que  des  aâcs 
devant  notaires  ne  produiroient  «ucun  effet  pour 
ceux  en  faveur  de  qui  ils  auroient  été  paflès ,  s'ils 
n'étoient  pas  datés,  on  allègue  pour  raifon  qu'un 
aôe  fans  date  eft  préfumé  avoir  été  fait  précipi* 
tamment ,  fans  délibéradon  ou  par  violence.  De 
Perrière  ,  qui  fait  cette  obfervation ,  ne  laiffe  pas 
d'ajouter  que  cette  omiffion  de  dau  -ne  pourroit 
être  oppofée  que  par  un  tiers ,  &  qu'elle  n'cmpê- 


notaires ,  qu'un  aôe  de  l'efpèce  dont  il  s'agit^,  n'an- 
roit  aucune  authentidté  ,  &  cependant  quil  fit- 
droit  le  confidérer  comme  écriture  privée ,  fur-tout 
s'il  n'y  avpit  aucun  foupçon  de  fraude  ou  de  vio- 
lence. 

On  fait  que  les  écritures  privées  n'ont  pas  be- 
foin  de  dates  pour  être  valables.  Les  billets  fous 
feing  privé  font  même  cenfés  n'en  avoir  une  que 
du  jour  qu'ils  ont  étè,reconnus  en  juftice. 

Mais  on  doit  remarquer  que  les  aâes  fous  feinj 
privé  fans  date  ,  ne  peuvent  être  valables  qu'au- 
tant qu'il  eft  certain  qu'ils  ont  été  6its  dans  un 
temps  où  les  parties  étoient  capables  de  contrac- 
ter. On  trouve  dans  le  journal  du  parlement  de 
Rennes,  un  aifêt  du  27  mars  1738 ,  conforme  i 
cette  jurifprudence. 

Il  en  eft  des  lettres-de-change  comme  des  (im- 
pies billets  :  il  n'eft  pas  abfolument  nécefiaire  qu'elles 
foient  datées  ;  &  quand  il  y  auroit  erreur  dam  la 
date^QÇMX  à  qui  cÛcs  feroient  adreflées  y  ne  pour- 
roient  pas ,  fous  ce  prétexte ,  en  refiifer  l'accepta- 
tion &  le  paiement. 

Mais  les  fîgnatures  au  dos  des  Iettres-<fe-chafl^ 
ne  peuvent  fervir  que  d'endofTemens  &  non  d'or- 
dres ,  fi  elles  n'ont  point  de  dates.  Ceft  la  difpo- 
fîûon  formelle  de  l'article  aj  du  titre  j  del'édit  de 
1673.  D'où  l'on  peut  inférer  qu'un  ordre,  cui ne 
feroit  pas  daté ,  ne  dendroit  lieu  que  d'une  umplc 
procuration  pour  recevoir  le  contenu  du  billet  & 
en  rendre  compte  à  celui  qui  en  feroit  le  proprié- 
taire. Ceft  ce  qui  a  été  décidé  par  un  anrét  du 
parlement  de  Paris  rendu  le  2  mars  1681.  La  cour 
ordonna  que  cet  arrêt  feroit  affiché  à  la  porte  du 
change ,  «  publié  aux  audiences  du  Châtelet  & 
des  juges  &  confuls  de  Paris:  Si  l'on  en  croit  Bor- 
nier  ,Te  motif  qui  détermina  le  parlement  çncçtxt 
occailon,  eft  fondé  fur  la  facilité  que  procureroicnt 
le  défaut  de  date  &  l'mcertinide  du  temps  où  l'or- 
dre  auroit  été  paffé  ,  pour  frauder  les  créanciers, 
en  cas  de  faillite. 
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Nous  n^avoBS  confidéré  la  dau  des  aAes  »  que 
par  rapport  an  temps  où  ils  font  paffés  ;  mais  Té- 
nondadon  du  lieu  n*eft  pas  moins  eflentielle^du 
moins  pour  les  aâes  publics*  Us  doivent  être  datés 
du  lieu  particulier  où  ils  ont  été  rédigés  :  ainfi  il 
ne  fuffiroit  pas  de  dire  ^fait  &  paffé  dans  la  ville 
de  Paris;  il  £iut  encore  ipéci$er  fi  c*eA  dans  l'étude 
de  Tnn  des  notaires  ou  dans  la  maifon  de  l'un 
des  contraôans ,  ou  fi  c'eft  dans  quelque  autre  en* 
droit.  Tel  eft  le  fentiment  de  l'auteur  de  la  Science 
farfaitedes  notaires  » 

Cependant  Chopin ,  fur  la  coutume  de  Paris  » 
penfe ,  /tv.  II 9  tiu  4 ,  nomt.  /  ,  que  l'expreffion  du 
lieu  dans  une  dau  n'eft  pas  néceâàire  pour  la  vali- 
dité d'un  aâe ,  &  qu'il  cA  feulement  unie  de  l'é- 
noncer pour  éviter  toute  conteAation. 

Mais  il  paroit  que  ce  jurifconfulte  fe  trompe  : 
il  eft  plus  ndfonnable  de  dire  avec  Rebuffe  ,  en 
ÙL  prénce  fur  les  ordonnances  royaux,  nomh,ç^y 
que  le  lieu  doit  être  énoncé  dans  les  aâes  publics  > 
1*.  parce  que  cette  précaution  peut  obvier  à  bien 
des  fraudes  &  des  luppofiûons  ;  2^.  parce  qu'un 
BOtaire  ne  pouvant  exercer  fon  office  que  dans 
les  lieux  de  fon  arrondiâement  >  ou  de  la  juAice 
QÙ  il  a  été  reçu ,  il  importe  de  favoir  fi  Paâe  a 
été  rédigé  par  un  notaire  compétent  ;  3  ^  parce  que 
Fart.  167  de  l'ordonnance  de  Blois  porte,  en  termes 
formels ,  que  les  notaires  feront  tenus  de  déclarer 
dans  les  teAamens,  contrats  &  autres  aâes  »  la  mai- 
ion  où  ils  les  ont  rapportés.  Cette  énonciation  de 
lieu  n'eA  pas  nécefiàire  dans  les  écritures  privées. 

Date  ,  f.  f.  (  Matière  bénéfic.  )  c*eft  en  général 
la  mention  fiûte  »  fur  des  provifions  d'un  bénéfice, 
du  jour  ,  du  mois  &  de  l'année  où  elles  ont  été 
cjq>édiées.  Nous  ne  parlerons  dans  cet  ardde  que 
de  la  date  des  provifions  émanées  de  cour  de 
Rome;  quant  à  celle  des  provifions  accordées  par 
ks  coUaceurs  orcEnaires ,  nous  renvoyons  au  mot 
Pkovision. 

Lorfqu'un  François  veut  demander  un  bénéfice 
au  pape ,  il  doit  s'adrefier  à  un  banquier  expédi- 
tionnaire en  cour  de  Rome  ,  qui  y  envoie  un 
mémoire ,  auquel  il  joint  la  procuration  adrefij^nan", 
dum,  fi  la  demande  fe  fait  fur  réfijgnation  ou  per- 
mutation. Son  correfpondant ,  le  )our  même  qull 
a  reçu  le  paquet,  drefle  un  petit  mémorial ,  dans 
lequel  la  dfemande  eft  fommairement  expoiée ,  & 
le  porte  chez  le  préfet  des  dates  ou  chez  fon  fubf* 
titur.  Ces  deux  officiers  ont  ait  pratiquer  à  leur 
logjis  une  ouverture  par  où  Ton  peut  jettera  toute 
heure  les  mémoires  qui  tombent  dans  une  boëte , 

Sie  Ton  ouvre  exaâement  tous  les  jours  à  minuit, 
n  en  retire  les  mémoires ,  on  les  date,  en  abrégé , 
du  jour  qui  vient  de  finir,  &  on  les  met  en  liane. 
On  voit  par  là  combien  il  eft  important  de  porter 
les  mémoriaux  à  la  boëte  avant  minuit.  Autrement 
on  n^zaron^daie  que  du  lendemain  de  l'arrivée  du 
Courier. 

La  date  ainfi  retenue ,  le  correfpondant  du  ban- 
quier firançois  drefle  h  fupplique  conformément 
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au  mémoire  qui  lui  a  été  envoyé ,  &  la  préfente 
aux  officiers  de  la  daterie  pour  la  fignature  &  Tex- 
pédmon.  Voyei  Signature  &  Supplique.  La 
date  ippofée  en  abrégé  au  mémoire  eft  mifa  dans 
fon  ender.  On  l'appelle  alors  date  étendue,  tmpoufi 
fie  a»  repftre.  Il  eft  une  troiftème  efpéce  de  date 
que  Von  nomme  date  cBurante.  Nous  allons  exami- 
ner chacune  de  ces  dates  en  paniculier.  La  chan- 
cellerie romaine  fuit  l'ancien  calendrier  des  Ro-« 
mains ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  date  par  nones ,  ides 
&  kalendes. 

Dau  retenue,  cVft,  comme  nous  l'avons  dit,  la 
date  mife  en  abrégé  par  le  préfet  de  la  daterie  ou 
fon  fubftitut ,  au  mémorial  due  le  correfpondant 
du  banquier  françois  remet  a  ces  officiers  le  jour 

Ïu'il  reçoit  la  demande  que  lV>n  fait  de  tel  béné- 
ce.  On  l'appelle  auffi  quelquefois  petite  date^  par 
oppofition  à  la  grande  date  ou  à  la  date  étendue. 
Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  une  efpéce  de 
fraude  qui  fe  commettoit  auu'efois  dans  les  réfigna- 
dons  ,  OL  dont  on  va  bientôt  parler. 

Les  dates  retenues  rc^^nt  fecrétes  tant  qu'elles  ne 
font  point  levées ,  &  les  officiers  de  la  daterie  ne 
donnentjamais  de  certificat  de  leur  exîftencê;  on  ne 
peut'  en  obtenir  que  lorfqu'elles  ont  été  étendues , 
&  les  provifions  expédiées.  C'eft  pourquoi  lorf- 

S'on  fidt  faire  des  perouifitions  à  la  daterie  paur 
roir  fi  perfonne  ne  s  eft  fait  pourvoir  d'un  bé- 
néfice .  on  vous  répond  ,  nihil  fiât  expeditum  per 
diêhan  temvus;  &  quelques  jours  après  fi  l'on  fait 
de  nouvelles  recherches,  on  trouvera  qu'il  y  aura 
des  perfonnes  pourvues  dans  le  même  temps ,  à  la 
même  date  ,  à  laquelle  on  avoit  déjà  r^ondu  qu'il 
n')r  avoit  perfonne  de  pourvu.  Ceux  qui  ne  con- 
itoifient  ps  le  ftyle  delà  daterie,  feroient  portés 
à  croire  dans  ce  cas  que  les  provifions  font  fàufies. 
Mais  void  le  mot  de  l'énigme .:  c'eft  que  lors  de 
Ja  première perquifition,  les  dates  retenues  n'avoient 
point  été  levées ,  &  que  lors  de  la  féconde  elles 
avoiem  été  levées  &  étendues.  Aufii ,  au  bas  des 
premières  perquifitions  ,  l'officier  des  daus  ne  tntt 
pas ,  nuUa  fuit  data  retenu  per  fupradiflum  temvus  , 
parce  qu'il  ne  donne  point  de  certificat  dé  la  réten« 
tion  des  dates  ,  mais  il  dit  feulement  nihil  fait  ex-- 
peditum. 

Nous  avons  toujours  reeardé  en  France  comme 
un  abus  ce  refus  des  officiers  de  la  daterie  ,  de 
donner  des  certificats  des  dates  retenues  ;  nous  y 
avons  fuppléé  d'une  manière  bien  fimple.  L'extrait 
du  regiffa-e  du  banquier  expéditionnaire  en  tient 
lieu.  On  verra  bientôt  qu'il  y  a  une  infinité  de 
cas  où  il  eft  efTentîel  de  prouver  fi  les  dates  ont  été 
retenues,  &  quel  jour  elles  l'ont  été.  Ceftpour* 
quoi  nos  loix  ont  pris  toutes  les  précautions  poffi^ 
blés  pour  obliger  les  banquiers  à  tenir  leurs  regif- 
tres  en  règle,  &  à  y  poner  exaâement  la  date  de 
leur  envoi  à  Rome,  oc  celle  de  fon  arrivée.  On 
ne.  fera  pas  furpris  que  les  loîx  vdllent  avec  tant 
d'attention  fur  cet  objet ,  lorfqu'on  coufioltra  quels 
I  font  les  eficts  d'une  dau  retenue. 
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Si  on  ai  laiffé  fidififler  en  France  une  partie  du 
pouvoir  que  les  papes  fe  font  arrogé  dans  la  dif- 
pofition  des  bénéfices  ,  on  y  a  mis  des  limitadons 
qui  arrêtent  en  quelque  manière  rexercice  de  ce 
pouvoir.  Nous  avons  à  ce  fujet  des  privilèges  doni 
ne  joiniTentpas  les  autres  nations  :  pour  nous,  le 
pape  eft  preujue  toujours  collateur  forc^,  c'eft-à- 
dire ,  qu'il  ne  peut  refufer  à  un  François  les  pro^ 
vifions  du  bénéfice  quMl  lui  demande.  .Cette  maxi- 
me eft  pondérée  par  l'article  47  des  libertés  de  Té- 
glife  gallicane,  conçu  en  ces  termes  :  u  quand  un 
n  François  demande  au  pape  un  bénéfice  affis  en 
n  France  ,  vacant  par  quelque  forte  de  vacation 
»  (me  ce  foit ,  le  pape  eft  tenu  lui  en  Ëitre  expé- 
»  dier  la  fignature  ,  au  jour  que  la  reqiûfition  & 

V  fupplication  lui  en  eft  faite  ,  fauf  à  difputer  par 
I?  après  de  la  validité  ou  invalidité  pardevant  les 

V  juges  du  roi  auxquels  la  connoiflance  en  appar- 
p  tient  ;  & ,  en  cas  de  refus  bit  en  cour  de  Rome , 
n  peut  celui  qui  y  prend  intérêt,  préfenter  fare- 
n  quête  à  la  cour ,  laquelle  ordonne  que  Tévêque 
9>  diocé&in^ou  autre,  donnera  fa  provifion^pour 
»  être  de  même  eftet  au'eût  été  la  dau  priie  en 

V  cour  de  Jlome ,  fi  elle  n  eut  été  lors  refiifée  i». 

De  cet  article  de  nos  libertés  eft  né  cet  axiome 
fi  connu ,  dau  retenue  ,  grâce  accordée.  Ainfi  du 
nioment  que  la  ^ate  eft  retenue ,  le  pape  ne  peut 
refufer  les  provifions ,  &  elles  doivent  être  expé- 
idiées  d}i  Jour  que  la  fLue  eft  retenue.  Voilà  pour- 
quoi il  eft  fi  euendel  de  ne  pas  perdre  de  temps 
pour  porter  le  mémorial  aux  officias  de  la  daterie. 

La  grâce  eft  teUement  accordée  du  jour  de  la 
rétention  de  la  date ,  que  bous  tenons  en  France 

;ue  tout  efjt  confoipmé  pour  le  droit  de  l'impétrant. 

i  eft  cenfé  titulaire  dés  ce  moment.  En  confé« 
quence  la  date  retenue  opère  la  prévenpon  en  fa- 
veur du.  pouryu  par  le  pape  contre  les  collateurs 
.ordinaires  :  elle  donne  cours  à  la  règle  des  vingt 
jours  9  encore  obfervée  en  France  à  l'égard  des 
pirdinaux^  c'eft-à-dire,  que  la  réfignation  eft  cen- 
sée admife  du  jour  de  la  rétention  de  la  date^  6(, 
qu'il  fiiut  partir  de  ce  jour  pour  coippter  le  temps 
que  le  réfignant  doit  vivre  après  l'admiffion  de  la 
réfignation  ;  il  en  eft  de  même  pour  la  règle  de 
vublicandù  ;  les  fix  mois  donnés  au  réfiEiiataire 

f)0ur  prendre  pofTeffion  ,  courent  dés  l'in&nt  de 
a  date  reunue»  L'impétrant  peut  réfigner  fon  droit 
fur  la  fe>^le  dau  retenue  :  il  peut  prendre  pofTef- 
fion, former  complainte^  intervenir  dans  une  inf- 
puice.  11  n'a  pas  hefoin  pour  cela  de  provifions; 
le  çerti^cat  du  banquier,  par  lequel  il  paroit  que  la 
date  a  été  retenue  ,  lui  (u^t  ;  il  eft  vrai  que  le 
procès  étant  terminé  ,  fi  l'impétrant  eft  maintenu, 
il  eft  obligé  de  r?pponer  des  provifions  dans  un 
délai  qu'on  lui  prefcrit. 

Toutes  ces  conféquencesfi>ntune  fuite  nécefiaire 

de  ^'article  47  des  libertés  de  l'églife  gallicane»  que 

i*Qn  vicn(  de  rapporter;  le  pape  eft  tenu  lui  en  faire 

expédier  la  fignature   au  jour  ^ue  la  requifition  & 

.rapplf canon  lu'}  en  eft  fifite^  la  gwç  eft  ^  donc  ac-  | 
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cordée  du  jour  de  la  demande.  Si  l'ordinaire  ne 
confère  qu'après  ce  jour,  il  eft  donc  prévenu  par 
le  pape  ;  la  réfignadon  eft  donc  cenfée  admife  de 
ce  jour  ;  c'eft  donc  de  ce  jour  que  doivent  avoir 
leur  effet  les  deux  règles  de  chancellerie  de  vïginn 
diebus  &  de  puhlkandis-  refignationibus»  En  cas  de 
refus  en  cour  de  Rome,  p<v<  celui  qui  y  prend  in- 
térêt ,  préfenUr  fa  requéuala  cour, laquelle  ordonne 
que  l'évéque  diocéfain^  eu  autre  ^  donnera  fa  provifion 
pour  être  de  même  effet  qu'eut  été  la  date  pri/e  en 
cour  de  Rome ,  ft  eUe  n*iùi  été  lors  refufée.  L'impé- 
trant a  donc  un  droit  acquis  du  jour  de  fa  date.  Il 
l'a  tellement  que,  fur  la  plainte  du  refiis  qu'on  lui 
fait  efTuyer,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  que 
l'évêque  diocéfàin  donnera  des  provifions  qui  au- 
ront le  mène  effiet  que  fi ,  fur  la  date  reunue ,  on 
en  eût  expédié  à  Rome.  Mais  fi  l'impétrant  a  un 
droit  acquis,  il  peut  le  céder  oii  le  réfigner  ,  in- 
tenter complainte ,  &  faire ,  en  un  mot ,.  tous  les 
autres  aâes  que  peut  faire  un  véritable  titulaire. 

Depuis  long-temps  ces  principes  font  fuivispar* 
mi  nous  j  &  la  junlprudence  de  tous  les  tribunaux 
y  eft  conforme.  On  trouve  dans  les  preuves  des 
libertés  de  l'églife  gallicane ,  des  arrêts  de  1580, 
1582,  1581  ,  qui  ordonnent  que  les  évèquesdio*' 
céfains  baiUeroni  provifion  pour  valoir  de  date  du 
jour  du  refus  qui  a  été  fait  en  cour  de  Rome  d'expt* 
dier  la  provifion ....  6»  fervïr  ce  que  de  rai  fon. 

Au  premier  coup  d'œil ,  il  parott  furprenant  que 
nous  comptions  parmi  nos  privilèges  &  nos  liber- 
tés ,  l'obligation  où  eft  le  pape  d'accorder  aux 
François  les  bénéfices  qu'ils  aemandent  ,  &  du 
jour  qu'ils  en  ont  fait  la  demande.  Cette  obliga- 
tion n*eft-elle  pas  contraire  aux  anciei;s  canons  ; 
de  l'obfervadoh  dpfquels  nous  fommesfi  jaloux.^ 
En  refufant  des  provifions  fur  réfignation ,  par  mort 
ou  dévolut,  ne  feroit-ce  pas  fe  conformer  aux  fa- 

Î;es  réglemens,  qui  veulent  que  les  évêques foicat 
es  collatems  de  tous  les  bénéfices  de  leurs  dioi* 
cèfes ,  &  qu'ils  adent  fix  mois  pour  choifir  des 
perfonnes  habiles  &  capables  pour  remplir  ceux 
qui  font  vacans  ?  Cependant  l'ufage  &  les  loix 
du  royaume  ayant  introduit  que  le  pape  pouvoit 
admettre  les  réfignadons  \n  favorem ,  &  qu  il  pou* 
voit ,  dans  les  autres  vacances,  prévenir  les  ordi- 
naires ,  il  y  a  beaucoup  moins  d'inconvéniens  de 
l'obliger  à  accorder  des  provifions  du  jour  qu'on 
les  lui  demande  ,  qu'il  n*y  en  auroit  de  lui  per- 
mettre de  les  accorder  ou  de  les  refufer  arbitrai- 
rement. Id  pracipuè  ftatutum ,  dit  M.  Louet ,  adreg, 
de  public,  refign.  ffi*  ^11  ^  ad  vitandas  nundiÀatiùnet 
beneficiorum  quai  Romm  procul  dubio  fièrent  apud/ùl" 
licitatêret  curiee,  &  ideb  hoc  fervandum  ^  &  interli* 
bertates  regni  enumeratur.  Tant  que  le  pape  voudra 
ufer  du  droit  de  conférer  les  bénéfices  dû  royaume  » 
il  importe  qu'il  le  fàfTe  fans  liberté  de  choix. 

Mais  tandis  que ,  pour  éviter  des  inconvénienst 
on  rendoit  le  pape  collateur  forcé  des  bénéfices 
que  l'on  impérroit  ,  &  qu'on  l'obligeoit  à  délî- 
vrçr  les  provifions  du  jour  de  la  demande,  Us'é; 
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toit  introduit  dans  les  rëfignatîons  un  abus  confi- 
dérable  >  ({ue  les  deux  puiiTances  réunies  ont  eu 
bien  de  la  peine  à  déraciner* 

Les  titulaires  qui  vouloient  diipofer  ,  comme 
par  fucceffion ,  de  leurs  bénéfices  «  fans  cependant^ 
s'en  dépouiller  pendant  leur  .vie  ,  paflbient  une 
procuration  ad  refignandum  en  faveur  de  quelqu'un 
qu'ils  affeélioanoient.  Us  gardoient  la  proenranon 
par  devers  eux  ,  &  faifoient  feulement  retenir  une 
date  à  Rome ,  foavent  même  à  Tinfu  du  réfigna- 
taire.  S'ils  décédoient  dans  les  fix  mois ,  on  en- 
voyoit  la  procuration  ,  &  on  faifoit  expédier  des 
proYjfions  fur  la  date  retenue  :  fi  le  réfignant  ne 
mouroit  point  dans  les  fix  mois ,  il  paiToit  une  nou- 
velle procuration ,  &  faifoit  retenir  une  nouvelle 
dau  y  &  ainfi  de  fix  mois  en  fix  mois»  Il  arrivoit 
même ,  comme  Tattefte  Dumoulin ,  qu'on  faifoit 
retenir  des  dates  à  Tinfu  du  titulaire ,  &  que  des 
notaires  apoftoliques ,  fous  prétexte  de  l'aller  vifi- 
ter  pendant  fa  maladie ,  dreffoient ,  à  Finfiant  de 
fon  décès ,  de  huffts  ptocurations  que  l'on  faifoit 
partir  fur  le  champ  pour  Rome  :  ùar  ces  fraudes 
la  plupart  des  bénéfices  étoient  conférés  en  cour  de 
Rome  fur  réilgnation  ;  ils  devenoient  héréditaires  : 
les  coUateurs  du  royaume  étoientprivés  de  Texer* 
dce  de  leur  droit  de  collation ,  &  les  expeAans 
de  leu^  expeâatives» 

Pour  obvier  à  cet  abus ,  Henri  II  don^a  en 
1550  l'édit  communément  appelle  des  petites  dates , 
par  lequel  il  ordonna  i^*  que  les  banquiers  ne 
pousToient  écrire  en  cour  de  Rome  pour  retenir 
des  dates  fur  réfignarions  »  à  moins  qu'ils  n'en- 
ToyaiOrent  les  procurations  àd  refignandum  par  le 
nfjuie  Courier  ,.  par  lequel  Us  envoyoient  leurs 
mémoires  ;  2*.  que  les  réftgnations  expédiées  fur 
procurations  furannées'feroient  nulles.  Pcyt^^  Pro- 
CVRATlOif  ad  refignandum, 

L'cdit  de  1550  ne  reitiédia  pas  entièrement  au 
mal.  En  multipliant  les  procurations  ,  &  en  les 
envoyant  à  Roaie  tous  les  fix  mois ,  on  fe  fervoit 
de  la  dernière  ,  lorfque  le  réfignant  renoit  à  dé- 
céder. En  1654,  Urbain  VIII  fit  une  règle  de  chan- 
cellerie ,  par  laquelle  il  déclara  que  ,  dans  le  cas 
où  les  procurations  pour  réfisner  n'euflent  pas  été 
accomplies  &  exécutées  dans  Tes  vingt  joursyc'efl- 
à-^ire  ,  remifes  au  notaire  de  la  chsnnbre  ou  de 
la  chancellerie  pour  appoièr  Xt^confens  au  dos  des 
provifions ,  elles  ne  ter  oient  datées  que  du  jour 
cil  elles  fSnroient   expédiées.  U* ordonna  déplus 

S'a  la  fin  de  toutes  les  fignaturet  ou  proviuons 
'  réfignadon,  on  vffoterwL  k  décret  ;  &  dum- 
mtodb  fuper  r^gnaàone  talis  heneficïïanuà  data  capta 
&  conftnfits  extenfus  non  fiurit  ,  alias  prafens  gratta 
nulla  fil  eo  tpjo.  Cette  règle  de  chancellerie  étoit 
trop  iage  &  trop  conforme  à  t'efprit  de  Tédit  de 
X  5  5  o  9  pour  ne  pas  être  reçue  en  France.  Louis  XIV, 
par  la  déclaration  de  1646,  ordonna  qu'elle  feroit 
obfcrvée  dam  le  royaume  »  de  même  que  celles 
dt  publicandis  refignationibus  ,&,de  infirmis  refignanr 
iiius,  £nfia  les  édits  du  contrôle  &  des  inunua- 
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tlons  ont  abfolnment  aboli  l'abus  des  petites  dates 
ea  fait  de  réfignation  ,  en  alSTuram  par  les  forma- 
lités qu'ils  preicrivent,la  date  de  tous  les  aâeseC" 
défiaitiques^  &  particulièrement*  de  ceux  qui  con-  - 
cernent  la  difpoUtion  des  bénéfices*  Foye^  CoN« 
TRÔLE ,  Insinuation. 

On  ne  peut  donc  plus  retenir  de  petites  dates 
fur  réfignation ,  c'eft-à-dire  »  que  l'on  eft  obligé 
de  faire  expédier.lesprovifions  fur  une  (eulcdate^  fais 
pouvoir  en  retenir  plufieurs  de  fuite,  comme  dans 
les  vacances  par  mort  ou  par  dévolut. 

Date  poufiee  au  regiftre  ,  les  impétrans  peuvent 
faire  retenir  plufieurs  dates  de  fuite  ,  &  c'eft  ce 
qu'ik  font  ordinairement  pour  éviter  le  concours 
dont  nous  parlerons  bientôt.  Mais  ils  ne  les  pouf- 
fent pas  toutes  au  regiftre:  ils  choiftffent  celte  qu'ils 
croient  devoir  leur  éo'e  utile. 

On  appelle  date  pouffee  au  regifirt  celle  fur  la- 
quelle on  demande  que  les  provifions  foient  ex- 
pédiées. On  l'appeUe  encore  date  levée  ,  ou  dau 
étendue.  Le  mémoire  préfenté  eft  infcrit  fur  un 
regiffare  ,  &  la  petite  date ,  ou  abrégée  mife  d'abord 
fur  le  premier  mémorial ,  eft  mife  ei»  entier  fur 
k  fupplique  ,  qui  pafte  à  la  fignature. 

Nous  avons  dit  que  tous  les  jours  i  mîni^it  oit 
ouvre  la  boëte  qui  eft  chez  le  ^préfet  dès  dates  & 
chez  fon  fubftitut,  &  qu'après  en,  avoir  retiré  les 
mémoriaux ,  on  y  infcrit  en  abrégé  la  date  dujour  ^ 
&  qu'on  les  met  en  liafte.  On  ne  les  poufle  pas 
toutes  au  regiftre  y  ce  qui  déplaît  aux  officiers  de 
la  daterie.  Pour  y  forcer  les  impétrans  >  ilsavoîent 
d'abord  établi  qu'on  ne  pourroit  en  faire  ufage  après 
le  mois  expiré  ;  ce  délai  a  été  porté  jufqu'à  fix 
mois  ;  il  eft  aujourd'hui  d'pn  an»  Ce  temps  une 
fois  révolu  ,  ils  braient  tous  les  mémoriaux  des 
^'Wetenues  ,  &  il  eft  alors  impoftible  de  lesle- 
ver^elon  leur  fyftême ,  ce  n'eft  que  par  la  fup- 
plique qu'eft  fixée  la  véritable  époque  de  la  de« 
mande  du  bénéfice.  La  petite  date ,  ou  date  abrégée , 
ne  parvenant  pas  jufqu'au  fupérieur  y  n'a  que  le 
feul  eftet  de  ndre  dater  plutôt  les  provifions  ,  en 
apprenant  que  le  courier  eft  plutôt  arrivé  tflte  la 
fupplique  na  été  préfentée  9  étant  impofllble  de 
faire  en  même  temps  toutes  les  expéditions  né*' 
cefTaires* 

Ce  fyftême  eft  abfolumenr  oppofé  aux  princi- 
pes admis  en  France  ,  &  à  !a  maitime  fi  connue  y 
daU  retenue  ,■  grâce  accordée»  Dès  que  pour  un  Fran- 
çois date  retenue  vaut  provifion  ,  on  ne  voit  pas 
de  quel  droit  les  officiers  de  la  daterie  ont  intro* 
duit  une  prefcription  annale  qui  anéantit  la  pro* 
▼ifion  en  anéantiflant  la  date  ,  que  l'on  ne  peut 
plus  pouffer  *au  regiftre  >  puifqù'elle  eft  brûlée. 
Mais ,  dit  Lacombe ,  verbo  Date  ,  cette  pratique 
de  cour  de  ilome  »  de  brûler  les  mémoriaux  après 
l'année,  n'a  été  imaginée  que  pour  forcer  de  pouf- 
fer les  dates  au  regiftre ,  &  pour  procurer  de  Par* 
gent  aux  ofikiers  de  la  daterie  ;  elle  ne  peut  pas 
nuire  au  privilège  des  François  »  &  fkvorifer  les 
fraudes  :  on  juge  que  tes  regiftrês  des  banquiers^ 


Digitized  by 


Google 


47  î 


DAT 


ètubWs  en  Fr:încc  font  fenls  foî  en  ]uù\cc  »  .& 
q':':i>rès  rjiince,  comme  dans  Tannée,  on  eft  en 
droit  ,  fur  le  certliicat  dp  refus  ,  de  pouffer  les 
4ates  9U  regiflre  ,  &  de  faire  expédier  les  proyi- 
fions  ,  d'obtenir  arrêt  portant  que  le  refus  vaudra 
titre  ,  du  jour  de  la  dau  prouvée  retenue  par  le 
regiflre  du  banquier  de  France. 

M..  Piales  f  Traité  de  la  prévention ,  tom.  II ,  à  la 
liote  de  la  page  ^3  ,  dit  au'il  n*eft  pas  fans  exem- 
ple que  les  officiers  de  îa  daterie  expédient  des 
provifions  fur  une  daic  qui  n*auroit  pas  été  potiâfée 
au  regiflre  dans  Tannée  ;  il  eue  celui  du  fieur  Car- 
donnejt  qui ,  9yant  retenu  date  le  4  juin  ^75  3  , 
pour  la  c^re  ajngroville  »  diocèfe  de  Coutance  » 
obtint  fur  cette  date  des  provifions  au  mois  de 
juillet  ou  d'août  1754. 

D'un  autre  côté,  le  même  auteur  rapporte, f^^^ 
^80  du  volume  cité ,  un  arrêt  du  grand-confeil  du 
0.6  janvier  17^4  ,  qui  a  jugé  que  des  daus  non 
poufTées  au  regiftre  pendant  Tannée ,  ne  font  point 
titre  j  &  foQf  inutiles  à  Timpétrant.  Cet  arrêt  fem* 
bleroit  prouver  aue  le  grand-confeil  n*ad  opte  point 
les  principes  étaLlis  par  la  Combe.  La  queflion  ne 
Daroît  point  avoir  été  jugée  in  terminis  au  parlement» 
Kous  obferverons  feulement  que  M»  Gilbert  de 
Voiflns^  avocat-^néral  en  cette  cour ,  portant  la 
parole  dans  une  caufe  jugée  par  arrêt  du  29  fé- 
vrier 1745  ,  pofa  en  principe  »  qu'on  étoit  fur 
^'obtenir  de$  provifions  fur  le$  dates  retenues ,  en 
envoyant  de  l'argent  à  Rome  ;  qu'il  étoit  contraire 
à  Tintérêt  de  la  nation  d'obliger  à  les  lever  ^  & 
qu'au  furplus  on  avoit  }o  ans  pour  les  faire  ex- 
pédier^ 

Date  courante  ,  Fartiele  47  des  libertés  de  Té* 
ÇUfe  gallicane  reçoit  des  ex^ceptions.  ^e  pape  n'efl 

{»as  çoilateur  forcé  toutes  les  fois  qu'un  Fnm^is 
ui  demanide  up  bénéfice  :  il  nel'efl  point  loflque 
l'impétrant  a  befoin  d'une  difpenfe  pour  en  deve- 
nir légitime  titulaire  ;  comme  il  efl  4e  maître  d'ac- 
corder ou  de  refufer  la  difpenfe  ,  ^il  efl  dans  ce 
cas  collateur  libre.  Rien  ne  Toblige  à  dater  les 

Srovjfions  dujpur  de  la  demanije,  il  peut  les  faire 
ater  de  celiii  de  leur  expédition.  UcA  ce  qu'on 
appelle  date  courante,  &  qu'il  j&ut  bien  diftinguer 
de  la  dau  retenue  ou  petite  date.  Il  eft  vrai  qu'af- 
fez  or^tii^airement  les  provifions ,  même  avec  dif- 
penfip ,  font  datées  dix  jour  de  la  demande  ;  mais 
^'eA  une  grâce  ,  &  non  un  aâe  de  jufiice.  Les 
4dtes  courantes  ont  lieu  pour  les  bénéfice^  confif- 
torîaux  «  pour  ceux  que  Ton  demande  fur  démîf- 
fïon  pure  &  fimple ,  oc  pour  ceux  de  Bretagne  & 
des  autres  provinces  de  la  domination  françpife  ^ 
qui  pe  fe  font  point  foumifes  au  concordat ,  telle 
que  la  Pretagpe ,  qi^e  Top  appelle  à  {lome ,  pays 
4'obcdience, 

Concours  de  dates  ^  les  principes  qtte  Ton  vient 
4'établir ,  &  les  diflloâions  des  différentes  dates , 
Serviront  k  éclaircir  &  à  décider  les  oueflions  qu'a 
fait  naître  le  concours  dç  dites»  Ce  n'eh  que  depuis 
PÇ^  de  tçmps  que  plufieurs  principes  fur  cetfe  m^  i 
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Aère  difficile  ont  été  fixes ,  plutôt  par  !a  jurifpru- 
dence  des  tribunaux  que  par  dts  loix  pofitives. 

Il  n'y  a  rien  de  fi  conuaire  à  la  nature  même 
que  le  concours  y  difoit  ea  1.624  M*  Tavocat-gi- 
néral  pignon  ;  il  efl  impoffible  que  deux  hommes 
occupent  le  même  bien.  Au£ ,  fuivam  le  droit ,  il  efl 
imppffible  que  duo  Juuejufdan  rn  îsi  frUdumdonà^ 
ni  :  deux  dates  rstenues  par  deux  perfonncs  It 
même  jour  ,  pour  le  même  bénéfice  ,  &  fur  le 
même  genre  de  vacance ,  équivalent  ,  félon  nos 
principes,  à  deux  provifions.  Il  efi  impoffible  que 
le  même  bénéfice  foit  pofiédé  par  deux  ntubiires 
à  la  fois.  Il  eft  impoffible  que  le  pape  ait  voulu 
les  en  pourvoir  tous  les  deux  en  même  temps. 
L'impoffibilité  de  l'exécution  des  deux  provifions  1 
&  le  défiiut  fenfible  de  volonté  dans  le  collateur, 
ont  fait  établir  que  le  concours  des  dates  les  détrui- 
foit.  Mutuo  concurfu  fe  fe  impediunt^ 

La  cour  de  Rome  S^  les  impétrans  n'ont  net 
négligé  pour  empêchçr  l'effet  de  cette  maxlnie 
inyioTablement  obfervée  parmi  nous*  Les  papes  ont 
publié  des  régies  de  chancellerie  »  qui ,  fi  elles 
ëtoient  fui  vies ,  rendroient  fort  rare  le  concours  des 
dates.  D'abord  ils  ont  voulu  que  les  provifions  ac- 
cordées par  le  mot  fiât  ^  fufient  préférées  à  celles 
accordées  par  le  concejfum.  Cette  préférence  efl 
fondée  fur  ce  que  ^^fiat  efl  la  fignature  du  p?pe , 
au  lieu  que  le  concejfum  n'efl  que  celle  du  préfet 
des  dates  :  en  cas  de  cozicours  ,  le  pourvu  mon 
propriq  doit  Temporler  fur  celui  qui  l  a  été  fur  fa 
recmifidon  ;  le  gradué,  fur  le  non  gradué;  lepof- 
fefleur  qui  a  un  titre  coloré  >  fur  celui  qui  n'eA 
pas  en  pcfTeffion;  le  préfent  incurîâ  fur  celui  qui 
efl  abfent  ;  fi  les  deux  impèffans  étoient  préfens  « 
celui  qui  n'a  point  de  bénéfice  fur  celui  qui  en  a 
déjà  un.  Il  feroit  trop  long  de  rapporter  ici  tou- 
tes les  di£férences  que  les  papes  ont  voulu  menre 
entre  les  impéu-ans ,  pour  evitçrle  concours.  Mais 
toutes  ces  règles  font  regardées  en  France  comme 
non  avenues.  Il  fuffit  que  les  dates  foient  rete- 
nues le  même  jour  pour  qu'elles  concourent.  L'in- 
dication de  Theure  à  laquelle  elles  ont  été  rete* 
nues  >  feroit  même  inutile.  L'ufage  d'ajouter  l'heure 
au  Jour  de  la  date  étpit  obfervé  à  la  daterie  d'A- 
vignon ;  ce  qui  s'appelloit  injfrumentum  de  hora. 
Niais  il  a  été  abrogé  par  la  déclaration  du  10  no- 
vembre 1748  ,  enregiflrée  au  grand-confeil  &  au 
parlement  de  Provence.  Ainfi  à  Avignon ,  comme 
à  Rome,  c'efl  hdatekvXe  du  jour  que  Toscon- 
fidére  ,  Se  Toq  ne  s'arrêteroit  point  à  celle  de 
l'heure. 

Les  impétrans  font  quelquefois  plus  heureux 
pour  fe  fouflraire  aux  effets  du  concours.  Ils  font 
pour  cela  retenir  plufieurs  dates  defuite^dansTei^ 
poir  que  fi  les  unes  cpncourent  avec  d'aune  rete- 
nues par  des  concurrens  aufÇ  diligens  qu  eux ,  ils 
pourront  l'emporter  à  force  de  confiance  9  & 
qu'enfin  il  s'en  trouvera  une  de  libre.  On  en  a 
vu  retenir  jufqu'à  trois  cens  foixante  &  douze. 

tAm  toutes  Içs  dates  cpncourçnt-elles  enfemUe  » 
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êc  eoflcoarent-elles  dans  toutes  les  cSreonflaiices  ? 
c*eft  ce  que  nous  allons  examiner  ,  en  reprenant 
la  dîftinâioiis  que  nous  avons  faites  ci-devant. 
Il  dk  confiant  que  les  petites  dataon  daus  abrè- 

ffkes  »  c*efi*à-dire  »  celles  auxquelles  on  applique 
axiome  date  retenue^  graci auordde ^  concourent, 
fi  elles  font  du  même  jour  ;  mais  il  fiuit  pour 
cela  que  le  bénéfice  foit  demandé  fiir  le  même 

Î^nre  de  vacance.  Si  un  des  impétrans  le  deman- 
oit  fiir  réfignation  en  faveur  »  &  Tautre  per  obi- 
tum ,  il  t!y  aurott  point  de  concours  :  laâveurde  la 
réfi^nadon  fempone ,  mèm^  fiir  les  provifions  de 
rordioaiie  données  le  même  îour. 

On  a  regardé  d'ua  œil  il  Êivorable  les  effets 
du  concours  >  que  Ton  juge  depub  long-temps, 
qu*une  date  mille  déoruit  une  dau  léônme.  «  Cefl 
V  une  maxime  certaine,  difoit  M. Talon  ,  dans 
n  la  caufe  jugée  an  parlement  de  Paris,  par  arrêt 
»  du  i6  mars  1661 ,  que  deux  provifions  dumé- 
9  me  bénéfice,  en  même  jour  ,  à  deux  diverfes 
i>  perfonnes  >  mutuo  conaurjufcfc  impediunt ,  &  le 
n  concours  doit  avoir  lieu ,  nonobfiant  que  l'une 
n  des  deux  provifions  fe  nrouve  nulle  ,  p«i^rce  que 
I»  le  concours  vient  ex  paru  pomificU  »  à  Tégard 
»  duquel  une  provifion  eft  toujours  une  provi- 
n  fion,  qui  n'eft  nulle  que  par  le  fait  de  Timpé- 
n  trant ,  comme  au  fait  particulier ,  ou  la  provi- 
»  fion  nTétoit  nulle  que  parce  eue  Ton  avoit  envoyé 
»  à  Rome,  du  vivant  du  titulaire.  Mais  cette  pro* 
•»  TÎlion  fe  trouvant  de  même  jour  avec  une  au- 
»  cre,  elles  £ûfoient  concours,  &  fe  détruifoient 
t>  toutes  deux  n*  Uarrêt  prononça  conformément 
à  ces  principes. 

On  cite  ordinairement  fleux  autres  arrêts  ,  l'un 
du  grand-confeil ,  &  l'autre  du  pademem  de  Pans, 
pour  prouver  que  ces  principes  font  généralement 
adoptes.  Le  premier,  du  27  ma»  1725  ,  pour  la 
prévôté  d'Araac  ;  &  l'autre  ,  du.  29  janvier  1745  , 
pour  le  prieuré  de  Sixte. 

Quelque  refpeâ  que  nous  ayons  pour  Tautorité 
de  la  choie  jugée ,  nous  nous  permettrons  oepen- 
-danc  quelques  obfervations  iiir  cette  maxime  géné- 
rale ,  une  date  mdU  concourt  avec  une  date  lipàme , 
que  l'on  dit  être  confacrée  par  tant  d'arrêts.  Doit- 
-clle  être  priie  dans  toute  fon  étendue  ,  de  ma- 
nière que  de  quelque  nature  que  foit  la  nullité  de 
la  date ,  elle  concoure  avec  une  date  légitime ,  & 
la  détn^e  ?  On  difiingue  ordinairement  deux  ef- 
pêces  de  nullités ,  les  unes  abfolues  &  radicales  , 
&  les  autres  reLuives  ou  accidentelles*  Ce  qui 
efl  radicalement  nul ,  ne  peut  produire  aucun  ef- 
fet ;  fuod  nuilmu  eu  ,  mtllum  produdt  efeOum.  Il 
ii*ea  efl  pas  de  même  des  nullités  relatives  ;  par 
exemple ,  la  requiiîtion  d'un  ctadué  ,  qui  feroit  nulle 
d'une  nullité  relative  ,  ainS  que  b  colladon  de 
Fordinaire ,  empêchent  la  prévention.  Mab  fi  Tune 
ou  l'auure  eft  radicalement  &  abfolument  nulle , 
Texercice  du  droit  du  pape  n'eft  point  arrêté.  Quel- 
que défavorable  que  foit  la  prévention  ,  on  n'a 
fias  cm  devoir  fouler  aux  ptods  cette  v^é  éter- 
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nelle  ^  ce  fui  ejl  nul  ne  peut  produire  aucun  tget* 
Pourquoi  donc  une  date  ,  qui  feroit  radicale- 
ment nulle  ,  concourroit-elle  avec  une  valide  , 
&  la  détruiroit-elle  i  Dira-t-on  que  c'eft  en  haine 
de  la  prévention  ?  Mais  quelcjue' odieux  que  l'on 
fuppofe  ce  droit  dans  les  mains  du  pape ,  il  ne 
reçoit  aucune  atteinte  par  la  requifitiôt  d'un  gra- 
dué &'  la  collation  de  l'ordinaire ,  lorfqu'elles  lont 
radicalement  nulles.  D*aûlleurs  c'eft  fouvent  un 
préventionnalre  même  qui  &it  valoir  le  concours 
d'une  date  nulle  avec  une  date  canonique ,  contre 
deux  autres  prévennonnaires.  U  fàudroit  donc  au 
moins  reflreindre  ce  principe  ,  &  ne  le  rendre 
aoplicable  qu'en  Êiveur  du  pourvu  par  l'ordinaiie* 
I)ira-t-on  que  le  pape  n'eft  pas  cenié  vouloir  con- 
férer le  même  bénéfice  k  deux  perfonnes  à  la  fois, 
&  que  dans  l'incerdtude  ouel  eft  celui  qui  doit 
avoir  b  préférence  ,  l'un  &  l'autre  doivent  ên-e 
également  évincés?  i^.  Le  pape  eft  collateurfor* 
ce  ,  ce  n'eft  pas  fa  volonté  qui  conftitue  l'eiTenoe 
des  provifions,  puifqu'elle  n'eft  pas  libre.  Un  CoU 
lateur  ordinaire  peut  conférer  le  même  jour  le 
même  bénéfice  à  deux  gradués  qui  le  requerront, 
U  n'a  certainement  pas  la  volonté  que  tous  les 
deux  poffédent  le  même  bénéfice  à  la  fois.  Ce- 
pendant le  concours  des  deux  provifions  ne  les 
annuUe  pas  ,  &  l'on  maintiendra  cdui  qui  aura  le 
plus  de  droiL  2^.  U  ne  peut  y  avoir  proprement 
de  concours  que  lorfquil  y  a  égalité  de  droit. 
Vires  eequales  je  fe  mutub  Jidunt,  Or  il  n'y  a  p^ 
^alité  de  droit ,  lorfque  les  dates  d'un  des  impé*. 
trans  fom  radicalement  nulles.  3*.  Llncertitude  que 
l'on  fuppoiè  dans  l'intendon  du  pape  ceiTe ,  dis 
moment  qu'il  y  a  une  des  deux  dates  radicalement 
nulle.  On  ne  peut  fimpofer  qu'il  veuille  enfrein- 
dre lés  ioix  de  l'égliie  ,  pour  conférer  à  un  in- 
capable ou  à  un  indigne.  La  maxime  date  reunue  , 
grâce  accordée,  ne  pem certainement  être  appliquée 
qu'à  l'impétrant  ,  qui  eft  fufceptible  de  cette 
grâce. 

.  Malgré  tous  les  arrêts  que  Ton  dit  avoir  jugé 
qu'une  ittftf  radicalement  nulle  anéandflbit  unç  date 
légidme  du  même  jour  ,  on  a  cependant  agité 
an  grand-confeil  en  1752  la  quefUon  de  favoirfi 
une  date  retenue  par  quelqu'un  coupable  de  recelé 
de  corps  pouvoit  former  le  concours.  Elle  ne  fift 
pas  jugée,  parce  que  celui  qui  argumentoit  de  ce 
concours ,  ne  put  pas  en  fournir  u  preuve.  Mais 
M.  l'avocat  eénéral  de  Toumi  établit  qu'il  n'eft 
pas  certa^  cums  le  droit  qne  des  dates  retenues  par 
un  homme  coupable  de  recelé  de  corps ,  opé- 
raifent  le  concours  avec  des  dates  retenues  par 
d'autres  impétrans.  H  peut  donc  n'être  pas  toujours 
vrai ,  qu'une  date  nulle  concourt  avec  une  date 
valide.  Peut-ênre  ,  lorfque  la  matière  fera  plus 
éclairde  ,  admettra-Non  pour  les  dates  la  diitino- 
tion  des  nullités  abfolues  &  inninfêques  ,  &  des 
nullités  reladves  &  exo-infé^es ,  comme  on  Ta 
enfin  admife  pour  les  collations  des  ordinaires  » 
par  rapport  à  la  prévention  »  malgré  la  généralité 
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de  la  maxime  fi  chëre.  aux  François  ,  &  fi  fou* 
vent  répétée  ,  coUaùo  eûam  nuUa  impedit  pravcrt- 

Une  dat€  non  poiiffée  au  rcgiftre  opère  le  con- 
cours avec  une  date  qui  auroii  été  levée ,  &  fur 
laquelle  on  auroit  fait  expédier  des  provifions,  , 
<7efl:  une  fuite néceflàire  du  principe  date  retenue^ 
frace  accordée ,  d'après  lequel  il  n'y  a  aucune  dif- 
férence eflentielle  quant  au  droit  des  impétrans  , 
entre  la  date  retenue  &  celle  qui  eft  pouffée  au 
regiftre.  D'ailleurs  s'il  Êdloit  cette  formalité  pour 
produire  le  concours  ,  ce  feroît  forcer  les  impé- 
trans à  desdépenfes  énormes  qui  tonrnerdent  uni- 
ouement  au  profit  des  officiers  de  la  daterie.  Il 
ëiudroît  quelquefois  faire  çRfpédier  plus  de  cent 
dausj  &  au  lieu  de  40  livfès  que  coûte  une  fi- 
gnature  ,  il- en  fàudroit  dèpenfer  plus  de  40CO  ; 
ce  feroît  en  outre  fàvorifer  les  firaudes  &  la  coUu- 
fion  ;  les  impétrans  feroient  des  paâes  illicites; 
on  acheteroit  l'abandon  qu'ils  feroient  dé  leurs  dor 
tes^  &  l'on  verroit  le  contours  fe  détruire  y-  & 
la  fimonie  £dre  de  rapide^  progrés.  Ceft  pourquoi 
dès  qu'une  date  cA  retenue ,  il  ne  dépend  plus 
du  rétemionnaire  d'en  arrêter  l'effet.  Quil  veuiHe 
s'en  fcrvir  ou  non,  elle  opère  toujours  le  con- 
cours. ^ 

On  a  même  jugé  an  parlement  de  Pajrb  &  au 

nd-confed  ,  que  quoique  l'année  pour  pouffer 
tte  au  regiftre,  fut  expirée,  elle  n'en  opéroit 
«pas  moins  le  concours  avec  une  provifion  expé- 
-oiée  en  faveur  d'un  autre  impétrant,  fur  une  date  du 
^méme  jour.  Il  efl  vrai  que  le  parlement  ne  con- 
iidère  pas  la  date  comme  furannée ,  pour  n'avoir 
pas  été  étendue ^  &  levée  pendant. Papnée,  tan- 
dis qu'au  grand- confeil  on  a  décidé  ,  par  Fàrrèt 
de  1752  cité  ci-deffus, qu'une ^4/^ non  pouffée  an 
.regiftre  pendant  l'année  devenoit  inutile  pour  ce- 
lui qui  l'avoît  retenue  ;  mais  dans  ce  cas  l'inuti- 
lité de  la  date  provenant  du  fait  de  l'impétrant , 
qui  n'a  pas  voulu  s'en  fervir  ,  ne  change  pas  fa 
nature  ,  &  ne  l'empêche  pas  dé  produire ,  vis-à- 
vis  des  tiers, l'effet  qui  lui  eft  effendel ; c'eft ain£  . 
-qu'une  requifition  Êûte.partm  gradué ,  quoiqu'elle 
devienne  inutile  pour  lui  par  l'abandon  qu'il  en 
fait,  proâteaux  autres  gradués,  &  empêche  la  pré- 
vention. 

Les  dates  courantes  opèrent-elles  le  concours  i 
Le  pape ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  ,  n'eft 
pas  toujours  collateur  forcé.  Il  n'eft  pas  toujours 
obligé  d'accorder  des  provifions  le  jour  même  de  la 
demande.  Cela  arrive  toutes  les  fois  que  llmpé- 
•trant  a  befoin  ,  pour  pofféder  le  bénéfice  ,  d'une 
difpenfe  qu'il  efl  le  maître  de  refufer  :  dans  ce  cas 
en  ne  peut  pas  dire  date  retenue  ,  p'ace  accordée  ; 
Se  alors  la  date  retenue  n'opérera  pas  feule  le 
concours.  Elle  n'eft  point  ce  que  l'on  ^p^Wedate 
€n  abrégé  ,  ou  petiu  date,  Ainfi ,  fi  un  féculier  re* 
tient  dau  rpour  un  bénéfice  régulier  vacant  en  règle, 
&  le  demande  en  commende ,  fa  dau  feule  ne  con- 
courra pas  avec  celle  retenue  le  même  jour  par 


im  régulier  qui  demandera  le  même  bénéfice.  Ma» 
s'il  plaît  au  pape  d'accorder  au  féculier  des  provi- 
fions  en  commende  ,  &  qu'dt  les  fiiffe  dater  du 
•jour  même  de  la  demande  ,  ces  orovifions  con- 
courront avec  la  dau  retenue  par  le  régulier ,  & 
elles  fe  détruiront  mutueUemeiif.  Il  en  feroit  de 
même  fi  l'on  datoit  les  provifions  en  commende  pof- 
térieurement  à  la  demande  ;maisdu  jour  où  le 
régulier  retiendroit  date  ;  b  coUarion  libre  con- 
-courroit  alors,  avec  la  collatton  forcée  qui  remonte 
néceffairement  au  jour  de  la  dau^  retenue.  Lorfqae 
le  pape  n?efl  pas  collateur  forcé ,  la  fimole  date, 
ou  dau  courante  ne  peut  donc  par  eue-méme 
concourir  avëo  une  autre  dau ,  &  la  rendre  nulle. 
Elle  ne  produit  cet  effet  que  lorfqu'elle  eft  fuivie 
d'une  provifion  expédiée  du  jour  même  de  la  de- 
mande. Il  y  a  encore  concours  entre  une  provi- 
fion libre,  quoique  poftérieure  au  jouroii  elle  t 
été  demandée  ,  &  une  dau  oui  rend  le  pape  col- 
lateur forcé ,  lorfque  l'nne  eft  expédiée  le  même 
jour  oïl  l'autre  eft  retenue. 

Pour  prouver  la  rétention  des  daus  ,  il  n'efl 
pas  néceffaire  d'en  rapporter  une  expédition  des 
officiers  de  la  daterîe  ;  cela  même  feroit  fouvem 
impoffible  ,  puifque  ,  comme  nous  l'avons  dit , 
elles  demeurent  fecrètes  jufqu'à  ce  qu'elles  foient 
étendues  ou  pouffées  ^u  regiftre  ,  &  au'on  les 
brûle  à  la  fin  de  l'année.  La  preuve  légale  de 
leur  rétention  fe  tire  du  regiftre  du  ban^ier  qui 
a  été  chargé  de  les  faire  retenir.  Mais  H  ne  faffit 
pas  que  ce  regiflre  fàffe  mention  qu'il  a  été  donné 
commiffion  pour  faire  retenir  des  daus  ,  il  faot 
encore  qu'il  pone  expreffément  que  le  couriereft 
arrivé  à^"  Rome  tel  jour,  &  que  lés  dates  ont  été 
efteâivement  retenues.  De  Texaâitude  du  banquier 
dépend  donc  prefqne  toujoi^rs  le  fort  descomplaintts 
qui  fe  forment  ,  foît  entre  les  impétrans  en  cotzr 
de  Rome  ,  foit  entre  eux  &  les  pourvus  par  les 
ordinaires.  De-là  les  différentes  loix  &  les  arrêts 
de  r^lement  du  grand  -  confeil  ,  concernant  les 
banquiers  &  la  manière  dont  leurs  r^tftres  dor- 
-veàt  être  tenus.  On  les  trouvera  au  mot  Ban- 
quier ,  &  dans  M«  Piales,  Traité  de  Uprévenàon, 
tom.  IL 

Si  un  impétrant  avoit  obtenu  des  provifions  fur 
une  date  annullée  par  l'effet  du  concours  ,  nuis 
qu'il  en  eût  des  poftérieures  qui  fuffent  utiles,  il 
leroit  maintenu  fur  ces  dernières  :  dans  ce  cas, il 
n'auroit  pas  befoin  de  lever  de  nouvelles  provi- 
fions ^  ni  même  de  réitérer  fa  prife  de  pofleffio& 
Les  provifions  &  la  prife  de  poffeffion  doivent 
s'appliquer  aux  dates  valables.  Lorfqu'oR  maintient 
un  impétrant  fur  une  dau  qui  n'a  point  été  fuivie 
de  provifions  ,  on  ne  le  fait  qu  a  la  ciiarge  par 
lui  d'en  obtenir  dans  un  délai  fixé.  Beneficium  te* 
chfiafiicum  non  pouft  iicîtè  fine  canonïcâ  infimnom 
obtimri,  (Art.  dcM.  FabbéBERTOiio.  ) 

DATERIE ,  (  DrêiteccUf.  )  eft  un  lieu  à  Rome 
prés  du  pape  ,  où  s-'affemblent  le  dataîre ,  le  fous* 
dataire, &  autres  officiers  de  la  i/a/mV,pourexec: 
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tel*  leur  office  8c  jurirdi^on ,  qui  confiAent  à  faire  ^ 
9u  nom  du  pape  ,  la  diftribution  des  grâces  héné» 
ficiaies  &  de  couc  ce  qui  y  a  rapport,  comme  les 
.  difpàifes  des  qualités  &  capacités  nécei&ires  ^  & 
autres  aâes  {emMables.  On-  y  accorde  auflr  les  d\ù 
penfes  de  maristtev  Les  réferves  &  les  autres  droits, 
oue  les  papes  te  font  attribués  fur  lés  'bénéfices 
'dans  le  quatorzième  fiède  ,  ont  donné  lieu  à  cet 
établifïement. 

On  a  donnée  ce  tribunallé  nom  de  «i^r^rfe ,  des 
dates  des  provifionsque  le  pape  confère  fur  des -ûip- 
pliqaes  ,  hors  du  confiftoire.  Il  y  a  deux  dkur'us  , 
runeàRomevi'autre  à  Avignon.    . 

La  daterie  eft  compofée  de  plufieurs  officiers  ; 
favoir,  le  dataire  ou  prodataire ,  tes  référendaires , 
le  préfet  de  la  fignaturc  de  çrace ,  celui  de  la  figna- 
ture  de  juflice  »  le  fous^taire  ,  l'officier  ou  préfet 
des  petites  dates ,  le  fubflitut  de  cet  officier  »  deux 
reyifeurs,les  clercs  du  regiftre,  les  regiftrateurs , 
le  makre  du  rc^iftre ,  le  dépofitate  ou  trèforier 
des  compenendes  /  le.  dataire  appelle  pcr  Mtum  , 
le  datsDre  on  rerifeur  des  matrimoniales  :  il  y  a 
aufE  Fofficier  appelle  de  mijjis.  La  fonâionde  cha- 
cun de  ces  officiers  fera  expliquée  à  leur  article 
particulier. 

La  d^urk  eft  un  des  trois  trîbvitaox  où  s^expé- 
diem  ce  qui  concerne  les  bénéfices  ,&  généra- 
lement tdutes  les  matières  ecoléûafUques  âc^bénd- 
fîdales.  Nous  arons  parlé  des  deux  autres  fous  les 
mots  Chambre  apejhlique  ,  &  Chancellerie 
romaine.  C'efI  à  la  daterie  que  Ton  donne  les  pe- 
tites dates,,àrarrivée  du  courier  ,  &  que  Ion 
donne  enfuite  date  aux  proviftons  &  autres  aôes , 
quand  les  fuppliques  ont  ité  ^nées.  ' 

Il  y  a  i^vle  particulier  pour  la  datent ,  c'efl-àr 
dire  ,  pour  la  forme  des  aâes  qui  s'y  font ,  dont 
Théodore  Amidonius ,  avocat  confiftoriai ,  a  fait  un 
traité  exprés.  Ce  flyle  a  force  de  loi ,  &  ne  change 
Jamais  ;  ou  fi  ,  par  fucceffion  de  temps  »  il  s  y 
trouve  quelque  différence ,  elle  efl  peu  confidéra- 
ble.  Il  fert  de  règle  en  France  pour  juger  de  Tau* 
thenticité  des  expéditions  de  cour  de  Rome. 

Le  cardinal  de  Luca  ,  dans  fa  relation  de  la 
covr  forenfe  de  Rome  «  affure  que  les  ufages  de 
la  daterie  font  fort  modernes. 

Les  François  ont  des  privilèges  particuliers  dans 
la  daterie  ,  tels  i^.  que  celui  des  petites  dates, 
qu*on  leur  accorde  du  jour  de  l'arrivée  du  courier 
à  Rome  ;  2®.  que  les  bénéfices  non  confiftoriaux 
sVxpédiènt  pour  eux  par  funple  fignarare  ;  &  non 
par  bulles  fcellées  en  plomb.  Foyet^  Date. 

Rebuffe ,  dans  fa  Pratique  bén^ciale ,  rapporte 
un  ancien  décret  de  la  daterie ,  qui  s'obferve  encore 
aujourd'hui  touchant  les  dates  de  France;  favo:r, 
le  décret  de  Paul  III ,  de  Tan  1544  ,  qui  défend 
d'étendre  les  dates  de  France  après  Tannée  expirée. 

Il  y  a  quatre  reeiftres  à  la  daterie ,  Vun  public  , 
Tautre  fecret ,  où  lont  enrcgiflrécs  toutes  les  fup- 
plications  apoflotiques ,  tant  cei les  qui  font  fig  léis 
par  Jlat,  que  celles  qui  font  figoécs/cr  cottct^^. 


DAT 


47% 


n  y  a  auffi  un  regiflre  dans  lequel  font  enregif- 
trécs  les  bulles  qui  s'expédient  en  chancellerie  , 
&  un  quatrième  où  font  enre^iAréfi  les  brefs  &  les 
bulles  qu'on  expédie  par  la  chambre  apoftolique* 
Chacuh  de  ces  regiflres  eft  gardé  par  un  officier 
2ppe\\é  cujhs  repfiri. 

On  permettoit  autrefois  à  la  daterie  de  lever 
juridiquement  des  extraits  des  regiflre>,  partie  pré- 
fente ou  duement  appellée  :  mais  préfentement  les 
officiers  de  la  daterie  ne  fouffi-ent  plus  cette  pro- 
cédure, ils  accordent  feulement  des  extraits  ou 
fitmptum  ,  .en>  papiers  extraits  du  regiftre  ,  &  coi- 
latîonnés  par  un  des  maîtres  du  regiflre  des  fup- 
pliques apofloliques. 

Les  dates  prifes  à  la  daterie  font  fecrères ,  & 
jufqu'à  ce  qu'elles  aiem  été  expédiées ,  les  offi- 
ciers n'en  donnent  pas  de  certificat.  Voye^DATt. 

Ia  daterie  d'Avignon  eft  compofée  d'un  dataire, 
d'un  fecrétaire ,  d'un  garde  dss  fceaux ,  d'un  regiC- 
trateur  &  d'un  correâeur  des  bulles;  fon  reuort 
ne  s^étenden  France  que  fur  les  provinces  ecdè* 
fiafliques  d'Arles,  Aix,  Vieane  &  Fmbrun. 

U  y  avoir  autrefois  un  regiflre  dans  lequel  on 
marquoit  l'heure  &  même  rinflant  où  les  dates 
étoient  retenues  ;  on  Tappelloit  wftntmentum  de  horâ. 
Il  a  été  aboli  par  ulie  déclaration  du  lo-  novem- 
bre i74i8. 

Les  provtfions  qu^on  lère  \  cette  daterie ,  font 
nulles  >  lorfqu'dles  fonr  expédiées  avant  la  véh&- 
cation  fiiite  au  parlement  de  Provence,  des  facultés 
du  vice-légat. 

On  ne  retient  point  de  date  à  Rome,  lorfque 
le  faint  fiège  eft  vacant ,  la  daterie  eft  alors  entier 
remeot  fufpendue.  L'ufage  ordinaire^  pour  tous  les 
pays. catholiques». eft  de  dater  les  proviftons  de- 
mandées pendant  la  vacance,  du  jour. du  couronr 
nement  du  pape  ;  mais  les  François  om  le  privilège 
de  les  faire  dater.du  jour  de  fon  éieâion.  La  raifon 
en  eft  que  Téleâion  confère  au  pape  tome  l'auto- 
rité attachée  à  fa  dignité ,  à  lacjuelle  la  cérémomè 
du  couronnemem  ne  peut  rien  ajouter ,  de  la  mêçie 
manière  qu'en  France  la  cérémonie  du  facre  du 
roi  ne  lui  confère  aucun  dridit  nouveau. . 

La  datent  d'Avignon  étoit  dans  l'ufage  d'expé- 
dier pendant  la  vacance  du  (aim  fiége  ;  mais  un 
arrêt  récent ,  rendu  au  parlement  de  Paris,  entre 
un  régalifte  6l  un  préventionnaire ,  en  la  vice-léga- 
tion d'Avignon,  a  jugé  que  cette  dattrie  devoir 
être  également  fufpendue ,  que  celle  de.  Rome.  En 
effet,  les  raifons  font  les  mêmes  pour  l'une  & 
l'autre.  Voyei  Banquier  expéditionnaire  en  cour  de 
Rome^  &  Dataire. 

DATIF, ad j.  {Jurifprud.)  fc  dit  de  ce  qui  e& 
donné  par  juftice ,  à  la  différence  de  ce  qui  efl 
déféré  par  la  loi  ou  par  le  teftament,  comme  kr 
tutèle  &  la  curatelle  datives ,  qui  font  oppofées  aux 
tutèlc^  Se  curatelles  légitimes  &teftamentaire5:oQ 
dit,  dans»  le  même  fens ,  un  m/^^r  ou  curateur  datif. 
£n  France  toutes  les  turèles  &  curatelles  compta^ 
blés  font  datives  s  &  doiveot  être  déférées  par  le 
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Juge  ,  fur  Taivîs  des  parens.  Arrêtés  de  ML  de  La- 
moignon.  {A) 

DATION  j,  Ù  f.  (  Jurifprud.  )  cft  Taae  par  le- 
^el  on  donne  quelque  cbofe,  La  dation  diftere  de 
b  donation  en  ce  que  la  donation  eft  une  libéralité 
entièrement  gratuite ,  au  lieu  que  la  daùôn  conMc 
à  donner  quelque  chofe  ,  fans  qu'il  y  ait  aucune 
libéralité  ;  il  y  a ,  par  exemple ,  la  dation  enpait- 
pient,  la  dation  de  tuteur  ^  &c« 

Dation  en  paiement,  appellée,  chez  les  Romains , 
datio  in  folutum  ,  eft  Taâe  de  donner  quelque 
chofe  en  paiement.  La  dation  en  paiement  tn  gêné' 
rai  eft  un  contrat  qui  équipole  à  une  véritable 
vente  ,  fuivant  la  loi  4  au  code  ,^  de  evif&onitus. 
On  y  rencontre  en  effet  tout  ce  qui  eft  efientiel 
à  une  vente,  favoir,  le  confentement  ,  la  chofe 
&  le  prix.  Ceft  pourquoi  elle  produit  les  mêmes 
droits  feigneuriaux  qu'une  vente ,  du  moins  quand 
elle  eft  faite  entre  étrangers. 

Si  le  débiteur  donne  fon  béritase ,  &  que  le 
créancier  £ifte  remife  de  fa  créance ,  c  eft  une  vente 
déguifée  fous  ta  forme  d'une  donation. 

L'abandonnement  de  biens  qu'un  débiteur  fait  à 
fes  créanciers ,  ne  fait  cependant  pas  ouverture  aux 
droits  feigneuriaux  ;  les  créanciers , en  ce  cas» ne 
-font  oue  les  mandatures  du  débiteur  pour  vendre , 
&  le  débiteur  demeure  propriétaire  jtifqu'i^  la  vente; 
&  en  payant  avant  fat  vente  ,  il  peut  toujours  ren* 
trer  en  poffef&on.  FoyeiABAVDOVVlMurT  de  biens. 

Si  on  donne  à  la  femme  ,  en  paiement  de  fes 
remplois ,  des  propres  du  mari  ,  comme  elle  eft 
étrangère  à  ces  biens ,  c'eft  une  vente  dont  elle 
doit  les  droits»  feigneuriaux  :  mais  û  on  lui  donne 
des  conquèts  ,  comme  elle  y  avoit  un  droit  habi- 
tuel ,  elle  n'en  doit  point  de  droits ,  quand  niefflç 
«Ue  auroit  renoncé  a  la  communauté. 

Le  propre  du  hiari  donné  à  la  femme  pour  fon 
douaire  préfix ,  eft  auffi  une  vente  à  fon  égard. 

Mais  h  c'eft  aux  enfâns  qu'on  le  donne,  foit  pour 
le  douaire ,  foit  en  paiement  de  la  dot  qui  leur  a 
été  promife,  ou  d'un  reliquat  de  compte  de  tutéle, 
ib  ne  doivent  point  de  droits  ,  parce  que  tôt  ou 
tard  ils  auroient  eu  ces  biens  par  fucceiHon ,  s'ils 
ne  les  avoient  pas  pris  à  autre  titre  ;  cependant  fi 
le  père  faifoit  une  véritable  vente  à  fon  fils ,  il 
lèroit  dû  des  droits.  On  cite  néanmoins  dans  le 
Répertoire  univerfel  &  raifonné  de  jurifprudence  ^ 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5. mai  1744, 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  lods  &  ventes  étoient 
dûs  pour  un  conquet  de  communauté ,  donné  par 
le  furvivant ,  après  le  partage  de  cette  même  com- 
munauté 9  pour  remplir  les  enfans  du  reliquat  de 
compte  de  la  communauté  &  de  la  tutéle.  Voyei^ 
Droits  seigneuriaux  ,  Vente  ,  Lods  et  Ven- 
^TEs,  Quint,  Mutations. 

Dation,  ad  médium  plantum^  eft  un  bail  de  quel- 
>Bue  fmids  ftérile  &  inculte  que  le  preneur  s'oblige 
Ac  cultiver ,  à  la  charge  d'en  rendre  la  moitié  au 
bailleur  au  bout  de  cinq  ou  fix  années,  l'autre  moi- 
lîè  demenrant  incommutablement  acquife  au  pre- 
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nem*,  fauf  k  préférence  an  bailleur  &  à  fes  fiie« 
cefTeurs  en  cas  de  vente.  Foyn  Salvaing,  de  Pufage 
des  fiefs ,  cA.  Ixxxxvij^  p*  492, 

Dation  de  tmeur  &  curateur^  eft  Taâe  par  lequel 
le  juge  nomme  un  tuteur  ou  un  curateur,  ^oye^ 
TuTfeLK  ,  Curatelle  ,  Tuteur  ,  Curateur  , 
Datif.  (>0 

DAUPHÏN ,  f.  £  {Droit  ptéiic.  )  titre  dîftlnaif 
du  fils  atné  de  France ,  héritier  préfbmptif  de  la 
couronne;  Foye^  le  DiS,  Diplom.  Econom.  &  Polit. 

D  AUPHINÉ ,  {Droit puhlic.  )  province  de  France 
dont  Grenoble  eft  la  capitale.  Nous  laûftbns  an 
Diâionoaire  Diplomatique ,  Economique  &  Politi- 
que ,  le  foin  de  rapporter  la  manière  dont  le  jDéSU" 
.phiné  a  été  réuni  à  la  couronne  de  France  ;  nous 
nous  bornerons  à  ce  oui  concerne  les  loix,  l'ordre 
judiciaire,  &  les  privitèees  des  habitans. 

Le  Dauphiné  eft  une  des  provinces  du  royaume, 
qui  fe  régit  par  le  droit  roiliain  »  enforte  qu'il  y  dt 
la  règle  des  }ugemens  &  décifions  dans  tous  les  cas 
oii  les  ordonnances  royales  n'y  ont  d»  déroge. 

C'eft  par  cette  raifon  que  la  coimfcation  n*y  a 
pas  lien  au  profit  du  roi ,  excepté  pour  les  crimes 
de  lèze-ma|efté  &  d'héréfie  ,  ainfi  que  l'attefle 
Gui-Pape ,  dans  fes  queflions  15} ,  413  &  447.  Ce 
privilège  a  été  confirmé  par  une  déclaratîoD  du  13 
août  15^9,  enregiftrée  à  la  chambre  des  comptes 
le  premier  iéptembre  fuivant;  il  s'étend  même  au 
crime  de  duel ,  ainfi  que  le  rapporte  Baflet  »  &  qu'il 
le  confirme  par  plufieurs  arrêts  du  parlement  de 
Grenoble.  Il  eft  cependant  d'ufage  dans  ce  cas, 
d'adjueer  une  amende  do  quart  des  biens  du  con* 
damné ,  an  profit  des  hôpitaux  ;  un  arrêt  du  x6 
feptembre  1760  a  même  porté  cette  amende  aux 
deux  tiers  des  biens. 

Le  droit  de  batanfife  n'a  point  également  lieu 
dans  cette  province  au  profit  chi  roi.  On  avoit  cher- 
ché à  l'étaolir  par  un  édit  du  mois  de  mars  1565; 
mais  le  procureur  général ,  fyndic  des  états ,  s*op- 
pofa  à  la  vérification  de  cette  loi  »  &  en  empêcha 
l'effet.  Il  eft  de  maxime  confhnte  &  certàne ,  que 
la  mère  &  le  bâtvd  recueillent  la  fucceffion  l'un 
de  l'autre ,  &  c*eft  en  conféquence  que  le  parle- 
ment de  Dauphiné  y  en  procédant  à  Tenregifh-ement 
de  l'édit  de  création  du  bureau  des  tréloriers  de 
France  de  cette  province  en  1627,  déclara  par 
arrêt  du  15  feptembre  1628, que  le  droit  commun, 
de  tout  temps  fuivi  en  Dauphiné  à  l'égard  de  la 
fucceffion  des  bâtards ,  feroit  obfervé. 

Cette  province  eft  un  pays  de  franc-alen  ;  cette 
allodialité  eft  hM\t  d'une  manière  fans  réplique 
dans  la  jurifprudence  de  Gui -Pape,  &  dans  le 
traité  des  fiefs  de  Salvâng.  Les  fonds  y  font  exempts 
de  lods ,  &  auffes  devoirs  &  fervtmdes ,  s^il  aV 
a  titre  formel  qui  les  y  afifujettifle ,  ou  une  pollc^- 
fion  qui  ait  force  de  titre  :  ce  qui  même  a  lieu  yis-À- 
vis  du  roi ,  dans  les  terres  &  £reâes  domaniales  » 
qu'il  poffède  en  qualité  de  dauphin.  Ceft  la  janf- 
prudence  confiante  du  pariement ,  ainfi  oue  le  prou- 
vent un  arrêt ,  ponant  r^lemoit ,  rendu  toutes  les 
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chambras  aflemblées ,  le  i6  décembre  1649,  &  deux 
autres  arrêts ,  rendus  pour  le  diftriâ  de  Moras  »  les 
31  juillet  16 j2  &  1%  août  i666* 

Par  une  luîte  néceflaire  de  cette  allodiallté ,  la 
maxime  nulle  terre  fans  feigneur^  n*a  pas  lieu  en 
Dauphinéy  non*feulcmentpour  b  jurifdiâion  »  maùs 
même  à  Tégard  des  cens  oc  rentes.  Quoique  Louis 
Xin  eût  ordonné  par  l'article  383  »  de  Tèdit  de 
janyier  1619 ,  que  tous  les  héritages  relevans  de  la 
couronne*  foit  en  pays  coutumier,  fcfit  en  pays 
de  droit  écrit  >  ieroîent  fujets  aux  droits  de  lods , 
▼entes ,  quint  »  requint  &  autres  droits  ordinaires  » 
ielon  la  nature  des  hént^ces,  &  les  coutumes  par- 
ticulières des  lieux  où  m  étoient  fitués  ;  &  que 
les  héritages,  qui  ne  relevoient  d'aucuns  feigneurs, 
particuliers ,  feroient  cenfés  relever  du  roi  »  à  moins 
que  les  propriétahres  ne  juftîâaffem  du  contraire 

K  titres  :  le  parlement  de  Grenoble  n'enregiftra 
lit  qu'avec  la  modification ,  qu'il  en  ferott  ufé 
dans  la  province  félon  l'ancien  ufage ,  &  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  15  janvier  1555  ,  parce 
que  le  franc -aleu.  en  Dauphiné  efl  fondé  fur  une 
poflêffion  immémoriale ,  «  fur  les  libenés  de  la 
pro^ace. 

Les  h2d)itans  ne  peuvent  être  tirés  hors  de  leur 
reflbrt  &  province ,  au  préjudice  de  la  jurifdidion 
de  leurs  juges  naturels ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
puifle  être ,  excepté  le  crime  de  léze-nsajefté.  Ce 

E'vilége  leur  a  été  accordé  par  le  dauphin  Hum- 
rt  II 9  Se  ils  y  ont  été  confirmés  par  des  lettres- 
patentes  de  François  I ,  du  7  mars  1^43 ,  regiftrées 
en  la  chambre  dei  comptes  de  Grenoole  »  le  23  avril 
fiiivam. 

L'édit  des  contrôles  n'a  eu  lieu  dans  cette  pro- 
vince y  que  depuis  l'édit  du  mois  d'août  1706.  Quoi- 
qu'elle ne  foit  pas  affujettie  aux  droits  d'aides ,  on 
y  perçoit  néanmoins  les  droits  d'infpeâeiirs  aux 
boucheries  >  oui  ont  été  établis  à  Grenoble  par  l'édit 
du  mois  de  fevrier  1704. 

Le  dauphin  Humben  II  avolt  créé  une  cour 
fouverâne ,  le  22  février  1337»  dans  la  ville  de 
S.  Marcellîn.  Ce  prince  voulut  depuis  que  ce  con- 
feil  réfidât  à  Beauvoir  dans  le  Royans ,  8c  enân ,  par 
lettres-patentes  de  1 340  ,  il  le  transféra  à  Grendile. 

Cette  cour  futconfervée  parles  rob  de  France  1 
fous  le  nom  de  confeil  delphinal,  avec  la  Qualité 
de  amr  fouveraine ,  comme  on  le  voit  par  des  lettres 
de  Charles  VI  ,de  Tannée  1422.  Louis  XI ,  n'étant 
encore  que  dauphin  ^  l'érigea  en  parlement  au  mois 
de  juin  Z4<3 ,  ce  qui  fut  confirme  depuis  par  Char- 
les VII 9  dans  les  états  généraux  tenus  à  Vienne 
en  1456 ,  quatre  ans  avant  l'établiffement  du  par- 
lement de  Bordeaux.  Ainfi  ce  parlement  eft  le  troi- 
fiéme  y  Sl  fuit  immédiatement  ceux  de  Paris  &  de 
Touloufe* 

Le  refifort  de  ce  pariement  a  été  confidérable- 
ment  diminué  par  différentes  ceffions  &  échanges 
laites  par  le  roi  de  France  en  iavcur  des  ducs  de 
Savoie ,  &  par  l'attribution  au  parlement  de  Paris , 
du  fiittxbourg  de  la  Guillotiére  de  Lyon.  Pour  lui 
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tenir  lieu  d'indemnité  à  cet  égard ,  le  roi  par  arrêt 
de  fon  confeil  &  lettres-patentes  des  21  &  29  avril 
1715^3  accordé  aux  officiers  de  ce  parlement  deux 
mille  livres  par  an,  fur  les  deniers  communs  &  oc- 
trois de  la  ville  de  Grenoble  :  il  a  ordonné  en 
outre  y  q«e  ces  mêmes  officiers ,  &  leurs  veuves  de- 
meurant en  viduité ,  jouiroient  à  l'avenir  de  i'exemp- 
don  de  tous  droits  de  lods ,  ventes ,  quims ,  requînrs , 
reliefs  &  autres ,  pour  les  fiefs  &  terres  nobles  & 
roturières  qu'ils  acquerroient  dans  la  mouvance  du 
domaine  du  roi>  même  pour  les  fie&  &  terres  qu'ils 
vendroient  dans  les  pays  &  lieux  où  ces  fortes  de 
droits  font  dus  par  les  vendeurs ,  fuivant  les  dif- 
pofitions  de  la  coutume  ou  du  droit.  Mais  fi  ces 
biens  font  fitués  dans  un  pajrs  où  les  droits  font 
dus  par  l'acquéreur ,  le  fermier  du  domaine  eft  fondé 
à  les  exiger  de  tout  acquéreur  qui  n'efi  pas  privilégié. 
Cette  exemufon  des  droits  Seigneuriaux  dus  as 
roi ,  à  caufe  ofs  mutations  de  biens  affis  dans  fa 
mouvance,  a  été  révoquée  par  un  arrêt  du  coa* 
feil  de  1771* 

D  E 

DÉBARQUEMENT ,  f.  m.  (  Marine.  )  Tordon-^ 
nance  de  1685,  Uv.  IV  ^  th.  1,  art.  y,  enjoint 
aux  propriétaires  des  marchandifes  débarquées,  de 
les  ndre  enlever  des  quais ,  trois  jours  après  leur 
débarquement.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  ib  peu- 
vent être  condamnés  à  l'amende ,  &  les  maîtres 
des  quais  font  obligés  d'y  veiller,  &  de  faire  les 
dilijcences  nécefiaires  à  cet  égard. 

DÉBAT ,  f.  m.  (  Jurifpr.  )  fignîfie  en  général 
une  conteftarion  que  l'on  a  avec  quelqu'un ,  ou  la 
difcuffiott  par  écrit  de  quelque  point  contefté.  Ce 
terme  s'applique  principalement  à  deux  objets ,  aux 
comptes  Se  aux  tenures  féodales  ou  cenfuellés. 

DÉBAT  de  compte ,  on  appefle  ainfi  les  contef- 
tations  que  l'oyant  forme  fur  les  anicles  du  compte 
qu'on  lui  prétente  »  foit  en  la  recette  »  dépenfe  ou 
reprife. 

On  entend ,  aufli  par  le  terme  de  débats  de  compte  ^ 
les  écrimres  qui  renferment  les  conteftations  dont' 
on  vient  de  parler. 

Lorfqu'il  y  a  conteftadon  fur  un  compte  >  &  que 
le  nombre  des  articles  débattus  eft  trop  confidér^Ie 
pour  être  jugé  à  l'audience ,  00  appointe  les  parties 
à  fournir  débats  &  foutenemens ,  ce  qui  eft  con- 
forme à  Vart.  ij  ,  tit,  2g  de  l'ordoopance  de  1667.' 

Le  règlement  du  17  juillet  1693  autorife  indif- 
tinâement  les  avocats  &  procureurs  à  £ûre  ces  fortes 
d'écritures. 

Anciennement  les  dëfats  &  foutenemens  d'un 
compte  fe  faifoient  par  procès -verbaux  en  pré- 
fence  du  juge  ou  du  commifiaire  »  avec  les  parties 
&  le  miniïlére  de  leurs  procureurs.  On  les  mettoie 
par  qx>ftiUe ,  en  msrge  de  chaque  article ,  &  c'eft 
encore  aujourd^Iiui  l'ufage  du  châtelet  de  Paris  dans 
les  redditions  de  compte. 

Cette  formea  été  juûement abolie  par-tout  ailleorsi 
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l^  parce  <ju*il  peut  aifément  échapper  des  moyens 
décififs,  gu*une  défenfe  plus  réfléchie  auroit  fait 
appercevoir;  2®.  parce  que  cette  fonne  emploie 
fouvent  autant  de  temps  que  l'inftru^lion  prefcrite 
par  l'ordonnance;  3^.  parce  qu'elle  eft  auffi  dif- 
pendieufe  pour  les  parties  »  par  rapport  \  la  mul- 
tiplicité des  vacations. 

Les  délais  fur  un  appointement  de  déhat  de  compte, 
font  d'abord  de  huitaine  ^  à  compter  du  jour  de  la 
fignification  de  l'appointement  ,  pour  fournir  des 
débats  de  la  part  de  l'oyant ,  d  une  autre  huitaine , 
à  compter  de  la  fignification  des  débats^  pour  fournir 

Î'  )ar  le  rendant  fes  foutenemens  ;  d'une  troifiéme 
luitainc ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification  des 
foutenemens ,  pour  produire  de  part  &  d'autre  ;  & 
enfin  d'une  quatrième  &  dernière  huitaine,  à  comp- 
ter du  jopr  de  chaque  produâion  ,  pour  contredire. 
Si  l'on  obfervoit  à  la  lettre  l'ordonnance ,  un  mois 
fufHroit ,  à  partir  du  jour  de  l'appointement  >  pour 
înftruirc  &  [Uger  une  inftance  de  compte. 

DÉBAT  de  tenurey  efï  la  conteftatioB  qui  fe  meut 
entre  deux  feigneurs ,  pour  la  mouvance  d'un  hé- 
ritage ,  foit  en  fief  ou  en  cenfive. 

On  entend  auilî  quelquefois  par  déhat  de  tenure^ 
un  mandement  donné  au  vaflal  ou  cenfitaire ,  par 
le  juge  royal,  à  l'effet  d'affigner  les  deux  feignsurs 
qui  conteilent  fur  la  mouvance ,  pour  s'accorder 
entre  eux.  lA) 

Le  poiTefleur  d\in  fief  étoit  autrefois  tenu  d'a- 
vouer ou  dèfavouer  tout  feigneur  qui  en  récla- 
moit  la  mouvance.  Lorfqu'il  défavouoit  le  feigneur 
réclamant ,  en  prétendant  relever  d'un  autre ,  les  deux 
feigneurs  étoient  tenus  de  comparoître  à  laudience, 
&  celui  que  le  vaffal  avouoit  prenoit  le  fait  & 
caufe  du  vaflal,  ou  l'autorifoit  à  combattre  pour 
lui.  Si  le  vaflal  étoit  vaincu ,  le  feignebr  pour  qui 
il  combattoit ,  perdoit  fa  tenure ,  &  le  tenant  fa 
terre ,  fauf  le  recours  contre  le  feigneur. 

Tel  a  été  le  principe  du  mandement  en  débat  de 
tenurey  dont  parle  l'jrr.  42  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. Mais  aujourd'hui  le  vafl*al  n'efl  point  obligé 
d'opter  entre  les  deux  feigneurs ,  &de  reconnoitre 
fous  ce  titre  aucun  des  deux.  La  tenure  eft  con- 
fignée  en  main  du  roi ,  pour  être  adjugée  à  celui 
à  qui  elle  appartient.  Par  le  fequcflre  de  la  tenure^ 
le  vaflfal  eft  difpenfé  d'avouer  ou  dèfavouer,  & 
éviter  de  tomber  en  commife.  Voyei  Glanville, 
liv,  III ,  cftap,  / ,  n^,  6 ,  dans  le  Traité  des  loix 
anglo  -  normandes  y  tome  I  ^  p,  42^^  Si  le  DitHon- 
naire  du  droit  normand ,  au  mot  Débat  de  tenure. 

Au  refte,  *la  connoiflance  des  mandcmens  de 
tenure  en  Normandie ,  n'eft  pas  toujours  un  cas 
royal.  Vart,  42  de  la  coutume ,  après  avoir  dit 
que  la  connoijfance  des  mandemens  de  tenure  appar^ 
tient  au  juge  royal,  ajoute  que  néanmoins  Us  hauts- 
juflicîers  en  connoijfent  entre  leurs  fujets,  pourvu  que 
la  tenure  du  haut-juJHcier  ne  foit  point  débattue.  Il 
n'eft  point  nécefTaire  d'obtenir  des  lettres  de  ^chan- 
cellerie, pour  être  autorifé  à  jouir  durant  le  débat, 
il  fuffit  de  préfenter  requête  au  juge.  Foy^i ,  «u 
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furplus,  les  articles  Combat  de  fief,  DisAviv 
6»  Main  souveraine.  (  An,  dt  M.  Gjr  an  ds 

Cou  LOS,  ) 

DÉBAUCHE  ,  f.  f»  (  Droit  naturel ,  public,  M(^ 
raie.  )  on  donne  ce  nom  en  général  à  tout  ce  qui 
eft  excès ,  dans  quelque  genre  que  ce  foit.  Mais  oa 
l'applique  plus  particulièrement  aux  excès  du  vin 
&  des  femmes. 

Tout  excès  nuit  à  l'ame  comme  au  corps ,  en 
énervant  i\]n ,  &  en  affoibUffant  les  fiicuftés  de 
l'autre.  Un  excès  conduit  à  l'autre  ,  &  quand  h 
paftion  a  ufurpé  l'empire  dû  à  la  raifon ,  elle  s'en 
prévaut ,  abufe  de  la  foibleflè  de  l'ame  ,  &  ne  r^ 
connoit  plus  de  frein. 

Nous  laiftbns  aux  moraliftes  le  foin  de  faire  con- 
nojtre  les  maux  irréparables  que  la  débauche  entraine 
avec  elle;  mais  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer 
de  faire  obferver  aux  hommes  d'état ,  Se  aux  ma^ 
giftrats ,  que  tout  gouvernement  doit  veiller  avec 
la  plus  grande  exaâitude  à  la  pureté  des  mœurs , 
&  prendre  les  mefures  les  plus  convenables  pour 
bannir  de  la  fociété  le  libertinage  &  b  débauche. 

Ces  vices  confidérés  du  côté  du  fexe ,  atuquent 
les  fources  de  la  génération ,  dégoûtent  du  mariage, 
empêchent  la  populanon ,  &  tout  périr  une  mul- 
titude incroyable  d'individus ,  qui  f^nt  la  vraie  ri- 
chefte  de  tout  état.  Les  débauchés  font  pare£eux: 
leur  ame  engourdie  n'a  ni  la  force  de  penfer ,  ni 
celle  d'agir.  Ce  font  des  confommateurs  oîfifs ,  in- 
capables de  remphr  convenablement  les  foaâions 
des  emplois  &  des  dignités  dont  ils  font  Kvênis. 

C'eft  la  débauche  &  la  corrupdon  des  mœurs ,  qui 
multiplient  les  crimes ,  les  friponneries  &  les  bao« 

Jueroutes  ;  qui  banhiftcnt  du  commerce  la  probité 
c  la  bonne  foi  ;  qui  ôtent  aux  militaires  le  coo- 
rage  &  la  bravoure  ;  qui  font  naître  le  dégoût  des 
fondions  pénibles  de  la  magiftrature  ;  qui  éteignent 
dans  le  peuple  le  déftr  du  travail ,  &  en  chaflem 
la  frugalité  6l  l'économie. 

DEBENTUR  ,  f.  m.  (  Jurifpr.  )  terme  latin  qui 
étoit  uftté  à  la  chambre  des  comptes ,  pour  expri- 
mer le  certificat  que  chaque  officier  des  cours  fou- 
veraines  donnoit  au  payeur  des  gages  de  la  compa- 
gnie pour  toucher  les  g^es  qui  lui  étoieat  dus.  On 
1  appelle  ainft ,  parce  que  dans  le  temps  qu'on  ré- 
digeoit  les  aâes  en  latin ,  ce  certificat  commencent 
par  ces  mo:s ,  debentur  mihi ,  &c.  Le  contrôleur 
du  tréfor  vérifioit  ces  debentur.  Ils  n'ont  plus  lieu 
depuis  que  l'on  a  fait  des  éuts  des  gages  des  offi- 
ciers. (A) 

DÉÈE T ,  f.  m.  (  Jurifpr.  )  eft  encere  un  terme 
emprunté  du  latin ,  pour  fignifier  ce  qui  refte  du 
entre  les  mains  d'un  comptable ,  après  l'arrêté  de 
fon  compte.  Foye^  Reliquat. 

On  dit  de  quelqu'un  qu'il  a  payé  en  débets ,  lorf- 
qu'il paie  les  acquiiitions  qu'il  fait ,  en  fe  chargeant 
d'acquitter  les  dettes  dte  fon  vendeur. 

DÉBET  de  clair,  fe  dit,  en  ftyle  de  la  chambre 
des  comptes ,  du  débet  d'une  fomme  liquide. 

DÉBET  de  quittance ,  fe  dit  aufti ,  en  flylc  de  b 
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chamBre  des  comptés ,  de  Tobligation  oSi  efl  un 
comptable  de  rapporter  une  quinance. 

Débet  ,  fe  dit  encore ,  en  terme  de  payeur  des 
rentes  fur  la  ville ,  &  autres  payeurs  publics ,  des 
anciens  arrérages  qui  font  dus ,  outre  le  paiemerK 
courant. 

DÉBITEUR  yù  m.{  Junfpmd.  )  cft  celui  qui 
doit  quelque  chofe  à  un  autre  y  &  celui  qui  eft  tenu 
de  payer  quelque  chofe  en  argent,  grain ,  liqueur , 
ou  autre  elpéce,  foit  en  venu  d  un  jugement  ou  d'un 
contrat  écrit  ou  non,  d'un  quafi- contrat,  délit  ou 
quafi-délit. 

Le  déhiuur  eft  appelle  dans  les  loix  romaines  d€- 
bitcr  ou  reus  debendi ,  reus  promittendi  ,  &  quelque- 
fois reus  fimplement;  mais  il  faut  prendre  garde 
oue  ce  mot  reus  quand  il  eft  feul ,  iignifie  quelque- 
lois  le  coupsble  ou  l'accufé.  L'Ecriture  défend  au 
créancier  de  vexer  fon  débiteur  ^  &  de  Topprimer 
par  des  ufures.  Exod.  22  ,  v.  2f. 

Ce  précepte  a  cependant  été  bien  mal  pratkiué 
chez  pliafieurs  nations.  Chef  les  Juifs ,  par  exemple , 
le  créancier  pouvoit ,  faute  de  paiement ,  faire  em-* 
prifonner  fon  débiteur ,  même  le  faire  vendre ,  lui , 
la  femme  &  fes  enfens  :  le  débiteur  devenoit  en 
ce  cas  Tefclave  de  fon  créancier. 

La  loi  des  douze  tables  étoit  encore  plus  févére , 
car  elle  permettpit  de  déchirer  en  pièces  le  débi- 
teur, &  d'en  diûribuer  les  membres  aux  créanciers, 
par  forme  de  contribution  au  fol  la  livre.  Cette  loi 
leur  donnoit  auffi  l'option  d*envôyer  vendre  leur 
débiteur  comme  efclave  hors  du  pays ,  &  d'en  par- 
tager le  prix;  s'il  n'y  avoir  qu'un  créancier ,  il  ne 
pouvoit  ôter  la  vie  à  fon  débiteur  y  ni  même  la  li- 
Dercé  qui  lui  étoit  plus  chère  que  la  vie.  On  ne 
trouve  même  pas  d'exemple  que  des  créanciers  aient 
été  aflez  inhumains  pour  metu-e  en  pièces  leur  dé^ 
titeur  yW  sVn  trouvoit  toujours  quelqu'un  qui  aimoit 
mieux  que  le  débiteur  fût  vendu  que  tué ,  pour  en 
tirer  de  l'argent  :  malgré  cette  elpèce  d'aoouciiTe- 
jnent  dans  l^xécution  d'une  loi  cruelle ,  il  eft  ce- 
pefldant  certain  que  cette  févérité  envers  les  débi- 
teurs 9  a  mis  plufieurs  fois  en  danger  la  république 
romaine* 

Le  pouvoir  de  vendre  fon  débiteur  infolvaMe , 
&  celui  de  le  retenir  en  fervirade  dans  fa  maifon , 
fîic  ôté  aux  créanciers  par  le  tribun  Peniius ,  qui 
fit  ordonner  que  le  débiteur  ne  pourrait  plus  être 
adjugé  comme  efclave  au  créancier.  Cette  loi  a  été 
depuis  renouvellée  &  amplifiée  700  ans  après,  par 
Fempereor  Dioclétien ,  qui  prohiba  totalement  cette 
manière  de  fervitude  temporelle ,  appellée  nexut , 
dont  il  eft  parlé  dans  la  loi  ob-  as  aiienum^  codice 
de  ohUgat.  &  les  créanciers,  depuis  l'an  4%%  de  Rome , 
ont  feulement  eu  la  faculté  de  retenir  leurs  debi- 
teurs'dains  une  prifon  publique  julqn'à  ce  qu'ils  euf- 
fent  payé. 

Enfin  Jules  Céfar  touché  de  commiféradon  pour 
les  débiteurs  malheureux ,  leur  accorda  le  bénéfice 
de  ceilion  y  afin  qu'ils  puflcnt<  fie  tireir  de  captivité 
en  abandonnant  tous.,  leurs  biens  s  6(  aân  quUs  ne 
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perdlftent  pas  toute  efpérance  de  fe  rétablir  à  l'ave- 
nir ,  il  ordonna  que  les  biens  qu'ils  acquerroient 
depuis  la  ceftion  ,  ne  pourroient  leur  être  ôtés  » 
qu  au  cas  qu'ils  euiTent  au  -  delà  de  leur  néceilkire. 

Âinfi  la  peine  de  mon  &  la  fervitude  étant  abo* 
lies ,  il  ne  refta  plus  contre  le  débiteur  que  la  con- 
trainte par  corps ,  dans  les  cas  où  l'on  pouvoit  en 
ufer  ;  &  le  débiteur  eut  la  trifte  reftburce  de  ^ire 
ceftion,  qui  étoit  toujours  accompagnée  d'une  forte 
d'ignominie  ,&  fuivie  de  la  proclamation  générale 
des  biens  du  débiuur, 

La  contrainte  par  corps  avoit  lieu  chez  les  Ro- 
mains contre  le  débiteur ,  lorfqu'il  s'y  étoit  fournis 
ou  qu'il  y  étoit  condamné  pour  caufe  de  ftellionat: 
mais  les  loix  veulent  que  le  créancier  ne  foit  point 
trop  dur  pour  £bn  débiteur;  qu'il  ne  pourfuive  point 
un  homme  moribond;  qu'*!  n'afteâe rien  pour  fiiire 
outrage  à  fon  débiteur  :  elles  veulent  aufE  que  le 
débiteur  ne  foit  pas  nrop  délicat  fur  les  pourfuites 
que  l'on  fait  contre  lui  ;  elle^  regardent  comme 
une  injure  faite  à  quelqu'un  de  l'avoir  traité  de  dé* 
biteur  lorfqu'il  ne  l'étoit  pas  ;  ce  qui  ne  doit  néan- 
moins avoir  lieu  que  quand  la  demande  paroît  avoir 
été  formée  à  deflein  de  faire  injure ,  &  qu'elle  peut 
avoir  fait  tort  au  défendeur ,  par  exemple  «  fi  c'eft 
une  perfonne  conftituée  en  dignité  ,  ou  un  mar- 
chand auquel  on  ait  voulu  faire  perdre  fon  crédit; 

Chez  les<!aulois ,  les  gens  du  peuple  qui  ne  pou-* 
voient  pas  payer  leurs  dettes ,  fe  donnoient  en  fer- 
vitude à  leurs  créanciers ,  qui  acquéroient  par-là  fur 
eux  les  mêmes  droits  que  les  maîtres  avoient  fur 
leurs  efclaves  ;  c'eft  ce  que  les  Latins  appelloient 
addiâi  homities. 

En  France,  nous  nefuivons  pas  fur  cette  matière 
tous  les  principes  du  Droit  romain. 

Le  débiteur  ne  peut  s'obliger  ni  être  condamné 
par  corps ,  Y|ue  dans  les  cas  ou  cela  «ft  autorifé 
par  les  ordonnances.  Foye^  Contrainte   par 

CORPS. 

Il  falloir ,  chez  les  Romain^  y  difcuter  les  meubles 
du  débiteur  avant  d'en  venir  à  fes  immenbjes ,  & 
ehfuite  à  fes  dettes  -aâîves  ,  au  lieu'  que  parmi  nous 
la  diftuftion  préalable  des  irieublea  &  effets  mobi- 
liers n'efi  néceffairç  qu'à  l'égard  des  mineurs  ;  du 
refte  on  peut  cumuler  contre  le  débiteur  toutss  fortes 
de pouriuxtesT,ikifie  &  arrêt,  faifie  &  exécution^ 
la  faÊfie  réelle  pourvu  qu'il  s'agifTe  au  moins  de 
200  livres ,  &  la  contrainte  par  corps ,  û  c'eft  un 
cas  où  efle  ait  lieu. 

Le  principal.  dSiteur  doi#  être  difcuté  avant  fes 
cautions ,  à;  moins  qu'ils  ne  {oient  tous  iblidaires. 
Foyer  Discussion. 

LQdébiuur  peut  fe  libérer  en  plufieurs  manières  ; 
I  ^.  par  un  paiement  effeâif ,  ou  par  des  offres  réelles 
fuivies  de  confignation  ;  ce  qui  peut  fe  faire  en  tout 
temps ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  claufe  au  contraire  ; 
a°.  par  compen£mon ,  ce  qui  équivaut  à  un  paie- 
ment^; 3^.  par  la  perte  de  la  chofe  qui  étoit  due  ^ 
ft  c'eft  un  corps  certain  &  qu'il  n'y.  ait  point  eu 
de  la  ftttte  du  débi^ur;,  4^.  par  la  prefcripdoa  ; 
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5°.  par  la  ceffion  de  bien* ,  &c.  Voye{  ces  diprcM 


mots. 


Celui  qui  efi  en  état  d'oppofer  quelque  excep* 
tion  péremptoire  >  telle  que  la  compenfation  ou  la 
prefcription ,  n*eft  pas  véritablement  débiuur* 

Celui  qui  eft  débiteur  envers  la  même  perfonne , 
de  plusieurs  fommes  différentes ,  peut  imputer  les 

Eaiemens  qu'il  lui  fait ,  fur  celle  que  bon  lui  fem- 
le.  Si  le  débiteur  ne  fait  pas  cette  imputation  dans 
TinAant  du  paiement ,  le  créancier  peut  la  faire , 
en  imputant  néanmoins  la  fomme  reçue  fur  la  dette 
la  plus  onéreufe.  Foye^  Imputation. 

Quand  le  créancier  n'a  point  do  titre  »  on  dé» 
fère  ordinairement  l'affirmation  au  débiteur;  cela 
fouffre  néanmoins  quelques  excepdons.  Fûye^  au 
mot  Serment, 

La  ceffion  de  biens  ne  libère  pas  abfolument  le 
débiteur;  car  il  peut  être  pourfuivi  fur  les  biens  qui 
lui  font  advenus  depub  la  ceffion. 

Le  débiuur  qui  fe  trouve  hors  d'état  de  payer  ^ 
pouvoit ,  chez  les  Romains  »  obtenir  terme  &  délai 
de  deux  ans ,  même  jufqu'à  cinq  années.  En  France , 
fuivant  l'ordonnance  de  1669  ,  les  îuges  ,  même 
fouverains ,  no  peuvent  donner  répit  ni  délai  de 
payer,  ù  ce  n'eft  en  venu  de  lettres  du  grand  fceau 
appellées  lettres  de  répit;  mais  ces  fortes  de  lettres  ne 
font  plus  guère  ufitées  :  les  juges  accordent  quel- 
quefois un  délai  de  trois  ou  fix  mois  &  même  plus , 
pour  payer  en  deux  ou  trois  termes  ;  il  n'y  a  point 
de  règle  ceruine  la-deffiis  »  cela  dépend  de  la  pru** 
dence  du  juge  &  des  circonfiances. 

Il  n'eft  pas  permis  au  déb'ueur  de  renoncer,  en 
fraude  de  fes  créanciers,  aux  droits  qui  lui  font 
acquis  ;  il  lui  étoit  cependant  libre ,  chez  les  Ro- 
mains ,  de  renoncer  à  une  fucceffion  déjà  ouverte , 
afin  qu'il  ne  (ut  pas  expofé  malgré  lui  aux  dettes  ; 
mais  cela  a'eft  pas  obfervé  parmi  nous  ;  les  créan- 
ders  peuvent  à  leurs  rifques  exercer  tous  les  droits 
acquis  à  leur  déb'ueur iJX  lui  eft  feulement  libre  de 
DO  pas  ufer  des  droits  qui  confiftent  en  une  fimple 
£iciilté ,  comme  celle  dlntenter  un  retrait. 

La  réunion  des  qualités  de  créancier  &  de  dé-» 
hkeur  dans  une  même  perfonne ,  opère  une  confu- 
fibn  d'aâion  qui  les  étemt.  Voye^  Confusion. 

On  trouve  dans  ÏHifioire  générale  des  voyages^ 
quamités  d'ufkges  fmguuers,  fur  la  manière  dont 
on  traite  les  débiteurs^  dans  plufieuss  gouvernemens. 
On  rapporte  que  daiis  la  Corée  ^  le  créancier  a  droit 
de  donner  chaque  jour  quinze  coups  de  bâton  fur 
les  os  des  jambes  du  débiteur  qui  n'a  pas  payé  à 
l'échéance  :  &  que  les  parens  font  tenus  de  payer 
les  dettes  de  leur  allié  mort  infolvable.  ^aye^ Dette. 

DEBITIS,  f.  m.  pi-  {Jurifpr.)  on  appcUoit 
anciennement  lettres  ou  mandement  de  debitis^ 
des  lettres  à-peu-prés  femblables  à  celles  que  nous 
appelions  aujourd  hui  /emvi  de  committimus.  Cétoit 
un  mandement  général  ;  bk  au  premier  hutffier  ou 
fergent  fur  ce  requis,  de  £iire  payer  à  l'impétrant 
toutes  les  fommes  qui  lui  étoient  dues  par  fes  dé* 
biteurs^  &  coateouçs  dans  des  aâes  aumemiques , 
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maïs  deiHtués  d'une  exécution  parée.  C*eft  du  mot 
débiteur  que  ces  lettres  ont  été  appellées,  iettru 
de  dtbitis. 

Au  commencement  on  avoit  le  choix  d'obtenir 
les  débuts  en  chancelleno  ou  du  juge  royal;  & 
l'archevêque  de  Rheims,  en  qualité  de  premier  par 
de  France,  fut  maintenu  par  arrêt  du  6^  avril  1418, 
dans  le  droit  de  faire  expédier  des  débuts  généraux 
d'autorité  royale;  mab  en  1540  il  fut  |ugé  que 
le  roi  auroit  feul  le  pouvoir  d'accorder  des  lettres 
de  débuts. 

Quand  il  y  avoit  appel  de  dtbids ,  il  reflbrtiflbit 
au  parlement,  &  non  devant  le  juge  royal. 
.  Préfentement.ces  fortes  de.  lettres  ne  font  plat 
en  ufa^e,  fi  ce  n'eft  en  Franche-G>iiué ,  comme 
il  parott  par  un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Befimçon,  du  19  novembre  1700,  qui  6it 
défenfes  à  tous  créanciers  de  fe  pourvoir  pour  dh 
tenir  permiffion  de  fidre  contrainore  leurs  débiteurs, 
en  verm  de.  contrats  oblq^totres ,  &  leur  enjoint 
de  laifler  au  greffe  du  bamiage  royal»  un  mande* 
ment  de  debitis,  à  peine  de  nullité* 

DÉBLAER  ou  Déblayer,  v.  n.  {Jurifpr.) 
c'eô  couper  les  bleds  pendans  par  les  racines,  faire 
la  récolte  des  bleds.  Coutume  d*Auxerre ,  art.  iif. 
Ce  terme  eft  oppofé  à  emblaver^  qui  6ffai&e  mettre 
les  bleds  en  urre,  les  /emer.  F^ye^  cb'Oprès  DlBÙL 
fr  Debleure.  (A^ 

D£BLÉE ,  f.  f.  (  Jurifpr.  )  dans  quelques  cou- 
tumes ,  fignifie  les  emblaves ,  c'eft-à-dire ,  ks  bleds 
pendans  par  les  racines.  {A) 

DEBLEURE  ou  Enbleure,  f.  f.  iJunfp.)  eft 
la  même  chofe  que  deblée ,  ce  font  les  blâs  pen- 
dans par  les  racines  ;  debleure  ou  deblée  fe  prend 
fouvent  pour  la  levée  ou  récolte  oue  l'on  £ut  des 
bleds.  Foyer  Auxerre,  art,  22*  {A) 

DÉBOUTER,  V.  n.  Débouté,  adj.  {urmes 
de  procédure.)  débouter^  fignifie  déclarer  oar  fen* 
tence  ou  arrêt ,  que  quelqu'un  eft  déchu  oe  la  de- 
mande ,  ou  prétention ,  qu'il  avoit  formée  en  juftice. 
Débouté  fe  dit  de  celui  qui  a  été  déclaré  déchu  de 
(a  demande. 

Du  temps  que  les  jugemens  fe  rendoient  en 
ladn,  on  difoit  en  ladn  barbare,  debotétre  pour 
débouter^  ce  qui  donna  lieu  à  une  plaifanterîe  dTun 
gentilhomme,  qui  étant  interrc^é  par  François  I, 
du  fuccès  d'un  procès  pour  lequel  il  étoit  venu 
en  pofte  à  Paris,  répondit  qu'auffi-tôt  fon  arrivée 
la  cour  l'avoit  débotte,  fittfaot  allufion  au  difpofinf 
de  l'arrêt,  qui  poitoit  diêa  cur'ta  diAtm  aSorem 
debotavit  6*  debotat;  le  roi  furprts  d'un  langngefi 
bifarre,  ordonna  peu  de  temps  après  que  les  con- 
trats ,,  teftamens ,  &  aâes  judiciaires  feroient  rédigés 
en  fiânçois.  {A) 

DÉBOUTÉ  de  défenfes ,  étoit  un  jugemem  qui 
fe  rendoit  autrefois  contre  le  défendeur ,  lorfqae 
ayant  comparu  fin*  l'affigoadon ,  il  n'avcHt  pas  fiMimi 
de  défenfes  dans  le  temps  de  rordonoance  ;  ces 
déboutés  dedéfenfis  «m  été  abrogés  par rordonnaocc 
de  1667,  ta.  j^an.x.  {A} 

DÉBOUTÉ 
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DÈBOvri  fatal»  où  un  jugement  par  dé&tic 
^i  déboute  quelqu'un  d'une  demande  ou  d'une 
oppoiition  f  &  qui  n'eft  plus  fufcepdble  d'oppoil* 
tioji.  Dans  la  plupart  des  tribunaux ,  le  premier 
débouté  d'oppoation  ^fk  fatal;  dans  quelques  autres , 
comme  aux  reouêtes  du  palais,  il  n'y  a  que  le 
fécond  débouté  dopporition'^qui  produite  cet  effet* 

Dcmler  débouté  »  eft  la  même  choie  que  débouté 
fatal  ;  mais  cette  dénomination  ne  convient  vé- 
ritablement qu'au  fécond  débouté  d'oppofitîon. 

DÉBOUTÉ  SoppoJîtioTty  en  général  eft  un  juge- 
ment qui  déclare  quelqu'un  déchu  de  roppofîtion 
par  lui  formée  à  un  précédent  jugement ,  ou  à 
quelque  autre  aâe  judiciaire  ou  extrajudiciaire«  Voye^ 
Opposition. 

Premier  débouté^  efl  le  jugement  qui  déboute  de 
la  première  oppofition. 

Second  débouté,  efl  le  jugement  qui  déboute  de 
la  féconde  oppofition,  (^)  / 

DÉBRIGUER  U  fief  y  (  Droit  fiodal.)  ce  terme 
tft  ufité  en  Savoie ,  pour  dire  vérifier.  Si  l'héritage 
contentieux  efl  dans  l'étendue  du  fief  d'un  fei- 
eneur  ou  d'un  autre ,  c'eft  proprement  dégs^er  le 
nef  de  la  conteftation  qui  le  tenoit  en  fuTpens. 
Voye:il  U  Traité  des  Fiefs,  de  M.  Gnyot,  tome  II I, 
t\t  du  droit  de  quint,  chap,  14 ,  p.  jfôo  y'  &  ci-aprés 
au  mot  DÉsiMBRiNGUER  »  dont  débriguer  paroît 
avoir  été  formé  par  corruption  ou  contraâion.'(^) 

On  voit ,  dans  Ducaoge ,  que  dans  la  baffe  lati- 
oité  briga  ùffùÛQit  querelle ,  contèfiaùon  :  imbrigare  , 
mettre  en  procès,  &.  desbrigare,  tirer  ile. querelle 
ou  de  procès.  (  Art.  de  Af.  Garran  de  Coulon,) 

DÉBRIS ,  f.  m.  (  Code  maritime.  )  6n  dit  plus 
communémem  bris  que  débris  :  ces  d^ux  mots 
fignifienf  les  effets  naufragés  qu'on  trouve  en  pleine 
flier ,  ou  qu'elle  rejette  (ur  le  rivage. 

L'ordonnance  de  1681 ,  liv,  F/,  tit.  p,  en  par- 
lant des  bris  &  naufrages,  règle  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  matière 9  tant  pour  les  fecours  à  donner, 
que  pour  retirer  les  marchandifes  &  les  canferver 
aux  propriétaires.  Foye^  Naufrage. 

DÉCALOGUE ,  f.  m.  (  Droh  naturel  &  ecclé- 
fiaflique.  )  c'e(V  le  nt>m  que  portent  les  dix  conv- 
mandemens  de  Dieu,  qui  furent  gravés  fur  deux 
tables  de  pierre ,  &  donnés  à  Moyfe  fur  le  mont 
Sinaï.  Ces  dix  commandemens  ïom  Tabréeé  de 
(ous  les  préceptes  de  U  loi  naturelle  ;  les  trois  pre- 
miers regardent  Dieu,  les  fept  autres  ont  rap- 
port au  prochain.  Voye^i  l^^^^^onnaire  de  Théotogie, 

DÉCANAT,  f.  m.{Junfpr.  &  £nfi.y^û\jt 
qualité  &  ta  fonâfoA  de  doyen 4*une  compagnie; 
dans  on  chapitre  on  dît  le  doyenné  ;  dans  les  com- 
pagnies laïques  on  dit  le  décanat.  Dans  les  chapi^ 
tre&,  le  d<^effné  eft  ordinairement  une  dignité, 
dans  les  cpni|>agnies  laûiques,  le  décsnat  n*eA  com- 
nutiéiiient  attaché  qu'à  la  qualité  de  plus  ancien. 
On  parvient  à  (on  tour  au  décanàt  ;  &  quoiqu'il 
n^y  ait  point  d'autre  mérite  à  être  plus  ancien  que 
les  amres,  &  qu'en  ce  fens,  la  qualité  de  doyen 
Jurifprudence.     Tàtne  IIL 
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ne  foit  point  du  tout  flatteufe  ni  honorable  »  ft  ce 
n'eft  parce  qu'elle  peut  faire  prcfumer  plus  d'ex- 
périence que  dans  ceux  qui  tom  moins  anciens , 
cependant  comme. Thomme  tire  vanité  de  tout^ 
celui  qui  eft  le  plus  ancien  d  une  compagnie  ne 
manque  point  de  prendre  la.  qualité  de  doyen.  , 

Du  mot  décanat  on  a  fait  le  verbe  décanifer,  qui 
fignifie  remplir  la  pLce  de  doyen ,  en  fiure  les  fonc- 
tions, n  n'y  a  qu^  le  doyen  d'une  compagnie  qui 
ait  droit  de  décanifer;  mais. en  fon  abience  le 
fous-doyen ,  ou  â  défaut  de  celui-ci,  le  plus  ancien 
fuivant  Tordre  du  tableau,  décanife.  Voye^  DoYEN^ 
Doyenné.  (A) 

DÉCAPITER ,  V.  a.  (  Code  criminel  )  c'eft  tran- 
cher  la  tête  à6  celui  qui  a  été  condamné  par  aur 
torité  de  juftice  à  ilibir  cette  peine. 

>  Ce  genre  de  fupplice  efl  très-ancien.  Il  eft  d'w^ 
fage  en  Allemagne  oii  on  l'emploie  indiftinâemenc 
envers  les  roturiers  &  les  nonles.  U  en  étoit  de 
même  en  France ,  ce  qui  a  fait  dire  à  la  Roque  , 
(hnsfon  Traité  de  la  nobUffe ,  que  ce  fupplice  n'étoit 
pas  une  preuve  de  nobleffe ,  pour  les  defcendang 
de  celui  qui  a  été  décapité.  Mais  depuis  1678,00 
aïiroit  peine  à  trouver  des  exemples  d'autres  que 
des  gentilsliommes  qui  aient  été  condamnés  en 
France  à  être  décapités,  à  moins  que  ce  ne  foit  en 
Alface ,  parce  que  cette  province  a  confervé  une 
partie  de  la  jurifprudence  civile  &  criminelle  de 
rAllemagne. 

On  entend  dire  affez  ordinairement ,  que  b  peine 
d'être  décapité  n'emporte  aucune  note  d'in£tmie  , 
contre  les  parens  de  ceux  qui  l'ont  fubie.  Ceft 
une  erreur.  Les  autres  genres  de  fupplice.  ne  font 
encourir  aucune  note  ainfamie  contre  les  parens 
d'un  condamné  à  çiort.  Aucune  loi  ne  la  prononce , 
elle  a'eft  l'effet  que  d*un  préjugé  barbare  qui  en- 
veloppe toute  la  famille  cTun  coiipable,  &  il  eft 
très-vrai  que  le  fils  ou  le  frère  d'un'  malheureux 
attaché  au  gibet,  confervé  dans  la  fbciété  fes  pré- 
rogatives ,  oc  fcs  droits  de  citoyen, 

ruiffe  ce  fiecle  éclairé ,  déKçlner  entièrement 
un  préjugé  auffi  horrible ,  &  qui  porte  un  4>réju- 
dice  auffi  notable  aux  citoyens ,  fans  diminuer  le 
nombre  des  crimes  !  Foyer  INFAMIE. 

DÉCEPTION,  f.  f.  (Jurifvr.)  ce  ternie  eft 
employé  au  palais,  pour  fizmècr fraude ^/urprife ^ 
tromperie  y  fidu&ion.  U  eft  relatifs  celui  de  léûon  : 
la  déception  eft  l'ouvrage  de  celui  qui  trompe,  la 
léfion  eft  le  tort  qu'éprouva  celui  qui  eft  trompée 
I  rawDoL,  Erreur,  Lésion. 

DECEMVIR ,  f.  m.  (  Droit  public  )  magiftrat  ro-. 
main  créé  avec  autaÂté  fouveraine,  pour  faire  des 
loix  dans  l'état.  Foye^  le  DiBionnaire  économique  i 
diplomatique .  &  politique. 

DÉCERNER ,  v.  a.  (  Jmifpr.)  ce  terme  fignifie 
ordonner  y  prononcer  :  il  eft  umé  dans  plufieuis 
phraiès. 

Décerner  un  décret  contre  quelqiCun ,  c'eft  le  dé-' 
créter,  prononcer  contre  lui  un  décret,  foit  de 
prtfô  de  corps,  ou  d'ajournement  perfonnéU  ou 
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cTaffigné  pour  être  oui.  Un  commlfliiire  décerne 
auffi  fon  ordonnance.  Les  receveurs  des  configna- 
fions ,  les  commifTaiFes'aux  faifies  réelles ,  les  fer- 
miers-généraux &  leurs  prépoféSy  décernent  des 
cohcraintes  contre  les  redevables ,  pour  les  obliger 
de  pyer.  Fi^ei  Contrainte  ,  Décret. 

DÉCÈS ,  K  m.  (  Jurifpr,  )  terme  particulièrement 
ufiré  au  palais  pour  figniâer  la  mort  naturelle  d'une 
perfonne. 

Le  décès  fe  prouve  p^û-  les  regtftres  mortuaires  des 
paroifTes,  monafiêres,  hôpitaux.  &  autres  lieux, 
«b  celui  dont  il  s'agit  efl  décédé ,  ou  a  été  inhu- 
mé r  en  cas  de  perte  de  ces  regifires  »  il  fe  prouve 
par  des  aâes  équipoUens,  &  par  témoins. 
*  Suivant  la  déclaration  du  9  avril  1736  >  art,  10 , 
Faâe  de  fépulture  doit  faire  mention  du  jour  du 
décès ,  du  nom  &  de  la  qualité  de  la  perfonne  dé* 
<édée ,  ce  qui  doit  s'obferver  également  à  l'égard 
des  enfàns ,  de  quelque  âge  qu'ils  foient.  Il  feroit 
même  à  propos  qu'on  y  fît  auHl  mention  de  l'âge 
s'il  cft  connu.  Cet  aôe  doit  être  frené  par  deux 
des  plus  proches  parens  ou  amis  préfens ,  s'ils  fa- 
vetit  figner^  fmon  il  fera  fait  mention  de  ce  qu'ils 
déclarent  à  cet  .égard.  ' 

Le  décès  d'un  juge,  d'une  partie,  ou  de  fon 
procureur ,  apporte  divers  changemens  dans  la  pro- 
cédure. Il  taut  à  cet  égard  confulter  les  mots 
Arbitre,  JvGE,  Crime,  Évocation,  Pro- 
cureur. 

'  Il  efi  défendu  de -cacher  le  décès  des  l>énéficiers. 
rbw^  Cadavre. 

Dans  le  cod^s  d'une  procédure  fur  la  pleine  main- 
tenue d'un  bénéfice,  fi  celui  qui  avoii  obtenu 
pfbvifoirement  la  pçfTefrion  aduelle  des  fruits. 
Tient  à  décéder,  l'état  &  la  main-levée  de  ces 
mêmes  fruits  doivent  être  donnés  à  l'autre  partie 
fiir  une  fimple  requête ,  ou  demande  judiciairement 
faite  à  l'audience ,  eif  rapportant  l'extrait  mortuaire , 
&  les  preuves  îuflificatives  de  la  litifpendance. 
Ordonn.  de  iôôt^  tit.  //,  art.  //. 

DÉCHARGE,  f.  f.  {Jurifpr.)  en  général,  eft 
lio  aâe  uar  lequel  on  tient  quitte  quelqu'un  d'une 
chofè,  aom  il  étoit  chargé,  comme  d'une  obliga- 
tion, d'une  redevance* 

Donner  une  déchar^  à  quelquun  d*un  b'iUet  ou 
obUgaùon^  c'eA  lui  donner  une  reconnoiffiince 
comme  il  a  payé  >  eu  le  tenir  quitte  du  paiement. 

On  donne  auflî  une  décharge  à  un  procureur  ou 
à  un  homme  o'afTaires  ,  par  laquelle  on  reconnoit 

S'il  a  remis  les  deniers  &  papiers  dont  il  étoir 
argé. 

Obtenir  fa  décMarge,  c'efl  (obtenir  un  jugement 
qui  libère  de  quelque  dette  ou  de  quelque  chartçe 
réelle,  comme  d'une  rente  foncière,  d^une  fervi- 
tude,  ou  de  quelque  charge  pcrfonnelle,  teile 
qu'une  tutèle  ou  curatelle. 

Décharge  de  la  contrainte  par  corps  ;  c'efl  lorfque 
le  débiteur,   fans  être  quitte  de  la  dette»  eft  af- 
franchi de  la  comrainte  par  corps. 
.  Décharge  dm  accufé.i  c'eft  le  jugement  qu»  le. 
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déclare  pleinement  abfous  du  crime  qu'on  lut  im« 
putoît.  Quand  on  met  feulement  hors  de  cour  fur 
î'accufation ,  cela  n'emporte  pas  la  décharge  de  l'ac" 
cuféy  il  n'eft  pas  pleinement  jufHfié.  La  déchargt 
d'un  accufé  n'emporte  pas  toujours  une  condamna- 
tion  de  dépens  contre  l'accufateur.  Foye^  Accu^A* 

TEUR  ,  Accusé,  DÉPENS.  {j4) 

DÉCHÉANCE ,  f.  f.  (  Jurifpr.  )  fignifîe  exclufion; 
Ceft  une  peine  qui  confifle  à  ên-e  privé  de  l'exer- 
cice d'un  droit  que  l'on  avoir.  Le  juge  prononce 
la  déc/iéance  d'une  aâion  ou  d'une  demande  , 
d'une  oppofition  ou  appel,  lorfqu'il  déboute  le 
demandeur,  oppofant  ou  appellant  de  fon  op- 
pofition ,  de  fa  demande ,  ou  appel. 

Etpporter  la  déchéance  d'une  aJtion  ou  d'un  drolr^ 
c'eft  opérer  une  fin  de  non-recevoir  qui  empêche 
de  l'exercer  ;  ainfi  le  défaut  d'offres  à  chaque  jour- 
née de  la  caufe,  emporte  la  déchéance  du  retrait; 
la  péremption  d'inflance  tm^ont  la  déchéance  de 
la  demande. 

La  déchéance  eft  quelquefois  de  rigueur  &  de 
fiit ,  mais  elle  n'efl  quelquefois  que  comminatoire. 
Elle  eft  de  rigueur  dans  les  matières  de  droit  étroit , 
telles  que  les  retraits  ,  les  prefcriptions  ,  l'infcrîptio» 
de  faux  contre  les  procès-verbgux  des  employés  du 
roi.  Dans  ces  cas  &  autres  femblables,  celui  qui 
n'a  point  exercé  fort  droit  dans  le  temps  &  fui- 
vant  les  formalités  prefcrites,  n'eft  plus  recevable 
à  l'exercer. 

La  déchéance  eft  encore  de  rigueur  contre  celui 
gui  a  laiffé  écouler  les  dix  années  de  fa  majorité, 
lans  fe  pourvoir  contre  un  afte  qu'il  avoit  intérêt 
de  faire  refcinder.  Il  peut  néanmoins  obtenir  des 
lettres  de.reUef  deiaps  de  temps ,  pour  les  caufes 
que  nous*  expliquerons  au  mot  Lettres. 

La  déchéanca  fimplemem  comminatoire,  eft  celle 
gui  ne  s'opère  pas  de  plein  droit,  &  qu'il  faut 
faire  prononcer  judiciairement,  après  l'expiratioit 
du  temps  pendant  lequel  on  avoit  la  facuké  de  faire 
telle  ou  telle  chofe  en  matière  ordinaire*  Voye^ 
Clause  comminatoire^ 

DÉCHU,  part*  {Jurifpr.)  fignifie  exclus.  Etre 
déchu  de  fes  droits,  c'eft  les  avoir  perdus*  On  eft 
déchu  de  fon  appel,  lorfgu'îl  y  a  uii  ju|ement  par 
défaut  qui  donne  congé  à  Tintimé  ;  oc  pour  le 
profit ,  déclare  le  défaillant  déchu  de  fon  appel  r 
cela  s'appelle,  en  flyle  de  paUus,  un  congé  déchu 
de  rappel.  {A) 
;  DÉGIMABLE,  ad).  (Âri/^r.)  fignifie  ^f 
I  fujet  à-  ta  dixme.  Il  y  a  des  fruits  décimabUs ^  & 
d'autres 'qui  ne  le  font  pas  :  ce  qui  dépend  des 
titres  &  de  l'ùfage  de  chaque  pays.  Voye^  ci-après^ 
DUCME.  (  A  > 

DÉCIMAL,  adj.  {Jurifpr.)  fe  dit  de  ce  qui  a 
rapport  à  la  dixme.  Par  exemple,  le  droit  d'un 
décimateur  s'appelle  fon  droit  décimal^  comme  le 

*  droit  d'un  curé  s'appelle  fon  droà  curial.  On  dit 
une  matière  décimale.  L'article  3  de  la  coutume  de 

'  Normandie  porte  que  le  bailli  connoit  des  matières 
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béfléfictales  ;  décimaks^  &c.  V^yt^  DfiÂMAniHt 
J'DiXME.  i^A) 

DÉClMATEUR,f.  m.  (/«ri/i^r.)  cftififfércm 
du  dixmeur.  Le  premier  eft  celui  oui  a  droit  de 
percevoir  une  dixme  »  foit  eccléfiaftique  ou  b- 
féodée  ;  au  lieu  que  le  dixineur  eft  celui  qui  lève  la 
dixme  pour  un  autre. 

On  appelle  gros^déctmattUrs  ^  ceux  qui  ont  les 

Eofles  dixmes,  les  curés  n'ayant  en  ce  cas  que 
\  menues  &  vertes  dixmes,  &  les  novales. 
Décimauur  eccléfiaftique  y  eft  un  eccléfiaftique  qui, 
à  caufe  de  fon  bénéfice  »  a  droit  de  dixme. 

Décimauur  Luque  ^  eft  un  feigneur  direâ  qui 
£ent  en  fief  d'un  autre  feigneur  des  dixmes  in- 
féodées. 

Les  gros-décimateurs  font  tenus ,  il  caufe  des  dix- 
mes, àplufieurs  charges;  favoir,  de  fiiiré  les  répa- 
radons du  chœur  &  cancel,  &  de  foumiif  les  or- 
neraens  &  livres  néceiTsdres* 

Ils  font  auftî  obligés  de  fournir  la  portion 
congrue  au  curé  &  à  fon  vicaire,  fi  mieux  ils 
n'aimant  abandonner  tout  ce  qu*ils  pofiedent  des 
dixmes. 

Quand  il  y  a  plufieurs  gros-décimateurs^  ils  con- 
tribuent aux  charges,  chacun  ^  proportion  de  leur 
part  dans  les  clîxmes.  Voyer  DiXME.  lA) 

DÉCIMATION,  f.  f.  DÉCIMER,  V.  a.  (  Codt 
criminel  )  on  entend  par  décimation  la  peine  que  les 
Romains  infligeoient  aux  foldats,  qui  de  concert, 
ayoient  abandonné  leur  pofte,  s*étoient  comportés 
lâchement  dans  1&  combat,  ou  avoient  excité 
quelque  fédidon  dans  le  csunp.  Dans  ce  cas ,  au 
lieu  de  punir  de  mort  tous  les  coupables ,  on  les 
£iifoit  aflenibler,  on  mettoit  leurs  noms  dans  une 
urne,  ou  dans  un  cafque,  &  fuivant  la  nature  du 
crime,  on  condamnoit  à  périr  le  cinquième,  le 
dixième,  le  quinzième  ou  le  vingtième,  que  le 
ion  dénommoit.  Par  ce  fage  tempérament,  tous 
les  coupables  étoient  dans  la  crainte,  quoiqu'il  y 
en  eût  très-peu  de  punis.  Cette  manière  de  pumr 
un  corps ,  une  multitude  i  eft  d'ailleurs  très  -  con- 
forme à  la  juftice,  qui  veut  que  les  peines  qui 
retombent  fur  un  corps,  foient  très -douces  &  de 
courte  durée.  Nous  obferverons  néanmoins  que 
la  décimation  nous  paroit  ne  devoir  hvrt  employée 
que  dans  le  cas  où  il  eft  difficile ,  même  impoflî- 
ble  de  reconnottre  les  auteurs  du  crime.  Car  il  eft 
certain  que  la  faute  commife  par  une  communauté , 
eft  Teftet  de  fon  état  de  communauté ,  &  de  l'in- 
fluence de  quelques  membres  qui  ont  le  crédit  ou 
Tare  de  perluader  les  autres. 

La  décimation  a  eu  lieu  quelquefois  en' France 
à  Fexemple  des  Romains.  En  1675,  la  garnifon 
de  Trêves , .  pour  avoir  capitulé  &  s*être  rendue 
contre  les  ordres  du  maréchal  de  Créqui ,  fut  dé- 
cimét  en  punition  de  fon  infidélité,  ou  du  moins, 
de  fon  manque  de  foumiflion. 

DÉCIMES,  f.  f.  (^  anc.  &  mod.  Jurifpr.) 
ce  mot,  dans  l'acception  propre,  figaifie  dixième 
f^mit  dts  bUns.  On  Va  appliqué  patùculiérement  à 
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m  ancien  dioSt ,  fubvention ,  ou  fecours  de  de- 
niers, que  nos  rois  levoient  autrefois  fur  tous 
leurs  fujets ,  tant  eccléfiaftiques  que  îuques ,  pour 
les  befoins  extraordinaires  de  l'état.  Dans  la  fuite, 
ce  terme  eft  demeuré  propre  aux  fubvennons  que 
les  eccléfiaftiques  paient  au  roi,  &  ces  décimes 
font  devenues  annuelles  &  ordinaires;  le  clergé 
paie  aufti  de  temps  en  temps  au  roi  des  décimes  ou 
mbventions  extraordinaires. 

Ce  mot  décime  vient  du  ladn  décima ,  qui  fignî-- 
fie  en  général ,  la  dixième  partie  d'une  chofe.  Les 
peuples  anciens  s'en  font  fervis  dans  cette  fignifî- 
cadon.  Cyrus,  après  la  prife  de  la  capitale  des  états 
de  Créfiis ,  mit  des  gardes  aux  portes  pour  empé* 
cher  qu'on  n'emportât  rien  du  butin,  avant  que  la 
décime  en  eût  été  donnée  à  Jupiter.  Les  Athéniens , 
au  rapport  de  Diogène  Laerce ,  mettoient  k  part  la 
dixme  de  leur  revenu  pour  les  facrifices,  les  be- 
foins publics  &  les  fixais  de  la  guerre.  Les  Ropiaiits 
avoient  auffi  coutume  de  vouer  aux  dieux  la  décirrU 
du  butin. 

Chez  le  même  peuple,  on  appelloit  encore 
décime,  un  impôt  qui  confiftoit  dans  la  dixième 
partie  des  firuits  des  terres  du  domaine  public, 
que  l'on  affermoit  où  que  l'on  conccdoit  à  des 
citoyens  pauvres  ;  de-là  on  donnoit  à  ces  terr^ 
le  nom  aagri  decumaus^  à  TimpoCtion  le  nom  de 
decumte ,  &  à  ceux  qui  prenoiènt  à  ferme  ces  dé-^ 
cimes  celui  de  decumani. 

Dans  notre  droit  françoxs ,  on  a  d'abord  appliqué 
le  mot  de  décime^  décima,  à  la  dixme,  parce  que 
dans  l'origine  elle  étoit  par  •  tout  du  dixième  des 
fruits  :  ce  même  mot  décima  a  auffi  été  appliqué 
aux  impofidons  appetlées  décimes ,  parce  que  les 
premières  levées  aui  furent  feites  de  cette  efpèce , 
étoient  auffi  du  oixîème  des  fruits  &  revenus; 
enforte  que  le  mot  lann  décima  fignifie  également 
parmi  nous  dixme  &  décime ,  cfuoique  ce  foient  deux 
chofes  fort  différentes,  pui'que  la  dixme  fe  paie 
k  l'égllfe ,  au  lieu  que  les  décimes  font  fournies  au 
roi  par  le  clergé  :  c'eft  pourquoi  dans  notre  langue 
on  a  eu  Tanention  de  diftinguer  ces  deux  obfets 
en  appellant  dixme  la  pornon  des  fi'uits  que  les 
fidèles  donnent  à  Téglife  ;  &  décime^  ce  que  Téglife 
paie  au  roi  par  forme  de  fubvenrion. 

La  première  levée  £ûte  par  nos  rois  qui  ait  été 
qualifiée  de  décime^  &  dont  les  autres  levées  fem- 
niables  ont  emprunté  le  même  nom ,  efl  celle  qui 
fut  faite  fous  Philippe- Augufte.  Saladin,  foudan 
d'Egypte,  ayant  le  26  feptembre  1187,  pris  la 
ville  de  Jérufalem ,  &  chaffé  les  chrétiens  de  pref- 
que  toute  la  Paleftine,  toute  la  chrétienté  prit  les 
armes;  l'empereur,  le  roi  d'Angleterre  &  Philippe- 
Augufte  fe  croifèrent,  &  tout  ce  qu'il  y  avoit 
de  plus  illuftre  dans  le  royaume» 

Pour  fournir  aux  frais  de  cette  expédidon ,  il 
iîat  ordonné,  dans  une  affemblée  d'états,  tenue  à 
Paris  au  mois  de  mars  1 188 ,  qu*on  leveroit  fur 
les  eccléfiaftiques  le  dixième  d'une  année  de  leur 
revenu,  &  iiir  les  laïques  qui  ne  feroient  point  le 
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voyage,  le  dixième  de  tous  leuM  btens-meuMes 
&  de  tous  leurs  revenus.  Cette  levée  fut  appellée 
la  dixme  oi^  décime  faladim^  à  caufe  qu'elle  étoit 
du  dixième  Se  qu  elle  fe  faifott  pour  la  guelre  con- 
tre Saladin.  Pierre  de  Blois  écrivit  contre  cette  le- 
vée pour  le  clergé;  cependant  elle  fut  payée  ©ar 
tous  les  fujets  du  roi.  Il  y  en  eut  une  femblablc 
en  Angleterre. 

Depuis  ce  temps»  prefque  toutes  les  levées  que 
Ton  m  fur  le  clergé  pour  les  croifades  ou  autres 
guerres»  que  Ton  appeUoity<i//i/«j,  furent  nommées 
dixièmes  ou  décimes» 

U  y  en  eut  en  effet  dans  la  fuite  encore  quelques- 
unes  qui  furent  pareillement  du  dixième;  mais  il 
y  en  eut  aufTi  beaucoup  d'autres  qui  furent  moin- 
dres» comme  du  cinquantième»  du  centième  :  on 
ne  lai/Ta  pas  de  leur  donner  à  toutes  le  nom  de 
décimes^  de  forte,  par  exemple,  que  la  levée  du 
centièm.'  fut  appellée  la  décime-centième  »  &  ainfi 
des  autres  ;  &  pour  diflinguer  de  celles-ci  les  dé- 
cimes qui  étoient  réellement  du  dixième»  on  les  « 
appelloit  décimes  entières,  U  y  eut  auiH  des  doubles 
décimes  &  des  demi- décimes ,  c'cfl-à-dirc ,  qui  fe  le- 
voient  pendant  deux  années»  ou  pendant  une  de-  : 
mi-année.  Enfin  ce  nom  de  décimes  eft  demeuré  à 
toutes  les  levées  ordinaires  &  extraordinaires  qui 
fe  font  fur  le  clergé ,  quoiqu'elles  foient  commu- 
nément beaucoup  au-dcâbus  du  dixième  de  leur 
revenu. 

Les  croiiàdes  pour  lefquelles  on  faifm  ces  le- 
vées fur  le  clergé»  n'avoient  lieu  d'abord  que 
contre  les  infidèles.  On  en  fît  enfuite  contre  les 
hérétiques  &  contre  les  excommuniés  ;  &  ce  fîit 
autant  d'occafions  pour  lever  des  décimes. 

Les  papes  en  levoient  auffi  pour  les  guerres 
qu'ils  avoient  perfonnellement  contre  quelques 
princes  chrétiens ,  qu'ils  faifoient  pafTer  pour  enne- 
mis de  l'églife.  Les  fouverainsqui  partageoientoi^ 
dinairemenr  le  profit  de  ces  impofitions»  confen- 
toient  qu'elles  niffent  levées  dans  leurs  états  par 
les  ofUciers  du  pape*  On  voit  par  une  lettre  de 
Philippe  -  AuguAe  aux  égUfes  de  Sens  »  datée  de 
l'an  12 10  au  mois  de  mars,  qu'il  accorda  une 
aide  fur  le  clergé  de  France  à  Innocent  III  pour 
!a  guerre  que  celui -^  ci  avoit  contre  l'empereur 
Othon  IV.  On  ne  peut  pas  dire  à  quoi  montoit 
cette  aide  ;  car  le  pape  &  te  roi  s'en  remettoient  à 
la  difcrétion  du  clergé* 

Boniface  VIII  impofa  en  1295  fur. les  églîfes  de 
France  une  décime  -  centième  ^  &  voulut  s'approprier 
certains  legs;  il  avoit  même  déjà  commis  deux 
perfonnes  pour  en  faire  la  perception ,  mais  Phi- 
lippe -  le  '  Bel  ne  le  voulut  pas  fouffrir  ;  &  le 
pape  ayant  confenti  que  cet  argent  demeurât  en 
fequeAre»  le  roi  défendit  à  ceux  qui  en  étoient 
dépofitaires  d'en  rien  donner  que  par  f<?s  ordres. 
On  verra  dans  un  moment  la  fui.e  qu'eut  cette 
affaire ,  en  parlant  des  décimes  levées  par  Philippe*- 
Ic-Bel. 
Pendant  «pie  le  iàint  ûège  fin  i  Avignon  »  les 
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-pspcs^  tfMta^'de  guerre»  laintes  celies  qu^ds  atoîent 
contre  leurs  compétiteurs ,  tentèrent  plufienrs  fois 
de  lever  des  décimes  en  France,  mais  ce  fut  le 
plus  fouvent  fans  fuccès;  ou  s'ils  en  obtinrent  quel* 
qu'une»  ce  fut  par*  la  permiffion  du  roU 

Dan$  une  pareille  circonflance  »  Jean  XXK 
foUicita  long'-temps  Charles  IV >  dit  le  Bel»  pour 
obtenir  de  lui  la  permif&on  de  lever  des  décimes 
en  France.  Ce  prince  »  après  l'avoir  plufieurs 
fois  refufée,  la  lui  accorda  enfin  en  1316;  maisik 
condition  de  partager  par  moidé  le  produit  de  ces 
décimesé 

L'and-pape»  Pierre  de  Lune,  qui  prit  le- non 
de  Ben(»t  XIÛ»  accorda  en  1399J  du  confeDte- 
ment  du  roi  Charles  VI»  une  ^ci/n/ fort  lourde  ap 
pan-iarchc  d'Alexandrie ,  pour  le  rembourfer  des 
dépenfes  qu'U  dîfoit  avoir  faites  pour  l'églife.  Les 
eccléfiaâiques  s'y  oppofèrent;  mais  les  grands  du 
royaume  »  qui  pendant  la  maladie  de  Cinries  VI» 
avoient  tout  pouvoir^  tiiuent  la  main  à  cette 
levée»  dont  on  prétend  qu'ils  eurent  la  meil- 
leure  part< 

Ce  même  Benoit  XIII  impofa  en  1405  fur  le 
clergé  de  France ,  une  décime  pour  l'union  de  Té' 
glife  qui  étoit  alors  agitée  par  un  fchifme  qm 
dura^près  de  50  ans;  mais  le  parlement  de  Paris 
par  un  arrêt  de  1406»  défendit  à  tous  les  ecdé- 
fiafliques  &  autres»  de  payer  aucune  fubvention 
au  pape»  au  moyen  de  quoi»  cette  décime  ne  fin 
point  levée. 

Alexandre,  V  fit  aufll  demander  au  roi  par  fou 
légat»  en  1409»  deux  décimes  fur  le  clergé  pour 
les  néceffités  du  faint  fiége  ;  à  quoi  Tuniverfité 
s'oppofa  au»  nom  de  toutes  les  églifes  du  royaume, 
&  la  demande  du  légat  fut  rejettée^ 

La  même  chofe  fut  encore  tentée  par  Jean  XXm 
en  141O»  &  ce  fut  pour  cette  fois  fans  fuccès  r 
mais  en  141 1 ,  il  obtint»  du  confentement  du  roi» 
^es  princes»  des  prélats,  &  de  Tuniverfité,  un 
demi-dixième  payable  moitié  à  la  Madeleine,  moi- 
tié à  la  Pentecôte  fuivante« 

Le  concile  de  Baie  ordonna  en  1433  la  levée 
d'un  demi  -  dixième  fur  le  clergé  ;  &  U  y  a  lieu 
de  croire  que  cette  levée  fe  fit  dans  toute  la 
chrétienté ,  vu  que  le  concile  travailloit  pour  toute 

l'églife- 

Calixte  m  obtint  auffi  en  1456  de  Charles  VU» 
la  permiffion  de  lever  une  décime  fur  le  clergé  de 
France  pour  la  guerre  contre  les  Turcs;  il  écriTÎc 
au  roi  le  premier  mai  de  la  même  année  »  pour 
le  remercier  d'avoir  permis  cette  levée.  M.  Patru, 
en  fon  Mémoire  fur  Us  dédmts,  croit  pourtant  que 
celle-ci  n'eut  pas  lieu.  . 

Mais  on  trouve  une  preuve  du  contraire  dans 
ce  qui  fe  pafTa  par  rapport  à  Pie  II;  car  ce  pape 
ayant  demandé  en  1459  '^^  ambaffadeurs  de  Char- 
les VII ,  qu'on  lui  accordât  une  nouvelle  taxe  fur 
ie  clergé  de  France  »  les«0mbaffadeurs  lui  répondi-* 
rent  qu'ils^n'avoient  point  de  pouvoir ,  &  que  fon 
prédécefliBur  ayant  obtenu  depuis  peu  une  paretlk 


Digitized  by 


Google 


DEC 

levée ,  oft  se  lui  en  accorderoSt  pas  une  nou- 
velle ;  &  en  effet ,  celle  qu'il  propofoit  n  eut 
pas  lieu* 

On  trouve  encore  qu'en  1469 ,  Louis  XI ,  à  la 
recommandation  du  cardinal  Ballue  »  permit  au  pape 
de  lever  en  France  une  décime  qui  montoit  à  1 27 
mille  livres;  &  depuis  ce  temps ,  les  décimes  pa- 
pales  n'ont  plus  eu  lieu  en  France. 

Pour  revenir  aux  décimes  royales ,  on  a  déjà  vu 
que  les  premières  levto  auxquelles  on  donna  le 
fiom  de  décime^  furent  fidtes  fur  tous  les  fujets  du 
roi  indiftindement. 

Pour  ce  qui  eft  des  fubventions  fournies  par  le 
clergé  en  parnculier^  quelques-unes  furent  appel- 
lées  aides  &  non  pas  décimes ,  foit  parce  qu'elles 
n'étDient  pas  du  dixième,  ou  plutôt  parce  qu'on 
lie  donnoit  alors  le  nom  de  décimes  qu'aux  levées 
qui  fe  fàifoient  pour  Its  guerres  faintes. 

Toutes  les  décimes  &  autres  fubventions  payées 
par  les  eccléfiafiiques ,  foit  pour  les  guerres  (aintes , 
foit  pour  les  autres  befoins  de  l'état ,  ont  toujours 
été  levées  de  l'autorité  de  nos'  rois ,  &'  jufqu'au 
règne  de  Charles  IX  ,  elles  fe  fàifoient  fans  atten- 
A-e  le  confentement  div-clergé.  Il  n'y  avoit  même 
point  encore  d'a/Temblées  particulières  du  clergé , 
telles  que  celles  qui  fe  font  aujourd'hui  pour  traiter 
de  fés  contributions  ;  car  les  conciles  &  les  fyno- 
des  ayant  pour  objet  les  matières  de  foi  &  de  dif- 
cipline  eccIéfiaAioue  ;  fi  l'on  y  traiftit  quelquefois 
du  temporel  de  léglife,  ce  n'étoit  que  par  occa- 
fion  ;  ou  fi  le  clergé  ^aflembloit  quelquefois  pour 
délibérer  fur  les  fubventions  qui  lui  étoient  de- 
mandées, une  ou  detx  affemblées  confommotent 
Taffidre  ;  &  ces  aflem^|es  n'avoient  rien  de  fixe , 
m  pour  le  temps  de  leur  féance,  ni  pour  la 
forme. 

l^s  premières  décimes  ayant  été  levées  pour  des 
croifades  ou  guerres  faintes»  les  papes,  pour  éten- 
dre leur  pouvoir ,  prirent  de-là  occafion  de  donner 
des  bulles  pour  approuver  ces  fortes  de  levées  , 
comme  fi  leur  piermifiion  ou  confentement  eût 
été  nécefiaire  ;  ils  avoient  auifi  quelquefois 
pour  but  d'obtenir  une  parde  de  ces  décimes,  ou 
la  permifllon  d'en  lever  quelque  autre  pour  eux. 

Nos  rois  permettoient  la  publication  de  ces  bul- 
les, tant  pac  refpeâ  &  par  déférence  pour  le  faint 
iiège ,  que  pour  engager  plus  iàcilement  les  ecclé- 
fiaftiques  à  leur  fournir  les  fubventions  dont  ils 
avoient  befoin  ;  mais  elles  étoient  toujours  toutes 
levées  de  l'autorité  du  roi  &  par  fes  officiers  ;  il 
y  eut  néme  dès  -  lors  plufieurs  occafions  où  on 
en  leva  de  la  feule  autorité  du  roi  (ans  l'inter- 
vention d^aucune  bulle  des  papes  ,  ceux-ci  ont 
cux-mèflies  reconnu  folemnellement  que  nos  rois 
font  en  droit  de  faire  de  telles  levées  fur  le-dcrgé 
pour  les  befoins  de  l'état ,  fans  la  permifiîon  du 
laînt  fiége;  &  depuis  plus  de  deux  fièdes  il  n'a 
paru  en  France  aucune  bulle  des  papes  pour  au- 
iikiisx  les  déùma   &  autres  fubventions»  Ibit  1 
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ordinairet  ou  extraordinaires  qui-  fe  lèvent  fur  le 
dereé. 

Quelques  exemples  de  oe  qui  s'eft  pafié  à  ce 
fujet  fous  chaque  régne  juftineront  ce  que  l'oâ 
vient  d'avancer. 

Nous  reprendrons  la  fuite,  des  fàîrs  à  Philippe- 
Augufte ,  fous  lequel  il  y  eut  quatre  décimes  levées 
en  France. 

La  première  fiit  la  dixme  faladine  en  iz88, 
qui  fe  leva,  comme  on  l'a  vu  ci -devant,  fur 
toutes  fortes  de  oerfonnes. 

La  féconde  fut  l'aide  qu'il  accorda  en  1210  à 
Innocent  III  pour  U  guerre  que  ce  pape  avoit 
contre  Othon  IV. 

Il  y  en  eut  une  troifième  à  Toccafion  d'un  fé- 
cond voyage  d'outremer,  pour  lequel  le  pape  & 
le  ro^  permirent  de  lever  fur  toutes  fortes  de  per-' 
fonnes  le  vingtième  de  leurs  biens.  Baudouin, 
comte  de  Flandres ,  s'étant  croifé  avec  plufieurs 

Îirinces  &  feigneurs  de  tous  les  états  chrétiens ,  au 
ieu  d'aller  à  la  terre  fidnte,  s'étant  par  occafion 
arrêté  à  Conihndnople ,  prit  cette  ville  >  &  fe 
rendit  maître  de  Tempire  d'Orient  :  Innocent  ZIÏ, 
pour  faciliter  cette  expédition,  fe  taxa  lui-même 
auffi  -  bien  que  les  cardinaux,  &  ordonna  que  tous 
les  ecdéfiafiiques  paieroient  pendant  trois  ans  le 
vingtième  de  tous  leurs  revenus;  il  modéra  de- 
puis cette  taxe  au  quaraadème,  du  moins  pour  les 
églifes  de  France. 

Honorius  III ,  fon  fuccefifeur ,  dans  une  lettre 
par  lui  écrite  aux  archevêques  du  royaume  en  12 17 
ou  1218,  dit  que  pour  la  guerre  d'outremer^  il 
avoit»  dès  fon  avènement  au  pontificat,  ordonné 
la  levée  d'un  vingtième  fur  tous  les  biens  du  clergé 
de  France  &  de  tous  les  autres  états  de  la  chré- 
'  tienté  ;  que  le  roi  qui  s'étoit  croifé  pour  b  guerre 
des  Albigeois  lui  demandoit  le  vingtième  qui  de- 
voit  fe  prendre  fur  les  eccléfiafiiques  de  fon  royau- 
me; &  après  avoir  exprimé  fon  embarras,  ne  vou- 
lant ni  éconduire  le  roi ,  ni  détourner  les  deniers 
de  leur  defiination,  il  applique  la  moirié  de  ce 
vingdème  pour  Ul  guerre  d'outremer ,  &  Tautre 
pour  la  guerre  des  Albigeois. 

Enfin,  il  paroitpar  des  lettres  de  Philippe -Au« 
gufle,  de  l'an  121 4,  qu'en  fà\jeur  de  la  croifade 
entreprife  par  Jean ,  roi  d'^gleterre ,  il  y  eut  fous 
ce  règne  une  quatrième  dSime  ;  que  le  roi  avoit 
promis  d'employer  la  quarantième  partie  de  fes  re- 
venus d'une  année;  oue  cela  fe  fit  à  la  prière 
dés  croifés  &  de  tout  le  clergé  ;  que  perfonne  ne 
devoit  être  exempt  de  cette  contribution,  mais 
que  le  roi,  en  s'engageant  d'envoyer  ce  fecours, 
marqua  que  c'étoit  atffyiu  confuetudine  j  c'efl  -  à-dire, 
fans  drer  à  conféquence  pour  l'avenir. 

Le  règne  de  Louis  VIII ,  qui  ne  fut  pas  de  lon- 
gue durée,  ne  nous  offre  qu'un  feul  exemple  de 
levée  faite  fur  le  clergé  en  1226,  &  qui  fut  pro^ 
bablement  employée  à  la  guerre  des  Albigeois4 

Depuis  ce  temps^  les  Mfoins  de  l'état  fe  mul- 
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tipliant ,  les  levées  fur  le  clergé  défirent  auffi 
pW  fréquentes. 

Les  mémoriaux  ie  la  chambre  des  comptes  font 
mendon  que  S.  Louis  s*étant  croifé  en  1245  ,  le 
pape  lui  accorda  en  cette  confidératlon  ^  première- 
ment les  décimes  de  fix  années,  &  enfuite  de  orois 
autres  années. 

Innocent  IV ,  dans  une  bulle  de  Fan  i2$i , 
dh  qu'il  avoit  ci-devant  accordé. à  ce  prince  pour 
fa  délivrance  deux  décimes  entières^  c'eft-à-dire, 
qui  étoient  réellement  du  dixème  du  revenu  du 
clergé ,  au  lieu  que  la  plupart  des  décimes  étoient 
beaucoup  moindres  ;  le  pape  ajoute  que  ces  deux 
décimes  n'étoient  pas  encore  tout-à-£ût  payées, 
&  il  permet  d'achever  de  les  lever  en  la  manière 
que  lé  royaume  avifera,  à  condition  que  ceux 
qui  avoient  payé  les  deux  décimes  ne  paieroient 
rien  fur  ce  nouvel  ordre  de  levée»  &  que  ceux 
qui  paieroient  fur  ce  nouvel  ordre  ne  paieroient 
rien  des  deux  décimes. 

Urbain  IV  accorda,  du  confentement  de  S. 
Louis /à  Charles  d'Anjou  fon  frère,  comte  de 
Provence ,  &  depuis  roi  de  Naples ,  une  auèe 
décime  pour  la  guerre  contre  Mainfroy  qui  avoit 
vfurpé  le  royaume  de  Naples;  c'eft  ce  que  l'on 
voit  dans  deux  lettres  écrites  par  Urbain  IV  à  S. 
Louis,  vers  l'an  126^  ou  1264,  dans  Icfquelles 
le  pape  prie  le  roi  d  avancer  a  ion  frère  l'argent 
qui  oevoit  revenir  de  cette  décime,  qui  ne  pour- 
roit  être  levée .  qu'avec  beaucoup  de  temps ,  ce 
que  Tétac  des  afiaires  ne  permettoit  pas  d'attendre. 

Dans  une  autre  lettre  que  ce  même  pape  écrivit 
encore  à  S.  Louis  à-  peu  -  près  vers  le  âtême  temps, 
on  voit  qu'Alexandre  IV,  fon  prédécefTeur ,  avoit, 
du  confentement  du  roi,  impofé  un  centième  fur 
le  clergé  pour  la  terre -fainte;  en  effet,  le  pape 
prie  S.  Louis  d'aider  au  plutôt  d'une  partie  de  ce 
centième ,  Godefroi  de  Sarcenes  qui  foutenoit  alors 
prefque  feul  les  affiûres  d'outremer.   %  ^ 

Ainfi  en  moins  de  20  ans,  S.  Louis  tira  du  clergé 
treize  décimes  ou  fubventions. 

Sous  Philippe  III ,  dit  le  Hardi ,  fon  fils  &  fon 
fuccefleur ,  il  y  en  eut  deux  différentes. 

L'une  frit  celle  qu'il  obtint  de  Grégoire  X  au 
concile  de  Lyon  en  1274  :  elle  étoit  deftinée  pour 
la  terre-fainte,  &  fut  accordée  pour  fix  années  : 
Fexécution  en  fiit  donnée  au  cardinal  Sim^, 
alors  lèzat  en  France,  qui  frit  depuis  le  pape 
MarônlV. 

L'autre  lui  fiit  accordée  en  1283  ^^  ^"^  cé- 
lèbre affemblée  d'états  tenus  à  Paris,  où  le  roi 
accepta  pour  fon  fils  le  royaume  d'Arragon  ,  & 
prit  la  croix  des  mains  du  cardinal  Cholet ,  légat 
du  pape. 

Les  longues  guerres  que  Philippe -le -Bel  eut  à 
foutenîr,  tant  contre  Pierre  d'Arragon  que  contre 
les  Flamands,  l'Angleterre  &  l'Empire ,  lobligèrent 
de  lever  plufieurs  décimes ,  tant  lur  le  clergé  que 
fur  fes  auures  fujcts.  On  en  compte  au  moms  21 


DEC 

dans  le  cours  de  fon  règne,  qui  Ait  d'enwon  2S 

années. 

On  voit  dans  l'hiftoire  de  Verdun  que  Mu- 
tin IV  accorda  à  ce 'prince  une  décime  Vax  toutes 
les  églifes  du  .diocèfe  de  Verdun,  &  de  plu- 
fieurs autres  de  l'Allemagne;  &  qu'Honprius  IV, 
en  accorda  la  quatrième  partie  à  l'empereur  Ror 
dolphe. 

Nicolas  IV  en  accorda  une  aun'e  à  Philippe-Ie« 
Bel  en  1289  pour  la  guerre  d'A<;ragon ,  &  fuN 
vaut  le  mémorial  Cmx ,  le  roi  prêta  au  pape  le 
quart  des  deniers  de  cette  décime  qui  n  avoit  été 
accordée  qu'à  condition  que  le  pape  en  auroit 
200,000  liy. 

Le  même  mémorial  fait  mention  d'une  autre  i^ 
cime  de  quatre  ans  qui  frir  accordée  au  roi  pour 
les  affaires  d'Arragon  &  de  Valence. 

Ce  même  prince,  pouf-  fubvenir,  tant  aux  fiais 
de  la  guerre  contre  les  Anglois,  qu^aux  autres 
néceffiréjr  de  l'état,  fit  en  1295  ^^^  impofitioa 
d'rib>rd  du  centième,  &  enfuite  du  cinqiiantièffle 
fur  tous  les  biens  du  rojraume,  tant  du  clergé  que 
de  fes  autres  (u]tis  :  ces  impofitions  ne  fe  perce- 
voient  pas  feulement  à  proportion  du  revenu; 
mais  du  fonds  des  biens-meubles  &  immeubles, 
de  fortç  que  le  centième  du  fonds  revenott  à-peu- 
près  à  la  décime  ou  d  xième  du  revenu ,  &  le  cin* 
quantième  à  une  double  décime. 

Bonifiice  VIII  voulut,  de  fa  part,  lever  auffi 
pour  lui  une  décime,  mais  Philippe- le -Bel  s'y  op« 
pofa,  comme  on  l'a  déjà  «abfervé  en  pariant  des 
décimes  papales  :  le  reffentiment  que  le  pape  en 
conçut  contre  Philippe-Je-B^l ,  fit  qu'il  chercha  à 
le  traverfer  dans  la  levée  jiu  centième  &  du  cin* 
quantième ,  du  moins  paP  rapport  au  clergé  ;  ce 
tut  dans  cette  vue  qu'il  donna  en  1 2  y6  la  fameufe 
bulle  clericis  laiaA,  par  laquelle  il  défendoit  aux 
eccléfiaftiques  de  payer  aucun  fubfide  aux  princes 
fans  l'autorité  du  faint  fiège ,  à  peine  d'excommn- 
nication  dont  l'abfoludon  feroit  réfervée  au  pape 
feul.  Cène  bulle  fit  agiter  pour  la  première  fois ,  fi  les 
biens  de  l'églife  étoient  tenus  de  conn^ibuer  aux 
charges  de  rétat.  Edouard ,  roi  d'Angleterre  ,  irrité 
de  ce  que  le  clergé  refiifoit  de  lui  accorder  un 
fubfide  dans  la  crainte  de  l'excommunicadon  por- 
tée  par  la  bulle  clericis  laicçs^  fit  faifir  tous  les 
biens  eccléfiaftiques  qui  fe  trouvoient  fur  les  6ek 
laïques  :  la  bulle  n'excita  pas  moins  de  murmures 
en  France. 

Enfin  en  1297 ,  à  la  prière  des  prélats ,  le  pape 
en  donna  une  autre  datée  du  dernier  juillet ,  en 
explication  de  la  précédente  ,  par  laquelle ,  après 
en  avoir  rappelle  la  teneur  ,  il  déclare  que  cène 
conftitutton  ne  s'étend  point  aux  dons  ,  prêts  & 
autres  chofes  volontaires  que  les  eccléfiaftiques  peu» 
vent  donner  au  roi ,  pourvu  que  ce  foit  finis  as- 
cune  contraunte  ni  exaâion  :  il  excepte  sniffi  les  ciroits 
féodaux ,  cenfuels ,  &  autres  qui  peuvent  avoir  été 
retenus  dans  la  ceffion  des  biens  eccléfiaftiques ,  00 
auttes  fervices  dus,  tant  de  droit  queëe  coutmiie, 
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9XL  roî  6c  ^  (es  fuccefleu» ,  aînfi  qu'aux  comtes  > 
barons 4  nobles,  &  autres  feigneurs  temporels. 

Il  ajoute  que  fi  le  roi  ou  les  fucceâeurs,  pour 
la  défenfe  générale  -ou  particulière  du  royaume  , 
te  trouvoïent  dans  une  néceffité  preflante  ,  la  pré- 
cédente bulle  ne  s*étend  point  à  ce  cas  de  nécef- 
fité ;  mais  que  le  roi  &  fes  fucce^Teurs  peuvent 
demander  aux  prélats  ,  &  autres  perfonnes  etclé- 
fiaftiques  ,  &  recevoir  d*eux  ,  pour  la  défenfe  du 
royaume  ,  un  fubfide  ou  contribution ,  &  que  le$ 
prélats  &  autres  perfonnes  eccléfiaftiques  feront  te- 
nus de  le  donner  au  roi  &  à  fes  fucceffeurs ,  foit 
par  forme  de  quotité  ou  autrement  ,  même  fans 
confulter  le  faint  fiège ,  &  nonobfhnt  toute  exemp- 
tion ou  autre  privilège,  tel  qu'il  pût  étre«  Si  le  roi 
&  fes  fuccefleurs  reçoivent,  quelque  chofe  au-de« 
là  de  ce  qui  fera  néceflaire  ,  il  en  charge  leur 
confcience. 

Enfin  il  déclare  que  par  cette  bulle  ,  ni  par  la 
précédente ,  il  n^a  point  eu  intention  de  faire  au- 
cune diminution ,  changement ,  ni  dérogation  aux 
droits ,  libertés ,  franchtfes  ,  ou  coutumes ,  qui ,  au 
temps  de  la  première  bulle ,  ou  même  avant ,  ap- 
parteooient  au  roi  &  au  royaume  ,  aux  ducs , 
comtes,  barons,  nobles, &  autres  feigneurs  ,  ni 
d'impofer  aucunes  nouvelles  fervitudes  ni  foiimif- 
(îons ,  mais  de  conferver  en  leur  entier  ces  mêmes 
droits,  libertés, franchifes  &  coutumes. 

Les  derniers  termes  de  cette  bulle  méritent  d'au- 
tant plus  d^attention  ,  que  Boni&ce  VIII  y  recon- 
Doit  formellement  que  Tufage  dans  lequel  eft  le 
roi  de  demander  au  clergé  des  fubventions ,  n'efl 
point  un  privilège ,  mais  un  droit  attaché  à  la  cou- 
ronne ,  dont  il  peut  ufer ,  même  fans  confulter 
le  pape  ;  droit  dont  nos  rois  ne  fe  font  jamais'  dé- 
pooillés ,  comme  ont  pu  faire  quelques  autres  fou- 
venuns,  qui  fe  font  fournis  au  décret  du  concile 
de  Lao^n ,  tenu  fous  le  pape  Innocent  III. 

Ainfi  nos  rois  n'ont  pas  befoin  de  s'aider  de 
crette  féconde  bulle  de  Bonifkce  VIII ,  ni  d'une 
croifîéme  qu'il  donna  l'année  fuivante ,  par  laquelle 
il  étendit  encore  l'exception ,  au  cas  où  les  fubven- 
tions feroient  levées  pour  la  rançon  du  roi ,  de 
la  reine  ou  deleurs  enfans  ;  étant  inconteflable  que 
nos  rois ,  parle  droit  de  leur  couronne,  &fuivam 
les  principes  du  dr<Ht  naturel ,  font  fondés  à  le- 
ver 9  comme  ils  ont  toujours  fait,  fur  le  clergé, 
de  même  que  fur  leurs  autres  fujets^  des  fubven- 
tions, foit  ordinsdres  ,  foit  extraordinaires, toutes 
les  fois  que  les  befoins  de  l'état  le  demandent. 

Après  la  reconnoiflànce  authennque,  faite  par 
Bonifàce  VIII ,  que  le  roi  pouvoit ,  sans  fon  con- 
fentement ,  lever  des  fubfides  fur  te  clergé  de 
France  ,  il  lui  accorda ,  dans  la  même  année ,  des 
décimes  ,  qui  continuèrent  jufqu'en  i3(X»  ou  en- 
viron* 

Benoit  XI ,  fiiccefTeur  die  Fonifâce  YIII ,  accorda 
encore  à  Philippe-le-Bel  trois  année»  de  dicwus , 
lavoir  ,  depuis  ^oSi  1304  jufqu'à  Noël  1307. 
Clément  V  ajouta  d'abord  deux  années  à  cette 
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conceiCon  ,  ce  qui  fit  cinq  années  ;  &  par  une 
bulle  du  6  février  1309 ,  il  lui  accorda^encore  nne 
année  de  diàmt. 

Indépendamment  de  ces  tfifférentes  décimes  accord 
dées  par  les  papes  à  Philippe-le-Bel ,  il  en  leva 
encore  une  autre  en  1301  pour  la  euerrede  Flan-i 
dres  ;  c'étoit  alors  le  fort  des  démêlés  du  roi 
avec  Boniface  VIII  ;  aufli  cette  décimt  fut-ellè  le- 
vée de  l'autorité  feule  du  roi ,  fans  le  confente* 
ment  du  pape  :  il  avoit  écrit  des  lettres  circulaires 
à  tous  les  évêques  &  archevêques  de  fon  royaume  » 
pour  qu'ils  euÔent  à  fe  rendre  à  fon  armée  de  Flan- 
dres ;  &  par  d'autres  lettres  du  3  oâobre  de  la  mê- 
me année ,  il  ordonna  que  tous  archevêques ,  évê- 
ques ,  abbés  &  autres  prélats ,  doyens ,  chapitres  , 
couvens,  collèges ,  &  tous  autres  gens  d'égUfe ,  reli- 
gieux &  féculiers,  exempts  &  non  exempts^  ducs  « 
comtes ,  barons,  dames ,  damoifelles,  &  autî'es no- 
bles du  royaimae ,  de  quelque  état  &  condinon  qu'ils 
fuflent ,  feroient  tenus  de  \\x\  faire  fubvention  &  aide 
du  /eztr  pour  la  guerre  pendant  quatre  mois;  favoir, 
juin  ,  juillet,  août  &  feptembre  lors  prochains  :  que 
ceux  qui  auroient  cinq  cens  livres  de  terre ,  fourni-  • 
roient  un  homme  d'armes ,  ou  gentilhomme  bien 
armé  &  monté  ;  que  celui  qui  auroit  mille  livres  de 
terre ,  en  fourniroit  deux ,  oc  ainfi  des  autres  à  pro- 
portion* 

Plûlippe-le-Bel  demanda  aufTi  dans  le  même  temps 
aux  prélats  &  barons  un  fubfide  en  argent,  qui  lui 
fiit  accordé; 

Ce  fubfide  en  argent  fut  qualifié  de  décime ,  par 
rapport  aux  eccléfiailiques ,  comme  il  paroît  par  à^t 
lettres  de  Philippe-le-Bel ,  du  15  août  1303  ,adref- 
fées  à  Tévêque  d'Amiens ,  portant  ordonnance  de 
faire  lever  une  décime  dans  fon  diocéfe  ,  comme 
elle  fe  payoit  dans  les  autres,  pour  fubvenii*  aux 
dépenfes  de  la  guerre  de  Flandres. 

Il  y  eut  auffi  une  double  ^eVimî,  ou  cinquième» 
impoiée  par  Philippe  -  le  -  Bel  fur  tous  ks  fujets  en 
1305.  Il  paroît.  ,  par  des  lettres  de  ce  prince ,  du 
10  oâobre ,  que ,  pour  tenir  lieu  de  ce  cinquième, 
on  lui  offrit  une  certaine  fomme  ,  &  que  ces  offres 
font  qualifiées  de  don  gratuit  ;  mais  cette  expreifion 
ne  concerne  pas  les  eccléfiafiiques  en  particulier ,  elle 
efi  également  relative  aux  om'es  des  fujets  laïques. 
Cette  décime ,  levée  de  l'autorité  feule  du  roi ,  ne  doit 
point  tae  confondue  avec  celle  que  Benoît  XI  lui 
accorda  en  1304  jufqu'en  1307  :  on  peut  voir  les 
raifons  qu'en  donne  M.  Patru  en  fon  mémoire  fur 
les  décimes, 

Philippe-le-Bel  leva  encore  d*autres^<fc//n/jdans 
les  années  fuivantes  :  en  effet  on  trouve  une  com- 
miffion  du  25  août  1313  ,  adreffée  par  ce  prince 
au  ooUeâeur  des  décimes ,  qui  fe  levoient  alors  dans 
le  pays  berdelois.  Ordonna  de  la  troifieme  race ,  tom.  T^ 
pag,  /27» 

M.  Patru ,  loc.  cit.  a  cru  que ,  fous  Louis  Hutin ,  il 
n'avoit  été  fait  aucune  levée  de  cette  efpèce  :  il  paroît 
néanmoins  qu'en  131  ç  on  levoit  encore  des  déci* 
mes  pour  le  voyage  d'outre-mer ,  fuivant  des  letti:e» 
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de  ce  prince, du  )  août  de  cette  année  ;  par  lef- 
quelles  il  permet  aucoUeôeur  des  décimes  qui  étoient 
levées  dans  le  diocéfe  de  Reims  ,  de  créer  des  fer- 
gens  &  de  les  révoquer. 

On  en  levoit  encore  fur  tout  le  clergé  en  13 16 , 
ainfi  que  l'obferve  M.  le  préfident  Hénault. 

Philippe  V  ,  dît  le  Long ,  ftère  &  fucceffeur  de 
Louis  Hunn,  obtint  danslamême  année  de  Jean  XXII 
k  permiffion  de  lever  aufi  des  décimes  pour  le  pafla- 
ge  d*outre-mer  ;  mais  celles-ci  n'eurent  pas  lieu ,  le 
roi  s'en  étant  déporté  volontairement  par  des  ndfons 
d'état.  La  difficulté  que  firent  les  eccléfiaftlques  de 
payer  cette  levée  i  ne  fut  pas  fondée  fur  une  exemp- 
tion particulière  pour  eux  ;  car  les  hiftoriens  de  ce 
temps  font  memion  que  le  peuple  fe  défendit  aufll 
de  payer  certains  impôts  qu'on  avoit  voulu  établir. 

Jean  XXII ,  voulant  obtenir  de  Charles  IV ,  dit 
h  Bd ,  la  permifHon  de  lever  des  décimes  en  France , 
hii  accorda  de  fa  part  deux  décimes ,  c'eft-à-dire ,  une 
levée  proportionnelle  au  revenu  des  ecdéfiaftiques , 
qui  devoit  fe  faire  pendant  deux  années  confécu- 
tivcs. 

La  mort  de  Charles  lY  étant  arrivée  en  1328 , 
avant  que  ces  décimes  fîiffent  entièrement  levées  y 
TeanXXlIles  confirma  en  faveur  de  Philippe  VI , 
dit  de  Falots ,  fuccefleur  de  Charles^le-Bel  ;  il  lui 
en  accorda  encore  d'autres  vers  l'an  1335  ,à  l'oc- 
csrflon  de  la  croifade  projettée  par  PhiHppe  VI. 
Benojt  XII  lai  accorda  auiU  en  1338  les  décimes 
de  deux  années  ;  ce  font  fans  doute  ces  dernières 
dont  il  eft  parlé  dans  des  lettres  de  ce  prince  du  5 
novembre  1343  ,  oii  il  règle  en  quelle  monnoie 
on  devoit  lui  payer  les  dixièmes  ;  c'eft  ainfi  qu'il 
appelle  les  décimes  que  le  pape  lai  avoit ,  dit-il ,  oc- 
troyées dernièrement  pour  la  néceffité  de  fes  guer- 
res. Enfin  Clément  VI  lui  accorda  encore  en  1748 
deux  décimes  pour  les  néceflîtés  de  Tétat  ;  &  cians 
une  lettre  que  ce  prince  lui  écrivit ,  il  marque  que 
les  prélats  &  ceux  qui  compofent  fon  confeil ,  lui 
©nt  dit  qu'il  pouvoit  lever  des  décimes  pour  les 
befoins  de  l'état.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  celles 
qu'il  avolt  déjà  levées  précédemment ,  étoient  auffi 
chacune  pour  phtfieurs  années ,  les  hifloriens  difant 
de  ce  prince  qu'il  chargea  excefïîvement  le  clergé 
de  décimes  ,  pour  fubvcnir  à  la  néceffité  de  its 
af&îres. 

Il  y  eut  pareillement  plufleurs  levées  de  isVi/n/^^ 
fous  le  règne  du  roi  Jean. 

Ufalknt  qu'il  y  en  eût  déjà  d'établies  dès  1350; 
puifque,  dans  des  letffes  de  ce  prince ,  du  dernier 
novembre  de  cette  année ,  adrefTèes  au  prieur  de 
S.  Martin  des  Champs,  il  efl  parlé  des  coUeâeurs 
&  fous-coUeâeurs  des  décimes  du  pays  de  Lan- 
guedoc. 

Innocent  VI  lui  accorda  en  13^3  les  décimes  At 
deux  années.  Ces  levées  font  appellées  dixièmes  y 
dans  des  ettres  du  roi  Jean ,  de  même  que  dans 
celles  de  Philippe  VI. 

Les  trois  états  afTcmblés  à  Paris  au  mois  de  mars 
1355  ,  ayant  oâroyé   au  même  prince  une  aide 


DEC 

f^our  la  guerre  eonve  les  Anglob ,  il  donna  dani 
e  même  temps  fon  ordonnance ,  portant  que  les 
gens  d'églife  paieroient  cette  aide  félon  la  valeur 
de  leurs  revenus  ,  fauf  que  l'on  n'eAimeroit  point 
leurs  biens  meubles  ;  que  les  revenus  de  leurs  bé« 
néfices  feroient  prifés  félon  le  taux  du  dixième  ; 
que  s'ils  avoient  rentes  ou  revenus  de  pan*imoine 
ou  autres  que  d'églife  ,  on  en  eflimeroit  la  jufte 
valeur  comme  pour  les  autres  perfonnes;  que  l'on 
auroit  égard  à  la  valeur  de  leurs  revenus  |ufqu'à 
cinq  mille  livres ,  &  non  plus  ;  que  pour  le  pre- 
mier cent  ils  paieroient  quatre  livres»  &  pourcha* 
que  autre  cent  40  fols. 

Que  l'aide  feroit  payée  de  même  par  toutes  for* 
tes  de  religieux ,  hofpitaliers  ou  autr^  quelconques, 
excepté  les  mendians  ;  fauf  que  les  religieux  doi- 
trésne  paieroient  rien  y  mais  feulement  que  les 
chefs  des  églifes  paieroient ,  ainfî  que  ceux  qui 
.  avoient  rentes ,  revenus ,  ou  qui  auroîent  office  oa 
adminiflratiori. 

Enfin  que  toutes  perfonnes  d'églife  paieroient 
ce  fubfide ,  &  ne  s'en  pourroient  exempter,  pour 
quelque  privilège  que  ce  fut  ,  de  même  qu'on  payoit 
les  dixièmes  y.  que  l'aide  feroit  ainfi  payée  par  les 
religieux  &  nonnains  qui  auroiem  du  moins  dix  ii« 
vres  de  rente  ,  &  que  ceux  dont  le  revenu  feroit 
au-defTous  ,  ne  paieroient  rien. 

L'inflruâdon  qui  fut  envoyée  pour  la  perception 
de  cette  aide,  marque,  par  rapport  aux  gens  d'é- 
cltfe,  que  toutes  perfonnes  de  cette  qualî^, exemptes 
oc  non  exemptes  ,  hofpitaliers  &  autres  quelcon- 
ques ayant  temporalité ,  paieroient  pour  cette  année 
aux  termes  ordonnés ,  un  dixième  oc  demi  de  leurs 
revenus ,  félon  le  taux  auquel  leurs  bénéfices  étoient 
taxés  au  dixième  ;  &  pour  les  bénéfices  non  taxés, 
qu'ils  paieroient  de  même  fuivant  l'eftimation  ,  & 
que  les  gens  d'églife  qui  auroient  des  rentes  à  vie, 
à  volomé ,  ou  à  héritage ,  paieroient  pareiliement 
une  dixième  &  demie  pour  cette  année. 

Une  partie  des  habirans  du  Limoufin  &  des  pays 
voifins ,  ayant  pareillement  oâroyé  au  roi  Jean 
une  aide  pour  les  délivrer  des  ennenùs  qui  étoient 
dans  leur  pays ,  le  roi  fie ,  à  ce  fujet ,  une  ordon- 
nance au  mois  de  juillet  13^^  »  portant  entre  autres 
chofes  ,  que  les  gens  d'églife  avoient.  avifé  qiietout 
homme  déglife  paieroit  pour  cette  aide» une  fois» 
telle  fomme  quil  avoit  coutume  de  payer  pour 
une  année ,  à  eaufe  du  dixième ,  &  il  eft  dit  que  c'é« 
toit  libéralement  &pour  charité  enaumofne  yjanscem* 
pulfion  y  &  de  leur  bon  gré  ;  ce  qui  anaoBce  bien 
que  les  ecdéfiaftiques  payoient  »  fans  que  Ton  fut 
obligé  d'ufer  contre  eux  de  contrainte  ;  mais  il  ne 
s'enfuit  pas  de-là  qu'ils  ne  ftiffent  pas  obligés  de 
payer. 

Le  roi  Jean  fit  encore  uiie  autre  ordonaancean 
mois  de  mai  1356 ,  en  co'nféquence  d'une  affenn 
blée  des  états»  pour  l'établifTement  de  deux  fubfi* 
des, "qui  dévoient  être  payés  confécutivement  :  die 
porte  que  ces  deux  fubiides  ferontpayés  par  tou- 
tes fortes  de  perfonnes,  gens  d'égliie  &.   autres  • 
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cxècfpté  les  gens  irégUfe  payant  dixième  :  îl  paroïc 
par  la  que  l'on  qualifioit  de  dixitmis  ou  iicimts  les 
levées  qui  étoîenc  faites  fur  le  clergé  ,  du  confen- 
temcnt  du  pape  ;  au  lieu  que  les  levées  qui  étoient 
&ttcs,  de  l'autorité  feule  du  roi ,  tant  fur  le  clergé 
que  fur  le  refte  du  peuple  »  étoient  feulement  qua- 
lifiées iddisoïxfubfides^  lorfqu'elles  n'étoient  pas 
eniployées  à  des  guerres  fastes. 

n  y  eut  plufieurs  de  ces  sddes  levées  fur  le  clergé 
pendant  la  captivité  du  roi  Jean. 

Le  dauphin  Ckarles ,  régent  du  royaume ,  fit  une 
ordonnance  à  Conpiegne  le  3  mai  1358  ,  en  con- 
féquence  d'une  afTembléc  des  trois  états  du  toymmt 
de  France  de  la  Languedoil ,  portant  établiuement 
d'une  aide  pour  la  délivrance  du  roi  &  la  défenfe 
du  royaume  ;  au  moyen  de  quoi  toutes  autres  ai- 
des »  unpofitions  »  dixièmes ,  &  autres  oâroyés  au 
roi  ou  au  dauphin  pour  le  fidt  de  la  guerre  ,  dé- 
voient ceflèr ,  excepté  ce  qui  pouvoit  être  dû  des 
dixièmes  oâroyés  par  le  pape  fur  les  prélats  & 
autres  gens  d'églife,  avant  l'afiemblée  de  Paris  faite 
au  mois  de  février  1356,  qui  feleveroit  par  les 
ordinaires  ,  félon  la  forme  des  bulles  fur  ce 
Eûtes. 

Il  efl  dit  ,  par  la  même  ordonnance  ,  que  les 

Î|ens  d'églife  exempts  &  non  exempts  ,  hoipita* 
iers ,  &  autres ,  de  quelque  état  ,  condidon  ou 
religion  qu'ils  fiSflent»  avoient  oârové  au  roi  un 
plein  &  entier  dixième  de  tous  leurs  bénéfices  taxés; 
que  quant  aux  bénéfices  non  taxés ,  les  ordinaires 
y  pourvoiroient  de  fubfide  convenable  >  &  le  fe- 
roient  lever  par  leur  main  ,  excepté  toutefois  les 
hospitaliers  ,  qui  paieroiem  le  dixième  entier  de 
toutes  leurs  poileffions  &  revenus ,  encore  qu'ils 
oe  fuflent  pas  taxés. 

Les  trois  états  d'Artois ,  du  Boulonnois  &  du 
comté  de  Saint-Pol ,  oâroyérem  auffi  en  1362  une 
aide  pour  la  délivrance  du  rot  Jean  &  de  fes  ota- 
ges :  ils  en  accordèrent  encore  une  autre  pour  la 
même  cauie  en  1365.  Les  èccléfiaftiques  payoient 
ces  aides  de  même  que  les  précédentes  ;  en  effet , 
Charles  V ,  par  une  ordonnance  du  27  août  1365, 
leur  accorda  le  privilèze  de  ne  pouvoir  être' con- 
traints au  paiement  de  leur  contingent  que  par  Us 
hras  dfi  réglife  ;  mais  il  met  cette  reftriâion  »  à 
moins  qu*il  n'y  eût  négligence  notable  de  la  part  des 
Iras  de-Téglife;  auquel  cas  îl  fe  réferve  dy  pour- 
voir de  remède^onvenabie  »  avec  le  moins  de 
dommage  que  faire  fe  pourra. 

Les  privilèges  que  Philippe  le  Bel  avoit  accor- 
dés en  1304  à  l'évêque  de  Mende  &  aux  ècclé- 
fiaftiques de  ce  diocèfe  »  &  qui  furent  confirmés 
par  Charles  V,  au  mois  de  juillet  1373  »  contien- 
nent ,  entre  autres  difpofidons  ,  que  pendant  le 
temps  que  l'évêque  de  Mende  &  les  èccléfiafti- 
ques de  fon  diocefe  paieront  les  décimes  &  fub- 
ventions  qu'ils  ont  accordées  au  roi  ,  ils  ne  paie* 
ront  point  les  autres  décimes  que  le  pape  pourra 
lui  ooroyer  ;  ce  qui  fournit  une  nouvelle  preuve 
Jurifprudince^    Tome  JI4 
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^e  nos  rA%  levoient  des  J!fc/iR/i&  autres  fubven* 
dons  fans  le  confentement  du  pape* 

Qément  VII ,  qui  (îéeeoit  à  Avignon ,  accorda 
en  1382  des  décimes  à  Louis ,  duc  d'Anjou  ,  qui 
étoit  régent  du  royaume ,  à  caufe  du  bas  âge  du 
roi  Charles  VI  fon  neveu;  ces  décimes  furent em« 
ployées  à  la  guerre  que  le  régent  entreprit  pour 
conquérir  le  ro)raume  de  Naples* 

Il  accorda  encore  en  1392  à  ce  même  duc 
d'Anjou^  qu'il  venoit  de  couronner  roi  de  Naples  » 
une  autre  décime  fur  le  clergé  de  France  ;  ce  qui 
fut  fait  du  confentement  de  Charles  VL  L'uni- 
verfité  de  Paris  s'y  oppofa  vainement  ;  cette  icVim^. 
fiu  levée. 

Le  duc  d'Orléans  &  le  duc  de  Bourgogne ,  qui 
eurent  fucceffivement  le  gouvernement  cm  royau- 
me ,  tentèrent  en  1402  de  faire  une  levée  fur  le 
clergé  9  de  même  que  fur  les  entres  fujetsduroi; 
mais  l'archevêque  de  Reims  &  plufieurs  autres 
prélats  s'y  étant  oppofés ,  celle-ci  n'eut  pas  lieu  à 
l'égard  du  clergés 

Quelques  auteurs  difent  que  ,  du  temps  de 
Charles  VI ,  le  clergé  divifa  les  revenus  en  trois 

Farts ,  une  pour  l'entretien  des  éelifes  &  bâtimensi 
aun'e  pour  les  èccléfiaftiques  ,  oc  la  troifiéme  pour 
aider  le  roi  dans  fes  guerres  contre  les  Angloîs  : 
mais  les  ckofes  changèrent  par  rapport  aux  An* 
gloîs ,  au  moyen  de  la  trêve  faite  avec  eux  en 
1383  ;  &  depuis  ce  temps  ils  devinrent  fi  puiflan^ 
en  France,  qu'en  1421  les  états  du  royaume  ac- 
cordèrent à  Charies  VI  &  à  Henri  V,  roi  d'An* 
gleterre ,  qui  prenoit  la  cnialité  d'héritier  &  de 
régent  du  royaume ,  attendu  la  maladie  de  Char* 
les  VI,  une  tsdlle  de  marcs  d'argent ,  tant  furies 
èccléfiaftiques ,  que  fur  les  nobles ,  bourgeois ,  & 
autres  perfonnes  aifées  :  cette  taille  fut  impofée 
par  les  commiflaires  des  deux  rois. 

Le  duc  de  Bethford  ,  régent  du  royaume  pour 
le  roi  d'Angleterre ,  voulut  en  1428  prendre  les 
biens  donifés  à  l'églife  depuis  40  ans  ;  mais  le 
clergé  s'y  oppofa  fi  fortement,  que  le  duc  changea 
de  deflein. 

Aux  états  aflcmblés  à  Tours  en  1468  ,  le  cler- 
gé promit  à  Louis  XI  de  le  fecourir  de  prières  & 
oraifons  ,  &  de  fon  temporel ,  pour  la  guerre  de 
Bretagne  ,  laquelle  n'eut  pas  de  fuite  ;  ce  qui  fait 
croire  à  quelques-uns  que  les  offres  du  dereé 
n'eurent  pas  d  effet  ;  mais  ce  qui  peut  faire  pen&r 
le  contraire  ,  eft  que  le  roi  accorda  l'année  fui- 
vante  au  pape  une  décime  ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  en  parlant  des  décimes  p^aUs. 

On  publia  ,  fous  Louis  XII  ,  en  1501 ,  une 
croifade  Contre  les  Turcs  ,  qui  faifoient  la  guerre 
aux  Vénitiens  ,  &  on  leva  à  cette  occafion  une 
décime  fur  le  clergé  de  France. 

Jufqu'ici  les  décimes  n'étoient  point  encore  or- 
dinaires ;  les  fubventîons  que  le  clergé  payoit  dans 
les  befoins  exn^ordinaires  de  l'état ,  étoient  quali- 
fiées tantôt  de  dixme  ou  décime  ,  &  tSLntbti^aide  ou 
fubfide^  de  dixième ,  centième,  cinquantième  ,  taille  »  &Cm 
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Les  alTemblées  du  clergé  ,  par  rapport  iccscofr 
tribiitions  ,  étoient  peu  fréquentes ,  &  n'avoîent 
point  de  forme  certaine  ni  de  temps  préfix  ;  mais 
en  1516  les  chofes  changèrent  de  £ice;  la  négo- 
ciation du  concordat  paifé  entre  Léon  A  &  Fran* 
çois  I  donna  lieu  à  une  bulle  du  t6  mai  1516  > 
par  laquelle ,  fous  prétexte  que  le  Turc  menaçoit 
la  chrétienté ,  le  pape  permit  au  roi  la  levée  d'une 
décim€  fur  le  clergé  de  France  ;  le  motif  exprimé 
dans  la  bulle  eft  que  le  roi  avolt  defTein  depaf- 
fer  en  Orient  ;  mais  ce  motif  n'étoit  qu'un  pré- 
texte ,  François  I  ne  penfant  guère  à  paffer  les 
mers.  On  fit,  à  cette  occafion  ,un  département  , 
ou  répartition  de  cette  décime  par  chaque  diocèfe 
fur  tous  les  bénéfices;  8c  ce  département  efl fou- 
vent  cité  ,  ayant  été  fuivl  ,  du  moins  en  partie  , 
idans  des  afTemblécs  du  clergé  ;  il  y  a  cependant 
eu  depuis  un  autre  département  en  1641 ,  qui  fut 
ïreôifié  en  1646. 

On  tient  communément  que  c^eft  depuis  ce  temps 
^e  les  décimes  font  devenues  annuelles  &  ordi- 
naires ;  il  paroit  cependant  qu'elles  ne  l'étoient 
point  encore  en  1557,  puifque  Henri  II,  en 
créant  alors  des  receveurs  des  deniers  extraordi- 
naires &  cafucls  y  leur  donna  pouvoir ,  entre  au- 
tres chofes ,  de  recevoir  les  dons  gratuits  &  cha- 
ritatifs  équipoliens  2  décimes. 

Ce  qui  eil  de  certain  ^c^efi  que  la  taxe  împofée 
en  1 5 1 6  fur  tous  les  bénéfices ,  fut  réitérée  plufieurs 
fois  y  fous  le  titre  de  don  gratuit   &  de  charitatif 
iquipoUent  à  décime. 

,  Les  lettres-patentes  de  François  I  »  du  14  fep- 
tembre  1533,  font  mention  que  le  roi  avoit  de- 
tnandé  depuis  peu  un  fubfide  de  1200000  livres 
tournois  à  tous  archevêques ,  évêques ,  prélats  & 
autres  gens  eccléfiafliques ,  pour  la  folde  des  trou- 
pes levées  pour  la  défenfe  du  royaume  :  on  trouve 
même  dans  ces  lettres  cpi'il  y  avoit  eu  une  impo- 
£tion  dès  1518 ,  &  il  ne  paroit  point  qu'il  y  eût 
aucun  confentemcnt  du  pape. 

En  1 5  27 ,  lorfqu'il  fut  queflion  des  affaires  d'Ef- 
pagne  pour  le  trahé  de  Madrid ,  en  l'afTemblée  du 
parlement  oii  étoieiu  le  chancelier  &  les  députés 
«le  fix  parlemens  ,  la  cour  ,  du  confentement  , 
vouloir  &  opinion  des  préfidens  &  conieillers  des 
autres  parlemens,  &  d'un  commua  accord ,  ordonna 
que  la  répoufe  feroit  faite  au  roi  ,  qu'il  pouvoit 
tintement  &  juftement  lever  fur  fesfujets,  favéir, 
réglife  ,  la  noblefTe  ,  peuple  ,  exempts  &  non 
exempts  ,  deux  millions  d  or  pour  la  délivrance 
de  fes  enfàns  (  qui  étoient  reftés  prifonniers  )  ;  & 
pour  le  fait  de  la  guerre  contre  l'Empire* 

Au  lit  de  juflice  tenu  le  20  décembre  de  la 
même  année  ,  où  étoient  plufieurs  évêques ,  le  car- 
dinal de  Bourbon  dit  que  l'églife  pourroit  donner 
&  faire  préfent  au  roi  de  13.0000  livres. 

Le  premier  préfident  répliqua  qu'il  n'étoit  hom*- 
me  qui  n'eût  dit  que  le  roi  cfevoit  lever  les  deux 
jîiillicns  d'or  fur  l'églife ,  la  noblefTe ,  6»^  Il  voulut  ' 
traiter  fi  les  gens  d'Iglife  ppuvoicnt  être  contraints 
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de  contribuer  ;  mais  le  cardinal  de  Bourbok  craî-' 
gnit  l'examen  d'une  prétention  que  le  clergé  avoit 
toujours  cherché  à  éviter  par  aes^  ofires  :  U  oariir 
nal,  dit  le  re^idre ,  lui  a  clos  la  bouche ,  vu  rojfre 
quU  a  fait ,  &  de  traiter  &  entretenir  i'églife  en  fa 
liberté  y  &  fes  prérogatives  y  prééminences  &franchifts^ 
difant  que  le  roi  le  devoit  faire  „  mais  qu'ils  peuvent 
&  doivent  raifonnablement  contribuer  pour  le  cas  qui 
s'offre  y  fans  fe  confeiUer,  ni  attendre  U  confentement 
du  pape. 

il  y  eut  là-defTus  deux  avis  :  Fun  die  demander 
tn  particulier  aux  évêques  &  prélats  ce  qu'ils  veu- 
droient  donner  de  leur,  chef,  &  de  les  exhoner 
d'afTembler  enfuite  leur  clergé  pour  impofer  fur 
eux  ce  qu'ils  pouvoient  raifennablement  porter  ; 
l'avis  le  plus  nombreux  fut  que  l'églife  &  la  no- 
blef!è  dévoient  contribuer  ,  &  n'en  dévoient  point 
être  exempts  ;  combien  ,  e/t-il  dit ,  qu'ils  foient 
francs  ;  que  la  portion  du  clereé  devoit  fe  lever 
par  décimes  pour  accélérer  ;  qu'il  convenoit  que  le 
roi  choisit  cinq  ou  fix  archevêques  &  évêques  » 
autant  de  princes  &  nobles ,  &  autant  des  cours 
fouveraines  ,  pour  faire  la  diftribution ,  afTiète  & 
départ  de  rimpofition  ,  &  enfuite  dépécher  des 
mandemens  aux  archevêques  ,  évêques  &  autres 
prélats  ,  pour  faire  lever  fur  eux  &  fur  leur  clergé 
les  fommes  q«i  leur  feroient  iinpofées»  pourquoi 
le  roi  leur  donnera  main-forte. 

La  guerre  qui  fe  préparoit  conn'e  la  France  en 
1534  ,  obligea  encore  François  I  de  s'aider  da 
revenu  temporel  de  Téglife  :  il  témoigne  ^  à  la 
vérité  ,  par  fes  lettres-patentes  du  12  février, que 
c'efl  à  fon  très -grand  regret  ;  mais  il  narque  en 
même  temps  le  danger  qui  menaçoit  le  royaume  y 
&  le  fervice  auquel  feroient  tenus  les  propriétai- 
res des  fiefs ,  s'ils  étoient  hors  les  mains  des  ecclè- 
fiaftiques  ;  &  par  ce  motif  il  enjoint  à  tous  les 
officiers  royaux  de  faire  faifir  pour  cette  fois  feu- 
lement, &  fans  tirer  à  conféquence  ,  le  tiers  du 
temporel  des  chapitres,  collèges  &  communautés,. 
&  la  moitié  de  celui  des  archevêques  ,  évêques  r 
aUi>és ,  prieurs ,  &  de  leurs  couvens. 

Les  eccléfiafliques  n'eurent  main-levée  de  cette 
fàifie  -qu'en  of&ant ,  fuivant  leur  ufage ,  trois  dtcï" 
mes  ,  payables  moitié  à  la  ToufTaints  ,  &  moitié  à 
Noël;  6t  le  roi,  par  «ne  déclaration  du  28  juil- 
let if  3^5  »  en  exempta  les  confeiUers- clercs  dupar- 
lement. 

Il  efl  vrai  que  cette  déclaratioff  &  une  autre  dir 
19  août  fuivant,  en  faveur  du  commis  au  greffe 
civil  du  parlement,  qualifient  ces  trois  décimes dt 
don  gratuit  &  charitatif  équipoUent  à  trois,  décimes 
accordées  par  le  clergé  :  mais  François  I  fe  menoit 
peu  en  peine  de  ces  qualifications  ,  pourvu  qu'il 
eut  ce  qu'il  demandoit  ;  &  FadrefTe  de  ces  deux 
déclarations  qui  efl  faite  à  la  chambre  des  comptes 
ou  autres  commiffaires ,  commis  &  députés  par  le 
roi  pour  ouïr  les  comptes  du  don  gratuit  ,  Ùxx  af- 
fez  ientir  que  Fimpofition  fe  levoit  par  autorité  du 
roi. 
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On  continua  de  lever  des  déeimes  )u{qu*au  décès 
et  François  I ,  comme  il  paroit  par  treis  déclara- 
tions des  7  décembre  1541,  février  1543  ,  &  19 
mai  1547,  dont  la  première  ordonne  que  les  dé- 
cimes des  gens  d'églife  &  autres  deniers  extraor- 
dinaires feront  fartés  ou  envoyés  aux  recettes  gé- 
nérales des  finances  par  les  receveurs  de  ces  oe- 
niers  ,  aux  dépens  des  gens  d'églife  ;  la  féconde 
attribue  la  connoifîànce  des  comptes  des  décimes  à 
la  chambre  des  comptes  ,  ce  qui  prouve  de  plus 
en  plus  que  ces  importions  étoient  faites  de  1  au- 
torité du  roi  ;  &  la  troifiéme  donnée  par  Henri  II 
fait  mention  des  décimes  levées  en  Tannée  précé- 
dente qui  étoit  1^46. 

Les  décimes  fubfijftcrent  pareillement  fous  Hen- 
n  II  ,  puifque  ,  par  la  déclaration  dont  on  vient 
de  parler,  du  19  mai  1547  ,  il  en  exempte  les 
confeiilers- clercs  du  parlement  de  Paris  »  &  que 
par  une  déclaration  du  1 5  février  de  la  même  an- 
née ,  il  en  exempte  de  même  les  confeillers-clercs 
du  parlement  de  Rouen. 

ta  déclaration  du  19  feptembre  ^547 ,  contient 
un  règlement  pour  les  décimes  du  dîocèfe  de  Bour- 
ges; &  celle  du  21  avril  i^p  contient  un  fem- 
blabie  règlement  pour  le  dîocèfe  de  S,  Brîeux. 

Lors  du  lit  de  juftiçe  tenu  par  Henri  11^  le  22  fé- 
vrier 1551  *  ce  prince  ayant  cxpofé  la  nouvelle 
guerre  qu'il  étoit  prêt  d'avoir,  le  cardinal  de  Bour- 
bon dit ,  en  s'adrenant  au  roi ,  qu'oyant  les  grandes 
ofifres  que  lui  fàifoit  la  nobleue  de  fa  vie  &  de 
fes  biens  •  •  •  *  que  le  clergé  avoit  deux  chofes , 
Tune  l'oratfon  &  prière ,  &  qne  la  féconde  étoient 
ies  biens  temporels  dont  le  roi  &  (ts  prédécefTeurs 
les  avoient  ii  libéralement  départis  ;  que  la  veille 
ils  s'étoientaffemblés  jufqua  fix  cardinaux  &  cnvfî 
ron  trente  archevêques  &  évêaues ,  qui  tous ,  d'un 
commun  accord,  avoient  arrête  de  donner  au  roi  fi 
grande  part  en  leurs  biens  «qu'il  auroit  natière  de 
contentement ,  aflTurant  S.  M.  que  fi  les  corps  n'é- 
toient  voués  à  Dieu  &  à  la  religion  »  ils  ne  lui  en 
feraient  moindres  offres  que  la  noblefTe. 

Les  déclarations  des  6&  20  janvier  155s»  con- 
tiennent des  réelemens  pour  la  perception  des  déci- 
mes  dans  les  cfiocèfes  de  Chartres  &  d'Evreux  ^ 
ce  qui  fuppofe  que  dans  le  même  temps  on  en  le- 
voit  auffi  dans  les  autres  diocèfes^ 

Le  clergé  accorda  encore  à  Henri  II  en  1 5  {7  fix 
cens  mille  écus  ;  le  roi ,  de  fon  côté ,  par  un  édit 
du  mois  de  juin  ^  créa  un  office  de  receveur  pour 
le  roi  de  toutes  les  impofitions  extraordinaires  ,  y 
.compris  les  dons  gratuits  des  eccléfiafliques  ;  &  , 
par  les  déclarations  des  8  décembre  »  3  &  4  jan- 
vier 1558,  il  exempta  les  confeiilers  au  parlement 
&  quelques  autres  perfonnes ,  des  décimes ,  dons , 
oârois  charitatifs  équipollens  à  icelles  à  lui  accor- 
dés ,  &  qu'ilavôit  ordpnné  être  levés  fur  le  clergé  de 
fon  rovaume  pour  cette  année  (  1558  V 

Ceft  ainfi  que  les  décimes  furent  levées  jufqu*en 
1561 ,  fans  quil  y  eût  aucune  aiTemblée  fixe  du 
fierté  f  xfi  aucun  contrat  paffé  à  ce  fi^et  avec  le  roi  ; 
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&  Ion  voit,  par l'analyfe  qui  a  été  faite  des  dif- 
fércns  réglemens  intervenus  fur  cette  matière ,  que 
Ton  coniondoit  alors  avec  les  déeimes ,  les  dons 
gratuits  ou  dons  charitatifs ,  que.  l'on  qualifioit  d'<- 
fuipoiiens  a  décimes. 

Ce  ne  fut  que  depuis  le  contrat  de  PoifTy ,  en' 
'  ï^ï  ♦  que  ces  deux  objets  commencèrent  à  être 
diftingues. 

Les  prélats ,  qui  étoient  alors  afTemblés  à  Poiffy 
pour  le  fameux  colloque  qui  fe  tint  avec  les  mi- 
niftres  de  la  religion  prétendue  réformée  ,  firent  , 
au  nom  de  tout  le  clergé  de  France  ,  un  contrat 
avec  le  roi  ,  qu'on  a  appelle  le  contrat  de  Poijffy^ 
par  lequel  ils  s'engagèrent  à  payer  au  roi  1600000 
livres  par  an  pendant  fix  années  ,  &  de  racheter 
dans  dix  ans  6jo  mille  livres  de  rente  au  princi- 
pal de  fept  millions  cinq  cens  foixante  mille  livres 
dont  l'hotel-de-ville  de  Paris  étoit  chargé  envers 
divers^  particuliers  qui  avoient  prêté  de  argent  au 
roi;  c'efl-là  l'origine  des  rentes  fur  le  clergé ,  qui 
ont  depuis  été  augmentées  ,  au  moyen  des  divers 
contrats  paffés  entre  le  roi  &  le  clergé.  Nous  n'en- 
trerons  point  ici  dans  le  détail  de  ces  rentes ,  qiû 
fera  mieux  placé  au  mot  Rentïs. 

Le  clergé  ayant  été  obligé  de  s'affembîer  plu*' 
fieurs  fois  ,  tant  pour  l'exécution  du  contrat  de 
Poifly,  que  par  rapport  aux  nouvelles  fubvcntioni 
qui  lui  fiirent  demandées,  dans  l'intervalle  de l'exo* 
cution  du  contrat  de  Poifly  ^  fes  affemblées  devin* 
rcnt  depuis  ce  temps  plus  fréquentes  ,  fans  néan- 
moins qu'il  y  eût  encore  rien  de  fixé  pour  le 
temps  de  leur  tenue. 

CÎç  ne  fiit  qu'au  commencement  du  fiècîe  der* 
nier  qu'il  fut  réglé  que  les  affemblées  générales , 

?ui  fe  tiennent  pour  renouveller  le  contrat  de 
oiffy  ,  fe  feroient  tous  les  dix  ans ,  d'où  on  les 
^peUe  décennales  :  les  affemblées  qui  fe  font  pour 
régler  les  comptes,  fe  tenoient  d'abord  tous  les 
deux  ans ,  enfuite  on  les  a  fixé  de  cinq  ans  en  cinq 
ans. 

Dans  l'affemblée  du  clergé  tenue  à  Melun  en 
1579  ,  oii  fut  établie  la  forme  d'adminiilrarion  qui 
fubfifte  encore  prérentement ,  le  clergé  prétendit 
avoir  rempli  tous  les  engagemens  qu  il  avoit  pris 
par  le  contrat  de  Poiffy  ,  &  que  fes  députés  n'a»- 
voient  pu  l'engager  au-delà  par  des  ades  poflé* 
rieurs. 

Cependant  au  mois  de  février  1680 ,  il  fut  paffé 
un  nouveau  contrat  avec  le  roi ,  par  lequel  le  clergé 
s'obligea  de  payer  pendant  fix  ans  130000Q  livres 
pour  iàtisfàire  au  paiement  de  1206322  livres  de 
rentes  dues  fur  les  hôtels-de-ville  de  Paris  &  de 
Touloufe  >  &  le  furplus  être  employé  au  rachat  dt 
partie  de  ces  rentes. 

Le  terme  pris  par  le  contrat  de  Poiffy  &  par 
celui  de  1580» qui  étoit  en  tout  de  feize  années, 
étant  expiré ,  il  fut  renouvelle  à  Paris  par  le  clergé 
le  3  juin  1 586  pour  dix  années  ,  &  depuis  ce  temps 
il  a  toujours  été  renouvelle  de  dix  ans  en  dije 
ans» 

Qqqz 
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~  Ces  contrats  ne  dlfFèrent  les  uns  des  autres  ; 
qu'en  ce  que  les  rentes  dont  le  clergd  eft  chargé» 
ont  augmenté  <Ju  diminué ,  félon  les  divers  enga- 
gemens  pris  par  le  clergé  avec^e  roi  :  elles  ne  mon- 
tolent,  fiûvant  le  contrat  de  Poifly  qu'à  630000 
livres  ;  elles  furent  depuis  augmentées  jufqu*à 
1300000  livres  par  différens  contrats  paiTés  parles 
députés  du  clergé  ,  lequel  protefta  contrcicette 
augmentadon  de  charges  ,  prétendant  que  les  dé- 
putés avoient  excédé  leur  pouvoir.  Néanmoins , 
par  le  contrat  de  1586  ,  le  clergé  s'cft  obligé  à 
la  continuation  de  ces  rentes  ;  &  ce  contrat  a  de* 
puis  été  renouvelle  tous  les  dix  ans ,  excepté  oue  ^ 
par  le  contrat  de  1636  &  autres  contrats  poné- 
rieurs ,  les  rentes  flirent  réduites  à  1 296961  livres» 
à  caufe  de  deux  parties  rembourfées  par  les  dio- 
cèfes  de  Bourges  &  de  Limoges.  Elles  montent 
préfentement  à  une  fomme  trés-confidérable  p  mal- 
gré les  rembourfemens  annuels  faits  par  le  clergé. 

Ces  rentes  dont  le  clergé  eft  chargé  forment  ce 
eue  Ton  appelle  les  anciennes  décimes  ou  les  décimes 
au  contrat ,  c'eA-à-dire ,  qui  dérivent  du  contrat  de 
Poifly. 

Les  décimes  extraordinaires , félon  Tufagepréfent , 
font  de  deiu  fones  ;  les  unes  qui  font  audi  des  im- 
pofitions  annuelles ,  de  même  que  les  décimes  ordi- 
naires, mais  qui  ont  une  origine  différente;  les  au- 
tt-es  font  les  dons  gratuits  que  le  clergé  paie  au 
roi  tous  les  cinq  ans,  &  autres  fubventions  ex- 
traordinaires qu'il  paie  de  temps  en  temps ,  félon 
les  befoins  de  l'état. 

Le  contrat  que  le  clergé  pafTe  avec  le  roi  pour 
les  anciennes  décimes  ou  rentes  qu'il  s'eft  obligé 
de  payer»  fe  renouvelle»  comme  nous  l'avons  ob- 
fervé,  tous  les  dix  ans,  &  les  autres  fubventions 
ou  décimes  extraordinaires  font  accordées  &  réglées 
par  un  contrat  féparé  qui  fe  pafTe  tous  les  cinq  ans. 
Se  quelquefois  plus  fouvenr.  Nous  expliquerons 
plus  particulièrement  ce  qui  concerne  ces  décimes 
extraordinaires ,  aux  mots  Don  gratuit  »  &  Sub- 
vention. P^oye^  Assemblée  du  clergé. 

Ce  que  le  clergé  en  corps  paie  au  roi  pour  les 
anciennes  décimes  ou  décimes  ordinaires ,  eu  im- 
pofé  fur  tous  les  membres  du  clergé ,  tant  du  pre- 
mier que  du  fécond  ordre,  chacun  félon  le  revenu 
de  leurs  bénéfices. 

Les  décimes  extraordinaires  fe  paient  quelquefois 
de  même  au  roi  par  voie  d'impofltion  :  quelquefois 
pour  en  accélérer  le  paiement,  le  clergé  fait  un 
emprunt  à  conflitution  de  rente  ;  &  en  ce  cas  les 
fommes  néceflaires,  tant  pour  payer  les  arrérages 
de  ces  rentes  que  pour  faire  le  rembourfement  & 
fournir  aux  frais  d'adminif^radon ,  font  levées  fous 
le  nom  de  décimes  &  autres  fubventions ,  par  con- 
tribution fur  tous  les  membres  du  clergé  en  la  for- 
me qu'on  Ta  déjà  dit. 

L'impofition  des  décimes  &  autres  fubventions , 
tant  ordinaires  qu'exttaordinaires ,  ne  peut  être 
feilc  fut  les  membres  du  clergé ,  qu'en  venu  de 
lettres-patentes  dueiilent  enregiftrées* 
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Le  rôle  des  aides,  dixièmes,  décimes,  &  autre* 
împofirions  fur  le  clergé,  fe  faifoit  autrefois  par 
des  élus ,  de  même  que  l'affiette  des  tailles.  L'or* 
donnance  de  Charles  VI  du  7  janvier  1400,  dit 

Îu'il  nV  aura  à  Paris  fur  le  fait  des  aides  que  trois 
lus,  &  un  fur  le  &it  du  clergé #»lefquels  auront 
les  gages  accoutumés  fans  aucun  don  ;  que  dans 
chaoue  ville  du  royaume  &  autres  lic&sx  où  il  y 
a  £ége  d'élus ,  il  n'y  aura  dc^rénavant  que  deux 
élus  au  plus  avec  celui  du  clergé ,  es  lieux  oii  il 
y  a  coutume  dV  en  avoir  un,  avec  un  receveur; 
que  €es  élus  «  receveurs  feront  pris  entre  les 
bons  bourgeois,  par  l'ordonnance  des  généraux 
des  aides  oc  par  le  confeil  de  la  chambre  des 
comptes. 

La  répartition  des  décimes  &  autres  îropofitions 
fe  fait  fur  chaque  diocèfedans  l'aflemblée  générale 
du  clergé  ;  &  la  réparrinon  fur  chaque  bénéficier 
du  diocéfe  fe  fait  par  le  bureau  dioccfaîn  ou  cbani' 
bre  des  décimes^  qui  eft  compofée  de  l'évêque,  du 
fyndic ,  &  des  députés  des  chapitres ,  de  ceux  des 
curés  &  des  monaAéres.  Ces  bureaux  diocéfains 
ont  été  établis  par  lettres-patentes  >  fuivant  les  coc* 
ventions  du  contrat  de  1615» 

Chaque  diocéfe  en  général  &  cbaque  bénéficier 
en  particulier,  efl  impofé  fuivan:  la  proportion 
du  département  de  1 5 16 ,  excepté  pour  cenx  qui 
depuis  trente  ans,  ont  été  cotifés  fur  un  aune 
pied,  ou  lorfqu'il  y  a  eu  des  jugemens  ou  tran- 
ûâions  qui  en  ont  difpofé  autrement. 

Les  bénéfices  qui  avoient  été  omis  dans  le  dè^ 
partement  de  15 16,  ou  qui  ont  été  établis  depuis  9 
font  taxés  en  vertu  d'un  édit  de  1606,  &  les  nou- 
veaux monaflères  en  vertu  d'un  édit  de  1635.  Ce 
qui  cA  impofé  en  vertu  de  ces  régleraens  doit  être 
à  la  décharge  des  curés  les  plus  chargés.  A  l'égard 
des  bénéfices  qui  fe  trouvent  annexés  à  d'autres 
bénéfices  ou  à  des  communautés ,  ils  font  taxés  au 
chef-lieu ,  même  pour  ceux  fitués  dans  des  prr« 
vînces  qui  ne  font  pas  du  clergé  de  France ,  ni 
fujcttes  aux  décimes  ;  à  moins  que  ces  bénéfices  ne 
foiem  employés  &  taxés  féparément  au  rôle  éts 
décimes  ordinaires,  fuivant  le  dépanement  de  1641^ 
reâifié  en  1646. 

Les  hôpitaux,  les  maladrerîes,  les  fabriques, 
les  commimautés  de  mendians ,  &  quelques  antres 
communautés  de  nouvelle  fondation  ,  ne  font 
point  compris  dans  les  rôles  des  décimes  ordinai- 
res y  mais  ils  font  quelquefois  compris  dans  les 
rôles  des  fubventions  extraordbiaires  ,  fuivant  ce 
qui  efl  porté  dans  les  contrats  f^is  avec  le  roi. 

Léon  X  exempta  auffi  des  décimes  Tordre  de 
Saint- Jean  de  Jénilalem  qui  réfidoit  alors  àr  Rhodes > 
mais  depuis  que  les  décimes  font  deve«ijcs  ordi- 
naires ,  on  les  y  a  compris  ;  fur  quoi  il  y  a  une 
^r-nfiiéion  en  1686 ,  qu'on  appelle  lacompofitiên  des 
Rhodieru. 

Le  clergé  exempte  quelquefois  des  dJcimes  les 
eccléfîafliques  qui  lont  bis  de  chanceliers  de  France 
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èu  de  iDtnlftres  d'état;  mab  c'efi  toujours  avec  la 
daufe  que  cela  ne  tirera  point  à  conféquence. 

Les  décimes  ont  lieu  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume,  même  dans  celles  qui  ont  été  réu- 
nies à  la  couronne  depuis  le  dépanement  de  15 169 
excepté  dans  les  évôchés  de  Metz ,  Toul ,  Ver- 
dun, &  leurs  dépendances,  TArtois,  la  Flandres 
françoife ,  la  Franche  -  Comté ,  FAliàcc  ,  &  le 
Rouffillon. 

Entre  les  pays  qui  ne  font  pas  fujets  aux  déci- 
mes ,  il  y  en  a  quelques-  uns  ou  les  eccléfiaftiques 
fe  prétendent  exempts  de  toute  impofition ,  d'au- 
tres où  ils  paient  quelques  droits  :  en  Artois,  par 
exemple ,  rimpofitioa  fur  les  fonds  eft  du  centiè- 
me, qui  fut  établi  par  les  Efpagnols  en  1569. 
Dans  les  ^efoins  ext^aorcUnaires  de  Tétat  on  dou- 
ble &  on  triple  ce  droit.  Les  eccléfiafiiaues  fé- 
culiers  &  r^uliers  le  paient  comme  les  laïques , 
excepté  quHU  ne  paient  jamais  qu'un  centième 
par  an. 

Dans  le  Hainaut»  les  eccléfiaAtques  font  fujets 
h  tous  les  droits  qu'on  lève  fur  les  fonds,  fur  les 
beftiaux  &  denrées. 

A  Lille,  le  clergé  &  la  nobleffe  accordent  ordi- 
nairement au  roi  Te  vingtième  &  demi  des  biens 
*qu11s  font  valoir  par  leurs  mains. 

Il  y  a  quelques  provinces  du  nombre  de  celles 
où  les  décimes  ont  lieu ,  qui  font  abonnées  avec 
le  clergé  à  une  certsdne  fomme ,  tant  pour  les 
décimes  ordinaires  que  pour  les  fubventions  extraor- 
dinaires ;  ce  font  des  arrangemens  qiû  ne  concer- 
nent que  le  clergé. 

Les  curis  à  ponion  congrue  ne  pouvoiem^  fui» 
Tant  la  déclaration  de  1690,  être  taxés  qu'à  50 
livres  de  décimes^  ils  pouvoient  être  augmentés 
pour  les  autres  fubventions  à  proportion.  Mais 
fuivant  le  contrat  paiîé  avec  le  clergé  le  27  mai 
J742,  ils  ne  peuvent'  être  taxés  que  jufqu'à  60 
livres  par  an ,  pour  toutes  impofitions  géoérale- 
nenf  quelconques  faites  en  vertu  des  précédentes 
délibérations,  à  moins  que  les  curés  ou  vicûres 
perpétuels  n'aient  des  catuels  confidérables ,  nova- 
les  ou  venes  dixmés  ;  auquel  cas  ils  peuvent  être 
augmentés  félon  la  prudence  &  confcience  des 
archevêques ,  évéques  &  députés  des  bureaux  dio- 
céûins  9  £ms  aucun  recours  comre  les  gros  déci- 
mateurs. 

On  peut  demander  au  bénéficier  trente  années 
de  décimes  ordinaires  &  extraordinaires ,  lorfqu'elles 
font  échues  de  fon  temps;  fes  héritiers  en  font 
pareillement  tenus  :  mais  sll  y  a  trois  quittances 
coofecutives ,  ks  années  antérieures  font  cenfées 
payées,  à  moins  qu'il  n'y  eût  quelques  pourfuiccs 
faites  à  ce  fuiet. 

Les  fucceffeurs  au  bénéfice  peuvent  être  con- 
traints d-î  payer  troii  aimées  de  décimes ^  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires ,  échues  avant  leur  prife 
de  pofîefTion ,  fauf  leur  recours  contre  l'ancien  ti- 
tulaire ou  fes  héritiers  ;  mais  on  n'en  peut  demandef 
que  deux  au  pourvu  per  obitum. 
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Les  décimes  font  payables  en  deux  termes ,  fé- 
vrier &  oSobre;  &  faute  de  payer  à  l'échéance, 
l'intérêt  des  fommes  eft  dû  par  le  conn^ibuable  au 
denier  fcize,  à  compter  du  jour  du  terme,  d'au- 
tant que  le  receveur  particulier  eft  lui-même  obligé  , 
en  cas  de  délai,  de  p^er  de  ihême  les  intérêts  au 
receveur  général  du  clergé. 

L^  répartition  des  décimes  ou  fubventions  ex- 
traordinaires fc  fait  fur  les  diocèfes  &  bénéficiers, 
félon  le  département .  fait  en  l'afFemblée  tenue  à 
Mantes  en  1641. 

Ceux  qui  ont  des  penfions  fur  bénéfices,  font 
tenus  de  contribuer  aux  fubventions  extraordinaires 
fur  le  pied  qui  eft  réglé  par  l'afTemblée  générale^ 
ce  qui  a  changé  pluueurs  fois.  Aucun  concordat 
ne  peut  difpenfer  de  cette  contribution ,  excepté 
pour  les  curés  qui  ont  réfignè  au  bout  de  quinze 
années ,  ou  à  caufe  de  quelque  infirmité  notable. 

Les  faifies  pour  décimes  font  privilégiées;  &  dan$ 
la  diflribution  des  deniers  le  receveur  des  décimes 
efl  préféré  à  tous  oppofans  &  faififTans,  excepté 
pour  ce  qui  concerne  le  fervice  divin. 

Pour  ce  qui  eft  des  perfonoes  prépofies  à  la 
levée  des  décimes  ordinaires  ou  extraordmaires,  la 
recette  des  décimes  papales ,  dans  le  temps  que  nos 
rois  les  permettoient,  fe  faifoit  par  des  perfonnes 
commifes  par  le  pape. 

A  l'égard  des  décimes ,  sùdes  ou  fubicdes  que  nos 
rois  ont  en  divers  temps  levés  fur  le  clergé ,  la 
recette  s'en  faifoit  anciennement  par  des  colleâeurs 
&  fous -colleâeurs  des  décimes^  qui  n'étoient  pas 
des  officiers  en  titre,  mais  des  perfonnes  prépo- 
fées  par  le  roi  ;  ils  avoient  aufTi  le  pouvoir  d'é- 
tablir des  fergens  pour  contraindre  les  redevables  : 
ils  ont  encore  la  faculté  d'en  établir  &  de  les  ré- 
voquer. 

Nos  rois  permettoient  quelquefois  aux  évêques 
de  faire  eux-mêmes  la  répartition  &  levée  des 
aides,  décimes^  ou  autres  fubventions  dans  leur 
diocéfe  ;  on  en  trouve  dés  exemples  frémiens  fous 
Philippe -le -Bel  &  fous  le  roi  Jean.  (Jc  dernier 
autorifa  les  ordinaires  à  faire  lever  ptir  leur  main 
un  fubfide  convenable  fur  les  bénéfices  non  taxés  ; 
&  l'on  a  déjà  vu  qu'en  1365  il  accorda  aux  ec- 
cléfiaftiques le  privilège  de  ne  pouvoir  ^tre  con-» 
traints  au  paiement  de  leur  contingent  que  par  le^ 
bras  de  Cé^fey  mais  avec  réferve  d'v  pourvoir^ 
s'il  y  avoit  négligence  de  la  part  de  l  «îglife. 

Les  eccléfiaftiques  ne  jouirent  pas  toujours  do 
ce  privilège  ,  pulfque  la  taille  de  marcs  d'argent  ac- 
cordée par  les  trois  états  à  Charles  VI  &  à  Henri  V  > 
roi  d'Angleterre,  fut  impofée,  comme  on  l'a  vu 
ci -devant,  par  les  commifTaires  des  deux  rois. 

Les  receveurs  des  décimes  &i  autres  fubventions» 
prépofés  par  le  roi,  n'étcicnt que  par commiilion^ 
jufqu'au  temps  de  Henri  H ,  lequel  par  édit  du  mois 
de  )uin  1557,  créa  dans  chaque  ville  principale 
des  archevêchés  &  évêchés  du  royaume ,  un  re- 
ceveur en  titre  d'office  des  deniers  extraordinaires 
&  cafucis  9  &  notamment  des  dons  gratuits  8c  clo* 
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ritatifs  cqnîpoîlens  à  décimes;  &  par  les  httres  de 
iuûion  données  pour  Tenregiflreinent,  il  les  quali- 
£a  dç  receveurs  des  décimes.  Il  leur  attribua  pour  tous 
gages  &  droits  un  fou  pour  livre ,  qui  feroit  levé 
fur  les  eccléfiaftiques  outre  le  principal  des  déci- 
mes. Préfemement  les  receveurs  diocéfains  n'ont 
que  trois  deniers  pour  livre  de  leur  recette ,  quand 
■1  impofition  des  décimes  extraordinaires  eft  à  long 
lerme ,  &  fix  deniers  pour  livre  quand  rimpofition 
fe  paie  en  deux  ou  trois  ans  ou  environ. 

Ces  officiers  furent  fupprimés  au  mois  de  mars 
05599  enfuite  rétablis  par  édit  de  janvier  1572; 
puis  de  nouveau  fupprimés  fur  les  inftaaces  du 
clergé  9  lequel  les  rembourfa  fuivant  la  permiffion 
que  le  roi  lui  en  avoit  donnée ,  ainfi  que  cela  eA 
énoncé  dans  un  édit  du  14  juin  1 573  ,  par  lequel 
Charles  IX  cr^a  de  nouveau  dans  chaque  diocéfe 
des  receveurs  des  décimes ,  dont  il  laifla  la  nomi- 
nation aux  évêques ,  &  permit  au  clergé  de  cha- 
que diocèfe  d'acquérir  ces  charges,  pour  les  faire 
exercer  par  les  particuliers  que  ce  même  dergé 
nommeroit,  &  de  rembourfer  quand  il  le  ju- 
geroit  à  propos,  ceux  qui  s'en  fefoient  fait  pour^ 
voir. 

On  créa  aufll  par  édit  du  mois  de  février  1588  , 
un  receveur  particulier  des  décimes ^  alternatif;  & 
par  un  autre  édit  du  mois  de  juin  1628,  on  en 
créa  un  triennal. 

Tous  CCS  receveurs  particuliers  furent  fupprimés 
par  arrêt  du  confeil  du  26  oâobre  171 9,  &  mis 
ien  comraiifion  jufqu'ea  1723,  que  Ton  a  rétabli 
im  receveur  diocéfain  en  titre  d'office.  ' 

Ces  receveurs ,  lorfqu'ils  font  en  titre ,  oqt  des 
provifions;  ils  donnent  caution  devant  les  tréfo- 
Hers  de  France  ;  ils  font  exempts  du  marc  d*or , 
jdu  quart-denier  de  la  confirmation  d'hérédité ,  des 
recherches  de  la  chai^re  -de  jufUce^  des  taxes 
fur  les  officiers  de  finance ,  de  taille ,  &  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre.  Ils  font  vraiment  officiers 
royaux  :  on  les  regarde  cependant  communément 
comme  des  officiers  du  clergé ,  parce  qu  en  créant 
ces  charges  on  a  donné  au  clergé  la  faculté  de  les 
rembourfer,  auquel  cas  le  clergé  en  peut  commet- 
tre d^autres  en  titre  ou  par  commiffion. 
•  Il  y  a  eu  auffi  des  contrôleurs  anciens ,  ^Iterna- 
|ifs,  triennaux  des  décimes  dans  chaque  diocéfe, 
qui  ont  été  créés  &  fupprimés  en  même  temps 
f|ue  les  receveurs  partictiliers ,  alternatifs'  &  trièn- 
paux. 

Outre  les  receveurs  particuliers ,  Henri  III  par 
^dit  du  ly  juillet  1581,  créa  des  receveurs  pro- 
vinciaux dans  les  dix-fept  anciennes  généralités. 
Ces  offices  furent  fupprimés  par  édit  du  mois  de 
fnars  1582,  puis  rétablis,  &  rendus  héréditaires 
par  autre  édit  du  mois  de  feptembre  1504.  En 
46zi  on  en  créad'alteriîatifs,  oc  en  1625  cle  trient 
paux  :  on  leur  donna  auffi  à  chacun  des  contrôleurs* 
Les  receveurs  particuliers  des  'décimes  étoienr  obltr 
gés  de  remettre  les  deniers  de  leur  recette  entre 
|çi  puins  de  ççs  receveurs  provinciaux ,  tant  pour 
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iês  décimes  ordinaires  que  pour  les  fubvemions  ex^ 
traordinaires ,  dont  le  produit  devoit  pafTer  par  les 
mains  <le  ces  receveurs  provinciaux,  &  ceux -ci 
remettoient  le  tout  au  receveur  général  ;  nuis  tous 
ces  offices  de  receveurs  provinciaux  &  leurs  con# 
trôleurs  ayant  été  fupprimés ,  les  receveurs  dio» 
céfains  portent  préfentement  les  deniers  de  lei» 
recette  dircâerncnt  au  receveur  général  du  clergé. 

Il  avoit  auffi  été  créé  par  édit  du  mois  de  no« 
vembre  1703  ,  des  offices  de  comntiiraires  pour  le 
recouvrement  des  décimes  dans  tous  les  mocéfes 
du  royaume  :  mais  ces  offices  furent  unis  à  ceux 
de  receveurs  &  contrôleurs  généraux  &  parti* 
culiers  des  décimes  ,  par  une  déclaration  du  4 
mars  1704. 

Les  receveurs  des  décimes  comptoient  autrefois 
de  leur  recette  à  la  chambre  des  comptes;  pré- 
fentement ils  doivent  donner  tous  les  f  x  mois  à 
Tévêque  &  aux  députes  du  diocéfe ,  un  état  de 
leur  recette  &  des  parties  qui  font  en  fouffi^nce, 
&  fix  mois  après  l'expiration  de  chaque  année, 
rendre  compte  au  bureau  diocéfain. 

La  place  de  receveur  général  du  clergé  n'eil 
mt'une  commiffion  qiie  le  clergé  donne  à  une  per- 
loane  qu'il  choifit,  &  avec  laquelle  il  fait  un  con» 
trat  pour  percevoir  les  décimes  pendant  les  dix  ans 
que  dure  l'exécution  du  contrat  pafiî  entre  le  roi 
&  le  clergé;  dans  l'affemblée  générale  de  17161e 
clergé  donna  à  M.  de  Senozan  la  qualité  i'inttn- 
dont  générai  des  affaires  temporelles  du  clergé,  avec 
pouvoir  de  faire  la  recette  pendant  les  dix  années 
du  contrat;  préfentement  celui  qui  eft  chargé  de 
cette  même  recette  n'a  d'autre  qualité  que  celle  de 
receveur  général  du  clergé;  il  rend  compte  de  fa  gcf- 
tion  aux  députés  du  clergé  tous  les  cinq  ans. 

Les  conteAations  qui  peuvent  naître  au  fujet 
des  décimes  ordinaires  &  extraordinaires ,  étoient 
autrefob  portées  au  confeil  du  roi  :  elles  furent 
renvoyées  à  la  cour  des  aides ,  d'abord  à  celle  de 
Paris,  par  édit  du  mois  de  mars  1551  ;  &  enfuite 
^  celle  de  Montpellier,  par  édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1553,  &  dernier  feptembre  1555.  Quelque 
temps  après ,  la  connoifi*ance  de  ces  matières  fut 
attribuées  aux  fyndics  généraux  du  clergé.  L'af* 
fenablée  de  Melun,  tenue  en  1579  >  fupprimaccs 
fyndics,  &  demanda  au  roi  l'établifiemem  des  bu- 
reaux  généraux  des  décimes ,  qui  furent  créés  pat 
un  édit  de  1580.  Faye^  BUREAUX  des  décimes. 
Don  ffr4/w/, Subvention ,  Taxe ,  Immunités. 

Décimes  des  clameurs^  c'étoit  le  dixième  des 
fommes  dues  au  créancier  par  fon  débiteur,  que 
l'On  percevpit  au  pfofit  du  roi  pour  Texpédition 
des  clameurs  eu  contraintes  expédiées  fous  le 
fcel  rigoureux  de  Montpellier.  L'ordonnance  de 
Louis  Xll  du  mois  de  mars  1408 ,  défend  aux  lieu- 
tenans  dé  la  garde  du  petit  icel  de  Montpellier, 
de  prendre  à  ferme  les  décimes  &  émolumens  du 
petit  fcel';  àc  ordonne  que  pour  la  décime^  il  ne 
fera  levé  ^ue  la  jufie  &  vraie  décime  4e  h  foo^m^ 
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p^ut  laquelle  la  clameur  a  été  cxpofèc ,  avec  Té- 
molument  d'une  maille  pour  livre  quand  la  dette 
excédera  la  fommc  de  xo  livres  tournois.  (  ^  ) 

D£CIM£  entière ,  eft  une  fubyention  payée  par 
le  clergé,  montante  au  dixième  de  fes  revenus. 
Les  premières  décimes  furent  ainfl  appeliées,  parce 
qu'elles  étoient  du  ^dixième.  Les  autres  levées  de 
deniers  qui  ont  été  faites  depuis  fur  les  eccléftaftir 
ques ,  ont  toutes  retenu  delà  le  nom  de  décimes , 

Îioique  la  plupart  foient  beaucoup  au-deflbus  du 
xiéme;  c'eA  pourquoi  lorfqu'on  en  a  fait  quel- 
ques-unes qui  étoient  efFeâivement  du  dixième,  on 
les  a  nommées  décimes  entières;  telles  furent  celles 
qu'Innocent  IV  accorda  à  S.  Louis  pour  fa  déli- 
vrance en  1252,  (-^) 

DÉCIME  extraordinaire  ;  toutes  les  décimes  çc- 
cléfiaftiques  étoient  extraordinaires jufqu'en  1516, 
qu'elles  commencèrent  à  devenir  annuelles  &  or- 
Ânaires;  préfentement  fous  le  nom  de  décimes  ex- 
traordinaires ,  on  entend  les  dons  gratuits  ou  fub- 
ventions  que  le  clergé  donne  au  roi  de  temps  en 
temps  outre  les  décimes  annuelles.  Feye^  Dons 
patuiis  &  Subventions,  {A) 

Decimis  ordinaires^  font  les  décimes  annuelles 
dont  le  contrat  fe  renouvelle  de  dix  ans  en  dix 
ans.  f^oye^  ci-devant  DÉCIME.  {A) 

DÉCIMES  fit/'4/e^  9  étoient  des  levées  de  deniers 
qui  fe  £ûfoient  fur  le  clergé  au  profit  du  pape  :  il 
y  en  a  eu  plufieurs  en  France,  fur-tôot  pendant 
eue  les  papes  fiégeoient  à  Avignon.  Ces  levées 
le  faifoient  par  la  permiilion  du  roi;  mais  il  n\ 
en  a  point  eu  depuis  le  concile  de  Confiance. 
Voyez  ci-desant  DÉCIME.  (  ^  ) 

Uecime  pafchaline ,  eÔ  le  nom  que  Ton  donne 
Yulgaûenieat  aux  décimes  annuelles  &  ordinaires. 
^  DÉCISION,  f.  f.  {Jurifpr.)  jugement,  réfolu- 
tion  'phfe  fur  ouelque  queAion  qui  étoit  contro- 
verfée  ou  en  doute.  Ce  terme  ie  dit  également 
des  ^perfonnes  qui  décident ,  &  des  matières  qui 
font  décidées. 

.  On  dit  la  décifion  d*une  Ioi«  d'un  jugement, 
c'eA-à-dire«  ponée  par  une  loi  ou  par  un  juge- 
ment* Plufieurs  arrêtmes  nous  ont  donné  des  pré- 
cis d'arrêts  fous  le  titre; de  décifions  notables^  dé^ 
cl/ions  farenfes  ,  décifions  du.  palais ,  décifions  fom- . 
maires.  Les  arbitres  dopnent  auiTi  àts  décifions  qui 
ont  l'autorité  des  jugemens  ;  les  avocats  confultans 
donneift  des  décifions  fur  les  queflions  qui  leur 
font  proposées  «  mais  elles  .n'ont  d'autre  autorité 
que  celle  d'un  avis  doârinal.  {A) 
.  Décision  ES  BuRDiGALENsks^tontàts  arrêts 
dujparlement  de  Bordeaux  donnés  par  Boerius.  (>i  ). 
DÉCISIONS  de  ta  chapelle  de  Touloiifc^  font  un 
recueil  des  jugemens  rendus  dans  la  chapelle  ar- 
chlépifcopale  de  Touloufe,  fous  le  titre  de  dcci- 
fiones  coiytlla  Tolofance  :  Fauteur  eft  Jean  Corferius , 
officiai  de  Touloufe;  fon  recueil  contient  loi 
décifions  qui  regardent  principalement  les  matières 
ccclcfîaftiques ,  &  la  forme  de  procéder  dans  les 
cours  d'cglife  :  il  y  a  auffi.  quelques  autres  qucf- 
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tlons  de  droit  qui  y  font  traitées^  mais  légèrement. 
Aufrerius ,  profeffeur  en  droit ,  officiai  de  Tou- 
loufe, &  confeiller  au  parlement^  a  fait  des  addi* 
tions  fur  prefqiie  toutes  ces  décifions. 

DÉCISIONS  du  confeil ,  fe  difent  des  réfolutions 
prifes  au  confeil  des  finances ,  fur  les  requêtc;s , 
mémoires  &  placets  qui  y  font  préfentés;  ce  font 
des  arrêtés  fommaires  qui  fe  mettent  au  bas  dcâ 
placets  &  mémoires,  fans  rendre  de  jugement  en  * 
forme.  Cet  ufage  s'eft  introduit,  1°.  par  rapport 
à  la  mulripIicitèSes  affaires  qui  font  portées  au  con-' 
feil  des  finances,  2^.  pour  éviter  aux  parues  qui 
fuccombent  les  frais  du  coût  &  de  l'expédition  d'un 
arrêt ,  &  de  h  commiffion  au  grand  fceau. 
'  Une*  décifion  n'efl  point  exécutoire  comme  un 
arrêt.  Le  fermier  des  droits  du  roi ,  qui ,  muni 
d'une  décifion  contre  une  panie,  ne  peut  obtenir 
à  l'amtable  le  paiement  de  ce  qui  lui  efl  dû ,  doit 
avant  toute  pourfuite ,  décerner  une  contrainte  dans 
la  forme  ordinaire,  y  fiiire  mention  de  h  décifion^ 
&  ^ire  fignifier  le  tout,  afin  d'agir  enfuite  vala-^ 
blement  par  (aifîe  Sl  exécudon,  en  vertu  de  la 
contrainte* 

Il  peut  aufTi  s'adrefTer  au  confeil ,  &  en  obtenir 
arrêt ,  8c  dans  ce  cas ,  le  débiteur  eft  ordinaire- 
ment condamné  aux  dépens  de  l'arrêt,  qu'il  a  oc** 
cafionné  par  fa  réfifiance^r  . 

DÉCISIONS  de  Juftiniert,  on  appelle  de  ce  nom 
cînt{iiante  ordonnances  rendues  par  cet  empereur  » 
après  l?i  première  cotnpiladon  de  fon  code ,  pour 
décider  les  queftions  qui  partageoîent  les  difFérente» 
écoles  des  ]urifconfidtes  romains,  &  établir  fur 
ces  objets  l'uniformité  de  la  jurifprudence.  Elles 
font  inférées  dans  la  féconde  édition  du  code^  qui 
ef^  celle  dont  nous  nous  fervons. 

DÉCisioi^s  de  la  rote^  font  les  jugemens  rendu» 
par  le  tribunal  de  la  rote  à  Rome  :  il  y  en  a  \m 
recueil  fous  le  titre  de  decifiones  rota  nova  &  an-', 
trqua^  imprimé  en  1J15.  Foye^  RoTE.  {^A) 

DECISOIRE ,  adf.  (  Jurifpr.  )  fignifie  ce  qui  krt 
à  la  décifion  d'une  conteftation.  Ce  terme  ne  s'em- 
ploie ordinairement^u'en  parlam  du  ferment  d'une 
des  parties  litîgantes  „dont*  dépend  la  décifion  dn  pro- 
cès. Ôri  l'appelle  ferment  décif)ire^  pour  le  diûin-; 
giier  des  autres  fernîens  qu'on  prête  en  juftîce, 
lans  que  la  conteftation  foit  encore  terminée.  Voyc^ 
Serment. 

DÉCLARATION,  f.  f: {Jurifpr. )  fe  dit  en  gé- 
rerai de  tout  aâe,  par  lequel  on  déclare  quelque 
chofé.  Il  y  a  en  droit  plufieurs  fortes  de  déclara-- 
tions ,  dont  nous  allons  parler  fucccflîvement ,  eit 
obier vant  d'abord  que  toutes  les  fois  qu'on  em-' 
ploie  ce  mot  fans  y  ajouter  d'autre  qualification  , 
il  fignifie  orditiairement  ce  qui  eft  déclaré  par  quel- 
qu'un dan^  un  adle ,  foit  judiciaire  ou  exrrajudi- 
ci-4rre.  On  demande  aâe  ou  leures  de  la  déclara- 
tion d'une  partie  ou  de  fon  procureur ,  &  le  juge 
en  donne  aâe;  quand  il  l'a  fait,  la  déclaration  nr 
peut  plus  être  rt;>  oqiîée.  {A  ^ 
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DÉCLARATION  ctnfuelle  ^  c'cA  un  aôe  par  leqfuel 
un  ccnfitaire  fournit  au  feigneur  dîreâ  une  énu- 
mération  détaillée  des  héritées  qu'il  foffède  dans 
fa  cenfive,&  des  redevances  auxquelles  ces  biens 
font  fujets. 

Ces  aftes  fe  nomment  aufli  nconnoïffances  ^  rap- 
ports^ cBnftjfiorUy  &c.  fuivant  les  ditterens  pys. 
L'importance  dont  ils  font  pour  la. propriété  des 
fcigneurs  &  des  particuliers ,  exige  qu'on  entre 
dans  quelques  détails  fur  cet  objet. 

§.  I.  De  rorigine  des  déclaraûons  anfiielles»  L'u- 
fage  de  ces  fortes  d*aâes  n'eft  pas  très-ancien , 
quoiqu'on  ait  fenti  dans  tous  lés  temps  la  nécei&té 
de  conftater  par  écrit  les  droits  des  domaines  du 
roi,  &  ceux  des  feigneurs  particuliers»  On  roit 
dans  les  capitulaires  »  que  les  miffi  dominici  étoient 
chargés  de  drcfler  des  états  des  fonds  &  des  droits 

Sppsatenant  au  domaine  dans  chaque  province ,  & 
e  les  renouveUer*  On  y  écoutok  fans  doute  les 
tenanciers,  pour  acquérir  des  lumières  fur  leurs 
pofleiSovs;  mais  on  ne  recevoir  point,  par  des 
aâes'féparés  ,  la  déclaration  de  chacun  deux,  & 
les  rôles  dreflés  par  ces  commifTaires ,  contenoient 
d'ailleurs  beaucoup  d'autres  objets* 

Les  autres  fouveraîns  &  les  grands  vaâSiux  de 
la  couronne  fuivirent  cet  exemple.  On  voit  dans 
Britton,  que  les  rois  d'Andeterre,  ducs  de  Nor- 
mandie, envoyoiem  des. officiers  de  la  couronne, 
noounés,  par  cette  raifon,  corontrs^  dreâer  des 
états  de  leurs  domaines  ^  fous  le  nom  de  chapitres , 
&  qu'ils  v  détailloient  les  redevances  dues  au  fou- 
verain ,  oc  les  poffcffions  de  chaque  particulier. 
Un  de  ces  regifii^es  dreflé  par  les  ordres  de  Guil- 
laume I ,  eft  encore  aujourd'hui  d'un  grand  ufage 
en  Angleterre.  Voye:^  Doofus-Day-Book. 

Les  feigneurs  particuliers  de  la  Norm«^die  adop- 
tèrent le  même  ufage.  Ils  faifoient  tenir  tous  les 
ans  une  affife  générale ,  à  laquelle  tous  leurs  te- 
nanciers étoient  teous  de  cpmparoître,  pour  dé- 
clarer les  redevances  par  eux  dues,  &  les  héri- 
tages fur  lefqiiels  elles  étoient  dues.  Ces  affifes  fe 
tiennent  encore  en  Normandie ,  où  on  les  connoit 
foH^  le  nom  de gage-pUiges.On  êi  tient  auffi  de  fem- 
blablés  en  Bretagne ,  mais  feulement  tous  les  dix 
ans,  pour  y  renouveller  les  rôles  renders.  Foye^ 
cçs  deux  mots. 

Les  anciens  comtes  de  Provence  envoyoient 
de  même  dans  tous  les  lieux  de  la  province ,  des 
maîtres  rationaux,  pour  prendre  des  informations 
fur  tous  les  droits  appartenant  au  domaine,  &  en 
drefler  un  procès- verbal ,  qui  étoit  enfuite  dépofé 
aux  archives.  Ces  procès- verbaux ,  qui  y  font  en- 
core confervés-,  font  regardés  comme  des  preuves 
authentiques  qui  forment  dire  en  fàyeiu-  du  do- 
maine ,  à  moins  qu'on  n'oppofe  des  preuves  con- 
traires aux  énonciations  qui  y  font  contenues. 
Latouloubre  donne  l'intitulé  d  un  de  ces  procès- 
verbaux  fait  en  1378,  pour  la  ville  d'Aix,  fon 
terroir  &  fa  viguerie.  Voici  comme  il  eft  conçu  : 
In  nomme  domini,  smcn,  Repfirum  contincns  omnïa 
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/W,  redJitus  &  proventus  &  jurifdiSlionts  ^  qua  & 
quas  reginalis  curia  habet  &  percipit ,  tam  in  civi" 
tate.Aquenfiy  quam  in  ejus  territorio^  nec  non  &  m 
burgo  ipfius  cïvïtaùs  ViÛaturrtam  &  locis  oTùs  am' 
nibus  exiftentibus  infrà  vicariam  &  judîcauiram  ci* 
vitatis  Âquenjif  9  fahum  &  compofitttm,&c^ 

On  donne  ici  le  nom  des  deux  maîtres  ratio- 
naux,  qui  ont  dreiTé  ce  recueil  en  vertu  d'une 
commiifion  du  chancdier  de  Provence. 

C'eft  à-peu-prés  dans  ce  temps-là  que  l'uf^e 
des  déclarations  cerifiulles  a  commencé  à  avoir  lieiu 
Deux  édits,  l'un  donné  le  23  août  1389,  par 
Cliarlcs  yi,  l'autre  le  28  mai  i486,  par  Henri 
VI,joi  d'Angleterre,  lorfqu'il  occupoit  une  partie 
de  la  France ,  ordonnent  aux  détenteurs  cenflers 
de  dreiTer  des  déclarations  de  leurs  héritages  rocih 
riers ,  devant  les  officiers  du  roi  à  Paris. 

fiouteilier,  qui   écrivoit  (bus  Charles  Vil,  dit 

Se  le  nouveau  feigneur  peut  exiger  de  fes  cen- 
dres des  rapports,  où  il%  doivent  dénombrer  Us 
pièces  qu* elles  contiennent  y  quantes  renonces  il  y  dy 
quelle  charge ,  quelle  rente  ^  quelle  redevance ,  foit 
à- mort,  foit  à  vie  (^ Somme  rurale  ^  Uv.  /,  ùu  p/.) 

A-peu-près  dans  lé  même  temps ,  les  fdgneurs 
des  grandes  terres  firent  faire  des  terriers  géné- 
raux, Freminville  remarque  même  que  ceux  des 
qmnzième  &  feizième  fiédes  font  cofBmuoèment 
beaucoup  mieux  faits  que  ceux  du  fiècle  fiiivant, 
parce  que  les  premiers  ont  prefque  tous  été  ré- 
digés par  des  commiffiiires  qui  te  tranfportoiènt 
fur  les  lieux  pour  vérifier  les  déclaratiêns ,  tandis 
que  les  derniers  ont  tous  été  fiûts  dans  le  cabinet, 
lur  l'indication  de  quelques  payfans,  qiûfe  trom- 
poient  fouvent  ou  qui  sexpliquoient  mal. 

On  ne  doit  pas  néanmoins  s'attendre  à  'trouver 
dans  les  déclarations  de  ces  anciens  terriers,  les 
mêmes  formes  qu'on  y  obferve  aujoœd'hui.  Les 
notaires  n'ont  pas  toujours  été  dans  Yuùgc  de 
faire  figner  les  aâes  aux  parties  qui  favoient ligner. 
Ils  ne  les  fignoicnt  pas  eux-mêmes  autrefois.  Les 
art.  174  &  175  de  l'ordonnance  de  IJ39,  leur 
impofèrent  bien  cette  obligadon  ;  mais  1  art.  S3  de 
l'ordonnance  d'Orléans ,  en  réitérant  cette  injonc* 
tion ,  fuppofe  afTez  qu'on  ne  s'y  étoit  pas  conformé. 
L'art.  84  de  la  même  ordonnance  letir  enjoint  auffi 
de  faire  figner  les  aâes  par  les  pardes  &  par  les 
témoins  qui  les  affifteroient,  ou  de  déclarer  qu'ils 
ne  favoient  pas  fiener.  Les  articles  165  .&  166 
de  l'ordonnance  de  Blois  ont  exigé  qu'un  des 
témoins  (ut  figner. 

§.  n.  Des  frais  des  déclarations  &  quand,  elles 
doivent  être  fournies.  Suivant  Tancien  ufage  de 
France ,  les  déclarations  étoient  toujours  aux  frais 
des  feigneurs,  &  cela  étoit  afTez  raifonnable, 
puifqu'elles  font  principalement  fournies  pour  la 
confervarion  de  leurs  droits.  L'art.  81  de  la  cou- 
tume de  Bretagne ,  pone  encore  aujourd'hui  que 
les  feigneurs  oc  leurs  officiers  ne  pourront  rien 

f)rendre  pour  la  récepnon  de  ces  fortes  d'aâes, 
bus  peine  de  rembourfer  le  quadruple,  &  d'être 
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pnnîs  comme  exafteurs ,  fauf  que  fi  U  fujtt  veut 
prendre  relation  ,  U  paiera  au  procureur  &  greffier^ 
ou  a  celui  d'eux  qui  fignera  lad.  relation^  2  Jl  mort" 
noie ,  6»  non  plus. 

Cet  ufage  s'obferve  encore  dans  quelques  pays , 
&  pamcuUéremene  dans  le  Beaujolois ,  fuivant  un 
^  aâe  de  notoriété  donné  par  le  bailliage  de  Ville- 
franche,  le  30  juin  1692.  Un  autre  aâe  de  noto- 
riété donné  pour  le  Ponthieu  ,  le  10  janvier 
1680,  porte  que  «  le  feigneur  efl  tenu  payer  les 
»  frais  des  papiers  terriers,  fi  ce  n'eft  qu'il  lui 
»?  foit  dû  par  celui  qui  paffe  fa  déclaration  ,  au- 
w  quel  cas  le  vaflal  paie  les  notaires ,  la  déclara^ 
n  tion  fervant  aveu  w. 

Dans  le  droit  commun ,  on  peut  demander  une 
déclaration  aux  frais  du  tenancier ,  à  chaque  mu- 
tation de  fa  part.  Le  feigneur  peut  même  fe  faire 
reconnoître  dans  les  intervalles  des  mutations, au 
bout  d'un  certain  temps ,  qui  varie  fuiyant  les 
ufages  des  dijBférens  pavs. 

Au  parlement  de  Touioufe,  le  feigneur  peut 
faire  renouveiler  les  reconnoiflances  aux  frais  des 
déclarans,  de  dix  ans  en  dix  ans,  fuivant  Bou- 
taric.  C'eft  aufll  le  terme  que  l'art,  74  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  a  marqué  pour  le  renouvelle- 
ment des  livres  rentiers. 

.  Quelques  auteurs  enfeignent  que  la  même  chofe 
fe  pratique  ,au  parlement  de  Provence ,  mais  cela 
cft  au  moins  trés-douteux ,  fuivant  la  Touloubre  ; 
cet  auteur  penfe  qu'il  fuffit  de  les  pouvoir  faire 
renouveiler  dans  les  trente  ans,  pour  arrêter  la 
prefcription. 

Un  aûe  de  notoriété  donné  par  M.  le  lieute- 
nant civil  le&mus,  le  5  août  1689,  adopte  la 
même  règle. 

Le  dernier  article  de  l'arrêt  de  règlement,  rendu 
aux  grands  jours  deClermont,  le  11  janvier  1666, 
porte,  que  les  frais  des  reconnoilTances  feront 
payés  par  les  feignsurs ,  «  quand  lefdites  recon- 
»  noiflances  auront  été  faites  dans  les  vingt  an- 
»  nées  des  précédentes ,  &  qu'il  n'y  aura  mutt- 
»  tion  de  tenanciers  ;  &  s'il  y  a  mutation  de  tenan- 
II  ciers ,  ou  que  du  jour  de  la  précédente  recon- 
n  noifTance  il  y  ait  plus  de  vingt  années ,  en  ce 
»  cas,  &  non  autrejnent,  les  frais  defdites  décla- 
3>   rations  feront  fupportés  par  lefdits  tenanciers  ». 

C'eft  l'ufage  fuivi  dans  le  reffort  du  parlement 
<ie  Paris.  Le  même  article  du  règlement  des  grands 
jours  jde  Clermont ,  porte  encore ,  «  que  fi  les 
»  feigneurs  veulent  feire  de  nouveaux  terriers, 
»  fiiire  pafler  nouvelles  reconnoiffances  à  leurs 
j>  tenanciers,  ne  fera  payé  pour  chacune  déclara-- 
jf  tion  y  contenant  un  feul  anicle  ,  que  5  f.  &.s'il 
»  y  a  plus  d'un  article,  fera  augmente  1^  f.  6  d. 
9>  pour  chacun  des  autres  jufqu'au  nombre  de  cinq 
n  articles  ;  mais  s'il  y  en  a  plus ,  &  quelque  nom- 
n  bre  qu'il  y  ait  au-delà ,  ne  pourra  être  prétendu 
y*  que    15  i,  n, 

LsL  même  fixation  fe  trouve  dans  un  arrêt  dj 
parlement  de  Touioufe,  du  %8  février  1659.  ^^® 
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fe  retrouve  aufli  dans  trois  a6lcs  de  notoriété  du 
châtelet,  des  5  mars  &  5  août  1689,  &  du  20 
janvier  1708.  Mais  on  n'y  difîingue  point  les  dé" 
clarations  qui  paffent  cinq  articles,  d'avec  celles 
qui  n'ont  que  ce  nombre  ou  au-deHous.  L'aâe  de 
notoriété  de  1708,  dit  même  expreffémcnt ,  quey?, 
dans  une  déclaration  y  il  y  a  vingt  articles ,  ce  fera  ^ifm 
6  d,  qui  feront  dus  au  notaire ,  au  moyen  de  quoi , 
ajoute-t-il,  la  minute  demeurera  au  notaire  ,  pour 
compofer  le  terrier  de  toutes  les  minutes  rajfemblécs  , 
&  fera  donné  au  cenfitJire  une  copie  de  fa  déclara- 
tion ,  fans  en  rien  payer  que  les  ^  f,  &  les  2  f  6  d. 

L'anicle  premier  d'un  arrêt  rendu  au  confeil  le 
17  janvier  1736,  pour  la  confeAion  du  terrier  des 
domaines  de  Verfailks  ,  Marly ,  Saint- Germain  & 
Meudon,  ordonne  que  les  vaàaux  &  cenfitaires 
ne  paieront  que  la  feule  minute  des  déclardtions 
par  eux  fournies  ,  S.  M.  voulant  bien  prendre  fur 
fon  compte  la  dépenfe  des  expéditions  qu'elle  fera 
faire  dans  la  forme  la  plus  convenable  pour  le 
bon  ordre  de  fon  terrier. 

L'article  3  porte ,  qu'il  fera  payé  aux  notaires 
qai  recevront  les  déclarations  pour  les  maifons  & 
autres  emplacemens,  dans  les  villes  de  Verfailles , 
Marly ,  Meudon  &  Saint-Germain ,  50  f.  pour 
chacun ,  outr^  le  coût  du  papier ,  le  droit  de  fcel 
&  de  contrôle.  Quant  aux  maifons  &  héritages 
fitués  hors  lefdites  villes ,  l'article  4  ordonne  qu'il 
fera  payé  30  f.  pour  le  premier  article ,  &  5  f. 

{>our  chacun  des  autres ,  non  compris  le  papiî^r  y 
e  contrôle  &  le  fcel. 

Enfin  l'article  6  ordonne  que ,  outre  ces  fommes , 
les  expéditions  que  les  particuliers  voudroient 
avoir  de  leurs  déclarations ,  feront  par  eux  payées 
félon  le  nombre  des  rôles  que  contiendroient  les 
déclarations  ,  fuivant  les  réglcmens. 

Ce  qui  eft  dit  ici  du  coût  du  papier  &  des  droits 
de  fcel  &  deconu-ôle,  doit  être  fous-entendu  dans 
les  aéles  de  notoriété  du  châtelet ,  qu'on  vient  de 
rapporter. 

Les  déclarations  qui  font  au-defTous  de  dix  ar- 
ticles ne  doivent  que  5  f.  de  droit  de  contrôle  ; 
mais  lorfqu'tlles  font  de  dix  articles  &  au-deffus, 
elles^  doivent  10  f.  Cela  réfulte  de  l'art.  41  du 
tarif  du  29  feptembre  1722. 

Par  arrêt  du  30  avril  1718  ,le  confeil  a  déclaré 
nulle  une  déclaration  judiciaire  rendue  aux  afTifes 
de  la  commanderie  de  S.  Rémi  d'Angers,  faute 
d'avoir  été  contrôlée ,  &  a  prononcé  l'amende  de 
200  liv.  contre  chacun  des  contrevenans. 

Il  n'eft  du  qu'un  feul  droit  de  contrôle  pour  une 
déclaration  pafTée  par  plufteurs  tenanciers  folidai** 
res  ;  mais  fi  les  tenanciers  ne  font  pas  folidaires , 
il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  tenanciers 
difFérens.  Le  confeil  l'a  ainli  réglé  par  deux  déci« 
fions  des  15  juillet  1730  &  15  mai  1734. 

Lorfque  le  cenfitaire  ne  fatisfait  pas  à  l'obligation 
de  fournir  fa  reconnoiiTance ,  après  rinterpelbtion 

!|ui  lui  en  a  été  faite ,  Freminville  penfe  que  la 
eigneur  pourroit  conclure  à  la  commile  &  l'obtenir, 
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Mais  une  peine  fi  grave  n*a  pas  lieu  pour  les  ro- 
tures ,  fuivant  le  droit  commun. 

Plufieurs  coutumes  autorilent  le  feigneur  à  fai- 
fir  cenfuellement  dans  ce  cas  ;  &  la  Touloubre 
dit  que  leur  diljïofîtion  fut  adoptée  par  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Provence  le  lo  mars  i66y 
Un  autre  arrêt  du  15  avril  171 1  ,  cité  par  le  mê- 
me auteur,  prononça  une  amende  de  100  livres 
contre  chacun  des  contrcvenans.  Ordinairement  le 
feigneur  fe  contente  de  faire  afTigner  les  proprié- 
taires 9  pour  être  condamnés  à  le  reconnottre  & 
à  lui  payer  les  devoirs  qui  lui  peuvent  être  dus; 
il  peut  aufli  demander  des  dommages-intérêts ,  fd- 
Tant  les  circonftanccs.  ^ 

§.  m.  Du  lieu  où  Us  déclarations  doivent  être 
rendues.  Les  abus  que  les  feigneur^  ont  trop  fou- 
vent  faits  de  leur  autorité  ,  ont  fait  douter  s'ils 
1)Ouvoient  exiger  que  les  déclarations  cenfuelUs 
eur  fuÂent  préfentées  dans  leur  château.  D'Âr- 
gentré  ,  fur  l'article  20  de  la  coutume  de   Breta- 

Î'ne ,  penfe  qu  elles  doivent  être  reçues  en  un  lieu 
ur  &  libre  ,  comme  feroit  la  place  publique. 
Cette  opinion  a  même  été  adoptée  de  nos  jours 
par  Dunod ,  dans  fes  favantes  obfervations  fur  la 
coutume  du  comté  de  Bourgogne,  a  II  a  été  jugé, 
M  dit-il  ,  que  des  reconnoiflances  faites  dans  le 
it  château  du  feigneur^  ou  en  fa  préfence ,  étoient 
»  nulles,  parce  que  les  fujets  n'y  font  pas  pré- 
n  fumés  liores  »• 

Dunod  ne  donne  ni  la  date  ni  l'efpèce  de  ces 
jugemens.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  font,  ou  bien 
anciens ,  ou  rendus  dans  des  circonAances  parti- 
culières. Il  peut  encore  arriver  fans  doute  que  les 
feigneurs ,  ou  leurs  gens  d'affaires^  abufent  de  leur 
autorité  fur  leurs  cenfitaires.  Mais  ce  ne  peut  guère 
être  à  force  ouverte  ;&  les  voies  qu'ils  pourroient 
mettre  en  ufage  pour  les  intimider  ou  les  féduire , 
réuffiroient  à-peu-près  également  par-tout.  Le  châ- 
teau du  feigneur  ,  lors  du  moins  qu'il  forme  de 
toute  ancienneté  le  chef- lieu  de  la  feigneurie, 
cA  particulièrement  deAiné  à  la  réception  de  tous 
les  aâes  qui  ont  pour  objet  de  rcconnoitre  la  di- 
rede  &  la  fupériorité  du  feigneur.  Cefl-là  que  les 
redevances  feigncuriales  font  prefque  toujours  por- 
tables ;  que  les  exhibitions  des  acquifitions*  doi- 
vent être  faites  ,  &  que  l'hommage  doit  être  of- 
fert; il  n'y  a  pas  de  motif  fuffifant  pour  en  agir 
différemment  par  rapport  aux  déclarations. 

Cefi  fur  ce  principe  que  la  queflion  a  été  jugée 
en  faveur  du  feigneur ,  par  un  arrêt  de  la  chancre 
de  l'édit  de  Grenoble»  le  6  mai  1638,  par  trois 
arrêts  du  parlement  de  Provence  ,  du  28  juin 
1586,  du  30  avril  1607  &  du  30  avril  1614, 
&  par  un  dernier  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Pans  le  19  juin  1728. 

On  trouvera  ces  arrêts  dans  la  Roche^FIavin  , 
Traité  des  droits  feigneuriaux ,  chap.  1 ,  art.  ^  ;  dans 
du  Perrier  ,  tom.  Il^pag.  470 ,  &  dans  le  premier 
volume  de  Freminvillc ,  chaf^  4 ,  [cQ.  j  ,  §.  / , 
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§.  IV.  Quelles  perfonnes  doivent  fournir  les  âi^ 
clarations.  Tout  accucreur,  poflcfïeur  ou  déten- 
teur d'un  héritage  ccnfuel  peut  être  contraint  à  en 
donner  une  décliration.  Si  le  ce nfuaire  cfl  mineur , 
la  déclaration  cenfuelle  ,  donnée  par  fon  tuteur  au 
feigneur  »  efl  fufHfante  ;  &  le  mineur  ,  devenu 
majeur ,  n'efl  pas  tenu  de  la  renôuvell^r. 

Celui  qui  époufe  une  femme  ou  une  fille,  qui 
a  déjà  fait  fa  déclara. '.on  au  feigneur  ,  peut  être 
obligé  d'en  donner  luie  nouvelle  ,  quoiqu'il  ne 
foit  point  tenu  de  fournir  un  nouveau  dénom- 
brement des  fiefs.  La  raifon  qu'on  donne  de  cette 
différence  efl  ,  qu'ordinairement  les  fiefs  ne  doi- 
vent des  droite  au  feigneur  qu'en  cas  demuation, 
tandis  que  les  domaines  roturiers  doivent  prefque 
toujours  des  redevances  annuelles.  Le  nïari  qui 
a  le  droit  de  recevoir  les  revenus  de  fa  femme, 
devient  le  cenfitairc  du  feigneur,  &  doit  par  con- 
féquent  lui  fournir  un  titre  ,  en  vertu  duquel  il 
puiffe  fe  faire  payer  de  ce  qui  lui  efl  dû. 

On  peut  ajouter  que  la  déclaration  efl  le^  feul 
ùxxt  commun  entre  le  feigneur  &  le  cenfitairc , 
tandis  qu'c^n-e  le  dénombrement ,  la  foi  &  hom- 
mage ,  elle  efî  auffi  due  pour  les  fiefs  ,  à  chaque  mu- 
tation. Le  mari  la  doit  prefque  toujours  pour  les 
fiefs  de  fa  femme  ;  le  feigneur  n'a  donc  pas  befoia 
de  dénombrement  pour  connoitre  fon  vaffal, 
comme  il  a  befoin  d'une  déclaration  rq^ère  pour 
connoitre  fon  cenfitairc. 

Si  la  femme  étoit  féparée  de  biens  par  fon  con- 
trat de  mariage ,  &  autorifée  à  toucher  elle-même 
fes  revenus  ,  le  mari  ne  devroit  aucune  décLrd- 
tion  cenfuelle  au  feigneur.  La  veuve  n'en  doitfjas 
non  plus  après  la  mort  de  fon  mari ,  lorfqu'eile 
en  avoit  déjà  donné  une. 

Lortque  l'ufufruit  du  domaine  roturier  eft  fèparé 
de  la  propriété,  ou  lorfque  l'on  a  vendu  à  faculté 
de  réméré  ,  le  feigneur  peut  exiger  que  l'ufufrui- 
tier  fe  joigne  au  pi  opriétaire ,  ou  le  vendeur  à 
Tacquèreur,  pour  fournir  la  déclaration  cenfuelle; 
l'ufufruitier ,  parce  qu'il  doit  être  chargé  du  paie- 
ment* de  la  cenfive ,  tant  que  durera  l'ufufruit  ; 
&  le  vendeur ,  parce  qu'il  peut  redevenir  proprié- 
taire ,  par  l'exercice  du  droit  de  réméré. 

Par  ta  même  raifon ,  il  efl  plus  régulier  de  faire 
rendre  les  déclarations  fournies  durant  le  mariage , 
par  le  mari  &  la  femme  conjointement. 

Quand  un  tenement  eft  divifé  entre  plufieurs 
propriétaires,  tous  font  obligés  de  fournir  enQpmble 
ou  féparément  une  déclaration  au  feigneur  ;  mais 
dans  un  cas ,  comme  dans  l'autre  »  ils  ne  peuvent 
pas  divifcr  les  cens  &  les  autres  redevances  foli- 
daires.  C'eft  ainfi  qu'on  l'a  jugé  au  pariement  de 
Touloufe  ,  le  9  mai  1749  ,  en  faveur  du  cha- 
pitre de  S.  Surin  ,  fuivant  ^ Additionnaire  de  Bou- 
taric ,  &  cette  queftion  n'en  devoir  pas  faire  une. 

On  voit  fouvent  dans  des  déclarations  particu- 
lières des  droits  de  taille  ou  d'autres  charges  qu'on 
y  fuppofe  dues  par  toute  la  communauté.  Mais 
quoique  Freminville  adopte  ces  fortes  d'énoncia- 
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donf ,  lorfquMIcs  font  fondées  fur  des  tîtrcf  va- 
lables ,  il  feroît  dangereux  de  s'y  arrêter  dans  les 
cas  ordinaires.  Si  les  titres  allégués  dans  ces  recon« 
noifTanccs  fubfi:lent  encore  ,  le  feigneur  peut  les 
invoquer  ,  pourvu  que  la  prefcriprion  n'en  ait  pas 
détruit  l'effet.  Si  ces  titres  ne  fubfiftent  plus  ,  re- 
nonciation ne  fuffit  pas  pour  en  faire  la  preuve , 
C|uelque  anciens  qu'ils  pulfTent  être* 

Ce  ne  feroit  pas  même  ici  le  cas  d'alléguer  la 
max'me,  que  Us  énonciations  font  preuve  dans  les 
titres  anciens  ;  car  cela  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant 
aue  renonciation  étoit  de  nature  à  entrer  dans 
1  aâe  qui  la  contient^  Celle  des  droits  généraux  ne 
doit  point  fe  trouver  daas  les  reconnoiilànces  par- 
ticulières. Les  feigneurs  peuvent  &  doivent  fe  ^re 
donner  des  déclarations  de  ces  fortes  de  droits  par 
la  communauté  affemblée.  Ils  ne  doivent  s'en  pren- 
dre  qu'à  eux  ,  s'ils  ont  négligé  cette  précaution. 
Tout  ce  que  des  énonciations  (emblables  pourroient 
produire ,  feroit  d^empêcher  la  prefcriprion  de  cou- 
rir contre  les  déclarans  feulement  ,  ù  le  devoir 
Îiorté  par  les  déclarations  %toit  dû  par  les  particu- 
iers.9  &  non  par  la  communauté  en  corps. 

Les  déclarations  générales  doivent  être  fournies 
par  la  communauté  aflemblée.  On  fuit  à  cet  égard 
des  régies  fort  fages  au  parlement  de  Touloufe. 
On  rejette  ces  reconnoiflances  ,  fuivant  Graverol 
&  Boutaric  ,  fi  le  corps  du  terroir  n'y  eft  pas 
bien  confronté  &  bien  limité ,  &  fi  elles  n'ont  pas 
été  paiTées  en  vertu  d'une  délibération  ,  de  laquelle 
il  doit  confier  par  la  remife  même  de  la  délibéra- 
tion ,  ou  par  l'énoncé  de  la  reconnoiflance  ,  fi 
elle  eft  extrêmement  ancienne.  On  juge  enfin  qu'il 
n*efl  permis  de  comprendre  dans  ces  déclararions 
^e  les  droits  univerfels,  qui  font  les  mêmes  fur 
tous  les  habitans,  ou  ceux  dont  toute  la  commu- 
nauté eft  chargée  en  corps. 

Cependant  Dunod  rapporte  un  arrêt  do  3 1  juil- 
let 1744  ,  rendu  au  parlcmc^nt  de  Befançon ,  qui 
a  condamné  la  communauté  de  Gëfincour  à  recon- 
noitre  en  corps  aux  demoîreiles  d'Ambly ,  dames 
fTune  ponioii  diftinâe  de  cette  paroifte ,  les  droits 
de  lods  &  de  retenue,  tailles,  corvées  &  poules  > 

!ui  étoient  dus  dans  leur  portion  de  feigneurie  , 
L  non  dans  le  furplus  du  territcnre.  On  a  cm  qu'un 
canton  ,  iorfqu'il  eft  confidéradble  ,  pouvoit  être 
confidéré  comme  un  tout. 

Le  même  auteur  obferve  que  les  communautés 
peuvent  faire  inférer  dans  le  terrier  les  bois  £c 
communaux  qui  leur  appartiennent ,  pour  confer- 
ver  la  preuve  de  leur  propriété.  Le  feigneur  ne 
feroit  pas  fondé  à  refîifer  de  recevoir  cette  énon- 
ciation  9  lorfqu'elle  eft  exaAe  ,  pa^-ce  que  les  re- 
connoiflances font  des  tio-es  communs  entre  lui  & 
fer  cenfitaires. 

On  a  beaucoup  agité  la  queftion  ,  fi  un  feut  ha- 
bitant ou  un  fcul  propriétaire  peut  critiquer  les  re- 
connoifTances  générales  qui  ont  été  confcnties  par 
la  communauté.  Salvaing  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble,  qui  a  jugé  l'affirmative,  oac- 
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qtiet ,  dans  fon  Traité  des  droits  de  jufllce ,  chap,  2p  ^ 
rapporte  des  arrêts  du  parlement  de  Pari>,  qui  ont 
jugé  au  contraire  que  la  communauté  devoit  être 
appellée  pour  déclarer  fi  elle  adhéroit  à  la  contef* 
tation.  Boutaric  &  la  Touloubre  font,  une  diftinc- 
rion  qui  paroit  judicieufe.  Ils  adoptent  la  dirifion 
des  arrêts  cités  par  Bacquet  ,  Iorfqu'il  s'agît  d'un 
droit  dû  par  la  communauté  en  corps.  Mais  s'il 
eft  queftion  de  droi»6  qui  doivent  être  acquittés  par 
chaque  habitant  ou  propriétaire  en  partici^Uer ,  quoi* 
qu'on  prétende  que  tous  y  font  foumis  ,  ces  au*» 
teurs  penfent  qu'on  ne  peut  refufer  à  chaque  par« 
ticulier  le  droit  de  contefter  ce  qui  riniéreffe 
pêrfonnéllemem. 

§.  V.  Du  contenu  des  déclarations.  Le  cenfitaire 
doit  y  donner  l'énumération  ,  article  par  article , 
de  tout  ce  qu'il  pofTèdc ,  dans  la  dire(fte  du  feigneur  , 
en  maifons  ,  terres ,  ou  autres  héritages  ,  avec  la 
fituation  ,  la  continence  ,  les  tenans'&  aboutiftans» 
&  les  charges  de  chaque  objet ,  foit  Qu'elles  foient 
ordinaires  &  annuelles  ,  foit  qu'elles  foient  extraor» 
dinaires  &  dues  dans  de  certaines  circonftances 
feulement. 

D  eft  de  l'intérêt  du  feigneur  de  ne  point  fouf- 
frir  qu'on  infère,  dans  les  déclanations ,  les  fur- 
charges  que  les  cenfitaires  peuvent  avoir  laiflS  im« 
pofer  fur  leurs  héritages ,  parce  que  cette  énoncia- 
tion  pourroit  être  regardée  comme  une  inféoda;* 
tion  de  ces  droits  qu'il  ne  pourroit  plus  contefter, 
fi  le  domaine  rentroit  dans  fes  mains  à  titre  de 
déeuerpifrement  ou  autrement. 

Les  nouvelles  déclarations  doivent  relater  le 
bail  à  cens  qui  a  tranfmis  le  domaine  au  cenfitaire , 
s'il  exifte  encore;  &  s'il  n'exifte  pas,  rappellerles 
anciennes  déclarations,  dont  on  oonnera  la  date, 
avec  le  nom  de  ceux  qui  les  ont  pafTées,  celui 
du  notaire  qui  les  a  reçues ,  &  le  folio  du  terrier 
lorfqu'elles  le  trouvent  dans  un  recueil  de  cette  ef* 

{)èce.  C'eft  le  moyen  de  prévenir  les  difficultés  gué 
'on  pourroit  élever  dans  la  fuite ,  fur  la  confor*. 
mité  du  nouveau  titre  avec  les  précédens. 

Si  Ton  vouloit  faire  quelques  changemens  aur 
condirions  de  la  tenure ,  il  ne  fufHroit  pas  de  les 
énoncer  dans  la  nouvelle  déclaration.  Il  faudroit  y 
inférer  exprefTément  que  ces  changemens  ont  été 
faits  d'un  commun  accord,  &  dans  l'intention  de 
déroger  aux  anciennes  conditions  de  la  tenure.  Au« 
trement  celle  des  parties  qui  auroit  intérêt  à  fuivre 
le  premier  état  des  chofcs ,  feroit  fondée  à  s'en 
tenir  aux  plus  anciens  titres,  parce  que  les  décla* 
rations  ne  font  par  elles-mêmes  que  de$  titres  ré- 
cognitifs, où  l'on  ne  doit  pas' préfumer  Tintention 
d'innover.  Non  iriurponuntur ,  dit  Dumoulin ,  «s/zi* 
mo  facienda  nova  oblisjtionis ,  fed  foliim   anima 
recognofcendi ,  unde  Jîmplex  titulus  novus  non  ejl  dij* 
pofitorius  {^adconfuet,  Parif,  §.  18 ,  glof,  1  ,  «  .  iç  ), 
On  doit  néanmoins  faire  une  diftinftion  à  cet 
égard  ;  fi  les  nouvelles  déclarations  font  plus  oné- 
reufesau  cenfitaire  que  les  anciennes,  il  lui  fulTira 
de  rapporter  le  titre  primordial ,  pour  être  libéra 
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de  cette  furcliai|;e»  Cette  dècifion  a  Uea;  quand 
bien  même  la  lurcharge  fe  trouverait  dans -une 
longue  fuite  de  reconnoiflances ,  on  fuivrott  tou- 
jours le  titre  le  plus  ancien ,  &  Ton  regarderoit 
tous  les  fuivans,  comme  le  fruit  de  Terreur  ou 
de  la  furprife  :  probatâ  prima  invejlitura,  vel  con» 
cejjione,  dit  encore  Dumoulin ,  ei  ftandum  &  /ê- 
quentes  recognitiones  ^  quatenus  contraria  [uni  rtji- 
cienda. 

Lors  au  contraire,  que  les  nouvelles  déclara" 
tiens  font  moins  onéreufes  pour  le  tenancier  que 
les  précédentes ,  s'il  y  a  plufieurs  de  ces  nouvelles 
déctsrations ^  qiii  foîent  uniformes  »  il  faudra  les 
prendre  pour  règle ,  pourvu  que  la  première  re- 
monte au  temps  néceflaire  pour  opérer  la  prefcrip- 
tïon,  c*eft- à-dire,  à  trente  ans  entre  majeurs  « 
contre  les  feigncurs  ordinaires  ,  &  à  40  ans  contre 
les  communautés  &  les  eccléfiaftique*. 

La  faveur  de  la  libération,  &  la  facilité  qu^ont 
les  gens  d^affaires  des  ieigneurs  pour  augmenter 
des  droits  déjà  trop  onéreux,  a-  fait  introduire 
cette  diftinftion,  quelque  contraire  qu'elle  paroifTe 
d  abord  aux  règles  de  la  juflice  diftributive- 

Il  n'y  a  qu'un  cas,  où  les  dernières  reconnoif- 
fances,  quoique  moins  favorables  au.  tenancier, 
doivent  être  exécutées,  &  ne  peuvent  pas  être  re- 

5;ardées  comme  une  furcharge.  Ceft  lorfque  le 
eigneur  eft  en  état  de  juftiâer  que  depuis  les  pre- 
mières reconnoiffances ,  il  y  a  eu  un  déguerpiflc- 
ment,  ou  que  par  les  circonflances,  ce  déguerpif- 
fcment  peut  être  raifonnablement  préfumé.  Il  en 
efl  de  même ,  à  plus  forte  raifon ,  s'il  parok  un 
nouveau  bail  à  cens  dans  Tintermédiaire  des  an- 
ciennes reconnoiffances  &  des  nouvelles.  Les  an- 
ciennes ne  doivent  plus  alors  fervir  de  règle.  U 
faut  s'en  tenir  au  bail  à  cens  &  aux  déclarations 
faites  en  conféquence. 

Dans  prefque  tous  les  autres  cas ,  le  feîgneur  ne 
peut  pas  argumenter  des  anciens  titres»  s'ils  font 
prcfcritSj  quoique  fes  cenfuaires  les  lui  puifTent 
oppofer  5  s'ils  leur  font  plus  favorables.  Ce  principe 
s'étend  à  toutes  les  furcharges  qu'on  pourroît  kn- 
pofer  au  ccnfitaire.  C'en  feroit  une  de  rendre  por- 
table une  redevance  que  le  bail  à  cens  déclareroit 
quérable.  Un  arrêt ,  rendu  au  parlement  de  Tou- 
loufe,  le  28  mars  1673  ,  a  néanmoins  fait  une 
dlâindion,  que  Freminville  trouve  judicieufe.  Il 
s'agiiToit,  dans  l'efpèce  de  cet  arrêt,  de  diverfes 
redevances,  tant  en  grains  qu'en  argent,  que  les 
plus  anciens  titres  déclaroient  quérables ,  &  que  les 
nouveaux  déclaroientportables.  Il  fut  jugé  u  que  les 
»  dernières  reconnoiflances  ne  contenaient  pas  fur- 
I»  charges ,  pour  les  rentes  en  argent ,  mais  qu'elles 
n  conrencient  furcharge  pour  les  remes  en  grains  n. 
Cet  arrêt  cfl  rapporté  par  M.  de  Catellan ,  liv,  3  , 
chap.  4.  11  fut  rendu  après  partage  fur  le  dernier 
article  leulemenr,  &  l'on  peut  d'autant  moins  révo- 
quer en  doute  L'cxaâitude  du  compte  qu'en  a  rendu 
un  mwgiftraî  fi  éclairé,  qu'il  fut  lui -même  le  com- 
parateur lors  du  partage.  La  raifoo  de  la  différence 
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Aefl;  <&t-'il,  que  ce  n'efl  pas  une  furcbarge  I 
>'  un  emphytéote ,  qui  habite  dans  le  lieu ,  de  por- 
»  ter  à  Ion  feigneur  la  rente  en  argent.  Ceft  un 
»  devoir  que  l'honnêteté  femble  exiger  de  Ini  ;  mais 
»  la  portabilité  de  la  rente  en  grains  efl  incommode 
>»  à  remphy  téote  ,  &  d'ailleurs  onéreufe ,  parce 
"qu'elle  le  foumet  au  paiement  des  arrérages,  au 
'>  plus  haut  prix  de  l'année  ». 

On  pourroit  encore  dire  que  la  portabilité  du 
cens  en  argent  efl  de  droit  commun,  quoique 
Boutaric  ait  enfeignér  le  contraire.  Des  arrêts  ont 
même  jugé  cette  portabilité  imprefcriptible  par 
le  cenfKaire;  d'où  l'on  pouvoir  conclure  ici  que 
le  retour  au  droit  commim  étoit  favorable.  Mais 
il  feroit  dangereux  de  former  une  règle  générale 
fur  un  feul  arrêt. 

Freminville  penfe^ufli,  que  fi  le  feigneur  fait 
*  reconnoître  en  un  feul  tenement  plufieurs  articles 
de  fon  terrier  ^  qui  étoient  diflinâs  &  féparés  ,  & 
dont  les  cens  étoient  fur  chaque  corps  d'héritages, 
enforte  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  cens  qui  demeure 
folidaire  fur  toutes  les  pfinies  du  tenement,  on  ne 
doit  point  regarder  cette  réunion  comme  «ne 
furcharge.  Un  tel  arrangement  eft ,  dit-il,  utile  au 
cenfitaire ,  parce  que  les  confins  &  les  limites  d'un 
grand  tenement  fe  trouvent  plus  facilement  qu^un 
nombre  de  parcelles  éparfes  de  côté  &  d'autre, 
&  que  le  cenfitairé  paiera  beaucoup  moins  au 
terrier  pour  la  reconnoiffance  d'un  feul  article,  que 
pour  celle  de  plufieurs. 

Cela  feroit  tout  au  plus  admiflîble  fi  la  nouvelle 
déclaration  qui  réunit  les  différens  articles  en  un 
feul ,  portoit  que  le  cens  feroit  divifible.  La  foli- 
dite  eft  un  droit  fi  onéreux  au  tenancier,  lors  fur* 
tout  que  le  devob-  eô  confidérable ,  qu'un  tel 
diangement  formeroit  une  furcharge  très<onfkié- 
rable.  La  féparation  de  chaque  article  laifTe  au  te- 
nancier le  droit  de  déguerpir  ceux  qui  feroient  les- 
plus  chargés,  relativement  à  leur  valeur,  &  de 
difpofer  d'une  partie  de  fon  domaine  avec  biea 
plus  de  facilité.  Si ,  malgré  des  avantages  fi  pré* 
cieux ,  des  circonflances  particulières  rendoieat 
l'arrangement  contraire  plus  favorable  au  ceafitaire, 
il  endroit  donner  à  l'aàe  qui  contient  ee  change- 
ment la  forme  néccfTaire  pour  confbter  cette  no- 
vation ,  &  non  parcelle  d'une  reconnoiffance  pure 
&  fimple. 

Lorfque  les  différences  qui  fe  trouvent  emre 
les  nouvelles  déclarations .  &  les  anciennes  n'ont 
pour  objet  que  d'interpréter  les  titres  primordiaux  » 
elles  ne  doivent  pas  être  rejenées.  On  peut,  par 
exemple  ,  &  l'on  doit  même  expliquer  plus  pré- 
cifement ,  la  nature ,  les  confins  Se  la  continence 
des  héritages ,  lorfque  les  anciennes  déclarations  ne 
les  énonçoient  pas  affez  clairement,  &  qu'il  eft 
furvenu  des  changemcns  dans  le  local.  On  peut 
de  même  y  éclaircir  ce  que  le  titre  primitif  a  \ûf[è 
d'obfcur  fer  les  redevances  dont  les  domaines  font 
chargés.  Mais  ces  additions  doivent  être  faites  avec 
beauc9up  de  clrconfpeâion. 
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ta  Rochç  Flavin  rapporte  un  arrêt  de  Tan  140^ , 
fui  n'a  eftimé  furcharge ,  ni  augmentation  de  cen- 
five  une  reconnoiffance  defix  hoijjeaux  ^avoine  groffe  , 
tien  que  l'infiodation  ne  portât  fimplement  que  fix 
hoiffeaux  avoine  (  Traité  des  droits  ftigneuriaux , 
chap.  I ,  art.  23.  ).  Mais  Frcminvilie  penfe  qu'on 
doit  décider  le  contraire ,  à  moins  que  Tufàge  gé- 
néral du  pays  fut  de  recueillir  de  la  grofle  avoine.» 
Ceftefieaivementune  règle  de  droit  d'interpré- 
ter ce  qui  peut  paroitre  ambigu  dai^  un  contrat , 
par  ce  qui  eft  d'ufage  dans  un  ^zy s  ;  femper  injli- 
pulofionibus  &  in  cateris  contraêlibus  idfequimw  qued 
ailum  efty  aiu  fi  non  appareat  .qwd  aHum  eft,  erit 
confequens  ut  id  fcquamur  quod  in  regione  in  quâ  ac 
^"^  ^ft  frequentatur.  {L  34  y  ff.de  R.  J). 

Suivant  cette  maxime ,  Tarrét  de  règlement  rendu 
aux  grands  jours  de  Clermont ,  le  1 9  janvier  1666 , 
ordonne  dans  l'article  8  a  que;  pour  empêcher 
»  Texaâion  de  Tune  des  erpèces  de  grains  pour 
»  l'autre,  en  cas  que  par  les  terriers  &  anciens 
»  titres  des  feigneurs  précédant  30  années ,  la  qua- 
»  lité  defdites  efpéces  ne  foît  point  fpécifiée ,  lef- 
ti  dites  efpéces  ne  feront  dues  que  de  la  qualité  de 
»  celles  qui  fe  recueilleront  communément  dans 
»  les  héritages  fujets  au  cens  ». 

Lorfque  la  dtâerence  qui  fe  trouve  dans  les  dé- 
clarations ,  a  pour  objet  la  continence  des  domai-^ 
nés,  il  par  exemple,  un  article  porté  à  10  arpens 
dans  les  anciennes  déclarations ,  n'eA  énoncé  que 
pour  huit  dans  les  nouvelles,  TafFranchiffement  des 
deux  arpens  ne  feroit  point  admis  dans  les  pays 
011  le  franc-aleu  n'a  pas  lieu,  fans  titre.  Il  ne  le 
feroit  pas  même  dans  les  pays  de  £ranc-aleu>  û 
les  confi-ontaîions  portées  par  les  nouvelles  décla- 
rations fe  trouvoient  conformes  a  celles  des  an- 
ciennes, &  qu'ils  compriffent  une  étendoe  de  10 
arpens.  Il  en  faudroit  dire  autant  fi  d'autres  cir- 
con Aances  fàifoient  préfumer  qu'on  a  entendu  com- 
prendre la  totalité  du  terrein  dans  les  nouvelles  dé- 
clarations. 

§.  VI.  De  la  forme  des  déclarations.  Les  déclara- 
tions cenfuelles  fe  paâcnt  ordinairement  devant  no- 
taires ,  quoiqu'elles  fîif&nt  valables  à  la  rigueur , 
fous  fignature  privée,  fi  les  parties  s'en  conten- 
toient.  En  Normandie  &  en  Bretagne,  celles  qui 
font  faites  aux  affifes  de  la  iéigneurie,  font  des 
a^es  judiciaires ,  dont  ces  deux  coutumes  ont  réglé 
la  forme. 

Lorfque  les  déclarations  font  paflees  devant  no- 
taires,  elles  font  fujettcs  aux.  formalités  générales 
de  ces  fortes  d'abcs.  Elles  doivent  être  fanées  du 
cenfîtaire ,  s'il  fait  figner.  Lorfqu'elles  font  four- 
nies au  terrier  que  le  feigaeur  rait  faire  de  la  fei- 
gneurie ,  elles  doivent  être  nécediiirement  reçues 
par  le  commifTaire  à  terrier.  Hors  ce  Ci.-là  il 
dépend  du  cenAtau-e  de  la  paiTer  pardevant  quel  no- 
taire il  juge  à  propos. 

Quand  le  cenfitaire  a  fourni  fa  déclaration ,  le 
feigneur  doit  l'accepter  &  en  donner  fon  récépiffè , 
foir  par  lui ,  foit  par  fes  officiers  ou  fon  fondé  de 
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procuration,  fl  elle  efl  exaôe  &  conforme  aux  an- 
ciennes. Dans  le  cas  contraire,  il  doit  en  deman^ 
der  la  réformation ,  &  fi  fon  cenfitaire  &  lui  ne 
s'accordent  pas  à  cet  égard ,  il  doit  faire  affigner 
le  cenfitaire  en  fa  juftice,  s'il  en  a  une,  ou  de- 
vant tout  autre  juge  ordinaire  des  lieux  ;  le  cenfi^' 
taire  a  le  même  droit,  quand  le  feigneur  refufe  de 
recevoir  fa  déclaration.  Le  jugemem  qui  intervien- 
dra fur  cette  demande ,  doit  condamner  le  ccnfi« 
taire  à  réformer  fa  déclaration  dans  un  délai  pref- 
crjt,  à  défaut  de  quoi  le  jugement  vaudra  cette 
réformarion,  ou  condamner  de  la  même  manière 
le  feigneur  à  recevoir  la  déclaration ,  félon  qu'elle 
fera  trouvée  régulière  ou  non. 

Lorfque  la  feigneurie  eft  en  oariage  avec  le  roî , 
ou  par  indivis  avec  lui ,  les  feigneurs  particuliers 
ne  peuvent  fe  faire  rendre  de  nouvelles  recon- 
noinances ,  qu'en  préfence  du  procureur  du  roi  ^ 
ou  dts  fermiers  du  domaine.  Des  arrêts  de  1^40  « 
IÇ41  &  1566,  l'ont  ainfi  jugé  contre  différens 
feigneurs  qui  étoient  en  pariage  avec  le  roi.  Un 
autre  arrêt  du  6  mai  1666,  aannunè,fur  ce  fon- 
dément,  des  reconnolfTances  faites  par  le  co- feigneur 
de  Verfiiel  en  Rouergue.  Une  déclaration  du  iç 
juillet  1671 ,  a  ordonne  la  même  chofe.  Mais  cette 
rède  ne  s'obferve  point  entre  des  feigneurs  parti-' 
culiers.  (  Graverol^fur  la  R.  Flavin ,  chap,  1 ,  n"",  12  )^ 

Les  déclarations  cenfuelles  font  des  a^cs  communs 
entre  le  feigneur  &  les  cenfitaires.  Il  doit  don<? 
en  refier  des  minutes.  Cependant ,  comme  la  plu-' 
pan  fe  pafTent  devant  des  notaires  de  village ,  & 
même  devant  ceux  des  feigneuries  qu'elles  ont  pour 
objet,  il  arrive  très- fou  vent  que  les  minutes  en 
font  remifes ,  foit  par  les  notaires ,  foit  par  leur^ 
héritiers,  aux  feigneurs  même  ï  qui  les  déclaration^ 
font  rendues. 

Cet  abus  eft  extrêmement  commun ,  quelque  tC" 
doutables  qu'eu  foient  les  fuites.  Il  n'y  a  point  de 
province,  Scpourainfi  dire,  point  de  feigneurie^ 
où  les  exemples  n'en  foient  muitipliés.  Bien  des 
feigneurs  n'ont  eu  en  vue  que  la  confervation  de 
leurs  droits  dans  l'acquifuion  de  ces  minutes,  qui 
pourroient  fe  difperfer  après  la  mort  é^s  notaires* 
Mais  rien  n'eft  plus  facile  que  de  fe  fervir  de 
cette  voie ,  pour  ruiner  des  cenfitaircs. 

Il  arrive  fouvent ,  par  exemple ,  que  des  do-' 
maines  revenus  d«is  les  mains  des  feigneurs  à  titre 
de  déguerpîAement ,  de  déshérence,  bu  autrement^ 
ont  été  redonnés  à  cens,  fous  des  redevances 
beaucoup  moins  onéreufes  que  celles  portées  par 
te  premier  bail.  Souvent  encore  des  domaines 
main-mortables  ont  été  affranchis  par  les  feigneurs. 
Si  les  minutes  de  tous  ces  aâes  leur  font  remis  ^ 
il  dépendra  prefque  toujours  de  leurs  fucceffeurSy 
de  rétablir  le  droit  de  niàin-morte ,  ou  les  rede<* 
vances  les  plus  onéreufes ,  parce  que  les  cenfitaireir 
con fervent  bien  rarement  les  expéditions  qui  leur 
ont  été  remifes  de  ces  aâes. 

Ne  pourroit-on  j>a5  obvltfr  à  ces  abus,  en  or* 
donnant   qu'on  tranfcriroit  toutes  les  déclarations 
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cenfuçUcs  fur  dcs  reeîftres  qui  ieroîcnt  dipofil  W 
greffe  du  fiège  royal  où  rcflbrtit  chaque  leigneu* 
rie  ;  ces  rcgiftrcs  pourroîcnt  être  tenus  par  le  gref- 
fier de  la  jurifdiâioii  des  lieux.  Un  établiffement 
de  cette  efpèce  feroit  peu  coûteux  &  infiniment 
utile.  Ccft  par  des  dépôts  C-mblablcs ,  qu'on  a  af- 
fûté l'état  des  perfonnes,  &  la  confervation  des 
propriétés  n'eft  un  objet  guère  moins  orécieux. 
Voyei  Us  articles  DÉMEMBREMENT  6»  TERRIER. 
(  Af.  Garran  de  Cou  LOS  ). 

DÉCLARATION  des  confins ,  c*eft  l'explication  & 
la  dèfignation  des  limites  d'un  héritage.  Vaye^ 
Confins. 

DÉCLARATION  des  coupes  de  bois  y  fuivant  l'or- 
donnance des  eaux  &  forêts ,  &  plufieurs  arrêts 
dn  confeil  intervenus  depuis,  l«s  particuliers, pro- 
priétaires de  bois ,  n'étoient  obligés  à  faire  déclara- 
tion de  ceux  qu'ils  vouloient  abattre ,  qu'autant 
qu'ds  étoient  fifués  prés  de  la  mer  &  des  rivières 
navigables.  Mais  par  un  règlement  du  premier  mars 
1757,  ils  font  tenus  de  foire  aux  greffes  des  maî- 
triles  oïl  les  bois  font  fuués ,  fix  mois  avant  l'ex- 
ploitation ,  une  déclaration  des  bois  qu'ils  veulent 
faire  couper ,  à  peine  de  confifcation  des'  bois  & 
de  trois  mille  livres  d'amende. 

Cetîè  déclaration  ne  peut  être  reçue  par  les  juges 
ou  greffiers  des  feigneurs,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  contre  les  juges,  de  cinquante  contre  les 
greffiers,  &  de  cent  contre  les  particuliers,  qui  fe 
ferviroient  de  pareilles  déclarations ,  &  en  outre  » 
à  peine  de  confifcation  des  bois  abattus. 

La  déclaration  doit  contenir  la  qu  imité ,  qualité  > 
efTence  >  âge  Se.  fituation  des  bois  à  couper.  Elle 
ne  dure  qu'un  an  :  ceux  qui  ont  négligé  d'en  faire 
ufage  pendant  cet  efpace  de  temps ,  font  obligés 
d'en  faire  une  nouvelle ,  ou  d'obtenir  une  permif- 
fion  nouvelle. 

Les  particuliers ,  gui  ont  à^s  bois  taillis  joignant 
les  forêts  du  roi ,  (ont  tenus  de  déclarer  au  greffe 
de  la  maitrife  du  reffort,  la  qualité  &  quantité  qu'ils 
veulent  en  vendre  chaque  année. 

DÉCLARATION  de  dépens  ^  eft  l'état  des  dépens 
adjugés  à  une  partie.  Le  procureur  de  celui  qui 
a  obtenu  un^  condamnation  de  dépens,  fignifie 
au  procureur  adverfe  fa  déclaration  de  dépens ,  con- 
tenant un  état  de  fes  dépens  détaillés  ardcle  par 
arncle  ;  &  après  qu'ils  ont  été  réglés ,  on  en  délivre 
pn  exécutoire.  La  déclaration  de  dépens  diffère  du 
mémoire  de  frais ,  en  ce  que  celle-ci  ne  comprend 
que  les  dépens  qui  ont  été  adjugés  à  une  partie 
contre  l'autre ,  &  qui  paffent  en  taxe  ;  au  lieu  que 
le  mémoire  de  frais  eft  l'état  que  le  procureur 
donne  à  fa  partie  do  tous  les  frais ,  faux  frais  & 
débourfés  qu*il  a  faits  pour  elle.  Voyei  DÉ- 
PENS, Taxe.  {A) 


DÉCLARATION  de  dommages  ft  intérêts^  eft  l'état 
u'une  partie  fait  fignificr  à  l'autre  des  dommages 
>c  intérêts  qui  lui  ont  été  adjugés ,  lorfque  le  ju- 
gement ne  les  a  point  fixés  à  une  fomme  cer- 
taine» mais  a  feulement  condamné  une  partie  aux 
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dommages  &  'ntérêts  de  l'autre ,  à  donner  par  O* 

çlaration ,  c'eft-à-dire  »  fuivant  la  déclaration  qui  ea 
fera  donnée  «  &  fur  laquelle  le  juge  feréiervede 
ftatuei*. 

L'ordonnance  de  1667,  th.  jz^  art.  #,  oblige 
c.lui  qui  pourfuit  la  liquidadon  des  dommages  6c 
intérêts  qui  lui  font  adjugés,  à  donner  au  dé- 
fendeur ,  copie  du  jugement  qui  les  ordonne  ,  de 
la  déclaration  qui  en  contient  la  quotité,  &  des 
pièces  juftificatives ,  &  de  lui  en  communitpier 
les  originaux  fous  le  récépiffé  de  fon  procureur. 
Ceux-ci  peuvent  garder  les  pièces  en  communica- 
tion pendant  quinzaine.  Mais  après  l'expiration  de 
ce  délai,  le  procureur  qui  s'en  eft  chargé,  peut 
être  contraint  par  corps  à  les  rendre,  &  à  payer 
une  amende  de  foixante  livres ,  outre  les  domma- 
ges &  intérêts  des  par.ies ,  réfultans  du  féjour  ou 
autres  caufes.  Le  procureur  en  eft  refponrable  en 
fon  propre  &  privé  nom,  &  aucune  de  ces  pei- 
nes ne  peut  être  remife  ou  modérée ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit. 

DÉCLARATION  des  droits  laides,  Foye{  U  Dic^ 
tionnaire  des  finances» 

DÉCLARATION  d'héritages.  Tc^y^ç  DÉCLARATION 
cenfuelle. 

DÉCLARATION  d' hypothèque  y  eft  ce  qui  tend  1 
déclarer  un  héritage  affeâé  &  hypothéqué  à  quel- 
que créance.  On  forme  une  demande  en  déclara' 
tion  d* hypothèque  y  lorfque  l'on  a  un  droit  acquis 
&  exigible  fur  l'héritage;  au  lieu  que  lorfquon 
n'a  quun  droit  éventuel  >  par  exemple  ^  un  droit 
qui  n'eft  pas  encore  ouvert,  on  forme  feulement 
une  aéjtion  ou  demande-  en  interruption  pour  em- 
pêcher la  prefcription.  La  demande  en  déclaration 
d'hypothèque  doit  être  formée  avant  que  la  prefcrip- 
tion de  l'hypothèque  foit  acquife.  Foyei  HY- 
POTHÈQUE.  {j4) 

DÉCLARATION  en  jugement  ^  eft  celle  qui  eft 
faite  devant  le  juge,  pro  tribunali  fedente.  {À^ 

DÉCLARATION  à  faire  par  les  rj^uveaux  po/fef' 
feurs  d^ immeubles,  L*édit  de  décemb.ie  1703  »  an. 
j2/,  la  déclaration  du  19  juKlet  1704,  an,  »6  ^ 
celle  du  20  niars  1708,  art,  /o,  l'arrêt  du  confeil 
rendu  en  forme  de  règlement  le  ij  fepteinbre 
1722,  ordonnent  à  tous  nouveaux  poffeueurs  de 
biens  immeubles,  héritiers  en  collatérale,  dona- 
taires, légataires,  inftitués,  fubftitués,  héritiers 
purs  &  fimples ,  ou  bénéficiaires ,  de  faire  au  bn- 
reau  des  infinuations  laques ,  d«&ns  les  fix  mois  do 
leur  propriété»  la  déclaration  des  biens  dont  ils 
font  nouveaux  poffeiTeurs,  même  de  ceux  qui  font 
tenus  en  franc-aleu,  franc-bourgage  »  franc-bour- 
geoifie ,  ou  qui ,  fuivant  les  coutumes  &  u%es  , 
ne  font  fu  jets  à  aucun  droit  lors  des  mutations  « 
à  Tefifet  d'en  payer  les  droits  de  cenn'cme  denier. 
Cette  déclaration  doit  contenir  la  valeur  &  \% 
confiftance  des  biens ,  être  fignéc  &  certifiée  v4- 
ritable  par  les  propriétaîrcs ,  avec  affirmation  qu*o« 
n'y  aérien  omis,  oc  que  la  valeur  déclarée  eft  la 
juile  valeur  des  biens*  Le  fermier  de  fott€Ôt6« 
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peut  faire  procic^er,  fi  bon  lui  femble,  par  experts 
convenus ,  ou  nommés  d'office ,  à  Teftimation  des 
biens  déclarés.  En  cas  d'omiflion  ou  de  faufle  dé- 
claration ,  le  propriétaire  fupporte  les  frais  de  Fet 
nmation  ,  eA  condamné,  en  outre, au  paiement  du 
triple  droit,  &  à  une  amende  de  trois  cens  livres, 
fans  que  ces  peines  puiflent  être  remifes,  modé- 
rées ,  ni  réputées  comminatoires. 

DÉCLARATION  de  tenure  ,  &  DÉCLARATION  au 
papier urrïtr,  Voye:^  DÉCLARATION  cenfuelle. 

DÉCLARATION  au  profit  d'un  tiers ,  on  appelle 
ainfi  Taâe ,  ou  la  claufe  d'un  aâe ,  par  laquelle  un 
particulier  reconnoît,  que  le  bien  acquis  en  fon 
nom,  que  la  conAitutipn  faite  à  fon  profit,  que 
l'obligation  qu'il  a  acceptée ,  ne  lui  appardennent 
pas,  mais  à  un  autre  auquel  il  a  prêté  fon  nom, 
&  qu'il  déclare.  Voye^  ACQUÉREUR ,  Command. 

DÉCLARATION  pure  6»  fimple ,  on  appelle  ainfi 
en  droit  celle  que  donne  une  perfonne  IntérefTée 
dans  le  fait  dont  efl  queftion,  torfque  cette  décla- 
ration iCcû  ni  tranâative  ni  attributive  d'aucun  droit 
à  un  tiers.  Telles  font,  une  déclaration  pure  & 
fimple  qui  n'a  rapport  à  aucun  ade  ou  contrat, 
celle  d'appel  d'un  jugement  de  juges  inférieurs, 
celle  que  les  ufagers  fourniflent  aux  maitrifcs  des 
eaux  &  forêts  fus  le  nombre  de  leurs  beftiaux , 
celle  faite  par  un  particulier  que  les  biens  d'une 
autre  perfonne  font  francs  &  quittes  de  toutes 
dettes  >  &c. 

DÉCLARATION  en  matière  de  traites.  Foye^  le 
DifHonnaire  des  finances, 

DÉCLARATION  de  guerre ,  (  Droit  public,  )  c'eft 
un  aâe  public  fait  par  les  officiers  d'une  nation , 
de  vive  voix ,  ou  par  écrit ,  par  lequel  on  fait  fa- 
voir  à  une  autre  nation,  que  l'on  va  commencer 
contre  elle  les  aâes  d'hoflilité ,  pour  obtenir  la 
réparation  de  l'injure  ou  du  dommage  reçu.  Foye^ 
le  Diêiionnaire  dipbm.  écon,  &  polit, 

DÉCLARATION  du  roi^  eft  en  France  une  forte 
de  loi  par  laquelle  le  roi  explique,  réforme  ou 
révoque  une  ordonnance  ou  édit.  " 

Les  déclarations  du  roi  font  des  lettres-patentes 
de  grande  chancellerie   qui  commencent  par  ces 
mots ,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront , 
elles  font  fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune , 
fur  une  double  queue  de  parchemin ,  &  font  da- 
tées du  jour ,  du  mois  &  de  l'année  ;  en  quoi  elles 
difTèrcnt  des  ordonnances  &  édits  qui  commen- 
cent par  ces  mots ,  à  tous  préfens  &  a  venir,  & 
font  ijgnés  du  roi ,  vifés  par  le  chancelier,  fceUés 
du  grand  fceau  en  cire  verte  fur  des  lacs  de  foie 
^erte  &  rouge ,  &  ne  font  datés  que  du  mois  & 
de   l'année.   Il  y  a  néanmoins  quelques  édits  où 
ces   différences  n'ont  pas  été  bien  obfervées ,  & 
auxquels  on  a  donné  la  forme  d'une  déclaration , 
tel  que  l'édit  de  Cremieu  du  19  juin  1539.  (^} 
DÉCLARATION  roturière;  c'eft  la  même  chofe 
fjue  déclaration  cenfueUe,  Voye^  ce  mot,  (  M,  Garran 
x?E  Coulon)^ 
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DÉCLARATION  de  tenure ,  eft  celle  que  le  cen« 
fitairc  rend  à  fon  feigneur.  Voye^  DÉCLARATION 
cenfuelle.  (  Ai.  Garran  de  Coulon  ). 

DÉCLARATION,  (  Lettres  de  )  font  des  lettres-pa- 
tentes accordées  à  ceux  qui ,  après  avoir  été  long- 
temps abfens  hors  du  royaume ,  &  avoir ,  en  quel- 
que forte,  abdiqué  leur  patrie ,  reviennent  en  France  ; 
comme  ils  ne  font  pas  étrangers ,  ils  n  ont  pas  be- 
foia  de  lettres  de  naturalité ,  mais  de  lettres  de  dé- 
claration ,  pour  purger  le  vice  de  la  longue  abfence. 
Bacquct,  tr,  du  droit  d'aubaine  ^  chap.  ç,  {^A) 

DÉCLARATOIRE,  zà\.  {Jurifpr.)  on  appelle 
a^t  déclaratoire ,  celui  qui  ne  tend  fimplement  qu'à 
faire  une  déclaration  d'un  fait,  ou  à  expliquer 
quelque  chofe,  fans  contenir  aucune  nouvelle  obli- 
gation ou  difpofition.  Voye[  ci-devant  DÉCLARA- 
TION. 

DÉCLIN ATOIÏIE,  f.  m.  (  Jurifprud.)  eft  une 
exception  par  laquelle  le  défendeur  refufe  de  pro- 
céder en  la  jurifdiâion  où  il  efl  afifigné ,  &  demande 
fon  renvoi  devant  un  autre  juge ,  qu'il  prétend  être 
feul  en  droit  de  connoitre  de  l'affaire  pour  laquelle 
le  déclinatêire  eu  propofé. 

On  dit  quelquefois  exception  déclinatoire ,  &  quel« 
quefois  fimplement  un  décUnatoire,  Propofer  un  di^ 
clinatoire ,  c  efl  propofer  fon  exception  décUnatoire. 

On  doit  propofer  le  décUnatoire ,  in  lirmne  litis , 
c'efi-à-dire  avant  d'engager  le  fond ,  conformément 
à  la  loi  33  ,  au  digefi,  liv.  F,  fit.  j. 

On  doit  auffi  flatuer  préal2d)lement  fur  le  décli" 
natoire ,  av«nt  de  fiatuer  fur  le  fond.  Le  décUnatoire 
doii  être  jugé  à  l'audience ,  oii  en  cas  de  difficulté 
on  ne  peut  ordonner  qu'un  délibéré ,  &  non  un 
appointement.  Les  décliruaoires  fe  jueent  ordinaire- 
ment au  parquet  de  la  jurifdiétion  ou  ils  font  pro- 
pofés.  Lorfque  celui  qui  demande  fon  renvoi  ob- 
tient à  fes  uns,  le  juge  du  décUnatoire  ordonne  que 
les  parties  fe  pourvoiront  devant  le  ^uge  que  l'on 
réclame,  fi  c'eft  un  juge  qui  lui  foit  inférieur; 
fi  c'eft  un  juge  fupérieur  ou  qui  ne  dépende  pas  « 
de  lui ,  le  juge  du  décUnatoire  ordonne  que  les  par- 
ties fe  pourvoiront  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connoitre.  Si  le  décUnatoire  eft  mal  fondé ,  le  juge 
prononce  que  fans  s'arrêter  au  décUnatoire ,  les  par- 
ties procéderont  pardevant  lui ,  &  alors  le  déren- 
djur  eft  obligé  de  défendre  au  fond-  Foyej^  tor- 
donnance  de  i66y,  tit.  vj ,  &  aux  mots  COMPETENCE  » 

Exception  déclinatoire  ,  Renvoi  ,  Incom- 
pétence ,  Privilège.  {j4)  À 

DÉCLINER  la  jurifdiSlion  d'un  juge  ,  Jjurifpr,  ) 
c'eft  refufer  de  procéder  pardevant  lui ,  &  deman- 
der fon  renvoi  devant  un  autre.  Foyej^  ci- devant 
Déclinatoire.  {A) 

DÉCOMPTE,  f.  m.  (  Jurifpr.  )  fignifie  ce  qu'un 
comptable  a  droit  de  déduire  &  retenir  par  fes  mains 
fur  ce  qu'il  doit. 

Le  décompte  fe  prend  auffi  pour  le  bordereau  des 
fommes  qui  ont  été  dépenfées  par  1  a*  comptable 
pour  l'oyant,  Foye^  Compte  ,  Dépense  fr  P^eli- 

QVAT. 
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DÉCONFÉS  ou  Desconfes  ,  f.  m.  (  Jurifpr.)  c'cft 
jCplui  qui  ne  s*eft  pas  confeiTé.  Notre  droit  féodal  ac- 
cordoit  autrefois  au  feigneur  haut-juilicîer  la  confifca- 
lion  des  meubles  de  ceux  qui  mouroient  dans  cet 
état,  &  fans  avoir  fait  de  legs  pieux.  On  trouve  tant 
ilc  traces  de  cet  ancien  droit ,  dans  les  loix  de 
prefque  toute  TEurope,  qu'il  faut  bien  dire  ici 
quelque  chofe  des  révolutions  qu'il  a  efTuyées. 

Des  que  Conftantin  eut  permis  de  teftcr  en  fa- 
veur des  églifes ,  leur  patrimoine  fut  regardé  comme 
celui  des  pauvres  ,  &  prefque  aucun  fidèle  ne 
décéda  fans  leur  laifler  une  partie  de  fes  biens.  L'avi- 
idlté  des  eccléfiaftiques ,  les  calamités  de  l'empire , 
&  fur-tout  le  nombre  des  captifs  faits  par  les  Bar- 
bares ,  qui  en  dévaftoient  les  frontières ,  rendi- 
rent bientôt  ces  libéralités  fi  excefTives ,  que  les 
Jiéririers  refufoient  très-fouvcnt  d'exécuter  les  der- 
nières volontés  des  défunts. 

Cétoit  principalement  les  évoques  qui  fe  chir- 
geoient  de  la  rédemption  des  captifs,  6c  les  empc- 
•  rcurs'Lcon  &  Anthémius  leur  permirent  d'abord 
d'exiger  les  legs  faits  pour  cet  objet,  lorfque  ies 
feAateurs  n'auroient  pas  défigné  par  qu;  la  ré- 
demption devoit  être  faite. 

Juflinien  alla  beaucoup  plus  i^oîn  :  par  une  conf- 
tîtution  de  l'an  530,  il  fixa  un  temps  dans  lequel 
les  héritiers  feroient  tenus  d'accomplir  les  inten- 
tions du  défunt,  après  quoi  il  les  déclaroit  privés 
du  profit  des  fuccefTidns ,  &  laifToit  aux  évêques 
le  pouvoir  d'en  difpofer,  foit  que  les  teflateurs 
l'eufTent  ainfi  ordonné,  ou  qu'ils  l'eufieht  défendu 
expreffémcnt.  {f^oye^  /•  ^^»  §•  '  »  cod,  de  cpifco- 
pis  y  &c,  L  48,  çod.  eod.  NoveU  131^  cap,  11  & 
Julian,  çonjl,  iiç ,  cap,  iiy,  118.) 

On  regarda  bientôt  que  c'étoit  une  obligation 
de  faire ,  en  mourant ,  ^uel^uc  Içgs  aux  églifes , 
&  lorfque  quelqu'un  décédoit  ah  intefiat  &  fans 
ibnfàns ,  ConfVantin  Porphyrogenète  ordonna  que 
la  troifième  partie  de  fes  biens  feroit  employée 
en  œuvres  pies.  (  Foyc^  Baliamçru  ad  can.  84, 
çonc.  Carthag.) 

Des  caules  femblables  firent  établir  le  même 
ufage  chez  nos  aïeux.  Un  capitulaire  permet  aux 
ëvèques  de  fe  mettre  en  pofieflîon  des  biens  du 
défunt ,  &  d'en  dépouiller  les  hériders ,  fi  ceux- 
ci  perfiflent  à  refiifcr  d'accomplir  ce  qui  leur  étoît 
ordonné  par  le  teflateur.  (  Capitul.  addit,  j ,  cap. 
f7 9  cap.  6»  X  de  teflamcnt,) 

Divers  décrets  des  papes  ont  confirmé  ce  droit 
^ux  évéques.  Le  concile  de  Trente  même  les  dé- 
clare tous  exécuteurs  tefhmentaires ,  comme  délé- 
gués du  faim  fiège ,  quand  il  n'y  a  point  d'exécu- 
tpurs  nommés  dans  le  tefl^m^nt.  (  Voye^  la  fejfion 
St  a  canon  8,  ) 

Les  legs  pieux  furent  portés  encore  à  de  plus 
grands  abus  dans  l'Occident  que  dans  l'Orient, 
Pobligatiop  en  devint  fi  indifpcnfable^  que^  depuis 
l'onzième  jufqu'au  quinzième  fiècle ,  oh  regardoit 
(Qifime  ç;(çofnn;uniés  ceux  qui  ne  lalfToient  rien 
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à  réglife  en  mourant.  On  leur  refufoit  Tabfolutîon; 
le  viadque  &  même  la  fépulture. 

On  accordoit  d'ailleurs  la  plus  grande  faveur  à 
ces  legs ,  il  fufHfoit  de  les  faire  verbalement.  On 
trouve  encore  des  reftes  de  cette  ancienne  faveur 
dans  pluficufs  de  nos  coutumes.  (  Voye;^  la  Coiaume 
de  Paris ,  an,  2^2  à  la  fin  ;  &  celle  de  Loudua , 
tit,  2^,  art,  /,) 

D'après  cela,  il  n'efl  pas  étonnant  qu'on  ait 
regardé  les  morts  fiibites  ,  qui  ne  permettoient  pas 
de  faire  des  legs  à  l  eglife  ,  comme  un  effet  de  la 
vengeance  divine ,  que  le  défimt  s'étoit  attiré  par 
fa  mauvaife  vie.  Les  feigneurs ,  qui  s'étoient  attri* 
bué  la  fuccefTion  de  ceux  qui  diecèdoient  ab  in^ 
teJîM^  fans  laifTer  d'héritiers  de  leur  famille,  avoient 
étendu  ce  droit  de  déshérence  le  plus  qu'il  leur 
avoit  été  pofTible.  Ils  recueilloient  les  propres  de 
ceux  qui  ne  laiiToient  point  d'héritiers  du  côté  & 
ligne  d'où  ces  biens  leur  épient  venus;  ce  droit 
fubfifle  encore  dans  la  coutume  d'Anjou ,  &  dans 
quelques  autres.  Ils  recueilloient  également  la  fuc- 
ceffion  de  ceux  qui  fe  tuoient  eux-mêmes.  Ils  ne 
tardèrent  pas  à  réclamer  auffi  le  mobilier  de  ceux 
qui  mouroient  déconfés  &  ab  inteftat ,  foit  parce 
qu'ils  les  regardoient  comme  des  elpèces  de  défef- 
pérés,  fuivani  le  préjugé  qui  régnoit  alors,  foit 
parce  qu'ils  fuppoloient  que  leur  fucceffion  çtQlt 
fans  héritiers  pour  le  mobilier ,  puifqu'on  n'en  avoit 
point  difpofé  fuivant  l'ufage. 

Quelques  feigneur$  accordèrent  néanmoins ,' 
Pexemption  de  ce  droit  rigoureux ,  à  leurs  fujcis, 
La  charte  des  privilèges  de  la  Rochelle,  de  l'an 
1227,  publiée  par  Befly,  dans  fes  preuves  de 
l'hifloirc  des  comtes  de  Poitou,  porte  entre  au- 
tres chofes ,  que  les  héritiers  des  déconfés  leur  fuc- 
céderont  fans  difficulté  ,  quod  quicumque  ex  illA  fvt 
teftjtus  ,  Jive  intcftatus  ,  idcjl ,  five  confejfus ,  fi\î 
non  morïetur  j  omnes  ejus  res  &  pojfefftones  intégré 
&  quitte  remaneant  hceredibus  fuis  &  generi  fuo. 

Ce  droit  fubfiiloit  d'ailleurs  dans  toute  fa  force 
du  temps  de  S.  Louis.  Tout  ce  que  put  faire  ce 
roi  fage  &  pieux ,  ce  fiit  de  le  reftreîndre.  Il  or- 
donna que  tous  les  meubles  de  celui  qui  moorroit 
déconfés  après  huit  jours  de  maladie  ,  appartîendroient 
au  baron ,  ou  au  feigneur  haut-jufticier ,  s'il  y  avoit 
un  feigneur  de  cette  efpéce  au-defTous  du  baron , 
mes  que  s*il  moroit  defconféi  de  mort  fubite ^  lajuflict 
ne  la  feipieurie  rCy  auroit  riens,  (  Eûbliffemcns  de  5t 
Louis  ^  Uv,  /,  chap*  8ç,) 

On  trouve  une  difpofition  peu  difFéreiMe  dans 
le  chap.  21  de  l'ancien  coummier  latin  de  Nor- 
mandie. Il  y  eft  dit  que  les  héritiers  de  ceux  qui 
meurent  fans  confeffion  &  communion ,  après  neuf 
jours  de  maladie,  ne  feront  pas  privés  de  leurs 
terres,  mais  que  leurs  chaflets  refleronc  dans  la 
main  du  prince.  On  lit  à-peu-près  la  même  rhofe 
dans  l'ancienne  coutume  d'Anjou ,  glofée. 

Dans  bien  des  endroits ,  pour  éluder  plus  furc- 
ment  l'avidité  des  feigneurs ,  Tufage  s'introduiiît 
dç  feindre  que  celui  qui  étoit  mort  fubitcmer.r, 
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a  volt  remis  ùl  dernière  volonté  à  févêqnei  qui 
c^mmettoity  foit  par  lui,  foit  par  fes  ofliclaux  > 
des  perfonnes  eccléfiaftiques  pour  faire  un  teAa- 
ment  au  défunt ,  conjointement  avec  fcs  parens  & 
amis.  On  trouve  un  de  ces  tefiamens  dans  les  an- 
ciennes coutumes  de  Berry  ,  partie  / ,  ckap,  12 , 
p.  jù8. 

Lorfque  les  héritiers  ne  vouloîent  rien  donner , 
les  évêques  les  y  contraignoient  par  cenfures  ec- 
clèfîaftiques ,  &  refufoient  cependant  la  fépulture 
aux  défunts  ;  ils  étoient  juges  &  parties  dans  cette 
matière  ,  parce  qu'ils  s'étoient  «attribué  la  connoif- 
fance  des  caufes  teAamentaires.  Ainfl  les  héritiers 
étoient  obligés  de  foufcrire  aux  teftamens  que  les 
eccléfiaftiques  faifoîent  pour  les  dé&mts ,  &  même 
d'abandonner  aux  évâques  les  meubles  du  décédé , 
comme  ils  les  abandonnoient  auparavant  aux 
feigneurs. 

Enfin ,  le  parlement  profcrîvît  cet  étrange  abus 
avec  plufieurs  autres  entreprifes  de  la  jurifdidion 
ecdéuaftique.  Un  arrêt  du  19  mars  1409 ,  rendu 
à  la  requête  du  procureur  général ,  contre  l'évèque 
&  les  curés  d*Amiens  y  ordonna  »  que  un  chacun 
n  defdits  habitans  pourroit  coucher  cum  uxorihus 
Il  fuis,  la  première  nuit  de  leurs  noces,  fans  le 
n  congé  de  Tévêque ,  &  que  les  habitans  qui  mour« 
M  roient  pourraient  être  enterrés  fans  le  congé  de 
>i  révèque  &  de  fes  officiers,  s'il  n'y  a  empê- 
II  cheraent  canonique ,  &  outre  que  les  héritiers 
M  du  teft^ment  d'aucun  trépafTé  ne  pourront  eAre 
y  contraints  de  obéir ,  ne  accomplir  les  ordonnances 
n  faites  par  les  officiers  dudit  évoque ,  ne  par  lui 
n  au  regard  des  teflamens  faits  par  (  ou  pour  )  lefd. 
»  inteftaux  ;  mais  les  pourra  Icd.  évêque  admo- 
91  nener  charitablement  qu'ils  fàflent  bien  pour 
n  l'ame  dud.  inteflat ,  &  que  les  héritiers  ou  exé- 
9v  cuteurs  du  teftament  d'aucun  trépaflé  pourront 
If  dedans  Tan  du  trépafTemcnt  foumettre  Texécu- 
n  tion  d'icelui  à  la  juftice  laï  ou  d'églife  n. 

Tout  cet  ancien  adroit  eft  aujourd'hui  aboli  en 
France.  Mais  Louis  XIV  l'a ,  pour  ainfi  dire ,  re- 
nouvelle contre  les  nouveaux  converds ,  par  fa 
déclaration  du  9  avril  1686,  qui  prononce  des 
peines  encore  plus  févères  contre  ceux  qui  Biour- 
roient  en  refufant  les  facremens. 

Des  abus  peu  différens  s'étoient  ititroduits  en 
Efpagne.  L'églife  y  levoit  un  tribut  fur  ceux  qui 
dècèdoîent  (ans  tefier  en  fa  faveur,  ce  que  l'on 
appelloit  mourir  fans  langue ,  fin  lengua.  Cette  en- 
treprife  fut  réprimée  dans  les  fameufes  loix  con- 
nues fous  le  nom  dejiette  partidas  y  partid,  1 ,  //>. 
ty  ,  ley  6. 

En  Angleterre  &  en  Ecofle ,  le  roi  &  les  fei- 
gneurs  confifquèrent  auffi  tous  les  biens  meubles 
des  déconfés.  La  loi  regiam  majejlatem,  au  titre  53 , 
de  inteftato  decedente ,  porte  :  ejus  qui  intefiatus  de- 
C€dit ,  omnia  catalla  Jua  domîni  fui  erunt ,  fi  verb 
plures  habueiit  dominos,  quilibet  illorum  catalla  re- 
cuptrabit  qna  in  fuo  repertet  dominio. 

On  trouve  la  même  décifion  dans  les  anciens  }urif« 
Jiirifprudence,     Tqïïh  IIL 
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confultès  d'Angleterre.  Mais  les  prélats ,  fous  prétexte 
de  réprimer  cet  abus ,  s'y  mirent  auffi  fur  le  pied 
de  faire  des  teftamens  pour  les  défunts."  Par  la  cou- 
tume de  quelques  endroits ,  le  tcdateur  étoit  obligé 
de  recoQnoître  fon  feigneur  &  l'églife  dans  la  dif- 
pofîtîon  de  fes  biens,  &  de  leur  laifTer  fes  deux 
meilleurs  effets ,  fous  le  npm  à'hiriot  8c  mortuaries. 
Ces  droits  ne  fubfiftent  plus  aujourd'hui.  Mais 
fi  le  défunt  eft  mort  ab  inteflat^  fes  plus  proches 
parens  &  fa  veuve  font  encore  obligés  ds  recourir 
a  l'ordinaire,  qui  leur  accorde  la  poiTcffion  des 
biens  du  défunt  ,  fous  le  titre  é'adminiftrateurs^ 
Voyez  Blackfiories  commentaries  book  2  ,  cAapt,  ^2, 
(Af.  Garran  de  Coulon.) 

DÉCONFITURE,  f.  f.  {M'^fpr.)  fignifie  l'în- 
folvabilité  du  débiteur ,  dont  les  biens  font  infuffi- 
fans  pour  payer  ^cus  fes  créanciers. 

Le  cas  de  la  déconfiture  eft  prévu  dans  les  loix 
romaines ,  au  digefte  de  tributoriâ  aflione  ,  &  aux 
inft.  /.  IVytit.  vîjy  §.  j,  par  rapport  à  un  cfclave 

?ui  fait  commerce  au  vu  &  au  fu  de  fon  maitre* 
les  loix  veulent  qu'il  fè  fàfte  une  contribution  » 
comme  en  effet  cela  fe  pratique  pour  toutes  fortes, 
de  débiteurs  infolvables ,  quand  il  y  a  lieu  à  la 
contribudon. 

Varticle  i'^^  de  la  coutume  de  Paris  porte ,  qu'en 
cas  de  déconfiture  chaque  créancier  vient  à  contrit 
bution  au  fou  la  livre  fur  les  biens  meubles  du 
débiteur ,  &  qu'il  n'y  a  point,  de  préférence  ou 
prérogative  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  encore 
qu'aucun  des  créanciers  eut  fait  premier  faifir* 

\2 article  i8o  dit ,  que  le  cas  de  déconfiture  tA 
quand  les  biens  du  débiteur ,  tant  meubles  qu'im- 
meubles, ne  fuffifent  aux  créanciers  appacens,  & 
oue  fi  pour  empêcher  la  contribution  le  mâiit  dif- 
férend entre  les  créanciers  apparens  fur  la  fuffiiance 
ou  infuffifançe  defdits  biens ,  les  premiers  en  dili- 
gence qui  prennent  les  deniers  des  meubles  par  eux 
arrêtés ,  doivent  bailler  caution  de  les  rapporter  pour 
être  mis  en  contribution ,  en  cas  ^ue  lefdits  biens 
ne  fuffifent. 


Quand  il  y  a  déconfiture ,  on  commence  par  con- 
tribuer les  meubles  entre  tous  les  créanciers ,  foit 
hypothécaires  ou  chirographaires  ;.ce  qui  eft  plus 
avantageux  aux  créanciers  hypothécaires ,  que  fi  on 
les  colloquoit  d'^abord  fur  le  prix  des  immeubles  ^ 
puifque  par  ce  moyen  ils  toucheroient  moins  fur  le 
prix  des  meubles. 

Dans  le  cas  de  déconfiture ,  le  premier  faififTant 
n'a  aucun  privilège ,  fi  ce  n'eft  pour  les  frais  qu'il 
a  faits  utilement  pour  la  confervation  du  gage  com<* 
mun  des  créanciers. 

L'ufage  des  pays  dé  droit  écrit  eft  conforme  à 
celui  de  pays  coutumier ,  dans  le  cas  de  la  décon-*^ 
fiture. 

Mais  en  Normandie  on  n'a  point  d'égard  à  la 
déconfiture  ;  les  biens  meubles  &  immeubles  fe  dif- 
tribuent  toujours  par  ordre  d'hypothèquç ,  quand* 
il  y  a  des  créanciers  hypodiécaires.  Voyej^  Contui- 
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BUTioN,  Faillite, HypoTHÈQUt>  PRiviLkoE, 
Saisissant.  {A) 

DÉCOUSTEMENT,  f.  m.  terme  ancien  ,  que 
Ton  trouve  dans  les  coutumes  de  Bayonne  &  Bor- 
deaux ,  dans  la  fignification  de  loyaux  coûts ,  que 
le  retrayant  en  exerçant  le  retrait,  eft  oblige  de  payer 
au-delà  du  prix  principal  de  l'acquifition. 

DÉCOUVERT  (d),Jurifpr.  c'eft  lorfque Ton 
fait  exhibition  de  quelque  chofe.  Ce  terme  s*em- 
ploie  principalement  dans  les  retraits ,  &  dans  les 
occafions  où  l'on  eft  contraint  de  faire  des  oflfres 
réelles.  L*huiffier  ou  autre  officier  public  chargé 
de  faire  les  offres  .  doit  montrer  i  dccouven  tes 
deniers,  ou  autres  chofes  offertes,  afin  que  Ton 
voie  que  les  offres  font  réelles  &  férleufes.  Vayei 
Offris  RiELLEs. 

DÉCRET ,  f.  m.  ce  mot  fignifîe  en  général  , 
ordre,  ordonnance,  jugement.  Il  fc  prend  encore 
pour  les  délibérations  oe  certaines  compagnies  ,  & 
pour  certaines  contraintes  décernées  contre  les  ac- 
cufés. 

Ce  terme  appartient  à  la  jurifprudence  canonique, 
civile  &  criminelle.  Nous  allons  en  parler  fous  ces 
trots  rapports. 

DÉCRET  >  f.  m.  (  Jurifpr,  canoniq.  )  on  appelle 
ainfi  plufieurs  compilr.ions  d^anciens  canons  ;  tels 
font  le  décret  de  Bouchard  de  Worms  ^  ceux  d'Yves 
de  Chartres ,  &  de  Gratien  :  nous  allons  donner  une 
idée  de  chacune  cfe  ces  colle^Hons. 

Bouchard ,  évéque  de  Worms ,  s'efl  rendu  célè- 
bre ,  non-feuleuient  par  le  zèle  avec  lequel  il  rem- 
piiffoit  tous  les  devoirs  de  Tépifcopat ,  mais  encore 
par  le  recueil  de  canons  qu'il  compoia  vers  l'an  1008 , 
&  qu'il  nous  a  laiifé.  Plufieurs  favans  avec  lefquels 
il  écoit  \tk ,  l'aidèrent  dtns  ce  travail.  Les  anciens 
exempb^ires  de  cet  ouvrage  ne  portent  aucun  titre  ; 
néanmoins  divers  pafTag  s  de  Sigebert ,  chronicon, 
cJrc^  ur.num  iOoS  ^&  de  Jciptor^  eccUf,  donnent  lieu 
de-  croire  qu''l  eut  celui  de  magnum  dccretomm  volu- 
men^  comme  faiiant  un  volume  plus  confidérable 

Se  la  collefHon  de  Réginon  &  autres  précédentes, 
ais  par  la  fuite  on  fe  contenta  de  Tapp.ller  ifcref , 
&  c'eft  ce  qui  eft  pareillement  arrivé  aux  compila- 
mons  d'Yves  de  Chartres  &  de  Gratiçn ,  quoique 
dans  l'origine  ces  auteurs  kur  euffent  donné  d'autres 
^res* 

A  la  tète  de  ta  colkâion  de  Bouchard ,  on  trouve 
une  énumération  dâs  principales  fources  où  il  a  pui- 
ié.  Ces  fources  font  le  recueil  des  canons ,  vulgai- 
rement appelle  le  corps  des  canons  ;  les  canons  des 
apôtres ,  les  conciles  d'outremer ,  par  lefqjcls  i> 
entend  ceux  qui  ont  été  ternis  en  Grèce  ^  in  Afriqut 
i^  en  Italie  y  hs  conciles  d'Aile  magne,  des  Gaules,. 
&  d'Efpagne ,  les  conftiiutions  des  iouv.  rains  poi>-. 
tifes ,  les  évangiles  ,  &  les  écrits  des  apôtres ,  Pan- 
cien  teflamem ,  les  écrits  de  S.  Grégoire  ,  de  S.. 
Jérôme ,  de  S.  Auguftin ,  de  S.  Ambroife ,.  de  S.. 
Benoit  >  de  S.^  Bafile ,  de  S,  Ifidore,.  le  pénitcntiel 
romain ,  ceux  <^e  Théodore,  archevêque  de  Cantor- 
bery  ^^  &  de  bède  prêtre ,,  dit  le  véniraUu 
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Boudiard  dlvife  fon  ouvrage  en  20  Evres.  II 
traite  d'abord  de  l'autorité  du  pape ,  de  l'ordination 
des  évèques ,  de  leurs  devoirs  ,  &  de  la  manière 
de  les  juger.  Il  paffe  enfuite  aux  autres  ordres  du 
clergé ,  aux  églif  es ,  à  leurs  biens  temporels ,  &  aux 
facremens.  Dans  le  fixième  livre  &  les  fuivans ,  il 
traite  des  crimes  &  des  pénitences  qu'on  doit  impo- 
fer  pour  leur  expiation.  Il  entre  k  cet  égard  dans 
le  plus  grand  détail  :  il  explique  la  manière  d'impo- 
fer  &  d  obferver  la  pénitence ,  &  les  moyens  de  la 
racheter ,  lorfqu'on  fe  trouve  dans  l'impofllbiUté  de 
l'accomplir.  Tout  ceci  compofe  la  plus  grande  par* 
tie  du  décret  de  Bouchard ,  &  conduit  jufqu'au  dix* 
feptième  livre.  Dans  le  dix-huitième ,  il  eft  parlé  de 
la  vifite ,  de  la  pénitence,  &  de  la  réconciliation  des 
malades.  Le  dix- neuvième ,  furnommé  UcorrtSiur, 
traite  des  mortifications  corporelles  ,  &  des  remèdes 
pour  l'ame  que  le  prêtre  doit  prefcrire  à  chacun ,  foit 
clerc  ^foit  laïque , pauvre  ou  riche ,  fain  ou  malade; 
en  un  mot  aux  perfonnes  de  tout  âge ,  &  de  l'ua 
ou  de  l'autre  fexe.  Enfin  dans  le  vingtième  »  qu  oa 
appelle  le  livre  des  fpécidations ,  il  dk  queflion  de  la 
providence ,  de  la  prédeflination ,  de  l'avéneiDent 
de  l'antechrifl ,  de  f  es  œuvres ,  de  la  réfurreâion , 
du  jour  du  jugement^  des  peines  de  l'eniier  »  &  de 
la  béatitude  éternelle. 

Cette  colleâion  de  Bouchard  efl  extrimemcm 
défeâueufe.  Premièrement ,  l'auteur  n'«  pas  con*^ 
fuite  les  originaux  des  pièces  dom  il  l'a  compofée» 
mais  il  s'efl  fié  aux  compilations  antérieures; delà 
vient  qu'ayant  lait  ufage ,  fur-tout  de  celTe  de  Kt* 
ginon  ,  connue  fous  le  titre  de  difciplmis  eccle/iajTi^ 
cis  &  relipone  chrifiianâ ,.  d'où  il  a  tiré  >  fuivaot  U 
remarque  de  M.  Baluze ,  670  articles ,  il  en  a  copié 
toutes  les  fautes.  Il  lui  efî  même  arrivé  d'en  ajouter 
qui  lui  font  propres  »  parce  qu'il  n'a  pas  entenda 
ion  origmal,  &  c'efl  ce  que  nous  allons  rendre 
fenfible.  Le  recueil  de  Reginon  td  partagé  en  deux 
livres  ;  chacun  d'eux  commence  par  divers  che& 
d'information ,  auxquels  l'évêque  doit  avoir  égard 
dans  l'examen  qu'il  fait  de  la  conduite  des  cîercs 
&  des  laïques  de  fon  diocèfe.  Ces  difiérens  che&  font 
appuyés  fur  l'autorité  des  canons  que  Reginoa  a 
foin  de  rapporter.  S'il  fe  fonde  fur  plufieurs  canoDS» 
apr  h  en  avoir  cné  un  y  il  ajoute  fouvent  dans  Tar* 
ticlc  qui  fuit  ces  paroles  unde  fuprà ,  pour  marquer 
qu'il  s  agit  en  cet  endroit  du  même  chef  d'informa» 
tion  dont  il  étoit  queflion  à  Tarticle  précédent.  Mais 
Bouchard  s'cft  maginé  que  par  ces  paroles,  wde 
fuprà  ,  Reginon  vouloir  indiquer  la  fource  d*oà 
l'article  étoit  tiré  y  &  qu'ainfi  elle  étoit  la  mêffle 
pour  lors,  que  celle  du  précédent.  Cela  efl  caufe 
que  les  infcriptions  de  ces  articles  font  fouvent 
EtufTes  :  par  exemple ,  Reginon ,  lib,  IL  cap.  ccclxigm 
ciie  un  canon  du  concile  d'A^uyie^  &  dans  fani- 
de  fuivant  il  cite  un  autre  canon  avec  rinfcripdoR 
unde  fuprà.  Boudiard  rapportant  ce  dernier  canon  ^ 
lib.  Xi  cap.j.  l'attribue ,  dans  Tidée  dont  nous  venoits 
de  parler  ,  au  concile  d'Ancyre. 

C'eâ  par  une  femblabiâ  erreur  qu'au  liv*IIfdu$ 
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&  Uj  y  o\i  il  nppoite  les  articles  407  &  408  du 
Ht.  II  de  Reginon  ,  il  les  attribue  au  concile  de 
Rouen ,  parce  qu'ils  fuirent  immédiatement  l'arti- 
cle 406  tiré  de  ce  concile ,  &  qu'ils  font  accom- 
pagnés de  la  note  unde  fuprà.  En  fécond  lieu  «  on 
peut  reprocher  à  Bouchard  fon  afTeâation  à  ne  point 
citer  les  loix  civiles ,  fur-tout  les  capitulaires  de  nos. 
rois ,  &  en  cela  il  n'a  pas  pris  Reginon  pour  mo- 
dèle. Âinfi  ce  qu'il  emprunte  réellement  des  capi- 
tulaires ,  il  l'attribue  aux  conciles  même  dont  les 
capitulaires  ont  tranfcrit  les  canons ,  ou  aux  fauffes 
décrétales  qu'ils  ont  adoptées  en  plufieurs  endroits. 
Bouchard  va  même  jufqu'à  citer  à  faux  »  plutôt  que 
de  paroitre  donner  quelque  autorité  aux  loix  des 

{^rinces.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  ici  au 
eâeur  U  chap,  xxxvij ,  du  liv.  VII  ^  où  il  rapporte 
un  paflàge  tiré  de  l'article  105  du  premier  livre  des 
capitulaires  »  comme  étant  d'un  concile  de  Tolède  » 
(ans  dire  néanmoins  de  quel  concile  de  Tolède  > 
quoique,  fuivant  la  remarque  descorreâeurs  romains 
au  décret  de  Gratien  fur  le  canon  34  de  la  caufe  27» 
queflion  1 ,  le  (Sailàge  ne  fe  trouve  dans  aucun  de 
ces  conciles. 

Si  on  cenfulte  M.  Baluze  dans  fes  notes  fur  Re- 
gînon ,  §.  22 ,  &  dans  celles  fur  les  capitulaires  » 
on  trouvera  beaucoup  d'autres  exemples  de  cette 
cfpèce.  U  n'y  a  qu'une  feule  occafion  où  Bouchard 
cite  les  capitulaires  de  Charlemagne;  favoir  au  /iv.  //, 
chap.  cclxxxj ,  &  même  il  n^  le  fait  que  comme 
ayant  été  confirmés  par  les  évèques  aflemblés  à 
Aix-la-Chapelle.  On  ne  peut  rendre  d'autre  raifon 
de  cette  conduite ,  finon  que  dans  la  décadence  de 
la  lace  de  Charlemagne ,  l'empire  des  François  étant 
divifé  en  partie  orientale  &  occidentale ,  &  l'Alle- 
magne s'étant  fouftraite  à  la  domination  de  nos  rois 
Canovlng^ens ,  un  Allemand  rougiflbit  de  paroitre 
refpeâer  les  décnts  des  rois  &  des  prélats  de  France. 
£nnn  cette  colleâion  eft  parfemée  de  faufles  décré- 
tales ;  mais  en  ceci  Bouchard  n'a  fait  que  fuivre  le 
torrent  de  fon  fiécle ,  pendant  lequel  Tautorité  de 
ces  décrétales  s'établiâbit  de  plus  en  plus. 

L'importance  &  la  multiplicité  de  ces  imperfec- 
tions n'ont  point  empêché  Sigebert  »  chûp.  cxljy  de 
fcriptor^  ecclef.  de  prodiguer  à  cet  ouvrage  les  éloges 
les  plus  outrés ,  comme  fi  en  eâfet  Bouchard  n'eût 
jamais  employé  que  des  monumens  authentiques  > 
&  ifu'il  eut  apporté  à  cet  é^ard  la  plus  fcrupuleufe 
exaŒtude.  Mais  telle  étoit  l'ignorance  de  ces  temps- 
là  ,  qu'on  recevoit  fans  aucun  examen  tout  ce  qui 
étoit  recueilli  par  des  auteurs  de  quelque  réputation. 
Il  n'efi  donc  pas  étormant  fi  ceux  qui  ont  fait  après 
liii  de  nouveaux  recueils  de  canons  »  ont  négligé 
de  remonter  aux  véritables  fources ,  &  ont  par  cette 
raiiba  confervé  les  mêmes  erreurs  dans  leurs  com- 
pilations. Paffons  maintenant  au  décret  d'Yves  de 
Chartres. 

Yves  de  Chartres ,  né  au  diocèfe  de  Beauvats , 
d'une  famille  illgflre ,  entra  dans  fa  jeunciTe  dans 
Fabbaye  du  Bec  ,  &  y  fit*  de  tels  progrès  dans  l'étu- 
de de  la  Théologie ,  tous  le  célèbre  Lanfiranc ,  qu'il 
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fiit  bientôt  en  état  de  l'enfei^tier.  Gtiy ,  évèque  de 
Beauvais ,  ayant' raflemblé  des  chanoines  dans  un 
monaflère  qu'il  avoii  fait  bâtir  en  l'honneiu*  de  $. 
Quentin ,  mit  Yves  à  leur  tête  :  cet  abbé  rcnod- 
vella  avec  zèle  les  pratiques  auôères  de  la  vie  ca« 
noniale  ,  qui  étoit  tombée  dans  le  relâchement. 
Dans  la  fuite  Urbain  JI ,  après  avoir  dépofé  Geof- 
froi ,  évêque  de  Chartres ,  nomma  Yves  à  fa  place  , 
&  le  facra  évêque  :  plufieurs  prélats ,  fur-tout  l'ar- 
chevêque de  Sens,  s'oppofêrent  d'abord  à  cette 
entreprife  du  pape ,  &  chaflerent  Yves  de  fon  fiège; 
mais  il  y  fut  rétabli.  D?ns  le  temps  qu'il  gouver- 
noit  i'églife  de  S.  Quentin  à  Beauvais,  &  qu'il  y 
enfçignoit  la  théologie ,  il  compofa ,  vers  Tan  1 1 10, 
fon  grand  recueil  des  canons, connu  fous  le  nom 
de  décret ,  quoiqu'il  l'eut  intitulé ,  Excerptiones  eccU^ 
fiafticarum  regularum.  Ce  titre  étoit  dautant  plus 
convenable ,  qu'on  ne  trouve  dans  ce  recueil  aucun 
décret  d'Yves  de  Chartres ,  mais  feulement  des  ex- 
traits tirés ,  foit  des  aâes  de  divers  conciles ,  foit 
des  lettres  des  fouverains  pontifes ,  des  écriw  des 
SS.  pères,  ou  bien  enfin  des  ordonnances  des  princes 
chrétiens. 

La  préface  qu*il  y  a  jointe ,  annonce  dans  quelle 
jrue  il  a  ramafle  ces  monumens  :  c'efl ,  dit-il ,  afin 
que  ceux  qui  •font  hors  d'état  de  fe  procurer  tous 
ces  écrits ,  puifent  dans  cette  colleâion  ce  qui  peut 
leur  être  utile;  nous  commençons ,  ajoute-til ,  par 
ce  qui  concerne  la  foi ,  comme  étant  la  bafe  de  la 
religion  chrétienne  ;  nous  mettons  enfuite  fous  dif- 
férens  titres  ce  qui  regarde  les  facremens,  la  morale  » 
la  difcipline  ;  &  de  cette  façon  chacun  trouvera  fa- 
cilement ce  qu'il  lui  impone  de  connoitre.  Cette 
préface  mérite  d'être  lue  ;  elle  montre  un  grand 
fonds  d'érudition  dans  fon  auteur ,  &  fait  fentir  avec 
force  combien  il  eft  néceffaire  aux  prélats  d'être 
verfés  dans  la  difcipline  eccléfiaAique. 

L'ouvrage  efl  divifé  en  dix-fept  parties,  dont 
chacune  renferme  un  nombre  confidérable  d'arti- 
cles :  elles  répondent  aux  20  livres  de  Bouchard , 
&  font  rangées  à-peu-près  dans  It  même  ordre^  La 
première  partie  traite  du  baptême  &  de  la  confir* 
matlon.  La  féconde ,  de  l'euchariftie ,  du  facrifice 
de  la  meffe ,  &  des  autres  facremens.  La  troifième  » 
de  I'églife  &  des  chofes  qui  lui  appartiennent ,  8c 
du  refpefl  qu'on  doit  avoir  pour  elles.  La  qua- 
trième ,  des  fêtes ,  des  Jeûnes ,  des  écritu  es  caho** 
niques  ,  des  coutumes  >  &  de  la  célébr:  tîon  des 
conciles.  La  cinquième ,  de  la  primatie  de  l'évêque 
de  Rome ,  du  droit  des  primats ,  des  mén^opolî- 
tains ,  &  des  évêques.  La  (îxlème ,  de  b  vie ,  de 
l'ordination  »  &  de  la  correâion  des  clercs ,  &  des 
cas  où  elle  a  lieu.  La  feptième ,  de  la  tranouillitë 
&  de  la  retraite  prefcrites  aox  religieux  &  religieir- 
fes ,  &  des  peines  que  méritent  ceux  qui  n'ont  point 
gardé  le  vœu  de  continence.  Dans  la  huitième ,  il 
eft  parlé  des  mar^ges  légitimes ,  des  vierges ,  & 
des  veuves  non  voilées ,  de  ceux  qui  les  ravifTent, 
des  concubines.  Dans  la  neuvième ,  des  différentes 
efpèces  de  fornication  ;  du  degré  dans  lequel  les 
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fidèles  peuvent  fe  marier,  ou  doivent  être  féparés* 
Dans  Isp  dixième  ,  des  homicides  volontaires  ou 
involontaires.  Dans  la  onzième ,  de  la  magie ,  des 
forciers.  Dans  la  douzième ,  du  mcnfonge ,  du  par- 
jure ,  des  accufateurs ,  des  juges ,  des  feux-témoins. 
Dans  chacune  de  ces  parties  ,  on  voit  aufli  quelle 
eft  la  pénitence  qu  on  impose  à  ceux  qui  font  dans 
l'un  de  ces  difFérens  cas.  Les  voleurs ,  les  médi- 
fans,  Tivrognerie  y  les  furieux,  &  les  Juifs ^  font 
la  madère  de  la  treizième.  La  fuivante  traite  de  l'ex- 
communication ,  des  caufes  pour  lefquelles  on  l'en- 
court ,  &  de  la  procédure  uiivant  laquelle  elle  doit 
être  lancée.  La  quinzième ,  de  la  pénitence  de  ceux 
qui  font  en  fanté  ou  malades ,  &  comment  elle  peut 
être  adoucie.  La  feizième ,  des  devoirs  &  des  caufes 
des  laïques.  Enân  la  dernière  contient  les  fentences 
des  SS.  PP.  fur  la  foi ,  l'efpérance ,  &  la  charité. 
Yves  a  emprunté  dans  fa  colleâion  beaucoup  de 
chofes  de  Bouchard  de  Worms  ;  fouvent  même , 
il  fe  contente  de  le  copier  mot  à  mot ,  &  il  ne 
l'abandonne  totalement  qu'en  deux  circonftances  : 
i^.  fur  ce  qui  regarde  l'héréfic  de  Berenger  qui 
s'étoit  élevée  de  fon  temps  ,  &  qu'il  réfute  en  rap- 
ponant  dans  fa  féconde  partie  beaucoup  de  paiTa- 

5 es  des  conciles  &  des  SS.  PP.  pour  confirmer  le 
ogme  catholique  fur  la  préfence  véelle  de  J.  (J. 
dans  le  facrement  de  l'euchariftie  ;  au  lieu  que  Bou- 
chard a  gardé  fur  cette  matière  un  profond  filence  : 
a^.  en  ce  que  dans  fa  feizième  partie ,  à  locca- 
fion  des  caufes  des  laïques  dont  il  parle ,  il  cite  fou- 
vent  le  code  Théodofien ,  les  pandeâes ,  le  code , 
les  novelles ,  les  inftituts  de  Juftinien  »  &  les  capi- 
tulaires  de  nos  rois  ;  ce  que  Bouchard  n'a  point  feit. 
Yves  eft  mêmr  regardé  comme  le  premier  qui  dans 
l'Occident  ait  joint  le  droit  civil  au  droit  canoni- 
que ;  il  a  été  imité  en  cela  par  les  compilateurs  qui 
1  ont  fuivi. 

Nous  avons  un  autre  recueil  de  canons  d'Yves 
de  Chartres  ,  divifé  en  huit  livres ,  qui  porte  le 
nom  de  pannormle.  Ce  nom  eft  compofé  des  mots 
grecs  irav  &  vÔm^ç^  ou  à  la  place  de  ce  dernier, 
du  mot  latin  rforma,  &  il  indique  que  cette  com- 
pilation renferme  toutes  les  règles  de  la  difcipline 
eccléfiaftique  :  quelques-uns  doutent  que  cette  col- 
leôion  foit  d'Yves  de  Chartres ,  &  i's  fe  fondent , 
i"..fur  ce  que  la  préfece  eft  la  même  que  celle  du 
décret  y  d'où  ils  concluent  que  l'un  des  deux  ouvra- 
ges n'eft  point  de  cet  auteur  ;  a°.  fur  ce  qu'on  y 
trouve  des  décrets  Ats  papes  Calbtte  II  &  Lmo- 
cent  n ,  qui  n'ont  cependant  occupé  le  faint-fiège 
que  depuis  la  mort  d'Yves  de  Chartres  ;  3°.  fur  ce 
que  les  livres  de  Juflinien  y  font  cités.  Or  ces  livres 
n'ont  été  recouvras ,  fuivant  Jacques  Godefroi  in 
Manuali  juris ,  qu'en  l'année  1 136  ,  dans  les  ruines 
de  Melphi ,  ville  de  la  Fouille ,  lorfque  l'empereur 
jLothairc  II  chaffa  les  Normands  d'Italie ,  &  Yves 
de  Chartres  eft  mprt  en  1 1 1 5  :  ainfi  ils  croient  qu'il 
faut  l'attribuer  à  un  certain  Hugues  de  Châlons-fur- 
'Mame ,  ou  à  quelque  autre  écrivain  qui  aura  fait  un 
extrait  du  décret  d'Yve& 
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Us  allégueiit  le  témoignage  de  Vincent  de  Beau- 
vais ,  qui  dit,  Ub.XXVSptculi  Aiflorialis ,cap.  Ixxxiv. 
que  d'après  le  décret  d'Yves  de  Chartres  ,  Hugues 
a  compofé'  un  petit  livre  portatif,  intitulé  la  fomme 
des  décrets  d* Yves  de  Chartres.  Mais  M.  Baluze,  dans 
fa  préfece  fur  les  dialogues  d'Antoine  Auguftin ,  de 
emendatione  Gratiani ,  rapporte  qu'il  a  confulté  un 
manufcrit  très-ancien  de  l'abbaye  de  S.  Viâor  de 
Paris  j  &  deux  autres  manufcrits  du  monaftère  de 
S.  Aubin  d'Angers  ;  que  cette  coUeôion  y  eft  ap- 
pellée  par-tout  pannormU  ,  &  jamais  fomme  des  dé- 
crets d'Yves;  d'oii  il  paroît,  dit -il,  que  le  livre 
dont  Vincent  de  Beauvals  feit  mention ,  eft  diffé- 
rent de  celui-ci.  Il4>réfume  même  que  le  manuf- 
crit de  S.  Viâor  eft  antérieur  au  temps  d'Hugues 
de  Cliâlons ,  &  il  juge  ainfi  fens  doute  par  le  ca- 
raâère  de  l'écriture  :  ajoutez  à  cela  que ,  félon  la 
remarque  d'Antoine  Auguilin ,  évêque  de  Lcrida , 
puis  archevêque  de  Tarragoue  en  Efpagne ,  la  pon- 
normîe  ne  peut  être  un  extrait  du  décret  d'Yves , 
puifque  ces  deux  coUeâions  fe  re^mblent  en  très- 
peu  de  chofes*  * 

Quant  aux  objeâîons  précédentes ,  on  répond  ï 
la  première  qui  naît  de  la  répétidon  de  la  préface , 
qu'elle  n'eft  point  dans  plufieurs  exemplaires  de  la 
pannormie  ;  v^ye^  Antoine  Auguftin  ^  Ub^  ly  de 
emendau  Gratiani ,  cap,  y  D'ailleurs  l'auteur  a  pu  fe 
fervir  de  la  même  préfece  pour  deux  ouvrages  qui 
ont  le  même  objet,  quoique  diftribués  &  traités 
difteremment.  La  féconde  objeâion  eft  dénuite  par 
le  P.  Mabillon  :  ce  favant  Bénédiâin ,  dont  on  ne 
peut  fans  injuftice  foupçonner  la  bonne  foi ,  aiTure 
avoir  vu  deux  manufcrits  très-anciens  de  ce  recueil , 
oii  le  nom  d'Yves  de  Chames  eft  écrit ,  &  où  les 
décrets  des  papes  Calixte Hoc  Innocent  II  ne  font 
point.  En  troifième  lieu  ,  fi  les  livres  de  Juftinica 
fe  trouvent  cités  dans  ce  recueil ,  cela  prouve  fim- 
plement  qu'ils  ont  été  connus  en  France  avant  la 
prife  de  Melphi  >  quoique  ce  foit  la  l'époque  où 
on  ait  conuTiéncé  à  les  enfeigner  publiquement  dans 
les  écoles. 

Nous  ne  balançons  donc  point  à  reconnoitre  la 
pannormie  pour  être  d'Yves  de  Chartres ,  mais  oit 
ignore  fi  elle  a  précédé  le  décret  ou  non  ;  on  eft 
obligé  de  s'en  tenir  fur  ce  fujet  à  des  conjeâures 
bien  légères..  Les  uns  difent  qu'il  eft  aâêz  vrai- 
femblable  que  la  pannorm'.«  étant  d'un  mplndre 
volume ,  &  fon  auteur  la  voyant  reçue  fevorable- 
ment ,  &  entre  les  mains  de  ceux  qui  s'appliquoient 
à  l'étude  du  droit  canonique ,  il  fe  foit  dans  la 
fuite  propofé  un  plus  grand  ouvrage  ,  tel  que  le 
décret  ^  pour  y  traiter  les  chofes  avec  plus  d'étcn» 
due*  Les  autres  prétendent  au  contraire  »  que  par 
cela  même  que  la  pannormie  eft  plus  abrégée,  il 
y  a  lieu  de  crcire  qu'elle  a  été  feite  depuis ,  & 
avec  plus  de  foin.  D'ailleurs  elle  a ,  dit-on ,  dans 
plufieurs  exemplaires  cette  înfcriptîon,</«f«A2/?jn'rf 
Yvonis ,  qui  femble  avoir  rapport  à  quelque  ouvrage 
antérieur  plus  confidérable ,  qu'on  aura  finiplement 
appelle  décréta.  Quoi  qu'il  en  foit  j  <es  deux  com- 
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piMHons  d*Yves  de  Chartres  font  recommandables  ] 
en  ce  qu'il  y  traite  avec  précifion  tout  c«  qui  re- 
garde la  difcipline  eccléfiaftique ,  &  qu'il  les  a  en- 
richies de  décifions  tirées  du  droit  civil ,  comme 
Bofus  l'avons  déjà  obfervé  :  de  plus ,  elles  font  d'un 
grand  ufage  pour  réformer  Gratien  :  &  Dumoulin , 
profefTeur  en  droit  ije  Louvain ,  qui  nous  a  donné 
en  1561  la  première  édition  du  décret  d'Yves  de 
Chartres ,  déclare  s'en  être  utilement  fervi  à  cet 
égard.  Mais  Yves  de  Chartres  eft  repréhenfible 
d'avoir  fuivî  les  fauiles  décrétâtes ,  &  de  n'avoir 
pas  confulté  les  véritables  fources. 

Ce  que  n«us  venons  de  dire  fur  ces  deux  col- 
leâions  nous  paroît  fuffire  ;  nous  nous  étendrons 
davantage  fur  celle  de  Gratien  comme  plus  impor- 
tante ,  S.  fàifant  partie  du  corps  du  droit  '  canonique. 

Gratien  de  Chiufi  en  Tofcane ,  embrafiâ  la  règle 
de  S.  Benoît,  dans  le  monaftère  de  S.  Félix  de 
Bologne.  Vers  l'an  1151,  fous  le  pontificat  d'Eu- 
gène m,  &  le  règne  de  Louis  VII ,  dit  le  Jeune, 
il  publia  un  nouveau  recueil  de  canons,  qu'il  in- 
titula la  concorde  des  canons  dïfcordans ,  parce  qu'il 
*  y  rapporte  plufieurs  autorités  qui  ferablent  op- 
pofées ,  &  qu'il  fe  propofe  de  concilier.  Dans  la 
fuite ,  il  fut  appelle  fimplemcnt  décret. 

la.  matière  de  ce  recueil  font  les  textes  de  l'é- 
criture, les  canons  des  apôtres,  ceux  d'environ 
X05  conciles,  favoir  des  neuf  premiers  conciles 
cecuméniques ,  en  y  comprenant  celui  de  Trulle 
ou  le  Quini-Sexte ,  &  de  96  conciles  particuliers  ; 
les  décrétales  des  papes ,  les  extraits  des  SS.  PP. 
comme  de  S.  Ambroife ,  S.  Jérôme ,  S.  AuguAin, 
S.  Grégoire ,  Ifidore  de  Séville ,  &c.  les  extraits 
tirés  des  auteurs  eccléfiaftiques ,  les  livres  péni- 
temiaux  de  Théodore,  de  Bede  &  de Raban-Maur, 
archevêque  de  Mayence  ;  le  code  Théodofien , 
les  fragmens  des  jurifconfultes  Paul  &  Ulpien^  les 
capîtulaires  de  nos  rois,  l'hiftoire  eccléiiaftlque , 
le  livre  appelle  pontifical  ^  les  mémoires  qui  font 
reftés  fur  les  fouverains  pontifes ,  le  diurnal  & 
Tordre  romain.  ' 

A  ces  autorités,  il  joint  fréquemment  fes  pro- 
pres raifonnemens ,  dont  la  plupart  tendent  à  la 
coBciliation  des  canons:  il  met  au(n  à  la  tête  de 
chaque  ctiflinâion ,  caufe  ou  queftion ,  des  efpèces 
'de  préfaces  qui  annoncent  en  peu  àt  mots  la  ma- 
tière qu'il  va  traiter.  Au  refte,  l'énumération  des 
fources  qu'emploie  Gratien ,  prouve  qu'il  étoit  un 
des  hommes  les  plus  favans  de  fon  fiècle ,  malgré 
le  grand  nombre  de  fàutes^u'on  lui  reproche  avec 
raifon,  comme  nous  le  démontrerons  mceifamment. 

L'ouvrage  de  Gratien  eft  divifé  en  trois  par- 
ties. La  première  renferme  cent  &  une  difiinâions  ; 
il  nomme  ainfi  les  dtfTérentes  feâions  de  cette 
première  partie  &  de  la  troifième ,  parce  que  c'ci^ 
iîir-tout  dans  ces  deux  parties  quil  s'efforce  de 
concilier  les  canons  qui  paroiiTent  fe  contredire , 
en  dtftinguant  les  diverfcs  circonflances  des  temps 
&  des  lieux ,  quoiqu'il  ne  néglige  point  cette  mé- 
thode dans  la  féconde.  Les  vingt  premières  dif* 
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fînftîons  établirent  d'abord  Torigine ,  Tautorité  & 
les  différentes  efpèces  du  droit,  qu'il  divife  en 
droit  divin  &  humain,  ou  naturel  &  pofitif;  en 
droit  écrit  &  coutumier ,  en  droit  civil  &  ecclé* 
fiaftique. 

Il  indiqué  enfuite  les  principales  fources  du  droit 
eccléGaftique,  fur  lefquelles  il  s'étend  depuis  la 
quinzième  diftinftion  jufqu'à  la  vingtième  :  ces  " 
fources  font  les  canons  des  conciles ,  les  décré- 
tales des  papes ,  &  les  fentences  des  SS.  PP.  De- 
là il  paffe  aux  perfonnes ,  &  on  peut  fous-divifer 
ce  traité  en  deux  parties,  dont  l'une  qui  tient 
depuis  la  vingt-unième  diftinôion  jufqu'à  la  quatre- 
vingt-douzième,  regarde  l'ordination  des  clercs  & 
des  évêques;  &  l'autre  ,  qui  commence  à  la  quatre- 
vingt-treizième  diftinftion  &  conduit  jufqu'à  la 
fin ,  parle  de  la  hiérarcliie  &  des  différens  degrés 
de  jurifdlftion. 

La  féconde  partie  du  décret  contient  trente-fix 
caufes ,  ainfi  nommées  de  ce  qu'elles  font  autant 
d'efpèces  &  de  cas  particuliers,  fur  chacun  def- 
quels  il  élève  plufieurs  queftions.  Il  les  difcute 
ordinairement  en  alléguant  des  canons  pour  & 
contre,  &  les  termine  par rexpofition  de  Ion  fen- 
timent.  Cette  partie  roule  entièrement  fur  les  ju- 
gemens  eccléfiaftiques ,  il  en-  diftingue  de  deux 
lortes ,  les  criminels  &  les  civils* 
^  Il  traite  en  premier  lieu  des  jugemens  criminels, 
comme  plus  importans,  puifqu'ils  ont  pour  fin  la 
punition  des. délits,  &  paffe  enfuite  aux  jugemens 
civils  inffltués  pour  décider  les  contefiat^ons  qui 
naiffent  entre  les  particuliers. 

Dans  cette  féconde  partie ,  Gratîen  obferve  peu 
d'ordre;  non  feulement  il  interrompt  celui  que 
d'abord  il  femble  s'être  prefcrit ,  &  s'éloigne  de 
fon  objet,  mais  quelquetois  même  il  le  perd  en- 
tièrement de  vue  :  c  eft  ce  qui  lui  arrive  à  la 
queftion  3  de  la  trente-cinquième  caufe  ;  il  avoit 
commencé' dans  la  vingt-feptième  caufe,  à  parler 
du  mariage ,  &  avoit  deftiné  dix  caufes  à  cette 
matière,  qui  eft  très-abondante;  mais  à  roccafion 
d'un  raisonnement  qu'il  fait  avant  le  douzième  ca- 
non ,  quejî,  2  ,  caufe  j ,  il  quitte  fon  fujet  pour  exami- 
ner s'il  eft  permis  aux  pénitcns  de  contraàerm.ariage. 
\3nQ  pareille  dîgreflîon  n'étoit  peut-être  pas  tout-à- 
fait  déplacée,  à  caufe  que,  fuivant  l'ancienne  dis- 
cipline, la  pénitence  publique  étoit  un  des  empê- 
chemens  du  marlnge  ;  du  moins  on  pouvoit  fex* 
cufer ,  fur-tout  Gratien  reconnoiffant  au  commen- 
cement de  la  troifième  queftîon ,  qu'il  s'étoit  un 
peu  écarté  :  mais  dans  cet  endroit-là  même  il  fait 
un  autre  écart  bien  plus  confidérable ,  car  à  Toc- 
cafion  de  cène  troifième  queftion  dont  le  fujet  eft  , 
fi  on  peut  fatisfaire  à  Dieu  par  ta  feule  contrition 
intérieure /fans  aucune  cotifijfion  de  bouche,  t\  s'é- 
tend fur  la  pénitence  d'une  manière  fi  prolixe, 
que  les  interpréter  ont  jugé  à  propos  de  fous-di* 
vifer  ce  traité  en  fept  diflinôions  :  enfuite  à  la  qHa*- 
trième  quefhon  ,  il  reprend  le  mariage  >  &.  coa- 
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tlnue  dVn  parler  jufqu'à  la  trente-fixiénie  canfe  • 
ou  finit  la  leconde  partie  du  décrcu 

La  troifiéme  partie  eft  divifée  en  cinq  diftinc- 
tions ,  &  eft  intitulée .  de  la  cênfecrsthn.  Dans  la 
première,  il  s'agit  de  la  confécration  des  églifes 
&  des  autels  ;  dans  la  féconde  »  du  facremem  de 
Teuchariflie ;  dans  la  troifiéme»  des  fêtes  folem- 
nelles  ;  dans  la  quatrième ,  du  facrement  de  bap- 
tême; &  dans  la  dernière  9  du  facrement  de  la 
confirmation ,  de  la  célébration  du  fervice  divin , 
de  Tobfervation  des  jeunes ,  &  enfin  de  la  très- 
fainte  Trinité. 

Cette  troifiéme  nartie  n*eft  point  entremêlée  des 
raîfonnemens  de  oratién ,  fi  ce  n'eA  au  cinquan- 
tième canon  de  la  première  difiinâion ,  &  aux 
dix  neuvième  &  vingtième  canons  de  la  quatrième  : 
la  raifon  qu'en  donne  l'auteur  de  la  glofe,  eft 
qu'il  fitut  parler  fobrement  &  avec  retenue  des  fa- 
cremens;  un  pareil  monf  dans  Gratien  eût  été 
extrcmement  fage ,  &  mériteroit  fans  doute  nos  élo-; 
ges:  mais  nous  croyons  être  en  droit  de  les  lui 
refufer  à  ce  fujet ,  &  c'eft  ce  dont  le  ledeur  ju- 
gera, lorfque  dans  la  fuite  nous  lui  aurons  rendu 
compte  de  la  réflexion  que  fait  cet  auteur  fur  les 
canons  de  la  première  diftinâion  de  panitentid. 

L'obfervation  que  nous  venons  de  faire  fur  la 
troifiéme  partie  du  décret ,  étant  particulière  à  cette 
partie ,  il  convient  de  joindre  ici  celles  qui  regar- 
dent toutes  les  trois  également ,  excepté  néanmoins 
que  fur  la  manière  de  citer  les  canons,  nous  ren- 
voyons au  mot  Citations  du  droit* canonique^ 

La  première  qui  fe  préfente  eft  que  Gratien  n'a 
point  mis  à  fes  diftinflions  ou  caufes,  des  rubri- 
ques, c*eft-à-dire  des  titres  qui  annoncent  le  fujet 
de  chacune,  comme  on  avoit  déjà  fait  dans  les 
livres  du  droit  civil,  &  comme  les  compilateurs 
des  décrétales  ,  qui  font  venus  après  lui,  l'ont  pra- 
tiqué ;  mais  les  interprètes  y  ont  fuppléé  dans  6ra- 
tien ,  &  ont  pris  foin  de  placer  à  la  tête  de  cha- 
que diftinAîon  ou  queftion,  des  fommaires  de  ce 
qui  eft  traité  dans  le  courant  de  la  feâion. 

En  fécond  lieu  ,  on  trouve  fouvent  dans  le 
décret  f  des  canons  avec  cette  infcrlption  , /^^r^  : 
les  canonifies  ne  s'accordent  pas  entre  eux  fur  la 
fiznification  de  ce  mot,  quelques-uns  penfent  qu'il 
en  métaphorique ,  &  fert  à  défigner  que  les  ca- 
nons ainfi  appelles  méritent  peu  d'attention,  & 
doivent  être  féparés  du  refte  comme  la  paille  doit 
l'être  du  bon  grain  ;  d'autres  ont  cru  qu'il  dérivoit 
du  mot  gecr  ta  uaXaîa  ,  c'eft- à -dire  antiqua^ 
comme  h  cette  infcription  indiquoit  qne  ces  ca- 
nons renferment  des  points  de  difcipline  entière- 
ment abrogés  par  l'ulage:  plufieurs  enfin  le  font 
defcendre  de  l'adverbe  grec  Tsé\t)i ,  en  latin  herum, 
&  veulent  lui  &ire  fignifier  que  ces  canons  ne 
font  autre  chofe  que  des  répétitions  d'autres  ca- 
nons ;  mais  ces  difterentes  étymologics  font  toutes 
fans  aucun  fondement ,  puifque  en  effet  ces  canons 
contiennent  fouvent  des  chofes  importantes,  qui 
ne   fe   trouvent  point  répétées   ni  contraires  à 


DEC 

Fufage  moderne  :  ainfi  nous  préférons  cooMoe 
plus  vraifemblable,  le  fentiment  de  ceux  qui  croient 
que  le  mot  palca  eft  le  nom  propre  de  celui  qui 
a  fiiit  ces  additions  )  qu'il  étoit  un  des  difciples  de 
Gratien ,  qu'on  Tcleva  par  la  fuite  à  la  dignité  de 
cardinal. 

Antoine  Auguftin,  qui  penche  vers  cette  der- 
nière opinion,  iih.  l,  de  emendatione  Gratiani^' 
dialog,  2  f  in  fini  ,  nous  dit  que  de  fon  temps  il 
y  avoit  à  Crémone  une  famille  qui  portoit  le 
nom  de  Palea.  Il  conjeâure  que  Palca,  le  difciple 
de  Gratien  &  l'auteur  des  canons  qui  ont  cette 
infcript  on ,  étoit  de  la  même  familb.  Quoi  qu'il 
en  foit ,  les  correâeurs  romains ,  dans  leur  aver- 
tifiement ,  nous  apprennent  qu'il  y  a  très-peu  de 
ces  canons  dans  trois  exemplaires  manufcrits  de 
Gratien,  fort  anciens,  qui  paroifient  écrits  peu  de 
temps  après  lui  ;  que  dans  un  manufcrit  très-cor« 
rigé ,  ils  font  en  marge  fans  aucune  note  particu- 
lière ,  mais  qu'on  n'y  trouve  point  tous  ceux  qui 
font  dans  les  exemplaires  imprimés ,  &  réciproque- 
ment qu'il  y  en  a  plufieurs  dans  celui-ci  qui  man- 
quent dans  les  imprimés  ;  que  dans  un  autre  ma-  ' 
nufcrit  dont  le  caraâère  eft  très-antique ,  tous  les 
canons  ainfi  dénommés  font  à  la  tète  du  volume, 
&  d'une  écriture  plus  récente  ;  que  dans  un  autre 
exemplaire ,  ils  y  font  tous ,  ou  du  moins  b  plu- 
part, les  uns  avecl'infcriptionf^i/sii,  &  les  autres 
fans  rien  qui  les  diftingue.  Ils  concluent  de  ces 
diverfes  obfervations ,  que  ces  additions  ne  font 
point  toutes  du  même  temps  ;  qu'elles  ont  d'abord 
été  mifes  en  marge  ;  que  plufieurs  font  peut-être 
de  Gratien  lui-même  ;  qu'enfuite  par  l'inattennoa 
des  libraires,  les  unes  auront  été  omifes,  les  au- 
tres inférées  dans  le  texte ,  untôt  en  les  joignant 
.aux  canons  précédens  »  tantôt  en  les  en  iéparaaté 
Antoine  Auguflin,dans  l'endroit  cité  ci-deims,  va 
plus  loin ,  il  prétend  qu'aucune  de  ces  additions  n'eft 
de  Gratien ,  qu'elles  ont  toutes  été  mifes  après 
coup ,  &  que  même  pour  la  plus  grande  partie , 
•  elles  n'étoient  point  inférées  dans  le  décret  du  temps 
de  Jean  Semeca ,  furnommé  le  teutonique ,  on  des 
premiers  interprètes  de  Grathen,  attendu  qu'on 
trouve  peu  de  glofes ,  parmi  celles  qull  a  écrites 
fur  le  décret^  qui  aient  rapport  à  ces  canons. 

Mais  ce  qu'4  impone  le  plus  de  remarquer  dans 
cette  colleâion,  ce  font  les  imperfedions  donc 
elle  eft  remplie;  il  fuffira  de  les  réduire  ici  à  quel- 

Îues  chefs  princmaux ,  &  d'en  indiquer  les  caufes. 
remiérement ,  ôratien*  a  fiiit  ufage  de  la  com- 
pilation d'Ifidore  &  de  plufieurs  autres  moniunens 
fuppofés.  Il  nous  a  propofé  comme  la  vraie  dif- 
cipline de  Téglife,  celle  qid  a  pour  bafc  ces  fiiuflês 
dccrétales  &  ces  monumens  apocriphes,  &  parce 

Îiu'elle  ne  s'accorde  pas  avec  la  difcipline  établie 
ur  les  écrits  de  S.  Léon ,  de  S.  Grégoire  &  des 
autres  pères  pendant  l'efpace  de  plus  de  huit  fié- 
cles,  il  lésa  fouvent  altérés ,  lorsqu'il  les  a  cités  » 
en  y  ajoutant,  retranchant  ou  changeant  ouelquc 
chofe  ;  ou  bien  il  a  employé  des  moyens  ne  coa* 
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dllation  abfolument  incompatibles ,  tant  arec  ces 
écrits  qu*avec  la  difcipltne  dont  ils  nous  donnent 
ridée, 

Ils*eft  pareillement  fervi»  fans  aucun  examen , 
de  tout  ce  qui  pouvott  contribuer  à  étendre  la 
jurifdiâion  ecclèfuftique»  &  à  fouftraire  les  clercs 
à  la  jurifdiâion  féculiére.  Ceft  dans  cette  vue  qu*il 
mutile  des  canons  ou  des  loix ,  ou  qu'il  leur 
donne  un  fens  contraire  à  celui  qu'ils  prcfentent. 
De  plus ,  il  a  inféré  dans  fon  décret  touchant  T'Ordre 
judiciaire  eccléfiaAlque,  beaucoup  de  chofes  em- 
pruntées du  droit  civil ,  &  entièrement  inconnues 
pendant  les  premiers  fiécles.  Bien  loin  de  rappeller 
à  ce  fujet  les  anciens  canons  &  les  écrits  des  SS. 
PP.  il  n*a  cherché  qu'à  fomenter  la  cupidité  des 
juges  eccléfiaftiques ,  en  auiorifam  »  à  la  faveur 
des  fâufles  décrétales,  la  coutume  déjà  introduite 
dans  leurs  tribunaux.»  d'adopter  toutes  les  forma- 
'  Utés  des  loix  civiles  j  &  les  abus  pernicieux  qui 
en  réfultent. 

Outre  les  altéradons  &  les  fàufles  interpréta* 
tions  dont  nous  venons  de  parler,  il  a  mis  fou- 
vent  de  fauffes  infcriptions  à  ies  canons;  il  attribue 
aux  papes  ceux  qui  appartiennent  à  des  conciles 
ou  à  de  fimples  évèques.  CcA  a'mfi  qu'il  rapporte 
des  canons  comme  étant  du  pape  Martin  tenant 
concile  >  qui  font  ou  des  conciles  orientaux ,  ou 
de  Martin  de  Pr?gue,  auteur  dune  compilatioDi 
U  fe  trompe  encore  fréquemment  fur  les  no^s 
des  perfonnes,  des  villes,  des  provinces  &  des 
conciles.  Enfin ,  il  cite ,  comme  d'auteurs  recom- 
mandables ,  tels  que  S.  Grégoire ,  S.  Ambroife , 
S.  Auguftin  &  S.  Jérôme,  des  pafl?ges  qui  ne  fe 
trouvent  nulle  part. 

Ce  fcroit  néanmoins  une  impru-îence  de  rejetter 
ians  exception  comme  ap("<rryphe  ce  que  Gratien 
rapporte ,  par  la  raifon  fu'on  ne  trouve  pomt  le 
pailâge  dans  l'auteur  câ  le  concile  qu*il  cite.  Gra- 
tien a  pu  fans  doute  v-ir  beaucoup  de  chofes  qui 
ont  péri  d;)nS'la  fuite  par  l'injure  des  temps,  ou 

Îuî  demeurent  enfevelies^ans  les  bibliothèques. 
dur  ren^e  fenfible  la  poiTîbiiitô  de  c^  (ait,  nous 
nous  contenterons  d'un  (eul  exemple.  Le  quatriéine 
canon  ,  cauf*  i ,  quefl,  ^ ,  a  pour  infcr^ion  ,  ex 
concïlio  Urbani  papa  habita  Arvernie  ;  le  P.  Sirmon , 
iâvant  jéfuite ,  n'ayant  pas  trouvé  ce  canon  parmi 
ceux  de  ce  concile  qui  ont  été  publiés ,  mais  parmi 
les  canom  non  imprimés  d'un  concile,  que  tint  à 
Nîmes  Urbain  II ,'  à  la  fin  d  j  fécond  fiécle ,  il 
avmit ,  in  antirrhcnco  fecundo  aiverfiis  PetrumAu- 
relium  y  p.  ^ ,  que  rmfcription  de  ce  canon  eft 
iâufle  dans  Gratien ,  &  qu'on  doit  l'attribuer  au 
concile  de  Nîmes.  Mais  ce  reproche  eft  mal  fondé, 
I  .car  les  anciens  manufcrits  prouvent  que  ce  canon 
a  d'abord  été  fait  au  concile  de  Clermont  en  Au- 
]  vert^ne,  tenu  fous  U-bain  II,  &  enfuite  renou- 
1     velié  dans  celui  de  Nîmes.  Voyei{^  Us  notes  de  Ga- 

briel  Coâard ,  tome  X,  col.  sjo.^ 
I  Les  erreurs  de  Gratien  proviennent  en  partie  de 

'    ce  cfu'il  o'a  pas  confuké  les  conciles  tsémc  ^  le» 
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mémoires  fur  les  foyverains  pondfes ,  ni  les  écrits 
àzs  SS.  PP.  mais  uniquement  les  compilateurs  qui 
l'ont  précédé ,  dont  il  a  adopté  toutes  les  fautes 
que  leur  ignorance ,  leur  inattention ,  ou  leur  mau- 
vaife  foi  leur  ont  fait  commettre ,  &  en  ceù ,  il 
eft  lui-même  inexcufable  ;  mais  d'un  autre  côté  » 
on  doit  es  imputer  le  plus  grand  nombre  au  fiéde 
où  il  vivoit.  En  effet ,  Tart  de  l'imprimerie  n'étant 
pas  alors  découvert ,  on  ne  connoifloit  les  ouvrages 
des  favans  que  par  les  manufcrits  ;  les  copiées 
dont  on  étoit  obligé  de  fe  fervir  pour  les  tranf« 
crire,  étolent  ordinairement  des  gens  peu  exaâs 
&  ignorans  :  les  fautes  qu'ils  avoient  faites  fe  per* 
pétuoient,  lorfque  fur  un  môme  oiivrage  on  n'avoit 
pas  plufieurs  manufcrits ,  afin  de  les  comparer  en- 
femble  »  ou  lorfqu'on  négligeoit  de  prendre  cette 
peine. 

D'ailleurs ,  du  temps  de  Gratien  ,  on  recevoit 
avec  vénération  des  pièces  fuppofées,  entre  autres 
les  fauâes  décrétait^  ;  la  dilcipiine  qu'elles  ren- 
ferment étoit  généralement  reconnue  pour  celle 
de  l'églife ,  fur-^out  dans  Tuniverfité  ds  Bologne- 
Avouons  de  plus,  pour  n'être  pas  injufles,  qu'au 
milieu  des  fàuffes  autoriés  quil  allègue,  ou  de 
celles  qu'il  interprète  mal ,  il  rapporte  des  canons 
&  des  paifages  des  SS.  PP.  qui  fo<it  un  miroir 
fidèle  de  l'ancienne  diicipline  :  ainfx  en  féparant  le 
vrai  d'avec  le  faux ,  fon  ouvrage  eft  d'une  grande 
utilité  pour  bien  connoître  cette  difcipline  que 
l'églife  a  prefcrite  autreto.s  ,  qu'elle  a  toujours  fou- 
haité  &  qu'elle  fouhaite  encore  de  retenir  ,  autant 
que  les  circonftances  des  temps  &  des  lieux  le 
permettent ,  ou  de  rétablir  dans  les  points  qui  font 
négl'gés.  Elle  a  dans  tous  les  tem^js  *exhortè  les- 
prélats  de  travailler  à  cette  réforme ,  &  a  fait  des 
efforts  continuels  pour  remettre  en  vigueur  la  pF2^ 
tique  des  anciens  ul'ages. 

Apres  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer^ 
&  bii  nous  avons  raffemblé  fous  un  po.nr  de- 
vue  facile  à  faifir  ,  le^  împer^eâions  du  recueil 
de  Gratien,  qui  ne  s'Stonnera  de  la  prodigieufe 
rapidité  avec  laquelle  il  parvint  au  plus  hait  dcgr& 
de  réputation?  cependant  à  peine  vit-il  le  jour^ 
que  les  jurifconfultes  &  les  théologiens  fe  réuni- 
rent à  lui  donner  la  prctérence  fur  toutes  les  col* 
Icflions  précédentes:  on  l'enfcigna  dans  les  écoles  « 
on  le  cita,  dans  les  tribunaux,  on  en  fit  ufage* 
dans  les  nouveaux  tiaités  de  jurifprudence  &  de 
théologie  icholaftique  ;  les  compilations  des  dé* 
crétales  qui  lui  fuccédérent,  en  emprun.èrert  pa« 
reillement  beaucoup  de  chofes ,  ou  y  renvoyèrent, 
comme  au  code  univerfel  des  canons.^ 

On  s'embarraffa  peu  fi  Gratien  éroit  conforme 
aux  originaux  qu'il  citoit  y  fi  ces  originaux  étolent 
eux-mêmes  authentiques  &  non  fuppofés,  ou  du 
.  moins  interpolés  ;  il  parut  fuffifant  ne  l'avoir  pour 
garant  de  ce  t3[L\t  l'on  avançoit.  Nous  voyons  que 
dans  le  cap,,  i  de  capellis  monachorum  in  prima  col'^ 
leftione ,  on  attribue  au  concile  de*  Clermont ,  fous 
.  Urbain  II»  un  dkret  qui  ne  fe  trouve  dânsaucua 
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des  conciles  tenus  fous  ce  p9pe ,  Ailvànt  la  re- 
marque des  correâeurs  romains  ,  au  •  deuxième 
canon 9  caufs  i6 ^  quefl,  2;  mais  dans  cet  endroit,' 
Gratien  avoit  rapporté  ce  canon  comme  apparte- 
nant à  ce  concile ,  &  dans  le  cap,  n  txtra  dt  rt- 
nuhtiat,  le  pape  Innocent  III  objeâe  Taïuorité  du 
faux  concile  de  Conftantinople ,  tenu  fous  Phorius 
contre  Ignace,  ancien  patriarche  de  ce  fiège, 
parce  que  Gratien  avoit  cité  le  deuxième  canon 
de  ce  conciliabule  fous  le  nom  du  ^rai  concile 
de  ConAantinoplé. 

C'efi  ainfi  que  Tautorité  de  Graden  en  împofoit, 
&  pour  en  concevoir  la  raifon ,  il  faut  recourir 
aux  cit-condances.  Premièrement ,  la  métliode  dont 
il  fe  fert  lui  fut  avantageufe;  avant  lui,  l'es  com- 
pilateurs s*étoient  contentés  de  rapporter  Ample- 
ment les  canons  des  conciles ,  les  décrtts  des  papes, 
&  les  pafTages  tirés  foit  des  faints  pères,  foit  des 
autres  auteurs  :  mais  Graden  voyant  qu*il  régnoit 
peu  de  conformité  entre  ces  canons  &  ces  paca- 
ges ^  inventa  pour  les  concilier,  de  nouvelles  in- 
terprétations, &  c*efl  dans  cette  vue  qu'il  agite 
différentes  queftions  pour  &  contre,  &  les  réfout 
enfuite.  Or  la  fcholaflique  qui  traite  les  matières 
dans  ce  goût,  avoit  pris  naifTance  environ  vers  ce 
temps-là;  c'eft  pourquoi  la  méthode  de  Gratien 
dut  plaire  aux  doâeurs  de  fon  fiécle. 

En  fécond  lieu  ,  Gratien  ayant  emprunté  beau- 
coup de  chofes  des  livres  de  Juftinien,  retrouvés 
en  1 137,  &  qu'on  commençoit  de  fon  temps  d'en- 
feigner  publiquement  dans  \ts  écoles  de  l'univer- 
fité  de  Bologne ,  les  doâeurs  de  cette  univei:fité 
ne  purent  qu'accueillir  favorablement  un  pareil 
ouvrage:  tSt  cette  univerfité  étant  la  feule  alors 
eu  âoriiToit  le  droit  romain  ,  le  concours  des  étu- 
dians  qui  y  venoient  de  toutes  parts  étoit  pro- 
digieux. Ils  virent  que  fur  le  droit  canonique ,  les 
Î>rofefreurs  fe  bornoient  à  expliquer  &  commenter 
e  dÀcnt ,  &  de-là  ils  eurent  infenfiblement  pour 
ce  recueil  une  grande  eAime.  Lorfque  après  avoir 
fini  leur  cours  d'études  ils  retournèrent  dans  leur 
patrie»  ils  y  répandirent  l'idée  favorable  outils 
avoient  prife  du  décret ,  8c  de  cette  manière  il  de- 
vint célèbre  chez  toutes  les  nations  policées. 

Mais  ce  qui  contribua  le  plus  à  fon  fuccès ,  ce 
fut  Tufage  que  ût  Gratien  des  faufies  décrétales 
fabriquées  par  Ifîdore,  à  defTein  d'augmenter  la 
puifTance  du  pape,  &  des  autres  pièces  fuppofées, 
^  tendantes  au  même  but,  que  celui-ci  n'avoit  ofé 
hafarder  de  fon  temps  ;  ainfi  l'ouvrage  de  Graden* 
fut  extrêmement  agréable  aux  fouverains  pontifes 
&  à  leurs  créatures  :  ils  n'eft  donc  pas  étonnant 
qu'ils  fe  foient  portés  à  le  feire  recevoir  par-tout 
avec  autant  d'ardeur  qu'ils  en  avoient  eu  aupara- 
vant pour  la  coUeâion  d'Ifidore. 

La  célcibrité  même  du  décret  fat  ce  qui  excita 
dans  la  fuite  plufieurs  favans  à  le  revoir  avec  foin , 
pour  en  corriger  les  fautes.  Il  parut  honteux  que 
ce  qui  faifoit  le  corps  du  droit  canonique ,  de- 
0eurât  aiofi  défiguré»  \exs  le  milieu  du  feizième 
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fféde ,  MM.  de  Monchy  &  Leconte ,  Tun  fhéolo^ 
gien  &  l'autre  profeiTeur  en  droit,  furent  les  pre- 
miers qui  fe  livrèrent  à  ce  pénible  travail.  Ils  en- 
richirent cette  colleâîon  de  notes  pleines  d'érudi- 
tion ,  dans  lefquelles  ils  reAituèrent  les  infcriptions 
des  canons,  oi  didinguérent  les  vrais  canons  des 
apocryphes. 

M.  Leconte  avoit  joint  ane  préface  où  il  mon- 
troit  évidemment  que  les  lettres  attribuées  aux 
fouverains  pondfes  qui  ont  précédé  le  pape  Siri- 
ce,  étoient  fuppofées.  Il  confia  fon  manufcrit  à  une 
perfonne ,  qui  le  fit  Imprimer  à  Anvers  l'an  1570, 
mais  entièrement  mutilé  &  imparfait.  Cette  édirioa 
eft  défeéhieufe,  en  ce  qu'on  y  a  confondu  les 
notes  de  MM^  de  Monchy  &  Leconte ,  quoique 
elles  foient  trë&difréreiites ,  &  fe  combattent  quel- 
quefois. De  plus,  le  cenflur  des  livres  slmagi- 
nant  que  la  préface  portoit  atteinte  à  Pautorité 
légitime  du  pape,  en  retrancha  beaucoup  de  mor- 
ceaux ;  il  s'y  prit  néanmoins  iî  mal-adroitement , 
qu'il  nous  reite  des  preuves  certaines  de  fa  fu- 
percherie. 

Cette  préface  de  M.  Leconte  eft  rappellée  dans 
quelques-unes  de  fes  notes.  Par  exemple ,  fur  le 
premier  canon  ,  caufe  jé^  queft.  y,  qui  eft  tiré  de 
la  faufle  décrétale  clu  pape  Evarifte ,  M.  Leconte 
fiait  cette  remarque  :  tous  Us  décrets  qui  portent  le 
nom  de  ce  pape ,  doivent  être  regardés  comme  fuppo* 
fés ,  ainfi  que  je  l'ai  fait  voir  dans  ma  préface.  Nous 
avons  d'ailleurs  un  long  fragment  de  cette  même 

E  réface  à  la  tête  du  tome  IV  des  Œuvres  de  Charles 
)unioulin  ,  édit.  de  Paris  de  $68 u  On  y  retrouve 
le  jugement  que  poné  M.  Leconte ,  fur  les  faufTes 
décrétales  &  les  autres  monumens  apocryphes  em- 
ployés par  Gratien*  Un  pareil  jugement  lui  &it 
d'autant  plus  d'honneur ,  que  le  flambeau  de  la  ov 
tique  n'avoit  pas  encore  diftlpé  les  ténèbres  pro- 
fondes de  l'ignorance  où  Ton  étoit  plongé  à  cet 
égard» 

On  vit  bientôt  fuccéder  d*autres  corredions,  tant 
à  Rome  mi'en  Efpagne^  à  celle  qu'avoient  ùHte 
MM.  de  Monchy  &  Leconte.  Les  papes  Pic  IV 
&  Pie  V  avoient  d'abord  conçu  ce  defTein,  & 
choifi  pour  l'exécuter  quelques  perfonnes  habiles; 
mais  les  recherches  qu  entraînoit  après  elle  une 
revifîon  exafte ,  étoient  fî  confidérables ,  que  du 
temps  de  ces  fouverains  pontifes  on  ne  put  rien 
achever. 

A  la  mort  de  Pie  V,  on  éleva  fur  le  faint 
fiège  Hugues  Buoncompagno ,  qui  prit  à  fon  a\'é* 
nement  le  nom  de  Grémire  XIIL  II  étoit  de  Bo- 
logne ,  &  y  avoit  profené  le  droit  canonique.  Etant 
enfuite  parvenu  au  cardinalat ,  il  fut  un  de  cenx 
au'on  chargea  de  corriger  le  décret.  Ce  fut  fous 
fon  pontificat  qu'on  mit  la  dernière  main  à  cette 
grande  entreprife* 

Dans  le  temps  qu'on  s'y  appliquoit  à  Rome  ; 
Antoine  Auguftin  travailloit  de  fon  côté  en  JES- 
pagae ,  &  écrivoit  fur'  ce  fujet  deux  livics  de 
dialogues.  Il  étoit  à  la  fia  de  foo  ouvrage,  quand 
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on  lui  apporta  Tédirion  de  Rome  ;  ce  qui  lui  fit 
compofer  des  additions  qu*il  plaça  à  la  fuite  de 
chaque  dialogue  «  &  on  y  retrouve  les  corrctflions 
roitlaines*  Ces  deux  livres  de  dialogues  ont  été 
réimprimés  par  les  foins  de  M.  Baluze ,  qui  y  a 
joint  des  notes ,  tant  fur  Antoine  Auguftin  que  fur 
Gratien.  Dles  fervent  fur-tout  à  indiquer  Idê  diffé- 
rentes leçons  des  plus  anciens  exemplaires  de  Grâ- 
den«  foit  imprimés,  foit  manufcrits* 

Pour  parvenir  au  but  qu'on  fe  propofoit  à 
Rome  y  de  purger  le  recueil  de  Gratien  de  toutes 
les  fautes  dont  il  étoit  rempli ,  on  fouilla  dans  la 
bibliothèque  du  Vatican ,  dans  celle  du  monaftére 
de  S.  Dominique  »  &  dans  plufieurs  autres.  On 
invita  les  favans  de  tous  les  pays  k  faire  la  même 
chofe,  &  à  envoyer  à  Rome  leurs  découvertes. 
Ces  précautions  ne  furent  point  inutiles  ;  on  réufCt 
en  grande  partie  à  remettre  chaque  chofe  dans  le 
vrai  rang  qu'elle  devoir  occuper  dans  cette  col- 
leâion  )  c'eft-à-dire  qu'on  diflingua  avec  aflsz 
d'exaâitude  ce  qui  appartenoit  aux  conciles  géné- 
raux ,  aux  papes ,  aux  coaciles  provinciaux  & 
aux  faims  pères. 

L'avertiuement  au  leâeur,  qui  eft  à  la  tête  du 
décret,  annonce  le  plan  qu'on  a  fuivi  dans  la  re- 
vifion  qu'on  en  a  faite ,  foit  pour  reftituer  les  vé- 
ritables infcriptions  des  canons ,  foit  pour  corriger 
le  texte  même.  A  Téeard  de  la  reAitution  des  inf- 
criptions ,  fi  l'erreur  étoit  évidente ,  §c  fi  quelques 
exemplaires  de  Graden  s'accordoient  avec  la  vé- 
ritable -infcription  &  la  citation  faite  par  les  autres 
corapikiteurs ,  on  ne  balançoit  pas ,  dans  ce  cas , 
d'ftter  la  âuiïe  infcription ,  &  de  fubftituer  la  vraie 
à  fa  place.  SU  le  canon,  quoique  de  l'auteur  cité 
par  Gratien,  fe  trou  voit  pareillement  dans  un  autre 
auteur  (  car  fouvent  les  mêmes  fentences  fe  ren- 
contrent dans  plufieurs  auteurs),  alors  on  rete* 
xioit  la  citatioh  de  Gratien,  &  on  fe  contcntoit 
d'indiquer  l'endroit  où  l'on  trouvoit  le  même  ca- 
non dans  un  autre  auteur,  &  comme  quelquefois 
il  arrive  qu'une  partie  du  canon  foit  de  Fauteur 
cité ,  &  l'autre  n  en  foit  pas ,  ou  du  moins  que 
les  pa^ples  en  foient  fort  changées ,  on  a  eu  foin 
de  prévenir  le  leâeur  fur  toutes  ces  chofes;  & 
de  plus  y  on  a  noté  en  marge  les  endroits  où  fe 
trouvoit  ce  même  canon  dans  les  autres  compi- 
lateurs ,  fur-tout  dans  ceux  qui  ont  beaucoup  fervi 
jk,  réformer  Gratien. 

Quant  ï  la  correâîon  du  texte,  voici  la  mé- 
thode qu'on  a  obfervée.  i^\  On  n'a  point  changé 
les  commenccmens  des  canons ,  mais  lorfqu'ils 
diâfëroient  de  l'original ,  on  a  mis  à^  marge  ou 
dans  une  note  la  vraie  leçon.  La  précaution  de 
retenir  les  commenc^mens  des  canons  étoit  né- 
ceflâire ,  parce  que  jufqu'au  temps  de  M.  Leconte , 
qui  le  premier  a  diâingué  les  canons  par  chiffres , 
on  les  citoit  par  les  premiers  mots;  enforte  que 
fans  cette  précaïUioa  on  auroit  eu  peine  à  trouver 
dans  les  compilateurs  plus  anciens ,  les  endroits  de 
Gratien  rapportés  par  M.  LeconiCt  a*.  On  a  eu 

JurifprudtncK    Tome  IJI. 


DEC  513 

eèt  égard  pour  la  glofe ,  qu'on  n*a  point  changé 
le  texte ,  toutes  les  fois  que  le  changement  pou- 
voit  empêcher  de  fentir  ce  que  la  glofe  avoit 
voulu  dire ,  mais  on  a  indiqué  feulement  la  faute 
a  la  marge  ou  en  note. 

Si  le  changement  du  texte  ne  produifoit  pas 
cet  inconvénient,  on  fe  déterminoit  pour  lors 
fuivant  l'intention  que  Gratien  paroiffoit  avoir  eue. 
S'il  fembloît  avoir  voulu  rapporter  les  propres 
termes  des  auteurs  qu'il  citoit ,  on  les  corrigeoit 
d'après  l'original  ;  quelquefois  même,  fi  cela  étoit 
très-utile ,  on  ajoutoit  quelques  mots  ;  mais  fi  la 
leçon  vulgaire  paroiffoit  la  meilleure,  on  la  con- 
fcrvoit,  &  on  mettoit  en  marge  le  texte  original. 
Si  l'intention  de  Gratien  n'étoit  pas  de  rapporter 
les  mômes  paroles ,  mais  feutement  un  fommaire 
qu'il  eût  fait  lui-même,  ou  Yves  de  Chartres,  ou 
quelaue  autre  compilateur ,  alors  on  corrigeoit ,  ou 
on  n  ajoutoit  prefque  rien  ,  à  moins  qu'il  ne  parut 
très-utile  de  reftituer  la  leçon  de  l'endroh  d'où. 
Gratien  avoit  tiré  ce  qu'il  rapportoit. 

Enfin  on  a  répété  très-fouvent  cette  note,  qa*o/t 
a  rapporté  Us  termes  de  rpriginal,  afin  que  cela 
n'échappe  point  au  leâeur ,  &  qu'il  puiffe  s'épar- 
gner la  peine  d'aller  confultcr  les  originaux.  Tel 
eft  le  plan  auquel  les  correfteurs  romains  fe  font 
conformés  exadement ,  &  dont  on  a  la  preuve 
dans  le  texte  des  notes,  &  dans  les  différences 
qui  fe  rencontrent  entre  le  décret  corrigé  &  celui 
qui  ne  l'eft  pas. 

On  préfume  aifément  que  la  correftion  du  dé* 
cret  de  Gratien  fut  agréable  aux  favans ,  mais  ils 
trouvèrent  qu'on  avo'.t  péché  dans  la  forme  en 
plufieurs  points.  Ils  auroient  fur-tout  d.fu-é  qu'on 
n'eût  pas  altéré  les  anciennes  &  vulgaires  leçons 
de  Gratien ,  &  qu'on  fe  fut  contenté  d'indiqué» 
les  variantes ,  en  laiffant  au  leÔcur  la  faculté  de 
juger  par  lui-même  laquelle  de  ces  leçons  étoit  la 
plus  vraie. 

Cette  variété  de  leçons  auroit  quelquefois  fcrvî , 
foit  à  éclaircir  Tobfcurité  d'un  canon,  foit  t  lever 
les  doutes  qu'il  préfente  ]  foit  à  découvrir  l'origine 
de  hi  leçon  employée  par  des  auteurs  plus  an- 
ciens. On  crut  encore  qu'il  n'étoit  pas  convenable 
que  les  correûeurs  romains  euffent  pris  fur  eux 
de  changer  l'infcription  de  Gratien ,  quoiqu'elle  fe 
trouvât  quelquefois  conftammem  la  même  dans 
tous  les  exemplaires,  foit  '^primés,  foit  manuf- 
crits.  En  effet ,  il  eft  arrivélPe-là  qu'on  a  fouvent 
faire  dire  à  Gratien  autre  chofe  que  ce  qu'il  avoit 
en  vue  ;  le  troifième  canon  de  la  cinquante-qiu« 
trième^diftinâion  eu  fournit  une  preuve. 

Dans  toutes  les  anciennes  édifions ,  il  y  a  cette 
infcription,  ex  concilio  Moguntien/i,  fi  ce  n'eft 
que  MM.  de  Monchy  &  Leconte,  au  lieu  de  Ma- 
pintîenji  mettent  Guntinenjî^  &  ils  remarquent  à  la 
marge  que  ce  can6n  eft  tiré  du  huitième  canon 
du  premier  concile  de  Canhaee.  Les  correSeurs 
romains  voyant  que  cette  obiervation  étoit  jufte^ 
ont  effacé  l  infcription  qui  fc  trouve  dans  toute» 
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les  éditions,  &  ont  fubftîtué  celle-ci,  ex  concUiQ 
Canhaginenji  primo ,  ce  qui  ne  doit  être  mis  qu'en 
marge,  comme  avoient  fait  MM.  de  Monchy  & 
Leconte..  Â  la  vérité ,  dans  la  note  qui  eft  a«- 
deflbuSyils  font  mention  de  Tancienne  infcriptîon, 
&  indiquent  la  fourcé  d'où  la  correâion'eft  tirée, 
mais  ils  n'ont  pas  toujours  eu  pareille  attention 
dans  toutes  les  occafions. 

Prenons  pour  exemple  le  trente-quatrième  ca- 
non de  la  cinquantième  difiinâion ,  qui  a  cette 
infcription  dans  toutes  les  anciennes  éditions ,  Ra- 
bonus  archUpifcopiis  fcribit  ad  Heribaldum,  Les  cor- 
reâeurs romains  ont  ajouté,  lib.  panîtentialiy  cap,  i, 
fans  faire  aucune  mention  que  c'étoit  une  addition 
de  leur  part.  Or,  cette  infcription  non  feulement 
n'eft  point  celle  de  Gratîen ,  mais  elle  eft  faufle 
en  elle-même ,  tandis  que  l'infcription  de  Graticn 
étoit  la  vraie.  Il  n'y  a  aucun  livre  pénitenci^l  de 
Raban  qui  foit  adrefTé  à  Héribalde;  mais  nous 
avons  une  lettre  de  lui  à  ce  même  Héribalde ,  où 
l'on  trouve  ce  canon  au  chap.  lo  &  non  au  pre- 
mier. Koye^  lâ'deffus  M.  Baluze ,  tant  dans  fes 
notes  fur  ce  canon ,  que  dans  fa  préface  fur  cette 
lettre  de  Raban. 

De  même ,  Tinfcrbûon  du  quatrième  canon  de  la 
foixante-huidème  diftinâion  ,  fuivant  la  correâion 
romaine,  eft:  de  his  ita  fcribit  Léo  primus  ad  epif 
copos  Germania  &  GalUa.  Cette  infcription  eft 
non  feulement  contraire  à  celle  de  toutes  les  édi- 
tions de  Gratien  ,  elle  eft  encore  manifeftement 
fàufte.  Il  eft  certain  par  la  teneur  de  la  lettre , 

S[u'on  ne  peut  l'attribuer  à  S.  Léon ,  comme  Tob- 
erve  M.  Baluze ,  dans  fes  notes  fur  ce  canon ,  & 
comme  le  prouve  très-folideracnt  le  P.  Quefnel , 
dans  fa  onzième  diftêrtarion,  qui  eft  jointe  aux 
*€£uvres  de  S.  Léon ,  où  il  avertit  qu'elle  eft ,  félon 
les  apparences ,  de  Léon  III ,  &  conféquemment 
que  l'infcription  de  Gratien  qui  la  donne  fimple- 
ment  à  Léon  ,  fans  marquer  li  c'eft  au  premier  ou 
au  troifième ,  peut  être  vraie. 

Ces  exemples  font  voir  qu'on  fe  plaint  avec 
raifon  de  ce  qu'on  a  ôté  les  infcripdons  de  Gra- 
tien pour  en  iubftituer  d'autres  ;  mais  on  fe  plaint 
encore  plus  amèrement  de  ce  qu'on  n'a  point  hiflfé 
le  texte  même  du  canon ,  tel  que  Gratien  Tavoit 
rapporté.  C'eft  ainft  que  dans  le  troifième  canon, 
caufe  S ,  qucjl,  i ,  après  ces  mots ,  judicto  epifiopo- 
rum,  les  correâeurs^mains  ont  effacé,  de  leur 
aveu,  celles-ci  qui  fuivoient,  &  tleBione  cUrico- 
ram ,  qu*on  trouvoit  dans  tous  les  exemplaires  de 
Gratien,  même  manufcrits.  Us  ju/liâent  cette  li- 
cence en  difant  que  ces  paroles  ne  font  ni  dans 
la  fource  originale,  ni  dans  les  autres  compila- 
teurs. M^  n'eut-il  pas  été  plus  à  propos  de  con- 
ferver  le  texte  en  entier ,  &  d'avertir  feulement 
dans  les  notes  que  cette  addiiion  ne  fe  trouvoit 
nulle  part  ?  Peut-êtrp  Gratien  avoit-il  vu  quelque 
exemplaire  du  concile  d'Anrioche ,  d'où  eft  tiré  ce 
troîfièn^  canon  y  qui  contenoît  cette  addition. 
Quelquefois  il*  ont  changé  le  texte ,  en  aver- 
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tîffanf  en  général  qu'il  y  a  quelque  chofe  de  cbangè; 
fans  dire  en  quoi  confifte  ce  changement,  comme 
dans  le  feptiéme  canon,  cauf.  j6 ,  queft.  i,  En6a 
ils  ont  fait  des  additions  fans  faire  mention  ffau- 
cune  correâion,  comme  au  quatrième  canon  de 
la  vinet-deuxième  diftinftion ,  dans  lequel ,  après 
ces  paroles ,  de  Conflantinêpolitartâ  ecclefiâ  quod  <û- 
cunt,  quis  eam  dubitet  fedi  apoflolica  ejffe  fidfjedam, 
on  lit  celles-ci ,  quod  &  D.  piiffimus  imperator  ,  6» 
frater  nofter  Eufebius  ejufdem  civîtatis  epifcopusy  étjji' 
due  profitentur.  Or,  cette  phrafe  n*eft  ni  dans  les 
anciennes  éditions  de  .Gratien ,  ni  dans  les  ma- 
nufcrits, ni  dans  l'édition  de  MM.  de  Monchy  & 
Leconte,  d'où  il  eft  évident  qu'elle  a  été  ajoutée 
par  les  correâeurs  romains,  quoiqu'ik  ne  l'infi- 
nuent  en  aucune  manière. 

Il  s'enfuit  de  ces  divers  changemens  d'infciip- 
Hons  &  de  textes,  que  c'eft  moins  l'ouvrage  de 
Gratien  que  nous  avons,  que  celui  des  correc- 
teurs romains.  Il  s'enfuit  encore  que  beaucoup 
d'autt-es  paffages  cités  d'après  Gratien  ,  par  d'autres 
auteurs,  ne  fe  trouvent  plus  aujourd'hui  dans  û 
coUeftion.  En  un  mot ,  il  eft  hors  de  doute  que 
ld%  fautes  même  des  auteurs  ne  fervem  fouvcnt 
qu'à  édaircir  la  vérité ,  fur-tout  celles  d'un  auteur 
qui,  pendant  plufieurs  fiècles,  a  été  regardé  dans 
les  écoles,  dans  les  tribunaux,  &  par  tous  les 
théologiens  &  canoniftes ,  comme  un  recueil  com- 
plet de  droit  ecdèfiaftique. 

Concluons  donc  que  quoique  le  décret  corrige 
foit  plus  conforme  en  plufieurs  endroits  aux  textes 
des  conciles ,  des  pères  &  des  autres  auteurs  où 
Gratien  a  puifé,  cependant,  fi  on  veut  confulter 
la  colleôion  de  Gratien ,  telle  qu'elle  a  été  donnée 
par  lui,  reçue  &  citée  par  les  anciens  théologiens 
^&  canoniftes,  il  faut  alors  recourir  aux  édioons 
qui  ont  précédé  celle  de  Rome.     ^ 

Lerfque  la  revifion  du  décret  fut  fînîé  à  Rome, 
Grégoire  XIII  donna  une  bulle  qui  en  fait  l'éloge, 
&  où  il  ordonne  à  tous  les  fidèles  de  s'en  tenir 
aux  correétions  qui  ont  été  foites,  fans  y  rien 
ajouter,  changer  ou  diminuer.  Mais  les  élevés  du 
fouverain  pontife  n'empêchent  pas  qu'il  «e  foit 
refté  dans  le  décret  beaucoup  oe  fautes  qui  ont 
échappé  à  la  vigilance  des  correâeurs  romains, 
&  de  pièces  fuppofées  qu'ils  ont  adoptées,  &  c'eft 
ce  dont  Bellarmin  lui-même  convient,  de  fcript. 
eccL  in  Gratian.  En  effet,  qui  ne  fait  que  le  décret 
eft  parfemé  de  fàuffes  décrétales  fabriquées  par 
Ifidore,  fans  qu'il  ait  effuyé  à  cet  égard  la  cea- 
fure  des  corretteurs  romains'?  Ils  y  renvoient  même 
fou  vent,  comme  à  des  fources  pures;  &  bien 
loin  de  regarder  ces  décrétales  comme  fuppofées, 
ils  ont  omis  de  defTein  prémédité  les  notes  de 
M.  Leconte ,  qui  les  rejettoit  pour  la  plupart. 

Que  dirons-nous  des  canons  que  Graricn  rap- 
pone  fous  le  nom  du  concile  d'Elvire ,  &  fur 
lefquels  les  correôeurs  romains  rie  formant  aucun 
doute,  quoique  le  favant  Ferdinand  Meodoza , 
lib.  I ,  de  confirm.  conc.  Eliberit.  cap,  6 ,  faffc  vcîr 
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évidemment  qu'ils  font  fuppofés  »  &  que  plufieurs 
^^ntre  eux  (ont  des  canons  de  divers  conciles 
confondus  en  un  feul  ?  Qui  ignore  que  dans  ces 
derniers  fiédes  nous  avons  eu  des  éditions  cor- 
rigées de  plufxeurs  faints  pères.,  où  Ton  rejette 
comme  faufTes  beaucoup  de  chofes  que  Gratien  a 
rapportées  fous  le  nom  de  ces  pères»  &  que  les 
correâeurs  romains  ont  cru  leur  appartenir  ? 

Cela  étant  ainfi,  on  ne  doit  point,  d*après  la 
correâion  romaine ,  admettre  comme  pur  &  con- 
forme aux  fources  originales,  tout  ce  dont  Gra- 
tien a  fait  ufa£e ,  ni  les  changemens  &  les  notes 
que  les  correâeurs  ont  faits.  Il  Ëiut  convenir  en 
même  temps  que  depuis  cette  correâion ,  celle 
de  M.  Leconte  n'eft  point  inutile»  i°.  parce  quil 
a  rejette  plufieurs  canons  dont  tout  le  monde 
reconnoit  aujourd'hui  la  fauffeté,  quoique  les  cor- 
reâeurs romains  les  aient  retenus  ;  i''.  parce  qu*il 
a  mis  en  marge  bien  des  chofes  d'après  Toriginal , 
pour  fuppléer  aux  fragmens  de  Graiien ,  lefquelles 
om  été  omifes  par  les  correâeurs;  5®.  parce  que 
les  mêmes  correâeurs  ont  quelquerots  fuppléé» 
d'après  l'original ,  aux  canons  rapportés  par  Gra- 
tien ,  fans  raire  aucune  dUlinâion  du  fupplément 
&  du  texte  de  Gratien,  enforte  qu'on  ne  peut 
favoir  précifément  ce  que  Gratien  a  dit.  Mais  lorf- 
que  M.  Leconte  fupplée  quelque  chofe ,  d'après 
les  fources  ou  d^ailleurs,  foit  pour  éclaircir  ou 
rendre  le  texte  complet,  il  diftingue  le  fupplément 
du  refte  du  texte  ;  par  un  caraâère  dittérent.  La 
libené  néanmoins  qu'il  prend  de  fuppléer ,  quoique 
avec  cette  précaution ,  lui  eft  reprochée  par  An- 
toine Aueudin,  parce  que, «dit-il,  la  chofe  eA 
dangereu(e ,  les  lioraires  éunt  fujets  à  fe  tromper 
dans  ces  occafions,  &  à  confondre  ce  qui  efi  ajouté 
avec  ce  qui  eft  vraiment  du  texte.  Nous  avons  vu 
en  quoi  confiAent  les  diverfes  correâions  du  dé- 
cret ,  il  nous  refte  à  examiner  quelle  eft  l'autoriié 
de  cette  colleâion. 

n  n'eft  pas  douteux  que  le  recueil  de  Gratien 
n'a  reçu  de  fon  auteur  aucune  autorité* publique, 
puifqu  il  étoit  un  fimple  particulier ,  &  que  la  lé- 
giflation  eft  un  des  attributs  de  la  fouveraine  puif- 
iance.  On  ne  peut  croire  pareillement  que  le  fcesu 
de  cette  autorité  publique  ait  été  donné  au  dé- 
cret ^  parce  quon  l'enfeigne  dans  les  écoles  ;  au- 
trement la  pannormie  auroit  été  dans  ce  cas  »  puif- 
que  avant  Gratien  on  Texpliquoit  dans  pluueurs 
unîverfités,  &  c  eft  néanmoins  ce  qui  n'a  été  avancé 
par  qui  que  ce  foit. 

Plufieurs  écrivains  ont  prétendu  que  le  décret 
avoir  été  approuvé  par  Eugène  III,  tous  le  pon- 
tîAcac  duquel  Gratien  vivoit  :  mais  ils  ne  fe  fon- 
dent que  fur  le  feul  témoignage  de  Tritnème, 
qui  en  cela  paroit  très-fufpect ,  puifque  S.  Aiito- 
nin ,  archevêque  de  Florence ,  dans  fa  fomme  hif- 
torique ,  Platina ,  di  vitis  vontificum ,  &  les  autres 
auteurs  qui  font  entrés  uur  liiiftoîre  des  papes , 
dans  les  plus  grands  détails,  n'en  font  aucune  nien- 
tîon.  Aum  voyons  nous  qu'Antoine  Auguftin,  dans 
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fa  préface  fur  les  canons  pénitenctaux ,  n*Héfite 
point  à  dire  que  ce  qui  eft  rapporté  par  Graiien, 
n'a  pas  une  plus  grande  autorité  qu'il  n'en  avoit 
auparavant. 

Ceft  ce  que  confirme  une  diflertatlon  de  la  fa- 
culté de  théologie  de  Paris,  écrite  en  1127,  & 
qu'on  trouve  à  la  fin  du  maître  des  fentences.  Le 
but  de  cette  diflertation  étt  de  prouver  que  ce  que 
difent  S.  Thomas,  le  maître  des  fontences,  & 
Gratien ,  ne  doit  pas  toujours  être  regardé  comme 
vrai;  qu'ils  font  fujets  à  l'erreur;  qu'il  leur  eft 
arrivé  d'y  tomber,  &  on  en  cite  des  exemples. 

S'il  étoit  permis  d'avoir  quelque  doute  fur  l'au- 
torité,  du  décret  de  Gratien,  il  ne  pourrbit  naître 
que  de  la  bulle  de  Grégoire  XIII ,  dont  nous  avons 
parlé  ci-defiTus ,  par  laquelle  il  ordonne  que  toutes 
les  correâions  qu'on  y  a  faites  foient  fcrupuleufe- 
ment  confervées,  avec  défenfes  d'y  ricn'ajouter , 
changer  ou  retrancher.  Mais  fi  Ton  y  fait  attention , 
cette  bulle  n'accorde  réellement  aucune  autorité 
publique  à  la  colleâion ,  elle  défend  feulement  à 
tout  particulier  d'entreprendre  de  fon  autorité  pri- 
vée de  retoucher  à  un  ouvrage  qui  a  été  revu  par 
autorité  publique.  Si  l'on  entehdoit  autrement  les 
termes  de  cette  bulle,  comme  ils  regardent  îndif- 
tinâem'ent  tout  le  décret  de  Gratien ,  il  s'enfuivroit 
que  non  feulement  ce  que  Gratien  cite  fous,  le 
nom  de  canons ^  d'apè^  les  conciles,  les  lettres 
des  papes  ,  les  écrits  des  faints  pères  &  autres  mo- 
numens  ,  devroit  avoir  cette  autorité,  mais  en- 
core fes  opinions  particulières  &  fes  raifonnemens , 
ce  qui  feroit  abfurde ,  &  ce  que  perfonne  n'a  ofà 
foutenir. 

En  effet,  lorfque  Gratien ,  dans  la  dîft.  1  de  pot" 
nitentid  ,  après  avoir  difcuté  pour  &  contre ,  s'il 
eft  néceffaire  de  fe  confeflTer  au  prêtre,  ou  s'il 
fuffit  de  fe  confefler  à  Dieu ,  pour  obtenir  la 
rcmifiion  des  péchés  monels  dans  le  facrement  de 
pénitence,  conclut  à  la  Qn  du  canon  89,  après 
avoir  cité  de  part  &  d'autre  une  infinité  de  paf- 
fages,  qu'il  laifie  au  leâeur  la  faculté  de  choifir 
celle  de  ces  deux  opinions  qu'il  croit  être  la  plus 
convenable ,  mais  que  toutes  deux  ont  leurs  par- 
tifans  gens  fages  &  très-religieux  :  dira-t-on  que 
ce  jugement  de  Gratien ,  qui  notte  entre  ces  deux 
opinions,  a  été  approuvé  parl'églife  ?  ne  dira-t-on 
pas  au  contraire  avec  les  correâeurs  romains, 
qu'on  doit  être  perfuadé  de  la  nécefiTué  de  fe 
confeflTer  au  prêtre ,  ainfi  que  le  prefcrit  le  con- 
cile de  Trente  après  les  aun-es  conciles  ? 

Il  réfuhe  de  tout  ceci,  que  le  recueil  de  Gra- 
tien n'a  aucune  autorité  publique,  ni  par  lui-même, 
ni  par  aucune  approbation  expreffc  des  fouverains 
pontifes;  que  ce  qui  y  eft  rapporté  n'a  d'autre 
autorite  que  celle  qu'il  a  dans  l'origine,  c'eft-à- 
dire,  que  les  canons  des  conciles  généraux  ou 
parttculiers,  les  décrétalcs  des  papes ,  les  écrits  des 
faints  pères  qu'on  y  troftve ,  ne  tirent  aucune  force 
de  la  colleâion  où  ils  (^m  raftemblés ,  mais  ne 
conferyeat  que.  le  dcgçé  d'autorité  qu'ils  avoient 
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déjî  par  euT-mêmes  ;  que  les  raîfonnemens  înférês 
par  ôratien  dans  cette  colleftion  ,  n  ont  d'autre 
poids  que  celui  que  leur  donne  la  vérité,  &  qu'on 
ne  doit  tirer  aucune  conféquence  des  rubriques 
ajoutées  par  les  doâeurs,  qui  font  venus  après 
lui ,  aux  différentes  feâions  de  cet  ouvrage. 

Après  avoir  rempli  les  divers  objets  que  nous 
nous  étions  propofès  pour  donner  une  idée  e&âe 
du  décret  de  Gratien ,  nous  croyons  ne  pouvoir 
mieux  terminer  cet  article ,  pour  ceux  qui  cher- 
chent à  s'inftruire  dans  Gratien  de  l'ancienne  dif- 
cipline  9  qu'en  leur  indiquant  les  meilleurs  auteurs 
qu'on  puifle  confulier  fur  cette  colleâion.  Nous 
les  réduifons  à  trois ,  favoir  ;  Antoine  Auguftin  , 
de  emenddtione  Gratiani  ,  avec  les  notes  de  M. 
Baluze  :  Vanefpen  ,  nouvelle  édition  de  Louvain 
1753  ,  qui  non  feulement  a  fait  fur  le  décret  de 
Gratien  un  commentaire  abrégé  très-bon  ,  mais 
encore  des  remarques  fort  utiles  fur  les  canons 
des  anciens  conciles,  tels  que  les  premiers  con- 
ciles œcuméniques,  cçux  d'Ancyre ,  de  Néocéfarée , 
de Gangres,  d'Afrique,  &c.  dont  beaucoup  de  ca- 
nons font  rapportés  dans  Gratien;  voyez  le  tioifième 
volume  de  Vanefpen:  enfin  M.  Dartis,  qui  a  com- 
menté affez  au  long  tout  le  décret,  eft  le  troifième 
auteur  que  nous  indiquons,  en  avertiâant  néan- 
moins qu*il  eft  inférieur  aux  deux  premiers.  (  M. 

BÔUCHAUD.  ) 

DÉCRETS  DES  CONCILES ,  font  toutes  les  décî-  - 
fions  des  conciles ,  foit  généraux ,  nationaux  ou 
provinciaux.  Le  concile  prononce  ordinairement  en 
ces  termes,  decrevit  fan^la  fynodus ;  (^tH  pourquoi 
ces  dédiions  font  appellées  décrets. 

On  comprend  (ous  ce  nom  toutes  les  déci- 
fions,  tant  celles  qui  regardent  le  dogme  &  la 
foi ,  que  celles  qui  regardent  la  dlfcipline  eccléfiaf- 
tique  :  on  donne  cependant  plus  volontiers  le  nom 
de  canon  à  ce  qui  concerne  le  dogme  &  la  foi, 
&  le  nom  de  décrets  aux  réglemens  qui  ne  touchent 
que  la  difcipline. 

Les  décrets  des  conciles^  même  oecuméniques, 
qui  concernent  la  difcipline,  n'ont  point  force  de 
loi  dans  le  royaume,  qu'ils  n'aient  été  acceptés 
par  le  roi  &  par  l«s  prélats,  &  publiés  de  l'auto- 
rité du  roi.  En  les  acceptant,  le  roi  &  les  prélats 
peuvent  y  mettre  telles  modifications  qui  leur 
paroifTent  néceffaires  pour  le  bien  de  l'églife  &  la 
confervation  des  droits  du  royaume.  C'eft  .en  con- 
féquence de  ce  principe ,  que  le  concile  général 
de  Bafle  fit  préfenter  les  décrets  fur  la  difcipline , 
au  roi  Charles  VII  &  aux  évèques  de  Téglife 
gallicane ,  pour  les  prier  de  les  recevoir  &  de  les 
accepter. 

Le  concile  de  Trente  n'a  point  été  reçu  en  France , 
quoique  les  papes  aient  fait  propofer  plufieurs*  fois 
de  le  recevoir  fans  préjudice  des  droits  du  roi  & 
des  libertés  de  i'églife  g|llicane.  Il  ne  laiiTe  pas 
d'y  être  obfervé  pour  les  canons  qui  regardent  la 
foi  &  le  dojgme  ,  mais  ♦!  ne  l'efl  pas  pour  les  dé- 
\frets  qui  regardent  la  difcipline.  U  a  été  reçu  dans 
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les  états  du  roi  d^Efpagne ,  mais  avec  des  modl-* 
fications. 
^  Les  décrets  des  conciles  nationaux  &  provin- 
ciaux doivent  aufli  être  préfentés  an  roi ,  pour  avoir 
la  permifllon  de  les  publier  ;  autrement  ils  n'ont 
point  force  de  loi  dans  le  royaume ,  parce  que  le 
roi»  en  qualité  de  proteâeur  de  Téglife  gallicane, 
a  le  droit  de  veiller  à  ce  que  les  règles  ecdéfiaf 
tiques  que  l'on  veut  établir,  ne  contiennent  rien 
de  contraire  aux  droits  de  fa  couronne,  ni  aux 
libenés  de  I'églife  gallicane  dont  il  eft  le  déten- 
feur.  Foyei  Concile.  (^) 

Décret  dans  les  bulles ,  eA  une  claufe  par  la- 
quelle le  pape  ordonne  quelque  chofe  ati  fujet  du 
bénéfice  qu'il  confère,  ou  pour  mieux  dire,c'cft 
une  loi  qu'il  impofe  au  bénéficier.  Voyez  Bulle. 
{A) 

Décrets  ,  {faculté  des  )  eft  le  nom  que  l'on 
donne  quelquefois  à  la  faculté  de  droit  de  l'univer- 
'  fité  de  Paris  *  confulti£îma  facultas  decreti.  Le  term« 
décret  eft  pris  en  cet  endroit  pour  le  droit  en  gé- 
néral ,  ou  peut-être  fmguliérement  pour  les  faints 
décrets  ou  droit  canon ,  &  ce  nom  lui  a  été  donné 
parce  que  autrefois  cette  faculté  étolt  bornée  à 
l'enfeignement  du  droit  canonique.  Voye^  Uni- 
versité. 

DàCKETS  des  facultés ,  font  des  délibérations  & 
décifions  formées  dans  l'aflemblée  d'une  faculté, 
pour  régler  quelque  point  de  fa  difcipline. 

DÉCRET  irritant^  ce  terme  eft  également  ea 
ufaee  en  droit  civil  &  canonique:  on  appelle aind 
la  difpofition  d'une  loi  ou  d'un  jugement  qui  dé- 
clare nul  de  plein  d^oit ,  tout  ce  qui  pourroit  être 
fait  au  contraire  de  ce  qu'elle  ordonne  par  une 
précédente  difpofition  ;  par  exemple ,  le  concordat 
fait  entre  Léon  X  &  François  I,  après  avoir  ex- 
pliqué le  droit  des  gradués ,  leur  accorde  le  décret 
irritant  en  ces  termes  :  Ji  quis  verb  cujufcumque 
fiaiûs.n.,  contra  pradiSum  ordinem*...  de  dignitatiius,... 
officiis  feu  beneficiis..,.  aliter  quàm  pradiSo  modo 
difpofuerit ,  difpojîtiones  ipfct  fini  ipf$  jure  nuUct. 

Le  terme  décret  irritant  ou  claufe  irritante  ^  eft 
fort  ufité  en  matière  de  bulles ,  de  provifions  des 
bénéfices,  Se  autres  matières  bénéficiales,  &  il  fe 
dit  de  toutes  les  claiifes  dont  les  conditions  do^ 
vent  être  remplies,  à  peine  de  déchéance  de  U 
grâce  accordée. 

DÉCRET  de  Sorhonne,  fe  dit  d'une  décifion  de 
la  faculté  de  théologie  de  Paris,  dont  les  afiem- 
blécs  fe  font  en  la  maifon  de  Sorbonne ,  fur  quel* 
ques  matières  de  théologie. 

DÉCRET  de  Vurùverjhé,  eft  une  délâ)ération , 
ou  décifion  d'une  ùntverfité ,  fur  quelque  point  de 
doârlne  ou  de  fa  difcipline.  Foyer  Université. 

DÉCRETS ,  (  fainu  )  on  entend  fous  ce  nom 
les  canons  des  conciles. 

DÉCRET,  {  Jurifprudence crîrmnelle.)  cVftlenoffi 
qu'on  donne  aux  contraintes  décernées  contre  un 
accufé ,  à  l'effet  de  l'obliger  à  comparoirre  devant 
le  juge.  Il  y  en  a  de  trois  fortes  :  le  décret  d'af- 
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ligné  pour  èfre  oui ,  celui  d*a)ourneineDt  pef" 
ibnnei  &  celui  de  prife-de-corps. 

Sur  le  premier ,  voyez  Assigné  pour  être  oui  : 
fur  le  fécond ,  roycT^  ÀjpUHNEMENT  perfonneL 
Nous  ajouterons  feulement  que ,  quoique  ordinai- 
rement le  décret  d'ajournement  perfonnel  doive 
être  précédé  des  conclufions  du  miniftére  public, 
le  juge  peut  néanmoins  décréter  d'office ,  lorfqu'en 
voyant  un  procès  il  trouve  qu'il  y  a  lieu  à  pro- 
noncer le  décret,  « 

I^s  procés-verbaux  des  juges  inférieurs  ne  peu- 
vent occafionner  qu'un  décret  d'ajournement  per- 
fonael  »  jufqu'à  ce  que  leurs  affiflans  aient  été  ré- 
pétés :  il  en  eft  de  même  des  procès-verbaux  des 
iergens  &  huiffiers  ,  même  des  cours  fouverai- 
nes ,  dans  les  cas  de  rébellion.  Mais  quand  ils  ont 
été  répétés  »  ainfi  que  leurs  records ,  le  juge 
peut  décréter  de  prii'e-de-corps,  s'il  y  échet. 

Le  décret  de  prije-de-corps ,  eft  un  jugement  rendu 
en  matière  criminelle  y  qui  ordonne  qu'un  accufé 
fera  pris  &  appréhendé  au  corps ,  fi  faire  fe  peut , 
&  conflitué  prifonnier  ,  pour  être  oui  &  interrogé 
fur  les  faits  réfultans  des  charges  &  informations 
&  autres  fur  lefquels  le  procureur  du  roi  voudra 
le  faire  ouir;  finon  qu  après  la  perquifition  de  fa 
perfonne  ,  il  fera  aifigné  à  comparoir  à  quin- 
zaine ,  &  par  un  feul  cri  public  à  la  huitaine  en- 
fuivant.  Le  décret  porte  aum  que  les  biens  de  l'ac- 
cufé  feront  faifis  &  annotés ,  au  lieu  que  les  juge- 
mens  rendus  en  matière  civile ,  qui  condamnent 
un  débiteur»  &  par  corps,  à  payer  ou  rendre 
quelque  chofe,  ordonnent  leulement  que ,  faute  d'y 
iatisfaire ,  il  fera  conAitué  prifonnier  &  détenu 
dans  les  prifons  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait. 

On  ordonne  le  décret  de  prife'de'C9rps  dans  plu* 
fieurs  cas,  favoir: 

1^.  Lorfque  l'accufé  n*a  pas  comparu  fur  l'ajour- 
sement  perfonnel  à  lui  doimé. 

a"*.  Sur  la  feule  notoriété  publique  pour  un  crime 
de  duel. 

3  ^.Contre  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu,  fur 
la  plainte  du  procureur  d'office ,  ou  fur  celle  des 
maîtres  contre  leurs  domeftiques,  lorfqu'il  s  agit 
de  vol  ou  autre  délit  domeAique. 

4®.  Lorfque  l'accufé  eft  pris  en  flagrant  délit, 
ou  arrêté  à  la  clameur  publique ,  auquel  cas  après 

3u'il  à  été  conduit  dans  les  prifons,  le  juge  or- 
onoe  qu'il  fera  arrêté  &  écroué ,  &  l'écroue  lui 
eft  fignitié  parlant  à  fà  perfonne.  .  , 

{^  L'ufage  a  encore  adhais  qu'on  peut^  fans  in- 
formation préalable,  décréter  de  prife-de-corps  un 
Srçon  qi)i  n'a  point  de  domicile  certain ,  lorfqu  une 
e  fe  plaint  d'avoir  été  féduite  par  lui. 
Hors  les  cas  dont  on  vient  de  parler ,  on  n'or- 
donne Je  décret  de  prife-de-corps  que  fur  le  vu  des 
charges  &  informations,  &  il  eft  néceflaire  que 
les  accufés  paroiflent  coupables  de  quelque  crime 
^rave  &  qui  mérite  peine  affliâive  ou  au  moins 
infamante  ,  &  qu'il  réfulte  au-moitis  une  femi- 
preuve  de  l'information. 
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Le  luge  peut,  fi  le  cas  le  requiert,  décréter 
de  prife-de-corps  des  quidams  non  connus ,  fous 
la  défignation  de  leur  habit  &  autres  marques ,  & 
même  fur  l'indication  qui  en  fera  faite  par  cer- 
taines perfonnes. 

Quand  l'accufé  eft  domicilié ,  on  ne  décerne 
pas  fecilcment  le  décret  de  prife-de-corps  ^  fur-tout 
fi  c'eft  contre  un  officier  public ,  afin  de  ne  pas 
comprometn-e  trop  légèrement  l'état  d'un  homme 
.  qui  peut  fe  trouver  innocent,  il  faut  que  le  titre 
d'accufation  foit  grave  ou  qu'il  y  ait  ioupçpn  de 
fuite.  • 

Les  décrets  de  prife-de-corps  emportent  de  droit 
interdidion  contre  les  officiers  ,  &  s'exécutent 
nonobftant  toutes  appellations ,  même  comme  de 
juge  incompétent  ^  récufé,  &  toutes  autres,  fans 
demander  permifllon  ni  pareatis.  Il  en  efi  de  même 
des  décreu  prononcés  par  les  officiaux  ,  qui  s'exé- 
cutent même  hors  du  rcfTort  de  l'officialité ,  fans 
pareat'is  des  juges  royaux,  pourvu  qu'ils  foientmis 
à  exécution  par  un  huiffier  royal.  Edit  de  i6çy. 

Les  lieutenans  généraux  deç  provinces  &  villes, 
les  baillis  &  fénéchaux ,  les  maires  &  écheviiis , 
les  prévôt  de  maréchaux,  vice-baillis,  vice-féné- 
chaux ,  leurs  lieutenans  &  archers,  font  tenus  de 
prêter  main-forte  à  l'exécution  des  décrets  &  autres 
ordonnaiïces  de  juftice. 

Les  accufés  qui  font  arrêtés,  doivent. être  in- 
cefTamment  conduits  dans  les  prifons  publiques , 
foit  royales  ou  feigneuriales ,  fans  pouvoir  être 
détenus  dans  des  maifons  particulières ,  fi  ce  n'eft 
pendant  leur  conduite  &  en  cas  de  péril  d'enlè- 
vement, dont  il  doit  èn-e  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  capture  &  de  conduite. 

Les  procureurs  du  roi  des  juTlices  royales  doi- 
vent envoyer  aux  procureurs  généraux,  chacun 
dans  leur  reffort  ,  au  mois  de  janvier  &  de  juillet 
de  chaque  année ,  un  état  figné  par  les  lieutenans 
criminels  &  par  eux ,  des  écroues  &  recomman- 
dations faites  pendant  les  fix  mois  précédens,  dans 
les  prifons  de  leurs  fiègcs ,  &  qui  n'ont  point  été 
fuivies  de  jugement  définitif,  contenant  la  date  des 
décrets  ^  écroues  &  recommandations,  le  nom, 
furnom,  qualité  &  demeure  des  accufés,  &  fora- 
mâirement  le  titre  d'accufation  &  Tétat  de  la  pro- 
cédure ;  les  procureurs  fifcaux  des  juftices  feigneu- 
riales font  obligés  de  faire  la  même  chofe  à  l'égard 
des  procureurs  du  roi  des  fièges  royaux  oii  ces 
juftices  refTortifient. 

Aucun  prifonnier  pour  crime  ne  peut  être  élargi 
que  par  ordonnance  du  juge ,  &  après  avoir  vu 
les  informations,  Tinterrogatoire,  les  conclufions 
du  miniftère  public,  &  les  réponfes  dô  la  partie 
•civile,  s'il  y  en  anine,  ou  les  fommatidns  qui  lui 
ont  été  faites  de  fournir  fes  réponfes. 

Les  accufés  ne  peuvent  pas  non  plus  être  élargis 
après  le  jugement,  s'il  porte  condamnation  de  peiiie 
aiffliftive ,  ou  que  le  miniftère  public  en  appelle , 
quand  les  parties  civiles  y  cpnientiroient ,  &  que 
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les  amendes»  aumdnes  &  répandons  aurolemété 
coniî^nées.  Voye^  Amené  fans  fcandaU. 

DÉCRET ,  (jurijpr,  civile.  )  on  appelle  quelque- 
fois en  droit  décret  du  prince ,  tout  ce  qui  cft  or- 
donné par  le  fou verain ,  &  décret  du  juge ,  ce 
qu  il  ordonne ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ; 
mais  on  défigae  plus  particulièrement  par  ce  terme 
les  ventes  d*immeubles  faites  par  autorité  de  juftice. 

On  distingue  deux  efpéces  de  décret  d'immeu- 
bles, le  volontaire  &  le  forcé. 

Le  décret  volontaire  eft  fine  pourfuite  par  faifie 
réelle,  &  adjudication  par  démet ^  qu'un  acquéreur 
fait  faire  d*un  immeuble  qu*il  a  acquis,  fur  lui  ou 
fur  fon  vendeur,  pour  purger  les  hypothèques, 
droits  réels  ou  fcrvitudes  que  quelqu'un  pourroit 
y  prétendre.  Foye{  adjudication  par  décret  vo- 
lontaire. 

"-Nous  ajouterons  feulement  qjie  le  vendeur  qui 
eft  léfé  d'outre-moitié ,  peut  revenir  dans  les  dix^ 
ans  de  la  date  du  contrat ,  honobflant  qu'il  y  ait 
eu  un  décret^  volontaire. 

Un  juge  qui  a  &it  une  acquifition  dans  l'éten- 
due de  fon  reffort,  peut  pourfuivre  devant  le  tri- 
bunal dont  il  eA  membre ,  le  décret  volontaire ,  & 
fe  Élire  adjuger  l'héritage  par  lui  acquis ,  quoiqu'il 
ne  puifle  pas  fe  rendre  adjudicataire  d'un  bien  qui 
y  cft  vendu  par  décret  forcé. 

On  avoir  créé  en  1708,  des  commKTaires  con- 
fervateurs  généraux  des  décrets  volontaires  ^  &  des 
contrôleurs  de  ces  commiffaires  ;  mais  ces  offices 
furent  fupprimés  en  1718,  &  les  droits  que  l'on 
payoit  pour  les  décrets  volontaires  réduits  à  moitié. 

L'édit  du  mois  de  juin  1771  a  fubftitué  à  la 
formalité  des  décrets  volontaires  ^  celle  des  lettres 
de  ratification ,  que  les  acquéreurs  peuvent  prendre 
dans  les  chancelleries  établies  à  ce  fujet,  pour 
purjger  les  hypothèques  &  privilèges  »  &  a  abrogé 
Tuiage  des  décrets  volontaires  ^  dont  on  ne  peut 
plus  fe  fervir  à  peine  de  nullité.  Foye^  Hypo- 
thèque, Ratification. 

En  Bretagne,  où  les  décrets  volontaires  font  in- 
connus ,  on  y  fuppléoit  par  l'appropriement  dont 
nous  avons  parlé  en  fon  iieu>  &  fur  lequel  nous 
avons  reçu  de  M.  de  Cétray ,  avocat  à  Nantes , 
des  détails  qui  nous  ont  paru'  nécefiaires  pour  l'in- 
telligence du  droit  particulier  de  cette  province. 

L  appropriement  dont  Tart.  269  de  la  coutume 
de  Bretagne  règle  la  forme,  eft  une  forte  de  décret ^ 
011 ,  fans  faifir,  ni  feindre  de  faifir  l'héritage ,  on 
appelle  tous  les  créanciers,  ou  prétendans  intérêt 
à  la  vente  qui  en  a  été  faite ,  ou  au  tranfport  ca- 
pable d'en  transférer  la  propriété ,  qui  a  pu  s'en 
faire  par  donation ,  legs  ou  autrement. 

Son  effet  eft  de  purger  les  retraits ,  &  les  hy- 
pothèques dont  il  eft  chargée  Pour  qu'il  foit  va- 
lable, le  vendeur  doit  avoir  poiTédé ,  par  lui  ou 
fes  auteurs ,  l'objet  vendu  par  an  &  jour  ;  &  l'on 
n'examine  point  fi  la  poueftîon  eft  jufte  ou  in- 
jufte ,  il  futtit  qu'elle  toit  à  titre  de  propriété  an- 
^  nale  &  fans  nrouble.  Le  'coeu-at  de  vente  fait,  il 
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doit  être  infinué ,  &  l'acquéreur  prtfnd  pofleflioa 
par  aâe  rapporté  par  deux  notaires.  On  laitTc  écou- 
ler trois  mois  depuis  l'infinuation ,  enfuite  on  £ût 
trois  bannies  de  huitaige  en  huitaine ,  fans  inter- 
valle, après  TiiTuedeU  grande  mefte  des  paroiiTes 
oii  font  fitués  les  objets  vendus»  Après  huit  jours 
francs  depuis  la  dernière  bannie ,  l'huiffier  ou  fergerl 
qui  y  a  procédé,  préfente  le  contrat  en  Taudience 
des  prochains  plaids  généraux ,  à  l'endroit  de  la 
menée  du  Het,  ^  \k  affirme  lui  avoir  fait  les 
bannies ,  &  fes  records  ou  aftlftans  les  avoir  en- 
tendu publier ,  de  tout  quoi  le  juge  décerne  aâe 
&  déclare  l'acquéreur  approprié ,  en  €àùm  men- 
tion des  oppoians,  s'il  s  en  eft  préfenté.  Le  juge 
doit  avoir  la  moyenne  jufhce  au  moins ,  &  comme 
on  a  la  faculté  de  s'approprier  dans  la  jurifdidion 
proche  ou  dans  la  fupérieure,  pourvu  que  ce  feit 
de  fupériorité  féodale,  &  non  fupériorité  de  ref- 
fort ,  les  bannies  doivent  exprimer  dans  quelle  jp- 
rifdiâion  on  doit  s'approprier. 

L'appropriement  ainfi  fait ,  l'acquéreur  eft  dé* 
,  fendu  de  toutes  perfonnes ,  abfens ,  mineurs ,  même 
impourvus,  églife;  fors  de  ceux  qui  font  hors  du 
duché  de  Bretagne  au  temps  de  la  certification  des 
bannies,  lefqueis  ont  an  oc  jour  pour  s'oppofer, 
art.  274.  Mais  Xeà  fervitudes ,  les  rentes  cenfives 
Se  foncières ,  de. retour  de  lot  ou  partage,  les  rentes 
de  fondations  perpétuelles ,  les  devoirs  fcigneu- 
riaux  font  conlervès  pour  le  fond,  même  fans 
oppofition  ;  cet  appropriement  n*en  purge  que  les 
arrérages  antérieurs,  art.  280.  H  na  d'effet  que 
contre  les  tiers  ^  &  n'empêche  point  les  contraâans 
d'excepter  des  vices  de  fraude  ou  de  léfion  dont 
le  contrat  de  vente  peut  être  infeft^.  S'il  n'y  a  eu 
qu'une  bannie  après  la  prife  de  poffeflion  oc  Tin- 
finuation ,  l'acquéreur  eft  approprié  après  dix  ans, 

2ui  fe  comptent  du  jour  que  la  bannie  a  été  certi- 
ée  en  jugement,  art»  2^1.  Et  s'il  n'y  a  point  en 
de  bannie,  il  Biut  une  poffeffion  de  quinze  ans, 
pourvu  toujours  que  le  contrat  ait  été  infuiué,  & 
que  l'acquéreur  ait  pris  poiTeffion  par  aâe  devant 
nota'u^s. 

Il  faut  remarquer  qull  ne  fuffiroit  pas  que  cette 
certification  fut  £ûte  à  une  audience  ordinaire  » 
mais  à  uAe  audience  de  plaids  généraux.  F^y^i 
ce  mot. 

Cette  formule  n'eft  pas  toute  entière  de  la  cou- 
tume, il  y  en  a  une  partie  réglée  par  l'édit  des 
infiauations,  donné  à  Nantes  au  mois  d'août  1616; 
les  formalités  qui  en  font  tirées  font  l'infînuation , 
la  néceftlté  de  la  publier  avec  le  contrat  &  la  priîe 
de  poiTeffion ,  enfin  l'intervalle  d'entre  i'infinua- 
tion  &  la  première  bannie.  L'édit  l'avait  porté  à 
fnc  mois  ;  mais  cette  difpofition  fut  modifiée  dans 
l'arrêt  de  vérification ,  oui  limita  le  délai  à  trois 
mois.  Il  y  a  eu  quelques  oifficultés  à  cet  é^ard,  mus 
la  modification  a  prévalu ,  &  l'on  ne  voit  pas  qae 
dans  l'ufage  perfonne  ait  à  s'en  plaindre. 

Il  n'eft  point  néceftatre  d'appropriement  fur  onc 
limitation ,  cet  aâe  approprie  par  lui-même  :  arrêt 
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des  chambres  aflembUes ,  da  14  mars  1707.  Devolant. 

Dans  Tappropriement ,  ainfi  que  dans  les  décrets 
volontaires  j  tes  créanciers  qui  prétendent  que  le 
bien  a  été  vendu  au-defTous  de  fa  valeur,  font 
admis  à  s'oppofer  à  fin  d'enchères  »  &  Teffet  de 
cette  oppofition  c&  de  faire  faire  une  publication 
de  rhéritage,  &  d'admettre  enfuite  les  enchères. 

Dans  ce  cas ,  fi  Théritage  eft  adjugé  à  un  autre 
({ue  l'acquéreur,  le  contrat  eft  anéanti  à  fon égard, 
il  ne  doit  aucuns  lods  &  Ventes,  le/eieneur  ne. 

f>eut  prétendre  au'un  fimple  droit  de  celui  à  qui 
'hérî£^e  eft  reAé.  Duparc  Poullain  ,  Principes  du 
Droite  tome  II y  p.  2^8 ,  /z®.  $66. 

Le  décret  forcé  eft  celui  par  le  moyen  duquel 
les  créanciers  qui  ont  fait  faifir  réellement  les 
biens  dé  leur  débiteur,  les  font  vendre  judiciaire- 
ment au  plus  offrant  &  dernier  encbériffeur. 

U  diffère  du  décret  volontaire  en  ce  que  dans 
celui-ci  le  créancier  pourfuivant«efi  un.  fimple  prête- 
nom,  ou  agit  de  concert  avec  l'acquéreur;  au 
lieu  que  le  décret  forcé  fe  pourfuit  par  un  créan- 
cier véritable,  fans  aucun  concert  avec  la  partie 
iaifie. 

Nous  avons  puifô  dans  les  lolx  romanes  les 
principes  fur  lefquels  eft  fondée  la  vente  par  au- 
torité de  juflice,  dès  biens  d'un  débiteur,  qui  ne 
fatisfàit  pas  volontairement  aux  obligations  qu'il  a 
contraâées  avec  fes  créanciers. 

Suivant  les  difpofitions  contenues  dans  les  titres 
'4  &  ^  ffi  lih.  42  y  toutes  les  fois  qu'un  débiteur 
étoit  en  retard  de  fatisfàire  à  fes  créanciers,  le 
prêteur,  par  une  première  ordonnance ^  abandon- 
noit  à  ceux-ci  la  poffei&on  de  fes  biens ,  &  fixoit 
un  délai  dans  Tefpace  duquel  il  les  paieroit.  Après 
l'expiration  de  ce  délai ,  il  ^torifoit  par  une  fé- 
conde ordonnance  ,  les  créanciers  à  vendre  les 
biens,  après  différentes  proclamations  faites  par* 
les  crienrs  publics ,  &  l'aajudication  s'en  faifoit  au 
plus  offrant  &  dernier  enchériffeur,  fur  la  place 
publique ,  auprès  d'une  pique  que  l'on  mettoit  en 
terre ,  pour  marquer  l'autorité  en  vertu  de  laquelle 
la  vente  iè  fàifoit.  De-là  les  jurifconfultes  romains 
ont  donné  à  ces  ventes  les  noms  de  proclamation  ^ 
à  caufè  des  criées  publiques ,  &  de  fubhafiatien , 
à  caufe  de  la  pique  auprès  de  laquelle  les  ventes 
fe  faifoient ,  &  qu'on  appelle  en  latin  haJLu  Le 
mot  de  fubhaûation  efl  encore  en  ufaee  parmi 
nous  dans  la  ïfreffe  &  le  Bugey.  Voye^  Subhas- 

TATION. 

Cette  forme  de  procéder  étoit  généralement  en 
ufàge  du  temps  de  S.  Louis.  On  lit  dans  fes  éta- 
bliâemens ,  que  le  créancier ,  après  avoir  fait  fom- 
tact  fon  débiteur  de  vendre  fon  bien  pour  acquitter 
fa  dette,  étoit  autorifé  quarante  jours  après  à  le 
vendre  lui-même;  &  Beaumanoir  nous  apprend 
que  dans  la  coutume  de  Beauvoiiîs  ,  quarante  jours 
après  la  fommation  faite  au  débiteur ,  le  feigneur 
uut-jufticier  fàifoit  vendre  fes  biens  ^  &  en  diftri? 
buoit  le  prix  aux  créanciers. 

Depuis  cette  époque,  l'uiâge  de  faire  vcadre  en 
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Juflice  les  biens  d'un  débiteur,  eft  devenu  univer* 
.fel;  mais  les  formalités  qu'il  a  été  néceffaire  d'é- 
tabUr ,  foit  en  faveur  des  créanciers  pour  qu'ils 
puffent  veiller  à  la  confervation  de  leurs  droits, 
foit  en  faveur  des  débiteurs  pour  que  les  biens  ne 
fîiffent  point  adjugés  à  trop  vil  prix,  ont  été  diffé- 
rentes, fuivant  les  .coutumes  ;  il  y  avoit  même  plu- 
fieurs  coutumes  qui  gardoient  le  filence  fur  des 
points  effentiels  dahs  une  matière  fi  importante , 
d'autres  n'en  parloient  point  du  tout  :  dans  cet  em« 
b.irras ,  il  y  avoit  fur  la  même  queftioii  des  ufages 
différens  dans  les  tribunaux  ;.ces  ufages  ^toient 
même  toujours  incertains,  &  un  crlaacier  qui 
avoit  fait  de  grands  frais  pour  être  payé  de  ce 
qui  lui  étoit  dû,  fe  voyoit  fouvent  condamné  aux 
dépens  pour  des  dé£iuts  de  procédure  qu'il  lui  étoit 
prefque  iropoftîble  d'éviter. 

Il  étoit  de  l'intérêt  de  l'état  d'apporter  quelque 
remède  à  ce  défordre.  François  I  commença  cette 
réformadon  par  quelques  difpofitions  de  fes  or- 
donnances ,  fur-tout  de  celle  de  1539  ;  mais  le 
rédement  le  plus  important  fur  cette  matière, eft 
celui  du  roi  Henri  II,  de  Tan  1551  9  dont- nous 
av«>ns  parlé,  à  l'article  Criée. 

Il  faut  joindre  à  cet  édit ,  par  rapport  aux  jurif- 
diâions  nui  fontdureffon  du  parlement  de  Paris  « 
les  édits  oc  les  déclarations  poftérieurs ,  fur  la  vente 
par  décret  des  ofHces  ,  fur  les  ftnâions  des  com- 
miffaires  aux  faifies-réelles ,  &  fur  quelques  autres 
fujets.  Quant  aux  difpofitions  descourames  fur  les 
faifies  réelles  &  fur  les  décrets ,  elles  ne  doivent 
point  être  fuivies ,  quand  elles  font  contraires  aine 
difpofitions  de  l'édit  de  1551  &  des  ordonnances 
poftérieures  ,  parce  que  toute  ordonnance  déroge 
tacitement  à  toute  coutume  contraire  ;  mais  fi  la 
coutume  oblige  à  certaines  formalités  qui  peuvent 
fe  concilier  avec  celles  que  prefcrivent  l'édit  de 
1^51  &  les  ordonnances  poftérieures,  il  faut  les 
obierver  exaâemem,  parce  que  l'édit  de  Henri  II 
&  les  ordonnances  poftérieures  n'abrogent  pas  les 
loix ,  les  ftyles  &  les  ufages  différens ,  comme  le 
fait  l'ordonnance  de  1667  pour  la  procédure.  Ou- 
tre les  ordonnances  &  la  coutume,  on  doit  encore 
fuivre ,  dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris ,  les 
arrêts  de  règlement  de  ce  parlement ,  rendus  en  dif- 
férentes occafioRs  fur  des  queftions  qui  ont  rapport 
à  cette  matière. 

On  excepte  de  ces  règles  générales  pour  le  ref- 
fon  du  parlement  de  Paris  ,  le  comté  d'Anois , 
parce  que  François  I  ayaçt  cédé  ,  par  le  traité  de 
Madrid ,  à  l'empereur  Charles  V ,  la  fouverainetè 
de  ce  comté ,  il  refta  fous  la  domination  delà  mai- 
fon  d'Autriche  jufqu'à  ce  que  le  l'oi  Louis  XIV , 
avant  prb  les  villes  d'Arras  >  d'Hefdin  ,  de  Lens  & 
ae  Bapaume  ,  rentra  dans  tous  les  droits  de  fou- 
verainetè qui  lui  furent  confervés  ,  par  le  traité 
de|  Pyrénées  du  7  novembre  1650  ;  c'eft  pour- 
quoi Fédit  de  15^1  n'a  point  été  publié  en  Artois  : 
au  lieu  de  cet  édit ,  on  y  fuit  les  placards  t>u  or- 
donnances qui  ont  été  publiés  en  différens  temps 
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fur  ia  matière  des  décrets  par  les  princes  de  U 
maifon  d'Autriche  ,  &  les  ordonnances  générales 
de  France  enregiftrées  au  confeil  d'Artois  depuis 
1659. 

*  Il  en  eft  de  même  des  villes  &  des  feigneuries 
qui  compofent  à  préfentle  reffort  du  parlement 
de  Flandres  :  on  y  fuit  pour  les  décrets  les  difpo- 
fitions  des  coutumes  des  lieux  ,  &  les  placards 
des  princes  de  la  maifon  d'Autriche ,  pourru  qu'il 
n'y  ait  point  été  dérogé  par  des  ordonnances  de 
France  ,  enregiftrées  au  parlement  de  Flandres  , 
depuis  la  réunion  de  ces  pays  à  la  couronne.  Voye:;^ 
Clain. 

.  Le  parlement  de  Normandie  n^a  jamais  fuivi  Té- 
dit  de  15^  9  fous  prétexte  que  les  Normands 
avoient  pour  les  décrets  des  formalités  pardculiéres 
prefcrites  par  l'ordonnance  de  l'échiquier ,  de  l'an 
1462  9  qui  avoit  été  inférée  dans  la  nouvelle  ré- 
daâion  de  leur  coutume  ;  c'eft  pourquoi  ,  quand 
le  parlement  de  Rouen  procéda  à  i'enregiftre- 
ment  de  Tarticle  49  de  l'ordonnance  de  Moulins , 
qui  prefcrit  l'exécution  de  l'éditde  1551,1!  ajou- 
ta ,  par  l'arrêt  du  31  août  1568  ,  que  l'ufagejuf- 
qu'alors  obfervé  dans  la  Normandie  pour  lesV/- 
crets ,  feroit  exaftement  fuivi.  S'étant  préfentée  au 
parlement  de  Paris  la  queAion  de  favoir  fi  un 
décret  fait  en  Nouaandie  fuivant  le  règlement  de 
1462  ,  étoit  val^e  ,  la  caufe  fut  appointée  au 
confeil  le  8  août.  Mais  depuis  ce  temps- là,  le  roi 
Henri  tV 'ayant  donné  des  lettres-patentes  pour 
faire  réformer  le  titre  des  décrets  du  parlement  de 
Rouen  ,  fans  affujettir  cette  province  à  l'édit  de 
1 5  5 1 ,  les  différentes  difpofitions  de  ce  titre  font 
exaâement  fuivies  au  parlement  de  Rouen ,  &  les 
décrets  des  biens ,  faits  en  Normandie  ^  fuivant  les 
formalités  prefcrites  par  la  coutume  &  par  l'arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Rouen ,  de  l'année 
1666  y  ne  peuvent  être  conteftés  dans  un  autre 
parlement ,  fous  prétexte  que  l'on  n'a  point  fuivi 
l'édit  de  1551. 

Hevin  dit  avoir  vu  agiter  la  queftion  de  favoir 
fi  en  Bretagne  Tédit  de  155 1  de  voit  être  fuivi  : 
la  raifon  qui  en  fàifoit  douter ,  étoit  que  le  par- 
lement de  cette  province  n'avoit  été  établi  qu'en 
1553  ;  mais  cette  difficulté  fe  trouve  levée,  par 
la  vérification  que  cette  cour  a  faite  le  30  oâo* 
bre  1566  ,  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  dont 
l'ardcle  49  porte  que  l'édit  des  criées  de  1551 
fera  exaâement  obfervé.  D'ailleurs  le  même  par- 
lement a  révoqué  ,  par  l'arrêt  d'enregiftrement  , 
le  règlement  provifionnel  fait  fur  cette  matière  en 
1543.  Ainfi  tout  décret  fait  en  fireragne  fans  les 
formalités  prefcrites  par  l'édit  de  1 5  5 1  >  feroit  ab- 
folumcnt  nul. 

On  a  été  long-temps  avant  que  l'édit  de  1 5  5 1 
s'obfervât  dans  les  refforts  des  parlemens  de  Tou- 
loufe  &  de  Bordeaux  ;  mais  cette  loi  y  efl  aujour- 
d'hui fuivie  ;  on  y  a  néanmoins  confervé  quelques 
ulagés  ,  fur- tout  au  parlement  de  Touloufe  ,  qui , 
iuï  quelques  points  des  décrets ,  en  rendent  la  ju- 
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rifprudence  différente  de  celle  du  parlement  de 
Paris.  ^ 

C'eft  pour  fixer  fur  ces  articles  1*  jurifprudence 
du  parlement  de  Touloufe ,  &  pour  la  rendre  uni- 
forme avec  celle  de  la  chambre  des  comptas  de 
Montpellier  ,  que  le  roi  a  donné  une  déclaradon 
le  16  janvier  1736  ,  ponant  règlement  pour  les 
adjudications  par  décret  en  Languec'oc. 

Par  rapport  au  parlement  de  Dauphinè ,  il  faut 
obferver  qye  l'article  49  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins n'y  a  été  enregiUré  qu'avec  la  modification , 
que  les  créasiciers  qui  voudrpient  fe  faire  payer 
de  ce  qui  leur  feroit  dû  ,  pourroient  fe  pourvoir 
fiir  les  immeubles  de  le^irs  débiteurs  ,  fuivant  la 
forme  prefcrite  par  l'ordonnance  de  155 1 ,  ou  par 
la  voie  de  la  fimple  fubhaftation  ,  en  fuivant  le 
règlement  de  Dauphinè  fait  en  1547  ;  mais  dans 
la  fuite  on  a  trouvé  plus  d'avantage  à  faire  veo* 
dre  les  biens  fuivant  les  formalités  prefcrites  par 
l'édit  de  Henri  II  ,  que  fuivant  le  règlement  de 
Dauphinè ,  parce  que  les  acquéreurs  font  bien  aifes 
de  ie  mettre  à  couvert  des  aâions  hypothécaires, 
qui  ne  font  point  éteintes  par  la  fimple  fubhaf- 
tation. 

L'édit  de  ï  5  y  I  n'eft  pareillement  pas  fuivi  en  Pro- 
vence ,  comme  on  a  pu  le  remarquer  à  l'ardcle 

COLLOCATIÔN. 

Cette  loi  n'eft  pas  connue  non  plus  en  Lor- 
raine :  on  y  luit ,  en  matière  de  décrets  d'immeu- 
bles >  les  difpofitions  de  l'ordonnance  du  duc  Lèo« 
pold,  du  mois  de.  novembre  1707. 

Mait  devant  quel  juge  le  décret  d'un  immeuble 
doit-il  être  pourfuivi  ?  Pour  réfoudre  cette  quef- 
tion  »  il  faut  d'abord  examiner  le  titre  en  venu 
duquel  on  veut  pourfuivre:  fi  c'eft  une  obliga- 
tion paffée  pardevant  notaires ,  le  décret  doit  fe  faire 
pardevant  le  juçe  à  qui  la  connoilTance  de  l'obU- 
gation  même  eft  attribuée  ;  c'eft-à-dire  ,  que  fi  le 
fcel  fous  lequel  l'obligation  a  été  paffée  ,  eft  attri- 
butif de  jurifdiâion  ,  il  faut  faire  le  décret  dans  le 
tribunal ,  fous  le  fcel  duquel  l'aâe  a  été  paffè.  Si 
le  fcel  de  l'obligation  n'eft  point  atmbutif  de  ju- 
rifdiâion ,  on  peut  procéder  au  décret  devant  le 
juge  du  domicile  du  aébiteur  ,  ou  devant  le  mge 
du  lieu  où  les  biens  font  fitués,  attendu  que  l'ac- 
tion pour  fe  faire  payer  d'une  deue  par  la  falfie 
réelle  ,  eft  une  aâion  mixte  pour  laquelk  on  do;t 
fuivre  le  tribunal  du  défendeur  ,  ou  celui  de  la 
fituation  du  fonds.  Si  l'on  a  faifi  réellement  ,  en 
vertu  d*une  fentence  d^un  juge  fubalterne ,  royal 
ou  feigneurial ,  qui  n'ait  point  le  privilège  de  coa* 
noitre  de  ce  qui  concerne  l'exécution  à&  fes  ju- 

Semens  ,  on  pourfuît  le  décret  devarft  le  juge  or- 
inaire  de  la  parne.  Mais  fi  l'on  a  faifi  ,  en  venu 
d'un  arrêt,  fàut-il  porter  le  décret  devant  les  juges 
qui  ont  rendu  cet  arrêt ,  ou  fiiut-il  ne  le  regar- 
der  que  comme  on  reprderoit  tout  autre  titre  , 
&  procéder ''devant  le  juge  du  .défendeur? 

Sur  cette  queftion ,  on  peut  dire*,  en  faveur  des 
premiers  juges  ,  qu*un  arrêt  de  cour  fouvcralne 

eft. 
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eft  y  par  rapport  à  celui  qui  Ta  obtenu  5  un  titre 
qui  n  eft  point  difFérent  ,  quant  à  TefFet ,  d*une 
4>biîeanon  que  fon  débiteur  auroit  volontairement 
pflee  pardevant  notaire  9'  &  par  conféquent  que 
la  faifie  réelle  faite  en  exécution  de  l'arrêt  ,  doit 
être  portée  devant  le  juge  naturel  des  parties.  Dès 
que  le  juge  fupérieur  a  prononcé  fur  l'appel  y  il 
a  rempli  fon  miniAèrc ,  il  a  confommé  fon  droit  ; 
c'eft  pourquoi  Tordonnânce  de  Blois  défend  aux 
préfidiaux  &  aux  cours  fouveraines  de  fe  retenir 
rexécutton  de  leurs  arrêts  &  jugemens,  &  elle 
leur  enjoint  de  renvoyer  cette  exécution  au  juge 
dont  eft  appel  ,  s'il  a  bien  jugé  ,  ou  au  plus  pro- 
chain ,  lorfquô  la  fentence  a  été  infirmée.  L'ordon- 
nance de  1629  veut  aufti  que  les  exécutions  d'arrêts 
des  cours  fouveraines ,  intervenus  fur  les  fentences 
définitives  des  juges  fubaltcrnes,  foient  faites  par 
les  juges  des  lieux  du  domicile  des  parties ,  où  de  la 
fuuation  des  biens  dont  il  eft  queftion  ,  ou  par 
le  plus  prochain ,  en  cas  de  récufation  ,  fans  que 
les  parties  puifient  être  obligées  de  procéder  au 
parlement  fur  l'exécution  des  ^êts ,  à  moins  qu'il 
n'y  foit  qùeflion  de  les  interpréter. 

Ceux  qui  foutiennent  que  les  juges  fupérieurs 
doivent  demeurer  juges  des  décrets  faits  en  verm 
de  leurs  jugemens  ,  difent  que  »  de  droit  commun , 
tout  juge  a  le  pouvoir  de  faire  mettre  fon  juee- 
ment  à  exécution  ;  c'eft  pourquoi  Louis  XI  a 
voulu  que  les  arrêts ,  condamnanons  &  appointe- 
mens  du  parlement  de  Paris  ,  &  les  fentences  des 
requêtes  du  palais ,  circonflances  &  dépendances  « 
fuftent  exécutés  en  tout  lieu  contre  toutes  fortes 
de  perfbnnes  ,  fans  qu'aucun  autre  juge  dans  le 
reflort  de  qui  on  voudroit  les  faire  exécuter ,  pût 
en  retenir  cour  ,  jurifdiâion ,  ni  connoiffance  en 
aucune  manière ,  a  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait. 

Si  l'on  objeâe  ,  cono-e  ce  dernier  fentiment  » 

Ïi'il  eft  de  l'intérêt  des. parties  que  le  décret  k 
fte  devant  les  premiers  juges ,  afin  que  lés  frais 
foient  moins  confidérables ,  on  répond,  de  la  part 
de  ceux  qui  croient  qu'en  ce  cas  il  faut  procéder 
au  parlement ,  que  cette  augmentation  de  dépenfe 
fe  trouve  bien  compeafée  par  l'avantage  qu'ont 
les  parties  d'éviter  la  multiplicité  des  degrés  de 
jurifoiâion ,  qui  confomment  fouvent  en  fi'ais  la 
portion  la  plus  confidérable/iu  prix  des  biens  décrétés. 
Dans  cette  diverfué  de  raifons  »  &  même  de 
difpoftnons  d'ordonnances  ,  il  faut  fuivre  l'ufage 
du  plus  grand  nombre  des  tribunaux  du  royai^me , 
où  Ton  tenoit  pour  maxime  avant  l'ordonnance 
de  Blois,  que  les  décrets  dévoient  être  portés  de- 
vant les  juges  fupérieurs ,  quand  le  bien  avoit  été 
faifi  en  venu  de  leurs  jugemens.  L'ordonnance  de 
Blois  ,qui  a  été  fi  ponâuellemcnt  exécute  en  d'au- 
tres anicles  ,  n'ayant  pu  fiiire  changer  cette  an- 
cienne maxime  ,  il  n'efi  point  furprenant  que  l'or- 
donnance de  1629  qui  avoit  été  enregiftrée  en  un 
lit  de  juftice  ,  fans  obferver  les  formalités  qui 
Croient  alors  en  ufage ,  n'ait  point  été  fuiVle  en 
JuriffTudtnfie^     Tomt  III. 
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cette  dUpofitîon  ;  non  plus  qu'en  plufieurs  autres* 

Il  faut  donc  regarder  h  préfent  comme  un  prin- 
cipe de  droit  commun ,  fur-tout  pour  le  parlement 
de  Paris ,  ce  que  porte  l'article  premier  de  l'arrêt 
de  règlement  de  ceparlement,  publié  en  jugement 
le  23  novembre  1598  :  que  Us  adjudications  par. 
décret  des  immeubles  mis  en  criées,,  en  exécution d'ar^ 
rets  &  exécutoires  de  la  cour ,  feront  faites  en  icel^ 

le  , &  ce  qui  fera  mis  en  criées  par  vertu 

d'obligations  &  contrats  ,  pardevant  les  juges  auX" 
quels  l'exécution  d'iceux  appartient,  Meffieurs  des 
requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais  étoient  auifi  en  pof^ 
fefiion  ,  comme  étant  du  corps  du  parlement,  de 
connoîn-e'desi/cfcrr/^  qui  fe  pourfuivent  en  exécu- 
tion de  leurs  jugemens.  Mais  cette  connoiftance  leur 
a  été  ôtée  par  1  article  9  de  l'édit  de  Juillet  1775. 

La  déclaration  du  roi ,  du  21  août  1732  ,  por- 
tant règlement  entre  le  parlement  de  Bretagne  ; 
les  requêtes  du  palais  &  les' préfidiaux  de  cette 
province ,  défend  de  faifir  d'autorité  de  la  jurifdic- 
tion  royale,  en  vertu  de ^ lettres  de  chancellerie, 
fauf  aux  parties,  à  fe  pourvoir  au  parlement,  pour 
être  ftatué  fur  b  jurifdiâion  où  fe  pourfuivra  la 
faifie  réelle ,  lorfque  les  biens  font  fitués  fous  dif- 
férens  ^efforts.  Le  parlqi^ient  &  les  requêtes  du  pa- 
lais de  cette  province,  fe  font  maintenus  dans  le 
droit  de  connoître  des  décrets  fiiits  en  exécution  de 
leurs  jugemens ,  malgré  l'arrêt  du  confeil  du  8 
août  1683  ,  qui  ne  paroît  pas  avoir  été  enregiftré 
au  parlement. 

Ces  règles  générales  fur  la  compétence  de^s  ju- 
ges ,  en  matière  de  décret  \  fouf&ent  plufieurs  ex- 
ceptions ;  i^*P?r  rapport  aux  juges ,  entre  lefquels 
il  y  en  a  pluiiéurs  qui  ne  peuvent  connoître  des 
décrets  ;  2^.  par  rapport  à  plufieurs  efpèces  d'im- 
meubles ,  dont  le  décret  ne  doit  être  fait  que  de- 
vant les  juges  auxquels  la  connoifiânce  en  eft  par^ 
ticuliérëment  attribuée;  3^.  par  rapport  à  la  fitua- 
tion  des  biens  dans  des  pays  d'où  les  'Secrets  ne 
peuvent  être  évoqués ,  on  dans  des  coutumes  ou 
ils  font  tellement  regardés  comme  réels ,  qu'il  n'eft 
pas  permis  de  les  &xt  devant  d'autres  juges  que 
celui  dans  le  territoire  duquel  le  bien  eft  fitué. 

Entre  les  juges  devant  lefquels  les  décrets  ne 
peuvent  êwe  portés  ,  il  faut  d'abord  mettre  ceux 
des  officialités  eccléfiafliques  ;  car  nos  rois  n'ont 
donné  &  confervé  à  l'églife  la  jurifdiâion  conten- 
tieufe ,  qu'à  condirion  qu'elle  ne  connoîtroit ,  entre 
quelques  perfonnes  que  ce  fût  ,  d'aucune  aâion 
réelle  ou  mixte  ,  c'eft-à-dire ,  de  celles  où  la  réa- 
lité eft  mêlée  avec  quelque  droit  perfonnel;  d'où 
vient  que ,  fuivant  l'article  92  de  l'ordonnance  de 
1^59  ,  le  juge  d'églife  n'eft  point  compétent  pour 
prononcer  fur  la  reconnoiftànce  d'une  obligation  ; 
quand  cettb  reconnoiftànce  doit  emporter  hypo* 
thèque  fur  les  biens  du  clerc  qui  a  pafté  l'obliga- 
tion. L'aâion^en  pourfuite  d'un  décret  a  plus  de 
réalité  qu'une  fimple  reconnoiftànce  de  billets. 

Ainfi  quand  le-kien  d'un  clerc  eft  faifi  réelle- 
ment, en  verttt^d*une  obligadon  qu'il  a  pafifée  par- 
#  VVT 
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devant  notaire  »  bu  en  exécution  d^une  fetltence 
du  juge  d'églife ,  fuivie  d'un  paréatis  du  juge  laïque  ^ 
il  faut  porter  la  faifie  réelle  &  le  décret  devanr  le 
îuge  laïque  qui  en  connoîtroit  entre  des  laïques. 

il  en  eA  de  même  des  juges- confuls  établis  pour 
décider  tous  les  différends  entre  marchands  au  fu* 

i'et  de  leur  commerce  ;  car  quoique  les  faifies  & 
es  ventes  des  biens  puiiTent  être  faites ,  en  vertu 
des  fentences  des  jurifdiâlons  confulaires  ,  s'il  faut 
pafTer  outre ,  les  criées  &  rimerpofition  des  décrets 
fe  font  par  Tautorité  des  juges  des  lieux ,  auxquels 
le  roi  enjoint  exprefTément  de  tenir  la  main  à  la 
perfeâion  des  criées  &  à  Tadjudication  des  héri- 
rases  faifis.  C*efl  la  difpofition  de  Farticle  12  de 
redit  du  mois  de  novembre  1563  ,  portant  éta- 
bliïTcment  d'une  jurifdiâion  confulaîre  dans  la  ville 
de  Paris  ;  les  autres  jurifdiâions  confulaires  du 
royaume  ont  été  établies  à  l'exemple  de  celles  de 
Paris  ,  avec  les  mêmes  droits  &  les  mêmes  ref* 
triâions. 

Il  faut  excepter  de  cette  régie  la  confervadon 
de  Lyon  ,  qui ,  quoique  juAice  confulaîre ,  a  le 
droit  de  connoître  des  décrets  pourfuivis  en  vertu 
des  jugemens  qu'elle  a  rendus*  C'eA  ce  qui  rcfulte 
de  l'an.  4  de  Tédit  du  moi|  de  juillet  \€6o*  \ 

Mais  cette  exemption  ne  s'étend  pas  aux  prieurs 
&  confuls  des  bourfes  de  Rouen ,  de  Bordeaux 
&  de  Touloufe  ,  quoiqu'ils  aient  été  créés  à  l'inf- 
tar  de  la  confervation  de  Lyon..  Ces  juges  ne  con- 
noiflent  point  des  décrets  faits  en  venu  de  leurs 
jugemens  ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  en  leur  fa-  , 
veur  à  l'art.  1 2  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1 56^* 
Le  parlement  de  Touloufe  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  au 
premier  mai  1 647  contre  un  marchand  de  Carcaf- 
îbnnc.  j 

On  a  aufTi  jugé   au    confeil  privé  du  roi  ,  au  ' 
profit  du  préfidial  de  Rennes  ,  que  le  prévôt  de 
cette  ville  ne  pouvoit  connoître  aes  décrets  ,  parce 
<(ue  cet  oiHcier  n'avoit  été  établi  en  1 456 ,  que  pour 
décider  lescaufes  mobilières  des  habitans  de  Rennes. 

Il  en  eA  de  même  des  lieutenans  -  criminels  , 
qui  ne  font  établis  que  pour  înAruire  le  procès 
aux  accufes  &  pour  punir  les  coupables.  S'il  y  a 
quelque  faifie  réelle  à  faire  y  en  exécution  de  leurs 
jugemens ,  même  pour  une  condamnation  pronon- 
cée contre  un  criminel ,  la  pourfuiie  s'en  doit  faire 
devant  un  anue  jnge.  C'eft  fur  ce  principe  qu'eft 
intervenu  un  arrêt  célèbre  rendu  en  la  quatiième 
chambre  ^n^  enquêtes,  au  mois  de  février  1578, 
par  lequel  une  adjudication  par  décret  a  été  caf- 
lée  ,  fur  le  feul  motif  que  l'adjudication  &  la  pro^ 
cédure ,  pour  y  parvenir ,  avoicnt  été  faites  devant 
le  lieutenant-criminel  d'Angers. 

Les  prévôts  des  maréchaux  &  plufîeurs  autres 
juges  ne  peuvent  connoître  des  décrets.  En  général , 
les  criées  ne  peuvent  être  portées  devant  les  ju- 
ges dont  la  jurifdiâlon  eA  reAreinte  à  certaines 
efpèces  d'aAàires  particulières ,  à  moins  que  les  ordon- 
nances ou  un  niai 
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A  l'égard  des  pré(îd;aux  ,  les  décrets  peuvent 
être  portés  devant  eux  ,  mais  ils  ne  doivent  point 
en  connoîn'e  en  dernier  reflbrt  ;  car  pour  que  les 
préfidiaux  jugent  une  affaire  fans  appel ,  il  faut  que 
tout  ce  que  l'on  demande  au  défendeur  foit  limité 
à  la  fomme  de  deux  mille  livres  ou  de  quatre-vingts 
livres  de  rente ,  conformément  à  l'édit  du  mois  de 
novembre  1774  ,  &  que  les  juges  déclarent  par  le 
premier  gppotntement  ,  qu'ils  prétendent  en  con- 
noître fans  appel  ;  ce  qui  ne  peut  fe  faire  en  ma- 
tière de  décret ,  attendu  qu'il  n'eA  pas  pofiible  de 
fixer  à  quoi  fera  porté  -  l'héritage  décrété  ,  &  à 
quelle  fomme  monteront  les  oppofmons  que  l'on 
pourra  former  au  décret.  Cette  doftr'ne  cft  d'ail- 
leurs fondée  fur  un  arrêt  du  premier  juillet  i6o2> 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  a  fait  défenfe  au 
prcfldial  du  Mans  de  prononcer  en  dernier  re£fc:t 
dans  le  cas  d'adjudication  par  décret. 

Les  décrets  peuvent  auffi  être  portés  devant  les 
juges  des  feigneurs  hauts -jufticiers»  quoique  pla- 
fieurs  auteurs  aient  prétendu  que  cette  règle  ne 
devoit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  juAices  feigncu- 
riales  dont  les    appelladons  fe  portoicnt  direâc- 
mitm  air  parlement.  Ces  auteurs  fe  font ,  à  la  vé- 
rité ,  fondés  fur  deux  arrêts  de  règlement ,  dont 
Tun  rendu  aux  grands  jours  tenus  à  Clermont  le 
30  janvier  1666 ,  porte  que  les  décrets  n^  peuvent 
être  faits  que  devant  les  juges  royaux  ou  dans  les 
juAtces  des  duchés  -  pairies  qui  refrorûffent  au  par- 
lement. Le  fécond,  qui  eA  du  31  mai  1683,  ren- 
voie à  la  prévôté  du  Mans  un  décret  commencé 
devant  le  juge  de  Tours  ;  puis  il  ajoute  que  les 
arrêts  &  régîemens  qui  portent  quei  les  décrets  ne 
pourront  être  pourfuivis  que  dans  les  jurifdiaior.s 
royales  ou  dans  les  juAices  des  pairies  nuement 
reilbrtiâàntes  en  la  cour  »  feront  exécutés ,  &  ^^ 
l'arrêt  fera  lu  &  publié  ,  l'audience  tenant ,  en  U 
fénéchauAée  &  prévôté  du  Mans^ 

Mais,  malgré  ces  autorités ,  les  auteurs  les  mieux 
înAruits  de  nos  ufages  ont  toujours  penfé  que  les 
décrets  pouvoient  fe   pourfuivre  devant  les  jug«* 
des  feigneurs  hauts-juAiciers.  En  effet,  le  roi  ayant 
donné  le  droit  de   haute -juAice  à  un  très-granJ 
nombre  de  feigneurs,  les  ofHciers  de  ces  feigneurs 
peuvent  connoître  de  toutes  lê$  affaires  dont  le 
roi  n'a  pas  réfervé  la  connoiffance  à  fes  officiers 
par  fes  ordonnances ,  ou  qu'un  ufage  conAant  fit 
immémorial  n'a  point  mifes  au  nombre   des  cas 
royaux  :  or ,  le  décret  des  biens  d'un  paniculicr 
n'eA  pas  regardé  comme  un  cas  royal ,  &  on  ne 
l'a  point  jugé  tel,  lorfque  les  arrêts  de  1666  & 
dé  1685  ont  été  rendus,  puifqu'on  en  a  confervè 
la* connoiffance  aux   juges  dès   pairies.  Il  n*y  a 
point  non  plus   d'ordonnance  qui  attribue  les  dé^ 
crets  atix  jus;cs  royaux ,  à  l'exclufion  de  ceux  des 
feigneurs  hauts-jufticiers  ;  fi  ces  officiers  manquoieni 
à  obferver  les  formalités  prefcrîtes  pour  cette  pro- 
cédure par  les  ordonnances  ou  par  les  coimimcs, 
on  interjetteroit  appel  de  leurs  fentences ,  comme 
on  le  pourroit  faire  de  celles  des  juges  royaux  qin 
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ji*auroient  point  obfervé  ces  loix.  Dira-f*on  que 
ies  enchères  feront  plus  nombreufes  dans  une  jus- 
tice royale  ?  mais  ceux  qui  ont  intérêt  que  le  bien 
décrété  foit  porté  par  les  enchères  à  fon  ]ufte  prix, 
doivent  avoir  foin  de  faire  trouver  un  nombre 
fuffiiànt  d'encfaérifleurs  dans  la  juftice  où  le  décret 
fe  pourfuit. 

Le  lieutenant  général  de  Noyon  ayant  fait  dé- 
fenfes  au  juge  de  Magny,  &  à  tout  autre  juee 
haut-)ufticîer ,  de  aire  aucune  adjudication  par  dé- 
cret^ la  dame  de  Magny  inter)etta  appel  de  ce  ré* 
glement.  M.  Talon ,  avocat  général ,  qui  porta  la 
parole  en  cette  affaire ,  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de 
doute  que  les  feigneurs  hauts-jufticiers  ne  puffent 
vilablemem  connoitre  des  décrets  concernant  les 
bériages  fitués  dans  Férendue  de  leur  jurifdiâion  , 
&  Tarrét  intervenu  fur  cette  conteftation  le  i8  dé* 
ecmbre  1629,  renvoya  le  décret  dont  il  l'agiflbit 
devant  le  juge  de  Magny. 

La  Thaumaffiére ,  iur  Tardcle  58  du  dtre  9  de 
la  coutume  de  Berry ,  rapporte  un  arrêt  du  2  feo- 
tembre  1675  ,  qui  a  renvoyé  les  faifies  réelles  « 
les  criées  de  la  terre  d'Enjoint,  pardevant  le  juge 
de  Graçay,  &  qui  a  fait  défenfe  aux  ofBciers  au 
bailliage  dîfToudun ,  d*évoqi2^r  les  décreu  pèndans 
en  la  juflice  feigneuriale  de  Graçay.  Il  y  a  eu  un 
arrêt  pardi  au  précédent ,  rendu  en  faveur  du  bailli 
de  l'évèché  d'Amiens  :  celui  qui  a  été  rendu  te 
14  mars  1688  en  faveur  du  chapitre  de  Brioude 
contre  les  officiers  de  la  fénéchauffée  de  Riom , 
mérite  une  attention  particulière;  car  après  avoir 
fait  des  défeiifes  aux  officiers  de  la  fénéchauffée 
de  connoitre ,  en  première  inftance ,  des  criées  &  des 
adjudications  par  décret  des  immeubles  faifîs  dans 
retendue  de  la  juftice  de  Brioude,  on  a  ordonné 
que  l'arrêt  feroit  lu  en  la  fénéchauffée  &  fiège  pré- 
iidial  de  Riom. 

Enfin  le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  cé- 
lèbre le  7  août  1690  9  par  lequel ,  en  infirmant  une 
i«ntence  du  jwe  de  Bellême ,  il  renvoya  les  pro- 
cédures d*unefaifie  réelle  pardevant  le  jugé  de  No- 
gent-le-Rotrou. 

Ainfi  le  règlement  ôks^  grands  jours  de  Cler- 
mont,  &  celiti  de  1685  «  qui  étoient  contrafres  à 
Tancienne  jurlfprudence»  ont  été  abrogés  par  d'autres 
réglemens  plus  conformes  aux  véritables  principes. 

On  a  jiigé  au  parlement  de  Metz  le  14  novem* 
bre^  1639,  ^^  faveur  des  offiders  de  Vappy,  que 
les  Juges  des  feigneurs  hauts-jufticiers  font  compé» 
tcns  pour  faire  les  décrets  des .  biens  finies  dans 
leurs  feigneurks,  à  la- charge  de  mettre  des  pan- 
nooceaux  aux  armes  du  roi. 

Il  fiuit  cependant  obferver  que  dans  les  lifcux  où 
les  juges  royaux  ont  un  droit  de  prôvemiort  en 
toutes  fortes  de  matîéres  fur  ceux  des  feigneurs  y 
Ss  peuvent  ufb-  de  ce  droit  pour  les  décrets  comme 
pour  les  autres  affaires. 

L'édit  du  mois  .d'août  1^69  &  la  déclat^tion  du 
ai  janvier  1685 ,  attribuent  aux  cours  des  aides 
le  'décret^  l'jidjudication /  l'ordre  *^  la -difiribution 
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du  prix  des  offices  &  des  autres  biens  immeublef 
des  comptables  qui  font  redevables  j  tant  pour  refîe 
de  leurs  comptes  &  maniement ,  que  pour  toute 
autre  fomme  due  au  roi,  foit  par  des  rôles  arrêtés 
au  confeil ,  foit  par  des  arrêts  du  confeil  ou  des 
chambres  des  comptes. 

Lorfque  la  faifle  réelle  des  immeubles  des  offi-' 
ciers  comptables  eft  faite  pour  le  roi  à  la  requête 
des  procureurs  généraux  de  la  cour  des  aides  «  on 
la  porte  diroâement  à  ce  tribunal  ;  mais  lorfque 
la  faifie  ^réelle  a  été  commencée  à  k  requête  des 
créanciers  particuliers  des  comptables ,  les  faîfiffans 
peuvent  pourfuivre  devant  les  juges  ordinaires.  La 
déclaration  du  11  janvier  1685 ,  les  a  ^ême  dif- 
pehfes  de  la  formalité  à  laquelle  les  affujettiffoit 
l'article  8  de  l'édit  de  1669,  de  faire  fignifier  la 
fâifie  au  procureur  général  de  la  cour  des  aides  » 
&  de  retirer  fon  confentement  par  écrit ,  à  peine 
de  nullité  de  l'adjudication.  Ceft  aux  procureurs 
généraïut  des  cours  des  aides  à  veiller  à  ce  que 
les  biens  des  comptables  qui  fe  trouvent. redeva^ 
blés  envers  le  roi  ne  foient  point  décrétés  en  d'au- 
tres tribunaux ,  &  à  en  faire  évoquer  les  faifies  réel^ 
les.  Lorfqu'ils  préfentent  leur  requête  à  l'effet  de 
l'évocation  des  criées,  des  décets  ou  des  ordres, 
ils  doivent  y  attacher  des  extraits  en  bonixe  for» 
me ,  des  jugemens  de  clôture  des  comptes  contenant 
les  décrets  &  charges,  ou  les  arrêts  de  condamna- 
tion rendus  contre  les  comptables;  fi  l'on  n'avoir 
point  fatisfàit  à  ces  formalités,  les  cours  des  aides 
ne  pourroient  évoquer  les  décrets.  L'arrêt  qui  con« 
tient  l'évocation  doit  fubroger  le  procureur  géné« 
rai  à  la  pourfuite  du  décrets 

C'eft  la  cour  des  aides,  dans  le  reffort  de  Ia« 
quelle  la  panie  fàifie  a  exercé  fon  office  de  comp- 
table, qui  a  droit  d'évoquer  le  décret  ;  car  le  roi 
a  dérogé  par  la  déclaration  de  1^85 ,  à  l'article  6 
de  l'édit  de  1669  >  ?"^  attribuoit  les  décrets  des 
'  biens  des  comptables  aux  cours  des  aides  féaiites  dans 
les  villes  où  les  chambres  des  comptes  font  établies. 

Il  n'y  a  que  les  immeubles  ou  les  biens  répétés 
immeubles  qui  puiffent  être  vendus  par  décret.  Par 
exemple,  les  uftenfiles  mis  dans  une  maifon  par 
le  propriétaire  pour  perpétuelle  demeure,  &  qu  on 
ne  peut  tranfporter  fans  fraâion  &  fans  détério- 
ration, ou  fans  en  défaffembler  les  parties,  tels, 
qu'un  preffoir,  font  regardés  comme  ne  f^fant 

Îu'un  tont  avec  k  maifon ,  &  peuvent  être  ven* 
us  par  décret  avec  elle.  Plufiêurs  jurifconfultes  ont 
étendu  cette  règle ,  conformément  aux  coutumes 
de  Nivemois  &  de  Rhetms,  à  l'artillerie  deflinée 
pour  h  défenfe  d^un  château  &  aux  ornemens  qui 
iervent  à  la  chapelle. 

B'  n'en  efl  pas  de  même  des  effets  mobiliers 
qui  font  réputés  immeubles  par  fiâion  ^  fans  faire 
panie  du  fonds.  Ainfi ,  quelque  fliputation  tp'on 
ait  frite  dans  un  contrat  de  mariage  pour  rendre 
propre  une  fomme  mobilière  à  une.  femme ,  à  fes 
enfiins&  à  fes  parens  collatéraux  >  les  créanciers  de 
Ufemae-ne  |)euveQt  jarnsHs  faire  fâifir  cette  fomme 
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réellement,  parce  que  la  fiâion  qui  n*a  été  faite  que 
pour  empêcher  que  cette  fommé  ne.tombât  dans  la 
communauté ,  ou  que  le  mari  n'en  profitât  dans  la 
fucceffion  de  (es  enfàns ,  n*a  pu  rendre  cet  effet  im* 
meuble  hors  du  cas  de  la  fiâion.  On  doit  décider 
par  la  même  raifon ,  qu'une  fomme  qui  provient 
du  rembourfement  d'une  rente  propre  à  un  mineur  « 
ne  peut  être  faifie  réellement;  car  le  principe  du 
droit  coutumier^  qui  fait  regarder  cette  fomme 
comme  un  immeuble»  même  comme  un  propre, 
ne  regarde  que  la  fucceffion  Mu  mineur. 

Mais  pour  qu'un  fonds  puiife  être  vendu  par  dé- 
eret,  il  faut  qu'il  foit  dans  le  commerce.  Âinfi  le 
décret  d'une  églife  ou  d'un  monaAére  ne  peut 
avoir  lieu  pour  la  dette  d'une  communauté  reli- 
gieufe,  parce  cpie  ces  biens  étant  confacrés  à  Dieu 
font  hors  du  commerce ,  conformément  aux  princi- 
pes du  droit  romain  &  du  droit  canonique. 

Obfervez  toutefois  que  fi  le  fonds  fur  lequel  oft 
a  confirutt  une  maifon  religieufe  n'étoit  point  payé , 
ou  que  le  prix  des  bâiimeiis  fût  dû  aux  ouvriers  » 
elle  pourroit  être  faifie  réellement  par  le  proprié- 
taire* du  fonds  ou  par  les  ouvriers.  Cefl  ce  que  le 
parlement  a  jugé  par  arrêt  du  15  février  1650, 
contre  les  religîeufes  de  TAnnonciade  des  dix 
Vertus ,  établies  à  Paris  dans  le  fauxbourg  Saint- 
Germain. 

On  ne  permet  pas  non  plus  de  décréter  les  biens 
appartenans  aux  communautés  unt  qu'on  peut  faire 
payer  les  créanciers  par  des  impofitions  fur  les  par- 
ticuliers :  la  raifon  en  cfl  qu'on  ne  doit  point  alié- 
ner ces  biens  fans  néceffité ,  fur-tout  quand  ils  font 
defiinés  pour  la  nourriture  des  troupeaux.  C'efi  fur 
ce  principe  que  par  un  arrêt  du  13  avril  1651 ,  la 
cour  des  aides  de  Paris  donna  main- levée  aux  ha- 
bitans  de  Saînt-Souplet  de  la  faifie  réelle  de  Içurs 
communes.  On  ordonna ,  par  le  m<^me  arrêt ,  que 
l'on  impoferoit  la  fomme  de  cinq  cens  livres  fur 
les  habitans  de  la  paroifie  pour  acquitter  la  dette 
qui  avoit  donné  lieu  à  la  faifie  réelle. 

Il  eft  de  principe  qu'un  immeuble  ne  peut  être 
décrété  que  fur  celui  qui  en  efi  propriétaire  :  mais 
cette  régie  exige  l'explicadon  fuivante  : 

Lorfque  l'immeuble  a  été  faifi  réellement  fur  ce- 
lui qui  n'en  étoit  pas  propriétaire,  &  que  celui  à 
^  il  appartenait  en  cfl  refié  paifible  poiTeiTeur 
^ufqn'à  l'adjudication,  la  faifie  réelle,  les  criées  & 
l'adjudicadon  ne  peuvent  faire  aucun  préjudice  au 
véritable  propriétaire  :  car  pour  qu'un  bien  puiffe 
être  valablement  adjugé  par  décret  y  il  faut  qu'il  foit 
devenu  le  gage  de  la  juitice  &  des  créanciers  de 
la  partie  •* faifie;  ce  qui  ne  peut  fe  faire  oue  quand 
le  commif&ire  fe  met  en  poiTefiîon  par  le  fermier 
judiciaire ,  tant  pour  la  jufUce  que  pour  les  créan- 
ciers. 

Mais  C  le  propriét^re  avoir  été  dépofifédé  par 
le  fermier  judiciaire ,  &  qu'on  eût  procédé  à  Tad- 
^udicarion  ,  il  ne  pourroit  la  faire  rétraâer  &  ren- 
trer en  poflefTion  de  fon  bien.  Il  ne  lui  refieroit 
en  ce  cas  qu'un  recours.de  garantie  à  exe]:$e^  iw  j 
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la  perfonne  &  fur  les  autres  biens  de  la  partie 
faifie.  La  raifon  de  cet  ufage  efl  que  celui  qui  fâ- 
chant que  fon  propre  bien  eft  faifi  réellement  fur 
un  tiers ,  &  qui  en  étant  inflrnit  par  la  voie  que  la 
loi  prefcrit ,  c'efl-à^dire ,  par  la  pofTeffion  du  fer- 
mier judiciaire  >  ne  s'y  efl  point  oppofé,  efl  cenfé 
avoir  confend  au  décret;  c'efl  du  moins  de  fa  part 
une  très-grande  négligence ,  jme  famé  grave  qui 
le  rend  inexcufable.  Il  n'y  a  point  en  ce  cas  plus 
d'injjuflice  de  priver  le  propriétaire  de  ion  bien 
que  de  le  lui  faire  percbe  ,  quand  il  en  a  laifTé  un 
tiers  en  pofféfiion  pendant  le  temps  marqué  par 
les  loix,  pour  acquérir  la  prefcription. 


Quoiqu'une  vente  par  dîécret  foit  une  aliénadon 
"*  "      "  le  confentement  du  pr 

taire,  il  efl  de  droit  commun  que  les  lods  & 


néceflàire  fiaite  fans  le  confentement  du  proprié- 


ventes  en  font  dus ,  parce  qu'il  y  a  une  mutation 
efieâive  moyennant  un  certain  prix. 

Cependant  en  Beaujolois  &  dans  la  coutume  de 
Saint-Sever ,  cette  forte  d'aliénation  ne  produit 
point  de  lods.  Voye^  Criées,  Saisie -réelle» 
Consignation. 

DÉCRÉTALES  ,  C  f.  (  Droh  canonique.  )  les 
décrétalcs  font  des  lettres  des  fouverains  pontifes, 
qui,  répondant  aux  confultations  des  évêques, 
ou  même  de  fimples  particuliers  ,  décident  des 
points  de  difcipline.  On  les  appelle  décrétais  ,  parce 
Qu'elles  font  aes  réfolutioiis  qui  ont  force  ne  loi 
dans  l'églife.  Elles  étoient  fort  rares  au  commen* 
cément ,  &  on  s'en  teooit  à  l'autorité  des  canons 
des  premiers  conciles  ;  aufH  voyons-nous  que  les 
anciens  recueils  de  canons  ne  renferment  aucune 
de  ces  décrétalcs^  Denis  le  Petit  eft  le  premier  qui 
en  ait  inféré  quelques-unes  dans  fà  cc^leâion  ;  fa- 
voir ,  celles  depuis  le  pape  Sirice  jufqu'à  Anaflafell ,. 
qui  mourut  en  408:  la  première  décrètaU  que  nous 
ayons  du  pape  Sirice  efl  datée  du  1 1  février  de 
r^n  3  8  5 ,  si  efi  adreffée  à  Hymerius ,  évêque  dé  Tar- 
ragone»  Les  conmilateurs  qui  ont  fuccédé  à  Denis 
le  Petit  jufqu'à  Gratien  inclufivement ,  ont  eu  pa- 
reillement 1  attention  de  joindre  aux  canons  Aa 
conciles  les  décifions  des  papes  :  mais  ces  derniè- 
res étoient  en  petit  nombre.  Dans  la  fuite  des  temps, 
diverfes  circonAanccs  empêchèrent  les  évèquesde 
s'aâêmbler ,  &  les  métropolitains  d'exercer  leur 
autorité:  telles  furent  les  guerres  qui  s'élrvèrent 
emre  les  fucceffeurs  de  l'empire  de  Charlemagne, 
&  les  invaflons  fréquentes  qu'elles  occafîonnèrem« 
On  s^accoutuma  donc  infenfîblement  à  confulter 
le  pape  de  toutes  ptarts  ,  même  fur  les  affaires  tem- 
porelles ;  OH  appefla  très-fouvent  à  Rome ,  &  on 
y  jugea  les  conteftations  qui  naifToient  non-fcule- 
mem  entre  les  évèques  &  les  abbés,  mais  encore 
entre  les  princes  fouverains.  Peu  jaloux  alors  de 
maintenir  la  dignité  de  leur  couronne ,  &  unique- 
ment occupés  du  foin  de  faire  valoir  par  toutes 
fones  de  voies  les  prétentions  qu'ils  avoient  les- 
uns  contre  les  autres  ,  ils  s'emprefTèrent  de  recou- 
rir au  fouverain  pomife ,  &  eurent  la  foiblefTe  de 
^S  (<9W^i^^.^  i^  ^A  ordionnoic  ça  pareîi  car. 
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b>intna  fi  la  dècîfion  d*un  pape  dônnoit  en  effet 
ua  plusgrand  poids  à  ces  mêmes  prétentions.  Enfin 
rétabliflement  de  la  plupan  des  ordres  religieux  & 
des  univerfités  qui  fe  mirent  fous  la  prottâion  im- 
médiate du  faint  fiéee ,  contribua  beaucoup  à  éten- 
dre les  bornes  de  (a  iurîfdiâion  ;  on  ne  reconnut 
Jlus  pour  loi  générale  dans  Téglife  ,  que  ce  qui 
toit  émané  du  pape ,  ou  préfidant  i  un  concile , 
ou  ailIAé  de  fon  clergé  ,  c'eft-à-dire ,  du  confîftoire 
des  cardinaux.  Les  décrêtaUs  des  fouverains  pon- 
tifes étant  ainfi  devenues  fort  fréquentes  ,  elles 
donnèrent  lieu  à  diverfes  colleâions  ,  dont  nous 
alloas  rendre  compte. 

La  première  de  ces  colleâions  parut  à  la  fin  du 
dounème  fiècle  :  elle  a  pour  auteur  Bernard  de 
Circa  ,  évéque  de  Faenza  ,  qui  l'intitula  Breviarium 
extra  y  pour  marquer  qu*elle  eft  compofée  de  piè- 
ces qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  le  décret  de  Gra- 
tiea«  Ce  recueil  contient  les  anciens  monumens 
omis  par  Gratien  ;  les  iicritales  des  papes  qui  ont 
occupé  le  fièee  depuis  Gratien  ,  &  fur-tout  celles 
d'Alexandre  lil  ;  enfin  les  décrets  du  troifième 
concile  de  Latran  ,&  du  troifième  concile  de  Tours, 
tenus  fous  ce  pontife.  L'ouvrage  efl  divifé  par  li- 
vres &  par  titres  ,  à-peuprés  dans  le  même  ordre 
Îue  Font  été  depuis  les  décrétaUs  de  Grégoire  IX. 
)n  avoit  feulement  négligé  de  diftinguer  par  des 
cbiffres  les  titres  &  les  chapitres  :  mais  Antoine 
Auguftin  a  fuppléé  depuis  à  ce  défaut.  Environ 
douze  ans  après  la  publication  de  cette  colledion  , 
c*eft-à-dire  «  au  commencement  du  treizième  fiècle, 
Jean  de  Galles .,  né  à  Volterra  dans  le  grand  du- 
ché de  Tofcane ,  en  fit  une  autre ,  dans  laquelle 
il  rafifembla  les  décrétaUs  des  fouverains  pontifes , 
qui  avoient  été  oubliées  dans  la  première ,  ajouta 
celles  du  pape  Céleflin  III  ,  &  quelques  autres 
beaucoup  plus  anciennes  »  que  Gratien  avoir  paf- 
fées  fous  filence.  Tancrède ,  un  des  anciens  inter- 
prètes des  décrétâtes  ,  nous  apprend  que  cette  com- 
pilation fut  faite  d'après  celles  de  labbé  Gilbert» 
&  d'Alain  ,  évéque  d'Auxerre.  L'oubli  dans  lequel 
elles  tombèrent,  fiit  caufe  que  le  recueil  de  Jean 
de  Galles  a  confervé  le  nom  de  féconde  colleflion  : 
au  refle  elle  eft  rangée  dans  le  même  ordre  que 
celle  de  Bernard  de  Circa ,  &  elles  ont  encore 
cela  de  commun  l'une  &  l'autre ,  qu'à  peine  vi- 
rent-elles le  jour ,  qu'on  s'empreffa  de  les  commen- 
ter :  ce  qui  témoigne  aiTez  la  erande  réputation 
donc  elles  jouifToient  auprès  des favans,  quoiqu'el- 
les Ht  fiifient  émanées  que  de  funples  particuliers , 
&  qu'elles  n'eufient  jamais  été  revêtues  d'aucune 
autorité  publique.  La  troifième  colleâion  eft  de 
Pierre  de  Benevent  ;  elle  parut  aufTi  au  commen- 
cernent  du  treisûême  fiècle  par  les  ordres  du  pape 
Innocent  III  ,  qui  l'envoya  aux  profefleurs  &  aux 
ctudians  de  Bologne ,  &  voulut  qu'on  en  fît  ufage 
tant  dans  les  écoles  que  dans  les  tribunaux  :  elle 
fut  occkfionnée  par  celle  qu'avoit  fait  Bernard.,  ar- 
chevêque de  Compofieile  ,  qui  ,  pendant  fon  fé- 
jour  à  Rome ,  avoit  ramaûç  &  mi^  en  grdre  les 
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confiitutions  de  ce  pontife  :  cette  compilation  de 
Bernard  fut  quelque  temps  appellée  la  compilation 
romaine  ;  mais  comme  il  y  avoit  inféré  plufieurs 
chofes  qui  ne  s'obfervoient  point  dans  les  tribu* 
naux ,  les  Romains  obtinrent  du  pape  qu'on  en  fît 
une  autre  fous  (es  ordres ,  &  Pierre  de  Benevent 
'  fîit  chargé  de  ce  foin  :  ainfi  cette  troifième  collec- 
tion diffère  des  deux  précédentes  ,  en  ce  qu'elle  eft 
munie  du  fceau  de  1  autorité  publique.  La  quatriè* 
me  coUeâion  efl  du  même  fiècle  ;  elle  parut  après  le 
quatrième  concile  de  Latran  célébré  fouslnnocent  lÛ^ 
&  renferme  les  décrets  de  ce  concile  &  les  conf- 
titutions  de  ce  pape  ,  qui  étoient  poflérieures  à  la 
troifième  collsâion.  On  ignore  l'auteur  de  cette 
quatrième  compilation ,  dans  laquelle  on  a  obfervé 
le  même  ordre  de  matières  que  dans  les  précé* 
dentés.  Antoine  Auguflin  nous  a  donné  une  édi- 
tion de  ces  quatre  colleâions  ,  qu'il  a  enrichies 
de  notes.  Ld  cinquième  eft  de  Tancrède  de  Bo- 
logne ,  &  ne  contient  que  les  décrétaUs  d'Hono- 
ré ni ,  fucceffeur  immédiat  d'Innocent  III.  Honoré  , 
à  lexeinple de  fon prédécefTeur , fit  recueillir  toutes 
fes  confntutions  ;  ainfi  cette  compibtion  a  été  faite 

K  autorité  pubUque.  Nous  fommes  redevables  de 
lition  qui  en  jvut  à  Touloufe  en  1645  »  ^ 
M.  Ciron ,  profeneur  en  droit»  qui  y  a  joint  des 
notes  favantes.  Ces  cinq  colleâions  font  aujour- 
d'hui appellées  Us  anciennes  colUêHons  ;  pour  les 
diftinguer  de  celles  qui  font  parue  du  corps  de 
droit  canoniquç.  Il  eA  utile  de  les  confulter,ence 
Qu'elles  fer\  ent  à  l'intelligence  des  décrétaUs  ,  qui 
lont  rapportées  dans  les  compiladons  poftérieures 
oii  elles  fe  trouvent  ordinairement  tronquées,  & 
qui  par-là  font  très- difficiles  à  entendre  ,  comme 
nous  le  ferons  voir  ci-deflbus. 

La  muldplicité  de  ces  anciennes  colleâions ,  les 
contrariétés  qu'on  y  rencontroit  ,  l'obfcurité  de 
leurs  commentateurs,  furent  autant  de  motifs  qui 
firent  defirer  qu'on  les  réunît  toutes  en  une  nou- 
velle compilation.  Grégoire  ÏX  ,  qiû  fuccéda  au 
pape  Honoré  III,  chargea  Raimond  de  Pennaford 
d'y  travailler  ;  il  étoit  Ton  chapelain  &  fon  con- 
fefi!eur  ,  homme  d'ailleurs  très-favant ,  &  d'une 
piété  fi  difiinguée  ,  qu'il  mérita  dans  la  fuite  d'être 
canonifé  par  Clément  VIII.  Raimond  a  fait  prin* 
cipalement  ufage  des  cinq  colleâions  précédentes  ; 
il  y  a  ajouté  plufieurs  conftitutîons  qu'on  y  avoit 
omifes  ,  &  celks  de  Grégoire  IX  ;  mais  pour  évi* 
ter  la  prolixité ,  il  n'a  point  rapporté  les  décrétâtes 
dans  leur  entier  ;  il  s'eft  contenté  d'inférer  ce  qui 
lui  a  paru  nécefiaire  pour  l'intelligence*  de  la  dé- 
cifion.  U  a  fuivi  dans  la  difirlbunon  des  matières 
le  même  ordre  que  les  anciens  compilateurs  ;  eux- 
mêmes  avoient  imité  celui  de  Juflinien  dans  foa 
code.  Tout  l'ouvrage  eft  divifé  en  cinq  livres , 
les  livres  en  titres  ,  les  titres  non  en  chapitres  « 
mais  en  capitules  ,  ainfi  appelles  de  ce  qu'ils  ne 
contiennent  que  des  extraits  des  décrétâtes.  Le  pre- 
mier livre  commence  par  un  titre  fur  la  fainte 
Trinité  >  à  l'exemple  du  code  de  Juflinien  ;  les 


Digitized  by 


Google 


5î6  DEC 

trois   fuîvans  cxplicpieiu  les  diverfes  «fpcces  du 
droit  canonicjue ,  écrit  &  non  écrit  :  depuis  le  cin- 

Îuième  titre  jufau'i  celui  des  paâes  ,  il  cft  parlé 
es  éleôions  ,  dignités  ,  prdinations  ,  &  qualités 
requifes  dans  les  clercs  ;  cette  partie  peut  être  re- 
gardée comme  un  traité  des  perfonnes  :  depuis  le 
titre  des  paâes  jufqu'à  la  ûa  du  fécond  livre ,  on 
expofe  la  manière  d'intenter  ,  d'inftniire  ,  &  de 
terminer  les  procès  en  matière  civile  eccléfiafti- 
fluc  ,  &  c'erf  de-là  que  nous  avons  emprunté  , 
?uivant  la  remarque  des  favans ,  toute  notre  pro- 
cédure. Le  troifième  livre  traite  des  chofes  ecclé- 
ïîaAiques  ,  telles  que  font  les  bénéfices ,  les  dix- 
nies  ,  le  droit  de  patronage  :  le  quatrième  ,  des 
fiançailles  ,  du  mariage  ,  &  de  fcs  divers  empè^ 
chemens  ;  dans  le  cinquième,  il  s'agit  des  crimes 
cccléfiaftiques  ,  de  la  forme  des  jugcmensen  ma- 
tière criminelle  ,  des  peines  canoniques  ,  &  des 
i:enfures. 

Raimond  avoir  mis  la  dernière  main  à  fon  ou- 
vrage, le  pa)>e  Grégoire  IX  lui  donna  le  fceaude 
l'autorité  publique  ,  &  ordonna  qu'on  s'en  fcrvît 
dans  les  tribunaux  &  dans  les  écoles  ,  par  une 
conflitution  qu'on  trouve  ,  à  la  tète  de  cette  col- 
leâion  ,  &  qui  cft  adreffée  affiX  dofteurs  &  aux 
(Étudians  de  l'univerfiié  de  Bologne  :  ce  n'eft  pas 
néanmoins  que  cette  colledion  ne  fut  défeôueufe 
à  bien  des  égards.  On  peut  reprocher  avec  juftice 
à  Raimond  de  ce  que  ,  pour  fe  conformer  aux 
ordres  de  Grégoire  IX, qui  lui  avoit  recommandé 
de  retrancher  les  fupcrfluités  dans  le  recueil  qu'il 
feroit  des  différentes  confliturions  èparfes  en  divers 
volumes,  il  a  fouvent  regardé  &  retranché com- 
tne  inutiles  des  chofes  qui  étoient  abfolument  né- 
ceflâires  pour  arriver  à  l'intelligence  de  b  décré- 
$aîe.  Donnons  en  un  exemple.  Le  cup>  g  ,  extra  de 
fonfuetud,  contient  un  rcfcrit  d'Honoré  III ,  adrefîé 
au  chapin-e  de  Paris ,  dont  voici  les  paroles  :  Cùm 
fionftutudinis  ,  ufnfque  longcevi  non  fit  levis  dutori" 
tas  ,  &  plerumtjue  difcordlam  pariant  novîtates  ;  au- 
toritate  vobis  prafenùwn  inhibemus  ,  ne  abfque  epif- 
copi  vefiri  conjenfu  ,  immutetis  ecclefia  vefira  conflitu- 
iîones  &  confuetudïnes  approbatas  ,  vel  novas  etiam 
fndncatîs  ;  &  quas  forte  fecijlis  ,  irritas  decernentes. 
Le  rcfcrit ,'  conçu  en  ces  termes ,  ne  fignifîe  autre 
ichofe ,  finon  que  le  chapitre  ne  peut  faire  de  nou- 
velles conftlrutions  fans  le  confentement  de  Tévê- 
que  :  ce  qui  étant  ainfr entendu  dans  le  fens  gé- 
néral ,  eft  abfolumenr  faux.  Il  eft  arrivé  de-là  que 
pe  Capitule  a  paru  obfcur  aux  anciens  canoniPuCs; 
mais  il  nV  auroit  point  eu  de  difficulté, s'ils  avoient 
confulté  la  décrétait  entière ,  telle  qu'elle  fe  trouve 
dans  la  cinquième  compilation  y  cap.  i ,  eod.  tit.  Dans 
cette  décrétaUy  au  lieu  de  ces  p-àYo\cs  jfi  quas  forte 
(  confît tutiones  ^ficîflis ,  irritas  decernentes  ,  dont  Rai- 
mchd  fe  fcrt  ,  on  lit  celles-ci  :  irritas  decernentes 
(  novas  infiitunoncs  )  fi  quas  forte  fecifiis  in  ipfius 
epifcopi  prajudicîum  ,  peflquam  efl  regimih  parlfit^fis 
(ccUfics.  adeptus.  Cette  claufe  omife  par  Raimond 
fiç  fai^elle  p^s  y  oit  évideipment  cju'Honoré  lU 
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n*4  vonlu  anmiUer  que  les  nouvelles  oonAîtudon^ 
faites  par  le  chapitre  fans  le  confentement  de  l'évè- 
que  ,  au  préjudice  du  m^e  évêque  ?  &  alors  la 
décifion  du  pape  n'aura  befoin  d'aucune  interpré- 
tation. On  reproche  encore  à  l'auteur  de  la  com* 
pilation  d'avoir  (oxxvtm  partagé  une  décrétaU  "en 
plufieurs  ;  ce  qui  lui  donne  un  autre  fens ,  ou  du 
moiiu  la  rend  obfcure.  C'eft  ainfi  que  la  décrétale 
du  cap»  $  9  de  foro  competenti  ,  dans  la  troifiéme 
coUedion ,  eft  divifée  par  Raimond  en  trois  dif- 
férentes partiel ,  dont  l'une  fe  trouve  au  cap.  fo  , 
extra  de  conft. ,  la  féconde  ,  dans  le  cjp.  j  ,  extra 
ut  lite  pendente  nïhil  innovetur;  &  la  troifiéme,  au 
cap.  4  ,  ibid.  Cette  divifion  eft  caufe  qu'on  ne 
peut  entendre  le  fens  d'aucun  de  ces  trois  capita- 
les ,  à  moins  qu'on  ne  les  réuniffc  cnfemble , 
comme  ils  le  font  dans  l'ancienne  coll^âion.  De 
plus*,  en  rapportant  une  d^crétaU  ^  il  omet  quel- 
quefois la  précédente  ou  la  fuivante ,  qui ,  jointe 
avec  elle ,  oflFre  un  fens  clair  ;  au  lieu  qu'elle  n'en 
forme  point ,  lorfcju'elle  en  eft  féparée.  Le  cap.j^ 
extra  de  conflit,  qui  eft  tiré  du  cap^  eod,  in  prima 
compilât,  en  eft  une  preuve.  On  lit  dans  les  deux 
textes  ces  paroles  :  tranJUto  facerdotio  ,neceffi  efi 
ut  legis  tranflatio  fiât  ;  quia  enim  fimul  &  ah  eodem  ^ 
&  fub  eâdem  fponfione  y  utraque  data  funt^  quod  de 
uno  dicitur^  necejfe  efi  ut  de  altero  intelligatur.  Ce 
paffags  ,  qui  fe  trouve  ifolé  dans  Raimond  ,  eft 
obfcur,  &  on  ne  comprend  pas  en  quoi  conCfte 
la  tranfladon  de  la  loi  ;  mais  fi  on  compare  le 
même  texte  avec  le  cap.  ^  &  /  de  la  première 
colleâion ,  que  Raimond  a  omis  dans  lafienne  ,  alors 
on  aura  la  véritable  efpcce  propofée  par  l'ancien  com- 
|}ilateur ,  &  le  vrai  fens  de  ces  paroles  ,  qui  figni- 
âent  <^ue  les  préceptes  de  l'ancienne  loi  ont  été 
abroges  par  la  loi  de  grâce  ;  parce  que  le  facer- 
doce  &  la  loi  ancienne  ayant  été,  donnés  en  mê- 
me tenips,  &  fous  la  même  promefl?,  comme  il 
eft  dit  Clans  notre  capitule  ,  &  le  facerdoce  ayant 
été  traipféré  »  &  un  nouveau  pontife  nous  étant 
donné  en  la  perfonne  de  Jefus-Chrift  ,  il  s'enfuit 
dc4à  qu'il  étoit  néceftaire  qu'on  nous  donnât  auili 
une  nouvelle  loi ,  &  qu'elle  abrogeât  l'ancienne 
quant  aux  préceptes  myftiques  &  aux  cérémonies 
légales ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  ces  c^.  j  & 
/ ,  omis  par  Raimond.  Enfin  il  cft  repréhenfible , 
pour  avoir  altéré  les  décrétâtes  qu'il  rapporte  ,  en 
y  fâifantdes  additions;  ce  qui  leur  donne  un  fois 
différent  de  celui  qu'elles  ont  dans  leur  fource 
primitive.  Nous  nous  fervirons  pour  exen^lê  du 
cap,  I ,  extra  de  judiciis ,  où  Raimond  ajoute  cette 
claufe  ,  donec  fatisfaHione pramijfâ  fuerit  ahfolutusy 
laquelle  ne  fe  trouve  ni  dans  le  canon  ^7  du  Code 
d  Afrique  y  d'où  originairement  la  décrétale  cAûrtc^  ni 
dans  ï ancienne  ColUâion  ,  &  qui  donne  au  canon  ua 
fens  toutrà-fàit  différent.  On  lit  dans  le  CanonmètM, 
&  dans  Y  ancienne  CoUedion  :  rmlluseidan  Quod-Vidî'^ 
Deo  communicet ,  donec  caufa  ejus ,  quaUm  potuerit  , 
terminum  fumât  ;  ces  paroles  font  affez  connoître 
le  droit  cjui  ^toit  autrefois  en  vigueur ,  comme  le 
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^marque  tres-blen  M.  Cujas  fur  ce  capitule.  Dans 
ces  temps-là  on  n'accordoit  à  qui  que  ce  foit  Tab- 
folution  dune  excommiuiicatlon  ,  qu^on  n'eut inf- 
truit  juridiquement  le  crime  dont  il  étoit  accufé  , 
&  quMn  n*eût  entièrement  terminé  la  procédure. 
Mais  dans  les  ôècles  poftérieurs  ,  Tufage  s^eû  éta- 
bli d'abfeudre  Texcommunié  qui  étoit  contumace  » 
auflî-tôt  qu'il  avoit  fatisfàit ,  c'eft-à-dire  ,  donné 
caution  de  fe  repréfenter  en  jugement  5  quoique 
Fafiàire  n*eût  point  été  -difcutée  au  fond  ;  &  c  e(i 
pour  concilier  cet  ancien  canon  avec  la  difcipline 
ce  fon  temps ,  que  Raimond  en  a  changé  les  ter- 
mes. Nous  nous  contentons  de  citer  quelques 
exemples  des  imperfeâions  qui  fe  rencontrent  dans 
la  colieâion  de  Grégoire  IX  ;  mais  nous  obferve-> 
rons  que  dans  les  éditions  récentes  de  cette  collée- 
don  ,  on  a  ajouté  en  caraâëres  italiques  ce  qui 
avoit  été  retranché  par  Raimond  ,  &  ce  qu'il  étoit 
xndifpenfable  de  rapporter  pour  bien  entendre  Tef- 
péce  du  capitule.  Ces  additions  qu'on  a  appellées 
depuis  dans  les  écoles  pars  deàfi  ,  ont  éré  faitei 
par  Antoine  le  Conte,  François  Pégna ,  efpagnol, 
&  dans  l'édition  romaine  :  il  faut  avouer  néan- 
moins qu'on  ne  les  a  pas  faites  dans  tous' les  en- 
droits néceflaires  ,  &  qu'il  refte  encore  beaucoup 
de  chofes  à  defirer  ;  d'oii  il  réfulte  que  ;  nonobf- 
tanr  ces  fupplémens  ,  il  efi  très-avantageux  non- 
feulement  de  recourir  aux  anciennes  décrétaUs  ^ 
mais. même  de  remonter  jufqu'aux  premières  four- 
ces^puifque  les  anciennes  collerions  fe  n-ouvent 
fouvent  elles-  mêmes  mutilées ,  &  que  les  monu* 
mens  apocryphes  y  font  confondus  avec  ceux  qui 
font  authentiques  :  telle  cft  en  effet  la  méthode 
dont  MM.  Cujas ,  Florent,  Jean  de  la  Cofte,  &  fur- 
tout  Antoine  Auguftin ,  dans  fes  notes  fur  la  première 
colieâion  ,  fe  font  fervis  avec  le  plus  grand  fuccès. 
Grégoire  IX ,  en  confirmant  le  nouveau  recueil 
des  décTttaUs^  défendit,  par  la  même  conAitution, 
qu'on  osât  en  entreprendre  une  autre  fans  laper- 
tniflîon  exprefle  du  faiint  (îége  ,  &  il  ritn  parut 
point  jufqu'à  Boniface  VIII  ;  amfi  pendant  l'efpace 
de  plus  de  70  ans ,  le  corps  de  droit  canonique 
nt  renferma  que  le  décret  de  Gratîen  &  les  décré" 
talcs  de  Grégoire  IX.  Cependant  après  la  publication 
des  Décr étales^  Grégoire  IX  »  &  les  papes  fes  fuccef- 

.  ^eurs,  donnèrent  en  différentes  occafionsde  nouveaux 
refcrits  ;  mais  leur  amhenticité  n'étoit  reconnue  , 
ai  dans  les  écoles  ,  ni  dans  les  tribunaux  :  c'cÂ 
pourquoi  Boniface  VIII ,  la  quatrième  année  'de 
ion  pontificat ,  vers  ta  fin  du  treizième  fiècle ,  fit 
publier  »  ibus  fon  nom ,  une  nouvelle  compilation; 
elle  fut  l'ouvrage  de  Guillaume  de  Mandagotto , 
archevêque  d'Embrun  ,  de  Berenger  Fredoni ,  évê- 
que  de  Beziers  ,  &  de  Richard  de  Senis ,  vice- 
chancelier  de  Téglife  romaine  ,  tous  .trois  élevés 
depuis  au  cardinalat.  Cette  colleélion  contient  les 
dernières  épitres  de  Grégoire  IX  ,  celles  des  pa- 
pes qui  lui  ont  fuccédé  ;  les  décrets  des  deux  con- 
ciles généf^ux  de  Lyon  ,  dont  l'un  s'cft  tenu  en 

l'aa   1245  ,  fous  Innocem  IV  ,  &  l'autre  en  l'an 
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1174  ,  fous  Grégoire  X  ,  &  enfin  les  conftîtu- 
tîons  de  Boniface  VIII.  On  appelle  cette  collec- 
tion It  Sexte ,  parce  que  Boniiâce  voulut  qu'on  la 

^joignît  au  livre  des  décrétâtes  ,  pour  lui  fervir  de 
fupplément.  Elle  eft  divifée  en  cinq  livres ,  fous-* 
divifés  en  titres  &  en  capitules  ,  &  les  matières 
y  font  diftribuées  dans  le  même  ordre  que  dans 
celle  de  Grégoire  IX.  Au  commencement  du  qua- 
torzième fiècle.  Clément  V,qui  tint  le  faintfiège 
à  Avignon ,  fit  faire  une  nouvelle  compilation  des 
décrttaits  ,  compofée  en  partie  des  canons  du  con- 
cile de  Vienne  ,  auquel  il  préfida  ,  &  en  pafrie 
de  fes  propres  conAitutions  ;  mais  furpris  par  la 
mort,  il  n'eut  pas  le  temps  de  la  publier  ,  Ôc  ce 
fiit  par  les  ordres  de  fon  fuccefieur  Jean  XXII  ^ 
qu'elle  vit  le  jour  en  13 17.  Cette  colleûion  eft  ap- 
pellée  clémentines  ,^  du  nom  de  fon  auteur  ,  &  parce 
qu'elle  ne  renferme  que  des  conftitutîons  de  ce: 
fouverain  pontife  :  elle  eft  également  divifée  en 
cinq  livres  ,  qui  font  auffi  fous-dlvlfés  en  titres 
&  en  capitules ,  ou  clémentines.  Outre  cctte^coU 
leôion,  le  même  pape  Jean  XXII,  qui  ficgca  pa- 
reillement à  Avignon  ,  donna  différentes  confti* 
tuttons  pendant  t  efpace  de  dix-huit  ans  que  dura 
fon  ponrificat  ,  dont  vingt  ont  été  recueillies  & 
publiées  par  un  auteur  anonyme ,  &  c'eft  ce  qu'ort 
appelle  Us  extravagantes  de  Jean  XX IL  Cette  col- 
ieâion eft  divifée  en  quatorze  titres ,  fans  aucune 
diftinâion  de  livres  ,  à  caufe  de  fcn  peu  d  éten- 
due. Enfin  l'an' 1484  il  parut  un  nouveau  recueil 
qui  porte  le  nom  A* extravagantes  communes  ,  parce 
qu'il  eft  compofé  des  conftitutions  de  vingt-cinq 
papes ,  depuis  le  pape  Urbain  IV  (  fi  rinfcriptloii 
du  cap,  I  de  fimonid  ,  eft  vraie  )  ,  jufqu'au  pape 
Sixte  IV  ,  lefquels  ont  occupé  le  faint  fiège  pen- 
dant plus  de  deux  cens  vingt  ans ,  c'eft-à-dire ,  de- 
puis Tannée  1162  jufqu'à  l'année  1483.  Ce  recueil 
eft  divifé  en  cinq  livres  ;  mais  attendu  qu'on  n'y 
trouve  aucune  décrétait  qui  regarde  le  mariage  , 
on  dit  que  le  quatrième  livre  manque.  Ces  deux 
dernières  collerions  font  l'ouvrage  d'auteurs  ar;o- 
nymes  ,  &  n'ont  été  confirmées  par  aucune  bulle  , 

'  i:i  envoyées  aux  univerfitcs;  &  c'eft  par  cène  rar- 
fon  qu'on  les  a  appellées  extravagantes ,  comme  qui 
cfiroit  valantes  extra  corpus  juris  canon  ici ,  &  elles 
ont  retenu  ce  nom  ,  quoique  par  la  fuite  elles  y 
aient  été  inférées.  Ainn  le  corps  du  droit  canon i-. 
que  renferme  aujourd'hui  fix  collcftions,  (avoir, 
le  décret  de  Gratien ,  les  décrétaUs  de  Grégoire  IX  , 
le  fexte  de  Boniface  VIII ,  les  clémentirtes  ,  les 
extravagantes  de  Jean  XXII,  &  les  extravagantes 
communes.  Nous  avons  vu  ,  dans  l'article  DÉ- 
CRET ,  de  quelle  autorité  eft  le  recueil  de  Gra- 
tien ,  nous  allons  examiner  ici  quelle  eft  celle  des 
diverfcs  collerions  des  décrctales. 

Nous  avons  dit  ,  en  parlant  du  décret  de  Gra- 
tien ,  qu'il  n'a-  par  lui-même  aucune  autorité  ,  ce 
?ui  doit  s'étendre  ai^x  extravagantes  de  Jean  XXII 
c  aux  extrav??antes  coirmunes  ,  qui  font  deiix 
ouvrages  anonyntcs  &  deftitués  de  toute  autor'.L^ 
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publique.  Il  n^en  eft  pas  de  même  des  décritales 
de  Grégoire  IX  ,  du  fexte  &  des  clémentines  , 
compofées  &  publiées  par  ordre  des  fouverains 
pontifes  ;  ainfi ,  dans  les  pays  d'obédience ,  où  le 
pape  réunit  l'autorité  temporelle  à  la  fpiritueile  , 
il  n'eft  point  douteux  que  les  dccrétales  des  fouve- 
rains pontifes  ,  &  les  recueils  qu'ils  en  ont  fait 
faire  ,  n'aient  force  de  loi  ;  mais  dans  les  autres 
pays  libres ,  même  catholiques ,  dans  lefquels  les 
conftitutions  des  papes  n'ont  de  vigueur  qu'autant 
qu'elles  ont  été  approuvées  par  le  prince  ,  les 
compilations  qu'ils  font  publier  ^  ont  le  même  fort  » 
c'eft-à'dire ,  qu'elles  ont  befoin  d'acceptation ,  pour 
qu'elles  foient  regardées  comme  loix.  Cela  pofé , 
}es  jurifcon fuites  françois  demandent  fi  les  décré- 
taies  de  Grégoire  IX  ont  jamais  été  reçues  en 
France.  Chyles  Dumoulin  ,  dans  fon  Commentaire 
fur  l'êdit  de  fîenrï  II ,  vulgairement  appelle  Médit 
des  petites  ddtes ,  obfcrve ,  Glofe  i$ ,  num.  2S0  ,  que 
dans  les  regiftres  de  la  cour  \  on  trouve  un  con- 
feil^ionaé  au  roi  par  Eudes,  duc  de  Bourgogne, 
de  ne  point  recevoir  dans  fon  royaume  les  nou- 
velles conftitutions  des  papes.  Le  même  auteur 
fijoute  qu'en  effet  elles  ne  font  point  admifes  dans*ce 
qui  concerne  la  jurifdiâion  féculière  ,  ni  même  en 
matière  fpiritueile  ,  fi  elles  font  contraires  aux 
droits  &  aux  libertés  de  l'églife  gallicane  ;  &  il 
dit  que  cela  eft  d'autant  moins  furprenant ,  que  la 
cour  de  Rome  elle-même  ne  reçoit  pas  toutes  les 
décrétâtes  inférées  dans  les  colleftions  publiques. 
Conformément  à  cela ,  M.  Florent ,  dans  fa  pré- 
face de  auHoritate  Gratiani  &  aliarum  colUflionum^ 
prétend  que  les  décritales  n'ont  jamais  reçu  en 
France  le  fceau  de  l'autorité  publique  ,  Si:  quoi* 
qu'on  les  enfeigne  dans  les  écoles  ,  en  vertu  de 
cette  autorité  ,  qu'il  n'en  faut  pas  conclure  qu'el- 
les ont  été  admifes ,  mais  qu'on  doit  les  regarder 
du  même  œil  que  les  livres  du  droit  civil  qu'on 
enfeigne  publiauement  ,  par  ordre  des  rois  de 
France ,  quoiqu  ils  ne  leur  aient  jamais  donné  force 
de  loi.  Pour  preuve  de  ce  qu'il  avance ,  il  cite  une 
lettre  manulcrite  de  Piulippe-le-Bel  ,  adreffée  à 
l'univerfité  d'Orléans  ,  oii  ce  monarque  s'ezprine 
en  ce$  termes  :  Non  putet  iptur  aliqisis  nos  recipere 
yel^primogenitores  nofiros  recepijfe  confuetudines  quaf* 
libet  five  Uges  ,  ex  eo  qubd  cas  in  diverfis  locis  & 
fiudiis  regni  nojiri  per  fcholaftkos  lep  finatur  :  multa 
namque  eruditioni  &  doâirina  proficiunt^  licèt  recepta 
non  fuèruu  ,  nec  ecclefia  recep\t  quamplures  canones 
qui  per  defuetudinem  abierunt ,  vel  ab  initio  non  fuére 
recepti ,  liçèt  in  fcholis  à  jhu^fis  propter  eruditicnem 
fegantur,  Scire  namque  fenfus  ,  rims  &  mores  homi^ 
num  diverjorum  locprum  &  t^mporum  ,  yaldè  proficit 
4fd  cujufiumquç  doSrinam.  Cette  lettre  eft  de  l'an- 
née 13 12.  On  ne  peut  nier  cependant  qu'on  ne 
fis  foit  fetVi  des  décritales ,  &  qu'on  ne  s'en  ferve 
encore  aujourd'hui  dans  les  tribunaux ,  lorfqu'elles 
pe  font  pas  contraires  aux  libertés  de  l'églife  gal- 
licane ;  d  où  l'on  peut  conclure  que  dans  ces  cas- 
M  çUe$  font  reçues  ,  du  moins  tacitement ,  par 
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Tufage  ,  &  parce  que  les  rois  de  France  ne  s*y 
font  point  oppofé^  :  &  il  ne  faut  point  ,  à  cet 
égard  ,  féparer  le  Sexte^At  Bonifàce  VUI  des  autres 
colleâions ,  quoique  plufieurs  foiitienncnt  que  cel- 
le-là fpécialement  n'eft  point  admife  ,  à  caufe  de 
la  fameufe  querelle  entre  Philippe-le'-Bel  &  ce  pape. 
Ils  fe  fondent  fur  la  glofe  du  capitule  16  deeù&i 
in  Sexto  ,  oii  il  eft  dit  nommément  que  les  conf- 
titutions du  Sexte  ne  font  point  reçues  dans  le 
royaume  ;  mais  nous  croyons ,  avec  M.  Doujat , 
iih,  ly ,  pranot,  canon,  cap.  24  ,  num,  7 ,  devoir 
rejetter  cette  opinion  comme  fauile  ;  premièrement 
parce  que  la  compilation  de  Bonifàce  a  vu  le  jour 
avant  qu'il  eût  eu  aucun  démêlé  avec  Philippe-le- 
Bel.  De  plus,  la  bulle  i/nam  fanElam ,  oii  ce  pape, 
aveuglé  par  une  ambition  démefurée  ,  s'efforce 
d'établir  que  le  fouverain  pontife  a  droit  d'infti- 
tuer  ,  de  corriger  &  de  dépofer  les  fouverains, 
n'eft  point  rapportée  dans  le,  Sexte  ,  mais  dans  le 
CM,  I ,  de  majoritate  &  obedientia ,  extravag,  cùmnu 
ou  l'on  trouve  en  même  temps  ,  cap.  2  ,  ihid.  la 
bulle  Menât  de  Clément  V ,  par  laquelle  il  déclare 
qu'il  ne  prétend  point  que  la  conftitudon  de  Boni- 
nce  porte  aucun  préjudice  au  roi  ni  au  ropume 
de  France  ,  ni  qu'elle  les  rende  plus  fujets  à  l'é- 
glife romaine ,  qu'ils  l'étoient  auparavant.  Enfin  il 
eft  vr'aifemblable  que  les  paroles  attribuées  à  la 
glofe  fur  le  cap.  16  ^  de  elediom  in  Sexto ,  ne  lui 
appartiennent  point ,  mais  qu'elles  auront  été  ajou- 
tées après  coup ,  par  le  zèle  inconfidéré  de  quel- 
que doâeur  françois.  En  effet ,  elles  ne  fe  trou* 
vent  que  dans  l'édition  d'Anvers  ,  &  non  dans 
les  autres ,  pas  même  dans  celle  de  Charles  Du- 
moulin ,  qui  certainement  ne  les  auroit  pas  omifes, 
fi  elles  avoient  appartenu  à  la  glofe^ 

Au  refte ,  l'illuftre  M.  de  Marca»  dans  fon  traité 
de  concordiâ  facerdotii  &  imperii  ,  Ub.  III ,  Céqf.  6  ^ 
prouve  la  néceflîté  &  l'unlitè  de  l'étude  des  dé- 
critales. Pour  réduire  en  peu  de  mots  les  raifons 
qu'il  en  apporte  ,  il  fuffit  de  rappeller  ce  que  nous 
avons  déjà  remarqué  au  commencement  de  cet  ar- 
ticle ;  favoir ,  que  Tautorité  des  conciles  provin- 
ciaux ayant  diminué  infenfiblement ,  &  enfuite  mot 
été  endérement  anéantie  ,  attendu  que  les  affem- 
blées  d'évêques  étoient  devenues  plus  difficiles  j 
après  la  divifion  de  l'empire  de  Caarlema^ne  ,  à 
caufe  des  guerres  fanglantes  que  fes  fuccefleurs 
fe  faifoient  les  uns  aux  autres ,  il  en  étoit  réfultè 
que  les  fouverains  pontifes  étoient  parvenus  au  plus 
haut  degré  de  puiflânce  ,  &  qu'ils  s'étoient  arrogé 
le  droit  de  fake  des  loix  ,  &  d'attirer  >à  eux  feids 
la  connoiffance  de  toutes  les  affaires  ;  les  princes 
e^x-mêmes  ,  qui  fouvent  avoient  befoin  de  leur 
crédit ,  fiivorifoient  leur  ambition.  Ce  changement 
a  donné  lieu  à  une  nouvelle  manière  de  procéder 
dans  les  jugemens  eccléfiaftiques  :  de-là  tant  de 
différentes  conftitutions  touchant  les  éleâions ,  les 
colladons  des  bénéfices,  les  empêchemens du raa- 
ri^ige  ,  les  excommuniçadons  ,  les  maifons  reli«* 
gieufesi  les  privilèges ,  les  exemptions ,  &  beaucoup 
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^autré^  points  qui  iubfiftent  encore  aujoiirdhu!  ; 
enforce  que  Tancien  droit  ne  fufHt  plus  pour  ter- 
miner les  conteflations ,  &  qu'on  eft  obligé  d*avoir 
recours  aux  dècrétales  qui  ont  engendré  ces  diffé- 
rentes formes.  Mais  s'il  eft  à  propos  de  bien  con- 
ooîn-e  ces  coUeftions  »  &  de  les  étudier  à  fond , 
3  eft  encore  néceffaire  de  confulter  les  auteurs 
qui  les  ont  interprétées  ;  c'eft  pourquoi  nous  croyons 
devoir  indiquer  ici  ceux  que  nous  regardons  comme 
les  meilleurs.  Sur  les  décrétaUs  de  Grégoire  IX, 
nous  indiquerons  Van-Efpen ,  tome  IV  de  fts  du- 
vres  y  édit.  de  Louvain  ij^y.  Cet  auteur  a  fait  d'ex- 
cellentes obfervations  fur  les  canons  du  concile 
de  Tours  &  ceux  des  conciles  de  Latran  m  & 
ly  ,qui  font  rapportés  dans  cette  colleftion.  Nous 
ajouterons  M.  Cujas,qiûa  commenté  les  fécond  » 
troifième  &  quanîéme  livres  pcefque  en  entier; 
MM.  Jean  de  la  Cofte  &  Florent,  qui  ont  écrit 
pliïfieurs  traités  particuliers  fur  différens  titres  de 
cette  même  colleâion  ;  Charles  Dumoulin  ,  dont 
on  ne  doit  pas  négliger. les  notes,  tant  fur  cette 
colleâion  que  les  tuivantes  ;  M.  Ciron ,  qui  a  jette 
une  grande  érudition  dans  ks  Paratitles  fur  les  cinq 
livres  des  décrétaUs  ;  M.  Hauteferre  ,  qui  a  com- 
menté les  décrétaUs  dlnilocent  IH.  On  y  peut 
joindre  l'édidon  qu'a  faite  M.  Baluze  d^s  épures 
du  même  pape  ,  oc  celle  de  M.  Bofquet ,  évêqué 
de  Montpellier  ;  enfin  Gonzalés  >  dont  le  grand 
commentaire  fur  toute  la  colleâion  de  Grégoire  IX 
eft  fort  eftimé  :  cet  auteur  néanmoins  éunt  dans 
les  principes  ultramontains ,  doit  être  lu  avec  pré- 
cittdon.  Sur  le  Stxtt  ,  nous  nous  contenterons 
d'indiquer  Van-E(pen  ,  tome  IV ^  ibîd. ,  qui  a  fait 
également  des  obfervations  fur  les  canons  des  deux 
conciles  généraux  de  Lyon ,  qu'on  trouve  répan* 
dus  dans  cette  colleâion  ;  fur  les  Clémentines  ,  le. 
commentaire  qu'en  a  fait  M.  Hauteferre.  A  l'égard 
des  deux  dernières  colleâions  ,  on  peut  s'en  tenir 
à  la  leâure  du  texte  &  aux  notes  de  Charles 
Dumoulin. 

DeCRÉtales  {fauffis  )  les  fauffis  décrétales  font 
celles  qu'on  trouve  raffemblées  dans  la  colleâion 
aui  pone  le  nom  SIfidûre  Mercator;  on  ignore 
1  époque  précife  de  cette  colleâion ,  quel  en  eft  le 
véritable  auteur,  &  on  ne  peut  à  cet  ^ard  que 
fe  livrer  à  des  conjeâures.  Le  cardinal  dP Aguirre , 
tome  I  des  conciles  tTE/pagneydeJfertat.jf  croit  que 
les  fauffes  décrétales  ont  été  compofées  par  Ifidore , 
évèque  de  Séville ,  qui  étoit  un  des  plus  célèbres 
écrivains  de  fon  fiécle  ;  il  a  depuis  été  canonifé , 
&  il  tient  un  rang  diflingué  parmi  les  doâeurs  de 
l'égltiê.  Le  cardinal  fe  fonde  principalement  fur 
Tautorité  dHincmar  de  Rheims,  qui  les  lui  attri- 
bue nommément,  epift.  vijycap.  12;  mais  l'examen 
de  l'ouvrage  même,  réfute  cette  opinion.  En  ef- 
fet, on  y  trouve  pluiieurs  monumens  qui  n'ont 
vu  le  jour  qu'après  la  mort  de  cet  illuftre  prélaf  ; 
tels  {ovx  les  canons  du  fixième  concile  général ,  ceux 
fies  conciles  de  Tolède ,  depuis  le  fixième  jufqu  au 
dix-fepdème;  ceux  du  concile  de  Merida»  &  du 
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fécond  concile  de  Brague.  Or,  Ifidore  eft  moft 
en  636,  fuivant  le  témoignage  unaiiime  de  tous 
ceux  qui  ont  écrit  fa  vie ,  &  le  fixième  concile 
général  s'cft  tenu  l'an  680;  le  fixième  de  Tolède, 
lan  638,  &  les  autres  font  beaucoup  plus  récens* 
Le  cardinal  ne  fe  difilmule  point  cette  difficulté; 
mais  il  prétend  que  la  plus  grande  partie, .tant  de 
la  préface  où  il  eft  fait  mention  de  ce  fixième  con- 
cile, que  de  l'ouvrage,  appartient  à  Ifidore  de 
Séville ,  &  que  quelque  écrivain  plus  moderne  y 
aura  ajouté  ces  monumens.  Ce  qui  le  détermine  à 
prendre  ce  parti ,  c'eft  que  l'auteur  dans  fa  préface 
annonce  ou'il  a  été  obligé  à  faire  cet  ouvrage  par 
quatre-vingts cvêques  &  autres  ferviteurs  de  Dieu. 
Sur  cela,  le  cardinal  demande  quel  autre  qu'Ifidore 
de  Séville  a^été  d'un  aifcz  grand  poids  en  Efpagne, 
pour  que  quatre-vingts  évêques  de  ce  royaume 
i'engageaflent  à  travailler  à  ce  recueil  ;  &  il  ajoute 
qu'il  n'y  en  a  point  d'auffe  fur  qui  on  puiffc  jetter 
les  yeux ,  ni  porter  ce  jugement.  Cette  réflexion 
eft  bientôt  détruite  par  une  autre  oui  s'offre  natu-< 
tellement  à  l'efprit;  favoir,  qu'il  eft  encore  moins 
probable  qu'un  livfe  compofé  par  un  homme  aufH 
célèbre  &  à  la  foUicitation  de  tant  de  prélats ,  ait 
échappé  à  la  vigilance  de  tous  ceux  qui  ont  re- 
cueilli fes  œuvres ,  &  qu'aucun  d'eux  n'en  ait  parlé. 
Secondement,  il  paroît  que  l'auteur  de  la  compila- 
tion a  vécu  bien  avant  dans  le  huitième  fiècle, 
puifqu'on  y  rapporte  des  pièces  qui  n'ont  paru  que 
vers  le  milieu  de  ce  fiècle  ;  telle  eft  la  lettre  de 
Bonifàce  1,  archevêque  de  Mayence,  écrite  l'an 
744  à  Etheibald ,  roi  des  Merciens ,  en  Angleterre, 
plus  de  cent  années  par  conféquent  après  la  mort 
dlfidoré.  De  plus ,  1  on  n'a  découvert  jufqu'à  pré- 
fent  aucun  exemplaire  qui  porte  le  nom  de  cet 
évêque.  U  eft  bien  vrai  que  le  cardinal  d' Aguirre 
dit  avoir  vu  un  manufcrit  de  cette  colleâion  dans 
la  bibliothèque  du  Vatican ,  qui  paroit  avoir  envi- 
ron 830  années  d'ancienneté ,  &  être  du  temps  de 
Nicolas  I,  011  il  finît,  &  qu'à  la  tête  du  manufcrit 
on  lit  en  grandes  lettres,  incipit  prafatio  Ifidori 
epifcapi  :  msÀs  comme  il  n'ajoute  point  ^i/^tf/^/7/?j, 
on  ne  peut  rien  en  conclure  ;  8ç  quand  bien  même 
ce  mot  V  feroit  joint,  il  ne  s'enfiiivroit  pas  que 
ce  fïijt  véritablement  l'ouvraige  dlfidoré  de  Séville: 
car  fi  l'auteur  a  eu  la  hardiefTe  d'attribuer  fduffe* 
ment  tant  de  décrétales  aux  premiers  papes ,  pour- 
ouoi  n'auroit-il  pas  eu  celle  d'ufurper  le  nom  dl* 
fidore  de  Séville,  pour  accréditer  fon  ouvrage? 
Par  la  même  raifon^de  ce  qu'on  trouve  dans  la 
préface  de  ce  recueil  divers  pafTages  qui  fe  ren» 
contrent  au  cinouième  livre  des  étymologies  d'Ifi* 
dore,  fuivant  la  remarque  des  correâeurs  ro« 
mains,  ce  n'eft  pas  une  preuve  que  cette  préface 
foit  de  lui ,  comme  le  prétend  le  cardinal.  Eia 
effet ,  l'auteur  a  pu  coudre  ces  pafiagcs  à  fa  pré- 
face ,  de  même  qu'il  a  coufu  différées  pgfTjgcs  des 
îaints  pères  aux  décrétales  qu'il  rapporte.  Un  nou- 
veau motif  de  nous  faire  rejetter  le  fenfiraent  da 
cardinal  9  c'eft  laJbarbarie  du  Ayle  qui  règne  daQf 
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cette  compilation,  en  cela  différent  de  celui  dlfi" 
dore  de  Séville»  verfé  dans  les  bonnes  lettres,  & 
qui  a  écrit  d^une  manière  beaucoup  plus  pure. 
Quel  fera  donc  IVuteur  de  cette  colleàion  ?  Sui- 
vant l'opinion  la  plus  généralement  reçue,  on  la 
donne  à  un  Ifidore  furnommé  Mercator,  &  cela 
à  caufe  de  ces  paroles  de  la  préface ,  JJidorus  Mer- 
cator  fervus  Chriftiy  leélori  confervQ  fuo  ;  c'eft  ainfi 
qu*elle  eiè  rapportée  dans  Yves  de  Chartres ,  &  au 
commencement  du  premier  tome  des  conciles  du 
P.  'Labbe  ;  elle  eft  un  peu  différente  dans  Gratiea 
fur  le  canon  lY  de  la  diûinâion  xvj ,  cii  le  nom 
de  Mercator  eft  fupprimé  ;  &  même  les  correc- 
teurs romains,  dans  leur  féconde  note  fur  cet 
endroit  de  Graticn ,  obfervent  que  dans  pluficurs 
exemplaires,  au  lieu  du  furnom  de  Mercator^  on 
lit  celui  de  Peccator  :  quelques-uns  même  avancent, 
&  de  ce  nombre  eft  M.  de  Marca,  lib,  111 ,  de 
concordiâ  facerd.  &  iifip,  cap.  y ,  que  cette  leçon 
eft  la  véritable ,  &  que  celle  de  Mercator  ne  tire 
fon  origine  aue  d'une  £iute  des  copiftes.  Us  apu- 
tent  que  le  uirnom  de  Peccator  vient  de  ce  que 
plufieurs  évêques  foufcrivant  aux  conciles,  pre- 
noient  le  titre  de  pécheurs ,  ainfi  qu^on  le  voit  djins 
le  premier  concile  de  Tours,  dans  le  troiiiéme  de 
Paris ,  dans  le  fécond  de  Tours ,  &  dans  le  pre- 
mier de  Mâcon;  &  dans  Téglife  grecque,  les  évo- 
ques affeâoient  de  s'appcller  kjjia^diXQt.  Un  troi- 
fième  fyftéme  des  faujfts  décrétâtes ,  eft  celui  que 
nous  préfente  la  chronique  de  Julien  dp  Tolède , 
Imprimée  à  Paris  dans  le  fiécle  dernier,  par  les 
.  foins  de  Laurent  Ramirez ,  Efpagnol.  Cette  chro- 
DÎque  dit  expreffément  que  le  recueil  dont  il  s'agit 
ici  »  a  été  compofé  par  Indore  Mercator ,  évêque 
de  Xativa  (  c'eft  une  ville  de  Tifte  Majorque ,  qui 
relevé  de  l'archevêché  de  Valence  en  Efpagne  )  ; 
«u*il  s'eft  fait  aider  dans  ce  travail  par  un  moine, 
oc  qu'il  eft  mort  Tan  80^  ;  mais  la  foi  de  cette 
chronique  eft  fufpeâe  parmi  les  favans,  &  avec 
raifon.  En  effet ,  l'éditeur  nous  apprend  que  Ju- 
•  Ken,  archevêque  de  Tolède,  eu  monté  fur  ce 
^  fîège  en  l'an  680 ,  &  eft  mort  en6ço;  qu'il  a  pré- 
fidé  à  plufieurs  conciles  pendant  cet  intervalle^  en- 
tr'autres  au  douzième  concile  de  Tolède ,  tenu  en 
68 1.  Cela  pofé,  il  n'a  pu  voir  ni  raconter  la 
mort  de  Xativa ,  arrivée  en  805  ,  non-feulement 
fuivant  l'hypothèfe  où  lui  Julien  feroit  décédé  en 
6^0  y  mats  encore  fuivant  la  date  de  l'année  680 , 
oii  il  eft  parvenu  à  l'archevêché  de  Tolède;  car 
alors  il  de  voit  être  âgé  de  plus  de  30  ans,  félon 
les  règles  de  la  difcipline ,  &l  il  auroit  fallu  qu'il 
eût  vécu  au*delà  de  155  ans  pour  arriver  à  Tannée 
€05 ,  qui  eft  celle  oii  l'on  place  la  mort  de  cet 
Ifi^dore  Mercator  :  &  on  ne  peut  éluder  l'objection 
en  fe  retranchant  ^  dire  qu'il  y  a  faute  d'Imprefllon 
fur  cette  dernière  époque ,  &  qu'au  lieu  de  l'an- 
née 805 ,  011  doit  lire  705  ;  car  ce  changement 
fiiit  naître  une  autre  difficulté»  Dans  la  colledion 
il  eft  fait  mention  du  pape  Zacharie,  qui  néan- 
toioins  vltA  parvenu  au  tbuveravi  pontificat  qu  en 
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74T.  Comment  accorder  la  date'  de  ranfiée  70^} 
qu'on  fuppofe  mûntenant  être  celle  de  la  mort 
d'Ifidore,  avec  le  temps  oii  le  pape  Zacharie  a 
commencé  à  occuper  le  faint  fiège  ?  Enfin  David 
Blondel,  écrivain  proteftant  &  nabile  critique, 
foutient  dans  fon  ouvrage  intitulé  :  Pfeudo-lfido" 
rus  y  chap,  iv  &  v  de  fes  prolégomènes ,  que  cette 
coUeâion  ne  nous  eft  point  vernie  d'Efp^ne.  Il 
infifte  fur  ce  que ,  depuis  l'an  850  jufqu'à  l'an  900, 
qui  eft  Tefpace  de  temps  où  elle  dcMt  Itre  placée, 
ce  ro3raume  gémiftoit  fous  la  cruelle  dornination 
des  Sarrafms ,  fur-tout  après  Te  concile  de  Cordoue 
tenu  en  852,  dans  lequel  on  défendit  aux  chré- 
tiens  de  rechercher  le  martyre  par  un  zèle  indif- 
cret,  &  d'attirer  par-là  fur  l'éelife  une  violente 
perfécution.  Ce  décret,  tout  f^e  qu'il  étoit,8c 
conforme  à  la  prudence  humûne  que  la  religion 
n'exclut  point,  éuntmal  obfervé,  on  irriu  fi  fore 
les  Arabes ,  qu'ils  brûlèrent  prefque  toutes  les  égli* 
fes,  di(perfèrent  ou  firent  mourir  les  évêques,  & 
ne  fouttrirent  point  qu'ils  fuffent  remplacés.  Telle 
fut  la  déplorable  fituation  des  Efpagnols  jufqu'à 
l'année  1221 ,  &  il  eft  hors  de  toute  vraifemblance,. 
félon  filondel  »  que  dans  le  temps  même  où  ils 
avoient  à  peine  celui  de  refpirer ,  il  fe  foit  trouvé 
un  de  leurs  compatriotes  affez  infenfible  aux  miX* 
heurs  de  la  patrie ,  pour  s'occuper  alors  à  (abri-* 
quer  des  pièces  fous  les  noms  des  papes  du  ît* 
cond  &  du  troifième  fiècles.  Il  foupçonne  donc 

Su'un  Allemand  eijt  Tauteur  de  cette  coUeâion, 
'autant  plus  que  ce  fut  Riculphe  ,  archevêque  de 
Mayence ,  qui  la  répndit  en  France ,  comme  nous 
l'apprenons  d'Hlncmar  de  Rheims  dans  fon  Opu(^ 
cule  des.  5  ^  chapitres  contre  Hincmar  de  Laon  ^ 
ch^  4.  Sans  adopter  précifémènt  le  fyftême  de 
Blondel ,  qui  veut  que  Mayence  ait  été  le  berceau 
du  recueil  des  fauffes  décrétâtes  ^  nous^^nous  con^ 
tenterons  de  remarquer  que  le  même  Riculphe 
avoit  beaucoup  de  ces  pièces  fuppofées.  On  voir 
au  livre  Vil  des  capitulaireSy  cap.  ccv  ^  cm'il  avoit 
apporté  à  Worms  une  épitre  du  pape  Grégoire, 
dont  jufqu'alors  on  n'avoit  point  entendu  parler* 
&  dont  par  la  fiiite  il  n'eft  refté  aucun  veftige» 
Au  refte,  quoiqu'il  foit  affez  confiant  que  h  com- 
pilation des  faujfes  décrétales  n'appartient  k  aucuA 
Ifidore ,  comme  cependant  elle  eft  connue  fous  le 
nom  dljtdàre  Mercator^ nous  continuerons  deTap- 
peller  ainfi. 

Cette  coUeâion  renferme  les  cinquante  canons 
des  apôtres ,  que  Denis- le-Petit  avoit  rapportés  dai» 
la  ficnne  /  mais  ce  n'eft  poim  ici  la  même  verfioOr 
Enfuite  viennent  les  canons  du  fécond  concile 
général ,  &  ceux  du  concile  d'Ephèfe ,  qui  avoient 
été  omis  par  Denis.  Elle  contient  auffi  les  conciles 
d'Afrique ,  mais  dans  un  autre  ordre ,  &  beaucoup 
moins  exaâ  que  celui  de  Denis ,  qui  les  a  copiés 
d'après  le  code  des  canons  de  l'églife  d'Afiiqae* 
On  y  trouve  encore  dix-fept  conciles  de  France, 
un  grand  nombre  de  conciles  d'Efpagne,  &  en- 
tr'auures  ceux  de  Tolède  ^ufqu'au  dix-feptième»  tpn 
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's^eft  tenu  en  694.  En  tout  ceci  Ifidore  n'efl  point 
repréhenfible,*fi  ce  n*eft  pour  avoir  mal  obfervé 
Tordre  des  temps ,  fans  avoir  eu  plus^d^égard  à  ce- 
lui des  matières ,  comme  avoient  ^t  avant  loi  plu- 
fieurs  compilateurs*  Voici  oîi  il  commence  à  de- 
venir coupable  de  fuppofition.  Il  rapporte  fous  le 
nom  des  papes  des  premiers  fiédes ,  depuis  Oé- 
nient  I  julquà  Sirice,  un  nombre  infini  de  décré' 
Jalei  inconnues  jufqu'alors,  &  avec  la  même  con- 
fiance que  fi  elles  contenoient  la  vraie  difcipline 
<le  régUfe  des  premiers  temps.  U  ne  s'arrête  point 
là ,  il  y  joint  plufieurs  autres  inonumens  apocry- 

{>hes  :  tels  font  la  faufle  donadon  de  Conftantin  ; 
e  prétendu  concile  de  Rome  fous  SylveAre  ;  la 
lettre  d^Athanafe  à  Marc,  dont  une  partie  eA  citée 
dans  Graiien  diftinB.  xvj^  canon  /^;  celle  d*Anaf- 
tafe,  focccffeur  de  Sirice,  adrcffée  aux  évêqueide 
Germanie  &  de  Bourgogne;  celle.de  Sixte  III, 
aux  orientaux.  Le  grand  faint  Léon  lui-même  n*a 
point  été  à  Tabri  de  fes  témérau-es  entrcprifes;  l'im- 

{>ofteur  lui  attribue  ÊiufTement  une  lettre  touchant 
es  privilèges  des  chorévêques.  Le  P.  Labbe  avoit 
con/efturé  la  fàuffeté  de  cette  pièce,  mais  elle  cft 
démontrée  dans  la  onzième  diflèrtation  du  P.  Qucf- 
neU  U  fuppofe  pareillement  une  lettre  de  Jean  I, 
à  l'archevêque  Zacharie ,  une  de  Boniface  U ,  à 
Eulalied*Alexandrie,unede  Jean  III,  adrefféeaux 
évêques  de  France  &  de  Bourgogne,  une  de  Gré- 
goif e-le-Grand ,  contenant  un  privilège  du  mo- 
najflère  de  S.  Médvd ,  une  du  même ,  adreffée  à 
Félix ,  évêque  de  MeiTine  :  &  plufieurs  autres 
qa'il  attribue  fauffement  à  divers  auteurs.  Voyer  le 
rccaeil  qu'en  a  fait  David  Blondel"  dans  fon  faux 
Ijldort.  £n  un  mot,  rimpofteiur  n'a  épargné  per- 
ibnne. 

L'artifice  dlfidore,  tout  grofficr  qu'il  étoît,  en 
impoû  à  toute  l'églife  latine.  Les  noms  qui  Ye 
trouvoîent  ^  la  tête  des  pièces  qui  compofoient  ce 
recueil,  étoient  ceux  des  premiers fouverains pos- 
tifss ,  dont  plufieurs  avoient  fouffert  le  martyre 
pour  la  cauie  de  la  religion.  Ces  noms  ne  purent 
que  le  rendre  recommandable ,  &  le  faire  recevoir 
avec  la  pins  grande  vénération.  D'ailleurs,  l'objet 
principal  de  1  impofleur  avoit  été  d'étendre  l'auto- 
rité du  faint  fiège  &  des  évêques.  Dans  cette  vue 
il  établit  que  les  évêques  ne  peuvent  être  jugés 
cicfinitivement  que  par  le  pape  feul ,  &  il  répète 
fouvent  cette  maxime.  Toutefo'is  on  trouve  dans 
VHijIoire  eccléfiafiique  bien  des  exemples  du  con- 
traire; &  pour  nous  arrêter  à  un  des  plus  remar- 
quables, Paul  de  Samofate,  évêque  o'Antioche, 
tut  jugé  &.  dcpofé  par  les  évêques  d'Orient  &  des 

firovinces  voinnes ,  fiins  la  participation  du  pape. 
\s  fe  contentèrent  de  lui  en  donner  avis  après  la 
chofe  faite ,  comme  il  fe  voit  par  leur  lettre  fyno- 
dalc,  &  le  pape  ne  s'en  plaignit  point.  Eufeb. 
/iv.  VU ^  chap.  xxx^  De  plus,  le  fauffaire  repré- 
fcnte  comme  ordinaires  les  appellations  à  Rome. 
U  paroit  qu'il  avoit  fort  à  cœur  cet  anicle ,  par  le 
foin  qu'il  prend  de  répandre  dans  tout  fon  ouvrage , 
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que  non-feulement  toui  évêque,  mais  tout  prêtre, 
&  en  général ,  toute  perfonne  opprimée ,  peut  en 
tout  état  de  caufe ,  appeller  direâemenc  2x\  pape. 
Il  Êiit  parler  fur  ce  (ujet  jufqu'à  neuf  fouvcrains 
pontifes,  Anaclet,  Sixte  I,  Sixte  II ,  Fabien ,  Cor- 
neille ,  Viftor ,  Zephiriit ,  Marcel  &  Jules.  Mais 
S.  Cyprien  qui  vivoit  du  temps  de  S.  Fabien  & 
de  S.  Corneille,  non-feulement  s'efl  oppofé  aux 
appellations,  mais  encore  a  donné  des  raifons  fo- 
lides  d)s  n^  pas  déférer ,  tpi^,  lix.  Du  temps  de 
S.  Âugufiin ,  elles  n'étoient  point  encore  en  ufage 
dans  1  églife  d'Afrique  ,comme  il  paroît  par  la  lettre 
du  concile  tenu  en  426,  adrefiee  au  pape  Célef^in; 
&  fi  en  vertu  du  concile  de  Sardique ,  on  en  voit 
quelques  exemples,  ce  n'efi,  jufqu'au  neuvième 
nécle ,  que  de  ta  part  des  évêques  des  grands  fiégcs 
qui  n'avoient  point  d'autre  fupérieur  que  le  pape,  ' 
il  pofe  encore  un  principe  incontefiable ,  qu'on  ne 

Ï>eut  tenir  aucun  concile ,  ta^i^  provincial ,  fans 
a  perfliifTioh  du  pape.  Nou^^ons  démontré  ail- 
leurs T}u'on  étoit  bien  éloigné  d'obferver  cette  règle 
pendant  les  neuf  premiers  fiècles,  tant  par  rapr 
port  aux  conciles  oecuméniques ,  que  nationaux  £c 
provinciaux. 

Les  fauffis  décrétaUs  fiivorifant  Timpunitc  des 
évêques ,  &  plus  encore  les  prétentions  ambitieufes 
des  fouverains  pontifes ,  il  n'eft  plus  étonnant  qu^ 
les  uns  &  les  autres  les  aient  adoptées  avec  em- 
prefiement,  &  s'en  foient  fervis  dans  les  occafion^ 
qui  fe  préfentèreuL  C'eft  ainfi  que  Rotade ,  évê- 
que de  Solfions,  qui  dans  un  concile  provincial 
tenu  à  S.  Crefpin  de  Solfions  en  861,  avoit  été 
privé  de  la  communion  èpifcopale  pour  caufe  de 
défûbéifiânce ,  appella  au  faint  fièee.  Hincmar  de 


Rheims  fon  méo-opolitain ,  nonobuant  cet  appel , 
le  fit  dépofer  dans  un  concile  afi!emblé  à  S.  Mé- 
dard  de  Solfions,  fous  le  prétexte  que  depuis  if  y 
avoit  renoncé  &.s'étoit  lournis  au  jugement  des 
évêques.  Le  pape  Nicolas  I ,  infiruit  de  l'affaire , 
écrivit  à  Hincmar ,  &  blâma  fa  conduite,  u  Vous 
»  deviez ,  dit-il ,  honorer  la  mémoire  de  S.  Pierre , 
ï>  &  attendre  notre  jugement ,  quand  même  Rocade 
n  n'eût  po'uit  appelle  ».  Et  dans  une  autre  lettre  au 
même  Hincmar  fur  la  même  affaire,  il  le  menace 
de  l'excornihunier  s'il  ne  rétablit  pas  Rotade.  Ce 
pape  fit  plus  encore  ;  car  Rotade  étant  venu  à  Rome , 
il  le  déclara  abfous  dans  un  concile  tenu  la  veille 
de  Noël  en  864 ,  &  le  renvoya  à  fon  fiège  avec 
des  let^es.  Celle  qu'il  adrefi!e  à  tous  les  évêques 
des  Gaules  eft  digne  de  remarque  ;  c*eft  la  lettre 
XLVIP  de  ce  pontife  :  voiei  comme  le  pape  y 
parle  :  u  ce  que  vous  dites  eft  abfurde  (nous  nous 
wfervons  ici  de  M,  Fleuri)  que  Rots^e,  après 
»  avoir  appelle  au  faint  fiège ,  ait  changé  de  lah- 
9>  gage  pour  fe  foumettre  de  nouveau  à  votre  ja- 
»  gement.  Quand  il  Tauroit  fait ,  vous  deviez  le 
»  redrefler  &  lui  apprendre  qu'on  n'appelle  point 
H  d  un  juge  fupérieur  à  un  inférieur  Mais  encore 
»  qu'il  n'eût  pas  appelle  au  taint  fiège ,  vous  n'avez 
29  dû  en  aÂicune  manière  dépofer  un  évêque  fans 

Xxx  2 


Digitized  by 


Google 


55» 


DEC 


»  notre  participation ,'  au  préjudice  de  tant  de  dé* 
79  crétaUs  de  nos  prédécefleurs  ^  car  fi  c*eft  par  leur 
ff  jugement  que  les  écrits  des  autres  dôâeuts  font 
»  approuvés  ou  rejettes ,  combien  plus  doit-on  ref- 
»  peôer  ce  qu'ils  ont  écrit  eux-mêmes  pour  déci- 
w  der  fur  La  doârine  ou  la  difcipline  ?  Quelques- 
»  uns  de  vous  difent  que  ces  décrétaUs"  ne  font 
)'  point  dans  le  code  des  tanons  ;  cependant  quand 
»  ils  les  trouvent  favorables  à  leurs  intentions  y  ils 
>fs'en  fervent  fans  diftindion^  &  tm  les  rejet- 
î>  tent  que  pour  diminuerja  puiffance  du  faint  fiége. 
»  Que  s'il  faut  rejetter  les  dccrétales  des  anciens 
>>  papes ,  parce  qu'elles  ne  font  pas  dans  le  code 
»  des  canons ,  il  faut  donc  rejetter  les  écrits  de 
»  S.  Grégoire  &  des  autres  papes ,  même  des  faintes 
»  écritures  w.  Là-deflus,  M.  Fleuri  fait  cette  obser- 
vation,  que  quoiqu'il  foit  vrai  que  de  n'ctre  pas 
dans  le  corps  des  canons  ne  fût  pas  une  raifon  luf- 
fifante  pour  les  r^Mlier ,  il  falloit  du  moins  exa- 
miner fi  elles  étoient  véritablcmeni  des  papes  dont 
*elles  portoient  les  noms;  mais  c'eft  ce" que  l'igno- 
rance de  la  critique  ne  permertoit  pas  alors.  Le 
pape  enfuite  continue  &  prouve  par  l'autorité  de 
iaint  Léon  &  de  faint  Gébfe,  que  l'on  doit»  rece- 
voir généralement  toutes  les  dccrétales  des  papes. 
U  ajoute  :  «  vous  dites  que  le^  jugemens  des  évê- 
w  ques  ne  font  pas  des  caufes  majeures  ;  nous  fou- 
»  tenons  qu'elles  font  d'autant  plus  grandes ,  que 
t>les  évêques  tiennent  un  plus  grand  rang  dans 
»  réelife.  Dites-vous  qu'il  n'y  a  que  les  affaires  des 
»  métropolitains  qui  (oient  des  caufes  majeures? 
»  Mais  ils  ne  font  pas  d'un  autre  ordre  que  les  évê- 
»  ques,  &  nous  n  exigeons  pas  des  témoins  ou  des 
"  juges  d'autre  qualité  pour  les  uns  &  pour  les  au- 
»tres;  c'eA  pourquoi  nous  voulons  que  les  caufes 
«*dcs  uns  &  des  autres  nous  foient  réfervées». 
Et-  enfuite  :  a  fc  trouvera-t-il  quelqu'un  affez  dé- 
»  n.ifonnable  pour  dire  que  l'on  doive  conferver 
n  à  toutes  les  églifes  leurs  privilèges ,  &  que  la 
»  feule  églife  romaine  doit  perdre  les  fiens»>?  Il 
conclut  en  leur  ordonnant  de  recevoir  Rotade  & 
de'le  rétablir.  Nous  voyons  dans  cette  lettre  de 
Nicolas  I ,  Tufaçe  quM  fait  des  fauffes  décrétalts  ;  il 
en  prend  tout  1  efprit  &  en  adopte  toutes  les  maxi- 
mes. Son  fucceffeur  Adrien  II ,  ne  paroît  pas  moins 
zélé  dans  l'affaire  d*Hincmar  de  Laon.  Ce  prélat 
s'étoit  rendu  odiei-x  au  clergé  &  au  peuple  de  fon 
diocéfe  pal*  fes  injiiftices  6».  fes  violences.  Ayant 
été  acculé  au  concile  de  Verberie ,  en  86q  ,•  cii  pré- 
fidoit  Hincniar  de  Rheims,  fon  oncle  &  fon  mé 
trvH)litain,  il  appcîfc  au  pape  &  demanda  la  pcr- 
miffion  d'aller  à  Rome  ,  qui  lui  ùu  re.ufée.  On 
fufpendit  feulement  la  procédure,  &  on  ne  faffa 
pas  ourre.  Mais  fur  de  nouveaux  fu  ets  de  pîain  es 
que  le  roi  C^arles-le-Chauvc  6t  H  ncmarde  Rhc  ms 
curer t  contre  lui ,  on  le  cita  d'*.bord  au  conc  le 
d'Attigni  où  il  cr>mparut ,  mais  bientôt  après  il  ;^rit 
la  fuite;  enfuite  nu  concile  de  D^uzi,  i  ii  il  le- 
noiiVella  fon  appel.  A  rè»  avoir  errpl\<yc  divers 
fubteriuges  pour  éviter  de  répondre  aux  aciulà- 


DEC 

tîons  qu'on  lui  intcntoit ,  il  y  fut  dépofé.  Le  con- 
cile écrivit  au  pape  Adrien  une  lettre  fynodale, 
.  en  lui  envoyant  les  aâes  dont  il  demande  la  con- 
firmation ,  ou  que  du  moins  fi  le  pape  veut  que 
la  caufe  foit  jugée  de  nouveau ,  elle  foit  renvoyée 
fur  les  lieux  ^  &  qu'Hincmar  de   Laon  demeure 
cependant  excommunié  :  la  lettre  eft  du  6  feptem- 
bre  871*  Le  pape  Adrien,  l(»n  d'acquiefcei; au  ju- 
gement du  concile ,  défapprouva ,  dans  les  termes  les 
plus  forts,  la  condamnanon  d'Hincmar  de  Laon, 
comme  il  paroit  par  fes  lettres ,  l'une  adrefTée  aux 
évêques  du  concile ,  &  l'autre  au  roi  de  France, 
tome  VIII  des  conciles ,  pag.  çy2  &  fuiv.  Il  dit  aux 
évêques ,  que  puifque  Hincmar  de  Laon  crioîc  dans 
le  concile  qu'il  vouloit  fe  défendre  devant  le  faint 
fîège,  il  ne  falloit  pas  prononcer  de  condamnation 
contre  lui.  Dans  fa  lettre  au  roi  Charles,  il  répète 
mot  pour  mot  la  même  chofe ,  touchant  Hincmar 
de  Laon,  &  veut  que  le  rot  l'en  voie  à  Rome  avec 
efcorte.  Nous  croyons  ne  pouvoir  nous  difpenfer 
de  rapporter  la  réponfe  vigourenfe  que  fit  le  roi 
Charles.  Elle  montre  que  ce  prince,  juflemem  ja- 
loux des  droits  de  fa  couronne ,  étoit  dans  la  ferme 
réfolution  de  les  foutenir.   Nous  nous  ferrirons 
encore  ici  de  M.  Fleuri.  «  Vos  lettres  portent,  dit 
n  le  roi  au  pape ,  nous  vouions  &  nous  ordonnons 
w  par  l'autorité  apoflolique  ,  qu'Hincmar  de    laon 
n  vienne  à  Rome^  ù  devant  nous ,  appuyé  de  voire 
n  puijjance.  Nous  admirons  où  l'auteur   de   cette 
w  lettre  a  trouvé  qu'un  roi  obligé  à  corriger  les 
H  méchans ,  &  à  venger  les   crimes ,  doive  en- 
n  voyer  k  Rome  un  coupable  condamné  félon  les 
n  régies ,  vu  principalement  qu'avant  fa  dépofition 
n  il  a  été  convaincu  dans  trois  conciles  d'entreprifes 
»  contre  le  repos  public ,  &  qu'après  fa  dépofitioa 
n  il  perfévère  dans  fa  défobélHance*  Nous  fommes 
»  obligés  de  vous  écrire  encore,  que  nous  autres, 
19  rois  de  France,   nés  de  race  royale,  n'avons 
n  point  pafTé  jufqu'à  préfent  pour  les  lieutenans 
n  des  évêques,  mais  pour  les  feigneufs  de  la  terre. 
»£t,  comme  dit  S.  Léon  &  le  concile  romain, 
n  les  rois  &  les  empereurs  que  Dieu  a  établis  pour 
>f  conunander  fur  la  terre ,   ont  permis  aux  évê^ 
n  ques  de  régler  les  affaires  fuivant  leurs  ordon- 
n  nances  :  mais  ils  n'ont  pas  été  les  économes  des 
H  évêques;  &  fi  vous  feuilletez  les  regtflres  de 
n  vos    prédécefTeurs  ,   vous  ne  trouverez  point 
»  qu'ils  aient  écrit  aux  nôtres  comme  vous  venez 
»  de  nous  écrire  »>.  Il  rapporte  enfuite  deux  lettres 
de  S.  Grégoire ,  pour  montrer  avec  quelle  mode/lie 
il  écrivoit  non-feulement  aux  rois  de  France ,  mais 
aux  exarques  d'Italie.  Il  cite  le  paiTage  du  pape 
Gélafe  dans   fon   Truite  de   l'anathême ,  fur  la  dif* 
tindion  des  deux  puifTances  fpirit.:eHe  &  tempo- 
relle ,  où  ce    pape  établit  que  Dieq  en  a  féparé 
les  fondions»  u  Ne  nous  faites  donc  plus  écrire, 
»  ajoute-i-il ,  des  commandemens  &  des  menaces 
n  d'excommunication  contraires  à  récriture  8c  aux 
»  canons  ;  car ,  comme  dit  S,  Léon  ,  le  privilège 
»  dt  Si  Pierre  fubfifte  quand  on  juge  félon  ré(|uitl^ 
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»  dToi]  il  s^enfutt  que  quand  on  ne  Tait  pas  cette 
9t  équité ,  le  privilège  ne  fubfifte  plus.  Quant  à 
»  Faccufateur  que  vous  ordonnez  qui  vienne  avec 
M  Hincmar ,  quoique  ce  foit  contre  toutes  les  règles, 
n  ;e  vous  déclare  que  fi  l'empereur  mon  neveu 
9»  m*affiire  la  liberté  des  chemins  >  &  que  faie  la 
»  paix  dans  mon  royaume  contre  les  païens ,  j*irai 
I»  moi-même  à  Rome  me  porter  pour  accufateur , 
»  &  avec  tant  de  témoins  irréprochables ,  qu'il  pa- 
»  roîtra  que  j'ai  eu  rûfon  de  Taccufer.  Enfin ,  je 
»  vous  prie  de  ne  me  plus  envoyer  à  moi  ni  aux 
»  évêques  de  mon  royaume  de  telles  lettres ,  afin 
»  oue  nousnuiffions  toujours  leur  rendre  Thonneur 
>»  &  le  relpeâ  qui  leur  convient  v.  Les  évêques 
du  concile  de  Douzi  répondirent  au  pape  à-peu- 
près  fur  le  même  ton;  &  quoique  la  lettre  ne 
foit  pas  reAée  en  entier  »  il  paroit  qu'ils  vouloieat 
prouver  que  l'appel  d'Hincmar  ne  devoit  pas  être 
]ugé  à  Rome  «  mais  en  France  par  des  juges  délé- 

fués ,  conformément  aux^  canons  du  concile  de 
ardique. 

Ces  deux  exemples  fuffifent  pour  faire  fentir 
combien  les  papes  dès -lors  étendoient  leur  jurif- 
diâion  à  la  raveur  des*  faujis  déeréudes  :  on  s'ap- 
perçoit  néanmoins  qu'ils  éprouvoieut  de  la  réfif- 
tance  de  la  part  des  évêques  de  France.  Ils  n'ofoient 
pas  attaquer  l'authenticité  de  ces  décrétaUs  ^  mais 
ils  trouvoient  l'application  qu'on  en  faifoit  odieufe 
&  contraire  aux  anciens  canons.  Hincmar  de  Rhetms , 
fur-tout  y  £iifoit  valoir  »  que  n'étant  point  rappor- 
tées dans  le  code  des  canons ,  elles  ne  pouvoient 
renverfer  la  difcipline  établie  par  tant  de  canons 
&  de  décrets  d^s  ibuverains  Pontifes  y  qui  étoient  » 
&  poftérieurs,  &  contenus  dans  le  code  des  canons. 
U  ibutenoit  que  lorfqu'elles  ne  s'accordoient  pas 
avec  ces  canons  &  ces  décrets ,  on  devoit  les  re- 
garder comme  abrogées  en  ces  points -U.  Cette 
façon  de  penfer  lui  attira  des  perfécutions.  Flod^ard , 
dans  fon  hiftoire  des  évêques  de  Téglife  de  Rheims , 
nous  apprend  ,  Uv.  III ,  chap.  xxj ,  qu'on  l'accu  fa 
auprès  du  pape  ,  Je4n  VIII ,  de  ne  pas  recevoir 
les  dccrétaUs  des  papes  ;  ce  qui  l'obligea  d'écrire  une 
apologie  que  nous  n'avons  plus ,  où  il  dédaroit 
cpi'il  recevoir  celles  qui  étoient  approuvées  par  les 
conciles.  U  fentoit  donc  bien  que  les  faufes  décré- 
/tf/^xrenfermoient  des  maximes  inouies;  mais,  tout 
gr«nd  canontfte  qu'il  étoit ,  il  ne  put  jamais  en  dé- 
mêler la  faulfeté.  Il  ne  favoir  pas  allez  de  critique 
pour  y  voir  les  preuves  de  fup^jcfuion ,  toutes  fen- 
ubles  qu  elles  font ,  &  lui-mcme  allègue  ces  décré- 
uil€s  dans  fes  lettres  &  Tes  autres  opufcules.  Son 
exemple  fut  fuivi  de  plufieurs  prélats.  On  admit 
d'abord  c^^lles  qui  n'étpient  point  contraires  aux 
canons  plus  récens  ;  enfuite  on  fe  rendit  encore 
moins  fcrupuleux:  les  conciles  eux-mêmes  en  iireiu 
ufa^^c.  C'eâ  ainfi  que  dans  celui  de  Rheims  tenu 
l'an  Q91 1  les  évèqbes  fc  fer  virent  des  t'auffes  de-- 
crétaus  d' An^clct ,  de  Jules ,  de  Dcimafe ,  &  des 
autres  papes  ,  dans  la  caufe  d'Arnoul ,  comme  fi 
elles  avoient  fait  partie  du  corps  des  canons,  f^oy^i 
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M.  de*  Marca  ,  lih»  II ,  de  concotdiâ  facerdau  &  imp, 
cap,  x/.-§.  2.  Les  conciles  qui  furent  célébrés  dans 
la  fuite ,  imitèrent  celui  de  Rheims.  Les  papes  du 
onzième  fiècle ,  dont  plufieurs  furent  vertueux  & 
zélés  pour  le  rétablifiement  de  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique  ,  un  Grégoire  VII ,  un  Urbain  II ,  un  Paf- 
calll,  un  Urbain  III,  un  Alexandre  III,  trouvant- 
l'autorité  de  ces  faujfes  décrùaUs  tellement  établie 
que  perfonne  ne  pcnfoit  plus  à  la  contefier ,  fe 
crurent  obligés  en  confcience  à  foutenir  les  maxi- 
mes qu'ils  y  lifoient ,  perfuadés  que  c'étoit  la^  dif- 
cipline des  beaux  jours  de  l'éelife.  Ils  ne  s'apper- 
çurent  point  de  la  contrariété  &  de  l'oppofition  qui 
régnent  entre  cette  difcipline  &  l'ancienne.  Enfin , 
les  compilateurs  des  canons ,  tels  que  Bouchard 
de  Worms  ,  Yves  de  Chartres  ,  &  Cratien  ,  en 
rempl'u'ent  leur  colleâion.  Lorfqu'une  fois  on  eut 
commencé  à  enfeigner  le  décret  publiquement  dans 
les  écoles  &  à  le  commenter ,  tous  les  théologiens 
polémiques  &  fcholafiiques ,  &  tous  les  interprètes 
du  droit  canon  ,  employèrent  à  l'envi  l'un  de  l'autre 
ces  faujfcs  décrétaUs ,  pour  confirmer  les  dogmes 
catholiques ,  ou  établir  la  difcipline ,  &  en  parfc- 
merent  leurs  ouvrages.  Ainfi  pendant  l'efpuce  de 
800  ans ,  la  colleâion  d'Ifidore  eut  la  pli.s  grande 
faveur.  Ce  ne  fut  que  dans  le  feiz.ème  fiècTe  que 
l'on  conçut  les  premiers  foupçons  fur  fon  authen- 
ticité. Erafme  &  plufieurs  avec  lui  la  révf  quèrenc 
en  doute ,  fur-tout  M.  le  Conte  dans  fa  Lrétacc  fur 
le  décret  de  Gratien  ,  voyc^  l'article  Décret  ;  de 
même  Antoine  Augufiln ,  quoiqu'il  fe  (bit  fervi  de 
ces  faujjes  décrétaUs  dans  fon  Jibrégé  du  Droit  car- 
nonique ,  infinue  néanmoins  dans  plufieurs  endrous 
qu'elles  lui  font  fufpeâes;&  fur  le  capitule  36  de 
la  colleâion  d'Adrien  1 ,  il  dit  expreffément  que 
l'épître  de  Damafe  à.Aurelius  de  Qirthage,  qu'on 
a  mife  à  la  tête  des  conciles  d'Afrique ,  e/l  regar- 
dée par  la  plupart  comme  apocryphe  ,  aufiî  bien 
que  plufieurs  épitres  de  papes  plus  anciens.  Le  car- 
dinal Bcllarmin  ,  qui  les  défend  dans  fon  traité  De 
Romano  Pontifice ,  ne  nie  pas  cependant  lib,  II  ^ 
cap.  xiv ,  qu'il  ne  puifie  s'y  èn-e  gli{ré  quelques 
'  erreurs ,  &  n'ofc  avancer  qu'elles  foieni  d'une  au- 
torité inconteAable.  Le  cardinal  Barontus  dans  fcs 
Annales  y  &  principalement  ad  annuM  86$^  num,  S 
&Çy  avoue  de  bonne  foi  qu'on  n'éft  point  (ûr  de 
leur  authenticité.  Ce  n'étoit  encore  là  que  des  con- 
jeé^ures  ;  mais  bientôr  on  leur  porta  de  plus  rudts 
atteintes  :  on  ne  s'arrêta  pas  à  telle  ou  telle*pièce 
en  particuliei  ,  on  attaqua  la  compiLtion  entière  : 
voici  fur  quels  fohden'<cns  on  appuya  la  critique 
qu'on  en  fit.  i^.  Les  dicrctides  rapportées  dans  la 
coUiâion  dlfidore ,  ne  font  poi.  t  d«ns  celles  de 
Djnis-le-Pcht ,  qui  n'a  commencé  ï  citer  les  décré* 
taies  des  fouverains  poaiifcs  qu'au  paps  Sirice.  Ce- 
pendant il  nt>u.s  apprend  lui-même  dans  h  lettre  à 
Julien ,  prêt»'e  du  titt  c  de  Saint- Anaftafc ,  qu'il  avoit 
pris   un  foin  extrême  à  les  recueiliir.  Comme  il 
f.iifoit  fon^  féjourli  Rome  ,  étant  abbé  d'un  monaf- 
tère  de  cette  ville  >  d  étoit  à  ponéç  de  fouiller  dans 
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les  archÎTCs  de  l'églife  romaine  ;  ainfi  «lies  rfau- 
roient  pu  lui  échapper  fi  elles  y  avoient  exifté.  Mais 
û  elles  ne  s*y  trouvoient  pas ,  &  fi  elles  ont  été 
inconnues  à  Téglife  romaine  elle-même^  à  qui 
elles  étoicnt  favorables ,  c'eft  une  preuve  de  leur 
•  ftufleté.  Ajoutez  qu'elles  l'ont  été  également  à  toute 
leglife ;  que  les  pères  &  les  conciles  des  huij pre- 
jOfiiers  fièdes ,  qui  alors  éfoient  fort  fréquens ,  n'en 
ont  fait  aucune  mention.  Or,  comment  accorder 
un  filence  auffi  univerfel  avec  leur  authenticité  ? 
%">.  La  matière  de  ces  épîtres  que  Timpofteur  fup- 
pofe  écrites  dans  les  premiers  fiécles ,  n'a  aucun 
rapport  avec  l'état  des  chofes  de  ce  temps -là:  on 
n'y  dit  pas  un  mot  des  perfécutions ,  des  dangers 
de  Tceliie ,  prefque  rien  qui  coRcernc  la  doârîne  : 
on  n'y  exhorte  point  les  fidèles  à  confeffer  la  foi  : 
en  n'y  donne  aucune  confolation  aux. martyrs:  on 
n'y  parle  point  de  ceux  qui  font  tombés  pendant 
la  perfécution ,  de  la  pénitence  qu'ils  doivent  fubir. 
Toutes  ces  chofes  néanmoins  étoient  agitées  alors, 
&  fur- tout  dans  le  troifième  fiécle ,  &  IcS  vérita- 
bles ouvrrtgcs  de  ces  temps -là  en  font  remplis: 
enfin ,  on  ne  dit  rien  des  hérétiques  des  trois  pre- 
miers fiècles  ,  ce  qui  prouve  évidemment  qu'elles 
ont  été  fabriquées  poAérieurement.  3°.  Letirs  dates 
font  prêfque  toutes  fàuffts  :  leur  auteur  fuit  en 

i;énéral  la  chronologie  du  livre  pontifical ,  qui ,  de 
'aveu  de  Baronius,  cft  très -fautive.  Ceft  un  in- 
dice prefiant  que  cetta  coUeâion  n*a  été  compofée 
que  depuis  le  livre  pontifical.  4^.  Ces  fauffhs  décré- 
taUs  dans  tous  les  endroits  des  pafiâges  de  l'écri- 
ttirç  »  emploient  toujours  la  verfion  des  livres  faints 
appellée  vulgate ,  qui ,  (i  elle  n*a  pas  été  faite  par 
S.  Jérôme ,  a  du  moins  pour  la  plus  grande  partie 
été  revue  &  corris»ée  par  lui  :  donc  elles  font  plus 
récentes  que  S.  Jérôme.  5  ^  Toutes  ces  lettres  font 
écrites  d'un  même  flyle ,  qui  ch  très-barbare ,  & 
en  cela  ti es- conforme  à  l'ignorance  du  huitième 
fiècle.  Or ,  il  n'eft  pas  vrailcmblable  que  tous  les 
différens  papes  dont  elles  portent  le  nom ,  aient 
afTefté  de  conferver  le  même  ftj'le.  Il  n'efl  pas 
encore  vraifemblable  qu'on  ait  écrit  d'un  ftyle  aufTi 
barbare  dans  les  deux  premier  fiècles ,  quoique  la 
pureté  de  la  langue  latine  eût  déjà  fouffen  quelque 
^Itération.  P/ous  avons  des  auteurs  de  ces  temps- 
îù  qui  ont  de  l'élégsncc ,  de  la  pureté ,  &  de  l'éner- 
gie ,  tels  font  Piine  ,  Suétone  &  Tacite.  On  en' 
peut  «conclure  avec  aflurance  ,  que  toutes  ces  dé- 
crétâtes font  d'une  même  main  »  &  qu'elles  n'ont 
été  forgées ,  qu'après  l'irruption  des  liarbares  &  la 
décadence  de  l'empire  romain.  Outre  ces  raifons 
générales ,  David  Blondel  nous  fournit  dans  fan 
faux  Ifidprt  dé  nouvelles  preuves  de  la  faufi'cté  de 
chacune  de  ces  décrétales  ;  il  les  a  toutes  examinées 
d'un  œil  févère ,  &  c'eft  à  lui  principalement  que 
nous  fommes  redevables  des  lumières  que  nous 
avonsaujourd'huifur  cette  compilation.  Le  P.  Labbe, 
favant'  jcfuite  ,  a  marché  fur  fes  traces  dans  le 
tome  I  de  fa  ÇcllMon  des  conciles^  Ils  prouvent 
pus  dcuac  f}jr  ç}iaci^ne  de  ces  pièces  en  pariicu- 
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lier  y  qu'elles  font  tifTues  de  paflàgfes  de  papes ,  de 
conciles ,  de  pères  &  d'auteurs  plus  récens  que 
ceux  dont  elles  portent  le  nom  ;  que  ces  pafHiges 
font  mal  coufus  enfemble ,  font  mutilés  oc  tron* 
qués  pour  mieux  induire  en  erreur  les  leâeurs  ({ui 
rie  font  pas  attentifs.  Ils  y  remarquent  de  très-fré- 
quens  anacronifmes  ;  qu'on  y  fait  mennon  de  chofîs 
abfolument  inconnues  à  l'antiquité  :  par  exemple , 
dans  l'épitre  de  S.  Clément  à  S.  Jacques ,  frère  du 
Seigneur ,  on  y  parle  des  habits  dont  les  prêtres 
fe  fervent  pour  célébrer  l'office  divin ,  des  vafes 
facrés,  des  calices  &  autres  chofes  femblables,  qui 
n'étoiént  pas  en  ufage  du  temps  de  S.  Clément. 
On  y  parle  encore  des  portiers,  des  archidiacres, 
&  autres  minifb'es  de  l'églife  ,  qui  n'ont  été  établis 
que  depuis.  Dans  la  première  décrétaU  d'Anaclet, 
on  y  décrit  les  cérémonies  de  l'églife  d'une  façon 
•qui  alors  n'étoit  point  encore  ufitée  :  on  y  fet 
mention  d'archevêques ,  de  patriarches ,  de  primats , 
comme  fi  ces  titres  étoient  connus  dès  la  naifTance 
de  l'églife.  Dans  la  même  lettre  on  y  ihtue  qu'on 
peut  appeller  des  juges  féculiers  aux  juges  ecclé- 
fiafiiques  ;  qu'on  doit  réferver  au  faint  fiège  les 
caufes  majeures ,  ce  qui  eft  extrêmement  contraire 
à  la  difcipline  de  ce  temps.  Enfin  chacune  des 
pièces  qui  compofent  le  recueil  d'Ifidorc ,  porte 
avec  elle  des  marques  de  fuppofition  qui  lui  font 
propres ,  &  dont  aucune  n'a  échappé  à  la  critiqw 
de  Bbndel  &  du  P.  Labbe  :  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  d'y  renvoyer  le  léâeur. 

Au  refte  les  faufjès  décrétaUs  ont  produit  de  gran» 
des  akérations  &  des  maïuc  pour  aînfi  dire  irrépa- 
rables dans  la  difcipline  eccléfiaftique  ;  c'eft  à  elles 
qu'on  doit  attribuer  la  cefîation  des  conciles  pro- 
vinciaux. Autrefois  ils  étoient- fort  fréquens:  il  n'y 
avoit  que  la  violence  des  perfécutions  qui  en  in- 
teiTompît  le  cours.  Si-iôt  que  les  évêques  fe  n-ou- 
voient  en  liberté ,  ils  y  recouroient ,  comme  au 
moyen  le  plus  efficace  de  maintenir  la  difcipline  : 
mab  depuis  qu'en  vertu  des  finj/es  décrétaUs ,  la 
maxime  fe^  fut  établie  de  n'en  plus  tenir  fans  la  per- 
miffion  du  fouverain  pontife  ,  ils  devinrent  plus 
rares ,  parce  que  les  évêques  fouffi-oient  impatiem- 
ment que  les  légats  du  pape  y  préfidafïènt ,  comme 
il  étoit  d'ufâge  depuis  le  douzième  fiècle  ;  ainfi  oa 
s'accoutuma  infenfiblement  à  n'en  plus  tenir.  Eh 
fécond  lieu  ,  rien  n'étoit  plus  propre  à  fomenter 
l'impunité  des  crimes ,  que  ces  |ugemens  des  évê- 
ques réfcrvés  au  faint-fiège.  Il  étoit  facile  d'en  im' 
pofer  à  un  juge  éloigné  »  difficile  de  trouver  des 
accufateurs  &  des  témoins.  De  plus ,  les  évêques 
cités  à  Rome  n'obéifToient  point ,  foit  pour  caufe 
de  maladie ,  de  pauvreté  ou  de  quelque  autre  em- 
pêchement, foit  parce  qu'ils  fe  fentoient  coups- 
bles.  Ils  méprifoient  les  cenfures  prononcées  contre 
eux  ;  &  fi  le  pape ,  après  les  avoir  dépofés ,  nom- 
moit  un  fuccefleur ,  ils  le  repoufToteht  â  laadn  v- 
mée  ;  ce  qui  étoit  une  fource  intarifTable  de  rapi- 
nes ,  de  meurtres  &  de  féditions  dans  l'état ,  de 
troubles'  ^  de  fi:ai|dales  dans  Téglife.  Troidèe*^ 
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)R«nt>  cVft  dans  hsfaujffis  dtcrétaîes  que  les  papes 
0nt  puifé  le  droit  de  traasféFer  feyls  les  évêques 
d'un  fiège  à  un  autre,  &  d'ériger  de  nouveaux 
évcchés*  A  regard  des  translations ,  elles  étoient  en 
général  ievérement  défendues  par  les  canons  du 
concile  de  Sardique  &  de  plufieurs  autres  conciles: 
elles  n'étoient  tolérées  que  lorfque  futilité  évidente 
de  régUfe  les  demandoit ,  ce  qui  étoit  fort  rare  ;  ' 
&  dans  ce  cas ,  elles  fe  éifoient  par  Tautorité  du 
métropolitain  &  du  concile  de  la  province.  Mais 
depuis  quon  a  fuivi  les  fauff es  décrétaUs  ^  eïïes  font 
devenues  fort  fréquentes  dans  Téglife  latine.  On  a 
plus  confulté  Tambition  &  la  cupidité  des  évêques, 
que  Tutilité  de  l'églife  ;  &  les  papes  ne  les  ont 
condamnées  que  lorfqu'elles  étoient  faites  fans  leur 
autorité ,  comme  nous  voyons  dans  les  lettres  d'In- 
noceat  III.  L'éreâion  des  nouveaux  évêçhés ,  fiii- 
▼ant  Tancienne  difcipline ,  appartenott  pareillement 
au  concile  de  la  province ,  &  nous  en  trouvons 
un  canon  précis  dans  les  conciles  d'Afrique  ;  ce 
qui  étoit  conforme  à  Futilité  de  la  religion  &  des 
hdéles,  puiique  les  évêques  du  pays  étoient  feuls 
i  portée  de  juger  quelles  étoient  les  villes  qui 
ayoient  befoin  d'évêques ,  &  en  état  d'y  placer  des 
fujets  propres  à  remplir  dignement  ces  fondions. 
Mais  les  faujfes  décrctaUs  ont  donné  au  pape  feul 
le  droit  d'ériger  de  nouveaux  évèchés  ;  &  comme 
fouvent  il  eft  éloigné  des  lieux  dont  il  s'agit ,  il  ne 
peut  être  inflruit  exaâement ,  quoiqu'il  nomme  des 
commiiTaires  &  hSe  faire  des  informations  de  la 
commodité  &  incommodité  ,  ces  procédures  ne 
Suppléant  jamais  que  d*une  manière  très-imparfaite 
à  l'infpeAion  oculaire  &  à  la  oonnoiifance  qu'on 
pr£;nd  des  chofes  par  foi -même.  Enfin  une  des 
plus  grandes  plaies  que  la  difcipline  de  l'églife  ait 
reçue  des  faujfss  dtcrétaUs ,  c'cft  d'avoir  multiplié  à 
l'infini  les  appellations  au  pape  :  les  indociles  avoient 
par-là  une  voie  fûre  d'éviter  la  corredion ,  ou  du 
-oioins  de  la  différer.  Comme  le  pr^pe  étoit  mal 
informé ,  à  caufe  de  la  diftance  des  lieux ,  il  arri- 
Toit  ibuvent  que  le  bon  droit  des  parties  étoit  léfé  ; 
au  lieu  que  dans  le  pays  même ,  les  affaires  eufTent 
été  jugées  en  connoiffance  de  caufe  &  avec  plus 
de  Àcilité.  D'uB  autre  côté ,  les  prélats  rebutés  de 
la  longueur  des  procédures ,  des  frais  &  de  la  fa- 
tigue des  voyages ,  &  de  beaucoup  d'autres  obfta- 
clés  difficiles  à  furmomer ,  aimoient  mieux  tolérer 
les  défordres  qu'il^  ne  pouvoient  réprimer  par  leur 
feule    autorité  ,  que  d  avoir  recours  à  un  pareil 
retnëde.  S'ils  étoient  obligés  d'aller  à  Rome ,  ils 
étoient  détournés  de  leurs  fondions  fpirituelles  : 
les  peuples  reftolent  fans  inflruâion ,  &  pendant 
ce  temps -là  l'erreur  ou  la  corruption  failbit  des 
progrés  confidérsd)les.  L'églife  romaine  elle-même 
perdit  le  luftre  éclatant  dont  elle  avoit  j^ui  jufque 
alors   par  la  fainteté  de  fes  pafteurs.  L'ulage  fré- 

Juent  dos  appellations  attirant  un  concours  extraor- 
inaire  d'étrangers,  on  vit  naître  dans  fon  fein 
Kopulcnce,  le  fafte  &  la  grandeur  :  les  fouverains 
pomifes»  qui  d'un  côté  eurichiâbicnt  Rome,  8c 
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de  Tautfe  la  rendoient  terrible  à  tout  l'univers, 
chrétien,  ceffèrent  bientôt  de  la  finâifief.  Telles- 
ont  été  les  fuites  fixue&ts  iç%  faujfes  dicrétaUs  à?iTa 
l'églife  latine  ;  &  par  la  raifon  qu'elles  étoient  in* 
connues  dans  l'églife  grecque ,  l'ancienne  difcipline 
s'y  cfl  mieux  confervée  Ar  tons  les  •  points  que 
nous  venons  de  marquer.  On  eft  efiayé  de  voir 
quêtant  d'abus,  de  relâchement  &  de  défordres^ 
foient  nés  de  l'ignorance  profonde  où  l'on  a  été 
plongé  pendant  l'efpace  de  nlufieurs  fiècles  :  & 
ton  lent  en  même  temps  coainien  il  importe  d'être 
éclairé  fur  la  critique ,  l'hiftoire ,  &e.  Mais  fi  la 
tranquillité  &  le  bonheur  des  peuples ,  fî  la  paix 
&  la  pureté  des  mœurs  dans  l'églife  ,  fe  trouvent 
fi  étroitement  Kés  avec  la  culture  des  connoiflàn-' 
ces  humaines ,  les  princes  ne  peuvent  témoigner 
trop  de  zèle  à  protéger  les  lettres  &  ceux  qui  s'y 
adonnent ,  comme  éont  les  défenfeurs  nés  de  la 
religion  &  de  l'état.  Les  fciences  font  un  des  plus 
folides  remparts  contre  les  entreprifes  du  fanatif- 
mc  j  fi  préjudiciables  à  l'un  &  à  l'autre ,  &  l'eforit 
.de  méditation  eô  auffi  le  mieux  difpofé  à  la  fou- 
miffion  &  à  l'obéifTance. 

DÉCRÉTÉ,  adj.  {Jarifpr.)  fe  dît  communé-i 
ment  de  celui  contre  qui  on  a  ordonné  un  décret. 
On  dit,  par  exemple ,  ïaccujc  a  été  décrété  de  prife* 
de-corps^ 

En  Normandie,  le  décrété  c*eft  la  partie  faifie^ 
c*efl-à-dire,  celui  fur  qui  on  pourfuit  Tadjudi cation 
par  décret  d'un  bien  faifi  réellement.  Coutume  de 
Normandie^  art.  ^6^.  {^A) 

DÉCRÉTER ,  V.  a.  (  Jurïfpr,  )  fignifîe  ordonner 
un  décret.  '  On  décrète  Taccufé  d'afïigné  pour  être 
oui ,  ou  d'ajournement  perfonnel ,  ou  de  prife-de« 
corps. 

Décréter  les  informations ,  c*cft  ordonner  un  dé^ 
cret  fur  le  vu  des  charges  8c  informations. 

Décréter  une  coutume,  c'eft  l'autorifer,  la  revê- 
tir de  lettres-patentes  pour  lui  doimer  force  de  loi» 

DÉCRÉTISTE,  {Jurifpr.)  dans  quelques  pro- 
vinces ,  comme  en  Languedoc ,  eft  celui  qui  pour- 
fuit la  vente  &  adjudication  par  décret  d'un  bien 
faifi  réellement.  (^A) 

DÉCRI ,  f.  m.  (  terme  de  Monnoîe  )  qui  fignifîe 
l'ordonnance  &  le  cri  public,  par  lequel'  on  dé- 
fend de  faire  ufage  dans  le  commerce  de  certai- 
nes monnoies  d'or  &  d'argent.  Voyez  MONNOIE. 

DÉCURIE.  Voyc^  DlXAIKE. 

DÉDICACE,  f.  f.  (  Droit  eccléfiaflique.  )  c'eft  la 
cérémonie  par  laquelle  on  confacre.une  égUfe,  ou 
un  autel  au  culte  public  de  la  religion.  On  trouvera 
ce  qui  concerne  cette  matière  dans  le  DiEiionnaire 
de  Théoiope^  nons  nous  contenterons  de  remar* 
quer,  que  fuivant  la  difpofition  du  canon  nemo^ 
difl.  I ,  de  confe^.  l'évêque  feul  a  droit  de  confa- 
crer  une  églife  ^  &  que ,  fuivant  les  ufages  de  l'é-p 
glife  de  France ,  le  pape  n'a  pas  le  droit  de  délé« 
guer  pour  cette  cérémonie  un  commifiàire  au  pré» 
ludice  de  l'évêque  diocéfain. 
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DÉDOMMAGEMENT,  f.  m.  Ç Droit  naturel 
^  civil,  y  c'eft  Tindemnité  due  à  celui  qui  a  fouffcrt 
du  dommage  dans  fa  perfonne,  dans  fon  honneur, 
ou  dans  (es  biens  :  il  eft  fondé  fur  les  principes 
immuables  de  Féquiré  naturelle ,  qui  exige  de  celui 
qui  a  occafionnê  ie  ddmmage,  de  le  réparer  dans 
toute  rétendue  qu'il  eft  poflîble,  &  tfindemnifer 
en  entier  la  perfonne  à  qui  il  a  caufé  du  tort. 

Cette  matière  fera  traitée  fous  les  mots ,  Dom- 
mage ,  Dommages  6»  Intérêts  ,  Indemnité  , 

RÉPARATION,  &c. 

DÉDUCTION ,  f.  f.  (  Jurifpr.  )  ce  mot  eft  pref- 
que  fynonymc  a,  celui  de  compenfation  ^  &  on  fuit 
les  mêmes  principes  à  l'égard  de  l'une  comme  de 
l'autre.  Il  y  a  néanmoins  entre  ces  deux  termes 
cette  différence ,  qu'on  fe  fert  de  celui  de  déduc^ 
/i(?/2 ,  lorfqu'il  s'agit  de  précompter  fur  une  créance, 
la  partie  qui  en  a  été  acquittée,  &,de  celui  de  corn- 
penfaùon,  lorfqu'on  oppofe  une  créance  à  une  au- 
tre d'un  genre  différent. 

Ainfi  déduffion  eft,  à  proprement  parler ,  le  droit 
qu'a  un  débiteur  de  précompter  fur  la  créance  dont 
il  eft  débiteur,  une  fomme  qui  lui  eft  due  par  le 
créancier,  <ni  une  dépenfe  qu'il  a  faite  pour  lui. 

Un  fermier  déduit  fur  le  prix  de  fon  bail ,  les 
vingtièmes ,  les  réparations ,  les  rentes  qu'il  a  été 
obligé  de  payer  à  ^acquit  du  bailleur,  &  dont  il 
n'étoit  pas  chargé  par  ion  bail. 

Un  tuteur ,  un  curateur ,  un  gardien ,  un  admi- 
niftrateur,  déduifent  fur  les  (ommes  qu'ils  ont 
reçues,  les  avances  légitimes  qu'ib  ont  raites,  foit 
pour  l'entretien  &  la  régie  des  biens ,  foit  pour  le 
paiement  des  dettes,  foit  pour  les  frais  des  comptes 
qu'ils  rendent. 

DÉFAILLANT,  part,  pris  fubft.(/^ir//^r.)c*eft 
ainfi  qu'on  appelle  celui  qui  ne  comparoir  pas  en 
juftice,  fur  l'aftignation  qu'on  lui  adonnée.  On  donne 
également  ce  nom  à  celui  qui  ne  comparoît  pas  à 
CTuelqueaâe  extrajudiciaire ,  quoiqu'il  ait  été  fommé 
oc  s'y  trouver. 

Défaillant  fignifie  auffi  quelquefois  manquant 
Ceft  en  ce  fens  qu'on  dit,  en  parlant  des  différen- 
tes lignes  qui  conftituent  la  parenté ,  qu'une  l^ne 
eft  défaillante,  pour  dire  une  ligne  éteinte. 

DÉFAIX  i»K  Deffaix  ,  f.  m.\  Jurifpr.  )  font  des 
lieux  en  défenfes  ,  tels  que  la  garenne  &  l'étang 
du  feigneur.  Voye^  Touraille  ,  jur  l'art,  lyt  de  la 
coutume  d'Anjou.  (y#) 

Quelques  commentateurs  de  la  coutune  d'An« 

i*ou  ont  cru  qu'il  falloit  lire  dejfaux  ou  dejfcns^  au 
ieu  de  deffaix.  Mais  le  mot  deffaix  doit  fubfifter, 
non  feulement  parce  qu'il  fe  trouve  dans  les  art. 
171  &  192  de  la  coutume  d'Anjou,  mais  auffi 
parce  que  la  coutume  du  Maine  s'en  eft  également 
iervie  dans  les  articles  190  &  210.  Il  a  d'ailleurs 
été  reconnu  par  Ménage,  dans  fon  DiBionnaire 
étymologique^  &  par  l'auteur  du  DiêHonnaire  de  la 
langue  Romance. 

•    Le  chap.  ijo  du  premier  livre  des  Etabliffemens 
ic  5.  Louis  y  doii  l'art*  192  de  la  coutume  d'Anjou 
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paroît  être  tiré  en  partie ,  fe  fert  du  mot  dijUinx 
dans  le  même  fens.  Toutes  ces  loix  n'emploient 
ces  différens  mots  que  comme  fynonymes  de  celui 
d'étang.  Elles  prononcent  des  amendes  contre  celui 
{][ui  chajfe  en  fa  garenne ,  ou  pèche  en  l'étang  ou  def- 
Jaix  de  fon  feigneur.   (  Garuan  DE  COVLOS.  ) 

DÉFAUT  ,  f.  m.  (Jurifpr.)  appelle  chez  les 
Romains  contumacia  reV  a^fentis  ^  ou  erekiocidium^ 
fignifîe ,  en  terme  de  pratique,  VomiJJion  de  quelque 
cliofe  :  mais  on  entrnd  plus  particulièrement  par 
ce  mot  le  jugement  rendu  fur  la  demande  de  l'une 
des  parties ,  lans  que  l'autre  ait  été  ouie ,  par  la 
raifon  qu'elle  n'a  point  comparu,  ni  procureur 
pour  elle. 

On  appelle  donner  défaut^  donner  aftc  du  défaut  y 
prendre  défaut^  obtenir  un  jugement  qui  donne 
défaut. 

Il  y  a  des  défauts  que  l*on  prend  à  l'audience, 
il  y  en  a  que  l'en  lève  au  greffe,  nous  les  ferons 
connoître  en  parlant  des  différens  défauts  qu'on 
obtient  en  juftice. 

Les  commifTaires ,  notaires,  huîfEers,  &  antres 
officiers  publics ,  donnent  défaut  dans  leurs  aâcs 
&  procès  -  verbaux  conae  ceux  qui  ne  cooipa- 
roinent  pas. 

Le  profit  du  défaut ,  c'eft  ce  que  l'on  ordonne 
fur  le  fond;  en  conféquence  du  défaut  on  adjuge 
ordinairement  au  demandeur  fcsconclufions,  pourvu 
qu'elles  foient  juftes  &  bien  vérifiées,  autrement 
il  doit  être  débouté  de  fa  demande,  quoique  ce 
foit  par  défaut  contre  l'autre  partie.  Le.  demandeur 
prend  défaut  contre  le  défendeur  ,  &  celui-ci  prend 
congé,  c'eft- à- dire  fon  renvoi,  lorfque  le  de- 
mandeur eft  défaillant.  Le  défaillant  peut  revenir 
par  oppoiition  dans  la  huitaine  contre  le  dêfjut 
que  l'on  a  pris  contre  lui,  à  moins  que  le  défaut 
ne  foit  obtenu  à  tour  de  rôle  ou  fatal.  Le  défcûl- 
lant  peut  auffi,  foit  dans  la  huitaine  ou  après,  fe 
pourvoir  par  appel  ;  fi  le  défaut  n'eft  qu'une  fen- 
tence,  rendue  par  un  juge  dont  on  peut  appellcr. 

T>ivA\Jt  faute  de  comparoir,  eft  un  |ugefnentque 
le  demandeur  obtient  contre  le  défendeur  qui  ne 
fe  préfente  pas  au  greffe  dans  les  délais  de  Fordon* 
nance.  Voye^  PiiisçNTATiON. 

Ce  défaut  fe  prend  au  greffe,  huitaine  après  Té- 
chéance  de  l'affignation ,  on  en  £dt  juger  le  pro- 
fit après  une  autre  huitaine  pour  ceux  qui  font  ajour- 
nés à  huitaine;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  font  ajour- 
nés à  plus  longs  jours ,  le  délai  pour  fiûre  juger  le 
défaut^  outre  celai  de  l'affignanon  &  de  huitaine 
pour  défendre ,  eft  encore  de  la  moidè  du  teaps 
poné  par  l'affignation. 

Le  défaillant  eft  reçu  oppofànt  à  ce  défaut^ 
mime  après  huitaine,  en  refondant  les  frais  de 
contumace. 

Avant  l'ordonnance  de  1667 ,  la  procédure  ufi- 
tée  pour  obtenir  un  défaut  faute  de  comparoir, 
étoit  très-longue  &  très- compliquée*  On  diffin- 

tuoit  alors  deux  fortes  d'ajournement,  le  ilmple, 
c  celui  avec  intimation.  Ce  dernier  avoit  lieu  dans 
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les  matières  fommalres  &  privilégiées ,  &  le  défaut 
qui  intervenoit  fur  cet  ajournement,  en  adjugeoit 
à  l*inftant  le  profit. 

Mais  dans  les  ajoumemens  fimples,  qui  avoient 
lieu  dans  toutes  les  matières  ordinaires,  on  obte- 
noit  un  premier  défaut,  après  lequel  on  réajour- 
noit  le  défendeur  avec  intimation.  S*il  ne  compa- 
roifToit  pas,  on  levoit  un  fécond  défaut ^  le  de- 
mandeur produifott  enfuite  les  deux  ajournemens , 
&  les  deux  défauts;  le  tout  vu,  le  juge  déclaroit 
les  deux  défauts  bien  obtenus ,  déboutoit  le  défail- 
lant de  toute  exception  &  défenfe,  &  admettoit 
le  demandeur  ^  vérifier  fa  demande;  en  vertu  du 
débouté  de  défenfes  on  ajouraoit  encore  le  défail- 
lant pour  voir  produire  titres  &  exploits,  &  ce 
n'étoit  qu^après  ce  long  circuit  de  procédures  qu*in- 
tcrvenoit  u  fentence  définitive  ,  qui  faifoit  droit 
fur  le  fond  de  la  demande. 

Ces  réajournemens,  &  ces  déboutés  de  défenfes 
ont  été  abrogés  par  Van.  2,  ///.ydeTordonnance; 
&  l'expiration  des  délais ,  que  nous  avons  rappor- 
tés ,  fufHt  pour  obtenir  un  défaut  ^  &  en  faire  juger 
le  jprofit. 

Si  dans  Tefpace  de  temps  qui  s'écoule  enn-e  le  * 
défaut  faute  de  comparoir,  pris  au  greffe».  &  le 
jugement  de  ce  défaut ,  le  défendeur  conAitue  pro- 
cureur >  &  fournit  fes  défenfes,  le  demandeur  ne 
peut  plus  faire  )uger  le  défaut ,  mais  il  peut  en  de* 
mander  les  dépens. 

DÉFAUT  faute  de  conclure ,  efl  celui  que  Ton 
obtient  lor^ue  le  procureur  d'une  des  parties  re- 
fufe  de  pafler  l'appoiatemcnt  de  conclufion  dans 
un  procès  par  écrit.  En  conféquence  de  ce  défaut  y 
&.  après  qu'il  a  été  (ienifié ,  on  forme  la  demande 
en  profit  du  défaut.  Si  c'eft  l'intimé  qui  refufe  de 
pafler  l'appointement  de  conclufion,  le  profit  du 
Jcfaut  efl  oue  l'intimé  eft  déchu  du  profit  de  la 
fentence  :  fi  c'efl  au  contndre  l'appellant  qui  refufe 
de  conclure  le  procès,  le  profit  de  ce  défaut  efl 
qu'on  déclare  l'appellant  déchu  de  fon  appeL  Voye;^ 
Appointïmînt  ,  Procès  par  écrit. 

DÉFAUT  contumace ,  efl  celui  que  l'on  prononce 
contre  Taccufé  qui  eft  en  demeure  de  fe  repré- 
fentcr  à  juflice.  Foye^  CoNTUMAC£. 

DÉFAUT  découplé  au  parlement  de  Bourgogne,  efl 
la  même  chofe  que  défaut  rahauu»  ^^^i  Défaut 
raèattUé 

DÉFAUT  defccnduy  dans  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle, fignifie  défaut  léptimement  oburm.. 

DéTAVT  fatal  f  e&  celui  contre  lequel  l'oppcfî- 
tîon  n'eft  point  rêcevable,  tel  qu'un  jugement  donné 
par  défaut  dans  une  caufe  continuée ,  oh  un  arrêt 
par  défaut  donné  à  tour  de  rôle>  ou  un  fécond  dé- 
bouté d'oppofition. 

DÉFAUT  faute  de  défendre ,  efl  celui  que  le  de- 
mandeur oboent  contre  le  défendeur  qui  s'efl  pré- 
fenté  fur  l'aiEgnation ,  mais  qui  n'a  pas  fourni  de 
défenfes  dans  les  délais  de  l'ordonnance.  Celle  de 
1667,  '^'*  S  9  ^^^*  3»  autorifoit  le  demandeur  à 
prendre  ce  défaut  à  l'audience ,  mais  depuis  la  dé- 
Jurifprudence»   Tome  IIU 
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daratîon  du  la  juillet  1695;  ce  défaut,  aînfique 
ceux  faute  de  comparoir  ou  faute  de  conclure , 
doivent ,  à  peine  de  nullité,  être  pris  aux  greffes 
des  préfentations.  Un  arrêt  du  confeil  du  8  novem- 
bre 1701  prononce  une  amende  de  500  livres 
contre  les  procureurs  qui  pourfuivroîent  à  l'au- 
dienœ  le  jugement  d'un  défaut  zrznx  de  l'avoir  levé 
au  greffe ,  pareille  amende  contre  le  greffier  qui 
expédieroit  le  jugement,  &  la  peine  d'interdiôion 
contre  le  juge  qui  le  prononceroit.  On  les  fignifio- 
enfuite  au  procureur  du  défendeur,  &  huitaine 
après,  on  les  donne  à  juger. 

L'oppofiûon  efl  reçue  à  ce  défaut  ^  de  même  qu'à 
celui  de  comparoir ,  en  refondant  les  frais  de  con- 
tumace ,  &  à  la  charge  de  fournir  de  défenfes  dans 
le  délai  prefcrit  par  le  juge. 

DiFAVT  faute  de  produire  f  s'appelle  plus  com- 
munément yorc/i(/?<?;i  ;  c'efl  la  déchéance  ou  exclu- 
flon  de  la  acuité  que  Ton  avoit  en  procès  par  écrit 
de  produire  ou  contredire,  faute  de  l'avoir  fait  dans 
le  temps  prefcrit  par  l'ordonnance  ou  par  le  juge, 
^^w  Forclusion. 

Défaut  en  matière  criminelle  ^  efl  appelle  comr 
munément^  contumace.  Voye^  Contumace. 

Défaut  aux  ordonnances ,  étoit  accordé  par  fim« 
pie  ordonnance  dn  juge,  &  non  à  l'audience  ni 
au  greffe.  Ces  fortes  de  défauts  ont  été  abrogés  par 
l'ordonnance  de  1667,  tit.  y,  art.  7,  néanmoins 
au  châtelet  tle  Paris ,  où  les  défauts  faute  de  com- 
paroir font  rapportés  par  un  confeiller ,  on  les  qua- 
lifie enoore  ae  défauts  aux  ordonnances.  Foye^  U 
ftyle  du  chdteUt. 

Die AVT  (petit)  c*efl  le  premier  défaut  qu'oM 
lève  au  grefie  pour  obtenir  un  défaut  faute  de  com- 
paroir :  ce  petit  défaut  ne  porte  autre  chofe,  finoit 
défaut  A  un  tel  demandeur  contre  un  tel  défendeur  & 
défaillant  faute  de  comparoir,  après  que  le  délai  porté 
par  l'ordonnance  efl  expiré.  Fait  ce. ,. . 

DÉFAUT  fur  pièces  vues.  Lorfque  l'affignation 
contient  plus  de  trois  chefs  de  demande,  le  profit 
du  défaut  peut  être  jugé  fur  les  pièces  vues  &  mi- 
fes  fur  le  bureau ,  fans  n^nmoins  que  les  juges 
puiffent  prendre  aucunes  épices.  Ordonnance  de  i66y^ 
tit.  V.  article  4. 

DÉFAUT  faute  de  venir  plaider ^  efl  celui  qui  fe 
donne  à  une  partie  contre  l'autre,  qui  s'étant  prc- 
fentée  &  ayant  fourni  fes  défenfes,  manque  de 
comparoir  à  l'audience  pour  plmder. 

Pour  que  ce  défaut  loit  obtenu  régulièrement, 
il  &ut  que  l'on  ait  fignifie  un  avenir  ou  fommatioa 
de  plaider  ce  jour-là. 

Si  c'efl  le  défendeur  qui  ne  compare  pas ,  lo 
demandeur, fon  avocat  6u  fon  procureur  demande 
défaut  contre  le  défiûllant ,  &  pour  le  profit  (t% 
conclufions  ;  fi  c'efl  le  défendeur  qui  prend  dé' 
faut,  il  demande  congé,  &  pour  le  profit  d'être 
renvoyé  de  la  demande. 

Il  efl  néceffaire  d'obferver,  que  fi  la  partie 
contre  laquelle  on  a  obtenu  défaut  fe  préfente  à  la 
"     '        ide  que  ce  défaut  foît 
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rabattu,  le  juge  peut  Tordonner,  &  dans  ce  cas 
le  défaut  ne  produit  aucun  effet.  Voyc[  Défaut 
rabattu*  .  , 

DÉFAUT  {premier^  eft  le  premier  jugement  ob- 
tenu par  défaut  à  Taudience  contre  la  partie  défail- 
lante; le  fécond  eft  ordinûrement  fatal  :  dans 
quelques  tribunaux  ce  n^eil  que  le  troifiéae.  Il 
n*eApas  vrai,  comme  le  difent  quelques  praticiens, 
qu*un  premier  défaut  ne  foit  proprement  qu'un  ave- 
nir en  parchemin  ;  car  quoiqu'on  ait  la  faculté  de 
s'y  oppofer ,  Toppcfition  ne  l'anéantit  pas  totale- 
ment ,  quand  ce  ne  feroit  que  pour  l'hypothèque 
qui  prend  date  du  jour  du  premier  jugement,  lorf- 
qu^  par  l'événement  il  eft  confirmé.  Voye[  DÉ- 
FAUT fatal ,  DÉFAUT  fécond^  OPPOSITION. 

DÉFAUT  emportant  profit ,  étoit  ufué  dans  les  ju- 
rifdiâions  confulaires;  quand  l'une  des  deux  par- 
ties ne  comparoiffoit  pas  à  la  première  affignation , 
les  juges  &  confuls  donnoient  défaut  ou  con^é  em- 
portant profit ,  fuivant  V article  $  du  tit,  xvj  de  for' 
donnance  detôô^  ;  c'eft-à-dire  qu'on  ne  levoit  point 
d  abord  de  petit  défaut  au  greffe,  &  que  le  même 
îu  ;ement  qui  donnoit  défaut ,  en  adjugeoit  le  pro- 
fit. Mais  différens  arrêts  du  confeil  des  23  décem- 
bre 1721 ,  14  juillet  1722,  &  II  décembre  1725 , 
on'  ordonné  dans  les  jurifdiâions  confulaires,  l'exé- 
cution des  édits,  déclarations  &  réelemens,  con- 
cernant les  préfemations,  défauts  &  congés,  & 
ont  défendu  aux  juges-confuls  de  prononcer  des 
jiiÇemens ,  &  aux  greffiers  d'en  expédier,  avant  le 
paiement  des  droits  &  contrôle  de  ces. mêmes 
aaes. 

On  appelle  défaut  emportant  profit ,  tous  congés 
&  dfauts  qui  s'obtiennent  à  l'audience  à  tour  de 
rôle  ou  fur  avenir ,  non-feulement  fur  dés  appella- 
tions, mais  auffi  fur  des  demandes  qui  s'y  portent 
direâement,  emportent  profit  &  gain  de  caufe  dé- 
finitivement ,  même  aux  requêtes  civiles,  qui' vont 
contre  l'autorité  des  chofes  jugées.  Louet,  let.  c, 
fin.  ss^ 

DÉFAUT  Pttr  6»  fimple  ,  eft  celui  qui  eft  adjugé 
dés  -  à  -  préfent  fans  auci^ne  condition  ni  reftriâion. 

DÉFAUT  rabattu ,  c'eft  celui  que  le  juge  a  ré- 
voqué ;  les  défauts ,  même  à  tour  de  rôle,  peuvent 
être  rabattus  dans  la  même  audience  en  laquelle  ils  ont 
été  prononcés;  le  juge  prononce  en  ce  cas  fimplement 
le  défaut  rabattu.  Il  eft  fort  différent  de  fe  faire  re- 
cevoir oppofant  à  un  jugement  par  défaut  ou  de  le 
£iire  rabattre;  car  dans  le  premier  cas,  le  jugement 
fubfifte ,  fans  néanmoins  qu'il  puiffe  préjudicier  ;  au 
lieu  que  quand  le  défaut  eft  raoattu ,  c'eft  la  même 
chofe  que  s'il  n'avoit  point  été  accordé;  &  l'on 
n'en  délivre  point  l'expédition ,  non  plus  oue  du 
jugement  qui  en  ordonne  le  rapport  ou  raoat,,à 
peine  de  nullité  ^  &  de  20  Uv.  d'amende ,  contre 
chacun  des  procureurs  &  greffiers  qui  les  auroient 
obtenus  &  ex^diés.  j4rt,  ^  du  tit.  xjv  de  tordon- 
nonce  de  1667, 

DÉFAUT  faute  de  reprendre ,  eft  celui  que  l'on 
accorde  contre  un  hAritier ,  donataire  ou  légataire 
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univerfel ,  ou  autre  fucceffeur  à  titre  univerfel , 
qui  étant  aftîgné  en  reprife  d'inftance  au  lieu  & 
place  du  défunt ,  refufe  de  mettre  fon  aâe  de  re- 
prife au  greffe  ;  on  ordonne  en  ce  cas  que  dans 
trois  jours  pour  tout  délai  le  défaillant  fera  tenu 
de  reprendre,  flnon  pour  le  profit  du  défaut  on 
ordonne  que  l'inftance  fera  tenue  pour  reprife.  P^oye^ 
Reprise  d'inflance. 

DÉFAUT  jauf  l'heure ,  eft  un  jugement  qui  fe 
donne  k  l'audience  par  défaut  faute  de  venir  plai- 
der :  le  juge  en  prononçant  défaut,  ajoute  ces  mo», 
faufC heure  ;  c'eft-à-dire,  que  fi  le  dé6ûllantfe 

E  réfente  dans  une  heure ,  le  défaut  pourra  être  ra- 
attu  :  il  eft  néanmoins  d'ufage  de  les  rabattre  juf« 
qu'à  la  fin  de  l'audience ,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
une  fuite  marquée  de  la  part  du  défaillant. 

DÉFAUT  (fauf)  étoit  une  forme  de  jugement 
par  défaut  ufué  avant  l'ordonnance  de  1667.  Le 
juge  donnoit  défaut,  mais  avec  une  claufe  com- 
mençant  par  ce  mot  fauf^  qui  laiffoit  au  défaillant 
une  voie  pour  empêcher  l'exécution  du  défaut.  Un 
défaut  levé  fans  aucun  fauf  étoit  nul,  aulfi-bien 
que  le  jugement  donné  dans  le  délai  ordinaire  du 
fauf  Ces  fortes  de  défauu  ont  été  abrogés  par  l'or- 
donnaace  de  1667,  tit.  xj^  art.  7. 

DÉFAUT  {fécond)  c'eft  le  débouté  d'oppofirion 
au  premier  défaut,  ée  fécond  défaut  eft  fatal  ;  au 
parlement  &  dans  les  autres  cours  fouveraînes,  on 
n'a  que  la  voie  de  caffation  ou  de  requête  dvile, 
pour  en  faire  anéantir  l'effet. 

L'ttfage  des  requêtes  du  palais  étoit  d'admettre 
fucceffivement  des  oppofitions  aux  deux  premières 
fentences  par  défaut ,  la  troifième  feule  étoit  réputée 
fatale.  Mais  l'anicle  3  des  lettres  -  patentes  du  24  mai 
1770,  a  ordonné  que  toute  fentence  intervenue 
fur  oppofition  à  nne  première ,  ne  pourroit  être 
attaquée  que  par  la  voie  d'appel. 

DÉFAxn*  tillet,  au  parlement  de  Touloufe  étoît 
un  fécond  défaut  qui  fe  levoit  au  greffe  fur  une 
réafllenation.  Foye^  le  ftyle  du  parlement  de  Touloufe 
par  uyron,  lex,  IV ^  tit,  j, 

DÉFAUT  à  tour  de  rôle ,  eft  un  arrêt  par  défjut 
obtenu  à  l'appel  de  la  caufe  fur  le  rôle.  Ces  fones 
de  défauts  ne  font  pas  fufceptibles  d'oppofînon , 
parce  que  le  dé&illanr  eft  fuffifanunent  averti  par 
la  publication  du  rôle  fur  lequel  la  caufe  a  été  ap- 
pellée  à  fon  tour. 

Ohfervations.  Nous  avons  dit  que  Ton  peuvoit 
fe  pourvoir  dans  la  huitaine  contre  les  jugemens 
rendus  par  défaut  fiiute  de  comparoir ,  de  défen- 
dre &  de  plaider.  Cette  huitaine  s^entend  du  joor 
que  ces  jugemens  ont  été  fignifiés. 

Au  parlement  de  Paris ,  les  oppofitions  fe  reçoi- 
vent même  après  la  huitaine,  en  refondant  les  dé- 
pens de  contumace ,  pour  les  défauts  faute  de  cgib- 
paroir  &  de  défendre  ;  mais  cette  indulgence  na 
pas  lieu  pour  ceux  faute  de  plaider. 

Plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Rouen  permet- 
tent de  donner  des  requêtes  d'oppofldons  coixcrt 
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les  arrêts  par  àtfaut^  le  neuvième  joai'  après  lewr 
fignification.  Suivant  un  arrêt  de  règlement  de  cette 
cour  du  i8  novembre  1722,  les  procureurs  ne 
peuvent  préfcnter  une*  reauêtc  en  opposition  aux 
arrêts  rendus  par  défaut  à  raudience ,  qu'ils  n'aient 
auparavant  confulrè  un  avocat,  qui  fe  charge  de 
foutenir  roppofition ,  &  dont  ils  déclarent  le  nom 
par  la  requête. 

Au  châtelet  de  Paris,  oh  admet  même  après  la 
huitaine  roppofition  aux  fentences  par  défaut  qui 
n'ont  pas  été  rendues  préfidialemcnr,  fans  diftingucr 
comme  au  parlement  h  le  àtfaut  a  été  prononcé  faute 
de  comparoir»  ou  faute  d<i  plaider.  Mais  toute  fen- 
tence  préiîdiale  eft  réputée  contradiôoire  après  la 
huitaine ,  &  Ton  ne  peut  revenir  contre  que  par 
requête  civile. 

Divers  arrêts  ont  jugé  que  les  jugemens  rendus 
par  défaut ,  &  fufceptibles  d'oppontion ,  ne  pou- 
voient  être  mis  à  exécution  qu'après  la  huitaine. 
Le  parlement  de  Rennes,  par  arrêt  du  10  décem- 
bre 1710,  a  même  ordonné  que  les  premiers  ar- 
rêts par  défaut  ne  feroient  délivrés  qu'aux  procu- 
reurs, &  que  ceux-ci  ne  les  remet^oient  à  leurs 
parties ,  qu'après  l'expiration  de  la  huitaine ,  pen- 
dant laquelle  on  a  la  liberté  de  foriçer  oppofmon  ; 
mais  cette  règle  ne  s'étend  pas  aux  fentences  con- 
fulaires,  qui  peuvent  être  mifes  à  exécution  auffi- 
tôt  qu'elles  ont  été  fignifiées.  f^oyeç  Opposition, 
&  le  DiêUonnaite  des  finances ,  par  rapport  aux  droits 
auxquels  les  défauts  font  aflujettis. 

En  Lorraine  on  fuit  pour  les  défauts  les  formes 
prefcrites  par  l'ordonnance  du  duc  Léopold ,  du 
mois  de  novembre  1707,  qui  ne  diffère  de  l'or- 
donnance de  1667,  qu'en  ce  qu'elle  oblige  de  faire 
réafligner  le  défendeur  j  contre  leauel  le  deman- 
deur a  obtenu  un  défaut ,  &  qu'elle  condamne  le 
premier  aux  dépens  préjudiciaux ,  qui  doivent  être 
taxés  fur  le  champ ,  fans  pouvoir  être  remis  en  dé- 
finitive ,  fi  la  procédure  efl  valable. 

La  procédure  qui  s'obferve  aux  confeilsdu  roi, 
par  rapport  aux  défauts,  eft  contenue  dans  le  titre 
fécond  de  la  féconde  partie  du  règlement  du  con- 
feil ,  du  28  juin  1738. 

DEFAUX ,  (  term  de  Coutume)  ce  mot  a  deux  fens 
différens  dans  nos  coutumes  &  dans  nos  anciens 
praticiens.  La  coutume  de  Nivemois ,  tit.  / ,  art. 
f  9  9  »fo  &  16,  Se  celle  de  Romorentin ,  locale  de 
Blois,  art.  f,  entendent  par  là  l'amende  due  au 
feîgneiir  cenfier,  par  défaut  de  cens  non  payé. 
Quelques  auteurs  s'en  fervent  pour  déflgner  un 
lieu  en  défenfe.  f^oye^  Deffaix.  (Af.  Garran 

DE  COVLON,  ) 

DÉFENDEUR,  f.  m.  {Jurifpr.)  qu'on  appelle 

en  droit  romain  reus ,  efl  celui  qui  eft  aiUgrié  en 

juftice  pour  défendre,  c'eft-à-dire,  répondre  à 

i    une  demande  formée  contre  lui  ;  on  lui  donne  la 

I    qualité  de  défendeur  dès  qu'il  eft  affigné ,  même 

I    avant  qu'il  ait  fourni  fes  «Èfenfes. 

Le  défendeur  doit  être  affigné  devant  fon  juge, 
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fuîvant  la  manme ,  afforfe^uiiur  forum  reL  S'il  n'efl 
pas  affigné  devant  fon  juge,  ou  devant  un  juge 
compétent  pour  connoitre  de  la  madère,  il  peut 
demander  fon  renvoi ,  à  moins  qu'il  n'^  ait  quel- 
oue  raifon  de  privilège  ou  connexité  pour  le  tra- 
Guire  ailleurs. 

On  doit  laifTer  au  défendeur  copie  de  l'exploit  & 
des  pièces  juftificatives  de  la  demande. 

A  l'échéance  de  l'afTignation ,  le  défendeur  doit 
fe  préfenter  &  enfuite  fournir  fes  défenfes ,  faute 
de  quoi  on  obtient  défaut  contre  lui. 

Quand  le  demandeur  ne  comparoit  pas,  le  dé^ 
fendeur  demande  congé  contre  lui,  c'eft-à-dire, 
déBiut;  &  pour  le  profit,  d'être  renvoyé  de  la  de- 
mande. Voyei  DÉFAUT  &  Congé. 

Lorfqu'il  y  a  du  doute  iur  la  demande,  on  în» 
cline  plutôt  pour  le  défendeur  que  pour  le  deman- 
deur, par  la  raifon  quon  fe  porte  plus  volontiers 
à  décharger  qu'à  obliger.  L.  ^2^,jf.  deregul.jur,  & 
Ug.  'j8  yff,  de  re  judic. 

On  appelle  défendeur  au  fond ,  ou  défendeur  au 
principal^  celui  qui  eft  défendeur  à  la  première  de- 
mande ,  &  incidemment  demandeur  par  rapport  à 
quelque  demande  incidente. 

On  appelle  défendeur  originaire  y  en  matière  de 
garantie,  celui  contre  leauel  on  a  formé  queU 
que  demande ,  pour  laquelle  il  prétend  avoir  un 
garant  auquel  il  a  dénoncé  la  demande  ;  il  eft  dé'- 
fendeur  originaire  ou  à  la  demande  originaire ,  & 
devient  demandeur  en  garantie.  On  l'appelle  défen^ 
'  deur  originaire ,  pour  le  diflinguef  du  défendeur  k  U 
demande  en  garantie.  f^<»yr{  Garantie.  (  ^  ) 

DÉFENDS,  terme  de  coutume  &  d'eaux  &  forêts, 
qui  fignifie  une  chofe  en  défenfe  y  c'eft-à-dire ,  donc 
Tufage  eft  défendu.  On  dit  en  ce  fens,  des  bois^  des 
terres ,  da  vignes ,  des  prés  en  défends  ;  on  dit  auffi  que 
des  animaux  font  en  défends  pour  exprimer  qu'il 
eft  défendu  de  les  mener  en  certains  endroits. 

La  coutume  de  Normandie  contient  un  titre  de 
kanon  &  défends;  hanon  fignifie  ce  qui  eft  permis  ^ 
&  défends  eft  oppofé  à  banon. 

Dans  cette  coutume  le  terme  de  défends  fe  prend 
auilî  pour  le  temps  pendant  lequel  les  terres  font 
en  défenfes. 

Les'  difpofîtions  de  ce  titre  font  que  toutes 
terres  cultivées  &  enfemencées,  font  en  défends 
en  tout  temps  >  jufqu'àce  que  les  fruits  foient  re- 
cueillis. 

Que  les  prés ,  terres  vuides  &  non  culrîvées 
font  en  dîfends  depuis  la  mi- mars  jufqu'à  la  fainte 
Croix  en  feptembre ,  &  qu'en  autre  temps  elles 
font  communes ,  ^c.  • 

Que  les  chèvres,  porcs  &  autres  h^te%  malfai« 
fautes,  font  en  tout  temps  en  défends. 

Enfin  que  les  bois  font  toujours  en  défends  ^k  la 
réferve  de  ceux  qui  ont  droit  de  coumme  &  ufage  » 
lefquels  en  peuvent  ufer,  fuivant  l'ordonnance. 

IUrdonnance  des  eaux  &  forêts,  m.  zs^art.  i^i 
veut  que  les  bois  abrouds,&  qui  ont  étérécépâ, 
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foîent  tenus  en  défends ,  comme  les  autres  ta^lls ,  juf- 
qu'à  ce  que  le  rejet  ait  atteint  l'âge  de  fix  ans. 

DÉPENS ABLÉS ,  adj.  (  Droit  coutumicr.  Eaux 
&  Forêts.  )  les  coutumes  appellent  héritages  déftn- 
fables ,  ceux  dont  Tufage  n'eft  pas  abandonné  à 
chacun  pour  y  faire  paître  Tes  beftiaux ,  ou  du 
moins  qui  font  en  défends  pendant  un  certain 
temps.  Les  coutumes  contiennent  diverfes  difpofi- 
tîons  à  ce  fujet,  &  impofent  des  peines  à  ceux 
qui  font  paître  leurs  befliaux  dans  des  héritages 
défenfabUsy  pendant  le  temps  qu'ils  font  en  dé- 
fends. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  appelle  bois 
défenfables  y  les  taillis  qui  ne  font  pas  aucz  fons, 
pour  être  à  l'abri  de  1  attaque  des  beAiaux;  mais 
elle  n'a  pas  fixé  le  temps  jufqu'auquel  ils  font  en 
défends ,  elle  paroît  s'en  rapporter  fur  ce  point  à 
la  prudence  des  grands  -  maîtres. 

Il  y  a  cependant  un  règlement  de  la  maitrîfe 
des  eaux  &  forêts  d'Orléans  du  20  janvier  1720 , 
qui  fixe  ce  temps  à  cinq  ans  pour  les  bêtes  au- 
mailles ,  &  à  trois  ans  pour  les  chevaux. 

DÉFENSE,  f.  f.  {Droit  naturel  &  civil.)  ce 
terme  a  plufieurs  fignifications  :  on  entend  par-là , 
l^.  Taâion  par  laquelle  on  repoufle  une  attaque, 
un  outrage ,  ou  on  y  réfifte  :  i**.  la  prohibition 
portée  par  une  loi ,  par  un  fugement  ou  autre  aâe 
de  faire  qiïelque  chofe  :  3°.  les  différens  moyens 
qu'on  emploie  pour  foutenir  fon  droit. 

Nous  traiterons  d'abord  fous  le  mot  Défense 
de  foi -mime  y  des  cas  où  l'on  peut  repoufier  la  force 
par  la  force,  &  fous  celui  de  Défenses,  des 
défenfes  judiciaires. 

Défense  de  foi-même.  La  défenfe  de  foi-même  eft 
de  droit  naturel  ;  car  la  loi  qui  nous  défend  de 
fortir  de  la  vie  par  l'effort  de  nos  propres  mains, 
nous  ordonne  de  la  fauver  de  la  violence  de  nos 
ennemis.  Ceft  une  loi  naturelle  &  générale ,  di- 
^  fent  d'une  voix  unanime  les  jurifconfultes  &  les 
philofophes ,  que ,  lorfque  notre  vie  eft  attaouée , 
ou  par  des  pièges ,  ou  à  force  ouverte ,  qu'elle  eft 
expofée  aux  infultes  d'un  brigand  ou  d'un  enne- 
mi ,  tout  moyen  de  fe  tirer  d'affaire  eft  légitime'. 
C'eft  un  droit,  dit  Cicéron y pro  Milone ^ cap,  n  , 
que  la  raifon  enfeigne  aux  perfonnes  éclairées  ,  la 
néoeilîté  aux  ignorans  &  aux  barbares  »  la  coutu- 
me aux  nations ,  la  nature  aux  bêtes  mêmes  ,  de 
mettre  en  ufage  tous  les  moyens  pcffibles  pour  fe 
garantir  d'une  violence  qui  menace  leur  corps,  leur 
-  ii^tt  ou  leur  vie. 

Ce  droit  eft  fondé  non-feulement  fur  le  foin 
de  notre  propre  confervation  ,  que  la  nature  nous 
recommanda ,  mais  encore  fur  le  crime  de  l'agreffeur. 

Le  crime  de  Tag^'efteur  nous  autorife  à  re- 
pouffer la  force  par  la  force  ,  parce  qu'il  n  eft  pas 
rmis  à  perfonne  de  violer  les  loix  naturelles , 
d'être  en  même  temps  k  l'abri  des  mêmes  loix 
3u'elle  enfreint  ;  que  tout  agreffeur  qui  fe  porte  à 
es  entreprifes  d'où  il  réfulteroit  un  préjudic^on- 
fidcrable  contre  no^is  »  nous  met  en  droit  #  pe 
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fonger  qu*au  danger  dont  nous  fommes  menacés 
de  fa  part  ;  que  tous  les  avantages  que  nous  te- 
nons de  la  nature  ,  nous  feroient  inutiles  ,  fi  un 
injufte  raviffeur  pouvoir  nous  les  enlever  ,  fans 
que  nous  euffions  le  droit  de  nous  garantir  de  fa 
violence  ;  que  les  gens  de  bien  feroient  en  proie 
aux  médians  ,  fi  ceux-ci  pouvoient  impunément 
faire  des  entreprifes  à  leur  préjudice  ;  que  celui 
qui ,  par  une  injufte  violence  ,  déclare  la  guerre 
aux  hommes  ,  doit  être  regardé  comme  un  lion , 
un  tigre ,  une  bête  féroce  qu'on  peut  légitimement 
détruire. 

Le  fein  de  notre  propre  confervarion  nous  auto- 
rife également  à  rcpouffer  le  mal  que  Ton  veut 
nous  faire  ;  ce  foin  même  ne  doit  pas  cefter  dans 
le  cas  où  ['agreffeur  eft  innocent ,  par  exemple  , 
lorfqu'il  nous  prend  pour  un  autre  ,  lorfqu'il  eA 
hors  de  fon  bon  fens.  En  effet  ,  il  ne  fuffit  pas 
que  l'agreffeur  ne  foit  pas  injufte ,  c'eft  affez  qu'il 
entreprenne  de  nous  faire  quelque  mal  ;  le  droit 
d'une  légitime  défenfe  fubfifte  alors  en  fon  ender , 
parce  que  nous  ne  fommes  pas  plus  obligés  de 
fouffrir  le  mal  au'il  nous  veut  faire  ,  que  nous  ne 
fommes  tenus  ae  fouffrir  les  attaques  d'un  animal 
furieux.  Mais  il  fe  préfente  ici  deux  queftions  im- 
portantes. La  première  ,  quels  font  les  cas  où  l'on 
peut  employer  la  force  pour  repouffer  un  injufte 
agreffeur  :  la  féconde ,  quelles  font  les  bornes  & 
les  conditions  de  la  défenfe  de  foi-même^ 

Des  cas  où  la  dé  f  en  fe  de  foi-même  a  lieu.  i^.Toiif 
tes  les  fois  que  nous  fommes  attaqués  ,  &  que 
nous  courons  rifque  de  la  vie ,  il  nous  eft  permis 
de  rejetter  le  danger  fur  celui  qui  nous  l'a  préparé, 
&  de  repouffcr  la  force  par  la  force. 

2*.  Lorfque  l'on  entreprend  aduellcment  fur 
notre  perfonne ,  de  manière  que  nous  foyons  en 
danger  de  perdre  l'un  de  nos  membres ,  nous  pou- 
vons légitimement  nous  en  garantir  en  tuant  Ta- 
greffeur  ,  parce  que  la  mutilation  eft  un  grand 
mal ,  &  prefque  aufli  fâcheux  que  la  pêne  de  la 
vie  ;  parce  que  d'ailleurs  celui  qui  fe  défend ,  n'a 
aucune  affurance  que  la  perte  d'un  de  fes  roesi* 
bres  n'entraînera  pas  celle  de  fa  rie» 

3  *.  La  confervation  de  la  liberté  eft  un  jufte 
fujet  de  repouffer  par  la  force  celui  qui  tâche  rfu- 
furper  un  pouvoir  abfolu  fur  un  autre ,  &  de  le 
réduire  en  fervitude  ,  parce  que  dès-lors  l'agref- 
feur entre  dans  un  état  de  guerre  avec  l'opprimé  ^ 
que  d'ailleurs  celui-ci  peut  préfumer  que  fon  en- 
nemi ,  après  l'avoir  foumis  à  fon  empire  ,  ëfyo^ 
fera  de  fa  vie  fuivant  fon  caprice  ;  qu'enfin  la  li- 
berté eft  un  bien  auffi  précieux  que  la  vie.  F^ 
Esclavage  ,  Servitude. 

4°.  La  défenfe  de  foi-même  nous  permet  d'em- 
ployer la  force  pour  hi  confervation  du  vériiablc 
honneur  ,  dont  la  perte  emporte  infamie ,  &  <pû 
fe  trouve  dans  l'attachement  à  la  vertu.  Car  nul 
n'eft  en  droit  de  nous  engager  dans  ie  crime  , 
&  plutôt  que  d'offenfer  le  créateur  ,  nous  devons 
faire  périr  celui  qui  yeut  nous  déshonorer.  hUi 
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ce  fcroît  s'abofer  que  de  croire  qu*on  peut  ufcr  de 
la  violence  pour  repoufler  un  déshonneur  pure- 
ment arbitraire  ,  c^eft-à-dire  ,  pour  fe  garantir  de 
la  privation  de  cette  forte  d'honneur  qui  ne  tient 
qu*à  Topinion  des  hommes.  FoyeiDvEL, 

5°.  La  défenfe  de  foi-mime  a  pour  objet  la  con- 
fervation  des  biens  qui  nous  appartiennent  légi- 
timcment.  Cette  défenfe  n*eft  pas  moins  de  droit 
naturel, que  celle  de  notre  vie,  de  notre  liberté, 
de  notre  honneur  ;  fur-tout  lorfque  les  biens  qu'on 
s'efforce  de  nous  enlever  ,  font  confidérables ,  & 
qu'on  ne  peut  autrement  en  empêcher  le  vol  :  ce 
moyen  eft  légidme  ;  car  s'il  n'étoit  pas  permis  au 
"propriétaire  de  confcrvcr  par  la  force  le  bien  qu'on 
lui  ravit ,  il  ne  lui  feroit  pas  également  permis  de 
le  défendre  ,  jufqu'à  fe  mettre  dans  la  néceffité 
de  xuer  le  voleur ,  qui  plutôt  que  de  lâcher  prife , 
attaqueroit  fa  vie.  Aufli  dans  ce  cas  on  ne  doit 
employer  la  force  que  lorfque  le  voleur  fe  dé- 
fend ,  &  emploie  la  violence  pour  emporter  les  ef- 
fets volés.  Ceft  par  cette  raifon  que  la  loi  des 
douze  tables  permettoit  de  tuer  un  voleur  de  nuit  » 
de  cjuelque  manière  qu'il  fe  défendît ,  &  un  voleur 
de  jour,  qui  fe  défendront  avec  une  épée. 

Enfin  la  loi  d'une  jufte  défenft  autorife  tout 
homme  à  fauver  la  vie  d'un  innocent  attaquée  par 
un  injuAe  agrefleur  ,  même  en  ôtant  la  vie  à  ce 
dernier  ,  lorfqu'il  n'efi  pas  poâîble  de  défendre 
autrement  la  perfonne  qu'il  attaque.  Elle  permet 
même  à  tout  homme ,  dans  l'état  de  nature  ,  de 

ejnir  l'injuAe  agrefleur  du  crime  qu'il  a  confommé. 
n  effet,  dans  cet  état,  chaque  homme  efi  en  droit 
de  punir  le  violement  du  droit  naturel ,  afin  que 
perfonne  n'entreprenne  d'envahir  les  droits  d'au- 
trui ,  &  afin  qu'on  obferve  les  loix  naturelles  qui 
ont  pour  but  la  tranquillité  &  la  confervation  du 
genre  humain. Ces  loixferoient  inutiles,  fi  perfon- 
ne n'avoit  le  pouvoir  de  les  faire  exécuter  ,  de 
protéger  l'innocent ,  &  de  réprimer  ceux  qui  lui 
font  tort  :  or ,  comme  dans  cet  état ,  qui  ne  con- 
noit  ni  rois ,  ni  magifirats  ,  un  homme  en  peut 
punir  un  autre  à  caufe  du  mal  qu'il  a  fait ,  il  efl 
fiéceffaire  que  chacun  puifie  exercer  le  même 
droit.  Car  dans  une  fituation  de  parfaite  égalité, 
où  perfonne  n'a  de  fupériorité  ni  de  jurifd.âion 
fur  un  autre  »  ce  que  l'un  peut  faire ,  tout  autre  à 
néceflairement  le  droit  de  le  pratiquer.  C'eil  fur 
cela  qu'eft  fondée  cette  loi  générale  de  la  nature  : 
fi  quelqu'un  répand  le  fang  d'un  homme  ,  fon  fang 
fera  aujji  répandu  par  un  homme,  Caïn ,  au  rapport 
de  Moîfe ,  étoit  u  convaincu  que  chacun  étoit  en 
droit  de  détruire  &  d'exterminer  un  coupable, 
qu'il  craîgnoit  les  attaques  des  ^autres  hommes  , 
après  le  meurtre  de  fon  frère ,  &  qu'il  s'écrioit  : 
quiconque  me  trouvera ,  me  tuera. 

Mais  il  en  eft  autrement  dans  l'ordre  civil.  Si 
la  loi  d'une  juile  défenfe  autorife  à  garantir  la  vie 
d*un  innocent,  même  par  lamortdeVinjufteagref- 
feur  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  le 
bii^  I  il  n*en  efi  pas  moins  vrai  qu'après  la  con- 


D  E  F  î4i 

fommatîoH  du  crime  perfonne  n*a  la  liberté  ^  de 
venger  l'innocent  ;  il  faut  dans  ce  cas  porter  fes 
plaintes  aux  magiflrats  qui  feuls  ont  le  pouvoir  de 
pourfuivre  les  coupables ,  &  de  punir  les  injuftices 
&  les  violences. 

Des  bornes  &  conditions  de  la  défenfe  de  foi-même. 
Il  y  en  a  trois  efT^ntielles  ,  que  nous  trouvons 
dans  les  loix  romaines ,  &  auxquelles  on  doit  fe 
conformer  ,  parce  qu'elles  font  l'exprefTion  véri- 
table  de  la  loi  naturelle. 

i**.  Il  faut  que  Vagreffeur  foit  un  agrefleur  in- 
jufie,  c'eft-àdire  ,  qu'il  en  veuille  à  notre  vie, 
fans  qu  il  y  ait  de  notre  faute.  > 

2^.  Que  la  défenfe  foit  proportionnée  à  I*atta« 

Sue ,  c'eil-à-dife ,  qu'elle  ne  foit  pas  pouffée  au-delà 
e  ce  qu'exige  proprement  la  difenfe  de  foi-même ,  en* 
forte  qu'en  repoufTant  la  force  par  la  force ,  nous 
ne  cherchions  pas  notre  vengeance  ,  mais  feule- 
ment notre  confervation. 

3^.  Que  nous  n'excédions  jamais  les  bornes  de 
la  modération  &  d*une  fimple  défenfe  ;  ce  qui  n'a 
lieu  que  lorfqu'il  efi  impoifible  d'éviter  le  péril  qui 
nous  menace  ,  autrement  qu'en  faifant  au  mal, 
ou  même  en  tuant  fon  adverfairè. 

Pour  faire  l'applicadon  de  ces  principes  aux 
différens  cas  qui  peuvent  fe  préfenter,  il  faut  d'a- 
bord difiingucr  l'état  de  nature  d'avec  l'état  civil  ; 
ce  n'eft  pas  que  le  droit  de  fe  défendre  ne  foit 
égal  dans  l'un  &  dans  l'autre  ;  mais  la  manière 
de  s'en  fervir  &  de  le  faire  valoir  n'efi  pas  la 

Dans  le  premier,  le  droit  de  fe  défendre  à  main 
armée  eft  beaucoup  plus  étendu  ,  parce  que  per- 
fonne n'eâ  proprement  chargé  du  foin  de  notre 
confervation  que  nous-m^mesyce  qui  nous  oblige 
d'y  employer  toutes  nos  forces ,  &  de  la  manière 
la  plus  efficace.  Mais  daiiS  l'état  civil ,  le  fouve- 
rain  &  les  magiftrats  font  chargés  du  foin  de  dé- 
fendre les  particuliers  contre  tout  injufie  agreffeur  » 
&  par  conféquent  ceux-ci  doivent  recourir  à  fa 
proteâion  ,  toutes  les  fois  que  les  circonftances 
le  leur  permettent. 

D'après  cette  obfervatlon ,  on  peut  établir  pour 
règle  générale  dans  l'un  &  Tautre  état  ,  i^« 
que  la  prudence  &  la  modération ,  recommandées 
par  la  loi  naturelle  &  civile  dans  la  dfenfe  de  foi- 
même  ,  obligent  ,  avant  de  repoufTer  la  force  par 
la  force  ,  ae  tenter  les  voies  de  la  douceur  plutôt 
que  celle  des  armes;  i^.  que  toutes  les  fois  qu'on 
peut  éviter  le  combat  par  une  fuite  fans  danger, 
ou  en  mettant  fon  adverfairè  hors  d'état  de  nuire  , 
fans  le  combattre  ,  on  eft  tenu  de  choifir  cette 
voie. 

Par  exemple  ,  fi  un  homme  parok  difpofé  à 
venir  fondre  fur  nous  ,  &  fi  on  peut  lui  fermer 
les  avenues,  luioppofer  une  porte,  une  muraille» 
ce  feroit  non-feulement  une  folie,  mais  même  une 
feute  grave ,  que  de  le  laiffer  approcher ,  &  dç  fe 
battre  avec  lui  fans  nccefTité  ;  car ,  comme  s'expri- 
me la  loi  45  ,  §.  penuL  ff.  ad  kg.  aquïU  Tune  non 
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intcllifimur  excefflffe  moderamcn  ineulpata  tutil^f 
citm  aliter  pcricuîum  evitare  non  pottâmus^  Ce- 
pendant cette  règle  ne  doit  pas  être  prife  à  la  ri* 
gueur  ,  mais  avec  quelque  étendue  ,  telle  que  la 
demande ,  le  trouble  oii  jette  ordinairement  la  vue 
d'un  grand  péril ,  qui  ôte  à  celui  qui  en  eft  menacé 
les  moyens  de*  chercher  &  d*appercevoir  toutes 
les  voies  pofTibles  de  s'échapper ,  que  des  perfon- 
nés  de  fang-froid  &  hors  de  crainte  pourroient 
trouver. 

Dans  l'état  de  nature  ,  on  peut  pofer  pour  fé- 
cond principe  ,  qu'auffi  long-temps  qu'un  homme 
periiAe  à  nous  faire  du  mal  ^  ou  à  nous  outra* 
ger ,  nous  avons  un  droit  indéfini  de  le  repoufler 
|>ar  la  force  «  &  même  de  le  tuer  «  s'il  eft  nécef- 
faire ,  &  cela  jufqu'à  ce  que  nous  foyons  à  cou- 
vert du  péril  9  que  nous  ayons  obtenu  la  répara- 
tion du  tort  qui  nous  a  été  fait ,  &  que  notre 
adverfaire  ^  s'il  y  a  lieu ,  nous  ait  donné  des  furè- 
tes pour  l'avenir. 

La  troifiéme  règle  confifte  dans  le  droit  illimité 
de  nous  défendre  ,  foit  qu'on  attaque  direâement 
notre  vie  »  foit  qu'on  veuille  nous  fàdre  fouffrir 
quelque  autre  mal  confidérable ,  que  nous  ne  fom- 
mes  pas  obligés  d'endurer  ,  foit  qu'enfin  on  cher- 
che a  nous  dépouiller  de  notre  bien  :  la  raifon  en 
cfl  que  tout  homme  qui  fe  déclare  notre  ennemi  > 
de  quelque  manière  que  ce  foit ,  nous  donne , 
autant  qu'il  efl  en  lui  ,  une  pleine  &  entière  li- 
berté d'agir  contre  lui  à  toute  outrance  ,  &  fans 
garder  aucunes  bornes. 

Mais  quel  eft  le  temps  où  Ton  peut  commen- 
cer à  fe  défendre  foi-même ,  &  à  repoufler  la  force 
par  la  force  i  II  n'eft  pas  toujours  nécefTaire  d'at- 
tendre ,  &  c'efl  une  quatrième  rèele ,  que  l'agref- 
feur  ait  commencé  les  aâes  d'honilité  ,  &  porté 
un  premier  coup  qui  pourroit  être  mortel.  Il  fuffit 
qu'il  paroifle  par  des  indices  manifefles ,  que  quel- 
qu'un travaille  aâuellement  à  nous  faire  du  mal  » 
Soique  fes  defTeins  n'aient  point  encore  éclaté. 
loi  naturelle  permet  de  prévenir  l'agreffeur  au 
milieu  de  fes  prépararifs  ,  pourvu  qu'il  ne  refte 
d'ailleurs  aucune  efpérance  de  le  ramener  par  des 
exhortations  amiables  ,  ou  qu'en  ufant  de  cette 
voie  de  douceur,  on  ne  porte  préjudice  à  fes  pro- 
pres intérêts.  De  (impies  foupçons ,  fondés  fur  la 
aialice  des  hommes  ,  ne  peuvent  autorifer  à  em- 
ployer la  violence,  ils  autorifent  feulement  à  pren- 
dre des  mefures  innocentes  pour  nous  mettre  en 
fureté.  En, effet,  dans  la  vie  humaine,  les  dangers 
auxquels  on  eft  expofé  de  la  part  d'autrui ,  ne 
font  pas  fi  inévitables  ,  que  l'on  foit  toujours  ré- 
duit à  la  néceffité  de  faire  du  mal ,  pour  prévenir 
celui  qu'on  peut  recevoir. 

Enfiii  lorfque  l'agreffeur  ,  touché  de  repentir  , 
vient  de  lui-même  nous  demander  pardon  ,  & 
qu'il  offre  en  même  temps  de  réparer  le  mal  qu'il 
nous  a  caufé  ,  la  loi  naturelle  nous  ordonne  de 
nous  réconcilier  avec  lui  ,  fans  exiger  d'autres  af- 
fontnces  ,  qu'une  nouTçUe  protefhdon  de  vivre 
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déformais  patfiblement  avec  nous.  Maïs  fi  on  n'ar- 
rache cet  aveu  que  par  la  violence  ,  fi  rinjufte 
Sreffeur  ne  fe  reconnoît  que  lorfqu'il  n'eft  plus 
"ez  fort  pour  nous  tenir  tête ,  fa  parole  n'eft  plus 
un  garant  fuffifant  de  fa  fincérité,éc  l'offenfépeuc 
le  mettre  hors  d'état  de  lui  nuire ,  ou  le  lier  par 
quelque  chofe  de  plus  fort  qu'une  funple  pro- 
meffe. 

Pouffer  les  ades  d'hoftilité  au-delà  des  bornes 
que  nous  venons  de  marquer  ,  s'écarter  des  régies 
que  nous  venons  d'établir  ,  ce  n'eft  plus  iiftnft 
légitime  autorifée  par  les  principes  de  hi  loi  natu- 
relle ,  mais  vengeance  odieufe ,  &  févérement  con« 
damnée  par  cette  même  loi. 

Ces  règles  &  ces  principes  n'ont  point  lieu  à 
l'égard  des  hommes  réunis  en  fociétés  civiles  & 
politiaues  ;  mais  ils  fervent  encore  à  décider  les 
cas  on  une  nadon  peut  légitimement  employerla 
force  des  armes  ,  foit  pour  reponffer  les  attaques 
d'un  peuple  ennemi  ,  foit  pour  le  forcer  à  la 
réparadon  des  dommages  qu'il  a  caufés.  Voyti 
Guerre. 

Dans  l'état  civil  ,  les  loîx  ont  ôté  à  cha^e 
particulier  le  droit  de  la  jufle  dtftnft  de  foi-mmt^ 
qu'il  avoit  dans  l^état  d'indépendance  naturelle.  Il 
ne  lui  efl  plus  permis  de  tirer  raifon  par  luimê- 
,  me  des  injures  qu'il  a  reçues ,  de  fe  taire  rendre 
par  force  ce  qui  lui  efl  dû  ,  ni  de  prévenir  Tagref- 
feur  au  milieu  de  fes  préparatifs.  11  faut  recourir 
à  la  proteâion  des  loix  ,  8c  implorer  le  fecours 
du  *magiftrat ,  qui  feul  efl  chargé  du  foin  de  pro< 
curer  aux  perfonnes  léfées  la  réparadon  de  l'injure 
8c  du  dommage,  les  furetés néceffaires  pour^a?^ 
nir ,  &  de  faire  jouir  chacun  de  fes  droits  :  en 
agir  autrement  ,  efl  un  attentat  contre  l'autorité 
fouveraine  ,  un  défordre  qui  produit  néceffaire* 
ment  la  licence  &  l'anarchie  ,  une  fubvcrfion  to- 
tale de  l'inflitudon  des  fociétés  &  de  TitabliiTe- 
ment  des  magiflrats. 

Puifque  la  loi  &  le  fouverain  veillent  pour  la 
confervatiofî  des  citoyens  ,  puifque  le  droit  de 
punir  un  injufle  agreflfcur  ,  efl  paffé  entre  les  mains 
du  magiflrat ,  il  s'enfuit  néceffairement  que  la  ^' 
fenfe  de  foi* mime  efl  ,  dans  l'état  civil,  circonfcriic 
dans  des  bornes  très-étroites» 

Le  feul  cas  oii  il  nous  foit  permis  de  repouffer 
la  force  par  la  force  ,  efl  celui  où  nous  fommes 
aâuellement  infultés  ,  où  nous  fommes  menacés 
de  la  perte  delà  vie,  des  biens  ou  de  l'honneur, 
&  où  il  nous  efl  impofilible  d'avoir  recouis  au 
fouverain.  Tels  font  ,  par  exemple ,  celui  où  un 
voleur  nous  attaque  fur  un  erand  chemin  ,  ou 
pendant  la  nuit  ;  celui  où  un  furieux ,  un  hotnae 
ivre  vient  fondre  fur  nous  à  main  armée  :  alors  il 
efl  permis  non-feulement  de  rcpouffer  la  force  par 
la  force,  on  peut  même  prévenir  l'agreffeur ,  pour 
ne  pas  demeurer  en  proie  à  fa  rage.  C'eft  ce  (Joc 
décide  avec  raifon  la  loi  i ,  c»  qtumdo  Haat  wu* 
cuique  fini  \udice  [e  vindicare  ,  &c.  en  difant  qu'il 
vaut  aiieux  prévenir  à  propos   l'agreffeur ,  ^ 
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d^attendre  qu^il  ait  exécuté  fes  mauvais  defleîhs  ; 
mclius  eft  occurrcre  in  Umpore  ,  quàm  poft  exitum 
vmdicare. 

Mais  dansces  circonftances^il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  h$  régies  que  nous  ayons  établies  cU 
deiïus  ,  quM  vaut  mieux  fuir  que  de  tiier  fon 
adverfairé  ,  fi  la  fuite  peut  fe  faire  fans's'expofer 
à  fes  traits  ;  qu^en  tout  cas  la  défcnft  deit  être 
irréprochable  >  &  ne  point  excéder  les  bornes  de 
la  modération.  On  entend  par  une  défenfi  irrépro* 
chable  celle  qui  a  lieu  lorfqu'on  eft  attaqué  injuf- 
tement ,  &  qu'on  ne  peut  confencer  fa  vie  qu'aux 
dépens  de  celle  de  fon  adverfaire. 

Far  cette  ndfon ,  un  homme  furpris  en  adultère , 
qui ,  pour  fe  fouftraire  à  la  fureur  du  mari  offen- 
ù ,  fe  faific  de  fon  épée  ,  &  le  met  à  mort ,  efi 
coupable  d*homlcide  ,  parce  que  ,  étant  le  premier 
coupable ,  s'étant  mis ,  par  fon  crime ,  dans  le  cas 
d*exc!ter  la  fureur  du  mari  ,  il  ne  peut  pas  être 
regardé  comme  repouffant  une  attaque  înjufte.  Il 
en  eft  de  même  de  celui  qui  repouiferoit  à  main 
armée  les  miniftres  de  la  juftice ,  exécuteurs  de 
fes  décrets  ;  parce  que  toute  défcnft  contre  l'au- 
torité publique»  loin  d'être  une  defenfe  légitime  , 
eft  elle-même  un  nouveau  crime  ,  qui  devient 
beaucoup  plus  grave  fi  elle  eft'Oxivie  d'un  ho- 
micide. 

Au  moyen  des  principes  que  nous  venons  d'é- 
tablir, on  peut  fatisfaire  à  toutes  les  queftions 
particulières  que  peut  faire  naître  la  défenfe  de 
foi-mêmt ,  &  qu'on  trouve  dans  Grotius,  Puffen- 
dorf ,  &  les  autres  auteurs  du  droit  naturel,  il  ne 
nous  refte  plus  qu'à  examiner  fi  ces  mêmes  prin-^ 
cipes  font  d'accord  avec  les  maximes  de  l'évangile. 

Quelques  pieux  jurifconfultes  ont  prétendu  que 
la  loi  divine  nous  ordonnoit  de  nous  laifler  égor- 
ger,  ravir  notre  honneur  ,  enlever  nos  biens ,  plu- 
tôt que  de  nous  défendre  contre  l'injufte  agref- 
feur.  Ils  croient  fonder  leur  opinion  fur  la  doc- 
trine de  Jefiis-Chrift  ,  qui  veut  qu'on  abandonne 
fon  manteau  à  celui  qui  cherche  à  enlever  la  tu- 
nique; qu'on  fe  laiffe  donner  un  fecpndfoufHet, 
plutôt  que  de  faire  aucun  maf  à  l'agrefTeur  ;  qu'on 
aime  fon  prochain  conupe  foi-même,  précepte  qui 
ne  paroit  guère  s'accoroer  avec  les  principes  de  la 
défenfe  de  foi-mime  poufTée  aux  dernières  extré- 
mités. Ils  s'appuient  également  fur  l'autorité  de 
S.  Paul ,  qui  veut  que  l'on  fouffre  quelque  injuf- 
tice  ,  plutôt  que  d'entrer  en  procès  avec  quel- 
qu'un ,  epijL  I ,  ad  Corinth.  cap.  6,  itr  y.  Ils  ajou- 
ftttt  que  l'agrefteur ,  en  mourant  en  péché  mortel , 
court  rifque  de  fon  falut  ,  &  que  les  loix  de  la 
juftice  ne  permettent  pas  de  fe  garantir  d'un  moin- 
dre mal  ,  en  caufant  à  autrui  un  mal  plus  confi- 
dérable. 

Ces  difficultés  &  autres  femblables  ne  portent 
aucune  atteinte  à  la  vérité  des  principes  de  la  dé- 
finfe  de  foi-même.  Uévangile,  d'accord  avec  la  loi 
xsaturelle  ,  nous  ordonne  d'aimer  notre  prochain 
coffljne  nous-mêmes  >  nvûs  non  pas  plus  quenoHS^ 
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mêmes«  Il  n'exîfie  auain  commandement  qui  nous 
oblige  de  préférer  b  vie  de  notre  prochain  à  la 
nônre.  Les  maximes  générales  de  l'évangile  ne  peu- 
vent fervir  à  décider  aucun  cas  particulier,  &  re- 
vêtu de  circônftances  fingalières  ,  telles  que  celui 
où  fe  trouve  un  innocent  injuftement  attaqué  ;  la 
feule  condufion  légitime  qu'on  en  puiflc  tirer ,  eft 
qu'il  peut  fe  rencontrer  des  cas  où  on  doit  préférer 
la  confervarion  d'auirui  à  la  fienne  propre  ,  & 
qu'en  général,  lorfqu'il  s'agit  d'un  mal  léger,  nous 
devons  plutôt  le  fupponer  que  de  nous  en  venger. 

D'ailleurs  ces  paflages  doivent  s'interpréter ,  ou 
delà  vengeance,  qui,  ainfique  nousl'avons  dit ,  n'eft 
jamais  permife  ,  ou  des  amis  ,  pour  le  bonheur 
defquels  la  loi  naturelle  ne  nous  empêche  pas  de 
nous  facrificr ,  ou  enfin  d'une  défenfe  outrée  pour 
de  jpetites  injures  &  des  affronts  peu  confidérables. 

Enfin  ceux  qui  objeôent  l'état  de  damnation 
de  Tagreflcur,  nont  certainement  pas  confidéré 
que ,  dans  l'épouvante  où  jette  un  danger  pref- 
lant  «  dans  la  chaleur  d'un  combat  où  il  s'agit  de 
la  vie  ,  toute%  les  penfées  de  l'ame  aboutirent  à 
chercher  les  moyens  d'éviter  la  mort ,  fans  feire 
attention  aux  fuites  de  celle  de  l'aercffeur.  D'ail-! 
leurs  peut-on  être  obligé  de  pen^r  au  falut  de 
celui  qui  ne  s'en  met  pas  en  peine  lui-même ,  & 
de  racheter  fon  ame  au  péril  de  la  fienne  propre, 
ou  de  ce  que  l'on  a  de  plus  précieux  ,  &  dont  la 
perte  eft  irréparable  ? 

Au  refte  ,  l'opinion  que  nous  combattons  ,  eft 
elle-même  contraire  à  l'évangile  &  à  la  loi  natu- 
relle ,  puifqu'elle  tendroit  à  rendre  la  condition 
des  méchans  meilleure  que  celle  des  gens  de  bien. 
En  effet,  fi  un  agreffeur  injufte  étoit ,  pour  aînfi 
dire ,  une  pcrfonne  facrée  &  inviolable ,  les  eens 
de  bien  feroient  toujours  réduits  à  la  dure  nécef- 
fité  de  fe  laifter  patiemment  égorger  par  les  fcé- 
Jérats.  Cette  idée  eft  entièrement  oppofée  à  la 
juftice  divine ,  dont  celle  des  hommes  n'eft  qu'une 
émanation.  Ce  feroit  en  vain  que  le  magiftrat  fe- 
roit  armé  du  glaive  pour  punir  les  méchans  ;  car 
fon  droit  n'eft  fondé  que  fur  celui  que  les  hom- 
mes avoient ,  dans  l'état  de  nature  ,  de  repouffer 
la  force  par  la  force  ,  &  d'exiger  la  'réparation 
des  torts  &  dommages  caufés  psu-  un  injufte  agref- 
feur. 

DÉFEKSES  ,  font  une  procédure  que  le  procu- 
reur du  défendeur  fignifie  ,  contenant  fa  réponfe 
fur  le  fond  de  la  demande  formée  contre^  lui.  Ce 
qui  caraâérife  ces  défenfes  proprement  dites  ,  eft 
qu'après  les  oualités  en  ces  termes ,  un  ul  défendeur 
contre  un  tel  demandeur  y  on  met  ces  mots  :  dit  pour 
défenfes, 8lc.    •    ^ 

L^  exceptions  diffèrent  des  défenfes  en  ce  que 
les  premières  font  fur  la  forme  ,  au  lieu  que  les 
défenfes  font  fur  le  fond.  Quand  le  défendeur  four- 
nit des  exceptions  décUnatoires  ou  dilatoires  ,  il 
faut  y  fbtuer  préalablement ,  avant  de  pouvoir  obli- 
ger le  défendeur  à  fournir  des  défenfes.  Lorfque 
le  défeadeur  n'a  point  d'exception  à  propofer ,  ou 
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que  Ton  y  a  fadsÊiit,  ou  Aatuë  autrement,  il  doit 
fournir  fes  dcfinfes  dans  le  délai  de  l'ordonnance; 
autrement  on  peut  prendre  contre  lui  un  défaut  y 
faute  de  défendre.  Dans  les  dtftnfes ,  on  peut  éga- 
lement employer  les  fins  de  non-recevoir  «  nullités 
des  exploits ,  ou  autres  exceptions  péremptoires  & 
dilatoires ,  s'il  y  en  a ,  pour  y  être  préalablement 
fait  droit. 

Le  demandeur  peut  »  fi  bon  lui  femble  9  fournir 
des  répliques  aux  défenfes  :  nnaîs  elles  ne  font  pas 
néceflaires  ;  car  dés  ou'il  y  a  eu  des  défenfis  four- 
nies ,  on  peut  porter  la  caufe  à  l'audience.  L'ufage 
des  dupliques  9  tripliques  ,  additions  premières  & 
fécondes  ,  &  autres  écritures  femblables  ,  a  été 
abrogé  par  l'ordonnance  »  qui  défend  aux  juges 
d'y  avoir  égard,  &.de  les  paiTer  en  taxe.  Dans 
les  tribunaux  où  le  minifière  des  procureurs  n'eft 
pas  néceâaire ,  le  défenfeur  n'ett  pas  non  plus 
obligé  de  fournir  de  dtftnfes.  Â  l'échéance  de  l'af- 
fignation ,  les  parties  peuvent  fe  préfenter  à  l'au- 
dience ,  oii  le  défendeur  propoie  verbalement  fes 
exceptions  ,  défenfts  &  autres  moyens. 

£n  matière  criminelle  »  l'accufé  propofe  fes  di- 
ftnfes  par  fes  réponfes  aux  interrogatoires  qu'on 
lui  fait  fubir  ,  il  peut  dire  dans  ce  moment  tout 
ce  qu'il  fait  pour  fa  juftification.  Lorfque  l'aiFaire 
e(l  renvoyée  à  l'audience  ,  on  peut  fe  con- 
tenter d'y  plaider  les  moyens  qui  fe  préfentent  en 
fa  faveur  9  fans  fignifier  préalablement  des  ^y^/zy^^: 
lorfqu'elle  eft  réglée  à  1  extraordinaire ,  il  proDofe 
fes  &its  juftificatifs  ,  après  le  recollement  oc  la 
confrontation.  VoytT^  Faits  juftificatifs, 

DÉFENSES,  ftnuncty  ou  arrêt  dt  définfts  ,  qu^on 
appelle  communément  défenfts  Amplement  ,  font 
des  jugemens  émanés  du  juge  fupérieur  \  devant 
lequel  on  s'eft  pourvu  parla  voje  d'appel,  portant 
dtftnfes  d'exécuter  une  fentence ,  foit  indéfiniment 
ou  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
Ces  défenfts  ont  lieu  en  matière  civile  &  crimi- 
nelle. 

Suivant  l'ordonnance  de  1667  *  les  juges  fupé- 
rieurs  font  autorifés  à  donner  des  déftnjts  d'exé- 
cuter provifoirement  les  fentences  d'un  juge  infé- 
rieur, lorfque  la  condamnation  n'eft  fondée  .fur 
aucun  titre  »  ou  que  l'objet  n'en  eft  ni  fommaire 
ni  provifoire ,  parce  qu'alors  le  juge  en  a  mal-à- 
propos  ordonné  l'exécution  ,  nonobftant  l'appel. 
Mais  la  même  ordonnance  leur  avoir  expreiTément 
défendu  d'accorder  des  définfts  dans  ces  cas;  & 
Jz  aucunts ,  ajoute  le  léeiflateur ,  avoitnt  étéobttnues , 
nous  Us  déclarons  nuUes  ,  &  voulons  qut  ,  fans  y 
fivoîr  égard 'y  &  fans  qu'il  (oit  btfoin  d'en  demander 
mainlevée ,  les  ftntences  /oient  exécutées  .  .  .  ^  que 
les  parties  qui  auront  préfenté  les  requêtes  a  fin  de 
définfes  ou  de  fur  fiances  ,  6»  Us  procureurs  qui  Us 
auront  fignéts  y  ou  qui  en  auront  fait  demande  à  V au- 
dience ,  ou  autrement  ^foient  condamnés  chacun  en  cent 
livres  d'amende,  &c. 

Cette  difpofition  de  l'ordonnance  eft  claire  & 
précifis ,  &  cependant  il, n'y  en  a  peut-être  pas 
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qu!  ait  été  plus  mal  exécutée.  Sous  le  prétexte 
que  le  juge  fupérieur  eft  en  droit  d'examiner  â 
l'exécution  provifoire  d'une  fentence  a  été  régu- 
lièrement prononcée  ,  les  cours  &  autres  juges  ne 
refufoient  prefque  jamais  des  définfif  ou  des  fur' 
féances  dans  les  cas ,  même  les  plus  provifoires  \ 
&  malgré  l'ordonnance  oui  les  déclare  nulles,  on 
y  déféroit  toujours ,  &lufage  étoit  tel  ,  qu'il  fal* 
loit  néceflâirement  y  former  oppofiti^n ,  &  les 
faire  lever. 

L'abus  étoit  immenfe,  mais  le  parlement  de 
Paris  vient  de  Je  réformer  par  un  arrêt  de  règle- 
ment du  16  août  de  la  préfente  année  178},,  rendu 
toutes  les  chambres  aftemblées. 

Il  y  eft  fait  définfes  à  tous  les  procureurs  de 
la  cour  de  préfenter  des  requêtes,  &  d'obtenir 
des  arrêts  de  définfis  ou  furféances,  contre  les  ju« 
gemens  intervenus  en  matière  civile  y  &voir: 

i''.  En  matières  eccUfiafiques  ^  fur  les  appeb 
comme  d'abus,  s'il  n'y  a  incompétence  notoire, 
ou  qu'il  ne  s'agifie  de  cas  non  réparables  en  définitif. 

Ou  fi  ce  n'eft  que  les  juges  fupérieurs  fur  les 
appels  fimples  des  inférieurs ,  aient  refiifé  ou  donné 
des  définfes  contre  les  difpofitions  des  règles  ci- 
viles ou  canoniques,  ou  autres  cas  dans  leiquels  il 
pourroit  y  avoir  entreprife  par  les  juges  ecdéfiaf- 
tiques  fur  la  puifTance  temporelle. 

Et  en  outre,  dans  les  cas  où  l'appel,  comme 
d'abus,  feroit  interjette  par  le  minifière  pubUc. 

2^  Pour  ce  qui  concerne  les  jurifdiélions  ordinaires , 
fur  tout  ce  qui  regarde  l'inftrudion ,  à  moins  que 
l'interlocutoire  ne  préjuge  le  fond ,  &  ne  puifle 
fe  réparer  en  définitif,  ou  qu'il  y  eût  incompétence 
évidente. 

Sur  les  fentences  qui  permettent  de  faire  en* 
quête,  fi  elles  ne  préjugent  le  fond,  ou  qu'il  y 
ait  incompétence  notoire. 

Sur  les  dations  des  tutèles  &  curatelles,  encore 
qu'il  paroifiTe  y  avoir  incompétence  :  pourront 
toute^is  les  définfes  être  accordées  en  cas  d'infol- 
vabiiité  évidente  du  tuteur  ou  curateur  autofifé  ï 
recevoir. 

Sur  les  oppofitiohs  de  fcellés  &  levée  d'iceuXf 
à  moins  qu  elle  ne  (bit  (|^onnée  chez  un  hom- 
me vivant,  fans  banqueroute  ni  autre  crime,  ou 
au  cas  d'incompétence  apparente. 

Sur  la  confeâion  d'inventaires  &  clôture  dlceux, 
à  moins  (u'il  n'y  ait  incompétence  évidente. 

Sur  les  interdiâions  de  prodigues  &  infenfès^ 
quand  même  l'incompétence  paroîtroit  évidente. 

Sur  les  faifies  réelles ,  lorfque  les  criées  font 
commencées,  quand  même  il  y  auroit  incompé*. 
tence  évidente. 

Sur  les  baux  judidaires ,  faits  après  une  faifie 
réelle ,  encore  (ju'il  y  ait  incompétence  évidente. 

Sur  les  baux  judiciaires  fur  faifie  féodale ,  quand 
même  il  y  auroit  incompétence  évidente. 

Sur  les  adjudicadons  par  décret ,  quand  il  y  ' 
eu  arrêt  confirmatif  des  criées  ou  de  congé  d'ad- 
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Sur  les  feiltcnces  portant  difenfes  ie  changer 
îétat  des  lieux ,  continuer  des  ouvrages ,  ou  autres 
cas  de  dénonciations  de  nouvelle  œuvre  «  à  moins 
^'11  nV  ait  incompétence  évidente. 

Sur  les  jugemens  portant  condamnation  de  vul- 
der  les  lieux  quand  il  n'y  a  point  de  bail,  ou 
quand  le  bail  efl  expirée  ou  lorfque  le  proprié* 
taire  a  donné  congé  comme  nouvel  acquéreur  ^  ou 
pour  occuper  en  perfonne ,  le  tout  après  le  congé 
de  fix  femalnes ,  de  trois  mois ,  ou  de  fix  mois , 
fuivant  la  qualité  des  appartemens,  ou  tel  autre 
délai  compétent»  pour  les  biens  de  campagne,  le 
tout  s'il  n'y  a  incompétence  évidente. 

Sur  les  ordonnances  pour  la  réfeâion  des  ponts 
&  naflàgcs,  s'il  n'y  a  incompétence  évidente. 

but  les  fentences  de  condamnations  fondées  fur 
obligations  authentiques  ou  reconnues. 

Ou  fur  des  condamnations  portées  par  des  fen- 
tences dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel ,  ou  qui  fe- 
roient  exécutoires ,  nonobftant  l'appel ,  le  tout  s'il 
s'agit  des  obligés  perfonnellement ,  ou  leurs  héri- 
tiers &  ayans  caufe ,  autres  que  les  (impies  tiers 
détenteurs,  &  s'il  n'y  a  point  incompétence  évi- 
dente. 

Ne  pourront  pareillement  être  ordonnées  des 
'iéfenfts  contre  les  pourfuites  faites  en  vertu  de 
contrats ,  obligadons  &  autres  aâes  authentiques  en 
forme  exécutoire.  • 

Sur  les  jugemens  de  condamnation  pour  frais 
funéraires. 

Sur  la  reftîtudon  des  befiiaux  pris  en  joflice ,  & 
autres  chofes  qui  peuvent  fe  confommer,  quand 
même  il  y  auroit  incompétence  évidente. 

Sur  les  /entences  de  main-levée ,  de  faifies  fur 
perfonnes  non  obligées,  ou  contre  lefquelles  il 
ji^exifte  point  de  dtres,  s'il  n'y  a  incompétence 
évidente* 

Sur  tous  jugemens  définitifs  en  matières'  fom- 
maires  n'excédant,  favoir»  aux  pairies  &  autres 
yuftices  feîgneuriales  reflbrtifTantes  niiement  en  la 
cour ,  la  fomme  de  40  livres  :  aux  bailliages ,  fé- 
néchauiTées^  connétablie,  table  de  marbre,  100: 
aux  amirautés  150  :  &  aux  requêtes  du  palais  & 
de  l'hdtel ,  quand  il  n'y  auroit  aucun  titre ,  s'il  n'y 
a  incompétence  évidente  ^  300. 

Sur  les  fentences  de  provifion  qui  n*excédent 
aoo  livres  en  toutes  jurildiôions^  encore  qu'il  n'y 
eût  de  dcres  &  malgré  incompétence  évidente  »  fi 
le  r.envoi  n'a  été  demandé  avant  la  fentence  de 
provxfion. 

Sur  les  fentences  de  provifion  n^excédant  1000 
livres ,  quand  il  n'y  auroit  aucuns  titres ,  lorfqu'il 
s'agît  d*aciiats,  ventes,  fournitures  &  provifions 
de  maifbns  :  de  ventes  faites  es  ports ,  foires  & 
marchés  :  de  loyer  de  maifons  &  fermes,  foit 
qu'il  y  ait  bail  ou  non  :  d'impenfes  utiles  &  né- 
çeflaires»  améliorations,  détériorations,  labours  & 
îemences  :  de  prifes  de  chevaux  ou  befiiaux  en 
4éMt  s  iaifie  ,  nourriture ,  dépenfe  ou  louage ,  de 
gage  de  fcrviteurs,  peines  d'ouvriers,  journées  de 
Junfprudtnce,    Tome  JII. 
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gens' de  travail  :  de  parties  d'apothicaires,  de  chi- 
rurgiens ,  &  vacations  de  médecins  :  de  fi-ais  8c 
falaires  de  procureurs,  buiffiers,  fergens,  &  autres 
officiers  :  d'appointemens  &  récompenfes  :  d'op* 

Eofitions  aux  faifies-exécutions ,  ventes  de  meu* 
les ,  préférence  &  privilège  fur  le  prix  :  de  fen- 
tences fur.  maiH-levéc(  de^laifies  mobiiiaires  :  d'é- 
tabliiTemens  ou  décharges  de  gardiens  :  le  tout 
même  en  cas  d'incompétence  évidente,  à  moins 

Ïn'on  n'eût  demandé  le  renvoi  avant  la  fentence 
e  provifion. 

Sur  les  fciitences  de  provifion  à  quelque  fomme 
qu'elles  puiffent  monter;  s'il  y  a  contrat,  obliga- 
tion ,  promeffe  reconnue ,  ou  condamnation  pro- 
noncée par  fentence  dont  il  n'y  a  point  eu  d'ap- 
pel, ou  qui  foit  exécutoire  nonobltant  l'appel,  à 
moins  toutefob  qu'il  n'y  ait  incompétence  évi*. 
dente. 

Sur  les  fentences  de  police ,  définitives  ou  pro- 
vifoires,  à  quelque  fomme  qu'elles  puiflent  mon- 
ter, foit  qu'elles  foient  rendues  par  tes  officiers  de 
police  ou  par  tous  autres  juges  ordinaires,  même 
ceux  des  feigneurs ,  des  hôtels- de>  ville ,  de  la  ma- 
çonnerie &  autres,  en  matière  de  police;  pourvu,- 
cependant  que  la  chofe  ne  foit  pas  irréparable  en 
définitif,  &  qu'il  n'y  ait  pas  d'incompétebce  évi-/ 
dente. 

Suf  les  fentences  de  fequeftres ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  incompétence  évidente ,  ou  que  le  cas  ne  fiit 
pas  réparable  en  définirif. 

Sur  les  fentences  fur  complainte  &  réintégrandc  ; 
quand  même  il  y  auroit  incompétence  évidente ,  à 
moins  qu'elle  n  eut  été  alléguée  avant  la  fentence. 

Sur  les  fentences  fur  récufation  au  nombre  de 
cinq  ou  de  trois  juges ,  fuivant  les  fièges ,  à  moins 
qu'il  ne  s'agiffe  d'une  defcente  ;  information  ou 
enquête  ,  fi  ce  n'eft  que  la  récufation  n'eût  pas  été 
faite  trois  jours  avant  le  départ  du  commiffaire ,  le 
tout  fi  la  fentence  n'eft  évidemment  incompétente.. 

Sur  les  exécutoires  de  dépens,  s'ils  fon't  contrat 
diâoires. 

Sur  les  fentences  fur  réception  de  caution  ,  8c 
fur  celles  de  provifion  feute  de  fendre  compte ,  s'il 
n'y  a  incompétence  évidente. 

Sur  les  fentences  de  récrèance  k  la  caution  jura- 
toire  ,  &  fur  celles  rendues  fur  les  complaintes , 
fi  elle  font  données  par  cinq  juges ,  ou  Ci  elles  ont 
été  rendues  aux  requêtes  du  palais  ou  de  l'hôtel , 
s'il  n'y  a  incompétence  évidente. 

Sur  le  vu  d'un  contrat  d'atermoiement ,  s'il  n'eft: 
accompagné,  i^.  d'unbilaq;  2°.  d'un  certificat  du' 
greffier  des  confuls  ou  des  hôtels-  de -ville  5  pour 
les  lieux  oii  il  n'y  a  point  de  jurifdi£lion  confu- 
laife  ,  portant  que  les  regiftres  du  failli  ont  été  dé-, 
pofés  au  greffe;  3^.  dts  procès  -  verbaux  de  véri- 
ficadon;  4®.  des  procès -verbaux  d'affirmation  par: 
tous  les  créanciers  fignataires  ;  5"*.  à  moins  qu'il  « 
ne  paroifie  par  le  calcul  des  créanciers  fignataires 
qu'elles  forment  les  trois  quarts  des  créances  portées . 
an  bilan, 
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Sur  le  vu  des  lettres  de  ccffion ,  à  moins  qu'elles 
ne  f©ient  accompagnées  d'un  bilan  &  d'un  certifi- 
cat du  greffier  des  confuls  ou  du  greffier  des  hôtels 
de  ville  pour  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  confuls, 
.portant  que  celui  qui  a  obtenu  des  lettres  de  ccffion 
y  a  dépofé  fes  livres  de  commerce. 

3*.  Pour  ce  qui  concerne  les  juri/diftions  extrsordi- 
éaires.  Nc  pourront  être  données  de  défenfes  contre 
les  jugemens  rendus  par  les  juges-confuls ,  s'il  n'y 
a  incompétence  évidente ,  &  qu'elle  ait  été  pro- 
pofée. 

Et  à  l'égard  des  juges  ordinaires ,  quî  jugent  en 
matière  confulaire ,  il  en  fera  ufé  à  leur  égard  comme 
dans  les  autres  matières. 

Et  en  outre  ,  lorfqu'il  s'aeit  de  billet  de  change 
entre  négocians  ou  marchands ,  ou -dont  ils  devront 
la  valeur. 

De  lettres-de-change  entre  toutes  perfonnes,  s'il 
y  a  remife  de  place  en  place. 

De  ventes  par  marchands ,  ariifans  &  gens  de 
métier ,  à  autres  de  même  qualité  ,  pour  travailler 
de  leur  profeffion. 

De  gages ,  falaîres  ,  penfions  de  commiffionnai- 
res ,  faâeurs  ou  ferviteurs  de  marchand ,  pour  fait 
de  trafic. 

De  commerce  maritime ,  de  commerce  de  foires 
aux  lieux  de  leur  établiffcment. 

De  ventes  par  gentilshommes ,  gens  d'églife  & 
bourgeois  ,  laboureurs ,  vignerons  &  auu-es  ,  de 
bleds ,  vins  &  autres  fruits  de  leur  crû ,  faites  à  des 
fnarchands  de  la  profeffion  de  vendre  ces  denrées  , 
fi  le  bourgeois  cft  demandeur;  le  tout  à  moins  qu'il 
n'y  ait  incompétence  évidente. 

Sur  les  fentences  rendues  en  la  confervation  de 
Lyon  ,  pour  fait  Je  tout  négoce ,  marchandife  ou 
roanufaoure  ,  pourvu  qu'un  des  deux  partis  foit 
marchand  où  négociant. 

.  Pour  voitures  de  marcha ndifes  &  denrées  »  dont 
Içs  marchands  font  commerce. 

Pour  faits  de  banqueroute  de  marchands ,  négo- 
cians »  manufaâuriers ,  même  par  la  voie  criminelle , 
faifies  ,  inventaires  de  meubles ,  criées  d'immeu- 
bles ;  le  tout  à  moins  qu'il  n  y  ait  incompétence 
évidente. 

Sur  les  fentences  des  fiéges  des  eaux  &  forêts 
dans  toutes  les  matières  cirdeffiis  »  où  il  ne  doit  être 
accordé  défenfes  ni  furféances  contre  les  fentences 
des  autres  juges  qrdinaires. 

Et  en  outre ,  quand  il  s'agit  de  jugemens  inter- 
locutoires des  grands-maîtres  ^  il  la  chofe  eft  répa- 
rable en  définitif  quand  l'appel  feroit  qualifié  comme 
de  juges  incompétens ,  à  moins  que  l'incompétence 
ne  foit  évidente.  * 

Comme  auffi  lorfqu'il  s'agit  de  fentences  défini- 
tives rendues  par  les  grands-maîu'es  ou  leurs  lieu- 
tenans  généraux ,  fi  elles  n'excèdent  point  deux  cens 
livres  de  principal  ,  où  vingt  livres  de  rente ,  s'il 
n'y  a  incompétence  évidente. 
£t  en  madère  de  chaffi: ,  fi  la  condamnation  n'cft 
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que  dé  foîxante  livras  pour  rcflîtutîoil  &  répara^ 
tions ,  fans  autre  peine  ni  amende. 

Sur  les  fentences  rendues  par  amirautés ,  lorfque 
les  condamnations  y  portées  n'excéderont  pas  la 
fomme  de  150  livres,  &  à  l'égard  de  tous  autres 
jugemens ,  il  en  fer^  ufé  à  leur  égard  comtnc  pour 
les  jugemens  rendus  par  les  juges  ordinaires  ;  fi 
ce  n'eft  lorfqu'U  s'agit  de  jugemens  définitifs  con- 
cernant les  droits  de  congé  &  autres  appaitenar^s  à 
l'amiraL 

Et  encore  quand  il  s'agit  de  juecmens  concer- 
nant  la  reftitution  des  chofes  déprédées  ou  piUees 
pendant  les  naufrages ,  &  de  fentences  arbitrales. 
Et  enfin  ,  fur  les  fentences  du  confcil  provincial 
d'Artois  ,  lorfqu'il  s'aeit  d'alimens ,  de  faifines ,  de 
taxes  de  dépens,  de  falan-es  &  gages  de  ferviteurs, 
de  novellité,  de  récréance ,  de  300  livres  en  prin- 
cipal ,  ou  de  ao  livres  de  rente ,  ou  de  ^00  florins , 
ou  de  30  florins  de  rente ,  même  quand  il  s'agiroit 
de  matière  réelle ,  fonds  &  héritages ,  à  conditioa 
que  les  jugemens  foient  rendus  par  cinq  juges,  & 
que  le  confeil  ajoute  qu'il  entend  que  la  fentence 
foit  exécutable  par  provifion  ,  &  qu'il  confte  évi* 
dcmment  que  l'aftion  n'excède  la  tomme. 

Comme  auffi  fur  toutes  fentences  de  provifion, 
fur  toutes  fentences  interlocutoires  réparables  au 
définiûf ,  &  fur  toutes  fentences  de  maintenue  en 
matières  bénéficiales. 

Le  même  arrêt  fait  pareillement  défenfes  aux  pro- 
cureurs  de  aimuler  dans  leurs  requêtes  l'appel  fiiit 
compétence  avec  l'appel  firaple. 

Fait  défenfes  aux  juges  inférieurs  d  ordonner 
l'exécution  provifoire  de  leurs  fentences  ,  fi  ce 
n'eft  es  cas  prefcrits  par  les  ordonnances ,  auxqueis 
cas  les  juges  feront  tenus  de  coter  l'article  en  ycmi 
duquel  ils  ordonnent  ladite  exécution  provifoire. 
Leur  enjoint  de  ftatuer  fur  les  déclmatoircs  avant 
de  prononcer  fur  le  fond,  &  d'en  faire  mennon 
dans  leur  fentence. 

Enjoint  pareillement  a  tous  )uges ,  en  manere 
confulaire ,  lorfqu'ils  ftatueront  fur  une  lettre-de- 
change  ,  de  fiiire  mention  dans  leur  fentence  fi  elle 
a  tous  les  caradères  requis  aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  1673.  .         ,r  ,•  . 

A  r^ard  des  jugemens  des  prehdiaux ,  ordonne 
que  les  édits  du  mois  de  novembre  1774 ,  du  mois 
d'août  1777 ,  &  la  déclaradon  du  roi  du  19  août 
1778  ,  regîftrés  en  la  cour ,  ferom  exécutés. 

En  matière  criminelle,  les  cours  peuvent  accor- 
der des  défenfes  d'exécuter  un  décret  prononcé  par 
le  juge  inférieur,  de  continuer  une  procédure  cn- 
minelle  commencée;  après  que  les  charges  &  m- 
formations  ont  été  apportées  au  greffe  de  la  codt, 
qu'elles  ont  été  vues  &  examinées ,  &  communi- 
quées au  miniftère  public.  Lorfqu'il  s  arit  d  obtenir 
des  défenfes  contre  une  provifion,  adjugée  a  un 
bleffé,  il  feut  joindre  aux  charges  &  informations 
le  rapport  des  médecins  &  chirurgiens. 

L'cn-donnance  déclare  nulles  \ts  défenfes  quon 
obtiendroit,  i\  conure'rcxécimon  d'un  jugement 
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:^ïïi  déboute  de  roppofitîon  formée  à  b  publicawn 
d'un  monitoire  ;  2"".  contre  Texécution  provifoire 
d'une  fentence ,  qui  ne  porte  que  des  condamna- 
tions pécuniaires ,  lortqu  elles  n'excèdent  pas  >  dans 
les  juAices  ieigneuriales,  40  livres  envers  la  partie» 
&  20  livres  envers  le  feigneur  :  dans  les  juflices 
royales  qui  ne  reflortiflent  pas  nuement  au  parle- 
ment, 50  livres  envers  la  partie,  &  25  envers 
le  roi  :  dans  les  bailliages  &  fénèchauiTées  où  il 
y  a  préfidial ,  dans  les  duchés-pairies ,  &  autres 
fiéges  reflbrtiflâns  nuement  au  parlement,  100  li* 
Très  envers  la  partie,  &  50  livres  envers  le  roi. 
/W/ç  Arrêt  de  définfe^ 

L)£F£NS£S  par  atténuation ,  font  des  exceptions 
<n  matière  criminelle ,  propofées  par  Taccufé  pour 
détruire  les  preuves  &  moyens  dont  fe  fert  Tac- 
cufateur  pour  prouver  que  l'accufé  a  commis  le 
crime  dont  eft  queftion. 

Ces  fortes  de  défenfes  ont  été  abrogées  par  le 
ïit.  xxiij.  de  l'ordonnante  criminelle ,  art.  1  ;  mais 
Taccufé  peut  répondre  par  requête  fignifiée,  avec 
copie  de  fes  pièces  juftificatives ,  fans  néanmoins 
que  le  défaut  de  donner  une  telle  requêtev^  de  la 
part  de  Taccufé,  puiiTe  retarder  le  jugement  du 
procès,  Thid,  an,  3,  {^A)  ' 

Défenses  au  contraire ,  c'eft  une  claufe  que  Ton 
ijifère  dans  des  jugemens  qui  contiennent  quelque 
règlement  provifoire ,  fans  flatuer  fur  les  incidens 
formés  refpeâivement  par  les  parties  ;  par  exem- 
ple 4  fur  un  appel ,  lorfque  l'intimé  foutient  que 
Tappellant  eft  non-recevable ,  &  que  fans  ftatuer 
(ut  les  fias  de  non-recevoir ,  on  appointe  les  par- 
ties :  en  ce  cas ,  le  même  jugement  joint  les  fins 
•de  non-recevoir  de  l'intimé  ,  défenfes, au  contraire , 
c'eft-à-dire,  que  le  juge  réfcrve  auffi  à  l'appellant 
la  liberté  de  propofer  {es  défenfes  contre  les  pré- 
tendues fins  de  non-recevoir;  de  manière  que  par 
cette  claufe  les  chofes  reftcnt  entières,  &  (jue  Tap- 
poinrement  ne  fait  aucun  préjugé  ni  pour  m  cojitre 
les  fins  de  non-recevoir.  \A) 

DÉFENSES  générales^  font  des  lettres  de  chancel- 
lerie ,  ou  un  jugement  obtenu  par  un  débiteur 
contre  tous  fes  créanciers  pendant  un  temps ,  pour 
feire  homologuer  le  contrat  qu'il  a  fait  avec  la  plus 
grande  partie  d'entr'eux,  ou  pour  feii^  entériner  les 
lettres  de  répi  qu'il  a  obtenues. 

Ceux  qui  ont  obtenu  de  telles  défenfes ,  ne  peu- 
vent plus  être  confuls ,  adminiftrateurs  d'hôpitaux, 
échevins ,  ni  parvenir  à  aucunes  charges  ou  fonc- 
tions publiques,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  des 
lettres  de  réhabilitation,  &  ne  prouvent  qu'ils  ont 
depuis  entièrement  payé  leurs  créanciers.  Voyei^ 
HePI  ,  &  Vordonn^de  i6yy  ^  tit,  ix.  (A) 

DÉFENSEUR,  f.  m.  (jurifpr.)  les  loix  ro- 
maines  donn oient  le  nom  de  défènfeurk  celui,  qui 
fans  mandement  ou  procuration ,  fe  cbargeoit  vo- 
lonuirement  de  la  défenfe  d'un  accufé.  Il  en  eft 
parlé  au  digefte ,  liv,  j ,  tit.  j.  Parmi  nous  ce 
terme  appartient  principalement  à  l'avocat,  &  fub- 
iidiairemcxit  au  procureur  d'une  partie ,  dans  le  mo- 
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ment  où  Tun  d'eux  en  plaide  la  caufe  à  Taudlence. 
yoyei  Avocat,  Procureur. 

On  trouve  auffi  dans  le  code  de  Juftinîen  le 
terme  de  défenfeur  employé  pour  fignifier  un  of- 
fice ,  une  dignité  connus  dans  l'églife  &  dans  l'em'r 
pire,  dont  les  fondions  étoient  de  veiller  au  bien 
public,  de  protéger  les  pauvres  &  les  malheureux, 
&  de  défendre  Tes  intérêts  des  églifes  &  des  mo^ 
naftères. 

On  appelloit  aufll  du  temps  de  Juflinien,  défen-- 
feur  ^  un  homme  prépofé  pour  tenir  regiftre  des 
différens  aâes  qui  coucernoient  l'églife. 

DEFFAUX  ,  bien  venus ,  duement  defcendus ,  on 
trouve  ces  exprefiîons ,  cA^fp.  /o  de  la  coutume  de 
la  Rochelle,  rédigée  en  15 14  :  elles  fignifient  les 
défauts  obtenus  légitimement  &  après  1  expiration 
des  délais prefcrits  parles  loix ,  réglemens  ,&ufages. 

DEFFOIX,  f.  m.  {Jurifpr.)  c'eft  un  lieu  de 
défenfes ,  tel  que  l'étang  du  feigneur.  f^ojy^^  Def- 
FAïX.  (  M.  Garran  de  Coulon.) 

DÉFI ,  C  m.  (  Jurifpr.  )  Foye^  COMB  AT  judiciaire 
&fngulier^  DuEL. 

DEFICIT ,  f.  m.  (  Jurifpr.  )  terme  latin  ufité 
au  palais  pour  exprimer  quelque  chofe  qui  manque. 
On  dit,  par  exemple,  qu'une  telle  pièce  ou  une 
cote  entière  dV.n  ii^ventaire  ou  d'une  producl:ion 
eft  en  déficit  ;  on  f'ir  auffi  qu'une  telle  fomme  eft 
en  déficit  dans  la  caific  d'un  tréforier  ou  receveur 
puMic.  Voyei  P?.oPUCTioN ,  Receveur. 

DÉFINÎTEUR ,  f.  m.  (  Jurifprudence.  )  dcfinitor 
feu  confultor^  eft  le  rii.c  eue  l'on  donne,  dans  cer- 
tains ordres  religieux  ,  à  cr  ux  qui  font  choifis  dans 
le  nombre  des  fupérieurs  &  religieux  du  même 
ordre ,  aflcmblés  pour  le  flispitre  général  ou  pro- 
vincial ,  à  l'effet  de  régler  les  aôaires  de  l'ordre  ou 
de  la  province  ou  congrégation.  Pendant  la  tenue 
du  chapitre  f  toute  l'autorité  eft  commife  aux  défi-' 
niteurs  pour  £ûre  les  réglemens ,  définitions ,  ftatuts  , 
décrets  qu'ils  jugeront  convenables  au  bien  du 
corps  :  ce  font  eux  auffi  qui  font  les  éleâions  des  * 
fupérieurs  pour  les  maifons  de  leur  ordre. 

Le  lieu  où  s'sflemblent  les  définiteurs  s'appelle  le 
définitoire  ;  on  donne  auffi  quelquefois  ce  nom  à 
l'aiTemblée  des  définiteurs  ;  c  eft  proprement  le  tribu- 
nal de  l'ordre  par  lequel  toutes  les  affaires  purement 
régulières  font  jugées. 

11  y  a  deux  fortes  de  définiteurs;  favoir,  les  rf/- 
finiteurs  généraux  ,  &  les  définiteurs  particuliers.  Les 
définiteurs  généraux  font  ceux  que  chaque  chapitre 
provincial  députe  au  chapitre  général  pour  régler 
les  affaires  de  tout  l'ordre  ;  raflemblée  de  ces  défi- 
niteurs s'appelle  le  définitoire  général.  Les  définiteurs 
particuliers  font  ceux  que  chaque  monaftère  députe 
au  chapitre  provincial ,  pour  y  tenir  le  définitoire 
dans  lequel  fe  règlent  les  affaires  de  la  province. 

L'ufage  des  différens  ordres  relig'eux  n'eft  pas 
.usifbrrae  pour  l'éleâion ,  ni  pour  le  nombre  &  les 
prérogatives  des  définiteurs. 

Dans  plufieurs  ordres  &  congrégations ,  les  dé^ 
firùtcurs  iont  ordinairement  choifis  en.  nombre  im^ 
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lair  de  fept,  neuf,  quinze ,  &  plus  grand  nom- 
bre :  dans  Tordre  de  Cîteaux  il  y  en  a  vingt- cinq, 
dans  celui  de  Cluny  quinze ,  dans  1»  congrégation 
de  S.  Maur  neuf,  dans  celle  de  S.  Vanne  il  n*y  en 
•  a  que  fept. 

Dans  cette  dernière  congrégation ,  ils  font  choifis 

par  tous  ceux  qui  compofcnt  le  chapitre ,  foit  fupé- 

-  rieurs ,  foit  députés  des  communautés  ;  mais  ces 

derniers  ne  peuvent  être  élus  définiteurs^  ils  n'ont 

que  voix  aôive. 

L'éleftion  Acs  définîteurs  ^  dans  la  congrégation 
de  S.  Maur ,  fe  fait  par  les  feuls  fupérieurs  qui  font 
députés  au  chapitre  général  par  des  aâemblées  par- 
ticulières qui  le  font  avant  la  tenue  du  chapitre , 
&  qu'on  appelle  dictes. 

Dans  l'ordre  de  Cluny,  ils  font  choifis  par  ceux 
qui  étoient  définiteurs  au  chapitre  précédent ,  & 
ainfi  fucceffivement  d'un  chapitre  à  l'autre  ;  enforte 
.  eue  ceux  qui  étoient  définiteurs  au  chapitre  précé- 
oent ,  n'ont  plus  au  chapitre  fuivant  que  voix  aâive , 
&  ne  peuvent  être  choifis  pour  être  de  nouveaux 
définiteurs.  Comme  il  y  a  deux  obfervances  dans 
Tordre  de  Cluny ,  des  quinze  définiteurs ,  huit  font 
,  de  l'ancienne  obfervance  ,  &  fept  de  l'étroite  :  ils 
s'uniffent  tows  pour  connoître  des  affaires  commu- 
nes à  l'ordre  ,  &  fe  féparent  pour  connoitre  ce 
Gui  regarde  chaque  obfervance  ;  tous  les  réglemens , 
fiatuts ,  &c.  font  rapportés  enfuite  dans  un  feul 
corps  au  définitoire  commun  ,  &  font  fignés  de 
tous  les  définiteurs.  Dans  Tintervalle  d'un  chapitre 
à  l'autre ,  il  n'y  a  ni  droit  ni  pt  érogativ^  attachée 
au  titre  de  définiteur,  fi  ce  n'efi  celui  d'aûîûer  au 
chapitre  fuivant. 

Les  chanoines  régiitkrs  de  la  congrégation  de 
France  s'affemblent  tous  les  trois  ans  par  députés 
dans  l'abbaye  de  fainte  Geneviève ,  pour  y  faire 
réleâion  d'un  abbé  général  :  ce  chapitre ,  compofé 
de  vingt-huit  députés ,  eft  partagé  en  trois  chambres. 

La  première  &  principale ,  qu'on  appelle  le  dé- 
finitoire ,  &  à  laquelle  préfide  l'abbé ,  eft  coii^pofée 
de  dix  définiteurs  choifis  par  fuifrages  fecrets  {)armi 
les  député-^.  Us  font  airifi  nommés ,  parce  qu'ils  met- 
tent la  dernière  main  aux  réglemens  qui  doivent 
être  obfervés  dans  cette  congrégation  ,  &  nomment 
les  fupérieurs  des  maifons  :  leur  fonâion  ne  dure  , 
de  même  que  dans  les  autres  ordres  dont  on  a  parlé , 
que  pendant  la  tenue  du  chapitre ,  qui  eft  ordinaire- 
ment d'environ  douze  ou  qi^inze  jours. 

La  féconde  chambre  ,  appellée  des  décrets ,  eft 
celle  où  l'on  forme  d'abord  les  réglemens ,  qui  font 
enfuite  portés  au  définitoire ,  lequel  les  adopte  ou 
rejette ,  &  y  met  la  dernière  main, 

La  troifième  chambre  enfin  ,  qu'on  appelle  cham" 
hre  des  comptes  ,  eft  celle  où  Ton  examine  les  comp- 
tes des  maifons.  Les  députt^s  qui  compofent  cette 
chambre ,  après  un  examen  des  comptes ,  en  font 
4e  rapport  au  définitoire  ,  c'eft-à-dire  en  la  chambre 
des  définiteurs ,  lefquels  règlent  ces  comptes. 

Pour  être  définiteur  dans  cette  congrégation ,  il 
iàut  ayoir  au  moins  neuf  années  de  prioratur e.  Le> 
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définiteurs  ont  la  préféance  fur  les  autres  députa 
pendant  la  tenue  du  chapitre. 

Suivant  les  conftitutions  de  Tétroîte  obfervance 
pour  les  réformés  de  l'ordre  des  Carmes ,  approu- 
vées &  confirmées  par  Urbain  VIII ,  avec  les  ar- 
ticles ajoutés  par  Innocent  X ,  publiées  par  décret 
du  chapitre  général  tenu  à  Rome  en  1645  '  ^^°' 
la  troifième  partie  traite  du  chapitre  provincial , 
après  avoir  parlé  de  la  manière  en  laquelle  doit 
être  tenu  ce  chapitre  provincial  :  voici  ce  qui  s'ob- 
ferve  par  rapport  aux  définiteurs^  fuivant  le  chap.  iij, 
intitulé  de  eleSione  definitorum  : 

Il  eft  dit  que  l'on  élira  pour  définiteurs  y  ceux  <pn 
feront  les  plus  recommandables  par  leur  prudence, 
expérience  ,  doârine  &  fainteté  :  qu'ils  feront  les 
aides  du  provincial ,  lequel  fera  tenu  de  fe  fervir  de 
leur  fecours  &  de  leur  confeil  pour  le  gouvernement 
de  la  province ,  de  manière  qu'il  ne  pourra  point 
fans  nùfon  s'écarter  de  leur  avis  :  que  cette  élcraon 
fera  feite  par  tous  ceux  qui  font  de  gremio  :  que  les 
fuSrages  feront  fecrets  ;  &  que  l'on  choifira  quatre 
des  religieux  ,  auftî  du  même  ordre  ,  qui  n'aient 
point  été  définiteurs  au  dernier  chapitre  :  que  celui 
qui  aura  le  plus  de  voix ,  fera  le  premier  ;  celui  qui 
en  aura  enfuite  le  plus  ,  fera  le  fecond ,  &  ainfi 
des  autres  :  que  fi  plufieurs  fe  trouvent  avoir  éga* 
lité  de  fuffrages ,  le  plus  ancien  en  profeffion  fen 
définiteur, 

L'éleôion  étant  feite,  effe  doit  être  pubfiée  pat 
le  préfident  du  chapitre,  lequel  déclare  que  les^/cjf- 
niteurs  élus  ont  autorité  de  décider  toutes  les  a&ires 
qui  fe  préfenteront  pendant  la  tenue  du  chapitre; 
enforte  que  ces  définiteurs  ainfi  élus  ont  tout  pou-, 
voir  de  la  part  du  chapitre  \  excepté  lorfqu'il  s'agit 
de  faire  des  réglemens  c^ui  concernent  toute  la  pror 
vince  :  car  en  ces  matières ,  tous  ceux  qui  font  da 
chapitre  ont  droit  de  fuffrage  ;  &  l'on  y  doit  même 
procéder  par  fuffrages  fecrets  y  fi  cela  paroit  plus 
convenable.  , 

Les  définiteurs  ainfi  élus  &  annoncés  commencent 
auffi-tôt  à  être  comme  affiftans  auprès  du  provincial 
&  du  préfidem.  On  publie  auffi  les  noms  de  ceux 
qui  ont  eu  après  eux  le  plus  de  fuffrages  1  &  on 
les  infcrit  dans  le  livre  de  h  province ,  félon  le 
nombre  des  fiiâfrages  que  chacun  d'eux  a  eu ,  afin 
que  l'on  puiffe  en  prendre  parmi  eux  pour  fuppléer 
le  nombre  des  définiteurs ,  fi  quelqu'un  d'eux  venoit 
à  ên-e  élu  provincial  ou  à  décéder ,  ou  fe  trouvoil 
abfent  par  quelque  autre  empèchement.^ 

Aucun  ne  peut  être  élu  définiteur ,  qu*il  ne  foit 
prêtre ,  qu'il  n'ait  cinq  années  accomplies  de  pro* 
feffion  ,  qu'il  ne  foit  âgé  de  trente  ans  au  moins. 

Pendant  le  chapitre  &  les  congrégations  ou  afienh 
blées  annuelles ,  les  définiteurs  tiennent  le  premier 
rang  après  le  proiâncial  ;  hors  le  chapitre ,  ils  ont 
rang  après  le  prieur ,  le  fous-prieur  &  le  makre  des 
novices  :  dans  Iciu-s  couvens ,  ils  font  néanmoins 
fournis  en  tout ,  ik  doivent  recevoir  de  leurs  prieurs 
les  monitions  &  correôions ,  comme  les  antres  re- 
ligieux y  auxquels  ^s  doivent  l'exeoiptc.  Les  confia 
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btîons  Ile  veulent  pas  qu'on  les  appelle  définiteurs 
dans  le  couvent ,  mais  ce  dernier  article  ne  s*ob- 
ferve  pas. 

Ceux  qui  ont  eu  voix  dans  l'éleâion  du  difcrei 
bu  religieux  qui  accompagne  le  prieur  ou  vicaire  au 
chapitre  provincial ,  ne  peuvent  avoir  voix  dans  le 
chapitre  pour  l'éleâion  des  définiteurs ,  excepté  le 
préTident  &  fon  aiTiAant  ,  qu'il  choifira  lui-même 
félon  fa  confcîence ,  pourvu  qu'il  foit  de  la  pro- 
vince f  6c  du  nombre  de  ceux  qui  obf(Nvent  ces 
flatuts.  Enfin  le  préfident  &  fon  affifiant  doivent 
avoir  voix  &  féance  dans  le  chapitre ,  quoiqu'ils 
aient  eu  voix  dans  l'éleâion  de  quelque  difcret. 

Telles  font  les  régies  prefcrites  pour  les  définiteurs 
par  les  conititutions  dont  on  vient  de  parler.  On 
n'entrera  pas  ici  dans  un  plus  grand  détail  de  ce  qui 
fe  pratique  à  cet  égard  dans  les  autres  ordres  ;  les 
exemples  que  l'on  vient  de  rapporter  fuffifent  pour 
en  donner  une  idée.  {A) 

DÉFINITIF  ,  adj.  terme  de  Palais ,  qui  veut 
dire  ce  qui  décide ,  ce  qui  termine'  une  conteAa- 
tion;  un  arrêt,  une  fentence  définitifs  font  op- 
pofés  2XiX  arrêts  &  fentences  interlocutoires ,  qui 
ordonnent  quelque  chofe  pour  l'inAruâion ,  ou  en 
attendant  le  jugement  du  fond  des  conteÂations. 
On  dit  aufTi  en  définitive ,  pour  exprimer  par  ju- 
gement définitif. 

DÉFINITOIRE,  (  Jurifpr.)  eft  l'affemblée  des 
définiteurs,  où  fe  règlent  les  af&ires  d'un  ordre 
religieux ,  ou  d'une  province  du  même  ordre.  Voye^ 
ci' devant  DiFiNiTEUR.  {A) 

DÉFLORATION,  f.  f.  (  Code  criminel.)  c'eft 
le  crime  par  lequel  on  ravit  à  une  fille  fa  virgi- 
nité. Il  fe  commet  avec  violence  ou  par  féduâion , 
il  a  lieu  yis-à-vis  une  fille  formée ,  ou  une  jeune 
perfonne  qui  n'eft  pas  encore  nubile.  Il  ^ut  avoir 
égard  à  ces  circonftances  différentes ,  pour  juger 
de  rénormité  du  crime,  &  de  la  peine  qu'on 
doit  infliger  au  coupable. 

La  défloration  avec  violence  eft  raife  au  rang 
des  crimes  capitaux ,  elle  prend  alors  le  nom  de 
viol^  nous  en  parlerons  ious  ce  mot.  Celle  qui 
s'exerce  fans  violence  eft  ce  qu'on  appelle  fomi'- 
cation  f  féduBion» 

Ce  crime  eft  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  & 
eft  plus  ou  moins  févérement  puni  fuivant  la  qua- 
lité des  perfonnes  &  les  fuites  qu'il  a  eues. 

Lorfqu'il  a  été  commis  envers  une  jeune  per- 
sonne, qui  n'eft  pas  encore  nubile,  le  coupable 
peut  être  puni  de  mort,  quand  bien  même  la  jeune 
perfonne  fe  feroit  prêtée  aux  defirs  de  fon  féduc- 
teur.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  l'année 
1775,  ^  condamné  un  particulier  à  être  pendu, 
pour  avoir  défloré  une  fille  d'environ  neuf  ans.  Un 
arrêt  du  30  août  de  la  préfente  année  1783  ,  a 
condamné  un  autre  particulier,  coupable  d'avoir 
commis  des  indécences  avec  des  petites  filles,  à 
être  attaché  au  carcan^  flétri  d'un  fer  chaud ,  & 
aux  galères  àferpétuké* 
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Lorfque  la  défloration  s'exerce  envers  une  fille 
formée  &  fans  violence ,  fi  le  tort  fait  à  la  fille 
n'eft  pas  réparé  par  le  mariage ,  la  punition  s'en 
borne  ordinairement  à  une  aumône  oc  à  des  dom-' 
mages  &  intérêts.  Elle  entraîne  cependant  quelque- 
fois des  peines  capitales. 

Un  valet,  par  exemple,  oui  féduit  la  fille  de 
fon  maître ,  dans  un  temps  ou  une  jeune  perfonne 
n'a  aucune  expérience ,  peut  être  puni  de  mort , 
aux  termes  de  1  art.  3  d'une  tSéclaration  du  21  no- 
vembre 1730.  Voye\  Fornication,  Séduction, 

DÉFRiÈCHEMENT  01*  Défreschement,  f.  m. 
(  Jurifpr.  )  lorfque  l'un  des  co-ftêcheurs ,  ou  des 
co-propriétaires  d'un  tepement  fujet  à  l'une  de  ces 
rentes  folidaires ,  que  l'on  nomme  fréches  dans  la 
coutume  d'Anjou  &  dans  quelques  coutumes  voi-* 
fines,  a  été  admis  au  rachat  de  fa  part  &  portion, 
on  appelle  cela  défrêchement.  Cet  afiranchiffement 
partiaire  fait  fouvent  naître  des  difiicultés  ;  la  prin- 
cipale eft  de  favoir  fi  le  dèfrêchement  fait  perdre  au 
feigneur  le  droit  d'agir  folidairement  contre  les 
autres  frêcheurs* 

La  loi  fi  creditores ,  au  code  de  pafUs ,  femble 
décider  la  queftion.  Elle  déclare  que,  dans  ce  cas, 
le  créancier  ne  peut  pas  exiger  que  Tun  des  débi* 
teurs  paie  pour  l'autre.  Si  creditores  veftros ,  y  eft- 
il  dit ,  ex  parte  debiti  admiflffe  quanquam  veftrâm  pro 
fuâ  perfona  folventem  probaverids,  aditus  reflor  pro" 
vincice  pro  fua  gravitate  ne  alter  pro  altero  exigatur^ 
providekit. 

Prefque  tous  les  auteurs  ont  conclu  de  là ,  que 
la  décharge  de  la  folidité  étoit  une  fuite  naturelle 
de  cet  affranchifle ment  partiaire.  Quelques-uns  ont 
même  enfeîgné  que  le  feigneur  ne  pouvoit  con- 
ferver  la  folidité ,  quelques  réferves  qu'il  fit  dans 
la  quittance. 

La  plupart  ont  cru ,  au  contraire ,  que  cette  décî- 
fion  devoit  fouffrir  diverfes  limitations.  Voici  celles 
que  Pocquet  de  Livonniére  a  propofées  dans  fon 
Traité  des  fiefs  ,  /iv.  FI,  chap.  1  ^fetU  ^ ,  n**.  1^. 

i^.  La  décharge  de  la  folidité  n'eft  fondée  que 
fur  la  préfomption  qui  naît  du  rachat  d'une  portion 
de  la  rente;  or  la  préfomption  cède  à  la  vérité. 
La  folidité  doit  donc  fubfifter  à  Tégard  des  autres 
co-frêcheurs,  lorfque  le  feigneur  a  déclaré  exprefr 
fémenc  qu'il  n'entendoit  point  y  déroger. 

2**.  Il  en  eft  de  même,  fi  le  feigneur  a  reçu  d'un 
co-frêcheur  une  fomme  pour  le  rachat  d'une  por- 
tion de  la  fi-êche  égale  à  celle  qu'il  y  devoit  fu^ 
porter ,  fans  dire  nommément  que  c'eft  pour  la 
part  &  portion  de  ce  co-fi'êcheur.  Ces  termes  de 
ta  loi ,  fi  creditores  pro  fuâ  perfona  folventem ,  in- 
diquent qu'elle  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  y  a  eu 
exprcffion  de  la  part  «.*  portion  du  co-obligé.  C'eft 
Tavis  commun  des  interprètes ,  &  la  décifion  d'un 
arrêt  du  17  novembre  1570,  rapporté  par  Cb** 
fondas ,  &  approuvé  par  Mefnard. 

3^.  Quand  bien  même   ht  quinance   porteroit 

qu'elle  a  pour  objet  la  part  &  portion  de  l'un  d^s 

!  co-frêcheurs,  fi  l'on  y  ajoute  (pi'on  en  a  ufé  ainiî^ 
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pour  le  gratifier  ou  pour  lui  faire  plaifir,  cette 
claufe  de  gratification  perfonnelle  ou  d'autres  fem- 
blabies  excluent  Tintention  de  divifer,  à  Tégard  <^es 
autres  co-fi'êcheurs ,  qui  ne  doivent  pas  profiter  de 
la  fiiveur  particulière  accordée  à  l'un  d  eux.  Cela 
fc  trouve  ainfi  Jugé  par  deux  arrêts,  l'un  du  25 
mai  1584,  rapporté  par  Anne  Robert;  8^  l'autre 
de  Tannée  1559»  rapporté  par  Mefiiard. 

4°.  La  moindre  clanfe  d'où  Ton  peut  faire  ré- 
fultjr  une  intention,  jnôme  implicite,  de  ne  point 
divifer  la»  rente ,  fuffit  pour  çonferver.  la  folidiré. 
On  a  jugé ,  par  cette  raifon,  qu'elle  étoit  impli- 
citement réfervée  dans  un  afte  de  dtfrkiumtnt  ^ 
qui  porioit  qu'au  moyen  de  ce  que  le  frêcheur 
en  queflion  a  voit  affranchi  fa  pan  &  portion ,  les 
autres  co-frêcheurs  ne  pourroient  plus  le  prendre 
^u  folide. 

Toutes  ces  reftriôions  font  affez  généralement 
adoptées.  Mais  ne  peut-on  pas  aller  plus  loin  ,  & 
foutenir  que  le  déjrêchemcnt  ne  doit  pas ,  par  lui- 
niême  ,  décharger  les  autres  co-frccheurs  de  b 
folidiié,  lorfqu'il  en  refte  plufieurs  outre  celui  à 
qui  l'on  a  donné  quittance  de  fa  part  &  portion  ? 
C'eil  l'avis  du  ÙLY^m  ^uit\xr  des  pandcHtZ  Jufliniamt^ 
&  du  Traité  des  obligations^  à  qui  l'on  ne  repro- 
chera pas  afliu-ément  de  n'avoir  pas  aflez  bien 
connu  les  loix  romaines  ^  ou  de  n'en  avoir  pas 
fait  affez  de  cas.  Il  obferve  que  Pierre  Stella  ou 
l'Etoile,  célèbre  profeffeur  d'Orléans,  avoit  pro- 
pofé  le  premier  cette  opinion. 

Son  fentiment ,  ajoute  Pothier ,  paroît  être  le 
pieilleur  &  le  plus  conforme  aux  principes  du 
droit.  La  loi  Ji  creditores  bien  entendue ,  n'y  efl  pas 
contraire»  Elle  eft  fondée  fur  une  convention  qu'on 
préfume  tacitement  intervenue,  pour  la  décharge 
de  la  folidité ,  entre  le  créancier  &  celui  des  dé- 
biteurs à  qui  il  a  donné  quittance.  Or,  c'eA  un 
jles  principes  de  droit  les  plus  conftans ,  que  les 
conventions  ne  peuvent  fcûrc  acquérir  de  droit 
qu'enn-e  les  parties  entre  qui  elles  interviennent , 
d'où  il  fuit  que  celle-ci  n'a  pu  procurer  la  décharge 
(le  la  folidité  qu'au  débiteur  à  qui  le  créancier  a 
donné  quittance,  &  non  pas  aux  autres  débiteurs 
avec  le(quels  il  n'a  pas  eu  de  convention.  li  faut 
jdirc  la  même  chofe ,  lorfque  le  créancier  a  fait 
condamner  l'un  des  co-dcbiteurs  à  payer  fa  part 
fie  la  dette. 

La  loi  Ji  creditores  n'a  aucun  rapport  à  la  qucf- 
jtion ,  il  y  a  même  apparence  que  dans  rcfpèce  de 
jcette  loi  il  n'y  avoit  que  deux  débiteurs.  S'il  y  en 
fivoit  en  pluheurs ,  l'empereur  auroit  dit  :eâlor  pror 
yidcbit  ne  unus  pro  cateris  exi^Mur.  Ces  termes  ne 
filter  pro  altero  exipitur ,  déficient  deux  débiteurs 
feulement,  &  s'entendent  en  ce  feus,  ne  alter  qui 
fohdt  pro  altero  ^ui  nondum  folvit  exigjtur, 

«Il  faut  «éanmoins  avouer,  continue  Pothier, 

•  »  que  Bacquet ,  Traité  des  droits  de  jujTice  ,  n°  24/, 

r»  après  avoir  dit  que  l'opinion  de  î'ijltoile  lui  |.a- 

91  roît   équiiiblc,  avoue  que    l'opinion  contraire, 

jf  oui  çfl  cçliç  dvS  anciens  dcfteiirs,  cfl  fuivic  au 
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»  châtelet  de  Paris;  mais  je  crois  que  c*efl  unt 
»  erreur  qu'il  faut  réformer,  fi  elle  ne  la  dvjà 
»  été  ».  (  Traité  des  obligations  ,  n^  2j8,  ) 

Ainfi,  toutes  les  difti.ntV.ons  proposées  par  Poc- 
quct  de  Livonnière ,  doivent  valoir  fcalemeni  caire 
le  créancier  &  le  co- frêcheur  auquel  il  a  donné 
quittance.  La  réception'  d'une  foraine  éq.iivaionte 
à  la  portion  de  ce  co-frècheur  ne  le  (lécliargtra 
pas  lui-même  de  la  folijité  pour  le  furplm,  file 
créancier ,  la  exprefTément  réfervée ,  ou  fi  ce.ce 
réferve  réfultc  de  quelques  autres  expreffions  de 
la  quittance  ;  car  perfounç  n'cft  facilement  prefumé 
renoncer  à  fts  droits, 

Pothier  oblerve  enfin  que  h  décifion  de  Stella 
doit  être  fui  vie  avec  ce  tempérament ,  que  fi  parmi 
les  débiteurs  qui  reftent  il  y  en  avoit  quelqu'un 
d'infolvable ,  Us  autres  devraient  être  décharges  de 
la  part  que  celui  qui  a  été  déchargé  de  la  folidité ^ 
aurait  fupportè  dans  rinfolvjbilité.  Car  ,  dit-il ,  s'ils 
ne  dévoient  pas  profiter  de  cette  décharge ,  elle  ne 
doit  pas  leur  préjudlcier.  Mais  ce  tempérament  ne 
paroît  pas  non  plus  trop  nécefiaire ,  lors  du  moins 
qu'il  s'agit  d'une  frêchw-  ou  d'une  redevance  dues 
lolidairement ,  fur  tout  un  tcnement.  Car  fi  les 
co-frêchcurs  perdent  un  de  leurs  conforts,  qui  fup- 
porteroit  fa  part  de  Tinfolvabilité ,  ils  n'ont  plus  à 
courir  les  rilques  de  l'infolvabilité  de  celui  que  le 
feigneur  a  défrèché  :  tout  eft  donc  égal  de  pan  & 
d*autre.  La  redevance  &  la  folidité  ne  font  ici 
dues  qu'autant  que  l'on  eft  co-poflefleur  du  tenc- 
ment ,  &  chacun  des  poflefieurs  peut  aliéner  fa 
portion  quand  il  lui  plaira.  Il  n'y  avoit  donc  pas 
plus  k  coinptér  fur  la  folidité  d'un  co-fi-ccheur  que 
d'un  autre*  Voye^  Freche  6»  PaO£SIE.  (  M* 
Garran  de  Covlon,  ) 

DÉFRICHEMENT , f.  m.  {Droit public  &  civlL 
Eaux  &  Forêts.  )  c'eft  radion  d'arracher  les  brouf- 
failles ,  les  épines ,  &c,  d'une  terre  inculte  pour  la 
mettre  en  valeur. 

On  trouvera  dans  le  Viélionnaire  écon.  diplex 
'&  polit*  ce  qui  concerne  les  avantages  que  rér.:t 
peut  retirer  des  dé  fric  hemens  ;  nous  nous  bornons  à 
donner  la  notice  des  loix  en  vigueur  (or  cette  ma- 
tière ,  qui  dioivent  fonder  la  décifion  des  conteib* 
tions  qui  peuvent  avoir  lieu  à  cet  égard. 

Les  ordonnances  de  janvier  15 18,  avril  1588 
&  août  1669 ,  ont  défendu  aux  propriétaires  des 
bois  fujets  aux  droits  de  gruerie ,  grairie ,  tiers  8c 
danger,  de  défricher  aucune  partie  de  leurs  bois, 
fans  une  permifilon  exprclTe  du  roi.  Elles  déi*en« 
d^nt  également  aux  grands- maîtres  de  permearc  au- 
cun défrichement  àzns  les  forêts  du  roi,  fous  peine 
d'amende  arbitraire,  &  de  tous  dépens , dommages 
&L  intérêts. 

Les  arrêts  duconfeil,  des  a8  juin  1701 , 9  no* 
vembre  1703,  7  novembre  1713,  16  mars  1724, 
22  février  1729,  29  mars  1735,  2Ç  février  1749» 
ont  étendu  à  toutes  perfonnes ,  même  aux  gens  ce 
main-morte,  &.  aux  commandeurs  &  procureurs  de 
l'ordre  de  Alalte ,  les  dcfcufes  de  défirichçr  leurs  boii, 
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ioît  fiibue ,  (bit  taillis  ,  ainfi  que  les  pâtis  appafte- 
nans  aux  ccmmunautis  &  paroiflfes,  lans  une  per- 
miirioii  erprefle  du  roi,  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende  pour  chaque  arpent  de  futaie ,  de 
trois  cens  par  chv-que  arpent  de  nillis ,  &  de  ré- 
tablir les  bois  à  leurs  frais.  Les  communautés  qui 
auront  défriché  fans  perraiflion  leurs  pâtis,  doivent 
être  condatmnées  en  mille  livres  d'amende,  &  au 
rétabli/Tement  des  lieux  à  leurs  frais.  Les  habitans 
encourent  en  outre  la  confifcation  des  terres  dé- 
frichées, &  la  peine  de  la  prifon. 

Un  arrêt  ê\i  confeil ,  du  12  oâobre  ijkS  ,  rendu 
fur  les  repréfentations  du  fyndic  général  de  la 
province  du  Languedoc,  a  défendu  d  y  faire  aucun 
défrichement  de  landes  ,  bruyères ,  garrigues ,  & 
autres  terreini  plantés  en  bois  fur  le  penchant  des 
montagnes  ou  collines,  &  dans  les  plaines,  ainfi 
que  les  terres  dont  les  communautés  ont  la  pro- 
priété ou  l'ufage  pour  nourrir  leurs  beftiaux. 

A  Texception  des  bois  &  des  pâtis  communs , 
les  particuliers  peuvent  défricher  toute  efpèce  de 
terres  incultes,  &  les  mettre  en  valeur.  Nos  rois 
ont  même  accordé  à  ce  fnjet,  plufieurs  exemptions 
&  privilèges  proportionnés  à  l'utilité  des  travaux, 
&  propres  à  encourager  les  défrichemens. 

On  trouvera  fur  cet  objet  un  édit  de  Henri  IV, 
du  mois  d'avril  1599;  un  de  Louis  Xm,  d'août 
1613;  deux  déclarations  des  4  mai  1641  &  20 
juillet  1643;  ^^^^  <i^u^-  déclarations  de  Louis  XV, 
des  14  juin  1764  &  13  août  1766,  qui  forment 
Je  dernier  eut  de  notre  jurifprudencè  fur  cette 
matière ,  en  y  joignant  un  arrêt  du  cor.fril ,  du  2 
odobre  1766 ,  donné  en  interprétation  de  lu  dèv 
nière  déclaration  ;  les  lettres-patentes  du  30  mai 
1767  ,  pqur  les  défrichcmens  &  deflechemens  de  la 
province  d'Artois;  la  déclaration  du  6  juin  1768,  , 
pour  la  province  de  Bretagne ,  &  celle  du  7  no- 
vembre 177J. 

D'après  lesloix  que  nous  venons  de  citer,  on 
appelle  terres  incultes^  celles  qui,  félon  la  noto- 
riété des  lieux,  n'ont  donné  depuis  quarante  ans 
aucune  efpèce  de  récolte. 

Les  propriétaires  de  ces  terres,  leurs  ceffion- 
caires ,  fuccefTeurs  ou  ayans-caufe  »  qui  entrepren- 
nent de  les  mettre  en  valeur,  doivent  jouir ^  pour 
raîfon  de  ces  mêmes  terres,  de  l'exemption  des 
dixmes ,  de  la  taille  &  de  toute  autre  impofition , 
même  des  vingtièmes  ,  pendant  l'efpace  de  quinze 
ans,  à  compter  du  mois  d'o6iobre  qui  a  fuivi  la 
déclaration  qu'ils  ont  faite  des  terres  qu'ilsr  préten- 
doient  défricher. 

Les  entrepreneurs  roturiers  de  défrichemens  de 
terreins  nobles  ,  font  exempts  pendant  quarante 
ans  dês  droits  de  francs-fiefs  ;  les  églifes  paroilfiales 
on  fuccurfales,  érigées  dam  l'étendue  des  défri^ 
ckcmens ,  font  exemptes  du  droit  d'amortiflement , 
pour  raîfon  de  leur  établiflement. 

Le  roi  s'efl  réfervé  la  faculté  de  proroger  la 
dorée  des  exemptions,  fuivanc  la  nature  &  l'im- 
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portante  des  défrichemens,  après  avoir  néanmoins 
entendu  les  décimateurs,  les  curés  &  les  habitans. 

Les  propriétaires  des  terreins  à  défricher ,  leurs 
ceilîonnaires ,  fermiers ,  d'c.  ne  doivent  aucun  droit 
d'inilnuation  ,  centième  ou  demi-centième  denier  ^ 
pour  les  baux  par  eux  faits  relativement  à  l'ex- 
^ploitation  de  ces  terreins ,  quoiqu'ils  foient  pour  m 
terme  de  vingt-fept  ou  vingt-neuf  années.  Les  aftes 
pafTés  pour  raifon  de  ces  mêmes  terreins,  de  quel- 
que nature  ou  efpèce  qu'ils  foient,  ne  font  fujets 
qu'au  contrôle,  pour  raifon  duquel  on  ne  peut 
exiger  qu'une  fomme  de  dix  fous. 

Les  étrangers  occupés  aux  défrichemens^  foift 
comme  entrepreneurs,  foit  en  oualité  de  fermiers 
ou  de  journaliers,  font  réputes  régnicoles ,  & 
comme  tels  jouifTent  de  tous  les  avantages  dont  - 
jouirent  les  fujets  du  roi.  Mais  pour  cet  effet ,  il 
bxxt  qu'ils  aient  élu  leur  domicile  ordinaire  fur  les 
lieux  oîi  fe  font  les  défrichemens  ;  qu'ils  aient  dé* 
claré  devant  les  juges  royaux  du  reffort,  qu'il» 
entendent  y  réfider  au  moins  fix  ans;  qu'ils  jiifti* 
fient  après  ce  temps ,  par  un  certificat  en  bonne 
forme  du  curé ,  &  de  deux  fyndics  oii  collefteurs 
de  leur  paroiffe,  qu'ils  ont  été  employés  fans  dif- 
continuation  aux  travaux  dont  il  s'agit.  Si  ces  étran- 
gers viennent  à  décéder  dans  le  cours  des  fix  an- 
nées qui  fuivent  la  déclaradon  dont  on  vient  de 
parler,  leur  fucceffion  eft  délivrée  à  leurs  en- 
fans  ou  parens  domiciliés  en  France ,  &  le  mobi- 
lier feulement  à  ceux  qui  font  domiciliés  en  pays 
étranger. 

Au  furplus ,  ceux  qui  entreprennent  des  défrin 
chemens ,  &  qui  veulent  jouir  des  privilèges  &' 
exempdons  qui  leur  font  accordés ,  font  tenus  de' 
déclarer  aux  greffes  de  la  juftice  royale  &  de  l'é* 
leâion  des  lieux ,  la  quandté  de  terres  qu'ils  préten- 
dent défricher,  d'en  indiquer  les  tenans  &  abou- 
tiffans  ;  de  faire  afficher  une  copie  de  cette  décla* 
radon,  à  la  principale  porte  de  l'cglife,  ifTue  de 
la  meffe  paroiffiale,  un  jour  de  fête  ou  de  di- 
manche, par  un  huifller,  fergentou  autre  officier 
public  9  requis  à  cet  effet ,  dont  il  doit  être  dreile 
procès-verbal. 

Les  feigneurs,  les  décimateurs,  les  curés  &  ha- 
bitans peuvent  fe  faire  délivrer ,  quand  ils  le  jugent 
à  propos ,  des  copies  de  ces  déclaradons ,  pour 
être  en  état  de  les  vérifier  &  de  les  contredire. 
La  déclaradon  du  7  novembre  177? ,  leur  accorde 
un  délai  de  fix  mois,  à  partir  du  jour  de  l'affiche 
de  la  déclaration ,  pour  erre  admis  à  la  contredire. 
Mais  après  ce  temps,  les  entrepreneurs  de  défri-^ 
chement  ne  peuvent  plus  être  inquiétés  au  fujet  de 
la  dixme ,  ni  pour  raifon  de  la  taille. 

DÉGAGEMENT ,  f  m.  Dégager  ,  v.  a.  (  terme 
de  Coutume,  )  ils  font  communément  joints  à  ceux- 
de  jjrife  &  de  prendre,  O.1  les  trouve  employés 
dans  la  fignification  defaifie  de  befliaux  furpris  en'- 
dommage  dans  les  lieux  défcnfables.  Suivant  l^ef-'-' 
prit  &  le  texte  de  plufieurs  coutumes ,  tout  pro* 
priétaire  ou  fermier  qui  trouve  fur  i^  héritages'' 
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des  bcflîaiix  étrangers  qui  lui  caufcnt  du  dommagej 
eft  autorifé  de  les  falfir  &  de  les  emmener  à  juC- 
tice  :  mais  s'il  ne  peut  en  venir  à  bout ,  ou  qu'il 
en  foît  empêché  par  les  gardiens  des  beftiaux  on 
;iutres  perfonnes ,  il  peut  prendre  ou  faire  prendre 
un  gage  de  celui  qui  eft  pris  en  fauté  «  à  l'effet  de 
prouver  qu'effeâivement  les  beftiaux  étrangers  lui 
portoient  dommage. 

•  C'eft  de  ce  gage ,  que  cette  efpèce  de  faifie  a 
été  nommée  dégagement,  &  Taftion  de  faifir  dégager. 

Quelques-unes  de  ces  coutumes  adjugent  au  dé" 
gageur ,  iur  Ton  ferment ,  une  amende  de  cinq  fous 
tournois,  pour  réparation  du  tort  qui  lui  a  été 
fait;  d'autres  exigent  la  dépofition  d'un  témein 
idoine  &  fufEfant,  même  pour  cette  légère  fomme. 
Mais  lorfque  le  dommage  eft  plus  confidérable, 
&  que  la  réparation  doit  excéder  l'amende  de  cinq 
fous ,  le  dégagement  ne  fuffit  pas  pour  intenter  une 
aftion  contre  le  propriétaire  des  bêtes  dégagées ,  à 
moins  que  le  plaignant  ne  puiffe  juftifier  du  tort 
<|u'il  a  reçu  dans  les  formes  ordinaires  de  la  juftice. 
Voyei  DÉGÂT. 

DÉGÂT ,  f.  m.  (  Droit  public  6»  privé,  )  en 
droit  public  y  on  entend  par  dégât  les  maux  que  l'on 
peut  caufer  à  l'ennemi ,  en  ravageant ,  par  le  droit 
de  la  guerre ,  fes  biens  &  fes  domaines,  Voye^^  le 
Di^ionnaire  écon,  diplom.  6»  polit. 

En  droit  privé ,  dégât  fignifîe  le  dommage  que 
commettent  les  beftiaux  de  quelqu'un  fur  les  héri* 
tages  d'autrui.  Voye^  Agatis  &  Bestiaux, 

DÉGRADATION,  f.  f.  {Droit  civil  &  canon, 
tode  criminel,  )  ce  terme  a  plufieurs  acceptions: 
çn  matière  civile ,  il  figçifie  le  dommage  ou  la  dé- 
térioration qu'on  a  fait  à  un  héritage  ;  en  matière 
criminelle ,  u  fignifie  une  deftitution  ignooûnieufe 
d'un  ordre,  d'une  qualité,  d'une  dignité, 

DÉGRADATION,  {Droit  civil.)  les  détériora- 
tions que  l'on  caufe  à  un  héritage,  à  une  maifon, 
à  un  immeuble ,  donnent  ouverture  à  une  aâion 
en  dommages  &  intérêts ,  dont  le  but  principal  eft 
d'obtenir  U  réparation  du  dommage  caufé  par  les 
dégradations. 

Un  fermier  qui  néglige  de  cultiver  les  terres, 
qui  les  de/Taifonne;  un  vigneron  qui  manque  i. 
tailler  &  à  labourer  la  vigne  qui  lui  eft  confiée  ; 
un  Hfufruitier  qui  néglige  d'entretenir  les  bârimens, 
qui  abbat  des  pois  de  haute-futaie,  &c.  dégradent 
vlfs  biens  des  propriétaires,  qui  par  cette  raifon 
peuvent  les  pourfuivre«  &  les  faire  condamner 
envers  eux  à  des  dommages  &  intérêts. 

Pour  en  fixer  la  valeur  ^&  eftimer  le  tort  oc- 
cafionné  par  les  dégradations ,  les  juges  ont  cou« 
tume  d'ordonner  la  vifite  des  lieux  par  experts, 
&  d'après  les  procés-verbaux  d'eftimation ,  ils  pro- 
noncent en  meur  des  propriétaires  «  contre  les 
auteurs  des  dégradations^  des  condamnadons  plus 
pu  moins  fortes.  Foye^  Dommage  ,  Réparation. 
.  Dégradation  ,  (  Code  crimineL  )  nous  en  con- 
(H^iaons  trpis  efpéçes ,  favoir  :  la  dégradation  d^ 
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eccléTiaftîques  ;  celle  de  noblefte  ;  eelle  des  oBU, 
ci  ers  civils  &  militaires. 

Dégradation  d'un  eccUfîaJSque ,  eft  lorf- 
qu'étant  condamné  pour  crime  ,  à  fubir  quelque 
peine  affiiâive  ou  in&mante ,  on  le  déerade  avant 
l'exécution ,  c'eft-i-dire  qu'on  le  dépouille  de  toutes 
les  marques  extérieures  de  fon  caraâère. 

La  dégradation  des  perfonnes  con&crées  au  culte 
divin ,  a  été  en  ufage  chez  différens  peuples  dans 
les  temps  les  plus  reculés  ;  il  n'y  avoit  pas  jufqu'auz 
veftales  chez  les  païens ,  qui  ne  pouvoient  être  exé- 
cutées à  mort  qu'elles  n'euffent  été  folemnellement 
dégradées  par  les  pontifes ,  qui  leur  ôtoient  les  ban*, 
delettes  &  autres  ornemens  du  facerdoce. 

Chez  les  Juifs ,  les  prêtres  convaincus  de  crime 
étoient  dégradés. 

L'écriture  fainte  nous  en  fournit  un  premier  exem^ 

fie  bien  remarquable  en  la  perfonne  d'Aaron ,  que 
)ieu  ayant  condamné  à  mort  pour  fon  incrédulité  , 
ordonna  à  Moyfe  de  le  dégrader  auparavant  du 
facerdoce ,  en  le  dépouillant  pour  cet  effet  de  la  robe 
de  grand-prêtre ,  &  d'en  revêtir  Eléazard,  fils  d'Aaron  ; 
ce  que  Moyfe  exécuta  comme  Dieu  le  lui  ;ivoic 
ordonné.  Nomb.  chap.  xx* 

Il  y  avoit  aufli  une  autre  forte  de  dégradanon  i 
femblable  à  celle  que  les  Romains  appelloient  re- 
gradatio ,  dont  l'effet  <i;toir  feulemem  de  reculer  la 
perfonne  à  un  grade  plus  éloigné ,  fans  la  priver 
totalement  de  fon  état, 

C'eft  ainfi  que  dans  Ezechîel ,  ch.  xUv ,  il  eft  dit 
que  les  lévites  qui  auront  quitté  le  feigneuf  pour 
luivre  les  idoles ,  feront  employés  dans  le  ùmâiuke 
de  Dieu  à  l'office  de  porders. 

S.  Jérôme ,  in  ckronicïs ,  fait  mention  de  cette 
dégradation  ou  regradation;  il  dit qu*Héraclius ,  d'évê- 
que  fut  réduit  à  êire  fimple  prêtre ,  in  presfytcmm 
regradatus  eji. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  dégradation  telle  que  nous 
l'entendons  préfentement ,  c'eft- à- dire  celle  qui 
empone  privation  abfolue  de  la  dignité  ou  office, 
on  a   penlé  dès  les  premiers  fiècles  de  Téglife,^ 
qu'elle  étoit  néceifaire  avant  de  livrer  un  prêtre  à 
1  exécuteur  de  la  juftice ,  ï  caufe  de  ronâion  fa* 
crée  qu'il  avoit  reçue  par  l'ordinanon.  On  croyoù 
auftî  que  cette  raifon  ceffoit  par  U  dégradétàoit  ^ 
parce  ou'alors  l'onâion  leur  étoit  Atée  &  efifuyée  ^ 
&  que  réglife  elle-même  les  rendoit  au  bnis  fécu- 
lier ,  pour  être  traités  félon  les  loix  comme  le  com- 
mun des  hommes. 

Au  commencement ,  les  évèques  &  les  prêtres 
ne  pouvoient  être  dépofés  que  dans  un  conciie  on 
fynode  ;  mais  comme  on  ne  pouvoir  pas  toujours 
attendre  la  convocation  d'une  affemblée  fi  nom* 
breufe ,  il  fut  arrêté  au  fécond  concile  de  Canhage  » 
qu'en  cas  de  néceffité ,  ou  fi  l'on  ne  pouvoir  pas 
affembler  un  fi  grsuid  nombre  d]évêques ,  il  fuffi* 
roit  qu'il  y  en  eût  douze  pour  juger  un  évêque  , 
fix  pour  un  prêtre ,  &  trois  avec  Févêque  du  lieu 
pour  dégrader  un  diacre, 

Booiâce  ym,  çh.  ij ,  de  pcenisy  in^ô^t  décide 
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Îie  pour  exécuter  la  dégradation  il  faut  le  tkovAre 
évê^es  requis  par  les  anciens  canons.  ^ 
Mais  cette  décifion  xi'a  jamais  été  fuîvie  parmi 
nous  y  &  Ton  a  toujours  penfé  avec  raifon  qu  il  ne 
falloit  pas  plus  de  pouvoir  pour  dégrader  un  prêtre 
lue  pour  le  confacrer  ;  aufii  le  concile  de  Trente , 
M''  ' J  5  ^^F'  'v..  décide-t-il  qu'un  feul  évéque  peut 
d^rader  un  prêtre ,  &  même  que  le  yicaire  général 
de  l'évêque,  in  fpiritualihus ,  a  le  même  pouvoir,  en 
appcllant  toutefois  ûx  shhés ,  s'il  s*en  trouve  ailbz 
dans  la  ville ,  fmon  fix  auuvs  perfonnes  conflituées 
en  dignité  eccléfiaftique. 

La  novelle  8}  de  Juftinien ,  ordonne  que  les  clercs 
feront  dégradés  par  l'évêque  avant  d'être  exécutés. 
Il  étoit  d*ufa£e  chez  les  Romains ,  que  Tecdéûaf- 
tique  dégrade  étoit  iacootinent  curia  traditus  ;  ce 
qui  ne  (^nifioit  pas  qu'on  le  livroit  au  bras  fécu- 
lier  pour  le  punir ,  comme  quelques  eccléfiafliques 
ont  autrefois  voîilu  mal?!-propo5  le  faire  entendre  « 
puifque  ce  criminel  étoit  déjà  jugé  par  le  juge  fé« 
culier,  mais  cela  vouloit  dire  quon  l'obligeoit.  de 
remplir  l'emploi  de  décurion ,  qui  étoit  devenu  une 
charge  trés-oaéreufe ,  &  une  peine  fur -tout  pour 
ceux  qui  n'en  avoîent  pas  les  honneurs ,  comme 
cela  avoir  lieu  pour  les  prêtres  dégradés  &  pour 

3uclques  autres  perfonnes.  En  effet ,  Arcadius  or* 
onna  que  quiconque  feroit  chafle  du  clergé ,  feroit 
pris  pour  décurion  ou  pour  collégiat»  cefl-à-dire 
du  nombre  de  ceux  qui  dans  chacpe  ville  étoient 
choi/ls  entre  les  affiilaiis  poiur  fervir  aux  néceffités 
publiques. 

En  Prance ,  fulvant  une  ordonnance  de  l'an  1 571 , 
les  prêtres  &  autres  promus  aux  ordres  ùcrés ,  ne 
pou  voient  être  exécutés  i  mort  fans  dégradation 
préalable* 

Cette  dégradation  fe  faifoît  avec  beaucoup  de 
cérémonie.  L'évêqiie  ôtoit  en  public  les  habits  & 
ornemenseccléfianiques  au  criminel,  en  proférant 
certaines  pailles  pour  lui  reprocher  fon  indignité. 
La  forme  que  l'on  obfervoit  alors  dans  cet  aâe 
paroit  affez  femblable  à  ce  qui  eft  prcfcrit  par  le 
chapitre  de  pwiis  y  in  6^  ^  excepté  par  rapport  au 
nombre  d'évêques  que  ce  chapitre  requiert. 

Juvenal  ^es  Urfins  rapi>orte  un  exemple  d'une 
dégradation  de  deux  auguflins ,  qui  ayant  trompé  le 
roi  Charles  VI ,  fous  prétexte  de  le  guérir  ,  furent 
condamnés  à  mort  en  1^98 ,  &  aiçaravant  dégradés 
en  place  de  Grève  en  la  forme  qui  fuit. 

On  dreflâ  des  échaf&uts  devant  l'hôtel-de-ville 
&  réglïfe  du  S.  Efprit ,  avec  une  efpèce  de  pont 
de  planches ,  qui  aboudâoit  aux  fenêtres  de  la  falle 
du  S.  Eiprit ,  de  manière  qu'une  de  ces  fenêtres 
fervoit  de  p<5tte;  l'on  amena  par- la  les  deux  au- 
guftîns  habillés  comme  s'ils  alloient  dire  la  mefle. 

L'évêque  de  Parb  en  habits  ponnficaux  leur  fit 
une  exhortation ,  enfuite  il  leur  ôta  la  chafuble ,  l'éto-. 
le ,  la  manipule ,  &  l'aube  ;  puis  en  fa  préfence  on 
rafa  leurs  couronnes. 

Cela  (ait ,  les  minidres  de  la  jurifdiâion  fécu* 
li^re  les  dépouillèrent  8c  ne  leur  laiflerent  que  leur 
Jurijprudencc»     Tom  IIL 


âhemife  &  une  pente  jacquette  par>defll]S  ;  enfuite 
on  les  conduifo  aux  halles ,  où  ils  fiirent  décapités. 

M.  le  Prêtre  dent  qu'un  eccléfiaftique  condamné 
à  mort  pour  crime  atroce  »  peut  être  exécuté  fana 
dégradation  préalable  ;  ce  qui  éfi  conforme  au  fenti'» 
ment  des  canonifles ,  qui  mettent  l'affaifinat  au  nom- 
bre des  crimes  atroces. 

Quelqiies  évêques  prétendoient  que  pour  la  dd» 
gradation  ,  on  devoit  fe  conformer  au  chapitre  dt 
pcuiis ,  &  qu'il  fiiUoit  qu^elle  fut  faite  par  le  nombre 
d'évêques  porté  par  ce  chapitre  ;  d'aunres  faifoient 
dîiEculté  de  dégrader  en  conféquence  du  jugement 
de  la  juftice  féculiére ,  prétendant  que  pour  dégra* 
der  ea  connoiiTance  de  caufe ,  ils  dévoient  juger 
de  nouveau  ,  quoiqu'une  fentence  confirmée  par 
arrêt  du  parlement  fufiife  pour  déterminer  l'églife 
à  dégrader  le  condamné ,  autrement  ce  feroit  ériger 
la  juftice  eccléfiaftiqae  au-deflus  de  la  juAice  fécu* 
Hère.  Comme  toutes  ces  difficultés  retardoieat  beau- 
coup l'exécuûon  du  criminel ,  &  que  par-là  le  crime 
demeuroit  fouvent  impuni ,  les  maj^ffarats  ont  pris 
fagement  le  parri  de  fiipprimer^rufage  de  la  dégra* 
dation  ,  laquelle  au  fond  n'étoit  qu'une  cérémonie 
(^nerflue ,  attendu  que  le  criminel  eft  fuffifamment  - 
dégradé  par  le  jugement  qui  le  condamne  à  une 
peine  affllâive. 

Les  dernières  dégjradaà»ru  qui  aient  eu  lieu  ea 
France ,  font  celles  des  nommés  Bdlon\  Michel 
&  Mardn ,  prên-es  des  diocèfes  de  S.  Malo ,  d'Apt 
&  d'Aîx.  Elles  font  des  années  1607»  1613  &  x633* 
fiorellus ,  dans  fon  traité  dt  Praflantia  régis  catholici  , 
•  afTure  que  la  dégradation  ne  précède  plus  le  fup- 
plice  des  clercs  en  Efpa^ne ,  lorfque  leurs  crimes 
font  fi  atroces  que  leur  énormité  les  dépoiûlle  des 
privilèges  de  leur  état.  Cette  cérémonie  eft  encore 
en  ufj^e  en  Portugal.  Le  jugement  des  inquiiîteura 
de  Lisbonne ,  du  20  feptembre  1761 ,  qui  condamne 
Makgrida  au  fupplice  du  feu ,  ordonne  qu'il  feroit 
préalablement  dégradé  de  fes  ordres  félon  la  difpo-» 
fition  &  la  forme  des  facrés  canons  :  fa  dégradation 
fut  exécutée  le  même  jour  par  l'archevêque  de 
Lacédémone. 

On  ne  doit  point  confondre  la  dégradation  avec 
la  fuaple  fufpenfion ,  qui  n'eft  cpie  pour  un  temps , 
ni  même  avec  la  dépofidon  qui  ne  prive  pas  ab- 
folumem  de  l'ordre  ni  de  tout  ce  qui  en  dépend , 
mais  feulement  de  l'exercice.  Voye:^  DÉPOSITIOK 
6-  Suspension.  {A) 

DÉGRADATION  de  nohUJfe ,  eft  la  privanon  de 
la  qualité  de  noble,  &  des  privilèges  qui  y  font 
attachés. 

Cette  dégradation  a  lieu  de  plein  droit  contre  ceux  ' 
qui  font  condamnés  à  mort  naturelle  ou  civile ,  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  font  condamnés 
à  être  décapités ,  &  de  ceux  qui  font  condamnés 
à  mort  pour  fimple  délit  militaire  par  un  jugement 
du  conieil  de  guerre ,  qui  n'empcM'te  point  mfàmie. 

Elle  t  auffi  Jieu ,  lorfque  le  condamné  eft  ex- 
prefKment  déclaré  déchu  de  la  qualité  &  des  pri- 
vilèges de  Boblefle,  ce  qui  arrive  ordinairement 
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lorfque  le  jugement  condamne  à  quelque  peine  af- 
fliôive  ou  qui  emporte  infamie.  (  ^.  ) 

L'ancienne  Encyclopédie  ajoute  ici,  que  toute 
condamnation  qui  emporte  dégradation  de  nobleffe 
contre  le  condamné ,  en  fait  aufîi  déchoir  fes  dcf- 
cendans  qui  tenoient  de  lui  la  qualité  de  noble. 
Mais  Coquille  obferve  dans  fn queflion  2^6,  que  «les 
»  enfans  qui  font  nés  ou  conçus  au  ventre  de  la 
»  mère  ,  avant  que  le  père  perde  fa  nobleffe ,  de- 
»  meurent' nobles  ».  Il  cite  la  [oïPaulus^  de  ftatu 
hominumy  &  la  loi  emancipatum^  %./î  quis ,  ff.  de 
fenatoribus.  Ceft  d'ailleurs  un  principe  que  la  no- 
bleife  une  fois  acquife  à  quelqu'un  ne  peut  pas  fe 
perdre  par  le  fait  d'autruî  ;  or  la  nobleffe  efl  acquife 
de  plein  droit  à  celui  qui  nait  d'un  père  noble  ;  & 
c'eft  un  autre  principe  diôé  par  l'humanité  même , 
que  les  enfans  conçus  font  réputés  nés,  dès  qu'il 
s*agit  de  leur  avantage.  (  M.  Garras  de  Covlos.  ) 

DÉGRADATION  d*un  office ,  elle  confifte  à  dé- 
pouiller ignominieufemem  quelqu'un  de  fon  office , 
ordre  ou  dignité ,  pour  fes  démérites ,  &  le  priver 
des  honneurs ,  fondions  &  privilèges  qui  y  font 
attachés. 

Cette  peine  a  lieu  lorfque  l'officier  a  fait  quel- 
que choie  contre  l'honneur  de  fa  place ,  quelque . 
prévarication   dans  fes  fondions ,  &  en  général 
quelque  aâion  conn^ire  aux  règles  de  la  déUcatefTe 
&  de  l'honnêteté  que  fa  charge  exige. 

L'ufage  de  cette  forte  de  dégradation  eft  fort 
ancien;  on  en  trouve  nombre  d'exemples  dans 
l'antiquité  :  mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  par 
le  terme  de  dégradation ,  les  anciens  n  entendoient 
pas  la  même  chofe  que  nous. 

Il  y  avoit ,  par  exemple ,  chez  les  Romains  >  trois 
fortes  de  peines  contre  les  foldats  qui  avoient  dé- 
mérité; favoir  ,  militia  mutatio ,  de  gradu  dejeffio 
feu  regradatio ,  6»  ignomniofa  mijfio, 

La  première  de  ces  peines  étoit 'lorfqu'on  paf- 
foit  d'un  corps  dans  un  autre ,  comme  quand  de 
chevalier  on  devendîrfàntaffin ,  ou  qu'un  fantaflîn 
étoit  tranféré  dans  les  troupes  auxiliaires  des  fron- 
deurs, comme  il  eft  dit  dans  Ammian  Marcellin, 
liv,  xxix ,  que  Théodofe ,  pour  punir  des  cheva- 
liers qui  s'étoient  révoltés ,  &  néanmoins  voulant 
marquer  qu'il  fe  contentoit  d'une  légère  peine ,  les 
remit  tous  au  dernier  grade  de  la  milice.  U  y  en  a 
beaucoup  d'autres  exemples  dans  le  code  Théo- 
dofien  éi  dans  celui  de  Juftinien. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  foldats  &  officiers 
militaires,  avoit  auflî  lieu  pour  les  autres  officiers 
qui  étoient  dans  le  même  cas:  on  les  transféroit 
pareillement  d'un  corps  dans  un  autre  corps  in- 
férieur. 

La  dégradation  que  les  Romains  appelloient  de 
gradu  dejeâto ,  feu  regradatio  quafi  retrogradath ,  & 
non  pas  degradatio  qui  n'eft  pas  latin ,  étoit  lorf- 
que quelqu'un  perdoit  le  grade  ou  rang  qu'il  avoit 
dans  fa  compagnie  ,  comme  quand  de  tribun  il 
étoit  fait  fimple  foldat,  ex  tribuno  tyro  fiebat;oxi 
comme  on  voit  dans  Lampride  «  in  AUxand,  Sever. 
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5u'un  fènateur  qui  avoît  donné  un  mauvais  avîs 
toit  reculé  à  la  dernière  place  du  fénat ,  in  ulti- 
m'um  rejiciebatur  locum, 

La  dernière  peine  ,  qu'ils  appelloient  ignomi- 
n'iofa  mijjio  ou  exauSioratio  ^  étoit  une  expulfiou 
entière  de  la  perfonne  à  laquelle  on  6toit  toutes 
les  marques  d'honneur  qu'elle  pouvoit  avoir. 

C'eft  ainfi^  que  l'on  traitoit  les  foldats  &  offi- 
ciers  militaires  qui  s'étoient  révoltés,  ou  qui  avoient 
manqué  à  leurs  devoirs  dans  quelque  autre  point 
effentiel  :  on  leur  ôtoit  les  marques  d'honneur  mi- 
litaires ,  infignia  militaria* 

On  en  ufoit  de  même  pour  les  offices  civils; 
les  officiers  qui  s'en  étoient  rendus  indignes  étoient 
dégradés  publiquement. 

Plutarquc ,  en  la  vie  de  Cicéron ,  rapporte  que 
le  préteur  Lennalus,  complice  de  la  conjuration 
de  Catilina ,  fut  dégradé  de  fon  office  »  ayant  été 
contraint  d'ôter  en  plein  fénat  fa  robe  de  pourpre» 
&  d'en  prendre  une  noire. 

Sidoine  ApoU'maire,  liv,  /,  épitre  7,  npporte 
pareillement  qu'un  ceaain  Arvandus ,'  oui  avoit  été 
préfet  des  Gaules  pendant  cinq  ans,  fut  dorade, 
exauebratus;  qu'il  rat  déclaré  plébéien  &  de  nanille 
plébéienne ,  oc  condamné  ^  l'exil. 

Les  loix  romaines,  &  notamment  la  loi  judices^ 
an  code  de  dignit,  veulent  que  les  juges  qui  feront 
convaincus  de  quelque  crime,  foient  dépouillés 
de  leurs  marques  d'honneur  j  &  mis  au  nombre 
des  plébéiens* 

Il  en  eft  à-peu-près  de  même  en  France. 

Les  foldats  &  officiers  militaires  qui  ont  6it 
quelque  chofe  contre  l'honneur ,  font  caffés  à  la 
tête  de  leurs  corps,  &  dépouillés  de  tomes  les 
marques  d'honneur  qu'ils  pouvoient  avoir  ;  c'efl 
une  efpèce  de  dégradation ,  mais  qui  ne  les  fait 
pas  déchoir  de  nobleffe ,  à  moins  qu  il  n'y  ait  eu 
un  jugement  qui  Tait  prononcé. 

Lonqu'une  perfonne  conftituée  en  dientté  efl 
condamnée  à  mort  ou  à  quelque  peine  innmantc, 
on  lui  ôte ,  avant  l'exécution ,  les  marques  d*honneur 
dont  elle  eft  revêtue  ;  ce  &t  ainii  qu'avant  l'exé- 
cution du  maréchal  de  Biron ,  M.  le  chancelier  lui 
ôta  le  collier  de  l'ordre  du  S.  Efbrit.  Il  l«i  demanda 
anffi  fon  bâton  de  maréchal  de  France ,  màs  il  lui 
répondit  qu'il  n'en  avoit  jamais  porté. 

La  dégradation  des  officiers  de  juftice  fe  fait  auffi 
publiquement.  • 

Loifeau,  dans  fon  Traité  des  ordres ,  dit  avoir 
trouvé  dans  les  recueils  de  feu  fon  père»  qu'ea 
l'an  1496»  un  nommé  Chanvreuxy  confeiller  au 
parlement ,  fut  privé  de  fon  état ,  p^ur  avoir  fàl- 
flfié  une  enquête;  qu*il  fut  en  l'audience  du  par- 
lement, dépouillé  de  fa  robe  rouge ,  puis  fit  amende 
honorable  au  parquet  &  à  la  t£le  de  marbre. 

Il  rappone  auffi  l'exemple  de  Pierre  Ledet,  con- 
feiller clerc  au  parlement,  lequel,  en  1Ç28,  fut 
{>ar  arrêt  exaufioré  folemnelleitient ,  fa  robe  rouge 
ui  fut  ôtée  en  préfence  de  toutes  les  chambres» 
puis  U  fut  renvoyé  au  juge  d'égUfe. 
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On  trotnre  encore  un  exemple  plus  récent  ifutt 
tonfeiller  au  parlement  »  dégradé  publiquement  le 
15  avril  1693,  pour  les  cas  réfultans  du  procès. 
Il  fut  amené  de  la  conciergerie  en  la  grand^chambre , 
fur  les  neuf  heures ,  toutd  les  chambres  du  parle- 
ment étant  affemblèes  &  les  portes  ouvenes  ;  il 
étoit  revêtu  de  fa  robe  rouge ,  le  bonnet  quarré 
à  la  main:  il  entendit  debout  la  leâure  de  fon. 
arrêt  qui  le  banniflbit  à  perpétuité ,  ordonnoit  que 
fa  robe  &  autres  marques  de  magiftratùre  lui  fe- 
f oient  ôtées  par  les  huiffiers  de  fervice,  avec  con- 
damnation d'amende  envers  le  roi ,  &  réparation 
envers  la  partie.  Après  la  leâure  de  Tarrêt,  il  remit 
fon  bonnet  entre  les  mains  d'un  huif&er,  fa  robe 
tomba  comme  d'elle-même  ;  il  fortit  enfuite  de  la 

Srand'chambre  par  le  parquet  des  huiffiers ,  defcen- 
it  par  le  grand  efcalier ,  &  rentra  en  la  con- 
ciergerie, f^cy/^  Brillon,  au  mot  ConfeiUer  ^  n*  6, 

Quand  on]  veut  imprimer  une  plus  grande  flé- 
triffure  à  un  juge  que  l'on  dégrade ,  on  ordonne 
que  fa  robe  &  fa  ioutane  feront  déchirées  par  la 
main  du  bourreau. 

Loifeau  dîAIngue  deux  fortes  de  dégradations , 
fuivant  ce  qui  fe  pratiquoit  chez  les  Romains; 
l'une  qu'il  appelle  verhaU  y  '&  l'autre  réelle  &  aSuelle. 

Il  entend  par  dégradation  verbale ,  la  ample  dé- 
pofirion  ou  deftitution  qui  fe  &it  d'un  officier» 
lans  caufe  ni  note  d'in&mie»  fembUble  au  congé 

5 [ue. l'empereur  donnoît  verb!llement  à  certains 
oldats,  qui  n'étoient  pas  pour  cela  notés  d'infa- 
mie; par  exemple,  lorfquils  avoient  fini  leur 
temps  ou  qu'ils  étoient  hors  d'éut  de  fervif. 

La  dégradation  réelle,  qui  eA  la  feule  propre- 
ment dite  y  dans  le  fens  ordinaire  que  l'on  donne 
parmi  nous  aux  termes  de  dégradation,  eft  celle 
qui  eft  faite  par  forme  de  peine  &  avec  ignominie. 
^9y^l  DÉPOSITION^  Destitution. 

^  DEGRÉ ,  f.  m.  (  Jurifpr.  )  ce  terme ,  en  droit, 
s^applique  à  plufieurs  objets.  Il  y  a  des  de^és  d'af- 
finité &  de  parenté,  des  i^^r^^dejurifdiâion,  des 
demsdc  noblefle,  des  degrés  de  fucceffion  &  de 
fubflitutîon;  enfin,  on  prend  des  degrés  dans  les 
univerfités. 

Degré  d'affinité^  c'eft  la  difiance  qu'il  y  a  entre 
deux  perfonnes  alliées  par  mariage  ou  par  une 
conjonâion  illicite ,  ou  par  le  facrement  de  bap- 
tême ,  qui  produit  une  affinité  fpirituelle. 

Les  degrés  de  parenté  fe  comptent  par  généra- 
tions ;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  entre  les  alliés , 
attendu  que  l'affinité  ne  fe  forme  pas  par  géné- 
rarion,  mais  elle  fuit  la  parenté  pour  la  compu- 
tation  des  degrés  ;  de  forte  que  tous  les  parens  du 
mari  font  alliés  de  la  femme  au  même  dîegré  qu'ils 
font  parens  du  mari,  6^ vice  verfâ.  Voye^  Degré 
de  parenté  y  &  AFFINITÉ. 

Degré  de  jurifdiillon  ,  c'çft  la  fupériorité  qu'une 
jurifdiôion  a  fur  une  autre.  Il  y  a  plufieurs  dtff'és 
dans  Tordre  des  jurifdiâions ,  tant  féculières  que 
eccléfiaftiques. 

D'abord  9  quant  au  pouvoir ,  il  y  a  trois  degrés 
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de  jurifdîâîon  feîgncuriaie ,  favoîr ,  la  baffe ,  la 
moyenne  &  la  haute  juftice  ;  mais  on  n'appelle 
point  de  la  baffe  juftice  à  la  moyenne ,  on  va 
direâement  à  la  haute  juftice  ;  ce  qui  eft  une  ex« 
ception  à  la  règle,  qui  veut  que  tout  appel  foit 
porté  par  gradation  au  juge  fupéricur,  non  omi£i 
nudio  :  enlorte  que  pour  le  reflon  d'appel ,  &  pour 
parvenir  jufqu'au  juge  royal ,  il  n'y  a  proprement 
sue  deux  degrés  dt  juftîces  feigneuriales.  La  baffe 
oc  la  moyenne  juftice  forment  le  premier  degré  ,, 
8c  la  haute-juftice  le  fécond. 

Il  y  a  trois  degrés  de  juftices  royales. 

Le  premier  eft  celui  des  châtelains  ,  prévôts 
royaux  ou  viguiers ,  qui  connoiffent  des  appella- 
tions interjettées  des  (entences  des  hauts-jufticiers. 

Le  fécond  eft  celui  des  baillis,  fénéchaux  & 
préfidiaux ,  qui  connoiffent  des  appellations  inter« 
jettées  des  fentences  des  châtelains  &  prévôts 
royaux.  Depuis  quelques  années ,  on  a  fupprimé 
prefque  toutes  les  prévôtés  ou  châteUcnies  royales, 
dans  les  villes  où  il  y  a  bailliage  royal ,  afin  que 
dans  une  même  ville  il  n'y  eût  pas  deux  degrés  de 
jurifdiâion  royale. 

Le  troifiéme  dep'é  eft  celui  des  parlemens,  oui 
jugent  fouverainement  &  en  dernier  rcffort  les 
appellations  des  baillis  &  fénéchaux. 

Dans  les  matières  que  les  préfidiaux  jugent  au 
premier  chef  de  l'édit ,  ils  font  le  dernier  degré  des 
juftices  royales. 

Quoique  dans  certains  cas  on  puiffe  fe  pourvoir 
au  confeil  du  roi ,  contre  les  arrêts  des  cours  fou- 
veraines  &  autres  jugemens  en  dernier  reffort ,  le 
confeil  ne  forme  pas  un  quatrième  degré  de  jurif- 
diâion ,  attendu  que  les  requêtes  en  caffadon  ne 
font  point  une  voie  ordinaire*,  &  qu'elles  font 
rarement  admifes. 

Dans  certaines  matières  dont  la  connoiffance  eft 
attribuée  à  des  juges  particuliers,  le  nombre  des 
degrés  de  jurifdiâion  (e  compte  différemment.  Par 
exemple,  en  madère  d'eaux  &  forêts,  le  premier 
degré  eft  la  gruerie ,  le  fécond  eft  la  mainife ,  le 
troifiéme  eft  la  table  de  marbre ,  &  le  quatrième 
le  parlement. 

En  matière  d'amirauté ,  il  n'y  a  que  crois  degrés , 
favoir,  les  amirautés  particulières,  Tamirauté  gé* 
nérale  &  le  parlement. 

En  matière  de  tailles,  de  gabelles  &  d'aides; 
il  n'y  a  que  deux  degrés  de  jurifdiâion  ;  le  premier 
eft  celui  des*  éleâions ,  greniers  à  fel ,  juges  des 
traites  foAiines,  juges  de  la  marque  des  fers,  &€^ 
de  fécond  eft  celui  des  cours  des  aides. 

Pour  les  monnoies,  il  n'y  a  pareillement  que 
deux  degrés  ;  favoir ,  les  prévôtés  des  monnoies  , 
&  les  cours  des  monnoies. 

Dans  les  matières  oii  il  y  a  'plus  de  deux  degrés 
de  jurifdiâion,  on  n'obferve  pleinement  l'ordre 
de  ces  degrés  que  dans  les  appellations  interjettées 
pour  affiiires  civiles,  car  dans  les  matières  crimi- 
nelles, auand  la  condamnation  eft  à  peine  affliâive, 
rappel  oes  premiers  juges  reffortit  toujours  aux 
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cours  Aipérieures  chacune  en  droit  Toi ,  omiffb  mi* 
dio.  Ordonnance  de  1670,  nu  xxvj ,  art,  f. 

Les  appels  comme  de  juge  incompétent  fohè 
auffi  portés  direâeiqent  zux  cours ,  omiffb  mcdio. 
Il  en  eft  de  même  des  appels  comme  d*abus. 

Dans  la  ju  ifdiâion  ecclédaAîque  >  il  y  a  quatre 
degrés;  le  premier  eft  celui  derérêque,  le  fécond 
celui  du  métropolitain,  le  troifième  celui  du  pri* 
mat>  &  le  quatrième  celui  du  pape. 

Ces  degrés  de  la  )urifdiÂion  ecdéfîaAique  doi* 
vent  toujours  être  gardés  ;  on*  ne  va  point  même 
par  appel  devant  un   juge  fupérieur,  omijfo  medio. 

Il  y  a  feulement  une  exception ,  qui  eft  le  cas 
d*appe1s  comme  d*abus,  lefquels  font  portés  direc- 
tement aux  parlemens,  chacun  dans  leur  reffbrt. 

Quelques  évêques  &  archevêques  font  fournis 
immédiatement  au  faint  fiége ,  ce  qui  abrège  à  leur 
égard  le  nombre  des  degrés  de  jurifdiâion. 

Quand  il  y  a  en  cour  d'égtife  trois  fentences 
défininvcs  conformes  les  unes  aux  antres,  on  ne 
peut  plu«  appeler;  enforte  que  fi  ces  fentences 
font  émanées  des  trois  premiers  degrés  de  jurifdic- 
tion  ,  on  n'eft  pas  obligé  d'en  effuyer  un  qua- 
trième ,  qui  eft  celui  du  pape.  Voye^  Appel  ,  Ju- 

KISDICTION.    {j4) 

Degr^  de  noblejfe  eft  la  diflânce  qu'il  y  a  d'une 
génération  à  Tautre,  depuis  le  premier  qui  a  été 
ennobli.  Ces  degrés  ne  (e  comptent  qu'en  ligne  di- 
reâe ,  afcéndante  &  defcendante  ;  -de  manière  que 
l'ennobli  fiiit  dans  fa  ligne  le  premier  degré,  fes  en- 
fans  font  le  fécond  ,  les  petits-eafans  le  troifième , 
&  ainfi  des  autres. 

Il  y  a  des  offices  qui  tranfmettent  la  noblefTe  an 
premier  degré ,  c'eft-lk-dire ,  qui  communiquent  la 
Doblefle  aux  enfàns  de  l'officier  qui  meurt  revêtu 
de  fon  office ,  ou  qui  a  acquis  droit  de  vétérancc. 
Tels  font  les  offices  de /préfidens  &  confeillers  des 
parlemeos  de  Paris»  deDauphiné  &  de  Befançon  ; 
ceux  du  confeil  &  du  parlement  de  Dombcs  ;  ceux 
des  fenatSy  cenfeils  &  cours  fouveraines  de  toute 
l'Italie;  les  offices  de  fecrétaires  du  roi  du  grand 
collège;  les  offices d'échevins^  capitouls  &  jurats, 
dans  les  villes  où  ils  donnent  la  noblefTe.  La  plu- 
-  part  des  autres  offices  qui  ennobliflènt  celui  qui  ep 
€&  pourvu ,  ne  tranfmettent  la  noblefTe  aiix  def- 
cendans  de  l'officier ,  qu'au  (econd  degré ,  ou  comme 
on  'dit  ordinairement ,  pâtre  &  avo  confulibus ,  c'èft- 
à-due ,  qu'il  faut  que  le  père  &  le  fils  aient  rempli 
iucceffivement  un  office  noble  pendant  chacun  vingt 
ans ,  ou  qu'ils  foient  décédés  revêtus  de  Iftir  office  ^ 
pour  traofmettre  la  noblefTe  aux  petits -enfàns  du 
premier  qui  a  été  ennobli. 

Pour  entrer  dans  certains  chapitres  &  monaflères, 
&  dans  certains  ordres  militaires ,  tels  que  celui  de 
Malthe  &  celui  du  Saint*  Efprit ,  il  faut  faire  preuve 
d'un  certain  nombre  de  degrés  de  noblejfe.  (  ^.  ) 

Cette  preuve  efl  encore  nécefTaire  pour  jouir  k 
la  cour  de  certains  honneurs,  tels  que  ceux  de  mon* 
ter  dans  les  carofTes  du  roi ,  &  de  chafTer  avec  lui  ; 
&  pour  être  admis  à  Técole  royale  militaire  >  Se 


dans  la  malfofi  de  faînt-Cyr.  La  qualité  des  prei!ve» 
&  la  njaniére  de  les  établir  varient  dans  ces  diffé- 
rentes circonflances ,  &  dépendent  de  la  volonté 
des  généalogiftes  chargés  de  l'examen  des  titres ,  fur 
lefquels  le  récipiendaire  appuie  fes  preuves  de  no- 
blefTe. Il  feroit  à  fouhaiter  que  le  roi  fixâr  par  une 
loi  la  forme  de  cette  enquête ,  en  ordonnât  le  dépôt 
dans  fin  tribunal  public  >  &  évitât  par  ce  moyen  à  fa 
noblefTe  des  frais  immenfes  qu'elle  efl  obligée  de  re- 
nouveller  dans  toutes  les  occafionsoù  elle  a  befoin  de 
jufKfier  de  fes  dn^es.  Souvent  même  il  arrive  que  le» 
preuves  admifes  par  un  généalogifle,  paroiflentin- 
fuffifames  à  un  autre.  • 

Cefl  par  cette  raifon  que  nous  croyons  devoir  in- 
férer ici  un  traité  de  M.  le  vicomte  de  Touflain ,  fur 
cet  objet. 

§.  1.  Nouvelles  remarques  fur  la  noblejfe  ,  & 
la  manière  d'en  prouver  les  degrés,  La  nature  & 
le  plan  de  l'Encyclopédie,  par  ordre  de  ma- 
tières me  paroît  en  exclure  toute  efpèce  de  con- 
troverfe  en  forme ,  ou  de  difTertation  approfondie 
fur  des  points  hifloriques.  Mais  aurois-je  tort  de 
me  flatter  qu'au  défaut  d'une  réfiitation  complète, 
méthodique  &  fuivie,  l'on  me  permettra  d'v  con- 
figner  l'indication  fimple,  claire  &  palpable  de 
quelques  erreurs  glifTées  dans  un  recueil  qu'on 
achève  d'imprimer.  En  reconnoif&nt  Turilité  de  la 
critique  ,  je  condamne  trop  cordialement  le  fiel  de 
quelques  diatribes  modernes  pour  être  tenté  ni  de 
les  provoquer ,  ni  moins  encore  d'en  faire  ufage  : 
&  fi  par  hafard  il  m'échappe,  dans  la  chaleur  des 
.  difcuuîons,  quelques  mots  défagréablcs  aux  &vans 
^  &  aux  jurifconfnltes  que  mon  eftime  pour  eux  me 
porte  à  combattre,  je  les  rétraôe  d'avance.  Peut- 
être  aurai  •  je  le  bonheur  de  préfenter  quelques 
Vues  pradcables ,  &  imérefïàntes  pour  tous  les  or^ 
dres  de  l'état ,  dans  l'examen  fommaire  que  j'en- 
treprends de  Fariide  Noblesse  du  nouveau  Ré- 
pertoire de  Jurifprudence ,  article  d'environ  fix  cens 
pages ,  en  joignant  aux  d^ux  cetis  quarante  -  cinq , 
remplies  ftir  ce  mot,  ce  qu'cwr  trouve  dans  le» 
autres  volumes  aux  mots  analogues,  tels  o^An" 
nobliffèment.  Chevalier^  ÉcuyVy  Hffy  Gtnâlhomme ^ 
Nom  y  €n. 

Et  d'abord  feroît-on  fbrf  blâmable  de  s'étonner 
un  peu  de  h  légèreté  avec  laquelle  les  éditeurs 
ou  rédafteurs  de  ces  compilations  faites  pour  rec- 
tifier ou  fuppléer  les  autre»,  y  lai  lient  fubfî^ler 
des  inadvertences ,  &  même  quelquefois  des  con- 
tradiâions  jiroprcs  à  déconcerter  la  confiance  du 
ledeur }  Sans  fortir  de  l'objet  qui  nous  occupe , 
Itfez  fculemem,  p.  41  j  &  414  du  tome  X,  ce 
pafTage  chi  mot  Chevalier,  a  Ordre  de  la  cheva- 
f  lerie ,  dite  SHarfltur,  Guillaume  le  Roux  ,  dit  le 
»  Conquérant ,  fils  de  Richard ,  duc  de  Normandie  y 
»  inftitua  cet  ordre  en  907 ,  lorfqu'îl  partit  pour 
)>  conquérir  l'Angleterre.  Il  n'efl  pas  bien  fur  non 
»  plus  que  cet  ordre  ait  exiflé  ».  Autant  de  mots, 
autant  de  fautes.  ^°.  Guillaume  le  Roux  ne  fut  îs- 
mais  furnommé  le  Conqnécant;  2°.  ni  fon  pè.c> 
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fil  fon  ayeul  ne  s'appclloient  Richard  ;  3*.  ce  rfcft 
point  en  997,  c'eft  en  1066  que  Guillaume -Ic- 
Conquérant,  fils  naturel  de  Robert- le- Libéral, 
&  père  lé&itime  de  Guillaume  le  Roux^  partit 
pour  rAngleterre;  4''.  Texiftence  de  tet  ordre 
n'eft  pas  un  problême.  J'ai  vu  de  mes  propres 
yeux,  vers  1764  ,  toute  la  cavalcade  &  la  cérémo- 
nie de  la  machine  d'Harfieur  ,  à  laquelle  les  deux 
feigneurs  de  CofTé-Briflâc,  employés  en  Norman- 
die fou^xCharles  IX ,  avoient ,  dit-  on ,  donné  beau- 
coup de  relief  à  caufe  de  la  reffemblance  de  leurs 
armes  avec  la  fcie  qui  fait  Tinfirument  &  la  figure 
de  cette  machine»  Comme  prefque  tout  dégénère , 
elle  n'eft  plus  honorée  ni  portée  que  par  une  af- 
fociation  d'artifans  &  do  ces  petits  citadins ,  qui 
font  la  clafTe  intermédiaire  entre  la  haute  bour- 
geoifie  &  le  menu  peuple. 

Mais  voici  d*autres  inattentions  plus  confidéfa- 
bles.  Le  tome  XLII ,  art.  Nom ,  préfente  une  contra- 
diâion  des  pages  135  &  136  avec  les  140, 141  fur 
le  lens  de  nomen,  pranomen^  agnomen^  &  cognor 
men.  Combien  de  noms  de  baptême  ou  de  fàntai^ 
fie,  devenus  noms  de  famille,  en  mémoire  des  an- 
cêtres qui  les  avoient  rendus  recommandaUes  par 
leurs  aftions ,  leurs  talens ,  leurs  emplois  ou  leurs  ver- 
tus! combien  de  nomsportés-d'abordou  tranfmis  com- 
me fobrimiets  don  fixes ,  puis  devenus  noms  de 
baptême  Se  redevenus  enfuite  noms  héréditaires  & 
pan-onimiques  !  tels  font  Achard  en  Angoumois) 
Griinosufd  en  Gévaudan  ;  Adhémar  en  Provence  \ 
Hingant ,  Alain ,  Eon  &  Conan  en  Bretagne  ; 
Raoul,  Ofmont,  Radulphe  &  Touftàin  en  Nor- 
mandie. On  rempliroit  facilement  un  gros  DiéHon- 
naire  de  pareils  «xemplesw  Parmi  les  nombreufes 
autorités  au'il  feroit  aifé  d'accumuler ,  on  peut  con- 
férer rhiltoire  de  la  maifon  d'Harcourt,  par  la 
Roqué,;;.  202^;  le  Traité  du  même  fur  l'origine 
des  i  oms;  le  T.  IV  de  la  diplomatique  de  deut 
Bénédiéèins  ,  pagie  $62  &  fuiv.  TEflai  fur  Tiiiftoire 
de  Norm.  notes  14  &  4/  bis  ;  les  Recherches,  de 
Pafcfuier  ,  /.  IV,  c,  1^  ;  &  l'Hiftoirc  des  facremens 
de  D.  Chardon ,  tom.  /,  part.  2  ,  chap,  6.  N'efl-il 
pas  encore  arrivé  que  le  nom  de  baptême  s'eft  mis 
après  %  nom  propre ,  atnfi  qu'on  le  voit  dans 
Orderic  Vital  &  autres  anciens  auteurs?  Il  n'eft 
pas  inutile  de  répéter  ici  que  l'omiffion  ou  l'em- 
ploi des  articles  de  ou  du  ibnt  indifFcrens  pour  la 
noblefle  d'un  nom.  A  l'égard  de^  variations  d'or- 
thographe fc  de  prononciation  ,  c'eA  une  chofe  fi 
commune  que  de  vrais  connoiffeurs  n'en  feront 
jamais  un  motif  de  reproche ,  lorfque  rien  d'ailleurs 
ne  contredit  l'identité  de  perfpnne  oli  de* race. 
Quel  généalogiAe  auroit  l'abrurdité  de  nier  le  fyno- 
oymede  kTremoëlle  &laTrimouille ,  de  Glalqui» 
&  Guêdin  ,  de  Goyon  &  Gouéon,  de  Herecourr 
&  Harcourt ,  de  Reuz  &  Rieujx,  &c  ?  Comme  je  n'ai 
jamais  faituiage  de  mts  foibles  connoiiïances  (a) 

(«)    L'exemple  des  Bouldinvilliers  ,  tfOfmont,  Be-. 
tcncourt ,  Vipart ,  le  Borgne ,  MaroUe ,  rUcrmito ,  la 
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dans  le  genre  aride  des  généalogies  que  pour  tâ- 
cher de  rendre  fervicc,  fans  flatter  ni  cnagrinet 
qui  que  ce  foit,  je  n'indiauerai  pas  la  page ,  où 
une  famille ,  à  la  vérité  illunre,  mais  certainement 
annoblie ,  eÂ  citée  dé  pair  avec  d'autres  de  la  plus 
ancienne  chevalerie  :  mais  j'en  dois  faire  Tobfervation. 

Il  y  a ,  p,  1^0^  une  petite  erreur  de  fait.  Ce  fut 
un  Montigny  qui  fut  furnommé  le  Boulanger  pour 
avoir  approvifionné  la  capitale  ou  nourri  le  peu- 
ple. Ses  defcendans  reprirent  leur  nom  de  famille 
fans  rougir  d'un  furnom  glorieux  par  fa  caufe,  mais 
privatif  à  celui  qui  en  avoit  été  honoré.  Voyei^ 
Sain-Foix,  Ejfais  fur  Paris  ^  &  Blanchard,  Hijloin 
desmifidens.  \ 

On  lit,/?.  \6j ,  une  phrafe  peu  jufte  en  ce  qu'elle 
feroit  entendre  que  l'auteur  du  Traité  des  noms, 
imprimé  à  la  fuite  du  Traité  de  ja  noble{re,  de  la 
Roque ,  n'eft  pas  le  même  que  celui-ci.  On  afliire 
à  la  /;.  lyi ,  que  les  noms  de  famille  des  femmes 
n'ont  commencé  qu'au  dernier  fiècle  à  paroître  dans 
les  aâes.  Il  ^lloit  dire  que  cette  règle ,  fuivie  dans 
quelques  familles ,  au  moins  par  intervalles ,  dés  le 
treizième  fiècle ,  &  qui  commençoit  à  s'obferver  affer 
communément  dans  le  feizième ,  n'eft  devenue  gé- 
nérale &  abfoiue  que  dans  .le  dix-feptième.  ivfais 
pour  ne  pas  nous  appefantir,  il  efl  temps  de  pafler 
à  l'article  NobleJJe. 

Je  lis  au  T.  41  ,§,//,  p.  2pf.  ce  Tous  les  no- 
w  blés  tiennent  leur  prérogative  du  roi  ».  Diftin-  ^ 
guons  :  les  prérogatives  des  charges ,  emplois  ou 
dignités  :  oui.  Celles  de  la  naifTance  :  non.  Autant 
vaudroit  dire  que  tous  les  fujtts  tiennent  leur  pro- 
priété du  bon  plaifir  de  fa  majeflé ,  maxime  inju- 
rieufe  à  tout  fouverain  <pi  n'afTeâe  pas,  la  ^ran* 
nie  ;  maxime  qu'on  ne  toISreroit  pas  mèmQ  à  Conf- 
.tantinople.  C'eftdonc  bien  à  tort  que  l'on  avance^ 
p.  2ç6y  que  nulle  famille  ne  tient  fa  noblefle  que 

Roque,  Goth-d'Epernon  ,  Sanzay»  Loberan,  Baiïbm* 
pierre  ,  Primelé  ,  Bragelogne  ,  de  Brie  ,  Jaucourc , 
VuUbn,  de  Sade,  du  Buat ,  Lufignan  ,  d'Alès,  Bafchy- 
d'Aubais  6c  de  tant  d'autres  perfonnages  di (lingues  à 
la  fois  dans  la  liftérature  &  dans  la  noblefle  (  fans 
parler  des  maifons  qui  ont  eu  des  hiAoriographes  )  f^ 
pLinche  pour  tout  gentilhomme  françois  qui  s'occupe- 
roi  t  un  peu  des  études  généalogiques  que  nos  formes 
modernes  lui  rendent  fouvent  plus  nécefTaires  que  la 
connoiffaivce  même  de  fes  revenus ,  &  dont  Taridite  peut 
être  compenfée  par  le  plaiâr  de  trouver  de  nouveaux 
motifs  d'union  entre  les  hommes  que  tant  de  mal-entendu» 
divifenr.  Le  fage  &  favant  Fleury  confeillè  à  tout 
homme  de  condition  d*apprendre  riiifioîre  &  la  filia^ 
tion  de  fa  famille.  Atticus,  Pline  le  jeune  &  Cicéron 
en  difolent  autant  chez  les  Romains.  Cornélius  Nepos 
&  Plutarqiie  mentionnent  Pextraétion  des  gtands  hom- 
mes dont  ils  écrivent  la  vie.  Callicratidas  &  Cénœthon 
écrivirent  fur  les  Êimilles  de  la  Grèce.  Des  compofi- 
tions  femblables  intéreffèrent  les  peuples  les  plusancien»- 
Bement  civilifés  ,  tels  que  les  Phrygiens ,  les  Egyptiens, 
les  Phéniciens,  les  Perfes  &  les  Indiens.  Le  plus  iaint  &  le 
plus  authentique  de  nos   livres  eft  plein  de  généalo- 

Îries.  Cette  fcience  a  pris  originairement  ùl  four  ce  dans 
a  tendréYTe  réciproque  des  pères  &  des  enfans,  & 
dans  le  louable  deûr  d'une  bonne  renommée. 
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de  la  volonté  du  roi,  &  qu'il  n'y  a  pas  de  noble 
qui  n'ait  été  annobU.  Qui  vous  a  fait  comte ,  de- 
mandoit  au  feîgneur  de  Périgord,  Uueues  Capet, 
nouvellement  élevé  par  fes  pairs  fur  Te  trône  de 
France  ?  Qui  vous  a  fait  roi ,  répondît  le  yaffal  ? 
Ceft  en  vertu  de  nos  loix  fondamentales ,  c'eft  en 
vertu  de  la  primitive ,  de  la  plus  antique  &  de  la 

f)lus  inviolable  conftitudon  de  Tétat,  &  non  par 
a  volonté  paflagére  &  variable  du  prinqe  >  que  la 
noblefle  exifte  avec  une  forte  de  diftinôion.  Les 
annoblis»  au  bout  dune  pofleffion  centenaire,  doi- 
vent conferver  leur  état  fans  trouble  &  fans  fur- 
charge,  comme  une  propriété  non  moins  facrée 
qi||  leur  patrimoine*  Et  môme  avant  ce  terme,  il 
ne  feroit  ni  de  la  juAice,  ni  de  la  grandeur  du 
fouverain ,  d*efFacer  le  caradére  de  prééminence 
tranfmit&ble  qu'il  leur  auroit  imprimé.  Mais  &  fa 
juftice  &  fa  erandeur  permettroient  que  pendant  le 
premier  fiècle,  les  annoblis  de  finance  ou  de  fa- 
veur vinfTent  au  fecours  5i  de  l'ordre  qui  les  reçoit, 
&  de  celui  qu'ils,  abandonnent,  en  fupportant  leuls 
quelques  taxes  extraordinaires ,  quelques  fupplé- 
mens  de  fubfides  dans  les  befoins  imprévus  de  1  état, 
pourvu  néanmoins  que  ces  taxes  ou  fuppiémens 
confervaflent  toujours  une  certaine  propordon  avec 
leurs  facultés. 

Reprenons  la  fin  de  cette  phrafe  extraite 'de  la. 
p.  295.  i(  Il  n'y  a  de  différence  entre  les  nobles 
>9  que  celle  de  l'ancienneté  de  leur  origine  »•  Ceft 
ici  qu'il  y  a  des  nuances  trés«  fines  &  très-nom- 
breufes.  Malgré  la  force  du  préjugé  ,  je  doute  qu'à 
mérite  égal  le  gentiUiomme  de  cmquante  piftoles 
de  rente ,  encore  lieutenant  au  bout  de  vingt-cinq 
ans  de  fervice,  fe  crok  une  fupériorité  civile, 
qu'il  prétende  l'ombre  dSme  prééminence  quelcon- 
que fur  fon  jeune  colonel  moins  ancien  gentil- 
homme que  lui,  mais  jouiflànt  des  honneurs  du 
Louvre,  du  titre  de  pair,  &  de  cent  mille  écus 
de  rente.  Donc  en  penfant  qu'il  eft  ratfonnable  de 
regarder  l'ancienneté  comme  la  première  des  dé- 
corations de  la  noblefTe ,  il  ne  faut  pas  s'imaginer 
que  les  honneurs  ,&  malheureufement  la  fortune  qui 
en  eft  trop  fouvent  la  fource  ,*  n'établiflent  des 
«fbmpenfadons.  Je  crois  que  les  cinq  principales 

Î gradations  qu'on  peut  admettre  dans  cet  ordre, 
ans  altérer  Ion  unité,  fe  trouvent  pafTablement  dé- 
fignées  9  p»  n  &  ^7  du  précis  hiflorique ,  moral 
&  polidque  (ur  la  noblefTe  françoife,  Amfterdam, 
1^-12.1777. 

Comme  il  n'eft'pas  en  moi  de  me  plaire  à  la 
critique  ,  je  faiCs  avec  empreiTement  l'occafion 
d'applauélir  au  fyflême  de  la  page  296,  fur  les 

}>reuves  de  S.  Lazare.  Mais  en  convenant  par  ré- 
ultat  d'autres  le£hires  que  les  Traités  d'Andeli  en 
587,  de  Paris  en  615  ,&  de  Mtrfen  en  847, fli- 
rent  des  époques  de  multiplication  pour  la  noblefTe 
-(  j'ajouterois  même  de  claffiâcation  )  je  fuis  loin 
d'accorder  que  l'ordre  n'ait  pris  naifiance  qu'à  la 
première  de  ces  époques.  £%  reprenant  ici  la  page 
^82  «  je  crois  bien  que  la  converfion  des  aïeux  en 
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bénéfices  prouvoit  certains  avantages  confîdérabtei 
dans  ceux-ci ,  mais  non  fpécialemént  celui  de  la 
noble/Te  héréditaire  »  qui  certainement  éroit  anté* 
rieure.  Afin  d'éviter  des  difcufîions  peu  f*itcs  pour 
ce  Diâi^naire ,  je  me  contenterai  d'appuyer  mon 
opinion  non-feulement 'de  Boulainvilliers  &  de 
Montefquieu  que  l'auteur  croit  battre  avec  les  ar- 
mes de  l'abbé  Mably  (^),  mais: 

i^Du  Répertoire  même  de  jurifprudenccT.XXD, 
âTt,  Ecuytr ,  où  je  lis  p.  2Ç9  :  «  les  princes  qui  vin- 
n  rent  de  Germanie  établir  dans  les  Gaules  la  mo- 
n  narchle  françoife ,  imitèrent  les  Romains  pour  la 
»  diflribudon  des  terres  conquifes  w. 

2°.  Du  profond  ouvrage  de  M.  l'abbé  de  Gourcy, 
fur  l'état  desperfonnes  en  France,  wi-12,  1768, 
P"  161^  162,  lyi^  20f^  l'auteur  établit  viâoricu- 
fement  contre  Adrien  de  Valois  &  l'abbé  du 
Bos,  que  I  la  noblefTe  de  race  étoit  connue  chez 
les  Francs  comme  chez  les  Gaulois,  chez  les  Bour- 
guignons, les  Vifigoths,  &c. 

3^  Des  lettres  fur  la  nobleiTe  françoife ,  pu- 
bliées en  1765,  W-12,  en  réponfe  à  celles  quon 
avoit  imprimées  à  Lyon.  On  y  voit  avec  quelle 
force  de  loyaux  &  favans  gentilshommes  réAiieot 
les  ferviles  hypothèfes  des  du  Bos  &  de  leurs 
imitateurs. 

4*.  Des  lettres  anonymes  imprimées  en  1775 1 
en  obforvations  fur  le  Traité  des  ufemens  ruraux 
de  BafTe- Bretagne,  lettres  qui  n'en  auroient  pas 
moins  valu  fans  le  ton  mordant  &  perfifflenr  qui 
les  dépare.  •   "^ 

5  ''.  Des  Elémens  de  la  polidque  de  M.  le  comte  du 
Buat  (6  vol.  i«-8®.)  qui  préféreroit  encore,  avec  Bou- 
lainvilliers,  cette  conquête  furannée  des  braves 
guerriers  qui  nous  ont  tranfmis  les  prérogadyes, 

(b)  Cet  auteur  dont  )*ai  lu  tous  les  ouvrages  avec 
beaucoup  d'mtérêt ,  ainfi  que  ceux  de  fon  illuftre  frère, 
a  la  Ca^eiTe  de  fentir  ^uV^n  datant  la  formation  de  li 
noblefle  françoife  du  règne  de  Clotaire  II ,  cela  n*att- 
toriferoit  point  à  dire  aujourd'hui  que  les  nobles  en 
France  ne  tiennent  leur  privilège  que  du  roi  ;  car  puif- 
que  dans  cette  hypothèfe ,  la  féconde  &  fur-tout  h 
troifième  dynaftie  iortiroient-  d*annoblis  d'affez^aiche 
époque  pour  une  race  royale,  elles  n'en  feroiftt  que 
plus  obligées  de  refpeûer  toute  nobleffe ,  tant  aa- 
cienne  que  moderne.  Les  familles  bénéficiaires ,  fous 
Clotaire  11 ,  purent  fe  donner  une  prééminence  fur  le 
refte  de  la  nobleffe ,  prééminence  à-peu-près  femblable 
à  celle  que  nos  ^milles  de  ducs  &  pairs   croient  oa 

eîuvent  avoir  acquife  depuis  la  première  création  que 
enri  II,  en  cela  repris  par  Tabbé  de  Saint-Pierre, 
fit  de  pairies  héréditaires  pour  des  gentilshommes  nos 
grand»  vaffapx.  Mais  cette  prééminence  ne  formoit  ot 
un  commencement  ni  une  féparation  de  Tordre  de  la 
nobleffe,  dont  les  leudes,  ainfi  que  nos  pairs,  refioieat 
membres,  en  devenant  fcs  chefs  ou  Ces  aines.  Les 
antruftions  ou  fidèles,  dit  l'auteur  de  l'E/pritdcs  Loix, 
n'étoient  pas  tels,  parce  qu'ils  avoieht  un  fief;  mais 
on  leur  donnoit  un  fief,  parce  qu'ils  étoient  antni- 
fUons  ou  fidèles.  Les  apologiffts  &  les  cenfeurs  de  la 
nobleffe  doivent  méditer ,  entre  autres  paffages  de  ce 
livre  immortel ,  les  ch.  9  du  /,  /j  c.  tf  du  /,  n  i  ch.  i| 
dvk  l,  iioi  ^  c,  zj  du  /•  ^0, 
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8c  Poplnion  de  la  naiflance,  à  cette  conquête  ré- 
ceitte  &  journalière  par  laquelle  des  races  obfcures 
&  nouvelles  s'emparent  des  richefles,  des  char- 
ges ^  des  grandes  terres,  fans  excepter  de  cette 
uivafion  générale  les  titres ,  les  emplois ,  les  attri- 
buts^ &  généralement  tous  les  droits  de  la  no- 
bleflc. 

6**.  Du  chapitre  51  de  la  Roque ,  qui  regardant 
notre  formç  conftitutionnelle  comme  une  fuite 
ou  continuation  des  trois  ordres  connus  chez  les 
Gaulois ,  rétraâe  en  quelque  forte  Terreur  d'avoir 
ailleurs  daté  de  rétabliffement  des  fiefs,  l'époque 
de  notre  noblefle ,  qui  très-évidemment  les  avoit 
de  beaucoup  précédés. 

7**.  De  la  plupart  des  hiftorîens  de  France ,  & 
parmi  les  plus  modernes»  de  Tabbé  Velly ,  qui  mal- 
gré^ la  faute  oii  l'avoit  peut-être  entraîné  dans  fon 
deuxième  volume  (édition  i/j-ia ) ,  l'autorité  quel- 

Ïuefois  douteufe  du  préfident  Hénaut,  rend  à  la 
n  du  fixième  un  jufte  hommage  aux  auteurs  ori- 
ginaux y  recueillis  par  Don  Bouquet ,  &  convient 
qu'il  exifte  de  tout  temps  une  nobleâe  en  France. 
Poyei  auffi  les  Recherches  de  Paquier,  L  1 ,  c.  /• 
6»  /.  5  ,  f .  7. 

8**.  Des  termes  exprès  &  pofitifs  de  Céfar  fur 
la  nobleiîe  des  chevaliers  Gaulois ,  &  de  ceux  de 
Tacite  fur  celle  des  rois  éleâifs  des  Germains. 

9^.  Sur  ces  vieilles  légendes,  ces  chroniqtrcs 
ancieivies  ,  ces  my thologies  allégoriques ,  ces  inf- 
criptions  runiques ,  &  généralement  fur  tous  ces  anti- 
ques monumens  du  Nord  qui  prouvent  jles  dif- 
un&ions  héréditaires  chez  nos  pères  Celtes  & 
Septentrionaux,  f^oye^  entre  autres  les  Annales  bé- 
TiédiéHnes  de  Mabillon»  la  Diplomatique  de  Taffin, 
&  Touftain ,  l'Introduôion  à  l'Hiftoire  de  l'univers 
de  Puffendorf ,  &  l'Hiftoire  moderne  de  M.  Richer. 
xo^*  Sur  l'opinion  de  haute  naiffance ,  adoptée 
chez  toutes  les  (  ^  )  nations  &  dans  tous  les  fiè- 

• 
(c)  A  Rome  même  où  la  diflinâion  héréditaire  des 
patriciens  n'a  pas  empêché  des  modernes  à  paradoxes , 
de  nier  qu'il  y  exiftoit  un  ordre  de  nobleiîe  ;  à  Rome 
où  Ton  coniervoit  encore  des  fouvenirs  de  naiffance, 
lors  même  que  la  décadence  du  gouvernement ,  Foubli 
des  loîx  6c  la  corruption  des  moeurs  n'y  laifToient  plus 
d'autre  claiUfication  que  celle  de  riches  &  de  pauvres  ; 
à.  Rome  ,  Jules- Céfar  fe  vantoit  de  tirer  fon  origine 
d^Aochife  -,   Sergius-Catilina  ,  de  Sergefte  ,  compagnon 
d'Enée ,   &c,    les   famiUes    de  plébéiens   illuftres ,  qui 
a  voient  du  rapport  avec  nos  bonnes  familles  annoblies» 
ie    relioient    même ,  comme  plufieurs  de  celles-ci ,  à 
d*illuftres  origines.  Antoine  ne  précendoit-il  pas  fortir 
d'Anthon  ,  fils  d'Hercule ,  &  Cicéron ,  d*un  des  rois  de 
Rome  ?  On   récite  .encore  dans  nos   collèges  le  com- 
pliment d'Horace  à  Mécène,  fur  fa  nzïnknce :  atavis 
tdite  regtbus.  Par  envie,  par  ignorance  ou  parinconfi- 
déra^ion ,  trop  de  frondeurs  confondent  les  principes 
^ui  forment  la  bafe  de  la  fociété  avec  les  préjugés  qui 
en  font  le  fléau.  Dans  tout  état  qui  n'a  pas  admis  Té- 
galité  des  condicipns  &  la  communauté  des  biens ,  il 
unporte  à  l'ordre ,  au  repos  &  à  la  juftice ,  d'envifager 
du  beau  côté  la  fource  des  propriétés  civiles  ;  &  pour 
y  étouffer    les  funeftes   germes  de  la  difcorde,  de  la 
^voite  &  de  Tenvie,  Ton  doit  y  conûdérer  générale- 
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des  5  mentionnée  chez  tous  les  poètes  depuis  Ho^ 
mère  5  chez  tous  les  hiAorieiis  depuis  Moyfe»  & 
à  laquelle ,  même  les  Chinois  &  les  Turcs  ne 
forment  pas  une  véritable  exception.  Les  premiers, 
outre  le  refpeft  dont  ils  font  pénétrés  pour  la  fe* 
mille  impériale,  révèrent  les  defccndans  de  Con- 
fùcius  &  de  les  premiers  difcîples,  comme  nous 
révérerions  ceux  de  Pharamond  ou  de  Clovis,  & 
de  leurs  premiers  officiers  :  ils  témoignent  une 
confidération  particulière  aux  familles  qui  confer- 
vent  la  mémoire  d'une  longue  fuite  d'ancêtres  re- 
commandables  :  les  féconds*,  outre  leur  vénération 
pour  le  fang  -d'Ofman ,  en  ont  pour  toute  la  race 
de  ces  chérifs ,  que  Ton  croit  iffus  des  premiers 
apôtres  du  mahométifme ,  autant  &  plus  que  nous 
n  en  aurions  pour  les  defcendans  reconnus  des  pre- 
miers fondateurs  de  la  monarchie  françoife;  8c  la 
noblefle  héréditaire,  cette  infiitiuion  immémoriale 
&  prefque  univerfelle ,  ne  feroit  pas  fi  rellreinte 
dans  les  vaftes  empires  de  l'Orient ,  fi  l'ingénuité 
d'un  gentilhomme  étoit  compatible  avec  la  fervitude 
du  fujet  d'un  defpote. 

En  Bretagne  fous  Conan,  en  Normandie  fous 
Rollon  y  les  partages  purent  fe  faire  à  -  peu  -  près 
comme  ils  s'étoient  faits  dans  les  premières  con- 
quêtes des  Francs;  mais  fi  Conan,  fi  Rollon  dif- 
tinguèrenti  s'ils  enrichirent,  fi  même  ils  augmen- 
tèrent en  nombre  l'ordre  de  la  noblefle,  ce  n'eft 
pas  à  dire  qu'ils  lui  donnèrent  naifiance.  Je  ferois 
afTez  tenté  de  croire  que  cette  diAinâion  du  noble 
&  du  roturier  eft  auffi  ancienne  dans  l'univers 
que  celle  du  maître  &  du  ferviteur,  ou  même  de 
l'homme  libre  &  de  l'efclave.  Elle  me  paroît  par- 
ticiper aux  convenances  de  la  première  &  point  à 
l'oaiéux  de  la  féconde. 

Notez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  une  perquî* 
fition  fatyrioue  dans  la  généalogie  de  qui  que  ce 
foit;  qu'il  eft  queftion  de  l'ordre  en  général ,  exif- 
tant  de  la  plus  haute  antiquité ,  quoiqu^vec  des  va- 
riations de  nombre,  de  puiAânce  &  de  forme  « 
mais  non  des  familles  en  particulier ,  lefquelles  y 
font  entrées  plutôt  ou  plus  tard.  Ceux  qui  fa- 
vent  combien  l'ancienneté  forme  un  titre  précieux 
pour  les  ordres,  tels  que  celui  de  la  noblefie,  pour 
les  corps  tels  que  ceux  de  la  tnagtilrature  ;  en  un 
mot ,  pour  toutes  les  grandes  innitutions  qui  ont 
efientiellement  contribué  à  la  puifiance ,  à  l'éclat 
&  au  maintien  d'une  vafte  &  ancienne  monarchie, 
combien  cette  ancienneté  refpedable  fert  fouvent 
de  frein  &  de  contre-poids  aux  tentatives  pemi- 
cieufes  des  efprits  turbulens  &  novateurs;  ceux- là ^ 
dis -je,  qui  ont  bien  médité  notre  hiftoire  &  co- 
tre conflitution ,  fentiront  que  les  vérités  que  j'é- 

■*■>■— <^MW^— M—»—— ^^—i  ■  ml  I  liii       ■■ 

ment  la  fortune  comme  le  fruit  du  travail ,  de  Tintel- 
ligesce  &  d'une  fage  économie ,  k  noblefTe  comme  le 
prix  de  rhéroïfme ,  dés  grands  talens  &  des  fervices. 
Un  gouvernement  fage  préviendra  la  trop  grande  mul- 
tiplication de  celle-ci  1  comme  il  réprimera  les  richefles 
mal  acquifes* 
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ooacet  iiitéreflent  toutes  les  fiuniUes  de  fitat,  an- 
ciennes &  nouTclles,  nobles  &  roturières.  Dans 
le  précis  déjà  cité  fur  la  noblefle  françolfe  &  dans 
les  Uttres  économiques  {d)  qui  le  fuivent,^»  14S. 
&fuwantesy  on  a  balancé  les  apologies  &  les  cen« 
fures ,  les  inconvénicns  8c  les  avantages  de  cette 
infiitution ,  qui ,  par-tout  où  règne  rinégalité  de 
fortunes ,  forme  la  moins  fragile  dtes  barrières  con- 
tre les  excès  du  defpotirme  S^  contre  les  écarts  de 
Tanarchie,  en  même  temps  qu'elle  paroît  une  des 
meilleures  fources  d'émulation  pour  le  p^triotifme 
&  pour  la  gloire,  &  i'un  des  moins  foibles  obf- 
tacles  k  Tarroeance  de  la  richefle ,  ainfî  qu*à  l'avi- 
lifTement  de  rindigence.  L'égalité  civile,  dit  Y  and 
des  hommes ,  eft  le  champ  de  bataille  des  tribuns 
volontaires  du  peuple  qui  en  font  en  effet  les  vé- 
ritables oppreffeurs.  Quel  bien  le  corroyeur  Cléon 
faifoit  -  il  dans  Athènes  en  opprimant  les  principales 
familles,^  A  Rome,  la  plus  faine  portion  d^s  Pié> 
béiens  ne  revenoit-  elle  pas  au  parti  du  fén^t  dans  la 
plupart  des  grandes  crifes  ?  Dans  les  répubtiquesmt> 
dernes  de  litalie ,  &  fur -tout  à  Florence ,  la  mafle 
du  peuple  s'eft? elle  bien  trouvée  des  horreurs  exer- 
cées par  les  d^dins  contre  les  nobles?  En  France, 
les  Paftoureaux ,  la  Jacquerie ,  les  Gauthlers ,  fou- 
levés  contre  la  nobleffe ,  ainfi  que  l'écoiènt  récem- 
ment les  payfans  de  Bohême,  n'ont -ils  pas  auflî 
vexé  la  plus  nombreufe  partie  de  la  nation?  La 
fupérioritj^  du  noble  fur  les  autres  citoyens  eft 
comme  le  droit  d'aineffe  enn-e  frères.  CeA  l'oubli 
fatal  &  paflfager  de  cette  fraternité  primitive  Se 
ponftantc,  de  ces  droits,  de  ces  devoirs  &  de 
ces  égards  refpeâi6 ,  ce  font  les  pailîons  bouillan- 
tes, les  prétentions  mal  -  entendues ,  en  un  mot, 
les  foibleffes  humaines,  qui  plus  d'une  fois  ont 
altéré  l'ordre  &  l'harmonie  de  la  fociété,  tant  par 
la  hauteur  ou  la  tyrannie  des  grands ,  que  par  1  in- 
folence  ou  la  mutinerie  des  petits.  Attaquons  l'a- 
\)\is ,  refpeâons  la  chofe* 

Le  Laboureur  (  Hiftoire  manufcrite  de  la  pairie) 
regarde  les  écuyers^  &  les  vavafleurs,  comme  une 


(<f)  Ce  volume  de  300  pages,  eft  dédié  aux  nobles 
citoyens ,  non  que  tout  çiroyea  Toit  obligé  d'être  noble , 
mais  parce  que  tout  ooble  doit  être  ipécialement  ci- 
toyen. Aufli  l'autaur  infi(le-t-il  beaucoup  plus  fur  les 
devoirs  du  gentilhomme  que  fur  (es  droits.  Pas  une 
de  Tes  idées  ni  de  Tes  expreifioifs  ne  tend  à  d*autre  but 
qu*à  refTerrer ,  par  tous  les  liens  de  la  fraternité  nar 
curelle  &  civile,  toutes  les  profeflions,  les  conditions 
les  races  &  les  individus  de  la  fociété.A  Pégard  de  lo  fupé- 
riorité  prcfque  purement  hoiiorifique  ,  réclamée  pour  la 
pobleiTe  ,  elle  n*eft  qu'une  fuite  de  nos  (onftttutions  fon- 
damentales, combinées  avec  tous  les  moyens  poiHbles 
de  nourrir  l'émulation ,  &  de  prévenir  Içs  déplacemeos 
jBc  la  confuik>n,  fans  infulte ,  animofité ,  ni  mépris  pour 
qui  que  ce  Toit.  On  peut  voir^  entre  autres,  les  diffê- 
rdos'paifages  relatifs  aux  droits  féodaux ,  juftices  fei- 
gneunales  ,  états  provinciaux ,  fervicude ,  célibat  ^to-< 
lérance,  &ç,  Uauteur  a  cherché  des  correÛifs  aux 
))Ouleverfeniens  que  ^e  fyftême  de  Laflf  &  les  progrès 
du  lui(c  ont  opérés  dans  les»  fortunes^  dans  les  coadi- 
fioi^ ,  dans  les  moeurs  &  dai^s  les  idéçf « 
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pépînîére  de  recrues  &  d'ufurpateurs  de  la  noUeffe; 
Atturémeat  il  s*en  eft  gliiïé  de  tels,  principolemem 
dans  les  provinces  méridionales  du  royaume.  Mais 
le  Laboureur,  prenant  Tabus  ou  rexcepnon  pour 
la  régie,  eft  ablolument  démenti  par  les  ancieriHes 
liftes  de  ces  gentilshommes  de  la  féconde  claffe , 
&  prefque  tous  du  même  ordre  que  les  feuda* 
taircs  plus  puifTans  dont  plufieurs  étoiem  des  mêmes 
race,  nom  &  armes.  Certes,  Alain  deRouflydans 
le-  treiz'ème  fiède ,  &  Bertrand  du  Guefdin  dans 
le  quatorz  éme ,  ne  croyoient  pas  déroger  à  leur 
ancienne  &  illuftre  extraction,  quand  ils  £ûfoienc 
ce  modefte  aveu,  le  premier  qu'il  n*étoit  qu'uo 
pauvre  vavajfcur  ^  le  fécond,  qu^un petit  écuyfr.  Re- 
tenez donc  bien  que  le  mot  clajfe  tient  aux  acci* 
dcns  de  la  fortune,  &  que  celui  dWdre  exprime 
le  droit  commun  &  indcftruftible  de  la  naiiunce. 
Sans  difconvenir  que  les  fiefs,  les  armes,  & 
fur -tout  les  alliances,  ont  élevé  tacitement  beau- 
coup de  âmilles  &  d'individus  à  la  oobleire,ious 
.n'en  foutiendrons  .pas  moins  eue  cet  ordre  avoit 
une  exiftence  («)/ brillante,  folide  &  reconnue, 
contemporaine ,  inhérente ,  &  même  antérieure  à 
la  formation  de  notre  monarchie.  M.  Tabbé  Mabiy 
( Obfervaiions  fur'l'Hiftoire  de  France ,  /. i,cA.;, 
rem,  j.)  revient  en  quelque  forte,  lui-même  à 
cette  opinion  ,  lorfqu'il  convient  que  les  leuàs^ 
ch^z  les  François ,  repréfentoient  \e$fuivans  ou  les 
compagnons  du  prince  chez  les  Germains.  Ecoutoos 
ici  Tacite  dans  fa  propre  langue  :  infipïs  notlhu, 
aut  magna  vatrum  mérita  ^vrincipis  dimationm  ttim' 
adolefcentulis  alignant  ^  éc^  Il  feroit  ttès-poffiblc  1 
que  plufieurs  de  nos  anciennes  nuûfons ,  même  de 
celles  dont  la  preuve  littérale  ne  s'étend  pas  au- 
delà  de  n-ois  ou  quau-e  ûèdes ,  eurent  efeâive- 
ment  les  deux  ou  trois  mille  ans  de  nobldTe  que  1 
prétendent  les  gentilshommes  dlrlande.  Voye{  ^ 
THiftoire  de  cette  ifle  ,  par  M.  fabbé  Mac- 
Géoghegan.  De  ce  que  la  ville  de  Rennes ,  men*  I 
tionnée  chez  les  anciens  géographes ,  fous  le  nom  | 
de  Condate ,  n'a  point  confervé  dans  fes  archives 
de  titres  antérieurs  à  l'année  1410,  s'enfuit- il  qu*on 
doive  borner  au  quinzième  (lècle,  Tépoque  defott 
exiftence  ?  De  ce  que  Ton  n'a  jamais  exUbi  les 
aâes  de  mariage  de  Nfanlius  &  de  Brunis,  quel- 
qu'un feroit-il  fondé  à  démentir  le  témoignage  des 
hiftoiiens  fur  la  condamnation  que  ces  Romaias 
prononcèrent  contre  leurs  pr^^pres  fils  ?  En  gènèial, 
toutes  les  fois  qu'après  une  produâion  remontée, 
bien  avant  la  vénalité  des  charges,  nen  ne  peut 

(  <  )  Il  étoit  compofé ,  fous  Clovis ,  de  tous  les  piçf 
riers  francs ,  des  plus  illiiilres  gaulois  &  des  priacipaics 
familles  romaines  établies  dans  Les  Gaules,  ut  ce  ^ 
les  amendes  réparatoires  envers  un  gaulois ,  convin  » 
roi,  étoient  plus  fortes  que  celles  aflîgnées  pour  ua 
fimple  franc ,  on  n'eft  pas  plus  en  droit  de  nier  la  8^ 
bleâTe  de  celui-ci  qu*oo  ne  le  feroit  de  coatefter  ceUe 
du  gentilhomme  ordinaire  >  auquel  les  arrêts  &  tanJ^ 
de  nos  cours  fouveraioe»  fixent ,  pour  Tes  voyages  « 
feioues,  une  moindre  foznme  qu'aux  perfonnes  en 
pUcie,  ^elU  ^e  foit  Tex^n^ioa  de  ççUes^t         ' 
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fa'tfc  découvrir  le  tuf,  la  conjcfturc  ftrorable  doit 
remporter  fur   la  préibmption  contraire.  L'auteur  . 
des   Eléme/u  dt  U  politique  a  fort  fagement    dit 

f/.  ^.  )  quil  ne  faut  pas  fuppofer  la  fraude  fans  de 
ones  vraifemblancesy  &  quon  doit  croire  à  Tan- 
cicjineté  des  familles  dont  le  principe  fe  perd , 
comme  Ton  compte  fur  la  fageife  des  mères  que 
leurs  maris  n'accufent  point.  Ce  feroit  une  abuir- 
dite  de  croire  que  les  guerres  &  les  croifades  > 
^ui  ont ,  à  la  vérité ,  prodigieufement  diminué  Tan- 
cienne  nobleffc ,  l'aient  prefque  totalement^teinte. 
Tous  les  ordres  de  l'état  ont  à  -  peu  -  près;ég4c-' 
ment  fouffert  de  ces  fléaux ,  mais  ils  fe  font  re- 
peuplés avec  le  temps;  &  celui  de  la  nobleffe étoit 
encore  très -nombreux  à  Tépoque  des  premiers 
aonobliflemens  par  lettres.  D'ailleurs ,  il.  s  tffl  con- 
fidérablement  recruté  par  la  réuaion  fuccedlve  de 
plufîeurs  provinces  à  la  couronne ,  &  par  la  natu- 
ralifation  de  beaucoup  de  familles  étrangères. 

Page  3oy  ,  des  mêmes  tome  &  article  du  Ri- 
pertoire  de  j urif prudence ,  pourquoi  marquer  Jean 
de  CadoBio  qui  n'a  jamais  exiité  »  au  lieu  de  tra- 
duire Jean  Gougoil  ou  Gougeul  de  Caen ,  »ge  des 
feigneurs  de  RouvUle  en  Normandie  éteints,  & 
que  de  fuperfîciels  fhifeurs  de  notes  ont  con- 
fondus avec  les  feigneurs  aâuels  de  Rouville  en 
ficauce  de  l'ancienne  maifon  italienne  de  Fera  ou 
Fiera  ?  Tous  les  compatriotes  de  Gougeul  ponvoient 
s'intituler  de  Cadomo. 

Page  3y8.y  parlant  des  écrivains  fur  la  noblefle 
locale  &  douteufc  de  Perpignan  »  l'auteur  n'auroit- 
i\  pas  voulu  dire  Xaupy  au  lieu  îôiExpilly  ? 

Page  414^  i'approuvcroîs  très-  volontiers  Tappli- 
carlon  ou  Taffignition  des  qualifications  pompeu* 
fes.  Mais  où  eft  la  loi  ^  Quelle  eft  l'autorité  ? 

Quoique  la  (impie  qualité  de  miles  n'ait  pas  tou- 
jours été  marque  de  nobleffe,  ain(i  qu'on  le  prouve 
à  la  page  j^t ,  d'après  la  Roque ,  cependant  par  le  ca- 
price «  l'ignorance  ou  la  prévention  de  la  plupart 
des  examinateurs  y  elle  a  été  auili  fouvent  favora- 
ble à  la  poftérité  de  ceux  qui  l'ont  prife ,  que  celle 
de  bourgeois  f  qui  n'eft  pas  non  plus  une  marque 
de  roture,  a  été  nuifible  aux  delcendans  de  quel- 
ques gentilshommes  qui  avoient  eu  l'imprévoyance 
de  fe  contenter  de  cette  dernière  qualité  pure- 
ment iûdicatiye  du  privilège  &  du  domicile  des 
habitans  des  villes.  Dénuée  de  tout  accefToire, 
elle  eft  auâi  indifférente  que  le  titre  de  Jieur ,  & 
ne  doit  pas  plus  nuire  que  fervir  dans  une  preuve 
de  noblefle.  La  maxime  d'Horace  notandi  funt  mores  ^ 
convient  au  généalodûe  comme  au  poète.  Il  n'eÂ 
pas  douteux  y  avoue  le  comte  du  Buat ,  que  le  paf- 
foge  ne  fut  poffible  de  la  franche  bourgeoifie  dans 
l'ordre  militaire  >  comme  ta  chute  étoit  facile  de 
cet  ordre  dans  la  franche  bocrgeoifie.  yoytr  aufll 
la  Dédicace  de  la  dernière  édition  de  Éainage  » 
fur  la  coutume  de  Normandie  «  par  MM.  Lalle- 
mant;  les  preuves  de  VHifiûire  de  Lorrainty  par 
Calmct;  la  préface  du  Tréfor  généalopque  de  dom 
Caffiaux  ;  rartide;  Braque  dans  Y  Armoriai  général 
Juri/pnsdence.   Tome  IIL 
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de  France;  le«  préfaces  on  diflertr.îîons  prclimi- 
naires  des  tomes  XI  &  XII  des  ordorjnr.nccs  du 
Louvre;  les  chapitres  40 ,  68  &  74  du  Traite  de U\ 
TwhUiïe  de  la  Roque ,  d*c.  &c. 

Lenteur  de  l'article  fur  lequel  mes  obfervations 
ne  font  pas  toujours  des  cridques,  avance,  p.  2^8 y, 
que  les  preuves  de  la  cour  font  limitées  à  1400». 
il  auroit  .été  plus  exaâ  de  dire  que  la  filiation  doit 
être  fuivie  de  tête  en  tête  &  juAifiée  par  titres 
originaux  jufques  &  compris  l'année  1400,  avtc^ 
emplois  &  fervkes  diftingués  (  expreflion  vague  &  qui^ 
prête  beaucoup  aux  interprétations  arbitraires  )  fans 
ombre  ni  trace  d'annobliuemeni  antérieur,  enforte 

Sue,  dans  la  rigueur  de  la  loi,  les  defcendans  de 
Laoul  rOrfèvreou  l'Argentier,  annobli  en  127a  , 
en  feroient  auiTi  bien  exclus  que  ceux  d'un  anno- 
bli de  1401.  Et  pour  ne  pas  confondre  les  races, 
annoblies  par  lettres  avec  les  plus  anciennes ,  rien 
de  plus  inutile  que  d'exiger  la  preuve  rigoureufe 
jufau'au  commencement  du  quatorzième  fiéde  » 
aimi  que  le  confeilleroit  l'auteur,  attendu  que  les 
annobliflemens  de  13  à  1400  font  tous  connus,  par 
la  double  raifon  qu'ils  étoient  rares  &  juAes.  Ob- 
fervons  en  paflant  que  les  premiers  annoblis ,  leurs 
fils  ou  petits -fils,  parvenoient  prefque  toujours  à 
la  chevalerie,  &  contraâoient  fouvent  les  plus 
hautes  alliances  par  cela  feul  que  leur  élévation 
provenoit  de  grands  emplois,  &  de  fervices  ou 
talens  reconnus.  On  pouvoit  leur  appliquer  la  dé- 
finition que  l'orateur  romain  fait  de  la  nobleffe  : 
cognita  virtus.  Mais  par  le  relâchement  progrefTif  des 
fiècles  fui  vans,  on  a  tellement  prodigué ,  proftitué  les 
lettres  de  nobleffe  qu'elles  deviennent  quelquefois  uii 
titre  d'humiliation ,  foit  pour  les  anciennes  familles 
boui^eoifes  qui  les  obtiennent  par  de  grands  &  réels 
fervices ,  foit  pour  les  citoyens  de  toute  claffe  donc 
elles  couronnent  l'héroifme ,  en  ce  que  dès-lors  ces 
familles  dignes  d'égards ,  &  ces  généreux  citoyens 
rifquent  d'être  confondus  avec  des  intriguans  de  la'  lie 
du  peuple,  auxquels  une  opulence bietf  ou  mal  acquife 
a  procuré  parité  de  rang  &  de  décorations. 

Quant  à  ce  règlement  non-  imprimé  des  preuves 
de  la  cour ,  bien  des  gens  auffi  impartiaux  qu'é- 
clairés, penfent  que  malgré  les  difiicultés  de  1^ 
preuve  a^uelle  de  400  ans ,  il,  vaudroit  encore 
nieux  en   exiger   500  (/)   (auxquelles   tout  le 

( /)  Ce  correûif  ne  feroit  pourtant  que  fubflituer  un 
moindre  abus  à  un  plus  grand.  Ne  ttent-il  pas  à  la 
coAftitution  •  françoife  que  tout  geotilhorome  dont  la 
famille  a  fait  fouchc,  c'eft- à-dire,  atteint  feulement  la 
troifième  gi  ncration  ,  s'il  efl  revêtu  d'un  grade ,  ait 
rhonneur  d*approcher  quelquefois  de  la.  pcrfonne  du 
roi?  Philippe-Augufte ,  Henri  IV  fe  plaignoient-ils 
d*être  entourés  dans  leur  cour  de  cette  noblefTe  qui  les 
preflbit  un  jour  de  bataille  ?  Eft-ce  en  France  qu'on 
peut  reconnoître  ou  faire  des  nobles  pour  les  humi- 
lier ?  Quelle  contradiction  n'efl-ce  pas  encore  de  vendre 
difpciues  de  preuves  pour  Tancien  ordre  du  roi ,  celui 
de  S.  Michel,  &  de  n'exiger  que  ouatre  gcncrarions 
pour  le  premier  ordre  attuel  ,  celui  du  S.  Efprit , 
tandis  qctoa  veut  une  nobleffe  antique  &  immémpriale , 
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monde  pourroit  (ucceflivement  atteindre  )  (fae  i» 
fixer  une  époque  irrévocable,  qui  non  -  feulement 
élève  un  mur  de  réparation  entre  les  différentes 
ciafles  d*un  feul  &  même  ordre ,  mais  qui  fouvent 
même  attire ,  par  les  formes  qu'on  y  a  mifes ,  plus 
de  défagrémens  à  Fancienne  nc^leiie  qu'à  la  nou- 
velle. Ces  formes  font  oné^eufes  par  l'excès 
ée$  dépenfes  auxquelles  on  aiTujettit  les  vivans 
pour  faire  revivre  la  mémoire  des  morts.  Non 
contem  de  rejetrer  les  procès -verbaux  de  preuves 
admifcs  par  tout  autre  commifTaire ,  le  généalogifie 
refufe  très -fouvent  les  expéditions  &  fécondes 
groffes  des  aôes,  enforte  qu'indépendamment  des 
informations  &  recherches  difpendieufes  tirées  de 
tous  les  cantons  où  la  famille  s'eft  difperfée ,  il 
faut  encore  payer  les  voyages  de  ce  généalogifte 
ou  de  fes  commis  dans  les  lieux  divers  &  très- 
éloignés  où  font  confervés  les  dépôts  des  minutes. 
Ainh  nous  voyons  tous  les  jours  la  preuve  de  l'an- 
cienne noblcrfe  coûter  plus  cher  que  l'achat  de  la 
nouvelle.  A  Dieu  ne  plaife  qu'on  me  foupçonne 
de  répandre  ici  le  moindre  vernis  fâcheux  fur  la 
conduite  de  qui  que  ce  foit.  Il  s'agit  uniquement 
de  la  chofe  &  nullemem  de  l'homme. 

Ces  formes  que  l'on  croiroit  inventées  au  dé- 
triment de  la  vraie  nobleffc  par  des  travailleurs 
avides  &  mercenaires ,  ne  (ont  pas  feulement 
onéreufes.  E!les  peuvent  encore  devenir  très-hu- 
mihantes  par  Tefpèce  de  rebu&des  que  des  gensd'un 
étage  extrêmement  inférieur  s'amuferont  quelque* 
fois  à  &ire  efluyer  ^  des  gendlshômmes  de  la  plus 
ancienne  roche  auxquels  il  pourroit  manquer,  pour 
le  complément  de  la  pJ'euve,  une  dixaine  d'an- 
nées de  titrés  originaux ,  foit  à  caufe  des  calamités 
publiques  &  paniculières  dont  nulle  province  & 
nulle  famille  ne  font  exemptes ,  foit  tout  uniment 
parce  que  leurs  pères  auroient  plus  manié  l'épée 
que  le  parchemin.  Et  fous  des  examinateurs  moins 
fages  que  ceux  à  qui  la  nobleiTe  a  maintenant  af- 
faire, ne  pourroit -il  pas  arriver  queplufieurs  def- 
cehdans  oes  chevaliers  de  Bouvine  &  de  Taille- 
bourg  ne  paroitroient  à  la  cour  que  dans  un  rang 
trés-fubalterne  &  pas  même  fecondaire,  tandis 
que  les  honneurs  dont  leurs  ancêtres  auroient  fou- 
vent joui  ,  mais  qu*ils  réclameroient  vainement 
pour  eux-mêmes,  fcroient  le  partage  non -feule* 
snent  de  quelques-uns  de  leurs  fupérieurs  &  de 
beaucoup  de  leurs  égaux  en  naiflânce,  mais  encore 
des  familles  aflêz  nouvelles  &  médiocrement  mé- 
ritantes que  le  caprice  du  généalogifte  ou  le  cré- 
dit d'un  homme  en  faveur ,  auroient  fait  admettre 
i  <es  diftinâions  ? 

Il  n'y  a  pas ,  je  crois ,  en  France ,  de  vrai  gen- 
tilhomme qui  n'applaiidt(re  &  ne  foufcrive  au  vœu 
de  l'auteur  (/?.  475.  )  pour  une  recherche  contre 
les  ufurpateurs.  U  me  femble  que  la  forme  de 

prouvée  dans  la  forme  la  plus  rtiiaeufe  &  la  plus  diffi- 
cile t  pour  la  croix  de  S.  Lazare  ,  ou  pour  moater  dans 
ks  carroflts  } 
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preuves  lnd!qi:ée  ^  p.  8y  à  ç%  du  Précis  fur  b 
noblofle  ,  pourroit  éviter  également  la  furpriîe  oa 
la  faveur ,  la  tracafferie  ou  Toppreffion.  Il  fcroiti 
defirer  qu'en  vertu  tfune  déclaration  enrcgiftréc, 
les  trois  principaux  gértéaîogifles  du  royaume  (MM. 
d'Hozier ,  Cherin  &  de  Gevigney  ) ,  fifTent  enlcmble 
cette  recherche  :  8c  que,  pour  leur  propre  tranquillité» 
comme  pour  la  perfe^on  de  la  chofe,  ils  cuffcrt 
un  cenain  nombre  d'aflbcîés  ou  d'adjoints,  tels 
que  ceux  qu'on  va  propofer  (g\ 

i^.  Deux  ou  trcns  membres  de  l'académie  des 
infcriptions  &  belles  -  lettres ,  auflî  verfés  dans  la 
connoiiTance  des  titres  &  de  non^  hiftoire  ope 
MM.  de  Bréquigny»  Moreau,  de  Sibert,  Dcllw^ 
meaux  &  Garnier. 

1*.  Deux  confeillers- clercs  &  deux  confeillôs 
laies  du  parlement  de  chaque  province,  que  ces 
vérificateurs  parcourroient. 

'^,  Deux  confeillers  de  la  cour  des  aides  &  deux 
maîtres  de  la  chambre  des  comptes  de  la  même 
province. 

4**.  Le  fubdélégué  général  de  rintendancc ,  8t 
un  commandeur  de  Alalte ,  natif  &  origiinirc  de 
la  même  province ,  lequel  auroît  déjà  f»t  les 
preuves  de  quelque  récipiendaire  de  fon  ordre. 

5®.  Dans  les  pays  d'états  ,  un  commifEiire  de  cha- 
que ordre  ,  affifté  du  procureur-fyndic  ou  du  hé- 
raut d'armes.  Dans  les  pays  de  pure  éleâion,  un 
lieutenant  des  maréchaux  de  France ,  un  prtfidem 
&  deux    confeillers  de   l'éleôion.  Voyt\  la  note 

U  fàudroit  enfuite  que  les  inventaires  on  procej- 

{£)  Tefpére  que  ce  plan  d'un  tribunal  héraldique  faa 
d*autanc  mieux  accueilli ,  malgré  fes  imperfeûioas,([u8 
tout  le  monde  s*apperçoit  combien  il  répugneroit  a  II 
judice  &  au  bon  fens ,  qu'un  ou  deux  hommes  (»• 
vinflent  juges  d'un  ordre  entier. 

(A)  U  Êiut  efpérer  qu  un  fatax  point  dlionneur  ne 
travcrferoit  pis  une  opération  û  cffcntiellc.  Ce  "^ 
lange  de  peiibnnes  de  différente  naiffance  &  de  diw- 
rens  états ,  n'en  conAateroit  que  mieux  une  vêrinci- 
tion  qui  ne  fauroit  être  trop  publi<iue  &  trop  auihco- 
tique.  Dans  les  comités  ou  commiilions  d*états  ^ 
vinciaux,  un  érêaue  &  on  Jieutenint-zénéral  des  ar- 
mées travaillent  (ans  peine  &  fans  fcrupule,  avec 
un  procureur  de  jurifdioion  quelconque. 

Un  illufbe  premier  oréfîdent  de  la  cour  des  aito 
de  Paris,  a  fait,  i  Toccanon  d'une  ordonnance  de  17»» 
des  reproches  très-graves  aux  prépofés  des  ancienna 
lecherches,  qui,  tous  à  la  vérité  (même dans  celle* 
1666) .  n'avoient  pas  montré  Fintelligence  &  TintcRrae 
de  ion  grand-oncle ,  intendant  de  Laoguedoc  rotf 
fouiîraire  les  commiffaires  futurs  à  Fombre  d'un  loop 
çon  (  redoutable  encore  malgré  leur  nombre ,  leur» 
qualités  &  leur  diverfité  ),  leurs  honoraires  f'WOiotf 
payés  par  le  roi.  Les  maintenus  ne  paieroient  abu^- 
himent  rien,  fi  Ce  n'eft  pour  les  expéditions  <!»»» 
voudroient  retirer  de  leurs  preuves ,  &  dont  le  pr* 
feroit  modique  &  fixé.  L'amende  des  déboutés  feroit 
vcrféc  dans  le  trcfor  royal  ;  Tenregiffarement  des  armes 
&  généalogies  fe  feroit  fans  frais  quelconques  de  w 
part  des  femilles.  On  délivrcroit  grawitement  use 
grofle  du  vu  des  tiures,  à  chaque  aine  ou  cbei* 
nom  &  armes. 
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verbaux  de  tîtrss  auflt  outhemiquemem  confiâtes 
i  la  pluralité  des  voix  de  tous  les  rufdîts  men- 
tionnés ,  fuflènt  confignés  dans  un  nobiliaire  gé- 
néral du  royaume ,  qui  péurroit  former  une  qua- 
rantaine de  volumes.  On  le  feroit  imprimer  »  foit 
ordre  alphabénque  ,  foit  avec  une  bonne  ta- 


J^3 


le  ,  &  de  loixante  en  foixante  ans  on  înfcriroit  » 
par  forme  d'addition ,  tous  les  defcendans ,  tant  de 
ceux  qui  auroient  prouvé  (  bien  entendu  qu  on  éts- 
bliroit  la  jonâion  )  ,  que  de  ceux  qui  auroient  été 
réhabilités,  annoblis  ,  6u  naturalifés  durant  Timer- 
valle.  On  dépoferoit  au  tribunal  des  maréchaux 
de  France  ou   du  point  d*honnettr  ,  à  k  biblio- 
thèque du  rei,  au  greffe  de  toute  cour  fouveraine 
&  de  chaque  jurifdidion  royale ,  un  exemplaire 
de  ce  nobiliaire  ,  lequel»  à  la  première  &  à  la  der- 
nière paee  ,  feroit  ftgné  »  fcellé  &  paraphé  de 
MM.  aHozier ,  Cliérin  &  de  Gevigaey  ou  de  leurs 
repréibntans  &  fuccei&Hrs  «  pour  avoir  en  juAice 
&  ailleurs  force  d'orieinal.  1^  communication  n'en 
feroit  ni  coûteufe  ni  difficile.  La  minute  écrite  fur 
ppier  feroit  dépofiée  à  la*  cour  des  pairs.  Mais  le 
|uge  d'armes  &  le  généalogifle  de  la  cour  en  con- 
ferveroîent  chacun  une  grofle  m^nufcrite  fur  vé' 
lin.  Le  roi  &  l'état  regagneroient 'bientôt  cette 
dépenfe  par  la  multitude  d  ufurpations  préjudicia* 
bles  &  cnoquantes,  qu'elle  réprimeront  &  prévien- 
droit  ,  aiftfi  que  par  la  vente    et  outnze  mille 
exemplaires  de  ce  grand  armoriai  qu  on  pourroit 
faire  débiter  ,  ^  revêtus  de  la  fignature  de  l'impri^ 
meur  privilégié.  Par  la  multitude  de  brancbes^  & 
de  matières  qu'il  embrafieroit  ,  &  ^ar  les  détaib 
immenfes  qu'il  renfermeroît  fur  l'hiftolre  des  mœurs , 
des  ufages  &  des  révolurions ,  il  exciteroit  f  inté* 
rèt  &  u  curtofité  de  bien  d'autres  que  des  feuls 
gentilshommes.  Ceft  alors  que  la  noblefTe ,  pour 
toutes  les   preuves  qu'elle  feroit  dans  le  cas  de 
fournir ,  n'importe  en  quel  lieu  ,  quel  ordre  »,  ni 
quel  corps  du  royaume ,  auroit  fa  befogne  toute 
préparée  ,  fi  ce  n'eA  pour  les  quartiers  maternels  » 
qat  cette  befogne  ^ciliteroit  encore  beaucoup ,  en 
mettant  au  jour  toutes  fes  alliances  &  coirfangui- 
nitcs.   Un  gentilhomme  ne  feroit  plus  afireint  à 
ces  inquiétudes  ,  recherches  &  dépenfes  fans  fin 
qu'exige  la  réproduAion  continuelle  des  originaux. 
Il  fuilirott  à  la  poftérité  du  produlfant ,  dont  les 
titres  auroient  été  vifés ,  d'y  prouver  fon  attache 
ou  fa  jonâion.  Ceft  par  une  fuite  de  ce  principe 
d'équité  que  les  commiiTaires  réformateurs  n'exi-  ' 
geroient  rien  de  plus  de  ceux  qui  ,  lors  de  leur 
opération  ,  fe  joindroient-à  un  jugement  de  main- 
tenue ,  rendu  fur  preuves  (pécifî&s  on  relatées  » 
&  dans  la  forme  requife  par  les  déclarations ,  édits, 
&  lettre-patentes  de  Henri  IV  >  Louis  Xïll , 
Louis  XIV  £e  Louis  XV  ,^  pourvu  toutefois  que 
ces  premiers  jugemens  n^efluyaiTent  la  plainte  ou 
contradiâion  de  perfonne  ,  &  ne  renfermaflent 
point   «Terreur  manifefte  »  comme  d'avoir  greffé 
«fuelque  funtile  fur  une  autre ,  à  l'abri  du  nom^ 
QU  par  une  autre  nife. 


Ponr  tous  ceux  qui ,  fans  maintenue  ni  débou^ 
tement  antérieurs ,  prétendroient  à  la  nob  efle,  fans 
avouer  ni  produire  d'annobliflfement ,  &  fans  qu'oor 
pût  leur  en  découvrir  ,  il  fàudroit  au  moins  une 
jOLiifTance  d'état  noble  ,  fans  interruption  depuis 
1 6 14, aine  termes  delà  déclaration  de  17 14. Ceux 
dont  les  fEmilles  auroient  été  déboutées  »  lors  des 
recîîerches ,  ne  pourroient  s'en  relever  que  par  mi 
annobliffement  ou  par  une  preuve  bien  ctablip 
depuis  i  j6o.  Mais  il  y  aiirolt  ordre  aux  commif- 
faires  de  recevoir  tous  les  titres  antérieurs  à  ces 
époques  ,  qui  leur  feroient  fourrtis  &  préfentés 
en  bonne  forme ,  ceiix-mêmes  dont  ils  pourroient 
avoir  ou  connoiffance  ou  communication  ,  autre* 
ment  que  par  les  familles  intéreffées.  Us  feroient 
encore  obligés  de  marouer  en  tète  ou  au  bas  tle 
chaque  procès-verbal  ae  preuves ,  foit  quil  re* 
montât  à  15QO  &  au-demis  ,  foit  qu'il  s'arrêtât 
à  i6i4&au^deârous:  cette  famiîU  a  (ou  n'a  pas) 
d* annobliffement  connu  ;  ou  bien  encore  pour  quel- 
ques-unes ,  ils  fe  ferviroient  de  ce  protocole: 
M  Us  annoblis  du  mime  nom  ,  â  telle  époque ,  appar» 
tiennent  (  ou  n'appartiennent  pas  )  à  cette  famiUe  , 
dont  la  différence  {^  ou  l'identité^  paraît  màfquéepar 
telle  &  telle  raifon.  En  un  mot ,  hiftoire  &  tradi- 
tions »  preuves  &  probabilités ,  certitude  &  vrai- 
femblance  ,  droits  fiç  prétentions  ,  chaque  choft 
feroît  alléguée  pour  ce  ou'elle  cft  &  pour  ce 
qu'elle  vaut  :  &  Texpofé  des  fiilAples  conjeâure^ 
ou  préfomptions  fe  feroit  foit  au  préambule ,  foit  en 
réfumé  ,  fotit  dans  le  corps  de  la  généalogie. 

Ceux  qui  favent  que  depuis  Louis  XI  jufqu'à 
Henri  II  les  francs-fiefe  ont  anriobli  plus  de  huit 
cens  familles  en  Normandie  ,  nlgnorent  pas  aufli 
que  dans  ce  nombre  il  y  en  eut  près  de  quatre- 
vingts  d'ancienne  nobleue ,  à  qui  la  modicité  de 
leur  fortuné  ,  la  négligence  de  leun  archives  , 
ou  la  difperfion  de  leurs  titres ,  dont  la  recherche 
auroit  plus  coûté  que  la  taxe  «  fit  prendre  impro- 
premeiK  des  lettres  d'annobliilèitoent  (i)  au  lie« 
de  lettres  de  Confirmation.  Cette  méprîfe  împofe- 
roit  aux  defcendans  dîrefts  de  ces  gentilshommes 
l'obligation  de  prouver  leur  filiation  noble  au-delà 
de  1470  i  s'ils  ne  voulolent  piâêr  jpouf  iflus  d'an- 
noblis.  Par  la  même  raifon  ,  (es  dncendans  direâ^ 
des  finncs-archers  ou  francs-taupins  ,  établis  fous 
Charles  VII  en  14448c  1445  ,  feroient  obligés  d'en 
dater,  leur  nobleâe,  eu  de  remonter  leur  preuve  à 
144).  Il  y  aoroit  pc^ur  chaque  prcyvince  des  obfer- 
Vâdons  Ou  panitulariYés  à-peu*près  dans  ce  genres 

Rcm^quons  ici  que  quantité  de  tiom*^  font  ho; 
monîmes»  &  que  lurônq  cens  familles  d'ancieii- 
ne  roche»  tn  nombre  desquelles  plnfienrs  maifonb 

■   I     I  ■  .  I  i^i  >  »       f  ■  .1- ..  ■    Il  •■■•.■■-■  Il  I    II  I  ni» 

(/)  Dans  plufieiirs  relaxes  (Tlatendans ,  à  la  recherche 
de  x666,  des  gentilshommes  connus  dès  noo.  n^ont 
produit  que  deux»  trois  &  cpiatre  générations  ;  drautres 
y  ont  leurs  armoti'ies  défieurée^.  \Jn  ancieii  noble  fut 
déchargé  comme  capitoulde  Touloufe.  Voye\  entrb 
autres  M  LittéraUur  impartial ,  de  Juin  1760,  pag,  ^j, 
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foaveriunes  ,  près  du  quart  rctrouveroîent  leurs . 
noms  chiz  les  races  annoblies  ,  &  plus  de  moi-  * 
tié  chez  des  roturiers.  Cette  remarque  ne  bleffera 
perfonne  quand  on  faura  qu'elle  pburroit  s'appli- 
quer aux  noms  auguftes  de* France  ,  de  Bourbon, 
de  Valois  ,  de  Dreux  ,  de  Saxe ,  de  Maurienne , 
de  Stuart ,  &  à  une  foule  de  grandes  maifons  , 
tant  éteintes  que  fubfîiliutes  ,  telles  que  Ricux  , 
Goyon  ,  du  Merle  ,  Clément  ,  Beaumont ,  Ber- 
trand ,  Grammont ,  Crcfpin  ,  d'Aumont  (  A  ^  ,  la 
Tour,  de  Bonne,  l'Krpital,  Baffompierre ,  d'Epi- 
nay  ,  Maillé,  Budes ,  Bjaumanoir  ,  Albert,  d'Au- 
bufl^on ,  Rouxel ,  Foucault ,  Monchi ,  Félix ,  Pafté , 
le  Flamenc ,  CorbcU  ,  Noyers  ,  Trie  ,  Hangeft , 
du  Blé ,  Neuville  (  fous  le  roi  Jean  )  ,  Mouton  , 

(A[)  Pauroîs  pu  nommer  encore  Chabot ,  d*Eftaing, 
Damnas ,  Grimoard ,  Achard ,  Mallet ,  Martel ,  Dumoulin, 
.Berenger  ,  Foucault , la  Noue  ,Tilly«  le  Roux,  d*Ailly, 
Bailleul,  Châteigncr,  Pierres,  Tournebu ,  Turpia ,  Ville- 
neuve, d'Ormonc,  Sa  vary,  Dufay,la*Rivière,  le  Sénéchal 
&  autres  de  cette  haute  dillinâîon ,  pareillement  à  Tabri 
de  toute  atteinte  du  côté  de  riiluftration  &  de  Tancien- 
neté.  Mais  n*ayant  choifi  mes  citations  du  texte  que 
parmi  quelques-unes  des  maifons  qui  joignent  à  la  gloire 
d'infignes  décorations,  celle  d'avoir  produit  des  ma- 
'réchaux  de  France ,  chefs  &  premiers  juges  de  la  no- 
'bleife  ,  j'écarterai  plus  fûreraent  tout  foupçon  d*une 
malignité  qui  ,  non  feulement  répugnerou  à  mon 
goût  &  à  mon  caraûère  ,  mais  qui ,  &ns  le  cas  pré- 
fént,  n*auroit  aucun  but  &  ne  tourneroit  <^u'à  la  honte 
&  au  préjudice  de  celui  qui  s*en  rendroit  coupable. 
Toute  la  France  a  confervé  le  fouvenir  de  ces  mé- 
moires fameux  qui  renversèrent  ,  il  y  a  environ 
ibixante  ans  ,  les  prétentions  infoutenables  de  quelçjues 
grands.  Plufieurs  de  ces  mémoires  ont  été  imprimés 
ou  extraits  dans  des  livres  connus  depuis  plus  de  qua- 
rante ans.  Le  plus  vif  de  tous  n'a  vu  le  jour  que  très- 
récemment  :  les  vérités  dures  qu*on  y  dit  à  quelques 
familles  perdent  de  leur  amertume ,  à  caufe  des  repro- 
ches mal  fondés  qu'on  y  fait  à  d'autres.  Qu'importe  à 
la  fplendeur  &  à  l'antiquité  d'une  maifon  ,  qu'un  de 
fes  rejettons ,  encore  enfant ,  qualifié  baron  dans  le 
l>ouquin  même  où  Ton  a  puifé  l'anecdote ,  &  fils  d'un 
feigneur  revêtu  d'une  charge  que  ni  la  robe  ni  la  no- 
bleffe  n'ont  le  droit  de  décrier ,  qu'importe ,  dis-je , 
que  ce  jeune  écolier ,  accompagné  de  les  camarades , 
les  uns  nobles ,  les  autres  roturiers ,  ait  répandu  des 
fleurs  fur  le  paffage  d'un  roi  qui  faifoit  Ton  entrée  dans 
la  ville  (  c'étoii  François  I ,  oc  non  pas  Henri  IV  )  ? 
Que  fait  à  l'extradUon.  d'un  autre,  que  fes  ancêtres 
n'^aient  été  connus,  pendant  quelques  généradons,  que 
dans  leur  territoire,  comme  û  le  mérite  étoit  incom- 
patible avec  la  retraite  &  l'obfcurité;  comme  û  Loi- 
leau  hième ,  dans  fon  Traita  dt*  ftipuurits ,  ck,  jt ,.  ne 
louoit  pas  la  noblefTe  d'MVoit  choiA  la  dtnuun  des  champs 
four  vaquer  à  V^xercia  des  armes  ?  J'ai  j)rouvé  dans  un 
autre  ouvrage,  que  nos  beaux-efpnts ,  à  force  de 
confondre  l'inutilité  de  la  vie  campagnarde  avec  la 
iâgefle  &  le  travail  de  la  vie  champêtre ,  étoîent  mal- 
iieureufement  parvenus  à  ravaler  êc  dégoûter  le  gentil- 
homme cultivateur  &  bienfaiteur ,  en  même  temps 
Sue  beaucoup  d'inCpc^eurs  &  de  colonels,  à  force 
'exiger  élégance  &  fortes  peniîons,  ont  écarté  du  fer- 
TÎce  militaire  quantité  de  leurs  égaux  en  naifTance.  Dç 
combien  d'autres  reffources  &'  d'appuis  n'a-t-on  pas 
privé  cet  ordre  ptécieux,  en  faifant  éeiïer  la  coxrimen- 
lâlité  Maternelle  qtie  la  noblefTe  riche  &  puiiTante  pra- 
tiquoit  encore  fout  la  minorité  de  Louis  XIV,  envers 
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Motler ,  Berne ,  Bouton ,  Dcfprés ,  MaîUy ,  Cléra» 
baud,  Caflelnau,  Villiers,  &c.  &c.  tant  il  cA  vrai 
que  la  feule  identité  de  nom,  dépourvue  d'autres 
rapports,  tels  que  ceux  d'armoiries  &  de  ran^,  na 
jamais  établi  ridentité  des  familles.  Combien  de 
^ens  de  médiocre  ou  même  de  bafle  condition  , 
iii  font  jadis  approprié  les  noms  de  la  ville  ou 
campagne  qu'ils  habitoient ,  &  ceux  des  feignewrs 
ou  proteâeurs  dont  ils  dcpendoient!  &  corabisn 
d'hommes  de  même  rang ,  mais  de  race  différente , 
ont  échangé  ou  mélangé  leurs  noms  par  roodft 
d'attachement,  d'aiTociiitioQ ,  d'eftime &  d'alliance! 
Un  exemple  notable  de  changement  de  nom  , 
fondé  fur  la  feule  fraternité  d'armes  ,  eft  conftaté 
dans  un  arrêt  de  la'  cour  des  aides  de  Paris  du  7 

la  noblefle  foible  &  pauvre,  commenfalité  louable  & 
•  généretire  que  certains  dédan^teufs  ont  décriée  coflune 
une  domefticité  fervtle,  au  point  qu'il  n'y  a  prefqae 
plus  que  des  gentilshommes  (ans  pain  qui  puittent  fe 
réfoudre  à  devenir  officiers  des  gardes  des  commandans 
de  province  &  des  gouverneurs  non  princes  du  Cing  , 
ou  â  placer  leurs  fils  parmi  les  paees  de  ces  fcigneurs  \ 
Revenons  :  quel  ibuci  peut  prendre  un  troifième ,  de 
ce  que  fa  généalogie  ne  paile  ou  n'atteigne  pas  ton:- 
à- fait  trois  fiècles  en  forme  probante ,  fi  rien  ne  peut 
indiquer  ni  découvrir  le  tut?  Pourmioi  s'étonner  en- 
core qu'un  gentilhomme  ,  originaire  aune  cité  commer- 
çante de  ritalie,  ait  allié fan^déroceance,  eai4Utb 
profe/fion  du  commerce  à  des  fonctions  municipales  & 
militaires  ?  &  puifqu'on  reconnoît  aue  trois  frères  fes 
dcfcendans  alloient  au  Louvre,  la  nobleffe  de  ces  trois 
frères,  à  oui  l'amitié  rendoit  tout  commun  Jnfqu't 
s'entrepriter  leur  manteau ,  n'étoit-elle  Pas  bien  plus  ref- 
peaable  que  le  fafte  de  ceux  qui  (e  couvroient  des 
dépouilles  du  peuple }  Prenons  garde  d'exciter ,  d'auto- 
ri(er  les  extorfions  ou  l'avidité  des  gens  en  place  » 
par  notre  penchant  déraifonnable  à  prendre  la  repré- 
léntation  pour  la  grandeur ,  &  la  funphcité  noble  pour 
une  économie  fordide. 

Mes  remarques  fur  quelques  mémoires  concernant 
des  familles  de  la  cour ,  font  applicables  en  partie  a 
l'hiftoire  qu'un  généalogîAe  célèbre  compofa  ,  par  ordre 
de  Louis  XIV,  des  familles  oui  compofoient  le  parle- 
ment de  Paris  en  X706 ,  ainu  qu'aux  annotations  por- 
tées de  fa  main  fur  plufieurs  des  livres  qu'il  a  lègues 
au  roi.  Cette  longue  note  prouvera  bien  que  ]e  ne 
fuis  pas  moins  en  garde  contre  la  fatyre  que  contre 
l'adulation.  Je  la  terminerai  par  des  exemples  étran- 
gers, confolans  pour  ceux  de  mes  compatriotes  qui 
auroient  la  foibleffe  de  s'afBiger  de  ce  que  le  temps 
n'auroit  point  caché  le  principe  de  leur  noblefife.  Les 
Doria ,  les  Spinola  étoient  de  gros  marchands ,  en  114S  ; 
les  Frégofes ,  les  Adornes,  les  Jufiiniani ,  les  La  Rovere 
étoient  plébéiens  en  ijo6*,  &«  comme  ditCoulange, 

L'un  a  déteU  U  matin  ^ 
Vautre  Papr€*-dùide^ 

D'ailleurs  quels  feroient  ici  les  vtais  mo6&  de  gloire 
ou  de  honte  ?  que  font  huit  cens  années^  on  huit 
iours  de  noblefile ,  en  comparaifon  de  Fantiquité  du 
monde  &  de  la  rapicUté  des  fiècles  }  6  curas  komitum  ! 
6  quantum  eft  in  refus  inane  !  Cependant  le  philofophe 
citoyen  ne  dédaignera  pas  de  s  occuper  «  de  temps  en 
temps ,  de  ces  objets ,  parce  qu'il  fait  que  tous  petio 
qu'ifs  font  par  eux-mêmes,  ils  ne  Uiflent  pas  que  d'ac- 
quérir une.  importance  relative  &  proportkMmette  a 
notre  chétive  exifience. 
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«ftobf  e  1 5  8 1 ,  &  dans  un  jugement  des  requêtes  de 
rhôtcl  du  roi  du  23  avril  1636. 

Le  nobiliaire  général  que  Ton  propofef  offrîroit 
beaucoup  d'avantages.  En  même  ternes  qu*U  conf- 
tïiteroit  aux  yeux  du  roi ,  de  ia  nation  ,  &  Ton 
peut  bien  jouter  des  étrangers  qui  n'ont  jamais 
été  &  chicaneurs  que  nous  iur  cette  forme  ;  en 
même  temps  ,  dis- Je  ,  quil  manifefteroit  par -tout 
rétnt  &  les  droits  de  chaque  fismille  noble  ,  il 
feroit  tourner  au  profit  ou  du  moins  au  foulage- 
floeoc  (fes  enfans  &  des  vaâauxde  U  nobleflè ,  toiit 
Targcnt ,  toute  l'aifance  que  fa  déltcateffe  lui  con- 
fume  en  facrifices  faits  à  Topinion.  CfMnbien  de 
gentilshommes  n*auroient  pas  diHlpé  le  modique 
patiimmne  de  kurS  ancêtres  pour  la  pourfutté  des 
ftériles  honneurs  de  la>  cour  l  combien  auroient 
continué  de  répandre  de  nobles  largéffes  fur  une 
ponioQ  précieufe  dts  fujets  du  roi  »  au  lieu  de  fe 
rendre  eux*mèmes  les  plus  néceffueux  follicitcurs 
des.  grâces  pécuniaires  ae  fa  majefté  1  combien  en- 
fin n*auroientpas  fouillé  la  fplendeur  &  la  pureté 
de  leur  origine  par  des  ^lli^ces  fcandaleufes ,  s'ils 
n'avoient  eu  la  vnde  ou  faufle  opinion  que  la  no- 
toriété de  leur  naiflance  »  appuyée  des  meilleurs 
)ugemens  d€  maintenue  &  de  belles  produétions 
dans  les  corps-  &  chapio-es  de  noblefle  ,  devoir 
perdre  de  fon  éclat  &  de  fa  force ,  tant  qu'ils  n  au- 
roient pas  fatisfait  encore  à  toutes  les  formes  rui- 
neufes  des  preuves  de  U  cour  ,  preuves  qui  dans 
le  fait  ne  prouvent  rien  ,  puifque  la  famille  même 
n'en  obtient  pas  toujours  un  double,  &  que  fi  l'on 
en  excepte  un  petit  nombre  de  noms  tranchans, 
le  public  ne  ùk  jamais  fi  l'impétrant  a  réufii  par 
règle  ou  par  grâce ,  avec  ou  fans  preuves ,  fur 
mémoire  ou  fur  certificat  l  Par  la  publidté  de  tout^ 
Jes'géfiéaîogies,  on  g^neroit  le  grand  point  de 
se  plus  tourner  par  «la  fumée  de  la  vanité  des 
tète»  qui  ne  doivent  s'exalter  que  du  feu  de  la 
gloire.  Les  généalogiftes  du  roi  &  ceux  des  prin- 
«ces  feroient  déformais  exempts  d'une  befogne  auffi 
faftidieufe  pour  eux  que  pour  les  produifans.  Ils 
,]i*aurpient  plus  à  demander  à  chaque  afpirant  a^x 
preuves  de  leur  compétence  que  la  jonâion  pure 
ti  fimple  à  celles  delà  famille  dont^Venregiftrement 
dans  le  nobiliaire  général  annonçeroit ,  au  premier 
coup-d'cE^,  s'il  y  afuffifamment  ou  trop  peu  d'an- 
denneté. 

Expofons  maintenant  de  quelle  manière  il  nous 
femble  qu'on  povrroit  régler  les  qualiiés  de  la 
Jiobleâè. 

I®*  Tout  noble  ou  annobli  feroit  écuyer  de 
4rojt, 

2^.  Tout  genûlhomine  de  quatre  iiegrés  feroit 

3<>.  Le  titre  de  chevalier  s*acquerroit  j  ou  par 
lettres  du  prince ,  ou  par  quatre  générations  de 
noblefle  «  soutenues  de  l'une  des  conditions  fui- 
irantes. 

X*.  Seigneurie  de  deia  terres  à  clocher. 

a%  Décoration  d'ordrç  lu^hle  m  milkairc.  . 
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3*.  Grade  au  ferviceau-deflus  de  capitaine. 

4*.  Charge  d'avoçai-général  &  de  confeiller  dans 
les  cours  fouvccaines  »  ou  de  premier  ma^ifirat  datis 
les  plus  itnportantes  jurifdiâions  royales  ,  telles 
que  préfidiaux  ,  £»c.  Ne  fait-oa  pas  que  les  pre- 
«iers  nobles  étoieat  juges  &  guerriers  ? 

VirifUi  aptyptnus  enfi 

Thtmidis  &  Martis, 

Foye^i^  an  mot  MAGiSTàATURE. 

5*.  Place  à  l'une  des  trois  premières  académies 
de  Fvance ,  ou  à  la  première  d'un  royaume  étran- 
ger. Puifque  nons  avons  la  juAîce  d'accorder  des 
prérogatives  civiles  aux  roturiers  distingués  unique* 
ment  par  des  travaux  fciendfiques  ou  littéraires, 
pourquoi  refiiferions-nous  le  même  encourage- 
ment à  des  gentilshommes  ?  N'oublions  pas ,  com- 
ilie  l'obferve  M.  le  comte  de  Treflan  ,  que>  dans 
les  temps  d'ignorance ,  la  noblefie  étoit  le  moins 
ignorant  des  ordres  ,  témoins  Joinville  &  Comî- 
nes.  f^ayei  Lettre  d^un  François  furl'Hiftaire  de 
France  »  pag.  11  ,  &  mes  Rêves  ^  pag.  ^5  à  io6. 

6\  Mairie  des  villes  épifcopales.  ^ 

Par  une  erreur  dont  la  noblefis  n'eft  point  cou^ 
pable ,  &  dont  elle  fouffre  encore  plus  que  le  tier^ 
état  qui  s'en  trouve  furchargé  ,  l'on  a  fi  fort  mul- 
tiplié le  corps  des  nobles  ,  qu'il  eft  trop  juÀe 
d'augmenter  fes  reffources  ât  fes  débouchés.  Oâ 
a  d'ailleurs  l'expérience  que  la  bonne  bourgeoise 
elle-même  n'en  reçoit  que  plus  de  lufire  j  &  le 
commun  du  peuple  que  plus  de  fervice  lorfqué  les 
charges  municipales  font  occupées  par  des  gentils- 
hommes. Il  y  en  a  des  exemples  à  Troyes  ,  Ar- 
ras ,  Bordeaux  ,  Rouen  ,  Metz  ,  Bourges  ,  Or- 
léans 9  Touloufe ,  &  peut-être  dans  plus  de  mille 
.villes  du  royaume.  D'une  foule  de  tant  de  titres 
&  d'écrits  qui  prouvent  que  ce  genre  de  fervices 
de  doit  pas  répugner  à  la  noblcue  ,  je  me  conten- 
terai de  citer  le  mémoire  in-^,  imprimé  en  1780 
pour  M.  le  marquis  de  Mailly-Couronnel. 
.  7*.  Lieutenances  du  tribunal  des  maréchaux  de 
France. 

8^  Office  ou  commiâàriat  intermédiaire  pour 
la  nôblefie  des  pays  d'états  9  ou  d'afienblée  pro^ 
iânciale«'M«  'Stckcr  {Mém.  au  roi)  compte  au 
noipbre  des  plus  g^an(U  avantages  celui  d'attaeber 
les  propsiétduesdans  leurs  provuices ,  en  leurpro- 
curant  quelques  occupanons  publiques  dont  ih  f« 
croient  honorés.  Cette  pente  part  à  Tadminiflra* 
don ,  dit  ce  miniftre  philofophe ,  relève  le  patrio« 
tifme  abattis ,  &  porte  vers  le  bien  de  l'état  une- 
réunion  de  lumières  &  d'aétilrité  dont  on  éprouve 
les  meilleurs  effets.  Quoi  de  plus  propre ,  avaii« 
ce-t-il  dans  'un  autre  ouvrage  (  Ccwpte  rendu  ) ,  k 
exciter  le  patriotifme  ,  que  des  adminiârsdons  pro« 
vinciales  ,  oii  chacun  peut  à  fon  tour  efpérer 
d'être  quelque  chofe ,  ou  l'on  apprend  à  aimer  6c 
à  connoitre  le  bien  public ,  &  ou  l'on  forme  ainfi 
de  nouveaux  liens  avec  la  patrie  ? 

9^  Toute  place  à  preuves  de  cent  ans  an 
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lo*.  Filiteon  de  quatre  degt'és  fans  tnére'née  ro- 
.furiére  ,  enforte  que  fi  les  «lerniéres  n'étoîem  pas 
nobles  ,  on  pourroît  let  fuppl^cr  par  un  pareil 
nombre  tiré  des  filiations  précédentes  »  ce  ^ui  né- 
ceilîferoit  une  preuve  afcendante  plus  reculée. 

N*eA-il  pas  jufte  d^  faiftr  tons  les  mojrens  bon^ 
nètcs  de  conferyer  ou  £3ttifier  TeTprit  de  concorde 
&  de  fraternité  parmi  les  races  d'un  même  ordre , 
&  de  les  faire  participer  réciproquemem  à  leurs 
diflinâions,  comme  à  leurs  fortunes? 

4l*,  Pour  le  titre  de  haut  &  piaffant  fà^wr , 
,&  préfuppofimt  toujours  Texn^âîon  de  quatre  dt- 
f;rés ,  on  exigeroit  en  ahemaiive  une  de  ces  con* 
dînons. 

Première.  LettresHpatentes  de  marquis  «  comte, 
^comte  ou  baron ,  Ample  poâeffion  d'nnebaron^ 
nie  de  pays  d'états  ,  ou  grande  députadon  de  la 
AobkdTe  de  ces  pays. 

Seconde.  Grade  de  colonel  mn  fervice  ,  ou  de 
capitaine  de  vaifleaux. 

Troifi^me.  Intendance,  brevet  de  confeillerd^é- 
tat,  préfidence  de  cour  fouveraine ,  charge  depro- 
4mreur-£énéral ,  places  d'envoyé ,  réfident ,  ou  mi- 
Jiiftre  plénipotentiaire. 

Quattième.  Filiation  de  huit  degrés  fans  mère 
roturière  ,  avec  permiffion  de  remonter  au-delà 
pour  ceux  oui  trouveroient  dans  des  générations 
antérieures  1  indemnité  ou  la  compenfadon  desmé* 
alliances  modernes. 

.     5^.  Les  qualificanons  de  très^haut  &  tris^puiffant 
fiîeneur  conviendront  dans  les  cas  fuivàns. 

Premièrement.  Pairs ,  ducs  ,  grands  oficiers  de 
la  couronne ,  gouverneurs  &  commandans  en  cbef 
des  provinces ,  minières  d'état ,  préfidens  nés  on 
éleâifs  de  la  hoblefle  des  pays  d'étau ,  ambafla* 
deurs  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Secondement.  Cordon  bleu  ,  grand  -  croix  de 
S.  Louis ,  décoradons  équivalenies  chez  l'éttanger , 
ac(juifes  de  Tapement  cfu  roi. 

Troifiémemcnt.  Officiers-généraux ,  ou  premiers* 

Eéfidens ,  qui  joindront  à  ces  grades  ou  dignités 
I  quatre  générations  nobles ,  tos  lef^elles  point 
dk  fuperlxif  dans  ce  troifième  cas; 

Quaoiémement  confanguintté  du  f<^ème  degré 
avec  quelque  branche  de  la  maifon  régnante ,  du 
fixième  avec  celles  de  toute  autre  maifen  royafetMi 
impériale ,  du  cinquième  avec  celles  d*une  maifon 
Amplement  éieAovale ,  du  quatrième  avec  les  po- 
tentats du  troifième  rang ,  e|i  y  joignant  ^touterois 
Fextraâion  paiernelle  de  quatre  races.  Quant  aux 
fiauverains  du  quatrième  rang ,  les  anciens  gentils- 
hommes  françob  les  eionfidérent  comme  des  égaux 
plus  fortunés. à  qui  les  révolutions  de  leur  pays 
ont  confervé  b  pûiance  feudataire,  que  l'autorité 
monarchique  en  France  a  fucceflivement  détruite 
ùa  abforbée  ,  quoique  de  l'aVeu  du  favant  auteur 
de  la  parde  moderne  de  VHîftoin  des  hommes ,  ce 

Souvernement  fèodal  ât  fiât  chez  nous  beaucoup 
e  bien  ({u*on  affeâe  d'oublier^  &  pas  tout  le  mal 
fu'on  lui  reproche.  Montefquiett(  Gr4nimr^  die. 
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des  îUm.  c.  tS  )  remarque  (àgement  que  les  Ba^^ 
bares  mêmes  ,  qui  rendirent  en  Gaule  tant  de  d« 
coyens  e&lavesde  la  glèbe,  n'introduiiîfent  guère 
rien  qui  n'eut  été  plus  cruellement  exercé  avant 
eux.  lia.  plupart  des  adverfaires  de  la  noblefle  oat 
plus  le  de&r  de  la  domination  qne  Tamour  de  Té- 
galité.  Peut -on  retenir  un  fouris  d'indignation, 
lorfqu'on  voie  tout  gentilhomme  de  campagne  in- 
diiliné^ement  repréfenté  comme  un  petit  tyran  par 
ces  bénins  créoles  qui  reviennent  d'exercer  dans 
hos  colonies  le  plus  inhumain  ,  le  plus  dénaturé 
des  pouvoirs  fur  lenrs  efdaves  nègres  i 

Cinquièmement.  Filiation  de  douze  degrés  iàns 
mèiîe  roturière. 

N'otdïlions  pas  que  tomes  les  qualifications  ci- 
devant  menrionnées,  comme  fupérieores  à  celles 
Sécuyer  &  de  meffire ,  feroiem  peribnnelles ,  8ff ne 
fe  tranfmettroient  qu'aux  defcendans  pourvus  d'une 
^^  conditions  requifes  pour  s^en  décorer ,  nrécni- 
tion  nécei&ire  à  runion  &  à  l'unité  de  1  ordre , 
j'ajouterois  même ,  à  fa  confiAance  &à  fa  dignité. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  nobleffe  que  d*avok 
toujours  époufé  des  femmes  nobles.  Mab  c'eft 
auffi  par  •  là  que  bien  des  familles  fe  plongent  de 
plus  en  pltïs  dans  la  mal-aifance  &  l'obfcurité. 
C'eft  pour  les  confoler  avec  juftice  de  cetfe  pau- 
vreté honorable  ,  que  ,  fous  chacun  de  ces  para- 
graphes rehtifs  aux  qualifications  éminentes  ,  on 
propoiê  les  preuves  maternelles  en  alternative  d'au- 
tres illuftrations.  De  peur  de  multipUer  tnniilemem 
les  embarras  &  la  dépenfe  ,  on  ne  demandermt 
point  les  mères  des  mères.  La  p^te- fille  d'un 
annoBli  par  charge,  ou  moyennant  finance  ,  &  la 
fille  d'un  annobli  par  fcrvices ,  claîremem  fpéci- 
fiés  &  confiâtes ,  auroient  la  qualité  fuffiftnte. 

Toutes  ces  combinaHbns  &  modificanons  proo- 
veront  invincibleiiieiït  que  nos' efforts  pour  reflcr- 
rer  les  liens  naturels  &  réciproques  de  toure  la 
noblefle ,  pour  la  porter  à  s'entre-refpeâer  &  s'en- 
tre-foutenir  ,  comme  elle  le  doit  ,  ne  tendent 
point  à  pofer  une  barrière  d^aUiaMce  &  de  rang 
înfi-anchinable  entre '«lie  &  le  tiers -état,  moins 
encore  à  lui  faire  oublier  les  rapports  phvfiques  flc 
moraux  de  toute  l'efpèce  humaine ,  ni  1  «nchaine' 
ment  politique  &  civil  de  tomes  les  clafles  de  la 
fociété. 

6^.  Dans  tous  les  aftesnon  litigieux  &  dansk 
commerce  ordinaire  de  la  fociété.  Ton  pouiroit 
tolérer  les  titres  de  nar^uÀr  ,  ^mtes  ,  incûmi€s  & 
barons ,  pour  tous  rejettons  de  fionilles  dom  quel- 
ques branches  l^uroient  obtenâ-  par  letires-pâten- 
^es,  &pour  tous  les  gennlshommes  qui  prouvertnent 
on  dix  générations  de  nobl^!^,  ou  cinq  fiins  mé- 
fiilliance.  On  pourroit  encore  obferver  pour  ces 
titres  les  alternatives  proposées  fous  le  qaatrième 
paragraphe  ,  pour  la  qualification  de  haut  6»  /«^ 
fdfit  feigneuK  Mais  on  ne  reconnohroit  es  juAice 
réglée  que  les  branches  ou  les  perfonnes  vérm- 
blement  décorées  par  brevets  ou  lettres-patentes. 

Rendre  quelquefois  la  titres  &  les  booneiirs 
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jfldipeodaiis  iTim  cenaîii  crédit  ou  iTiine' certaine 
6veur ,  fans  )amaU  fe  (buftraire  à  l'antoritè  royale , 
c*eft  contenir  ou  réprimer  les  avenus  panifans 
du  gouvenicment  arbitraire  &  defpouque  ;  cVft 
conferver  les  vrais  principes  d*une  monarchie  bien* 
âiiâote  &  tempérée.  Poiwquoî  n'annoUiroit  *  on 
as  tous  les  débouchés  &  les  moyens  convena- 
ies  à  toutes  les  dafiès  de  la  ncâyleiTe?  N*eft^il 
pas  fouTent  arrivé  que  les  ancêtres  obfcurs  avoient 
de  plus  grandes  qualités  perfonnelles  que^  leurs 
defcendans  élevés  ?  Et ,  A  Ton  n'y  prend:  garde  ^ 
n'arrivera-t-il  pas  encore  que  la  Jaleufie  du  pou- 
voir minUlénel  fera  des  grâces  oc  des  emptoîs  le 
prix  d*une  aflîduité  de  folUciteur  &.de  conrtîian? 
Alors  celui  qui  travaillera  dans  lefiienceà  p^ec- 
tionner  fes  talens  »  reftera  dans  Toubli  :  celui'  qui 
méritera  les  places  ne  les  obtiendra  point  :  &  celui 
me  le  manège  &  la  fiiveur  y  auront  élevé  »  ne 
Rra  £uère  capable  de  les  remplir  »  après  avotf 
diffipé  Ton  e(prit  &  fon  temps  en  inorigues* 

Cet  article  étant  déjà  trop  long ,  je  ne  répéterai 
pas  ici  ce  qu'on  lit ,  pag,  ^j  à  4a  du  Précis  fur  la 
nobUJft  ,  concernant  les  réhabilitations  >  les  anno- 
bliflemens ,  les  dérogeances ,  &  fur-tout  les  exten- 
fions  abufives  qu'on  donne  journellement  aux  ar- 
ticles 561  de  la  coutume  de,  Bretagne  &  200  de 
la  coutume  d'Artois.  U  me  fuffira  d'indiquer  le 
paflage  ,  ainfi  qu^un  autre  non  moins  remarqua» 
ble  ,  relativement  à  l'article  indiqué  de  la  pro- 
miêre  de  ces  coutumes.  On  le  trouve  dans  les 
preuves  de  VHiftoire  de  ^dom  Morice  ,  préf  du 
tom-  /,  cA.  7*  pag*  14  »  avant-dernier  alinéa.  Sans 
approuver  h  lévéritè  du  duc  François  1 1 ,  qui 
iaifoit  trapofer  aux  fbuages  tout  noble  commer* 
çant,  &  ne  lui^rmenoit  de  rentrer  dans  l'ordre, 
qu'en  quittant  le  commerce  ,  &  prenant  des  lettres 
exprefles  de  réhabilitation ,  il  ne  me  paroît  ni  glo» 
rieux  à  la  noblefle ,  ni  fupportable  au  tiers<état , 
ni  convenable  au  gouvernement  ,  ni  conforme  à 
la  jnftice,  qu'après  une  léthargie  continuée  de  huit 
ou  dix  générations  ,  dont  fouvent  quelques-unes 
plongées  dans  des  états  abjeâs  ,  une  famille  «  par 
le  feul  retour  d'un  peu  d'aifance  ignoblement  ac- 

Îuîfe  9  &  fans  néceffité  préalable  de  belle  aâion , 
e  mérite  éminent  9-ou  de  place  qui  le  fuppofe  , 
puiffe  obtenir  le  di^it  de  fe  remettre  au  niveau  & 
quelquefois  ao-defltis  d'une  race  qui  aura  coura- 
geufement  veillé  ,  &  que  les  revers  auront  bien» 
à  la  vérité  »  privée  d'un  certain  éclat ,  mais  n'au- 
ront jamais  tdit  defcendre  de  fon  rang  ,  n'auront 
jamais  fait  fortir  de  fon  ordre.  C'eft  une  diftinâion 
très-marquée  pour  la  noble{re  ,  dit  le  comte  du 
Buat ,  que  le  courage  avec  lequel  elle  fe  fou- 
tîent  au'defTus  des  profeilîons  lucratives,  &  fe  ré- 
ferve  pour  la  pauvreté  ,  ou  pour  les  profefTions 
qu'elle  croit  lui  convenir.  Le  même  auteur  remarque 
avec  trdp  de  fondement  qu'il  femble  que  depuis  long- 
temps on  ait  voulu  exercer  la  plus  nombreufe'  §c 
quelquefois  la  plus  ancienne  prtie  de  cet  ordre  à 
la  patience  &f  à  l'humilité  ,  comme  On  exerçoit 
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antrefett  à  ces  vertus  de  pieux  cénoSites ,  en  leur 
donnant  des  fupérieurs  bourrus  &  imbécilles.  Saine 
François  de  Sales  compare  noblement  le  gentil- 
homme courageux  dans  l'infortune  à  b  pdme  qui 
fi  r<lance  fous  fon  fiûx*  Ce  feroit  conci^  lesfe- 
cours  dus  à  l'ind^ence  avec  le  refpeâ.que  la 
noblefle  fe  doit  à  elle-même ,  avec  fa  vraie  conf« 
titutioo  f  que  de  ceâreîodre  le  fommeil  fans  déro* 
geance  au  commerce  maritime  &  en  gros  »  à  la 
navintion  maechande ,  à  Texploitadon  des  moyen- 
nes termes  à  bail  ^  à  quelques  emplois  patùibles  de 
finance  >  à  l'exercice  de  quelques  arts  méchanîques 
los  phis  relevés.  Pourquoi  tant  de  nos  miniflres» 
pour<}uoi  tant  de  nos  militaires  eux^mémes^énéraux, 
fupéneurs,  &  fubaltemes  ont*ils  fi  fouvent,  fi  cruelle- 
ment  avili  l'eut  de  foldat ,  que  nos  loix  ont  la 
fageffe  de  compter  au  rang  des  états  nobles  i  Pour- 
ouoi  certains  corps  ,  tels  que  la  gendarmerie  ,  ne 
ieroien^ils  pas  uniquement  composés  de  geittils- 
hommes,  ou  de  fib  d'officiers? 

Uefquiflê  ou  le  plan  que  j'ai  tracé  ,  tam  des 
preuves  &  maintenues  ,  que  des  qualifications ,, 
claffifications  &  deiKnations  de  U  noDleflo  ,  peut 
être  fort  fufceptible  de  correâions ,  reflriâîons  & 
modifications.  Mais  j'avoue  de  bonne  foi  que  le 
fonds  de  mes  idées  ne  me  paroît  pas  indigne  d'être 
expofé  &  configilé  dans  ce  vafte  &  intérefiant  dé- 
pôt des  inAitunons  &  des  connoifiTances  humaines. 

Je  laifle  à  d'autres  le  foin  de  s'étendre  fur  les 
prérogatives  (/)  de  cet  ordre  fupérieur.   La  plus 


(/)  Ce  débris  de  prérogatives,  dont  quelques-unes 
ne  font  pas  moins  onéreufes  qu'honorables ,  eft  affes 
bien  expofé  dans  la  nouveUe  méthode  du  blafon  de 
M  L*^-!',  in-8**,  1770.  «<  Les  princes ,  dit  la  Beaumelle, 
n  doivent  le  pouvoir  &  le  droit  de  commander  aux 
»  mêmes  principes  qui  donnent  i  la  noblefle  le  droit 
>«  d'obéir  les  premiers ,  &  la  plus  ntjfiê  des  maifons 
»  fouveraines  du  monde  n*eû  la  plus  puiiTance  que 
M  parce  qu'elle  a  fu  mieux  qu'aucune  autre  ce  que 
»»  c'étoit  qu'un  gentilhomme  ».  Philippe- AuguAe ,  S, 
Louis ,  Charles  V,  Charles  VII ,  Louis  îfÛI ,  François  1 , 
Henri  IV,  Louis  XIV,  Louis  XV  n'ont  jamab  diiB- 
mulé  ks  obligations  qu^ils  avoient  à  leur  noblefle,  les 
égards  &  Tappui  que  méritoit  ce  corps  illuâre ,  &  pluv 
fieuK  de  ces  monarques  fe  font  glorifiés  du  titre  de  - 
gentilhomme.  Les  prmces  qui  ont  régné  avec  le  plus 
de  gloire ,  chez  les  étrangers ,  ont  agi  &  penfll  de 
même.  Si  nous  remontons  chez  les  anciens ,  Pline  le 
jeune  &  Cicéron  nous  difent  que  l'exaâe  proMté  ne 
parle  pas  moins  que  la  faine  politique  en  faveur  de  la  no- 
blefle. Le  vertueux  RoUin  (Hifi*  anc,  T.  /.  ) ,  approuve 
beaucoup  la  méthode  des  Egyptiens  qui ,  pour  h'inf- 
pirer  à  leurs  rois  que  des  fentimens  nobles  ,  ne  pla:- 
coieitt  auprès  d'eux  que  des  hommes  qui  réuniflbient 
fa  diflinélion  d'une  haute  naiflance  aux  avantages  d*une 
excellente  éducation.  Le  grand  nombre  d'afpirans»  de 
furnuméraires  &  d'officiers  à  la  fuite  de  tous  les  corps 
militaires  de  terre  &  de  mer,  prouve  inconteftable- 
meac  trois  ehofes:  la  première,  que  rien  ne  décoo* 
rage  81  ne  ràllentît  l'ardeur  belliqueufe  de  la  noblefle} 
la  féconde ,  que  beaucoup  de  fumets  de  l'ordre  iaférieur 
Font  Supplantée  dans  les  emplois  qui  lui- conviennent 
)•  mieux  i  I»  troifième,  <^*il  y  auroit  fagefie  &  juT- 
ttce  à  lui  réferver  les  piemières  places*  des  auores 
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chéfe  ,  &  prêfmie  h  feule  qui  lui  rc&t  »  t&  la 
confidérarion.  L auteur  des  EUmens  de  la  politique, 
déâe  le  plus  envenimé  des  envieux  de  la*  nobleiTe 
de  prouver  que  tous  fes  privilèges  enfemble  lui. 
donnent  autant  de  fupériorité  fur  le  refte  de  la» 
nation  ^  qu'en  a  un .  bourgeois  de  la  plus  p^ôt^ 
ville  fur  les  habitans  qui  ne  font  pas  bourgeois  , 
&  qu*en  donne  fur  les  étrangers  Thonneur  d'être, 
maître  &  fils  de  maître  dans  un  corps  de  mener. 
Confervons  donc  au  gentilhomme  le  fouvenir  de 
ies  obligations  morales  &  patriotiques  par  celui  de 
k  dignité  de  fon  titre  héréditaire  ;  &  fâchons  pé-. 
cétrer  ces  détmâeursde  la  nobleâè  ordinaire  ^  cour- 
bés devant  les  grands  /profternés  devant  les  ri* 
ches  9  infolens  devant  le  gentilhomme  fans  fortune 
&  fans  crédit  »  &  voyant  néanmoins  que  la  pof- 
térité  des  premiers  feigneurs  peut  un  jour  defcen*- 
dre  à  la  pofnion  non  pas  honteufe  ,  mais  obfcure 
de  ce  fimple  gennihcmme  dont  les  ancêtres  ont 
tenu  quelquefois  le  rang  le  plus  élevé. 

Il  y  auroit  un  moyen  très-fioiple  »  très-naturel 
&  trés-fatisfaifant  de  rendre  ou  .de  conferver  un 
lufire  convenable  à  tout  Tordre  des  nobles.  Ce 
feroit  premièrement  de  protéger  ,  fevorifer  &  fur- 
vciller  l'éducation  de  leur  jeuneiTe  »  enforte  qu'elle 
apprit  de  bonne  hçure  à  fe  rendre  aufii  utile  & 
chère  ,  que  refpeâable  &  précieufe  par  l'heureux 
mélange  des  tatens  &  de  la  fagefTe  ,  du  coun^e 
&  des  lumières  »  delamodefHe&de  l'élévadon.En 
fécond  lieu,  l'on  s'abftiendroit  dorénavant  de  donner 
à  cet  ordre  tant  d'intrus  qui  partageant  fes  prérogati- 
ves &  fes  cmplob  »  affoibliâent  fa  prééminence  Sl 
fes  reflburces  f  en-,  même  temps  que  leur  paiTage 
fubit  &  trop  facile  enlève  au  tiers-état  des  mem- 
bres qui  contribueroient  à  fes  charges  &  à  fa 
fplendeuf. 

Il  cil  temps  de  finir  cette  efpèce  de  difTertation , 

re  je  n'auMI  pas  eu  la  témérité  d'entreprendre , 
plufieurs  circonftances ,  qui  m'ont  porté  de  temps 
en  temps  à  l'étude  &  à  la  comparaifon  des  Char- 
tres »  des  titres  &  des  auteurs  originaux  »  ne  m'a- 
voient  donné  quelque  efpérance  d'éviter  les  erreurs 
oii  font  tombés  des  écrivains  d'ailleurs  bien  plus 
graves  &  bien  plus  inflruits  ,  nuais  qui ,  fur  cette 
importante  matiéi^e  ,  ne  s'étoient  peut-être  vus  à 
même  de  connoitre  que  des  arrêts  &  des  livres  » 
que  des  opinions  &  des  fyflêmes.  Cherchant  éga- 
lement le  bien  de  toutes  les  clafTes  &  de  toutes 
les  conditions  de  la  fociété  »  j'aurois  defiré  traiter 
mon  fujet  avec  aflez  d'it*térêt  &  d'impartialité  tout- 
à-la*foîs  ,  pour  que  le  leâeur  ,  en  s'appercevant 
que  l'article  ibrtoit  de  la  plume  d'un  bon  François  i 

profeifions  diftinguées.  Car ,  demanderai -je  après  Plu* 
tarque ,  fi  la  noblefle  ne  pouvoit  impofer  &  contenir 
pur  les  honneurs.  &  l'autorité,  que  feroit-elle  *  auprès 
des  artifans  ^ui  remporteroient  par  le  norob;»,  des 
financiers  qm  récrarerçient  de  leurs  richefies,  .des 
Bégociaos  qui ,f écUpferoieiit  ou  de  leur  luxe,  oa  de 
leur  fafke  ,  p,,  4»  labourewf  qut  fç  prévaudraient  ^ 
kur  iitiUiiî,  .>. 
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nVut  pu  deviner  fi  l*auteur  étoit  de  nsdflancc  an- 
cienne ou  nouvelle ,  iliuflre  ou  médiocre  ,  s'il 
étoit  gentilhomme  ou  bourgeois ,  riche  ou  pauvre, 
militaire  où  magiflrat.  Mais  la  liberté  que  f'ai  prife 
de  crinquer  des  auteurs  vivans,  m'impofe  d'autant 
plus 4a  néceffité  de  me  nommer, que  je  n'aipoiot 
cefTé  de  reconnoître  leur  mérite.  PuifTé-^  les  con- 
vaincre de  la  droiture  &  de  la  pureté  de  mes  in- 
tentions ! 

P*  S*  Au  moment  où  nous  envoyons  cet  ani« 
cle  ,  on  nous  communique  le  huidéme  tome  du 
Mondenrimhif.  Les  favaatesdifTertaâonsde  M.  Court 
de  Gebelin  prouvent  &  confirment  notre  opinion 
fur  i'andquité  ,  le  droit  &  l'uâlitè  de  la  nobldlê. 
Notre  eAime  pour  cet  auteur  nou«  encourage  à 
lui  obferver  que  ,  dans  une  lifte  de  maifons  qui 
portent  des  armes  parlantes ,  il  eft  plus  excufable 
d'avoir  omis  beaucoup  d'anciennes,  que  d'avoir  cité 
quelques  nouvelles.  Celles-ci  ne  pourroientqu'affoi- 
biir  le  fyflême  incomeftabiement  établi  par  celles-là. 
U  ne  nous  faura  point  mauvais  gré  non  plus  de 
relever  l'expreffion  de  ist  quart'urs,  improprement 
fubftituée  à  celle  de  tz  degrés  ou  #2  générations , 
qui  fourniroient  2048  quartiers,  s'il  étoit  pofTible 
de  les  retrouver.  Les  quartiers  doublent  toujours 
en  cette  ^rogreflîon  géométrique  ,  4,8,16,32, 
^.  Je  dens  d'un  généalogifte  qu'une  branche  de 
la  maifon  d'Aché  en  avoit  prouvé  %^6  fans  lacune 
&  fans  méfalliances^  exemple  très-dif&cile ,  très- 
rare  même  en  Allemagne  ,  &  peut-être  unique  en 
France.  IL  n'eft  permis  qu'à  Candide  de  parler  des 
7a  nuartiers  du  baron  de  Thondêr-Ten-Troncht. 
Un  iiomme  de  l'art  aoroit  dit  64  ou  1 28. 

Tout  ce  qui  précède  a  été  cempofé  en  1780. 
Ce  qui  va  fuivre  immédiatement  s'écrivit  au  prin- 
temps de  1781  ,  époque  de  la  décidon  des  preu- 
ves  de  noblerïe  pour  les  afpirans  aux  places  d  of- 
ficiers dans  les  troupes  duroi;  dccifion  qui  mériterait 
d'être  converde  en  loi  (blemnellement  enregiftrée. 

§.  II.  Dps  preuves  de  nohUffi.  La  connoifTance  de 
l'art  héraldique  &  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
nobleffe ,-  tient  à  nos  loix ,  à  nos  confttturions ,  à 
nos  mœurs ,  au  point  que,  les  rédaâeurs  de  TEn- 
cyclcpédie  méthodique,  fefom iuftementemprcâei 
d'annoncer  que  cette  matière,  omif):  dans  le  prof: 
peâus ,  ne  le  feroit  pas  dans  l'ouvrage.  Nos  formes 
&  nos  ufâges  obligent  la  plupart  des  feigneurs  de 
connoitre  les  dtres  de  leur  extr^âion  ,  comme  ceux 
de  leurs  pofTefHons.  Le  gentilhomme  le  plus  phi- 
lofophe  fur  le  hazard  de  la  naiifance  ,  pour  peu 
qu'il  conferve  l'émulation  convenable  à  fon  rang , 
eft  journellement  forcé  de  facrifier  à  l'opinion; 
heureux  encore  lorfque  les  formalités  de  la  eènfa- 
legie  des  morts  ne  dévorent  point  la  fubh^ance 
des  vivans  !  plus  heureux  lorfque  cette  étude  ôl  ces 
recherches ,  beaucoup  moins  agréables  que  nécedîsi- 
res,  compenfent  par  les  leçons  qu'elles  lui  retracent, 
le  temps  qu'elles  lui  enlèvent ,  lorfqu'elles  fervent  î 
remplir  ion  cœur  d'une  élévation  généreufe ,  fans 
.étourdir  ù  tctç  d'une  vanité  puérUe  ;  lorfqu'enfîa 
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îflînefle  politique  &  civile  ^  la  fupêriomé  foclale 
&  conventionnelle  de  fon  ordre  lui  rend  plus  fen- 
£ble  &  plus  chère  h  fraternité  naturelle  &  conf- 
iante des  conditions  «  des  âunilies  &  des  individus. 

Cet  article  de  TEncyclopédie  nous  paroit  le  meil- 
leur canal  par  lequel  nous  puiffions  faire  parvenir 
à  là  nobleue  des  provinces ,  quelques  avis  udles  fur 
les  preuves  de  noblefle  qu'elle  eA  fouvent  dans  le 
cas  de  faire  à  Paris. 

1®.  Ordre  du  5.  Efprit.  Quatre  degrés^  y  compris 
le  récipiendâre ,  ordinairement  choifi  dans  la  trés- 
iiaute  oc  très -ancienne  nobleffe;  mais  quelquefois 
aufil  tiré  de  ces  familles ,  devenues  illufires  auffi-tôt 
ipie  nobles ,  lefquelles  ont  à  peine  le  néceffaire  de 
la  preuve.  Elle  fe  fait  par  deux  chevaliers  »  oui  pro- 
noncent au  rapport  de  M.  Cherin,  fuccefleur  de 
MN}.  Beaujon  oc  Clérambaut.  Le  même  généalo- 
gîAe  feroit  auffi  rapporteur  des  trois  degrés,  que 
iourniroit ,  devant  un  chevalier  des  deux  ordres ,  le 

gintilhomme  qui  s'en  nendroit  à  celui  de  S.  Michel, 
epuis  que  cette  dernière  décoration  s'accorde  aux 
gens  à  talens ,  on  les  annoblit  au  préalable  ,  &  ils 
reçoiveiu  difpenfe  des  deux  premiers  degrés*  Tous 
les  chevaliers  font  preuve  de  mérite  ou  de  fervices; 
«nais  il  y  a  quelques  années  qu'on  n'en  conptoit 
^e  cinq  ou  fix  ayant  fait  ceUe  de  uaiflance ,  & 
nous  croyons  ce  nombre  affaiellement  réduit  à  deux 
ou  trois.  Il  eft  bien  rare  que  Favis  des  commiflai- 
res  de  réception ,  tant  pour  les  ordres  du  roi ,  que 
pour  celui  de  S.  Lazare,  ne  foit  pas  conforme  aux 
•concluions  du  généalogtfte ,  enforte  que  beaucoup 
de  gentilshommes  croient  pouvoir  le  regarder  comme 
£mple  rapporteur ,  de  droit ,  &  comme  vrai  juge  » 
^e  fait. 

a**.  Honneurs  de  la  cour  y  c'efl-à-dire*  préfentation 
pour  les  femmes ,  chafle  &  carofles  du  roi  jpour 
les  hoinmes  »  avec  fufceptibilité  pour  les  deux  lexes 
d'être  Invités  aux  repas  de  leurs  majeflés  &  dq 
princes  du  fang.  Cette  preuve  qui  fe  feit  devant 
Mp  Cherin  »  exige  trois  titres  oriainaux  de  tète  en 
tète.,  fur  Jl^ne  direâe  &  mafcuUne ,  iufqu'à  l'an- 
née 1400  inclufivement ,  fans  veffige  d'aimobliiTe- 
meiu  antérieur;  enforte  qu'à  U  rigueur»  un  def- 
cendant  de  Raoul  l'orfèvre^  qui  reçut  les  premières 
letûres  de  noblelTe  en  1272,  ne  feroit  pas  admis. 
A  cette  filtatioa  noble ,  il  faut  «joindre  des  décora- 
tions partlc^lières ,  fur-lout  dans  les  premiers  degrés. 
Telle  efl  «  dit-on ,  la  régie.  On  fe  fert  ici  de  l'ex- 
preflîon  dijron,  parce  que  rien  n'efl.  imprimé  «  ni 
mêfne  à  beaucoup  près  affez  expliqué  pour  éviter 
Jes  humiliacions  ou  cômpromiffions  de  quantité  de 
bonne  noblefle ,  à  qui  les  exceptions  ou  les  grâces 
accordées  à  plufieurs  familles  &  perfonnes  en  &- 
veur ,  font  n^liger  defe  préfemer  avec  une  quanritè 
fuffifante  de  vieux  parchemins.  U  efl  fouvent  arri- 
vé que  des  maifons  trè^  -  anciennes  ,  rebutées  par 
les  vétilleries  de  la  fouine  »  fe  font  empreiTées , 
comme  plufieurs  familles  -afTez  nouvelles  »  de  foUi- 
citer  des  exceptions  fecrétes  à  la  règle  publique. 
Ces  exceptions ,  quand  elles  fercMem  iwffi  connues 
Jurijprudence»     T^me  (jj, 
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îqn'èlles  font  Ignorées ,  ne  les  humifierolent  pas\ 
d'autam  que  la  règle  né  date  oue  de  1760 ,  &  n'a 
pas  eu  d^effetrétroaâif  contre  les  perfonnes  &  les 
defcendans  de  ceux  qui  ^  fans  avoir  litéralement 
articulé  leur  généalogie  jufqu'en  1399  9  étoient  alors 
en  pofTeffion  des  honneurs  de  la  cour. 

Relativement  à  ce  que  nous  venons  d'avancer  ; 
&  fur-tout  à  ce  qui  nous  refte  à  dire ,  obfervons 
que  les  états  de  Bretagne  fe  font  apperçus  que  le 
terme  équivoque  &  verfatile  êiilluftranon ,  an  lieu 
d'établir  une  nalance  raifonnable'  entre  toutes  lés 
chfTes  de  la  nobleffe  »  devenoit  quelquefois  con- 
traire à  certaines  races  de  chevalerie ,  &  trop  fà« 
vorable  à  plufieurs  familles  d'afTez  fraîche  date.  En 
conféquence ,  ils  ont  jugé  que  les  illuflrés  jouifTant 
afiez  de  cet  éclat  par  fes  propres  avantages  ^  par 
fes  effets  direâs  &  iminèdiats ,  ne  dévoient  point 
s'en  faire  un  titre  de  prééminence  héréditaire ,  ni 
même  de  fimple  préférence  dans  les  cas  on  la  conf- 
titution  politique  donne  le  droit  de  concurrence  au 
refte  de  l'ancienne  nobleffe.  De -là  vient  que  les 
conditions  généalogiques  exigées  par  eux ,  du  gen- 
tilhonune  qui  veut  y  préftder  comme  baron  de  la 
province ,  le  bornent  a  l'ancienne  extraâion ,  c'eft- 
à- dire  à  l'antiquité  de  pofTeffion  noble  vraiment  im- 
mémoriale 9  enforte  que  la  filiadon  foit  articulée  par 
titres  au  moins  depuis  1426  à  1449,  époque  de  la 
première  réformation  faite  en  Bretagne ,  fans  que 
le  commencement  ultérieiv  puiffe  être  apperçu. 

y.  L'ordre  de  S,  Lazare  a  le  même  généalo- 
gtfte  que  les'  ordres  du  roi ,  &  demande  neuf  gé- 
nérations, y  compris  le  produifanv  Mais  l'inter- 
prétation trop  vaiiable  du  mot  trop  vague  d^ilhf- 
tration  {ni) ,  jointe  aux  difficultés  bifarres  ,  aux  ob- 
jeâions  gothiques  faites  à  ceux  dont  quelques  an* 
cêtres  ont  fervi  l'état  dans  la  magiflrature  (  comme 
fi  des  charges  affez  honorables  pour  annoblir  nn 
citoyen  du  tiers-état  /  étoient  affez  viles  pour  dé- 
grader un  gentilhomme  )  ;  enfin  les  défauts  de  pu- 
blicité &  de  clarté  dans  la  marche  néceffaire  à  fuivre  y 
font  caufe  qu'il  q  y  auroit  pas  fureté  de  concourir^ 
à  moins  de  jouir  préalablement  des  honneurs  de 
la  cour  ,  &'que  des  familles  d'ancienne  rate ,  qui 
jtiftiÂeroient  bien  aa-defh  des  neuf  générations  re* 
quifes ,  ont  été  poliment  averties  de  ne  pas  follt- 
citer  cette  décoration ,  qui  néanmoins  s'efl  accordée 
à  d'autres,  dont  le  principe  n'eft  point  caché  J|us 
les  fièdet.  ^ 

jf*.  Ceft  encore  M.  Cherin  qui  reçoit  les  preu^ 

(m)  Perfonne  ne  réclame  contre  la  rigueui'de  la  tègle,  8c 
tout  le  monde  fe  plaint  de  l'arbitraire  de  Tinterprétation  » 
parce  qu'on  peut  appliquer  à  ce  cas ,  la  célébré  maxime 
du  marquis  de  Vauveaargues  :  Quiconque  eft  plus  févhre, 
que  U  loi ,  eft  un  pran.  Des  novateurs  ont  propofé  d*ex« 
dure  la  poflérite  des  ccuyers  de  Taptitude  aux  hon- 
neurs de  la  chevalerie,  cnofe  aufli  raifonnable  quHl 
le  feroit  jd*empécher  les  fils  de  capitaines  de  parvenir 
AUX  lieùtenances-colonelles ,  de  les  enfans  de  confeillers 
d'occuper  les  çréiidences.  Oublie*t-on  que  ce  titre 
fîmple  dVcfi^er  étoit  la  qualîfiçatiofli  générique  &  pn* 
mordiale  de  la  nobleffe^ 
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ves  nèceflâires  pour  le  pa/Tagc  de  U  cavalerie  an 
grades  ûipérieurs  de  la  mairon  du  roi.  L'ordonnance 
rendue  &  imprimée  en  177  c  ,  preicrivoit  200  am. 
On  aiTure  que  des  gentilshommes  qui  prouvoient 
au-delà  de  ces  deux  fiédes ,  ont  été  rcfufés ,  parce 
OVLÏI  en  faut  trois ,  fuivant  un  ordre  nianufcrit  & 
lecret,  non  montré ,  mais  allégué  .par  le  eéné^lo- 
gifie.  Cependant,  à  ce  qu*on  ajcute,  il  eit  encore 
arrivé  que  des  gentilshommes  de  plus  de  300  ans 
de  preuves ,  cm  été  prévenus ,  que  foît  à  caufc  du 
peu  d'illuAration ,  (oit  à  caufe  du  trop  de  robe  (n) , 
ils  s'expoferoient  au  refns  ;  enforte  que  le  moyen 
le  plus  (ur  de  viier  avec  Aiccés  à  ces  places,  ainh 
qu'aux  emplois  fupéheurs  de  la  gendarînerie  »  eil 
la  jouifTance  préliminaire  des  honneurs  de  la  cour, 
bien  que  par  un  fyfième  inconcevable  &  qui  pour- 
roit  laifTer  des  louches  fur  les  preuves  de  la  plus 
antique  &  de  la  plus  haute  nobleffe ,  il  n'exiAe 
aucun  monument  ou  dépôt  audiehtique  &  public 
de  la  produâion  des  familles ,  &  que  même  depuis 
une  dixaine  d'années ,  elles  n'obtiennent  prévue 
jamais  un  double  figné  du  procés-verbal  de  leurs 
titres.  On  ne  peut  regarder  comme  dépôt  ou  mo- 
nument, les  reeiilres  confervés  dans  le  cabinet  d'mi 
généalogifte,  dont  nui  auu'e,  pas  même  fon  fiic- 
cefleur ,  n'efi  tenu  d'adopter  le  travail. 

5®.  EcuycTs  &  pages  de  la  grande  écurie  du  roi  ; 
preuves  remontées  au  moins  à  15^0.  300  ans  fixes 
pour  ces  places ,  au  lieu  de  233  cette  année  (1783), 
qui  en  ferom  234  l'année  prochaine;  &450  pour 

(«)  On  ne  faaroit  diifiikiuler  qu*à  pareille  ancienneté 
de  nobleiTe ,  les  defcendans  non  leulement  de  bas- 
officiers  de  iuftice  ,  mais  de  citoyens  pafTagéremeftt 
tombés  dans  les  dernières  conditions,  n'aient  quelque- 
fois l'avantaçe  fur  la  poftcrité  des  magiftrats  ,  parce 
que  les  premiers  rougîilant  de  leur  état ,  n*cn  prenoient 
pas  le  titre  dans  leurs  aâes  de  famille  »  au  lieu  que 
les  féconds,  en  toutes  circonftances ,  fe  décoroient 
des  charges  qu'on  reproche  maintenant  à  leur  mémoire. 
Kobleffe ,  nation  françoife  que  gagnâces-vous  jadis  , 
lorsqu'on  fupplanta  vos  chevaliers  par  des  légiftes  ?  Que 
.gagnerez- vous  aujourd'hui  lorfqu'on  humiliera  vos  ma- 
ciftrats  par  des  légionnaires  ?  Hommes  aveugles  ou 
légers  ,  qui  Aibfiituez  les  petites  prétentions  de  Teforit 
de  corps  aux  grandes  vue%  de  l'tfprit  de  patrie  ,  fou- 
venez-vous  du  falutaire  avcrtiffement  que  le  profond 
abbé  de  Condillac ,  dans  fon  cours  d'hiffoire ,  éc  l'élo- 
quent auteur  d'un  grand  livre  tout  récent  ,  donnent 
aux  miférables  fauteurs  ou  partifans  de  ces  puériles  & 
foUes  rivalités. 

Quant  au  fimple  manque  d*illufiration ,  fî  l'on  par- 
vient une  «fois  i  le  regarder  ou  traiter  comme  une 
efpèce  de  dcrogeance  ,  on  ne  Tardera  pas -à  tomber 
dans  l'inconvénient  qui  defola  Rome  aux  jours  de  fa 
chute.  Alors  par  un  renverfement  de  principes,  qui 
«toulToit  bien  plus  le  deiintéreffement ,  la  délicateffe 
&  toute  vertu  qu*il  n'excitoit  le  patriotifme  &  Térau- 
lation  ;  alors  ,  dis- je ,  les  patriciens  qui  n'a  voient  pas 
le  bien  nécefiaire  pour  être  compris  eaas  les  rôles  des 
chevaliers,  demeuraient  contbndus  parmi  le  petit  peu- 

Sle ,  malgré  les  fervices  de  leurs  aïeux  &.  rantiqutté 
e  leur  race ,  tandis  que  des  plébéiens ,  iàns  autre 
mérite  que  Tinirigue  &  l'opulence  ,  étoient  décorés 
de  toutes  les  marqon  tfhoancttr,6c  revêtus  des  phis 
hautes  dignités,  ' 
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tes  hontleort  de  la  cour ,  au  Ueu  de  3S1 ,  yaudroieat 
peut-ên^e  mieux  que  d'irrévocables  déterminations 
d'époques ,  qui  fubfiituent  des  murs  infranchiffabiei 
de  féparation  aux  ftmples  lignes  de  démarcanoA 
convenables  généralement  emre  tous  les  ordres, 
&  principalemem  entre  toutes  les  cUffes  &  nuan- 
ces de  ce  feul  &  même  ordre  de  nobleâe ,  de 
l'enfemble  duqtiel  rien  ne  doit  altérer  l'unité ,  ni 
l'union  ;  l'ainefle  devant  protéger  &  non  détruire 
la  fraternité.  Pourquoi  rendre  aux  tUuflres  rejettons 
de  l'héroïque  chevalerie ,  leurs  parchemins  plus 
précieux  que  leur  épée  ?  pourquoi  perpétuer  l'in- 
fériorité du  gentilhtmme  ancien  fans  tiu'es,  ou  da 
defcendant  d  annoblî  pour  féroces ,  en  leur  diant 
l'adouciiTeraent  naturel  &  léginme  qu'apporteroit  à 
leurs  privations  préfentes  cette  jouiffance  d'antici- 

Îiation,  qu'ils  goûteroient  dans  la  perfpeâive  de 
eiv  poftérité  future  ?  voudroit-on  comacrcr  Tm- 
conféquence  par  laquelle  une  pêne  de  vieux  titres 
ou  un  principe  d'annobliflement  deviendroiem  mo- 
rifs  d'humiliation  î  comme  c'eA  un  abus  funefte  de 
tolérer  les  ufurpateurs  ou  de  favorifer  les  intrus, 
n'eft-ce  pas  une  injuftice  fenfible  d'étemiiiBr  b 
noviciats  ? 

Les  preuves  des  écuycrs  &  des  pages  du  roi 
&  de  la  rône  ,  fe  font  devant  M.  le  préfident 
d'Hozier. 

6°.  Les  icuyers  &  pages  de  U  petiu  écurie^ pop 
de  la  chambre  du  roi  ;  écuyers  &  pages  de  U  nm^ 
ne  font  tenus  depuis  fept  à  huit  années  de  prouver 
que  aoo  ans ,  enforte 'que  le  noUe  qui  n  aura  de 
titres  ou  d'ancienneté  que  Jufqu'en  i584,ccffcta 
l'aimée  prochaine  d'être  inadmiflîble.  H  paroh  que 
ces  preuves  jadis  fixées,  comme  les  précédcnro, 
à  15^0,  ont  été  réduijes  ou  changées  par  des  prin- 
ci|>es  analogues  à  ceux  que  nous  venons  d'expofer, 
&  que  nous  avons  développés  ,  il  y  a  quelques 
^nées ,  dans  des  ouvrîmes  d'une  certaine  étendic. 

7<».  Eemyers  &  pages  de  Monfieur  &  Madam, 
ainfi*  que  de  Moufeigmur  comte  d*Arwis ,  aoo  ar& 
Le  généalogifte  aâuel  de  L.  L.  A.  A.  R.  R  à 
M.  le  Maître ,  fucce&ur  de  M.  l'abbé  de  Gevigoef  » 
maintenant  garde  du  cabinet  des  généalogies  de  h 
bibliothèque  du  roi ,  &  connu  dans  la  républiq» 
des  lettres  par  Phiftoire  des  Sires  de  Salins. 

8^  Ecuyers  6^  pages  des  maifons  éTOrUans&à 
Condd  ;  mêmes  preuves  qu'à  la  grande  écurie  « 
roi ,  c'eft«à-dtre  jufques  &  compris  1 5  50.  L  L.  A.  A. 
S.  &  om  coflforvé  l'ancienne  règle ,  &  chargé  M. 
Cherin  de  Texamen  de  ces  preuves. 

9*-  Ecuytrs  6-  /wg*/  de  Momfeigncur  ^  ^f 
Penthihre  ;  100  ans  qui  fe  prouvent  chez  M.  ^ 
préfident  d'Hozier. 

Peut-être  feroit-îl  à  defirer  que  la  règle  des  pren- 
ves  fût  uniforme  pour  toutes  ces  écoles  de  pages, 
pour  tous  ces  jeunes  gens  que  les  rapports  de  lieux  » 
de  fanç ,  &  d'état  mettent  continuellement  enlcm- 
ble.  Mais  une  remarque  <  plus  frappame,  ^J^-^ 
de  la  preuve  du  premier  orétt  (  celui  du  S.J> 
p«  ) ,  plus  que  doublée  par  celle  d'un  onw 
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fecondaSr£  comme-  eelui  de  $;  Lazars«  Parce&Jiiot^ 
premUr  &  fecondaire  »  UQus  diûinguons  le  rang  & 
non  la  date. 

10**.  Pour  S.  Cyr,  140  ans  devant  M.  le  préfi- 
dent  d'Hozier. 

11°.  Pour  les  chevaux-légers  de  la  garde»  100 
aps  devant  M.  Cherin.  Potur  ^tr^  garde  du  roi  9  il 
fbf&t  d'être  noble  Sc.d'en  apporter  un  certificat  £- 
gné  de  quatre  gentilshommes  ^  dont  ua  officier  du 
corps.  - 

1 2°.  Pour  Técole  militaire ,  quatre,  gènéradoiis  ,  y 
compris  le  préfenté.  Cette  preuve  le  fait  chez  M. 
tfHozier  de  Serigny. 

13^.  Pour  les  emplob  de  début  au  fervice ,  tels 

Sue  fous-lieutenances  pour  les  troupes  de  terre» 
c  places  d*afpirant  pour  la  mariîie ,  quatre,  degrés 
ainii  qu'à  l!école  militaire. 

La  décifioa  du  roi  difpenfe  de  preuves ,  les  fiU 
de  chevaliers  de  S.  Loijis  ;  une  lettre  interprétative 
du  minière,  en  difpenfe  également  les  petits-âls» 
quand  les  pères  de  ceux-ci  ont  fervi  quelques  an- 
nées. Ces  louables  modifications  ont  complété  Tex- 
cellence  d'une  loi  bien  précieufe.  Jointes  à  la  corn- 
pofition  toujours  fubfiftante  des  officiers  de  fortune , 
elles  laiflent  plufieurs  portes  ouvertes  au  mérite 
dénué  de  naiuànce ,  ainfi  qu'aux  annobliiTemens 
prévus  par  la  déclaration  de  1750.  De  plus,  le 
refle  de  la  bourgeoifie  notable ,  fans  avoir  le  droit 
de  débuter  dans  les  troupes  du  roi ,  par  un  coq^- 
mandement  fur  aucun  de  leurs  concitoyen^ ,  con- 
ferve  l'avantage  de  pouvoir  entrer  dans  la  gendar- 
merie avec  rang  d'officier,  avantage  oui,  même 
pour  la  diftinâion  ou  confolation  àts  un^ples  fol*, 
dats ,  n'appartenoit  jadis  cpi'à  des  nobles. 

Cette  preuve  pour  le  fervice ,  ainfi  que  toutes 
les  précédemes ,  exige  la  produ&ion  des  originaux» 
Elle  fc  £ût  devant  M.  Cherin  :  on  de  fes  phnci* 
paux  avantages  «  eft  de  tenir  lieu  d'une  recherche 
ou  réformation  de  noblefle  avec  moins  d'inconvé- 
niens  que  ces  fortes  d'opérations  n'en  ont  ordinal- 
feoieot.  Elle  eâ  d'ailleurs  conforme  aux  anciens 
réglemens  fur  le  militaire  firançois.  V^ye/^ ,  emr'autres, 
tes  ordonnances  de  ij^j  &  ///^ ,  pour  les  hommes 
d'armes  &  Us  archers»  ^oye^  auffi  les  Richerches 
hijloriquts  fur  l'ancienne  gendarmerie ,  par  le  vicomie 
d  Aies  de  Corbet  ;  l'éloquent  &  judicieux  Examen 
du  développement  du  fyfiême  de  la  nçblejfè  commfr- 
fonte  ,  par  le  surquis  de  Venu>  Defpennes  \  plur 
îieur^  paflàges  des  difumrs  poluiques  &  militairu ,  de 
la  Noue  Bras^e^fer  ;  du  Traité  de  TaStique^  de  Joly- 
Maucroy  ;  des  Nouvelles  confiuiaiona  milUaires ,  du 
comte  de  la  Noue  de  Vaîr ,  ^c.  Moinaignie  a  trasr 
cbé  tt>uc€$  les  difficultés,  en  difiinc  que  le.mé/ue 
doit  l'emporter  fur  tou<  U  reâe  ;  mais  qu'à  mérite 
égal ,  certaines  places  doivent  s'accorder  de  préfé* 
r^ce  à  U  oobleiTe» 

Pour  en.  revenir  aux  moyens  d'affiirer  plus  corn* 
plétenent  i'effiei  (alutaire  oue  le  £ouveraement  t 
lieu  d'attendre  de  la  juAe  oc  bten&iiàotei  iré&rrecf 
lioa  d^  aocicof  pri«cîpes  opérée  par  U  déàfion 
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)  royale  du  1%  raaî  1781  ;  il  eft  certaîa  que.tim  qu'il , 
n  exiilera  point  de  tribunal  hèraldiq^e  compéteiul^  ^ 
pour  tout  le  royaume ,  im  commiiSiire  noble.  &  . 
juré  dans  chaque  province  j  ou  même  dans  cliaque 
diocéfe ,  remplirou  mieux  les  auguftes  intentions  ' 
de  S.  M.  |.que  ne  pourra  le  faire  ua  ieul  homme 
pour  toute  la  nation^  fur-tout  lorfque  ce  feul  homme 

,  eâ  d£jà  chargé  d'autres^  détails  extrêmement  labo- 
rieux. M-  Diderot  comp^re^  ingénieuffement  les  ma- 
npfcrits  oubliés  ct^ez  un  ceofeur ,  avec  ces  pauvres 

,  aoLcs  errantes  fur  \t%  bords  du.Styx^  qui  prîoient 
long-temps  Cacoq  de  les  paffer.  N'eu  pourroit-on 
pas  dire  autant  de  cette  foule  de  titres  gafcons, 
provençaux  »  normands ,  lornios  ,  picards  ,  alfa- 
cieçks  ,  francs-comtoiS;,  4amafid4 ,  bi^-bretons ,  6^c^ 
qui  rifquentde.ipoifu'  dans.U  poufiietie  avant  d'ob« 
toçûr  leur  tour  à  Texani^nr  du  fcui  juge  en  ce  point 
dé  tx>ute  la  nohlefle  d'un  coyaMO^iei  d^nviron  36000 
lieues  quarrées?  Quels  qui^  foient  fes  taJens,  fa  dé- 
licatefle  &  fon  aâivité ,  je  ne  croirois  pas  l'ofTen- 
fer  par  l'application  de  ces. paroles  de  Jethro  à  Moyfe: 
ultra  vires  tuas  eft  negotium  i  folus  illud  non  poteris 
fi^inere  f  eo^od*  xvûj,  18.  CejS  confidérations  ont  fait 
prendre  aux  états  de  Bretagne  le  17  janvier  1783  , 
une  délibération  très-motivée  >  d^nt  l'autenr  de  cet 
article  a  lîendu  comote  dans  U  n^.  xj  de  La  galette 
des  tribunaux  de  1783  ,.  après  en  avoir  dit  un  mot 
dans  le  n**.  ix  du  journal  de  littérature  de  la  même 
année.  Ce  n'eft  peut-être  qu'en  France  que  te  procès- 
verbal  ou  certificat  d'un  généalogifie  eft  nul  auprès 
de  fon  confrère  ^  fouyent  même  auprès  de  foa  fuc- 
cçfieur.  Soit  hofpitalité ,  foit  politique ,  la  noblefie 
étrangère  a ,  dans  ce  genre ,  beaucoup  d'avantages 
fur  la  iiobljefle  nadonale»  Une  pancarte ,  une  -otef* 
tation  du  généalogifle  de  fon  pays ,  fuffit  pour  lui 
procurer  à  la  cour  un  ranç.que  n'obden<koit  pas 
le  gentilhomme  François  arrivant  de  province  avec 
les  meilleures  maintenues ,  même  de  cours  fouve- 
raines ,  s'iji  n'y  joignoit  les  titres  juftificatifs.  Puif- 
que  cVft  une  juftice  d'affitrer  Tétat  du  noble  IrUn- 
doifi ,  Ânglois ,  Ecoflbis ,  Allemand  >  Portugais ,  Ef<^ 
pag^  ol ,  Hongrois ,  Suédois ,  PruiSen ,  RufiTe ,  Italien  » 
fyc,  n'en  ferokce  pas  une  d'éviter  au  noble  François 
cetfie  néceffité  de  r^oduâton  continuelle ,  qui  (em- 
Ueroit  rendre  fon  état  douteux  &  précaire? Encore 
Êtut-i^  fouvent.que  œ  bon  gentilhomme  &  bon 
François ,  cahne  les  fcmpules  des^géiséalogiAes ,  en 
payant  les  voyages  d'un  vérificateur  de  leurchpix» 
dans  les  divers  cantons  &  dépôts  où  fbntjes  nUK 
nitt<9  fi  elles  C!nAent  encore.  Auffi  pour  les  non- 
&vorifési»  rien  de  pins  difficile  &  de  plu»  diipei^ 
dieux ,  que  certaines  preuves  granutes»  Expeno  credk 
RoUttû. 

if.  MM.  de  b  Ootx  &  Tirçn  pofTèdent  & 
inéritem  la  confiance  de  f  ordre  de  HaitAe ,  poim 
Us  mémûriattx  de  preuves  dans  le  grand-prieuréi 
de  France^  Mais  cet  ordre ,  ainfi  que  les  grandt 
chapitres,  n'a  pcopi^meat  de  vrais  généabgiAef  » 
que  les  cooMDiffiùres  tirés  de  fon  propre  ièîn.Cet 
«sdre»  p^  iMUieux  ou  pins  %e  que  phifieura  de 
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CCS  chapitres î  a  confenré  la  preuve  des  quartiers;  ( 
que  ceux-ci  ont  changée  en  plus  longue  afcendance 
direâe ,  comme  fi  ,  généalogtquement  parlant ,  la 
pureté  n'équivaloit  pas  au  moins  à  l'ancienneté  ;. 
comme  fi  par-tout ,  &  principalement  entre  les  fa- 
milles de  Tordre  unique  &  indivifible  ^e  la  no«- 
blefle ,  rcfprit  de  firiternité  ne  convenoît  pas  ipillc 
fois  mieux  que  les  prétentions  ou  les  chocs  de  la 
riralité  ;  comme  fi*  enfin  la  méthode  qui  tend  à 
réunir  les  races ,  ne  Temportoit  pas  (m  celle  qui 
les  ifole  ou  les  divife  }  Jadis  les  méfalHés  étoient 
exclus  des  tournois  &  de  la  chevalerie.  Hélas  l  qui 
ne  béniroit  ces  mddernes'  rapprochemeils  de  con- 
ditions &  de  familles  ,  fi  les  nouveaux  liens  du 
fang  n'avoient  d'autre  but  que  deraflùrcr  Tantique 
fraternité  des  hommes  1  Mais ,  qui  ne  gémiroit ,  fi 
lés  progrés  du  luxe  &  de  la  cupidité ,  croîfibient 
au  point  que  l'or  feul  nivellât  ou  confondît  îcs 
rangs ,  tandis  qu'on  cnleveroit  cette  propriété  à 
l'amitié ,  le  plus  noble  &  le  plus  délicieux  des  fen- 
«mens ,  à  1  amour ,  la  plus  ardente  &  la  plus  excu- 
&ble  des  paffions  ?  Que  de  nobteiTe  languifilaime  & 
flétrie  fi^us  le  poids  de  la  mifêre  fortiroit  enfin  de 
fen  ignomînieufe  inutilité  »  de  Ton  involontaire  inac- 
tion ,  fi  des  parens  riches ,  mais  dont  l'ame  a  con- 
tradé  la  duneté  du  métal  qu'ils  ont  recherché ,  ne 
la  perdoiënt  de  vue  depuis  des  alliances  qui  prou- 
Tcnt  l'aiwiffcment  d'un  ordre ,  l'élévation  de  Taun-e , 
peut-être  les 'malheurs  &  les  écarts  de- tous  deux  ? 

Non  moins  partifan  qu'Horace ,  Mqntaigne  & 
Montefquieu  »  des  fyfièmes  tempérés  &  mitoyens  y 
.nous  approuvons  dans  Tordre  de  Malthe  jufiiu'aux 
exceptions  par  lefijuelles  il  modifie  fa  noble  régie. 
Ainh  nous  fommes  loin  de  reprocher  la  difpenfe 
de  quelques  quartiers ,  fur-tout  lorfque  ce  déficit  eft 
racheté  par  quelques  décorations  particulières  des 
quartiers  exiftans.  Notre  fiacérité  preferve  nos  louan- 
ges de  reproche  d'adulation ,  comme  elle  garantira  les 
remarques  fuivames  du  foupçon  de  fiityre. 

Ne  devroit-il  pas  fuffire  pour  la  preuve  tefiimo* 
Dîale  &  littérale  des  huit*  quartiers  »  de  joindre  une 
atteftation  de  deux  ou  quatre  gentilshommefs  à  la 
produdion  des  titres ,  ioutenue  foi»  de  jugemens 
de  maintenue  ,  foit  d'autres  precés-verbaux  reçus 
compétemiiient.  N'eft^e  pas  une  méthode  abufive 
d'exiger  la  révifion  des  greffes ,  des  paroifies»  des 
notariats ,  en  un  mot  de  tontes  les  minutes  d'aâes 
civils  &  eccléfiafliques  ;  enforte  que  la  multiplicité 
ruineufe  des  commifiîbns-  rogatoires ,  bien  plus  en- 
core que  les  brefi»  difpendieux  de  minorité ,  éioi<- 
£e  fouvent  dcia  concurrence  aux  places  de  Malthe 
s  fiimilles  du  nombre  de  celles  qui ,  dans  Tefprit 
de  Tinftitution  de  cet  ordre  militaire  &  hofpitalier, 
ieroient  le  plus  dans  le  cas  d'^  prétendre  î  On  fait 
tel  geBt'dhomme  dont  les~  huit  quartiers  font  tous 
d'ancienne  extraé^ion  avec  les  plus  hautes  confan- 
guinités  ,  &  qui ,  vu  le  nombre  de  tes  enfiins , 
feroît  heureux  d'en  faire  un  chevalier,  de  Malthe , 
•il  fon  nom ,  décoré  d'ailleurs ,  ne  paroitroit  point 
pouc  la  premierjc  ù>is^  Mais,  c'cû  en  vain  ^'à  force 
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dfe  dfoenfiîs ,  de  travail  &  de  foins,  fl  a  nffcmMé 
les'  aâes  des  huit  familles  prefque  tomes  de  pro« 
vinces  différentes.  N'ayant  hérité  de  fes  ancêtres', 
&  de  ceux  de  fii  femme  ,  guère  d^autres  fucceffions 
^uc  Thopneur ,  il  ne  pourra  fatisfiiire  à  cette  forme 
ecrafante  de  fcpt  ou  huit  commiffions  panicnVières, 
qui  coârerorent  le  quadruple  de  fix  breft  de  dif- 
pcnft  y  enfotte  que  fi  fes  enfàns  ne  fe  relèvent  par 
ime  méfalliance  écoïKwnîque  ,  difpatatc  avec  tous 
les  mariaees  qu'il  trouve  dans  les  lignes  de  fon 
père ,  de  la  mère ,  de  foii  beau-père  &  de  fa  belle- 
mère ,  fon  arrièrê-poftérité  pourra  fouffrir  eacorc 
de  l'inconféquence  d'un  fyftême ,  qui  pour  une  des 
plus  célèbres  chevaleries ,  vend  à  la  richeiïe  noins 
noble  des  dtfpenfes  de  preuves ,  &  ne  cède  pas  à 
la  noblefife  moins*  riche  des  dîfpenfes  de  fiais. 

Peut-être  objedera-t-on  la  juffe  nècefCtè  des 
précautions  à  prendre  contre  les  rufes' journalières 
des  ufurpateurs  &  des  fiiufiaires  ?  A  Dieu  ne  plaife 
aufiî  que  ces  franches  réclamations  répétées  à  def- 
fein  contre  un  excès  rêvoltam  de  formalités  miifr 
blés ,  tendent  à  fiivoriièr  le  plus  légèrement  les 
tentatives  de  la  fraude.  Sans  trop  chicaner  ou  vexer 
la  vraie  noblefle ,  ne  fe  mettra-t-on  pas  à  Tabri  de 
toute  furprife  en  exigeant  d'elle  non  plus  les  mi- 
neux  voyages ,  commifilîons  &  tranfports  à  chaque 
dépôt  des  minutes  de  titres  dom  elte  préfeniera  des 
groffes^  des  expéditions  en  bonne  forme; mais 
laxteftation  de  l'intendant  ou  du  fubdélégué  général 
de  chacune  des  généralités  dans  le  difiriâ  de  laquelle 
aura  été  maintenu  chactui  des  quartiers ,  laquelle 
atteftation  porteroit  qu'on  ne  fait  rien  de  contraire 
ou  de  préjudiciable  à  la  noblefie  de  telle  ou  telle 
famille ,  depuis  Tarrêt  ou  l'ordonnance  de  mainl^ 
nue  rendue  à  tellç  époque  ?  Dans  les  pays  d*étai$» 
un  de  leurs  principaux  officiers  pouna  fuppléer 
Tintendant  pour  ces  fones  de  cénificats ,  auxquels 
on  joindra  toujours  celui  de  deux  ou  quaae  gen- 
tilshommes ,  qui  fe  deshonoreroient ,  ainfi  que  ces 
perfonnes  en  place ,  s'ils  avoîent  la  bafle  complai* 
fonce  de  figner  un  fiiux.  On  voit  donc  qu'avec  de 
tels  garans ,  on  ne  fen  point  compromis  d'accepter 
éts  grofi!es  ou  même  des  expéditions  en  bonne 
forme ,  &  des  extraits  de  paroifie  revènis  de  léea* 
lîfation ,  en  fe  difpenfiun  âe  courir  les  églifes ,  les 
greffes  &  les  notariats  des  différentes  provinces. 
e'eft  alors  que  l'ordre  de  Malthe  remplira  le  dou- 
ble but  d'afifurer  les  preuves  de  fes  membres ,  & 
de  les  dégager  de  cet  appareil  fit  entaffemem  de 
difficultés ,  qui ,  fans  ajouter  à-  la  valeur  des  titres, 
forcent ,  comme  nous  Tavons  dit  &  comme  noi» 
pourrons  le  r^éter  encore  ,  l'ancienne  noWçffe  t 
plus  de  dépendes  pour  fe  conflater ,  qu'd  n'en  coûte 
à  la  nouvelle  pour  s'acheter. 

1 5  ®.Ceft  cette  ancienne  nobîeffe  qm ,  avec  plw 
ou  moins  de  preuves  maternelles ,  doit  être  admi- 
fe  àMaubeuge,  Remiremont ,  Denain  ,  Brioude, 
Lyon  ,  S.  Claude,  Pouffay,  Neuville,  Epinal, 
Largentiére ,  &c.  Vitat  du  cU/fé  ou  la  Fnmce  eccU' 
pipqui ,  préfente  aâe^  fidèlement  le  ge^e  de  preo* 
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v^s  requifes  dans  la  plupart  des  chapitres  fubfiftaflS 
fous  la  domination  du  roi.  Pludeurs ,  tels  que  Neu- 
ville, Pouffa^jLargentièrejdT,  ont  donné  un  bel 
exemple  de  firanchiie  &  de  publicité  fur  leqr  manière 
de  produire  &  de  recevoir  les  titres.  Mais  refpêcc 
de  myftéres  que  quelques  autres  affeéèent  fur  la 
méthode  de  feurs  preuves ,  le  louche  &  l'irrégu- 
larité de  leurs  formulaires  manufcrîts ,  leur  igno- 
rance des  vrais  principes  en  feît  de  nobleffe ,  igno- 
rance qui  leur  a  fait  commettre  bien  des  qui  pro  quo 
ifons  le  choix  de  leurs  admiffions  &  de  leurs  inter- 
locutîons  ;  toutes  ces  défeduofités  leur  rendent  très- 
applicable  ce  37*  verfet  du  xj*  chapitre  de  S.  Luc: 
Nemo  iucemam  acccndit  ^  &  in  abfcondito  ponh ,  nequè. 
flih  modio  :  ftd  fuprà  candelabrum,  ut  qui  ingrediuntur 
lumen  videant,' 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  tous  ces  étâbliflemens , 
à  Texemple  de  celui  de  Maubeuge  parmi  les  che- 
ptres  à  quartiers ,  &  de  celui  de  Metz  parmi  les 
chapitres  de  fimple  afcendance  paternelle ,  préfen» 
taflent  un  afyle ,  une  perfpeâive ,  un  fort  hono- 
i^le ,  fans  exiger  de  vœux  indifcrets.  Il  fàudrolt 
qu'on  ne  perdit  jamais  de  vue  que  Teforit  des  fon- 
dateurs &  fondatrices ,  notamment  celui  de  fainte 
Aldegonde ,  a  réfervé  ces  reflburces  pour  les  re- 
jetions de  la  noblefle  militaire  &  nécei&teufe.  On 
peut  avoir  des  fervices  militaires  fans  prétendre  à 
la  noblefle ,  mab  non  pas  une  ancienne  noUefle 
uns  qu'elle  n'annonce  des  fervices  militaires.  Ceux- 
ci  confiftoient  principalement  dans  le  Service  fêo* 
dal ,  qui  préfume  &  fuppofe  la  profeffioa  des  ar- 
mes 9  tandis  que  cette  profefllon ,  telle  qu'on  l'en- 
tend aujourd'hui ,  ne  fuppofe  jamais  iiéceuairement 
ni  la  nobleffe  ni  la  pofleffion  ancienne  des  fiefs 
militûres.  Confidéjj^ons  encore  qu'une  qualification  ^ 
({u'un  ade  valables ,  légitimes  &  nobles  dans  leur 
pays ,  le  font  par-tout  »  ce  qui  tient  au  droit  naturel. 
Ainfi  ne  manquons  jamais  dans  une  preuve ,  d'avoir 
égard  aux  circonftances  de  lieux ,  de  temps ,  d'ufa* 
ges  &  de  perfonnes.  N'exigeons  même  pas  trois 
aâes  fur  chaque  degré ,  quand  deux  ou  même  un 
feul  feront  en  forme  probante ,  établiâant  nobleffe 
&  filiation ,  fur-tout  pour  les  temps  reculés.  Pour 
les  preuves  de  l'EcoIe-militaire ,  du  fervice,  de  S.  Cyr, 
des  pages  »  des  écuyers ,  des  ordres  &  des  honneurs 
de  la  cour ,  des  anemblées  d'états ,  bien  qu'il  feroit 
à  defirer  par  la  multitude  de  puiffans  motifi  expo- 
fés  &  développés  ci-deffus,  que  le  certificat  ou 
procès-verbal  d'un  généalogifte  ne  fôt  pas  nul  pour 
l'autre  ;  cependant  pour  tous  ces  objets  on  peut ,  k 
toute  force  f  donner  une  couleur  prefque  ptaufible 
i  l'uâge  ou  plutôt  à  l'abus  de  repréfenter  les  ori- 

![inaux  déjà  vifés  ;  &  l'excufe  de  cette  méthode 
era  fenfible ,  parce  que  dans  ces  cas  il  n'eft  queftion 
que  de  la  feule  afcendance  paternelle.  Mais  pour 
une  preuve  à  fjtanUrs,  devenue  fi  rare  &  fi  dii&- 
cile  en  France ,  il  eft  de  b  juftice  &.  de  l'intérêt 
Ae%  chapitres  de  s'atacher  les  races  qui  peuvent  la 
fournir ,  &  cela  d'une  manière  qui  n'ait  rien  de 
choquant  pour  d'autres  races  illuftrcs  &  anciennes» 
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Ce  n*eft  pas  à  la  nobleffe  à  s'entre -déchirer,  à 
s'entre-humilier  ,  à  provoquer  par  de  miférables  . 
rivalités  &  divifions  1  efpèce  de  ruine  qui  la  menace 
de  toutes  parts.  Ils  ne  doivent  donc  être  ni  plu» 
févères  ni  plus  faciles  que  la  loi.  Et  pour  écarter 
la  ducane  ou  l'arbitraire ,  autaifit  que  la  fi-aude  & 
l'ufurpation ,  ils  doivent  avoir  un  règlement  clair, 
précis  &  inviolable ,  qui  du  premier  coup-d'œil , 
enfeigne  à  tout  gentilhomme  de  quoi  il  fera  oit 
ne  fera  pas  fufceptible  en  matière  chapitrale.  En 
attendant  la  maniieftation  de  ce  règlement  fi  defi-^ 
rable ,  nous  allons  foumettre  aux  lumières  de  nos 
leôeurs ,  le  canevas  ou  l'apperçu  d'un  projet  que 
quelques-uns  d'eux  pourront  corriger  &  faire  valoir 
auprès  du  gouvernement.  Sa  majefté ,  dont  l'attcn* 
tion  paternelle  veille  fans  ceffe  fur  tous  les  ordres 
&  tous  les  corps  de  fes  états-,  croira  peut-être  ne 
pouvoir  mieux  concilier  le  luftre  refpeâif  &  fou- 
vent/ commun  des  chapitres  à  fortes  preuves,  & 
de  l'ancienne  noblefie  ,  qu'en  dégageant  les  pro- 
duâions  de  celle-ci  de  formalités  inutiles ,  vagues 
&  arbitraires ,  qui  fans  rien  ajouter  à  l'authenticité 
&  à  la  décoration  des  preuves  ,  en  augmentent 
prodigieufement  l'embarras^  la  dépènfe  &  la  difE-r 
culte.  Voici  donc  l'efquiffe  de  notre  phut. 

Art*  I.  Les  membres  des  chapitres ,  capîtulaire^ 
ment  affemblés  avec  leurs  confeils,  continueroienc 
rfêtre  juges  des  preuves  qui  feroient  préliminaire^ 
ment  examinées  par  les  officiers  du  chapitre.  Lorf» 
qu'un  feul  titre  en  lionne  forme  &  hors  de  foup* 
çon  juftifieroit  clairement  nobleffe  &  filiation ,  Voa- 
pourroit  s'en  contenter  fans  en  exiger  de  rigueur 
un  plus  grand  nombre  fur"*  le  degré.  S'il  furvenoir 
des  altercadons  généalogiques  entre  les  familles  & 
le  chapiu-e ,  fa  mâjefié  le  réferveroit  à  les  décider 
en  fon  confeil ,  oii ,  pour  ces  cas  feulement,  feroienr 
appelles  conjointement  le  juge  d'armes  de  France  ^ 
le  généaloeifie  de  la  cour ,  oc  le  garde  des  généa* 
logies  de  Ta  bibliothèque  du  roi.  Leurs  vacations^ 
feroient  payées  par  la  partie  qui  fuccomberoit. 

Art.  IL  Les  preuves  feroient  de  huit  quartiers- 
de  nobleffe ,  dont  quan-e  du  côté  paternel  &  quatre^ 
du  côté  maternel ,  en  remontant  jufqu'à  la  neuvième 
génération ,  à  partir  inclufivement  du  fujet  préfentéi 
pour  les  afcendans  des  deux  lignes  direâes  du  pèr& 
&  de  la  mère,  &  fimplementà  aoo-ans , à  compter 
du  jour  de  fa  naiffance  pour  les  fix  autres  quartiers.» 

Art.  III.  Ceux  qui  fur  les  huit  quartiers  n'en;- 
auroient  que  fept ,  que  fix ,  &  même  qpe  cinq  de: 
firancs ,  feroient  encore  admiffibles  en  remettant  à 
leur  choix  partieliemeiiniU'  les  bons  quartiers  une: 
pddidoa  folidsdre  ,  qui  augmenteroit  au  moinsi 
d'un  tiers,  le  nombre  d'années  qu'aurpient  de  moins 
les  '  quartiers  non  nobles  ou  pas  affez  nobles.  Si 
par  hafard  il  manquoit  deux  quartiers,  ce  qui  feroit: 
400  ans ,  il  faudroit  les  remplacer  par  fix  fiècleS' 
ainfi  repartis  fur  les  bons  quartiers.  » 

Art.  IV.  Ceux  qui  auroient  moins^de  cinq  quar-» 
tiers  fur  les  huit^  ieroient  encore  admiiSbles  à  la: 
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preuve  âc  aiix  chapitres ,  foas  le^  coadiâons  fuU 
vantes. 

Si  leur  mèt^  avoit  huit  généraâons  de  noblefle^ 
ils  remonteroient  l'arcendance  paternelle  à  Tannée 
13999  fans  veftige  d'annobliiTeinent  ultérieur.  Si  la 
mère  avoit  moins  de  huit  générations ,  mais  étoit 
au  moins  arriére  -  petite-filie  d*annobli ,  ils  remon- 
teraient la  ligne  direâe  paternelle  à  1349 ,  toujours 
fans  commencement  connu ,  même  au-delà. 

Si  la  mère  n'étoit  que  fille  d'annobli ,  ils  remon- 
teroient dans  la  même,  forme  à  1299.  Si  la  mère 
n*étoit  point  noble ,  mais  feulement  fille  de  rotu- 
rier ,  pofledant  par  charges  de  robe  ou  d'épée  la 
noblefleperfonnelle,  ils  remonteroient dansla même 
forme  à  1249.  Enfin ,  fi  la  mère  eft  d'une  roture 
inférieure  »  ils  porteront  leur  preuve  paternelle  à 
1x99. 

11  eft  bien  entendu  que  fi  dans  un  de  ces  cas  • 
la  mère  étoit  fille  ou  petite-fille  de  demoifelle  noble  » 
chaque  quartier  quelle  pourroit  fournir  ainfi  lui 
feroit  compté ,  &  diminueroit  (fautant  la  néceifité 
d'augmenter  i'afcendance  paternelle  du  fujêt  pré- 
fenté;  ces  combinaifons  qui  ne  prononcent  Tex- 
dufton  conh'e  personne ,  tendent  à  compenfer  les 
alliances  &  Tantiquité.  Hormis  ces  cas  de  balance 
&  de  compenfation ,  on  ne  fixera  jamais  une  épo- 
que irrévocable  ,  &  tout  annobiifiement  de  date 
antérieure  au  nombre  d'années  ou  de  générations 
nécefiàires ,  ne  fera  jamais  fujet  d'obftacle  ni  de 
reproche.  Celui  qui  écrit  ceci ,  penfe  que  Texpref- 
fion  fans  annMiJ/cfrunt ,  ne  doit  s'entendre  que  du 
nombre  de  fiècles  ou  de  degrés  exiges  ,  fans  qu'il 
convienne  de  fouiller  au-delà ,  pour  les  fujets  qui 
n'auroient  rien  de  plus  à  produire  »  parce  qu'un  titre 
d*annobliflement  ne  doit  pas  <étr&  un  motif  perpé- 
tuel d'humiliatioiL  Cette  obfervatlon ,  diâée  par  la 
}uftice  &  l'impartialité ,  eft  d'autant  moins  fuipcâe 
de  fa  part ,  qu'il  jouit  du  chétif  &  fortuit  avantage 
de  Tancienne  extraélion  fur  chacun  de  fes  huit  quar* 
tiers  y  lefquels  remontés  à  douze  deercs  en  forme 

Srobante ,  lui  forment  une  preuve  iolidaire  de  06 
fgrés  nobles ,  fans  véftige  de  commencement.  Mais 
il  n'ignore  pas  que  ces  douze  mêmes  générations 
donneroient  2048  quartiers, parmi  lefquels  il  fe  trou- 
ireroit  vraifemblablement  des  rois  &  des  efdaves. 
Hommes  de  tous  les  climats ,  de  toutes  les  nations , 
de  tous  les  rangs ,  ne  perdez  jamais  de  vue  Tiden- 
cité  de  votre  origine ,  l'unité  de  votre  efpèce ,  la 
fraternité  de  vos  fitmiiles  ! 

Art.  V.  Les  fiimi]les  auroîent  Toption  du  genre 
ée  preuves  qu'elles  fe  propoferoient  de  faire  ;  & 
dans  aucun  cas ,  l'on  ne  feroit  plus  difficile  ni  plus 
relâché  que  la  lot.  Ce  ne  feroit  qu'après  avcnr  été* 
Adfflpîfes  à  produire ,  que  les  fiuniiles  fcroient  tenues 
de  déclarer  leur  genre  ou  choix  de  produéHoo.  Le 
nombre  des  chanoines  &  chanoînoflfes  hon<»raires 
feroit  iHimtté ,  &  fauf  le  feul  cas  de  nïœiirs  ou 
d'aâions  fcandaleufes  (cas  peut-être  impoflîWc , 
putfqu'on  ne  recevroit  que  depuis  5  jufqu'à  1  ^  ans  ) , 
i'oft  ae  reâifcioii  i'agrémenc  de  faire  ks  pceuves. 
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à  aucuir  des  fisjcts  qui  fe  préfenieroient  pêur  6b* 
tenir  ce  titre  &  cette  décoration ,  bien  enteadu  que 
nul  ne  feroit  de  deux  chapitres  à  la  fois. 

Art.  VI.  Les  prébendes  ferotent  toujours  à  la 
nomination  de  l'abbefife  &  de  Tabbé  ou  doyen , 
fuivant  le  fexe  du  chapitre  »  lefquels  prendroient 
l'avis  préalable  du  chapitre.  Mais  afin  de  remplir 
l'efprit  &  le  but  de  ces  éublifiemens  confacrès  à 
la  portion  la  moins  riche  de  la  noblefle  la  plus 
pure ,  toute  demoifelle  &  tout  gentilhomme  pro- 
pofés  pour  ces  prébendes  ,  attefteroit ,  ainfi  que 
deux  des  gentilshommes ,  qui  ,  conformément  à 
l'article  10  ci-deflous,  auroient  vérifié  la  nobleUe 
de  fes  quartiers ,  qu'elle  ou  ou'il  n'a  pas  1050  livret 
de  rente.  Et  tout  fujet  prébende ,  à  qui  des  fuc« 
ceftions  ou  d'autres  circonftances  viendroient  à  pro- 
curer d'ailleurs  un  revenu  excédent  3400  livres, 
fe  démettroit  fur  le  champ  de  £1  prébende ,  &  èh 
viendroit  fimple  honoraire.  Dans  tous  les  cas  de 
concurrence  »  à  parité  de  preuves  &  de  mérite ,' 
on  donneroit  la  préférence  au  plus  pauvre. 

Art.  VIL  Dans  les  chapitres  exempts  de  vœux 
r  &  il  feroit  à  defirer  qu'ils  le  fufient  tous), les 
leuls  fujets  prébendes  feroientafliijettis  à  réfidence, 
laquelle ,  pafié  l'âge  de^  25  ans ,  ne  feroit  que  de 
quatre  mois  par  an.  Les  honoraires  feroient  liiires 
de  demeurer  où  ils  voudroient.  Mais  quand  ils  fe 
trouveroient  au  chapitre  »  ils  auroient  également 
féance  &  voix  délibérative  à  toutes  les  aââires  & 
afiemblées ,  pourvu  qu*ils  cufiTent  l'âge  de  îi  ans 
accomplis. 

^  Art.  VIIL  Et  comnus  la  publicité  de  ce  règle- 
ment peut  adapter  à  toutes  les  provinces,  &gèné- 
ralifer  dans  tout  le  royaume  »  des  inftitutions ,  qui 
jufqu'à  préfent  paroiffent  n'être  unies  &  connues 
que  dans  un  peut  nombre  de  caiftons  aflez  bornés; 
ÙL  majefté  pourroit  achever  d'èter  toute  efpccc  d'ar- 
bitraire dans  le  genre  &  la  forme  des  preuves  «en 
ordonnam  que  dans  toutes  celles  où  fe  trouveroit 
Tandenneti  re<fuife  ,  on  ne  fit  aucune  difficulté 
fiir  les  qualités  plus  ou  moins  iUuflres  »  pourvu 
qu'elles  luffifent  à  conftater  la  noblefle.  Etcomine 
il  eft  notoire  que  beaucoup  d'anciens  gentilshoaunâ 
ont  fervi  l'état  dans  la  nu^iftramre ,  pendant  oue 
leurs- parens  de  mêmes  race ,  nom  &  armes,  uâ- 
voient  la  carrière  des  armes  ;  fa  majefté  ^ui  n'en- 
tendroit  nourrir  aucune  rivalité  entre  ces  deui  prj* 
fefiions  importantes  ,  ftatueroit  que  les  degrés  de 
robe  paftafient  comme  ceux  d'épée  y  pourvu  f^ 
d'aiikurs  leur  état  &  leurs  qualités  de  noblefle  »1- 
(km  arriculés  &  confiâtes  dans  ks  aâes. 

Aet.  IX.  Chaque  de^  de  chaque  quartier  « 
prouveroit  par  les  aâes  »  ibît  publics ,  foit  d*è$Het 
ordisaicement  reçus  en  outière  généalogique.  Vits 
c'eft  ici  que  ù  majefté  viendroit  au  fecours  d  one 
pordon  tvés-prédeule  &  fouvcnt  peu  fortoncccc 
À  nobleâê ,  en  difpenfiim  de  reproduire  les  s^ 
&  dâgrés  déjà  relates  dans  des  pix)cès- verbaux  de 
preuves ,  dreffés  compétemment ,  foit  par  d'autres 
chapitres ,  corps ,  aftemblécs  ou  collèges  de  oo* 
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Uefle ,  (bit  en  jugemem  &  arrêts  ie  maintenue , 
foit  par  les  généalogiAes  ou  des  ordres  ou  de  la 
siaifon  de  fa  ttiajeûé  :  le£dhs  pfocèâ-verhaax  feroient 
admis  refpeâivensent  dans  tous  les  corps.»  ordres 
&  chapitres  où  fe  fait  la  preuve  des  quartiers ,  fans 
néceffité  d'autres  titres  pour  le  nombre  de  g^éra- 
tions  qu'ils  rapporteroient ,  bien  entendu-  mie  les 
isunilles  produifantes  auxdits  cot^ ,  ordres  oc  cha- 
pitres^ etabliroient  leur  jonâion  avec  les  fujets 
jn-oduifans  defdifs  procès -verbaux.  Cette  métboàe 
amplifiante  &  légitime ,  fur  laquelle  nous  avons 
cru  devoir  nous  permettre  beaucoup  d'inftaaces  & 
de  répétitions ,  conviendroit  également  à  Tordre 
de  Malthe ,  ou  les  vices  de  la  forme  aâuelle  fmt 
quelquefois  rendu  plus  difpendieuie  la  preuve  d'un 
quartier  noble  ^  que  b  difpen(e  d'un  quartier  de 
roture ,  où  même  ils  ont  forcé  plus  d'une  fois  de 
payer  des  bre&  pour  des  quartiers  réellement  plus 
nobles  &  plus  anciens  que  d'aptres ,  fur  lefquels  il 
n'y  avoit  pas  eu  de  difficulté* 

Art.  a.  Par  furabondance  à  la  preuve  littérale  ^ 
au  moins  deux  gentilshommes  non  néceiTairement 
de  familles  chapitrées ,  mais  indifpenfablement  de 
la  province  de  chaque  quartier ,  certifieroient  im- 
plicitement ,  fous  leur  cachet  &  fignature ,  qu'ils  ne 
connoi£fent  ni  dérogeance ,  ni  rien  de  contrée  à 
la  bonne  &  ancienne  noblefle  de  ce  quartier. 

Akt.  XL  Et  pour  donner  une  marque  inconteAa» 
Me  &  notoire  du  refpeâ  qu'ils  fe  doivent  à  eux- 
mêmes  ,  aux  chapitres ,  à  la  nobleile  &  au  public; 
tous  les  fitjets ,  dont  les  preuves  auroLeat  été  ad- 
inifes ,  feroit  tenus  de  faire  imprimer  leur  mémorial 
)ufqu'au  nombre  d'exemplaires  au  moins  fi^ifam 
pour  les  diftributions  fui  van  tes. 

A  l'abbé  ou  à  l'abbefTe  »  c'eft-à-dire  au  fupérieur 
ou  nominateur  quelconque ,  un. 

Tant  aux  dignitaires  qu'aux  principaux  officiers 
du  chapitre ,  fix. 

Bibliothèque  du  roi ,  un 

Chancelier  de  France  ,  un. 

Doyen  des  maréchaux  de  France ,  un. 

Doyen  des  pairs  du  royaume^  un.  . 

Miniftre  de  la  guerre ,  un.  . 

Minidre  de  la  marine ,  un. 

Gouverneur  de  la  province  de  la  ligne  direâe 
ou  du  premier  miartier  paternel  »  un. 

Premier  préfident  du  parlement  de  la  même  pro- 
vince ,  un. 

Procureur  général  du  roi  audit  parlement ,  un. 

Même  ordre  pour  la  cour  des  aides ,  fi  elle  eft 
diffièrenre  du  parlement ,  deux. 

Intendant  de  la  généralité  de  ladite  province  ^  un. 
,  Evèque  ou  archevêque  dq  diocéfe  QÙ  eft  né  le 
Tujet ,  un. 

Juge  d*armes  de  France ,  un, 

Généalogifte  de  la  cour ,  un. 

DtreÔcur  de  la  gazette  de  France,  qui  annon- 
ceroit  la  réception ,  un. 

Le  total  monte  à  vingt-trois  cxemplaffes  paraphés, 
outre  ceux  que  les  âmUles  £eroiCïU  vbrts  de  donner 
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Il  volonté.  De  cette  manière ,  il  eft  évident  que 
fi ,  par  impoffible,  quelque  £iinille  avoit  employé 
das  moyens  de  fraude  ou  d'ofurpation  ,  d&e  en 
recevroit  le  châdmem  convenable  par  li  bonté 
qui  réûilteroit  tôt  ou  tard  de  la  pubUcité  de  ùl 
preuve. 

Terminons  ce  tableau  des  preuves ,  qui  fe  font 
en  France  ,  par  TexpoÊtion  de  celles  qu'exigent 
les  pays  d'états,  pour  ceux  qui  veulent  y  voter 
comme  nobles.  On  fe  renferme  ici  dans  les  loix  fc 
ufages  du  royaume  ,  parce  qu'au,  mot  Noblesse  , 
on  parlera  fuccinâement  des  pays  étrangers  qui 
nous  intéreflent  moins. 

Languedoc^  environ  380  ans^  avec  baronnte. 

Bretagne ,  ou  la  plus  mince  pofleffion  ,  ou  feu* 
lement  ioit  mariage ,  foit  naiflance ,  foit  origine  dans 
lé  pays ,  avec  cinq  générations  qu'il  faut  doubler 
Ott  tripler  fi  l'on  veut  v  recevoir  une  reconnoif- 
fance  d'extraétion  de  chevalerie  ^  laquelle  eu  né* 
cefTaire  pour  concourir  à  certaines  charges  &  ponr 
jouir  de  la  préfidence  attachée  aux  hautes  baronnies. 

Bourgogne ,  cinq  génératioiis  avec  un  fief. 

jéJJimbUes  provinciales  f  formées  fous  le  miniftére 
de  M.  Necker,  cinq  générations  avec  quelques 
inens  fonds. 

jirmt ,  fept  générations ,  avec  une  terre  à  clocher, 

Béam ,  fimpk  «naobli  avec  une  feigneurie. 

Il  eft  peut-être  inutile  de  parier  des  affemblées 
éphémères  de  Provence ,  de  Cambrai ,  &c.  non 
plus  que  du  fyndicat  de  la  nobleâîe  de  Dauphiné  , 
dont  les  états  reftent  ûifpendus  comme  ceux  de 
Normandie ,  &c.      ,      % 

P.  S,  Le  projet  ^un  tribunal  héraldique  me  pa- 
roiâbit  fi  convenable ,  fi  fimple  &  fi  naturel  lorfque 
je  l'ai  formé ,  que  je  n'avois  nul  doute  que  la  même 
idée  ne  fût  tombée  dans  quelques  bons  écrits.  Ces 
conjeâures  fe  font  réalifées  aabord  dans  plufi'eurs 
converfations  avec  des  homme%  recommandables 
parleurs  places  &  leurs  lumiéres;.en  fécond  lieu,  lors 
de  la  communication  oui  m^a  été  faite  depuis  peu  de 
jotirs  d'ui}  manufcrit  de  M.  le  Baron  de  Bordes  da 
Châtelet,  qui  plus  récemment  encore  f  aoôt  1783  ) 
vient  d'en  feire  imprimer  une  partie  fous  le  titre  de  Mé- 
mohe  au  gouvernement  en  faveur  delaaohUffe  de  France^ 
fur  la  néceffité  d'établir  un  trihunal  héraldique^  un  dépôt 
général  &  un  maréchal  d'armes.  Ce  refpeâaUe  gen- 
tilhomme, avec  qui  je  me  félicite  biôi  de  m'ètre 
rencontré  fur  le  poim  capitsl  d'une  cour  ^uveraîne 
généalogique,  jugera  Im-iOiéBie  à  la  leâure  de  cet 
article ,  par  ^nek  motife  je  dîtfère  de  fon  opinioa 
•dans  les  détails  de  cette  inftitutton ,  dans  la  com«^ 
pofition  de  ce  tribunal ,  &  fur-iout  dans  le  tableau 
prélitmnatre  de  l'antiquité ,  de  l'origme  &  de  l'état 
de  la  noblefle.  Cette  diverfité  d'avis  partiels  a'akére 
•aucHhement  l'accord  de  nos  femimens  &  de  nos 
principes  généraux  fur  les  moyens  etientteis  de  prou* 
'ver  &  de  maintenir  cette  nobleiTe,  dont  la  defii« 
nation  politique,  4es  prérogatives  paaimoniales  & 
les  devoirs  civils  int^eflent  toute  la  fociété,  dont 
1^  membres  font  iaits-po^  allier  Ja  jofiic^  au  col^: 
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rage ,  l'élevatton  à  la  modeftie ,  &  doivent ,  comme 
Fa  dit  M.  le  comte  du  Buat ,  être  auflî  exempts  de 
fervitude  phyfique  j  qu'efclaves  de  befoins  moraux. 

DEGRi  de  parenté,  c'eft  la  diftance  qui  fe  trouve 
entre  ceux  qui  font  joints  par  les  liens  du  fang.  - 
On  la  nomme  auffi  degré  de  lignage ,  fi  ce  n'eft  que 
par  ce  terme  on  ne  veuille  exprimer  plus  particu- 
lièrement le  degré  qu*on  occupe  dans  la  ligne,    ' 

La  connoiffance  des  degrés  de  parenté  eft  nécef- 
faire  pour  régler  les  fucceffions ,  8c  pour  les  ma- 
riages. 

Dans  quelques  coutumes ,  comihe  en  Norman- 
de ,  on  ne  fuccède  que  Jufqu  au  feptîème  degré ^  in- 
clufivement;  mais  luivant  le  droit  commun,  on 
fuccède  à  l'infini ,  pourvu  que  Ton  puifle  prouver 
fa  parenté ,  &  que  1  on  foit  le  plus  proche  en  degré 
de  parenté. 

Les  mariages  font  défendus  entre  parens  jnfqu^au 
quatrième  degré  inclufivenent. 

Les  titres  que  Ton  donne  à  chacun  de  ceux  qui 
forment  les  degrés ,  font  les  mêmes  dans  le  droit 
civil  &  dans  le  droit  canon ,  tant  en  direâe  qu'en 
collatérale. 

En  ligne  direâe  afcendantCi  les  deerés  font  les 
•  pères  &  mères,  les  aïeux  &  aïeules,  les  bifateux, 
trifaïeux ,  quatrièmes  aïeux ,  &  ainfi  en  remontant 
de  degré  en  degré» 

En  ligne  direâe  defcendante,  les  degrés  font  les 
cnians ,  pctits-en&ns ,  arrière-petits-enfans ,  &c. 

En  collatérale ,  les  degrés  afcendans  font  les  on- 
cles &  tantes,  grands-oncles  &  grandes-tantes ,  &c. 
en  defcendant,  ce  font  les  frères  &  fœurs,  les 
neveux  &  nièces,  les  petits-neveux ,  arrière-petits- 
neveux ,  cqufins-germains ,  coufins  iflîis  de  ger- 
mains, confins  arrière-iffiis  de  germains,  &c,On 
défigne  ordinairement  les  différentes  générations 
de  coufins ,  en  Ibs  diftinguant  par  le  titre  de  cou- 
fins  au  fécond,  troificme ,  quatrâme ,  cinquième  ou 
fixième  degré ,  &c» 

Il  y  a  deux  manières  de  compter  le  nombre  des 
^éeçrés  de  parenté  y  favoir,  celle  du  droit  romain  & 
celle  du  droit  canon  ;  la  première  eft  obfervée 
pour  les  fucceffions ,  &  la  féconde  pour  les  ma- 
riages. 

Les  degrés  en  ligne  direâe  fe  comptent  de  la 
même  manière,  fuivant  le  droit  civil  &  le  droit 
canon.  On  compte  autant  de  degrés  qull  y  a  de 
|(énérations ,  dont  on  en  retranche  néanmoins  tou- 
jours une ,  de  forte  que  le  père  &  le  fils  font  au 
premier  degré,  attendu  qu'ils  ne  font  fuccefiilve- 
snenr  que  deHx  générations ,  dont  11  faut  retnncher 
une  pour  compter  leur  degré  relatif  de  parenté.  De 
même  l'aïeul  oc  le  pedt-fiis  font  au  fécond  degré  ^ 
parce  (|u'ily  a  entre  eux  trou  générations, Taïeul, 
le  fils  &  le  petit-fils;  le  bifaïeul  &  l'arrière-petit- 
fils  font  par  conféquent  au  troifiènie  degré,  &  ainfi 
des  autres.  Cela  s'appelle  compter  ks  degrés  par  gé* 
niraùons^  au  lieu  cpi'il  y  a  certsdnes  matières  où 
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les  degrés  fe  comptent  par  tètes  »  jcomitte  dam  \<s 

fubftitutions. 

La  manière  de  compter  les  degrés  de  parenté  en 
collatérale,  fuivant  le  droit  civil ,  eft  de  remonter 
de  part  &  d'autre  à  la  fouche  commune  de  laquelle 
font  iffus  les  parens  dont  on  cherche  le  degré  ;  & 
l'on  compte  autant  de  degrés  entre  eux  qu'il  y  a 
de  perfonnes ,  à  l'exception  'de  la  fouche  coin* 
mune ,  que  l'on  ne  compte  jamais  ;  c'eft  pourquoi 
il  n'y  a  point  de  premier  degré  de  parenté  en  ligne 
collatérale. 

Ainfi ,  quand  on  veut  favoir  à  quel  degré  deux 
frères  font  parens,  on  remonte  au  père  commun  , 
&  de  cette  manière  on  trouve  trois  perfonnes  i 
mais  comme  on  ne  compte  point  la  fouche  comr 
mune ,  il  ne  refte  que  deux  perfonnes  qui  corn- 
pofent  le  fécond  degré. 

Pour  connoître  le  degré-  de  parenté  qui  eft  entre 
l'oncle  &  le  neveu,  on  remonte  jufqu'à  l'aïeul  du 
neveu,  qui  eft  le  père  de  l'oncle  &  la  fouche 
commune.  On  trouve ,  par  ce  moyen ,  trois  per- 
fonnes ,  fans  compter  l'aïeul ,  au  moyen  de  quoi 
Toncle  &  le  neveu  font  au  troifième  degré. 

On  compte  de  même  les  degrés  de  parenté  entré 
les  autres  collatéraux,  en  remontant  d'un  cdti 
jufqu'à  la  fouche  commune,  &  defcendant  de-U 
)ufqu'à  l'autre  colhitéral ,  dont  on  cherche  le  degré 
relativement  à  celui  par  lequel  on  a  commencé  k 
compter.  De  cette  manière,  les  coufins-germains 
font  entre  eux  au  quatrième  degré ,  parce  qu'en 
remontant  de  chacun  d'eux ,  jufqu'à  1  aïeul  oui  eft 
la  fouche  commune ,  on  trouve  quatre  personnes 
fans  compter  l'aïeul. 

Pour  compter  les  degrés  en  collatérale ,  fuiviA 
le  droit  canon ,  il  y  a  deux  règles  à  obferver. 

L'une  eft  que  quand  ceux  dont  on  cherche  le 
degré  de  parenté,  font  également  éloignés  de  la  fou- 
che commune ,  on  compte  autant  de  degrés  de 
diftance  entre  eux  tranfverfalement,  qu'il  y  en  a 
de  chacun  d'eux  à  la  fouche  commune. 

L'autre  règle  eft  que  quand  les  collatéraux  donc 
il  s'agit ,  ne  font  pas  également  éloignés  de  la 
fouche  commune ,  on  compte  les  degrés,  de  celui 
qui  en  eft  le  plus  éloigné;  ainfi  l'oncle  8c  le  neveu 
iont  parens  entre  eux  au  fécond  degré ,  parce  que 
le  neveu  eft  éloigné  de  deux  degrés  de  fon  aïeul 
père  de  l'oncle ,  oc  ainfi  des  autres  collatéraux. 

Quand  on  veut  mieux  défigner  la  pofition  de 
ces  collatéraux,  on  expliaue  rinégaliié  de  degri 
qui  eft  entre  eux,  en  di(ant,  par  exemple,  que 
1  oncle  &  le  neveu  font  parens  du  premier  au  fé- 
cond degré  ,  c^^R-k'iire  que  l'oncle  eft  diftantd'on 
degré  de  la  fouche  commune,  &  le  neveu,  de 
deux  degrés ,  ce  qui  fait  toujours  deux  degrés  de 
diftance  entre  eux. 

U  eût  £m^s  doute  été  à  propos  de  donner  daiis 
notre  langue ,  des  noms  particuliers  à  tous  lés  degrà 
de  parenté.  Dans  la  ligne  direâe  afcendante ,  nous 
diftinguons  chaque  degré  d'ancêtres  par  le  nom 
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ii*àUul  9  en  ajoutant  le  ternie  numérure  qui  jléfigne 
de  combien  font  éloignées  entre  elles  les  deux 
perfonnes  dont  il  s*agit  :  ainfi  nous  (tifons  père, 
aïeul ,  bifaïeul ,  trifaïeul ,  &c.  pour  marquer  le  pre- 
mier, le  fécond,  le  troifiéme»  le  quatrième  dcgri 
d'afcendance. 

Dans  la  ligne  direâe  defcendante»  nous  n*ex- 
prlmons  clairement  que  le  troifîème  degré ,  auquel  - 
nous  donnons  le  nom  d^arrière-pcùts-cnfans. 

Dans  la  lisne  collatérale,  nous  nommons  les 
frères  9  les  oncles,  grands-ondes ,  les  tantes ,  grandes- 
tantes  ,  les  coufins-germains ,  les  confins  iiTus  de 
germains  ;  mais  au-delà  nous  n^avons  plus  de  termes 
pour  exprimer  les  afcendans  de  cette  ligne,  & 
comme  nous  Tavons  remarqué  plus  haut,  nous 
diflinguons  les  coufms ,  en  ajoutant  du  quatrième , 
du  cinquième ,  du  ftxiéme  degré. 

Pour  faire  mieux  comprendre  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  fur  la  manière  de  compter  les  degrés 
en  ligne  direâe  &  collatérale ,  nous  allons  mettre 
ici  un  tableau  des  degrés  de  parenté  ,  fuivant  le 
droit  civil  &  le  ^iroit  canonique. 

Manière  de  compter  les  degrés  en   dïrede ,  ftâvant 
le  droit  civil  ê»,  canonique. 


Gnquième. 


DE  G 


577 


M 

H 

< 

a 
as 
w 
u 

M 

-< 

H 

H 
O 

M 
P< 

M 

o 


o 


Qi'a  rième 
Aïeul. 

Trifaïeul. 

Bifaïeul. 

AîeuL 

Fèrc. 

1 

Celui 
de  cujus. 

Quatrième. 


Troifièae* 


Second* 


Vf«iiiicr  degré. 


Premier  degré. 


Second* 


Tfoifième* 


Quatrième. 
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Manière  de  compter  les  décret  en  collatérale,  fiâvant 
le  droit  canon^ 


SOUCHE 

COMMUNE. 

- 

1 

Frères. 
Premier   depé. 

1 

Coufins- 

germains. 

Second     degré. 

.'- 

r  " 

Çoufîhs     ÎiTus 

de  germain» 

Troifième  degré.. 

1 

\ 

Coufiftfe   arrîère- 

iiTus 

de  "germain. 

Quatrième  degré. 

Degrés  de  fubJRtmîons ^  font  les  différentes  par- 
ties de  la  durée  des  fubftitutions ,  laquelle  (t 
compte  par  degrés.  Chacun  de  ceux  qui  recueillent 
la  fubftimtion ,  forme  ce  que  Ton  appelle  un  degré. 
.  Les  loix  romaines  n'avoient  point  fixé  la  durée 
des  fidéicommis,  que  nous  it,^pe\\onsfuhflitutions; 
elles  pouvoicnt  s'étendre  à  Tinfii^^r. 

L'on  en  ufoir  auffi  de  mêm«  autrefois  en  France; 
mais  Tordonnance  d'Orléans,  faite  en  i y 6o,  dé- 
cida ,  art,  yç ,  qu'à  Tavenir  les  fubftitutions  n'au- 
roient  plus  lieu  après  deux  degrés^  non  compris 
rinftitutibn. 

L'ordonnance  de  Moulins,  en  i^66,  ordonna 
que  Jer  fubftitutions  faites  arant  l'ordonnance  dX>r- 
léans ,  feroiem  refïreintes  au  quatrième  degré,,  outre 
Hnfiitution  flt  première  dîfpoiition» 

Dans,  les  provinces  qui  ont  été  réunies  à  la 
couronne  depuis  les  ordonnances  d'Orléans  *  &  de 
Moulins,  les  fubftitutions  peuvent  encore  s'éten> 
dre-  à  l'infini ,  <pmiiie  au  parlement  de  fiefimçon 
&  dan»  celui  de  Pau,  &;  dans  les  provinces  de 
Brefle,  Bugey,  Gen  &  Valromey. 

L'ordonnance  de  1620  eft  la  première  qui  ait 
déterminé  h  manière  de  comptée  les  degrés  de 
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fuhflitutwn  :  elle  porte  ,  art.  124,  qu'ils  feront 
comptés  par  tête,  &  non  par  fouches  &  géné- 
rations; enforte  que  plufieurs  frères  qui  ont  re- 
cueilli fuccefTivement  h  fubititution,  rémplifTenc 
chacun  un  degré. 

On  obfervoit  néanmoins  le  contraire  au  parle- 
ment de  Touloufe» 

La  nouvelle  ordonnance  des  fubfttmtîons  or- 
donne Tcxécution  de  celle  d'Orléans  ;  &  ,  en 
conféquence,  que  toutes  fubftitutions,  par  quelque 
aôe  &  en  quelques  termes  qu'elles  foient  faites, 
ne  pourront  s'étendre  au-delà  de  deux  dems^  non 
compris  Hnftitution  ,  fans  néanmoins  déroger  à 
l'article  57  de  l'ordonnance  de  Moulins,  par  rap- 
port aux  fubftinations  qui  feroiem  antérieures  à 
ladite  ordonnance. 

Que  dans  les  provinces  où  les  fubftitutions  au- 
roient  été  étendues  par  l'ufage  jufqu'à  quatre  de- 
grés^  outre  l'înftitution ,  la  reftriâion  à  deux  de- 
grés n*aura  lien  que  pour  l'avenir,  &  non  pour 
les  fubftitutions  faites  entre-vifs  avam  ta  publica- 
tion de  cette  ordonnance  ;  ou  «par  teftament , 
fi  le  teftateur  eft  décédé  avant  ladite  publicadoa. 

Enfin,  que  c'eft  fans  rien  innover,  quant  à 
préfent ,  à  l'égard  des  provinces  où  les  fubftitu- 
tions n'ont  pas  encore  été  reftreintes  à.  un  certain 
nombre  dé  degrés ,  fa  majefté  fe  réfervant  d'y  pour- 
voir par  la  fuite.  Toy^r^  SUBSTITUTION.  (A) 

Degrés  de  fuccéder,  ou  de  fuccejjion^  font  les 
degrés  de  parenté  qui  rendent  babile  à  fuccéder. 
Le  parent  le  plus  proche  du  défunt  en  général , 
fuccède  aux  meubles  &  acquêts;  celui  qui  eft  le 
plus  proche  en  degré  dans  la  ligne  paternelle,  fuc- 
cède aux  meubles  paterne!s;le  plus  proche  de  la  ligne 
maternelle ,  fuccède  anx  propres  de  la  ligne  mater- 
nelle. Foyei  Acquêts  ,  Meubles  ,  Parenté  ,  Pro- 
pres, Succession.  (^A) 

Degrés  dans  les  unherjîtes  ,  eft  une  (Jbalité^que 
Ton  confère  aux  étudians  ou  membres ,  coinme 
un  témoignage  du, progrès  qu'ils" ont  fait  dans  le* 
arts  &  les  facultés  :  cette  qrmHtè  leur  donne  quel- 
ques privilèges ,  droits ,  préféances ,  &c.  Voye^  Uni- 
versité ,  Facu  lté-  X  ^^-^ 

Les  degrés  font  à-peu-près  les  mêmes  dans  toutes 
les  univerfités;  mais  les  règles  pour  les  obtenir, 
&  les  exercices  qui  doivent  les  précéder,  font 
différentes.  Les  degrés  font  ceux  de  bachelier ,  de 
licencié  &  de  doâeur.  Nous  ne  parlerons  îd  que 
dés  formalités  dans  Puniverfitè  de  Paris  &  dans 
celles  d'Angleterre^ 

A  Paris ,  après  '■  le  piînquennmm  ou  temps  de 
cinq  années  d'étude,,  dont  deux  ont  été  confacrées 
à  la  philofophie ,  &  trois  à  la  théologie  ,  le  can- 
didnt ,  déjà  reçu  maître-ès-arts ,  &  qui  afpire  au 
deg'é  de  bachelier,  doit  fubir  deux  examem  de 
quatre  heurts  chacun  ^  l'ua  fur  la  philofophie  , 
1  au^re  fur  la  première  partie  de  la  Somme  de  S» 
Thomas ,  &  fouîttiir  pendant  fix  heures  une  thèfe 
nommée  tentative.  S'il  la  foutient  avec  honneur,  la 
faculté  lui  donne  des  lettres  de  bachelier»  On  en 
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reçoit  en  tout  temps ,   mais  plus  communément 
depuis  la  S.  Martin   jufquà  pâques.    Foye^  BA- 
CHELIER &  Tentative. 

Le  degré  fuivant  eft  celui  de  licencié.  La  licence 
s'ouvre  de  deux  ans  en  deux  ans  ,'&  eft  précédée 
de  deux  examens  pour  chaque  candidat,  fur  la 
féconde  &  la  troiûéme  partie  de  S.  Thomas, 
récriture  fainte ,  &  Thiftoire  eccléfiaftique.  Dans 
le  cQurs  de  ces  deux  ans ,  chaque  bachelier  eft 
obligé  d^aftlfter  à  toutes  les  thèfes,  fous  peine 
d'amende,  dy  argumenter  fouvem,  &  d'en  fou- 
tenir  trois,  dont  Tune  fe  nomme  mineure  ordinaire ^ 
elle  roule  fur  les  facremens ,  8c  dure  fix  heures. 
La  féconde,  qu'on  appelle  majeure  ordinaire ^  dure 
dix  heures  ;  fa  matière  eft  la  religion ,  l'écriture 
fainte,  l'églife,  les  conciles,  &  divers  points  de 
critique  de  l'hiftoire  eccléfiaftique.  La  troifième, 
qu'on  nomme  forhontque ,  parce  qu'on  la  foutient 
toujours  .en  Sorbonne,  traite  des  péchés,  des 
vertus,  des  lotx,  de  l'incarnation  &  delaerace; 
elle  dure  depuis  iix  heures  du  matin  jufqu  à  fix 
heures  du  foir.  Ceux  qui  ont  foutenu  ces  trois  aâes , 
&  difputé  aux  thèfes  pendant  ces  deux  années, 
pourvu  qu'ils  aient  d'ailleurs  les  fuffrages  des  doc- 
teurs prépofés  à  l'examen  de  leurs  mœurs  &  de 
leur  capacité , font  licenciés,  c'eft-à-dire,  renvoyés 
du  cours  d'études  ,  &  reçoivent  la  bénédiâion 
apoftolique  du  chancelier  de  l'églife  de  Paris.  Foye^ 
Licence. 

Pour  le  degré  de  doâeur,  le  licencié  foutient 
un  aâe  appelle  vefpérus^  depuis  trois  heures  après 
midi  jufcçi'à  fix  ;  ce  font  les  doôeurs  qui  difputent 
contre  lui.  Le  lendemain,  il  préfide  clans  la  falle 
de  l'archevêché  de  Paris,  à  une  thèfe  nommée 
auliqut ,  ab  auld ,  du  lieu  oii  on  la  foutient.  Après 
quoi ,  il  reçoit  le  bonnet  de  la  main  du  chance- 
lier de  l'univerfité ,  &  fix  ans  après  ,  il  eft  obligé 
de  feire  un  aâe  qu'on  nomme  refumpte^  c'eft-à- 
dire  ,  récapitulation  de  tous  les  traités  de  théologie , 
s'il  veut  jouir  des  droits  &  des  émoUnnens  atla- 
.chés  au  doâorat.  Voyei  Docteur  6»  Doctorat. 

Les  facultés  de  droit  &  de  médecine  ont  auftl 
leurs  degrés  de  baccalauréat ,  de  licence  S  de 
doâorat,  qu'on  n'obtient  qu'après  des  examens ,  des 
thèfes  ;  &  pour  ceux  qui  fe  deftinent  à  être  mem» 
bres  de  ces  facultés,  &  quant  aux  fondions  aca- 
démiques, par  l'aftiduité  &  1  argumentation  fréquente 
aux  aâes  publics.  Voye[  Droit  &  Médecine.  La 
£iculté  des  arts  ne  reconnoît  que  deux  degrés  ; 
favoir,de  bachelier  ès^arts  &  de  maître- ès-arts , 
qu'on  acquiert  par  deux  examens. 

Dans  les  univerfués  d'Angleterre,  en  chaque 
faculté,  il  n'y  a  que  deux  degrés  ;  favoir,  celui 
de  bachelier  &  celui  de  doâeur ,  qu'on  appeiloit 
anciennement  bachelier  &  maître  :  &  la  faculté  des 
arts  n'en  admet  que  deux  ,  qi^i  retiennent  encore 
l'ancienne  dénomination ,  (avoir ,  bachelier  & 
xnaitre. 

A  Oxford,  on  ne  donne  les  degrés  de  maîn-e 
Se  de  doâeur  qu'une  fois  Tan,  ^voir  le  lundi 
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après  le  7  de  juillet,  &  l'on  fait  pour  cette  céré« 
monie  un  aâe  folemnel. 

Les  frais  du  doâorat ,  dans  toutes  les  fiicultés  , 
fe  montent,  tant  en  droits  qu'en  repas,  à  cent 
livres  fierlings  ;  &  ceux  de  la  màîrrife  è$-aris ,  à 
vingt  ou  trente  livres.  On  reçoit  ordina-rement , 
par  an ,  environ  cent  cinquante  doâeurs  &  maîtres. 
Foye{  Docteur  6»  Maître.  On  ne  donne  le  degré 
de  bachelier  qu'en  carême ,  &  l'on  en  fait  ordinai- 
rement deux  cens  par  an.  Il  faut  quatre  ans  d'étu^ 
des,  pour  prendre  le  degré  de  bachelier-ès-arts ,  & 
trois  de  plus ,  pour  prendre  celui  de  maître- ès-arts* 
Foye^  Bachelier. 

A  Cambridge,  les  chofes  font  à-peu-près  fur 
le  même  pieo.  La  difcipline  y  eft  feulement  un 
peu  plus  lévère ,  &  les  exercices  plus  difficiles. 
L'ouverture  de  ces  exercices ,  qui  répond-  à  l'aâc 
d'Oxford,  fe  fait  le  lundi  qui  précède  le  premier 
mardi  de  juillet.  On  prend  les  ^f^eV  de  bachelier  en 
carême ,  en  commençant  au  mercredi  des  cendres. 

Ceux  qui  veulent  prendre  le  degré  de  bachelier- 
ès-arts,  doivent  avoir  réfidé  près  de  quatre  ans 
dans  l'univerfité ,  &  fur  la  fin  de  ce  temps  ,  avoir 
fouteuH  des  aâes  de  philofophie,  c'eft-à-dire, avoir 
défendu  trois  queftions ,  de  philofophie  naturelle  , 
de  mathématiques  ou  de  morale ,  &  avoir  répondu , 
en  deux  différentes  occaftons,  aux  objeâions  de 
ttois  adverfaires  ;  ils  doivent  aufti  avoir  argumenté 
eux-mêmes  trois  fois.  Après  cela ,  le  candidat  eft 
examiné  par  les  maîtres  &  membres  du  collège , 
qui  en  font  le  rapport 'à  l'univerfué  ,  &  déclarent 
qu'il  fe  préfente  pour  recevoir  les  degrés  dans  les 
écoles,  il  eft  enfuite  fur  les  bancs  pendant  trois 
jours ,  afin  d'y  être  examiné  par  deux  maîtres-ès- 
arts  députés  à  cet  effet. 

'  On  ne  donne  le  degré  de  maître-ès-arts  que  plus 
Ju  trois  ans  après  celui  de  bachelier.  Durant  cet 
intervalle ,  le  candidat  eft  obligé  .de  foutenir  trois 
difterentes  fois  deux  queflionsphilofophiques,  dans 
les  écoles  publiques,  &  de  répondre  aux  objec- 
tions que  lui  fait  un  maître-ès-arts;  il  doit  aufll 
foutenir  deux  afles  dans  les  écoles  de  bacheliers , 
&  déclamer  un  difcours. 

Pour  pafter  bachelier  en  théologie ,  il  faut  avoir 
été  fept  ans  maître-ès-arts,  avoir  argumenté  deux 
fois  contre  un  bachelier  ,  foutenu  un  aâe  de 
théologie,  &  prêché  deux  fois  devant  l'univer- 
fité ,  l'une  en  latin  &  l'autre  en  anglois. 

Pour  ce  qui  concerne  le  degré  de  doâeur,  voye^ 
Docteur  &  Doctorat. 

Il  ne  fera  pas  inutile  de  faire  ici  une  obferva- 
tion  en  faveur  des  perfonnes  qui  confondent  ces 
deux  manières  de  parler ,  avoir  des  grades  6*  avoir 
des  degrés  y  qui  pourtant  fignifient  des  chofes  trè>- 
différentes:  avoir  des  grades  ^  c'eft,  en  France, 
avoir  droit  à  certains  bénéfices ,  en  vertu  de  temps 
d'études  faites  dans  une  univerfité  où  l'on  a  reçu 
le  titre  de  maître-ès-arts ,  ou  celui  de  bachelier^  licen- 
cié ou  doreur,  &  avoir  des  degrés  ^  c'eft  être  fimpl> 
ment  bachelier ,  licencié  ou  doâeur ,  fans  avoir  aucua 
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droit  pour  requérir  ou  poflëder  nn  bénéfice.  Aînfi , 
Texpreffion  avoir  des  grades ,  s'entend  feulement  des 
ecdéfiaftiques  qui  font  habiles  à  poiTéder  des  bé- 
néfices,  &  celle  avoir  des  degrés  iîgnifie  la  qua- 
lité donnée  à  tous  ceux  qui  ont  obtenu  dans  une 
univerfité  le  titre  de  maître-h-arts ,  ou  autre  dans 
une  faculté  fupérieure  :  cependant  homme  gradué  & 
homme  qui  a  des  degrés ,  font  des  ternies,  fynony- 
mes  ;  c'eâ  pourquoi  on  appelle  gradués ,  les  avocats 
&  autres  officiers  de  judicature,  qui  font  bache- 
liers &  licenciés  en  droit,  Voye^  Grade,  Gra- 
dué. (G) 

DÉGUERPISSEMENT,  f.  m.  {Jurifpr.)  c'eft 
le  délaiiTement  d'un  hcritsee ,  fait  par  le  détenteur 
aôuel ,  à  celui  à  qui  il  eft  dû  fur  ce  même  héri- 
tage des  rentes  ou  autres  chsrges  foncières,  pour 
l'exempter  à  lavenir  de  leur  preflatîon. 

On  ne  doit  pas  confondre  le  déguerpiffement 
avec  les  autres  fortes  de  délaiffement ,  qui  ont  été 
inventés  pour  libérer  un  débiteur  de  toutes  pour- 
fuites,  telles  que  la  ceflion  &  rabandonnement 
de  bien,  la  renonciation,  le  défifteœent,  &  le  dé- 
laiffement  par  hypothèque,  f^oyei^  ces  differens  mots, 

La  cefTion  ou  abandonnement  fe  fait  de  tous 
biens  fans  réferve ,  &  néanmoins  elle  n'anéantit 
pas  Tobligatien ,  elle  modère  feulement  les  pour- 
fuites;  la  renonciation  fe  âiit  à  des  biens  que  l'on 
n'a  point  encore  acceptés  ;  le  défiftement  eft  d'une 
chofe  qui  appartient  à  autrui  :  dans  le  délaiflement 

Ear  hypothèque ,  celui  qui  abandonne  fon  immeu- 
le en  demeure  propriétaire  jufqu'à  la  vente ,  & 
retire  le  furplus  au  prix;  au  lieu  que  dans  le  dé- 
guerpijfement  on  abandonne  dès -lors  au  bailleur  la 
propriété  &  la  poâeâion  de  l'héritage  que  l'on  te- 
noit  de  lui  à  rente. 

Le  terme  de  déguerpijffement  vient  de  rallemai^ 
werp  ou  querp  ,  qui  fignifie  prife  en  pojfejjîon ;MêL 
forte  que  déguerpijfement  qui  eft  le  contraire  figniiy 
délaiffement  de  la  pojfejjîon. 

Les  ordonnances  ont  exprimé  le  déguerpiffement 
par  le  terme  de  renonciation  à  V héritage  ;  quelques 
coutiimes  par  celui  Sexponjion;  celle  de  Paris  le 
nomme  déguerpijfement^  de  même  que  la  plupart 
des  autres  courûmes. 

Le  déguerpijfement ,  tel  que  nous  le  pratiquons , 
étoit  peu  ufité  chez  les  Romains,  d'autant  qu'il  y 
avoit  chez  eux  fort  peu  de  rentes  entre  particu- 
liers; ou  s'il  y  en  avoit,  elles  étoient  fon  petites , 
&  feulement  pour  reconnoiftance  du  domaine  di- 
te6^,  chaque  détenteur  n'en  étoit  tenu  qu'à  propor- 
tion de  ce  qu'il  poffédoit;  c'eft  pourquoi  il  arri- 
voit  rarement  qu'il  quittât  l'héritage  pour  fc  dé- 
charger de  la  rente. 

Cependant  cette  efpèce  de  délaiffement  n'étoît 
pas  abfolument  inconnue  *aux  Romains,  &  l'on 
trouve  plufieurs  de  leurs  loix  qui  peuvent  s'y  adap- 
ter, notamment  la  loi  rura  au  code  de  omni  agre 
deferto ,  &  les  loix  _j  &  ^ ,  code  de  fundis  patrim.  où 
Ton  voit  que  relinquereSc  refundere  uffiïficmdéguerpir» 

Les    dettes  perfonnelles   &   hypothécaires  ne 
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font  point  l'objet  du  déguerpijfement  pToprement  dît; 
on  ne  le  fait  que  pour  fe  libérer  des  charges 
foncières,  foit  feigneuriales ,  ou  autres,  telles  que 
font  le  cens,  fur -cens,  la  champart,  tcrrage 
agrier  ,  &  autres  redevances  fcmblables  ;  l'emphitéo- 
fe ,  les  (Impies  rentes  foncières ,  &  de  bail  d'héritage. 

On  peut  auffi ,  par  la  voie  du  déguerpijfement ,  fe 
libérer  des  charges  foncières ,  cafuelles ,  &  extraor- 
dinaires ,  telles  que  font  les  réparations  &  entre- 
tien de  l'héritage  ;  les  tailles  réelles ,  &  autres 
impofitions  femblables  ,  telles  que  le  dixième  , 
vingtième ,  cinquantième  ;  l'entretien  du  pavé  des 
villes  &  de  leurs  fortifications  ;  l'impofitlon  pour 
les  boues  &  lanternes  ;  les  droits  feigneuriaux  ,  ou 
profits  de  fiefs ,  cafuels ,  &  autres  charges  femblables. 

L'héritier,  foit  pur  &  fimple  ou  bénéficiaire, 
ne  peut  déguerpir  la  fucceffion  entière  pour  k 
libérer  des  charges  à  caufe  de  la  maxime  Jhnel 
haresj  femper  hares  ;  mais  il  peut  déguerpir  l'héri* 
tage,  chargé  de  rentes  foncières;  &  par  ce  moyen 
il  fe  libère  de  ces  rentes. 

Les  autres  fuccefteurs  à  titre  univerfel ,  tels  que 
font  les  donataires  &  légataires  univerfels,  les  fei* 
gneurs  qui  fuccèdent  à  titre- de  confifcation,  dés- 
hérence, ou  auu'èmefit,  peuvent  <£a^;^ir toute  la 
fucceffion,  pourvu  qu'ils  aient  tait  inventaire, 
quand  même  ils  auroient  déjà  vendu  une  partie  des 
biens ,  pourvu  qu'ils  en  rapportent  la  véritable  va- 
leur &  les  fruits. 

Mais  ce  délaiiTement  univerfel  eft  plutôt  une 
renonciation  qu'un  déguerpijfement  proprement  dit, 
lequel  n'a  véritablement  lieu  que  pour  les  charges 
foncières  dont  on  a  parlé  ci -devant. 

Tout  détenteur  en  général  peut  déguerpir;  ceh 
demande  néanmoins  quelque  explication. 

Le  tuteur  ne  peut  déguerpir  pour  fon  mineur 
qu'en  conféquence  d'un  avis  de  paréos  homologué 
^n  juftice.     ., 

Le  bénéficier  ne  le  peut  faire  auffi  qu*en  cas  de 
néceffité,  &  d'une  autorifation  de  juftice  qui  ne  doit 
lui  être  accordée  qu'après  une  enquête  de  commode 
&.  incommodo. 

Le  déguerpiffement  du  bien  de  la  femme  ne  peut 
être  fait  par  le  mari  fans  fon  confentement. 
•    La  faihe  réelle  de  l'héritage  n'empêche  pas  le  dé- 
tenteur de  le  déguerpir. 

Le  preneur  à  rente  &  fes  héritiers  peuvent  auffi 
déguerpir  y  quand  même  le  preneur  auroit  promis 
de  payer  la  rente ,  &  qu'il  y  auroit  obligé  tous  fcs 
biens;  car  une  telle  obligation  s'entend  toujours 
tant  qu'il  fera  détenteur  de  l'héritage. 

Mais  fi  le  preneur  avoit  exprenément  renoncé 
au  déguerpijfement ,  ou  promis  de  ne  point  déguer- 
pir ,  ou  qu'il  eût  promis  de  fournir  &  faire  valoir 
la  rente ,  il  ne  pourroit  pas  déguerpir  ni  fes  héri- 
tiers ,  parce  que  la  claufe  de  Journir  &  faire  valoir^ 
l'oblige  perfonnellement ,  ainfi  que  fes  héritiers,  i 
faire  enibne  que  la  rente  foit  toujours  exafteaient 
payée ,  indépendamment  de  Théritage  qui  en  eft 
chaîné. 
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Si  ptr  le  bail  à  rente  il  s'étoît  obligé  de  (âlrc 
quelque  amendement,  comme  de  bâtir,  planter,  &c. 
il  ne  pourroit  pas  déguerpir  qu'il  n'eût  auparavant 
rempli  fon  engagement. 

Le  dégiurp'i^cment  doit  êtte  fait  en  jugement, 
partie  préfente,  ou  duement  appellée,  à  moins 
que  ce  ne  foit  du  confemement  des  paniesi  au- 
quel cas  il  peut  être 'fait  hors  jugement. 

On  peut  déguerpir  par  procureur,  pourvu  que 
celui-ci  foit  fondé  de  procuration  fpéciale;  &  il 
ne  fuffit  pas  de  fignifier  la  procuration,  il  faut 
qu'en  confôquence  le  fondé  de  procuration  paflc 
an  aâe  de  déguerpiffement. 

Celui  qui  déguerpit  doit  fournir^à  fes  frais  l'aâe 
de  déguerpijfement  ;  il  doit  aufTi  remettre  les  titres 
de  propriété  qu'il  peut  avoir',  fmon  fe  purger  par 
ferment  qu'il  n'en  retient  aucun. 

Le  détenteur  peut  déguerpir^  quand  même  il  ne 
poiTéderoit  pas  tout  ce  qui  a  été  donné  à  la  charge 
de  la  rente  :  le  preneur  même  ou  fes  héritiers  qui 
auroient  vendu  une  partie  des  héritages ,  pourroient 
toujours  déguerpir  l'autre ,  pourvu  que  le  déguerpi f- 
fement  coniprenne  tout  ce  que  le  preneur  ou  dé- 
tenteur pofiéde  des  héritages  chargés  de  la  rente  ; 
&  en  déguerpiffant  ainfi  la  portion ,  il  efl  libéré 
de  la  totalité  de  la  rente. 

L'hérits^e  doit  être  rendu  entier;  d'où  il  fuit 
que  le  bailleur  doit  être  indemnifé  des  hypothè- 
ques &  charges  réelles  &  foncières  impofées  par  le 
preneur  ou  autre  détenteur. 

Lorfque  le  détenteur  a  acquis  à  la  charee  de  la 
rente,  eu  qu'il  Ta  depuis  reconnue,  il  eït  obligé 
en  déguerpiffant  de  rendre  l'héritage  en  aufH  bon 
état  qu'il  l'a  reçu ,  d'y  faire  les  rq>arations  nécef- 
faires,  &  de  payer  les  arrérages  de  rente  échus 
de  fon  temps.  Quelques  coutumes  veulent  encore 
que  celui  qui  i^gu^/pi/ paie  le  terme  fuivant;  com- 
me celle  de  Paris,  art.  loç.  Mais  fi  le  détenteur 
n'a  point  eu  connoiflânce  de  la  rente ,  il  peut  dé- 
guerpir  l'héritage  en  Tétat  qu'il  eft ,  pourvu  que  ce 
foit  de  bonne  foi  &  fans  fraude ,  &  il  efl  quitte 
des  arrérages ,  même  échus  de  fon  temps ,  pourvu 
qu'il  déguerpije  avant  conteflation  en  caufe  ;  s*il  ne 
déguerpit  qu'après  la  contdhtion ,  il  doit  payer  les 
arrérages  échus  de  fon  temps.  ^ 

L'effet  du  déguerpijfement  c&  qu'à  l'infiant  lejdé- 
tenteur  ceffe  d'être  propriétaire  de  l'héritage,  & 
que  la  propriété  en  retourne  au  bailleur  :  mais  ce 
n'efl  pas  ex  tmtiqud  caufâ  ;  de  forte  que  tout  ce 
que  le  détenteur  a  fait  comme  propriétaire  jufau'au 
déguerpijfement  eft  valable ,  comme  on  l'a  obiervé 
pour  les  hypothèques  &  charges  foncières  qu'il 
peut  avoir  impofées  fur  l'héritage,  pour  lefqueiles 
le  bailleur  a  feulement  fon  recours  contre  celui 
qui  a  déguerpi.  On  doit  confulter  flir  cette  matière 
le  Traité  du  déguerpijfement  de  Loifeau.  Foye^  Di- 
lAissiMiNT ,  Hypothèque  ,  Rente. 

DÉLAI,  f.  m.  {Jurifpr.)  eft  un  temps  accordé 
par  la  loi,  ou  par  la  coutume,  ou  par  le  juge, 
ou  par  les  panies^pour  Êûre  quelque  chofe,  corn- 
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me  pour  communiquer  des  pièces,  pour  faire  an 
paiement. 

La  matière  des  délais  eu  traitée  dans  le  droit 
romain,  au  digefle  de  feriis  &  dUatienibus ,  &  au 
code  de  dilationibus. 

Dans  notre  ufage  il  y  adifférens  délais  zccoràts 
par  les  ordonnances  &  p*  les  *  coutumes ,  pour 
les  ajournemens  ou  afTignations  ;  pour  fournir  de 
defenfes;  pour  prendre  un  défaut;  pour  y  former 
oppofition;  pour  produire  &  contredire;  pour 
faire  enquête;  pour  interjetter  appel;  &  générale- 
ment pour  les  diverfes  procédures.  U  y  en  a  auffi 
pour  f^re  U  foi  &  hommage,  &  fournir  aveu  & 
dénombrement,  pour  déUbérer ,  faire  inventaire. 
11  feroit  trop  long  de  détailler  ici  tous  ces  diffé- 
rens  délais^  qui  feront  expliqués  chacun  en  leur 
•heu ,  &  fous  les  mots  propres  de  la  matière  à  la- 
quelle ib  ont  trait.  Voye;^  Ajournement,  Ap- 
PoiNTEMENT,  Appel,  Aveu,  Dénombrement, 
1*01  6*  Hommage,  Inventaii^,  &c. 

Les  principes  généraux  en  matière  de  délais^ 
font  que  l'on  peut  anticiper  les  délais ,  c'efl  -  à  -  dire , 
que  celui  qui  a  huit  jours  pour  fe  préfenter,  peut 
le  faire  dès  le  premier  jour,  ce  qui  n'empêche 
pas  que  les  délais  ne  foient  communs  aux  deux 
parties  :  de  forte  que  celui  qui  a  fourni  de  defen- 
fes avant  la  huitaine,  ne  peut  prendre  défaut  con- 
tre  l'autre  qu'après  la  huitaine. 

Dans  les  délais  des  affignations  &  des  procédu- 
res ,  ne  font  point  compris  les  jours  des  fignifica- 
nons  des  exploits  &  aâes,  ni  les  jours  auxquels 
échéent  les  affignations  ;  mais  tous  les  autres  jours 
font  continus  &  utiles ,  c'eft  -  à  -  dire ,  comptés  dans 
les  délais,  mênje  les  dimanches  &  fêtes  folem- 
nelles ,  &  les  jours  de  vacations ,  &  autres  aux- 
quels il  ne  fe  fait  aucune  expédition  de  jufHce. 

Dans  les  matières  de  rigueur ,  comme  en  fait 
de  retraits,  de  prefcriprion,  de  péremption,  de 
lettres  de  refcifion,  &  autres  femblables,  le  jour 
de  l'échéance  du  délai  eft  compté  dans  le  dllai  : 
de  forte,  par  exemple,  que  celui  qui  doit  fe  peur^ 
voir  dans  dix  ans ,  dwt  le  faire  au  plus  tard  le  der- 
nier jour  de  la  dixième  année,  &  qu'il  n'y  feroit 
plus  recevable  le  lendemain ,  à  moins  que  la  loi 
ne  donne  encore  ce  jour ,  comme  dans  les  cou- 
tumes ,  qui  pour  le  retrait  lignager  donnent  le  re- 
tQiit  d'an  &  jour. 

On  confond  quelquefob  ces  mots  terme  &  déUi 
comme  s'ils  étoient  fynonymes,  quoiqu'ils  aient 
chacun  un  fens  différent  :  le  délai  eft  un  certain 
efpace  de  temps  accordé  pour  fore  quelque  chofe  : 
&  le  terme,  proprement  dit,  eft  l'échéance  du 
délai ,  le  jour  auquel  on  doit  payer  ou  faire  ce 
qui  eft  dû. 

On  va  maintenant  expliquer  les  différentes  for- 
tes de  délais ,  qui  font  diftingués  les  uns  des  autres 
par  un  furnom  qui  leur  eft  propre.  (A) 

Dài^Al  d'avis,  dans  !a  province  d^Artois ,  eft  le 
temps  accordé  au  feigneur  pour  délibérer  s'il  ufcra 
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du  retrait  ou  non.  Voyei  Maillard yî^r  Artois,  ar- 
ticle 107. 

DÉLAI  {.bref)  eft  celui  qui  eft  plus  court  que 
les  dcLis  ordinaires  :  par  exemple,  une  aflignarion 
donnée  à  comparoitre  du  jour  au  lendemain,  ou 
dans  le  jour  mj&me ,  comme  cela  fe  pratique  dans 
les  cas  qui  requièrent  célérité,  s'appelle  une  af- 
fignation  à  bref-délai. 

DÉLAI  pour  délibérer.  Voye^  HÉRITIER  ,  RENON- 
CIATION, SVCCESSION. 

DÉLAI  fatal  ^  eft  celui  qui  eft  accordé  fans  ef- 
pérance  de  prolongation.. 

DÉLAI  franc ,  eft  celui  qui  eft  accordé  pleine- 
ment, fans  compter  le  Jour  de  la  fignification  & 
icelui  de  l'échéance ,  comme  un  délai  d'une  afligna- 
tion  à  huitaine ,  qui  eft  de  dix  jours  ,  pour  fe  pré- 
fenter;  au  lieu  qu'il  y  a  des  déUis  de  rigueur  qui 
fe  comptent  de  momento  ad  momentum. 

DÉLAIS  fruftratoires ,  font  ceux  qui  font  deman- 
dés par  affeftadon  de  la  part  d'une  partie  de  mau- 
vaife  foi  qui  veut  ékider. 

DÉLAI  de  grâce,  eft  celui  qui  eft  accordé  par  le 
juge  ou  par  les  parties  au-delà  des  délais  ordinai- 
res, par  des  coniidérations  d*équiîé. 

DÉLAI  de  l'ordonnance^  c'eft  le  temps  dans  le- 
quel l'ordonnai^i^e  veut  que  l'on  faffe  chaque  pro- 
cédure :  ainfi  qpand  on  affigne  quelqu'un  dans  les 
délais  de  l'ordonnance ,  fans  expliquer  le  jour  au- 
quel il  doit  comparoitre ,  cela  eft  fous-entendu  & 
fuftifamment  exprimé  par  ces  termes,  dans  Us  dé- 
lais de  l'ordonnance, 

DÉLAI  péremptoire ,  eft  la  même  chofe  que  délai 
fatal  j  c'eft-à-dire,  qu'il  eft  préfix,  &  non  pas 
fimplement  comminatoire.  Le  juge  peut  néanmoins, 
en  connoiftance  de  caufe ,  proroger  un  délai  pé- 
remptoire,  fur -tout  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  matière 
de  rigueur.  (j4) 

DÉLAISSEMENT  ,  f.  m..  {Jurifpr.  )  c'eft  en 
jgénéral  l'abandonnement  de  quelque  chofc.  On  en 
connolt  en  droit  fix  efpèces  différentes  ;  favoir , 
1°.  la  ceftion  ou  abandonnemeiit  unlverfel  de  biens, 
fait  par  un  débiteur  à  fes  créanciers  ;  2^.  la  renon- 
ciation à  une  fucceiljon  ou  à  une  communauté 
de  biens;  3^,  le  défiftement  d'un  héritage  ;  4**.  le 
déguerpiftement  î  J°'  le  délaijfcment  par  hypothè- 
que ;  0°.  le  délaijjement  qu'un  marchand  ,  qui  a  fait 
aflurer  fes  marcî-iandifes  fur  un  vaifteau  ,  en  fait 
aux  aiTureurs ,  avec  fommation  de  lui  payer  le  prix 
de  l'aflurance,  ' 

Nous  traiterons,  feulement  ici  du  déla'iffement  par 
hypothèque  ;  il  faut  confulter  fur  les  autres  efpèces 
les  mots  Abandonnement  ,  Assurance  ,  Ces- 
sion ,  Déguerpissement  ,  Dési;5tement  ,  Re- 
nonclation. 

DÉLAISSEMENT  p»tr  hypothèque ,  eft  l'abandon- 
nement  d'un  immeuble  ,  fait  par  celui  qui  en  eft 
propriétaire  ,  à  un  créancier  auquel  cet  héritage 
eft  hypothéqué ,  pour  fe  libérer  des  pourfuites  de 
ce  créancier. 

Cette  efpéce  d'abandonnement  diffèrç  du  défifr 
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tement  qui-fe  Ëiit  d'un  héritage  qui  appartient  à. 
autrui.  Il  diffère  aufti  ea  plufteurs  manières  du 
déguerpiftement  :  i**.  en  ce  que  celui-ci  n'a  lieu 
que  pour  les  charges  &  rentes  foncières  ;  au  lieu 
que  le  délaiffèmeru  ne  fe  fait  que  pour  de  fimples 
hypothèques  &  rentes  conftituées  :  2**.  le  déguer- 
pifTement  fe  fait  au  profit  du  bailleur  de  l'héritage  ; 
le  déUiJJement  à  un  Ample  créancier  hypothécaire  : 
3*=*.  le  déguerpiftement  fe  fait  pour  éviter  l'aôîcn 
perfonnclle  écrite  in  rem;  le  délai ffement  pour  exé^ 
cuter  &  accomplir  la  condamnation  de  l'aâion 
hypothécaire:  4°.  celui  qui  déguerpit,  quitte  non- 
feulement  la  poiTefiion  ,  mais  auffi  la  propriété  de 
l'hériiage  ;  au  lieu  que  celui  qui  délaifte ,  quitte 
feulement  la  pofteffipn ,  &  demeure  propriétaire 
jiifqu'à  ce  que  l'héritage  foit  vendu  par  décret  ; 
enhn  celui  au  profit  de  qui  le  déç^uerpifTementeft 
^t,  peut  accepter  &  garder  l'héritage  ;  au  lieu 
que  celui  à  qui  on  fait  un  déUijffement  par  hypo* 
thèque  9  ne  peut  prendre  l'héritage  pour  lui  t'ans 
formalité  de  juftice  ;  s'il  veut  ên-e  payé ,  il  faut 
qu'il  fafTe  vendre  l'héritage  par  décret  ,  &  sdors 
il  peut  s'^n  rendre  adjudicataire,  comme  feroitun 
étranger. 

Ce  dclaijfement  avoit  lieu  chez  les  Romains.  En 
effet  il  paroît  que  c'étoit-là  l'objet  de  l'aâion  hy- 
pothécaire ,  en  laquelle  on  concluoit  ut  pojpejjor 
rem  pignoris  jure  dimittat  ;  mais  il  fe  pradquok 
autrement  qu'on  ne  fait  parmi  nous.  Comme  ii 
n'y  avoit  point  alors  de  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent  ,  les  détenteurs  d'héritages  hypothéqués 
étant  pourfuivis  pour  quelque  dette  hypothéc^re  à 
une  fois  payer  ,  n'offroient  nas  d'eux-mêmes  de 
délaifTer  l'héritage  ,  comme  ils  font  aujourd'hui , 
pour  fe  libérer  des  arrérages  de  la  rente ,  &  pour 
éviter  d'en  pafTer  tiu'e  nouvel  ;  l'effet  de  Taâion 
hypothécaire  étoit  feulement  qu'ils  étoient  condamr 
nés  à  délaiffer  l'héritage  ,  non  'pas  pour  être  régi 
par  un  curateur,  comme  on  fait  parmi  nous, mais 
pour  en  céder  la  poflêffion  au  créaucier  hypothé- 
caire 9  qui  en  jouiffoit  par  fes  mains  ,  jûfqu'à  ce 
que  la  dette  eût  été  entièrement  acquittée. 

Le  détenteur  d'un  héritage ,  qui  eft  pourfuîvl 
hypothécairement  ,  n'a  pas  befoin  de  déguerpir 
l'héritage  ,  parce  que  ce  ferait  l'abandonner  eniié^ 
rement  ^  fans  retour  ;  il  lui  fuffit  d*en  faire  le 
délaijfemem  pour  être  vendu^  fur  un  cuiaceur  ,  at* 
tendu  que  s'il^  refte  quelque  chofe  du  prix  de  la 
vente  après  les  dettes  payées,  c'eftlc  détenteur  qui 
en  profite. 

Si  l'aâion  hjrpothécaire  n'eft  intentée  que  pour 
une  fomme  à  une  fois  payer ,  il  n*eft  pas  de  Via- 
tcrêt  du  détenteur  d'aller  au-devant  du  créancier  , 
&  de  lui  faire  le  délaijfement  ;  il  peut  attendre  qi.e 
le  créancier  faffe  faifir  l'héritage, 

Mais  lorfqu'il  s'agit  d'une  rente ,  8c  qu'il  ne  'veut 
ni  ^n  payer  les  arrérages,  ni  paffer  titre  nouvel , 
en  ce  cas  il  eft  plus  à  propos  qu'il  faffe  le  délaiffe- 
ment  de  l'héritage^ 

L'effet  de  ce  délaijfement  eft   de  libérer  le  dé- 
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tentenr  des  pourfultes  du  créancier  hypothécaire,  à 
moins  que  ce  détenteur  ne  foit  ou  obligé  perfonnel^- 
lement ,  ou  héritier  de  Tobligé  ,  ou  qu'il  ne  foit 
encore  bien  tenant  >  c'eft-à-dire ,  détenteur  de  quel- 
que autre  héritage  hypothéqué  à  la  dette  ou  rente 
conftituée  ;  car  comme  l'hypothèque  eft  tota  in 
toto  ,  6»  tota  in  qttâlibet  parte ,  il  fufRt  que  le  déten- 
teur pofTéde  encore  la  moindre  portion  des  héri- 
tages hypothéqués  au  créancier ,  pour  que  le  di- 
UiJJement  qu'il  fait  du  furplus  ne  puiffe  le  libérer. 

Il  eft  indifférent  pour  le  diLiffcment  qui  fe  fait 
par  rapporta  des  rentes  confUtuées ,  que  cesremes 
aient  été  créées  avec  afiîgnat  ou  non  ,  attendu 
que  l'affignat  ne  rendant  point  ces  rentes  foncières , 
c*eft  toujours  le  dclaiffenunt ,  &  non  le  déguerpif- 
'  fument  que  le  débiteur  doit  employer  pour  fe  IW 
bérer. 

Celui  qui  fait  le  délaifftment ,  ne  quitte  ,  comme 
on  l'a  déjà  dit  ,  que  la  poffeffion  de  l'héritage ,  & 
en  demeure  toujours  propriétaire  jufqu'à  la  Tente 
.par  décret  ;  tellement  que  jufqu'à  l'adjudication  y 
il  peut  reprendre  fon  hérits^e ,  en  payant  les  fom-^ 
mes  exigibles,  &  s'il  s'agit  de  rentes ,  en  payant 
les  arrérages  ,  &  pa^Tant  titre  nouvel  ;  &  fi  après 
la  vente  par  décret  »  le  prix  qui  en  eft  provenu , 
n'étoit  pas  entièrement  abforbé ,  le  reftant  du  prix 
appartiendroif  à  celui  qui  a  fait  le  délajfement  ,6l 
lui  feroit  précomptqifur  le  prix  de  fon  acquifition, 
&  fur  les  dommages  &  intérêts  qu'il  pourroit  avohr 
k  répéter  contce  les  garans^ 

On  ne  peut  plus  pourfuivre  la  vente  de  l'héri- 
tage fur  celui  qui  en  fait  le  délaijftment  ;  il  faut  y 
Élire  créer  un  curateur  ,  fur  lequel  le  créancier 
fait  faifu"  réellement  l'héritage  »  &  en  poui/uit  b 
vente. 

Les  hypothèques ,  fervîturfes  &  charges  foncières 
impofées  fur  l'héritage  par  le  détenteur ,  demeurent 
en  leur  force  jufqu'à  ta  vente  ;  de  forte  que  fcs 
créanciers  perfonnels  peuvent  y  former  opposition , 
&  doivent  être  colloques  dans  Tordre  qui  fe  fait 
•  du  prix  de  Padjudicanon  ;  ce  qui  diminue  d'autant 
le  recours  qu'il  peut  avoir  contre  (es  garans^ 
'  Le  détenteur  de  l'héritage  peut  lui-même  for- 
mer oppofitioh  au  décret  de  riiéritaee  qu'il  a  dé- 
laifTé  pour  les  hypothèques ,  fervitudes  &  charges 
fonci^-es  ,  quil  avoit  à  prendre  fur  cet  héritage 
afVant  de  Tavoir  acquis ,  la  confufion  de  ces  droits 
cefl*aQt  par  le  moyen  du  délaijfcnunt  par  hypothè* 
que. 

Ce  délaiffèmene  opérant  nne  véritable  évîdîon  ^ 
le  détenteur  a  (on  recours  contre  fon  vendeur, 
tant  pour  la  rcftitutio^  du  prix  ,  qife  pour  fesdom- 
niages  &  intérêts  ;  il  a  même  en  ce  cas  deux  avan- 
tages :  l'un  eft  que  s'il  avoir  acheté  rhéritage  trop  ' 
cher  ,  ou  que  depuis  fon  acquifition  il  eût  diminué 
de  prix  ,  il  ne  laiflfe  pas  de  repérer  conrre  fon  ven- 
deur \t  prix  entier  qu'il  lui  a  payé  ,  qtiand  même- 
l'héritage  délaiiTé  feroit  in<^in»  ^enàti  par  décret  r' 
l^autre  avanta^^e^eft  que,  fi  au  contrah-e  rhérita^e' 
Jélaiffé  eft  vendu  far 'décret  jt'  (lus  haut  prix  que' 
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le  détenteur  ou  fes  auteurs  ne  Tavolent  acheté  , 
celui  qui  a  fait  le  délaij/ement  ^  eft  en  droit  de  ré- 
péter contre  fes  garans  le  prix  entier  de  l'adjudi- 
cation ,  parce  que  s'il  n'eût  point  été  évincé ,  iî 
anroit  pu  faire  une  vente  volontaire  de  l'héritage  ^ 
dont  le  prix  auroit  été  au  moins  égal  à  celui  de 
l'adjudication. 

Mais  pour  que  le  détenteur  ait  ce  recours  con* 
tre  fon  vendeur  ,  il  faut  qu'avant  de  faire  le  </^- 
laijfimcnt  par  hypothèque  ,  il  air  dénoncé  à  fonr 
vendeur  les  pourfuitcs  faites  comre  lui  pour  les 
dettes  &  hypothèques  de  ce  vendeur,  &  que  ce- 
lui-ci ne  lui  ait  pas  procuré  fa  décharge  ;  car  fi  le 
détemeur  avcit  attendu  trop  tard  à  dénoncer  ks 
pourfuttes  à  fon  vendeur ,  H  auroit  bien  toujours; 
ion  recours  pour  la  portion  du  ^rix  qui  auroit  fervi 
à  acquitter  les  dettes  du  vendeur ,  mais  du  reftc , 
il  n'auroit  point  de  dommages  &  intérêts  à  pré- 
tendre» 

11  en  feroit  de  même  fi  le  délaiffemenf  par  hy- 
pothèque n'avoit.été  fait  qu'après  que  l'hérifage 
étoit  faifi  réellement  pour  les  dettes  perfonnelles 
du  détenteur ,  quand  même  les  créanciers  du  ven-' 
deur  auroient  par  l'événement  touché  feuls  tout 
le  prix  de  Padjudication  ;  il  n'y  auroït  en  ce  cas 
de  recours  contre  lui  que  pour  ce  qui  auroit  été 
payé  en  fon  acquit  fur  le  prix  de  l'héritage  dé- 
laiffé. 

Le  délaijdemerît  par  hypothèque  n'opère  point 
feul  de  mutation  de  propriétaire ,  &  ne  produit 
point  de  droits  feigneuriaux  :  mais  la  vente  par 
décret ,  qui  eft  faite  après  le  déiaijfement ,  y  donne 
ouverture ,  &  le  nouvel  acquéreur  eft  obligé  air 
paiement  de  ces  droits  pour  raifôn  Je  fbn*  acqui- 
fition ,  comme  tout  autre  acquéreur-  Ceft  nne  er- 
reur de  l'auteur  de  la  Collefliaû  de  Jurîfprudmce  y 
d'avoir  avancé  que  dans  ces  cas  le  feigneur  avoit 
le  choix  d'exiger  les  droits  de  lods  &  ventés ,  foit 
fur  le  pied  de  l'acquifitîon  faite  par  celui  qui  dé-- 
laiffe ,  foit  fur  le  pied  de  la  vente  par  décret. 
Dans  ce  ca«  W  lui  eft  dû  dewx' droits  ,  parce  qu'il 
y  a  véritablement  deux  mutations  de  propriétaire» 

L'ac^éreur  qui  a  fait  des  impenfes  &  amélio- 
rations en  rhérita^  ,  jie  peut  pas  pour  cela  fe 
difpenfefde  le  laitter  ,  s'il  ne  veut  pas  reconnaî- 
tre &  payer  les  dettes  ;  mais  il  peut  s'oppofer  hx 
décret  de. l'héritage, afin  de  conierver,oc  afin  de 
répéter  la  valeur  de  ces  impenfes  :  il  eft  même 
préféré  k  tons  les  autres  créanciers  fur  fe  prix  de 
l'héritage  ,  pour  les  réparations  utiles  &  nécelV 
ftîres  qu'i l  a  fiites.  {A)      , 

DÉLATEUR,/.  m.(lCodecrmïneU^  c'cftcefur 
çR\\  dénoTîce  h  la  jufticé'tirf*  délit»  ou  (on  auteur, 
fans  fe  rendre  partie  civile.. 

Les  termes  dcd^laitur^  dénoncianur  ,  aratfàteur^^ 
font  à  peu -prés  iynonymcs  :  ils  font  tous  les  trois^ 
rebfîfs  àr  une  inêine  aftion- ,  faite  par  différens  mo* 
tifs  ,  quf  corfifte  h  févéler  à  un  fupérieiir  une 
choie  dont  il  doit  être  ôffenfé  ,  Se  qu'il  do&t 
punir..  •  *    •         .'.;.-  ^ 
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L*attachcmcnt  févère  à  la  loi ,  femble  être  le 
motif  du  dénonciateur  :  un  fcndment  d'honneur  , 
ou  un  mouvemâjît  ra  fonnable  de  vengeance  ,  ou 
de  qu'^lque  autre  paffion  j  celui  de  Taccufâteur  ; 
un  dévou2ment  bas  ,  merceniire  &  fervile,  ou 
une  mcclianceté  qui  fc  plaît  à  faire  le  mal ,  Tans 

Îu'il  en  revienne  aucun  bien  ,.  celui  du  délateur. 
^  )n  eft  porté  à  croire  que  \t  dclauw  eft  un  hom- 
me vendu  ;  Taccufateur ,  un  homme  irrité  j  le  dt- 
nonciatcur,  un  homme  indigné. 

Quoique  ces  trois  perfonna^es  foient  également^ 
odieux  aux  yeux  du  peuple ,  u  eft  des  occafions 
oîi  le  phiîoiophe  ne  peut  s'empêcher  de  louer  le 
dénonciateur ,  &  d'approuver  l'accufateur  ;  le  dé- 
lateur lui  paroît  méprifable  dans  t<»utes.  Il  a  fallu 
que  le  dénonciateur  furmontât  le  préjugé  pour  dé- 
noncer ;  il  faudroif  que  l'accufateur  vainquît  fa 
paffion  &  quelquefois  le  préjugé  ,  pour  ne  point 
accufer  ;  on  n'eft  point  délateur  ,  tant  qu'on  a  dans 
l'anie  une  ombre  d'élévation  ,  d'honnêteté  ,  de 
dignité. 

Les  loix  romaines  difent  que  les  délateurs  font 
la  fonâion  d'accufateurs  ;  Sl  en  effet  ils  accufent 
le  coupable  ;  mais  on  diAingue  dans  notre  ufage 
les  délateurs  Si  dénonciateurs,  davec  les  accuU- 
teurs  proprement  dits. 

Le  délateur  cA  cebi  qui,  fans  être  intéreffé per- 
fonnellement  à  la  vengeance  du  crime ,  le  dénonce 
à  la  juAice ,  qui  fait  feule  la  pourfuite  ;  au  lieu  que 
l'accufateur  eft  celui  qui ,  é.ant  intéredé  à  la  ven- 

Seance  du  crime,  en  rend  une  plainte  à  la  juftice, 
L  en  pourfuit  la  réparation  pour  ce  qui  le  con- 
cerne comme  partie  civile. 

Il  y  a  toujours  eu  des  délateurs  »  fur  tout  à  Rome , 
(pus  les  empereurs  :  leur  conduite  a  été  envifagée 
différemment  félon  les  temps. 

Les  plus  fameux  délateurs, ,  qui  font  connus  dans 
l'hifioire  romaine  ,  font  ceux  qui  fe  rendoient  dé- 
nonciateurs du  crime  de  léfe-majefté  ;  ils  avoient 
le  quart  du  bien  des  condamnés. 

Cneius  Lenculus^,  homme  qualifié,  fut  accufé 
par  fon  fils. 

Caïus  permit  aux  efdaves  d'accufcr  leiTs  maî- 
tres. 

Claude  «au  contraire  défendit  d'écouter  même 
let  affranchis. 

Galba  fit  punir  les  délateurs  efclaves  ou  libres. 

Ils  furent  pareillement  punis  fous  l'empereur 
Macrin  :  les  efclaves  qui  avoient  accufé  leurs  maî- 
tres, étoient  mis  en  croix. 

Conftantin  ,  par  deux  loix  faites  en  311  & 
en  3 19 ,  défendit  abfolument  d^écouter  les  delà- 
teuis  ,  &  ordonna  qu'ils  feroient  punis  du  dernier 
fupplice. 

Les  chofes  fijrent  réglées  tout  différemment  par 
le  Code  thiodofien  ;  car  outre  les  dénonciateurs  par- 
ticuliers ,  qui  étoient  autorifés,  il  y  en  avoir  de 
publics  appelles  curïoli  &  Jlationarii  ;  on  y  voit 
auffi  qu'il  y  avoit  des  gens  qui  fe  dénonçoient 
cux-inêmes  pour  avoir  la  part  du  dénonciateur. 
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Suivant  les  loix  du  Diçefie  &  AxxCodeA^Hh^ 
tenrs  étoient  odieux;  &  le  nom  en étoit tellement 
honteux,  que  c'étoit  une  injure  grave  d'avoir  à 
tort  traité  quelqu'un  de  délateur. 

Les  efclaves  ne  pou  voient  accufer  leurs  maîtres, 
ni  les  affranchis  leurs  patrons;  ceux  qui  contre ve- 
noieiJt  a  cette  loi ,  devient  être  punis. 

Le  patron  q\v  avoit  accufè  fon  affranchi ,  étoit 
exclus  de  la  poffeffion  de  fes  biens. 

Cependant  les  ^itr^ur^  non-feulement  étoient  au- 
torifés ,  mais  il  y  avoit  plufieurs  cas  dans-lefquels 
ils  n'étoient  point  réputes  infâmes  ;  c'eft  ce  qu'ex* 
plique  la  loi  2  au  digefte  ,  de  jure  fi/ci,  qui  met 
dans  cette  cb.ffe  ceux  qui  ne  s'étoieni  point  ren- 
dus dénonciateurs  par  eipoir  de  récompenfe  ;  ceux 
qyi  avoient  dénoncé  leur  ennemi  pour  en  obte- 
nir réparation  ,  ou  qui  avoient  eu  pour  objet  l'in- 
térêt public  ;  enfin  ceux  qui  avoient  été  obligés 
de  fiiire  U  dénonciation  à  caufe  de  leur  miniAère, 
ou  qui  l'avoient  faite  par  ordonnance  de  jufttce. 

L'empereur  Adrien  avoit  même  décidé  que  ce- 
lui qui  avoit  des  titres  néceffaires  à  la  caufe  du  fifc, 
&  ne  les  repréfentoit  pas ,  quoiqu'il  put  le  &ire , 
étoit  coupable  de  founraâion  de  pièces. 

£a  France ,  les  délateurs  font  regardés  peu  favo- 
rablement ;  leur  miniftére  y  eft  même  peu  nécef- 
faire.  Car ,  par  une  inftitudon  admirable ,  le  prince, 
chargé  de  taire  exécuter  les  ^x  ,  prépofe  dans 
chaque  tribunal  un  officier ,  pour  pourfuivre  en 
fon  nom  tous  les  crimes  ,  enforte^que  la  fonc- 
tion de  délateur  y  eft  prefque  inconnue.  Le  gou- 
vernement françois  eft  en  cela  bien  différent  de 
celui  de  Venife ,  où  une  bouche  de  pierre  eft 
perpétuellement  ouverte  à  tout  délateur ^  pour  re- 
cevoir les  billets  qu'il  veut  y  jettcr. 

On  peut  vérioDlement  dire  qu'en  France  3 
n'exiile  point  de  délateurs^  &  qu'ils  ne  font  pro* 
prcment  que  des  dénonciateurs.  En  Provence ,  on 
les  appelle  infti^ateurs.  Foy^  DÉNONCIATEUR. 

DÉLÉGATION ,  f.  f.  (Jurifpmd.  )  en  général, 
eft  Taâe  par  lequel  quelquun  4ibftitueunautreea 
fa  pbce. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  favoir,  celle  faite  pa 
un  officier  public ,  &  celle  que  fait  un  débiteor. 

Nous  allons  expliquer  chacune  de  ces  deux  dé* 
légations  féparîSment. 

DèLÈGATlOV  faite  par  un  officier  public  ,  eft  celle 
par  laquelle  cet  officier  commet  quelqu'un  pour 
exercer  fes  fondions  en  tout  ou  en  partie. 

Pour  bien  entendre  cette  matière  ,  il  6ut  ob* 
ferver  qu'à  Rome ,  où  les  magiftrats  furent  d'abord 
en  petit  nombre ,  &  où  les  offices  n'étiMent  que 
des  commtffions  annales  ,  tous  officiers,  grands 
ou  petits  ,  foit  de  juftice ,  militaires  ou  de  finance , 
avoient  la  liberté  de  déléguer  on  commettre  î 
d'autres  perfonnes  tout  ce  qui  dépendoît  de  lesr 
office  i  de  forte  que  la  plupart  délégnoient  une 
partie  de  leurs  fondons,  &  pour  cet  effin  fechoî- 
fiffoient  des  commis  bu  lieutenans.  Déléguer  ainfi 
ou  commettre  ,  à'appelloit  alors  maniart. 

Les 
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Les  fonéBons  même  dé  îuAîce  fiwVoieitt  pref« 
tjue  toutes  être  déléguées  par  les  magtftrats  à  des 
-perfonnes  publiques  ou  privée»  ;  c*eft  ce  qu'on  yoic 
dans  plufieurs  textes  des  loix  romûnes  »  &  fingu- 
•liérement  dans  le  titre  dt  officia  ejus  €ui  mandata 
tfi  jurifdi&io.  Le  délégué  général  pour  la  inftice  , 
étoit  celui  auquel  mandata  erat  jurifdUHo  ;  quet- 
qiiefob  le  naEiftrat  ne  fiiifoit  qu'une  délégation  fpé- 
ciale  à  cnielqu  un  pour  juger  une  telle  af&ire ,  & 
celui-ci  s  appelloit  judex  datus.  On  comprenoit  auffi 
fous  le  même  nom ,  celd  qui'  étoit  fulniélégué  par 
le  délégué  général  pour  certains  aâes. 

Le  délégué  ^néral  prononçoit  lui-même  fes  fenr 
tcnces  9  &  avoit  droit  dinflîger  des  peines  légères 
pour  la  manutention  de  (a  jurifdiâion ,  &  Fexécu- 
tion  de  fes  fentences. 

Le  délégué  particulier ,  ou  fubdéléeué ,  ne  don- 
fioît  proprement  qu'un  avis  arbitral ,  &  n'avoit  pas 
le  pouvoir  de  le  (aire  exécuter  ;  il  ne  pouvoit  fub- 
dléléguer. 

L'appel  du  délégué  général  étoit  relevé  devant 
le  juee  Aipérievr  du  maciftrat  oui  avolt  délégué  , 
attendu  que  le  déiégant  &  le  délégué  général  n'a- 
voient  qu'un  même  auditoire  &  une  même  jnf- 
tîce;  au  lieu  que  l'appel  du  délégué  particulier 
ou  fubdélégué  le  relevoit  devant  celui  qui  Tavoit 
commis* 

Nous  avons  dit  que  les  fondions  de  juftice  pou- 
▼oient  preique  toutes  être  déléguées ,  &  non  pas 
toutes  mdimnâement ,  parce  qu'en ,  effet  il  y  en 
avoit  quelques-unes  qui  ne  pouvoient  pas  être  dé- 
léguées. 

Le  ms^îftrat  pouvoit  déléguer  tout  ce  qui  étoit 
de  fimple  jurifdiâion ,  c'eft-à-dire  le  pouvoir  de 
juger ,  de  prononcer  les  jugemens  :  le  délégué 
général  avoit  aui&  le  pouvoir  de  les  faire  exécu- 
ter par  des  prînes  Itères  ;  ce  qui  fàifoit  partie  du 
pouvoir  appelle  chezTçs  Rom^îps  mixtitm  ùtm^rjvm  ^ 

Ïii  tenoit  plus  du  commandement  que  de  la  jnrif- 
ftion  proprement  dite;  mais  il  n'avoit  fa^  ce 
mixtum  unptrium  tout  enrier  »  c'efi  pourquoi  il  ne 
pouvoit  pas  affranchir  les  efdaves,  recevoir  les 
adoptions ,  afTembler  le  cpnfeil. 

A  l'égard  du  pouvoir  appelle  chez  les  Romains 
merum  in^rium ,  qui  confinbit  en  la  pnifTance  du 
glaive ,  &  i  infliger  cTautres  peines  gra>e5 ,  ce 

fui  revient  à-peu-prés  à  ce  que  l'on  appelle  en 
nuice  aâ€  da  haute  jufiice^  le  m^iftrat  ne  pon» 
▼oit  pas  le  déléguer  mène  par  une  comniffion 
générale ,  parce  qu'il  lî'étott  n&puté  l'avoir  lui- 
même  que  par  déUgaiion  fpéciàle  &  pardculiéte , 
&  par  confequent  ne  le  pouvoit  fubdèléguer*    ' 

Tel  étoit  l'ufage  obfervé  chez  les  Romains  .par 
npp^n  aux  deUganons ,  tant  que  dura  le  gouver- 
nement populaire.  Comme  les  magiftrats  étoient 
capetit  .nombre^  &  quU  étoit  difficile  d'afTembler 
foinrem  le  peuple  pour  cofltmeto'e  ai»  diâérentes 
/entons  pubU^uei  qu'il»:  ne  pmivoiem  remplir 
par  eux-mêmes^  on  leur  laliraja  li^coè  de  corn- 
JunffrudiMi.    Tmi  IIU 
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mettre  cPantret  perfonnes  pour  les  fôulager  dans 
la  plupart  de  leurs  fondions. 

Mais  fous  les  empereurs  on  reconnnf  peu-à« 
peu  Tabus  de  toutes  ces  délégations  ,  en  ce  que 
des  magifirats  qui  avoient  été  cboifis  pour  leur 
capacité  >  eommettoient  en  leur  place  des  perfonnes 
privées  y  qui  pouvoient  n'avoir  point  les  mialités 
néceffaires,  &  que  d'ailleurs  ceux  auxquels  l'exer- 
cice de  la  puiffance  publique  efl  confié  perfonnel- 
lement,  ne  peuvent  pas  transférer  à  d  autres  un 
droit  qu'ils  n  ont  pas  de  leur  chef;  auiiî  ne  trouve- 
t-on  dans  tout  le  code  aucune  loi  qui  autorife  les 
magiflrats  à  faire  une  délégation  générale ,  &  fur- 
tout  à  des  perfonnes  privées  :  on  leur  permit  feu*' 
lement  de  renvoyer  les  caufes  légères  devant  \txxr% 
oonfeillers  &  affeiTeurs ,  qui  étoient  des  juges  ea 
titre  d'office  ;  &  comme  ceux-ci  n'avoient  point 
de  tribunal  élevé ,  mais  jugeoient  de  pLmo ,  fm 
piano  pedcj  on  les  appelia  juges  pédanés  »  &  Tappel 
de  ces  délégués  particuliers  alloit  au  magiflrat  qui 
leur  avoit  renvoyé  la  caufe. 

En  France ,  les  ducs  &  comtes  avoient  autre-; 
fois,  comme  les  préfidens  &:  preconfuls  romains,* 
le  gouvernement  militaire  de  leurs  provinces  & 
l'adminiAranon  de  la  juftice  qu'ils  déléguoient  à 
des  lieutenans*  Les  baillifi»  &  fénéchaux  qui  fuc- 
cédèrent  aux  ducs  &  comtes  pom*  radminifbjk 
non  de  la  juftice ,  eurent  bien  le  pouvoir  de  com- 
metffe  des  lieutenans  de  robe  longue  ,  mais  ib 
ne  pouvoient  pas  leur  déléguer  toute  la  jurifdic- 
rion  ;  ils  étoient  au  contraire  obligés  de  réfider  6c 
d'exercer  en  perfonne.  Louis  XQ  leur  ôta  le 
pouvoir  de  deratuer  leurs  lieutenans  ;-&  François 
premier  leur  dta  enfuite  le  droit  de  les  infUtuer  » 
au  moyen  de  la  vénalité,  des  charges  qui  fat  intro- 
duite u>us  fon  règne.  Foyei  Bailli. 

Les  ji^s  ne  peuvent  donc  phis  aujourd'hui  fidrd 
de  délégation  générale  de  leur  jurifcfiâion. 
^  A  Uégard  des  ^'Z^ioiM.partiailières  y  elles  n'ont 
lien  qu'en  certains  cas  ;  Êivoir ,  i®.  lorfqu'il  s'agit 
de  âiire  quelque  expédition  de  juftice  dans  un 
endroit  éloigné,  comme  de  faire  une  enquête  ou 
informadon  :  en  ce  cas ,  le  juge ,  pour  le  foula- 
gsmens  des  pardes  ,  les  .renvoie  devant  le  juge 
royal  plus  prochain.  &«.  Dans  ce  qui  eA  d'inflirnc* 
tion  ,  comme  pour  une  enquête ,  un  tnterroga* 
toire ,  m  proces-vetbal  de  defceme ,  oiï  commet 
un  des  officiers  du  fiège  qui  peut  rendre  fenl  des 
mdonnances  fur.lefiik  de  fa  commif&on.  y.  Le 
juge  renvoie  quelquefois  les  parties  devant  des 
experts  9  mais  ceu3t>ci  ne  donnent  qu'un  avis  ;  il 
en  eft  de  même  des  renvois  de  certaines  aai(e$ 
légères ,  bîts  devant  un  avocat  ou  devant  un  pro»' 
cureur.  Les  appointemens  que  donne  l'avocat  eu 
le  procureur  ne  font  oue  des.  avis ,  4  la  récçpr 
tion  defqucls  on  peut  former  oppoficion. 

Les  procureurs  généraux  do  roi  dans  les  par* 
lemcns  commenoient  autrefois  les  procureurs  du 
roi  dans  les  baililnges  &  fcnéchaufTées  ;  c'eft  de  là< 
qu'au  parlement  On  les  cpisdifie  encore  de  fiihâituts 
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du  procureur  général  ,  quoique  préfentement  i\s 
aient  le  titre  de  procureurs  du  roi  ;  ils  commettoienc 
auill  leurs  fubftituts  au  parlement.  Les  procureurs 
du  roi  des  bailliages  &  (enéchaudées  commettoient 
pareillement  des  fubftituts  pour  eux  dans,  les  fiéges 
inférieurs,  c*eA  pourquoi  ils  prenoient  alors  le 
titre  de  procureurs  généraux;  mais  depuis  1522, 
on  a  érigé  des  procureurs  du  roi  en  titre  d'oiEces 
dans  tous  les  fîéges  royaux. 

Les  commiiTaires  départis  par  le  roi  dans  les 
provinces  font  confidérés  comme  des  délégués  gé" 
néraux  ;  c'eft  pourquoi  ils  peuvent  faire  des  mb- 
délégadons  parriculiéres ,  comme  en  effet  ils  ont 
coutume  d'en  faire  plufieurs  à  différentes  perfonnes , 
çi'on  appelle  leurs  Jubdélégués.  Voye^  SuBD£LÉGU£S. 

Les  commiflîons  que  donnent  plufieurs  autres 
çfEciers ,  foit  de  iuflice  ou  de  finance  y  fom  en- 
core des  efpèces  de  délégations;  mais  ceux  qui 
font  ainfi  commis  pour  auelque  fonâion  partial- 
lière  ,  m'ont  point  le  cacaaère  ni  le  pouvoir  d'offi- 
ciers publics ,  à  moins  qu'ils  n'aient  ferment  en 
jiiAice ,  &  ne  foient  infatués  publiauement  pour 
le  fait  de  la  commifTion  qui  leur  eA  déléguée  ;  au- 

Juel  cas,  fi  ce  font  des  commis  pour  le  fait  dQS 
nances,  ils  peuvent   faire  des  procès-verbaux , 
décerner  des  cootraimes-,  &c. 

La  délégation  ou  fubdéléeation  ne  finit  pas  pat 
la  mort  du  délégué,  on  rait  fubroger*  une  autre 
perfonoe  en  fa  place;  mais  elle  finit  quand  l'objet 
pour  lequel  elle  a  été  établie  fe  trouve  rempli. 

Nous  connoiffons  auffi  en  matière  eccléfiaflique 
tes  délégations  du  pape  >  pour  juger  les  appellations 
à  Rome',  ou  pour  tulàiiner  certains  refcrits» 
,  Cefl  une  maxime  généralement  reconnue  en 
France ,  &  à  laquelle  ia  cour  de  Rome  ne  peut 
donner  aucune. atteinte,  qu'un  François  ne  peut 
4tre  tiré  du  royaume  »  &  obligé  d'aller  plaider  à 
Rome.  Ainfi  dans  toutes  les  a&ires  où  ,  fuivaht 
Içs  canons ,.  on.  peut  .interjetter  .appel  devant  le 
pape ,  le  fouverain  pontife  efl  tenu  de  donner  des 
délégués,  ou  commifTaires ,  gradués  en  droit  ou 
en  théologie ,  naturels  François ,  ou  nèturali£és 
dans  le  royaume ,  &  de«  les  chotftr  domiciliés  dans 
le  refifbrt  du  parlement,  où  çfl  fituép  la  juvifdic-' 
tion  eccléfiaflique  dont  efl.  appel. 

Lorfque  le  jugement  donné  par  les  dél^ués  du 

I       pape ,  ne  forme  pas  le  troifième  >  jugement,  con-* 

forme,  on  peut  appeller  une. féconde  fois  d'eux 

au  pape ,  qui  commet  de  nouveaux  délégués  pour 

juger  fur  les  lieux»  1 2  • 

Les  commiffaires  apofloliques  doivent  iaAruire 
kur  procédure ,  .&  prononcer  le.  jugement  en 
langue  françoife.' Il  ne  s'exécute  même  que  fous 
l'autorké  du  fouverain ,  quoique  les  refcrits  délé- 
gatoires  contiennent  or(Un»reinent<  ces  mots:  m 
omnibus  autoritate  apoftolicd  procédâtes.  Cette  claufe 
en  effet  eft  regardée  comme  de.ilyle  ,  &  ne 
dîftrait  point  les  fujets  du  roi ,  des  mains  jdt  levr^ 
juges  naturels. 
wCcuzàquile*pape  adreflçla  fobninattond'm'ref- 
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Crit ,  la  conçeffion  du  iùfa  fur  des  provifiof»  d*nn 
bénéfice ,  fom  véritablement  dél^ués  du  pape  en 
cette  partie  :  néanmoins  Ja  plainte  du  refus  de  ful- 
miner le  refcrit ,  ou  d'accorder  un  vifa ,  ne  fe  porte 
pas  devant  le  pape ,  œiais  devant  le  fupcrieur  ecclé- 
fiaflique immédiat  de  celui  qui  a  reftifé.  f^oye^ 
JuRjsDiCTiON ,  Commission. 
-  DÉLÉGATION  d'un  débiteur ,  eft  une  efpèce  de 
ceffion  &  tranfport  que  £iit  un  débiteur  au  profit 
de  fon  créancier ,  en  lui  donnant  à  prendre  le 
paiement  de  ion  dû  fur  une  autre  perfonne,  qui 
fe  charge  d'acquitter  la  dette. 

Pour  faire  une  délégation  valable ,  il  faut  le  con- 
fentement  de  trois  perfonnes,  favoir  le  débiteur 
qui  délègue ,  celui  qui  eft  délégué ,  &  le  créan- 
cier qui  accepte  la  délégation. 

Chez  les  Romains ,  une  délégation  .pouvoit  être 
faite  par  un  funple  confentement  verbal  ;  mais 
dans  notre  ufâge  il  fiiut  qu'elle  foit  par  écrit. 

Quand  la  délégation  n'eft  point  acceptée  par  le 
débiteur  délégué,  ce  n'eft  qu'un  ftmple  mande- 
ment que  le  délégué  peut  refufer  d'acquitter  ;  mais 
ouand  il  a  confenti  à  la  dé  légation  ^  il  fait  fa  propre 
oette  de  celle  qui  eft  déléguée  fur  luL 

La  délégation  étant  acceptée  par  le  créancier , 
tient  lieu  de  paiement  à  l'égard  du  premier  débi- 
teur ;  elle  éteint  fon  obligation  &  opère  novation  > 
à  moins  que  le  créancier  n'ait  réfervé  fes  privi- 
lèges &  hypothèques ,  &  fort  recours,  en  cas  d'in- 
foTvabilité  du  débiteur  délégué. 

Quoique  le  créancier  n'ait  pas  été  partie  dans 
la  délégation ,  elle  ne  laiffe  pas  d'obliger  le  débi- 
teur délégué  qui  y  a  confend,  tant  envers  le 
déléguant  ^'envers  le  créancier^  lequel  peut  fe 
fervir  de  ce  qui  aéié  iftipulè  potu-  lui,  quoiqu'il 
Ait  àbfent> 

'Le -tranfport  eft  différent  de  la  délégation ^  en 
ce  qu'il  ne  produit  point  de  novation  ;  qu'il  fe 
peut  faire  fans  le  confentement  du  débiteur ,  & 
qu'il  a  beifoin  d'être  fignifié.  Le  dd^iteur  dont  la 
détti?  à  été  tranfpoi^e ,  peut  oppofer  au  ceffion- 
Aaire  les  mêmes  eitçeptions  ^'il  auroit  oppofées 
au  cédant  ;  au  lieu  que  le  débiteur  délégué  qui  a 
confenti  à  la  délégation  ,  ne  peut  phis  contefier  le 
paiement  dé  la  dette,  qui  eft  déléguée.. 

L'ufage  des  délégations  eft  firéquent  dans  les  con- 
trats de  vente.  Ix>rfque.Ie  vendeur  a  des  créan- 
ciers ,  il  leur  délègue  ordinairement  le  prix.  Cette 
délégation  opère  «que  le  p&t  ne  peut  être  ûùfi  par 
d'autres  créanciers  9  au  préfucKce  de  ceux  qui  ùaa 
délégués  ;  &  fi  l'acquéreur  fiiit  fidre*  fur  lui  un 
décret  volontaire ,  &  q^e  ia  délégation  ait  été  accep- 
tée par  les  créanciers  délégoés  avant  le  décret , 
ils  font  confervés  dans  leurs  droits,  de  même  que 
s'ils  s'étoient  oppofés.  ia^déUgaiion  de  la  jouiftiice 
d'un  immeuble  pour  un  temps  indéfini ,  eft  coo- 
fidérée  con^me  une  efpèce  d'aliénation  ;  &  fuivam 
la  'jurifprudence  du  coMeiU  el^e  'donne  ourenure 
au  droit  de  centiépe  dedièri  Voye[  Novation, 
TBAiiS^OUX  y  Se  le  Dîaionnaiit  des  famctt. 
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DÉLÉGUÉ  ,  adj.  {Jurifpr.)  cette  qualité  s'ap- 
plique à  deux  objets  différens  :  on  dk  un  juge 
àélégué  ^  &  une  fomme  déléguée. 

Pour  ce  qui  concerne  les  juges  délégués ,  voyez 
ci-devant  au  mot  DÉLiCATlON  faite  par  un  ofE-^ 
cier  public  y  &  au  mot  Juge  6*  Subdelegv^* 

A  regard  des  fommes  déléguées ,  voye;^  ce  qui  eft 
dit  au  mot  DÉLÉGATION  d*un  débiteur.  (-^)  ' 

DÉLESTAGE  ,  f.  m.  (  Code  maritime  A  c'eft 
Talion  de  décharger  un  navire  de  fon  left.  Elle 
eft  foumife  en  France  à  des  régies  prefcrites  par 
les  ordonnances  de  1 68 1  &  1765. 

i**.  Tout  capitaine  ou  maître  de  navîre'efl  obligé, 
fous  peine  d amende,  en  faifailt  fon  rapport  à 
Tamirauté,  de  déclarer  la  quantité  de  lefl  qu*il  a 
à  bord.  2^«  Aucun  maître  de  bateau ,  ou  eabarre , 
ne  peut  travailler  au  leftage  &  déleftage  fins  une 
permifTion  par  écrit  du  inaitre  de  quai ,  ou  de  la 
perfonne  commife  à  cet  effet  par  Tamu^l.  y.  Le 
déleftage  doit  être  porté  dans  les  lieux  défignés  par 
les  fyndics  ou  échevins  des  villes,  fans  pouvoir 
en  jctter  aucune  partie  dans  les  ports  ,  canaux, 
baffins  &  rades.  4*.  On  ne  peut  travailler  de  nuit 
à  cette  opération. 

Ces  précautions  ont  pour  objet  d'empêcher  les 
msdtres  de  navires  &  les  délefteurs  de  jetter  le 
left  des  bâtimens  dans  l'eau ,  &  de  combler  par*là 
les  ports  &  rades ,  &  les  entrées  des  rivières. 

La  connoiffance  du  fait  du  leftage  &  déleftage 
appartient  aux  intendans  des  ports,  où  il  y  a  des 
étahliftemens  pour  les  vaiftfeaux  du  roi ,  &  dans 
les  autres  aux  officiers  de  l'amirauté ,  à  l'exception 
<ie  Bordeaux ,  oii  elle  appartient  aux  jurats. 

DÉLIBÉRATION ,  (.  f.  (  Juj^ifpr.  )  c'eft  en 
général  le  confeil  que  l'on  tient  fur  quelque 
affaire.  Les  ordonnances ,  édits  &  déclarations  des 
princes  fouverains  ponent  ordinairement  ,  qu'ils 
ont  été  donnés  après  avoir  eu  fur  ce ,  grande  & 
mure  délibération. 

On  dit  qu'une  compagnie  délibère ,  quand  elle 
eft  aux  opinions  fur  quelque  affaire. 

Délibéraiion  ftgnifie  aufti  la  réfolution  qui  eft  prife 
dans  une  ajfemblée  ,  telle  qu'un  chapitre ,  une  com- 
pagnie de  juftice,  un  corps  de  ville,  une  com- 
munauté d'habitans,  ou  de  marchands  &  ardfans, 
&  autres  communautés  &  compagnies. 

Pour  qu'une  délibération  foit  vauble  ,  il  faut  que 
l'aftemblée  ait  été  convoquée  dans  les  règles  ;  que 
la  délibération  ait  été  faite  librement  &  à  la  plu- 
ralité des  voix  ;  &  elle  doitêtre  rédigée  par  écrit 
fur  le  regiftre  commun  5  conformément  à  ce  qui 
a  été  arrêté*  Ceux  qui  compofent  la  communauté 
ne  peuvent  contrevenir  à  fes  délibérations^  tant 
qu'elles  fubfiftent  &  ne  font  point  anéanties  par 
autorité  de  juftice. 

Les   délibérations  capitulaires   ne   peuvent    être 

formées  que  par  ceux  qui  font  capitulaires ,  c'eft- 

à-dire  ,  qui  ont  voix  au  chapitre.  Voye^  CHAPITRE. 

Dans  les  affemblées  de  créanciers  unis  en  corps' 

de  direâloA»  lt$ .délibérations  qui  fe  forment  pour 
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les  afiâires  communes,  doivent  être  arrêtées  à  U 
pluralité  des  voix;  &  pour  que  ces  délibérations 
fervent  de  règle  connue  ceux  qui  étoient  abfens , 
ou  qui  ont  refufé  d'y  foufcrire,  il  faut  qu'elles 
foient  faites  par  des  créanciers  dont  les  créances 
forment  les  trois  quarts  au  total  des  fommes  dues 
par  le  débiteur,  oc  qu'elles  foient  homologuées 
en  juftice  avec  ceux  qui  refufent  d'y  acquiefcer* 
Toy^ç  Banqueroute  ,  Direction.     • 

Les  délibérations  de  parens,  pour  autorifer  an 
tuteur  à  vendre,  à  acheter,  ou  à  paffer  d'autres 
aâes  femblables ,  en  fa  quaOté  de  tuteur,  doivent 
être  homologuées  en  juftice ,  avant  que  le  tuteitf 
puiffe  s'en  fervir.   Voye^  Tuteur. 

DÉLIBÉRATIVE ,  adj.  (  Jurifpr.  )'  ce  mot  eft 
toujours  joint  au  terme  voix:  on  dit  avoir  voipe 
délibérative  y  pour  figniâer  avoir  fuffrage  dans  lès 
délibérations  d'une  compagnie.  La  voix  délibératiMc 
eft  oppofée  à  la  voix  confultative ,  qui  confifte 
fimpleraent  dans  le  droit  d  expofer  fon  avis ,  fans 
pouvoir  influer  fur  la  réfolunon  à  prendre  ,  Se 
iâns  qu'on  puiffe  compter  le  fuffragie  .donné  par 
vçix  confultative. 

Dans  les  conciles  ,  les  évêques  feuls  ont  voix 
délibérative ,  les  députés  du  fécond  ordre  n'ont  que 
la  voix  confultative.  Dans  les  cours  de  judicature-, 
les  officiers  n'ont  point  voix  délibérative  dans  les 
affaires  civiles  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ni 
dans  les  matières  criminelles  avant  celui 'devinée- 
fept,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  du  prince  des 
difpenfes  d'âge. 

DÉLIBÉRÉ ,  adj.  pris  quelquefois  fubft,,(  Ternie 
de  palais,)  il  fe  dit  de  tout  ce  qui  a  été  arrêté  & 
ré(olu ,  après  y  avoir  tenu  confeil. 

Les  avocats  font  dans  l'ufage  de  mettre  à  la  fin 
de  leurs  confultations ,  délibéré  le  tel  jour  ^  en  tel 
endroit ,  pour  dire  que  la  confultadon  a  été  faite 
en  tel  lieu ,  après  un  mûr  examen. 

Au  palais,  on  donne  le  nom  de  délibéré^  au  ju- 
gement par  lequel  les  juges,  après  la  plaidoirie  des 
parties  à  l'audience,  trouvant  difficulté  a  juger  la 
caufe  fur  le  chamo,  ordonnent  qu'il  en  fera  dé- 
libéré ^s&n  de  la  difcuter  &  de  l'examiner  plus 
amplement. 

On  appelle  aufïi  délibéré  ^  le  jugement  définitif 
qui  intervient  après  qu'il  a  été  délibéré.  On  rap- 
pelle ordinairement  dans  ce  jugement  définitif,  ce- 
lui qui  a  ordonné  le  délibéré;  enfuite  on. ajoute 
ces  mots  :  &  après  qu'il  en  a  été  délibéré ,  la  cour 
ordonne  y  &c.  ou  ft  c'eft  un  juge  inférieur,  notu 
difons  y  &c. 

Un  juge,  quoique  feul  en  fon  fiège,  peut  or*^ 
doiiner  un  délibéré,  pour  avoir  le  temps  de  réflé- 
chir fur  l'affaire^ 

L'objet  des  délibérés  eft  d'approfondir  les  af!àl«i' 
res,  &  néanmoins  d'éviter  aux  panies  les  frais 
d'un  appoimement  ;  c'eft  pourquoi  les  délibérés  fe 
jugent  en  l'état  qu'ils  fe  trouvent,  c'eft- à- dire, 
que  la  caufe  fe  juge  fur  les  pièces  feulement  dont 
on  fa  fcrvoit  à  l'audience  :  c'eft  pourquoi  on  Êdt 
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ptdmiremetit  laifler  fur  le  chaop  les  des  &  pié' 
ces  fur  le  bureau. 

Quelquefois  on  donne  aux  parries  le  tem^  de 
fiûre,'fi  bon  leur  fenble,  un  mémoire  pour  join- 
dre à  leurs  pièces  &  înAruire  les  juges,  &  en  ce 
cas  on  leur  laifle  aui&  les  pièces  pour  faire  le  mé- 
moire. 

I^  déBéré  (é  juge  quelquefois  fur  le  champ, 
c*eft-à-dire,  quWés  avoir  fait  retirer  l'audience , 
en  la  fait  rouvrir  dans  la  même  féance,  pour  pro- 
aoncer  le  délibéré. 

Souvent  on  remet  le  jugement  délibéré  k  un 
autre  joury/fans  le  fixer;  &  alors  on  nomme  un 
rapporteur  du  délibéré  ^  devant  lequel  on  joint  les 
pièces  dé  la  caufe  &  les  mémoires  ;  mais  on  ne 
peut  ni'  produire  de  nouvelles  pièces,  ni  for- 
sier  de  nouvelles  demandes  :  c*en  pourquoi  Ton 
dit  que  ici  délibérés  fe  jugent  en  l'état  qu'ils  fe 
trouvent,  y 

Lerfqu'une  partie  a  quelque  nouvelle  demande 
i  former  depuis  le  <itf/ïWr/,  il  faut  la  porter  à  l'au- 
dience; &  ft  on  trouve  qu'il  y  ait  connexité,  on 
ordonne  fur  cette  nouvelle  demande  un  délibéré^ 
&  joint  au  premier  délibéré. 

Le  rapponeur  ayant  examiné  Taffiûre ,  en  fait 
fon  rapport  au  confeil;  &  quand  on  eft  d^accord 
du  jugement,  on  fait  avertir  les  procureurs  de  faire 
trouver  les  avocats  de  la  caufe  a  l'audience ,  pour 
reprendre  leurs  conclufions ,  enfuite  on  prononce 
le  jugement  :  c'efi  ce  que  l'on  appelle  un  délibéré 
fur  pièces  vues, 

A  la  cour  des  jddes  il  y  a  certaines  caufes  lé- 

5 ères,  telles  que  les  appels  de  fur-  taux,  où  il  eft 
'ufage  d'ordonner  des  délibérés.  Il  arrhre  quelque» 
fois  qu'au  lieu  de  proncMicer  k  l'audience  le  ju- 
gement qui  intervient  fur  le  délibéré  ^  on  le  met 
tout -d'un -coup  fur  la  feuille  du  greffier  :  c'efi  ce 
eue  l'on  appelle  un  délibéré  fur  U  regiftre.  Un  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du  1 4  décembre 
1683  ,  ordonne  que  Us  délibérés  fur  le  regiflre  dans 
les  éleâions  du  rciTort»  feront  jugés  dans  trois 
jours ,  &  prononcés  à  l'audience  fuivante ,  à  peine 
par  les  officiers  des  éleâions  d'en  répondre  en  leurs 
propres  &  privés  noms. 

Les  délibérés  ne  produifent  point  d'épices.  (>/) 
DÉLIBÉRER ,  V.  n.  (  Jurifpn  )  fe  dit  des  jupes 
&  autres  perfonnes  qui  tiennent  confeil  fur  une 
afiire. 

On  dit  auffi  qu'un  héritier  a  le  droit  de  délibérer, 
&  un  délai  pour  délibérer ,  c'eft-à-dire  ,  pour  fe 
déterminer  s'il  acceptera  la  fucceffion^  ou  s'il  y 
renoncera. 

Cette  faailté  de  délibérer  dre  fon  origine  du  droit 
romain.  Le  digefle  8c  le  code  contiennent  chacun 
un  ntre  exprès  de  jure  deîiberandi. 

Suivant  tes  loix  du  digefte,  il  un  efclave  étoit 
îaflitué  hérider ,  ce  n'étoit  point  à  lui  qu'on  accor- 
doit  un  délai  pour  délibérer^  mais  à  fon  maître, 
parce  que  les  efclaves  écoient  comptés  pour  rien 
par  le  préteur  qui  accordoit  ce  délai  ^  que  û  l'ef- 
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clave  appaneaoit  à  pliifieurs  maîtres  ;  tons  av<ncnt 
le  déhiV  ^ 

L'édic  du  préteur  poitoit  que  fi  on  lui  deman* 
doit  un  débi  pour  délibérer»  il  Taccorderoit  ;  ce 
qui  fait  connoitre  que  Ton  n'avoitpoim  ce  délai  (ans 
le  demander. 

La  durée  de  ce  délai  n'étant  .point  fixée 
par  l'édit ,  il  étoit  an  pouvoir  du  juge  de  la  fixer  : 
on  ne  devoir  pas  .accorder  moins  de  cent  jours, 
ce  qui  revient  a  un  peu  plus  de  trois  mois.  Le  pre- 
mier délai  n'étant  pas  fulGfant ,  on  en  accordoit 
quelquefois  un  fécond,  &  même  un  troifième; 
mais  cela  ne  fe  devoit  faire  que  pour  nne  caofe 
importante. 

Le  délai  pour  délibérer  fut  introduit  principale- 
ment en  faveur  de  Théritier,  Car  comme  par  l'ac- 
ceptation de  l'hérédité,  il  fuccède  à  tous  les  droits 
du  défimt,  &  s'oblige  à  acquitter  toutes  fes  obli- 
gations, la  cndnte  de  recevoir  unefucceffion  oné« 
reufe,  cmpèchoit  fouvent  l'héritier  de  l'accepter, 
ce  qui  pouvoir  occafionncr  un  tort  confidérable 
aux  créanciers  &  aux  légataires;  le  préteur  crut 
qu'il  étoit  de  l'éauiié  de  donner  à  Théritier  un  temps 
fuffifant ,  pour  s  affurer  des  forces  de  la  fucceffion, 
&  choifir  le  para  qui  lui  paroioroit  le  plus  conve- 
nable. 

Si  l'hérédité  étoit  confidérable,  &  qu^d  y  eût 
des  chofes  fujettes  à  dépérir,  comme . certaines 
provifions  de  bouche,  ou  de  trop  grande  dépenfe^ 
comme  des  chevaux ,  on  permettroit  à  rhérinerqui 
délibcroity  de  les  vendre. 

Quand  c'étoit  pour  un  pupille  que  l'on  donnoît 
du  temps  pour  délibérer ,  on  ne  devoit  point  pen- 
dant ce  délai  permettre  aucune  aliénation ,  ni  exer- 
cer aucune  aâion  qu'en  grande  connoifiânoe  de 
caufe  y  ou  bout  une  néceffité  abfolue. 

Le  fils,  héritier  de  fon  père,  devoit  être  nonrri 
aux  dépens  de  l'hérédité,  pendant  qu'il  délibèrent. 
^  Enfin ,  s'il  y  avoit  plufieurs  degrés  d'héritiers  int 
titués  au  défaut  les  uns  des  autres,  on  devoit  ob- 
ferver  dans  chaque  degré  les  mêmes  règles  par  rap- 
port au  délai  pour  délibérer. 

Les  loix  du  code  veulent  qu'on  accorde  un  dé- 
lai modéré  pour  délibérer;  que  le  droit  de  défibérer 
fe  tranfmette  à  toutes  fortes  d'héritiers  &  fuccef- 
feurs  de  celui  qui  délibère  ;  que.  l'héricier  qui  ne 
Élit  point  d'inventaire,  renonce  ou  accepte  dans 
trois  mois  du  jour  qu'il  a  eu  connoifilance  que  b 
fuccefiion  efi  ouverte  à  fon  profit  ;  que  s'il  veut  ^e- 
inventaire ,  il  doit  le  commencer  aans  trente  jour» 
au  plus  tard ,  &  le  finir  dans  les  foixanre  jours 
fwivûns;  que  ù  les  héririers  ne  font  pas  dans  le 
lieu  où  font  les  biens ,  ils  auront  un  an  pour  faire 
inventaire  ;  que  le  prince  peut  accorder  délai  d'un 
an ,  &  le  juge  de  neuf  mois  feulement. 

L'ordonnance  «ic  1667,  ^^  "^j  $  P^**^  9P^  ^'^^ 
rîtîer  aura  trois  mois  depuis  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceilion ,  pour  faire  inventaire ,  &  quarante  joLrs 
pour  délibénr  ;  que  fi  l'inventaire  a  été  fait  avant 
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ks  trois  mois ,  le  délai  de  Quarante  jours  commen? 
cera  du  jour  qu'il  a  été  achevé. 

Celui  qui  eft  afligné  comme  héritier  en  aâion 
nouyelle  ou  en  reprife^  n*a  aucun  délai  pour  déli" 
hérer,  lorfqu'avant  l'échéance  de  Taffignation  il  y 
a  plus  de  quarante  jours  que  llnventaire  a  été  fait, 
en  (à  préfence  ou  de  fon  procureur,  ou  lui  duc- 
ncnt  appelle. 

Si  au  jour  de  l'échéance  de  Taffignadon  les  délais 
de  trois  mois  pour  fsâre  inventaire ,  &  de  qua- 
rante jours  pour  déUtérer,  n'étoient  pas  encore  ex- 
pirés, Thérider,  en  ce  cas*  a  le  refie  du  délais 
loît  pour  faire  inventaûre»  foit  pour  faire  fa  décla* 
radon;  &  fi  les  délab  étoiént  expirés,  il  n'aura 
ancun  délai  pour  délUfértr,  quand  même  il  n'au- 
roit  point  été  fait  d'inventaire. 

Cependant  fi  l'héritier  jufKfioit  que  llnventaîre 
a\i  pu  être  fidt  dans  les  trois  mois,  pour  n^avoir 
point  eu  connoifTance  du  décès  du  défunt ,  ou  à 
caufe  des  oppofidons  ou  centefbtlon^  furvenues , 
ou  autrement,  on  doit  lui  accorder  un  délai  con- 
venable pour  6dre  inventaire,  &  quarante  jours 
pour  délibérer;  &  ce  délai  doit  être  réglé  à  l'au- 
dience, fans  que  la  caufe  pulfle  être  appointée. 

Enfin»  l'ordonnance  veut  que  la  veuve  affignée 
en  qualité  de  commune ,  ait  les  mêmes  délab  que 
l'héritier,  &  fous  les  mêmes  conditions,  pour  faire 
inventaire  &  pour  délibérer. 

Quand  on  dit  que  l'hérider  &  la  veuve  ont  qua- 
rante jours  après  l'inventaire  pour  délibérer  s'ils 
accepteront  ou  s'ils  renonceront  à  la  communauté, 
cela  doit  s'entendre  lorfqu'ils  font  pourfuivis  pour 
prendre  qualité  ;  car  hors  ce  cas ,  l'héritier  peut 
en  tout  temps  renoncer  à  h  fucceffion ,  &  pareil- 
lement la  veuve  k  la  communauté ,  pourvu  que  les 
chofes  foient  entières,  c'efl-à-dire ,  qu'Us  ne  fe 
foient  point  immifcés.  ^oye^  Héritier  ,  Inven- 
TAiRE^  Renonciation  ,  Communauté  ,  Veuve. 
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DÉLINQUANT,  adj.  pris  fubft.  {JurifprA  t& 
celui  qui  commet  ou  qui  a  déjà  commis  quelque 
crime  ou  délit.  Ce  terme  vient  du  latin  delinquere. 
V^yei  ci-après  Délit.  {j4) 

DELIT,  f.  m.  {Code  criminel*)  fignîfie  en  gé- 
nérai, tout  fait  illicite,  admis  volontairement,  qui 
obliee  à  une  réparadon ,  fi  elle  efi  poffible ,  &  qui , 
par  Tes  loix  humaines ,  mérite  une  peine.  Ce  terme , 
ainfi  que  nous  l'avons  dit  fous  le  mot  Crime, 
comprend  généralement  toutes  fortes  de  crimes, 
graves  ou  légers. 

Le  délit  grave  eft  celui  qui  mérite  une  punition 
févére  :  on  l'appelle  auffi  capital^  lorfqu'il  donne 
lieu  à  une  condamnation  à  mort.  Dans  l'ufage, 
cette  efpéce  eft  plus  particulièrement  appeliée  crime. 

Cependant  on  a  confervé  le  nom  de  délit  aux 
crimes  graves,  commis  par  les  eccléfiaftiques ,  & 
on  les  diftingue  en  délits  communs^  &  en  délits 
privilégiés  :  nous  en  traiterons  féparément  fous 
ce  titre. 

Le  délie  léger  eft  celui  qui  ne  mérite  pas  tme 
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peine  rieoureufe  :  telles  font  la  plupart  des  inju- 
res, lorlqu'ellcs  n'ont  pas  ç^ufé  d'ailleurs  un  pré« 
judice  notable. 

Les  délits  font  publics  ou  privés.  Le  délit  public; 
ftiîvant  les  loix  romaines ,  étoit  celui  qui  intérefle 
l'ordre  public,  qu'on  pourfuivoit  par  la  voie  de 
l'accufation ,  &  d'ime  inffaruâion  folemnelle,  & 
qui  étoitpuni  d'une  peine  grave ,  déterminée  par  la 
loi,ouwcernée  extraordmairement ,  fi  la  loi  ne 
l'avoit  point  ordonnée. 

1^  délit  privé  étoit  celui  qui  renfermoit  im  tort 
fait  k  un  particulier ,  &  dont  la  réparation  étoit 
pourfuivie  par  la  voie  des  aftions  &  jugcmcns 
ordinaires ,  pour  obtenir  la  réparation  du  tort ,  & 
ibuvent  une  fomme  pécuniaire  par  formé  de  dom- 
mages &  intérêts  pour  l'offcnlé,  &  de  punition 
contre  le  délinquant. 

Nous  n'admettons  pas  dans  n&s  mœurs  cette  dif^ 
tinâion  des  déliu,  tirée  de  la  forme  des  jugcmcns 
par  lefquels  on  en  pourfuit  la  réparation.  Tout 
délit  parmi  nous ,  eft  cenfé  troubler  la  fociété  ci- 
vile oc  l'ordre  pid)lic,  &  les  délinquant  font  pour- 
fuivis par  plainte  &  accufation ,  a  la  requête  du 
miniftère  public  ;  le  particulier  auquel  le  délit  a 
caufé  quelque  dommage,  n'a  qu'une  a£Kon  civile 
pour  en  obtenir  la  réparation,  &  s'il  emploie  la 
voie  de  plainte,  c'eft  principalement  pour  faciliter 
la  preuve  du  délit» 

Le  délit  eft  perfonnel,  lorfqii'on  prétend  qu'ila 
été  commis  par  celui  auquel  on  en  demande  rai- 
fon,  à  la  dittérence  de  certains  délits,  dont  un  tiers 
peut  être  tenu  civilement. 

On  appelle  flagrant  délit ,  le  moment  même  oii 
le  coupable  vient  de  commettre  le  crime  ou  le 
dommage  dont  on  fe  plaint.  C'eft  delà  qu'eft  ve- 
nue l'expreflîon  d'u/i  délinçiantpris  en  flagrant  délit  ^ 
pour  fignifier  qu'il  a  été  faifi  &  arrêté,  ou  du 
moins  lurpris  en  commettant  le  fait  dont  il  s'agit» 

Le  terme  de  délit  eft  principalement  ufité  parmi 
nous ,  en  matière  d'eaux  &  forêts ,  pour  déugner 
toute  contravention  aux  ordonnances  &  réglemens, 
concernant  la  confervation  &  l'aménagement  des 
bois  du  roi ,  des  communautés  laïques  &  féculiè^ 
res,  &  des  particuliers,  les  faits  de  pêche  &  de 
chafte,  les  devoirs  des  gardes,  arpenteurs,  mar- 
chands de  bois,  &  généndement  tous  les  ouvriers 
employés  à  l'exploitation  des  forêts.  Foyc^  Amende, 
Bois  ,  Eaux  et  Forêts  ,  &c. 

Les  principes  généraux  en  matière  de  délies, 
font  que  tous  déuts  font  perfonnels ,  c'eft-à-dire , 
que  chacun  eft  tenu  de  fubir  la  peine  &  la  répsr- 
rari«>n  due  pour  fon  délits  &  que  le  dflit  de  lun 
ne  nuit  point  aux  autres.  Cette  dernière  maxime 
reçoit  néanmoins  trois  exceptions  :  la  première  eft 
que  le  délit  du  défunt  nuit  à  (on  héritier  pour  les 
amendes,  la  confifaition ,  &  aatres  pe'ocs  pécu- 
niaires qui  font  à  prendre  fur  fts  biens  :  la  féconde 
exception  eft  que  les  pères  font  tenus  civilement 
des  délus  commis  par  leurs  enfàns  étant  en  bas 
âge  &  fous  leur  puifTance;  les  maîtres  font  pareil* 
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lement  tenus  des  délits  de  leurs  efdaves  &  donief- 
tiques,  &  du  délit  ou  dominage  caufé  par  leurs 
animaux  :  la  troifième  exception  efl  qu'il  y  a  quel- 
ques exemples -qu'en  puniHant  le  père  pour  certains 
crimes  très-graves,  on  a  étendu  l'ignominie  jufque 
fur  lesen&ns,  afin  dlnfpirer  plus  d'horreur  de  ces 
fortes  de  crimes. 

*  Perfonne  ne  doit  profiter  de  fon  délit ,  c*eft-à- 
dire,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  rendre  par^n  délit 
fa  condition  meilleure. 

On  dit  communément  qu'il  n'y  a  point  de  com- 
penfation  en  matière  de  délits  ;  ce  qui  doit  s'enten- 
dre, quant  à  la  peine  affliâive  qui  e(l  due  pour 
la  vindiâe  publique ,  mais  non  quant  aux  peines 
pécuniaires  &  aux  dommages  &  intérêts  qui  en 
peuvent  réfulter.  Il  y  a  même  certains  délits  privés 
qui  peuvent  fe  compenfcr;  par  exemple,  la  né- 
gligence ou  le  dol  commis  réciproquement  par  des 
affociés,  liv.  II y  f  de  compenf.  &  /iv.  XXXVI, 
ff,  dolo  malo.  Il  en  eA  de  même  des  injures  & 
autres  'délits  légers  qui  ne  méritent  point  la  peine 
affiiâîve ,  on  les  compenfe  ordinairement  en  ibet- 
tant  les  parties  hors  de  cour. 

Le  délit  n'eft  point  excufé  fous  prétexte  de  co- 
lère ou  de  premier  mouvement,  ni  fous  prétexte 
d'exemple  ou  de  coutume  ;  l'erreur  même  ne  peut 
l'excufer  que  dans  les  cas  où  il  y  auroit  délit  fans 
dol.       ' 

Il  y  a  certains  délits  dont  l'aâion  eft  annale , 
tels  que  les  injures. 

La  peine  des  autres  délits  en  général  fe  prefcii- 
voit  autrefois  par  dix  ans,  fuivant  le  droit  du  di- 
gefte;  mais  par  le  droit  du  code,  auquel  notre 
ufage  eft  conforme  ,  il  faut  préfentement  vingt 
années.  .  •      ^ 

La  pourfuite  du  délit  eft  éteinte  par  la  mort  na- 
turelle du  coupable ,  quant  à  la  peine ,  mais  bqïi 
quant  aux  réparations  pécuniaires. 

Il  y  a  même  certains  délits  graves  que  la  mort 
n'éteint  point ,  tels  que  le  crime  de  lèfe  -  majeflé 
divine  oc  humaine ,  le  duel ,  l'homicide  de  foi- 
même,  la  rébellion  à  juftice  à  force  armée. 

On  eftime  ordinairement  la  gravité  du  délits  par 
là  qualité  de  celui  qui  le  commet,  par  l'habitude 
cil  il  peut  être  de  le  commettre ,  par  la  qualité  de 
celui  envers  qui  il  eft  commis ,  par  le  lieu  où  les 
chofes  fe  font  paftees ,  par  les  perlonnes  qui  étoient 
préfentes ,  &  par  toutes  les  autres  circonftances  qui 
peuvent  mériter  attention.  Tout  ceci  peut  être  utile 
pour  déterminer  le  juge  à  punir  le  délinquant  plus 
ou  moins  févérement. 

Mais  la  véritable  mefure  de  la  gravité  du  délit, 
eft  le  dommage  qu'il  apporte  à  la  fociété.  C'êft  une 
rérité  évidente  pour  lefprit  le  plus  médiocre  & 
le  moins  attentif,  &  qui  cependant  ,par  une  étrange 
combinaifon  de  circonftances,  n'eu  connue  avec 
certitude  que  d'un  petit  nombre  de  penfeurs ,  dans 
chaque  fiécle ,  &  dans  chaque  nation  ;  hdtireufe- 
ment  la  lumière  de  notre  fiècle  nous  ramène  à  ces 
principes^  nous  les  montre  avec  plus  de  certitude. 
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d'après  un  examen  rigoureux ,  &  des  preuves  ap* 
puyées  fur  l'expérience;  nous  nous  y  attacherons 
avec  plus  de  fermeté ,  par  l'oppofition  même  qu'ils 
éprouvent  à  être  reçus.  Fbyei  Crime  ,  Peine. 

Délit  d* animaux ,  il  y  en  a  deux  fones  ;  fi- 
voir ,  le  dommage  qu'ils  peuvent  caufer  à  autrui, 
en  bleffant  quelqu'un  ;  ce  que  les  jurifconfultes 
romains  appellent  pauperiem  jacere  :  &  celui  qu'ils 
occafionnent ,  en  paifTant  fur  les  héritages  d'autrui, 
tels  que  les  prés,  les  vignes ,  les  jardins  ,  les  ter*. 
res  enfemencées  ,  &  les  bois  en  défenfe. 

Nous  avons  parlé  de  cette  féconde  efpèce  de 
délit  y  fous  le  mot  Agatis  ,  &  de  la  première , 
fo\is  celui  accident.  Nous  remarquerons  ici  feu- 
lement que  ,  fuivant  les  titres  ff,  6*  inft.  Si  quâ- 
drupes  paup,  fecijfe  dicatur,  que  le  maître  de  l'ani- 
mal qui  avoir  blefifé  une  perfonne ,  &  donné  lieu 
par  conféquent  au  délit  ,  appelle  pauperies ,  étoit 
quitte  envers  l'oftenfé ,  en  lui  abandonnant  la  bête 
qui  lui  avoit  caufé  dommage.  Mais  parmi  nous  le 
maître  eft  obligé  civilement  à  réparer  le  dommage 
caufé  par  l'animal  qui  lui  appartient  ,  à  moins 
qu'on  ne  puifte  l'imputer  à  la  perfonne  qui  l'a  fouf- 
iert  ,  comme  dans  le  cas  où  quelqu'un  auroit  été 
mordu  par  un  chien  qu'il  auroit  agacé. 

DÉLIT  commis  ou  commun ,  la  coutume  d'Angou- 
mois  9  chap,  i ,  art.  2  j  ,  dit  que  le  clerc  pour  le  dé* 
Ut  commis  fera  renvoyé  pardevant  fon  ordinaire. 
Foyei  la  note  de  M.  Angevin  fur  cet  article,  dans 
le  Coutumier  général.  (^ 

DÉLIT  commun  ne  ugnifîe  pas  un  délit  qui  fe 
commet  fréquemment  ,  mais  un  délit  ordinaire  & 
non  privilégié,  c'efl-àdire  ,  qui  n'eft  point  d'une 
nature  particulière ,  &  dont  la  connoiftance  n'ap- 
partient point  au  juge  par  privilège,  mais  au  juge 
ordinaire:  ainfi  dans  la  véritable  fignification  des 
mots ,  le  terme  délit  commun  eft  oppofé  à  délit  pri* 
viléfiéy  c'eft-à-dire,  dont  la  connoiflance  appartient 
au  ]uge  par  privilège. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  de  délits  commis  par  des  ec- 
cléfiaftiques  ^  les  termes  de  déRt  commun  &  de  délit 
privilégié  ont  une  iignification  bien  différente.  On  les 
diftingue  pour  régler  la  compétence  du  juge  d'églife, 
&  celle  du  juge  fcculier  ;  la  connoiflance  du  diUt 
commun  appartient  au  juge  d*églife  ,  &  celle  du 
délit  privilégié  au  juge  royal. 

Telles  font  les  notions  vulgaires  que  Ton  a  de 
ces  termes  de  délit  commun  &  délit  privilège  ; 
mais  pour  bien  entendre  leur  véritable  figninca- 
tion  oc  l'abus  que  l'on  en  a  fait ,  il  faut  remonter 
jufqu'à  l'origine  de  la  diftinâion  du  délit  commun 
&  du  cas  privilégié» 

On  appellott  délits  communs  »  chez  les  Romains  , 
tous  ceux  dont  la  punition  appartenoit  aux  ju^es 
ordinaires  ;  &  délits  propres  a  une  certaine  profef- 
fion ,  ceux  qui  étoient  commis  contre  les  devoirs 
de  cette  profeffion. 

Ainfi  pour  les  gens  de  guerre  on  appelloît  déliu 
communs  ,  ceux  dont  la  vengeance  étoit  réglée  par 
les  loix  communes  à  tous  les  «mrcs  faoouucs  ;  & 
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'délits  propres  ceux  qui  étoient  contre  les  devoirs 
da  fervice  militaire  y  comme  d*avoir  quitté  fon 
porte. 

.  Od  peut  appliquer  aux  eccléfiaflioues  la  même 
diftinâion,  dautSint  mieux  que  les  loix  romaines 
les  appellent  la  milice  facrée. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  traiter  de  la  jurifdic- 
tion  eccléûaftique  en  général  ;~  cependant  pour 
réclairciffement  de  ces  ternies  ,  délits  communs  & 
cas  vrivUégiés ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remon- 
ter jufqu'aux  premiers  fiècles  de  Téglife ,  pour  voir 
de  quelles  caufes  les  juges  d'églife  ont  connu ,  fé- 
lon les  difFérens  temps. 

Dans  la  primitive  églife ,  oii  les  eccléfiaAiques 
n*avoient  point  de  jurifdiâion  extérieure  conten- 
tieufe ,  les  prêtres  &  les  diacres  concilioient  cha- 
ritablement les  différends  qui  s'élevoient  entre  les 
fidèles ,  lefquels  fe  faifoient  un  fcrupule  de  recou- 
rir à  des  juges  païens  ;  ce  qui  nVmpêchoit  pas 
que  les  chrétiens,  &  même  les  eccléfiafliques^ne 
Uiffent  fournis  à  la  juftice  féculiére. 

ConAantin  fiit  le  premier  qui  fit  un  règlement 
entre  les  officiers  eccléfiafliques  &  les  fécuUers  ; 
il  ordonna  que  les  caufes  légères  ,  &  celles  qui 
concernoient  la  difcipline  eccléfiaflique  ,  fe  traite* 
roient  dans  les'affemblées  fynodales;  qu*à  Tégard 
des  caufes  eccléfiaftiques  ,  Tévêque  en  feroit  juge 
entre  eccîéfiafliques  ;  qu'en  fait  de  crimes ,  les  ec»- 
défiafliques  feroient  jugés  par  les  évcques ,  excepté 
pour  les  crimes  graves ,  dont  la  connoiflànce  étoit 
réfervée  aux  juges  féculiers  ;  ce  qui  s'obfervoit 
même  pour  les  évêques  accufés.  On  dirtinguoit  à 
leur  égard ,  de  même  que  pour  les  autres  ecclé- 
fiafliques  ,  le  délit  civil  &  cgmmUn  ,  d'avec  celui 
que  Ton  appelloit  cccléjiajlique. 

Cette  diAinftion  des  délits  communs  d'avec  les 
délits  eccléfiafliques ,  fut  bbfervée  dans  le  jugement 
d'Athanafe  ,  évêque  d'Alexandrie  ;  il  étoit  accufé 
par  deux  évêques  ariens  d'avoir  confpiré  contre 
l'empereur  Conflandn  ;  il  étoit  aufTi  accufé  d'un 
homicide  ,  &  d'avoir  voulu  violer  fon  hôtefle: 
rempercur  le  renvoya  pour  ces , crimes  devant  des 
îuges  féculiers  qui  l'interrogèrent.  Mais  lorfqu'il 
fiit  accufé  d'avoir  rompu  des  calices ,  d'avoir  mal- 
verfé  dans  la  vifîte  de  fes  églifes ,  &  d'avoir  ufé 
de  violence  envers  les  prêtres  de  fon  diocéfe^  il 
fut  renvoyé  au  fynode  affemblé  à  Tyr. , 

Le  même  ordre  fut  obfervé  fous  les  empereurs 
Conflans  &  Conflantius.  En  effet ,  Edenne ,  évê- 
que d'Antioche  ,  qui  étoit  arien  »  ayant  fait  un 
complot  contre  les  ambafTadeurs  de  Conflans ,  ils 
demandèrent  à  l'empereur  que  le  procès  fut  fait 
à  cet  évêque  ;  &'  celni-ci  ayant  demandé  fon  ren- 
voi au  fynode  des  évêques,  on  lui  foutint  qu'é- 
tant accufé  de  crimes  capitaux  j  il  devoit  être  jugé 
en  cour  fôculière  ;  ce  qui  fut  ainfi  ordonné. 

Il  efl  vrai  que  les  mêmes  empereurs  accordèrent 
par  faveur  fpéciale  aux  évêques ,  de  ne  pouvoir , 
ïoiir  quelque  crime  que  ce  fût ,  être  ju^és  que  par 
les  évêques  j  mais  cela  ne  changea  rien  pour  les 
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autres  eccléfiafliques  ;  &  depuis ,  les  empereurs 
Valens ,  Graticn  &  Valentinien  révoquèrent  l'ex- 
ception qui  avoit  été  faite  pour  les  évêques ,  & 
ordonnèrent  que,  pour  crimes  eccléfiafliques  »  tous 
clercs  ,  foit  évêques  ou  autres ,  feroient  jugés  dans 
le  fynode  de  leur  diocèfe  ;  mais  que  pour  les  cri- 
mes communs  &  civils ,  qui  font  précifément  ceux 
que  l'on  appelle  aujourd'hui  improprement  caspri" 
vilégiés  y  ils  feroient  pourfuivis  aevant  les  juges  fé- 
culiers. 

Les  empereurs  Honorius  &  Théodofe  rétabli* 
rent  le  privilège  qui  avoit  été  accordé  aux  évêques, 
&  rétendirent  même  à  tous  eccléfiafliques  en  gé- 
néral pour  quelque  délit  que  ce  fût. 

Le  tyran  nommé  Jean  ,  qui  eflàya  d'ufurper 
l'empire  d'Occident ,  révoqua  tous  ces  privilèges  » 
&  foumit  les  eccléfiafliques  à  la  juflice  féculiére  , 
tant  pour  le  civil  que  pour  toutes  fortes  de  crimes 
indiftindement. 

Mais  Théodofe  &  Valendnien  II ,  qui  fuccé- 
dèrent  à  Honorius ,  rendirent  aux  eccléfiafliques  le 
privilège,  de  ne  pouvoir  être  jugés  qu'en  la  jurif- 
diâion  eceléfiaflique ,  tant  pour  le  civil  que  pour  le 
criminel. 

Tel  fiit  l'état  de  la  jurifdiftion  eceléfiaflique  pour 
les  matières  criminelles  jufqu'au  temps  de  Jufli« 
nien  ,  lequel ,  par  fa  noveUe  83 ,  diflingua  expref** 
fénient  les  délits  civils  des  délits  eccléfiaAiques. 

Par  les  délits  civils  ,  il  entend  les  délits  com- 
muns ,  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  font  commis  contre 
les  loix  civiles  ,  &  dont  la  punition  eft  réfervée 
aux  loix  civiles.  C'efl  ce  que  le  doâe  Cu jas  a  re-  . 
marqué  fur  cette  novelle  ,  où  il  emploie  comme 
fynonymes  ces  deux  mots  civil  &  commua  »  &  les 
oppofe  au  délit  eceléfiaflique.  i 

Juflinien  ordonna  donc  que.  fi  te  crime  étoit  ec- 
eléfiaflique ,  &  fujet  à  quelqu'une  des  peines  que 
l'églife  peut  infliger ,  la  connoifTance  en  appartiens 
droit  à  l'évêque  feul;*^e  fi  au  contraire  le  crime 
étoit  civil  &  commun  9  le  préfident,  fi  c'étoit  en 
province ,  ou  le  préfet  du  prétoire  ,  fi  c'étoit  dans 
la  ville  »  en  connoitroietit ,  &  que  s'ils  jugeoient 
Paccufé  digne  de  punition  ,  ils  le  livrcroient  aux 
miniflres  de  la  juflîce ,  après  qu'il  auroit  été  dégradé 
de  l'état  de  prêtrife  par  fon  évêque. 

Peu  de  temps  après.,  Juflinien  changea  lui-mê- 
me cet  ordre  par  la  novelle  123  ,  où  il  permit  à 
celui  qui  accuferoit  un  eccléfiamque ,  de  fe  pour- 
voir ,  pour  quelque  délit  que  ce  fut ,  devant  l'é- 
vêque :  fi  le  crime  fe  trouvoit  eceléfiaflique  » 
l'évêque  punifToit  le  coupable  félon  les  canons  ;  fi 
au  contraire  l'accufé  fe  trouvoit  convaincu  d'un 
crime  civil ,  l'évêoue  le  dégradoit  ;  après  quoi  le 
juge  laïque  faifoit  le  procès  à  l'accufé. 

L'accufateur  pouvoit  auffi  fe  pourvoir  devant  le  ' 
juge  féculier  ;  auquel  cas  ,  fi  le  crime  ^ivil  étoit 
prouvé  ,  avant  de  juger  le  procès  ,  on  le .  corn* 
muniquoit  à  l'évêque,  &  fi  cclui-d  trouvoit  que 
le  délit  fût  commun  &  civil ,  il  dégradoit  l'accufé  « 
^ui  étoit  eafuite  remis  au  juge  ftculier  :  mais  fi 
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révoque  ne  troûvoit  pas  le  i//irfuffiûun«Cflt  prou- 
vé ,  ou  que  la  qualité  du  délit  lui  parût  équivoque , 
a  fufpendoît  la  dégradation ,  &  les  deux  juges  s  a- 
drcflbient  à  l'empereur,  qui, en  connoiflancc  de 
caufe^  ordonnoit  ce  qu'il  croyoit  convenable. 

En  France  ,  fous  les  deux  preniièrcs  races  de 
nos  rois,  &  même  encore  affez  avant  fous  la  troi- 
fième ,  les  eccléfiaftiques  ,  qui  avoient  beaucoup 
empiété  fur  la  jurifdidion  fécuUëre ,  ne  larecon- 
noiffoicnt  aucunement  pour  les  matières  criminel- 
les ,  de  telle  nature  que  fut  le  delu  ;  c'eft  pour- 
quoi Prétextât ,  archevêque  de  Rouen ,  étant  acculé 
&ar  Chilperic  de  crime  de  lèfe-majefté ,  le  roiper- 
mit  qu'il  fut  jugé  par  les  évêques  &  prélats  du 
royaume;  il  leur  oblerva néanmoins  en  même  temps 
que  les  juges  royaux  autoient  pu  le  condamner 
pour  un  tel  crime. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  pluTicurs  exemples 
femblables  ,  entre  autres  que  Salonius  &  Sagit- 
tarius,  accufés  d'homicide  ,  d'adultère  ,  &  autres 
crimci  énormes,  furent  renvoyés  au  jugement  des 
évêques.  , 

On  trouve  auffi  dans  Monltrelet  quen  1415  « 
1460  ,  &  (aux  additions)  en  1467  >  des  clercs , 
accufés  de  lèfe^najefté  ,  fortilèges  ,  homiades  , 
êtoient  renvoyés  au  juge  d'égUfe ,  qui  les  con- 
datfinoit  à  une  piifon  perpémclle  ,  &  à  jeûner  au 
pain  &  à  l'eau.  ,    t     •    1 

Les  capitulaires  de  Charlcmajgne  ,  de  Louis  le 
Débonnaire,  &  autres  princes  leurs  fucceffeurs, 
conriennent  plufieurs  défenfes  de  pourfuivrc  les 
cccîéfiaffiques  dans  les  uîbunaux  fécuUers  ,  pour 
quel  crime  que  ce  fut* 

Philippe  III  ordonna  ,en1i74»quonauTOit  re- 
cours au  droit  écrit ,  pour  favoir  fi  un  clerc ,  accufé 
d'homicide  ,feroit  pourfuivi  devant  le  juge  ecdé- 
fiaftique  ou  laïque.  ^  ^       ..    ,  ^  ,  ,« 

De  tous  ces  différens  fiuts  ,  d  réfultc  oue  Ion 
rfignoroit  point  dès-lorsi  :eo  France  U  difttnaion 
écs  délits  civils  &  communs  d'avec  les  délits  ecclé' 
fiaftiques,  qui  fe  trouve  étobUe  par  les  lôix  ^- 
maines,  &  notamment  par  les  novelles  de  Jufh. 
nicn ,  qui  forment  le  derrûer  état  du  droit  romain 
fur  cette  matière  ;  que  fi  l'on  renvoyoit  aux  évê- 
ques la  connoiffance  de  tous  les  délits  commis  par 
les  eccléfiaftiques ,  c'étoit  par  déférence  pour  les 
évêques  ,  &  par  refpeâ  peur  les  anciens  déaets 
des  concàes. 

Mads  bientôt  après,  le»  gens  d'églife  commen- 
cerait à  reconnoitre  l'autorué  des  juges  féculiers 
pour  les  délits  gnves  :  on  en  tfouve  un  exemple , 
fous  le  règne  de  Charles  V.  Fierre  d'Eflaing , 
évêque  de^aint-Flour ,  &  depuis  archevêque  de 
Bourges,  &  cardinal ,  ayant  fait  décider  dans  un 
fynode  qu'il  convoqua  à  Bourges ,  que  les  clercs 
se  pouvaient  être  pourfuivis  en  la  juftîce  fécu* 
lière  pour  aucun  crime ,  fm  contraint  de  révoquer 
ce  décret,  &  d'en  donner  fa  déclaration  par  écrit 
en  1569 ,  qui  fiu  reçue  par  Jean  ,  duc  de  Berri  » 
Çc  eniiiite  accepiie  par  le  coi. 
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n  paroh  donc  par-là  que  les  eccléilai&|ues  fo 
reconnoiflbîent  dèslors  fujeti  àlajuilice  fécuUère, 
quant  aux  crimes  graves  ,  qu'ils  appellèrent  im» 
proprement  délits  privilégiés  ;  comme  ù  les  Juges 
iéculiers  n'en  connoifToient  que  par  privilège  , 
quoique  ce  fût  tout  le  conn'aire ,  les  juges  fécu* 
liers  connoiflant  par  droit  commun  de  tous  les  dé* 
lits ,  &  les  juges  d'èglife  feulement  par  privilège 
des  dcliu  eccléfiaftiques. 

L*exercice  de  la  jurifdiâlon  ftculièrefur  lesee^ 
dèfiaftiqucs  accufés  de  cas  priviléjgtés,  c'eft-à-dîre, 
de  crimes  graves,  &  dont  la  punidon  n'appartient 
qu'à  la  juftice  féculicre ,  n'eft  même  pomt  un  ufage 
particulier  à  la  France  ,  mais  un  droit  commun  a 
toutes  les  nations  chrédennes. 

£n  Efpagne  autrefois  les  eccléfiaftiques  ne  pou- 
voient  être  pourfuivis ,  pour  quelque  crime  que  ce 
fut  ,  que  devant  le  juge  d'èglife  ;  mais  l'impunité 
qui  réfultoit  de  ce  privilège  ,  fut  caufe  que  les 
rois  d'£fpagne  le  révoquèrent  par  rapport  aux  en- 
mes  au'oces  ,  tels  que  les  aftaflinats  ,  adultères, 
concubinages  publics  ,  &  autres  femblables ,  dont 
Philippe  11 ,  par  un  édit  de  1 597 ,  donna  pouvoir 
à  fes  juges  d*informer  conue  tomes  fortes  de  per- 
fonnes  (ans  exception. 

La  même  chofe  eft  arrivée  en  Angleterre ,  oit 
les  eccléfiaftiques ,  accufés  de  crimes ,  étoient  auffi 
exempts  de  la  juftice  féculière  :  ce  privilège  oca- 
fionnoit  un  tel  défordre  ,  que  ,  fous  le  règne  de 
Henri  II,  il  y  eut  plus  de  cent  aflâi&nats  com- 
mis par  des  clercs  ;  ce  qui  engagea  ce  prince  à 
donner  un  édit  ,  portant  que  les  clercs  accufés 
de  crimes  eccléfiaftiques  ,  répondroieut  devant  les 
juges  d'égUfe ,  &  devant  les  juges  féculiers  pour 
les  crimes  graves  &  qualifiés  ;  ce  qui  fîit  confirmé 
par  Edouard  IL 

Damhoudère ,  en  fa  Pratique  deFUndre ,  obferve 
auffi  que  les  eccléfiaftiques  y  font  fournis  à  la  juf- 
tice féculière  pour  les  crimes  graves ,  tels  que 
l'homicide  ,  l'auaffinat  ,  port  d'armes ,  &  autres 
femblables. 

U  eft  donc  étrange  que  Ton  traite  de  délits  Se 
cas  privilégiés ,  des  nhs  dont  la  connoiffiince  ap- 
partient de  droit  commun  au  juge  royal  ,  &  donc 
il  dl  le  juge  namrel  ,  &  de  traiter  de  déliu  C9m^ 
muns  ceux  dont  le  juge  d'èglife  cotmoit  feulaneot 
par  exception  &  par  priiôlège. 

Cœendant  l'ufagS  a  prévadu  au  contraire ,  même 
dans  les  tribunaux  féculiers ,  pour  l'applicadon  de 
ces  termes  délit  commun  &  délit ,  ou  cas  vrivUéffé; 
&  fi  nous  avons  relevé  cette  erreur ,  c  eft  moins 
pour  réclamer  la  véritable  fignificatîon  de  ces  ter- 
mes ,  que  pour  foutenir  les  vrais  principes  par 
rapport  à  h  jurifdiâlon  que  le  roi  a  de  droit  com» 
mun  fur  les  eccléfiaftiques,  &  non  pas  feuleoMOt 
par  excepdon  &  par  privilège. 

An  refle ,  félon  la  façon  commune  de  parler  ; 
on  met  dans  b  clafle  des  délits  privil^és  eovs 
ceux  qui  fe  commettent  contre  le  bien  Scie  re- 
pos publics ,  &  que  le  roi  a  intérêt  de  fidre  punir 
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'  |)Oùr  ÎVxemple  &  la  iureté  de  fes  fu)et9  9  comme 
{ont  les  crimes  de  lèfe-majefté  divine  &  humaine  » 
Tinceodie,  ta  fàufle-monpoie ,  Thomicide  de  guet*- 
à-pens«  le  vol  fur  les  grands  chemins ,  le  vol  noc- 
turne ,.  le  port  d*armes  défendues  ,  la  force  &  la 
violence  publique  ,  la  contravention  aux.défenfes 
£dces  par  an  juge  royal ,  &  autres  délUs  femblables. 
Les  délits  communs  font  ceux  qui  ne  font  point 
privilégiés  »  tels  que  le  6mple  larcin  ,  Thomicide 
£iit  fans  doiTein  prémédité ,  les  injures  £dtes  à  des 
particuliers  *,  &  autres  feniblàbles  délits  dont  les 
'  juges  d'églife  connoiflTent  quand  ils  font  commis 
par  des  ecdéfiafiiques. 

Il  y  a  auffi  des  délits  purement  ecdéfiailiques, 
c^eA-à-dire ,  qui  font  dés  contravendons  aux  faints 
<lécret$  &  conftitutions  canoniques ,  tels  que  la  fi- 
«nonie ,  la  confidence  ,  le  facrilége  commis^fans 
violence  ;  tels  font  auffi  les  délits  commis  par  des 
ecdéfiaAiques  »  uik  en  omettant  à  faire  ce  qui  eft 
de  leur  devoir ,  ou  en  faifant  ce  qui  leur  eft  dé- 
fendu ,  comme  fi  un  curé  omettoit  malicieufement 
de  dire  la  mefle,  &  faire  lefervicé  divin  les  jours 
4c  fètcs  &  dimanches  ,  s*il  refufoit  d*adminiftrer 
les  facremens  k  Ces  paroiffiens ,  s*il  célébroitles 
faints  myftéres  d^une  manière  indécente ,  s*il  exer- 
çoit  quelque  art  ou  métier  înd^e  de  fon  carac- 
tère. Quoique  ces  délits  foient  de  la  compétence 
du  juge  d'églife,  le  juge  royal  en  peut  auffi  con- 
noitre  lorfqu'il  y  a  fcandale  public,  &  que  Tordre 
public  y  eft  intéreffé. 

Un  eccléfiaftique  peut  donc  ,  pour  un  même 
fait,  être  jufticiable  du  juge  d'églife  &  du  juge 
royal ,  lorfque  le  fait  participe  tout-à-la-ibis  du  délit 
commun  &  du  délit  privilégié. 

Les  îuges  des  feigneurs  ne  peuvent  connoitre 
d'aucuns  déUts  commis  par  les  eccléfiaftiques ,  mais 
feulement  en  informer  ,  & ;enft|ite  renvoyer  Tin- 
formatioa  au  greffe  royal* 

Suivant  l'ôraonnance  de  Moulins  ,  quand  il  y 
avoit  détit  commun  &  privilégié ,  le  juge  royal  de^ 
voit  d*abord  faire  le  procès  à  Teccléfiaftique  pour 
le  cas  privilégié ,  &  enfuite  le  renvoyer  au  juge 
d'églife  pour  le  délit  commun  ;  &  en  attendant  le 
jugement  de  Tofficial ,  l'açcufé  devoit  tenir-  prifon 
pour  la  peine  du  cas  privilégié  ,  dont  le  juge  d'é- 

Î^life  étoit  refponfàble ,  fuppofé  qu'il  élargît  le  pri< 
onnter. 

Mais  depuis  ,  par  Tédit  de  Melun ,  il  a  été  ot^ 
donné  que  le  procès  pour  le*  déHt  commun  &  le 
délit  privilégié  ieroit  fait  par  le  juge  d'églife  &  par 
le  juge  roy^  conjointement;  &  en  ce  cas  le  juge 
royal  doit  fe  tranfporter  au  fiège  du  juge  d'églile, 
ib  y  inflruifent  conjointement  le  procès;  mais  ils 
rendent  chacun  féparémcnt  leur  fentence. 

La  forme  de  cette  procédure  a  encore  été  réglée 
par  deux  déclarations  des  mois  de  février  1682  & 
fuillet  1684  «  &  par  l'art.  38  de  l'édit  de  1605  , 
cpii  ordonne,  l'exécudon  des  précédentes  ordonr 
nanceit  «  notamment  de  l'édit  de  Meliin»  &  de  la 
déclaration  de  1684. 

Jiiriffrud€nc€^    Tpme  lll^ 
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]La -déclaration  du  4  février  1711  ordonne  que 
dans  les  procès  qui  feront  faits  conjointement  par 
le  juge  d'églife  pour  le  délit  commun  ,  &  par  le 
juge  royal  pour- le  cas  privilégié,  le  juge  d'églife 
aura  la  parole  »  prendra  le  ferment  dès  accuf<&  & 
des  témoins,  &  fera,  en  préfence  du  juge  royal  » 
les  interrogatoires ,  récolement  &  confrontations. 

Quand  l'eccléfiaftique  efl  jugé  par  le  juge  d'é« 
glife  feul ,  &  condamné  pour  le  délit  commun  ,  il , 
peut,  quoiqu'il  ait  fadsfàit  à  la. condamnation ,  éitrc 
encore  repris  par  le  juge  royal ,  &  puni  de  nouveau 
par  lui  pour  le  cas  privilégié. 

Il  en  feroit  dé  méine  h  l'ecdéfiaflique  avoirété 
abfons  par  te  juge  d'églife  ;  le  juge  royal  pour* 
roit  néanmoins  encore  j(ui  £iire  fon  procès. 

Mais  fi  l'ecdéfiaflique  avoit  été  renvoyé  abfous 
par  le  juge  royal ,  ou  qu'il  eût  obtenu  grâce  du  roi 
qui  e&t  été  entérinée ,  le  jujge  d'églife  ne  pourroit 
plus  intenter  procès  à  l'accufe  pour  le  délit  commun  ; 
&  s'il  le  fàifoit ,  il  y  auroit  abus. 

Les  peines  que  le  juge  d'églife  peut  infliger  pour 
le  délit  commun ,  font  la  fufpenfîon ,  l'intermt ,  Vex-* 
communication ,  les  jeûnes ,  les  prièVes  ,  la  priva- 
tion pour  un  temps  du  rang  dans  l'églife ,  de  voix 
délibéradve  dans  le  chapitre  ,  des  diftribudons  ma- 
nuelles ou  d'une  partie  des  gros  fruits  ,  la  priva* 
tion  des  bénéfices  ,  la  prifon  pour  un  temps  ,  & 
la  prifon  perpétuelle.  L'églife  n'a  point  de  punî« 
tion  qui  puifie  aller  au-delà.  Voyc^  JuGE  d'églife. 

DÉLIT  tccléjîaftique  ,  eft  celui  qui  eft  commis 
fjnguliérement  contre  les  faints  décrets  fit  conftitu- 
tions  canoniques  ,  comme  la  flmonie  ,  la  confi- 
dence ,  rhéréfie.  Voyei  ^^  $^  ^^  ^ft  ^^  ci-devanM 
au  mot  DÉLIT  commun.  {A) 

Délit  militaire ,  on  donne  ce  nom  aux  délits 
commis  par  les  gens  de  guerre  dans  les  camps  & 
armées ,  les  garnifons ,  les  marches  ,  &  générale- 
ment à  l'occafion  des  fondions  militaires.  Ils  font 
particulièrement  tpécifiés  dans  une  ordonnance  du 
premier  juillet  1727.  Voyt^XtD'iBionnairedeVart 
militaire* 

DIlit  monachal,  ce  font  les  fautes  commlfes 

Er  un  religieux  contre  fà  règle.  Foye^  MoiNXS  & 
SLIGIEUX.(^ 

Délit  perjbnnel^eû  celui  que  l'on  prétend  avoir 
été  commis  p^ir  celui  auquel  on  en  demande  rai« 
fon  ,  à  la  différence  de  cer^ns  délits  ,  dont  un 
tiers  peut  être  tenu ,  comme  le  père  eft  tenu  civile- 
ment du  délit  de  fon  fils ,  6^c.  (^) 

DÉLIT  prhé  eft  eppofé  à  délit  public;  c*eft  ce- 
lui dont  la  réparation  n'intéreffe  poim  le  public  , 
mais  feulement  le  plaignant  ,  comme  des  injures 
ou  une  rixe.  {A) 

DéhlT  prfrilégié  9  ou  cas  privilépé  ^  eft  oppofSà 
délit  commun,  ^^^t  ci-devant  DÉLIT  commun*  (A)- 

DÉLIVRANCE,  f.  f.  (  Droit  civif.  Eaux  & 
Forêts.  Monnoie.  )  dans  les  matières  mii  ont  rap- 
pon  aux  contrats  8c  aux  obligations  ,  la  élBvrance 
eft  la  remife  que  l'on  fait  d'une  chofe  k  untf  autre 
perfonne.  Oa  accorde  la  délivrance  d'une  choiç 
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donnée  ;  vendue  ou  léguée  «  d*un  ufufniit ,  des 
deniers  faifis ,  &c* 

En  matière  d'eaux  &  forets  ,  le  terme  de  déH- 
vrance  s'entend  des  bois  du  roi  que  l'on  marque , 
&  qu'on  déliyre  Toit  aux  ufagers  ,  (bit  aux  mar- 
chands à  qui  les  rentes  en  ont  été  faîtes ,  &  des 
boîs  des  communautés  eccléruftîques  ou  féculiè- 
res  ,  qui  ont  obtenu  la  pcrminion  d'en  faire 
îd>attre.  Cette  délivrance  ne  peut  fe  faire  qu'en  vertu 
tfuti  arrêt  du  confeil ,  &  que  par  les  grands-mai- 
res &  les  officiers  des  maîtrifes  conjomtement,  à 
moins  que  Tun  d'eux  n'y  foit  expreuément  auto* 
titS  par  le  coofeil.  Foye^  Bois ,  Grand  -  maî- 
tre ,  &e. 

Délivrance f  en  terme  de  monnaie^  (t  dit  de  la 
))ermiffion  accordée  par  les  juges-gardes  aux  maî- 
tres des^onnoies  ,  d'expofer  dans*  le  public  des 
efpéces  d'or  ,  d'argent  &  de  billon  nouvellemem 
faDriquées,  après  qu'elles  ont  été  pefées  ,  pièce  à 
pièce  au  trébuchet ,  dont  on  drefle  un  aâe ,  (igné 
des  juges-gardes  ,  du  contre-garde  ,  de  l'e^ayeur 
qui  a  ait  l'effai ,  &  du  maître  à  qui  la  délivrance 
cft  faite. 

En  matière  civile ,  on  diftingue  denx  efpèces  de 
délivrance ,  Tune  réelle  ,  l'autre  âftive.  La  délivrance 
réelle  eft  celle  par  laquelle  on  donne  la  chofe  mê- 
me-en  nature,  comme  un  meuble  »  du  vin  ,  du 
bled ,  des  beftiaux  ,  &  autres  ckofes  femblables. 
La  délivrance  fiâive  a  été  imaginée  pour  fuppléer 
la  réelle  dans  les  cas  où  celle  -  ci  ne  peut  avoir . 
lieu  phyfiquement.  Ainfi  on  délivré  un  héritage, 
en  donnant  les  clefs  d'une  maifon,  les  titres  conf- 
titutifs  de  la  propriété  des  objets  vendus.  La  déli- 
vrance d'un  objet  incorporel  fe  fait  jpar  la  faculté 
l]u'on  accorde  à  l'acquéreur  d'en  ùler  fuivant  la 
convention.  Foye^  Tradition. 
'  La  délivrance  a  lieu  principalement  dans  le  cas 
de  legs:  tous ,  foit  en  pays  contumiers  &  de  droit 
écrit ,  font  fujets  k  délivrance  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils 
lie  font  point  acquis  de  plein  droit  aux  légataires , 
slls  n'en  obtiennent  la  délivrance  de  l'héritier;  ce 
Qui  même  a  Heu  dans  les  chofes  léguées  »  qui  font 
déjà  en  la  pofl*effion  du  légataire*  U  doit  alors  for- 
mer fa  demande  contre  l'héritier  ,  non  pas  préci- 
sément pour  qu'on  lui  délivre  la  chofe,  mais  pour 
qu'elle  lui  demeure  en  propriété  ,  en  vertu  du 
legs. 

-  On  nVxcepte  de  cette  règle  que  les  legs  faits 
aux  héritiers  de  la  ligne  direâe.  L'héritier  inûitué , 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  n'a  pas  bef6in  de  de- 
mander délivrance  à  l'héritier  du  laifg  ,  parce  qu'il 
cft  faiii  par  la  loi.  Mais  il  n'en  tû  pas  de  même 
en  pays  coutiimiers  ;  les  héritiers  teftamentaires 
li'y  font  regardés  que  comme  des  légataires ,  & 
tout  legs,  même  univerfel',  eft  fujet  à  délivrance» 

L'héritier  n'eft  point  obligé  à  confentir  à  la  dé* 
Ëvrance  des  legs  ,  qu'il  ne  Toit  lui-même  en  pof«> 
tieffion  de  Thoirie.  Le  légataire  ne  gagne  les  fruits 
de  la  chofe  léguée  ,  que  du  jour  qu'il  a  fbrmé  fâ 
demande  en  délivrance.  Voye^  LsGS« 
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Délivranck  des  namps ,  efl  un  terme  nfit&  en 
Normandie  ,  pour  exprimer  la  remife  des  efièts 
falfis.  Namps  lignifie  meubles  faifis  :  ce  mot  vient 
û^  nantir, 

11  y  a  un  titre  exprès  de  la  délivrance  des  namps 
dans  la  coutume  de  Normandie,  qui  porte,  entre 
autres  chofes ,  que  (i  le  feigneur  ,  ayant  faifi  Les 
namps  de  fon  vaflal ,  eft  refiifant  de  les  délivrer 
à  caution  ou  piège  ,  le  fergent  de  la  querelle  peut 
les  délivrer  à  caution  ,  &  aftîgner  les  parties  aux 
prochains  plaids  ou  affifcs.  Voye^  NA]ftPS.(^) 

DÉLIVRANCE  tranchée ,  terme  ufité  dam  le  du- 
ché de  Bourgogne ,  pour  exprimer  une  délivrance 
définitive  :  cela  fe  dit ,  en  madère  d'adjudicarioa 
par  décret.  {A) 

DÉLOYAUTÉ,  f.  f.  {Droit  fiodal.)  ce  mot  fignifie 
en  général  perfidie^  infidélité.  On  s'en  eft  fervi  parti- 
culièrement dans  la  jurifprudence  féodale^  pour  dé- 
figner  la  perfidie  du  feigneur  envers  fon  vaflàl ,  & 
ce  terme  eft  alors  le  corréladf  de  celui  iefeUnie* 

Quoique  les  obligations  du  feigneur  envers  le 
vaf£ïl  ne  foient  pas  aufli  étendues  &  auffi  éorottes» 
que  celles  du  vaflal  envers  le  feigneur ,  cependant 
le  feigneur  eft  tenu  ,  fuivant  ïts  loix  féodales  ,  de 
défendre  &  de  protéger  fon  vafSd  autant  qu'il  eft 
en  lui.  Aujourd'hui  que  prefque  toutes  les  reladons 
peribnnelles ,  qui  dérivoienr  de  la  fèoéaSuè  fom 
abolies ,  Ir.  proteâion  que  le  feigneur  doit  k  fos 
vafTal ,  fe  réduit  à  aufll  peu  de  chofe,  que  la  fidé- 
lité du.  vaffad  envers  lui.  Mais  comme  le  Ken  féo- 
dal fubiîfte  encore  malgré  les  chai^emens  furvenus 
dans  nos  mœurs ,  le  feigneur  doit  toujours  confer- 
ver  des  égards  particuliers  pour  fon  -vzSki  ;  &  s'il 
n'eft  plus  oblige  de  le  défendre ,  il  eft  plus  énoi* 
tement  .tenu  aéviter  de  lui  nuire  qu'à  toute  autre 
perfonne. 

Ceft  à  ces  obligations  négatives  qu*on  a  lédult, 
pour  ainfi  dire ,  tous  les  devoirs  de  la  féodalité.  Si 
donc  le  feigneur  outrageoit  fon  vaflàl,  il  feroit 
encore  fujet  aux  peines  de  la  déloyauté,  qiû  fom 
plus  ou  moins  graves ,  félon  la  namre  &  les  cir- 
conftançes  de  l'outrage.  De  même  que  la  peine  de 
la  félonie  eft  la  privation  du  fief»  à  Vie  on  i  tou- 
jours ;  celle  de  la  déloyauté ,  eft  la  privation  de  la 
direâe ,  qui  peut  auffi  avoir  lieu  pour  la  vie ,  ou 
pour  touîours. 

On  compte  parmi  les  crimes  de  déloyauté  à-peo- 
près  les  mêmes  outrages,  qui  coiîftituent  la  félonie. 
Ce  feroit  une  déloyauté  que  d'attenter  aux  jours  du 
vaflal ,  ou  à  ceux  de  fon  fils ,  de  déshonorer  b 
fille ,  fa  fismme ,  ou  fa  mère ,  &  même  de  les  in- 
fulter  d'une  manière  outrageante ,  fur-tout  fi  ces  ifl* 
fuites  étoient  publiques. 

Un  arrêt  du  pariement  de  Touloufe  a  condamné 
un  feigneur ,  qui  avoit  donné  des  coups  de  batoft 
à  fon  vaflal  en  4000  livres  d'amende ,  en  aftanchif* 
fant  le  vaflfal  &  fes  parens  de  la  juftice  du  feigneur» 
Foyei  Brillon  au  mot  SEIGNEUR  ,  /i®.  "/• 

La  privation  de  la  direfte ,  qu'entraîne  ïzdélayauft, 
n*a  pas  plus  lieu  de  plein  droit  que  la  commife.  U 
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kat  recourir  aux  tribunaux  ordinaires  pour  la  fidre 
prononcer ,  &  les  héritiers  du  feigneur  contre  qui 
l'on  a  négligé  d'agir,  font  fujets  aux  fins  de  non- 
recevoir  que  le  feignedt-  pourroit  oppofçr  aux  héri- 
tiers du  vafiâl  en  cas  de  félonie. 

De  même  encore ,  fi  le  feigneur  déloyal  n*a  que 
Tufufruic  ou  la  jouiffance  à  tempf  du  fief  domi- 
nant ,  la  peine  de  la  déloyauté  cefTe  avec  le  droit 
qu*il  avoit  dans  le  fief,  &  les  propriétaires  repren- 
nent dans  toute  fa. plénitude  la  direâb  qu'il  àvoit 
forfaite  durant  fa  jouififance. 

U  y  a  néanmoins  une  différence  trés-iraportante 
entre  la  peine  de  la  déloyauté  &  celle  de  la  félonie. 
Le  feigneur  acquiert  par  la  commife ,  tous  les  droits 

Se  le  vafial  avoit  dans  le  fief  fervant,  avant  fa 
onie.  Mais  le  va/Tal ,  qui  eu  affranchi  de  la  do- 
minance  du  feigneur  déloyal ,  n'acquiert  jpas  pour 
cela  la  franchile  de  fon  héritage.  Son  fier  devient 
feulement  le  plein- fief  de  celui  duquel  il  ne  relevoit 
auparavant  qu'en  arriére-fief. 

La  raifon  de  cette  différence  dérive  de  la  nature 
même  tes  fieis.  Le  feigiieur  fuzerain  ne  peut  pas 
fans  fon  ait,  &  par  celui  de  fon  vailal  feulement, 
être  privé  du  droit  lie  fupériorité  ,  &  de  direâe 
originaire ,  qu'il  avoit  fur  le  fief  de  fon  arricre- 
vattal.  Cet  arriére  -  fief  doit  donc  relever  de  lui 
nuement  «  lorfque  la  feigneurie  intermédiare ,  qui 
les  éloignoi: ,  eft  ôtée. 

Si  cependant  le  fief  du  vaffal  étoit  mouvant  d'un 
franc-aleu  ,  comme  cela  arrive  quelquefois ,  la  pri- 
vation de  la  direâe  entrameroit  l'attranchiffement 
abfoltt  du  fief. 

Lors  même  que  le  feigneur  déloyal  ne  pofféde 

1>oint  fa  terre  en  fi^nc-aleu ,  on  doit  diftineuer  entre 
es  difiîrens  droits  qu'il  pouvoit  avoir  i^r  le  fief 
de  fon  vaffal.  U  eft  bien  certain  que  le  feigneur  les 
perd  tous:  privatur,  dit  du  Moulin,  dire 80  domnîo 
&  omfd  jure  feudaîi  6»  ejus  juribus  6»  vertinentiis. 
Cela  comprend  tous  les  droits  que  le  feigneur  a  , 
comme  (èigneur ,  &  par  conféquent  ceux  qu'il  peut 
avoir  en  vertu  de  quelque  cuufe  particulière  de 
l'infëo^tion ,  outre  les  droits  feigaeuriaux  ordinai- 
res ,  qui  font  établis  par  la  coutume  des  lieux.  Mais 
le  feigneur  fuzerain  n'acquiert  pas  tous  ces  droits  : 
il  ne  peut  réclamer  aue  les  droits  feigneuriaux  ordi- 
naires ,  qui  font  établis  par  la  coutume  des  lieux , 
parce  qu  ils  font  indépenqans  des  claufes  particulières 
du  contrat  d'inféodation ,  tandis  que  les  droits  fei- 
gneuriaux,  qui  dérivent  de  ces  claufes  particulières, 
«'éteignent  &  ceffeqt  avec  le  contrat  d'inféodadoii 
^e  la  déloyauté  vient  d'annulier. 

Conformément  à  ces  principes ,  un  arrêt  de  l'échi- 
quier >  de  Tan  1380,  jugea  que  Guillaume  Aubert, 
•vafial  de  meflire  Guillaume  d'Orbec ,  par  lequel  il 
avoit  été  maltraité  ,  feroit  déchargé  des  rentes  & 
de  toute  autre  redevance;  mais  que  le  roi  auroit  la 
cour  &  ufages ,  quoique  le  procureur  du  roi  récla- 
mât les  rentes  &  redevances.  Bafnage  fw  l'art.  126 
de  U  coutume  de  Normandie.  Voye^  au  furplus  tarti- 
ck  DÉVOLUTION  ii  mowênce  &  dejajlicc 
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A  l'égard  des  fervitudes  &  droits  réels ,  non  fei- 
gneuriaux, que  le  feigneur  pouvoit  avoir  fur  le 
nef  de  fon  vaffal ,  il  n'eft  pas  éouteux  qu'il  les  con- 
ferve  ;  car  la  déloyauté  n'étant  un  crime  relatif  qu'aux 
obligations  féodales ,  la  pgne  ne  doit  s'en  appliquer 
qu'aux  objets  fur  lefquels  la  féodalité  s'étcndoit.  Or  ^ 
les  droits  purement  ronciers  &  non  feigneuriaux  en 
font  indépendans.  (  M.  Gap^ran  de  CovLOff.  ) 

DELPHINAL,  {fcel).  P^oyet^  ScEL. 

DEMANDE  ,  f.  f.  (  terme  de  Palais  )  eft  un 
aâe  par  leouel  le  demandeur  conclut  contre  le 
défendeur ,  à  ce  qu'il  foit  tenu  de  faire  ou  de  don« 
ner  quelque  chofe. 

U  y  a  prefaue  autant  de  fi>rtes  de  demandes  ; 
Qu'il  v  a  de  aifFérentes  chofes  qui  peuvent  en 
raire  l'objet  ;  c'eft  pourquoi  nous  nous  contente- 
rons d'indiquer  ici  les  principales  ,  &  fingulîére- 
ment  celles  qui  ont  une  dénomination  particuliè- 
re ;  après  quoi  nous  donnerons  quelques  notions 
générales  fur  les  demandes. 

Demande  fur  le  barreau ,  eft  celle  que  la  partie 
eu  fon  procureur,  ou  l'avocat  afiîfté  de  la  par- 
tie ou  du  procureur,  forment  judiciairement  ftir 
le  barreau  en  plaidant  la  caufe  ,  lans  qu'elle  ait  éié 
précédée  d'aucune  demande  par  écrit. 

Demande  en  complainte.  Foyq  Complainte, 

Demande  en  contre-fommation,  Voye^  Contre-, 

SOMMATIOM. 

Demaîïde  connexe  ,  eft  celle  dont  l'objet  eft 
naturellement  lié  avec  celui  d'une  autre  demande. 

Demande  tn  déclaration  f  hypothèque.  Foye^ 
DÉCLARATION  D'HYPOTHÈQUE  ,  &  HYPOTHÈ- 
QUE. 

Demande  en  dénonciation.  Foye^  Denoncia^ 

TION. 

Demande  en  défiftement.  Voyei  DisiSTEMENt, 

Demande  en  évocation.  Voyei  Evocation. 

Demande  en  faux.  Voye[  Faux  ,  Faux  prin- 
cipal ,  Faux  incident. 

Demande  en  garantie.  Voye^  Garant  6»  Ga- 
rantie. 

Demande  incidente  »  eft  celle  qui  eft  formée 
dans  le  cours  d'une  conteftation  ,  pour  obtenir 
quelque  xhofe  qm  a  rapport  à  l'objet  principal. 
Les  demandes  incidentes  ie  forment  par  requête  fîgni- 
fiée  de  procureur  à  procureur  ,  au  lieu  que  les 
demandes  principales  aoivent  être  formées  à  per- 
fonne  ou  domicile. 

Demande  indéfinie, eR  celle  dont  Tobjet,  quoî- 
qac  certain ,  n'eft  j)as  fixe ,  comme  quand  on  de* 
mande  tout  ce  qui  peut  revenir  d'une  fucceiSon , 
fans  dire  con&bien. 

Demande  en  interlocutoire.  Voyei  Interlocu- 
toire. 

Demande  en  inum^tion.  FbyeillrvOTlÙQVE 
&  Interruption. 

Demande  en  inurvention.  Voyei  Interven- 
tion. 

Demande  introduSive^  eft  la  première  demande 
qui  a  donné  commencefflem  à  une  conteftation» 

FFffa 
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Demande  judiciaire  ,  eft  celle  qu!  eft  formée 
fur  le  barreau.  Fqyei  ci-devant  Demande  fur  le 
barreau. 

Demande  libellée,  eft  celle  dont  Texploit  con- 
tient les  moyens ,  du  moins  fommairement.  L'or- 
donnance de  1667  >  titre  des  ajoumemens  ,  art,  §.  , 
veut  que  les  ajournemens  &  citations  en  toutes 
matières  &  jurifdiâions ,  foient  libellées ,  &  con- 
tiennent les  conclufions  ,  &  fonunairement  les 
moyens  de  la  demande  ^  à  peine  de  nullité. 

Demande  en  main-levée.  Voye;^  Main-LEVÉE. 
Demande  nuUe  ,  eft  celle  qui  eft  infeâée  de 
quelque  vice  de  forme  qui  Fanéantit.  Fby^^  Nul- 
lité. 

Demande  originaire,  (e  dit  ,  en  matière  de  ga- 
.  rantie ,  de  ta  première  demande  qui  a  donné  lieu  à 
la  demande  en  garantie*  Foye^  GARANTIE. 
Demande  en  partage^  Voye^  Partage. 
Demande  en  péremption,  y^^i  Péremption. 
Demande  pétitoire.  Voye^  Pétitoire, 
.     Demande  pojfejfoire ,  eft  celle  qui  tend  à  con- 
feryer  ou  recouvrer  la  poflef&on  de  quçlque  chofe. 
Voyil  Pétitoire  6»  Possessoire. 

Demande  préparatoire  ,  eft  celle  qui  tend  feu- 
lement à  Êûre  ordonner  quelque  choie  pour  Tînf- 
truâion;  par  exemple,  que  Ton  communiquera 
des  pièces,  ou  que  Von  en  donnera  copie. 

ïyzjAK'SUZ principale ,  eft  toute  nouvelle  demande 
'  qui  donne  commencement  à .  une  conteftation  ; 
elle  doit  être  formée  à  perfonne  ou  domicile ,  à 
la  différence  des  demandes  incidentes ,  qui  peuvent 
être  formées  dans  le  cours  de  la  conteftation. 
Voyei  ci-devant  Demande  incidente.  . 

Demande  pfovifoire^  eft  celle  qui  ne  tend  pas 
à  faire  juger  définitivemem  la  conteftation  y  mais 
feulement  à  Êiire  ordonner  quelque  cbofepar  pro- 
vifion  ,  &  eu  attendant  le  pigemenc  de  la  con- 
teftadon. 
Demande  en  retrait.  Voye^  Retrait. 
Demande  en  revendication.  Voye^  REVENDICA- 
TION. 
Demande  en  fbmmation*  Foy^^  Sommation. 
Demande  Jubfidiaire  y  eft  celle  qui  tend  à  ob- 
tenir une  chofe ,  au  cas  que  la  partie  ou  les  juges 
bffcm  difficulté  d'en  accorder  une  autre.  Foye^ 
Conclusions  fiibfidiaires.  (^ 

Une  demande  peut  être  formée  par  une  requête , 
ou  par  un  exploit  dans les^urifdiâions  inférieures; 
mais  dans  les  cours  elle  n'eft  régulièrement  for- 
mée que  par  requête  ;  au  refte  »  de  quelque  manière 
qu'elle  fe  fâfle ,  elle  doit  être  pour  un  objet  cer- 
tain ,  &  contenir  fommairement  les  moyens  fur 
lefquek  elle  eft  fondée.  On  doit  en  laifTer  copie 
au  défendeur  ,  ainfi  que  des  pièces  ^uftificatives. 
Voye^^  Ajournement. 

On  ne  peut  régulièrement  dennnder  que  ce  qui 
eft  cû.  Les  loix  romafnes  avoient  établi  contre  ceux 
qui  dcmandoiem  au-detà  ,  une  peine  qui  confift'oit 
à  déclarer  le  demandeur  enderement  déchu  des 
fins  de  fa  demande  «  fans  efpérance  de  reffitutioik 
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Maïs  dans  nos  ufàges  la  plus-pédtîon  nVnpècKe 
pas  la  demande  d*être  valable  pour  ce  qui  eft  du  , 
&  le  défendeur  n'en  doit  gas  moins  les  dépens  de 
la  demande  ,  jufqu'an  jour  ne  fes  ofires  réelles  de 
payer,  ce  qu'il  doit  légitimenrent.^ 

On  peut  r^f^^rmer  en  tout  état  de  caufe  les  con* 
dufions  originaires  de  la  demande ,  Its  diminuer  ou 
les  augmenter  ,  fins  que  cehi  nuife  an  deman- 
deur. 

DEMANDEUR  ,  f.  m.  (/tfrî/^r.)cft  celui  qui 
intente  en  juftice  une  aâion  contre  quelqu'un- ^ 
pour  Tobliger  de  faire  ou  de  donner  quelque 
cbofe. 

Chez  tes  Romain?  ,  on  Tappetloit  aBer  ,  &  il 
étoit  d^ifaee  chez  eux  de  robtiger ,  in  liinine  litit^ 
de  prêter  Te  ferment  que  l'on  appelloit  y'jrnfmrAâar 
calumniœ ,  amrement  il  étoit  déchu  de  fa  demande* 
On  i'obligeoit  aufH  de  donner  caution  de  pour- 
fuivre  le  jugement  dans  deux  mois,. fînen  de  payer 
le  double  des  dépens.  S'il  ne  comparoifToit  pas» 
on  le  mettoit  en  demeure  par  trois  édits  eu  (om- 
marions  qui  portoienr  chacune  un  délai  de  n'ente 
jours  ;  mais  tout  cela  ne  fM>bferye  poim  panra 
nous. 

On  obferve  néanmoins ,  à  l'égard  du  demart" 
deur  y  plufieurs  autres  règles  qui  font  tirée»  du  droit 
romain.. 

Une  des  premières  ,.  eft  celle  aHor  fequitar 
forum  rei ,  c*eft-à-dire ,  que  le  demandettr  doit  faire 
afTigner  le  défendeur  derant  fon  juge  naturel ,  qm 
eft  le  juge  ordinaire  du  lieu  de  fon  domkile. 

Cette  rè|le  reçoit  néanmoins  Quelques  excep» 
tions  ;  favou  »  lorfque  le  demanaeur  a  droit  de 
committimus ,  ou  qu'il  s'agit  d'une  matière  dom  la 
connoif&nce  eft  attribuée  à  quelque  juge  autre  que 
celui  du  domicile. 

Le  demandeur  doit  êure  certain  de  ce  qu'il  de* 
mande» 

A  regard  de  la  forme  de"  la  demande  ,  90}^ 
Demande  ,  Ajournement  ,  Action  ,  Cavse. 

Ceft  au  demandeur  à  prouver  ce  qu'il  avance; 
'&  faute  par  lui  de  le  faire  >.  le  défendeur  doit  être 
déchargé  de  la  demande^ 

Mais  quelquefois  ,  dans  Texception  ,  le  défei^ 
deur  devient  lui  même  demandeur  en  cette  panie  » 
&  alors  l'obKgarion  de  &ire  preuve  retombe  fur 
lui  à  cet  égard.  FoyerVKiVVE, 

I>ÉMENffiREMENT  d'un  fief  ,  (  Droit  fi^doL} 
c'cft  lorfque  la  fbi  &  l'hommage  d'un  fief  eft  divi- 
fée  ;  que  de  ce  même  fief  on  en  forme  plufieurs  in* 
dépendans  les  uns  des  autres ,  &  qui  font  tenus  cha- 
cun féparément  du  même  feigneur  dominant» 

Le  démembrement  eft  la  même  chofe  que  ce  qne 
les  coutumes  de  Picardie  &  d'Artois  appellent  «c/i- 
chement  du  fief  y  comme  qui  diroit  écRp/ement  dTune 
partie  du  fief:  celle  de  Boulogne  dit  éeUcher, 

Les  coutumes  d'Anjou ,  du  Maine  &  de  Too- 
raine,  appellent  dépié  de  fief  çit  que  nous  appelions 
êémemhremenu 
Mais  le  dîmemlrmenty  &  le  Jeu  même  excefCf  de 
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fiéfffont  deui  choies  fon  différentes,  qttdotie quel- 
ques auteurs  aien^  confondu  le  jeu  excefUt  de  fief 
ayec  le  démembrement. 

Le  jeu  de  fief  eft  lorfque  le  yaffal  aliène  une 
partie  de  fon  fi^fans  en  former  un  fief  féparé  & 
indépendant  du  fien ,  au  lieu  que  le  démembrement 
eft  lorfque  d*un  fief  on  en  £m  plufieurs  féparés  & 
indépendans  les  uns  des  autres.  F^e^  Fiéf  &•  J£U 

DE  FIIF* 

Par  Taiiden  ufage  des  fiefs  le  vaffal  ne  pouvoit 
difpofer  d'aucune  portion  de  fon  fief,  fans  la  per« 
milfion  &  le  conientemem  de  fon  feigneur,  parce 
qu'alors  les  fi«^fs  n'étoient  donnés  qu'à  vie  ;  &  après 
h  mort  du  vafiTal ,  foit  qu'il  eût  des  enfiins  ou  non , 
le  fief  retôumoit  au  feigneur  qui  l'avoit  donné ,  au 
moyen  de  quoi  tout  démembrement  de  fief  étoit  alors 
prohibé. 

Quoique  lei  fiefs  foiênt  devenas  depuis  hérédi- 
taires ,  néanmoins  les  feigneurs  dominans  ont  con- 
fervé ,  autant  qu'ils  ont  pu,  les  fiefs  de  leurs* vafTaux 
dans  leur  intégralité ,  foit  afin  que  la  dignité  du  fief 
ne  foit  pas  diminuée-,  foit  afin  que  le  revenu  du 
fief  ne  loit  pas  non  plus  diminué ,  &  que  le  vafial 
foit  plus  en  état  de  fecourir  fon  feigneur  ;  car  c'étoit 
anciennement  une  condition  imp^ée  à  la  plupart 
des  fiefs ,  que  le  Vaflàl  étoit  obligé  de  fecourir  ion 
îTeigneur  en  cas  dtf  guerre  générale  ou  privée  : 
tels  font  les  motifs  qui  ont  h\t  défendre  le  démem- 
brement de  fief  dans  la  plupart  des  coutumes. 

Préfentement  que  les  guerres  privées  font  défen- 
dues, &  que  le  fervice  nûlitaire  ne  peut  plus  être 
dû  qu'au  roi ,  le  démembrçnent  ne  laifTe  pas  d'être 
toujours  défendu ,  &  finguUérement  pour  les  fiefs 
de  dignité,  tels  que  les  principautés,  duchés,  com- 
tés ,  marquifats  &  baronnies  ;  ce  qui  tire  fon  origine 
de  la  loi  falique,  ou  plutôt  de  l'interprétation  qu'on 
lui  a  donnée* 

La  coutume  de  Paris,  art.  p,  porte  oue  le  vaf- 
£il  ne  peut  démembrer  fon  fi^u  préjuaîce  &  fans 
le  conientement  de  fon  feieneur ,  mais  qu\l  peut 
feulement  fe  jouer  de  fon  fief,  fans  payer  âticun 
profit  au  feigneur  dominant,  pourvu  que  l'aliéna- 
tion n'excède  pas  les  deux  tiers ,  &  qu'il  retienne 
la  foi  entière ,  &  quelque  droit  feigneurial  &  do- 
manial fur  ce  qu'il  aliène. 

L'ancienne  coutume  contenoît  déjà  la  même  pro* 
bibition. 

Elle  efl  auâl  portée  dans  plufieurs  auu'es  cou- 
tumes. 

U  y  a  néanmoins  plufieurs  coutumes  qitfâutori- 
fent  le  démembrement  de  fief^  proprement  dit  ;  telles 
font  les  coutumes  de  Picardie  &  d'Artois;  mais^la 
faculté  qu*elies  donnent  au  vaffal  de  démembrer  fon 
fief,  ne  doit  s'entendre  que  pour  les  fiefs  fimples, 
&  non  pas  les  fiefs  de  dignité  qui  doivent  demeurer 
toujours  en  leur  entier  pour  conferver  la  dignité  du 
fief. 

Le  rafiSll  peut  doAc  dans  ces  coutumes  partager 
un  fief  fimple  en  autant  de  parties  qu'il  voudra,  qui 
toutes  cekTorom.  en  plein-fief  direâccaent  du  nef 
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dominant ,  &  feront  tenues  aux  mêmes  droits  &  pré* 
rogatives  qu'étoit  le  corps  eqtier  du  fief  fervant 
avant  le  démembrements 

Cette  dévolution  au  feigneur  dominant  de  la  mou- 
vance immédiate  des  portions  démembrées  du  fief  fer- 
vant, eft  un  ufage  très-ancien:  elle  eft  prononcée 
formellement  par  une  ordonnance  de  Philippe-Au- 
guflede  l'an  1210 ,  qui  eft  en  la  chambre  oes  com- 
ptes. Cette  ordonnance  fut  faite ,  félon  M.  Bruxelles» 
pour  ôter  les  parages  qui  conftituoient  dans  la  fuite 
trop  d'arriere-fiefs  au  préjudice  du  feigneur  domi- 
nant. Mais  cette  vue  ne  fut  par  remplie  ;  car  on 
voit  les  parages  autorifés  par  l'article  44  des  éta- 
bliflemens  de  S,.  Louis ,  de  l'an  1.270. 

Le  motif  ^i  a  faut  admettre  le  démembrement  d€ 
fief^xis  certaines  coutumes ,  du  moins  pour  les  fief» 
funples  ,  eft  que  l'on  penfedans  ces  coutumes  que 
ce  démembrement  ne  f^t  aucun  préjudice  au  feigneur  , 
attendu  que  les  droits  de  chaque  portion  démembrée 
du  fief  font  payés  au  feigneur  félon  la  nature  de 
l'acquifition  :  on  peut  mkm&  dire  que  le  démembre^ 
ment  eft  en  quelque  forte  avantageux  au  feigneur  » 
en  ce  que  plus  il  y  a  de  portions ,  plus  il  y  a  de 
vaflaux  ,  &  plus  il  arrive  de  mutadons  &  de  pro- 
fits de  fiefs  :  mais  auftl  il  faut  avouer  que  l'on  fait 
communément  plus  de  cas  d'une  mouvance  confi- 
dérable  ^2x  fon  ob~jet ,  que  de  plufieurs  petites  mou- 
vances morcelées  ;  c'cft  pourquoi  il  y  a  beaucoup 
plus  de  coutumes  qui  s'oppofent  au  démembrement  y 
qu'il  n'y  en  a  qui  l'admettent.. 

On  diflingue  deux  fortes  de  démembrement  de  fief ^ 
favoir  le  démembrement  forc^,  &  le  démembrement 
volontaire. 

Le  démembrement  forcé  eft  celui  qui  fe  Eut  par 
partage  entre  co- héritiers»,  co- propriétaires  &  ai*- 
fociés. 

Le  démembrement  volontaire  eft  celui  qui  fe  fait 
volontairement  par  vente,  donation ,  échange ,  ou 
autrement.^ 

La  première  de  ct%  étvoiÇonts  et  démembrement^ 
c'eft-à-dire ,  celui  oue  l'on  appelle  forcé ,  ne  laiffe  pas- 
d'être  fujet  aux  mêmes  r^les  que  le  démembrement 
volontaire,  de  forte  que  (1  c'efidans  une  coutume 
qui  défend  le  démembrement ^ comme  celle  de  Paris, 
les  co-panageans  peuvent  bien  partager  entr'eux  le 
dominé  du  fief,  mais  Us  ne  peuvent  pas  divifèr 
la  foi;  il  faut  qu'ils  la  ponent  tous  enfemble ,,  comme 
s'il  n'y  avoit  point  entre  eux  de  pmage. 

Ce  n'eftpas  feulement  le  domaine  en  fondi  qu^il 
eft  défendu  de  démembrer  ;  il  n'eft  pas  non  plus  per- 
mis de  démembrer  les  mouvances ,  toit  en  nef  ou  en 
cenfive^  nide  les  donner  ep  franc-aleu.- 

On  ne  peut  pas  non  plus  dans  aucune  coutume 
démembrer  fans  la  perinifTion  du  roi  ^  la  juftice  atta- 
chée au  fief;  ainfi  un  feigneur  haut-  jufticier  ne  peur 
pas  donner  la  haute,  la  moyenne,  ni  la  baffe- juf- 
tice «à  un  fei^eur  de  fief  fon  vailàl  qui  ne  l'avoit 
pas;  car  la  juftlce  fuit  toujours  la  glèbe  à  laquelle 
le  roi  l'a  attachée  lors  de  la  conceSion  ,  &  on  ne 
pçu^gas  la  vendre;  ni  }sl  donner  féparémeat. 


Digitized  by 


Google 


598 


DEM 


La  coutume  de  Paris  ne  prononce  point  ide  peine 
contre  le  vaflàl  qui  a  fait  un  démemranent  fans  le 
confen^ei^ent  de  fon  feigneur  :  on  ne  peut  pas  pré- 
tendre tplHin  tel éiêmefrdfranent  donne  lieu  à  la  corn- 
mife  9  piûfque  lacoutume  ae  le  dit  pas;  mais  il  efi 
fenfibie  que  le  démembrement  ne  pouvant  être^it. 
fans  le  confentement  du  feigneur,  il  ne  peut  lui  pré- 
Judicier  ;  de  forte  qii'à  fon  égard  il  eft  comme  i^A 
fait  &  non  avenu  :il  n^eft  pas  obligé  de  le  re(»n- 
nortre';  il  peut  même  faifir  féodalement  tout  le  fief 
fervant ,  lorfqu'il  apprend  le  démembrement  d'une  par- 
tie de  ce  fiet,  attendu  tjue  ce  démembrement  fait  ou- 
verture att£ef.  M.  Guyot  prétend  même  que  le  fei-. 
gneur  dominant  peut  agir  pour  faire  déclarer  le  con*- 
trat  nul  ;  en  tout  cas ,  il  eft  certain  qa*il  efl  nul  à  fon 
égard. 

Dans  les  coutnmes  d'Anjou  &  du  Maine ,  le  vat- 
fal  en  ce  cas  perd  la  féodalité  ^entière  :  en  Touraine 
H  la  perd  feulemem  fur  ce  qull  a  démembré.  Voyes^ 
Depié  de  ïief. 

Au  réfte ,  ce  n*eft  point  démembrer  fon  fief  que 
'd'en  donner  une  partie  à  cens  ou  rente ,  ou  même 
en  fùre  des  arriereWiefs ,  pourvu  que  le  tout  foit 
fait  fans  divHîon  &  démHfron  de  foi;  c'efl  ce  que 
les  coutumes  appellent  fe  jouer  de  fon  fief^  &  que 
la  coutume  de  Paris  permet ,  pourvu  que  l'aliénation 
n'excède  pas  les  deux  tiers,  oc  que  le  vaflfal  retienne 
la  foi  entière ,  &  quelque  droit  feigneurial  &  doma- 
nial fur  ce  qu'il  aliène.  Vdye(Vu.^  &  Parage.  {A) 

La  difficulté  de  la  matière  exige  qu'on  donne 
Quelques  développemens  à  cet  article  «  quelque  bien 
tain  qu'il  foit  d'aillears.  Ils  auront  pour  but  de  dé- 
terminer bien  précifément  ce  que  c'eft  que  le  dé- 
membrement y  &  de  difcuter  quàques  quenions  par-^ 
"ticulières  fur  cet  objet.* 

6.  I.  Queft'Ce  .que  le  démembrement?  L'article  <i 
de  la  coutume  de  Paris  efl  ainfi  conçu  :  u  le  vanal 
»  ne  peut  démembrer  fon  fief  fans  le  confentement 
»  de  fon  feigneur.  Bien  fe  peut  )ouçr&  difpofer 
»  &  faire  fon  profit  des  héritages,  rentes  ou  cens 
»  étant  dudit  fief,  fans  payer  profit  au  feigneur  do- 
»  minant,  ppuvn  que  l'àHénation  n'excède  les ikux 
r>  tiers,  &  qu'il  en  retienne  la  foi  entière  &  quel- 
I»  que  droit  feigneurial  &  domanial  fur  ce  qu'il 
»  aliène  ï>,       ' 

Plufîeurs  coutumes  om  des  difpofltions  fèmbla- 
blés  ,'oii  le  démembrement  eft  toujours  en  oppofition 
avec  le  jeu  de  fief.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  néan- 
moins que  les  jurtfconfultes  foient  d'accord  fur  le 
fens  ,de  ces  mots.  Dumoulin,  dont  le  génie  a  fi 
'  fonvent  dtffipé  les  ténèbres  de  notre  jurifprudence 
féodale  ,  mais  qui  en  frayant  des  routes  inconnues 
jufqu'à  lui ,  a  pu  s'égarer  quelquefois,  a  eu  des  idées 
tout-à-fait  nouvelles  fur  cet  objet. 

Suiviant  cet  auteur ,  on  doit  diftinguef  dans  le  fief 
deux  parties,  les  domaines  qui  en  loiit  lefujet  ma- 
tériel ^  &  la  foi  ou  fidélité,  qui  en  eft  le  titre ^  & 
3ui  forme  la  condition  efTentiplle  de  la  concefJTion 
u  fief.  Tant  que  la  foi  n'eft  point  divifée,  le  fief 
refte toujours  ^ans  fon  intégrité';  quelque  diviflon   | 


DEM 

que  Ton  fàflè  des  domaineg  qui  le  compofent  H  n^y 
a  poim  iedémemkreminty  &  l'on  ne  contrevient  poinft 
à  la  prohibition  de  la  coutume.  Ainfi  le  vaf&l  peut 
aliéner  telle  portion  des  domaines  du  fief  qu'U  ju- 
gera à  propos,  pourvu  qu'il  ait  foin*  de  diarger  Tac* 
quéreur  de  porter  folidairemem  avec  lui  la  foi  & 
hommage,  à  raifon  de  cette  portion,  comme  ne 
fàifant  qu'un  feul  fief  avec  la  portion  qu'il  a  retenue. 
Des  co-héritiers  peuvent  également  pana^er  le  do- 
maine du  fief  trouvé  dans  la  fucceffion ,  en  fe  char- 
geant auffi  d'en  porter  la  foi,  comme  d'nn  fenl 
corps  de  fief.  Il  n*y  a  dans  ce  partage  qu'une  fimple 
affignation  de  parties ,  fans  démembrement  de  fief, 
puifque  la  foi  qui  eft  le  titre  du  fief,  n'eft  point  di* 
vifée.  Les  lods  des  co-propriétaires  font  toujours 
des  portions  d'un  fief  unique,  qui  fubfifte  dans  fi» 
individuité* 

Lors  au  contraire  que  le  fitre  du  fief  a  été  di- 
vifé  par  un  partage,  ou  que  le  vaffal  a  aliéné  une 
partie  du  domaine  de  fon  fief,  à  la  charge  par  Tac- 
quéreur  de  la  relever  du  feigneur  doniinant ,  conme 
un  fief  féparé ,  c'eft  un  véritable  démembrement  qui 
ne  peut  avoir  lieu  fans  le  confentement  du  feigneur. 
Il  peut  donc  refîifer  ceux  qui  fe  préfenteroîent  pour 
lui  rendre  un  homm»e  féparé  de  chacun  de  ces 
prétendus  fiefis.  Il  doit  le  faire ,  s'il  ne  veut  pas  coo- 
fentir  au  démembrement  de  foit  fief.  Mais  il  ne  fera 
point  cenfé  y  confentir»  quand  bien  même  il  re- 
cevroit  féparément  l'hommage  de  chaque  co-pro- 

f^riétaire,  pour  (à  portion ,  u  l'aâe  d'hommage  ne 
ui  apprend  pas  qu'ils  ont  prétendu  divifer  le  ntrc 
du  fief. 

Le  fief  eft  pareillement  démembré ,  continne  Du- 
moulin ,  quand  l'hooimage  des  fiefs  qui  en  relèvent, 
ou  feulement  d'une  partie  de  quelques-uns  de  ces 
fiefs,  eft  porté  à  un  autre  feigneur  qu'à  celui  duquel 
ils  relevoient  originairement;  car  la  .foi  qui  forme 
l'eiTence  du  fief  eft  perdue  à  cet  égard  pour  l'ancien 
feigneur. Cette denpète  forte  de démembrementne  peut 
s'eleâuer  que  parla  prefcription.  La  négligence  du 
feigneur  Qui  laiffe  paufer  fa  mouvance  à  un  autre, 
équivaut  a  un  confentemem  de  fa  part.  Ainfi,  la 
prefcription  qui  a  lieu  de  feigneur  à  feigneur  n'eft 
point  contraire  au  principe ,  que  le  va&l  ne  pent 
démembrer  fon  fief  lansle  confentement  du  fèignetr. 

Cène  diftinâion  ingénieufe  entre  le  titre  &  le  do- 
maine du  fief,  a  eu  Tavants^e  aftez  rare  d'être  adop- 
tée avec  toutes  fes  conféquences,  par  d'Argentré 
qui  a  fi  fouvent  pris  à  tâche  de  combattre  les  fen- 
timens  de  Dumoulin.  Ce  commentateur  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  l'a  défendue  par  de  nouvelles 
raifons  qu'il  a  principalement  puifées  dans  Findivi- 
duité  de  la  foi  qui  eft  due  pour  le  fief.  Le  feigneur, 
a-t-il  dit ,  n'a  concédé  qu'un  feul  fief,  il  ne  doit 
pas  dépendre  des  héritiers  ou  des  ayans  caufe  du 
vafTal,  de  changer  la  teneur  du  contrat  d'inveftîtares 
en  partageant  le  fief. 

D'Argentré  ne  s'écartede  l'opinion  de  Dumoulin 
que  dans  un  feul  point.  Il  penfe  que  l'hommage  doit 
nécefiairement  être  rendu  collraivemeot  dans  un 
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feul  &  aièffle  ade,  par  tous  les  co-propriétaîres  du 
fief,  tandis  que  Dumoulin  penfe  qu'il  peut  feren- 
are  folidairement  par  chaque  héritier. 
-  Malgré  deux  autorités  fi  refpeâables,  cefyftéme 
paroit  avoir  refté  long-temps  dans  l*oubli.  Maïs  il 
a'  été  renouvelle  de  nos  jours  par  des  jurifconfultes 
du  pins  grand  poids ,  le  préfident  Bouhier  »  Guyot  > 
Pothier,  &c. 

Uopinioncontraire  fur  le  véritable  fens  de  la  pro- 
hibition de  démembrer,  réunit  un  plus  grand  nombre 
de  jurifconfultes.  Ceft  celle  de  Ragueau  dans  fon 
Indice  ;  de  Coquille  dans  fes  différens  ouvrages  ;  de 
Ricard  fur  la  coutume  d'Amiens  ;de  Duplems ,  Per- 
rière JSl  de  Laurière  fur  celle  de  Paris  ;  de  Vailin 
fur  la  Rochelle;  de  M.  le  Camus  d'Houlouve  fur 
la  coutume  de  Boulonnois,  &c.  Elle  paroit  auffi 
celle  de  MM.  de  la  Mothe ,  dans  b  diflertation  fiir 
U  Jémemhnmtnt  6l  le  jeu  de  fief,  qu'ils  ont  donnée 
à  la  fuite  de  leur  commentaire  fur  la  courame  de 
Bordeaux ,  quoiqu'il  faille  avouer  qu'ils  fe  font  ex- 
pliqué d'uoie  manière  un  peu  vague ,  &  ou'ils  ne 
paroiflent  pas  avonr  (àifi  tout-à-fait  la  véritable  doc- 
trine de  Dumoulin. 

Tous  ces  auteurs  rejettent  dans  cette  matière  la 
difiinâion  entre  le  dtre  &  le  domaine  du  &f.  Sui- 
vant eux  9  le  déftumbrement  &  le  dépié  de  nef  font 
fynonymes.  L'un  &  i'aun'e  ont  lieu,  toutes  les  fols 
que  le  fief  n'eft  plus  poffédé  par  \in  feul  valTal ,  ou 
cenfé  pofiTédé  par  lui  feul.  Si  donc  le  vaâal ,  en  fe 
dépouillant  <i'une  partie  du  fief,  ne  retient  pas  la 
foi  fur  la  porrion  aliénée,  pour  la  porter  (eulau 
feigneur  direâ,  s'il  charge  l'acquéreur  de  la  porter 
kii-oiême  pour  fa  portion ,  il  y  a  un  véritable  dé- 
wumbremenu  En  un  mot ,  il  y  en  a  un  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  plufieurs  vaiTaux  qui  poflèdent  fépa- 
rément  des  portions  du  fief  primitif!  De  Laurière, 
qui  avoir  fi  bien  approfondi  notre  droit  féodal ,  com- 
prend même  la  fous-inféodation  fous  le  nom  de  dé- 
manbrementy  dans  fes  notes  fur  Van.  //  de  la  coutume 
die  Paris. 

Il  femble  que  ce  dernier  fyftéme  eft  le  plus  con- 
forme à  l'objet  de  l'étabUfiement  des  fiefs ,  à  nos 
anciens  monumens ,  &  à  la  lettre  même,  ainfi  qu'à 
l'efprit  général  des  coummes.  La  fidélité  du  vafial 
cfl  fans  doute  de  l'eflence  du  fief;  c'eft  le  retour 
^'il  doit  au  feigneur  pour  le  bienéit  de  l'inféoda- 
tion.  Mais  & ,  comme  on  n'en  peut  douter,  l'infi^da- 
tion  forme  un  cpatrat  fynallagmatique ,  les  fonds  de 
«erre ,  ou  les  «voits  qai  compofent  le  -domaine  du 
fief,  ne  lui  font  pas  moins  efientiels  :  c'eft  le  prix 
donné  par  le  feigneur  pour  la  fidélité  promife  par 
le  vaflal.  Sans  ce  domaine,  il  n'y  a  point  de  fief, 
comme  Dumoulin  en  convient  lui-mèhie.  Si  la  fidé- 
lité formoit  feule  l'efience  du  fief,  tous  les  fou- 
verains,  en  leur  qualité  de  fouverains ,  feroient  des 
fei|neiirs  féodaux ,  &  les  fujets  des  vafiaux. 

Mais  quoioue  la  fidélité  du  vafial ,  &  le  domaine 
pour  lequel  elle  eft  due,  feient  de  l'eflence  du  fief, 
cette  eflence  eft  indépendante  du  plus  ou  moins 
d'étendue  du  fie£  Elle  ne  fubfiflera  pas  moins*,  lorf- 


que^Ufoi  f<^s  ^u^  pour  une  portion  de  Tanclen  do* 
maine.  Il  y  a  eu  des  temps  où  ccne  divifion  étoit 
permtfe  au  vaflaL  Elle  l'efi  encore  de  la  manière 
la  plus  claire  dans  les  coutumes  de  dépié  de  fief,' 
où  elle  efl  même  la  peine  de  la  contravention  du 
vafiil  aux  règles  de  l'aliénation  des  fiefe.  Ce  ne  peut 
donc  pas  être  fur  rimpofijbilité  de  cette  divtfion  que 
porte  la  prohtbirion  des  coutumes  relativement  au 
dénumhnrnent;  elle  norte  fur  l'intérêt  du  feieneur 
qui  eft  également  lefé,  lorfque  la  divifion  &appe 
lur  le  domaine ,  que  lorfqu'elle  frappe  fur  le  titre 
du  fief.  S  l'on  fe  reporte  au  temps  de  la  vigueur 
du  fyftème  fifcodal,  on  De  fera  pas  étonné  que  les 
fkifineurç  aient  trouvé  plus  avantageux  de  n'avoir 
qn  un  vaftU  en  état  de  fiiire  le  fetvice,  au  lieu  de 
pdufieurs  qui  n'auroiem  pas  un  revenu  fuffifant;  & 
dans  le  dernier  état  des  chofes ,  11  leur  importe- 
beaucoup  plus  de  conferver  la  mouvance  immé* 
diate  du  domaine  du  fief,  que  de  ne  pas  fouftrir 
la  divifion  du  titre  du  fief.    ^ 

Ceft  une  idée  bien"  extraordinaire  que  celle  d'une 
foi  folidaire.  En  fiippofant  qu'on  y  trouvât  de  la 
îuftefi!e  &  de  la  réalité  en  l'analyfant ,  au  moins  n'y 
a-t-il  guère  d  apparence  qu'une  doârine  fi  métaphy- 
fique  ait  été  imaginée  par  les  rédaâeur$  de  no^  cou- 
tumes ,  ou  plutôt  par  la  nation  doii;it  ks  régies  (ur. 
le  démembrement  formoient  les  iifs^es  avant  d'éure, 
écrites.  Perfonne  n'ignpre  néanmoins  oue  tes  termes 
de$  loix  doivent  s'interpréter  fuivant  le  fensl^  plus 
naturel  qu'elle^  préfentent, 

Dumoulin,  comme  Yaflin  l'a  obfervé,  n'aura 
fans  doute  eu  recours  à  cette  difiinâion  fubtile  de 
la  foi  qui  forme  le  t}tre  du  ôe£,  &  du  domaine 
qui  en  eft  le  fu\et  matériel ,  que  pour  empêcher 
qu'on  n'appliquât  aux  p^irtages  entr^  co- héritiers 
la  prohibition  indéfinie  du  démembrement.  M^is  ce 
que  Vaflin  ne  dit  pas ,  c'eft  qu'une  telle  prohi- 
bition ne  pouvoit  jamais  s'appliquer  à  ces  partages*. 
La  coutume  défend  au  vaflal  de  démembrer  le  fief 
fans  le  confentement  de  fon  feigneur;  mais  ce  nVft, 

Î>oint  le  vaflal  qui  divife  le  domaine  du  fief  dans 
e  partage }  c'eft  la  toi  même,  à  laquelle  les  feigneurs 
fohtcenfès  avoir  prêté  leur  confentement,  lorfque 
la  coutume  a  été  rédigée,  ou  plutôt,  lorsqu'ils  ont 
laiiTé  établir  l'ufage  du  partage  des  .fiefs  fervans  ^ 
au  lieu  d'en  accorder  une  invefliture  reftrainte  aux 
aines  feuls. 

La  prohibition  de  démembrer  le  fief  a  donc  un 
objet  plus  réel  que  cette  divifion  métaphyfique  de 
la  foi  due  par  le  vaflaL  Elle  porte  fur  le  domaine 
même  &  fur  toutes  lès  dépendances  du  fief.  Les  cou- 
tumes n'ont  pas  voulu  que  le  vaflal  pût  les  mor- 
celer, Sç  fur-tout  qu'il  pût  en  ôter  la  mouvance 
immédiate  du  feigneur ,  fans  fon  confentement.  Tou- 
tes nos  loix  anciennes  &  modernes  prouvent  que 
cette  divifion  du  domaine  du  fief,  &  cet  éUiptement 
de  fes  mouvances  »  font  ce  que  Ton  doit  entendre 
par  démembrement.  Mais  pour  bien  faifir  le  fens  d)^ 
nos  anciennes  loix  â  ce  fujet,  il  fiiut  ferappeUer 
que  cet  éloignement  de  mouvances  n'a  pasjoujours 
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été  défonJu.  La  ({uantité  prodtgieufe  des  srrlere^efi 
qui  fubfifte  dans  tous  les  degrés,  en  donne  la  preuve , 
iQdépendammen^  des  monuvens  de  notre  ancien 
droite 

Les  affifes  de  Jérufalem  permettent  au  vafflal  de 
concéder  une  ou  plufieurs  portiens  du  fief  à  lar 
charge  du  fervlce  militaire,  ceft»iï-dire  de  lesfous- 
inféoder,  pourvu  qu'il  lui  refte  de  quoi  fief  fervir; 
&  elles  appellent  cela  démembrer  a  Nul,  die  U  chap. 
}j  jp2 ,  ne  peut  démembrer  par  TaiBfe  de  ceftui  royau- 
f»  me  fié ,  fe  le  fié  ne  doit  iervice  de  plus  d'une  che» 
19  Valérie,  &  qui  veaut  démembrer  fié,  qui  doit  fervice 
n  de  pluliors  chevaliers ,  il  doit  donner  panie  de  fon 
99  fié ,  pour  partie  dou  fervice  que  le  fié  doit ,  &  enci 
»  que  plus  dou  fié  demeure  au  feigneur^  qui  le 

»  dffmembre  en  la  manière  devant  dite , & 

»  que  fe  il  le  fait  enci ,  il  a  le  fief  defmemhréy  fi 
9»  com  il  doit  par  Taffife  &  Tufage  doudit  royaume  ^ 
n  &  que  ceaux  dons  font  valables ,  •  ^  •  • .  $c  qui 
99  autrement  le  fait ,  les  dons  ne  font  mie  vallables, 
n  pour  ehe  que  le  fief  n'eft  mie  defmembré ,  fi  com 
fi  Ion  peut  &  doit  defmembrer  par  Taflife  â(.  Tufa^e 
9»  dou  dit  royaume  »^ 

Les  cpummes  notoires  du  Châtelet,  &  les  déd- 
fions  de  Jean  des  Mares,  que  Brodeau a  jointes  à 
fon  commentah'e ,  appellent  démembrement  defiefits 
ciharges  &les  hypothèques  qu'on  y  impofoit.  file 
feigneur  les  infeodoit,  comme  U  étoit  nécemire, 
pour  qu'elles  tinfTent  à  fon  pré|pdice,  (c  Cboufes 
9»  féodauiE,  yçft'il  dit^  chéent  auffi  bien  en  obli*" 
99  gatlon ,  &  puéeni  auffi  bien  eftre  obligiez  &  hy* 
99  pothéqués  comme  les  héritages  mouvans  &  te- 
99  neus  en  cenfive  :  &  n'y  a  point  de  différence  quant 
^  à  ce  ;  &  ce  aucune  cniTérence  y  avoit  ^  ce  leroit 
99  au  cas  du  feigneur  féod^taire,  pc  oq  cas  oii  il  ne 
99  youdroit  pas  fon  fief  eAre  de/membre ,  ne  chargié 
99  de  nouvelles  charges  r»,  (  Coutumes  notoires ,  §^ 
li^2 ,  décïfiçns  de  Jean  des  Mares  ,  §.  zyj^  ) 

Beaumanolr,  ^u  chapitre  r^  de  fcs  coutumes  de 
Beauvoifis ,  dit  quç  le  mari  veuf  peut  exercer  le  re- 
trah  de  mi-dcnier  fpr  fes  en&ns ,  à  raifon  dy  fief 
Requis  dans  f^  mouvance  ;  il  ajouti?  qu'on  a  décida 
qu'il  n'y  avoit  qu  un  feul  hoinmage  dans  ce  cas.  Mes 
voir  eftj  dit -il  y  ^F^^fi  ^'  enf^ns  çn  eujfent  porté  le 
npitU  par  rejon  dçu  conquefl  leur  mère  ^ue  le  père  n^ 
feuft  pas  rçtr^fi^  par  h  bourfe,  il  y  eujl  eii  deux 
f\ommag€^f  .  - 

Beaumanpir  4onne  deux  autres  exemples  fem? 
t^lables ,  &  toujours  il  fuppofe  que  lorfque  le  do- 
maine du  fief  cA  (Tivifé  9  il  y  a  plufieurs  hommages  ^ 
ce  qyi  fi^nifiç  bien  plufiçurs  fictif ,  du  l^oins  d^n$ 
fpn  langage, 

Pai  cherché  avec  le  plus  grand  foin  dans  nos 
coutumes  le  but  de  leurs  difpofitions  fur  le  par^ge 
ou  l'aliénation  des  fiefs,  relativement  au  feigneur, 
&  tout  cp  qui  po|iyoit  jetter  du  jour  fur  le  vrai  fens 
ia  moi  démembrer.  \\  m'a  paru  que  toutes  jentendQient 
par-là,  ia  divifion  du  domaine  du  fief  entre  plufieur» 
perfoi>neS|  fpit  (pt'ellc  ai(  ^ie^  à  tiirç  4ç  f<?us-inr 
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fêodatîon  ou  cTaccenfement ,  folt  qu'on  en  détacha 
une  portion ,  fans  y  retenir  de  mouvance. 

L  art,  i/i  de  la  coutume  de  Châlons  dit  que  Us 
fiefs  peuvent  être  divUcs  &  partagés  entre  enfans  &  hé" 
ritiersg/ans  le  confentemeni  du  feigneur  de  fie f  Uart» 
2^p  porte  que  fi  le  feigneur  qui  a  exercé  le  recnit 
féodal  d'un  fief  mouvant  du  fien,  le  garde  en  ù 
main,  &  le  comprend  dans  fon  dénombrement p 
au  lieu  de  l'aliéner,  comme  il  en  a  le  droit  :  en 
ce  cas ,  «  le  fief  fervant  efi  réuni  &  confolidi  avec 
99  le  fief,  dont  il  efi  tenu ,  Sp  n'e(|  le  tout  qu'uo 
.  9>  même  fief,  lequel  ledit  feigneur  ne  peut  en  après 
99  démetnbrer  fans  le  confentemeni  du  fcignetfr  fu« 
99  itr^din^finon  es  cas  qif'ileft  permis  d*  démemker 
99  fon  fief  yf.  Ces  cas  nç  peuvent  èn'e  qixe  ceux  des 
l^rtages  entre  co-héritiers. 

L<à  co4«tume  de  Hheims,  an.  ziy  &  ±i6^  permet 
au  père  ou  à  l'ainé  de  fcs  fils ,  de  foi|s-tnféoder  partie 
du  fief  à  fes  enfans  ou  à  fes  cadets ,  u  8c  ùârc  que 
99  les  membres  d'icelui  tiendront  çn  foi  &  hommage 
9»  de  lui ,  oii  de  fon  fils  aîné ,  fans  moyen  3l  da 
99  feigneur  dudit  fief  çn  arriére  -  fief  ;  ce  que  oe 
99  peuvent  fiiire  lefd.  enfans  en  fucceffion  collatérale, 
9f  en  laquelle  auffi  Içur  eft^permis  partager  entr'eux 
99  •  un  fiçt*  ». 

J/artT  21^  ajoufe  immédvatement  après  :  a  le  va(- 
99  fal  ne  peut  fmon  es  cas  contenus  es  deux  articles 
99  précédens,  démembrer  fon  fi^f  au  préjudice  du 
99  feigneur  féodal;  peut  toptefoii  s'en  jouér  jufqu'ii 
99  démiffion  de  foi  >9. 

Le  furplgs  de  l'article  explique  le  jeu  de  fief, 
comme  /  art.  //  de  la  coutume  de  Paris.  Voilà  bien 
les  deux  efpéces  de  démembrement,  le  partage  &  la 
fous'inféodation ,  mifes  en  oppofition  avec  le  jeu 
de  fief. 

La  coutume  'de  Vitry ,  art.  2^  y  permet  auvaflâl 
d'accenfèr  une  partie  de  fon  fief,  pour  raugmentO' 
tion  d'icelui  y  mais  non  de  démembrer  fou  fief ^  ne  vendre 
partie  d'icelui  fans  le  congé  dufpigneur/eodoLOiDt 
de  Meaux ,  art.  166  ,  porte,  a  qu'un  vafTal  ne  peut 
97  démembrerai  préjudice  &  fans  le  congé  de  fon 
99  feigneur,  "fon  fief,  fi  ce  n'eft  par  fucceffion  ou 
99  partage ,  car  les  deux  font  caufes  forcées  99.  Les 
coummes  de  ^elun,  art.  pp,  &  de  Sens»  art.  216^ 
difent  abfolument  la.  mémechofe.  Celle  de  LaoBj 
art.  ipi  y  décide  que  par  tels  partages  fe  peuvent  lefdas 
fiefs  démembrer  ,  &  d'un  par  ce  moyen  en  faire  plufimru 
Là  coutume  de  Valois  défend  enfin  au  vafTal,  dans 
l'art*  /o,  de Jtharger  fon  firf  de  rente,  ne  autrement, 
ne  icelui  démembrer  aucunement  au  préjifdice  du  fà* 
gneur.  .  v 

Ces  coutumes  qi)i  entourent ,  pour  ainfi  dire  ,  celle 
de  Paris,  font,  je  crois  «  les  feules  où  Ton  puifie 
trouver  l'interprétation  du  mot  démembrement  :  tomes 
entendent  par  là  la  divifion  du  domaine  du  fief,  de 
quelque  manière  qu'elle  s'opère,  foit  par  le  partage , 
foit  p^  la  fous-inféodation.  Elles  fuppofenc  toutes 
que  le  fief  eft  démembré ,  lorfqu'un  feul  vafTal  ne 
reporte  pas  au  Uj^gf^x  l^t  totaUté  du  fief  (dans  foo 
»vçu. 
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La  coutume  de  Clermont  en  Beauvoifisdîtauffi 
dans  l'article  9$  ,  que  a  le  vaflfal  ne  peut  ébrari' 
»  cher  fon  fief ^  en  vendant  partie  &  retenant  Tau- 
V  tre  n.  Ce  mot  Sihrancher  eft  bien  fynonymede 
démemèren 

Guyot ,  qui  a  tant  écrit  fur  cette  maciérf ,  dans 
deux  volumes  de  fes  Obfervatîons  fur  Us  matières 
j^odaks  y  paroh  avoir  prévu  une  partie  de  ces  ob- 
jeâions.  Mais  il  ne  les  a  point  détruites.  Il  établit 
bi^n  que  plufieurs  des  coutumes  qui  difent  que  le  par- 
tage opère  le  démembrement^  décident  auflî  que  le 
titre  Blême  du  fief  eft  alors  divifé.  U  conclut  de- 
Jâ  qu'il  n*y  a  point  de  démembrement  dans  le  par- 
tage  ou  Taliénation  du  fief  >  fi  la  foi  n*eft  pas  di* 
vuée.  Mais  ce  n*eft  pas  là  le  point  de  la  dimculté. 
Ce  point  confifte  à  fa  voir  fi  le  partage  ou  Talié- 
nation  que  le  vafial  fidt  d'une  parde  du  fief ,  n*o- 
|ere  pas  cette  divifion  de  foi  de  plein  db-oit , 
en  divifant  le  fief  même;  &  fi  toutes  nos  coatu- 
jnes  ne  le  difent  pas. 

On  peut  voir  dans  Guyot  même  ,  comme  il  a 
forcé  le  fens  des  coutumes  pour  les  fiire  cadrer 
avec  foR  fyftême.  Il  afiure  que  celle  de  Valois 
n*a  rien  entendu  autre  cbofe  j^  démembraneneffae 
le  jeu  de  fief;  & ,  fous  le  nom  de  jeu  de  faf^  il 
comprend  les  partages  entre  cohéritiers  »  &  toutes 
les  aliénations  partiàres  du  fief ,  dans  lefquelles 
le  vendeur ,  en  chargeant  Tacquéreur  de  porter  la» 
foi  pour  la  portion  aliénée ,  ne  dit  pas  littérale* 
ment  que  la  foi  fera  divifée.  Il  lui  a  fallu  imagi- 
ner pour  cela  une  nouvelle  forte  de  jeu  de  fief, 
fui  fo  fait ,  di^il ,  avec  dimiffion  de  foi  ,  &  fans 
weunue  d€  dtvoir  ,  quoique  la  coutume  »  dans  l'art» 
5 1 ,  n'autorife  le  jeu  de  fief,  qu'autant  que  le  vaf- 
ud  retient  la  foi  entière  ,  &  ^dque  droit  feigneuriai 
&  domanial  jur  ce  qu^il  aliène.  Mus  l'oppofition  que 
cet  article  a  mife  enov  le  jeu  de  nef  &  le  dé- 
mem^tment ,  en  rapprochant  les  art«  55  &  41  de 
randenne  coutume ,  annonce  bien  qu'il  comprend , 
ions  le  nom 'de  démembrement  ^  tous  les  aaes  par 
lefquels  le  vafiàl  s'exproprie  d'une  parde  de  fon 
domaine  ^  hors  Tefpèce  de  ^u  de  fief  dont  elle 
parle  expreâfément. 

Auffi  ,  malgré  l'ezpUcation'  forcée  ,que  Guyot 
donne  aux  coutumes ,  il  eft  oUigé  fbuvent  de  re- 
cormoitre  qu'elles  ne  fom  pas  «facCord  avec  fon 
fyftême  ,  &  de  les  critiquer. 
.  On  peut  confulter  ce  qu'il  a  dit  fur  celles  de 
Sens  oc  de  Meaux  enpardciAer.  Mais  ne  (eroit-* 
ce  pas  s'écarter  du  droit  coutumier,  que  de  rejet- 
ter  Ja  feule  explication  qu'il  donne  du  moi  démem' 
krementy  pour  y  fubftttuer  un  fens  fi  aeu  naturel  ? 

B  ne  faut  pas  même  croire  que  le  (yùèmt  de 
Dumoulin  &  de  Guyot  ait  l'avautage  de  fiivori* 
(èr  le  commerce  ,  en  amorifant  rauénation  libre 
des  fiefs*  Car  outre  que  cette  confidération  pour- 
roit  bien  influer  fur  l'opinion  qu'on  auroit  de  la 
loi  ,  mais  non  pas  en  déterminer  le  fens  ,  cet 
a vannge  n'eft  qu'apparent.  Les  droits  de  quint  & 
de  retrait  dans  les  ventes  ,  ceux  de  relief  dan&  les 
JuriJpruJence.    Tome  IIU 
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auireis  aliénations  font  d'une  utilité  trop  réelle,  pouf 
que  les  feigneurs  refiifent  leur  confentement  a  des 
^énations  partiaires.  "" 

La  coutume  d'Orléans  eft  Tune  de  celles  d(mt 
les  difpofirions  pourroient  fc  concilier  le  plus  ai- 
fément  avec  le  lyftme  de  Dumoulin  ;  &  Guyot 
l'a  fort  bien  prouvé.  Cependant  Pothier ,  qui  eft 
aufli  de  l'avis  de  Dumoulin ,  affure  dans  fon  Com- 
mentaire  fur  l'art,  i  de  cette  coutume  «  qu'une  per- 
»  fonne  très-éclairée  ,  qui  a  dépouillé  toutes  les 
»  archives  de  la  province ,  lui  a  dit  n'avoir  pat 
1»  vu  d'aveu  par  lequel  l'acduéreur  d'une  pordon 
I»  divifée  d'un  héritage  féooal  en  eût  forU  la  foh 
»  Mitrement  que  comme  d^unfief féparé  w. 

D'Argentré  convient  aum  que  les  feigneurs  de 
Bretagne  ont  la  même  facilité.  La  prohibition  des 
coutumes  n'influe  donc  plus  fur  les  aliénatioBà 
pahiaires  qui  ne  font  pas  faites  avec  retenue  de 
mouvance.  Ce  qu'elle  opère  véritablement  eft  d'em- 
pêcher qu'<m  ne  piûffe  préju^cier  aux  fdgneurs^ 
par  desious-inféodadonsoudes  acceafeosens  qu'ils 
n'auroient  pas  approuvés.  Tel  eft  l'objet  aâuà  de 
la  prohibition  du  démembremenL  C'eft  dans  ce  fens 
que  Loifd  a  dit  :  « 7<  vajfal  peut  démembrer^  bail- 
9»  kr  à  cens  &  arrentemem  ion  fief,  iâns  raflem» 
V  de  fon  feigneur,jurqu'au  tiers  de  fon  domaine  » 
M  fans  s'en  deffiiifir ,  otf  la  main  meture  au  bâton , 
n,  oui  eft  ce  crue  l'on  dit,  tt  jouer  de  fon  fief  (ans 
n  démiflion  oc  foi  ;  mais  ne  le  peut  démembrer  a» 
n  préjudice  de  fan  feigneur  n,  (  Inftitutes  coutumiires  ^ 
liv.  4  ,   tit.  j ,  règle  ço  &  pi.) 

§•  I L  Quefions  particulières  furie  dimembrewtenti 
Ce  que  l'on  vient  de  dire  fur  le  véritable  fens  du 
mot  démembrement  y  donne  l'édairciffemem  de  bieu 
des  queftions.  Il  fuflit  de  dire  un  mot  de  quelques- 
unes  des  plus  importantes. 

I^  La  fous'infeodation  eâ-elle  un  démembrement^ 
ou  unjmplejeu  de  fief  i' Suivant  Dumonlin  &  tous 
les  auteurs ,  il  n'eft  pas  douteux  ^e  la  fous-in* 
féodation,  comme  l'accenfement,  n'eft  qu'un  fimple 
jeu  de  fief ,  lorfqu'elle  n'excède  pas  la  pordon  de 
fief  dont  les  coutumes  permettent  au  vaiTal  de  fe 
jouer,  puifqu'elle  fnppofe  néceflàirement  la  réten« 
don  de  foi. 

Suivant  nos  coutumes  >  il  fembkroit  au  coni^ 
traire  que  la  fous-inféodation  devroit  pafler  pour 
un  démembrement.  Pas  une  de  celles  qui  expliquent 
le  jeu  de  fief ,  n'énonce  ni  n'indique  même  h 
fous-inféodanon.  Elles  ne  parlem  toutes  que  et 
cens ,  reme  ,  ferme ,  penfions ,  fur-cens ,  &  d'aur 
très  termes  femblables  qui  fuppofent  une  tenure 
roturière.  La  fous-inféodation  permife  en  certains 
cas  dans  les  coutumes  de  dèpie  de  fief ,  &  dans 
quelques  autres  coutumes ,  comme  dans  celle  de 
Vitry  ,  &  dans  quelques  coutumes  de  Picardie^ 
eft  plutôt  un  démembrement  cpi'un  jeu  de  fief,  puif* 
fu'dle  fttbfifte  au  préjudice  du  feig«rur. 

Si  l'en  confulie  ks  monumens  de  notre  juris- 
prudence du  moyen  âge  ,  on  y  verr^  que  les 
fotts-inféodatiofls  ont  xoujjours  été  vues  d'un  œ4 
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défavorable  ;  une  ordonnance  de  LouU  Hutîn 
oâroya  aux  nobles  de  Champagne  en  1 3 1  <; ,  com- 
me un  privilège ,  quUls  puflent  fous- inféoder ,  mais 
que  U  fitfne  Joit  trop  amenuifi.  Ducange  rapporte, 
au  mot  Feudum  ,  une  charte  donnée  eh  1171  par 
Philippe-le-Hardî  qui  réferva  cAe  faculté  aux  iei- 
gneurs  des  fiefs  de  dignité.  Tout  au  contraire  9  les 
accenfemens  étoient  regardés  comme  très-avanta- 
geux pour  le  fief.  V9ye:i  Us  anciennes  coutumes  de 
Berry,  de  la  Thaumaffîère ,  chap.  14^;  &  Loifel ,  Uv. 
/Pi  tit.  I ,  règle  1, 

La  coutume  de  Paris  même  exige,  dans  le  jeu  de 
fief ,  que  le  vaflal  retienne  quelque  droit  feigneunal 
&  domanial  fur  ce  qu'il  aliène  ;  &  quoiqu'on  dife 
que  ces  termes  font  fimplement  exemplatifs  &  non 
limitatifs ,  il  eA  aflfez  extraordinaire  que  pas  une 
des  coutumes  qui  parlent  du  jeu  de  fief,  n  ait  indi* 
que  ta  fous-înfeodaiion.  Cependant  la  facilité  du 
commerce ,  &  le  peu  d'intérêt  que  les  feigneurs 
auroient  à  contefter  les  fous-inféodanons  plutôt  que 
lesaqcenfemens  ,  ont  fait  recevoir  généralement  ro- 
piniOn  de  Dumoulin  ,  &  l'on  ne  citeroit  peut-être 

Jas  un  jurifconfulte  d'un  avis  différent ,  malgré  les 
onnes  raifons  qu'on  pourroit  trouver  pour  la  dé- 
fendre dans  l'efprit  &  dans  la  letnre  même  de  nos 
coutumes. 

2°.  Eft'Ce  démembrer  le  fief^  que  ien  aliéner 
Us  vaj/aux  y  en  retenant  U  furplusdufiefF  Dumoulin 
s'eft  décidé  pour  l'affirmative.  U  cite  les  livres  des 
fie6 ,  qui  néanmoins  ne  paroifTent  prohiber  cette 
aliénation  féparée  ,  que  lorfqu'elle  efl  faite  à  un 
feigneur  d'une  qualité  trop  inférieure.  Il  rapporte 
quelques  exemples  où  les  vaflàux  de  la  couronne 
le  font  oppofés ,  fur  ce  fondement ,  à  ce  que  la 
direde  fur  leur  fief  fût  tranfportée  à  des  princes 
étrangers.  Il  déclare  que  cela  ne  pourroit  pas  mê- 
me &  faire  pour  obtenir  la  paix. 

D'Argentré  a  foutenu  l'opinion  contraire ,  que 
Guyot  a  depuis  expofée  avec  la  plus  grande  force. 
Ces  auteurs  prouvent  très-bien  que  desqueflions 
qui  tiennent  aux  principes  les  plus  importans  du 
gouvernement  &  du  droit  public  des  nations ,  ne 
doivent  point  fe  décider  par  des  textes  de  cou- 
tume, ou  par  la  compilation  des  deux  fénatcursde 
Milan.  Ils  font  voir  que  le.  droit  de  fief  cfl  au- 
îourd'huî  beaucoup  plus  réel  que  perfonnel  ,&  qu'il 
n'y  a  pa^plus  d'inconvénient  à  transférer  une  mou- 
vance quelconque  à  un  fimple  bourgeois  ,  qu'à 
lui  tranfporter  cette  mouvance  avec  le  furplus  du 
^ef ,  qui  ne  changera  pas  la  condition  de  l'ac- 
quéreur» 

Pour  empêcher  le  démembrement ,  dit  Guyot ,  il 
fuf&ra  que  le  vendeur  &  l'acquéreur  fàflent  hom- 
•mage ,  l'un  du  domaine  ,  &  l'autre  des  mouvances , 
comme  ne  compofant  qu'un  feul  &  même  fief.  Il 
ajoute  qve  cette  faculté  de  difpofer  féparément  des 
motivances  di  fief  doit  s'induire  de  cela  feul  qu'élu 
les  peuvent  s'acquérir  par  prefcription.  U  cite  enfin 
quelques  arrêts  en  faveur  de  cette  opinion ,  &  il 
rend  le  compte  le  plus  exaâ  de  l'un  d'enu-eeux. 
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qui  a  été  rendu  au  parlement  de  Paris  en  1739. 

Mais  ce  dernier  arrêt  avoit  pour  objet  les  mou- 
vances d'nn  fief  fitué  dans  la  coutume  du  Maine  « 
où  le  vaflal  peut  accenfer  &  fous-inféoder  une  par- 
tie de  fon  fief  au  préjudice  de  fon  feigneur ,  & 
où  l'efpèce  de  démembrement  de  fief,  connu  fous 
le  nom  de  dé'Jié ,  bien  loin  d'être  défendu ,  efl  la 
peine  établie  ,  en  faveur  du  feigneur ,  contre  le 
vafial  qui  excède  les  bornes  prefcrites  par  la  cou- 
tume à  la  fous-inféodatton  &  À  l'accenfement.  Les 
autres  arrêts  cités  par  Guyot  ne  paroifTent  point 
avoir  jugé  la  queftion  bien  précifément*  On  ne 
peut  point  argumenter  non  plus  de  la  prefcriptîbi^ 
Hté  des  mouvances.  La  prelcription  eft  fi  peu  fon- 
mife  aux  règles  du  jeu  de  fief,  qu'elle  peut  effec- 
tuer le  démembrement^  de  l'areu  même  de  Guyot. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  Topinion  die  cet 
auteur  fur  l'aliénabilité  des  mouvances  eA  une  fuitf 
afiez  naturelle  du  fyfVême  embrafié  par  Dumoulia 
fur  le  démembrement ,  quoique  le  préiidem  Bouhier 
&  quelques  autres  auteurs  ,  qui  ont  fuivi  ce  f3rf- 
tême,  n'aient  point  adopté  l'applicatioB  que  Guyot 
en  fait  ici. 

La  plus  grande  objeâion  qu'on  puifie  faire  cott- 
tre  cette  aliénation  féparée  des  mouvances  ,  doit 
être  puifée  dans  l'intérêt  du  feigneur  fuzerain  ,  à 
l'égard  duquel  une  aliénation  de  cette  (one  peut 
être  confidérée  comme  un  démembrement. 

On  trouve  dans  le  journal  du  palais  une  déci- 
fion  très-£ngulière ,  qu'on  ne  doit  pas  tirer  à  con- 
féquence. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Bretagne  le  Ç 
mai  1686  a  jugé  qur  le  donataire  de  lafeîgncurie 
d'OfbigQy  avoit  p>r^  redonner  au  puîné  du  dona- 
teur la  pràpiiété  des  maifrns  y  héritages  ,  droiu , 
fruits  &  revenus  dépendons  de  cette  feigneurie  ^  en  fi 
réfervant  feuUment  le  nom  ,  la  qualité  &  Us  honneurf 
dus  au  feigneur,  La  feigneurie  d'Orbigny  ef^  fïruée 
en  Normandie  ,  où  le  démembrement  des  fiefs  ef{ 
bien  défendu.  Mais  on  voit  dans  l'arrêdfle ,  que 
la  première  donadon  avoit  pour  caufe  des  fervi- 
ces  trés-fignalés ,  &  qu'elle  autorifoit  expreflement 
cette  manière  de  difpofer  de  la  feieneurie  d'Orbî* 
gny  y  afin  diéternifer  la  mémoire  de  ces  fenrîces. 
Ce  n'étoit  point  le  feigneur  dominant  de  la  terre 
d'Orbigny  qui  contefloit  la  donation.  C'étoic  le 
fils  aine  du  donateur  ^  qui  fe  fondoit ,  entre  au- 
n-ès  moyens  ,  fur  ce  que  cet  aâe  dérogeoit  suc 
difpofitions  de  la  coutume  de  Normandie  fur  la 
divifion  des  fiefs  nobles.  Il  ne  pouvoit  pas  fe  pré- 
valoir d'une  prohibition  qui  ne  concernoît  que  le 
feigneur  dominant. 

3®.  Ztf  venu  à  faculté  de  réméré  éhsm  véffûe  da, 
fuf  efi-elU  un  démembrement  y  lorfque  le  feigneter  a 
foin  de  retenir  la  foi  par  devers  lui  f^  Les  coutumes  de 
Laon  ou  de  Vcrmandois ,  de  Vitry ,  de  Troycs  ,  6v, 
déclarent  que  ces  fortes  de  contrats  ne  font  iuiet^ 
aux  droits  feigneuriaux ,  que  lorfque  la  faculté  ex- 
cède le  terme  de  trois  années.  D'nunres  coutumes 
pernieuent  de  donner  à  la  faculté  de  réméré  un 
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tierme  plus  lon^.  Quant  ^ux  coutumes  muettes , 
Dumoulin  décide  que  la  vente  à  faculté  de  réméré 
ne  doit  pas  excéder  le  terme  de  dix  années,  fans 
ouoi  la  rétendon  de  foi  se  feroit  qu'une  véritable 
naude.  • 

On  applique  communément  ces  décidons  au 
'démembrement.  Si  néanmoins  le  vaflâl  £iifoit  ufage 
de  la  faculté  de  réméré  ,  après  le  délai  fixé  par 
les  coutumes  ,  ou  après  les  dix  années  ,  dans  les 
coutumes  muettes ,  il  paroitroit  iufte  de  donner  à 
Texercîte  de  cette  faculté  un  effet  rétroaâif  qui 
révoqueroit  le  démembrement  opéré  par  l'aliéna- 
tion. 

4^.  Quelle  efi  U  peine  des  aliénations  faites  au 
préjudice  de  la  prohibition  de  démembrer?  On  doit 

S'outer  ici  à  ce  que  dit  M.  Boucher  d*Argis ,  que 
uyot  ,  en  n'accordant  au  feigneur  qu'une  Am- 
ple aâion  pour  faire  annuller  Te  contrat  ,  paroit 
s'éc^ter  des  principes  du  droit  féodal ,  &  fuppofer 
trop  d'égalité  entre  le  feigneur  &  le  vaiTal.  Au 
moyen  de  ce  que  le  vendeur  n'efl  plus  en  foi  pour 
la  pordon  démembrée ,  &  que  l'acquéreur  ne  peut 
pas  forcer  le  feigneur  à  autorifer  le  démembrement, 
en  recevant  l'hommage  pour  la  pordon  démem* 
brée ,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  refufer  au  fei- 
gneur le  droit  de  faifir  avec  perte  de  fruits  la  nor- 
tion  démembrée  ,  afin  d'obliger  l'acquéreur  oc  le 
vendeur  à  fe  départir  de  leur  contrat.  C'efl  l'avis 
de  Dupleflis  &  de  Bourjon  ,  &  la  décifion  for- 
melle oc  b  coutume  de  Soînt-Quentin « iir^  //.La 
(àifie  de  la  totalité  du  fief  femble  trop  rigourfufe 
&  mêmedeftituée  de  fondement.  Car  la  faifie  féo- 
dale ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  autorifés 
par  la  coutume  y  &  le  vafi*al  ne  doit  pas  y  être 
lujet ,  tant  qu'il  efl  en  foi  &  hommage. 

M.  le  Camus  penfoit  que  le  démembrement  itvoit 
tire  confidéré  comme  n  exiflant  pas  à  l^égard  du 
feigneur  ,  enforte  qu'il  pourroit  faifu*  la  totalité 
du  fief ,  &  jouir  de  fes  droits  fur  les  ponions 
démembrées ,  comme  pour  le  furplus  ,  quand  il 
y  auroit  ouverrare  de  fief  fur  la  pornon  retenue 
par  l'ancien  vaflal.  Msâs  fi  l'on  fuivoit  cette  opi- 
nion ^  il  n'y  auroit  point  de  différence  entre  le 
démembrement  &  le  jeu  de  fief  permis  par  la  cou- 
tume. 

Ces  queflions  ne  fe  préfentent  plus  |uère  dans 
les  tribunaux  ,  depuis  que  la  fubordinanon  féodale 
efl  prefque  réduite  à  rien.  Les  droits  de  mutation 
font  que  les  feigneurs  confentent  facilement  aux 
arrangemens  de  leurs  vafTaux.  Il  leur  importe  peu 
d'avoir  un  «u  plufieurs  vaffaux  féparés.  Mais  ne 
fuffit-il  pas  que  ces  loix  puiiTent  être  le  prétexte 
de  quelques  conteflations ,  pour  qu'on  doive  en  defi- 
rer  la  réforme  ?  Il  efl  dangereux  fans  doute  de  faire 
légèrement  de  telles  altéradons  aux  loix  anciennes  , 
mais  il  y  a  des  indicadons  plus  faciles  encore  à 
faifir  dans  le  régime  des  corps  polidcpies  que  dans 
l'hygîëne.  Quand  les  loix  qui  divroient  être  à  la 
portée  de  tous  les  états ,  deviennent  obfcures  pour 
cetix-mêmes  qui  fe  confacrcnt  à  les  étudier  ^  quand 
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la  nation  sY  fonfirait  par  fes  mœurs  ;  en  y  ùibC: 
tituant  des  ufages  plus  fimples  ,  plus  conformes  à 
la  liberté  naturelle  ,  qu'on  ne  doit  jamais  gêner  fans 
néceffité  ,  quel  inconvénient  la  réforme  pourroit- 
elle  entraîner? 

Ce  befoin  s'étoit  fait  fentir  dès  le  fiécle  dernier 
à  des  jurifconfultes  éclairés.  On  peut  voir  dans 
les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  comment  ilavoit 
cru  pouvoir  concilier  la  liberté  du  commerce  avec 
les  droîts  des  feigneurs.  Foyeiç^  l'art,  fuivant.  Scies 
articles  Démission  de  foi,  Dipiidefief,  Divo^ 
LVTlOV  fiodale ,  Jeu  de  fief  {M.  Garran  de 

COULON,  ) 

lykMMUBKEMCtVT  dejuftîce,  efl  lorfque  d'une  juf- 
tice  on  en  fait  plufieurs,  foit  égales  entre  elles  par 
rapport  au  pouvoir,, ou  que  l'on  réferve  quelque 
droit  de  fupériorité,  au  profit  de  l'ancienne  juftice  , 
fur  celles  qui  en  font  démembrées. 

Aucun  feigneur.  Quelque  qualifié  qu'il  foit,  ne 
peut  démembrer  fa  juAice  fans  le  confentement  du 


roi. 


Celui  qui  a  haute,  moyenne  &  bafTe  juflice,ne 
peut  ni  la  partager  a^ec  fes  vaflaux  ou  d'autres,  ni 
leur  céder  j  en  quelque  façon  que  ce  foit ,  la  haute  » 
ou  la  moyenne,  ou  la  bafTe  juflice,  à  moins  que 
ce  ne  foit  avec  la  glèbe  à  laquelle  le  roi  a  attaché 
le  droit  de  juflice. 

La  coutume  d'Anjou  9  art.  6z ,  &  celle  du  Maine  » 
art,  71 ,  portent  néanmoins ,  quele  comte ,  le  vicomte 
&  le  baron  peuvent  donner  haute  juflice,  moyenne 
&  bafle  à  quelques-uns  de  leurs  vaffaux ,  &  en  re« 
tenir  le  reuort  &  fuzeraineté. 

Mais  Dumoulin ,  en  fes  notes  fur  cet  article ,  dit 
que  cela  ne  s'obferve  plus.  Voyesç^  auffi  Mornac , 
fïw  la  loi  S  in  fine,  y  cod.  de  epifcop.aud,  Brodeau/irr 
Paris,  art.  p ,  «**.  1^  ;  Loifeau  ,  des  feigneuries ,  chapm 
4,8c  Justice.  (j4,) 

Comme  notre  droit  aâuel  fur  le  démembrement  de 
juftice ,  diffère  extrêmement  de  nos  anciens  ufages 
à  cet  égard ,  il  convient  d'expliquer  ici  féparément 
ces  deux  états  de  notre  jurifprudence. 

§.  I.  Hiftoire  de  notre  ancien  droit  fur  le  démembrement 
de  fief  Bien  des  jurifconfultes  ont  cru  que  le  fief 
&  la  juftice  avoient  toujours  été  deux  objets  diflinàs  » 
parce  qu'ils  le  font  aujourd'hui ,  &  que,  fuivant  le 
droit  commun,  on  ne  peut  phis  argumenter  de  l'un 
à  l'autre.  C'^ÉK  l'opinion  de  Loifeau  qui  n'en  a 
donné  pour  H^ve  que  des  conjeAures.  Le  comte 
de  BoulainvSfcr ,  l'abbé  Fleury ,  de  Laurière ,  & 
le  préfident  de  Montefquieu ,  qui  connoiflbient  fi 
bien  notre  ancien  droit  féodal ,  afTurent  tous  au  con- 
traire que  la  jurifdiâion  dépendoit  toujours  du  .fief^ 
£l  l'on  ne  peut  fe  refufer  aux  preuves  qu'en  JFour* 
nifTent  les  premiers  monumens  du  droit  des  fiefs. 

Comme  le  fyftême  féodal  formoit  plutôt  un  état 
militaire ,  qu'un  eouvemement  civil ,  les  chcfi  des 
guerriers  étoient  les  magiflrats  de  la  nation.  Prefque 
toutes  les  conteflations  produifant  des  querelles  Se 
fouvent  des  meunres ,  il  n'y  avoit  guère  qu'une 
juflicç  crimincUe.  Un  des  plus  grands  émolumens 
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des'fieâ  confiflwcdans  les  profits  judiciaires  {Jrtdéî)  ; 
que  le  céPupable  donnoit  au  feigneur  pour  être  ga- 
ranti des  pourfuites  de  Toffenfe,  ou  de  fes^areas, 
lorfqn'il  leur  a¥oit  offert  la  compefitton  fixée  par 
la  loi.  Le  fief  donnoit  donc  la  juftice  criminelle , 
puifqn'elle  ne  confiftoit  que  dans  ces  compofitions 
en  6véur  des  parens,  &  dans  des  profits  au  fei- 
gneur. 

Les  formules  de  Marculfe  &  tous  nos  anciens 
monumens  annoncent  queces/reiti  étoient  compris 
dans  les  inféodations.  On  y  voit  encore  qull  étoic 
défendu  aux  officiers  du  roi  d'entrer  dans  te  territoire 
des  feigneurs ,  pour  y  exercer  quelque  aâe  de  juftice 
que  ce  iuty  ou  y  recueillir  aucun  émolument  de 
juftice.  Il  n'y  avoir  donc  que  les  fdgneurs  de  fief, 
ou  leurs  officiers ,  auxquels  ou  pût  demander  juftice 
dans  leurs  territoires» 

Chaque  feigneuriç  formoit  une  répubUquc^fubor- 

unie 


donnée  à  la  iéigneurie  dont  elle  reu 
à  l'état  par  les  difèrens  degrés  de  cette  fuhordi- 
narion  ;  elle  étoitadminiftrée  comme  l'état  lui-même, 
où  le  camp  des  foldats  étoit  le  parlement  de  la  na- 
tion: les  vaflaux  étoient  jugés*  par  leurs  co-vaflaux 
dans  les  plaids  de  la  feigneurie.  Ils  n'étoient  pas 
moins  obligés  d'y  affifter  leur  feigneur,  que  de  le 
fuivre  dans  les  combats.  Cet  ufage  étoit  fi  général , 
fi  conforme  à  la  nature  de  l'ordre  fhoAA ,  que  les 
caufes  même  des  fufets ,  c'eft-à-dire ,  des  emphy- 
téoies  &  des  cenfitaires,  étoient  auffi  jugées  par 
eu]f  dans  les  cours  foncières ,  par-tout  où  il  reftoît 
quelque  efpéce  de  liberté,  &  l'on  accorda  des  pri- 
vilèges femblables  aux  communautés  que  l'on  af- 
firanchifibit. 

On  peut  en  voir  la  preuve  dans  le  livre  des  fie6 , 
dans  les  éàd>lifiêmeRs de  S.  Louis,  dans  le  conféU 
de  Pierre  des  Fontaines ,  dans  les  affîfes  de  Jéru- 
falem  &  dans  les  monumens  plus  anciens  de  notre 
droit.  Cette  jurifprudence  étoit  celle  de  tons  les 
peuples  du  Nord,  où  elle  fubfifte  même  aujourd'hui 
à  bien  des  égards 5  témoins  les  jurés  d'Angleterre, 
d'Ecofle  &  d'Irlande  ,  les  Nampdcs  ou  Nampdairts 
de  Suédç,  les  Dinckoffsy  les  Schuluiss 8l  Schœpfen 
d'Allemagne,  &c. 

On  trouve  encore  en  France  des  traces  précieufes 
de  ces  anciens  ufa&es  dans  les  privilèges  des  pairs, 
dans  les  tribunaux  a  Alface ,  de  Flandres ,  d^lne  par- 
tie de  la  Picardie ,  &c.  dans  les  coutiii^^de  Bayonne, 
d' Acqs ,  de  Beara  &  de  S.  Sever ,  oBftans  quelques 
articles  de  plufieurs  autres  coutumes» 

Diverfes  caufes  concoururent  à  changer  ces  an- 
ciens ufages.  La  plupart  des  feigneurs  confièrent 
TadminiAration  de  la  juffice  à  des  officiers  fous  le 
nom  de  vidamts  ^vicomus  &  châttlaîris ,  &c.  Us  in- 
féodèrent ce  droit ,  parce  qu'on  infibodoit  tout ,  & 
fouvent  le  vaflal  qui  avoit  été  invefti  du  droit  de 
rendre  la  jiiftice,  le  fous-inféodoit  à  un  autre.  V<fyt[ 
Brufiel  >  liv.  II y  chap,  40. 

Lorfque  les  fie6  fe  fiirent  multipliés  preiqueà 
l'infini ,  bien  des  vaHàux  n'eurent  pas  un  nombre 
iîiffiiaat  d'arrière-vaflaiix  »  ou  de  cenfitaires ,  pour 
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exercer  kur  jurifdiâion.  Le  vaffal  qm  manquok 
d'hommes  de  fief,  confervoic  bien  le  droit  de  juf- 
ttce,  msûs  l'exercice  en  étoit  dévolu  au  feigneur  do« 
minant.  Encore  aujourd'hui  quelques  coummes, 
comme  celle  de  Boulonnois^font  dépendre  l'exer- 
cice &  non  le  dtoît  de  la  jurifdiâion ,  du  nombre 
des  hommes  de  fief  que  le  vaffal  a. 

L'exemple  de  Tordre  judiciaire  qui  sWerroit 
dans  les  jurifdiâions  des  eccléfiafKques ,  leurs  ufur- 
parions  dont  il  (âlloit  fe  défendre ,  retude  (]|i  èoit 
romain,  qui  devint  général  en  France;  les  entre- 
prifes  des  baillis  royaux  qui  faififfoient  toutes  les 
occafions  de  rappeller  l'autorité  dans  les  mains  da 
roi ,  altérèrent  par-tout  les  ufages  des  fiefs.  OndiT- 
tingua  divers  aegrés  de  jurifdiâion.  Il  ]r  eut  des 
droits  de  hame^  piilice ,  &  des  cas  privilèges  de  ba- 
ronnîe ,  comme  des  cas  royaux.  On  multiplia  les 
réglemens  pour  multiplier  les  amendes  qui  étoient 
dues  prefqueà  chamie  pas^de  la  procédure.  S  fiilof 
avoir  des  officiers  de  robe-longue ,  pour  fiirc  ad- 
miniftrer  la  juftice.  Les  mohidres  vaflaux  en  négti- 
gèrem  Texercice  &  le  droit* 

L'office  des  pairs  étoit  dev^enu  prefqne  inntile  d^ 
puis  que  la  kiroce  fat  une  fcience ,  &  l'introduâioD 
des  appels  femples  qui  devinrent  d^un  ufage  coimnuR, 
fil  fentir  les  inconvéniens  d'un  fi  grand  nombre 
de  jurifdiôions.  VoiUi  comment  la  jntlice  qui  aroic 
été  une  dépendance  du  fief,  en  devint  un  objet 
diftinâ. 

Le  Spéculum  Saxonicum  condamne  comme  m 
abufles  aliénationsféparées  de  jufHce^ce  oui  prouTe 
du  moins  qu'on  en  faifoit  en  AUemanie  dès  le  qua* 
torzième  fiecle  où  il  fut  rédigé.  Il  paron  qu'en  France 
les  feigneurs  étoient  encore  dans  l'ufage  de  difpoiEr 
de  leur  jurifdiâion,  comme  ils  vouloient,  dans  le 
fiècle  précédent.  <c  II  eft  nsoult  de  pay«i  *^8^ 
»  manoir  ^  là  où  aucuns  ont  les  hautes  jufhca  & 
»  autres  perfonnesles  baffes.  En  Beauvoifis  même 
y}  pourroit  telle  chofe  avenir  par  vente ,  par  ècban- 
»  ge ,  ou  par  oâroi  de  (eigneur  »» {Couxom  à 
Beauvoifis  ^  chap.  ^SA 

Bodin  dans  fa  République ,  Loifeau  dansfon  Tr^ 
des  abus  des  juftices  de  village ,  &  la  Thaumaflicrc 
fur  les  anciennes  Coutumes  du  Beny ,  difcnt ,  fans  otcr 
leurs  garans,  que  PhiUppe-le-Bel  fit  une  loi  pour 
ordonner  qu'aucuns^  mime  l'églife,  fous  prîuxu  à 
fief  y  ne  pourroient  prétendre  la  jufiice,fi  elle  n'y  imt 
comprife  nommément.  On  ne  trouve  point  cette  or- 
donnance dans  celles  du  Louvre.  Mais  il  tie  feroit 
pas  étonnant  oue  ce  prince  eût  fait  ce  règlement, 
comme  tant  d  autres  qui  diminuèrent  Pautotitéd» 
feieneurs* 

La  juftice  ne  ceffii  pas  néanmoins  par-tout  fêffe 
une  fuite  de  la  dircâe ,  &  Tufage  de  fous-inféodcr 
la  jurifdiâion ,  ou  de  la  concéder  aux  fiefs  qui  tti 
étoient  privés,  a  été  un  des  attributs  de  la  baronme 
prefque  jufqu'à  np%  jours  dans  les  provinces  pofle- 
dées  par  les  Anglois ,  ou  par  les  autres  grands  va- 
faux  de  la  couronne.  Les  anciennes  coutumes  ce 
Bordeaux  que  MM,  de  la  Mothe  om  jointes  à  leur 
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commennâre»  accordent  encore  an  ieigneur  fiodal 
tome  )urifdiÂion  dans  fon  fief,  quoiqu'elles  àost 
été  rédigées  dans  le  quinzième  fièclè ,  ou  à  la  fin 
du  quatorzième. 

En  Z560,  Eon  de  Mont-fort  contrafhm  mariage 
arec  Jeanne  de  Rochefert,  il  fut  convenu  nue 
Raoul  de  Mont-fort  vin  du  nom ,  &  frère  amé 
du  futur ,  obtiendroit  du  baron  de  la  Roche-Ber- 
nard fon  beau-père ,  la  conceffîon  de  la  juftice  haute , 
moyenne  &  oafle ,  pour  toutes  les  terres  &  fiefs 

Îoe  la  fumre,  fa  mère  &  fon  oncle  poffédoient  dans 
I  mouvance ,  avec  ftipularîon  qu*à  Ëiute  d'obtenir 
cette  conceflîon  de  junice ,  il  leur  donneroit  en  dé- 
fintéreflbment  plufieurs  terres  en  propriété.  Un  ju- 
gement arbinral,  homologué  au  parlement  de  Paris 
en  1407,  condamna  Raoul  de  Mont-fort  ix  du 
nom ,  en  fa  qualité  d'héritier  de  Raoul  vin,  &du 
baron  de  la  Roche-Bernard ,  à  concéder  la  haute 
îufiice,  comme  elle  avoit  été  promife.(^mA  fur 
Fraîn,  arrêt  86 ^  n*.  22,) 

A  mefure  que  les  diyerfes  provinces  ont  été 
réunies  au  domaine  ^  les  anciens  ufages  y  ont  été 
abolis  ;  mais  ces  changemens  n^ont  pas  été  fiiits 
tout-à-coup.  On  voit  dans  le  procès-verbal  des  cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine ,  qui  permettent  aux 
comtes ,  vicomtes  &  barons  »  de  donner  toute  j  uilice 
à  leurs  vafTaux ,  en  fe  réfervant  le  droit  de  reflbrt , 
^e  le  fxrocureur  chi  roi  forma  oppofition  aux  ar- 
ticles qui  le  décidoient. 

Ces  coutumes  avoient  été  rédigées  en  150S,  & 
elles  R*ont  poim  été  réformées.  Celle  de  Tours 
avoit  la  même  difpofitiom  qu'on  a  confervée  dans 
l'art»  '^2  delà  Réformation  de  ///p.  Mais  on  y  ajouta 
que  cette  conceflîon  ne  pouvoit  être  faite  au  pré- 
judice  de  fes  fujets^  ne  des  droits  du  roi ,  ou  du  ref» 
fort  y  tellement  que  les  fellations  du  juge  duditjei^ 
gruur  à  qui  telle  juJUce  a  été  donnée  ,  ne  rejfbrtijent 
pardevant  le  juge  du  feigneur  fupérieur  de  celui  qui 
a  donné*  ^ 

Dumoulin  obferve  »  dans  fon  apoftille  fin*  cette 
dernière  coutume ,  qu'une  telle  diipofition  doit  être 
regardée  comme  non  avenue  ,  fuivant  Feiprit  de 
l'article  24  de  fédit  de  Rouffillon  ,  qui  défend  d'a- 
voir plufieurs  jurifdiâions  dans  le  même  lieu. 

§.  1 1.  Etat  afhtel  de  notre  jurijprvdence.  Il  eft 
certain  aujourd'hui  fue  le  feigneur  ne  peut  plus  ac- 
corder de  jurifcUâîon  à  fon  vafial ,  foit  à  la  charee 
du  reflbrt  à  fa  propre  jufHce,  (bit  à  la  charge  de 
refTortir  au  feigneur  fupérieur.  Loifeau  obferve  très- 
bien  que  la  première  forte  de  conceflîon  blefleroit 
eflènticUement  les  droits  du  roi ,  dont  elle  reçu-  ' 
leroit  l'autorité  d'un  degré  ,  &  que  Ttinlité  publique , 
dont  le  foin  appartient  égalemem  au  roi ,  eft  aufli 
intérefifée  à  ce  qu'une  jurifdtâion  ne  foit  pas  divifée 
en  plufieurs  autres  oui  courroient  rifque  d'être  moins 
bien  adminiflrées.  Brodeau  fur  Part,  /i  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  cite  une  quantité  d'arrêts  qui  ont 
îugè  ^e  la  pofleflion  même  centenaire  ne  pouvoit 
pas  valider  les  éreâions  de  fuftices  infirieures ,  faites 
par  la  feigneursy  lorfqu'on  découvroit  le  ^ce  du 
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titre  qui  les  établiflbit.  Il  faut  même  des  lettres-pa- 
tentes pour  transférer  la  jurifdiâion  d'un  lieu  à  un 
auve. 

Mais  il  y  a  beaucoup  de  fiefs  fans  juflice,  &  de 
jttftices  fans  fief,  qui  fom  dans  la  lâ>re  difpofuion 
des  feigneiu-s,  &  que  l'on  peut  aliéner  féparèment* 
D'Argentré  qui  écrivoit  fur  une  coutume  ou  le  fief  & 
la  juftice  font  prefqne  toujours  unis ,  a  néanmoini 
foutenu  que  l'auénation  de  la  juftice  ne  fe  préfume 
même  pas  par  VzYiètkxàondufief^du  manoir  ou  chef- 
lieu  ,  ou  de  fes  apparteùances ,  foit  que  la  juftice  & 
le  fief  relèvent  de  différens  feigneurs  »  foit  qu'on  les 
repone  au  même  fe^neur  par  un  feul  hommage. 
Cujas  &  la  Thaumaffiére  font  du  même  4vis. 
•  Loifeau  &  prefque  tous  les  autres  auteurs  penfent 
au  contraire  que  la  vente  du  fief  &  de  fes  appar* 
tenances  comprend  la  juftice  qui  y  eft  annexée, 
c'eft  à»dire  celle  qui  relève  dTun  feul  feigneur  fous 
un  même  titre  de  fief.  Hevin ,  dans  fes  Notes  ùir 
le  quatre- vingt-fixième  arrêt  de Frain, prouve  fort 
bien  qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  à  l'opimon  de  d'Ar- 
genrré* 

U  fxtck  même  oue  cette  féparation  du  fief  & 
de  la  >uftice,  fiûte  ae  la  manière  la  plus  cxprcfle^ 
ne  pourroit  pas  valoir  fans  le  coniêntement  du  fei<* 
gneur  dominant ,  dans  les  coutumes  on  le  démem* 
brement  de  fief  en  prohibé  ,  parce  que  la  juftice  efl 
alors  une  dépendance  du  fief.  Car  la  maxime  que 
fief  &  jufiice  n'ont  rien  de  commun ,  ne  ftgnifie 
pas  qu'ils  ne  puifTent  fiûre  un  tout ,  mais  feulement 
que  Vun  rC argue  pas  l'autre  «  comme  le  dit  la  cou* 
tume  de  Berry  ,  tit*  y,  art.  /7» 

Il  n'eftpBS  douteux  du  moins  querMiénatîon  de 
h  juftice  faite  avec  le  confemement  mêtne  du  fei*^ 
gneur  dominant  ^  ne  foit  un  démembrement  de  fei* 
gneurie,  enforté  que  le  propriétaire  du  fief«  oui 
n'a  plus  de  juftice»  ne  p^t  plus  prendre  la  qualité 
abfolue  de  feigneur  du  licit  »  jparce  que  k  vraie  &     ^ 
parfsHte  feigneuHe  eft  compofèe  de  deux  parties  né* 
cefTaires  à  fon  être,  U  fief&  la  jujîice.  «  Bref, 
n  dit  Loifeau ,  la  juiKce  eft  au  château ,  comme  . 
M  en  fon  fiège,  en  U  terre,  comme  une  annexe 
I»  ou  pièce  attachée  à  icelle;  au  fief  »  comme  une 
»  dépendance  fépand)le;  en  la  feigneurie  »  comme    * 
M  une  parue  inféparable,  &  fuit  le  territoire  comme 
»  foa  corréllitif  n.  (  Des  Seipieuries  ;  càap,  4 ,  n\ 

?'•  ) 

'  Ce  n'eft  pwnt  démembrer  une  juftice ,  que  de  hi 
partager  entre  plufieurs  co-propriétaires.  Il  iuffit  que 
rexercîce  n'en  foit  point  divifé,  &  que  fuivant  l'art* 
^6'  de  l'ordonnance  de  Roufiiflon ,  lei  feigneurs 
nomment  alternativement  des  officiers  «  à  moins 
qu'ils  ne  fe  concilient  pour  nommer  les  mêmes  con- 
jointement. 

La  juftice  fe  divife  comme  le  fief,  dans  les  par- 
tages entre  co-héritiers.  Des  auteurs  prétendent 
même  encore  aujourdliui  qu'elle  fe  rèele  comme 
les  fie&  dans  les  parages  >  oc  qu'à  la  na  de  cette 
efpèce  de  tenurc ,  les  puinés  ont  une  juftice  pard« 
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culière  rcffortîflante  à  la  portion  de  l'aîné.  Voy^t 
Van.  ParaGE. 

Dans  les  pays,  tels  que  ceux  de  droit  écrit,  où 
Ton  jpcut  aliéner  Céparément  chaque  portion  de  fief 
fans  le  confentement  du  feigneur ,  on  peut  aliéner 
de  même  telle  portion  de  juftice  qu'on  juge  à  pro- 
pos. Ce  morcellement  de  juftice  eft  fur-tout  d'un 
grand  ufage  en  Provence.  Comme  les  biens  nobles 
y  tombent  en  roture  fuivant  la  dernière  jurifpru- 
dence ,  lorfqu'ils  font  aliénés  fans  une  portion  de 
la  juftice ,  on  ne  manque  prefque  jamais  d'en  com- 
prendre une  petite  portion  dans  les  contrats  d'alié- 
nation d  une  panie  du  fief,  afin  de  conferver  au 
domaine  l'exemption  des  tailles  qui  eft  une  fuite 
de  la  noblefle  du  fonds.  Cette  divifion  de  la  juftice 
eft  tellement  illimitée,  qu'il  n'eft  pas  rare  de  voif 
des  jurifdidions  dont  l'exercice  eft  divifé  par  mois  , 
jours  &  heures. 

Il  n'eft  pas  néceftâlré  que  la  portion  de  juftice 
foit  proportionnée  à  la  qucbidté  de  domûne  qu'on 
aliène  :  &  par  cette  raifon  un  co-feigneur  peut  ac- 
quérir de  Ion  co-feieneur  fa  portion  de  domaine 
noble ,  fans  acquérir  la  portion  de  juftice.  Celle  que 
l'acquéreur  avoit  déjà ,  fuffit  pour  conferver  la  no- 
blefle  du  fonds.  Quand  on  vend  à  un  étranger , 
il  fuffit  de  lui  céder  un  fou ,  un  denier  même  da 
droit  de  juftice.  Un  arrêt  du  lo  jum  1686,  a  jugé 
«  que  la  réferve  d'un  denier  de  toute  la  jurifdiâioa 
I»  haute,  moyenne  &  bafte ,  fuffifoit ,  quoique  l'on 
»  eût  ftipulé  expreifément  que  le  poiTeâeur  ne 
»  pourroit  pas  nommer  des  officiers  de  juftice  n. 

Le  denier  fignifie  ici  une  portion  aliquotc  de  Ujuf- 
ilce,  fuivant  le  livre-terrier  des  fiefs  de  Provence, 
la  divifion  ayant  été  fidte  en  florins,  fous  &  de- 
niers par  une  computadon  à-peu-près  femblable  à 
ce  qui  fe  pradquoit  dans  le  partage  des  fucceftions 
romaines ,  6c  à  ce  qui  fe  fiîtt  encore  dans  les  en- 
treprifes  où  l'on  întéreiTe  un  grand  nombre  d'ac« 
tionnaires. 

Il  y  a  une  autre  efpèce  de  divifion  de  jurifdic- 
don,  qui  approche  plus  du  démembrement^  mais  qui 
n'en  eft  pas  moins  autorifée ,  quoiqu'elle  ait  bien 
des  inconvéniens.  «  Chaque  co-feieneur  a  fes  hom- 
M  mes  ou  jufticiables  affeâés;  c'eft  par  rhabiution 
n  ou  foyer  que  cette  qualité  eft  réglée.  Aujourd'hui , 
»  l'on  eft  jimiciable  d'un  co-feieneur  ;  demain  en 
»  changeant  de  domicile ,  on  le  devient  d'un  autre. 
i>  Dans  certains  fiefs  le  co-feigneur  fuit  toujours 
n  fes  jufticiables,  malgré  le  changement  de  de- 
»  meure ,  tant  qu'ils  reftent  dans  l'étendue  du  fief  »..- 
Foyei  plus  de  détails  fur  cet  objet  dans  la  Jurif- 
prudence  féodale  de  Provence ,  par  la  Touloubre ,  paru 

On  peut  douter  raifonablement  que  cette  dernière 
divifion  de  juftice  qui  ne  paroit  pas  avoir  lieu  hors 
de  la  Provence ,  fut  autorifée  dans  cette  province 
même,  pour  les  partages  qu'on  voudroit  faire  à  l'a- 
venir ,  quoique  i'ufage  en  foit  établi  dans  diverfes 
fcigneuries.  (  Af.  Garran  de  Coulon.  ) 

DÉMENCE ,  f.  f.  (  Droit  civiL)  c'eft  l'état  d'une 
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perfonne  dont  la  raifon  eft  affolblle  au  point  dlgnof 
rer  fi  ce  qu'elle  fiiit  eft  bien  ou  mal. 

La  démence  ,  l'imbécillité  &  la  folie  font  à-p 


près  fynonymes  ;  il  y  a  néanmoins  cette  diffé- 
rence enn-e  la  démence  Si  l'imbécillité  ,  que  la  pre- 
mière eft  une  privation  abfolue  de  raifon ,  tandis 
que  la  féconde  n'en  eft  qu'un  affoiblififement.  Tou- 
tes les  deux  différent  de  la  folie  ,  en  ce  qu'elles 
indiquent  un  état  habituel  de  privation  ou  de  fbi- 
blefle  de  bon  fens  ,  au  lieu  que  la  folie  ne  femble 
dénoter  qu'un  dérangement  fougueux  de  l'imagi- 
nation ,  qui  ceffe  par  intervalles. 

Ceux  qui  font  dans  un  état  de  démence ^  ne  per- 
dent pas  pour  cela  les  droits  ,  privilèges  ,  digni- 
tés &  prérogatives  qui  leur  appartiennent  dans  la 
fociété  :  mais  n'étant  pas  capanfes  de  donner  leur 
confentement  en  connoiffance  de  caufe ,  ils  ne  peu- 
vent réjguliérement  ni  contraâer,  ni  tefter  ,  ni  ef- 
ter  en  jugement  ;  c'eft  pourquoi  on  les  fait  inter- 
dire ,  OL  on  leur  donne  un  curateur  pour  adminif- 
trer  leurs  biens. 

A  l'égard  des  aâes  paffés  avant  l'tnterdiâion , 
ils  font  valables,  à  moins  que  l'on  ne  prouve  que 
la  démence  avoit  déjà  commencé  au  temps  de 
l'aae. 

La  preuve  de  la  démence  fe  fait  ,  tant  par  les 
écrits  de  la  perfonne  ,  que  par  fes  réponfes  ver- 
bales aux  interrogations  qui  lui  font  butes  par  le 
juge, par  le  rapport  des  médecins,  &  par  la  dé- 
pofifion  des  témoins  qui  atteftem  les  faits  de  dé- 
mence, 

La  déclaration  &ite  par  le  notaire  que  le  tefla- 
teur  étoit  fain  d'efprit  8c  d'entendement ,  n'empê- 
che pas  la  preuve  de  la  démence ,  même  fans  être 
obligé  de  s'infcrire  en  aux  ;  parce  que  le  notaire 
a  pu  ên-e  trompé  par  les  apparences,  ou  qu'il  peut 
y  avoir  eu  quelque  intervalle  de  raifon. 

La  démence  fenle  n'eft  pas  une  caufe  de  fépara- 
tion  de  corps ,  à  moins  qu  elle  ne  foit  accompagnée 
de  fureur  :  mais  elle  peut  donner  lieu  à  h  fé- 
paration  de  biens  ,  afin  que  la  femme  ne  foit  pas 
ibus  la  tutèle  du  curateur  de  fon  mari. 

Ceux  qui  font  en  démence  ne  peuvent  être  pro- 
mus aux  ordres  &  bénéfices.  Lorfque  la  démence 
furvient  depuis  la  promotion ,  on  doime  an  béné- 
ficier un  coadjuteur  pour  faire  fes  fondions. 

La  démence  eft  une  cxcufe*,  pour  n'être  point 
expofé  aux  peines  capinles  dues  à  un  délit  com- 
mis dans  les  momens  où  l'accufé  ne  jouiffoit  pas 
de  fon  bon  fens  ;  mais  elle  n'empêche  pas  qu  on 
.  ne  le  condamne  aux  dommages  &  intérêts  qui  en 
font  la  fuite ,  &  dont  fes  biens  répondent.  Voye^ 
Folie,  TFureur,  Imbécillité,  Interdiction. 

DÉMENTI ,  f.  m.  (  Code  criminel.  )  c'eft  toute 
parole  ou  difcours ,  par  lequel  on  dit  à  quelqu'un 
qu'il  en  a  menti.  Le  démenti  eft  confidéré  parmi  nous 
comme  une  injure  plus  ou  moins  grave ,  félon  les 
circonftances. 

M.  de  Montefquieu  prétend  avec  raifon  ,  dans 
fon  livre  de  lE/prit  des  loix^  que  nos  préjugés  fur 
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le  âimeruî  doivent  leur  origine  aux  combats  judi- 
ciaires ,  &  que  c'cft  de-là  qu'eft  venue  la  maxi- 
me, (jull  faut  fc  battre  ^  après  avoir  reçu  un 
démenti. 

Cette  injure  a  effeâivement  occafionné  beau- 
coup de  duels,  mais  depuis  les  loix  févères  qui  les 
ont  réprimés,  on  a  établrdes  loix  pénales  contre 
ceux  qui  donnent  des  dinuntis.  Un  |5remier  règle- 
ment des  inaréchaux  de  France  j  du  mois  d'août 
16*5}  «  condamne  les  gentilshommes  &  officiers 
jut  airroot  donné  un  démenti ,  à  deux  mois  de  pri- 
on ,  &  à  demander  pardon  à  rofienfé  :  cette  peine 
a  été  portée  à  quatre  mois,  par  un  fécond  règle- 
ment du  21  août  1670  :  l'article  3  de  la  déclara- 
tion du  II  avril  1713  ordonne  que  celui  qui  aura 
donné  un  démenti  ,  (ott  puni  de  deux  ans  de  pri- 
(otiy  &  avant  d*y  entrer  ,  demande  pardon  à 
Toffenfé. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1604  »  ordonne  que 
celui  qui  aura  donné  un  démenti  à  un  officier  de 
robe ,  foit  condamné  à  demander  pardon  ,  &  à 
quatre  ans  de  prifon.  L'officier  de  robe  ,  qui  donne 
vn  démenti  à  un  autre  officier  de  robe,  ou  à  un 
gentilhomme^  doit  fubtr  la  même  peine. 

Il  n'eft  pas  non  plus  permis  de  donner  un  dé" 
menti  à  un  avocat  dans  les  fondions.  DuËdl  (  liv, 
Ulychap,  i6ç  )  rapporte  un  arrêt  du  19  décem- 
bre 1565  ,  qui,  pour  un  démenti  donné  a  un  avo- 
cat par  là  partie  adverfe ,  condamna  ce  dernier  à 
déclarer  a  Vaudience  ,  que  témérairement  il  avoit 
proféré  ces  paroles  ,  tu  as  menti ,  à  en  demander 
pardon  à  Dieu, au  roi  &  à  juftice,  &  en  10 liv. 
d'amende,  le  tout  néanmoins  fans  note  d'infamie: 
cet  adouclflement  fut  fans  doute  ajouté ,  à  caufe 
que  le  reproche  qui  avoit  été  fiût  à  la  partie, 
étoitfort  injurieux  ,  ce  qui  néanmoins  ne  lautori- 
foit  pas  à  infulter  l'avocat. 

Un  vailâl  fiit  privé  de  fon  fief  fa  vie  durant , 
pour  avoir  donne  un  démena  à  fon  feigneur ,  & 
fut  condamné  à  dire  en  jugement ,  que  par  colère 
il  l'avoit  démenti.  Papon  ,  liv.  XJJI ,  tit.  1  ^n°,i8. 
Le  démenti  donné  ï  quelqu'un  n'eft  point  excufé , 
fous  prétexte  qu'on  auroit  ajouté  ,  jauffon  hon- 
neur, 

DEMEURE  ,  f.  f.  {Jurifpr.)  ce  terme  a  en 
droit  deux  iîgnificarions  différentes. 

i^.Ufe  prend  poorle  lieu  de  l'habitation  d'une 
perfonne ,  &  il  efl  alors  fynonyme  au  mot  domi- 
ciR.  Ce  que  nous  avons  à  dire  à  cet  égard  ,  fe 
trouvera  tous  le  mot  Domicile. 

3^.  Demeure  flgnifie  retardement  à  faire  une  chofe 
à  laquelle  on  en  obligé.  C'eft  ce  qu'on  nomme  en 
droit  romain  mora  ;  ainfî  être  en  demeure  (  façon 
de  parler  très-commune  au  palais  ) ,  c'efl  avoir  laiifé 
pafier  le  temps  dans  lequel  on  auroit  dû  remplir 
ion  obligation. 

Conftittur  y  ou  mettre  quelqu'un  en  demeure  y  c'eft 
le  fommer  juridiquement  de  faire  ce  qu'il  doit. 
On  ()eut  menre  quelqu'un  en  demeure  par  un  aâc 
extrajudiciaure  ;  mais  pour  faire  courir  les  intérêts. 
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îl  £iut  une  demande  judiciaire.  Voye^  iNTÉTéxs 
moratoires.  Car  dans  nos  ufages ,  diffèrens  en  cela 
du  droit  romain ,  un  débiteur  n'eft  exaâement  en 
demeure  de  payer  ,  que  du  moment  qu'il  a  été  in» 
terpelié  judiciairement  de  le  faire. 

Cependam  il  y  a  des  cas  où  il  n'eft  pas  befoin 
démettre  fon  adverfaire  en  demeure;  favoir,lorf« 
que  dies  interpellât  pro  homine  :  tels  font  les  délais 
portés  par  les  coutumes  &  par  les  ordonnances  , 
pour  fare  quelque  chofe.  'Voye[  Délai.  Il  en  eft 
de  même  des  affaires  qui  ont  rapport  au  commer- 
ce ,  tel  eft>  par  exemple  ,  l'envpi  des  marchandi- 
fes  dans  un  temps  convenu  ;  &  généralement  de 
toiues  les  conventions  qui  exigent  d!être  exécutées 
dans  le  temps  marqué ,  tel  par  exemple ,  que  celle 
par  laquelle  un  ouvrier  fe  feroit  engagé  a  étayer 
un  bâtiment  qui  menace  ruine. 

On  dit  qu'i/  y  a  péril  en  la  demeure  ,  lorfqu'il 
s'agit  de  chofes  qui  peuvent  dépérir ,  comme  des 
provifions  de  bouche  ;  ou  lorfqûe  le  retardement 
d  une  affaire  peut  caufer  quelque  autre  préjudice  à 
une  des  parties. 

DEMISELLAGE  ,  terme  particulier  de  la  coutume 
de  Lille,  qui  déiigne  les  biens  cottiers  &  en  cen- 
fives,  acquis  par  un  homme  avant  fon  mariage, 
ou  pendant  fa  viduité ,  &  avant  un  fécond  ma* 
riage. 

Suivant  cette  coutume,  en  fucceffion  direâe, 
les  bi^ns  propres  d'un  défunt  appartiennent  ^  fes 
enfàns  mâles  ,  k  l'exclufton  des  filles  du  même 
^^ffé  »  qui  ne  peuvent  partager  que  dans  tes  ac- 
quêts roturiers  &  cottiers  :  en  fucceffion  collaté- 
rale les  mâles  excluent  les  femmes ,  tant  pour  les 
acquêts  que  pour  les  propres. 

Les  biens  en  demifiUage  fuivent  en  fucceffion 
direâe  le  même  fort  que  les' propres ;c'eftâ-dire, 
que  les  biens  acquis  avant  le  mariage  appartien- 
nent excluflvement  aux  en^ns  mâles;  mais  ceux 
qui  ont  été  acquis  par  le  dcfjnt  pendant  fa  viduité, 
font  regardés  comme  acquêts  pour  les  enfans  du 
premier  lit ,  &  fe  partagent  comme  demifellage  en- 
tre les  enfans  du  lecond  Ht. 

DÉMISSION,  f.  f.  {Droit civil  &  canonique.'^ 
en  général  c'eft  un  aâe  par  lequel  on  quitte  quel- 
que chofe.  D  y  a  démijfion  d*un  bénéfice  ,  démif- 
fioh  de  biens  ,  dimijjîûn  d'une  charge  ou  office  i 
&  démiffon  de  poffeffion. 

Démission  de  bénéfice,  c^  l'ade  par  lequel  un 
eccléfîaftique  renonce  à  un  bénéfice  dont  il  eft 
titulaire.  Si  cette  renonciation  eft  pure  &  fimple , 
elle  conferve  le  nom  de  démîjjîon ,  fi  elle  eft  faite 
en  faveur  de  quelqu'un,  fous  la  condition,  &  non 
autrement  qu'il  fera  pourvu  du  bénéfice ,  elle  s'ap- 
pelle réfignation.  Nous  traiterons  cène  dernière  ef- 
pèce  de  démijjlon  fous  le  mot  Résignation  ,  & 
nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  première. 

Si  nous  vivions  encore  dans  ces  fîècles  où  la 
difcipline  primidve  de  l'égHfe  étoit  dans  toute  fa 
vigueur,  il  feroit  f4cile  de  fixer  les  principes  fur 
les  démjjions  des  bénéfices.  Ils  étoietit  alors  fort 
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firaples.  On  ne  connoiflbit  point  d*ordînatiods  va^ 
gués;  quiconque  étoit  promu  à  un  ordre ,  étoit  en 
mêine  temps  attaché  à  d$5  foulions  dans  une 
églife;  il  ne  pouvok  les  quitter  que  par  fa  pro- 
motion  à  unordrefupérieur^ou  queduconfentemem 
de  révèle;  cette  fiabilité  avoit  lieu  non-feulement 
pour  les  évêques ,  mais  même  pour  tous  les  clercs 
dans  quelque  ordre  qu'ils  fiiâent  conAitués*  Les  clercs 
inférieurs  qui  pouvoient  alors  fe  HOiarter ,  n*en  ref« 
toient  pas  moins  attacliés  aux  égUfes ,  pour  lefquel- 
les  ils  avoient  été  ordonnés»  Les  monumens  ecçlé>- 
fiadiques  les  plus  anciens  atteftent  ces  faits^ 

La  fiabilité  dans  les  bénéfices,  ou  cbns  les  égU- 
fes 9  étoit  telle ,  quM  n'étoit  pas  permis  aux  clercs  dé 
changer  de  diocéib  fans  permilfion  ;  c'étoit  la  difcipUne 
conAame  &  générale.  Les  conciles  tenus  en  Onent» 
en  Afrique ,  ôc  en  Occident ,  i'om  également  dé- 
fendu* Le  concile  de  Sardique»  can.  i8  ^  ip, 
|>one  ;  aulU  fpifcopo  liceai  alurius  çivitaûs  honù-- 
nem  eccUfiapçum  JoUicitare^  d»  bi  fuis  parockïis  or^ 
dinart  cUricum.  (^uicumque,  tx  a!unâ  parochiâ  V0- 
luer'u^  alunum  miniftnun,  fini  confenfu  epifiopi  ipfius 
ifr  JiiU  volunuu^  Qrdinmre ,  non  fit  rau  ordinatio. 

Le  troifièmé  concile  de  Carthage ,  can.  »i^  eft 
laufli  formel,  utalienum  cUnçum^nificonctdtnte  ejus 
^pijcapo ,  lumo  audtat  vd  rctintre^  vel  promovtre  in 
iccUfid  fibi  crédita f  CUricorum  aitum  nomtn  ,  ttium 
Jeâores^&  pfalmijhy  ^  oftiarii  rctintnt. 

Le  concile  d'Angers,  tenu  en  453  ,  ean.  /,  fiiit 
un  pareil  règlement  ;  cleric'is  non  liceat,  de  loco  ad 
aUumJine  epifcppi  pcrmijpone  tranfire.  Celui  de  Tours 
en  462 ,  can,  11 ,  fait  les  mêmes  défenfes  ;  /  quis 
^lericus  ^  ahfque  epifiopi  fui  permiffu ,  dcreliHâ  eccUjil 
fui,  ad  aliumfe  tram  fine  yohurit  locum^  alienus  à 
çommunione  hàbeatur* 

Non-feulement  il  étoit  défendu  aux  clercs  de 
paffer  d'un  diocjèfe  dans  un  autre,  fans  le  confen- 
tement  de  leurs  évêques ,  ils  ne  pouvoient  pas  mh- 
me  abandonner,  fans  motifs,  les  places  qui  leur 
avoient  été  confiées ,  &  renoncer  à  leurs  fbnâions. 
Si  quis  tpifiopus  nqn  rcccperit  officium  &  curam  po- 
puli  fibi  commijji^  hic  communione  pnvttur  quoad 
itfque  confintiat  :fimiliter  v respirer  &  diaçonus ,  can. 
apofl.  57.  Le  concile  de  pîicée  ordonne  de  priver 
lie  la  communion ,  tous  Içs  eccl^fiafiiques  qui  aban- 
donnent leurs  églifcs,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  ren- 
trés dans  leur  dksvoir,  Omnem  neceJJitéUem  convenit 
fliis  imponi ,  ut  ad  fuas  parodias  rêver tantur^  qupd 
fi  non  ficfrint  opportet  eçs  comtnmùone  privari , 
çan^  lép 

Cepeiidant  il  ^toit  permis  de  fe  démettre  de 
fon  bénéfice  pour  des  cauies  légitimes,  L'Hifloire 
^ccUflaflique  fait  mention  de  plufleurs  faints  évê- 
ques qui  ont  quitté  leur  troupeau ,  forcés  par  des 
«iirconAânces  particulières,  oi)  pour  le  bien,  de 
leurs  églifes* 

Il  y  a  même  des  cas  où  un  ecdéfiaflique  doit 
donner  fa  dimijjion.  On  les  expripç  ordin<MJ^es|ent 
p^r  ces  deux  vers  ; 
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'  VeUli* ,  iatarus ,  maU  c^fiiMt ,  ifr^dme  « 
Qucm  maU^pUhs  oiit^  daai  fcMdala  ^  cedtrepojjtt^ 

Il  n'eft  pas  difficile  d'appercevoir  les  motifs  des 
réglemens.  que  l'on  vient  de  rapporter  ;  le  bten  de 
Tqglife  l'exigeoit.  Les  évêques,  alors,  feuls  eoUa- 
tcurs  des  bénéfices  de  leurs  diocèfes»  dévoient 
uécefTairemtnt  être  juges  du  mérite  de  ceux  qu'ils 
employoient  ()our  leurs  coopérateurs.  Un  clerc  » 
utile  dans  une  fonâion ,  ou  dans  un  bénéfice ,  pour* 
roit  n'avoir  pas  les  talens  &  les  capacités  requifcs 
pour  un  autre.  Il  ne  devoit  donc  pas  lui  être  libre 
de  quitter  le  premier  pour  pafFer  à  un  fécond  ;  & 
comme  l'évêque  pouvoit  ieul  di(pofer  des  béné- 
fices ,  il  falloit  foa  confentement  pour  parveair  à 
un  autre  que  celui  que  l'on  pofTédQÎt. 

D'un  autre  côté ,  Tordinatioa  &  le  bénéfiee  qui 
j  écott  toujours  joipt ,  formeient  une  efpèce 
de  contrat  finallagmadque,  dont  une  des  obligations 
de  la  part  du  clerc  ordonné,  étoit  ée  demeurer 
fixe  dans  le  pofte  qui  lui  étoit  affigné.  Ce  contrat 
pafTé  avec  l'eglife  ,ne  pouvoit  fe  difibudre  que  par 
l'évêque  qui  étcMt  fon  repréfencant  ;  c  cfl  ce  qui  a 
donné  lieu  d'appliquer  aux  âiflni/^o^udesbénéfrces^ 
les  maximes,  ejtu  eft  folvere  cujus  ejl  ligare:  iilius 
efl  deJUtuere  cujus  efi  inftituere,  Plufieurs  canoniftes 
ont  même  coiifidéré  les  engagenvens  du  bénéficier  , 
comme  un  mariage  fpîrituel,  (|u'il  a'étoit  pas  le 
main-e  de  difloudre  à  fa  volonté, - 

Il  efl  bien  certain  que»  fuivant  les  vnôs  prind» 
pes,  il  ne  devrm  pas  être  libre  à  un  clerc  d*a« 
bandoaner  ou  de  qiutter  à  fa  volonté  le  bénéfice 
dont  r^Hfe  l'a  pourvu;  il  doit  s'y  r«arder  comme 
placé  par  la  providence ,  dont  ies  iupérieun  font 
l'organe  &  les  miniflres  ;  &  eux  feuls  l'ayant  ap- 
pelle à  fies  fondions,  eux  feuls  devtôîent  avoir  le 
droit  de  lui  permettre  de  les  abandomer* 

Mais  on  efl  fouvent  obligé  de  £ûre  eéder  ans 
circonfiançes ,  les  loix  les  plus  f^es.  C'eft  ce  qui 
eft  arrivé  par  rapport  à  la  fiabilité  ées  ecdéfiaftiques 
dans  les  pofles  qui  leur  avoieot  été  confiés*  Les 
ordinadons  vagues ,  c'eft-à-dire,  iàns  titre  ;  llatro* 
duâion  du  patronage,  foit  eccléfiaflique ,  foit  iu- 

3ue;  les  grades  &  autres  expeâadves;  le  partage 
e  la  collation  des  bénéfices,  entre  les  évêques  oc 
les  chapitres;  une  nouvelle  efpèce  de  coUateurs 
ordinaires,  tels  que  les  abbés ,  tes  prieurs,  ont  dik 
néceffairement  apporter  du  chaagemem  dans  les 
principes  fur  les  déminons  des  bénéfices. 

Quoique  les  évêques  ne  pûffem  liôtemêm 
ordonner  fâfis  lettres  dimifToriaies ,  que  les  filets 
de  leurs  diocéfes,  ils  peuvem  cependant  choifir 
indifféremment  pacmi  tous  les  ecdéfiaftiques  du 
royaume,  ceux  auxquels  iU  veulent  donner  les 
bénéfices  de  leur  collation.  Rien  n'empêche  ces 
ecdéfiaftiques  de  les  quitter  pour  en  accepter  d'autres 
incompatibles  :  l'ancienne  fiabilité  efl  entièrement 
abolie;  iln'eflpas  rare  de  voir  des  clercs  parcourir 
ainfi  fucceffivement  plufieurs  diocéfes.  Cette  ef- 
pèce de  défordre  a  pris  fa  fource  dans  les  ordina« 
p(U2S  vaguçs.  La  divifioA  d(  l'ordre  ^  in  titre»  a 
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laîfle  les  cccléfiaftîques  libres  de  chercher  des  éta- 
oliflemens  par  -  tout  où  ils  voudroient ,  &  Timpo- 
fitîon  des  mains  de  Tévêque  a  ccffé  d'être  un  lien 
gui  les  attachât  irrévocablement  à  fon  fiège,  ou 
du  moins  qui  les  mît  dans  l'obligation  de  ne  point 
le  quitter  fans  fon  congé.  Une  collation  faite  long- 
temps après  l'ordination,  n'a  plus  eu  la  force  de 
cet  ancien  contrat,  qui  lioit  tout-à-la-fois  à  Téglife 
en  général,  &  à  telle  églife  eh  particulier;  &  on 
s*eft  infenfiblement  habitué  à  quitter*  fon  bénéfice 
fans  fuivre  d'autres  loix  que  celles  de  fon  intérêt 
ou  tie  fon  inclination. 

Le  patronage  &  les  expeôative<  ont  rendu  les 
évêques  coUateurs  forcés.  Quoiqu'ils  foient  toujours 
reftés  juges  de  la  doârine  &des  mœurs  despréfentés 
ou  des  expeftans ,  ils  ont  fouvent  été  forcés  d'ac- 
corder des  provifions  qu'ils  auroient  refiifées,  s'ils 
avoient  été  libres,  &  s'ils  n'avoient  pas  craint  des 
conteAations  &  des  procès.  Peu  intéreffés  à  con- 
ferver  ces  fujcts  dans  leurs  diocèfes ,  ils  n'ont  point 
invoqué  contre  eux  les  loix  de  la  fiabilité ,  lorf- 
qa'ils  ont  voulu  les  quitter.  Les  pourvus  par  les  col- 
hteurs  inférieurs,  devenus  coUateurs  ordinaires, 
ont  été  dans  le  même  cas.  Ces  coUateurs  n'ont 
point  eu  fur  leurs  coUataires,  l'autorité  des  évê- 
ques; &  ceux-ci  les  ont  vu  d'un  œU  tndifTérert 
occuper  ou  abandonner  des  places  dont  ils  ne  dif- 
pofoient  pas. 

A  ces  motîfe  du  relâchement  de  l'ancienne  dft 
cîpline  Tur  la  fiabilité  des  clercs ,  s'en  font  joints 
d'autres ,  puifés  dr.Hs  la  nature  même  des  bénéfi- 
ces. Il  en  efi beaucoup  qui,  à  proprement  parler, 
n'intéreflent  l'églife ,  que  par  les  revenus  qu'ils  pro- 
duifent  au  clergé.  Les  prieurés ,  les  chapelles ,  en  un 
moi^  les  bénéfices  fimplesqui  fe  font  tant  multipliés , 
fi'influent  en  rien  fur  la  conduite  des  peuples  & 
Tadminifiration  des  facremens.  Il  importoit  donc 
peu  que  leurs  titulaires  euffent  la  faculté  de  s'en 
démettre  à  volonté  &  fans  le  confentement  des 
iupérieurs.  D'aiUeurs ,  les  réfignations  en  faveur , 
une  foisadmifes,  il  eût  été  contre  la  raifon  de  gêner 
les  dénùjjions  pures  &  fimples,  moins  contraires 
aux  loix  primitives  de  l'églife.  Dès  qu'il  a  été  per- 
mis de  difpofer  de  fon  bénéfice  en  fe  donnant  un 
iùccefieur ,  U  a  dû  l'être  bien  davantage,  de  le  re- 
mettre fans  condition  entre  les  mains  oes  fupérieurs. 
.  Dans  l'état  aôuel  des  chofes,  les  bénéfices  qui 
femblercûeiu  exiger  la  fiabilité  dans  les  titulaires, 
font  les  évéchés  &  les  cures*  Cependant  nous  ne 
voyons  pas  fouvent  des  évêques  contraints  par  leurs 
fupérieurs  dans  la  hiérarchie  eccléfiafiique ,  à  con- 
ferver  un  fiège  qu'ils  ne  croient  plus  devoir  occu- 
per. Quant  aux  curés ,  les  évêques  les  plus  zélés 
5|our  le  bien  de  l'églife  &  les  plus  jaloux  de  con- 
crver  les  bons  fujets ,  fe  contentent  de  les  enga- 
ger à  deflervir  leurs  bénéfices,  de  les  en  prier, 
de  le  leur  enjoindre.  Mais  s'ils  veulent  abfolument 
fe  retirer ,  les  prélats  ne  font  point  ufage  de  leur 
autonté  pour  les  forcer  à  demeurer  dans  leur  pofte. 
On  p^ut  donc  regarder  comme  un  principe  certain 
JurifprucUnce.     Tome  IIL 
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que, félon  notre  difcipline  aâuelle ,  îl  efi  libre  à 
tout  bénéficier  de  fe  démettre  purement  &  fim- 
plement  de  fon  bénéfice.  Nous  allons  examiner 
quels  font  ceux  qui  ont  le  droit  de  recevoir  les 
démijfions  :  ce  qui  les  rend  parfidtes  &  opère  la 
vacance  du  bénéfice  :  &  ennn  les  formalités  aux* 
quelles  elles  font  foumifes. 

Une  démijfion  pure  &  fimple  peut  fe  faire  entre 
les  mains  du  pape.  Mais  ces  fortes  de  démijpons 
font  extraordinaires ,  étant  inutUe  de  recourir  à 
l'autorité  du  pape  pour  une  fimple  abdication  qui 
peut  fe  faire  par  une  voie  bien  plus  courte  entre 
les  mains  de  l'ordinaire.  On  ne  s'en  fert  que  lorf- 
que  le  tinilaire  craint  d'avoir  commis  quelque  fimonie 
de  fait,  ou  quelque  confidence  dans  l'obtention  du 
bénéfice.  Il  le  remet  alors  pour  tranquiUifer  fa  con- 
fcience,  ou  pour  fa  propre  fiireté,  purement  & 
Amplement  entre  les  mains  du  pape ,  &  le  fupplie 
enniite  de  vouloir  bien  lui  en  faire  expédier  des 
provifions;  ce  qui  entraîne  deux  fignatures;  l'une 
qui  admet  la  démijjîon  &  déclare  le  bénéfice  va- 
cant ,  &  l'autre-,  qui  efi  la  provifion.  Ces  fignatu- 
*  res  ne  font  point  datées  du  jour  de  l'arrivée  du 
Courier  comme  les  autres  qui  fe  donnent  pour  la 
France  ;  elles  le  font  feulement  du  jour  qu'elles 
font  expédiées,  parce  que  dans  ce  cas,  le  pape' 
n'eft  pas  collateur  forcé. 

Le  vice-légat  d'Avignon  reçoit  auflî  les  démif- 
fions  des  bénéfices»  fitués  dans  les  provinces  ou 
il  exerce  fes  pouvoirs.  Quoiqu'elles  paroiiTeat 
pures  &  fimples,  elles  font  cependant  de  véritables 
réfignations'  en  faveur.  Le  réfignant  défigne  tou- 
jours fon  fuccefifeur,  &  le  vic^-légat  ne  manque 
jamais  d'expédier  les  provifions  en  faveur  du  fujet 
qui  lui  efi  défigné. 

Après  le  pape  &  fes  légats  lorfque  leurs  pou- 
voirs font  reconnus,  ceux  qui  peuvent  recevoir 
des  démijjions  de  bénéfices,  font  bs  coUateurs  or- 
dinaires. Les  évêques  devroient  feuls  jxercer  ce 
droit.  Alexandre  III  écrivoità  l'évêque^de  Tour- 
nai de  ne  pas  foufirir  qu'aucune  perfonne  fe  mette 
en  poiTefiTion  des  bénéfices  fitués  dans  fon  diocèfe 
&  qui  font  à  fà  collation ,  fans  fon  confentement 
exprès  :  comme  auffi  qu'aucun  titulaire  renonce  à 
fon  bénéfice  fans  fon  aveu.  Univerfis  perfonis  tui 
cpifcopatus  y  fuh  diflriSliont  prohibeas ,  ne  ecclefias 
tua  diacejîs  ad  ordwationem  tuam  pertinentes ,  abfque 
affènfu  tuo  intrare  valeant,  aut  detinere^  aut  te  de-^ 
mittere  inconfulto. 

Eudes  de  Sully  »  évêque  de  Paris ,  &  contem* 
porain  d'Alexandre  III,  défend  dans  fes  Conjlitu* 
lions  fynodaUs ,  principalement  aux  curés ,  de  ré- 
figner  leurs  bénéfices  entre  les  mains  des  abbés  & 
des  autres  patrons.  Inhibemus  nefaciant  rejîgnationes 
in  manibus  abbatum  vel  quorumlibet  patronorum. 

On  peut  inférer  de  ces  défenfes  que  l'on  trouve 
auffi  dans  êizxxtxts  (latuts  fynodaux  dumêmefiècle» 
que  les  coUateurs  inférieurs  aux  évêques ,  n'avoient 
pas  encore  le  droit  de  recevoir  des  démijjîons  de 
bénéfices.  Mais  f^s  chercher  ici  à  fixer  l'époque 
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à  laquelle  Sis  ont  commencé  à  en  jouir,  nous  nous 
contenterons  d'obferver  que  tous  lescanoniftes  Fran- 
çois conviennent,  qu'ils  ion»  .jr-fentemen*  en  droit 
&  dans  la  poiTcdricn  Je  les  aJmerx.*»  Ainfi  nous 
ne  reconnoifFvfns  en  France  que  le  pape,  fon  lé- 
git ,  &  les  collateurs  ordinaires ,  foit  évêques ,  foit 
p  olats  infirieurs,  quipuifTent  recevoir  les  démijflons 
ou  les  rèfi^nations  pures  &  fini  p'.  es.  Les  ordinaires 
ont  ce  droit  en  vertu  de  la  maxime  illius  efl  deflU 
tuere  cujus  eft  i  iflituere  ;  le  pape  8lAts  légats  en 
jouiiTent ,  comme  une  fuite  du  droit  de  préven- 
tion qu'ils  exercent  préfentement  fur  tous  les  col- 
lateurs ordinaires  dans  les  pays  régis  par  le  concor- 
dat François. 

Si  tous  les  ordinaires  ont  le  droit  de  recevoir 
les  dém'tjjions  des  bénéfices  à  leur  collation,  en 
eft-il  de  même  des  patrons  pour  les  bénéfices  qui 
font  à  leur  préfentatîun  ?  Teftime ,  dit  Djiperray , 
moyen  canon  ^  tome  III  y  chap.  4  ,  n®.  p  ,  que  la  dé- 
mij/ion  doit  être  faite  entre  les  mains  des  ordinai- 
res. Ce  font  eux  qui  lient  les  titulaires  aux  béné- 
fices ,  &  c'eft  une  règle  de  l'un  &  de  l'autre  droit , 
que  la  même  puifTance  qui  a  la  force  &  l'autorité 
pour  lier ,  l'a  auffi  pour  délier.  Nihil  tam  naturale 
eft ,  unumquodque  eodem  jure  diffolvi  qu0  coUigatum 
eft  :  mais  q^aiid  cette  dénàffien  eft  faite  entre  leurs 
ma  n^ ,  ils  doivent  donner  l'inftitudon  fur  la  pré- 
fentation  des  patrons  ;  leur  collation  ne  feroit  pas 
nulle,  s'ils  Favoient  donnée  de  plein  droit,  mais 
elle  feroit  annuUée  fur  la  plainte  du  patron. 

De  Roye ,  Rebuffe  &  plufieurs  autres  canoniftes , 
ont  foutcnu  les  mêmes  principes  que  Duperray , 
&  fe  font  appuyés  fur  deux  décrets  d  Alexandre  lu, 
&  fur  quelques  autres  textes  du  droit.  Us  regar- 
dent tous  comme  nulle ,  une  démijjion  faite  entre 


vacant  ;  que  le  titulaire  peut  révoquer  fa  démîffîon , 
ou  même  fans  la  révoquer ,  réfigner  valablement , 
foit  en  faveur  ,  foit  pour  caufe  de  permutation. 
Ces  principes  ont  été  développés  dans  une  contef- 
tation  célèbre  au  fujet  de  la  cure  de  faint  Sulpice 
de  Paris ,  jugée  par  arrêt  de  la  grand'chambre ,  du 
a8  mars  1765.  Le  ficur  Dulau  d'Allemans  s'étoit 
démis  de  cette  cure  entre  les  mains  de  M.  le  comte 
de  Clermom,  qui ,  en  qualité  d'abbé  de  faint  Ger- 
mai n-des-Prés ,  en  étoit  patron.  En  conféquence 
de  cette  démijjîon  ,  M.  le  comte  de  Clermont 
donna  fa  nomination  ou  préfentation  au  (leur 
Noeucz ,  qui  étoit  vicaire  de  cette  paroiffe  depuis 
quinze  ans.  Le  ficur  Noguez,  muni  de  cette  pré- 
lentation ,  requit  l'archidiacre  de  le  repréfenter  à 
M.  l'archevêque,  félon  Tufage  du  diocèfe.  Il  en 
e/ïïiya  un  refus.  Il  fe  pourvut  devant  M.  l'arche- 
vêque même,  qui  lui  fit  répondre  p«r  M.  l'évêqùe 
de  Sydon ,  fon  grand-vicaire ,  qu'il  ne  lui  accor- 
deroit  point  des  provifions  de  la  cure  de  faint 
Sulpice,  1^.  parce  que  la  démij/ion  étoit  faite  entre 
les  mains  de  M.  le  Comte  de  Cicf  mont',  &  qu'elle 
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auroît  dû  être  faite  entre  les  fienncs ,  fuîvam  ce 
principe ,  illius  eft  deftituere  cujus  eft  injlituere  ; 
2**.  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  de  liberté  dans  cette 
dtm:£ion  ;  3'.  par  des  raifons  relatives  à  Uditc  dl^ 
mijjîon ,  fur  Iclquelles  la  charité  chrétienne  lui  im- 
pofoit  filcnce  dans  ce  moment,  &  fur  lerquelles 
il  s'expliqueroit  dans  cette  affaire»  &  pardevuc 
qui  il  appaniendroit. 

Le  fieur  Noguez  fe  retira  pardevant  M.  ^a^c!1^ 
vêque  de  Lyon ,  qui ,  fans  lui  fiiire  un  refiis  po- 
fitit ,  lui  demandéi  du  temps  pour  examitier  fes  ti- 
tres. Pendant  ce  délai ,  le  fieur  Dulau  révoqua  (à 
démij/ion ,  &  fit  fienifier  fa  révocation ,  tant  aa 
fieur  Noguez  qu'à  M.  l'archevêque  de  Lyon. 

.  La  caufe  fut  portée  à  la  grand'chambre  du  p2r' 
lement  ;  après  plufieurs  plaidoiries  »  le  fieur  Noguez 
donna  fon  défiftement.  Mais  il  y  avoit  un  appel 
comme  d'abus;  c'eft  pourquoi  on  cominuadepbi- 
der:  M.  Seguier,  avocat  général,  établit  pour  prin- 
cipe certain ,  que  la  démîjffion  de  la  cure  avoit  dû 
êt»'e  faite  tnn-c  les  mains  de  M.  rarchevèque;  il 
adopta  la  maxime,  illius  efl  inftituere  cujus Jfidef' 
tuere.  Il  obferva  que  fi  M.  l'archevêque  eût  vo.lu 
accepter  la  démiJ/ion  faite  e  ntre  les  mains  de  l'îbbè 
de  Saint-Germain,  il  avoit  cette  liberté  ;  mus  qu'il 
ne  pouvoit  être  forcé  de  donner  des  provifions  aa 
fieur  Noguez ,  parte  que  celui-là  fcnl  avoit  droit 
SE  recevoir  la  démiffion,  qwà  feul  avoit  le  droit  de 
donner  l'inftitution  canoni  que  ;  &  que  telle  avoit 
toujours  été  la  difcipline  de  i'églife. 

De  ces  principes ,  il  fui'voit  que  le  fieur  Dulau 
n'avoit  jamais  cefl^é  d'être  vériuble  dtulaire  de  la 
cure  de  faint  Sulpice;  cjue  rien  ne  l'en  avoit  dé- 
pouillé ;  que  fa  démijjion  étant  nulle ,  &  ayant  mcœe 
été  révoquée  avant  aucune  acceptation  de  la  part 
de  M.  l'archevêque,  qui  ftul  pouvoit  la  valider, 
la  préfentation  faite  par  M.  le  comte  de  OmofH 
ne  pouvoit  avoir  aucun  effet  en  faveur  de  r«J)bc 
Noguez.  Auffi ,  la  cour  par  fon  arrêt  fufdaté,  donna 
aûe  au  fieur  Noguez  de  fon  défifiemcm  ;  fans  sy 
arrêter ,  fiiifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus,  à 
qu'il  y  a  abus ,  déclara  la  révocation  du  to 
Dulau  bonne  &  v^dablc  :  l'a  maintenu  en  conlè- 
quence  dans  la  pofifeffion  &  jbuiifance  de  la  cure  de 
S.  Sulpice, &  condamné  l'abbé  Noguez  aux dépcn<. 

Il  lîe  peut  donc  plus  être  douteux  qu'une  .^• 
mijjion  faite  entre  les  mains  d'un  patron,  eft  nulle 
&  ne  peut  avoir  aucun  effet,  file  collateurne  veut 
pas  l'accepter.  Les  patrons  laïques  n'ont  pas  pKis  * 
ce  fujet  de  privilège  que  les  patrons  eccléfiafti- 
ques  :  les  uns  &:  les  autres  fe  plaignent  de  cette 
jurifprudence  &  prétendent  qu'elle  autorifc  les  or- 
dinaires à  les  fruftrer  fouvei:t  de  leurs  droits.  P-u* 
fleurs  auteurs  eftimant  leurs  plaintes  juftes,  ont 
obfcrvé  que  notre  jurifprudence  fur  ce  point,  eft 
défeôueufe.  Brunet,dans  fon  Notaire  Jfojbht^i^^^ 
tome  2^  lib.  6 ,  chap.  11^  dit  que  Tufage  denor.tier 
les  déminions  aux  patrons,  n'eft  pasuniverftl^iî^^s 
qu'U  dcvroit  l'être.  U  fe  fait,  ajoute- t-il,  tous ]e> 
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jours  tant  de  fraudes  pour  éluder  leurs  droits,  qu'il 
/croit  à  propos  d'y  pourvoir  en  impofant  la  nécef- 
fité  de  cet  aâc.  La  fb-malité  de  Tinfinuation  eft 
infuffifante,  on  n'en  confulte  guère  les  regiftres 
ffiie  lorfqu'on  a  ua  intérêt  particulier  de  le  faire. 
D'ailleurs ,  feroit-il  jufte  d'impofer  cette  obligation 
à  des  patrons ,  qui ,  pour  l'ordinaire ,  demeurent 
dans  des  endroits  fort  éloignés  des  bénéfices  de 
kurs  patronages  ?  Il  feroit  à  fouhaiter ,  continue  le 
même  auteur,  que  dans  les  vacances  pzrdémffiorty 
on  fût  tenu  de  faire  envers  les  patrons  &  fur-tout 
les  laïques ,  ce  que  Ton  eft  obÙgé  de  faire  à  l'é- 
gard du  roi  pour  les  bénéfices  qui  font  de  fon 
patronage  >  favoir ,  deux  procurations  ad  rejignan- 
dum^  Tune  pour  remettre  les  bénéfices  enn-e  les 
mains  du  coUateur;  l'autre  pour  déclarer  au  roi 
cette  remife.  Il  fàudroit  en  outre  ordonner  que  le 
temps  de  Tix  ou  de  quatre  mois,  ne  commence- 
roit  à  courir  que  du  jour  de  cette  notification  :  par-là 
les  droits  des  patrons  feroient  mis  à  couvert ,  ils  au- 
roient  un  temps  fufHfant  pour  fixer  leur  choix  fur 
le  fiijet  qu'ils  doivent  préfenter,  &  les  vrais  prin- 
cipes fur  les  dimijjions  feroient  obfervés ,  fans  que 
perfonne  pût  être  léfé. 

Les  dtmjjlons  des  bénéfices  à  patronage ,  peuvent 
être  faites  fans  le  confentement  des  patrons ,  foit 
«ccléfiafUques ,  foit  laïques.  Celui  des  patrons  laï- 
ques eft  nécefTaire  ,  pour  les  réfîgnations  en  faveur. 
Les  collateurs  laïques  peuvent  recevoir  les  dé- 
mijfions  ^des  bénéfices  à  leur  collation. 

Les  grands- vicaires  peuvent-ils  admettre  les  dé- 
mijjions  &  conférer  fur  ce  genre  de  vacance?  On 
répond  qu'ils  ne  le  peuvent  qu'autant  que  la  faculté 
leur  en  aura  été  exprefTément  donnée  dans  leurs 
lettres  de  vicariat.  Il  ne  fufEroit  pas  même  qu'ils 
eufTent  en  général  le  pouvoir  de  conférer  les  bé- 
néfices. C'efl  la  décifion  de  Bonifiice  VIII ,  au 
chap»  2  du  titre  de  officia  vicarii  in  fextô:  pote/la- 
tem,  aliquos  à  fuis  beneficii  amovendi  noiumus  in 
tum  transferri ,  nUî  fpecialiur  hac  fibi  committatur. 
Gohard  ,  tome  llî ^  page  427 ,  cite  deux  arrêts  ren- 
dus, l'un  au  parlement  de  Paris,  le  4  mars  1735» 
l'autre  au  grand-confeil ,  en  1683  ,  qui  ont  jugé 
fiiivant  ces  principes. 

Le  chapitre  fede  vacante  ne  peut  point  recevoir 
les  démijjions  des  bénéfices  non-cures.  On  ne  peut 
s'en  démettre  qu'entre  les  mains  du  rot,  à  qui  la 
collation  en  appartient  en  vertu  du  droit  de  régale. 
Quant  aux  cures ,  le  chapitre  y  pendant  la  vacance 
du  fiége  peut  en  accepter  les  démijjions  &  y  pour- 
voir fur  ce  genre  de  vacance.  Nous  n'avons  point 
adopté  en  France  la  difpofuion  des  décrétales ,  qui 
veulent  que  les  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer 
pendant  oue  le  fiège  épifcopal  n'eft  pas  rempli, 
foient  réiervés  au  futur  évêque.  Nous  avons  cru 
qu'elle  favorifoit  trop  la  prévention  du  pape ,  & 
que  le  bien  de  la  religion  exigeoit  que  les  peu- 
ples ne  reftafTent  pas  long-temps  fans  pafteurs.  - 
Dans  les  provinces  où  l'alternative  a  lieu ,  les 
ordinaires  peuvent  admette  les  démijpons  8c  con^ 
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férer  fur  ce  genre  de  vacance ,  dans  les  mois  ré- 
fervés  au  pape.  Ainfi  jugé  pour  la  Bretagne  par 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  30  mars 
166a ,  &  12  juin  1703  ;  &  pour  les  trois  évèchés 
par  un  arrêt  du  grand-confeil  du  20  avril  1671. 
La  raifon  qu'on  en  apporte ,  c'eft  que  les  concor* 
dats,  foit  tacites,  foit  exprès,  qui  ont  établi  l'ai* 
ternarive  en  faveur  du  pape  ,  ne  font  mention  que 
des  vacances  par  mon. 

Après  avoir  vu  quels  font  ceux  qui  ont  le  pou- 
voir d'admettre  ou  de  recevoir  des  démijfions^  exa- 
minons ce  qui  les  rend  parfaites  &  capables  d'opé* 
rer  la  vacance  des  bénéfices. 

Si  on  s'en  tient  à  la  rigueur  des  principes  ^  une 
démijfion  ne  peut  être  pai%iite  &  opérer  la  vacance 
du  bénéfice ,  que  lorfqu'elle  a  été  admife  par  le 
coUateur  ordinaire;  c'efl  une  conféquence  nécef- 
faire  de  la  maxime ,  illius  ejl  dejlituere  cujus  ejl.injli- 
tuere.  Ils  font  encore  fuivis  pour  les  bénéfices  du 
premier  ordre,  c'eft-à-dire,  pour  les  évêchés  qui 
ne  font  vacans  que  lorfque  la  démijjîon  eft  admife 
par  le  flipérieur,  qui,  depuis  le  concordat,  e^ 
le  pape. 

Les  évêques  fe  démettent  entre  les  mains  du 
roi.  Epifcopatum  fuum  cum-juribus  &  pcrtïnentïis  uni' 
verjîs  in  manibus...,  Francorum  régis ^  pur^  &  Jim- 
pliciter  rejignavit  ut  ad  illum  per  majejlatem  fuam. 
S.  P.  A^.  N*  papa ,  perfona  capax  6»  idonea  nomi' 
netur  :  cette  démijjîon  ne  dépouille  point  l'évêque 
de  fa  jurifdiâion,  &  il  ne  perd  le  droit  d'ad- 
miniftrer  le  diocèfe  ,  que  du  jour  qu'elle  eft 
agréée  par  le  pape ,  ce  qui  fe  fait  en  plein  confif- 
toire  à  la  préconifation  de  fon  fucceffeur.  Un  ar- 
rêt du  confeil  d'état  du  26  avril  1657»  rendu  à 
la  requête  du  clergé ,  &  par  forme  dérèglement, 
fait  défenfes  très-expreffes  aux  chapitres  des  cathé- 
drales ,  de  troubler  les  évêques  ou  leurs  officiers 
dans  l'exercice  de  leurs  juriidiâions  &  dans  leurs 
fonfHons,  fous  prétexte  des  procurations  qulls  ont 
pafTées  pour  réfigner,  avant  que  la  réfignation 
ait  été  admife  par  le  pape ,  enfemble  aux  cours 
de  parlement  de  donner  des  arrêts  contraires. 

Mais  s'il  eft  néceffaire  que  la  dénùjjion  d'un  évê- 
ché ,  pour  en  opérer  la  vacance,  foit  acceptée  par 
le  fupérieur ,  en  doit-il  être  de  même  Acs  bénéfices 
inférieurs  à  l'épifcopat?  M.  Piales ,  à  la  fin  du  chapitre 
4  de  fon  Traité  des  réJîgTiations  ou  démijjions ,  s'ex- 
prime en  ces  termes  «  les  avocats  tes  plus  habiles 
)i  qui  ont  plaidé  ou  confulte  pour  les  difTérens  pré- 
»  tendans  au  prieuré  de  Renil ,  fe  réuniflbient  tooï 
»en  ce  point,  que  l'admiffion  de  la  démijjîon ^ 
y>  par  le  fupérieur ,  eft  néceffaire  pour  opérer  la 
n  vacance  du  bénéfice  »•  Cette  maxime  ejl  donc  aù'^. 
dejfus  de  toute  atteinte. 

Le  même  auteur ,  après  avoir  avoué  que  ^s  deux 
arrêts  qu'il  vient  de  rapporter,  l'un  du  grand-con- 
feil &  l'autt-c  du  parlement ,  n'ont  pas  décidé  la 
quefHon ,  &  avoir  rendu  compte  des  motifs  qui 
ont  donné  lieu  au  principe ,  qu'une  démijfion  non- 
acceptée  ne  fait  pas  vaquer  le  bénéfice ,  ajoute  à 
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la  fin  de  (en  chap.  y.  ce  Les  chofes  font  bSefi  chan- 
V  gées  «  il  y  a  une  infinité  de  bénéfices  qui  ne  font 
vplus  à  la  difpofition  des  évêaues.  Or  y  attribuera- 
n  t-on  à  ceux  cpii  en  ont  la  difpofition .  la  même 
t>  autorité  fur  ceux  en  fiiyeur  de  qui  ils  difpofent , 
n  qui  appartenoit  aux  évêques  ?  Un  chanoine  tour- 
»  naire  qui  confère  vice  capituli ,  ou  un  prieur  qui 
»  n'eft  fouvent  qu'un  fimplc  clerc,  fera-t- il  en  droit 
i>  d'examiner»  fera-t-il  même  en  état  de  juger  fi  la 
)y  démijjîon  ,  faite  entre  fes  mains ,  doit  être  admife 
f*  ou  rejettée  ?  Le  bénéficier  collateur  aura-t-il  l'au- 
n  torité  nécefiaire  pour  contraindre  le  démettant  de 
ti  demeurer  dans  le  pofie.  qui  lui  a  été  confié  ?  On 
»  n'oblige  plus  les  ecclédaftiques  d'avoir  un  era- 
»  ploi  déterminé  dans  l'églife.  Il  y  a  plus  de  clercs 
»que  de  bénéfices,  on  n'eft  jamais  embarrafié 
91  pour  remplacer  le  dtulaire  d'un  bénéfice  fimple.   ' 

»Par  toutes  ces  confidératîons,  il  eft  manifefte, 
M  que  la  maxime  qu'un  bénéfice  n'eft  vacant  par 
»  démiffion ,  que  quand  la  dimifflon  a  été  admife 
»  par  le  fupérieur ,  quoique  ti^s-vraie  en  elle-mô- 
^  me,  ne  doit  pas  toujours  être  prife  à  la  rigueur, 
ï>  ni  entendue  (ans  limitation  ». 

D'après  ces  réflexions  de  M.  Pîales,  il  paroît 
qu'il  voudroit  que  l'on  diftinguât  entre  les  bénéfi- 
ces-cures &  autres  importans ,  &  les  bénéfices  Am- 
ples :  que  pour  les  premiers,  la  démîjjîon  n'en 
opérât  la  vacance  que  lorfqu'elle  feroit  acceptée  par 
le  fupérieur  ;  &  que  pour  les  féconds ,  la  démijjion 
feule  les  fît  vaquer.  Il  paroît  que,  de  l'aveu  même 
de  ce  jurifconfulte  éclairé ,  la  queftion  n'a  pas  en- 
core été  jugée  in  terminis,  &  que  nous  n'avons 
{>our  la  décider  dans  l'état  préfcnt  des  chofes ,  ni 
oi  précife ,  ni  jurifprudcnce  confiante. 

Mais  fi  la  démijjion  feule  fufEt  pour  opérer  la 
vacance  des  bénéfices  fimples ,  pourquoi  n'opére- 
rott-elle  pas  celle  des  bénéfices-cures  ?  M.  Piales 
convient  qu'on  n'oblige  plus  les  eccléfiaftiques 
d'avoir  un  emploi  déterminé  dans  l'églife  ;  il  ajoute 
cjue  les  évêques  ne  font  plus  aujourd'hui  dans  l'u- 
lage  d'ufer  d'autorité ,  pour  forcer  ceux  qui  veu- 
lent fe  démettre,  à  conferVer  leurs. bénéfices.  Ce 
n'eft  donc  que  la  volonté  feule  des  bénéficiers  que 
l'on  confidère/Lorfqu'elle  eft  conftahte  &  libre, 
elle  fufiit  pour  les  dépouiller.  Ils  ont  accepté  libre- 
ment, ils  peuvent  renoncer  librement.  Qui/que  juri 
^uo  renuntiare  potefl.  Quelque  importans  que  foient 
es  bénéfices-cures,  on  ne  manque  point  de  fujets 

{)Our  les  remplir,  &  puifque  l'églife  n'oblige  plus 
es  eccléfiaftiques,  en  les  ordonnant,  d'avoir  un 
emploi  déterminé ,  pourquoi  les  forceroit-on  à  con- 
server ceux  dont  ils  ont  volontairement  confenti 
de  fe  charger  î 

•  Nous  croyons  cependant  nécefifaire  pour  que  la 
iémijjion  opère  la  vacance  des  bénéfices  même 
fimple^ ,  qu'elle  foit  accompagnée  de  circonftances 
qui  ne  laiflent  aucun  doute  fur  la  volonté  déter- 
minée du  réfignant.  Toutes  les  fois  qu'un  bénéfi- 
cier aura  remis  fon  bénéfice  entre  les  mains  du 
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collateur  par  un  aâe  authentique  ;  quH  le  lu!  annr 
fait  notifier  ;  qu'il  l'aura  fait  infinuer  ^  &  qu  H  ^n 
ceftë  fes  fondions ,  le  bénéfice  fera  vacant. 

Tous  ,les  auteurs  conviennent  que  la  défcrtion 
Vipère  la  vacance,  &  qu'après  trois  fommations, 
le  bénéfice, eft  à  la  dilpoiition  du  collateur.  Ces 
fommations  ne  font  néceftàires  4ue  pour  s'aftiirer 
aue  le  titulaire  perfifte  dansja  volonté  d'abdiquer, 
oa  défection  eu  une  dmiffion  tacite  que  les  fom- 
mations conftatent.  Si  elle  fuffit  pour  opérer  U 
vacance,  pourquoi  une ii^'nii^o/iexprefle,  notifiée, 
infinuée ,  qui  ne  peut  plus  être  res^ardée  comms 
un  fimple  projet,  ne  l'opéreroit-elïe  pas,  mcmc 
indépendamment  de  l'acceptadon  du  fupérieur? 
Cette  acceptation  ne  doit  plus  être  regardée  comme 
indifpenfable  depuis  que  les  collateurs.  ne  peuvent 
pkis  contraindre  les  titulaires  à  refter  malgré  eux 
dans  leurs  bénéfices. 

Mais,  dit-on^  félon  nos  ufagcs,  toute  démlficn 
ou  toute  réfignation  peut  être  révoquée  iufqu  à  ce 
qu'elle  ait  été  acceptée  par  le  fupérieur.  jiifquà 
ce  moment  le  titulaire  n'eft  donc  pas  dépouillé. 
La  démiffion  n'eft  donc  parfaite,  &  le  bénéfice  va- 
cant ,  que  par  l'acceptation  du  fupérieur. 

Il  eft  vrai  ^  que  félon  nos  ufages ,  une  rèfigna« 
tîon  en  faveur,  peut  être  révoquée  jufqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  admife  en  cour  de  Rome.  Mais  efi- 
ce  l'acceptation  du  pape  qui  lui  donne  l'irrcvoca- 
bilité?  reut-on  dire  que  fon  confentement  ajoute 
quelque  chofe  à  la  réfignation ,  confidérée  comme 
un  aâe  émané  du  réfignant  ?  Il  fàudroit  pour  cela 
que  ce  confentement  fût  libre,  au'il  fut  donné  ea 
connoiftance  de  caufe ,  &  que  le  bien  de  l'églife 
en  fût  le  motif.  La  volonté  avaigle  &  forcée  du 
fupérieur  eft  incapable  de  devenir  le  complément 
d'une  volonté  réfléchie  &  déterminée  de  la  part 
du  démettant.  Si  nos  ufages  ont  permis  à  un  ré- 
fignant en  faveur,  de  révoquer  fa  procuration  juf- 
c{u'à  ce  qu'elle  ait  été  admife  à  Rome,  c'eft  que 
d'un  côté  on  a  voulu  lui  laifter  quelque  temps 
pour  revenir  fur  un  aâe  ,>  qui  foulent  eft  furpris 
pti^  arraché  à  la  fotble/Te ,  &  que  d'un  autre ,  la 
rétention  de  la  date  à  Rome»  a  été  confidérée 
comme  une  provifion  qui  remplit  le  bénéfice  ceaft 
vacant  du  moment  que  la  procuration  ad  rcfignan- 
dum  a  été  paftée.  Ainfi,  le  réfignant  en  faveur, 
ne  peut  plus  révoquer   fa  procuration   après  la 
date  retenue,  parce  qu'alors  il  eft  dépouillé  de 
fon  bénéfice ,  &  qu'un  autre  en  eft  pourvu  ;  U  le 
peut  jufqu'à  la  rétention  de  la  date ,  parce  que  fa 
démijjion  n'étant  pas  encore  parvenue  au  fupérieur, 
ne  doit  ètr^  regardée  que  comme  un  fimple  projet 
qu'il  eft  le  maître  de  fuivre  ou  d'abandonner.  La 
notification  d'une  démijjion  fimple,  faite  au  colla- 
teur, eft  une  preuve  plus  certaine  de  la  volonté 
du  démettant,  que  l'arrivée  d'un  courier  à  Rome. 
Cette  volonté ,  manifeflée  par  un  aôe  aurhentiqre 
&  libre,  n'eft  plus  révocable,  &  la  raifon  diâc 

'une  telle  démijjion  eft  aufli  parfaite  de  la  part 
lu  démettant  qu'elle  le  puifte  êûre« 
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DViUeors  H  n'y  a  point  de  parité  entre  la  ré- 
fignatton  en  faveur  &  la  dimijjion  pure  &  fimple. 
La  réfignadon  en  faveur  efl  fubordonnée  à  deux 
conditions ,  fiuis  lefquelles  elle  n*a  point  lieu  ;.la  pre- 
mière ,  que  le  pape  accorde  des  provifions  au  ré- 
iignataire;  la  féconde»  que  le  réfignataire  les  accepte 
&  prenne  poirei&on:ce  n*efl  que  la  réunion  de  ces 
deux  conditions  qui  dépouille  entièrement  le  ré- 
lignaat.  Sa  volonté  de  it  démettre  n*eft  que  con- 
ditionnelle» &  c*eft  pourquoi  elle  eA  révocable 
pi(q^z  raccomplifliement  de  la  première  de  ces  deux 
conditions.  Il  n'en  efl  pas  de  même  de  la  démiC- 
fion  pure  &  fimple;  elle  eft  TefFet  d'une  volonté 
abfolue  &  fans  condition.  11  n*y  a  donc  aucune 
raifon  pour  qu'elle  puifle  être  révoquée ,  dès  qu'elle 
efl  revêtue  des  for-malités  que  la  loi  prefcrtt,  & 
qu'elle  a  été  notifiée  au  fupérieur-.  La  nodiication 
qÀ  pour  la  démiffion  fimple ,  à  l'égard  de  l'ordinaire , 
ce  qu'efl  pour  la  réfi£nation  en  faveur  »  la  rétention 
de  la  date  à  l'égard  cm  pape.  L'un  ne  peut  pas  plus 
rejetter  la  démjjîon^  que  1  autre  ne  peut  remfer  des 
provifions  au  réfignataire. 

Tels  font  \t%  motifs  qui  nous  font  eflimer  que 
dans  l'état  aâuel  des  chofes,  l'acceptation  exprefie 
de  la  part  de  l'ordinaire ,  n'eft  pas  néceiTaire  pour 
donner  à  une  démijjîon  pure,  oc  fimple  l'effet  de 
rendre  le  bénéfice  vacant.  M.  Piales  en  convient 
à  l'égard  des  bénéfices  fimples.  Il  en  doit  être  de 
même  pour  les  cures.  Les  évêques  n'ont  pas  plus 
de  droit  de  forcer  un  curé  à  reftcr  attaché  à*  fa 
paroifTe  ».  qu'ils  n'en  ont  de  forcer  tout  autre  béné- 
ficier à  garder  fon  bénéficCr-Le  principe  contraire 
auroit  des  inconvéniens  :  on  obligeroit  par-là  ceux 
qui  veulent  abfolument  fe  démettre»  à  recourir  au 
pape  »  ou  à  réfigner  en  fiiveur.  Il  efl  bien  plus  na- 
tiu-el  de  ne  point  gêner  leur  liberté.  Cirni  cnim  om-- 
mbus  liceat  contemntre  ta  quapro  fefunt  introduday 
Ukcrum  ejl  cmqucyetiam  inarticulo  mortis  conflituto-^ 
majori  tanun  14  annis  _,  proprio  ft  abdicare  heneficio, 
Corras,  part.  1  y  ch.  8  ^  «**.  y^de  Selve»  &  quel- 
ques autres  auteurs  embrafTent  le  même  fentiment» 
lorfqu'iis  foutiennent  qu'une  Jémiffion&ite  entre  les 
mains  d'un  notaire  »-  ne  peut  plus  ên'e  révoquée. 

Parmi  les  formalités  auxquelles  font  foumifes  les 
démiffions  ^  il  y  en  a  qui  leur  font  intrinfèques»  & 
qui  tiennent  à  la  fubilance  même  de  l'aâe,  &  d'autres 
qui  leur  font  extrinféques»  &,  pour  ainfi  dire,  ac* 
cidentelles.  L'inobfervation  des  premières  rend  les 
démijUions  abfolumentnulles;  celle  des  fécondes  n'o- 
père qu'une  nullité  relative  »  que  toute  perfonne 
tndififéremment  n'eft  pas  recevable  à  propofer. 

Avant  que  les  procédures  fufient  introauites  dans 
les  maciére»  béneficiales  »  dit  l'auteur  des  Mémoires 
du  cUrgé^  tem,  X,  pag,  1(^/7,  on  ne  demandoit  pas 
même  des  démijjions  par  écrit  ;,  celles  qui  étoient 
faites  de  vive  voix  entre  les  mains  du  fupérieur 
légitime  »  étoient  canoniques;  &  la  preuve  par  écrit 
n'a  été  rcquife  que  dans  les  derniers  temps  où  l'an- 
cienne liberté  des  évêques  dans  la  diCpcfition  des 
tînmes  eccléfiafUques  »  a  étéreAreinte  par  des  grâces 
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etf^eftatîve^  &  des  prétendans  droit  aux  bénéfices 
fur  divers  genres  de  vacances. 

Il  eft  confiant  qu'aâuellement  toute  démif" 
Jïon  doit  être  rédigée  par  écrit.  Les  art.  i  &  3 
de  l'édit  de  Henri  H.  du  mois  de  juin  1550»  ex- 
pliquent en  détail  les  conditions  requifes  pour  la 
validité  des  réfignadons.  Il  fiiut  que  les  notaires  ap- 
poftoliques  qui  les  reçoivent»,  difent  leurs  qualités 
&  demeures»  que  ces  aâes  foient  faits  en  préfence 
du  réfignant  &  de  deux  témoins  pour  le  moins  , 
^ens  domiciliés  »  connus  dans  le  lieu  »  non  parens 
jufqu'au  degré  de  coufln -germain»  ni  domeniques 
dfes  réfignans ,  6*c. 

Dumoulin  afTure  que  cette  loi  doit  être  obfervée;- 
mêqie  pour  les  dénûjjîons  fimples.  Dico  quod  hoc 
funêla  conftitutio  locum  hahtt  non  folùm  in  rèfignatitH 
nibus  infavorem ,  fed  ttiam  in  fimplicibus ,  etiam  apud 
ûrdinarium  expediaidis. 

Les  difpoftdons  de  l'édit  de  1550»  ont  été  re^ 
nouvellées  par  Tardcle  9  de  la  déclaration  du  mois 
d'oâobre  1646.  Et  il  paroit  réfulter  de  ces  ordon- 
nances» l'obligation- de  pafier  les  aâes  de  démij^on 
pardevant  des  notaires  apoftoliques,  afififiés  de  deuie 
témoins.  Mais  l'afififtance  des  témoins  n'eft  nécef- 
faire  qu'à  l'égard  des  aâes  pafTés  devant  un  feul 
iK)taire.  Ceft  un  ufage  confiant  à  Paris  &  dans  les 
grandes  villes  du-royaume ,'  dans  lefquelles  on  peut 
commodément  faire  ces  aâes  pardevant  deux  no^' 
taires»  de  les  pafTer  fans  témoins. 

Selon  l'auteur  des  Mciiioires  du  clergé  »  ces  or^ 
donnances  ne  font  pas  fuivies  à  b  rigueur  :  il  efl 
des  cas  où  le  minifière  des  notaires  apofioliques 
n'eft  pas  nécefTaire  peur  la  validité  d'une  dcmijffion» 
Si  elle  eft  faite  entre  les  mains  de  l'évêque  »  couchée 
fur  le  regiftre  public  des  provifions  des  bénéfices 
du  diocèfe ,  fignée  par  lui  »  par  le  démettant  &* 
par  le  fecrétaire  de  l'évcché,  alors  elle  eft  valide* - 
Cet  ufàge  eft  fuivi  dans  plufieurs  diocèfes,  &  on 
cite  en  fa  faveur  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
rendu  au  mois  d'avril  1710»  au  fujet  de  la  cure  de 
Meidan ,  diocèfe  de  Rouen. 

Cependant»  depuis  la  déclaradon  du  14  févne^'' 
1737,  enregiflrée  le  13  mars  fuivant  au  parlement 
de  Paris  »  il  parait  bien  difficile  de  foutenir  cet  ufage.  • 
Le  légifiateur  dans  le  préambule  de  fa  loi  explique 
trop  clairement  fes  intentions,  a  Et  comme  il  ar- 
w  rive  fouvent  »  dit-il  »  que  les  démiffions  pures  & 
)>  fimples  font    une  efpère  de  réfi^nation  fecrète 
»  en  faveur  de  celui 'qui  en  eft  l'objet»  &  que  les- 
w  permutations  des  bénéfices  qui  renferment  tou- 
»  jours  une  réfignation  réciproque  »  font  auffi  fuf^ 
n  ceptibles  de  difierens  genres  de  fi-aude,  qu'il  eft 
»  important  d'empêcher;  nous  avons  jugé  à  pro- 
i>  pos  d'affujettir  les  unes  &  les  autres  à  l'obfer-- 
»  vation  des  règles  que  nous  établirons  par  notre 
»  préfente  déclaration  ». 

Par  l'arncle  i  ,  «  les  procurations  pour  réfigner' 
»  des  bénéfices ,  ne  pourront  être  faites  que  par  des- 
n  aâes  pafTés  en  préfence  de  deux  notaires»  ou  en 
n  préfence  d'un  notaire  &  de  deux  témoins  aa- 
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a>  moins,  de  la  qualité  qui  fera  d-aprés  marquée î 
9>  &  il  fera  fait  mention  dans  lefdits  aâes^deTé- 
99  tat  de  famé  &  de  maladie  dans  lequel  fera  le  ré- 
77  iisnant,  le  tout  à  peine  de  nullité  ». 

L  cirticle  6  ordonne  que  n  la  difpofition  des  4 
»  articles  précédens  aura  pareillement  lieu  pour  les 
»  procurations  &  aâes  qui  font  à  Teffet  de  permuter 
»  les  bénéfices,  &  pour  les  aôes  de  dcm^Jfion  pure  & 
w  fimple  >».  Après  une  loi  aufTi  précife ,  une  dtmijjlon 
fous  leing-privé»  ou  pardevant  tout  autre  officier 
qu'un  notaire  apoflolique ,  ne  doit-elle  pas  être  re- 
gardée comme  nulle  ?  La  déclaration  n'eft  point  bur- 
lale  ;  elle  n'a  en  vue  que  le  bien  général ,  à  d'empê- 
cher les  fraudes.On  ne  voit  pas  pourquoi  les  tribunaux 
ne  s'y  conformeroient  point ,  &  comment  des  ufages 

firticuliers  pourroient  y  déroger-  Cependant  M. 
iales  paroit  être  d^avis  qu'une  démijfwn  fous  feing- 
privé  n'eftpas  radicalement  nulle,  qu'elle  ne  peut 
fervir  de  fondement  à  un  dévolut ,  &  que  les  ex- 
peôans  eux-mêmes  ne  peuvent  en  cxciper  qu'en 
cas  du  décès  du  démettant. 

Le  mk^^  motif  qui  a  fait  établir  la  néceffité  des 
aûes  publics  pour  les  démijjions ,  les  a  fait  auilî  fou- 
mettre  à  la  formalité  de  l'infmuation.  On  i  reconnu 
qu'elles  n'étoient  fouvent  que  des  réfignations  fe- 
crettes  en  faveur,  par  la  complaifance  des  colla- 
teurs  à  fuivre,  quoique  d'une  manière  libre  & 
exempte  de  fimonie,  l'intention  du  démettant  de 
faire  pafler  fon  bénéfice  à  telle  perfonne  qu'il  dé- 
fignoit.  Par  ce  moyen,  les  patrons,  les  gradués  & 
autres  expeâms  fe  trouvoient  fouvent  privés  de 
leurs  droits.  Nos  rois  ont  plufieurs  fois  voulu  re- 
médier à'Ces  abus.  Tel  a  été  le  but  de  l'article  19 
de  l'édit  du  contrôle  de  1637 ,  &  de  l'article  13 
de  la  déclaration  de  1646.  Ces  deux  articles  qui 
n'étoient  pas  parfaitement  femblables ,  &  qui  n  é- 
toient  pas  exprimés  en  termes  affez  clairs ,  ont  été 
confirmés  &  expliqués  par  le  treizième  de  l'édit  de 
1691.  <c  Déclarons  les  provifions  des  coUateurs  or- 
yt  dinaires ,  pour  démiffion  ou  permutation ,  nulles 
V  &  de  nul  effet  &  valeur,  en  cas  que  par  icelle 
w  les  indultaires,  gradués,  brévetaires  de  joyeux 
ft  avcnement  &  de  ferment  de  fidélité,  foi ent  pci- 
>i  vés  de  leurs  grâces  expeâatives ,  ou  les  patrons 
9>  de  leurs  droits  de  préfentatîon ,  fi  les  procura*- 
»  tions  pour  faire  les  dimijjions  &  permutations , 
Yi  enfemble  les  provifions  expédiées  fur  icelles  par 
7%  les  ordinaires,  n*ont  été  infinuées  deux  jours  francs 
M  avant  le  décès  du  réfignant  ou  permutant  ,  le 
I'  jour  de  l'infinuation  &  celui  du  décès  non  com- 
»  pris  r  ce  que  nous  .voulons  être  exaâement 
)t  gardé  par  nos  juges,  fans  y  contrevenir,  à  peine 
91  de  nullité  de  leurs  jugemens  >»• 

C'eft  la  loi  qui  s'obferve  aujourd'hui  condam- 
ment  dans  le  royaume.  Mais,  dit-on  ,  comme  elle 
n'a  en  vue,  ainfi  que  les  édits  de  1636  &  de 
1646,  que  l'intérêt  des  expeâans  &  des  patrons, 
la  nullité  qu'elle  prononce,  n'eft  point  une  nullité 
radicale  ;  elle  pourroit  être  couverte  par  la  poflef- 
fion  triennale,  &  les  parties  imércffees,  c*eA«à- 
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dire,  les  gradués ,  indultaires,  brévetaires  &pa(ro?i9, 
peuvent  fculs  Toppofcr  au  pouivu  fur  démiffion* 
La  loi  n'eft  faite  que  pour  eux ,  en  cas  que  far 
icelUs  y  les  indultaires  ^  gradués  ,  brévetaires  de  joyeux 
avènement  6»  de  ferment  de  fidélité  foient  prwés  de 
leurs  grâces  expedatives  ,  ou  les  patrons  de  letrs  droits 
de  préfentatîon.  S'ils  gardent  le  filence ,  la  pro vifion 
deviendra  irrévocable. 

Tel  eA  le  principe  avancé  par  la  prefque-totalité 
des  auteurs,  &  il  faut  avouer  qu il  paroît  une 
conféquence  néceffaire  des  termes  dans  iefquels 
l'article  13  de  l'édit  de  1691  eA  conçu.  Mais  fi 
l'on  fait  attention  à  la  déclaration  du  10  novembre 
1748,  enregifirée  au  parlement  de  Paris  le  3^ 
janvier  1749,  il  fera  difficile  de  ne  pas  regarder 
le  défaut  d'infinuation  deux  jours  francs  avant  le 
décès  du  réfignant ,  comme  une  nullité  radicale  qui 
anéantit  les  provifions  déjà  accordées ,  &  donne 
ouverture  à  la  vacance  par  mort.  L'article  premier, 
en  ordonnant  l'exécution  de  l'article  13  de  1691, 
&  en  y  ajoutant  en  tant  que  de  befoin,  déclare 
nulles  &  de  nul  effet  &  valeur ,  toutes  provifions 
fur  démijjion  ou  permutation  émanées ,  foit  de  col- 
lateurs  ordinaires  ou  de  la  vice-légation,  en  cas 
que  les  démijjions  ou  permutations ,  enfemble  les 
provifions  expédiées  fur  icelles  n'aient  pas  été  in- 
finuées deux  jours  francs  avant  le  décès  du  réfignant 
ou  du  permutant ,  le  jour  de  l'infinuation  &  cehii 
du  décès  non  compris. 

Cpt  article  ajoute  à  l'édit  de  1691  ,  en  ce  qu'il 
foumet  les  dèmijfîons  faites  en  la  vice-légation 
d'Avignon  ,  à  b  formalité  de  l'infinuation  ^  comme 
celles  faites  entre  les  mains  des  ordinaires  ,  ce  qui 
n'avoit  pas  été  jufqu'alors. 

L'article  2  ajoute  encore  à  l'édit  de  i6qi  ,  en 
ce  qu'il  prononce  que  la  loi  n'eft  pas  établie  feu- 
lement en  faveur  des  expeôans  oi  des  patrons, 
mais  qu'elle  doit  être  générale  &  s'étendre  à  tous 
les  cas  :  a  la  difpofition  de  l'article  précédent  aura 
Il  lieu ,  foit  que  les  indultaires  ,  gradués  &  autres 
»  expeâans  ou  les  patrons  y  foient  intéreilès,  <m 
n  autrement  en  quelque  cas  que  ce  foit ,  &  £uzte 
»  d'avoir  rempli  la  formalité  de  l'infinuation  deux 
>)  jours  francs  avant  le  décès  du  titulaire ,  confor- 
>7  mément  audit  article,  les  coUateurs  ordinaires 
»  pourront ,  nonobftant  les  provifions  par  eux  ac- 
M  cordées ,  difpofer  des  bénéfices  réfi^nés  ou  per- 
>i  mutés,  comme  vacans  par  mort,  &  lef&uhénè' 
w  fices  pourront  être  conférés  comme  tels ,  par  toutes 
j>  les  autres  voies  légitimes  &  canoniques  »,  Cet  ar- 
ticle 2  de  la  déclaration  de  1748,  ne  dit-il  pas  for« 
mellemênt  que  ce  n'eft  point  le  feul  intérêt  des 
expeâans  &  des  patrons  qui  détermine  le  légiflateur 
à  ordonner  la  formalité  de  l'infinuanon  }  U  ne  pa- 
roit pas  poffible  d'en  douter  après  ces  exprefîions, 
foit  que  les  indultaires^  gradués  ou  autres  expeSans ^ 
ou  les  patrons  y  foient  intéreffés ,  ou  AUTREMENT 
EN  QUELQUE  CAS  QUE  CE  SOIT.   Le  défaut   tfin- 

finuation  rend  tellement  le  bénéfice  vacant  par 
mort ,  que  non  feulement  le  coUateur  ordinaire 
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peut  le  conférer  de  nouveau,  maïs  encore  miM 
peut  y  être  pourvu  p^r  toutes  Us  autres  voies  tégi' 
timcs  &  csnoni^ues ,  ce  qui  comprend  la  prévention , 
la  dévolution,  &c.  Nous  croyons  donc  que  dans 
les  tribunaux  où  la  déclaration  de  1748  a  été  en- 
regiftrée,  on  ne  peut  plus  regarder  le  défaut  d'in- 
finuation  des  démijjîons  &  des  provifions  données 
en  conféquence ,  deux  jours  francs  avant  le  décès 
des  réfignataires ,  comme  n'opérant  qu'une  nullité 
relative ,  de  laquelle  les  cxpcftans  ou  les  patrons 
peuvent  fculs  exciper. 

Nous  avons  adopté  en  France ,  pour  les  démîf' 
fions  Amples ,  comme  pour  les  réfignations  en  fa- 
veur ,  la  règle  de  chancellerie ,  de  publicandïs  re- 
fignationihus ,  félon  laquelle,  fi  le  réfignant  vient  à 
décéder  après  bernois  de  ladmiflion  de  hdémyjîon 
&  de  la  prov'ifion  accordée  fur  cette  démiffîcn^ 
avant  que  le  nouveau  pourvu  ait  pris  poâfeflîon 
&  publié  la  réfignation ,  le  bénéfice  vaquera  par 
la  mort  du  réfignant.  Alors  non  feulement  les  gra- 
dués^ indultaires  &  brévetaires  pourront  le  requé- 
rir comme  vacant  par  mort ,  mais  ie  collateur  lui- 
même  pourra  le  conférer  de  nouveau  fur  ce  genre 
de  vacance ,  &  même  librement ,  (i  aucun  expec- 
tant  ne  le  requiert ,  &  s'il  néglige  de  le  conférer 
dans  le  temps  qui  lui  eft  accordé,  le  droit  de  col- 
lation fera  dévolu  au  fupérieur.  Voye;^  RÈGLES  DE 
CHANCILLIRIE    &  RÉSIGNATION. 

L'anide  12  de  l'édit  de  1691 ,  a  ordonné  l'exé- 
cution de  la  rè.;le  de  publicandis  refig.  &  y  a  ajouté 
la  formalité  de  l'iniinuanon  deux  jours  francs  avant 
le  décès  du  réfignant.  Les  pourvus  par  démïjfion  ou 
permutadon ,  en  la  légation  ou  par  l'ordinaire ,  qui 
auront  dtfFèré  leiir  prife  de  pofiefiion  plus  d'vin 
mois  ,  feront  renus  de  prendre  ladita  poffefllon , 
&  icelle  ^air?  publier  &  infinuer  avec  la  provi- 
/ionySti  plus  tard,drux  jours  auparavant  le  décès 
du  ré/jgrant  ou  compermutant ,  &c.  Il  eft  facile 
d'appercevoir ,  d'a;;rès  toutes  les  loix  que  nous 
venons  de  citer,  que  la  formalité  de  l'infinuation 
eft  importame  dans  les  dèmlJJîons,  Il  eft  rare  qu'elle 
n'influe  pas  fur  la  validité  des  provifions  données 
fur  ce  genre  de  vacance ,  fur- tout  depu's  la  décla- 
ration de  1748.  Elle  eft  également  nécefTaire ,  foit 
que  la  dimijjîon  fe  fafle  par  pne  procuration  ad 
refignandum ,  ou  par  un  aâe  pur  8c  fimple  entre 
les  mains  de  l'ordinaire. 

Dans  le  cas  où  la  démijjlon  fe  fait  dans  un  autre 
diorèfe  que  celui  oîi  fe  trouve  le  bénéfice  ré- 
fi^né  ,  il  fuffit  qu  elle  foit  infinuée  dans  le  diocèfe 
où  elle  a  été  pafifée,  deux  jours  francs  avant  le 
décès  du  titulaire ,  &  il  n'eft  pas  néceflTaire  qu'elle 
le  foit  dans  les  deux  diocèfes  à  la  fois  ;  du  moins 
c'eft  ainfi  que  l'ont  décidé  ,  en  172 1  ,  les  plus  fa- 
meux avocats  de  Paris ,  confultés  fur  cette  quef- 
tion.  Il  y  a  beaucoup  d'autres  principes  fiir  les 
réfi^nations  en  faveur,  qui  s'appliquent  aux  dé- 
mijjîons pures  &  fimples.  Pour  éviter  les  répéti- 
tions ,  nous  prions  nos  lecteurs  de  recourir  au 
mot  RÉSIGNATION. (  -^rr.  deAUVubbéBERTOUO.) 
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DEMISSION  décrétée ,  ou  ex  décréta ,  eft  une  ^/- 
mijj^oh  ordonnée  par  un  décret  du  pape ,  dans  des 
provifions  d'un  bénéfice  qu'il  accorde  ;  par  exemple  , 
un  impétrant  fait  mention  dans  fa  (upplique,  de 
certains  bénéfices  qu'il  poflTède  &  qui  font  incom* 
patibles  avec  celui  qu'il  demande  :  le  pape ,  qui  ne 
veut  pas  difpenfer  de  l'incompatibilité ,  n'accorde 
à  cet  impétrant  le  nouveau  bénéfice ,  qu'à  condi^ 
tion  qu'il  fe  démettra  dans  l'efpace  de  deux  mois 
des  autres  bénéfices  incompatibles.  Voyei^  Incom- 
patibilité. 

DÉMISSION  de  biens ,  eft  un  aâe  &  une  difpo- 
firion  par  lefquéls  quelqu'un  fait  de  fon  vivant  un 
abandonnement  général  de  fes  biens  à  fes  hériders 
préfomptifs. 

Ces  fortes  d'abandonnemens  fe  font  ordinaire- 
ment en  vue  de  la  mort,  &  par  un  modf d'affec- 
tion du  démettant  pour  fes  héritiers.  Quelquefois 
auffi  le  démettant ,  âgé  &  infirme  ,  a  pour  x)bjer 
de  fe  débarrafifer  de  l'exploitation  de  hs  biens ,  à 
laquelle  il  ne  peut  plus  vaquer  ,  &  de  fe  procu- 
rer une  vie  plus  douce  &  plus  tranquille,  au  moyen 
des  conditions  qu'il  ajoute  à  fa  démijjion ,  couime 
de  le  nourrir ,  loger  &  entretenir  fa  vie  durant ,  ou 
de  lui  payer  une  penfion  viagère. 

La  dénvffion  de  biens  doit  imiter  l'ordre  naturel 
des  fucceffions;  car  c'eft  une  efpèce  de  fuccef- 
fion  anticipée  ;  c'eft  pourquoi  elle  eft  fujette  aux 
mêmes  règles  que  les  fucceffions  ;  par  exemple , 
un  des  dérniflîonnaires  ne  peut  être  plus  avantagé 
que  les  autres  ,  à  l'exception  du  droit  d'aîneflfc  ; 
le  rapport  a  lieu  dans  les  démijjîons  en  direôe  , 
comme  dans  les  fucceflTions  ;  la  démijjîon  fait  des 
propres ,  &  produit  les  mêmes  droits  feigne uriaux 
qu'kiuroit  pu  produire  la  fucceffion. 

La  plus  grande  différence  qu'il  y  ait  entre  une 
fucceffion  &  une  dlmijjion ,  c'eft  qu'aux  fuccef- 
fions c'eft  le  mort  qui  faifit  le  vif,  au  lieu  qu'aux 
démijjîons  c'eft  une  pcrfonne  vivante  qui  faifit  elle- 
même  fes  héritiers  préfomptîfs ,  du  moins  quant 
à  la  F^"^<^  9  ^^  ^^^  tranfmet  auffi  quelquefois 
la  poôefhon  a£hielle. 

Ces  fortes  d'aéèës  peuvent  fe  faire  dans  toutes 
fortes  de  pays  ;  mais  ils  font  plus  fréquens  qu'ailleurs 
dans  les  provinces  de  Bourgogne  «Bourbonnois, 
Nivernoi^ ,  Normandie ,  &  fur-tout  en  Bretagne. 

Les  démijjîons  ne  fe  pratiquent  guère  que  de  la 
part  des  père ,  mère ,  &  autres  afccndans  en  faveur 
de  leurs  en  fans  &  petits-enfans ,  &  fur- tout  entre 
les  gens  de  la  campagne  &  autres  d'un  état  très-' 
médiocre. 

Oh  ne  peut  pas  regarder  la  démijjion  comme  une' 
véritable  donation  entre- vifs,  attendu  qu'elle  eft 
révocable  jufqu'à  la  mort ,  du  moins  dans  la  plu- 
part des  parlemens  où  elle  eft  en  ufage. 

Elle  peut  bien  être  regardée ,  par  rapport  au  dé- 
mettant, comme  Une  difpofition  de  dernière  vo- 
lonté faite  intuitu  mortis ,  &  femblable  à  cette  ef- 
pèce de  donation  à  caufe  de  mort,  dont  il  eft 
parlé  dans  la  loi  féconde ,  au  digeftc  de  mortis  çaujâ 
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donat.  Cependant  la  démijjîon  n'eft  pas  une  vérita- 
ble donation  à  caufe  de  mort;  car,  outre  qu'elle 
n'eA  point   fujette  aux    formalités  Aes  teflamens» 

2uoiqu*eUe  foit  révocable  ,  elle  a  un  effet  préfe^nt , 
non  pour  la  pofleffion ,  au  moins  pour  la  propriété. 

On  doit  donc  plutôt  la  mettre  dans  la  claÀe  des 
contrats  innommés  do  ut  des ,  puifque  le  démettant 
mtt  toujours  quelques  conditions  à  l'abandonne- 
ment  général  qu'il  fait  de  fcs  biens ,  attendu  qu'il 
faut  bien  qu'il  fe  réferve  fa  fubfiflance  de  façon 
ou  d'autre,  foit  par  une  réferve  d'ufufruit ,  ou 
d'une  penfion  viagère ,  ou  en  ftipulant  que  ks  en- 
fans  feront  tenus  de  le  loger ,  nourrir  &  entretenir 
i^  vie  durant. 

Les  conditions  néceflaires  pour  la  validité  d'une 
démjjîon^  font:  . 

i^.  Le  confentement  de  toutes  les  parties,  & 
l'acceptation  expreiTe  des  démiHîonnaires  ;  car  on 
n'eft  point  forcé  d'accepter  une  démiffion^  non  plus 
qu'une  fucceffion. 

a*^.  Il  faut  qu'elle  foit  en  feveur  des  héritiers 
préfomptift,  (ans  en  excepter  aucun  de  ceux  qui 
font  en  degré  de  fuccéder,  foit  de  Içur  chef,  ou 
par  repréfentation. 

3^.  Si  la  démiffion  contient  un  partage,  il  Ëiut 
qu  il  foit  entièrement  conforme  à  la  loi. 

4^.  Que  U  dimijjlon  foit  univerfelle  comme  le 
dlroit  d'hérédité  :  le  démettant  peut  néanmoins  fe 
réferver  quelques  meubles  pour  fop  ufage ,  même 
la  acuité  de  difpofer  de  quelques  eâets,  pourvu 
que  ce  qui  eft  réferve  foit  fixe  &  certtin. 

5".  Que  la  démiffion  foit  faite  à  titre  univerfel, 
&  non  à  titre  fmguîier  ;  c'eft-à-dire ,  que  fi  l'afcen- 
dant  donnoit  feulement  tels  &  tels  biens  nommé- 
ment ,  fans  donner  tous  fes  biens  en  général ,  ce 
ne  feroit  pas  une  Mnùjfion. 

6°.  La  démïJJîonAoït  avoir  un  effet  préfcnt,  foit 
pour  la  propriété  ou  pour  la  poffeffion ,  tant  que  la 
démijjîon  n'efi  point  révoquée.   . 

Quand  le  démettant  efi  taillable^  &  veut  fe  faire 
décharger  de  la  taille  qu'il  payoit  pour  raifon  des 
biens  dont  il  s'eft  démis  >  il  fiiut  que  la  démijjîon 
foit  paffée  devant  notaires ,  qu'elle  foit  publié»  à 
la  porte  de  l'églife  paroiffiale  un  jour  de  dimanche 
ou  fête,  les  paroiiiiens  fortant  en  grand  nombre; 
que  l'aâe  de  démijjîon  foit  enfuite  nomologué  en 
l'éleâion  dont  le  lieu  du  domicile  dépend  ;  que 
cet  aâe  8c  la  fentence  d'homologation  foient  fignl- 
fiés  à  riffiie  de  la  meffe  de  paroiffe,  un  jour  de 
dimanche  ou  fète,  en  parlant  à  cinq  ou  fix  habi- 
tans ,  &  au  fynd!c  ou  marguilliér  de  la  paroiffe  à 
qui  la  copie  doit .  en  être  laiffée  ;  enfin ,  que  le  dé- 
mettant réitère  cette  fignifiçation  avant  la  conj^eç- 
,  tipn  du  rôle. 

Au  moyen  de  ces  formalités,  le  démettant  ne 
doit  plus  être  impofé  à  la  taille  que  dans  la  daffe 
des  invalides  &  gens  fans  bien;  &  ce  qu'il  payoit 
de  plus  auparavant,  doit  être  rejette  fur  les  démif- 
fionnaires  s*ils  font  demeurans  dans  la  paroiffe, 
iJt^onli^  habitans  peuvent  denjander  une  dinsinution. 
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La  démtjjion^  proprement  dite,  eft  de  fa  nature 
toujours  révocable  jufqu'à  la  mort ,  quelque  efpace 
de  temps  qui  fe  foit  écoulé  depuis  la  dinàjjion^  & 
quand  même  les  biens  auroient  déjà  fait  fouche 
entre  \t,^  mains  des  dèmiffionnaires  Çc  de  leurs  r»> 
préfentans  ;  ce  qui  a  été  ainfi  établi ,  afin  {{ue  ceux 
qui  fe  feroient  dépouillés jtrop  légèrement  de  la  tota- 
lité de  leurs  biens,  puffent  y  rentrer,  fuppoft 
qu'ils  euffent  lieu  de  fe  repentir  de  leur  difpodtioo, 
pomme  il  arrive  fouvent ,  &  c'eft  fans  doute  pour- 
quoi l'écriture  ferable  ne  pas  approuver  que  les 
Î»éres  &  mères  fe  dépouillent  ainfi  xotalement  de 
eurs  biens  de  leur  vivant  :  mdius  ejl  ut  quant  te 
rogent ,  quam  t<  ncipere  in  manus  filiomm  tuormu 
Ecclef.  cap.  xxiij.  v*".  ai.  In  tempon  cxiuu  tmdif' 
tribiu  fuzreditatem  iuam.  Ibidem,  v''.  24. 

On  excepte  néanmoins  les  démij/lons  faites  par 
contrat  de  mariage,  qui  font  irrévocables,  comme 
les  donations  entre -vi<s. 

La  démijjîon  faite  à  un  coUatéral  eft  révoquée 
de  plein  droit  par  la  furvenance  d'un  enfant  légi- 
time du  démettent ,  fuivant  la  loi  3  ^  au  cpde  à 
rev*  donat. 

Quand  hi  .démijjîon  eft  faite  en  direôc,  Il  fur- 
venance d enfant  n'a  d'autr«  effet,  finon  que  Tcn- 
fant  qui  eft  furvenu  efl  admis  à  paruge  avec  les  au- 
tres enfans  démiftlonRaires. 

La  révocation  de  la  démijjîon  a  un  effet  rétroac- 
tif, &  fait  que  la  démijj^owi  eft  regardée  comme 
non-avenue ,  tellement  que  toutes  les  difpofitions, 
aliénations  &  hypothèques  que -les  démifilonnaires 
auroient  pu  fisire,  font  annullées. 

Lorfqu  un  des  démifiionnaires  vient  à  décéder 
du  vivant  du  démettant ,  la  démijjîon  devient  ca- 
duque  à  fon  égard ,  à  moins  qu'il  n'ait  des  en- 
^ns  ou  petits-enfans  habiles  à  le  repréfenterfSll 
n'en  a  poiint,  fa  part  accroît  aux  autres  dëmiûioa« 
naires. 

Il  eft  libre  aux  dèmiffionnaires  de  renoncera  la 
fucceffion  du  démettant ,  &  par  ce  moyen  ils  ne 
font  point  tenus  des  dettes  créées  depuis  la  dmf- 
Jion  ;  ils  peuvent  aufli  accepter  la  fucceffion  pff 
bénéfice  d'inventaire,  pour  n'être  tenus  de  ces 
dettes  que  jufqw'à  concurrence  de  ce  qu'ils  am»- 
dent  de  la  fucceffion. 

En  Bretagne,  on  fuit  des  principes  particuliers 
pour  les  démijjlons  de  biens.  Si  on  s'attachoit  aui 
termes  de  l'art:  537  de  la  coutume,  il  paroîtroit 
qu'elles  n'y  font  pcrmifes  qu'en  faveur  de  riiéritier 
principal  &  noble,  &  non  entre  roturiers;  mais 
cet  article  eft  feulement  démonftratif  qu'ennc  no- 
bles la  démijjion  doit  être  faite  entre  les  mains  (je 
rhéririer  principal ,  de  même  que  la  faifine  de  u 
fucceffion  lui  leroit  déférée  à  titre  fucceffif.  I^ 
commentateurs  rapponent  plufieurs  arrêts  qui  oui 
jugé  que  la  iicTni^o;!  av oit  également  lieu  entre  ro-. 
turiers.  On  peut  faire  une  démijjîon  d'une  partie  de 
fes  biens  feulement.  Les  démijjlons  doivent  être 
bannies  &  publiées  en  la  manière  prefcrite  par  le 
même  article^  ce  qui  nûanixioins  n'eft  nècetârc 
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qiic  par  rapport  aux  créanciers.  Les  dimïjjîons  y 
font  tellemcnr  irrévocables ,  que  fi  le  démettant  le 
marie,  les  biens  dont  il  s*ffl  démis  ne  font  pas 
Aijets  au  douaire.  Dans  les  provinces  où  les  dé- 
mijjîons  ont  lieu ,  elles  donnent  ouverture  aux  droits 
feigncuriaux ,  qui  ne  font  exigibles  qu'après  le  dé- 
cès du  démettant  ;  &  la  raifon  en  eft  que  la  démif- 
fion  eft  révocable  pendant  fa  vie.  La  coutume  de 
Bretagne ,  art,  ^57,  a  admis  la  même  difpofition, 
quoiqu'elle  ait  ordonné ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  » 
que  les  dimijjlons  feroient  irrévocables. 

DÉMISSION  de  foi  ^  c'cft  la  renonciation  faite  par 
le  yalTal  à  la  foi  qu'il  doit  à  fon  feigneur.  U  y  en 
a  de  deux  efpèces,  l'abfolue  &  la  relative. 

La  démiffion  de  foi  abfolue  a  lieu  quand  le  vaf- 
fal  renonce  entièrement  à  la  fidélité  qu'il  devoit  à 
fon  feigneur.  La  relative  a  lieu ,  quand  le  vaflal 
ne  renonce  à  cette  fidélité  que  pour  une  partie  de 
fon  fief,  qu'il  aliène ,  en  reftant  en  foi  pour  une 
autre  parde  du  fief  qu'il  fe  réferve. 

On  ne  peut  bien  faifir  l'efprit  de  nos  coutumes 
à  cet  égard,  qu'en  connoifiaut  notre  ancien  droit. 
§.  L  Hiftoire  de  notre  ancien  droit  fur  la  démif 
fion  dt  foi.  La  fidélité  du  vafial  envers  fon  fei* 
gneur ,  qui  forme  encore  aujourdWi  Teflence  du 
yaHêlage ,  avoit  bien  plus  d'importance ,  &  bien  ' 
plus  d'étendue ,  lors  de  la  vigueur  du  fyftême  féo- 
dal. Pour  donner  plus  de  force  au  lien  que  produit 
l'inféodation  »  Ton  avoit  imaginé  diverfes  formalités 
propres  à  fiapper  les  fens,  tant  pour  marquer  l'é- 
poque où  ce  lien  étoit  contraâé,  que  pour  dé- 
figner  celle  où  il  étoit  rompu. 

A  Fexcepnon  des  fiefi»  liges,  pour  lefquels  on 
prétend  que  le  vafial  devoit  toujours  la  foi ,  lorfqu'il 
avoit  été  une  fois  invefti,  quoiqu'il  fe  fut  depuis 
defifaifi  du  fief,  le  devoir  de  la  fidélité  n'étoit  quune 
obligation  concomitanUy  fi  Ton  peut  employer  cette 
expref£on.  Elle  cefibit  quand  on  ne  poflédoit  plus 
le  fief,  pour  lequel  on  Tavoit  due.  Mais  elle  ne 
pouvoît  cefler  autrement. 

Lorfque  le  vafial  prétendoit  avoir  été  outragé 
par  fon  feigneur,  il  avoit  le  droit  de  lui  en  deman- 
der raifon ,  &  de  lui  offrir  le  gage  du  duel ,  fui- 
vantla  juriferudence  féodale,  mais  il  falloir,  avant 
d'en  venir-là,  qu'U  fe  fût  dévêtu  du  fief,  &  dé- 
mis de  la  foi  qu'il  devoit  à  fon  fdgneur  en  pré- 
fence  de  fes  pairs ,  dans  la  cour  féodale  ou  il  avoit 
été  inveftl.  S'il  défioit  fon  feigneur  avant  que  d'a- 
voir ^t  cette  renonciadon ,  il  n'y  avoit  point  de 
gage  de  bataille,  (^itBeaumanoir.  Mais  le  vàfiàl  de- 
voir uiie  amende  de  60  liv.  tant  à  fon  feigneur  pour 
la  vilainie  qu'd  lui  avoit  dite  ,  qu'à  la  cour  même. 
Couiunie  de  Beâuvoifis^  chav,  ou 

Les  mêmes  formalités  le  pradquoient  pour  l'a- 
liénation du  fief.  Celui  qui  vouloit  en  afiurer  la 
poflêfHon  de  fon  vivant ,  à  Tun  de  fes  héritiers , 
ou  l'aliéner  pour  payer  fes  denes,  venoit  le  ré- 
fignef  entre  les  mains  du  feigneur ,  qui  le  déli- 
vroit  à  fon  tour,  au  nouv^eau  vafial,  en  lui  met- 
tant un  bâton  dans  les  mains.  Tant  que  l'aaciea 
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vaiTal  ne  s'en  étoit  point  dévêtu  dans  la  cour  du 
feigneur ,  Taliénadon  n'étoit  point  valide ,  &  l'ac* 
quereur  n'avoit  ni  propriété ,  ni  poflcflion. 

C'efi  delà  que  ^viennent  les  difpofitions  de  nos 
coutumes,  qui  difènt  que  le  vafial  peut  fe  jouer 
de  fon  fief,  fans  la  maia  mettre  au  bâton.  Voye^ 
les  coutumes  d'Amiens ,  ari*  jj;  ^Artois,  art.  ijôj^ 
de  Laon^  art.  126  ^  &c. 

Il  paroît  que  cette  démijjlon  de  foi  étoit  autrefois 
la  feule  qui  fut  admife  fuivant  le  droit  commun  j 
&  qui  pût  donner  ouverture  aux  droits  de  muta^ 
don.  Quelque  aliénation  que  pût  faire  Iç  vafial^ 
elle  étoit  abfolument  étrangère  au  feigneur  jufqu'à 
ce  moment.  On  le  pradquoit  ainfî  dans  la  coutuoie 
de  Paris  même.  ^ 

CeA  ce  qui  réfulte  du  chap.  32  i<r  la  dcclara^ 
tion  des  fiefs ,  félon  la  coutume  de  France ,  que  la 
Thaumaffière  a  inférée  dans  le  Recueil  de  fes  an^ 
ciennes  coutumes  de  Berry.  On  y  demande  s'il  efl 
dû  quint  démet  de  la  vente  d'un  fief,  lorfque  l'a- 
cheteur  &  le  vendeur  la  réfilient  d*  par  ainfi  le 
marché  Je  défait  &  reprend  le  vendeur  fon  fief. 

L'auteur  dédde  que  non  :  a  car,  dit-il,  tout 
»  homme  qui  tient  en  fief,  par  la  coutume  des 
»  fiefs ,  peut  fon  fief  vendre  ou  échanger  ,  &  fi 
n  le  peut  prendre  &  tenir  comme  devant  jufquu 
»  au  démeàre  de  la  foi  ^  que  le  feigneur ,  de  qui 
»  il  efl  tenu,  n'y  peut  rien  demander  jufques  au 
n  démeftre  de  ladite  foi  ^  mais  qu'il  n'y  ait  point  de 
>9  fraude  contre  le  feigneur  »y. 

Il  y  a  licyu  de  croire  que  cette  liberté  de  réfilier 
les  aUénadons  fans  payer  de  profit,  tant  qu'on  ne 
s'étoit  pas  démis  du  nef  entre  les  mains  du  fei- 
gneur, étoit  l'une  des  chofes  que  nos  coutumes 
entendoient  autrefois,  lorfqu'elles  difoient  que  le 
vafTal  pouvoit  fe  jouer  de  fon  fief,  quoique  Du« 
moulin ,  fur  Y  art.  yt  de  la  coutume  de  Paris ,  dife 

Sue  cette  interpréudon  du  mot  démiffion  eft  la  pire 
e  toutes.  Elle  feroit  effeâivement  infoutenable 
aujourd'hui. 

Lorfque  l'aliénabilité  des  fiefs  fut  folidement  éta** 
blie,  on  difpenfa  les  vafiaux  de  la  néceffité  de.fe 
defifaifir  de  la  foi  dans  les  mains  des  feigneurs. 
Ceux-ci  trouvoient  leur  avantage  à  fiiciliter  les  alié« 
nadons  à  caufe  des  profits  qu'elles  produifoient» 
Mais  il  s'éleva  bientôt  des  contefbdons  fur  les 
morcellemens  de  fief  que  les  vaflâux  fiiifoient,  foit 
à  titre  de  partage,  fott  à  titre  de  vente  par* 
tiaire ,  foit  de  toutes  les  autres  manières  dont  ils 
difpofoient  d'une  panie  du  domaine  de  leur  fief 
en  Êiveur  d'un  tiers.  Dans  quelques  pays,  il  fitt 
permis  de  morceler  fon  fief,  pourvu  que  la  mou- 
vance de  la  portion  aliénée  refiât  dans  les  mains 
du  feigneur.  rhilippe  Âugufle  Tordonna  ainfi,  de 
concert  avec  plufteurs  iêigneurs ,  par  rêtablifTemem 
du  mois  de  mars  1209 ,  dont  on  parlera  au  moi 
Parage. 

Dans  d'autres  pays,  on  engea  feulement  que 
le  vaflal  fe  réfbrvât  une  portion  de  domaine  fuf- 
fifaote  pour  Êdrt  le  fervicc  du   fief,  &  qu'il 
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retînt  la  foi  fur  les  portions  qu'il  en  détacnoit, 
afin  qu'elles  ne  fiffent  qu'un  tout ,  relativement  au 
feigneuTy  avec  la  portion  réfervée.  Mais  dans 
prefque  toutes  nos  coutumes,  on  permit  de  difpo- 
fer  aune  partie,  ou  même  de  la  totalité  de  ion 
fief,  à  tin-e  d'accenfement,  parce  que  cette  efpèce 
d'adiénation  ètoit  regardée  comme  avantageufe  pour 
le  fief  même.  Ces  baux  à  rente  fubfifloient  par 
cette  raifon,  au  préjudice  du  feigneur,  ouand  ils 
étoient  feits  fans  fraude.  Foye^  l'art.  DÉMEM- 
BREMENT,  §•  I;  8t  Coquille^  queJL  3$. 

Cett»  juriiprudence  fubfifia  jufqu'à  ce  que  Tac- 
croiffement  au  commerce  &  le  haufifement  des  ef- 
pcces  euffent  fait  appcrcevoir,  que  les  accenfe- 
niens  &its  fans  iraude,  pouvoient,  à  la  longue» 
réduire  à  fort  peu  de  choie  les  droits  des  feigneurs. 
Ceux-ci  prétendirent  alors  qu'on  ne  pouvoir  faire 
d'accenfement  fans  leur  aveu,  &  fans  leur  payer 
les  droits  de  mutation.  Ils  prétendirent  encore  que 
la  même  chofe  devoir  avoir  lieu,  lorfqu'on  enga- 

Soit  le  domaine  du  fief ,  &  lors  même  qu'on  af- 
^noit  defTus  des  rentes  conftituées,  ou  qu'on 
Thypothéquoit  à  des  créances  :  ces  réclamations 
étoient  ailez  fondées  »  puifque  ces  engagemens, 
ces  affignats ,  &  ces  hypothèques  donnoient  au- 
trefois au  créancier  le  droit  de  jouir  du  dotnsdne 
qui  en  étoit  Tobjet.  Dans  plufieurs  lieux  ^  on  fe 
mit  fur  le  pied  de  fiiire  approuver  le  contrat  dans 
la  cour  du  feigneur  en  lui  pyant  les  droits  de 
mutation ,  &  c^ft  à  quoi  fe  rapportent  les  coutu- 
mes de  nantiflement ,  dont  l'édit  de  1771 ,  pour  la 
purgation  des  hypothèques,  a  abrogé  les  difpjofi- 
tions  à  cet  égard  »  dans  tous  les  tribunaux  où  il 
a  été  publié. 

Dans  d'autres  lieux ,  il  dépendoit  des  créanciers 
éc  £iire  inféoder  leurs  rentes  &  leurs  hypothèques  » 
ou  de  ne  le  pas  faire.  Il  dépendoit  également  du 
feigneur  d'approuver  ou  de  méconnoitre  ces  fortes 
de  charges,  en  n'inféodant  pas  le  contrat.  Cétoit 
là  ce  qui  fe  pratlquoit  autrefois  dans  la  coutume 
de  Paris.  Mais  comme  on  fàifoit  fouvent  inféoder 
les  rentes,  afin  qu'elles  tînfTentau  préjudice  même 
des  feigneurs  féodaux ,  ceux-ci  voulurent  bientôt 
convertir  en  droit  cette  faculté.  Ils  parvinrent  mê- 
me à  faire  décider  provifoirement  aue  la  confii- 
tution  des  rentes  produiroient  des  aroits  de  lods 
&  ventes ,  lors  de  la  première  rédaôion  de  la  cou- 
tume de  Paris.  Cette  difpofition  fut  changée  dès 
avant  la  réfbrmation  par  un  arrêt  folemnel  du  10 
mars  1557,  rendu,  pour  ainfi  dire,  fur  les  con- 
clufions  de  Dumoulin.  VoycT^  dans  Brodeau ,  Us 
confit tutiêns  du  châteUt^  ^,  162  y  &  Us  décijîons  de 
Jean  des  Mares  ,  §.  222  &  274 ,  Dumoulin  ;  fur  U 
§.  ^8  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ;  6»Laurière, 
fîtr  l'art.  8j  de  la  nouvelle^ 

On  établit  donc  comme  une  rèele  du  droit 
commun ,  que  le  vafTal  pouvoit  diipofer  de  fon 
fief,  par  accenfement»  &  le  charger  de  rentes  ou 
d'hypothèques ,  fans  l'aveu  de  fon  feigneur  ;  mais 
t»ii  jugea  auili  que  ces  difpofitions  étant  étrangères 
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au  feigneur,  ne  pouvoîent  lui  préjudîcîer,  &  que 
le  vaffal  devoit  réferver  la  mouvance  fur  les  por- 
tions aliénées,  &  faire- hommage  au  feigneur-,  en- 
forte  que  le  fief  devoit  toujours  former  à  l'égard 
du  feigneur  un  feul  tout,  dont  il  auroit  droit  de 
jouir  lans  réferve  en  cas  de  faifie  féodale ,  &  fur 
lequel  il  pourroit  percevoir  fes  droits  de  mutation, 
lorfque  la  portion  retenue  par  le  vafbl  y  feroit 
fujette. 

C'efl  ce  que  nos  coutumes  ont  indiqué ,  en  dé- 
cidant que  le  vaiTal  pouvoit  fe  jouer  de  fon  fief 
en  tout  ou  en  partie,  en  le  baillant  à  cens  & 
rente ,  en  l'engageant  &  en  l'hypothéquant ,  ou 
en  conftituant  des  rentes  ^jufques  à  démijjion  de  fol 

§.  II.  Droit  aHuel  fur  la  démijjion  de  foi.  L'an. 
51  de  la  coutume  de  Paris  défend  le  démemlrc 
ment  de  fief.  Mais  il  ajoute  que  le  vafTal  u  peut 
w  fe  jouer,  &  difpofer  &  faire  fon  profit  des  héri- 
wtages,  rentes,  ou  cens  étant  dudit  fief,  (ans 
n  payer  profit  au  feigneur  dominant  »  pourvu  que 
»  l'aliénation  n'excède  les  deux  tiers,  &  qu'il  eu  re- 
)i  tienne  la  foi  entière ,  &  quelque  droit  fe^neurial 
»  &  domanial  .fur  ce  qu'il  aliène  ^y. 

Il  ne  s'agit  ici  que  d'expliquer  la  parde  de  cet 
anicle  qui  efl  relative  à  la  rétention  de  foi.  Les 
autres  parties  font  traitées  aux  mots  Démembre- 
ment &  Jeu  de  fief.  Plufieurs  coutumes  fe  con- 
tentent de  dire  que  le  vafial  peut  fe  jouer  de  fon 
fief  jufqu'à  démij/îon  de  foi ,  &  cette  expreffion 

Îui  fe  trouvoit  auffi  dans  l'ancienne  coutume  de 
'aris^  eft,  à  bien  des  égards,  la  plus  exade. 

La  coutume  de  Paris  même ,  admet  la  rétention 
de  foi  tacite  dans  les  fous-inféodations  &  dans  -les 
baux  à  cens ,  parce  que  ces  mots  ,  cens  Scfief,  fup- 
pofent  une  réierve  de  mouvance  qui  ne  peut  fub- 
fiiler  fiins  rétention  de  foi.  U  faut  en  dire  autant 
de  tous  les  termes  femblables  ,  qui ,  fuîvant  les 
coutumes,  ou  les  ufages  des  lieux,  font  contraires 
à  l'idée  de  la  démijfion  de  foi.  Mais  la  rétention 
de  foi  efl  nécefifaire  pour  empêcher  le  démembre* 
ment  dans  les  baux  à  rente ,  les  baux  à  terrage, 
les  ventes,  les  donations,  &  les  autres  conuats, 
qui,  par  leur  nature,  n'en  fuppofent  pas  la  réferve. 
On  le  juge  ainfi  dans  les  coutumes  même ,  qui 
fe  fervent  du  mot  démijfion  de  foi  ^  parce  qu'il  fuf- 
fii  que  le  vafTal  transfère  à  l'acquéreur  tous  fes 
droits ,  fans  aucune  réferve ,  pour  que  l'aliénation 
foit  cenfée  comprendre  l'abandon  de  la  mouvance, 
&  par  conféquent  de  la  foi.  Ceft  même  une  maxi- 
me généralement  adoptée  aujourd'hui,  qu'il  nefl 
pas  nécefTaire  que  le  contrat  ait  été  fuivi  de  tradi* 
tion  pour  donner  ouverture  aux  droits  de  quint 
ou  de  lods  &  ventes. 

Cette  décifion ,  qui  eft  de  Dumoulin ,  a  telle- 
ment prévalu ,  quoiqu'elle  ait  été  fortement  com- 
battue par  d'Argcntré ,  qu'il  feroit  à-peu-prcs  inu- 
tile d'alléguer  les  raifons  qu'on  pourroit  y  oppofer, 
auelque  bien  fondées  qu'elles  pu/Tent  être.  On  cb- 
ierve  néanmoins  le  contraire  dans  quelques  cou- 
tumes qui  décident  exprcfl'cment  que  le  vaiTal  peut 
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difpofer  de  (on  fief,  comme  il  lui  plaira ,  &  qae 
les  parties  peuvent  fe  défifter  du  contrat,  fans  que 
le  ieigneur  puiffe  exiger  de  droit  de  mutation,  tant, 

Ee  le  contrat  n*aura  pas  été  reconnu  devant  lui. 
coutume  d*Amiens  eft  dans  ce  cas.  Foyei  Us 
^t.  31,33  &  34. 

On  fuit  ia  même  régie  dans  le  droit  commun , 
pour  toutes  les  autres  mutations  qui  ne  s*opérent 
pas  a  titre  de  vente.  La  prife  de  pofledion  réelle 
ou  feinte  de  Tacquéreur  y  eft  néceflaire  pour  don- 
ner ouverture  aux  droits  feigneuriaux.  yoye:^  Us 
articles  MUTATION,  LODS  &  VENTES,  QuiNt  , 

Relief. 

/  Depuis  que  la  fiicilité  du  commerce  a  fait  ad- 
mettre que  le  vaiTal  pouvqit  aliéner  fon  fief,  & 
Se  Tacquéreur  pouvoit  s'en  mettre  en  pofTeffion , 
ïs  le  confentement  du  feigneur ,  c*eft  encore  un 
principe  généralement  avoué  que  le  devoir  de  la 
fidélité  impofé  au  variai  ne  rélultoit  pas  feulement 
de  la  prédation  d*hommage ,  mais  auflî  de  la  fimple 
poflemon  du  fief.  On  a  conclu  delà  que  Tacqué- 
reur  d'un  fief,  fur  lequel  le  vendeur  ne  s  etoit  pas 
retenu  la  foi ,  pouvoit  y  réferver  la  foi ,  avant 
d'y  avoir  été  reçu  par  le  feigneur,  lorfqu'il  alié- 
noît  le  fief  à  un  tiers ,  (oit  en  tout ,  foit  en  partie  « 
fuivant  l'étendue  que  les  coutumes  donnent  au  jeu 
de  fief.  Dumoulin ^  fi^r  le  §.  41 ,  n^*  3,  &  Brodeauy 
fur  l'art,  jr/ ,  n°,  30  de  la  coutume  de  Paris» 

Il  eft  permis  de  retenir  là  foi  &  hommage ,  non- 
feulement  lorfqu'on  fiait  une  aliénation  à  titre  uni- 
^    verfel ,  avec  réfcrve  du  domaine  direâ  fur  les  por- 
tions aliénées,  mais  aufli,  lorfqu'on  ne  cônferve 
qu'une  fimple  aAion ,  pour  rentrer  un  jour  dans  la 
propriété  du  fief.  On  tient  même,  dans  la  prati- 
que ,  que  la  rétennon  de  foi  a  lieu  tacitement  dans 
les  ventes  à  faculté  de  réméré»  &  qu'il  n'eA  pas  dû 
de  droits  de  mutation  ,  lorfque  la  faculté  n'excède  pas 
le  terme  de  neuf  années ,  fuivant  quelques  coutumes , 
telles  que  celle  de  Berry,  m.  /»  art.  4c,  Mais 
d'autres  coutumes  exigent  pour  cela ,  que  la  faculté 
{oit  bornée  à  un  terme  plus  court.  La  liberté  na- 
turelle &  la  faveur  du  commerce  doivent,  fuivant 
la  plupart  d^s  auteurs ,  faire  étendre  la  dtfpofition 
de  la  coutume  de  Berry  aux  coutumes  muettes, 
telle  qu'eft  celle  de  Paris  même.  L'aliénation  n'eft 
alors  conildérée  que  comme  un  funple  engage- 
ment. 

On  doit  remarquer  enfin  que  la  rétention  de  foi 
la  plus  expreflê ,  ne  produit  aucun  effet  dans  deux 
cas  :  le  premier  eA  .lorfqu'on  pafle  les  bornes  pref- 
crites  par  les  coutumes  à  la  quotité  du  jeu  de  fief: 
le  fécond  eA  quand  il  efl  prouvé  au'on  retient  la 
foi  frauduleufement ,  pour  priver  le  feigneur  de 
fes  droits,  &  que  dans  l'intention  des  pardes,  l'ex- 
propriation de  fancien  vaflal  étoit  ablolue ,  quoi- 
Î[ue  déguifée  fous  un  contrat  de  bail  à  cens ,  ou 
ous  ttïie  autre  forme  d'aâe  que  ce  foit.  Voye^  Us 
articles  Jeu  defitfiL  Fkavde  Normande.  (  M,  Gjr- 
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DÉMISSION  d'une  charge  ^  d'itne  eommijjion,  d*un 
office  9  efl  lorfque  ceU»  qui  eft  pourvu  d'un  office 
ou  autre  place ,  déclare  purement  &  Amplement 
qu'il  s'en  démet,  c'eA-à-dire,  qu'il  y  renonce ,  & 
n'entend  plus  l'exercer  ni  en  faire  aucunes  fonc- 


tions. 


Un  officier  royal  qui  donne  fa  dérmjjton  entre 
les  mains  de  M.  le  chancelier ,  ne  peut  pas  quitter 
fes  fondions  que  fa  dêmiffion  ne  foit  acceptée  ;  ce 

Ïii  eA  conforme  à  ce  qui  fc  pratiquoit  chez  les 
omains  pour  les  magiftntcures  ;  en  effet ,  on  voit 
que  Dion  fc  plaint  que  Céfar  avoit  violé  les  loix 
du  pays,  en  le  démettant  du  confulat,  de  fa  prb-' 
pre  autorité. 

Depuis  que  la  plupart  des  offices  font  devenus,* 
parmi  nous  >  vénaux  &  héréditaires,  on  n'en  fait 
point  de  démijfwn  pure  &  fimple;  mais  celui  qui 
veut  fe  démettre,  fiitt  une  réiîgnatîon  en  faveur 
de  celui  auquel  il  veut  tranfmettre  fon  office ,  de 
forte  qu'il  n'y  a  plus  que  les  charges  &  commif- 
fions  non  vénales  dont  on  fàfife^  quelquefo'is  une 
dém'tjjion  pure  &  fimple. 

Un  officier  de  feigneur  donne  fa  démtjpon  au 
ieigneur  duquel  il  tenoit  fon  pouvoir.  Voye;^  Of- 
fice 6»  RÉSIGNATION  d'office.  (  A) 

DÉMISSION  de  pofftffion  &  de  propriété  dans  les 
coutumes  de  vêt  &  dévêt ,  eft  une  formalité  né- 
ceiTaire  pour  mettre  en  poiTefTion  le  nouveau  pro- 
priétaire :  celui  qui  lui  tranfmet  la  propriété ,  dé* 
clare  dans  le  procès- verbal  de  prife  de  pofTeffion 
aue  fiiit  le  nouveau  propriétaire,  qu'il  s'eft  démis^ 
oc  dévêtu  en  faveur  de  ce  nouveau  propriétaire 
de  l'héritage  dont  il  s'agit.  Voyez  VÊT  &  DÉVÊT. 

DEMI-SCEAU ,  (  Droit  public  anglois.  )  c'eft 
celui  dont  on  fefert  à  la  chancellerie  a  Angleterre 
pour  fceiler  les  commifTions  des  juges  délégués , 
fur  un  appel  en  matière  eccléftaftique  eu  de  ma« 
rine.  Nous  n'avons  rien  en  France  qui  rcfTemble 
à  ce  demi-fceau,  ce  fer  oit  tout  au  plus  les  petites 
chancelleries  du  palais ,  &  près  les  autres  cours 
fouveraines  du  royaume ,  qui  expédient  &  fcellent 
des  aâes  qui  de  droit  ne  vont  point  à  la  grande 
chancellerie  :  mais  tous  ces  aâes  s'expédient  tou- 
jours fous  les  ordres  du  chancelier  de  JFrance. 
(G) 

DÉMOCRATIE,  f.  f.  {Droit  politique.^  c'eft 
l'efpéce  de  gouveniement ,  dans  lequel  le  peuple 
en  corps  a  la  fouveraineté.  Voyei^  U  DiSionnaire 
économ,  diploJh.  &  polit. 

DEMOISELLE,f.  f.  {Droit féodal.)  ce  titre  défigne 
proprement  une  fille  née  deparens  nobles ,  &  il  ne 
fe  donnoit  même  autrefois  qu'aux  filles  des  princes  , 
des  chevaliers,  &c.  On  fe  contentoit  d'appeller  les 
autres  par  leur  fimple  nom  de  baptême.  Mais  ac- 
tuellement toute  fille,  pour  peu  qu'elle  foit  de 
naîAance  honnête,  eft  qualifiée  de  demoifelUy  fit 
ce  titre  eft  à-peu-près  fans  conféquence. 

A  la  cour ,  où  les  ufaçes  fe  perpétuent  long- 
temps, le  être  de  mademoifelU p^r  excellence,  oc 
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fans  autre  dénomination,  eft  réfervè  pour  la  fille 
aînée  du  premier  prince  du  fang.  (  M.  Garras 

DE  COULOS.  ) 

DÉMOLITION,  f.  f.  (Jurifpr.  PêUee.  Voirie.) 
c*eft  l'aftion  d*abattre»  de  détruire  un  murj  un 
édifice.  Voye^i  VoisiNAGE,  MUR  mitoyen* 

DÉMONSTRATIF,  {Jurifpr.)  eft  ce  qui  fert 
à  défigner  une  choie.  Bartole  »  fur  la  loi  démonf» 
tratio,  au  digefte  de  conditioiùhus  &  demonftrationi- 
bus ,  définit  la  démonAration ,  quadam  ex  infianti- 
bus  vel  prateriiis  accidentibus  notitia^  &c. 

On  dit  un  affignat  démonftraùf,  un  legs  démonf- 
traùf^  une  difpoution  démonftraùve. 

Ce  qui  eft  umplement  démonftratif^  eft  fort  dif- 
férent de  ce  qui  eft  limitatif;  par  exemple ,  un  af- 
fignat  eft  dimonftratif^  lorfqu'en  conftituant  une 
rente  à  prix  d*argent ,  on  dit ,  à  prendre  fur  un  tel 
héritage;  dans  ce  cas,. rien  n'empêche  le  créancier  de 
le  pourvoir  fur  lès  autres  biens  du  débiteur;  au.lieu 
que  fi  un  homme  léeue  une  rente  à  prendre 
Sur  un  tel  fonds,  cet  affignat  eft  limitatif. 

Les  principes  en  £ût  de  démonftradon  &-  de 
*daufes  démonfflratives  ^  font  qu'une  fàufle  démonf- 
tration  ne  vicie  pas  la  difpofidon  lorfque  Pobj^ 
de  celle-ci  eft  d'ailleurs  certain  ;  par  exemple ,  fi 
le  teftateur  dit,  je  lègue  ma  maiion  de  Paris  que 
j*ai  achetée^  le  legs  de  hi  maifon  eft  valable,  quoi- 
que la  maifon  n'ait  pas  été  achetée  :  il  en  eft  de 
même  fi  l'erreur  eft  dans  les  qualités  que  Tan 
donne  à  l'héritier^  au  légataire  ou  autre  perfonne, 
la  difpofidon  eft  toujours  valable ,  pourvu  qu'il  pa- 
roiftis  confiant  de  quellç  perfonne  on  a  entendu 
parler.  Voyez  au  f,  lib.  ys»  '^'-  '• 

DÉMONSTRATION,  f.  f.  {Droit  civil.)  les 
jurifconfultes  romains  appellent  démonftraiion ,  la 
défignation  d'une  perfonne  ou  d'une  chofe ,  par 
une  qualité  qui  lui  eft  extrinféque  :  ainfi,  par 
exemple,  dans  cette  claufe,  je  lègue  Davus  mon 
efclave,  acheté  de  Sempronius,  l'addition  de  ces 
mots  acheté  de  Sempronius ,  eft  une  dcmon(hatïon* 

La  démonftration  eft  principalement  en  ufage  dans 
la  matière  des  legs;  elle  a  lieu,  foit  vis-à-vis  la 
perfonne  du  légataire ,  foit  vis-à-vis  la  chofe  lé- 
guée :  elle  eft  la  même  chofe  que  le  nom ,  elle 
en  remplit  les  fondions,  elle  le  fupplée  même. 
C'eft  par  cette  raifon  que,  fuivant  les  principes 
des  loix  romaines  ,^  contenues  au  tit.  ff.  de  condït. 
&  demonfl.  une  fàufle  démonftration  ne  rend  pas 
nul  le  legs ,  pourvu  qu'on  foit  certain  dô  la  chofe 
que  le  teftateur  a  voulu  léguer ,  ou  tle  la  perfonne 
en  faveur  de  laquelle  le  legs  a  été  £dt. 

Ainfi ,  qu'un  teftateur  fe  ioit  trompé  en  défignant, 
foit  la  chofe  léguée ,  foit  le  légataire ,  en  ajoutant 
à  l'un  ou  à  l'autre  une  qualité  qu'ils  n'ont  pas; 
qu'il  lègue,  par  exemple,  un  tel  efclave cuifinier, 
peintre ,  ou  iculpteur ,  qui  n'a  aucune  de  ces  qua- 
lités; qu'il  lègue  à  un  tel,  de  tel  état,  condition, 
ville ,  ou  pays ,  qui  n'en  eft  pas  ;  qu'il  lui  donne 
la  quatité  de  fon  ami ,  ou  de  fon  allié ,  quoiqu'il 
n'y  ait  enure  eux  aucune  liaifon  d*amitié  ou  d'affi- 
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nité ,  le  choCe  léguée  û^cti  fera  pas  moins  Aie  an 
légataire,  dès  qu'on  ne  peut  douter  de  la  volonté 
du  teftateur,  foit  par  rapport  à  la  chofe  léguée  y 
foit  par  rapport  à  la  perlonne  du  légataire. 

Cette  règle  générale  reçoit  néanmoins  deux  ex* 
ceptions  ;  la  première  lorique  la  volonté  du  tefta- 
teur ne  peut  être  durement  connue;  la  féconde 
lorique  la  démonftration  eft  prife  d'un  certain  lieu, 
&  que  la  chofe  ainfi  défignée  ne  s'y  trouve  pas. 
Par  exemple ,  fi  un  teftateur  lègue  les  cent  écus 
qui  font  dans  fa  caftette ,  &  qu'ik  n'y  foient  pas, 
le  legs  eft  inutile,  parce  qu'alors  on  regarde  ce 
legs,  comme  celui  d'un  corps  certain,  qui  n'exifte 
pas  dans  la  nature ,  &  qui  par  conféquent ,  ne 
peut  faire  la  matière  d'un  legs. 

DÉMpUVOIR ,  V.  a.  (  tenru  de  Palais.  )  qui 
fignifie  détourner  quelqu'un  de  faire  une  chofe  ^  Ven" 
gager  à  fe  déporter  d'une  amende ,  d'une  prétention, 

DÉNATURER,  v.  a.  en  droite  fignifie  ftfire 
changer  de  nature  à  fts  créances,  à  fes  biens.  Cclm 
qui  convertît  une  rente  conftituée,  en  une  obli- 
gation fimple,  exigible,  dénature  fa  créance,  en 
b  rendant  mobilière,  d'immobilière  qu'elle  étoit. 
Celui  qui  vend  fes  biens  propres ,  pour  les  con- 
vertir en  mobilier  ou  en  achat  de  nouveaux  hé- 
ritages ,  dénature  fes  immeubles ,  en  fubflituant  à 
des  propres,  ou  une  fomme  d'argent  ou  des 
acquêts. 

Tous  ceux  qui  n*ont  pas  la  faculté  d'aliéner, 
font  également  privés  de  celle  de  dénaturer  leurs 
biens  ou  leurs  créances ,  parce  qu'on  ne  peut  les 
converdr  en  une  autre  efpèce ,  fans  une  forte  d'a- 
liénation préalable. 

DÉNÉGATION,  f.  f.  {Jurifpr.)  c>ft  le  refiis 
que  l'on  fait  de  convenir  d'une  promeflê ,  d'une 
aâlon ,  d'une  obligation  :  c'eft  auffi  la  déclaration 
par  laquelle  on  foutient  qu'un  fait  avancé  par  quel- 
que autre  perfonne ,  n'eft  pas  véritable.  La  dénéga- 
tion eft  oppofée  à  la  conceffion.  Une  partie  dénie 
un  fait  par  fes  défenfes ,  ou  dans  un  îmerrogatoire , 
ou  à  l'audience,  ou  dans  des  écritures.  Le  juge 
ordonne  quelquefois  qu'une  parrie  fera  tenoe 
d'avouer  ou  de  dénier  précifément  &  par  écrit, 
la  vérité  d'un  fait  ou  d'une  pièce.  Un  témoin 
dénie  un  fait  dans  une  enquête.  Un  vafTal  qui 
dénie  mal-à-propos  la  mouvance  à  fon  feieneur 
dominant,  tombe  dans  le  cas  du  défaveu.  Voye^ 
DÉFENSES,  Interrogatoire,  Enquête,  Dé- 
saveu ,  Inscription  de  faux.  {A) 

DÉNI,  f.  m.  {Jurifpr.)  fe  dit  en  général  de 
quelque  chofe  qu'on  refiife  d*accorder.  En  terme 
de  palais  on  fe  fert  de  ce  mot  pour  fignifier  le 
refus  fait  par  un  juge  de  rendre  la  juflice  qui  lui 
eft  demandée ,  ou  de  renvoyer  devant  un  autre 
juge  la  conteftatîon  qui  a  été  ponée  mal-à-propos 
devant  lui  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  déni  dejuftict^ 
&  déni  de  renvoi. 

DÉNI  de  juftice  ou  de  droit,  eft  lorfque  les  of- 
ficiers prépofés  pour  rendre  jnftice,  refiifént  de 
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)iire  ce  qvl  dépend  d'eux  pour  Texpédidos  de 
quelque  aSaire. 

Ne  pas  rendre  la  juftice  quand  elle  eft  due , 
c'eA  de  la  part  du  juge  trahir  fes  devoirs ,  man- 
quer à  fes  concitoyens  9  &  tromperie  fouverain, 
3ui  fe  repofe  fur  mi  de  la  portion  la  plus  noble 
e  fon  autorité.  • 

L'ordonnance  de  1667,  th.  Hf  ^  enjoint  à  tous 
les  juges,  même  aux  ofHciaux,  de  procéder  au  ju- 
gement des  caufes  &  procès ,  qui  font  en  état  de 
recevoir  leur  décifion,  à  peine  de  répondre  en 
leur  nom  des  dépeas ,  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties :  elle  autorife  celles-d  à  fommer  le  juge ,  en 
cas  de*refus  ou  de  négligence»  &  elle  ordonne 
aux  huifCers,  fur  ce  requis,  de  faire  les  fomma- 
tîons  néceflaires ,  à  peine  d*interdi6tion. 

Quoique  l'ordonnance  ne  parle  que  des  juges 
inférieurs,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  juges 
en  dernier  refTort  foient  autoriies  à  renifer  de  ren- 
dre juûice.  Mais  dans  ce  cas,  au  lieu  defomma- 
tions,  on  porte  fes  plaintes  à  M.  le  chancelier, 
&  a  après  cfu'ii  a  donné  des  ordres  de  rendre  hi 
jjuAice ,  les  ]uges  perfiftent  dans  leur  déni^  on  peut 
fe  pourvoir  au  confcil. 

Lorfque  le  déni  de  juJHce  provient  d'un  juge 
feîgneurial ,  &  qu'il  eft  prouvé  qu'il  a  lieu  par  le 
fait  du  feigneur,  il  eft  repréhenfible  aufE-bîen  que 
fes  officiers. 

On  voit  dans  les  regiftres  du  parlement  des  an- 
nées 1309  &  1311,  qu'un  appellant  de  déni  de 
jufiîce  ayant  eagné  fa  caufe  contre  la  comtefle  d'Ar- 
tois, fut  décUrë. exempt  de  fa  jurifdiâton ,  lui,  fa 
femme ,  fa  famille ,  &  fes  biens  étant  en  fa  fei- 
cneurie  &  juftice;  il  fut  abfous  de  la  foi  &  obéif- 
lance  qu"d  lui  devoit,  &  déclaré  vaf&l  du  feigneur 
fupèrieur. 

La  même  chofe  fut  jugée  contre  le  roi  d*Angîc- 
terre ,  touchant  Thommage  du  château  de  Gimel , 
fuivant  les  arrêts  de  la  Touffaim  en  1 279 ,  &  pour 
le  comte  de  Flandres  conne  ceux  de  Gand,  par 
arrêt  de  l'an  1282. 

JJn  appellant  de  déni  de  jujftee  du  comte  de  Bre- 
tagne 9  rot  reçu  à  fe  départir  de  fon  appel,  fauf 
fon  fief  qu*il  tenoît  de  ce  comte,  en  payant  l'a- 
mende, par  arrêt  de  la  Pentecôte  de  l'an   1285. 

Le  déni  de  juflice  donne  lieu  contre  le  juge  à  la 
prife  à  partie;  mais  avant  d'appeller  comme  de 
iie'ni  de  jufiice^  il  faut  faire  au  juge  des  fonrmations 
de  juger.  Anciennement  il  en  fàlloit  trois;  mais 
fuivant  Tordonnance  de  1667,  ^^^^  des  prifts  à 
varâe^  art,  4^  deux  fommations  de  huitaine  en 
huitaine  fuffifent,  û  c'eft  un  juge  reflbrdflant  nue- 
ment  aux  cours;  &  de  trois  en  trois  jours  pour 
les  autres  juges. 

Ces  ibnunadons  doivent  être  fsûtes  en  forme  de 
requifition ,  elles  fe  i^niiient  au  greffe  de  la  jurif- 
diâion  ,  en  parlant  au  greffier  ou  à  un  comm». 
Huitaine  ou  quinzaine  après  la  féconde,  (i  le  juge 
n'y  a  point  eu  égard,  on  peut  interjetter  appel 
comme  de  déni  £  juftice ,  le  £iire  fignifier  à  la 
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partie  adverfe ,  &  le  dénoncer  au  juge  dont  eft 
appel,  afin  mie  l'une  ne  puifTe  plus  pourfuivre  de- 
vant le  juge  dont  on  appelle ,  &  que  celuî-cî  na  rende 
pas  par  humeur  un  jugement,  qu'on  lui  a  demandé 
en  vain. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas,  où  le  juge  peut  re- 
fufer  de  juger ,  notamment  lorfque  les  parties  n'ont 
pas  fktisfait  à  un  premier  jugement ,  ou  que  la  dé- 
cifion de  l'inftance  dom  eft  queftion ,  <]èpeRd  du 
jugement  d'une  autre. 

Le  déni  de  juftice  peut  encore  avoir  lieu ,  lorC- 
que  le  /uge  reîiife  de  prêter  fon  minJftère  pour 
dreffer  des  procès-verbaux,  appofer  des  fcellés, 
&  autres  chofes  femblables.  Dans  ce  cas ,  fi  l'af- 
faire requiert  célérité  ,  une  feule  fommation  fufEr, 
&  fi  le  juge  perfifte  dans  fon  refus,  on  peut  re- 

2uérir  fur  le  champ  le  miniftére  de  celui  des  oi^ 
cîers  d'un  fiège ,  qui  fuit  le  refufiuit  dans  l'ordre 
du  tableau. 

On  peut  aflimiler  au  déni  de  juftice  y  le  refus  fait 
par  un  officier  inférieur  de  prêter  fon  miniftére 
aux  aSes  pour  lefquels  il  eft  nécefTairement  requis. 
Dans  le  cas  où  ce  refus  n'eft  fondé  fur  aucune 
raifon  légitime ,  on  préfente  une  requête  au  juge  ^ 
&  on  obtient  contre  cet  officier  une  injonôion  ; 
s'il  perfifte  dans  fon  refus ,  on  peut  rendre  plainte 
contre  lui,  le  faire  condamner  aux  dépens,  dom- 
mages &  intérêts ,  &  même  le  faire  interdire.  I! 
n'efl  pas  nécefTaire  d'injonftion  dam  les  cas  oh 
les  ordonnances  lui  enjoignent  de  fe  prêter  aux 
fîmples  requifuions  qui  lui  font  faites. 

DÉNI  de  renvoi  f  eft  le  refus  que  fait  un  juge 
d'accorder  le  renvoi  qui  lui  eft  demandé  par  une 
des  parties ,  foit  pour  caufe  d'incompétence ,  pri- 
vilège ,  litift>endance,  ou  aun-e  caufe. 

Suivant  1  ordonnance  de  1667,  les  appels  com- 
me de  déni  de  renvoi  font  portés  direâemqgt  au 
parlement,  &  font  jugés  au  parquet  par  l'avis  d'un 
des  avocats  généraux ,  fur  lequel  on  obtient  arrêt 
conforme.  Cependant  en  mariére  criminelle  un 
arrêt  du  2  juin  1687 ,  rapporté  par  Serpillon  en 
fon  Code  criminel^  a  jugé  que  l'appel  d'un  déni  de 
renvoi ,  doit  être  poné  à  la  granachambre.  F^yetç^ 
DÉCLIN ATOIRE,  REVENDICATION,  APPEL. 

DÉNIER  ,  V.  a.  (  Jurifprud.  )  c'eft  foutenîr 
qu'un  fait  n'eft  pas  véritable*  Voye:^  Dénéga- 
tion. 

•  DENIER,  f.  m.  {Jurtfpmd.)  ce  terme  reçoit 
plufîeurs  fignifications.  1^.  Il  fignifie  une  pièce  de 
monnoie;*  i**.  une  fomme  d'argent;  3^  le  taux 
des  rentes  &  intérêts. 

Nous  allons  fuivre  ces  différentes  fignifications , 
&  nous  expliquerons  enfuite  par  ordre  alphabet!* 
que  plufîeurs  phrafes  dans  lefquelles  on  emploie  le 
mot  denier. 

Denier  ,  pièce  de  monnoie ,  c'eft  le  nom  d'une 
ancienne  monnoie ,  dont  la  matière  &  la  valeur  ont 
fouvent  varié. 

La  première  pièce  de  monnoie  d'argent,  que 
les  Romains  firent  fabriquer  vers  Tan  485  de  la 
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fondation  de  Rome ,  fut  appellée  denier ,  elle  étoit 
marquée  d'un  X  pour  annoncer  qu'elle  valoit  dix 
as.  Le  denier  fe  divifoit  en  deux  quinaires,  mar- 
miés  chacun  de  la  lettre  F,  &  le  quinaire  étoit 
(ubdivifé  en  deux  fefterces. 

Le  denier  d'argent  a  été  en  ufage  fous  les  trois 
races  des  rois  de  France ,  fous  la  première  il  étoit 
d'argent  fin,  &  pefoit  environ , vingt  &  un  grains: 
fous  Charlemagîie ,  fon  poids  fut  porté  à  vingt- 
huit  grains  ,  &  à  trente-deux  fous  Charlcs-Te- 
Chauve,  Au  commencement  de  la  troifi.ème  race 
le  denier  d'argent  fin  n'étoit  plus  que  de  vingt-trois 
à  vingt-quatre  grains. 

Vers  la  fin  du  régne  de  Philippe  I,  on  com- 
mença à  y  mêler  du  cuivre  ;  fous  Ss  Louis ,  il  étoit 
de  billon,  &  ne  contenoit  qu'environ  fix  à  fept 
grains  d'argent.  Le  degré  de  bonté  en  a  toujours 
diminué  depuis ,  enforte  que  fous  Henri  III ,  & 
dans  la  fuite  ,  il  n'a  plus  été  compofé  que  de  cuivre. 

On  appelle  aujourd'hui  denier  j  une  valeur  nu- 
méraire, qui  efl  la  douzième  partie  d'un  fou.  U 
eA  lui-même  coinpofé  de  pluiieurs  parties ,  car  il 
fe  divife  en  deux  oboles ,  l'obole  en  deux  pites , 
le  pite  en  deux  femi-pites,  de  forte  qu'un  denier 
vaut  deux  oboles,  ou  quatre  pites,  ou  huit  femi- 
pites.  On  ne  diftingue  plus  guère  ces  portions  du 
denier  que  par  rapport  aux  cenfives.  U  7  a  des 
terres  qui  font  chargées  envers  certains  feigneurs 
d'un  denier ,  obole ,  pite  &  demi  de  cens  par  arpent  ; 
on  additionne  en  ce  cas  ces  deniers ,  oboles»  &  pites , 
&  l'on  en  forme  des  fous. 

A  Paris,  &  prefque  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  à  l'exception  de  quelques-unes  fituées 
au-delà  de  la  Loire ,  on  ne  reçoit  plus  dans  le 
commerce  cette  petite  monnoie  de  cuivre ,  on  n'en 
fabrique  même  plus. 

U.  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  qu'il  y  a  eu 
àesiteniers  d'or  fous  les  règnes  de  S.  Louis ,  &  du 
roi  Jean. 

Denier,  prirpcur  untfomme  d^ argent  en  général^ 
fignifîe  toute  efpëce  ou  monnoie.  que  ce  foit ,  qui 
circule  dans  le  comn\erce ,  &  qui  tient  lien  d  é- 
change  avec  les  chofes  qu'on  reçoit  à  la  place* 

Dans  cette  fîgnification  ,  les  deniers  entrent  *dans 
le  patrimoine  de  chaque  citoyen ,  &  font  par  leur 
nature  dans  la  clafTe  des  biens-meubles  ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  fiélivement  immobilifés  par  contrat 
de  mariage.  Voye^  Dekiers  immobilifés. 

Les  deniers  le  donnent  en  paiement  des  créances 
pécuniaires,  &  quand  par  les  termes  de  l\>bligation , 
c'eA  de  Fargent  que  l'on  doit,  on  dit  qu'une  fomme 
eft  payable  pn  deniers  &  non  en  billets,  ni  en 
grains  ou  autres  efpèces,  c'eA-à-dire,  qu'on  ne 
peut  fe  libérer  qu'avec  des  deniers ,  ce  qui  figni&e 
avec  de  l'argent. 

Denjer  ,. /rfiMT  des  rentes  &  intérêts  ^  l'argent 
co;nniè  métal  nç  produit  rien  par  lui-même ,  mais 
il  prodiiit  des  intérêts  lorfque  le  fonds  a  été  aliéné, 
à  la  charge  d'une  reme  annuelle ,  ou  lorfque  le 
débiteur  d'une  fomme  d'argent  eft  en  retard  de 
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payer.  Ces  Intérêts  prennent  le  nom  de  démérite 
alors  ce  mot  fignifîe  la  quotité  du  principal  de  la 
dette ,  qui  eft  payée  chaque  année  par  forme  de 
rente  ou  d'intérêt. 

Delà  la  dénomination  de  denier  huit,  dix,  douze, 
feize ,  dix-huit ,  vingt ,  vingt-c'mq ,  trente  ,  qua- 
rante ,  cinquante ,  cent ,  pour  figniner  que  l'intérêt 
eft  de  h  huitième  ,  dixième ,  douzième  ,  feiziè- 
me,  &c.  partie  du  principal.  Suivant  le  taux  fixé 

f>ar  les  ordonnances,  l'argent  ne  peut  pVoduire  que 
a  vingtième  panie  du  principal ,  ce  qu'on  appelle 
V intérêt  au  denier  vingt.  Tout  denier  exigé  au-deflus 
par  le  créancier  eft  ufuraire.  Voye:^  Arrérages  , 
Constitution  de  rentes^  Rentes,  Usure. 

Denier- A"DiEU,  eft  une  pièce  de  monnoie  que 
celui  qui  achète  ou  loue  quelque  chofe  donne  au 
vendeur  ou  propriétaire,  pour  preuve  de  l'enga- 
gement qu'il  a  contradé  avec  lui  verbalement. 

On  appelle  cette  pièce  denier-â-Dieu ,  apparem- 
ment  parce  qu'autretois  on  ne  donnoit  qu'un  Je* 
nier  y  &  qu^  cette  pièce  étoit  deftinée  à  teire  quel- 
que aumône  4  fuppofé  qu'elle  demeurât  au  vendeur 
ou  propriétaire. 

Il  eft  d'ufaee ,  en  fait  de  locations  verbales,  que 
celui  qui  eff  convenu  de  prendre'  à  loyer  peut 
retirer  fon  denier-à-Dieu  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, au  moyen  de  quoi  la  convention  eft  comme 
non-avenue  :  au  bout  des  vingt-quatre  heures  il 
n'eft  plus  recevable  à  retirer  le  demer-à'DUu ,  & 
b  convention  tient. 

Ce  denier-a-Dieu  a  quelque  rapport  avec  les  ar- 
rhes ;  mais  celles-ci  font  un  à  compte  fur  le  prix; 
au  lieu  que  le  denier-à-Dleu ,  qui  efl  ordinairement 
quelque  pièce  de  monnoie  d'une  valeur  modique  « 
ne  s'impute  point  fur  le  prix. 

Denier-â-Dieu  étoit  aufTi  une  pièce  de  monnoie 
de  billon  que  les  marchands  billonneurs  mettoient 
à  part  dans  une  boete;  on  employoit  ces  deniers 
aux  réparations  des  ponts  &  chauffées,  &  à  faire 
certaines  aumônes  :  mais  comme  on  engageoit 
fouvent  le  roi  à  faire  des  dons  de  ces  deniers ,  il 
fut  défendu  par  une  déclaration  du  13  oâohre 
1346  d'y  avou-  égard.  (A) 

Deniers  ameublis ,  font  ceux  que  la  femme  met 
en  communauté,  à  la  différence  des  deniers  ^\ùés 
propres,  qui  n'y  entrent  point.  Hors  ce  cas  on 
ne  parle  pas  des  deniers  ameublis^  parce  que  tous 
les  deniers  font  meubles  de  leur  nature.  Foye^ 
Ameublissement. 

Deniers  de  boite ^  font  des  pièces  de  monnoie, 
que  les  juges- gardes  prennent  au  hafard  &  fans 
choix ,  lorfqu'ils  font  la  délivrance  des  pièces  d'or 
ou  d'argent  fabriquées  dans  un  hôtel  des  monnoies  » 
&  qu'ils  mettent  à  part  dans  une  boite  pour  fer- 
yir  au  jugement  que  la  cour  des  monnoies  doit 
faire  des  efpèces  qui  ont  été  fabriquées  chaque 
année. 

Le  coffre  ou  les  boites  011  font  renfermés  ces 
deniers ,  doivent  être  mis  en  dépôt  fous  trois  clefs  dif- 
férentes, dont  la  garde  eft  confiée  la  première  au 
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naître  de  h  monnoîe ,  h  féconde  aux  gardes ,  la 
troifième  à  Teffayeur  ;  ces  boîtes  relient  en  dépôt 
dans  chaque  hôtel  des  monnoies ,  jufqu'à  ce  que  la 
cour  des  monnoies  mande  aux  of&ciers  de  les  en- 
voyer ou  de  les  apporter. 

Le  procés-verbat  de  la  délivrance  des  efpëces 
monnoyées,  &  du  dépôt  des  deniers  de  boîte,  doit 
étxt  fait  &  clos  en  préfence  de  tous  les  officiers 
de  la  monnoie.  Telles  font  les  difpofidons  des 
ordonnances  de  1586  &  1682,  &des  arrêts  de  la 
cour  des  monnoies  des  22  août  1750»  &  18  mai 
1774,  Foye^  Monnoie. 

Denier  tf»  bour/e: terme  particulier  que  la  cou- 
tume de  Tours,  art.  1^4 ,  emploie  pour  fi|nifier  l'ef- 
pace  de  temps  oui  s'écoule  entre  radjudication  du 
retrait  lignager  oc  fon  exécution  entière.  Lorfqu  un 
parent  éloigné  du  vendeur  y  a  donné  y  dit-elle  y  Tajour- 
nement  en  retrait ,  que  le  retrait  a  été  connu  en  ju- 

Î cernent ,  &  qu'il  a  été  ordonné  que  le  retrayant , 
uivant  Tufage ,  apponeroit  fes  deniers  dans  la  hui- 
taine :  fi  un  parent  plus  prochain  lignager  du  ven- 
deur vient  au  jour  même  de  la  huitaine  entre  la  bourfe 
&  les  deniers^  &  fournit  dedans  le  jour  les  fommes 
néceiSures  pour  acquitter  le  retrait  y  il  fera  préféré  au 
parent  plus  éloigné. 

La  difpofition  de  cet  article  veut  dire  que  le  plus 
prochain  lignager  eft  toujours  préféré  au  plus  éloigné 
pour  le  retrait ,  jufqu'au  moment  où  le  retrait  eft  en- 
tièrement confommé ,  enforte  qu'il  eft  encore  ad- 
mis ,  lors  même  que  les  deniers  (ont  fortis  de  la  bourie 
du  retrayant ,  pour  être  comptés  &  délivrés  à  celui 
fur  lequel  le  retrait  eft  exercé. 

Denier  ,  ( centième)  voyei  centième. 
Denier  Cé/ary  ceft  un  droit  qui  fe  perçoit  dans 
la  châtellenie  de  Lille  fur  chaque  chet  dô  famille, 
à  raifon  de  trois  deniers  par  année.. Sa  dénomina- 
tion prouve  aflez  qu'il  eft  purement  royal  ;  mais  il 
nVft  pas  facile  d'en  fixer  Torieine;  tout  ce  que  l'on 
peut  conjeâurer  de  plus  vr^iemblable ,  eft  que  ce 
droit  nous  repréfente  le  cens  perfonnel,  qui ,  fuivant 
Fauteur  de  l'efprit  des  loix ,  Uv,  XXX,  ch,  xv ,  étoît 
anciennement  une  efbéce  de  capiution  à  laquelle  les 
fcrfs  feuls  étoient  affajcttis.  En  effet  le  denier  Céfar 
ne  fe  paie  que  par  les  habitans  de  la  campagne  qui 
ont  fuccédé  aux  colons  y  dont  les  noms  étoient  inf- 
crits  dans  le  regîftre  du  cens.  On  dira  peut-être  que 
fous  ce  point  de  vue  le  denier  Céfar  pourroit  être 
feigneurial,  puifque  les  feigneurs  avoient  droit  de 
lever  le  cens  fur  leurs  ferfs;  ce  qui  a  fait  dire*  à 
LoyCeau ,  en  fon  traité  du  déguerpijf, ,  liv,  /,  chap.  iv  , 
i^ue  nous  avons  fort  abufé  en  France  du  mot  cens  y 
qui  chez  les  Romains  n'a  jaitiais  été  employé  que 
pour  expriQier  une  redevance  due  au  fifc  feul  :  re- 
devance perfonnelle  dans  les  premiers  temps  de  la 
république ,  &  proportionnée  à  la  fortune  de  chaque 
citoyen  d'apreS  Teftimation  faite  parles  cenfeurs ,  & 
enfuite  impofée  fur  les  héritages  pour  être  la  marque 
de  la  feigneurie  univerfelle  du  fifc  fur  les  terres  des 

{particuliers.  Mais  nous  avons  à  répondre  que  dans 
e  fait,  le  droit  dont  il  s'agit  appartient  au  fouverain 
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feul;  &  que  d'ailleurs  ayant  été  împofé  fur  fes  vaf- 
faux  &  à  fon  profit ,  il  a  très-bien  pu  arriver  que 
Ton  ait  cherché  à  en  conferver  la  preuve  en  la  dé- 
fignantpar  un  terme  exprès ,  pour  ô'ter  aux  feigneurs 
particuliers  tout  prétexte  de  iè  l'approprier ,  &  cela 
précifément  à  caufe  de  l'extenfion  donnée  à  lafigni- 
ficatioa  du  mot  cens. 

Au  furplus  le  denier  Céfar  étant  une  redevance 
purement  perfonnelle ,  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  Vefpiery  qui  eft  un  autre  droit  royal  afTigné  fbé- 
cialement  fur  les  terres  de  h  Flandre.    Voye^  Es- 

PIER. 

On  trouve  quelquefois  le  terme  de  denier  Céfar  em- 
ployé pour  dêfigner  le  tonlieu,  qui  eft  bien  différent 
du  droit  qui  fait  l'objet  de  cet  article.  Foye^  Ton- 
lieu.  Article  de  M,  de  Lamotte  Confiant ,  avocat  au 
parlement. 

Denier  de  chantelle.  Foyei  Chantelle. 

Deniers  clairs  :  on  fe  fert  de  cette  expreffion  pour 
dêfigner  le^  fommes  les  plus  liquides  ;  on  dit  qu'une 
femme  eft  à  prendre  fur  les  plus  clairs  deniers  qui 
rentreront.  On  fe  fert  encore  de  cette  expreffion 
pour  dêfigner,  ou  les  deniers  qui  fe  trouvent  en 
nature  dans  une  fucceflion ,  ou  une  créance  établie 
par  des  titres  inconteftables. 

Deniers  communs  font  ceux  qui  appartiennent  i 
plufieurs  perfonnes ,  &  notamment  ceux  des  villes , 
collèges,  ou  communautés.  Foye^  Octroi.  (-/^) 

Deniers  comptansy  font  ceux  que  Ton  paie  ac* 
tuellement ,  à  la  différence  des  fommes  que  l'on  pro- 
met payer  dans  un  certain  temps.(^) 

Deniers  â  découvert ,  font  ceux  que  l'on  offre 
réellement ,  &  dont  on  fait  exlybition  en  offrant  le 
paiement.  Foye^  Offres  réelles.  (^} 

Denier  dix  ,  eft  un  taux  de  rentes  ou  d'inté- 
rêts. Foye^  Rentes. (^) 

Denier ,  ( dixième)  voye^  ci-après  DIXIÈME. 

Deniers  dotaux  y  font  les  fommes  que  la  femme 
fe  conftitue  en  dot.  Foye^^noT.  {u4) 

Deniers  d'entrée ,  font  ceux  qu'un  nouveau  pro- 
priétaire a  payés  pour  avoir  la  poffeffion  d'un  hé- 
ritage. Cela  fe  dit  principalement  lorfque  le  contrat 
n'a  point  la  forme  d'une  vente  ,  &  que  néanmoins  il 
y  a  eu  quelque  fomme  payée  pour  y  parvenir ,  foit 
à  titre  de  pot-de-vin,  épingles,  ou  autrement. 

On  appelle  auffi  quelquefois  deniers  d'entrée ,  ceux 
au'un  fermier  paie  d'avance  en  entrant  dans  une 
ferme.  {A)     ' 

Denier  de  fin  ,  ou  de  loi ,  fe  dit  en  terme  d'or- 
fèvrerie &  de  monnoyage,  du  titre  de  l'argent,  de 
même  que  karat  s'entend  du  tiu-e  de  l'or.  La  mon- 
noie d'argent  au-deffous  de  dix  deniers  de  fin  eft  re- 
gardée comme  billon ,  &  les  ouvrages  d'orfèvrerie , 
fuivant  l'ordonnance  de  i640,doivent être  àonze 
deniers  douze  grains  de  fin ,  non  compris  les  deux 
grains  de  remède.  Foyei  Monnoie  ,  Orfèvre. 

.  Denier  yôrr,  eft  un  taux  qui  excède  le  taux  or- 
dinaire des  rentes  &  intérêts  dans  Teftimation  qu'on 
fait  d'un  objet  par  rapport  à  fon  produit  annuel.  Piir 
exemple ,  le  taux  de  1  ordonnance  étant  préfentcmen: 
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an  denier  tîngt»  quand  on  veut  effimer  cpielque 
chofe  au  {ienUr  fort^  on  Teftime  au  denier  trente  ou 
tfuarante.  Les  terres  feigneuriales  s'eftiment  au  denier 
fort^  c'eft-à-dire,  qu'on  ne  les  compte  pas  à  raifon 
du  denier  vingt  fur  le  pied  du  revenu,  miis  au  dénier 
fort;  ainfi  une  terre  qui  produit  mille  livres  par 
an ,  fera  eftimée  vingt-cinq  ou  trente  mille  livres , 
plus  ou  moins ,  à  caufe  des  droits  honorifiques  qui  y 
font  attachés.  Voye^  Estimation.  (-^) 

Denier,  T/ôrr)  fignifie  auffi  les  modiques  frac« 
fions  qui  espcedent  une  fo'mme;  par  exemple,  vingt 
livres  dix  fous  deux  deniers^  les  deux  deniers  qui 
ne  peuvent  fe  payer  font  ce  qu*on  appelle  Ufort 
denier,' Oa  dit  communément  que  lej^rr  denier  e& 
pour  le  marchand,  c'eft-à-dire,  que  s'il  refte  un  de- 
mer  k  rendre  à  l'acheteur,  le  marchand  le  carde;  fi 
au  contraire  il  eft  dû  deux  deniers  aii  marchand ,  le 
débiteur  efi  obligé  de  lui  payer  un  iiard  qui  vaut 
trois  deniers^  parce  que  dans  les  pays  où  les  deniers 
n'ont  pas  cours  «  on  ne  peut  pas  payer  ^eux  deniers 
Ceiilementr  (  ^  ) 

Hesizrs  francs  OVL  francs  deniers^  font  une  fomme 
exempte  de  toute  déduâion.  Quand  on  vend  francs 
dc'i'urs,  dans  la  coutume  de  Meaux,  c'eft  à  l'acquéreur 
à  payer  les  lods  &  ventes,  fans  quoi  ce  foroit  au 
vendeur.  {^A) 
Denier,  (  huitième)  voye^  HuiTikME* 
Deniers  immobiUfés,  font  ceux  que  Ton  répute 
immeubles  par  fiâion.  Voyei-ci^après  Deniers  sti- 
FULés propres.  ^A) 

Denier  Mançais ,  c'eft  une  pièce  de  monnoie  de 
la  valeur  d'un  tLnier ,  telle  qu'en  faifoit  autrefois  fa- 
briquer l'évèqus  du  Mans.  {A) 

Deniers  oififs  ,'font  ceux  dont  on  ne  fiiît  point 
d'emploi,  &  qui  ne  produifent point  d'intérêts.  {A) 
Deniers  d  ofiroi.  Foye^  Octroi. 
Deniers  parifo ,  c'eft  un  denier  &  le  quart  d'un 
denier  en-fus.  Foye^  Parisis. 

Deniers  patrimoniaux ,  font  ceux  qui  appartien- 
nent aux  villes  &  communautés ,  autrement  que  par 
oâroi  du  prince.  Foye^  Octroi.  {A) 

Deviilks  propres  ou  ftipuUs  propres ,  font  ceux  que 
Ton  exclut  de  la  communauté  des  biens,  f^oye^  Pro- 
pres FICTIFS.  (A) 

Deniers  pybiics ,  font  ceux  qui  appartiennent  » 
foit  au  roi  ou  à  des  provinces,  villes  &  commu- 
nautés d'habitans.  {A) 

Deniers  pupillairesy  font  les  fommes  d'argent  qui 
appartiennent  à  des  pupilles.  On  comprend  auffi  or- 
dinairement fous  ce  nom  ceux  qui  appartiennent  à 
iles  mineurs. 

Le  tuteur  ne  doit  point  lai/Ter  les  deniers pupillaires 
oififs  ;  il  doit  en  faire  emploi  au  bout  de  fix  mois , 
àès  qu'il  a  entre  fes  mains  une  fomme  fufHfante ,  au- 
trement il  en  doit  perfonnellement  les  intérêts.  {A) 
Denier,  (quart)  voyez  au  motQvAJRT. 
Denier  ,  {quint)  voye[  Quint. 
Deniers  rédifis ,  font  ceux  dont  on  a  fait  emploi 
en  fonds.  On  entend  aufil  quelquefois  par-là  ceux 
i^ui  çAt  été  Q£fert$  réeliement  ^  à  découvert  {A) 
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Dinizr  (  renu  au )  huit,  dix ,  douze ,  fiv.  Voyt{ 
Rente. 

Deniers  royaux  ou  du  roi,  font  tous  ceux  qui 
appartiennent  au  roi ,  provenant  foit  de  fes  do- 
maines ou  des  importions  qu'il  lève  fur  fes  fujets. 

Ces  fortes  de  deniers  font  privilégiés;  le  roi  paife 
avant  tous  les  autres  créanciers.  Foye^  HYPOTHk- 
QUE  DU  ROI ,  Privilège  ,  Taille  &  Compta- 

BLES. 

Ceux  qui  ont  le  maniement  ie%  deniers  royaux; 
en  cas  qu'ils  les  divertiflcnt ,  font  punis  de  mort  lorf- 
qu'il  s'agit  d'une  fomme  de  }O00  livres  &  au  deiTus, 
oc  de  telle  peine  affliftive  que  les  juges  arbitrent 
lorfqu'il  s'agit  d'une  fomme  moindre  de  3000  li- 
vres «  fuivant  la  déclaration  du  5  mai  1690,  con« 
forme  aux  anciennes  ordonnances. 

On  peut  confulter  encore  fur  cet  objet  unrégle^ 
nent  au  mois  de  février ,  &  la  déclaration  du  mois 
de  décembre  1 663,  la  déclaration  du  7  février  1708  , 
&  l'arrêt  du  confcil  du  23  avril  fuivant. 

Denier  S,  André  ^  eft  un  droit  qui  felève  dans 

Quelques  bureaux  fur  le  Rhône ,  depuis  le  païïâge 
c  Roquemoréttc  en  Vivarais  ,  juiqu'au  port  de 
Cauffade  inclufivement.  On  croit  qu'il  a  été  établi 
pour  fournir  aux  frais  de  la  conftruâton  du  fon  S. 
André,  ou  de  Tentretien  de  fa  garnifon.  La  per- 
ception s'en  fait  fur  un  tarif  du  15  juillet  1634. 

Denier  de  S,  Pierre ,  ou  taxe  du  denier  de  S,  Pierre^ 
étoitune  redevance  confinante  en  un  denier  fur  cha- 
que maifon ,  qui  fe  payoit  annuellement  au  pape  pif 
forme  d'oflfrande  ou  d'aumône. 

Ce  droit  fut  établi  en  Angleterre  en  740,  par  Oft , 
roi  de  Mercie,  &  par  Ina*,  roi  de  Wcmcx.  Une 
partie  de  cette  taxe  étoit  employée  à  l'entretien  d'une 
églife  de  Rome  »  nommée  l'école  des  écoles. 

Un  roi  danois  d'Angleterre,  nommé  Eddvof 
ou  Etheluffe,  sV  fournit  en  851,  &  augmenta  cette 
taxe.  Grégoire  Vll.  prit  de-ià  occafion  de  demander 
à  Guillaume  le  Conquérant,  qu'il  lui  fit  hommage 
de  l'Angleterre.  Cène  preftation  qui  fe  payoit  pour 
chaque  maifon  revenoit  à  environ  trois  livres  de 
notre  monnoie.  Elle  cefla  d'én«  payée  lorfque  Henri 
Vm  fe  déclara  chef  de  l'églife  anglicane. 

Le  denier  de  S,  Pierre  fe  payoit  auffi  dans  plofieuts 
autres  royaumes ,  comme  en  Pologne  &.  en  Bo- 
hême. (^A) 

Denier  de  fervice^  fe  dit  dans  la  coutume  de 
Poitou,  art,  lyô^  de  la  preftation  annuelle  duc  par 
l$s  fiefs  inféodés  à  la  charge  d'une  rente  aimueUe. 
Le  ii!r/z/>r^iryemc<^2/znx(r/ abolit  la  prédation  du  che- 
val de  fervice  dû  au  feigneur  par  la  mort  du  vaflâl» 
elle  oblige  feulement  ce  dernier  à  payer  à  fou  nou- 
veau feigneur ,  lorfqu'il  y  a  mutation  par  fon  décès , 
douze  fois  la  valeur  du  denier  de  fervice  ^exAofntqpiLuxi, 
fou  de  fervice  annuel  en  vaut  douze. 

DENltl^sflipulés  propres,  Voye^  ci-dêvant  DenIEKs 
PROPRES. 

Deniers  tournois^  étoient  autrefois  les  deniers 
que  l'archevêque  de  Tours  fàifoit  frapper  à  fon  coin  : 
ces  deniers  v4picnt  un  quan  moins  que  les  deniers 
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prifis  qu!  étoiem  frappés  à  Paris.  Aiqourd'hut  toutes 
les  ibmmes  fe  comptent  par  livides',  fous  &  deniers 
tournois f  futvant Tordonnance  de  1667.  (^) 

Deniers  f^iennois ,  étoient  ceux  que  le  dauphin 
de  Viennois  fiifoit  frapper  à  fon  coin  :  il  en  eft  parlé 
dans  plufieurs  terriers  de  la  province  de  Dauphinè 
&  autres  provinces  voifines.  Préfentemeot  ce  n*eft 

Ï^lus  qu'une  valeur  numéraire.  Le  dtnkrvienno'udk 
c  double  Hu  denier  tournois.  (^A) 

DÉNOMBREMENT,  f.  m.  {Droitfiodal.)  Voyez 
le  mot  Aveu  ,  où  Ton  a  rapporté  les  principales  quei^ 
dons  que  préfente  cette  matière.  L*ob)et  de  cet  article 
eft  d'entrer  dans  quelques  détails  qui  appartiennent 
d'une  manière  plus  fpéciale  au  mot  dénombrement. 
Ces  détails  font  relati&  à  la  forme  dont  les  dénom^ 
hremens  rendus  au  roi,  doivent  être  revêtus  pouf 
produire  tous  les  effets  dont  ils  font  ûifceptibles. 

Le  dénombrement ,  comme  le  mot  le  porte  ,  n'>:ft 
autre  chofe  que  la  defcription  du  fief  fervant.  La 
définition  de  cet  aâe  ûiffit  feule  pour  en  faire 
fcntîr  l'objet.  Le  vafTti  doit  un  dénombrement  à  fon 
fci^neur ,  afin  que  celui-ci  fâche  en  quoi  confifle 
le  def  qui  rélève  de  lui.  Cette  connoilfance  lui 
eft  iiéceftaire  dans  'plufieurs  circonfbinces ,  notanî* 
ment  lorfqu'il  jouit  du  fief  à  titre  de  relief  bu  de 
faific  féodale ,  lorfqu'il  rentre  dans  la  propriété  dis 
ce  fisf  par  voie  de  commife.  Enfin  ,  il  importe 
extrêmement  au  feigneur  de  connoîrre  ,  même  dans 
le  plus  grand  détail,  les  fiefs  mouvans  de  lui ,  afin 
que  Je  vaflal  ne  puilTe  les  démwmbrer ,  les  abré- 
ger ,  les  dénaturer ,  en  convertilTant  en  rotures 
«les  parties  ëodales. 

L  intérêt  du  feigneur  n'a  pas  été  le  même  à  cet 
^gard  dans  tous  les  temps.  Lorfque  l/difpofirion 
des  fiefs  étoit  arbitraire ,  lorfque  le  va<Tal  ne  les 

Î>ofrédoit  que  pour  un  temps  déterminé ,  on  â  vie , 
eur  retour  périodique  dans  la  main  du  fe>gneur 
le  mettoit  à  portée  de  les  connokre ,  &  d'en  conf-^ 
tater  l'état  ;  aînfi  les  dénombremens  étoient  peu  né- 
ceflaires.  Nous  voyons  cependant  que  les  vaiTaux 
avoîent  alors  trouvé  moyen  demander  les  droits 
des  feîgneurs.  Us  faifoient  des  ventes  fimulées.  de 
partie  des  fiefe ,  les  rachetoient ,  &  prétendoiem 
enfuite  qu'ils  les  poflédoient  à  titre  daleu. 

Charlemagne  à  qui  rien  n'échappoit ,  tenta  le 
premier  de  déraciner  cet  abus.  Pour  y  parvenir , 
il  fit  deux  ordonnances  que  l'on  peut  rop,ràër 
comme  Torigme  &  le  modèle  de  nos  dénombre- 
mens. EUes  portent  :  ut  miffi  nofhi  diligenter  inqui" 
reni  &  éefcrïhêre  facient  unufijui/que  in  Juo  mijfario  , 
quid  unufyuifque  de  beneficiis  haheat ,  capit^  /iV.  2  { 
fi/.  So  ;  ut  fcire  pôjjtmus  quantum  de  noftro ,  in  unius 
cujiifque  legatione^  habeamus^  Ub,  y  ,  tit,  82. 

<j'eft  à  ces  ordonnances  que  l'on  peut  référer 
Torigixie  des  dénombremens.  Alors  ,'  comme  Ton 
▼oit ,  ces  aâes  étoient  l'ouvrage  des  feigneurs  do^ 
unnans.  Les  chofes  dûreiu  changer  &  changèrent 
en  effet ,  lorfque  les  fiefs  devinrent  patrimoniaux*. 
Le  fief  ne  rentrant  plus  dans  les  mains  du  feigneur  v 
celui  -  ci  ne  put  déformais  en  connaître  l^éieiidue 
Jurifprudence,   Tome  Ilh 
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&  tes  appartenances ,  que  par  le  mxniftére  de-  fon 
vaftaL  L'uiflge  des  dénombremens ,  tels  que^  nous  les 
connoifTons  aujourd'hui,  ne  tarda  pas  à- s'intro- 
duire ;  &.  cet  ufage  fondé  fur  la  plus  exafte  équité , 
devint  bientôt  une  loi ,  une  obligation  pour  tous 
les  vafifaux. 

'  Cependant  ces  aâes  n'eurent  d'abord  ni  l'éten- 
due ni  la  forme  qinU  ont  aujourd'hui.  Tout  fo 
réduifoit  à  une  énonciaâon  fommaire  du  ^f ,  & 
rien  n'étoit  plus  fimple  que  leur  forme,  u  Les  an« 
»  ciens  dénombremens ,  dit  la  Thjumaffière ,  fur  Par^ 
»  ticle  24  de  la.  Coutume  de  Birry  ^  fê  rendoient 
w  en  termes  généraux,  &  fans  rien  fpécifier  en 
w  particulier ,  dont  les  exemple»  f  jnt  fréqnens  darM 
n  les  capimlatres  de  Champai^ne,  &  antres  :  en 
w  voici  un  exemple.  Cornas  CamotcT.fis  &  Blafenfiâ 
»  tenet  comitatum  eum  omnibus  feodis  anpendentibus , 
n  à  comité  Campaniee  6»  efl  fiius  hômo  iigius  », 

Tels  étoient  les  a?icien$  aveux ,  plus  reffemblnns^ 
comme  Ton  voit,  à  nos  aâe*>  de  foi  &  hommage, 
qu'à  ce  que  nous  nommons  aujour-rLiii  défiombre- 
mens  proprement  dits.  Trompé  par  cette  refiçm» 
blance ,  M.  le  préfi  Ic^u  Boiihler  d  t  :  «  l'obliga* 
«  tion  de  donner  dds  dinombremens  n'efl  pan  de 
^  l^aocien. droit  des  fiels;  elU'  ne  s'eA  même  intro- 
»  duite  que  fort  tard,  puifqu'on  n'en  trouve  au* 
w  am  veflige  avant  le  treizième  fièclé  y*  y  fur  la  Cou^ 
tume  de  Bourgogne ,  ch.  44, 

Cette  opinii'n  nous  paroit  être  une  équivoque 
dans  laquelle  ce  magtflrat  fe^'a  tombé  par  la  reC- 
Cemblahce  emte  les  h  mmages  aâuels  &  les  an- 
ciens dénombremens,  -Quoique  tnès-fommaires ,  ces 
a^tes  n'en  étoient  pas  moins  des  dénombremens  ^  & 
le  tem.>s  en  a  épa-^ené  beaucoup  dont  la  date  eft 
^Intérieure  au  treizietfie  fiécle.  Aîr^fi  l'on  peut  re- 
garder l'oblig^ion  impofée  aux  vaffaux ,  de  don- 
ner le  dénombrement  de  leur  fief,  comme  de  l'an* 
cien  droit  féodal» 

Mais  ces  a%s  trop  fomnwîrés  ne  rempKfToîent 
pas  l'objet  des  dénombremens.  Le  feigneur  n'en  étoit 
pas  moins  dans  Timpodibilité  de  connoître  les  dé- 
tails du  fîaf  mowant  de  lui ,  &  per  ^<c(^féquent 
de  réclamer  contre  les  dénombremens  illicites.  Ces 
confidérations  engagèrent  enfin  le  feigneur  à  exi- 
ger des  dénombremens  détaillés  ,  ou  par  fpécial  , 
comme  on  parloîi  alors.  Ce  changement  parott 
s'être  introduit  (fans  le  treiméme  frécle. .- Depuis 
cette  époque ,  ces  aôes  ont  été  fuccefKvement  affu- 
îettis  à  plufieurs  foi^alités  ^  dont  l'accomplifTement 
efl  aujourd'hui  nécefTaîre  poiir  la  validité  d'un  dé^ 
nombrement.  Nous  allons  les  parcourir.  L'époque 
de  rétabliffement  de  chacun  eft  fur*tout  iméref- 
fante  à  marquer ,  &  l'on  en  fem  la  raifon. 

La  première  ordonnance  connue  fur  cette  ma* 
tiére  «  éft  du  16  juillet  135 3*  ^^^^  *^  ^^  ^^^  J^^n » 
^àtefféè  aux  f<inécfianx.  Elle  porte  :  n  plufieurs 
♦»  fois  j  comme  nous  l'avons  appris ,  il  vous  a  été 
W  enjoint  de  vous'  faire  rendre  des  déclarations 
n  exéêfles  &  détaillées^  de  tous  les  fiefii  &  arriére- 
»  ÀeÊfkués  dans  l'étendue  de  voo'ejurifdiâion,  & 
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n  d*envoyer  lefdites  déclaraûons  à  notre  chambre 
»  des  comptes  de  Paris ,  pour  y  être  enreeiftrées  ; 
M  ce  que  tous  ayez  abfoiument  négligé  de  faire , 
sf  à  notre  préjudice;  c*eft  pourquoi  nous  tous 
»  commandons  dé  nouveau  que  lefdites  déclara- 
»  tions  vous  ayez  à  *  vous  niire  rendre  n,  Quo 
circa  vobis  iterato  préuipiendo  mandamus ,  éiflriêims 
injungenifs  ,  qudtenàs  pradiéla  ,  vijis  prafentihus  , 
faciati^f  iiSis prafentihus  Jîgn^cando ^  ut,  fub pana 
amij/ionis  feodorum  fuorwn ,  diêa  advoanunta  ,  feoda 
&  rttroftoda  ,  feu  tenementa  fua  &  partes  Jingulas 
cum  valore  eorumdem  ,  vobis  quant  cita  tradere  non 
omittani  ;  Ma  poftmodum^  dikis  gennhus  {cornera 
conwutorum)  fuh  fipUo  veftro  fideUter  tranfmittatis. 

Cette  ordonnance  préfente  plufieurs  obferva- 
tions. 

i<».  On  voit  qu'elle  n*eft  pas  la  première  qui 
oblige  les  vaiïaux  à  donner  le  dénombrement  de 
leurs  fiefs ,  &  qui  exige  que  ces  dénombremens  ren- 
ferment une  defcription  détaillée  du  fief.  C'efl  ce 
qui  réfulte  de  ces  expreifions  9  cum  prout  accepimus 
ex  parte  noftra  vobis  pluries  datum  fuit  in  manda- 
tis.»,,:,*  qub  circa  vobis  iterato  pracipiendo  mandamus^ 
On  ne  voit  pas  la  date  de  ces  ordonnances  anté- 
rieures ;  mais  on  peut  les  référer  à  la  fin  du  trei- 
zième fiéde. 

2^.  On  voit  d'une  manière  très-diftinâe,  dans 
cette  ordonnance  de  1353*  la  forme  alors  nécef- 
faire  pour  rendre  un  dénombrement  authentique.  Le 
vaflal  devoit  le  préfenter  au  bailli  ou  fénéchal  de 
rarrondiflement.  Cet  officier  étoit  obligé  de  l'en- 
voyer ,  muni  du  fceau  de  fa  jurifdiâion  ,  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris ,  &  cette  cour  , 
par  fon  enregiflrement ,  lui  imjprimoit  le  fceau  de 
l'authenticité  ;  alors  il  n'en  £uloit  pas  davantage. 
Nous  reviendrons  dans  un  inftant  fur  ces  dernières 
formalités.  Continuons  de  voir  ce  qui  concerne 
.  la  néceffité  de  détailler  les  aveux. 

L'ordonnance  de  1353  exige,  comme  l'on  voit  » 
les  détails  les  plus  circonfianciés.  Elle  veut  même 
que  le  vafial  énonce  la  valeur  des  objets  qui  com- 
pofent  le  fief.  Tenementa  fua  ,  &  parus  Jingulas  » 
cum  valore  eorumdem.  a  Cette  ordonnance  ,  dit 
19  Guioty  n'eut  pas  d'abord  fon  plein  effet;  on 
»  ne  s'accoutuma  pas  à  donner  des  aveux  détaillés. 
99  Pen  ai  vu ,  ajoute  cet  auteur,  pour  la  terre  d'Ef- 
99  tains,  près  Paris.,  rendus  au  grand  prieur  de 
99  France,  où, le  détail  des  héritages  n'y  e&  pas, 
99  non  plus  que  des  cepfives.  Item ,  dix  livres  de 
99  cenfives  à  prendre  fur  plufieurs  héritages.  Item , 
99  tant  d'arpens  en  plufieurs  pièces ,  fans  défigna* 
99  non  ;  ils  font  poup  le  grand  prieuré,  de  139J  , 
99  de  1453  >  ^^  ^579  ^*  ^  dernier  détaille  les 
limites  de  la  juftice,  tome  F,  page  14. 

Le  défaut  d'exécution  de  l'ordonnance  de  13  53  » 
mit  les  rois  fuccefieurs  de  Jean ,  dans  la  nécemté 
de  la  renouveller  plufieurs  fois.  Il  y  en  a  dçux 
édits;  le  premier  4u  23  août  13899  le  fécond. dii 
8  mai  i486. 

Hcvin  nous  apprend ,  dans^fes  Que/lions  féàtlales  y 
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que  Tufage  de  détailler  les  aveux  ne  s*efl  introduit 
en  Bretagne  que  depuis  1589.  «  Il  y  eut,  cfit  cet 
99  auteur  ,  des  commiflaires  nommés ,  dofu  M. 
99  d'Argentré  fiit  un ,  pour  obliger  les  gens  d'églife 
99  à  expliquer  leurs  droits  &  pofTefnons  par  le 
.99  menu.  L'ufage  s'introduifit  de-là  en  avant  de  fpé- 
99  cifier  toutes  chofes  dans  les  aveux.  Cela-  n'eut 
99  lieu  que  depuis  la  réiormation  de  la  cootume 
99  de  1580  99. 

n  n'y  a  plus  aujourdliui  aucune  cfifficulté  fur  ce 
point.  La  néceffité  de  déailler  les  aveux  eft  de 
droit  commun  &  univerfeL  Les  aâes  doivent  con- 
tenir par  le  menu  ,  tout  ce  qui  compofe  te  fief  en 
bâtimens ,  en  domaines ,  avec  les  tenans  &  aboi^* 
tififans,  en  cenfives,  avec  la  défignatton  des  héri- 
tages afTujettis,  fi  la  direôe  n'efl  pas  univerfelie; 
en  un  mot ,  ils  doivent  renfermer  non-fenlemeot 
le  corps  matériel  du  fief,  m^s  encore  tous  les 
droits  qui  en  dépendent,  tels  que  la  juftice  ,  la 
chafle ,  la  pèche ,  &c.  &  l'on  peut  dire  que  cet 
ufage  eft  au  moins  auffi  avantageux  au  vaflàl  qu*au 
feieneur.  Foye^  le  mot  AvEU. 

Les  fie&  mouvans  de  celui  que  l'on  dénombie 
doivent  également  être  énoncés  dans  l'aveu.  On 
a  même  élevé  la  queftion  de  favoir  fi  les  arrières- 
fiefs  ne  dévoient  pas  être  rapponés  en  détail.  Mais 
l'ufage  connraire  a  prévalu ,  &.  avec  raifon  ;  s'il  en 
étoit  autrement ,  les  aveux  des  grandes  terres  for* 
meroient  des  volumes  immenies.  Cet  appareil 
d'ailleurs  feroit  inutile ,  puifque  le  vafTal  eft  obligi 
de  communiquer  tous  fes  titres  au  dominant, 
lorfque  celui-ci  eft  dans  le  cas  de  jouir  des  arrière*, 
fiefs. 

Voilà  A  qui  concerne  le  détail  des  aveux; 
PafTons  à  la  préfentarion  de  ces  mêmes  aâes.  A 
qui  cette  préfentarion  doit-elle  être  fidte  ? 

En  1353»  cette  préfentadon  fe  fidfoit  au  balJJi 
ou  fénéchal  de  l'arrondiflement.  Cet  ufage  a  con- 
dnué  jufques  vers  le  miHea  du  quinzième  fiède. 
Par  une  ordonnance  du  2  août  144  s  *  Charles  VII 
donne  pouvoir  aux  tréforiers  de  France  de  ctn- 
traindre  les  vaffaux  du  roi  de  faire  la  foi  &  hom- 
mage au  bailli ,  avec  dénombrement  ;  &  à  cet  effet 
leur  affigner  tel  lieu ,  &  leur  impofer  telle  peine 
qu'ils  aviferont ,  les  contraignant  par  prife  ,  arrêt 
oc  détention  des  chofes  en  la  main ,  comme  il  ell 
accoutumé  de  faire  par  dé&ut  de  foi  &  hommage 
non  faits  &  devoirs  non  payés.  Cependant  les 
bailliages  continuoient  à  recevoir  les  aveux  con- 
curremment avec  les  tréforiers  de  France  ;  &  même 
un  édit ,  vérifié  au  parlement  le  7  feptembre  1 580, 
créa  dans  chaque  bailliage  un  clerc  &  un  procu- 
reur, pour  la  manutention  des  fiefs  mouvans  de 
la  couronne.  Chopin  nous  apprend  qull  y  avoit 
en  Auvergne  un  procureur  mortalUer  &  £vde 
des  fisfs.  En  i^8i,  il  fut  créé  dans  chaque  nîI- 
liage  un  confervatcur  &  garde  des  fiefs  &  do- 
maines. Ces  offices  fupprimés  en  nui  1639 ,  fîirent 
l'établis  le  7  feptembre  1645.  Supprimés  de  nou* 
veau ,  on  ne  les  a  pas  recréés ,  oc  aucun  de  ces 


Digitized  by 


Google 


D  E  N 

offices  ne  fubilfte  plus  aujourd'hui.  Us  ion»  tous- 
devenus  inutiles  par  Tédit  d'avril  1627,  qui  donne 
aux  tréforiers  de  France  la  réception  des  fois  & 
hommages  privativement  aux  baillis  &  fénéchaux. 

Malgré  cet  édit  »  les  bailliages  continuoient  de 
recevoir  les  aftes  d'hommages  &  les  aveux  & 
dénombremens.  Plufieurs  'arrêts  du  confeil  ont 
réprimé  cette  cfpèce  d'entreprife ,  enforte  qu'au- 
jourd'hui les  tréforiers  de  France  reçoivent  les 
ââes  de  féodalité  ,  exclufivement  à  tous  les  bail: 
liages.  II  n'y  a  même  plus  de  comefiation  à  cet 
égard.  ^ 

n  n'a  pas  été  auffi  facile  de  tracer  une  ligne  entre 
les  bureaux  des  finances  &  les  chambres  des 
comptes.  Il  a  fallu  plus  d'un  règlement  pour  décer* 
miner* la  compétence  de  ces  tribunaux,  relativc- 
fiiènt  à  la  réception  des  hommages  &  des  aveux* 

U  y  a,  entre  autres,  deux  arrêts  du  confeil  qui 
contiennent  à  cet  égard  des  difpofitions  très-pré- 
cifes.  Nous  ne  pouvons  mieux  nire  que  d'en  pré- 
senter ici  Tanalyfe. 

Le  premier,  du  19  janvier  1668,  portant  rè- 
glement entre  la  chambre  dts  coxnptes  de  Paris, 
pc  les  u^oriers  aux  bureaux  de  (jlialuns  &  de 
BourgesliPone  : 

1**.  Que  la  chambre  des  comptes  continuera  de 
reccv^r  les  fois  Schommages  aes  vaflaux  du  roi» 
comme  elle  avoit  ci-devant  fait. 

^\  Qu'elle  aura  le  dépôt  général  des'aâes  de 
foi  qiii  feront  rendus,  foit  à  la  perfonne  du  roi, 
foit  à  M.'  le  chancelier  ,  foit  aux  bureaux  des 
finances. 

3**.  Que  la  chambre  des  comptes  recevra  les 
aveux  ^ui  feront  fournis  par  les  vaflaux  du  roi, 
après  qu'ils  auront  été  blâmés  par  les  tréforiers  de 
France ,  auxquels  radrefle  en  lera  faite. 

4°.  Qu'il  fera  permis  aux  vaflaux,  pour  leur 
plus  grande  commodité  ,  de  rendre  leur  foi  & 
nommage,  aveux  &  dénombremens  à  la  chambre 
des  comptes ,  quoiaue  les  6efs  ne  foient  pas  alfis 
dans  la  généralité  de  Paris. 

5<>.  Que  tous  les  originaux  des  aveux  qui  font 
préfentement  aux  greffes  defdits  bureaux  des  finan- 
ces ,  feront  envoyés  dans  trois  mois  à  laditp 
chambre ,  qui  en  fera  donner  décharge  à.  .ceux  qui 
les  y  porteront  aux  pieds  des  inventaires  ,  qui 
feront  pour  cet  effet  drefles  &  fignés  par  les  gref- 
fiers defdits  bureaux. 

6®.  Que  les  tréforiers  de  France  des  bureaux  de 
Châlons  &  de  Bourges  continueront  de  recevoir 
la  foi  &  hommage  ces  vaflaux  de  leur  reflbrt ,  à 
quelque  fomme  que  les  revenus  des  fiefs  fe 
montent,  à  l'exception  toutefois  de  tous  les  du- 
chés, comtés,  marquifats,  vicomtes,  baronnies  & 
chatellenies  vérifiés,  dont  les  hommages  feront 
rendus  à  la  perfonne  du  roi ,  ou  à  M.  le  chan- 
celier ,  ou  à  ladite  chambre  des  comptes. 

7**.  Que  les  tréforiers  de  France  recevront  les 
aveux  &  dénombremens  qui  leur  feront  préfentés 
par  les  yafl'aux  qui  auront  fourni  pardevant  eux 
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leur  foi  &  hommage ,  après  avoir  obfervé  les  for- 
malités en  tel  cas  requifes ,  pour  être  les  originaux 
defdits  hommages.,  aveux  &  dénombremens,  en- 
voyés par  lefdits  tréforiers  à  ladite  chambre ,  trois 
mois  aorés  chaque  année  finie. 

Un  lecond  arrêt  du  confeil  du  16  pin  de  l'an- 
née 1688,  rendu  entre  la  chambre  des  comptes 
de  Paris ,  &  les  tréforiers  de  France  à  Bordeaux , 
fait  défenfes  aux  tréforiers  de  France  de  recevoir 
les  fois  &  hommages ,  aveux  &  dénombremens  des 
duchés,  comtés,  marquifats,  vicomtes,  baronnies 
.&  chatellenies,  vérifies  &  poflédés^fous  ce  titre 
de  temps  immémorial ,  pourvu  toutefois  que  cette 
pofleflion  foit  juflifiée  par  des.  aveux  ou  titres 
équipoUens,  à  peine  de  nullité. 

Cet  arrêt  veut  en  outre  que  les  aveux  foient 
communiqués ,  ayant  qu'il  puifl!e  c;re  procédé  à 
leur  réception ,  au  procureur  du  roi  des  bureaux 
des  finances  &  au  fermier  du  domaine,  lefquels 
feront  tenus  d'élire  domicile  à  Bordeaux  ;  que  le 
chef-lieu  du  fief  dont  il  fera  rendu  hommage  & 
dénombrement ,  foit  exprimé  dans  l'aôe  &  diftinguè 
par  fénéchauflée  ;  enfin  ,  qlie  les  originaux  des  aaes 
de  foi  &  hommsge ,  aveux  &  dénombremens  foient 
envoyés  à  la  chambre  des  comptes ,  &  remis  par 
les  tréforiers  de  France  au  greffe  de  cette  cour^ 
dans  le  temps  porté  par  1  arrêt  du  10  janvier 
i688. 

L'obligation  d'envoyer  ces  aâes  au  dépôt  de 
la  chambre  des  comptes,  efl  encore  impoiee  aux 
tréforiers  de  France  par  la  déclaration  du  18  juil- 
let 1702*  .En  voici  les  termes,  a  Les  originaux 
M  des  hommages ,  aveux  &  dénombremens  qui  au- 
>i  ront  été  reçus  par  les  tréforiers  de  France,  feront 
I»  envoyés  par  eux  en  notre  chahibre  des  comptes  » 
n  és  mains  de  notre  procureifr  général ,  trois'  mots 

>i  après  chaque  animée  finie &  mettront  nos 

>y  confeillefs-auditeurs  leurs  reçus  au  bas  des  in- 
n  ventaires  des  titres  qui  auront  été  envoyés  par 
M  les  tréforiers  de  France  à  notre  procureurgéné- 
9>  rai,  pour  leurfervir  de  décharge.)». 

Un  commentaire  à  ces  arrêts  feroit  fuperflu.  £a 
voilà  fuffifamment  pour  fiiire  connoitre  à  quel  tri- 
bunal les  vaflaux  du  roi  doivent  préfenter  leurs 
aveux.  Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  la 
forme  de  ces  aâes. 

Cette  forme  eft  déterminée  par  l'arrêt  du  i6 
juin ,  dont  nous  venons  de  rapporter  plufieurs  dif- 
pofitions.  Cet  arrêt  porté  qu'il  fera  fait  deux  doubles 
des  aâes  de  foi  &  hommaee ,  aveux  &  dénom^ 
.  bremens  fignés  du  vafTal ,  fur  parchemin  timbré , 
dont  l'un  fera  remis  à  la  chambre  des  comptes  , 
&  l'autre  au  vaflfal ,  fauf  aux  tréforiers  de  France 
à  en  retenir  un  par-devers  eux  ,  en  papier ,  con- 
forme &  fiené  comme  deflTus. 

A  l'égard  du  terme  auquel  les  vaflaux  du 
roi  font  tenus  de  préfenter  leur  dénombrement , 
la  déclaration  du  18  juillet  1702  porte  :  après 
»  que  le  vafTal  aura  rendu  la  foi  oc  hommage 
n  en  notredite  chambre  des  comptes ,  il  fera  tenu 
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V  d'y  préfenter  fc>n  aveu  &  dénombrement ,  s'il  cft 
»  laïquc;&  s'il  eft  eccléfiaftiquejla  déclaration  du  tem- 
w  porcl  de  fon  bénéfice  dan^  les  termes  portés  parles  • 
i>  coutumes ,  aru  7  w.  Ce  dé! ai  eft  pour  l'ordînaire  de 
quarante  jours  après  la  préientatîcn  de  l'hommage. 
Cçt  article  n'eft  autre  chofe  que  la  conféqnence  de 
cette  grande  maxime ,  que  toutes  les  fois  que  le* 
roi  agit  comme  feigneur  de   fief ,  il   eft  (oumts 
aux   dîfpofitions  des*  coutumes  ,   il  ufe  du  droit 
commun  ;  jure  commnni  utitur ,  dtfoicnt  les  anciens 
feudiAcs.  Les  modernes  n'ont  que  trop  fouvent 
perdu  de  vue^es  principes.  D'Areentré  les  énonce 
dans  les    termes  les  plus  énergiques  ,  dans   fes 
notes  fur  la  nouvelle  coutume  de  Bretagne.  Mais 
ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  nous  en  occuper.  Ache- 
vons de  parcourir  les  formalités  que  doit  avoir 
un  dénembrement  pour  produire  tout  Teffet  dont  il 
eft  fufceptible. 

L*  dernière  de  ces  formalités  confifte  dans  la 

publication.    Publier    un    dénombrement ,    c'îft   en 

^  faire  la  ledhire   à  l'audience   publique  dn  bureau 

des  finances  du  reflbrt ,  &  à  TiiTue  de  la  mefiTe 

paroiffiale  du  chef-lierf  de  la  fcigneurie  dénombrée. 

Aujourd'hui  cette  publication  eft  indifpenfable. 
Mais  les  chofes  n'ont  pas  toujours  été  de  même. 
Il  faut  les  reprendre  dès  l'origine  ,  &  fur-tout 
marquer  foigneufement  les  époques. 

D  n'eft  pas  qiieftion  de  cette  formalité  dans  l'oN 
donnance  de  1353.  Trois  chofes  ftfffifoient  ;dors 
pour  rendre  un  dénombrement  authentique.  La 
préfentation  au  bailli ,  l'envoi  par  Cet  officier  à  la 
chambre  des  comptes,  &  renregiftrcmem  en  cette 
cour. 

Point  d^nnovatton  à  cet  égard  pendant  un  fièclè. 
Bientôt  on  fentit  la  péceffité  de  furveillér  de  plus 
près  les  feigneurs;  ou  plutôt  la  puiffance  royale", 
&  car  conléouent  celle  des  cours  fe  trouvèrent 
enfin  en  étatae  réprimer  leurs  entrcprifes,  &.  Ton 
introduîfit  l'ufage  de  faire  publier  les  aveux  dans 
les  bailliages  de  l'arrondiffement.  On  fe  contenta 
de  quelques  tentatives  ifolées.  'Une  loi  générale 
auroit  averti  les  feigneurs  de  fe  tenir  lur  leur 
garde  >  &  ils  étoient  encore  aflez  puifTans  pour 
profiter  de  cet  avis. 

Cette  innovation  eft  du  milieu  du  quinzième 
fiècle. 

On  trouve  dans  le  qi»trième  tome  de  lliifioire 
d'Harconrt,  un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes 
du  20  février  1443,  qui  ordonne  qiîe  le  dénom- 
brement préfenté  par  Mathieu  d'Harcourt  ,  de  fes 
terres  de  Vienno  ,  Vaujours  &  Saint  -  Martin  en 
Brie  y  fera  publié  par  le  bailli  de  Melun. 

u  Veità ,  dit  Guiot ,  l'époque  la  plus  ancienne 
ir  des  arrêts  de  vérification  ».' 

Le  21  février  1509,  la  chambre  des  comptes 
donna  commiflion  au  bailli  de  Vitry ,  â  l'effet  de 
vérifier  &  publier  l'aveu  du  comte  de  Grandpré  , 
pour  la  terre  &  feigneurie  de  Saint -Jean  de 
Toivbes. 

Le  but  8c  f  importance  de  cette  formalité  fe  fbm 
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aifémém  fcntîr.  La  publication  <f  un  aveu  avertît 
ceux  qui  font  dans  le  cas  d  y  prendre  intérêt  ^&ceux 
qui  peuvent  avoir  des  connoiffancts  particulières 
fur  le  fief  dénombré.  Les  uns  &  les  autres  inftruits 
de  la  teneur  de  l'aâe,  peuvent  y  former  oppofir 
tion  s'il  préjudicie  à  \exLX^  droits ,  ou  donner  des 
renfeignemens  utiles  aux  officiers  prépofis  à  U 
confervation  du  domaine. 

Ces  confldérations  déterminèrcm  enfin  la  chambre 
des  comptes  de  Paris -à  donner  un  règlement  fur 
ce-  point.  Il  eft  précieux  &  rare.  Nous  allons  le 
tranfcrire  en  entier,  tel  qu'il  fe  trouve  en  la 
chambre  des  comptes  »  Journal  $ ,  foL  ry<$. 

«  Pour  ce  oue  fouventes-fois  eft  advenn  que 
n  plufîeurs  aroievêques,  évêques^  abbés, prélats, 
»>  prieurs,  &  autres  gens  d'égUfe  tenant  du  roi 
■n  notre  f^  It  temporel  de  'leurs  bénéfices  en 
^  ferment  dç  fidélité  ;  pareillement  plufieurs  vaftâus 
»  du  roi  notr\5  fire ,  tenant  de  lui  à  for  &  hom- 
n  mage;  comtés,  vicomtes,  fiefs,  terres  &  fei- 
w  gneuries ,  après  qu'ils  en  ont  fait  le  ferment  de 
n  fid^ité ,  fbi  &  hommage  deffufdits ,  ont  apponé 
w  ou  envoyé  à  la  chambre  de  céans ,  leurs  aveux 
T>  &  déttombremens ,  &  déclarations  de  ^^dit  temr 
)>  porel ,.  efmiels  plufieurs  d'iceux  fe  fcW  efforcés 
w  couclier  à  employer  plufieurs  terres,  ^ts  & 
^  cenfivcs ,  jofHces  &  autres  droits ,  dont  néan- 
w  moins  eux  ,  ni  leurs  prédécefTeurs ,  n'eurent 
»  janiais  aucun  droit  ne  titres  ,  tendant  par  tels 
n  moyens  à  ufurper ,  &  indireftement  à  eux  attri- 
n  buer  par  trait  de  temos ,  lefdi ts  Héritages  &  droits  ; 
n  &  defquels  aveux  oc  déclarations  ainfi  duement 
»  baillés,  ont  été  par  ci- devant  faits  plufieurs 
•»  extraits  à  la  requête  d'aucune  perfoane  ,  pour 
yt  eux  en  aider  &  les  produire  en  diverfes  caufes 
r>  &  auditoires;  auxquels  extraits  il  eft  vraifem- 
9>  blable  que  foi  ait  été  par  ci-devant,  &  pourra 
»  être  ci-après  ajoutée ,  au  moyen  de  la  collation 
yy  &  fignature  qui  en  efl  fiite  à  la  chambre  de 
»  céans ,  dont  plufieurs  inconvénîens  fe  font  fui* 
»  vis ,  &  plus  pourroit  ci-ïiprès. 

w  Mçffieurs ,  pour  obvier  à  ce  qui  eflF  dît,  ont 
n  ordontié,  en  la  préfence  de  maître  Pierre  L^endre^ 
»  trèforiet  de  France ,  que  dorénavant ,  quand  telles 
»  déclarations,  reconnoiflances ,  aveux  &  dénom" 
n  bremens  feront  apportés  céans ,  qu  on  a  toujours 
»  accoutumé  d'apporter  doubles ,  il  en  fera  baillé 
»  commiffion  adreftànte  aux  officiers  du  bailCase 
»  des  lieux  dont  lefdits  fiefs  feront  tenus ,  attaché 
To  à  l'uh  des  doubles ,  collationnè  à  l'autre  y  par 
n  laquelle  il  leur  fera  mandé,  entre  autres  chofes, 
yy  qu'ils  voient  fi  le  contenu  efUites  dêclaranons  & 
»  aveux  fera  véritable;  s'il  y  a  aucune  chofê  du 
»  domaine  d'icelui  feigneur ,  &  fi  ledit  aveu  ou 
yy  déclaradoii  a  été  duement  baillé,  ainQ  qu^on  a 
)r  accoutumé  de  faire  ;  &  cependant  4[ue  lefdits 
j>  officiers  vérifieront  ledit  aveu ,  il  en  fera  ècrh 
»  &r  le  dos  de  l'autre  doublé  qui  demeurera  céan^^ 
n  ces  mots  qui  fui  vent  :  le  préfint  aveu  ou  décLt* 
V  ration  n*ejh  encore  reçu  céans  ,  jufquà  te  que  par 
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^  Us  officiers  de  tels  lieux  il  ait  été  vérifié ,  aufuel 
»  pour  ce  faire ,  il  a  été  envoyé  U  femblabU  coUor- 
ff  tionné  à  ce  préjent  original ,  avec  commjjtùn  atta" 
7t  chée  y  datée  du  ^  &c,  &  après  que  kfdits  officiers 
n  auront  yèrifié,  &  qu'ils  en  auront  averti  la 
y>  chambre  de  céans  y  leCdits  mots  feront  raturés  9 
^  s*ils  font  en  iieu  où  commodément  ils  le  puiflent 
yt  être  ;  finon ,  il  en  fera  écrit  au-deâbus  ce  qui  fuit  r 
j>  ce  préfint  aveu  a  été  depuis  vérifié ,  ainfi  qiiil  eft 
t)  aphnru  par  l'avis  defdits  oj^ciers ,  envoyé  céans  ^ 
n  tel  jour  &  tel  an  ;  pourquoi  il  efl  reçu  comme  bien 
I»  &  duement  baillé  n. 

Ce  règlement  eft  très-fage^  mais  il  ne  tb  pas 
aiTez  loin.  Cette  vérification  ne  donne  à  Taâe 
aucune  publicité  ;  &  par-là  ceux  qui  auroient  inté- 
rêt de  le  contredire ,  font ,  comme  auparavant , 
dans  une  forte  d*impoffibiiité  de  le  faire»  La  chambre 
des  comptes  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  de  cet 
inconvénient  ;  &  le  lundi  d*après  pâques ,  de  l'an 
1531 ,  elle  fit  un  fécond  règlement  qui  porte  : 
«  aujourd'hui  la  chambre  a  ordonné  que  doréna- 
n  vant  quand  fera  préfenté  aucun  aveU  &  dénom- 
99  brement ,  fera  pour  la  vériflcatîon  d'icelui ,  mandé 
9>  aux  officiers  des  lieux,  les»pubKer  à  jour  d'af- 
9»  fifeSy  ou  trois  divers  ^ours  de  plaidoierie».  Extrait 
du  Journal  Z  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  y 
fol.  14^. 

Ces  deux réglemens dei^ii  &1531  établiflfent , 
comme  l'on  voit ,  deux  Formalités  trés-diftinftes  : 
la  vérification  &  la  publication.  Le  premier  ordonne 
aux  baillis  d'examiner  les  dénombremens ,  de  les 
conférer  avec  ceux  rendus  précédemment  pour 
les  mêmes  fiefs  ;  voilà  la  vérification.  Celui  de  i  ^3 1 
va  beaucoup  plus  loin.  Il  enjoint  aux  officiers  des 
lieux  de  publier  tes  aveux  à  trois  diver;  jours  de 
plaidoierie,  &  aux  affifes  d\i  tribunal. 

Avant  ini ,  cette  publication  s'étoit  déjà  pra- 
tiquée plus  d'une  fois*  Nous  en  avons  rapporté  des 
exemples.  Mais  aucune  loi  ne  l'avoit  encore  or- 
donnée; c'eft  ce  qu'il  eft  très-efTentiel  de  remar- 
quer. Ainfi  trois  époques  dans  cette  matière.  Juf- 
ou'en  1 5 1 1  ,  la  préfentation  d'un  aveu  au  bailliage 
au  reftbn ,  l'envoi  de  cet  afte  à  la  chambre  des 
comptes  ,  l'enreeiftrement  en  cette  cour,  voilà 
les  feules  formalités  auxquelles  les  dénombremens 
font  afTujettis.  Il  faut  accorder  à  ceux  oui  en  font 
revêtus ,  toute  la  foi  due  aux  aâes  les  plus  authen- 
tiques. Depuis  1 5 1 1  jufqu'en  i  ^3 1 ,  il  eft  en  outre 
nécefTaire  que  les  dénombremens  foient  vérifiés  dans 
la  forme  prefcrite  par  le  règlement.  Enfin,  depuis 
1^31^  la  publication  de  ces  aâes  eft  indifpenfable. 
Le  déâiut  de  cette  formalité  ne  peut  fe  couvrir 
ni  par  le  laps  de  temps,  ni  même  par  le  dèpdt 
à  la  chambre  des  comptes.  On  doit  préfumer  que 
le  va/Tal  n'en  a  pas  (uivi  l'accomplifTbment  dans 
la  jufte  crainte  que  le  join'  cru'elle  répandroît  ne 
découvrit  des  entreprifes  ou  des  erreurs.  Ainfi  le 
dénombrement  non  publié  ne  doit  pafier  que  pour 
lM|fimple  projet  demeuré  fans  exécution, 
^^uiVons  ce  qui  concerne  ceue  publication.  Nous 
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avons  dit  plus  haut  que ,  dans  l'origine  >  les  aveux 
fe  préfentoient  au  bailli  de  l'arrondifiTement.  Cet 
ufage  continuoit  encore  dans  le  feîziâme  fiède.  Il 
en  reftoit  encore  des  traces  dans  le  commencement . 
du  dbt-feptiéme.  Enfin ,  par  édit  'd'avril  1627  i 
Louis  XIII  donna  aux  tréioriers'  de  France  la  rè> 
ceprion  des  foi  &  hommage ,  &  conféquemment 
des  aveux  »  privativement  aux  baillis  &  féné* 
chaux. 

Cette  attribution  fembloit  devoir  amener  un 
changement  dans  la  publication  des  aveux.  Il  pa« 
roififoit  naturel  que  les  tréforiers  de  France  en 
fifiènt  la  publication.  Mais  ces  tribunaux  ont  des 
arrôndiftemens  fi  confidèrables ,  qu'une  publication 
à^leur  audience  eût  été  inutile.  On  fentit  cet  in- 
convénient ;  en  conféquence  il  leur  fut  ordonné 
de  renvoyer  les  dénombremens  dans  les  bail- 
liages du  refTort  »  pour  y  être  publiés.  «Le  <ré* 
élément  du  confeil  du  26  juin  1688 ,  cité  plus 
haut  y  en  a  unç  difpofition  expreffe.  Il  ordonne 
u  que  les  aveux  &  dénombremens  des  fiefs  dont  les 
»  tréforiers  de  France  auront  reçu  l'hommage  , 
»  feront  par  eux  renvoyés  dans  les  jurifdiâionâ 
»  royales ,  dans  le  refTort  defquelles  les  fiefs  fir 
n  trouveront  fitués  y  pour  être  lus  &  publiés  par 
»  trois  difFérens  jours  d'audience  y  de  huitaine  en  ' 
i>  huitaine ,.  defquelles  publications  les  greffiers  des 
rt  jucifdiâions  ferom  tenus  de  donner  des  aâes 
M  ou  certificats  fignés  d'eux ,  au  bas  defdits  aveux 
»  &  dénombremens  y  à  peine  d'interdiéHon  ^« 

Ainfi  les  tréforiers  de  France  font  la  vérificar 
tion  ,  &  les  bailliages  la  publication. 

Cependant  la  déclaranon  du  t8  juillet  17OX 
ne  parle  pas  de  ce  renvoi  aux  bailliages  refpeâifs^ 
Après  avoir  dit  dans  l'arricle  6 ,  que  le  vaflîd  oui 
aura  rendu  la  foi  &  hommage  à  la  chambre  des 
comptes ,  fera  temi  d'y  préfentcr  fon  aveu  &  dé' 
nombrementy  s'il  eft  laïque  ;  &  la  déclaration  du  tem- 
porel de  fon  bénéfice ,  s'il  eft  eçcléfiaftique  ,  ajoute 
au  huitième  :  «  l'aveu  fera  renvoyé  pour  être  po* 
»  blié  &  vérifié  ;  favoir ,  pour  les  nefs  fffués  en 
»  la  généralité  de  Paris ,  devant  les  baillis  &  féné- 
n  diaux  des  lieux  ;  &  pour  ceux  fitués  dans  les 
»  autres  généralités,  devant  les  tréforiers  de  France^ 
»  &  la  déclaration  fera  renvoyée  devant  les  baillis 
n  &  fénéchaux  des  lieux  où  feront  fitués  les  béné- 
y>  fices  9  conformément  à  notre  déclaration  du  2^ 
»  décembre  1673  ,  &  aux  arrêts  de  notre  confeil 
»  rendus  en  conféquence;  à  l'effet  de  quoi  Tat* 
»  tache  de  notredite  chambre  fera  délivrè#en  1» 
»  manière  ordinaire  vf. 

Cette  déclaration  ne  parte  pas  ,  comme  Von 
voit ,  du  renvoi  dans  les  bailliages  pour  la  publi- 
cation des  aveux  préfentés  par  les  laïques.  Mais  fe 
règlement  que  nous  venons  de  tranfcrire  eft  précis 
fur  ce  point  ;  &  l'on  peut  dire  que  rien  n'eft  plus 
fage  que  cette  difpofition. 

Le^  chofes  font  demeurées  dans  cet  état  jufques 

vers  le  milieu  du  fiècle.  La  chambre  des  comptes 

,  s'apperçut  alors  qu'elle  n'étoît  pas  allée  encore  afifex 
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loin;  que  la  publication  niênie.^s  le  bailliage 
du  reiTort  ne  donnoit  pas  à  Pâveu  une  publicité 
fuffifante.  En  conféquence»  par  des  arrêts  de  rè- 
glement des  15  feptembre  1744  &  12  août  1746 , 
cette  cour  a  ordonné  que  les  aveux  &  dénombre- 
mens  préfentés  au  roi  par  fes  yaïïaux ,  feroient 
publiés  &  lus  trois  dimanches  confécurifs»  à  Tiflue 
des  mefles  des  paroifTes  fur  lefquelles  s'étendent 
les  terres  &  les  fiefs  compris  dans  lefdits  aveux , 
avant  qu'ils  puiflent  être  reçus ,  ou  par  les  offi- 
ciers des  bureaux  des  finances ,  ou  par  les  juges 
royaux ,  &  autres  officiers  qui  en  ont  le  droit. 

Rien  de  plus  fage  que  cette  difpofition.  Les 
iinombremens  d'une  terre  font  titre  contre  les 
vaflaux  ;  ils  fiiut  donc  qu'ils  puiflent  en  avoir 
connoiifance.  Et  comment  cette  connoiflance  pou- 
voit-elle  parvenir  jufqu'à  eux ,  lorfque  la  publica- 
tion s'en  faifoit  à  l'auaience  d'un  bailliage ,  iouvent 
éloigné  de  vingt  ou  treme  lieues  de  la  feigneurie  ? 
D'ailleurs,  les  droits  refpeâifs  du  roi  &  de  fes 
yaflaux  font  bien  mieux  connus  fur  les  lieux ,  & 
l'on  eft  bien  plus  à  portée  de  découvrir  les  en- 
.^reprifes  de  ces  derniers.  On  doit  donc  regretter 
que  ce  règlement  n'ait  pas  été  rendu  plutôt. 

Lorfque.  l'aveu  a  été  préfenté  à  la  chambre  des 
comptes ,  le  vafTal ,  après  la  vériâgition  &  pu- 
blication cî-defliis^  doit  le  rapponer  à  cette  cour, 
&  préfenter  requête ,  à  l'effet  d^en  faire  ordonner 
la  réception.  Sur  cette  requête  &  fur  les  conclu- 
fionsde  M.  le  procureur-général ,  intervient  arrêt  qui 
ordonne  que  l'aveu  fera  reçu.  Il  efl  enfuite  envoyé 
aux  confeillers  auditeurs ,  qui  en  délivrent  l'attache. 
Cette  attache  efl  le  complément  de  toutes  les 
formalités. 

S'il  furvient  quelque  oppofitton  à  la  réception 
de  cet  aveu  «  il  faut  diflinguer  fi  l'oppofition  efl 
du  fait  de  M.  le  procureur-général  de  la  chambre , 
6u  de  l'adminiArateur  des  domaines.  Dans  ce  der- 
nier cas  y  elle  fe  juge  pr  la  chambre  des  comptes  ; 
Il  elle  efl  faite  à  la  requête  des  particuliers  ,  la  coa- 
DoifTance  en  appartient  aux  juges  ordinaires.  Telle 
efl  la  «difpofition  de  la  déclaradon  du  18  juillet 
1702.  L'art.  10  poite  :  «  les  oppofitions  qui  fe- 
n  ront  formées  à  la  rècepdon  des  aveux  en  notre 
M  chambre  des  comptes  ,  par  notre  procureur- 
»  général ,  receveur  &  contrôleur  de  nos  do- 
M  maines  ,  feront  jugées  en  notredite  chambre 
»  en  la  manière  ordinaire;  &  où  il  feroit  formé 
n  aucunes  oppofitions  par  les  particuliers  à  la  ré- 
I»  ceMon ,  foit  des  hommages  ou  des  aveux  qui 
M  fe  rendent  en  notredite  chambre  ^  auxquels  nous 
9»  n*aurions  aucun  intérêt ,  elles  feront  renvoyées 
n  par  notredite  chambre  ,  pardevant  les  juges 
»'  ordinaires,  pour  y  être  jugées  >»• 

Les  oppbfluons  jugées ,  il  faut  revenir  à  la 
chambre  des  comptes  :  «  &  fera  l'aveu  déclaré 
ff  reçu  par  arrêt  rendu  fur  la  requête  du  vafTal , 
91  &  fur  les  conclufions  de  notre  procureui^géné- 
9>  rai  >9»  C'efl  la  difpofition  de  l'article  11  de  la 
même  déclaration.  ^ 
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En  fînifTant  ce  qui  concerne  la  forme  des  dinam^ 
bremensj  nous  penfons  qu'il  ne  fera  pas  inutile 
de  préfenter  le  tableau  des  frais  auxquels  la  ré- 
ception des  hommages  &  aveux  donne  lieu.  Ces 
frais  font  fixés  par  un  arrêt  de  '  règlement  de  la 
chambre  des  comptes ,  du  28  août  1666 ,  &  par 
la  déclaration  de  1702.  Ces  détails  font  bons  à 
connoitre. 

Ne  feront  taxées  ni  prifes  aucunes  épîces  fur 
les  conclufions  &  arfêts  qui  feront  rendus  pour 
raifon  de  foi  &  hommage  ,  aveux  &  dénom- 
brcmens. 

Les  droits  de  chambellage  dus  au  premier  huif- 
fier ,  feront  taxés  au  bureau ,  &  prononcés  lors 
de  la  rècepdon  des  hommages.  » 

Pour  toutes  les  expéditions  qui  fe  feront  au 
gtj^fFâ  fur  la  requête  de  M.  le  procureur-général , 
ne  fera  payé  aucune  chofe. 

Pour  rexpédidon  des  arrêts  qui  feront  obtenus 
&  redrés  par  les  vafTaux  ,  fera  payé  pour  les 
droits  du  greffier  la  fomme  de  36  fols  pour  cha- 
cun defdits  arrêts,  &  pour  le  contrôle  &  parifis 
à  propordon ,  f^ns  aucuns  autres  frais. 

S jra  payé  aux  pr«^reurs  pour  chacune  requête  l 
la  fomme  de  trente  fols. 

Aux  huiffiers  ,  fera  payé  pour  les  fignificatioiis 
qui  fe  feront  dans  l'enclos  de  la  chambre  »  cinq  fols  ; 
pour  celles  qui  fe  feront  aux  domiciles  des  pro- 
cureurs ou  des  parues ,  dans  la  ville  &  fâuxbourgs 
de  Paris ,  dix  fols. 

L'arrêt  de  règlement  que  Ton  vient  de  citer , 
ajoute ,  article  18  :  u  fait  ladite  chambre  défenfes 
y)  três-expreffes  auxdits  greffiers ,  procureurs  & 
»  huiffiers,  de  prendre  plus  grands  droits  des  vaf- 
n  faux  que  ceux  ci-dcflus  réglés ,  à  peine  de  con- 
9>  çujfion;  &à  toutes  perfonnes,  de  quelque  con- 
"  dition  qu'elles  foient ,  d'exiger  défaits  vafiTaux , 
»  ou  parties ,  aucune  chofe ,  fous  prétexte  de  droits  > 
»  gradficadons  ordinaires,  ou  autrement,  en  quelque 
99  manière  que  ce  foit,  à  peine  d'amende  arbî- 
»  traire ,  payable  fans  dépon ,  applicable  à  Thôtel- 
»  Dieu  de  Paris  99.     - 

Ces  différens  droits  font  réglés  avec  beaucm^ 
de  précifion. 

Il  y  en  a  cependant  un  que  le  règlement  &  la 
déclaration  laifTent  à  l'arbitrage  de  la  chambre;  c*eft 
le  chambellage  dû  au  premier  huiffier.  Mais  cette 
rétribution  volontaire  dans  l'origine  eft  réglée  par 
une  ordonnance  de  Philippe-Te-Hardi  ,  de  Pan 
1272.  Cette  ordonnance  porte  :  «  que  les  cham- 
»  bellans  auront  drqit  de  prendre  de  tous  les 
99  vafTaux  qui  Velèvent  du  roi ,  20  fob  poiu-  ua 
99  fief  de  5oliv.  de  rente,  &  au-defTus;  ço  fols 
99  pour  un  fief  de  100  liv«  de  rente ,  &  au  -  defTus; 
>9  &  100  fols,  le  tout  parifis,  pour  un  fief  de 
»  500  liv.  de  revenu,  &  au-deffus». 

Le  droit  de  chambellage  étoit,  dans  Toriguie» 
un  petit  cadeau  que  le  vaftal  fàifoit  au  chambellan  « 
pour  la  peine  qu'^  prenoit  de  l'imroduire  dac^^ 
chambre  du  roi ,  à  Tefiet  d'y  rendre  foo  homn^E 
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Les  affifes  de  Jèmlàtm  en  parlent.  On  voit  quV 
lors  cette  efpèce  de  rétribution  confiftoît  dans 
Fépée  &  le  manteau  du  vaflâl. 

On  trouve  dans  l'édition  de  Denifart,  de  1783  , 
les  arrêts  fuivans. 

Arrêt  du  4  feptembre  1741 ,  au  rappon  de  M. 
Severe  :  après  avoir  oui  M.  le  procureur-général 
partie  intervenante.,  qui  fuee  au  profit  de  M.  le 
duc  de  Gidroufle  >  engagifle  du  domaine  de  Sezanne, 

2ue  les  terres  de  Mondement  &  de  la  Grange 
tolent  chargées  des  droits  de  quint  &  requint  por- 
tés par  la  coutume ,  quoique  par  d'anciens  aveux 
rendus  en  la  chambre  des  comptes ,  elles  ne  pa- 
rurent chargées  que  d'un  épervier  à  chaque  mu- 
ladon.  La  cour  s'eft  déterminée  fur  ce  que  les 
aveux  n'avoient  pas  été  vérifiés  par  les  juges  des 
lieux  en  conformité  de  l'arrêt  du  4  février  151 1. 
ConfeiljfoL  260  ^  2^1,  n^,  10. 

Le  même  motif  a  fervi  de  fondement  à  un  autre 
arrêt  du  7  août  1743  ,  rendu  au  rapport  de  M. 
Bochart,  enn'e  François  Livier,  fermier  du  do- 
maine i  &  la  veuve  de  la  Verrade  »  par  lequel  la 
cour ,  après  que  M.  le  procureur  -  général  a  été 
oui ,  a  déclaré  la  terre  du  Hazoy  &  la  gruerie  de 
Bethify  y  jointe  ,  fituées  dans  la  coutume  de 
Valois  «  être  en  la  mouvance  du  roi,  à  caufe  de 
la  grofie  tour  de  Compiegne,  &  fujettes,  en  cas 
de  mutadon ,  à  tous  les  droits  portés  par  la  cou- 
tume 9  nonobftant  d'anciens  aveux  de  cette  terre 
qui  paroifibient  ne  l'afiujettir  qu'à  la  foi  &  hom- 
mage. Confcîl ,  foL  98  vcrfo. 

Le  parlement  de  Normandie  a  rendu ,  (iir  ce 
même  objet,  le  30  mars  ip9,  ua  arrêt  qui 
s'exécute  joumellemem  dans  cette  province.  Il 
porte  :  a  tous  aveux  9c  ddnombranens  des  fie6 
»  tenans  &*mouvans  du  toi,  ne  feront  vérifiés 
»>  qu'au  préalable  ils  n'aient  été  montrés  &  com- 
y>  m  uniques  aux  gens  du  roi ,  &  par  eux  diiigem- 
n  mem  vus  &  fus ,  &  confrontés  aux  aveux  & 
r»  dénombremifu  andens ,  pour  iâvoir  s'ils  font  con- 
n  formes  ou  femblables;  &  les  témoins  qui  fe- 
»>  ront  produits  fur  la  vérification  defdits  aveux , 
»  Çeront  examinés  féparémenc  &  en  fecret  l'un 
»  après  l'autre',  '&  duement  &  diligemment  en- 
I»  quis  des  caufes  &  raifons  de  leurs  dires  &  dé- 
n  portions ,  &  purgés  (|p  faon  &  reproche^  cou- 
n  tumiers,  &  le  tout  vu  &  rapponé  en  pleine 
»  ai&fe ,  &  la  vérification  faite  pr  les  officiers  du 
n  roi  unis»  &  par  avis  &  opinion  des  aififtans; 
j»  autrement  feront  lefdites  vérificadons  tenues  & 
n  réputées  nulles ,  S^  n'y  aura-t-on  égard  au  pré- 
»  judice  du  roi,  ni  de  quelque  autre  partie  ». 

On  trouve  cet  arrêt  a  la  fuite  de  la  nouvelle 
édition  de  Ba(hage.  (  Cet  article  eJldèM.  Henri  on  y 
avocat  au  parlement,) 

DÉNONCEMENT ,  &  Dénonciement  ,  f.  m. 
termes  anciens ,  qu'on  trouve  dans  quelques  tex- 
tes de  coutumes  ,  dans  la   fignificadon  de  plainte 
&  dénonciation.  Voyex  Dénonciateur  ,  Plajlnte' 
DÉNOxNClATEUR,  f.  m.  (  Code  crimineL  Fi- 
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nonces.  )  c*eA  celui  qui  fait  en  juftice  la  déclaïa- 
rion  fecrète  d'un  crime,  ou  qui  en  dénonce  l'auteur  9 
fans  fe  rendre  partie  civile. 

En  France  on  regarde  les  dénonciauws  d'un  œil 
auflT  dëfiivorable  que  les  délateurs  fous  les  ernpe* 
reurs  romains.  Cependant ,  comme  nous  l'avons 
remarqué,  fous  le  mot  Délateur , cette  dernière 
qualificadon  fe  donne  parmi  nous  aux  dénoncia- 
tions les  plus  odieufes. 

Il  y  a  des  cas  où  les  diMnclatâlrs  font  publi- 
quement autorifés ,  &  même  récompenfés  par  une 
f  portion  des  amendes  &  conôfcations  :  tels  font 
es  cas  de  conn'avenfion  aux  fhtuts  &  réglemens 
des  arts  &  métiers ,  &  aux  édits  qui  concernent 
la  oercepdon  des  deniers  publics. 

Lors  de  la  chambre  de  jufiice  établie  en  1716, 
les  dénonciateurs  furent  mis  fous  la  proteâion  & 
fauve-^arde  du  roi  ,  par  un  arrêt  dp  confeil  du 
20  oâobre  de  la  même  année ,  qui  prononçott 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  pourroient  les  ind- 
roider ,  menacer ,  fequeflrer ,  féduire  &  détourner. 

Il  y  a  parmi  nous  deux  fortes  de  dénonciauurs , 
les  uns  volontaires,  les  autres  forcés  :  les  premiers 
font  ceux  qui  fe  portent  volontairement  à  faire  une 
dénonciation,  fans  y  être  obligés  par  état  ni  par 
aucune  loi  ,  les  dénonciateurs  forcés  font  ceux  qui 
par  état  font  obligés  de  dénoncer  les  délits  dont 
ils  ont  connoifiânce  ;  tels  font  les  fergens-foref- 
riers ,  les  meffiers  &  autres  prépofés  femblables , 
qui  prêtent  même  ferment  à  cet  effet.  Il  y  a  aufli 
certains  cas  oii  la  loi  obliee  tous  ceux  qui  ont 
connoifTance  d'un  crime,  à  le  dénoncer,  comme 
en  fiiit  de  crimes  de  lèfe-majeflé ,  ce  qui  comprend 
toutes  les  confpirations  faites  contre  le  roi  ou 
contre  l'état.  Celui  qui  auroit  connoif&nce  de  ces 
fortes  de  crimes ,  &  ne  les  dénonceroitpas  ,feroit 
puniflàble  aux  termes  des  ordonnances. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  perfonnes  qui  ne 
font  pas  oblieées  d'en  dénoncer  d'autres ,  comme 
la  femme  à  l'égard  de  fon  mari  ,  &  vice  ver  fa  , 
le  père  à  l'égard  de  fon  fils ,  &  le  fik  à  l'égard  d[e 
fon  père. 

On  ne  doit  recevoir  aucune  dénonciation  delà 
part  des  perfonnes  notées  d'infamie,  c'eflà-dire, 
que  le  miniflère  public  ne  doit  point  afTeoir  une 
procédure  fur  une  telle  dénonciation  ;  il  peut  feu- 
lement la  regarder  comme  un  mémoire ,  &  slnfor- 
mer  d'ailleurs  des  faits  qu'elle  confient. 

L'ordonnance  criminelle  veut  que  les  procureurs 
du  roi  &  ceux  des  feigneurs .  aient  un  regiftre 
pour  recevoir  &  faire  écrire  les  dénonciaûons  , 
qui  feront  circonflandées  &  fienées  par  les  dénon^ 
dateurs  ;  finon  qu'elles  foient  écrites  en  leur  pré- 
fence par  le  gremer  du  fiége  oui  en  fera  réception  : 
il  n'eft  pas  permis  de  faire  acs  dénonciations  fous 
des  noms  empruntée  ,  comms  de  Tifius  &  de 
Mœvius  ;  iL  faut  que  le  dénonciateur  fe  fafTe  con- 
noître.  ^ 

Les  dénonciateurs  ,  dont  la  déclarât! on  ff trouve 
mal  fondée ,  doivent  être  condamnés  aux  dépens^ 
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dommages  Se  tntirôts  des  accufés ,  &  à  plus  grande 
peine  ,  s'il  y  échet.  S'il  parokque  la  dénonciation 
mt  été  Élite  de  mauvaife  foi,  par  vengeance,  &à 
deflein  de  perdre  Taccufé,  le  dénonciateur  doit  être 
puni  comme  calomniateur. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  4  janvier 
1715  ,  a  condamné  des  dénonciateurs  c^omnieux, 
les  uns  au  banniflement  pour  neuf  ans ,  les  autres 
à  faire  une  e(pèce  d'amende* honorable  en  la  cham* 
bre  de  la  Tournelle.  Dans  le  même  mois  un  au- 
tre dénonciateur  calomnieux  a  été  condamné  à  l'a- 
mende honorable  &  au  banniflement  perpétuel.  Un 
troifiéme  en  1734  a  été  puni  par  la  peine  du 
carcan. 

Celui  qui  ne  feroit  plus  recevable  à  fe  porter 
partie  civile  ,  parce  qu'il  auroit  tranfigé  avec  Tac- 
cufé ,  peut  encore  fe  rendre  dénonciateur. 

Si  le  dénonciateur  (ê  déiifte  de  fa  dénonciation , 
îl  peut  être  pourfuivi  par  l'accufé  pour  fes  dom- 
mages &  intérêts  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la  dif- 
pohtion  du  fénatufconfulte  Turpillien  ,  dont  il  eft 

Earlé  au  digefte  ,  Uv.  XLVIII,  tit.  16  y  &  au  code , 
V.  1X9  tit.  14, 

Les  procureurs-généraux ,  les  procureurs  du  roi , 
les  procureurs  fîfcaux ,  &  les  promoteurs  des  ofH-  / 
cialités  font  tenus  en  fin  de  caufe  de  nommer  leurs 
dénonciateurs  à  l'accufé  ,  lorfqu'il  eft  pleinement 
déchargé  de  l'accufation ,  mais  non  pas  s'il  eft  feu- 
lement reçu  en  procès  ordinaire ,  ou  renvoyé  >  à  la 
charge  de  fe  repréfenter  toutes  fois  &  quantes. 

Si  le  procureur  du  roi ,  ou  fifcal ,  refufoit  de 
nommer  fon  dénonciateur ,  au  cas  qu'il  en  ait  eu 
quelqu'un,  il  feroit  tenu  perfonnellementdes  dom- 
mages &  intérêts  &  dépens  des  accufés  ;  mats  le 
miniftère  public  peut  rendre  plainte  d'office  fans 
dénonciateur. 

Quoique  le  regiftre  du  miniftére  public  ne  fafte  pas 
mention  de  celui  qui  s'cft  rendu  dénonciateur  ,  l'ac- 
cufé peut  être  admis  à  en  faire  preuve ,  tant  par 
titres  que  par  témoins.  Foyes^^  Accusateur  ,  Ac- 
cusé, Mfi^srhK^  public ,  Plainte  ,  '&c. 

DENONCIATION ,  f.  f.  ce  mot  a  deux  accep- 
tions différentes  ,  félon  qu'il  a  rapport  au  droit 
civil  ou  au  droit  crimmel. 

DÉNONOATION  ,  en  matière  criminelle  ,  eft  la 
déclaration  que  l'on  fait  à  la  juftice  ou  au  minif- 
tére public  d'un  crime  ou  délit ,  ou  de  celui  qui 
en  eft  l'auteur,  fansLfe  porter  partie  civile.  Foye^ 
Dénonciateur. 

Dénonciation  ,  en  matière  civile  ,   fe  dit  en 

Îjénéral  d'un  afte  par  lequel  on  donne  connoif- 
ance  de  quelque  chofe  à  un  ders.  On  dénonce 
une  demande  à  fon  garant ,  à  ce  qu'il  ait  à  pren- 
dre fait  &  caufe  »  ou  à  fe  joindre  pour  faire  cef- 
fer  le  trouble  ;  on  dénonce  une  oppofition  ou  une 
faifteà  celui  fur  lequel  ces  empêcbemens  font  for- 
més ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  &  ne  puifle  paflfer 
outrei|bnsfespourfuites,  avant  d'avoir  rapporté  la 
maîn-ilvée  des  faiiîes  &  oppofitions  ;  on  dénonce 
de  même  plufieurs  autres  aâes  judiciâres  &  extra- 
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fudiciairef  dont  on  a  intérêt  de  donner  confioif* 
fance.  {A) 

Dénonciation  de  nouvel  œuvre  eft  l'affion  par 
laquelle  quelqu'un  s'oppofe  en  iuftice  à  la  conti- 
nuation de  quelque  nouvelle  entreprife  qu'il  pré- 
tend lui  être  préjudiciable. 

Cette  aâion  eft  ce  que  les  Romains  appelloient 
novi  operis  nunciatio ,  dont  il  y  a  un  titre  au  Di- 
gefte ,  Uv.  XXXIX,  tit.i,8L  un  au  Code ,  liv.  VIIl^ 
fit.  II. 

Celui  contre  qui  cette  demande  eft  formée ,  ne 
peut  pafter  outre,  fans  avoir  obtenu  un  jueement 
qui  l'y  autorife  :  comme  on  le  fait  quelquefois  par 
provifion  ,  lorfque  fon  droit  paroit  évident ,  ou 
que  l'ouvrage  eft  fi  avancé  qu  il  y  auroit  de  llii- 
convénient  à  le  furfeoir.  En  ce  cas ,  on  lui  per- 
met de  l'achever  ,  à  la  chaire  de  donner  caution 
de  le  démolir  ^  fi  cela  en  ordonné  en  fin  de 
caufe. 

La  dénonciation  de  nouvel  aurre  eft  différente  de 
la  complainte  ,  en  ce  que  celle-ci  eft  pour  un 
trouble  qui  eft  fait  au  demandeur  en  fa  poftefllon  ^ 
au  lieu  que  b  dénonciation  de  nouvel  ouvre  peut 
être  intentée  pour  un  fait  qui  ne  trouble  jvas  le 
plaignant  dans  fa  pofreffion ,  mais  qui  pourroh  néan- 
moins lui  caufer  quelque  préjudice  ,  par  exemple  y 
fi  le  voifin  élève  fa  maifon  fi  haut ,  qu'il  ôte  par- 
là  le  jour  au  demandeur  en  dénonciation,  {A) 

La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ne  peut  itre 
faite  que  par  le  propriétaire^  ou  ceux  qui  en  tien- 
nent lieu  ,  tels  que  l'ufufruider  ,  le  poftefFeur  de 
bonne-foi ,  Temphytéote  ,  6^c.  elle  a  lieu  pour  les 
ouvrages  qui  tiennent  au  fol  ,  &  qui  font  à  faire  » 
car  lorfque  l'ouvrage  eft  entièrement  fini ,  (ans  au- 
cune oppofition  de  la  part  de  celui  qui  avoit  inté- 
rêt de  1  empêcher  ,  on  ne  peut  plu?  fe  pourvoir 
que  par  uneaâion  dîreâe ,  qui  répond  à  celles  que 
les  |urifconfultes  romains  défignent  par  le  noai 
S'interdit. 

Le  but  de  la  dénonciation  de  nouvel  enivre ,  eft 
d'empêcher  de  conftruire  l'édifice  projette  ,  ou  de 
faire  démolir  ce  qui  eft  déjà  conftruit  :  fon  effet 
eft  d'arrêter  toute  entreprife  no.uvelle ,  jufqu'à  ce 
que  l'entrepreneur  en  ait  obtenu  ta  permif&on  da 
juge ,  ou  donné  caution  d'exécuter  le  jugement  qui 
interviendra.  ^ 

DENRÉE ,  f.  f.  (  Jurifpr.)  ce  terme  vient  db 
latin  denarium  ,  denier ,  d'oii  l'on  a  fàft  denariaia  , 
denrées,  nom  que  l'on  a  donné  à  certaines  mar- 
chandifes ,  parce  qu'on  les  achetoit  au  prix  de  quel- 
ques deniers.  • 

On  comprend  aujourd'hui  fous' cette  dénomina- 
non  les  fruits ,  les  léeumes ,  les  vins  ,  les  grains 
&  autres  cfaofes  femblables  ,  propres  à  la  nour- 
riture des  hommes  &  des  anmaux.  Foye^  Acca- 
parement ,  Approvisionnement  ,  &c. 

Dans  quelques  endroits  ,  on  donne  4e  nom  de 
denrée  à  une  certaine  quantité  de  terre  ,  chargée 
ordinairement  d'un  ou  deux  deniers  de  cens.  La 
denrée  de  terre  eft  plus  ou  moins  forte  fuivam  les 
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îîetnc.  Dans  la  prévôté  de  Vîtry-lc-Fraiiçoîj  î  le 
journal  contient  fix  denrées  ,  dans  les  comtés  de 
Bricnne  &  de  Rofnay ,  il  en  contient  huit. 

DENT ,  f.  m.  (  Code  criminel,  )  c'étoit  autrefois 
une  forte  de  punition  en  France ,  que  d'être  con- 
damné à  perdre  une  ou  plufieurs  dents*  Ontrou- 
Te  ,  dans  le  Re:ueil  des  ordonnances  ,  des  lettres 
du  mois  de  mai  1391  ,  par  lefauelles  Charles  VI , 
en  confirmant  les  privilèges  de  la  ville  de  Vienne , 
ordonne  que  celui  qui  entrera  dans  les  vignes  ou 
dans  les  vergers  des  autres  ,  pour  y  caufer  quel- 
511e  dommage  ,  fera  tenu  de  le  réparer  ,  &  qu'à 
ion  choijn  il  paicroitune  amende  de  trois  fols  fix 
deniers ,  ou  qu'on  lui  arracheroit  une  dent. 

DÉODAND ,  c'eft  un  mot  anglois ,  tiré  du  latin 
deodandd  ,  qui  fi^'.nifie  une  chofe  donnée  ,  ou  con- 
ûcrée  à  Dieu.  On  l'applique  prticullérement  à 
tous  les  corps  aiimés  ou  inanimés,  qui  caufent  la 
mort  d  un  homme  ,  par  leur  mouvement ,  fans  la 
direâion  de  perfonne.  Ces  fortes  de  chofes  font 
confîfquées  de  plein  droit ,  au  profit  du  roi ,  qui 
les  fait  vendre  par  fon  aumônier,  pour  en  appli- 
quer le  prix  à  des  œuvres  pies.  Mais  le  droit  de 
déodand  appartient  au/fi  très- fou  vent  aux  feigneurs 
particuliers ,  lorfque  le  roi  l'a  inféodé  en  faveur  de 
leurs  prédécefTeurs. 

On  trouve  chez  les  peuples  anciens ,  des  ufages 
peu  difiérens  ,.qui ,  fans  doute ,  avoient  pour  objet  » 
d'infpirer  une  grande  horreur  du  meurtre.  Suivant 
le  chap.  21  de  TExode ,  le  bœuf  qui  avoit  tué  un 
homme  devoit  être  lapidé ,  &  l'on  ne  pouvoit  pas 
en  manger  la  chair.  Cnez  les  Athéniens ,  les  corps 
inanimés  qui  avoient  tué  un  homme ,  étoient  jettes 
hors  du  territoire  de  la  république.  • 

Comme  les  déodands  font  comptés  au  nombre 
des  revenus  des  rois  d'Angleterre ,  &  qu'ils  en  ont- 
inféodé  le  droit  à  bien  des  feigneurs  particuliers , 
ii  peut  être  douteux  fi  ces  fones  de  confifcadons 
ont  été  confacrées  à  Dieu  dés  leur  origine ,  &  fi 
elles  om  même  toujours  porté  ce  nom.  Quoi  qu'il 
en  foît,  cette  deftinadon  à  des  œuvres  pies  paroît 
dériver  du  dogme  du  purgatoire.  U  paroit  que ,  du 
temps  de  Littleton ,  la  confifcation  n  avoit  lieu  que 
lorfque  la  perfonne  bledée  n'avoit  pas  reçu  l'ex- 
trême-onôion.  On  employoit  autrefois  le  produit 
de  la  vente  des  déodands ,  à  faire  prier  Dieu  pour 
l'ame  du  défunt  &  celles  du  roi  &  de  fes  ancê- 
tres. On  ie  diflribue  aujourd'hui  en  aumône. 

Voici  quelques  décifions  puifées  dans  les  com- 
mentaires de  Blackdone ,  dans  le  New-lavr-Diâion- 
naiy  de  Jacob ,  &  dans  Cowel, 

Suivant  la  rigueur  des  règles ,  s'il  arrivoit  qu'un 
homme  fut  écrafé  par  une  voiture  chargée  «  ou 
par  an  bateau ,  &  même  par  un  navire  fur  une 
rivière ,  la  charge  de  la  voiture  ou  du  navire  étott 
coafifquée  avec  eux  ;  mais  comme  les  déodands  n'ap- 
partiennent au  roi ,  que  lorfqu'Us  lui  font  adjugés 
oar  les  jurés ,  ceux-ci  font  dans  l'ufage  de  mitiger 
ta  rigueur  de  la  loi  dans  tous  ces  cas  >  en  attribuant 
la  caufe  de  l'accident  à  une  des  dépendances  de  la 
/urifprudtncf.    Tome  ///, 
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iTôînve  ou  du  bâtiment ,  par  exemple  \  la  roue  de 
la  voiture  ;  le  tribunal  du  banc  du  roi  foufFre  cet 
adouclHement  d'un  droit ,  qui  n'eft  pas  vu  d'un  œil 
favorable.  Lorfque  l'accident  eft  arrivé  en  pleine 
mer ,  la  confifcation  n'a  pas  lieu ,  attendu  que  le 
droit  coutumier  d'Angleterre  n'a  aucune  force  ea 
mer. 

On  ne  met  point  au  nombre  des  déodands ,  touf 
ce  qui  appartient  au  roi ,  ni  ce  qui  fait  partie  d'un 
immeuble  (  Frec  -  hold  ) ,  comme  la  meule  d'un 
mouKn'9  quelque  accident  qui  puifle  réfulter  de  leur 
mouvemem ,  unt  que  ces  corps  font  unis  à  l'im-r 
meuble  dont  ils  fàiibient  parde. 

Mais  on  mettoit  suffi  au 'nombre  des  déodands'^ 
fuivant  Littleton ,  les  meubles  de  celui  qui  fe  tuott 
lui  -  même  y  du  felo  de  fe^  Chez  les  Athéniens  on 
fe  contentoit  de  couper  la  mûn  qui  avoit  donné 
la  mort  au  fuicide ,  ql  de  Tenterrer  loin  du  fur- 
plus  du  corps.  Voyei^  VartïcU  DÉCONF^S.  (  M.  Gak-^ 

RAS  DE   COULON,) 

DÉPARAGER,  v.  2.{Drohfeodal.)  c'efl  ôter 
leparage  ^  le  fidre  cefler  ;  un  fief  efl  déparagé,  quand 
le  parage  t&  fini.  Faye^  FlEF  &  Parage.  (A) 

DiPARAGER  fignifie  auffi  marier  une  fille  à  quel* 
qu'un  d'une  condition  infénieure  à  la  fienne. 

Dans  la  coutume  de  Normandie  le  frère  ne  doit 
pas  déf  araser  fa  fœur  ;  s'il  efl  noble  ,  &  qu'il  la 
marie  à  un  romriér ,  pour  avoir  meilleure  compo- 
fition  du  mariage  de  fa  fœur ,  en  ce  cas  elle  eft 
déparasécy  &  peut  prendre  des  lettres  de  refcifion  « 
pour  nire  augmenter  fon  mariage  advenant.  Vçyei^ 
les  articles  2ji  &  j/7  de  la  coutume  de  Normandie» 
Voye^  Mariage  advenant.  i^A) 

Cet  article  exige  des  développemens  qu'on  peut 
rapporter  à  trois  chefs  principaux. 

§.  L  Du  déparagement  des  filles  par  leurs  frètes  enNor* 
mandicLes  difpofitions  de  la  coutume  de  Normandie 
fur  cet  objet  tiennent  efiendellement  aux  principes 
généraux  que  cette  coumme  a  fuivis  en  madère  de 
lucceffion.  U  n'y  a  perfonne  ,  dit  M.  Gréafid»  qui 
ne  fâche  que  cette  coutume  eA  toute  mâle,  &  que 
fon  but  principal  eft  de  conferver  les  biens  dans 
les  familles. 

Ceft  pour  cela  qu'elle   donne  tant  d'avantage 
aux  aînés.  Ceft  pour  cela  qu'elle  n'admet  point  de 
communauté  entre  le  mari  &  la  femme  ,  qu'elle 
veut  que  le  mari  foit  le  maître  abfolu  des  meu* 
blés  &  acquêts.  Ceft  enfin  ,  par  ce  même  efprit» 
qu'elle  traite  les  filles  comme  des  étrangères ,  qu'elle 
les  rend  incapables  de  fuccéder  à  leurs  parens  col- 
latéraux ,  tant  qu'il  y  a  des  mâles  ou  de  leurs  def- 
cendans ,  qu'elle  ne  leur  donne  dans  les  fucceffions 
paternelles  &  maternelles  qu'une  fimple  légitime  , 
qu'on  appelle,  en  langage  du  pays,  nuria^^  advenant^ 
Les  pères  &  les  frères  font  traités  fort  différem- 
ment à  ee  fujet.  Le  père  ne  doit  à  fa  fille  qu'un 
mari  ;  la  loi  n'exige  de  lui  aucune  légitime  ,  &fi 
rien  ne  lui  a  été  promis  y  dit  Vart.  250 ,  rien  n'aura. 
La  coutume  ne  prefcrit  pas  même  au  père  la  né* 
cefSté  de  ne  pas  déparagcr  fa  fille ,  parce  qu'c^Q 
\  iiLl  1 
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fuppofe  que  la  piété  paternelle  fuppléira  abondam- 
ment à  tout. 

A  regard  du  frère,  il  doit  une  légitime  à  fa  fœur , 
&  il  ne  peut  pas  la  dcparageu  Mais  quelque  peu 
ou'il  lui  donne  ,  foit  en  meubles  fans  héritage , 
ioit  en  héritage  fans  meubles  y  elle  doit  s*en  con- 
tenter, pourvu  quelle  ne  foit  pas  déparagée ^  dit 
Tartide  251. 

M.  Houard  obferve  qu'il  y  a  auffi  déparagement 
fi  répoux  eA  eAropié  ,  imbécille ,  frénétique  ,  ou 
décrépit.  DiÛionnaire  du  droit  normand  ^  au  m0t 
DÉPARAGEMENT. 

§.  IL  Du  déparagement  des  filles  par  leurs  parens 
dans  les  autres  coutumes.  Pluiieurs  autres  coutumes 
ont  des  difpofitions  fur  le  déparagement  des  filles  : 
telles  font  les  coutumes  d* Anjou ,  du  Maine  , 
'  de  Touraine  &  de  Loudunois.  Mais  c*eft  aux  pères 
&  mères  qu'elles  impofent  Tobligation  d'emparager 
leurs  filles. 

La  fille  noble  qui  n'a  pas  été  emparagée ,  peut 
revenir  à  leur  fucceflion,  u  en  rapportant  le  don  de 
»  fon  mariage  à  elle  fait  par  héritage  feulement , 
»)  fmon  que  exprefTément  elle  eût  renoncé  à  rêve- 
M  nir  auxdites  luccefTions  ».  Mais  ù  elle  eu  empara- 

Sjée  noblement  ,  elle  ne  peut  rifen  demander  en 
uccef&on  direâe ,  à  moins  que  ces  fûcceilions^ne 
lui  eufTerit  été  réfervées ,  lors  de  fon  mariage  , 
quand  bien  même  le  père  ne  lui  eût  donné  quun 
chapeau  de  rofe  y  cefi  à  [avoir  quelque  léger  don  de 
mariage.  Autre  choie  feroit»  fi  les  fœurs  n'avoient 
pas  été  mariées  par  leur  père.  Elles  pôurroient  tou- 
jours demander  leur  légitime  ou  mariage  advenant. 

La  cou  urne  de  Bretagne  a  les  mêmes  difpofi- 
tions. Elle  ajoute  que  cette  exclufion  a  lieu  »  quand 
bien  même  les  filles  feroient  mineures ,  &  qu'elles 
n'auroient  pas  renoncé  à  la  fucceffion  de  leurs  père 
&  mère. 

Toutes  ces  difpofmons  ont  lieu  en  fiiveur  de 
quelques  nobles  que  ce  foient ,  quoique  elles  ne 
concernaiTent  autrefois  que  la  l»ute  noblefTe  &  les 
hommes  d*affife ,  fuivant  la  très-ancienne  coutume 
de  Bretagne,  &  que  l'article  557  de  la  nouvelle 
ne  parle  que  des  pères  &  mères  nobles  d*extraâion 
noble. 

CcA  rohfenration  de  M.  de  la  Bigotière-Per- 
chambauh.  Ce  magiftrat  ajoute  que  Texclufion  opé- 
rée par  Temparagement ,  n'auroit  pas  lieu  pour  les 
filles  oui  ont  droit  d'aîneffe.  Les  coutumes  d'An- 
jou ,  du  Maine ,  de  Touraine  &  de  Loudunois  di- 
fent  même  que  Texclufion  n'a  lieu ,  qu  antant  qu'il 
y  a  des  héritiers  mâles  ou  de  leurs  defcendans. 
Foye{  les  articles  ^57,  ^^8  &  SS9  ^^  ^  coutume  de 
Bretagne ,  &  les  remarques  fur  ces  articles  que  Hevin 
a  jointes  aux  arrêts  de  Frain. 

%.  III.  Du  déparagement  des  filles  par  les  feigneurs. 
L'obligation  du  fervice  militaire  attachée  à  la  pof- 
feffion  des  ûefs ,  &  l'incapacité  des  femmes  pour 
ce.fervice  impoCoient  aux  filles,  qui  fuccédolent  à 
•  un  fief,  la  nécefllté  de  fe  marier  ;  les  veuves  mê- 
me n'ctoieni  difpenfées  de  cette  obligation  qu'àTâge 
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de  foixante  ans  ,  fuivant  les  jiffifes  de  Jérufalm; 
où  l'on  trouvera  des  détails  très-curieux  à  ce  fu jet , 
dans  les  chapitres  177, 178 ,  179,  244&fuivans. 

Les  feigneurs ,  à  qui  il  imponoit  d'avoir  des  ViC- 
faux  affeâionnés  à  leur  fervice ,  fe  mirent  fur  le 
pied  de  choifir  eux-mêmes  les  maris  de  leurs  vaf- 
fides ,  ou  du  moins  de  concourir  à  ce  choix ,  fui- 
vant les  ufages  des  lieux.  On  peut  confulter  encore 
là-defTus  les  j4fifes  de  Jérufaltm  &  les  EtabLfe- 
mens  de  S.  Louis  ,  /iv.  1 ,  chap.  6y. 

Le  droit  des  feigneurs  étoit  à-peu-près  abfolu  en 
Angleterre ,  en  EcofTe ,  en  Normandie  &  en  Bre- 
tagne ,  où  ils  avoient  la  garde  de  leurs  vafTaux  & 
de  leurs  vafTales  mineurs.  Les  vafTaux  même  ne 
pouvoient  fe  marier  fans  le  confemement  de  leur 
feigneur,  ou  refufer  la  femme  qu'il  leur  oflroit, 
fans  payer  un  droit  confidérable.  Mais  la  fille  ou 
la  veuve ,  qui  fe  marioit  fans  le  confentement  do 
feigneur ,  perdoit  fa  tenure  ou  fon  douaire. 

Les  feigneurs  abufèrent  fouvent  de  ce  droit , 
pour  marier  leurs  vaflales  à  des  gens  fans  nai/Tance , 
qu'ils  vouloient  fàvorifer,  &  même  à  leurs  domef- 
tiques  ou  à  leurs  vilains.  Une  des  difpofitions  de 
la  grande  chartre  d'Angleterre  ordonne  exprefTé- 
ment que  les  feigneurs  ne  pourront  déparager  les 
héritières  ,  ni  les  marier  fans  le  confentement  de 
leurs  parens  ;  &  l'on  trouve  une  loi  femblable  pour 
rEcofie,  dans  le  chapitre  32  du  Quaniam  u4tuckia^ 
menta. 

Les  anicles  m  de  l'ordonnance  d*Orléans  & 
281  de  celle  de  Blois  défendent  auffi  aux  feigneurs, 
fous  peine  de  rapt  &  de  privation  de  nobleâ^e , 
ces  abus  d'autorité  ;  &  l'on  y  voit  qu'ils  obrenoieot 
quelquefois  des  lettres  de  cachet  pour  écaner  tou- 
tes  les  oppofitions. 

Suivant  l'article  23 1  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  l'on  n'efl  plus  obligé  de  demander  le  con- 
fentement des  feigneurs  pour  le  mariage  des  filles 
dont  ils  ont  la  garde  ,  qu'afin  de  la  faire  cefTer, 
&  ils  ne  peuvent  le  refufer.  Le  droit  de  garde  fei- 
gneuriale ,  &  tout  ce  qui  y  a  rapport,  eA  aujourd'hui 
aboli  en  Angleterre ,  en  EcofTe  &  dans  la  Bretagnet 
f^oye^  Dalrymple's  hiftory  of  feudal  proper  ty  , 
chapt,  2  ,  feS,  2.  Forbes  &  Mackenfie ,  on  the  Lnt'S 
offco  tland ,  Blackflone ,  &  les  commentateurs  de  h 
coutume  de  Normandie.  (Af.  Garran  de  Coulok.) 

DÉPAREILLEMENT  de  fief,  cefl  lapoiTcf- 
fion  d'un  fief  par  un  roturier. 

Quoique  les  roturiers  ne  fiiflent  point  incapa- 
bles de  pofTéder  des  fiefs ,  ils  en  poflédoient  n^m* 
moins  fort  peu  avant  que  l'enthoufiafme  des  croi- 
fades,  l'établifTement  des  communes  &  la  renaiflance 
du  commerce ,  des  arts  &  du  luxe  enflent  mis  les 
richefTes  dans  leurs  mains ,  &  obligé  les  feigneurs 
à  vendre  une  partie  de  leurs  plus  beaux  domaines. 
Les  fiefs  afTujettiflbient  encore  leurs  pofTefTeuis  au 
fervice  militaire.  Les  roturiers  qui  les  achetoient , 
demandoient  fouvent  à  être  difpenfês  de  cette  obfi- 
gation,  &  les  feigneurs  leur  vendirent  cette  dif? 
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penfe  comme  tout  le  reftc.  Ceft  ce  que  l'on  appelloît 
abrègement  de  fief. 

Comme  cet  abrègement  de  fief  dimimioSt  les 
droits ,  non  •  feulement  des  feieneurs  immédiats  , 
mais  même  des  feigneurs  médiats ,  il  fallut  aufli 
avoir  leur  agrément  pour  empêcher  la  dévolution 
des  fervices  à  leur  profit.  On  traitoît  donc  avec 
eux  tous ,  en  remontant  jufqu'au  roi ,  ou  jusqu'au 
duc  ou  au  comte,  &c,  fuîvant  les  ufages  des  lieux. 

Nos  rois  érigèrent  bientôt  en  impôt  cette  com- 

{)ofition ,  &  ils  rexigèrem  indiftinÔement ,  foit  que 
c  fervice  du  fief  (ut  abrégé  ,  foit  qu'il  ne  le  fut 
pas.  Cefl-là  l'origine  du  droit  de  franc-fief^  comme 
on  l'établit  fous  ce  mot.  Bien  des  feigneurs  fuivi- 
rent  cet  exemple,  &  de-là  naquit  le  préjueé»  que 
les  roturiers  ètoient  incapables  de  poflféaer  des 
f^^h ,  &  que  ces  tenures  fouffroient ,  pour  ainfi 
dire  ,  une  dégradation  &  un  dépareilUment ,  en 
paflant  des  mains  des  nobles  dans  les  leurs. 

Le  chapitre  laj  des  coutumes  de  Durt-le-Roy, 
que  l'on  trouve  dans  le  Recueil  de  la  Thaumajfihre ^ 
établit  d'abord  qu'il  étoit  dû  fimple  rachat  dans 
cette  feigneurie  pour  l'acquifition  des  fiefs  ;  «  mais , 
55  ajoute-t-il ,  fi  la  chofe  eft  acquife  de  noble  à  non- 
n  HDble  ,  il  y  a  dzpareiUement  de  fief^  &  y  a  plu- 
»  fleurs  droits,  comme  de  chévir  (  c'efl-à-dire , de 
»  compofer,)  à  chacun  feigneur  ,  jufqu'au  chief 
»  feigneur  ». 

L'article  28  des  mêmes  coutumes  dit  aufTi  que , 
d  ms  ce  cas ,  l'acquéreur  ne  peut  garder  l'acquêt , 
s'il  ne  finance  ;  u  de  feigneur  en  ligueur  jufqu'au 
»  roi ,  fe  la  chofe  n'eft  tenue  de  perfonne  privilé- 
»  giée  qui  tienne  amorti  ^  auquel  cas  que  telle  per« 
j>  lonne  privilégiée  peutfiner  à  l'acheteur  à  lui ,  ou  - 
9f  autrement  le  mettre  hors  de  fa  main  dedans  l'an  ». 
Le  texte  imprimé  porte  ici  pour  finer,  au  lieu  de 
peut  finer;  mais  c'eft  une  faute.  (  Af.  Garran  de 

COULON.  ) 

DÉPARTAGER,  v.  a.  (  terme  dt  Palais.)  c'gA 
lever  le  pamge  d'opinions  qui  s'étoit  formé  entre 
des  juges ,  des  arbitres  ou  des  confultans ,  par  deux 
avis  diffèrens ,  appuyés  chacun  par  un  égal  nom- 
bre de  voix. 

En  matière  civile ,  une  feule  voix  de  plus  en  feveur 
d^un  des  deux  avis ,  fuffit  pour  départager  les  juges. 
Dans  les  cours  compofées  de  plufieurs  chambres , 
lorfqu'il  y  a  partage  d'opinions ,  on  renvoie  la 
caufe  dans  une  autre  chambre ,  pour  y  être  dépoT" 
ia^ée  ;  dans  les  autres  jurifdiâions^  on  appointe 
l'affaire ,  ou  l'on  appelle  un  ancien  gradué  pour 
départager. 

En  matière  criminelle ,  il  ne  peut  y  avoir  par* 
tage  d'opinions.  Lorfqu'il  y  a  deux  avis  dSfférens, 
le  plus  doux  doit  prévaloir ,  à  moins  que  le  plus 
févèrt  ne  le  furpafle  de  deux  voix. 

II  tCy  a  jamais  de  partage  au  confeil  du  roi , 
parce  que  M.  le  chancelier  ajrant  la  voix  prépon- 
dérante, départage  toujours  les  opinions.  Voye^ 
COMPARTITEXJR  ,  OPINION  ,  PARTAGE. 

DÉPARTEMENT  ,  f.  m.  (  Jurifpr.  )  fignifie 


D  E  P 


<^3J 


itflrihutîon  ,  répartition  ,  partap  qui  fe  fait  de  cer- 
tains objets  entre  plufieurs  perfonnes.  Il  y  a  plufieurs 
fortes  de  départemens  que  nous  allons  indiquer. 

DÉPARTEMENS  du  confàldu  roi ,  font  les  diffé- 
rentes féances  ou  aflemblées du  confeil,  qui  ont  été 
établies  par  rapport  au  grand  nombre  &  à  la 
diverCté  des  affaires  que  l'on  y  traite.  Ces  départe^ 
mens  font  ce  que  l'on  appelle  le  confeil  d'état  ou 
des  affaires  étrangères^  le  confeil  des  dépêches  ,  le 
confeil  royal  des  finances ,  le  confeil  royal  de  com  • 
mercey  le  confeil  d*  état  privé  ondes  parties,  la  grande 
diredion  des  finances  ,  la  petite  direSHon  ,  le  confeil 
de  chancellerie,  Foye^  CONSEIL  du  roi, 

DÉPARTEMENT  des  fecrétaires  d*état  ,  fe  dit  de 
la  diAribution  qui  leur  efl  faite,  par  le  roi,  des  dif- 
férentes affaires  de  l'état ,  &  des  provinces  &  gé- 
néralités pour  lefquelles  il  peut  fe  préfenter  des 
affaires  au  confeil. 

DÉPARTEMENS  des  Jinances ,  font  la  diftribution 
qui  eft  faite,  par  le  roi,  au  contrôleur-général  & 
aux  intendansdes  finances,  des  différentes  affaires 
de  finances  ,  qui  fe  traitent  au  confeil  royal  des 
finances,  &  des  provinces  &  généralités  -du  royau- 
me ,  relativement  aux  mêmes  objets  des  finances. 

Départemens  du  commerce^  font  la  diflrîbution 
qui  eft  faite  par  le  rot ,  tant  au  contrôleur-génénd 
des  finances  qu'aux  quatre  intendans  du  commerce  » 
des  différentes  provinces  du  royaume  par  rapport 
au  commerc| ,  &  même  de  ce  qui  concerne  le 
comiherce  extérieur  par  terre.  Le  fecrétaire  d'éat 
de  la  marine  a  dans  fon  département  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  maritime. 

DiPARTEMENS  des  intendans  des  provinces  &  gé* 
néralités  du  royaume  ,  font  la  diftribution  qui  efl 
faite  de  ces  officiers  par  le  roi  dans  les  différentes 
provinces  &  généralités  du  royaume  ,  pour  les 
affaires  de  juftice ,  police  &  finances  ;  c'efl  pour- 
quoi on  les  appelle  aufii  commiffaires  départis  dans 
les  provinces,  Voye[  INTENDANT. 

Départemens  des  intendans  de  marine  ,  font 
la  diftribution  qui  eft  fidte,  de  ces  officiers  par  le 
roi ,  dans  les  principaux  ports  de  France  &  pro- 
vinces maritimes  du  royaume.  Il  y  a  quatre  de  ces 
départemens ,  favoir  Breft  &  Bretagne ,  le  Havre  & 
la  province  de  Normandie ,  Rochefort ,  Toulon  & 
la  Provence, 

DÉPARTEMENS  des  fermiers  généraux  ,  font  la 
diftribution  'qui  fe  fAt  entr'eux  tous  les  ans  des 
objets  de  travail  pour  le  fervice  des  fermes  du  roi  : 
il  y  a  par  exemple  le  département  des  gabelles ,  celui 
du  tabac ,  â'c.  Le  nombre  des  fermiers  généraux 
qui  font  dans  chaque  département  eft  plus  ou  moins 

Srand ,  fuivant  la  nature  des  affaires.  Il  y  a  auffi 
'autres  départemens  des  fermiers  eénéraux  arrêtés 
par  le  contrôleur  général  ,  pour  le  fervice  &  la 
correfpondance  des  provinces.  Voye^^  le  DiSHannairt 
des  finances, 

DÉPARTEMENT  des  décimes  ,  fe  dit  de  la  répar- 
tition que  Ton  fait  fur  les  bènéficiers  »  des  fommes 
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3ue  te  clergé  accorde  au  roi  pour  fubvenir  aux  befo'ms 
c  Tctat.  Foyei  Décimes. 

DÉPARTEMENT  d<s  tdîles  ,  cft  la  répartition 
eui  eft  faite  chaque  année  de  la  fomme  à  laquelle 
1  état  des  tailles  a  été  arrêté  au  confeil ,  dans  les  diffé- 
rentes généralités  &  éleâions  du  royaume,  Voyc;^ 
Taille. 

^  Département  ,  en  terme  militaire,  fe  dit  des  quar- 
tiers qu'on  diftribue  aux  troupes. 

DÉPARTIR  ,  V.  aa.  (  Jurifpr,  )  fignifie  partager 
ou  diftribuer  quelque  chofe  entre  plufieurs. 

On  départit  les  intendans  dans  les  provinces ,  aux 
juges  des  procès ,  &c.  Voye^  Département. 

Se  départir ,  {ignifie  fe  déporur^  quitter^  abandon- 
ner une  prétention ,  un  droit ,  une  demande  ,  une 
opinion.  (A) 

DÉPÊCHES,  f.  f.  (  Droit  public.)  on  appelle 
ainfi  les  lettres  d*afiaire ,  que  les  miniftres  &  fecré- 
taires  d*état  envoient  en  diligence ,  par  un  courier 
exprés ,  pour  quelque  caufe  importante  qui  concerne 
l'état. 

Louis  XIV  a  établi  un  confeil  des  dépêches ,  qui 
fubfifte  aujourd'hui.  Voye:^  Conseil  du  roi  &  U 
Diélionnaire  économ,  diplom,  polit, 

DÉPENDANCES,  f.  m.  pi,  (  Jurifpr.)  et  font 
les  chofes  qui  appartiennent  à  une  autre ,  comme 
en  étant  un  acceiToire.  Les  dépendances  d'un  fief 
font  les  terres ,  prés ,  bois  ,  qui  en  compofcnt  le 
domaine,  les  cenfives,  le  droit  de  chaiîe  &  autres 
femblables  y  qui  en  forment  les  droj^s  utiles  &  ho- 
noriâqi^es. 

Les  dépendances  d'une  affaire  font  les  branches  qui 
y  font  nécefTairement  liées.  Quand  on  évoque  une 
affaire ,  c'eft  ordinairement  avec  toutes  fes  circonf- 
tances  &  dépendances. 

Le  terme  de  circonflances  comprend  tout  ce  qui 
peut  avoir  quelque  rapport  à  Taffaire ,  &  dépendances^ 
tout  ce  qui  en  fait  partie.  Au  reffe,  ces  trois  termes 
«fîtes  en  ftylc  de  pratique ,  appartenances ,  circonf 
tances  &  dépendances ,  font  à-peu-près  fynonymes  , 
&  fignifient  tout  ce  qui  dépend  &  eu  accefToire 
d'une  chofe  ou  d*nn  droit  quelconque.  Voye^  Ac- 
cessoire, Vente. 

Le  mot  dépendance  fe  dit  aufll  des  hommes  qui 
font  réunis  en  fociété ,  &  alors  il  fignifie  l'afTu- 
îettifTement  des  fujets  au  fouveraim  Voye;^  le  Die- 
ùonnaire  écon.  diplom,  polit, 

DÉPENS ,  f.  m.  (  Jurifpr,  )  font  les  frais  qui  ont 
été  faits  dans  la  pourfuite  àkiti  procès ,  qui  entrent 
en  taxe ,  &  doivent  être  payés  à  celui  qui  a  obtenu 
gain  de^  caufe  par  celui  qui  a  fuccombé ,  &  qui  efl 
condamné  envers  l'autre  aux  dépens. 

Les  dépens  font  appelles  en  droit  expenfa  litis ,  ou 
Amplement  expenfa. 

Us  font  aufî'i  appelles  ^a/ztf  temerè  litigantiurâ.  Ifo- 
crate  étoit  d*avis  que  Ton  rendît  les  frais  des  procès 
très-grands ,  pour  empêcher  le  peuple  de  plaider  ; 
fes  vœi.x  ont  été  bien  remplis  pour  la  première  par- 
tie ,  les  frais  des  procès  étant  devenus  fi  cpnfidéra- 
bies ,  qu'ils  excédent  quelquefois  le  principal  -,  ce  qui 
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n*empêche  pas  que  Ton  ne  plaide  toujours.  Au  re3e 
quoique  les  dépens  foient  une  peine  pour  celui  qui 
luccombe ,  ils  n'ont  pas  été  ét^lis  dans  ce  point  de 
vue^  mab  plutôt  pour  rendre  indemne  celui  qui 
gagne  fa  caufe.  Il  y  a  dautres  peines  contre  les 
téméraires  plaideurs  ^  telles  que  les  amendes  ,  in- 
jonâions,  &c. 

Enfin  les  dépens  font  quelquefois  appelles  funtp- 
tus,  qui  fignifie  en  génénl  frais;  maïs  parmi  nous 
les  frais  des  procès  font  difFèrens  des  dépens  :  car 
les  frais  comprennent  tout  ce  qui  eft  débourlc  à 
Toccaflon  du  procès,  même  les  faux-frais,  tels  que 
le  pon  des  lettres  écrites  au  procureur ,  &  aunes 
femblables ,  que  la  partie  eft  obligée  de  rembourfer 
à  fon  procureur,  &  que  néanmoins  la  parne  adverfe 
ne  peut  pas  répéter  :  au  lieu  que  les  dépens  ne  com- 
prennent que  les  frais  qui  entrent  en  taxe  connue  la 
parde  adverfe. 

Les  épices  des  juges  &  les  falaires  des  huifliers, 
qu'on  appelloit  d'un  nom  commun  fportuke ,  fai- 
foient  aufli  ihez  les  Romains  partie  des  dépens  :  ce 
qui  a  heu  de  même  parmi  nous. 

On  ne  voit  point  qu'il  foit  parlé  des  dépens  dans 
le  digefte^  mais  feulement  dans  le  code  Thèodc^ien, 
dans  celui  de  Juflinien ,  dans  fes  inftituts ,  &  dans 
les  novelles.  Ce  que  Ton  peut  recueillir  de  ces  dif- 
férentes loix ,  eft  qu'en  général  les  dépens  étoient  dus 
par  celui  qui  fuccomboit,  foit  en  première  inftance 
ou  en  caufe  d'appel;  que  les  frais  de  coutunuce 
étoient  toujours  dus  par  celui  qui  y  avoit  donné 
lieu  ,  quand  même  il  auroit  enfuite  gagné  au  fond. 
Dans  les  affaires  fommaires,  on  ne  requèroit  pas 
de  dépens^  &  l'on  n'en  pouvoit  jamais  prétendre  qu'il 
ne  fufTent  adjugés  par  le  juge ,  lequel  les  taxoit 
équitabiement  ;  mais  il  dépendoit  du  prince  de  les 
diminuer.  Enfin  fuivant  la  novelle  112,  le  deman- 
deur étoit  obligé  de  donner  caution  au  défendeur  de 
lui  payer  la  dixième  partie  de  fa  demande  par  forme 
de  dépens ,  s'il  perdoit  fon  procès. 

Théodoric ,  roi  d'Italie ,  par  fon  édit  qui  eft  rap- 
porté dans  le  code  des  loix  antiques ,  chap.  ij,  ot" 
donna  que  celui  qui  fuccomberoit ,  feroit  coudamcé 
aux  dépens^  du  jour  de  la  demande ,  afin  que perfonce 
ne  fît  de  gaieté  de  coeur  de  mauvais  procès. 

£n  France,  pendant  long-temps  »il  n*y  avoii  qi:e 
les  juges  d'églife  qui  condamnoient  aux  dépens  ;  il 
n'ctoit  point  d'ufage  d'en  accorder  Azgs  la  juftice 
féculière:  ce  qui  eft  d'autant  mçins  étonnant  >  que 
alors  la  juftiee  étoit  fort  fommaire  ,  qu'il  n'y  «voit 
prefque  point  de  procédures ,  &  que  les  juges  ti 
les  greffiers  ne  prenoient  rien  des  parties. 

Ce  ne  fut  que  fous  Charles-le-Bel ,  eni  314,  qu^ 
fut  en}oint  aux  juges  féculiers  de  condamner  aux 
dépens  la  parde  qui  fuccombé» 

L'ordonnance  de  1667,  tit,  des  dépens  ^  veut  pa- 
reillement que  toute  panie  principale  ou  interve- 
nante qui  fuccombera ,  même  aux  renvois,  dédina- 
toires ,  évocation^  ,  ou  réglemens  de  juges  ,  foit 
condamnée  aux  dépens  indcâniment ,  nonobflant  la 
proximité  ou  autres  qualités  des  parties  «  fans  que  , 
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fous  prétexte  d'équité ,  partage  d*avi$ ,  ou  pour  quel- 
que autre  caufe  que  ce  foit ,  elle  en  puifle  être 
déchargée.  Il  eft  défendu  à  tous  juges  de  pronon- 
cer par  hors  de  cour  fans  dépens  ;  &  l'ordonnance 
veut  qu'ils  foient  taxés  ^a  vertu  de  fa  difpofuion , 
au  profit  de  celui  qui  aura  obtenu  définitivement  y 
encore  qu'ils  n'euflent  point  été  adjugés ,  fans  qu'ils 
puiflent  être  modérés ,  liquidés ,  ni  réfervés.  Les 
^uges  peuvent  néanmoins  compenfer  les  dépens  ^ 
orfque  la  raifon  &  l'équité  l'exieent. 

Les  arbitres  doivent  auf&  condamner  aux  dépens 
celui  qui  fuccombe ,  à  moins  que  par  le  compromis 
il  n'y  eût  daufe  exprefle  »  portant  pouvoir  de  les 
remettre ,  modérer ,  &  liquider. 

Si  dans  le  cours  du  procès  il  furvient  quelque 
incident  qui  foit  jugé  définitivement  ,  les  dépens 
doivent  pareillement  en  être  adjugés. 

Dans  les  affaires  où  il  y  a  plufieurs  chefs  de  de- 
mande ,  une  panîe  peut  obtenir  les  dépens  fur  un  chef, 
&  fuccomber  pour  un  autre  ;  c'efl  pourquoi  on  n'ad- 
juge quelquefois  que  la  moitié,  un  tiers  ou  un  quart 
des  dépens^ 

Le  miniflére  public  n'eft  jamais  condamné  aux 
dépens,  lors  même  qu'il  fuccombe  dans  fes  deman- 
des; parce  qu'il  n'eft  point  réputé  avoir  fait  de 
mauvaifes  conteAations  :  msfis  comme  il  ne  paie 
ptint  de  dépens ,  il  n'obtient  pas  non  plus  de  condam- 
nation de  dépens  lorfqu'on  lui  adjuge  fe5  demandes. 

La  même  règle  s^apP^^^^  ^"^  infpeâeurs  géné- 
raux du  domaine  de  la  couronne  ;  mais  elle  n'a 
lieu  viS'à-vîs  les  receveurs  généraux  &  les  fermiers 
des  domaines ,  que  lorfque  après  la  conununication 
des  titres»  ils  fe  font  défiftés  de  leurs  pourfuites. 

Les  procureurs  fifcaux  dans  Itfs  affaires  oii  ils 
a^iffent  pour  l'intérêt  des  domaines  «  droits ,  &  re- 
venus des  feigneurs  hauts-jufliciers ,  peuvent  obte- 
nir des  dépens  &  y  être  condamnés  ;  mais  dans  ce 
dernier  cas ,  c'eô  au  feigneur  à  les  payer.  Cette  rè- 
gle s'applique  aux  feigneurs  apanagifles  &  enga- 
gifies  aes  domines  du  roi. 

Il  en  c&  des  évêques  à  l'égard  dé  leurs  pro- 
«noteurs ,  comme  des  feieneurs  vis-à-vb  leurs  pro- 
cureurs fifcaux ,  en  cas  d'appel  fimple  ou  comme 
d'abus,  d'une  caufe  où  le  promoteur  étoit  feul 
partie,  l'évêque  cû  condamné  aux  dépens,  s'il  y  a 
eu  abus  dans  le  jugement  dont  e&  appel. 

On  comprend  fous  le  nom  de  dépens ,  non-feu- 
lement les  mis  des  procédures ,  qui  fe'font  dans  le 
cours  de  l'inflance,  mais  encore  les  frais  de  mife  & 
exécution ,  qui  fe  font  en  vertu  d'un  titre  exécutoire , 
avant  même  de  procéder  &  de  contef^er  en  juf- 
tice,  tels  que  ceux  de  faifie,  de  vente, «^r.  a'mfi 
que  les  frais  de  commihdement ,  contrôle,  & 
voyage  de  l'huiffier ,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de 
paiiêr  le  voyage  «en  nxe. 

JLes  dépens  peuvent  fe  compenfer  entre  les  par- 
ties litigantes,  i''.  lorfque  le  demandeur  furplu- 
fieurs  chefs  de  demande,  gagne  les  uns  &  fuc- 
combe dans  les  autres  :  2°.  lorfque  fur  plufieurs 
demandes  ou   des  appellations  refpeâivesj  cha- 
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cune  des  pardes  obtient  gain  de  caufe  dans  quel- 
ques-unes. 

On  peut  néanmoins  dans  ce  cas  condamner  l'une 
des  panies  au  paiement  d'une  portion  des  dépens  ; 
parce  qu'il  eft  très-rare  que  la  perte  &  le  gain  fur 
plufieurs  chefs  de  conteftation  foient  abfolument 
égaux  entre  les  deux  plaideurs. 

Lorfque  les  dépens  font  compenfés,  auame  des 
parties  ne  peut  répéter  (es  frais  de  voyage  :  celle 
qui  a  avancé  le  coût  d'un  arrêt  ou  jugement  in- 
terlocutoire,  d'un  procès-verbal  de  vifije ,  &c. 
n'en  peut  rien  répéter,  fi  cela  n'eft  exprefTément 
porté  par  le  jugement  oui  compenfe  les  dépens. 

Celui  qui  fe  défifle  d'un  procès ,  qui  fait  des  of« 
fres  conformes  à  la  demande  de  fes  parties  adver- 
fes,  ou  du  moins  fufHfantes,  doit  les  dépens  juf- 
qu'au  jour  du  défii];ement  ou  des  offres.  C'eft  par 
cette  raifon ,  que  celui  qui  demande  plus  qu'il  ne 
lui  eft  dû ,  n'eft  point  condamné  aux  dépens  juf- 
qu'au  jour  des  offres,  Foy<f^  Plus-Petition. 

Quand  une  afîiaire  eft  jugée  définitivement ,  le 
procureur  de  celui  qui  a  obtenu  contre  fa  partie 
adverfe  une  condamnation  de  dépens ,  en  pourfuît 
la  taxe;  &  pour  cet  effet,  il  fignifie  au  procureur 
du  défendeur  en  taxe  le  jugement  qui  les  adjuge  y 
&  la  déclaration  ou  état  de  ces  dépens. 

Le  défendeur  en  taxe  ou  fon  procureur,  doit 
dans  les  délais  de  l'ordonnance,  &  s'il  eft  abfent, 
à  raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues  de  la  diftance 
de  fon  domicile ,  prendre  communication  des  piè- 
ces juftificativès  des  anicles  de  la  déclaration ,  par 
les  mains  &  au  domicile  du  procureur  du  deman- 
deur en  taxe  fans  déplacer;  &  huitadne  après  faire 
fes  offres  au  procureur  du  demandeur,  de  la  fom* 
me  qu'il  croira  devoir  pour  les  dépens  adjugés  con- 
tre lui;  &  en  cas  d'acceptation  des  offres,  il  ea 
doit  être  délivré  exécutoire.  Voyes^  Exécutoire. 

Si ,  nonobfhint  les  offres ,  le  demandeur  fait  pro- 
céder à  la  taxe ,  &  oue  par  le  calcul ,  en  ce  non 
compns  les  frais  de  la  taxe ,  les  dépens  n'excédant 
pas  la  fomme  offene,  le  demandeur  fupportera 
les  frais  de  la  taxe. 

Dans  la  déclaration  de  dépens  on  ne  doit  faire 
qu'un  feul  article  de  chaque  pièce ,  tant  pour  l'a- 
voir dreffée,  que  pour  la  copie,  fignification ,  & 
autres  droits. 

Lei  procureurs  ne  peuvent  employer  qu'un  feul 
droit  de  confeil  pour  toutes  les  demandes ,  tant 
principales  qu'incidentes  ;  &  un  autre  droit  de  con- 
feil ,  en  cas  que  les  parties  contre  lefquelles  ils  oc- 
cupent forment  quelque  demande. 

Il  n'entre  pareillement  en  taxe  aucun  autre  droic 
de  cônfultsuion ,  encore  qu'elle  fût  rapportée  & 
fignée  des  avocats,  excepté  dans  les  cas  où  elles 
font  néceflaires.  Voye^  ci-devant  Consultation. 

Toutes  écritures  qui  font  du  miniftère  des  avo- 
cats, n'entrent  point  en  taxe,  à  moins  qu'elles  ne 
foient  fignées  d'un  avocat  du  nombre  de  ceux 
qui  font  fur  le  tableau,  Voye^  Écritures  &  Ta- 
bleau, 
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Lorfqull  y  a  au  procès  des  écritures  &  arertlf- 
femens ,  les  préambules  des  inventaires  faits  par  les 
procureurs  en  font  diftraits ,  de  même  que  les  rôles 
de  leurs  procédures  où  ils  auroient  tranfcrit  des 
pièces  entières,  ou  chofes  inutiles.  Il  eft  auflî  dé- 
fendu aux  procureurs  &  à  tous  autres  de  faire  des 
écrimres,  ni  d*en  augmenter  les  rôles  après  le  pro- 
cès )ugé,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple. 

Pour  faciliter  la  taxe  des  dépe/u ,  Tordonnance 
de  1 667  avoit  annoncé  qu*il  feroit  mis  dans  tous 
les  greffes  un  tableau  ou  regidre ,  dans  lequel  fe- 
roient  écrits  tous  les  droits  qui  doivent  pafTér  en 
taxe  ;  ce  qui  n'a  point  encore  été  exécuté  :  c'eft 
pourquoi  Ton  fuit  dans  chaque  tribunal  les  tarifs 
qui  y  font  dreflés,  &  les  réglemens  émanés  du 
confeil  ou  du  parlement.  On  (uit  au  parlement  de 
Paris ,  Tarrêt  de  règlement  rendu  fur  cette  matière 
le  26  août  1665 ,  ^  ^"  'u^^^  règlement  de  Tan- 
née 1691.  Depuis  cette  époque  ces  réglemens  font 
infuf&fans  à  caufe  des  changemens  qu'ont  occafion- 
nés  l'abrogation  de  divers  droits  anciens,  &  Téta- 
bli/fement  de  nouveaux. 

La  confeâion  d*un  nouveau  tarif  de  fi-ais  eft  ab- 
folumcnt  néceffaire ,  &  il  feroit  à  fouhaiter  que  le 
gouvernement  s'occupât  férieufement  de  cet  objet, 
ue  par  un  fage  règlement ,  il  afTurât  aux  minières 
e  la  îuftice  les  honoraires  qui  leur  font  légitime- 
ment dus  à  raifon  de  leurs  travaux ,  &  offrît  à 
ceux  oui  ont  le  malheur  de  plaider  un  tableau 
"^  fidèle  èc  invariable  des  frais  qu'ils  feroient  obligés 
de  payer. 

Les  voyages  &  féjours  qui  doivent  entrer  en 
taxe,  ne  peuvent  être  employés  s'ils  n'ont  réel- 
lement été  faits  &  dû  être  faits.  Voye^  Voyage 
&  Séjour. 

Si  le  défendeur  n'a  point  fait  d'offres  fur  la  dé- 
claration de  dépens,  ou  ^'elles  n'aient  pas  été  ac- 
ceptées dans  les  délais  ci -devant  expliqués,  la  dé- 
claradon  doit  être  .  mife  entre  les  mains  du  pro- 
cureur-ders,  avec  les  pièces  juflifîcatives;  &  dans 
les  fîèges  où  il  n'y  a  pas  de  procureurs-tiers  en 
dtre  d  ofHce ,  la  communauté  des  procureurs  doit 
en  nommer  un,  enforte  que  chacun  à  fon  tour 
remplifle  cette  fonâion  pendant  un  certain  temps  : 
ceci  néanmoins  n'a  pas  lieu  dans  les  fiéges  où  il 
y  a  des  commiffaires- examinateurs. 

Le  procureur-tiers  marque  de  fa  main  au  bas  de 
la  déclaration  le  jour  qu'elle  lui  a  été  remife  avec 
les  pièces. 

On  fignifie  le  tout  au  défendeur  en  taxe;  & 
après  deux  fommadons  qu'on  lui  fait  de  fe  trou- 
ver en  l'étude  du  procureur -ders,  celui-ci  arrête 
les  dépens  j  tant  en  préfence  qu'abfence,  &  metfes 
arrêtés  fur  la  dédaradon. 

Quand  elle  condent  deux  cens  arricles  &  au- 
deilus,  le  procureur  -  ders  doit  la  régler  dans 
huitaine  ;  &  fi  elle  eft  plus  grande ,  dans  quin- 
taine. 

On  paie  un  droit  de  contrôle  pour  chaque  ard- 
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cle  de  la  déclaration  de  dépens.  On  peut  confulter 
à  ce  fujet  les  réglemens  rapportés  dans  le  Rectuil 
concernant  les  procureurs. 

Le  procureur  du  défendeur  ne  peut  prendre  au- 
cun droit  d'affiAance,  s'if  n'a  écrit  de  fa  main  fur 
la  décbradon  les  diminudoQ^,  à  peine  de  faux  & 
d'interdiâion. 

S'il  y  a  plufieurs  procureurs  pour  les  défendeurs 
en  taxe ,  chacun  ne  peut  prendre  d'affiftiince  que 
pour  les  articles  qui  le  concernent;  &  à  l'égard 
des  frais  auxquels  les  parties  auroient  un  intérêt  com- 
mun, le  procureur  plus  ancien  aura  feul  un  droit 
d'ainÂance  :  les  autres  pourront  néanmoins  afijfler, 
fans  prendre  aucun  droit. 

Quand  la  déclaradon  eA  arrêtée  par  le  ders,  on 
fomme  le  procureur  du  défondeur  en  taxe  de  figncr 
le»  arrêtés;  &  faute  par  lui  de  le  fiûre ,  le  calcul 
efl  figné  par  le  commiffaire. 

Le  procureuf-ders  met  fur  chaque  pièce  qid  efl 
allouée,  taxé  &  paraphe. 

Les  coihmiflaires  fignent  le  calcul ,  fans  pren- 
dre aucun  droit  :  leur  clerc  a  feulement  le  droit 
de  calcul ,  lorfqu'il  efl  fait  &  écrit  de  leur  maio. 

S'il  n'y  appoint  d'appel  delà  taxe,  le  demandeur 
obtient  un  exécutoire  conforme,  où  il  comprend 
les  frais  faits  pour  y  parvenir,  &  la  (igniâcalfon 
de  l'exécutoire. 

Lorfque  le  défendeur  appelle  de  la  taxe,  foa 
procureur  doit  croifer  dans  trois  jours  fur  la  décla- 
ration les  articles  dont  il  eft  appellanr  ;  &  faute  de 
le  faire ,  fur  la  première  requête  il  doit  être  déclare 
non-recevable  ^n  fon  appel.  Voye^  Croiser. 

Après  que  l'appellant  a  croifé  les  articles  dont 
il  fe  plaint ,  l'indmé  peut  fe  fidre  délivrer  exécu- 
toire des  anicles  dont  il  n'y  a  point  d'appeL 

S'il  n'y  a  que  deux  articles  croifés ,  l'appel  doit 
être  porté  à  l'audience;  s'il  y  a  plus  de  deux  croix, 
on  prend  l'appointement  au  greffe. 

L'appellant  doit  ênre  condamné  en  autant  d'a- 
mendes qu'il  y  a  d'ardcles  croifés ,  dans  lefque^ 
il  fuccombe,  a  moins  que  ces  difiérens  ardclesne 
fuffent  croifés  par  un  moyen  général. 

Dans  les  bailliages,  fénéchauffées  &  préfidiaux, 
les  dépens  adjugés ,  foit  à  l'audience  ou  fur  procès 
par  écrit,  doivent  être  taxés ,  comme  il  vient  d'être 
dit ,  par  les  juges  ou  par  les  commifTaires-exami- 
nateurs  des  dépens  dans  les  lieux  oii  il  y  en  a  de 
créés  à  cet  eftet. 

Mais  dans  les  juftices  fubalternes,  foit  royales 
ou  feigheuriales ,  les  dégens  adjugés ,  foit  à  l'audience 
ou  fur  procès  par  écrit ,  doivent  être  liquidés  par 
la  fentence  même  qui  les  adjuge ,  fans  aucune  dé^ 
claradon  de  dépens, 

Lorfau'il  y  a  appel  d'une  fentence  portant  condam* 
nadon  de  dépens,  &  qu'elle  eft  confirmée  par  ar- 
rêt ,  les  dépens ,  tant  de  caufe  principale  que  d'ap- 
pel fe  taxent  en  la  cour  fur  une  feule  &  même  dé- 
claradon^ fans  qu'il  foit  bsfoin  de  recourir  au  ptc^ 
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inler  tribunal,  pour  la  taxe  des  dépens  c^l  y  ont 
été  faits* 

Les  procureurs  au  parlement  ont  le  privilège, 
fuiyant  la  jurifprudence  des  arrêts ,  de  demander 
la  diftraâion  à  leur  profit  ^  des  frais  par  eux  faits  » 
&  feifant  partie  des  dépens  adjugés  à  leurs  cliens, 

Eour  en  obtenir  exécutoire  en  leur  nom ,  contre 
:s  parties  condamnées.  Voyei^  Distra€TION. 
Les  dépens  (qm  perfonnels  en  général ,  &  non 
pas  foUdaires  entre  ceux  qui  font  condamnés  j  fi  ce 
ULtA  en  matière  criminelle. 

La  divifion  des  dépens  en  matière  civile  «  fe  fiiit 
par  têtes  &  pro  numéro  fuccumbentium ,  &  non  pas 
à  proportion  de  Tintérêt  que  chacun  avoit  de  con- 
tefien 

Ceux  qui  ne  font  condamnés  aux  dépens  qatpro- 
turatorio  nomine ,  comme  les  tuteurs,  curateurs, 
fequeftres ,  commifiaires ,  héritiers  bénéficiaires,  &c. 
De  doivent  pas  les  dépens  en  leur  nom,  à  moins 
c[ue  pour  leurs  mauvaifes  conteftations  ils  n*y  aient 
été  condamnés  perfonnellement. 

Celui  qui  reprend  le  procès  au  lieu  d'un  autre , 
tel  Qu'un*  héritier  ou  autre  fuccefieur,  à  titre  uni- 
▼eriel,  eft  tenu  des  dépens  hits  par  fon  auteur; 
mais  le  fuccedeur  à  titre  particulier  qui  intervient 
daQS  un  procès,  n'eft  tenu  que  des  dépens  faits 
contre  lui ,  ù  moins  qu'il  n'y  ait  convention  au  con- 
traire entre  lui  &  fon  prédécefieur. 

Le  garant  ne  doit  les  dépens  au  garanti ,  que 
du  jour  que  la  demande  originaire  lui  a  été  dé- 
noncée. 

Les  condamnations  de  dépens  obtenues  contre 
une  communauté  d'habitans ,  ne  peuvent  être  mifes 
à  exécution  contre  chacun  en  particulier ,  que  fui- 
vant  le  rôle  de  répartition  qui  en  eft  fait. par  l'in- 
tendant. Quand  le  fyndic  entreprend  une  contef- 
tation  fans  y  être  autorifé ,  on  le  condamne  aux 
dépens  en  fon  nom.  Il  arrive  au(H  quelquefois  que 
pour  éviter  l'embarras  d'une  répartition  fur  la  pa- 
roifie ,  on  condamne  aux  dépens  quatre  ou  cinq 
des  principaux  habitans  qui  paroifTent  avoir  eu  le 
plus  de  part  à  la  conteftation ,  fauf  leur  recours , 
comme  ils  aviferont ,  contre  les*  autres  habitans. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  obtenue  pouf 
dépens  y  en  matière  civile,  après  quatre  mois,lorf- 
que  l'exécutoire  excède  aoo  liv.  mais  cela  n'a 
point  lieu  contre  les  femmes  &  les  filles. 

En  matière. criminelle,  les  dépens  font  exigibles 
par  corps ,  fans  attendre  les  quatre  mois. 

Une  partie  qui  fe  défiftê  d'un  procès ,  doit  en 
même  temps  offrir  les  dépens  faits  jufqu'au  jour  du 
défilement. 

Les  condamnations  de  dépens  obtenues  contre 
une  femme  en  puifTance  de  mari,  foit  pour  fon 
.  délit  perfonnel ,  ou  en  matière  civile ,  pour  une 
conteAation  qu'elle  a  foutenue  comme  autorifée 
par  ji:ftice  au  refiis  de  fon  mari,  ne  peuvent  être 
pris  du  vivant' du  mari  fur  les  biens  de  la  com- 
munauté, ni  même  fur  les  .propres  de  la  femme, 
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attendu  que  le  mari  a  droit  d'en  jouir  pour  foute-, 
nir  les  charges  du  mariage. 

^  Lorfque  les  avocats,  procureurs,  ou  autres,  ont 
bien  voulu  travailler  gratuitement  pour  une  par« 
tie^  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  puifTe  répéter 
dans  la  taxe  ce  qu'il  en  auroit  coûté  pour  leurs 
honoraires  &  droits. 

L'hypothèque  des  dépens  ne  venoit  autrefois  que 
du  jour  de  la  condamnation ,  fuivant  l'ordonnance 
de  Moulins,  art.  /2  6»  /j ,  &  la  déclaration  du 
lo  juillet  1566  :  ce  qui  s'obferve  encore  au  p^y- 
lement  de  Touloufcj  &  dans  ceux  de  Bordeaux 
&  de  Bretagne. 

Mais  au  parlement  de  Paris,  &  dans  ceux  de 
Grenoble  &  de  Provence ,  l'hypothèque  des  dé^ 
pens  eft  préfentement  du  jour  du  contrat  en  vertu 
duquel  la  demande  a  été  intentée. 

En  Normandie  >  l'hypothèque  des  dépens  eft  du 
jour  de  la  demande ,  luivant  ï article  yç^  de  la 
coutume.  Les  intérêts  d'un  exécutoire  de  dépens 
ne  font  dus  que  du  jour  de  la  demande.  La  quit-. 
tance  du  principal  n'emporte  point  décharge  des 
dépens, 

'  Au  parlement  de  Flandres,  il  faut  pour  obtenir 
une  taxe  de  dépens ,  en  donner  une  déclaration  détail- 
lée ,  fur  laquelle  le  rapporteur  ordonne  qu'elle  fera 
communiquée  à  la  partie  adverfe  pour  y  fournir 
des  diminutions  dans  un  délai  fixé.  A  l'expiration 
du  délai ,  le  greffier  fait  la  taxe  au  nom  de  la  cour, 
&  s'il  trouve  des  difficultés  dans  quelques  articles  , 
il  fe  règle  fur  l'avis  du  rapporteur.  Quoique  cette 
taxe  porte  le  nom  d'arrêt,  le  défendeur  en  taxe 
peut  préfenter  requête  en  la  cour ,  &  la  faire  ré- 
former. 

Dans  ce  parlement,  &  dans  les fièees inférieurs 
du  Hainaut,  les  dépens  font  dus  folicbirement  par 
tous  ceux  qui  y  font  condamnés  par  le  même  ar- 
rêt ,  fauf  leur  recours  entre  eux  pour  leur  portion 
virile.  Mais  dans  les  fiéges  inférieurs  de  1^  Flan- 
dres &  du  Cambrefis,  on  fe  conforme  au  droit 
commun  ,  qui  divife  les  frais  également  entre  tous 
ceux  qui  y  ont  été  condamnés. 

DÉPENS'  de  cdufe  i appel  ^  font  ceux  qui  orit  été 
faits  fur  un  appel.  Quand  l'àppellant  fait  infirmer 
la  fentence ,  on  lui  adjuge  les  dépens  des  caufet 
principale  6*  d'appel;  quand  on  confirme  «  l'appel' 
knt  eft  feulement  condamné  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel,  les  premiers  juges  ayant  déjà  ftatué  fur 
les  dépens  de  la  caufe  principale.  (  -^  ) 

DÉPENS  de  caufe  principale ,  font  ceux  qui  ont 
été  faits  devant  les  premiers  juges.  Vaye:^  ci-devant 
DÉPENS  de  caufe  d'appeL  {Ji) 

DÉPENS  compenfés,  font  ceux  qui  ne  peuvent 
être  répétés  de  part  ni  d'autre.  On  compenfe  or* 
dinai rement  les  dépens  entré  les  panies,  lorfque 
Tune  fuccombe  en  un  chef  de  demande ,  &  l'au* 
tre  panie  dans  un  autre  chef  dont  les  frais  font 
égaux;  quelquefois  entre  très -proches  parens  & 
entre  le  mari  &  la  femme,  on  les  compenfe  pour 
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ne  pas  aigrir  davantage  les  cfprits.  Quand  lesdJ- 
pens  font  compenfés ,  on  règle  qui  doit  payer  les 
épices  &le  coût  du  jugement.  (^) 

Dépens  de  contumace  j  font  ceux  que  Ton  a  été 
obligé  de  faire  pour  obliger  une  partie  de  com- 
paroitre  ou  de  défendre.  Le  dèfaillanc  n  eft  point 
recevable  à  contefter  devant  le  même  juge  qu'il 
n'ait  rembourfé  ces  frais.  {A) 

DÉPENS  curiaux,  font  les  frais  qu^il  en  coûte 
pour  les  aôes  émanés  du  juge.  Foye^  ci  -  devant 
Curiaux.  (^)   • 

DÉPENS  de  Cincident,  font  les  frais  faits  fur  quel- 
que incident.  Lorfqu'il  eft  jugé  définitivement 
avant  le  fond,  on  doit  flatuer  fur  les  dépens^  & 
les  adjuger,  com{)enfer,  ou  réferver,  fuivant  qu'il 
y  échet.  {A) 

DÉPENS  prtjudiclaux ,  font  ceux  qui  précèdent 
le  jugement  du  fond ,  tels  que  les  dépem  de  con- 
tumace &  autres  faits ,  pour  des  inftruâions  pré- 
paratoires. Voyei  Frais  préjudiciaux.  {^A) 

DÉPENS  de  première  mjiance,  font  ceux  que  Ton 
a  faits  devant  les  premiers  juges.  Foye^  ci- devant 
DÉPENS  de  caufe  principale,  {^A) 

DÉPENS  provifionnels ,  font  la  même  chofe  que 
DÉPENS  préjudïciaux.  (^A) 

DÉPENS  réfervés^  font  ceux  fur  iefquels  le  juge 
«  remis  à  faire  droit,  foit  après  que  Ton  aura  rem- 

fli  quelque  préalable ,  ou  lorfqu'on  jugera  le  fond. 
>ans  ce  cas ,  il  rëferve  les  dépens  ;  &l  lorfque  en- 
fuite  il  prononce  fur  ces  mêmes  dépens,  s'il  les 
adjuge ,  il  Ifes  qualifie  de  dépens  réfervés^  pour  les 
diftinguer  des  autres  dépens  qui  n'avoient  point  été 
féfervés.  Vaye^  Frais,  Exécutoire,  Iterato^ 
Taxe ,  &c.  {A) 

DÉPENSE ,  f.  f.  fe  dit  en  droit  de  l'argent  qu'on 
(emploie  à  quelque  chofe.  On  en  diftingue  trois 
efpèces ,  les  nécejfaires ,  les  utiles ,  les  vobiptuaircs. 

Les  déppnfes  nécejfaires  ^  font  par  rapport  aux  biens 
de  campagne ,  les  frais  de  culture ,  de  femçnce  & 
de  récolte;  par  rapport  aux  raaifons,  les  réparations 
qui  en  empêchent  la  ruine  ou  la  dégradation. 

On  appelle  dépenfcs  utiles ,  celles  qui  faites  fans 
nécefTité  urgente  ,  procurent  l'augmentation  o|i 
ramélioration  de  l'héritage. 

Les  dépenfes  voluptùaires  ,  font  celles  qui  n*ont 
pour  objet  .que  le  plaifir  &  l'agrément,  tels  que 
des  jets  d'eau,  des  peintures,  des  fculptures,  & 
autres  embelliffemens  d'une  maifon,  d'un  jardin,  &c. 

Tout  propriétaire  de  fonds  eflle  maître  d'y  faire 
les  dépen/ès  qu'il  juge  à  propos  ,  fans  être  obligé 
iTen  rendre  compte  ;  mais  il  eft  des  cas  où  la 
reftitution  des  dépenjes  peut  donner  lieu  à  des 
conteftanons.  On  peut  demander,  par  exemple, 
quelles  font  les  dépenfes  que  le  propriétaire  d'un 
néritage  doit  rembouffer  à  un  pofTefTeur  qu'il  vient 
d'évincer,  un  héritier  à  (on  co-héritier ,  un  afTocié 
à  fon  co-afibcié,une  femme  ou  fes  héritiers, après 
la  diflblution  de  communauté,  à  fon  mpri  ou  f&s 
héiitiers,  à  l'égard  de  fes  propres. 
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On  doit  regarder  comme  une  maxime  ceftaîne 
&  générale,  aue  dans  tous  ces  cas  00  doit  reflituer 
les  dépenfes  necefTaires  &  utiles ,  mais  qu'il  n  eft 
dû  aucun  dédommagement  pour  les  dépenfes  de 
pur  agrément.  Voyes;^  Partage,  Possesseur  dt 
bonne  fei,  RÉCOMPENSE,  SOCIÉTÉ. 

DÉPENSE,  fe  dit  auffi  du  chapitre' d'un  compte» 
où  Ton  fait  mention  de  l'emploi  qui  a  été  fait  de 
ce  que  l'on  a  reçu  ;  ce  chapitre  fiiit  celui  de  la 
recette.  La  dépenfe  ne  doit  point  être  allouée  qu'elle 
ne  foit  juftiftée  par  des  quittances  ou  autres  Pièces 
fuffifantes.  Voye^  COMPTE  &  Recette  (^) 

DÉPIÉ  DE  FIEF ,  ce  mot  eft  dérivé  du  vieux  ter- 
me françois  dépiécer ,  c'eft-à-dire  dépecer ,  mettre  en 
pièces.  Il  fignifie  la  même  chofe  que  démembrement^ 
ébranchement ^  ou  éclichement  de  fief;  mais  il  eft  pai- 
ticuiiérement  confacré  par  les  coutumes  d'Anjou , 
du  Maine  ^  de  Tours  &  de  Loudun ,  pour  dèfîgner 
une  efpèce  particulière  de  démembrement ,  qui  a 
lieu  ,  lorfque ,  dans  ces  coutumes ,  le  vaftal  difpofe 
de  plus  du  tiers  de  fon  ,fief ,  ou  ne  retient  pas  la 
mouvance  fur  les  portions  aliéné^. 

La  coutume  de  Poitou  eft  auftl  à  bien  des  égards 
une  coutume  de  dép'ié  de  fief.  Mais  on  y  oblerve 
des  règles  très-différentes  fur  beaucoup  de  poinn; 
&  la  faculté  de  difpofer  d'une  partie  de  fon  âef 
y  a  bien  plus  d'étendue.  On  en  parlera  au  mot 
Empirement  pe  fief. 

Il  réfulte  de  la  définition  qu'on  vient  de  doimer, 
qu'il  y  a  deux  efpèces  de  dépié^  l'une  qui  s'opère 
lorfque  le  vafTal  aliène  plus  du  tiers  de  fon  fief, 
quoiqu'il  y  redenne  un  devoir  ;  la  féconde ,  qui  a 
lieu ,  quand  le  vaffal  »  en  aliénant  une  portion  de 
fon  fief,  même  au-defTous  du  tiers ,  a  manqué  d'y 
retenir  la  mouvance* 

Pocquet  de  Livonièrc  prétend  à  la  vérité  qu'il 
n'y  a  pas  de  dépié  de  fief  axas  ce  dernier  cas,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  dévolution  au^profit  du  feigneur: 
mais  le  fens  littéral  du  mot  dévié ,  la  fin  des  art. 
201  de  la  coutume  d'Anjou,  oc  216  de  celle  do 
Maine ,  &  les  art.  2  &  3  du  tin-e  de  dépli  de  fi4 
des  coutumes  de  Touraine  &  de  Loudunols ,  prou- 
vent trop  évidenmient  le  contraire.  Si  plinîeiiT» 
articles  de  ces  coutumes  ne  fe  rapportent  qu'à  U 
première  efpèce  de  dépié ,  c'eft  qu  elle  eft  la  pbt 
fréquente  &  que  les  liiites  en  font  bien  plus  ifl^: 
portantes. 

Malgré  la  fylionymîe  des  mots  démembrement  & 
dévié  y  le  droit  des  coutumes  qui  s'en  fervent ,  eft 
très  ^différent;  dans  les  coutumes  de  dénembreo 
ment ,  la  divilion  des  fiefs  ne  peut  pas  avoir  lieu 
fans  le  confentement  du  feigneur  dominam ,  & 
lorfque  le  vaffal  fait  de  fon  domaine  fon  fief  par 
la  fous-inféodation  ou  l'accenfement ,  ce  jeu  de  neC 
ne  préjudicie  point  au  feigneur.  Dans  les  coBtamei 
de  dépié ,  tout  au  contraire ,  le  feigneur  eft  obligé 
d'approuver  ces  fortes  de  difpofitions  Eûtes  par  fon 
vanal ,  lorfqu'elles  n'excèdent  pas  les  bornes  pvef- 
crites  par  la  coutume ,  &  le  démembreaient  du  iet 
eft  la  peine  des  aliénations  qui  excèdent  ces  bornes. 
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Pour  mettre  de  Tordre  dans  le  développement 
de  cette  matière ,  qui  préfcnte  beaucoup  de  diffi- 
cultés ,  oh  traitera  i^.  de  la  quotité  des  diminutions 
de  fief  qui  peuvent  avoir  lieu  fans  dépié  ;  2**.  des 
droits  dont  la  rétention  peut  empêcher  le  dépié  ; 
3**-  des  effets  des  diminutions  de  fief  qui  ne  don- 
nent pas  lieu  au  dépié;  4**.  des  efiirts  &  des  fuites 
du  dépié. 

Section    première. 

De  la  quotité  des  diminutions  de  fief  qui  peuvent  avoir 
lieu  fans  dépié. 

Les  loLx  fur  le  dépié  de  fief,  font  une  fuite  de 
celles  qui  ont  été  établies  pour  les  parages ,  parce 
gu  on  a  commencé  \  partager  les  fiefs  à  titre  Vie 
fucceffion  ,  avant  de  les  divifer  à  titre  d'aliénation. 
Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  art.  212  & 
5:27 ,  difent  à  la  vérité  aujourd'hui  que  la  matière 
du  parafe  dépend  du  dépié  de  fief  Mais  lancien  cou- 
tumier  des  deux  provinces  porte  au  conn-aire,  que 
la  matière  des  parages  dépend  dépié  de  fief,  &  en  efl 
la  principale  caufe.  . 

Le  mot  dépendre  eft  ici  pris  dans  une  fignifica- 
toon  a^ive.  Il  fignifie  avoir  pour  dépendance  ;  les  mots 
qui  fuivcnt  ne  permettent  pas  d'en  douter.  Ceft 
donc  par  inadvertence ,  ou  plutôt  faute  d'avoir  en- 
tendu cette  fignification  du  verbe  dépendre ,  qu'on  a 
perverti  le  fens  de  cette  phrafe ,  en  croyant  la  ré- 
™^  ^?"  ^^  ^  rédadion  des  deux  coutumes. 
P  après  cette  obfervarion ,  il  faut  voir  ce  qui  fe 
pratique  dans  les  partages,  pour  bien  décider  jufqu'à 
quel  point  on  peut  dSminuer  un  fief,  fiins  dépié» 
par  aliénation.  ^ 

P.  Quant  aux  partages,  il  faut  diftinguer  ceux  des 
lucceflions  nobles ,  d'avec  ceux  des  fucceffions  rotu- 
rières. Entre  nobles ,  les  puînés  tiennent  à  titre  de  p*- 
rage  le  tiers  qui  leur  appartient,  &  le  parage  opère  une 
fous-mféodation ,  quand  il  eft  fini.  Cette  diminu- 
ûon  de  fief  peut  fe  réitérer  fans  dépié,  tant  dans 
le  tiers  des  cadets ,  que  dans  les  deux  tiers  de  l'aîné 
à  chaque  partage  dans  les  fucceffions  ultérieures. 
Mais  quand  le  fief  a  été  une  fois  diminué  d'un  tiers 
par  les  parages ,  011  ne  peut  rien  en  diftniire  farts 
dépié  par  aliénation.  Ceft  mal-à-propos  _quc  Fallu 
enfeigne  le  conn^ire  fur  ia  coutume  de  Tours. 

Entre  roturiers ,  il  n'y  a  point  de  parage ,  quand 
bien  même  les  fiefs  feraient  parvenus  à  la  tierce- 
foi  ,  quoique  alors  ils  fe  partagent  noblement.  Il 
faut  donc ,  pour  empêcher  le  dépié,  donner  tout  le 
net  à  un  feul  des  héritiers ,  ou  donner  les  deux 
tiers  à  l'un  d'cuj^,  avec  rétention  de  devoir  fur 
rautre  tiers,  fuivant  les  art.  280  &  282  de  la  cou- 
tume du  Maine ,  &  les  articles  correfpondans  de 
la  coutume  d'Anjou. 

Cette  manière  de  partager  les  fiefs  entre  roturiers , 
paroît  tenir  aux  principes  généraux  des  coutumes 
de  dépié.  Cependant  l'article  120  de  la  coutume  de 
Tours ,  dit  en  général ,  que  dépié  de  fief  n'a  point 
atu  en  partage  fût  de  droit  fuccejfif.  Les  derniers 
Jttrifprudence.     Tome  lU. 
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commentateurs  de  la  couwme  de  Touraîne  fe  font 
fondés  fur  cette  décifion  ,  pour  foutenir  qu'on  peut 
partager  également  les  fiefs  entre  roturiers  ,  fans 
donner  ouverture  au  dépié.  Fallu  dit  qu'on  Ta  ainfî 
jugé  par  deux  arrêts  ,  dont  l'un  a  confirmé  une 
fentence  rendue  à  fon  rapport. 

Le  fayant  de  Laurîère ,  qui  avoit  fait  une  étude 
particulière  des  coutumes  de  Tours  &  de  Loudun ,  - 
founcnt  que  cette  interphétanon  eft  abufive.  La  dé- 
cifion de  l'article  120  de  la  coutume  de  Tours  ♦ 
dit -il ,  fignifie  feulement  que  lorfqu'un  fief  a  été 
déjà  partagé  entre  co- héritiers,  avec  garantie  en 
parage  ,  la  partie ,  fous  laquelle  les  autres  font  ga- 
ranties ,  peut  être  divifée  dans  un  nouveau  partage  , 
dos  deux  tiers  au  tiers ,  avec  ga^-antie  en  parage  , 
parce  que  les  partages  font  néceffaires:  .Les  -art.  203  • 
&  204  de  la  coutume  d'Anjou  ,  où  l'art.  1 20  de  la 
coutume  de  Tours  a  été  puiîé  ,  le  décident  ainfi. 
Mais  il  y  a  toujours  dépié,  qu^à  un  fief  eft  dlvifé 
par  partage ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  garantie  en  parage , 
&  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  parage ,  quand  les  hcfs 
font  partagés  par  tête  entre  roturiers.  Ceft  ainfi  que 
les  anciens  commentateurs  de  la  coutume  de  Tou- 
raine  Tout  entendu ,  &  l'art.  3  de  la  coutume  de 
Xoudunois ,  qui  fuit  prefque  mot  pour  mot  celle 
de  Touraine  ,  dit  au  titre  du  dépié  de  fief  ,  que  dépié 
de  fief  n'a  point  de  lieu  en  partage  fuit  par  les  d  ux 
parts  fi»  par  le  tiers  des  droits  fuccejfifs,  Foyc^  le  glof 
faire  du  droit  fiançois ,  au  mot  DÉPIE. 

Quelque  frappantes  que  puifTent  paroinv  ces 
raifons  -,  il  faut  avouer  que  le  Fr^uft  fur  la  cou- 
tume même  de  Loudun,  &  Jacquet  fur  celle  de 
Tours,  fui  vent,  pour  cette  dernière  coutume  ,  l'in- 
terprétation que  Fallu  en  a  donnée.  Jacquet  fait 
obferver  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  ces  deux 
coutumes  ,  en^ce  que  dans  celle  de  Loudun  ,  la 
fille  ainée  a  les  deux  tiers  des  fiefs  comme  Tainé 
mâle;  tandis  que  dans  celle  de  Tours,  la  fille  aînée 
n'a  d'autre  avantage  que  l'hôtel  principal  &  le  chézé. 
Mais  cette  différence  ne  fiiit  rien  à  la  queftîon* 
Beaumanoir,  cité  par  de  Lauriére,  dit  aufii  que  • 
l'aînée  de  plufieurs  fœurs  a  la  mouvance  des  por- 
tions des  puînées ,  quoiqu'elle  n'ait  d'autre  avantage 
fur  elles ,  que  le  principal  manoir.  Mais  il  obferve 
en  même  temps  qu'il  ne  dépendroit  pas  de  l'aîné 
mâle ,  qui  a  droit  aux  deux  tiers  du  fief,  de  donner 
à  fes  puînés  plus  du  tiers  que  la  coumme  leur  at- 
tribue. 

Four  finir  fur  ce  qui  concerne  cette  queftion ,  il 
fe  pourroit  fort  bien  que  Fallu  eût  commis  un  abus 
de  termes ,  &  que  les  jugemens  qu'il  rapporte  euflent 
feulement  décidé  que  le  partage  égal  d'un  fief  ne 
donnoit  point  d'ouverture  aux  droits  feigneuriaux  , 
fans  examiner  fi  lel  portions  de  chaque  co-héritier 
ne  formoient  pas  des  ûck  féparés ,  relevant  tous 
du  même  feigneur. 

Plufieurs  raifons  femblent  Tannoncer.  i^.  Cette 
dernière  queftion  étoit  à -peu -près  indifférente  au 
feigneur ,  s'il  eft  vrai ,  comme  Fallu  le  dit  encore , 
que  Ton  tient  daas  fa  province  que  le  dépié  de  fi^ 
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n'y  op^re  lamaîs  la  dévolution,  i\  Rien  n'indique 
que  dans  les  partages  confirmés  par  ces  jugemens , 
Vun  des  co-partageans  eût  retenu  la  mouvance  fur 
la  ponion  des  autres  ,  comme  il  Tauroit  fallu ,  du 
moins  à  dé&ut  de  parages ,  pour  empêcher  que  le 
fief  ne  fut  démembré  ou  dépiécé.  3''.  La  queflion 
des  droits  feigneuriaux ,  qui  étoit  biea  autrement 
importante  que  celle  du  ^/7m' ,  paroifibit  alors  pro- 
blématique 9  &  Fallu  obferve  qu'on  fe  fonda  pour 
juger  ainfi ,  fur  plufieurs  arrêts  rapponé»  par  M. 
Louet ,  qui  ont  décidé  que  Texemption  des  droits 
feigneuriaux,  prononcée  par  l'art.  80  de  la  coutume 
de  Paris ,  avoit  lieu  pour  la  licitation  des  conquêts 
de  communauté ,  comme  pour  celle  des  immeu- 
bles d'une  fuccefiion.  4°.  Enfin  il  eft  évident  que, 
fans  cette  derrière  interprétation ,  Fallu  fe  contre- 
diroit  lui-même ,  comme  on  peut  le  voir ,  par  ce 
qu'il  dit  fur  l'art.  266. 

11^.  Quant  aux  aliénations  y  elles  ne  doivent  pas 
non  plus  excéder  le  tiers.  Mais  il  y  a  de  la  diffi- 
culté à  déterminer  ce  que  les  coutumes  entendent 
par  ce  tiers.  Les«  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine 
difent  la  ùeree-partie  de  la  urre ,  &  plufieurs  com- 
mentateurs ont  conclu  de  là  ,  qu'il  fidloit  retenir 
les  deux  tiers  du  domaine ,  ou  fonds  de  terré» pour 
fervir  de  corps  au  fief  réfcrvé. 

Cependant  ce  mot  terre ,  peut  auffi  s'entendre 
de  la  totalité  de  la  feigneurie ,  en  y  comprenant 
les  cens ,  rentes ,  &  aun-es  devoirs ,  qui ,  avec  les 
fonds ,  compofent  les  terres  féodales. 

Les  coutumes  de  Tours  &  de  Loudun  femblent 
favorifer  cette  dernière  opinion,  lorfqu'elles  décla- 
rent à  Tart.  a  du  titre  du  dépit ,  qu'il  y  a  dépié  de 
fief,  quand  on  ne  retient  pas  de  devoir ,  &  auffi 
quand  on  tranfpone  plus  du  tiers ,  avec  devoir , 
ou  fans  devoir ,  pourvu  que  ledit  devoir  précompté , 
U  y  ait  néanmoins  plus  du  tiers  <x/iff/2f/Quelques  au- 
teurs ont  cru  d'après  cette  difpofition ,  que  le  vaflal 
pouvoit  accenfer  la  totalité  du  domaine  de  fon  fief, 

Eourvu  que  les  devoirs  par  lui  retenus ,  égalent 
i  valeur  du  tiers  du  fief. 
Il  paroît  plus  juftc  &  plus  conforme  à  l'cfprit 
général  de  notre  droit  féodal ,  de  prendre  un  parti 
mitoyen.  L'article  208  de  la  coutume  d'Anjou ,  & 
rardcie  correfpondant  de  la  coutume  du  Maine, 
portent  que  le  vafial  «ne  peut  abonner  fes  cens, 
t»  rentes  ,  devoirs  &  hommages  ,  que  jufqu'à  la 
¥t  tierce  -  partie  du  fief ,  ceft  à  /avoir  â  la  valeur 
I»  de  la  tierce-partie  de  la  terre  ienue  à  foi,  Sl  fi  plus 
n  en  aliénoit ,  le  fief  feroit  dépiécé ,  comme  dit 
Il  eft  "• 

Les  coutumes  de  Tours  &  de  Loudun  ont  des 
difpofitions  femblables.  Il  en  réfulte  bien ,  que  c'eft 
fur  la  valeur  de  ce  que  retient  le  Vaffal ,  en  y  com- 
prenant même  les  mouvances ,  qu'on  doit  fe  dé- 
cider, pour  favoir  s'il  a  aliéné  plus  des  deux  tiers; 
mais  ,  d'un  autre  côté  ,  l'efprit  des  coutumes 
de  dépié  ne  paroît  pas  être  qu'on  aliène  la  totalité 
du  domaine  du  fief,  8c  notre  jurifprudence  paroît 
décidée  à  rejetter  la  conftitution  des  fiefs  en  l'air 
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pour  Tavenir ,  à  moins  que  les  coûtâmes  ne  Tauto* 
riiènt  de  la  manière  la  plus  expreiTe. 

Ce  tempérament  a  été  adopté  ,  par  Pocquet 
de  Livonnière  dans  fon  traité  des  fiefs,  &  par  Fallu 
même ,  fur  la  coutume  de  Touraine.  On  le  juge 
ainfi  dans  celle  de  Foitou,  quoiqu'en  l'article  T3O9 
elle  n'oblige  à  retenir  que  la  valeur  du  tiers  du  fief, 
ou  domaine ,\/oT{qu'û  n'y  a  pu  de  chef  d'hommage, 
ou  prmcipal  manoir. 

HP.  Doit-cn  comprendre ,  dans  la  compuiation  du 
tiers  dont  le  vaffal  peut  difpofer.  Us  fiefs  même  qui 
relèvent  du  fien  depuis  un  temps  immémorial,  enforte 
que  le  feigneur  ne  puifie  plus  rien  aliéner  au-delà, 
fans  opérer  le  dépié,  s'ils  équivalent  au  tiens  du  fief, 
en  comprenant  dans  cette  valeur. les  devoirs  que  le 
vaflal  a  fur  ces  mouvances. 

Dupineau  &  Pocquet  de  Livonnière  font  icf 
'  d'un  avis  oppofé.  Le  premier  fe  décide  pour  l'affir* 
mative.  Il  (e  fonde  fur  la  préfomption  naturelle  que 
tout  ce  qui  relève  aâiieliement  aun  fief,  en  étoit 
autrefois  le  domaine.  Pocquet  de  Livonnière  pré- 
tend que  cette  fuppofition  ne  doit  point  être  ad* 
mife  dans  une  matière  auffi  défiivorabte  que  le  dépié, 
puifqu'il  eft  prouvé  qu'il  y  a  eu  un  très -grand 
nombre  de  fiefi»  formés  par  la  converfibn  des  aleax 
en  fiefs ,  que  l'on  appelle ,  à  caufe  de  leur  origine, 
des  fiefs  de  protection  ou  de  recommandation. 

Cette  queftion  çft  très-difficile  à  réfoudre  :  cepeo* 
dant  il  faut  avouer  que  les  coummes  ne  foQt  aucune 
diftinâion  dans  ce  qu'elles  difent  fur  le  dépié  ea 
général.  Celles  d'Anjou  &  du  Maine  portent  fim- 
plement  que  les  contrats  d^abonnemens  de  fitf  fon$ 
diminution  &  aliénation  de  feigneurie  ,  &  ne  peut 
l'homme  de  fei  abonner  fes  cens ,  rentes  ,  devoirs  fi* 
hommages ,  que  jufqu^â  la  tierce-partie  ;  c'efi  â  faveir 
À  là  valeur  de  L  tierce-partie  de  la  terre  tenue  â  fou 
Les  coutumes  de  Touraine  &  de  Loudunois  otit 
la  même  difpofition  :  elles  ajoutent  feulement  qu'il 
n'y  a  point  de  dépié  pour  abonner  V hommage  à  devoir, 
&  la  raifon  en  eft  fans  doute ,  que  Thommage  ne 
rapporte  aucun  revenu  au  fief.  Foyer  Vart.^aoS  de 
la  coutume  d'Anjou ,  l'art.  22^  de  celle  du  Maine , 
&Iart,  /  du  titre  de  dépié  de  fief  de  celles  de  Tours 
&  de  Loudun» 

Il  fuit  bien  de  là  que  les  coutumes  de  d^ié  n'ad- 
mettent point  la  préfomption  qu'un  fief  anden  eft 
un  fief  de  proteâti'on ,  ou  que  cette  qualité  le  puiffe 
exempter  des  loix  générales  du  dépié.  Si  cela  étoit, 
les  abonnemens  de  fief  ne  devroient  entrer  en  ligne 
de  compte ,  pour  produire  le  dépié ,  qu'autant  qu'on 
prouveroit ,  par  le  rapport  du  titD^  conftitutif ,  qce 
tes  fiefs  que  Ton  abonne ,  proviennent  ^'une  ooo- 
ceffion  du  vaflal. 

On  ne  voit  pas  même  pourquoi  la  différence  de 
l'origine  des  fiefs ,  produiroit  une  diftinéHon  rela- 
tivement au  dépié.  N'eft-il  pas  plus  nanirel  de  Are 
que  le  vaflal  immédiat ,  en  portant  dans  fon  dé- 
nombrement la  direâe  fur  Taleu  qu'on  a  reconcu 
tenir  de  lui ,  eft  cenfé  ,  par  cela  fcul ,  confcnilf 
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que  cet  objet  Aiive  les  loix  générales  du  fief  ini« 
médiat,  pour  prix  de  la  proteâion  que  le  chcf- 
feîgneur  lui  accorde  i  Si  le  vaflal  immédiat ,  &  Tar- 
,  rlére-vaiTai  ne  trouvoient  pas  leur  compte  à- cet 
arrangement ,  il  fillok  faire  de  la  mouvance  fiir  ce 
nouveau  fief  un  alcu ,  ou  un  fief  diftinô ,  au  lieu 
de  la  comprendre  dans  les  dénombremens ,  comme 
une  dépendance  du  fief  immédiat. 

Enfin,  i*on  peut  ajouter  à  tant  de  raifons ,  c[ue , 
fuivant  les  coutumes  de  dépié,  le  feigneur  eft  obligé 
de  fouffrir  que  fesvaffaux  portent  dans  leurs  aveux, 
les  fous-inféodadons  &  les  accenfemens,  en  leur 
qualité  de  mouvance ,  à  la  différence  de  ce  qui  fe 
pratique  dans  les  coutumes  de  démembrement  & 
de  jeu  de  fief.  On  fent  que  cet  ufage  réduiroit  au 
bout  d'un  certain  temps  le  chef-iÔgneur  à  Kmpof- 
fibilité  de  prouver  que  ces  mouvances  ont  été  dif- 
traites  autrefois  du  fief  de  fon  vaffal ,  &  qu'elles 
ne  proviennent  pas  de  fiefs  de  proteâion. 

Il  paroitroit  néanmoins  équitable  de  fuivre  une 
aqtrc  règle  pour  les  domaines  cenfuels.  On  fait 
qie  les  baux  à  cens  étoient autrefois  de  véritables 
arrentemens,  où  le  cens  annuel  équivaloit  au  re- 
venu du  fonds.  On  jugeoit  pour  lors  que  bien  loin 
de  diminuer  le  fief,  ces  aliénations  en  augmentoient 
le  produit,  comme  on  Ta  déjà  remaraué  aux  mots 
Démembrement  &  Démission  de  foi;  fi  les  tra- 
vaux des  cenfitaires  ont  donné  une  plus  grande 
valeur  à  des  fonds  incultes»  fi  les  révolutions  du 
commerce  ont  diminué  celle  des  cens  en  argent  ;  le 
vaiTal,  qui  n*avoit  point  diminué  la  valeur  de  fon 
fief  lors  de  racceniement*,  ne  doit  pas  fouffrir  de 
ces  événemens ,  auxquels  il  n'a  eii  aucime  part.  Il 
fuffit  qu'il  n'ait  point  fiiit  d'aliénadons  propres  par 
leur  nature  à  empirer  fon  fief,  pour  qu  il  ait  le 
droit  de  le  fitire  k  l'avenir ,  en  fe  renfermant  dans 
les  bornei  de  la  coutume. 

iTÀe  dernière  queftion  eft  de  favoir  s*il  eft  permis 
éoi  vaffal  (T aliéner ,  fans  dépii  ,  les  ^  de  fon  fief^ 
,  en  s*en  réfervant  le  J ,  à  condition  que  ce  tiers  re- 
léveroit  des  deux  tiers  aliénés.  Cela  ne  femble  pas 
devoir  faire  de  difficultés.  On  convient  aflez  gé- 
néralement ,  aue  dans  les  partages ,  il  efi  libre  aux 
héritiers  de  divifer  le  fief  des  deux  tiers  au  tiers, 
fans  qu'il  foit  précifément  nécefiaire ,  ehtre  nobles 
nxhme.  ,  de  donoer  les  deux  tiers  à  l'ainé,* auquel 
la  coutume  les  attribue  »  pourvu  que  l'on  convienne 
que  le  propriétaire  des  deux  tiers  aura  la  mou- 
vance fur  l'autre  tiers. 

Cependant ,  Pocquet  de  Livonniére  afîure ,  d'a- 
près JDupineau»  qu'on  ne  peut  pas  aliéner  fans 
dêpié  les  deux  tiers  du  fief,  avec  la  mouvance  fur 
le  tiers  que  l'on  retient,  parce  qu'un  pareil  aâe 
feroît  fait  en  fraude  du  feigneur  pour  le  priver  de 
fes  droits  de  mutation.  Mais  eft-ce  bien  là  le  point 
de  la  difficulté? 

Il  n'efl  pas  douteux  qu'un  pareil  aâe  ne  peut 
pas  empocher  le  feigneur  de  percevoir  fes  droits 
de  mutation  ,  Suivant  la  nature  de  l'aliénation. 
Mais  lorfquod  lui  offire  ces  droits  >  on  ne  voit  pas 
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foys  quel  prétexte  il  pourroits'oppofer  à  cet  arran- 

S;ement  pour  l'avenir,  &  réclamer  à  titre  de  dépU 
a  mouvance  fur  le  tiers  réfervé  par  l'ancien 
va/Tal. 

Puifque  les  coutumes  de  dlfU  ne  font  p<Mm  cou^ 
tûmes  de  danger,  puifqu'il  y  eft  permis  au  nou- 
veau vaiTal  d'aliénet  fon  fief  en  tout ,  ou  en  partie» 
avant  d'être  reçu  en  foi,  l'ancien  vaffal  auroit  bien 
le  droit  d'aliéner  la  totalité  du  fief,  &  de  s'ea 
faire  immédiatement  rétrocéder  le  tiers  à  titre  de 
fous-inféodation ,  ou  d'accenfement.  Ce  feroit  exi- 
ger une  formalité  bipn  vaine  que  de  l'obliger  à 
recounr  à  tous  ces  détours,  pour  fe  conferver  le 
tiers  du  fief. 

Enfin ,  la  peine  du  dtpié  cefie  par  la  réintégration 
(  comme  on  le  verra  fous  ce  dernier  mot  )  lorfque 
le  vaââl  recouvre  les  portions  aliénées  avant  que  le 
dèpié  ail.  été  prononcé  en  jugement.  Il  paroit  donc 
conforme  à  l'efprit ,  comme  à  la  lettre  des  coum« 
vnt%  de  défié ,  de  ne  pas  admettre  ce  droit ,  lorfque 
les  deux  tiers  du  fief  fe  trouvent  dans  la  même 


mam* 


Section     II. 


Des  devoirs  dont  la  rétention  empêche  le   dépit 
de  fief 

Hors  les  parages,  dont  on  parlera  dans  lin  ar- 
ticle particulier ,  tout  ce  que  1  on  va  dire  s'appli- 
que à  toutes  les  rétentions,  foit  qu'on  les  fa£k 
par  partage  ou  par  aliénation.  • 

Suivant  les  coummes  d'Anjou  &  du  Maine,  il 
faut  nécefiairement  retenir  la  foi  &  hommage ,  ou 
un  devoir  annuel ,  pour  empêcher  le-dépié  de  fief 
kU  ne  fuffiroit  point,  difent  les  art.  203  &  ,216 
»  de  ces  coutumes ,  pour  garantir  icelle  tierce-par« 
n  de ,  que  ledit  homme  de  fief,  qui  l'a  donné , 
9>ou  autrement  aliéné,  y  retienne  juftice  feule- 
n  ment ,  mais  il  eft  requis  expreffément  qu'il  y  re- 
>i  tienne  foi  &  hommage ,  ou  devoir  annuel  pour 
wle  moins,  comme  dit  eft». 

Cette  dècifion    eft  d'autant  pl\is  remarquable  «^ 

le  la  baffe  juftice  ou  jurifdiâion  foncière  fuit  le 
ef  de  plein  droit  dans  les  coutumes  d'Anjou  &' 
du  Maine.  On  ne  la  trouve  point  dans  l'ancien  cou« 
tumier  des  deux  provinces*  Mais  lors  de  la  rédac- 
tion de  15099  la  maxime  s'étoit  déjà  introduite, 
que  fief  &  juftice  n'ont  rien  de  commun. 

Quel  fera  donc  l'effet  de  la  rétenûon  de  la  juf- 
tice ,  fans  autre  devoir ,  dans  l'aliénation  d'une  por- 
tion de  fief?  Confervera-t-elle  au  moins  au  vafiâi 
les  degrés  de  jurifdiâion  au-deffus  de  la  baffe  juC> 
tice,  ou  jurifdiftion  foncière? 

Les  auteurs  n'ont  pas  traité  cette  queftion.  Mais 
lorfque  la  juftice  du  fief  fervant ,  reffortit  à  la  ju- 
rifdiâion du  fief  dominant ,  comme  il  eft  d'ufage 
dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  tous  les 
degrés  de  jurifdiâion  forment  une  partie  du  fief, 
&  le  vaffal  perd  toute  efpéçe  de  droits  féodaux 
fur  les  parties  dépiécées*  Auftî  ces  deux  coutumcsf 
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décident-elles  que  dans  la  dévolution  qui  arrive 

Ear  l'aliénation  de  plus  du  tiers ,  le  fief,  la  juftice  & 
i  feigneurie  paflent  tous  au  chef-feigneur. 
La  même  décifion  devroit  s'appliquer  aux  cou- 
tumes de  Tours  &  de  Loudun ,  <}uand  bien  même 
il  feroit  vrai  que  le  fief  &  la  juftice  n'auroient 
rien  de  commun  dans  ces  coutumes ,  comme  Fallu 
l'a  foutenu  avec  afiez  peu  de  fondement  pour  celle 
de  Touraine. 

Chopin  penfe  que  la  fimple  rétendon  d'une  rente 
ibnciére,  fuffit  pour  empêcher  le  dépié  de  fief. 
Pocquet  de  Livonnière  &  d'autres  auteurs»  s'élè- 
vent avec  raifon  contre  cette  opinion.  La  rente 
foncière  eft  bien  un  droit  annuel;  mais  elle  n'eft 
point  un  devoir  Ce  mot  indique  évidemment  un 
droit  féodal ,  qui  emporte  nécefiairement  avec  lui 
l'idée  de  la  direâe.  Il  eft  d'ailleurs  manifcfte  que 
les  coutumes  de  dépié  veulei^t  que  la  mouvance 
pafTe  au  chef-feigneur  ^  lorfqu'elle  n'eft  pas  expref- 
lémcnt  retenue  par  celui  qui  fait  l'aliénation.  Or, 
la  rente  foncière  Cippofe  fi  peu  b  du'eâe ,  qu'elle 
peut  être  unpofée  lors  de  l'aliénation  par  le  umple 
cefifitaire. 

Section    IIL 

J}es   effets  des  diminutions  de  fief  y  qui  ne  donnent 
point  lieu  au  dépié. 

Les  e£féts  des  diminutions  de  fief  qm  ne  donnent 
pas  lie.u  au  dépié  y  font  fort  bien  décrits  dans  l'art, 
aoi  de  la  coutume  d'Anjou  :  a  en  ce  cas,  y  eft- 
»  il  dit  y  l'homme  de  foi  £iit  de  foa  domaine  fon 
»  fief  y  &  en  aura  les  ventes  &  autres  droits  féo- 
n  daux  ,  &  garantira  ieelle  tierce-partie  en  fon 
9»  hommage  d'iceux  droits  féodaux  ,  iauf  les  rachxts 
9»  &  prifes  par  défaut  d'homme,  dont  ledit  chef- 
-feigneur jouira  fur  la  terce- partie  »  pareillement 
»  que  furies  deux  parts ,  &  en  celui  cas  fera  tenu 
9t  celui  qui  tient  leldites  deux  tierces-parties  dédom- 
n  mager  celui  qui  tient  de  hii  l'autre  tierce-partie , 
»  &  néanmoins  jouira,  celui  qui  tient  lefdites  deux 
n  tierces- parties  y  des  rachats,  s'il  v  a  retenu  hom- 
9»  mage  &  autres  droits  féodaux,. Uir  celui  qui  tien- 
19  dra  Udite  derce  parde ,  quand  le  cas  y  écherra 
»  qu'icelle  tierce-partie  cherra  en  rachat  n. 

L'art.  31 6  de  la  coutume  du  Maine  a  les  mê- 
mes difpofîâons.  Ce  que  ces  deux  coutumi^s  difent  ici 
de  la  fôusinfèodation  doit  pareillement  s'obièrver 
pour  Taccenfcment»  Dans  les  deux  cas^  les  droits 
da  chcf-feigneur  fe  borneront  à  pouvoir  comprea- 
dire  dans  la  faifie  du  fief  du  vatTal»  les  portions 
qui  en  auront  été  HiAraires ,  &  à  y  prendre  fon 
droit  de  rachat»  Le  vafiàl  qui  a  fait  l'aliénanon , 
îooifa  d^ailleur»  de  tous  les  droits  de  direlle  fur 
ces  portions»  Au  lieu  de  porter  dans  fon  aveu  les 
domaines  même  qui  ont  été  aliénés ,  comme  cela 
fe  pratique  dans  les  coutumes  de  jeu  de  fief,  il  y 
portera  la  mouv4ace  quil  a  retenue  fur  ce«»  do- 
maines ,  en  déclara.H  qu'il  garantit  fous  Con  hom- 
«age  Ici  acquéreurs  ,  Ofx  kurs  ayaos  caufc,  ceft- 
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3^-dîre^  qu*il  fût  hommage  pour  eux  &  qull  fc 
charge  de  les  indemnifer  de  tous  les  exploits  de 
fief  que  le  feigneur  pourroit  faire  fur  leurs  do- 
maines. 

Il  y  a  de  la  difficulté  à  décider  il  Tefpéce  d'in- 
demnité accordée  au  chef-feigneur  dans  les  cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine,  doit  auiE  avoir  Uea 
dans  celles  de  Tours  &  de  Loudun* 

Les  jurifconfultes  de  Touraine  ont  cru  avec 
raifon  qu'ils  pouvoient  trouver  la  décifion  de  cette 
difficulté  dans  ce  qui  fe  pratique  pour  les  par  ges. 
C'eft  ce  qui  réfulte  d'une  confultadoa  de  plufieurs 
anciens  avocats  de  Tours ,  rapponée  par  ralu,  & 
approuvée  par  cet  auteur.  Mais  ils  ne  paroiffent 
pas  bien  avoir  faifi  le  fens  de  leur  coutume. 

L'art,  264  porte  que  u  l'ainé  noble ,  pou-  le 
M  droit  qu'il  prend  plus  que  fes  puînés,  eft  chargé 
n  de  faire  les  foi  ec  hommages ,  &  garantir  en 
»  franc  parage ,  fous  fon  hommage ,  à  fes  puînés 
»  leur  tierce-partie ,  franche  'de  tout  devoir  féodal 
»  ordinaire ,  dû  pour  railbn  dudit  homnu^e ,  en 
»  retenant  à  foi  les  deux  parts  du  fief,  durant  ledit 
]>  parage.....  Mâs  que  lefdits  pmnés  contribueront, 
»  pour  leur  regard  avec  ledit  ainèj  aux  charges  du 
)>  ban ,  arriére-Dan ,  &  loyaux-aides  ». 

L'art.  132  dit  encore  que  le  mari  doit  le  rachat 
pour  les  nefs  de  fa  femme ,  fi  ce  n'étoit  durant  U 
parage  'd'elle  &  des  fiens ,  auquel  cas  le  mari  ne  doit 
aucun  rachat  ;  un  arrêt  rapporté  par  Boulay  l'a 
ainfi  jugé. 

Les  avocats  de  Tours  ont  conclu  de-là  que  k 
feigneur  ne  devoir  point  avoir  le  rachat  des  por- 
dons  qui  ont  été  diflraites  du  fief,  foit  à  dtre  de 
parage,  foit  à  titre  de  fous-inféodation  ou  d'accès- 
fement.  Le  rachat ,  ont-ils  dit ,  n'eft  point  un  de* 
voir  ordinaire  dans  la  coutume  de  Tours ,  puifqu'il 
n'eft  dû  ni  pour  les  mutations  en  ligne  diréâe ,  m 
pour  celles  de  ligne  collatérale  au  premier  deeré, 
ni  pouf  le  premier  hommage  dû  par  parage  nalli« 
Cette  expreflion  ne  comprend  £ins  doute  que  de 
petites  redevances  dues  à  mutation  de  vafTal,  ou 
de  feigneur ,  les  roufiins  de  fervice  &  les  droits  de 
^rde,.dont  parle  la  coutume  dans  les  an.  98  &  m. 
Cétoit  l'avis  de  M.  Sainxon,  commentateur  de 
l'ancienne  coutume ,  &  le  mot  ordinaire  a  même 
été  ajouté  à  la  nouvelle  coutume  »  lors  de  la  rèfor* 
mation  de  1559.  Enfin,  la  coutume  de  Tours  eft 
beaucoup  moins  rigoureufe  que  celle  d'Anjou  & 
du  Maine  ,  fur  les  dépiés  de  fief  Elle  n'admet  point 
la  dévolution,  quand  la  diminution  de  fief  excède 
les  deux  ûtts* 

On  verra  au  mot  DâvOLUTIOW  feodile ,  que 
cette  dernière  décifion  Couffre  des  d  fficjltés;  mais 
il  paroix  que  les  jurifcon  ultes  cités  pa<  Fallu,  n'ont 
pas  bien  pris  le  fcns  de  ces  mots  franche  de  tout 
devoir  féodal  ordinaire.  Il  eft  peu  naturel  d'appcUer 
d^oir  ordinaire  les  roufiios  de  fervice  &  les  droits 
de  garde,  6l  de  refuser  ce  nom  au  rachat. 

On  doit  reconnoître  pour  devoirs. ordinaires  tons 
ceux  qui  font  dus  lors  de  certaines  mutins  »  «t 
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dans  ceftsûns  cas,  en  vertu  de  la  feule  force  de  la 
coutume. 

Il  eft  bien  vrai  que  les  puînés  ne  doivent  aucun 
rachat  pour  leurs  tiers.  Cela  rèfulte  de  Tart.  132 , 
&  de  lart.  164;  mus  il  réfulte  auffi  de  ce  dernier 
article,  qu'ils  ne  font  exempts  de  ce  droit,  que  parce 
que  l'aîiià  doit  les  en  affranchir  dans  les  mutations 
cil  il  a  lieu,  en  payant  le  rachat,  comme  tous 
les  autres  devoirs  orclinaires ,  non-feulement  pour 
fes  deux  tiers ,  mais  auffi  pour  le  tiers  échu  à  fes 
puînés.  CeA  ce  que  Tart.  264  entend  par  ces  mots  : 
u  Tainé  noble,  pour  le  droit  qu'il  prend  plus  que  fes 
»  puînés ,  •  .  •  •  ^  chargé  de  garantir  en  franc  pa» 
fi  ragCj  fous  fonliommage  à  fes  puînés,  Imrùerce» 
»  partie ^  franche  de  tout  devoir  féodal  ordinaire  n. 

Les  établifTemens  de  S.  Louis,  où  la  coutume 
de  Tours  a  manifeftement  puifé  fes  décifions  fur 
le  parage,  exemptent  auffi  les  puînés  desfervices, 
ou  droits  ordinaires  de  mutation ,  durant  le  parage , 
en  chargeant  Tainé  de  les  en  garantir;  &  ils  mènent 
cxpreiTément  les  rachats  dans  la  même  dafle  que 
les  rouffins  de  fervice.  «  Nus  hom  »  y  eft-il  dit , 
I»  qui  rient  en  parafe ,  ne  met  rieas  en  roncin  de 
yt  fervice ,  ne  en  nus  rachat ,  ne  en  nul  fervice ,  que 
n  cil  de  qui  il  tient  en  parage ,  face  au  cmef  feigneur, 
n  fe  ce  nejl  en  fes  loiaux  aides  ». 

Il  y  eft  dit  auffi  que  le  mari  doit  rachat  pour  les 
fiefs  de  fa  femme  «  mais  qu'il  en  eft  exempt  en 
cas  de  parage.  Enfin ,  on  y  auujettit  les  puînés  à  con- 
tribuer aux  loyaux  aides,  commelefiiula  coutume 
de  Tours,  f^oyei^  le  Uv.  I  des  Etabliffenuns ,  chap. 
22 ,  42  6*  7(5 ,  avec  les  notes  de  Lauriere. 

Il  (emble  donc  plus  conforme  à  Tefpnt  de  la 
coutume  de  Tours  en  particulier ,  &  aux  régies 
générales  des  parages  &  des  dépiés,  d'exempter  du 
'  rachat  &  des  autres  devoirs  ordinaires,  les  puînés 
durant  le  parage ,  en  chargeant  Taiué  de  payer  ce 
droit  à  leur  acquit,  &  de  décider  la  même  chofe 
pour  les  acquéreurs  des  portions  fous-inféodées  ou 
accesfées  par  le  vaiTal.  Dumoulin,  Befchet  &  de 
Lauriére,  Tont  ainfi  décidé  pour  lé  parage.  Foyei 
la  préface  du  tom.  1  des  ordonnances  du  Louvre^  n^^ 
ê22  &  fiùvans» 

Si  malgré  tant  de  raifons  &  d'autorités,  on  pou- 
voit  ne  pas  confidérer  le  rachat ,  comme  un  dexfoir 
•rd'inaire ,  il  faudroit  dire  que  les  portions  des  puinés 
ou  des  acquéreurs  font  immédiatement  aiTuierties  au 
droit  de  rachat  envers  le  chef-fcigneur ,  bien  loin 
d'en  être  aifranchies ,  comme  le  prctend  un  les  jurif- 
consultes  de  Touraine ,  puisque  la  coutu  '^e  n'exemp- 
te ces  portions  que  de  devoirs  ordinaires. 

Il  pareil  même  qu'on  doit  ainfi  le  décider  dans 
la  c<;utume  d<:  Loudun.  L*art.  9  du  chap.  27  de 
cette  coutume ,  charge  bien  a  ffi  Tainé  de  garantir 
les  4:  uî:  es,  duraat  le  pa-age  ,  «  de  tout  devoir  féodal 
»  du  pour  raifon  de  l  hommage ,  fi  non  è^  cas ,  èl  quels 
»  par  autres  coutumes  cl  deiius  po(  es,  lefdits  pui- 
99  nés  font  t  nus  contribuer  avec  l'urné  au  paiement 
»  dcldit»  devoirs  fîodaux  ».  Mais  i*a<ticÎ€  fu  va-tdè- 
dare  ^u'on  ne  doit  ^^as  entendre  fous  ces  mot&  de 


n  peut  voir  au  mot  Empirement  de  Fief  , 
bien  il  eft  conforme  à  Tefprit  des  coutumes  de 
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tout  devoir  féodal ,  les  rachats  qui  font  dus  par  mort  ; 
l'aîné  n'eft  tenu  d'en  garanrir  fes  puînés ,  que  lorf- 
que  le  rachat  advient  par  le  fait  de  Vaine  ^  comnfe 
par  vendition  ,*  mariage  ou  autre  contrat  d'aliénation  , 
ou  par  coulpe» 

On  pc 
combien 

parage  &  de  dépié ,  d'accorder  une  indemnité  au  chef- 
leieneur ,  pour  les  diminutions  de  fief. 

Il  eft  très-important  de  remarquer  que ,  dans  les 
coutumes  même  d'Anjou  &  du  Maine,  la  garantie 
des  droits  de  rachat  &  de  faifie  féodale  n'a  lieu  que 
pour  les  acquéreurs  proprement  dits.  Lorfque  la  di- 
minution du  fief  a  été  fiûte  à  titre  de  partage  entre 
roturiers ,  quoique  des  deux  tiers  au  tiers  &  avec 
rétention  de  foi  &  hommage ,  ou  de  devoir ,  on  y 
doit  fuivre  la  diftinâion  propofée  par  la  coutume 
de  Loudun.  L'ainé  n'eft  tenu  d'y  garantir  (es  puînés  , 


dernière  coutume. 

L'art.  216  de  la  coutume  du  Maine  ajoute  qu'après 
trente  ans ,  le  chef-feigneur  ne  peut  plus  pn^tendre 
aucun  droit  de  rachat ,  ou  autre  émolument  de  fief 
fur  les  portions  diftraites  du  fief  de  fon  vaflal  y  lors 
même  que  ce  fief  eft  ouvert. 

L'an.  20t  de  la  coutume  d'Anjou ,  qui  eft  d*aîl« 
leurs  littéralement  fembbble  à  l'art.  .216  de  celle  du 
Maine,  n'a  point  cette  difpofinon.  Mais  Dupineau 
&  Pocquet  de  Livonnière  affiirent  qu'on  y  fuit  b 
même  règle,  quoique  d'anciens  commenuteurs  aient  * 
prétendu  le  contraire. 

On  doit  la  recevoir  auffi  dans  kes  coutume  de 
Tours  &  de  Loudun ,  en  admetunt ,  contre  l'avis 
de  Pailu ,  qu'il  y  fiiille  accorder  au  chef-feigneur 
une  indemnité  pour  les  diminutions  de  fief ,  faites 
par  aliénation.  Les  difpofinons  des  quatre  coutumes 
annoncent  afle]^  quel'effet  de  ces  aliénations,  comme 
du  parage ,  eft  d'aflurer  tôt  ou  tard  au  vafial  qui 
les  niit,  l'intégrité  de  la  mouvance  que  le  chef* 
fe'.gneur  y  avoit;  en  un  mot>  le  vaffid  y  fidt  de 
fon  di&maine  fon  fief.. 

Section    IV. 

Des  effets  &  des  fuites  di/  dépié* 

Le  premier  effet  du  dépié  de  fief,  eft  que  la  mon^ 
vance  de  la  portion  dépecée  appartient  au  chef- 
fe?gnçur ,  à  Texclufion  du  vaffiil ,  de  quelque  m»* 
nlère  que  le  dépié  a't  été  opéré.  La  portion  dépé:ée 
ferme  déformais  un  fief  dïftinâ ,  fur  lequel  le  chef- 
feigneur  a  droh  de  demander  la  fol  &  homm^jge^ 
&  tous  les  droits  fé<>daux  quifom  dus,  fuivant  la 
coutume  des  lieux  &  fous  les  modifications  que  les 
titres,  particuliers  du  fiutf-fervajit^  dont  dépendoît 
la  porti")n  dl'pé.é^,  peuv-nt  mettre  à  la  coutume* 
L'-»rlqu«  le  dipié  de  fief  s'opère  par  l'aligna  iv>n  de 
plus  du  ticrî» ,  non-f  ulemcnt  la  direâe  d-s  rb;ets 
compris daud  la  dernière  ahénadon  quia  donné liea 
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au  dépUf  mais  auffi  toutes  les  autres  mouvances 
du  fief  9  appartiennent  dèlbrmais  au  chef-feigneur , 
fuivant  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine.  Cefl 
ce  qu'on  appelle  dcvoltuion  féodale.  Fi^yt^  ce  mot. 

Toutes  les  coutumes  de  dépié  décident  que  ce 
droit  tombe  en  adion.  Cette  rè^le  eft  très^fage  : 
comme  les  diminutions  de  iief  y  ^ont  permifes  juf- 
qu'à  un  certain  points  le  feigneur  qui  procéderoit 
par  faifie  téodale  fur  les  portions  dépecées ,  cour- 
roit  rifque  de  faifir  des  fonds  qui  ne  font  plus  dans 
fa  mouvance ,  s'il  ne  faifoit  pas  d'abord  canftater 
le  dépié  par  un  jugement.  Mais ,  ajoutent  les  cou- 
tumes d  Anjou  &  du  Maine,  art.  206  &  221  y  le 
feigneur  du  fief,  a  en  exécuunt  la  fentence ,  peut 
»  après  la  huitaine  .qu'icelle  fentence  a  été  faite  à 
»  favou-  au  condamné ,  prendre  par  défaut  d'hoffl- 
n  mes,  &  affigner  fon  fief  i>. 

Si  càui  à  qui  on  a  tranfporté  unt  portion  du  fief 
fervant,  n*a  été  chargé  ni  de  la  foi  &  hommage, 
ni  d^aucun  devoir  annuel  envers,  le  vaffal  imme* 
diat,-il  ne  peut,  fur  la  demande  du  chef-feigneur , 
refufer  de  nûre  la  foi  &  hommage.  Mais  s'il  a  été 
clurgé  de  quelqu'un  de  ces  devoirs ,  il  doit  dé- 
noncer au  vaflal  la  demande  du  chef-feigneur ,  avçc 
fommadon  de  l'en  garandr.  Car  ne  pouvant  refufer 
thômmàgeau  chef-ieigneur,  qu'autant  que  le  vaiTal 
a  valablement  retenu  fur  lui  la  mouvance ,  il  doit 
fe  hke  revendiquer,  pour  juilîfier  cette  exception. 
.  Si  les  arriere-vaflàux ,  ou  les  cenfitaires  avoient 
fait  hommage  au  chef-feigneur,  fans  avoir  dénoncé 
fa  demande  au  vaflâL,  celui-ci  ne  foufinroit  aucun 
préjudice  de  cet  acquiéfcement;  il  pourroit  toujours 
revendiquer  fes  mouvances.  Les  coutumes  le  dé- 
cident expreffémcnt  pour  le  cas  où  le  chef-feigneur 
prétend  que  le  vaflàl  n  a  pas  confervé  avenant ,  c'eft-à- 
dire  les  deux  tiers  de  fon  fief.  Ce  cas  eft  celui  qui 
donne  le  plus  fouvent  matière  à  des  contefiations. 
Mais  il  eft  évident  que  la  même  chofe  devroit  avoir 
lieu ,  dans  le  cas  où  le  feigneur  prétendroit  qu'on  n^ 
pas  retenu  le  devoir  réglé  par  la  coutume. 

On  a  vouhi  conclure  de  ce  que  le  dépié  tombe 
en  aâion  ,  que  les  effets  n'en  font  pas  acquis  de 

f^lein  droit  au  feigneur.  M^is  les  commei\tateurs 
es  plus  eftimés  conviennent  que  les  profits  de 
fief  appartiennent  au  feigneur ,  depuis  l'aâe  qui  a 
donné  lieu  au  dépié  ^  à  moins  qu  ils  n'eufient  été 
payés  au  vafTal  avant  la  demande.  Dans  ce  der- 
nier ca^,  ils  font  préfumés  avoir  été  payés  de 
bonne  fi^î,  &le  chef-feigneur  ne  peut  pas  même 
les  répéter  du  vaflîal,  fuivant  cet  ajdome,  tant 
que  U  feigneur  dort^  le  vaffal  veille*, 

Le  vaffal  peut  oppofer  trois  fins  de  non-rece- 
Toir  contre  la  demande  en  dépién  La  première  a' 
lieu,  iorfque  depuis  le  dépié  de  fiefl\  a  acquis  uife 

I partie  ou  la  totalité  des  ponions  aliénées.  On  i>ar- 
era  de  cette  fin  de  non-recevoir  au  mot  RiiN* 

TÉGRATION. 

La  féconde  fin  de  non-rccevoif  réfulte  de  b 
réception  que  le  chef-feieneur  auroit  faite  du  dé- 
nombrement, où  fon  vaâalauroit  porté  la  mouvance 
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fur  les  portions  dont  raliénation  donnoît  lîeu  au 
d:pié.  Comme  ce  d^oit  n'eft  pas  favorable ,  le  Prouft, 
fur  l'art.  3  du  titre  des  dépiés  de  la  coutume  de 
Loudunois,  penfe  qu'un  feul  aveu  fuffic  pour  rendre 
le  feigneur  non  recevable  à  demander  le  dépié. 
Plufi&urs  coutumes,  &  celle  de  Paris  même,  art^ 
/2 ,  décident  qu'en  pareil  cas  le  feigneur  eft  cenfé 
approuver  le  jeu  de  fief  fait  par  (on  vaffal. 

La  troifième  fin  de  non-recevoir  eft  fondée  fur 
la  prefcription  trentenaire.  Les  coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine  font  les  feules  qui  parlent  de  cette 
prefcription  ;  mais  on  l'admet  aufli  par  identité  de 
raifon ,  dans  celles  de  Tours  &  de  Loudun. 

Il  eft  de  la  nature  de  tout'ce  qui  tombe  en 
aâion  de  pouvoir  être  acquis ,  comme  de  pouvoir 
être  éteint  par  la  prefcription.  Ainfi,  Iorfque  le 
chef-feigneur  a  joui  de  la  direâe  fur-  les  porrions 
aliénées  par  fon  vaffal^  durant  trente  années,  le 
vaffal  ne  fera  plus  recevable  à  prétendre  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  dépii  de  fief,  quand  bien  même  le 
feigneur  ne  l'auroit  pas  fiiit  prononcer  en  juge- 
ment ,  comme  les  coutumes  1  exigent.  Si ,  au  con- 
traire ,  le  vaffal  avoir  joui  durant  trente  ans  de  li 
mouyance  fur  les  ponions  dépecées,  depuis  le 
jugement  même  qui  adjugeott  le  dépié  à  fon  fei- 
gfleiu- ,  le  droit  de  ce  dernier  eft  également  éteint 
par  la  prefcription.  {M.  Garran  dm  Cou  10 s. \ 

DÉPORT,  f.  m.  (  Droit  canon,  civil  &  féodal.) 
ce  mot  a  plufieurs  acceptions.  En  droit  canonique 
il  fe  dit  d'une  efpèce  de  droit  d'annate  dont  joui^ 
fent ,  en  certains  cas ,  les  évêques ,  les  archidiacres, 
&  les  archiprêtres.  En  matière  fi&odaie  ,  c*eft  une 
garde  feigneuriale ,  connue  dan^  les  coutumes  d'An- 
jou &  d  1  Maine.  En  terme  de  palais ,  ce  terme  fe 
dit  de  l'abftention  d'un  juge ,  qui  ceffe  de  connoitre 
d'une  affaire,  il  fignifie  aufll  déUû. 

DÉPORT  ,  en  matière  bénéfieiale  ,  eft  une  espè- 
ce de  droit  d'annate  dont  les  évêques ,  les  archi- 
diacres ,  les  archiprêtres ,  les  grands-vicaires  &  les 
chapitres  jouiffent  en  quelques  endroits,  fur  les 
bénéfices  qui  dépendent  d'eux. 

Ce  droit  par  oit  avoir  la  même  or^ne  que  \es 
annates ,  dont  on  attribue  l'invention  à  Jean  XXIL 
Cependant  on  ne  trouve  aucune  preuve  précife 
&  certaine  de  l'origine  de  ce  droit.  Il  exifte  de- 
puis plufieurs  fiècles«  mais  cette  ancienneté  ne  l'a 
pas  mis  à  l'abri  de  la  critique  ;  en  effet ,  on  a 
dans  tous  les  temps  prétendu  que  c'étoit  un  droit 
odieux ,  &  on  le  regarde  encore  aujourd'hui ,  dins 
les  diocèfes  où  il  a  lieu,  conune  dèfiivorable.  Ma 
malgré  ces  .clameurs ,  il  a  continué  d'être  perçu 
dans  plufieurs  diocèfes  du  royaume ,  &  fur-tout 
dans  ceux  de  la  province  de  Normandie. 

Dans  cette  province ,  il  attribue  aux  évêques  & 
aux  archidiacres ,  les  fruits  &  les  revenus  des  cpies* 
pendant  l'année  de  la  vacance ,  à  la  charge  par  les 
prélats  &  leurs  archidiacres^  de  commettre  des 
prêtres  pour  deffervir  les  bénéfices  vacans. 

Le  nouveau  titulaire  eft,  en  divers  endroits,  pré- 
féré pour  la  defferte  ,  &  il  a  ]e  droit  d'ej^iger  la 
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portion  congrue.  Cette  préférence;  qui  devroit 
être  eénéralement  accordée  aux  nouveaux  titulaires 
^  des  bénéfices  fu>ets  au  déport  ^  n'eft  fondée  que 
fur  l'ufage  local  &  particulier  :  car,  il  y  a  pLufieurs 
diocéfes  en  Normandie ,  tels  que  ceux  de  Bayeux , 
^  d'Evreux  &  de  Séez ,  oii  l'on  fuit  un  ufagCs  con- 
traire. Dans  ces  diocéfes,  les  évéques  peuvent 
choiHr  les  deflTervans  quUls  jugent  à  propos,  & 
leur  £xer  arbitndrement  une  fomme  pour  leurs 
honoraires. 

Les  fruits  du  déport  font  ordinairement  vendus 
par  adjudication,  &  le  prix  qui  en  provient  fe 
divife  en  nleux  portions ,  dont  Tune  appardent  à 
révêque  &  1  autre  à  Tarchidiacre.  La  portion  de 
Tévèque  confifte  dans  les  deux  tiers ,  oc  celle  de 
Tarchidiacre  dans  l'autre  ders. 

Après  avoir  ainfi  donné  une  idée  générale  du 
déport  &  de  fes  effets ,  nous  allons  difcuter  fuccef- 
/Ivement  les  diverfes  queftions  qui  peuvent  naître 
de  la  perception  de  ce  droit;  mais  avant,  nous 
penfons  qu'il  eft  indifpenfable  de  rapporter  le  fen- 
timent  des  jurifconfultes  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière.  Plufieurs  auteurs  difent  que  le  déport  eft 
auffi  ancien  que  Téglife,  d'autres  l'affirailent  au 
droit  que  le  feigneur  féodal  lève  fur  fon  nouveau 
yaflal  mineur. 

Ragueneau,  dans  fon  Gloffaîredu  droit  françois  ^ 
z\x  mot  Déport  y  dit  a  que  plufieurs  évéques  &  archi- 
9i  diacres  du  royaume,  appellent  déport  l'annate 
»  qu'ils  .prennent  par  privilège  fur  le  revenu  de 
»  la  première  année  d'un  bénéfice- cure  »• 

D'autres  canoniftes  penfent  avec  plus  de  vrai- 
femblance ,  «  que  le  déport  eft  la  repréfentation  de 
7t  l'ancien  droit  que  les  évéques  avoient  dans  les 
n  premiers  fiécles  de  l'églife ,  &  qui  leur  accordoit 
»  la  libre  difpofition  de  tous  les  revenus  de  Téglife  ».  * 
C'eft  Topinion  de  Jean  de  Fillefac ,  dans  fon 
Traité  de  l'autorité  des  évéques.  Cet  auteur  dit  u  que 
»  les  évéques  ayant  été  reflreints  à  la  quan-îéme 
n  partie  des  revenus  de  Téglife,  ont  confervé  la 
»  première  ou  la  féconde  année  du  revenu  des 
»  cures  vacantes ,  &  qu'ib  en  ont  attribué  le  tiers 
M  à  leurs  archidiacres». 

Dumoulin ,  dans  fa  note  fur  le  chapiu'e  4,  cum 
vos ,  aux  décrétâtes  de  officio  jud,  prétend  que  l'ori- 
gine du  déport  tt  vient  de  la  garde  qu'avoient  les 
n  archidiacres  des  églifes  vacantes  dans  leurs  archi- 
99  diaconés ,  &  qu'au  lieu  de  réferver  au  futur  fuc- 
n  cefleuf  ou  à  l'églife ,  fuivant  la  difpofition  du 
»  concile  de  Calcédoine ,  tenu  en  45 1  ,  les  fi'uits 
M  des  cures  dont  ils  ne  jouiflbient  q^e  par  forme 
»  de  dépôt,  ils  fe  les  font  appropriés w.  Il  parle 
encore  du  déport  de  la  même  manière  dans  U  fep- 
tième  partie  du  ^le  du  parlement ,  &  il  le  re- 
garde comme  un  <Jroit  abfolumem  abufif. 

M.  Dupîneau,  dans  fes  annotations  fur  les  notes 
de  Dumoulin  ,  dit  «  que  fon  opinion  n'eft  pas  fuivie 
99  fur  ce  point  9  &  que  ce  droit,  loin  d'être  abufif, 
91  eu  confirmé  non  feulement  par  U  coutume  » 
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».  maïs  encore  par  l'autorité  des  arrêts  des  court 
n  fouverainesn. 

L'éablifTement  de  ce  droit  n*a  rien  de  contraire 
au  droit  canonique  romain ,  ni  à  la  difpofition  des 
canons  des  conciles,  &  fur -tout  de  celui  de 
Confiance ,  comme  plufieurs  auteurs  l'ont  prétendu  , 
puifqu'il  paroît  fondé  fur  trois  textes  formels  de 
ce  concile  ;-favoir ,  le  canon  vrohibtmusj  dift.  63  , 
bona  memoria  51,  10^  de  apellat.  &  le  chap.  cunf 
veràffent  10 ,  de  inflit.  U  paroît ,  à  la  vérité ,  par 
le  chap.  tua  de  verb.  figniûc.  des  décréfales ,  qui\ 
eft  du  pape  Honoré  lÛ,  oCpar  le  chap.  fi  propur 
de  resy  in  6*,  de  Bonifiice  Vm,  que  ces  papes 
accordoient  quelquefois  aux  évéques  &  auje*  autres 
prélats  inférieurs  «  tous  les  firuits  des  bénéfices  dé* 
pendans  de  leur  collation,  qui  vaquoiem  pendant 
un  certain  temps ,  pour  leur  fournir  les  moyens 
d'acquitter  les  dettes  de  leurs  églifes.  De-là  plu» 
fieurs  auteurs  ont  conclu  que  ces  prérogatives  n'é- 
tant point  perpétuelles ,  elles  n'avoient  pas  pu  fe 
changer  en  un  droit  irrévocable  ;  mais  Bonifiice 
VIII  reconnoh  dans  fa  décréttle ,  que  les  déports 
ou  annates  des  bénéfices  peuvent  être  fondés  non 
feulement  fur  le  privilège  apoftolique,  mais  encore 
fur  la  coutume  «ou  fur  un  ftatut»  &  dans  ce  cas, 
«>  il  déclare  que  ces  titres  peuvent  être  légitimes, 
n  &  qu'il  n*y  veut  pas  déroger  par  fes  décrets  ». 

U  ne  défapprouve  pareillement  point  la  conduite 
des  évècpies  &  de^  autres  prélats  inférieurs  qui 
jouiffent  de  l'annate  ou  droit  de  déport,  pourvu 
que  ce  ne  fou. pas  une  entreprife  nouvelle  de  leur 
part ,  mais  un  ufage  établi  par  la  coutume ,  par 
des  privilèges,  ou  par  quelque  raifon  folide  & 
canonique. 
^  Cette  décrétale  veut  en  outre  u  que  les  évéques 
M  n'aient  cette  joutflTance  «l'à  condition  de  payer 
»  les  dettes ,  s'il  y  en  a ,  oc  de  fournir  aux  char« 
n  ges  &  aux  dépenfes  nécefifaires  jufques  aux- 
n  nouveaux  fiuits,  &/ de' manière  que  le  titulaire 
}»  defi!etyant  puîfie  avoir  fii  fubfiâance)^» 

Le  concile  de  Vienne,  &  Clément  V,  fucceflêur 
de  Bonifiice  Vm,  ne  s'oppofèrent  pas  formelle- 
ment à  l'exercice  de  ce  droit.  On  voit ,  en  effet  » 
par  le  chapitre  premier,  %^praureade  excejf. prélat. 
des  clémentines,  qu'ils  blâmèrent  feulement  le 
nwuvais  ufage  que  les  abbés  en  faifi>ient,  en  dé», 
pofant  iniuftement  des  prieurs  &  auo'es  bénéficiera 
qui  dépendoient  d'eux ,  afin  de  £dre  vaquer  leurs 
bénéfices  &  de  s'emparer  de  leurs  dépouilles. 

Le  droit  de  déport  paroît  encore  établi  par  Tex- 
travagante  fufcepti  regiminis  de  eleSione.  On  y  trouve 
trois  moyens  de  prouver  ce  droit  r 

i*'.  Par  ftatuts  pour  les  chapitres. 

a^.  Par  privilège  pour  les  evêques» 

a^.  Par  la  coutume  pour  les  archidiacres  quî^ 
à  l^xemple  des  évéques ,  ont  prétendu  le  droit 
de  déport ,  fur  le'  fondement  que  leur  charge  les 
oblige  à  defiTervir  ou  à  faire  deffervir  les  cures  qui 
n'ont  point  de  tîmlaires. 

U  eft  important  d*obfenrcr  que  uttt  extravagante 
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limite  le  droit  de  dép9rt  à  la  même  taxe  que  celle 
qui  eA  réglée  pour  les  décimes  >  fi  le  bénéfice 
vacant  paie  les  décimes,  finon  à  la  moitié  du  re- 
venu ,  s'il  n'a  Jamais  payé  )es  décimes. 

Plufieurs  canonîAes  ont  prétendu  que  le  concile 
de  Conihnce  &  le  pape  Martin  V  avoient  aboli 
les  déports  ;  mais  cette  opinion  n'eft  pas  fondée, 
puifqu^il  paroit  au  contraire,  par  la  feffion  43  de 
ce  concile ,  qu'il  décide  que  les  fruits  des  églifes 
vacantes  doivent  être  attribués  à  ceux  qui  ont  droit 
d'en  Jouiffuivant  la  coutume  ou  en  vertu  des  pri- 
vilèges pardculiers,  &  qu'il  défend  formellement 
à  la  chambre  apofiolique  de  fe  les  appliquer.  Il 
réfulte  de  cette  leffion  que  le  déport  a  été  confirmé 
dans  tous  les  lieux  où  il  étoit  établi  par  une  cou- 
tume légitimement  prefcrite ,  ou  par  un  privilège 
particulier. 

Cependant  il  faut  convenir  que  le  déport  ttt 
contraire  au  droit  commun ,  parce  que  les  bénéfices 
doivent  être  conférés  (ans  aucune  diminution ,  & 
qu'il  eft  injufte  d'enlever  les  fruits  à  un  titulaire 
paifible ,  &  fur-tout  de  le  contraintire  à  fe  démettre 
pour  un  temps  de  l'exerdce  de  fon  bénéfice. 

Ceft  en  conféquence  de  ces  principes ,  que  le 
concile  de  Bafle  a  formellement  condamné  les  aà- 
nates  &  les  déporu ,  &  qu'il  a  défendu  d'avoir 
aucun  égard  à  l'avenir  aux  privilèges,  aux  coutumes 
&  aux  datuts. 

La  pragmatique  fan6Hon ,  au  titre  des  annates , 
s'eft  égalemem  élevée  contre  ce  droit;  mais  il  eft 
important  d'obferver  que  la  glofè ,  qui  n'a  été 
rendue  publique  par  Guymier  que  plus  de  47  ans 
après  la  publication  de  la  pragmatique ,  porte  que , 
nonobftant  cette  défenfe  de  la  part  du  conc'de  & 
de  la  pragmatique ,  les  déporu  ont  toujours  eo^  lieu , 
notamment  dans  la  province  de  Normandie. 

Le  commentateur  Prohus ,  dans  fes  additions  à 
cette  glofe ,  maraue  fon  étonnement  de  ce  qu'un 
fi  grand  abus  s'eft  fouteim  malgré  la  prohibition 
de  ce  concile  &  de  la  pragmatique  ;  mais  la  fur/- 
prife  de  cet  auteur  auroit  ceiTé ,  s'il  avoit  fu  que  les 
décrets  du  concile  de  Bafle  n'ont  pas  été  univerfel- 
lement  reçus,  &  que  la  Normandie  en  1438,  lors 
de  la  publication  de  la  pragmatique ,  étoit  foumife 
aux  Ânglob,  &  qu'elle  ne  fiit  réduite  que  douze 
ans  après.  D'ailleurs  ,  depuis  le  concordat ,  on  ■ 
permis  au  pape  de  rétablv  les  annates.  On  ne  doit 
donc  pas  être  furpris  que  cet  ufage  fe  foit  maimenu 
dans  diverfes  provinces  du  royaume. 

Le  déport ^A  tel  en  Normandie  que  pendant  Tannée 
qu'il  dure ,  les  fruits  de  la  cure  vacante  ne  peuvent 
être  faifis^  même  pour  les  réparations  de  l'églife 
paroiflîalet  c'eftcequi  a  été  jugé  le  3  aoûtioao, 
en  faveur  de  M.  l'évêque  de  Bayeux.  Cet  arrêt 
ef)  cité  par  Brodeau  fur  Louet,  lettre  I>,  fom, 
62,  Le  droit  de  déport  eft  ii  folidement  établi  dans 
cette  province,  qu'on  n'a  pu  jufqu'id  l'abolir, 
malgré  les  atteintes  qu'on  y  a  portées.  Le  parlemeift 
de  Rouen  en  demanda  inutilement  la  fuppreffion , 
par  fon  arrêt  rendu  le  ao  mars  z66i ,  lors  de  la 
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vérification  de  Pordonnance  d'Orléans.  Cet  arrêt 
porte  u  qu'outre  le  contenu  du  fécond  article  de 
n  ladite  ordonnance  concernant  la  fuppref&on  des 
»  annates,  le  roi  fera  fupplié  de  faire  ceffer  & 
n  fupprimer  les  déports  qui  fe  prennent  fur  les  bé^ 
»  nences-cnres  en  Normandie  ». 

On  ne  peut  citer  aucune  loi  poftérieure  qui  ait 
aboli  cet  uiage  ;  il  paroit  même  avoir  été  confirmé 
comme  une  louable  coutume,  par  l'ordonnance 
de  Blois  ,  articU  ^1 ,  par  l'édit  de  Melun,  article 
J27 ,  &  par  l'article  1 5  de  l'édit  3es  portions  con- 
grues de  1768. 

Nous  devons  ajouter  qu'on  voit  dans  un  concile 
provincial  de  Rouen,  tenu  en  1522,  §.  des  dé' 
ports,  qu'on  propofa  de  donner  pour  ce  droit  une 
penfion  aux  évêques ,  afin  de  les  engager  à  y  re- 
noncer ,  ou  du  moins  pour  les  déterminer  à  laiSer 
une  partie  du  revenu  pour  la  fubfiftance  du  béné- 
ficier >  mais  on  ne  trouve  aucune  preuve  que  ce 
projet  ait  été  adopté.  On  ordonna  feulement  dans 
ce  concile  que  le  titulaire  qui  defierviroit  le  béné- 
fice pendant  l'année  du  déport  y  auroit  une  portion 
congrue.  Ainfi ,  on  peut  dire  que  le  droit  de  déport 
eft  fondé  fur  une  pofiefTion  immémoriale  ,&  que 
cette  pofTeâion  a  toujours  été  refpeâée. 

On  trouve  dans  les  archives  de  l'archevêché  de 
Rouen  plufieurs  titres  qui  établiffent  l'ancien  ufage 
de  jouir  par  les  prélats  &  leurs  archidiacres ,  du 
déport  des  cures  vacantes. 

a  Le  premier  de  ces  titres  eft  un  ade  fait  en  1 227; 
n  lors  de  l'union  de  l'églife  des  Creus,  doyenné 
jy  deMeulan,  par  Thibaut  j  archevêque  de  Rouen, 
»  à  l'abbaye  de  Sery ,  ordre  des  prémontrés ,  dio- 
V  cèfe  d'Amiens ,  par  lequel  il  eft  démontré  que 
H  les  religieux  &  l'abbé  de  ladite  abbaye  s'obli- 
n  gent  de  payer  le  déport ,  le  cas  airivantde  la  va- 
n  cance  de  la  cure ,  ou  par  la  mort,  ou  par  la  dé- 
n  miffion  du  titulaire,  toit  enfin  par  r^gnation» 
n  permutation  &  autrement.  Dans  un  autre  titre 
n  de  r;innée  1249^  portant  union  de  Téelife  de 
»  Fauville  au  prieuré  de  la  Magdeleine  deKoueo, 
n  confirmé  par  Odo  Rigaut,  alors  archevêque, 
»  il  eft  dit  que  la  coutume  du  diocéfe  étant  que 
n  l'archevêque  &  l'archidiacre  euffent  le  déport  des 
f>  cures  vacantes ,  les  deux  tiers  appartenoient  à 
)i  l'archevêque  &  l'autre  tiers  à  l'archidiacre,  afin 
n  de  les  îndemnifer  l'un  &  l'autre  de  la  remife 
n  qu'ils  fàifoient  de  leur  droit  de  d^ort  fur  hdife 
)i  cure ,  le  prieur  &  le  couvent  s'obligent  de  leis' 
i>  payer  douze  livres  de  rente  annueUe ,  favoîr , 
Il  huit  livres  à  l'archevêque  &  quatre  livres  ï 
i>  l'archidiacre. 

f}  Un  autre  titre  eft  le  concordat  fiùt  entre  r»' 
Il  chevêquede  Rouen,  l'abbé  &  les  religxeisrde 
}>  S.  Ouen,  en  1257;  cet  ade  fait  mentioo  da 
i>  déport  comme  d'un .  droit  ancien .  &  ufité  dans 
»  tout  le  diocèfe.  Par  ce  concordat ,  il  paroit  que 
n  le  pape  ayant  accordé  tm  induit  à  cette  abbave^ 
n  pour  qu'il  fut  permis  aux  religieux  &  à  Taboé, 
»  pour  Facquit  de  leurs  dettes ,  de  prélever  far 
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1»  les  bénéfices  raeans  qui  dépendent  de  Tabb^^ye» 
»  jufques  à  la  concurrence  de  500  marcs  fterlings , 
»  l'abbé  &  les  religieux  confentirenc  que  leur  in- 
'  I»  dult  ne  pût  avoir  lieu  qu'après  l'année  éadqfort^ 
w  perçue  par  l'archevêque  &.  fon  archidiacre; 

^  L'archevêque  de  Rouen  confemitydefapart* 
>»  oue  lefdits  abbé  &  religieux  de  S.  Ouen  priâem 
V  lur  l'églife  parcnffiale  de  l'abbaye ,  &  fur  la  cure 
»  de  S»nt-Vivien  ,  une  penfion  annuelle  de  cent 
»  livres  ,  favoir  ,  trente  livres  fur  laparoiâe,& 
w  foixante-dix  livres  fur  la  cure. 

w  Un  autre  titre  <efi  l'aâe  d'union  de  la  cure  de 
»  Fréville ,  doyenné  de  Sa'uit  Georges ,  tu  prieuré 
»  de  Mont-aux-mal  cides  de  Saint  Auguftin ,  faite  par 
»  Guillaume  de  Flavacour,  archevêque  de  Rouen ^ 
»  en  1 281 ,  dans  lequel  on  parle  du  déport ,  comme 
».  d'un  droit  établi  &  perçu  depuis  un  temps  im- 
»  mémorial  dans  rardievêché  de  Rouen.  L'arche- 
»  vêque  &  l'archidiacre  du  lieu ,  pour  la  cefTion 
»  &  la  remife  de  ce  droit ,  retiennent  fept  livres 
^>  dix  fols  de  rente  annueHe  fur  la  cure  de  Fréville , 
»  que  le  prieur  &  le  couvent  s'obligent  de  payer 
»  tous^lesans  aux  deuxfynodes, 

n  II  exifte  dans  la  facriilie  de  l'églife  métropo- 
»  litainede  Rouen  un  ancien  manulcrit  dans  lequel . 
»  on  trouve  une  déclaration  du  chapitre ,  datée  du 
»  lendemain  de  la  fête  de  Saint  Martin  de  Tannée 
7)  1299 ,  ^  fournit  une  nouvelle  preuve  de  l'an- 
»  clennete  du  droit  de  déport  ». 

Voici  le  fu/et  de  la  querelle  qui  donna  lieu  à 
-cette  déclaration.  Pierre  de  Nonancourt»  archidia* 
cre ,  avoît  joui  du  déport  des  cures  qui  avoient 
vaqué  fous  fon  prédéceffeur.  Cet  ancien  titulaire 
répéta  les  fruits  du  déport^  que  Pierre  de  Nonan- 
court  prétendit  lui  appartenir  ,  fur  le  fondement 
que  la  perception  des  déports  dçs  cures  vacantes 
fous  fon  prédéceffeur  ne  pouvoit  avoir  lieu  en 
faveur  de  fancien  titulaire ,  dans  un  temps  où  il  ne 
pofTédoit  plus  Farchidiaconé.  Sur  cette  conteftation ,  * 
il  intervint  un  aâe  du  chapitre  qui  affigna  à  l'ar- 
chidiacre les  fruits  du  déport  des  aires  vacantes 
depuis  le  temps  feulement  qu'il  étoit  revêtu  de  cette 
dignité. 

l£jn  Tannée  1 3 27 ,  Guillaume  de  Durfort,  arche- 
vêc[ue  de  Rouen  ,  lors  de  l'union  de  l'églife  de 
Bléville  ,  doyenné  de  Saint  Romain  ,  au  prieuré 
<hi  Val-aux-malades,  confirma  l'ancienneté  de  l'ufage 
du  déport;  puifqu'en  déclarant  cette  cure  exempte 
de  ce  droit ,  il  fe  réferva  douze  livres  de  rente 
annuelle  ;  favok  ,  huit  livres  pour  lui ,  8c  quatre 
livres  pour  l'archidiacre  du  lieu. 

En  l'année  i  j  3  3  ,  Roger ,  archevêque  de  Rouen , 
en  unifTant  l'églife  paroimale  de  Formerot,  doyenné 
du  Pont-Audemer  ,  à  l'abbaye  de  Jofapliat-lez- 
Chartres^  ordre  de  Saint  Benoît  ^  retint ,  pour  fe 
dédommager  de  la  perte  du^  droit  de  ^^/7£^rr  fur  cette 
cure  »  pour  lui  &  fes  fuccefieurs ,  une  rente  annuelle 
de  quinze  livres ,  &  il  déclara  que  la  vicairie  per- 
pétuelle feroit  fujette  au  droit  de  déport  y  comme 
les  églifes  de  la  ville  &  diocèfe  de  Rouen* 
Jurifpnidencc.     Tome  IIU 
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Dans  Taôe  d'union  de  la  cure  de  Notre-Dame- 
des  champs ,  doyenné  de  Gamaches  ,  au  chapitre 
de  Bayeux  ,  faite  en  1391 ,  le  chapitre  deBayeux 
s'obligea  de  payer  tous  les  ans ,  pour  tenir  lieu  de  • 
déport  y  la  fomme  de  quatre  livres  à  l'archevêque  , 
&  de  deux  livres  à  l'archidiacre ,  &  de  fournir  au 
vicaire  perpétuel  une  portion  des  fruits  &  revenus 
de  la  cure. 

Lorfqu'il  fut  quefiion  de  réunir  Téglife  de  Sain- 
nevîlle ,  doyenné  de  Saint  Romain ,  au  collège  de 
M.  Gervais  \  Emery ,  évêque  dé  Paris ,  après  l'in- 
formation ,  ne  put  pafier  outre ,  à  l'exécution  de 
la  bulle  d'union  y  fans  avoir  traité  pour  le  droit  de 
déport.  L'arraneement  fut  fait  à  condition  que  l'ar- 
chevêque de  Rouen  percevroit  à  l'avenir  fix  livres' 
de  rente  annuelle  fur  la  cure  de  Sainneville ,  pour 
tenir  lieu  du  déport;  &  l'archidiacre  trois  Uvres.J 
L'aâe  qui  contient  ces  conditions  eA  du  10  avril^ 
1374* 

Dans  l'aâe  d'union  de  l'églife  de  S.  EuAache  en 
la  Forêt,  doyenné  de  S.  Romain ,  au  prieuré  du- 
Val-aux-malades ,  qui  a  pour  date  le  28  avril  1387. 
Guillaume  de  LcAranges,  archevêque  de  Rouen, ^ 
fe  réferva ,  au  lieu  du  déport ,  une  penfion  annuelle 
de  neuf  livres  ;  favoir,  pour  lui  fix  livres >  &  trois' 
livres  pour  l'archidiacre. 

On  trouve  la  même  condition  dans  l'aâe  d'union 
de  l'églife  paroifilale  de  S.  Martin  de  la  Poterie , 
doyenné  de  S.  Romain  »  au  prieuré  de  Notre-Dame 
Dubofque  ,  ordre  de  S.  Benoît,  de  l'année  1387. 
Le  même  archevêque  de  Rouen  flit  commis  pour 
l'exécution  de  la  bulle  de*  Clément  VU  y  &  l'abbé 
&  les  religieux  de  Valmont  donnèrent  pouvoir 
au  prieur  &  aux  religjieux  de  S.  Martin ,  de'  con-  ' 
fentir  la  réferve  de  trois  livres  de  penfion  ;  favoir  , 
deux  livres  pour  l'archevêque ,  &  une  livre  pour 
l'archidiacre ,  pour  tenir  lieu  du  droit  de  déport  ;  Se 
à  la  charge  que  b  vicairie  perpétuelle  demcureroit 
fujette  au  déport  comme  les  autres  bénéfices  du- 
diocèfe. 

Après  la  mort  de  Guillaume  de  Leftranges ,  il  - 
s'éleva  une  conteAation  entre  fes  hériders,   les^ 
exécuteurs  de  fon  teframent ,  Guillaume  de  Vienne 
fon  fuccefleur,  &  les  colleâeurs  des  annates  de' 
Clément  VU,  pour'la  perception  des  déports  dem- 
eures qui  avoient  vaqué  dans  le  temps  où  Guil« 
laume  de  Leflranges  étoit  encore  vivant.  Chaque  ' 
parne  prétendoit  avoir  le  droit  d'en  percevoir  les 
fruits.  Charles  VI  donna,  en   13 80,. des  lettres- 
patentes  par  lefquelles  il  maintint  les  héritiers  & 
les  exécv-teurs  teftamentaircs.   Ces  lettres  font  en 
original  dans  les  archives  de  l'archevêché  de  Rouen  ;  • 
&  il  eA  important  d'obferver  qu'on  y  a  rappelle 
tous  les  titres  qui  établirent  l'ancien  ufage  du  dé^  . 
port  en  Normandie ,  &  les  différens  aâes  qui  l'ont  • 
confirmé.   L'archevêque  de  Narbonne  écrivit  do 
même ,  de; l'ordre  erârès  de  Clément  VU,  une 
lettre  aux  colleâeurs  &.  fous-colleâeurs  des  annates , 
fur  les  plaintes  que  Guillaume  tie  Vienne  avoit 
portées  conore  eux ,  parce  qu'ils  vouloient  prendre 
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les  annatps  du  p9pe  dans  la  première  année  de  la 
vacance  de$bqnénces9  &  avant  le  déport;  par  cette 
l<;ttre,  l'archevêque  (Je  Narbonne  leur  déclara  que 
la  volonté  dq  pape  étoit  qiie  rarchevêque  de  Rouen 
jouit  de  Ton  droit  pendant  la  première  année  de 
U  vacance  des  bénéfices  ,  &  qu'ils  ne  perçurent 
Tannate.  dç  la  chambre  apofioUque  que  Tannée  fui- 
vante,  &  après  la  perception  du  droit  de  déport 
dû  à  l'archevêque.  «Cette  lettre  eft  du  8  mars 
1394. 

Après  avoir  rapporté  les  titres  qui  établirent 
Tancien  ufage  du  déport  dans  la  province  de  Nor- 
mandie, savant  la  publication  de  la  pragmatique, 
il  nous  reAe  à  rappeller  ceux  qui  atteflent  que 
ce  droit  a  toujours  été  perçu  depuis  cette  époque. 

Les  archives  de  l'archevêché  de  Rouen  lont 
remplies  de  cartulaires ,  qui  contiennent  les<omptes 
rendus  d'année,  en  année  depuis  un  temps  immé- 
morial* On  voit  dans  ces  comptes  que  la  recette 
des  d^orts  fait  la  portion  la  plus  confîdérable  des 
revenus  de  l'archevêché.  On  trouve  auffi  dans 
Içs  regiflres  des  ofEcialités  une  multitude  de  fen- 
tcnces  d'adjudication  de  déports. 

Si  le  déport  a  pour  bafe  une  foule  de  titres  par- 
ticuliers ,  &  une  pofleffion  qui  fe  perd  dans  la 
nuit  du  temps,  il  a  encore  été  confirmé  par  la 
îurifprudence. 

Forget ,  dans  fon  Traité  des  perfonnes  &  des  chofes 
tcclifiaftiques  y  chap.  41  ;  Blondeau,  dans  fa  BibUo- 
thèqiu  canonique ,  au  mot  Déport  ;  Tournet  «  dans 
fon  Rectuil  d'arrêts ,  lettre  Djn^.Sjo  ;  Chopin ,  dans 
Ùl  Police  eccléfiaftiqiu  y  liv/l  ^  tit.  8  ,  n^.  ç  &  lo, 
&  /iv.  j ,  n^.  ^9  rapportent  plufieurs  arrêts  ;  mais 
cbmme  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  D  ,  fom.  62  , 
72^.  d,  en  a  fait  un  précis,  nous  croyons  qu'il 
fuffit  de  tranfcrire  les  expreflions  dont  cet  auteur 
fe  fert  :  <(  En  toute  la  Normandie  (dit-il)  le  dé- 
m  port  a  lieu  &  fe  lève  indiflinâement ,  non-feu- 
n  lement  en  cas  de  décès ,  mais  même  de  réfigna- 
•>  tion  en  faveur  &  démiffion  pure  &  funple , 
99  comme  il  eft  remarqué  par  la  glofe  de  la  Pm^- 
09  matique-fandion ,  titre  des  Armâtes  ii. 

Cet  auteur  ajoute  que  u  ce  droit  de  déport  en 
f>  Normandie  ,  qui  fe  lève  par  les  évêques  dio- 
•I  céfains  pour  les  deux  tiers,  &  par  les  archi- 
^  diacres  pour  l'autre  tiers,  a  été  confirmé  par 
p  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  donné  au  profit  de 
»  M,  Jacques  Dangennes  ,  évêque  de  Bayeux , 
»  contre  M.,  Taron ,  prieur-curé  de  S.  Vigor-le- 
99  Grand ,  le  7  mars  1617 ,  fur  les  conclufions  de 
91  M.  l'avocat-général  Servin ,  par  lui  inférées  au 
»  cinquième  volume  de  fcs  plaidoyers,  plaidoyer  5. 
t»  Ce  magiflrat  allégua  pour  fondement  de  ces  con- 
w  clufions  ouatre  arrêts  >  deux  du  parlement  de 
9>  Rouen  ,  lun  de  Tan  15 17,  portant  que  le  fer- 
99  mier  des  terres  dépendantes  dun  bénéfice  cure, 
99  fitué  dans  le  diocéfe  de  Rou«b  ,  tombé  en  dé- 
r>  port  y  feroit  tenu  d'en  hûifer  la  jouifTance  au 
n  déportuaire ,  en  lui  rendant  les  labours  &  fe- 
•I  sxiences  ;  l'autre  du  19  février  1576  »  au  profit 
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9»  de  M.  Bernardin  de  Saint  -  François  ;  '  évéqixe 
n  de  Bayeux ,  demandeur  pour  raifon  du  déport 
»  de  la  cure  de  S.  Ouen-des-Perriers  en  Beflin , 
V  vacante  par  la  réfignation  d'un  fieur  Âubert , 
n  contre  le  fieur  Jean  de  la  Loude  fon  fuccefTeur , 
)»  &  cita  deux  autres  arrêts  rendus  au  grand-con- 
»  feil,  le  premier  du  20  février  1585,  en  faveur 
n  de  M.  Tévêque  de  Séez  ;  l'autre  du  1 3  novembre 
19  1586,  en  faveur  de  M.  l'archevêque  de  Rouen. 
•  99  Le  même  auteur  ajoute  ^encore  qu'en  Nor- 
99.  mandie ,  les  bénéfices ,  tant  cures  qu'autres ,  font 
99  d'un  bon  revenu;  c'efl  pourquoi  (dit -il)  le 
99  droit  dt  déport  y  a  été  favorablement  reçu  pour 
99  aider  à  entretenir  la  dignité  des  évêques ,  lequel 
99  droit  eft  fondé  en  ufage  &  pofleffion  imméoio- 
99  riais.  Ce  droit  en  Normandie  eft  fi  favorable, 
99  que  pendant  l'année  d'icelui,  les  fruits  de  ia 
99  cure  ne  peuvent  être  faifis ,  même  pour  les  ré- 
99  parations  de  l'éelife  paroifTiale  ,  comme  il  a  été 
99  |ugé  au  profit  de  NL  l'évèque  de  Bayeux ,  par 
99  arrêt  infirmatif  de  ia  fentence  du  bailli  de  Caen , 
99  le  3  août  1620  99. 

Parcourons  maintenant  les  dlfférens  genres  de  va- 
cance des  bénéfices  qui  peuvent  donner  ouverture 
au  droit  de  déport. 

La  glofe ,  fur  la  pragmatique-fanâion  ,  au  mot 
Permutation  ,  titre  des  annates ,  examine  fi  le  déport 
doit  avoir  lieu  dans  la  vacance  pour  caufe  de  per- 
mutation. Après  avoir  traité  l'affirmative  &  la 
négative  de  cette  propofition ,  elle  décide  qu'il  ce 
doit  point ,  félon  l'exaâe  équité ,  avoir  lieu  dans 
ce  cas ,  &  elle  cite  à  l'appui  de  cette  dècifion 
plufieurs  difpofitions  du  droit  canonique ,  qui  ont 
déchargé  de  l'annate  les  bénéfices;  mais  elle  ajoute 
que  U  contraire  eft  obfervé  en  Normandie. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  n'eft  pas 
conforme  à  celle  du  parlement  de  Rouen.  Soefve 


port  réclamé  par  le  chapii 

d'une  permutation  faite  par  un  chanoine  de  cette 

églife ,  quoique  le  chapitre  foutint  être  fondé  en 

Î privilège  &  en  podlefTion  de  prétendre  ce  droit, 
ors  de  la  vacance  des  bénéfices  qui  dèpendotent 
de  lui. 

On  trouve  un  autre  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  17  décembre  1651 ,  dans  le  journal  des 
audiences ,  par  lequel  les  archidiacres  de  Soiflbns 
ont  été  maintenus  dans  la  jouifTance  du  droit  de 
déport  fur  toutes  les  cures  régulières  &  fécutières , 
excepté  celles  dont  les  titukdres  auroient  été  pour- 
vus par  permutation  ou  réfignation. 

Hévin ,  dans  fes  remarques  fur  le  Recueil  des 
arréu  du  parlement  de  Bretagne  ;  par  Frain  ,  tom  pre- 
mier y  page  184  y  dit  :  m  qu'en  Bretagne  il  o^  a 
99  point  d'autres  annates  ou  déports  que  ceux  qui 
99  font  dus  à  quelques  fabriques  des  églîfes  cathé- 
99  drales ,  pour  être  employés  aux  réparations  def- 
9»  dites  églifes  ;  &  que  le  morif  des  bulles  qui 
99  autorifent  ce  droit ,  eft  fondé  fur  ce  que  ces 
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i»  églîfesfont  fiàiées  dans  Te  voifinage  ic  la  mer; 
i>  ce  oui  les  expofe  à  de  fréquentes  réparations. 
»  Ceft  aux  églifes  ainfi  fituées ,  qu'on  doit  attri« 
»  buer  ce  que  dit  M*  Louet ,  lettre  D ,  n^.  62 , 
»  qu'en  Bretagne  ^  la  plupart  des  chapitres  font 
I»  fondés  à  percevoir  les  droits  d'annates  >9. 

Cependant  la  perception  n'y  efl  pas  uniforme  , 
&  elle  n'a  pas  lieu  pour  tous  les  genres  de  vacan- 
ces y  à  moins  que  le  titre  ne  le  porte  expreffément. 
Le  même  auteur  ajoute  que  cette  efpéce  de  déport 
ne  fe  lève  qu'après  avoir  laifle  la  portion  congrue 
«u  pourvu.  Ceft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de 
Rennes,  par  un  arrêt  du  17  août  1657,  rendu 
entre  le  cnapitre  de  S.  Malo  &  le  vicaire  perpé* 
tuel  de  Migni ,  qui  avoit  joui  jufqu'alors  par  un 
concordat,  d'une  fomme  plus  confidérable  que  la 
portion  congrue.  Les  prébts  voulant  étendre  leurs 
droits  de  déport ,  ont  prétendu  qu'ils  dévoient  jouir 
de  ce  droit  à  toute  vacance.  Us  ont  même  foutenu 
que  iorfqu'une  cure  vaquoit  plufieurs  fois  pendant 
une  année ,  par  différentes  réfignatioas  ou  permu- 
tations ,  il  leur  étoit  dû  autant  de  déporu  qu'il  y 
avoit  eu  de  vacances  ;  mais  c'eft  un  principe  cer- 
tain qu'on  ne  peut  percevoir  deux  déports  pendant 
deux  années  confécutives  ,  parce  qu'il  n'eft  dû 
qu'un  feui  déport  ^  quoique  dans  une  même  année  » 
&  même  avant  la  nn  de  celle  du  déport ,  le  béné- 
fice ait  vaoué  plufieurs  fois.  Ce  principe  eft 
fondé  fur  la  pragmatique,  401  titre  des  annotes; 
&  k  glofe  au  mot  folvatur,  le  décide  formelle- 
ment. Ceft  aufS  le  fentiment  de  Pinfon»  dans  fes 
annotanons  fur  cette  glofe.  Plufieurs  auteurs ,  entre 
autres  Pontanus  fur  la  coutume  de  Blois  ,  font  du 
même  avis.  Ainfi,  quoiqu'un  bénéfice  ait  vaqué 
deux  fois  dans  une  année,  l'évêque  ne  peut  pré- 
tendre qu'un  feul  déport.  Ceft  encore  l'avis  de 
Forget  dans  fon  Traité  des  perfonnes  &  des  chofes 
tccléfiafliques  ;  &  de  Biegnian  dans  fa  Pranqiu  hé- 
nificiau» 

On  trouve  dans  les  nouveaux  Mémoires  ^  clergé^ 
tome  premier^  page  18^9 ,  un  arrêt  du  30  décembre 
1675  ,  P^i*  lequel  il  a  été  jugé  que  dans  le  cas  d'utie 
doublé  vacance  d'une  même  prébende  de  l'églife 
de  Paris,  l'abbé  de  Saint-Viâor  ne  peut  prendre 
qu'un  feui  droit  de  vacance  ;  &  qu'à  l'égard  de 
1  annate ,  il  n'en  eft  point  dû  deux  dans  le  cas  de 
dduble  vacance  durant  le  cours  d'une  année. 

Les  deniers  des  annates  du  chapitre  de  Rouen 
appartiennent  à  la  fabrique ,  &  doivent  être  em- 
ployés aux  réparations  &  aux  omemens  de  l'églife , 
&  non  à  groffir  le  revenu  des  canonicats. 

L'annate  ne  fe.  paie  à  Rome  qu'une  fois  ;  en- 
forte  que  fi  le  titulaire  mouroit  '  dans  la  même 
année ,  il  n'y  auroit  qu'une  annate  ;  &  s'il  y  avoit 
des  bulles  expédiées  ,  le  fécond  pourvu  feroit 
affranchi  de  cette  dépenfe  ,  il  n'auroit  que  les 
frais  des  régiflrauurs ,  fcripteurs  &  autres  officiers  qu'il 
£iudroit  payer. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  l'adjudicataire 
du  déport  étoit  obligé  d'exécuter  les  baux  du  do- 
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maîne  de  la  cure ,  faits  par  le  curé  décédé  ;  &  cette 

Îueftion  a  été  décidée  en  faveur  de  l'adjudicatait^. 
orget,  dans  fon  Traité  des  perfonnes  &  des  chotes  ^ 
eecUfiaftiques ,  chap.  j^i  ^  n.  7 ,  rapporte  en  effet 
un  arrêt  du  prlement  de  Rouen ,  du  1 1  mai  1517» 
par  lequel  a  il  a  été  jugé ,  après  des  informations 
»  fiûtes  fur  l'ufaçe  allégué,  que  le  fermier  des 
»  terres  ou  domaines  des  bénéiSces  en  déport  dans 
»  le  diocèfe  de  Rouen ,  étoit  tenu  de  laiffer  la 
y>  terre  &  l'ufufrutt  au  déportuaire,  quoique  le 
»  fermier  eût  fait  les  labours,  &  employé  les  en- 
n  grais  &*  femences  fur  la  terre,  &  que  le  dé- 
»  portuaire  feroit  tenu  feulement  de  rendre  au 
n  fermier  fes  culmres  ,  labours  ,  femences  & 
n  engrais. 

»  Mais  (  dit  Routier  )  comme  cette  jurifprudence 
»  n'eft  fondée  que  fur  l'ufage  établi  au  diocèfe  de 
»  Rouen,  il  femble  qu'elle  ne  doit  point  tirer  à 
»  conféquence  pour  les  autres  diocèfes  de  la  pro- 
»  vince,  à  moins  que  le  mtm^  ufage  n'y  foit 
»  établi;  1^.  en  ce  que  le  propriétaire  même  n'eft 
»  pas  recevable  à  dédommager  fon  fermier  pour 
"  les  héritages  de  la  campagne;  2^.  parce  que  le 
"  fucceffeur  par  mort ,  qui  n'eft  point  obligé  d'en- 
»  treienir  le  bail  de  fon  prédéceffeur ,  s'y  trouve 
w  obligé  pour  l'année  courante  ;  3^.  parce  que 
n  par  Tes  édits  portant  créadon  des  économes  fe- 
»  queflres,  des  mois  de  décembre  1691  &  mars 
»  1708,  il  eft  poné  qu'ils  feront  obligés  d'eno-e- 
»  tenir  les  baux  faits  par  le  dernier  poffeffeur  du 
»  bénéfice  pour  l'année  courante  ». 

On  a  fouvent  élevé  des  difficultés  pour  favoîr 
devant  quels  juges  on  devoit  poner  les  contefta* 
tions  concernant  les  déports  ;  mais  c'eft  un  principe 


putffe  être  taite  devant  le  ;uge  < 

fiaftique. 

Lorfque  l'adjudicadon  eft  faite  en  Normandie  ; 
après  la  S.  Jean-Baptifte  qui  fuit  l'ouverture  du 
déport ,  on  ne  l'enviiage  que  comme  un  marché  » 
parce  qu'alors  les  fruits  font  réputés  meubles  par 
la  coutume  ;  c'eft  pourquoi  la  ceffion  en  peut  être 
faite  fous  fignature-privée ,  &  le  droit  de  contrôle 
n'en  peut  être  exigé  que  conformément  à  l'article 
61  du  tarif  du  a^  feptembre  l'J^^.  Ceft  ce  qui 
réfulte  d'une  décifion  du  confeil  du  18  feptembre 
1728. 

Mais  fi  cette  ceffion  a  lieu  avant  la  S.  Jean  » 
on  la  confidère  comme  un  bail.,  &  le  droit  da 
contrôle  en  eft  dû  fur  le  pied  réglé  par  l'article  i  j 
du  tarif. 

Quand  l'adjudication  fe  fait  devant  l'ofHcial  ou 
le  vice-gérent,  c'eft  un  aâe  volontaire  du  genre 
de  ceux  qui  peuvent  être  faits  pardevant  notaires  ; 
ainfi  le  greffier  eft  obligé  de  la  taire  contrôler  dans 
la  quinzaine.  Le  confeil  la  ainfi  décidé  le  29  juillet 
1747,  contre  le  fieur  Philippe,  greffier  de  l'offi- 
cialité  de  Séez. 

Une  ordonnance  de  l'intendant  de  Rouen ,  du 
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15  novembre  1749,  a  enjoint  au  greffier  de  l'olS- 

•  dafité  d'Evreux ,  de  remettre  au  fermier  du  do- 
maine un  état  des  adjudications  de  déport ,  faites 
devant  Tofficial,  pour  en  être  les  droits  de  con- 

*  trôle  acquittés  :  il  a  d'ailleurs  été  ordonné  au  même 

*  greffier  de  faire  contrôler  à  Tavenir  ces  adjudica- 
tions dans  la  quinzaine ,  &  d'en  payer  les  droits 
fons  peinte  de  nullité ,  &  de  aco  livres  d^amende 
pour  chaque  contravention  ;  la  même  ordonniiice 
a  en  outre  fait  défenfe,  fous  les  mêmes  peines , 
au  'greffier  des  infinuations  ecdéfiaftiquès ,  d'in- 

"finucr  ces  fortes  Jaftes  avant  qu'ils  aient  été 
contrôlés. 

•  E>eux  arrêts  du  confeîl  des  8  juin:  1706 ,  &  ro 
février  171 1 ,  ont  déchargé  les  adjudicat;dres  des 
fhiirs  &  droits  de  déport  dans  les  diocéfes  de  Rouen 
&  de  Séer,  du  paiement  dés  femmes  auxquelles 

■ils  avoient  été  impofés  aux  rôles  des  tailles ,  ou 
autres  importions  ,  pour  raifon  de  leurs  adjudi- 
cations. Et  par  un  autre  arrêt  du  19  feptembre 
1714 ,  revêtu  de  lettres  -  patentes  du  14  janvier 
Tji'j  y  enrcgiftrées  à  la  cour  des  aides  de  Nor- 
mandie, la  même  chofe  a  été  décidée  en  fiveur. 
des  adjudicataires  du  droit  de  déport  daçs  le  dio- 
cèfe  d'Evreux ,  à  condition  que  l'adjudication  n'au- 
roit  lieu  qu'après  la  S.  Jean-Baptifte  ,  poflérieure 
à  rouverture  du  déport,  attendu  que  ce  jour  les 
fruits /ont  réputés  meubles  en  Normandie,  &  qu'il 
ne  s'agit  par  conféquent  que  d'adjucHcations  pure- 
ment mobtliaires. 

Il  réfulte  par  conféquent  de  ces  arrêt*  que  Ta  J- 
pdication  dun  déport,  faite  après  que  les  fruits 
font  réputés  meubles,  eft  un  fimple  marché;  & 
que  quand  elle  a  Ken  avant  cette  époque ,  on  doit 
Iz  confidérer  comme  un  bail  qui  aflujettit  le"  pre- 
neur aux  règles  ordinaires  étabfies  pour  les-  baux 
àc$  revenus  des  gens  de  mainp-morte. 

Le  curé  titulaire  ne  peut  pas  prétendre  la  préfé- 
rence du  déport  ^près  le  nail  ou  l'adjudication ,  quoi- 
qu'il offre  le  tiercement ,  parce  que  la  léfîon  n'a 
point*  lieu  dans  ces  fortes  de  baux ,  quand  elle 
ferûit  ultra  dimidiaire, 

C'èfl  ce-  qui  a  été  jugé  le  3  avril-  1664 ,  par 
un  arrêt  que  rapporte  Bafnage  ,  fur  l'article  3  de 
k  coutume  de  Normandie.  Par  cet  arrêt ,  il  fut 
ordonné  que  le  baiHi  connoîtrott  de  la  contefta- 
tion ,  &  non  l'ofÏTcial ,  dont  la  procédure  ftit  caffée  ; 
il  fut  dit  en  outre,  que 'le  curé  ne  pouvoir  de- 
'mander  la  prcfîrence,  &  qu'it  avoir  feulement 
le  droit  d'être  préféré*  pour  la  d^flerte. 

Quant  à  la  durée  du  déport  ^  elle  dépend  dfe 
Tufs^e  particulier  des  diocéfes.  A  Paris ,  les  archi*- 
dîaeres  prétendent  lé  droit  dé  déport  fur  toutes  les 
cures  qui  vaquent  depuis  le  jour  des  cendres  jus- 
qu'au jour  de  Sainte-Croix. 

Dans  la  plupart  des  autres  diocéfes  où  le  déport 
a  lieu ,  il  ne  commence  qu'au  mois  tf  avril  ;  mais 
il  ne  fubCfle  que  pendant  la  vacaiTce ,  c'eft-à-dire  , 
jufqu  à  ce  que  le  bénéfice  fo\t  rempli ,  &  que  le 
titul«(ir€  ait  pris  poffefEon.  Quand  il  y  a.  un  litige 
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fans  fraude ,  le  déport  ne  fubfiAe  qtfe  fufqu^  U 
recréance. 

En  Normandie ,  dans  tout  genre  de  vacance  in* 
diftinâemem,  le  déport  dure  un  an;  c'efl-à-dirc; 
que  l'évêque  pour  les  deux  tiers,  &  l'archidiacre 
pour  un  tiers ,  jouiffent  pendant  une  année  entière  - 
dé  toutes  ÏQs  dîmes,  profits,  fruits,  revenus  & 
émolumens  des  bénéfices  -  cures  qur  deviennent 
vacans ,  &  qiii  font  fujets  à-  ce  droit.  Les  cures 
de  la  ville  &  dts  fauxbourgs  d'Evreux  font  cxcep» 
tés  de  cette  règle  ;  le  déport  n'y  a  lieu  que  pci> 
dant  fix  femaines» 

Le  commencement  de  la  jouiflance  de  Tannée 
du  déport ,  fe  règle-  en  Normandie  fur  les  différcns 
ufages  des  diocéfes ,  l'année  du  déport  commence 
dans  le  diocéfe  de  Rouen  Ta  veille  de  Noël,  & 
finit  le  même  jour  de  l'année  fuivante.  Il  6ut 
excepter  de  cette  règle  les  cures  dé  la  ville  de 
Rouen  &  du  Vexin  françois,  où  le  dépon  corn* 
mence  lé  jour  même  de  la  mort  du  titulaire. 

Dans  le  diocéfe  d'Evreux ,  l'ufage  eft  de  fixer 
Fouverture  dli  déport  au  dimanche  appelle  laure^ 
&  de  le  finir  le  même  jour  dé  Tannée  fuivante. 

A  l'égard  dés  autres  diocéfes,  tels  que  Bayeux, 
Séez ,  Lizieux  ,  Coutances ,  Avranches  ,  le  déport 
commence  &  finit  la  veille  de  la  Crconcifion 
dans  les  uns ,  &  la  veille  de  Pâques  dans  les 
autres» 

C'eft  un  principe  certain  que  Tes  fruits  des  bé- 
néfices-cures font  acquis  aux  héritiers  des  titulaires 
décédés  après  le  dimanche  de  Pâques ,.  jour  auquel 
ces  titulaires  gagnent  les  fruits  de  leurs  bénéfices; 
mais  dans  ce  cas ,  les  héritiers  font  obligés  de  faire 
defifervir  les  bénéfices  jufqu'à  la  veille  de  NoeU 
Si  le  curé  décède  entre  Noël  &  Pâques ,  &  avant 
d'avx)ir  acquis  les  fruits  de  fon  bénéfice  à  fes  hé- 
ritiers, dans  ce  cas,  Tannée  du  déport  eu  ouverte 
du  jour  de  fon  décès  au  profit  de  Tévèque  &  de 
fbn  archidiacre,  &  ce  .font  eux  qui  font  obVigés 
de. faire  deffervir  le  bén:ficc-cure. 
.  En  matière  de  vacance  par  démidlon  pure  & 
fimple,  dès  Tinflant  qu'elle  efl  adniife  par  le  fu- 
périeur  ^  le  dépon  eft  ouvert ,  &  l'archidiacre  cû 
obligé  de  fiiire  deffervir  le  bénéfice. 

On  fuit  la  même  règle  dans  le  cas  de  b  réfigna» 
tion  en  faveur  &  de  la  permutation ,  quand  le  réfigra- 
taire  ou  le  co-pernmiiant  a  pris  poâefiioiL  da  béné- 
fice réfîffné  ou  pemiiué.. 

En  Normand:^,  le  droit  de  déport  fe  donne  à 
Tencan  au  plus  offrant  &  dernier 'enchérifeur;  ce 
qui  s'appelloit  autrefois  fuhkafiation.  On  trouve  ce 
terme  fréquemment  employé  dans  les  anciennes 
provifions>.  pour  fignifier  l'exeicpâon  du  droit  de 
déports 

Dumoulin ,  dans  fes  notes  fur  le  chapitre  quatre 
*5$  extravagantes ,  propofe  la  queftion  fuivante  : 

a  Lequel ,  du  dtulaire  ou  de  l'adjudicataire  du 
»  déport ,  doit  payer  pendant  Tannée  du  déport  les 
19  cliarges  ordinaires  des  bénéfices ,  telles  (|ue  les 
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9»  décimes  &  autres  charges  r4elles  »  &  pamcuUc- 
n  rement  les  penfions»  ? 

Ce  jurifconfulte  célèbre  dicxde  que  toutes  ces 
-charges  doîvcm  être  payées  par  Tadjudicataire  du 
déport, 

•  £n  effet,  quoique  le  droit  de  perception  du 
déport  foit  plus  ancien  que  celiù  de  la  penfion ,  ce 
n*eft  pas  une  raifon  d*en  décharger  le  déportuaire  ; 
.car  une  penfîon  canonique  créée  par  le  fupcrieur 
légitime,  &  revêtue  de  toutes  les  forinalités,  eft 
confidérée  comme  une  charge  du  bénéâce  :  ceft 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  ancien  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  24  mars  1628,  rendu  contre  le  re- 
.cevcur  des  déports  de  ce  diocéfe.  Ainfi,  ceux  qui 
ont  le  droit  de  déport  ne  doivent  pas  prétendre 
.itxe  déchargés  de  la  penfion,  pnifque  les  fruits  de 
Tannée  du  Jéport  ne  leur  appartiennent  qu^aux  con- 
ditions de  payer  les  décimes,  le  don  gratuit  & 
les  autres  charges  impofées  fur  le  bénéfice.  Âuffi 
dans  le  bail  ou  dans  l  adjudication  du  déport  a-t-on 
foin  de  charger  le  fermier  déportuaire  de  toutes 
les  impolîtions.  Si  l'on  n'a  pas  inféré  cette  claufe 
dans  le  bail ,  l'adjudicataire  eft  pareillement  obligé 
de  payer  ;>  mais  il  a  le  droit  d'imputer  fur  le  prix 
de  fen  bail  ce  qu'il  a  payé. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  29  juillet 
1617,  il  a  été  jugé  que  le  déport  étoit  dû  à  celui 
qui  étoit  fermier  lors  du  déport  échu ,  &  non  à 
celui  qui  l'étoît  en  l'année  où  les  fruits  ont  été 
perçus. 

Par  un  autre  arrêt  du  môme  parlement  du  20 
mars  1696,  rendu  entre  M.  révêque  de  Baveux 
&  madame  l'abbeiïe  de  la  Sainte  Trinité  de  Caen, 
la  cure  fèculière  de  faim  Gilles  (  fur  laquelle  M. 
révêque  de'Bayeux  prétendoit  le  déport)  fot  dé- 
clarée exempte  de  ce  droit,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  de  Ménibus. 
Ce  magiftrat  obfervâ  «  que  le  déport  n'étant  fondé 
wen  Normandie  que  fur  l'ancien  ufàge,  il  falloit 
n  que  révêque ,  pour  y  être  maimenu ,  eût  joui  de 
»  ce  droit  uir  l'églife  qui  le  lui  conteftoh  ;  car  on 
»  n'acquiert  point  de  prcfcription  fans  poffeflion  >f. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  17  mars  1617 , 
révêque  de  Bayeux  a  été  maintenu  dans  le  droit 
de  déport  fur  la  cure  de  Saint-Vigor. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  3 
décembre  1664,  il  *  ^^^  j"g<^  <îu'il  n'y  avoit  pas 
lieu  au  droit  de  déport  prétendu  par  le  chapitre  de 
Lizîeux,  à  caufe  d'une  permutation  faite  par  un 
chanoine  de  ce  chapitre  contre  un  autre  bénéfice. 

Il  y  a  en  Normandie  plufieurs  cures  régulières 
exemptes  du  droit  de  déport.  Nous  allons  rappeller 
les  arrêts  qui  établirent  ce  privilège. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  17  janvier 
i6ojj ,  rendu  entre  D.  Antoine  Bélanger ,  religieux 
de  ^ainte>Barbe  en  Auge ,  prieur  de  Bray  »  &  le 
fieur  Jean  Longuet,  receveur  des  déports  du  dio- 
cèfe  de  Bayeux,  une  fentence  de  l'ofHcial  qui 
avoit  déclaré  ce  religieux  fournis  au  droit  de  déporu^ 
fût  infirmée» 
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Par  un  autre  arrêt  du  même  parlement  du  6 
février  1632,  rendu  entre  Julien  régat,  chanoine 
régulier  de  Saint- Auguftin ,  appellant  comme  d'a- 
bus de  la  faifie  &  adjudication  du  déport  du  prieuré 
de  Précorbin,  faite  en  l'officialité  de  Bayeux  le 
13  oâobre  1629,  ^envoyé  en  ce  parlement  par 
arrêt  du  confeii  d'état  privé  du  27  juin  1631 ,  & 
-Jacques  d'Ahgennes,  évêque  de  Bayeux,  on  pro- 
nonça a  qu'il  avoit  été  mal ,  abufivement  &  nulle- 
)>  ment  procédé  par  l'ofHcial  de  Bayeux  ;  &  caflànt 
»  &  annullant  l'adjudication  du  dépc^-t  par  lui  faite, 
»  &  déclarant  ledîit  dom  Pégat ,  exempt  du  déport  »« 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  oe  Paris  du  6 
mai  1634,  emre  le  fieur  Jacques  Chalot,  pourvu 
du  prieuré  de  Satnt-Front,  appellant  d'une  fentence 
rendue  par  le  bailli  d'^lençon,  le  fteur  Noël 
Goupil,  &  le  fieur  Nicolas  Hairol,  le  premier 
ofEcial,  &  le  fécond  archidiacre  au  Mans,  l'appel- 
lation fut  mife  au  néant»  &  le  fieur  Chalot  fiit 
déchargé  du  déport.  ^ 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du 
5  décembre  1689,  rendu  en  faveur  de  don  Guil- 
laume '  AufTray,  religieux  régulier  de  S.  Augiil^ 
tin ,  curé  de  Tourville ,  appellant  comme  d'abus 
de  l'ordonnance  de  M.  l'évêque  de  Coutances  du 
dernier  décembre  1688 ,  «  il  fut  dit  qu'il  avoit  été 
n  mal,  nullement  &  abufivement  jugé  par  l'ordon- 
"  nance  dudit  fieur  évêque  ;  ce  faifant ,  ledit  Auf- 
r>  fray ,  curé  de  Tourville ,  fut  déchargé  du  droit 
n  de  déport  &  renvoyé  deiîervir  ladite  cure. 

3>  Enfin  ^  par  un  arrêt  du  erand-confeil  du  23 
»  novembre  1708 ,  rendu  en  faveur  du  fieur  Jac- 
»  ques  Morel ,  prieur-religieux  de  l'abbaye  de  Belie- 
n  Étoile ,  commis  par  le  chapitre  général  âe  fon 
»  ordre  pour  pourfuivre  l'exemption  des  droits  de 
»  déport  fur.  tous  les  bénéfices  dépendans  de  l'ordre 
»  des  Prémontrés  de  l'ancienne  obfervaoce ,  deman- 
>'  deur  en  requête  &  commiifion  du  confeii  du  17  mai 
»  1706,  à  ce  que  les  bénéfices  dudit  ordre,  dio- 
»  cèfe  de  Séez ,  fuffent  déclarés  exempts  de  tous 
>»  droits  de  déport;  que  les  baux  à  ce  contraires  fuf- 
^4^nt  déclarés  nuls,  comme  contraires  à  l'cxemp- 
»  tion  immémoriale  de  fon  ordre  ;  qu'enfin  les  inf* 
"titutions  &  collations  de  l'évêque  de  Séez  & 
»  des  grands-vicaires ,  portant  que  les  pourvus  des 
'>  bénéfices  de  l'ordre  ne  pourroicnt,  fous  peine 
w  de  fufpenfe ,  les  defTervir  fans  une  commiflion 
«fpéciale  de  lui,  évêque  de  Séez;  le  grand con- 
»  feil  faifant  droit  fur  l'inûance ,  caffa ,  révoqua  , 
y»  &  annulla  les  baux  &  traités  faits  pour  les  jpré- 
}»  tendus  droits  de  déport  ^  &  fit  défenfe  au  iieur  '^ 
»d'Aquin,  évêque  de  Séez,  ainfi  qu'à  l'archidia- 
vt  cre ,  d'exiger  les  fommes  mentionnées  dans  lef- 
n  dits  baux ,  &  renvoya  fur  les  autres  demandes 
nde  Jacques  Morel,  les  parties  hors  de  cour  & 
y>  de  procès  ». 

Cette  jurifprudence  du  grand-confêil  n'efl  pas 
conforme  à  celle  du  parlement  de  Paris.  En  efiet  » 
cette  queûion  s'étant  préfentée  le  17  décembre 
lC\^9  elle  fiit  [ugée  en  faveur  des  arclùdiacres 
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de  SoifTons,  fur  les  conclufions  de  M.  Tavocat 
général  Bignon.  u  L*arrèt  maintint  &  garda  les  ar- 
n  chidiacres  dans  la  jouiflance.  &  la  pofleffion  (lu 
i».droit  de  déport  fur  les  curés  »  tant  léculiéres  que 
n  régulières,»  Texception  de  celles  dont  les  titulaires 
)>  feroient  pourvus  par  réfign^don  en  faveur  &  par 
ff  permutation  )>• 

Cet  arrêt  fe  trouve  au  tome  premier,  partie  pre* 
mVere^  titre  premier ,  chapitre  5,  numéro  14  des  an- 
ciens Mémoires  du  clergé.  Il  eft  rapporté  également 
par  Pinfon  dans  fes  notes  marginales  fur  la  elofe 
de  la  pragmatique,  page  112;  dans  1^  Journal  des 
audiences ,  tome  premier ,  livre  7 ,  chapitre  12  ;  8c 
dans  le  Prêtre ,  centurie  2  y  chap.  6. 

Suivant  Tufage  de  la  province  de  Normandie, 
tous  les  bénéfices-cures  iéculiers  font  fournis  à  ce 
droit ,  s*il  n*y  a  titre  contraire  émané  de  Tévêque 
&  de  l'archidiacre,  ou  à  moins  qu'ils  n'aient  une 
pofTeffion  immémoriale  d'exemption.  Mais  ce  droit 
n'a  point  lieu  pour  les  chapelles ,  ni  pour  les  bé- 
néfices fimples,  ni  pour  les  hôpitaux.  Les  titulai- 
res de  ces  bénéfices^jouiflent  des  fruits  du  béné- 
fice ,  à  compter  du  lendemain  du  décès  de  leurs 
i>ciidéce{reurs.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  le  par- 
ement de  Rouen  le  20  janvier  15  41,  au  profit 
du  fieur  de  la  BoifTière ,  nouvellement  pourvu  de 
la  chapelle  de  Notre-Dame  y  fondée  en  l'autel  de 
l'abbaye  de  Saint  Amand  de  Rouen. 

Il  y  a  cependant  plufieurs  bénéfices-cures  du 
diocèfe  de  Rouen  qui  font  exempts  du  droit  de 
déport  ;  tels  que  Déville ,  Frefne-l'Archevêquç ,  les 
cures  d'AUiermont  &  de  fainte  Agathe  :  l'arche- 
vêque étant  feigneur  temporel  de  ces  paroifles, 
leur  jfàit  remife  du  droit  de  déport. 

Enguerrand  de  Marigny ,  fondateur  de  l'églife 
d*£cour,  a  donné  aux  archevêques  de  Rouen  & 
aux  archidiacres  du  Vexin ,  un  dédommagement 
en  fonds  de  terre  ,  pour  rexempnon  de  cette  cure. 

Les  quatre  filles  de  Saint -Vandrille,  favoir, 
Caudebec,  Saint  *  Vandrille ,  Vençon  &  Sainte- 
Gertrude,  font  auffi  exemptes  du  droit  de  déport. 
Ces  églifes  étoient  autrefois  des  chapelles  defTer- 
vxes  par  les  religieux  de  l'abbaye  Saint  -  Vandrille. 

Les  églifes  d'Andely  &  celle  de  VefiUon,  dont 
les  archevêques  étoient  feîgneurs  temporels  avant 
l'échange  qu'ils  ont  faite  avec  le  roi,  jouiffent  de 
la  même  exemption.  / 

Les  cures  dépendantes  de  la  jurîfdiftîon  du  cha- 

1>ître ,  &  celles  de  l'exemption  de  Saint-Claude- 
e-vieil ,  ont  le  même  privilège. 

Il  y  a  auffi  quelquesL  cures  qui  font  exemptes 
du  déport  y  moyennant  une  rente  annuelle  qu'elles 
paient  à  l'archevêque  ainfi  qu'à  l'archidiacre  du 
canton.  Telles  font  les  cures  de  Fauville^  Fré- 
ville;  fainte  Marie-des-champs  &  aun-es. 

Les  cures  qui  font  de  l'exemption  de  Fécamp , 
ne  font  point  non  plus  ilijettes  au  déport^  même 
dans  le  diocèfe  de  Bayeux. 

Il  n'a  point  lieu  non  plus  pour  les  cures  de 
Tcxemptioa  dç  Montivilliers, 
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il  y  a  aufll  dans  le  diocèfe  fEtrenz  qudtfQêt 
bénéfices  exempts  du  droit  de  déport.  U  ne  dure 
d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  oofervé»  que  fis 
femaines  pour  les  cures  de  U  ville  &  des  £iux^ 
bourgs. 

Dans  le  diocèfe  de  Paris,  il  y  a  plufieurs  cwes 
exemptes  du  droit  de  déport.  Toutes  celles  dépen- 
dantes de  l'abbaye  de  S.  Viâor  i^  font  point  fou- 
mifes ,  les  curés  font  plutôt  de  wnples  defifcrvams 

$ie  de  véritables  titulaires.  En  1617 ,  U  cure  de 
oifTy  en  a  été  déclarée  exempte,  par  arrèc  de  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris.  Le  20  août 
1712^  la  même  cour  a  débouté  avec  dépens  le 
fieiu'  Perochel,  archidiacre.de  Paris,  d'une  de- 
mande en  paiement  du  droit  de  déport  ^  fonhee 
contre  le  curé  de  Villiers-le-bel.  Le  fieur  de  Ma- 
laret,  archidiacre,  ayant  formé  la  même  demande 
contre  le  fieur  Faydit  de  Terfac ,  curé  de  S.  Sul- 
pice ,  en  a  auffi  été  débouté  par  fentence  des  re- 
quêtes du  palais,  du  4  août  1779;  le  curé  de  S. 
Sulpice  fe  fondoit  fur  la  liberté  qu'avoit  toujours 
confervé  fon  bénéfice  pendant  qu'il  étoit  à  la  pleine 
collation  de  l'abbaye  de  S.  Germain-des-prés.  La 
tranfaâion  de  1668,  qui  l'a  fait  pafler  entre  les 
mains  de  M.  l'archevêque  de  Paris ,  n'avoh  rien 
changé  à  fon  ancien  état ,  &  depuis  cette  époque, 
la  cure  n'avoit  pas  été  plus  (bumife  au  déport  quelle 
ne  l'étoit  auparavant. 

Nous  finirons  par  obferver  qu'en  matière  de 
déport  y  on  ne  peut  point  tirer  de  conféquence  de 
ce  qui  fe  pratique  dans  un  diocèfe ,  pour  établir 
une  règle  dans  un  autre  diocèfe.  La  raifon  en  eft 

3ue  la  poiTefTion  qui  peut  varier  dans  les  différens 
iocèfes ,  &  même  dans  les  diverfes  faroifles  d'un 
diocèfe,  eft  le  fcul  principe  à  fuivre  fur  l'objet 
dont  il  s*agit.  C'eft  par  conféquent  la  jpo/Teffion 
qui  fixe  à  tous  égards  le  fort  du  déport.  {hLrAbhé 
Bertolio.  ) 

DÉPORT  de  minorités  c'eft  un  droit  parûcuUer 
aux  coutumes ^' Anjou  &  du  Maine,  en  verta 
duquel  le  feigneur  jouit  pendant  une  aimée  du  re- 
venu  du  fTef  de  fes  vafTaux  mineurs ,  de  minorité 
féodale,  lorfqu'ils  ne  font  pas  en  baîl^  ou  gartfey. 
à  la  charge  de  donner  une  partie  de  ce  revenu  pour 
leur  nourriture. 

On  trouve  peu  de  fecours  pour  la  coaneiftànce 
de  ce  droit  dans  les  auteurs  qui  en  ont  traité.  On 
va  tâcher  d'en  donner  une  idée  plus  jufle ,  en  en 
cherchant  l'origine. 

Lorfque  la  néceffité  de  fiiire  le  fervice  da  fief 
pendant  la  minorité  des  vaffiiux ,  eut  fait  introduire 
le  droit  de  garde  ou  bail,  les  gardiens  devinrent 
les  véritables  vaffiiux  du  feigneur.  Ils  étoient  ohUgis 
de  lui  rendre  hommage ,  oc  fi  la  garde  tomboit  à 
une  veuve  »  elle  étoit  même  tenue  autrefois  de  fe 
remarier. 

La  garde  opéroit  donc  une  véritable  mutation  « 
&  le  gardien  devoit  en  conféquence  l'hommage  & 
Iç  rachat.  On  n'exemptoit  de  cette  charge  que  les 
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plus  proches  parens;  encore  cette  exemption  n^^oît- 
elle  pas  générale ,  &  les  père  &  mère  même  des 
mineurs  dévoient  le  rachat  dans  la  très -ancienne 
coutume  de  Paris.  Foyer  le  procès-verbal  de  l'ancienne 
coutume ,  fur  Us  art.  2  &  yô. 

Le  rachat  n*étoit  pas  à  beaucoup  près  la  feule 
charge  de  la  garde.  Les  gardiens  étoient  tenus  d*éle- 
Ver  les  mineurs  &  d'entretenir  leurs  fie&  en  bon 
état ,  fans  pouvoir  recourir  aux  biens  roturiers  , 
ouelque  mince  valeur  qu^euffent  les  fie6.  Enfin  ils 
dévoient  acquitter  leurs  dettes ,  &  on  leur  avoit 
abandonné ,  pour  cela ,  les  mcd>les  des  mineurs. 
Toutes  ces  charges  empèchoient  fouvent  les  pa- 
rens d'accepter  la  garde.  Alors  le  feigneur  faififlbit , 
par  défaut  d'homme  ,  )ufqu*à  ce  que  les  mineurs 
cufTent  atteint  leur  âge.  Mais  il  n'étoit  pas  tenu  des 
charges  de  la  garde.  Il  ne  devoit  môme  des  alimens 
aux  mineurs ,  qu'autant  qu'il  n'y  avoit  pas  des  biens 
roturiers  fufEfânt  pour  les  nourrir. 

Pour  parer  à  ces  inconvéniens ,  on  imagina  divers 
*  moyens.  Le  principal  fut  d'autorifer  les  parens  à 
prendre  la  earde  fans  profit ,  c'eftà-dire  la  tutèle  des 
mineurs ,  &  jd'obliger  le  feieneur  à  leur  donner 
foufibnce.  Foye^  la  feHion  II  de  VanicU  Garde 
NOBLE ,  dans  le  Répertoire  univerfel. 

Dans  quelques  provinces ,  &  particulièrement 
dans  celles  <|ui  touchoient  à  la  Normandie  &  à  la 
Bretaene ,  ou  le  droit  de  garde  feigneuriale  étoit 
en  ulage,  les  feigneurs  ne  voulurent  pas  fouffrir 
que  perfonne  prit  l'adminiflration  des  fiefi  des  mi- 
neurs à  titre  de  tutèle  ou  de  curatelle  ,  à  moins 
qu'on  ne  leur  rendit  la  foi  &  hommage  pour  cou- 
vrir le  fief;  .&  comme  cette  prefbûon  d'hommàee 
opéroit  une  mutation ,  ils  exigèrent  des  tuteurs ,  le . 
droit  de  rachat ,  lorfqu'ils  n'étoient  pas  aflez  proches 
parens  du  défunt  pour  en  être  exempts. 

Voilà  l'origine  du  droit  de  déport  de  minorité^ 
(pii  n'a  pas  toujours  été  borné  aux  coutumes  d'An- 
jou &  du  Maine.  Il  avoit  lieu  dans  plufieurs  autres 
coutumes  ,  quoique  ce  nom  y  fut  inconnu.  L'an- 
cienne coutume  de  Montargis  étoit  daft  ce  cas , 
&  les  tuteurs  doivent  encore  aujourd'hui  le  droit 
de  rachat  dans  la  partie  du  Berry ,  qui  y  efl  fujette. 
^oye^  b  ThsLvm^mère  fur  rancienne  coutume  de  Mon- 
targis ,  ///.  / ,  art.  57. 

On  trouve  à  la  fin  du  traité  du  droit  de  garde 
de  RenufTon,  une  efpèce  de  déclaration  donnée 
par  S.  Louis  en  1 246  »  touchant  le  bail  &  le  rachat» 
dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine.  On  y 
voit  que  le  droit  de  bail  avoit  lieu  en  faveu^  du 
parent  le  plus  proche ,  que  les  mineurs  avoient  du 
côté  du  défunt  ;  que  tous  ces  baillifles  dévoient  le 
rachat  dans  les  cas  où  les  héritiers  le  doivent  encore 
dans  ces  deux  coutumes  :  les  pères ,  mères ,  frères 
^  fœurs  en  étoient  exempts ,  mais  les  marb  des 
fîUes  &  des  veuves  le  dévoient. 

Cette  jurifprùdence  fubfifta,  fans  altération ,  juf- 

qu^à  la  nouvelle  rédaâion  des  deux  coutumes  en 

I  ^09.  On  avoit  feulement  exclu  du  bail  les  parens 

fcoliatéraux  trop  éloignés  ;  mais  le  rachat  étoit  tou- 
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jours  du  dans  les  cas  où  il  l'étoît  autrefois ,  &  même 
à  chaque  changement  de  bail  :  car  tant  de  hails  , 
tant  de  rachats ,  dit  l'ancienne  coutume  d'Anjou  ; 
k  plus  forte  raifon  étoit -il  dû  par  les  mteurs  des 
mineurs.  • 
•  Lors  de  la  rédaâion  de  1 509 ,  on  conferva  le 
droit  de  bail  aux  père  &  mère  des  mineurs  feule* 
ment.  11  ne  fut  donc  plus  queftion  de  rachat  en  cas 
de  garde  ;  mais  oh  ne  changea  rien  d'ailleurs  aux 
anciens  ufages  relativement  au  rachat  des  tuteurs 
&  curateurs.  Cefl  ce  qu'on  peut  voir  dans  les  art. 
206 ,  207  &  208  de  la  coutume  d'Anjou  ;  Tart.  206 
dit  que  le  feigneur  ne  peut  faifir  avec  perte  de 
fruits  (  prendre  par  défaut  d* homme  )  ,  Théritage  du 
mineur ,  fur  lui ,  quand  il  n'a  ni  bail ,  ni  tuteur  ^ 
mais  feulement  mettre  l'héritage  en  fa  main ,  à  la 
charge  d'en  refUtuer  les  fruits  au  tuteur ,  qui  fers» 
tenu ,  de  fon  côté ,  de  lui  faire  hommage  &  fervir 
le  fief 

L'anicle  fuivant  dit ,  comme  autrefois ,  qu'après 
l'hommage ,  le  feigneur  aura  les  deux  parts  des  fruits 
d*un  an  defdius  chofes  hommagées  pour  le  déport ,  & 
l'aptre  tiers  pour  la  nourriture  du  mineur ,  en  cas 
que  le  bail  n'ait  pas  été  recueilli  ;  &  qu'il  fera  tenu 
de  faire  nommer  des  tuteurs  aux  mineurs  fi  leurs 
parens  ne  le  font  pas. 

La  coutume  du  Maine  a  les  mêmes  difpofitîons , 
fi  ce  n'efl  qu'elle  laifTe  au  juge  à  fixer  ce  qu'il  faudra 
pour  l'entretien  du  mineur. 

L'article  108  de  la  coutume  d^Anjou  ajoute  enfin 
qu'on  prélèvera  ce  tiers  dans  tous  les  cas ,  pour  la 
nourriture  du  mineur  9  fi  les  biens  roturiers  ne  fuf- 
fifent  pas  pour  cela. 

U  paroit  réfiilter  de-là^  que  le  rachat,  ou  le  déperf 
de  minorité  efl  dû  dans  tous  les  cas  où  le  tuteur 
ou  curateur  n'efl  pas  a/Tez  proche  parent  du  défimr 
pour  en  être  exempt  j  parce  qu'il  y  a  mutation  dans 
fa  perfonne. 

Cependant  la  plupart  des  commentateurs  des  coitm 
tûmes  d'Anjou  &  du  Maine ,  &  RenufTon  d'après 
eux  f  difent  que  lé  déport  de  minorité  ne  peut  pas 
être  exigé  lorfque  les  mineurs  font  orphelins ,  &  ' 
qu'il  n'a  lieu  que  lorfque  leur  père  ou  Ifflr  mère 
n'ont  pas  accepté  la  garde ,  quoique  les  art.  84  & 
97  de  ces  deux  coutumes  exemptent  exprefTément 
du  rachat  les  pères  »  mères ,  frères  &  fœurs  >  en  y 
afTujetdfi^ant  tous  les  autres  parens. 

Ils jpenfent  encore  que  pour  empêcher  le  déport^ 
il  fiifnt  que  la  earde  ait  été  acceptée ,  &  que  le 

fardien  ait  fait  nommage  en  cette  qualité ,  quand 
ien  même  il  fe  défiiferoit  enfuite  de  la  garde , 
quoique  ce  foit  un  principe  de  notre  droit ,  qu'on 
ne  peut  pas  fe  défifler  de  la  garde  quand  on  Fa 
acceptée.  Ils  ajoutem  qu'il  n'en  efl  pas  dû  non  plus 

nd  la  veuve  eft  privée  de  la  garde  pour  caufc 
econd  mariage.  Brodeau   cite  un   arrêt  ùn^ 
date  y  qui  l'a  ainh  jug^dans  ce  dernier  cas. 

Ces  auteurs  vont  même  jufqu'à  prétendre  que  I^i  ^ 
droit  de  déport  efl  abrogé  par  non-ufaee  ,  &  il  faut 
avouer  que  leurs  rcfbiftions  équivaudroient  à-peu: 


Digitized  by 


Google 


6^6 


D  E  P 


*- 


près  à  une  abrogation.  Mais  on  trouve  dans  le 
traité  des  fie(s  de  Jacquet  &  dans  la  colleâion  de 
Denifart,  quatre  arrêts  des  années  1729,  1745  9 
1747  &  1756  »  qui  ont  jugé  le  contraire,  dans  les 
deux  coutumes»  foit  en  faveur  du  domaine  ,  Toit 
en  âVeur  des  feigneurs  particuliers.  Celui  de  1745 
a  été  rendu  conn-e  M.  le  duc  de  la  Tremoille , 
quoiqu'il  of&it  de  confiater  par  aâe  de  notoriété , 
que  le  déport  étoit  tombé  en  défuétude  dans  la  cou- 
tume du  Maine. 

Deux  arrêts ,  l'un  fans  date ,  rapporté  par  Chopin , 
l'autre  rendu  au  grand-confeil  »  le  30  mars  1695  , 
ont  même  adjugé  le  droit  de  déport  aux  ducs  de 
Mayenne  ,  contre  une  veuve ,  qui  avoir  accepté 
le  bail  de  fes  enfahs  mineurs.  Ce  dernier  arrêt  fe 
trouve  dans  le  journal  du  palais ,  &  l'on  y  voit 
que  les  ducs  de  Mayenne  avoient  une  poiTefCon 
immémoriale ,  que  l'article  74  de  la  coutume  du 
Maine  A;mble  autorifer  en  pareil  cas. 

Qiiant  aux  reftriâions  propofées  par  les  com- 
mentateurs ,  elles  ne  font  fondées  que  fur  la  dé- 
faveur de  ce  droit.  Mais  il  Êiudroit  du  moins  une 
fuite  d'arrêts  uniformes  ,  ou  l'autorité  d'un  arrêt 
de  règlement ,  pour  être  (Tir  qu'elles  doivent  pré- 
valoir fur  le  véritable  fens  des  coutumes. 

L'abolition  du  déport  eft  propofée  dans  l'article  2 
des  arrêts  de  Lamoignon ,  au  titre  de  la  garde.  Il 
n'y  auroit  pas  d'inconvénient  à  fupprimer  ce  droit, 
puifque  les  feigneurs  auî  en  jouirfent ,  y  font  eux- 
mêmes  fujets  envers  d'autres  feigneurs ,  ou  envers 
le  roi ,  pour  le  domaine  duquel  ce  droit  efl;  d'un 
produit  bien  médiocre. 

Il  n'eft  pas  douteux  du  moins  que  le  feigneur 
ne  peut  jouir  du  déport ,  qu'autant  qu'il  a  fait  nom- 
mer un  tuteur  aux  mineurs  s'ils  n'en  avoient  pas. 
Les  coutumes  lui  en  impofent  l'obligation ,  &  fans 
cela ,  il  n'y  auroit  pas  de  mutation.  (  3f.  Garran 

J>E  COULON.  ) 

DÉPORT ,  (  terme  de  Palais.  )  c'cft  Taêe  par  lequel 
un  juge  ,  un  arbitre ,  un  expert ,  ou  autre  officier 
commis  par  le  ju^e ,  déclare  qu'il  n'entend  point 
connoitre  d'une  a^ire  pendante  devant  lui  pour  quel- 
que raifon  particulière  qui  l'en  empêche ,  comme 
pour  caufe  de  parenté  ou  alliance ,  ou  parce  qu'il 
a  une  affaire  femblable  en  fon  nom. 

Il  eA  beaucoup  plus  féant  à  un  juge  de  fe  déporter 
lui-même,  que  d'attendre  qu'on  le  récufe.  L'or- 
donnance,de  1667,  tit.  2p  y  art,  ly  &  i8y  lui  or- 
donne de  s'abftenir  de  juger ,  lorfqu'il  fait  des  caufes 
de  récufation  valables  contre  lui  ,  fans  attendre 
qu'elles  lui  foient  propofées.  Mais  s'il  s'agit  du  rap- 
port d'un  procès  entre  fes  mains,  il  ne  doit  s'en  dé- 
porter qu'après  avoir  déclaré  à  la  chambre  les  caufes , 
qui  l'empêchent  de  demeurer  juge ,  &  qu'il  a  été 
ordonné  qu'il  s'abiliendra. 

Déport  ,  dans  la  fignification  de  délai ,  eft  en 
ufage  dans  les  jugemens ,  qui  prononcent  une  con- 
d^nation  ,  qui  doit  être  exécutée  fur  le. champ. 
Tel  eft  par  exemple  ,  le  cas  où  quelqu'un  s'étant 
rendu  coupable  d  un  délit  à  l'audience ,  le  juge  le 
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condamne  à  une  ameade  payable  fans  d^orf,  c*eft4« 
dire  fans  délai ,  fans  défemparer. 

Unejiareille  condamnation  s'exécute  fur  le  champ  ; 
enforte  que  fi  le  condamné  ne  fatisfait  pas  à  l'amende , 
il  s'expofe  à  être  conduit  en  prifon ,  pour  y  refter 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé.  Au  refte ,  cette  pronon- 
ciation n'a  lieu  que  dans  des  cas  extraordinaires, 
qui  exigent  célérité ,  ou  un  exemple  prompt  &  frapr 
pant  qui  en  impofe  au  peuple. 

DÉPORTATION  ,  (  Jurifpr.  romaine.  )  c'étoît, 
chez  les  Romains ,  la  peine  de  celui  qui  étoit  con- 
damné à  paffer  dans  les  ifles  :  cette  peine  fuccéda 
à  celle  de  Tinterdiftion  de  l'eau  &  du  feu ,  &  elle 
étoit  égale  à  la  condamnation  à  perpétuité  aux  ou- 
vrages publics.  Les  déportais  étoient  morts  civile- 
ment ;  ils  perdoicnt  l'honneur  &  les  droits  de  ciié  ; 
ils  ne  pouvoient  plus  tefter  ,  &  n'avoient  point 
d^autre  néritier  que  le  fifc  ;  ils  confervoient  cepen- 
dant ce  qui  eft  du  droit  des  gens ,  &  demeuroient 
obligés  pour  la  partie  de  leurs  biens  qui  n'étoit  pas 
connfquée.  Lorfque  le  prince  acCordoit  aux  dépor- 
tats  des  lettres  de  grâce  &  de  reftitution ,  ils  avoient 
la  liberté  de  rentrer  dans  leur  patrie,  mais  ils  ne 
recouvrgient  pas  pour  cela  l'ordre  qu'ils  tenoient 
dans  la  milice ,  ni  l'honneur ,  ni  les  aftions  anté- 
rieures ,  à  moins  qu'ils  n'euftent  obtenu  une  pleine 
rémiffion  ,  &  qu'ils  n'euflent  été  réintégrés  dans 
tous  leurs  biens  &  droits  anciens.  Cette  condam- 
nation prononcée  contre  le  mari ,  ne  fàifoit  pas  ré- 
voquer de  plein  droit  la  donation  faite  à  la  femme  ^ 
mais  il  dépendoit  du  mari  de  la  révoquer. 

La  déportation  étoit  différente  de  la  rélégation  ; 
la  première  fàifoit  perdre  les  biens ,  &  les  droits 
de  cité;  la  féconde  n'ôtoit  au  condamné,  ni  les 
biens ,  ni  le  drqjit  de  bourgeoifie ,  ni  la  faculté  de 
tefter  :  le  condamné  étoit  feulement  tenu  de  fe  reti- 
rer dans  l'endroit  indiqué  par  fa  coadainnation  , 
foit  pour  un  temps ,  foit  à  perpétuité.  La  d^rta- 
tion  eft  inconnue  dans  nos  mœurs ,  elle  «voit  néan- 
moins queloue  rapport  avec  le  banniffement  perpé- 
tuel ,  qui ,  niivant  notre  jurifprudence ,  emporte  la 
mort  civile  du  banni ,  le  prive  de  tous  les  droits 
de  famille  &  de  citoyen.  Voye^  Bannissement. 

DÉPORTER ,  (  SE  )  c'eft  fe  départir ,  fe  défifter 
d'une  chofe.  Voyei  DiPARTiR  ^  DÉPORT ,  terme  et 
palais. 

U  y  a  dans  la  jurifprudence  des  Pays-Bas ,  une 
particularité  remarquable  fur  la  faculté  de  fe  dé* 
porter.^ 

En  tout  état  de  caufe ,  le  demandeur  peut  fe 
déporter  d'une  inftance  avant  le  jugement ,  pour  en 
intenter  une  nouvelle ,  foit  fous  une  autre  forme, 
foit  devant  un  autre  juge  :  un  appellant  peux  fe 
déporter  de  fon  appel.  S'il  le  .feit  avant  que  l'appel 
foit  relevé ,  il  ne  doit  pas  l'amende  4  &  le  déport 
peut  fe  faire  au  greffe  du  juge  dont  eft  appel  :  après 
le  relief,  le  dépon  doit  fe  faire  au  greffe  de  la  cour, 
&  il  eft  dû  moitié  de^l'amende. 

DÉPORTUAIRE ,  (  Droit  canon.  )  c'cft  cduî  qui 
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fouit  du  droit  de  déport.  Foye^  DiPORT ,  matièn 
héntfic'tàle, 

DEPOSITAIRE,  cft  celui  qui  cft  charge  iTnx 
dépôr.  VoyezMkpbT. 

DÉPOSITION ,  f.  f.  (  Droh  civil  &  canon.  ) 
ce  mot  a  une  figniécation  très-différente  en  matière 
civile  «  de  celle  qu^il  a  en  matière  canonique  «  c'eft 
pourquoi  nous  en  traiterons  fous  ces  deux  rapports. 

Déposition  ,  (  Droit  eccléfiajlique,  )  efi  un  )u- 
Cement  canonique ,  far  lequel  le  Cupérieur  eccié- 
uaAlque  dépouille  pour  toujours  un  ecdéfiaAique 
cle  fon  bénéfice  &  des  fondions  qui  y  font  atta- 
chéesy  fans  néanmoins  toucher  au  caraâère  de  Tordre. 

Cette  peine  ne  fe  prononce  que  ^our  des  hutes 
graves  ;  elle  eft  plus  rude  que  la  fuipenfe,  qui  n'in- 
terdit l'eccléfiaAique  de  fes  fondions  que  pour  un 
temps. 

La  dégradation  eft  une  iépofiden^  mais  qui  fe 
fait  avec  des  cérémonies  particulières ,  pour  ef&cer 
le  caraâère  de  l'ordre»  ce  qui  ne  ie  fait  point 
dans  la  fimple  dipofiùon.  Voyt^  Dégradation. 

Dans  ïii%  premiers  fiécles'  de  l'églife ,  la  dépofi-- 
iion  étoit  fcrt  commune.  Dès  quun  prêtre  étoit 
convaincu  d'avoir  commis  quelque  grand  crime , 
comme  un  affaffînat ,  une  fornication ,  on  le  dé- 

i>ofoît,  &  on  le  condamnoit  à  faire  oénitence  pour 
e  reAe  de  fes  jours  dans  un  monaûère. 

Les  jugemens  qui  intervenoient  dans  ce  cas, 
étoient  exécutés  par  provifion  ;  i'évêque  qui  avoir 
dépofé  un  bénéficier,,  pouvoit  difpofer  de  fon 
bénéfice  ;  mais  on  permcttoit  à  ceux  qui  fe  pré* 
tendoient  condamnés  injuftement,  de  (é  pourvoir 
9u  concile  de  la  province. 

Les  évâques,  dit  un  concile  tenu  en  Efpagne, 
en  590,  peuvent  donner  feuls  les  honneurs  ecdé- 
iiailiques;  mais  ils  ne  peuvent  les  ôter  de  même, 
parce  qu'il  n'y  a  point  d'affrent  à  n'être  point  élevé 
aux  dignités»  au  lieu  que  c'eft  une  injure  d'en 
être  privé. 

Un  canon  du  dixième  concile  de  Châlons,  porte 
aufii  que  fi  un  prêtre  a  été  pourvu  d'une  églife, 
on  ne  peut  la  lui  ôter  que  pour  quelque  grand 
crime  ,  &  ;iprès  l'en  avoir  convaincu  en  préleace 
de  fon  évêque. 

On  ne  connoiflbit  point  alors  de  crimes  qui 
fifient  vaquer  de  plein  droit  les  bénéfices,  fans 
aucun  jugement.  Dans  la  fuite ,  les  excommunica- 
tions ,  les  fufpenfes  &  les  interdits  de  plein  droit 
étant  devenus  très-communs,  on  y  joignit  la  pri- 
vation des  bénéfices;  on  en  trouve  plufieurs  exem* 
pies  dans  le  corps  du  droit  canonique. 

A  prêfent,  la  fufpenfe  e&  une  peine  beaucoup 
plus  commune  que  la  dipofition. 

La  dipofition  des  évêques  eft  mife  par  l'éçlife 
lu  nombre  des  canfes  majeures.  Les  plus  anciens 
monumens  que  nous  ayons  fur  la  manière  de  juger 
les  évêques  >  fe  trouvent  dans  Vépitre  $$  de  S. 
Cyprien,  ad  ComeU  dans  les  canons  14  &  ly  du 
co.  cile  d'Antioche,  &  dans  les  canons  St  4  ^  7 
jdu  concile  de  Sardique ,  tenu  en  347. 
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Le  concile  d'Antioche  dit  que  fî  un  èvêque  eft 
accufé ,  &  que  les  voix  de  fes  comprovinciaux 
'oient  partagées  ,  le  métropolitain  en  appellera 
quelques-uns  de  la  province  voifine.  Il  n'eft  point 
parlé  de  l'appel  au  pape ,  lequel  ne  paroît  avoir 
été  introduit  que  par  Ozius ,  au  concile  de  Sardi* 
que,  tenu  en  347. 

Le  premier  concile  de  Carthage ,  tenu  en  349  ; 
veut  que  pour  juger  un  évêque,  il  yenaitdouze. 
L'ulage  de  France  pour  la  dépofitlon  des  évéqucs^ 
eft  qu'elle  ne  peut  être  faite  direâement  par  le 
pape ,  mab  feulement  par  le  concile  provincial  p 
fauf  l'appel  au  pape.  Ceft  ce  qui  a  toujours  été 
obfervé  avant  &  depuis  l.e  concordat ,  lequel  n'a 
rien  ftatué  fur  cette  matière.  {A) 

En  1727  ,  le  concile  d'Embrun,  préfidé  par  M. 
le  cardinal  de  Tencin ,  fufpendit  de  fes  fondions 
d'évèque  &  de  prêtre ,  M.  de  Soanen  ,  évêque 
de  Senez.  Ceft  le  dernier  exemple  que  nous  ayons 
de  la  dipofition  d'un  évêque.  M.  de  Soanen  fut 
exilé  à  la  Chaife-Dieu  en  Auvergne ,  &  y  mourut 
'en  1740,  âgé  de  92  ans.  Ses  mœurs,  les  vertus 
&  fes  talens  le  rendirent  intérefiant  dans  fa  dif- 
gtace ,  &  on  regretta  un  prélat  auquel  il  ne  man<* 
quoit  que  de  penfer  comme  fes  j]j^es  fur  des 
queftions  que  l'on^  difcutées  de  part  &  d'autre^ 
avec  un  acharnement  peu  compatible  «avec  la  cha« 
rite  chrétienne.  M.  de  Soanen  ne  fit  point  ufage 
de  l'appel  au  pape,  qui  lui  étoit  ouvert,  contre 
le  jugement  du  concile. 

Quant  aux  eccléfiafliques  du  fécond  ordre,  les 
^ipofitions  font  aujourd'hui  très-rares.  Les  évêques 
font  ufage  contre  eux  de  la  fufpenfe ,  &  par  cet 
adoucifiement,  ils  laiflent  aux  bénéficiers  l'efpoir 
de  rentrer  dans  leurs  fonâions  après  un  temps  plus 
ou  moins  long. 

u  La  dipofition  d'un  abbé ,  d'un  fupérieur  de  mo« 
1»  aaftère  ,  dit  M.  Gibert ,  eft  foumife  à  des  ré- 
n  gles  diflérentes ,  parce  qu'il  y  a  plufieurs  fortes 
n  d'abbés:  les  uns  font  exempts,  les  autres  ne  le 
n  font  point.  Parmi  ceux  qui  font  exempts  9  il  y 
Il  en  a  oui  font  fournis  immédiatement  au  fainc 
n  fiège,  oc  d'autres  qui  font  fournis  à  des  fupérieurt 
n  réeuliers.  U  âut  encore  obferver  qu'il  y  a  des 
i>  abbés  nommés  nar  le  roi,  d'autres  qui  font 
I»  promus  par  élection  faite  avec  la  permiffion 
I»  exprefTe  du  roi ,  enfin  des  abbés  éleâifs ,  fans 
n  que  leur  éleâion  dépende  du  confentement  du 
»  roi  ». 

Le  canonifte  que  nous  citons ,  prétend  que  ces 
différences  exigent  des  formes  panicutières  y  mais 
fon  opinion  n'eft  pas  fuivie  ;  on  obferve  le  chap. 
8  dejlatu  monachor.  Dans  le  cas  oii  les  abbés  exempts 
ont  commis  quelque  faute  qui  mérite  la  peine  de 
dipofition  y  les  vifiteurs  généraux  &  les  préfidens 
des  chapitres  géséraux  informent  contre  les  cou« 
pables,  &  envoient  au  pape  les  informations  & 
autres  aâes  de  la  procédure ,  afin  qu'il  jprononce 
la  dipofition^  s'il  la  croit  jufte.  Le  cluip.  o  de  ftatm 
monacàor.  n'ayant  rêfervé  au  pape  que  la  dipoJUim 
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des  abbés  &  des  religieux  exempts  ,  il  en  rèfulte   |  la  dépc/itlon'j  a] 
«rue  les  évêqucs  ont  le  droit  de  dépofcr  les  abbés   |  vent ,  parapher 
&  les  fupérieurs  réguliers  qui  ne  font  pas  exempiJi  '  •  it»/»  ^ft  écrite , 
Si  les  défordres  étoient  trop  confidérables ,  &  que 
les  fupérieurs  des  exempts,  ayant  été  avertis,  n*y 
portafient  aucun  remède ,  Tédit  <ie  1695  ^^"^  ^^^ 
évêques  le  droit  de  vifite  &  de  correâion  dans 
les  monaâères ,  même  exempts. 

Il  eft  important  d'obferver,   par  rapport  aux 
abbés  &  fupérieurs  exempts  »  que  fi  leur  éleâion 
a  été  faite  avec  la  permimon  du  roi ,  ou  en  pré- 
îence  de  fes  commiflaires ,  on  ne  peut  procéder 
i  leur  dépofitîon  que  du  confentement  de  fa  majefté. 
Le  juge  royal  peut-il  prendre  connoiflance  de 
la  dépofitîon  des  abbés  ï  M.  Gibert  bk  dépendre 
la  folution  de  'la  quefiîon   de  la  nature  du  délit 
•qui  donne  lieu  à  la  dépofitîon.  a. Il  faut,  dit-il, 
m  diftinguer  fi  c'eft  un  cas  privilégié  ou  un  délit 
•>  Amplement  commun.  Dans  la  première  hypo- 
t»  thèle,  le  juge  royal  peut  intervenir,  par  larai- 
I»  fon  que  les  abbés  ne  jouiflent  pas  du  privilège;. 
-   M  des  évêques.  Dans  la  féconde ,  au.  contraire ,  il 
t»  ne  peut  prendre  connoiflànce  de  la  dépofitiqn 
)>  des  abbés,  parce  qu'elle  eft  attribuée  à  leurs 
m  fupérieurnieccléfiaftiques ,  foît  au  pape  ou  aux 
»  évêques». 

DÉPOSITION  ,  (  Droit  cîviL  )  on  appelle  ainfi 
la  déclaration  qu'un  témoin  fait  devant  le  juge , 
foit  dans  une  enquête ,  foit  dans  une  information  ; 
d'où  Ton  voit  que  la  dépofitîon  a  également  lieu  en 
matière  civile  &  criminelle.  Les  ordonnances  de 
1667  &  1670,  prefcrivem  à  cet  égard  les  même^ 
règles  &  les  mêmes  principes. 

Suivant  ces  deux  loix  ,le$  dépofinons  àovrtm  con- 
tenir ,  à  peine  de  nullité  ,  le  nom ,  fumom ,  qualité 
&  demeure  du  témoin ,  &  s'il  eft  parent ,  allié , 
ferviteur  ou  domeftique  des  parties. 

Les  témoins,  excepté  en  matière  criminelle  le 
cas  de  flagrant  délit ,  doivent  avoir  été  affignés  , 
&  repréfenter  au  juge,  avant  d'être  ei\^endus ,  l'ex- 
ploit qu'ils  ont  reçu  ;  &  il  faut  faire  mention  de 
cette  repréfentation. 

Les  dépofitions  de  chaque  témoin  doivent  être 
reçues  féparément  &  fecrétement ,  excepté  dans 
les  af&tres  fommaires  &  provifoires ,  oii  les  témoins 
adminiftrés  par  les  parties  font  entendus  à  l'au- 
dience. 

Les  dépofinons  doivent  être  faites  par  la  bouche 
du  témoin,  fans  qu'il  puUTe  fe  £iiire  fuppléer  par 
un  fondé  de  procuration.  Cependant  fi  le  témoin 
eft  muet  ,  il  peut  écrire  fa  dépofitîon  en  préfence 
du  juge ,  &  la  donner  au  greffier  pour  la  tranf- 
crire  :  s'il  eft  étranger ,  fa  dépofition  fe  reçoit  par 
le  moyen  d'un  interprète ,  auquel  le  juge  fait  prêter 
ferment. 

Le  juge  peut  rédiger  la  dépofition  du  témoin , 

mais  fans  y  rien  changer ,  ni  l'altérer.  Le  greffier 

feul  a  le  droit  de  l'écrire  ,  ce  qu'il  eft  tenu  de  faire 

de  fuite  &  fans  interligne. 

Le  juge,  le  grefiier  &  le  témoin»  doivent  figner 
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approuver  les  ratures  quî  s'y  trou- 
chaque  page  fur  laquelle  la  dépofi" 
^  approuver  &  figner  les  renvois  s'il 
y  en  a ,  faire  mention  que  leSurtf  a  été  faite  an 
témoin  de  fa  dépofitioh  ,  &  qu'il  y  perfifte.  Si  le 
témoin  ne  fait  pas  ou  ne  peut  pas  figner ,  il  eft 
néceflâire  d'en  raire  mention. 

C\ft  une  règle  générale ,  que  tout  particulier  de 
ouelque  état  &  condition  qu'il  foit ,  eft  tenu  de 
aépofer ,  toutes  les  fois  qu'il  eft  affi^né  pour  déclarer 
ce  qu'il  fait  des  faits  dont  eft  queftion.  Cette  jnajd- 
me  eft  fondée  fur  l'intérêt  public ,  qui  exige  que 
tout  citoyen  rende  hommage  à  la  vérité  >  dès  <pi'il 
en  eft  requis. 

La  punition  du  crime  &  le  falut  de  l'innocence 
font  trop  importans ,  pour  que  qui  que  ce  foit  fe  dif- 
penfe  de  concourir  à  cette  grande  oeuvre  de  la 
juftice.  Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  a  pro- 
noncé que  l'évêque  de  CarcaiTonne  avoit  eu  tort 
de  prétendre  que  le  juge  devoir  fe  tranfponer 
chez  lui  pour  recevoir  ia  dépofitîon^  Il  eft  de  la 
prudence  du  juge  de  ne  pas  abufer  de  la  faculté 
Qu'il  a  de  fiûre  comparoitre  devant  lui  des  perfonnes 
éloignées,  retenues  par  des  fondions  importantes, 
&  dont  le  témoignage  ne  pourroit  répandre  aucune 
lumière  fur  le  procès  qu'il  inftruit. 

Cette  règle  fouffre  néanmoins  une  exception  i 
l'égard  des  confefteurs;  des  confeiis ,  c'eft-à-dire 
des  avocats  &  procureurs  d'une  partie  ;  Ata  méde- 
cins  ,  chirurgiens  ,  apothicaires  &  fages- femmes , 
pour  les  faits  reladfs  à  leur  profèffion  ;  du  tuteur 
&  du  mineur  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  du  père  & 
du  fils ,  du  mari  &  de  la  femme  ;  &  généralemeac 
de  tous  ceux  qui  n'ont  connoiftance  d'un  fait  que 
fous  le  fceau  de  fecret.  Mais  cette  excepdon  n*a 
plus  lieu ,  loffqu'il  s'agit  du  crime  de  ièfe-majefié 
au  premier  chef.  Fow  LisE- majesté.  Secret. 
Pour  juger  du  mérite  des  dépofitions ,  on  a  égard 
à  l'âge  des  témoins ,  à  leur  caraâèrc ,  à  la  réputation 
d'honneur  &  de  probité  dont  ils  jouifTem ,  &  »x 
autres  circonftances  qui  peuvent  donner  du  poids  à 
leur  dépofitîon ,  ou  au  contraire  les  rendre  fuipeâes; 
par  exemple ,  fi  elle  paroît  fuggérée  par  quelqu'un 
qui  ait  eu  intérêt  de  le  faire  ;  ce  qui  le  peut  recoo' 
noître  aux  fermes  dans  lefquels  s'exprime  Le  témoin; 
à  une  cenaine  afteftation;  à  un  difcours  trop 
recherché ,  fi  ce  font  des  gens  du  commua  qui  de* 
pofent. 

Les  dépofitions  fe  détruîfent  d'elles-mêmes ,  quand  • 
elles  renferment  des  contradiétions ,  ou  quand  elles 
ne  s'accordent  pas  avec  les  autres  :  dans  ce  dernier 
cas ,  on  s'en  tient  à  ce  qui  eft  attefié  par  le  plus 
grand  nombre  de  dépofitions ,  à  moins  que  les  aunes 
ne  méritafTent  plus  de  foi. 

Une  dépofitîon  qui  eft  feule  fur  un  fait ,  fie  fortne 
point  une  preuve  complète ,  il  en  ùm  au  moins 
deux  qui  foient  valables  :  ce  qui  eft  confonne  à 
raxi«»me  de  droit ,  teflis^  unus ,  teflîs  nuUits. 

On  doit  ajouter  plus  de  foi  à  deux  témoins  qui 
affirment  ».  qu'à  phuieurs  dont  les  dépofitions  font 
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^  négatives*  Car ,  comme  le*  remarque  la  L.i^y  c.  ie 
prob»  cùm  per  rerum  naturam ,  faElum  negantis  probatio 
nulia  fit ,  î\  eA  vrai  de  dire  que  celui  qui  nie  une 
chofe  ne  prouve  rien.  Cependant  fi  une  dépofition 
négative  contient  en  même  temps  Taffirmation  du 
contraire ,  elle  peut  avoir  autant  de  force  qu'une 
affirmation.  On  doit  en  dire  amant  iftin?  dénéga- 
^on  qui  efl  reArainre  par  les  circonAances  du  lieu , 
du  temps  &  des  pcrfonncs ,  parce  qu'elle  ceAie 
«Tétre  vague. 

Une  dépofition  faiiAe  dans  un  point ,  eA  cenfée 
fauAe  dans  tout  le  reAe ,  parce  quun  témoin  con- 
'Vaincu  de  faux  dans  une  partie ,  cA  pir  cela  même 
cenfé  coupable  de  corruption ,  de  dol  &  de  par- 
jure. Voyei  Enquête  ,  Information  ,  Témoin. 
Addition  à  l'unidc  Déposition.  Les  dépo- 
fitions  ,   dans   les  aAaires  criminelles ,  font  d'une 
té)\Q  importance ,  elles  ont  une  fi  terrible  influence 
fur  l'honneur  &  la  vie  des  hommes,  r<gnora.ice, 
la  prévention  de  ceux  qui  dépofent  peuvent  jetter 
la  fi.A.ce  dans  des  erreurs  fi  funeAes,  qu'on  ne 
.peut   trop  apporter  de   foin  pour   en  écaner  les 
exagérations  oc  le  menfon^e.  Mais  que  fera  •  ce  ,  fi 
elles  /font  reçues  par  un  juge  qui  foît  lui-même 
animé  par  le  reAentiment  &  le  defir  de  fe  ven- 
ger  ;  qui ,  au  lieu  de  recueillir  tout  ce  qui  feroit. 
à  la  décharge  de  l'accufé ,  ne  fâAe  rédiger  que  ce 
^ui  peut  lui  nuire  ? 

Un  jurifconfulte  eAimé  vient  d'indiquer  un 
oioyen  bien  fimple  de  prévenir  les  effets  de  cette 
partialité  dangereufe  :  «  Avec  quelle  légèreté  , 
•f  dit- il ,  procéde-t-on  à  la  rédaâion  de  fade  le 
^  plus  important ,  V audition  des  témoins  l  Us  vicn- 
»>  nent  depofer  dans  le  fecret  d'un  greffe  ou  d'un 
t>  cabinet ,  en  préfence  d'un  feul  juge ,  ils  appor- 
f»  tent  même  quelquefois  leurs  dépofitions  par  écrit. 
#f  La  tentative  de  la  féduâion,  ajoute  le  même 
n  auteur  y  ne  peut-elle  pas  réuAir  vis-à-vis  d'un 
M  feul  homme  exerçant-  en  vertu  d'un  office  mo- 
M  dique  ou  d'une  fimple  commiffion  i  Rappelions» 
j>  nous  que  la  loi  ne  donne  aux  prèfidiaux  la  fa- 
f»  culte  de  ftatuer  fouverainement  au'ayec  le  con- 
•f  cours  de  fept  juees,  même  fur  l'objet  d'intérêt 
m  le  plus  léger.  Comment  donc  a-t-elle  pu  vou- 
»  loir  confier  à  un  feul  juge  une  infiruâion  d'où 
**  dépendent  l'honneur  «  l'état  &  la  vie  des  citoyens? 
»  car  enfin  n'eft-ce  pas  cette  inAruâioa  qui  forme 
9  la  bafe  é^  jugeraens  dans  tous  les  tribunaux  ) 

9>  Nous  propoferons  donc  le  concours  de  trois 
M  officiers ,  ou  d'un  juge  &  de  deux  gradués ,  pour 
99  recevoir  les  dépofitions  des  témoins*  Si  les  fei- 
tf  gneurs  qui  font  exercer  la  juAîce  dans  leurs 
M  terres,  trouvoient  qu*il  fut  difficile  de  remplir 
m  cette  formalité  par  la  difette  de  fujets,  leur  juge 
•»  feroit  autorifé  à  &ire  appeller  deux  gradués  des 
if  environs". 

La  dépofition  des  témoins  eft  dans  Tinformation 
une  lumière  que  l'on  croit  trés-Aire  y  &  qui  mal- 
heureufement  égare  fouvent  les  juges  qui  la  fui- 
ircnt  avec  trop  de  confiance.  Si  Ton  vouloit  Êùrc 
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attention  qu'il  y  a  fi  peu  de  gens  qui  fâchent  voir 
&  entendre  ! 

Vous  qui  vous  avancez  à  la  voix  de  la  juAice ,  pour 
lui  découvrir  la  vérité,  tremblez.  Celle  qui  vous 
appelle  eA  armée ,  mais  c*eA  vous  qbi  lui  marquez 
fa  viâime  &  dirigez  fes  coups.  Vous  avez  entendu 
des  cris ,  vous  êtes  accouru ,  mais  le  trouble  vous 
agitoit  ;  vous  avez  vu  de  loin  l'affaffin  frapper  un 
malheureux  qui  fe  débattoit  fous  fa  fiireur,  & 
fuir  tout  fangiant ,  chargé  des  dépouilles  qu  il  em« 
portoit.  Quel  étoit-il  ce  meurtrier  ?  êtes-vous  bien 
fiir  de  Je  reconnoître ,  lorfqu'il  fera  amené  devant' 
vous ,  pâle  &  timide  i  ce  ne  fera  plus  cet  homme 
féroce,  dont  laâion  vous  a  fait  horreur;  il  n'aura 
plus  ce  geAe  menaçant^  ce  vifiige  animé ,  fon  at- 
titude ne  fera  plus  la  même  :  défiguré  par  la 
fi'ayeur ,  par  l'air  qu'il  a  refpirè  dans  Tes  cachots , 
comment  le  reconnoitrez-vous ,  au  moment  où  Û 
vous  fera  confi-onté  ?  Avec  quel  fang  fi'oid  il  auroit 
fallu  Tobferver ,  pour  démêler  fes  traits  ! 

Tant  de  gens  ont  entendu  ce  qui  n'a  jamais  été 
dît ,  ont  vu  ce  qui  ne  s'eA  jamais  £iit ,  que  la 
dépofition  de  deux  témoins  vulgaires  devreit  peut* 
être  avoir  moins  de  force  aux  yeux  d*un  juge 
qu'un  concours  de  contradiâions  »  de  menfonees  » 
dans  lefquels  s'embarrafiè  un  accufé.  Il  n'y  a  u  ni 
erreur,  ni  prévention,  ni  faux  témoignages,  c*eft 
le  crime  qui  fe  décèle  &  fe  trahit  lui-même. 

Je  ne  prétends  pas  dire  pour  cela  que  les  juges 
doivent  prononcer  une  peine  de  mort ,  &  même 
une  peine  infamante  contre  le  plus  méprifable  des 
fujets,  fur  des  preuves  morales.  A  Dieu  ne  plaife 
qu'une  pareille  maxime  foit  jamais  adoptée ,  je 
veux  feulement  faire  fentir  que  la  preuve  teAimo* 
niale,  toute  forte,  toute  décifive  qu'elle  paroiffe^ 
n'efi  pas  la  plus  lumineufe  aux  yeux  d'un  juge, 
qui ,  en  écartant  même  la  mauvaiie  foi ,  les  haines 
particulières ,  fait  que  les  hommes  font  presque  tou«  ' 
jours  trompés  par  leius  fens.  Si  l'on  veut  fe  con-'* 
vuncre  de  cette  vérité,  qu'on  life  au  chapitre  22 
de  nos  R^lexions  philojbphjqtus  fisr  la  àvilifiition^ 
les  détails  de  l'aftaire  du  malheureux  Cahufac  ^' 
condamné  à  mon  fur  trois  dépofitions ,  &  depuis 
réhabilité.  On  verra  combien  il  eft  pofiSble  que 
de  très-bonne  foi  des  ténioins  égarent  la  juflice  » 
&  lui  fàffent  répandre  le  fang  de  l'innocence. 

Comme  c'eft  lé  récolement  qui  donne  à  la  dé* 
pofitien  du  témoin ,  une  force  l^ale ,  les  juges  ne 
doivent  avoir  aucun  égard  à  ce  oui  a  été  d'abord 
dépofé ,  fi  le  témoin  ne  le  connrme  au  récole* 
ment.  Voilà  pourquoi  l'article  21  du  titre  17  de 
l'ordonnance  de  1670,  veut  que  la  dépofition  des 
témoins  décédés  avant  le  récolement  foit  rejettée; 
mais,  par  une  difHnâionqui  honore  le  légiflateur, 
il  eft  dit  que  cette  dépofition  fera  lue  lors  de  la 
vifite  du  procès  >  dans  le  cas  feulement  où  elle  feroit 
favorable  à  Vacctifé.   • 

Notre  jurifprudence  défend  aux  juges  d'iriter- 
roger  les  témoins  »  en  procédant  à  leur  audition  ; 
la  raifon  de  cette  défenfe  a  pour  objet  de  laiiTi^ 
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un  libre  cours  à  la  dépofittpn^  &  Jetnpàcher  qu'elle 
ne  foit  furchargée  ,  aggravée  par  l'arcifice.  Sous  ce 
point  de  vue,  on  ne  peut  rendre  trop  d^hommage 
a  Tefpnt  qui  a  didé  cette  maxime  ;  cependant  des 
juges  circonfpeâs  qui  repréfenteroient  ii  des  té- 
moins grofliers  &  ignorans  la  nèceffiîé  d'être  bien 
certains  des  faits  quils  dépofent,  &  qui , avant  de 
£iire  franfcrb^  leurs  dépofitions,  s'aHureroient  du 
lens  qu^ils  attachent  aux  termes  dont  ils  fe  fervent, 
ne  feroient  rien  que  de  trés-louable ,  &  pourroient 
prévenir  beaucoup  d'erreurs  &  de  méprifes.  (  Cette 
addition  eft  de  M.  DE  LA  Croix ^  avocat.) 

DÉPOSSÉDÉ ,  adj.  (  Jurifpr.  )  eft  celui  auquel 
on  a  enlevé  la  poir;iffion  de  quelque  chofe. 

C*eft  une  maxime  fondamentale  en  cette  matière, 
que  fpoliatus  ante  omnia  reflituendus  eft;  ce  qui  s'en- 
tend de  celui  qui  a  été  depojfédé  injuftement  &  par 
voie  de  fsiit.  Voye^  COMPLAINTE ,  POSSESSION  , 
Recréance  ,  RIintégrande. 

EWÉPOT,  f.  m.  (  Droit  eivlL  )  ce  mot  a  plu- 
fieurs  acceptions  ;  il  fignifie  ,  i*".  un  contrat  par 
lequel  on  donne  une  chofe  en  garde  à  quelqu'un , 
pour  être  rendue  à  la  volonté  de  celui  qui  1  a  donnée: 
a^.  la  chofe  même  d(  nnée  en  garde  :  3^.  certains 
endroits  deftinés  pour  y  mettre  les  dépôts  ordonnés 
par  juftice ,  &  les  lieux  deftinés  à  conferver  les 
aâes  publics.  Nous  traiterons  du  contrat  de  dépôt 
fous  un  premier  mot ,  &  de  la  troifiéme  fignifica* 
tion  du  même  mot ,  fous  celui  de  dépôt  public. 

DÉP&T ,  (  Contrat.  )  c'eft  un  contrai  réel ,  qui 
are  fon  origine  du  droit  des  gens ,  par  lequel  on 
donne  à  garder  gratuitement  une  chofe  ,  à  condi- 
tion qu'eue  fera  rendue  en  nature ,  dés  le  moment 
que  celui  qui  en  fait  le  dépôt  la  redemandera ,  où 
qu'elle  fera  rendue  aux  perfonnes  &  dans  les  temps 
qu'il  a  indiqués. 

Cette  convention  eft  du  nombre  de  celles  qui 
lé  r^iftent  par  le  droit  naturel ,  &  fon  oriçine  eft 
fort  ancienne ,  car  elle  a  néceflàirement  pns  naif- 
fance  des  befoins  des  hommes.  Dans  tous  les  temps, 
il  eft  arrivé  que  plufieurs  perfonnes  fe  font  trouvées 
dans  de  telles  circonftances ,  qu'elles  ne  pou  voient 

5;arder  les  chofes  qui  leur  appartenoient  ;  il  a  bien 
àUu  alors  pourvoir  à  leur  (ureté ,  en  les  remettant 
entre  les  mains  de  quelqu'un  de  fidèle  ,  qui  fe 
chargeât  de  les  garder  &  de  les  rendre. 
•  Ce  contrat  eft  réel ,  parce  Qu'il  ne  peut  être  for- 
jné  que  par  la  tradition  de  la  chofe  qui  en  £iit 
l'objet.  Il  eft  auffi  du  nombre  des  contrats  de  biea- 
fàifance ,  car  il  n'a  pour  but  que  l'utilité  du  dépoûnt. 
Il  eft  encore  fynallagmatique ,  puifqu'il  foumet 
chacun  des  contradans  à  des  obligadons  récipro» 
ques.  Il  Teft  cependant  d'une  manière  imparfaite , 
car  il  n'y  a  d'obligation  principale  que  celle  du  dépo- 
iitsdre  envers  le  dèpofant ,  &  que  celui-ci  n'en  coo* 
traâe  qu'incidemment. 

Les  jurifconfultes  romains  diftinguoient  deux 
efpéces  de  dépôts  le  Jîmple  &  le  mijérahU.  Ik  ap- 
pelloient  dévêt fimpU  ,  celui  qui  fe  fait  fans  néceffitè, 
par  la  feule  volonté  du  dèpofant  ;  &  mfirabU , 
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celui  qui  a  pour  caufe  un  tumulte^  un  incendie; 
une  ruine ,  un  naufrage. 

Nous  avons  admis  oans  nos  mœurs  cette  dîvlfion 
du  dépôt ^  que  nous  exprimons  par  les  termes  de 
dépôt  volontaire  &  de  dépôt  nécejfaire  ou  forcé. 

Le  dépôt  volontaire ,  eft  celui  oue  l'on  £dt  libre- 
ment ,  &  entre  les  mains  de  telle  jperfonne  que 
l'on  juge  à  propos  :  le  forcé  ou  néceffaire^  eft  celui 

Îuî  eft  fait  dans  un  cas  où  l'on  n  a  pas  le  temps 
c  délibérer  ,  ni  de  choifîr  un  dépofitaire ,  comme 
en  cas  d*incendie ,  de  ruine  ,  de  naufrage ,  €fc. 

Le  dépôt  eft  encore  forcé ,  lorfqu'il  dft  ordonni 
par  ^ftice. 

La  foi  du  dépàt  a  toujours  été  facrée  chez  tomes 
les  nations ,  &  les  Romaûns  étaient  fi  isdoux  de  b 
fidélité  du  dépôt ,  qu'ils  vouloiem  qu'on  le  rendit 
à  celui  qui  l'avoit  fait ,  fans  aucun  examen  ;  quei- 
ques -uns  même  de  leurs  jurifconfultes  voulelem 
qu'on  rendît  b  chofe  dépofée  ,  quand  bien  même 
on  auroit  reconnu  qu'elle  avoit  été  volée:  mais 
dans  ce  cas  le  dépofitaire  n'eft  point  <Aligé  de  rendre 
le  dépôt  au  voleur,  il  doit  au  contraire  le  rendre 
au  l^Itime  propriétaire  ;  car ,  comme  le  dît  font 
bien  la  £•  1 ,  §.  4^ ,  ^  depofiti  vel  contra ,  fi  la 
boqne  foi  nous  oblige  de  rendre  le  dépôt  à  celui 
qiH  nous  l'a  confié ,  la  juftice  qui  nous  ordonne 
de  rendre  à  chacun  te  qui  lui  eft  dû  ,  exige  «^ue 
nous  rendions  à  celui  qui  a  été  dépouillé  «  les  objets 
qu'on  lui  a  enlevés  par  un  crime. 

Il  eft  encore  une  circonftance  dans  laquelle  le 
dépofitaire  n'eft  pas  tenu  de  rendre  le  dépôts  c'eft 
celui  où  la  remife  de  la  chofe  dépofée  ponrroîc  por^ 
ter  préjudice  au  dépofitaire  ou  au  dèpofant. 

Suppofons ,  par  exemple ,  qu'on  m  ait  confié  ea 
dépôt  des  armes,  &  que  le  dèpofant  vienne  les 
redemander  dans  un  accès  de  foue  ou  de  frénéfie. 
Dans  ce  cas  ,  dit  Cicéron  ,  lib.  ^  offic,  mon.  ^/  > 
rendre  le  dépôt  eft  un  crime ,.  le  retenir  eft  on  de- 
voir» Il  en  feroit  de  même ,  ajoute-t-il,  fi  on  vous 
avoit  confié  une  fomme  d'argent ,  &  qu'on  vînt 
vous  la  redemander  pour  faire»  euerre  à  la  oatric^ 

Hors  ces  cas  finguliers,  le  dépofitaire,  uiivant 
les  loix  romaines ,  ne  pouvoit  retenir  la  choie  dé- 
pofée, même  fous  prétexte  des  faiiies  âites  ea 
fes  mains  ;  mais  comme  beaucoup  de  débiteurs 
abuferoient  de  ce  privilège  pour  frdirer  leurs 
créanciers,  &  dépoferoient  leurs  effets  pour  les 
mettre  à  couvert  des  faifies,  on  a  obligé  avec 
raifon ,  parmi  nous ,  les  dépofitaires  de  garder  le 
dépôt  jutqu'à  ce  que  le  débiteur  ait  obtenu  maii^ 
levée  des  faifies.  Le  dépofitaire  devient  alors  une 
forte  de  dépofitaire  de  juftice,  &  il  doit  atteiiire 
la  décifîon  de  la  contefladon ,  pour  rendre  le  aé^ 
pot  à  celui  à  qui  le  jugp  Tordonnera.  Il  en  eft  de 
même ,  s'il  y  a  du  doute  fur  le  droit  de  celui  qui 
réclame  un  dépôts  ou  fi  fon  droit  lui  eftcomeftë. 

Le  dépôt Aoit  être  purement  gratuit,  car  fk  celui 
qui  fait  le  dépôt  en  retlroît  quelque  émolumem, 
ce  feroit  plutôt  un  louage  qu*un  véritable  éipUi 
&  fi  le  dépofitaire  fe  fàifoit  payer  des  iàlaîres  posr 
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h  garde  iû  dépit  ^  en  xe  cas ,  ce  ne  feront  (Jus  un 
fimple  dépofitaire,  mais  un  préporéà  gages,  dont 
les  cngasemens  fe  règlent  dinéremment. 

n  neK  pas  permis  au  dépofitaire  de  fe  fervir  de 
h  chofe  dèpofôe,  pour  fon  u£^e ,  &  encore  moins 
die  la  prêter,  louer,  engager  ou  aliéner,  car  il  n'a 

Îue  la  garde  du  dépôt ,  en  quoi  ce  contrat  diffère 
e  deux  fortes  de  prêts  appelles  chez  les  Romains 
mutuum  &  commodatum.  Ge  feroit  donc  une  infidé- 
lité de  la  part  du  dépofitaire,  de  fe  fervir  du  dé- 
pét  ou  de  s*en  deflàlfir  :  il  doit  être  toujours  en  état 
de  rendre  la  même  chofe  qui  lui  a  été  donnée ,  les 
mêmes  deniers ,  le  même  grain  ou  vin;  il  ne  peut 
pas  fubftituer  une  aun'e  chofe  à  la  place  ,  quand 
ce  feroit  de  la  même  efpèce. 

Le  dépofitaire  eft  tenu  d'avoir  le  même  foîn  pour 
les  chofes  dépofées,  qu'il  a  pour  les  fiennes.  Par 
cette  raifon ,  il  n'eft  pas  refjionfable  des  cas  fortuits 

3ui  arrivent  àia  chofe  dépoféc ,  il  ne  l'eft  pas  aufli 
'une  légère  négligence  :  mais  il  jeft  tenu  de  tout 
ce  qui  arrive  par  fon  dol ,  ou  par  une  négligence 
fi  groffière  qu'elle  approche  du  doL 

Ce  feroit,  par  exemple,  une  faute  inexcufable, 
s^il  ne  prenoit  pas  les  précautions  que  tout  autre 
prendroit  :  ainfi  dan^le  cas  où  on  lui  auroit  confié 
de  l'argent  ou  des  diamans  «  fi ,  au  lieu  de  les  mettre 
dans  un  lieu  de  fureté ,  il  les  laiffoit  à  découven  dans 
un  veftibule  ou  fur  une  table ,  il  feroit  refponfable 
du  vol  qui  en  feroit  fait. 

Si  le  dépofitaire  eft  une  perfonne  de  peu  de  fens, 
un  mineur  fans  expérience,  un  homme  négligem 
dans  fes  propres  afiaires,  celui  qui  lui  a  confié  un 
dépôt  ne  peut  en  exiger  le  foin  d'un  père  de  fa- 
mille foigneux  &  vigilant  :  &  fi  le  d^i  ^ent  à 
périr  par  quelque  faute  que  cette  perfonne  n'ait  pas 
été  capable  d'éviter ,  le  propriétaire  du  dépôt  doit  s'im- 
puter à  lui-même  d'avoir  mal  choifi  fon  dépofitaire. 

Cependant,  fi  le  dépofitsùre ,  fans  en  être  prié, 
s'efl  offert  ou  s'efl  chargé  lui-même  de  la  garde 
du  dépôt ,  il  efl  tenu  non-feulement  du  dol  oc  des 
£iutcs  grofîîères ,  maïs  même  de  la  &ute  léeère , 
car  celui  qui  vouloit  dépofer ,  auroit  pu  en  cnoifir 
un  autre  plus  fur.  Mais  ce  dépofitaire  ne  fera  pas 
tenu  de  ce  qui  pourroit  arriver  fans  fa  faute ,  par 
un  cas  fortuit. 

L'héritier  du  dépofitaire  efl  tenu  du  fait  du  dé- 
font ,  même  de  fon  dol  ;  mais ,  fi ,  ignorant  le  dépôt 
fait  entre  les  mains  du  défunt,  il  a  vendu  la  chofe 
dépofée  avec  des  objets  dépendans  delafucceflion, 
dans  la  perfuafion  qu'elle  en  fàifoit  partie,  on  regarde 
cet  événement  comme  un  </as  fortuit ,  qui  le  dé- 
charge de  l'obligation  de  rendre  le  dévot  en  nature , 
en  donnant  le  prix  qu'il  en  a  reçu ,  lauf  néanmoins 
au  propriétaire  le  droit  de  revendiauer  la  chofe, 
entre  les  msdns  de  celui  qui  en  efl  iaifi.^ 

Régulièrement  le  dépôt  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  des  objets  mobiliers»  tels  gue  l'or»  l'argent, 
le  bled,  le  vin,  des  meubles,  w.  Cefl  même  ce 
qu'indique  le  mot  de  dépôt ,  ûrè  du  verbe  pomre  , 
fofer»  qui  fignifie  proprement  confier  quelque  chofb 
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à  quelqu'un  ;  afin  de  la  retrouvar  che«  lui ,  brf- 
qu'on  le  jugera  à  propos.  Cependant  quelques  ju- 
rifconfultes  ont  penfe  qu'on  pouvoit  également 
dépofer  des  immeubles. 

Mais  cette  opinion  n'eft  pas  fondée  ;  on  peut 
coiifier  à  quelqu'un  la  garde  d  un  immeuble  &  des 
fruits  qi]i  en  proviennent  ;  mais  alors  ce  n'eft  point 
un  dépôts  ceft  un  mandat,  parce  que  celui  qui 
accepte  une  pareille  commtiTion  ,  ne  reçoit  pas  dans 
fa  maifon  la  chofe  qui'  lui  eft  recommandée ,  mais 
s^oblige  feulement  à  y  veiller  &  à  porter  fes  foins 
pour  fa  confervadon* 

On  peut  mettre  en  dépôt ,  non-feulement  ce  qui 
appartient  en  propre,  mais  encore  ce  qui  appartient 
à  autrui ,  foit  qu'on  l'ait  en  fa  puiffance  de  bonne 
foi ,  ou  qu'on  le  pofTède  de  mauvaife  foi.  Un 
voleur  peut  dépofer  des  effets  volés  ,  mais ,  comme 
nous  l'avons  oofervé  plus  haut ,  le  dépofitaire  doit 
les  rendre  au  légitime  propriétaire  qui  les  réclame. 

Les  condidons  fous  lefquelles  la  chofe  a  été  dé- 
pofée ,  font  ce  que  l'on  appelle  la  loi  du  dépôt;  loi 
que  le  dépc^itaire  doit  fuivre  exaâement  :  mais  s'il 
n'y  en  a  point  de  preuve  par  écrit ,  il  en  eft  cru 
à  fon  ferment. 

Il  réfulte  de  cette  règle ,  que  le  dépôt  par  fa  na- 
ture ,  étant  une  fimple  garde ,  la  chofe  dépofée 
doit  être  rendue  dans  le  lieu  oii  elle  eft  gardée , 
&  que  le  dépofitaire  n'eft  tenu  de  la  délivrer  dans 
un  autre  enaroit ,  que  lorfqu'il  s'y  eft  obligé  par 
Vzac  de  dépôt. 

Le  dépôt  produit  deux  aâions;  l'une  que  les 
Romains  appelloient  direde ,  qui  appanient  à  celui' 
qui  a  fait  le  dépôt ,  pour  obliçer  le  dépofitaire  de  le  ^ 
rendre  ;  l'autre  qu'ils  appelloient  contraire ,  en  vertu 
de  laquelle  le  dépofitaire  peut  agir  contre,  celui  qui 
a  fait  le  dépôt ,  pour  l'obliger  de  lui  rendre  les  dépen- 
fes  qu'il  a  faites  pour  la  confervadon  de  la  chofe 
dépofée  ,  conformément  à  cette  règle  de  droit  : 
officium  fuum  rumini  débet  ejfe  damnofwtu  l»  7  9  jf* 
quanad.  teft.  aper. 

La  condamnation  qui  intervient  contre  le  dépo* 
fitaire ,  pour  l'obliger  de  rendre  le  dépôt,  lorfqu'il 
n'y^a  point  d'empêchement  entre  fes  mains,  em- 
porte une  efpèce  d'in&mie  ,  y  ayant  en  ce  cas  de 
la  mauvaife  toi  de  la  part  du  dépofitaire* 

Le  dépôt  volontaire  excédant  100 livres,  ne  peut 
être  prouvé  par  témoins ,  à  moins  qu'il  n'y  ea 
eût  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  fui- 
vant  l'ordonnance  de  Moulins ,  art^  /4 1  &  celle 
de  1667,  rir.  20,  art,  2* 

Mais  fi  l'aâe  de  déoôt  étoit  perdu ,  la  preuve 
teftimoniale  de  ce  fait  feroit  admiffible,  à  quelque 
fomme  que  le  dépôt  monte* 

On  peut  auffi ,  quand  le  dépofitaire  nie  te  i2^ 
pôt ,  prendre  la  voie  de  Tinformadon ,  parce  qu'en 
ce  cas  la  conduite  du  dépofitsdre  eft  une  efpèce  de 
vol  &  de  perfidie.  Cependant ,  dans  ce  cas ,  le 
)uge  doit  avoir  ég^rd  aux  circonftances  pardcuCè* 
res.  Ceft  le  feul  moyen  de  concilier,  à  cet  égard» 
h  jurifprudence  des  arrêts  »  qui  ent  permis  ou  refiift 
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la  preuve  dl*un  dépôt  par  la  voie  ée  PinfonnatSafl; 
£c  de  la  procédure  enraordinaire. 

Les  dépôts  néceflaires  peuvent  être  prouvés  par 
^témoins ,  même  lorfqu  on  n'agit  qwe  par  la  voie  cir 
vile.  Ordonn.  dt  \66yy  tit,  20 ,  art.  ^. 

Pour  ce  qui  eft  du  dépôt  fait  dans  une  hôtellerie , 
il  dépend  de  la  prudence  du  juge  d'en  admettre  ou 
refiiier  la  preuve  teftimoniale ,  lelon  les  circonftan- 
ces.  Ihid,  art.  4.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  remarquer  que  dans  cette  e(péce ,  ainfi 
ique  dans  les  dépôts  pour  caufe  de  naufrage ,  d'in- 
cendie 9  de  tumulte  ou  autres  accidens ,  celui  qui 
nie  le  dépôt  commet  un  crime  plus  énorme  que  le 
larcin  ;  car  il  foule  aux  pieds  les  lotx  les  plus  fa- 
/crées  de  l'amiiié  ,  &  les  plus  indifp^nfables  devoirs 
/de  Thumanité. 

Les  Pifidiens  punifToient  de  mort  ceux  qui  fe 
rendoienc  coupables  de  ce  crime.  Les  Romains  plus 
/âges ,  les  condamnoient  à  rendre  le  double. 

Le  privilège  du  dépôt  cft  fi  grand ,  que  l'on  ne 
peut  point  y  oppofer  certaines  exceptions ,  telles 
4]uele  bénéfice  de  ceffionSc  les  lettres  derépi. 

La  contribution  qui  fe  fait  enn'e  plufieurs  créan- 
.cîers  faififlans  &  oppofans,  n'a  pas  lieu  fur  le  dé- 
pôt ,  lorfqu'il  fe  trouve  en  nature.  Coutume  de  Paris  ^ 
firt.  182. 

La  corapenfation  ne  peut  pas  être  oppofée  par  le 
dépofitatre  ,  même  de  liquide  à  liquide  »  à  caufe 
,de  la  bonne-foi  qu'exige  le  dépôu 

La  prefcriprion  n'a  pas  lieu  non  plus  j>o.ur  le 
'fiépôt  public^  mais  le  dépôt  particulier  peut  être 
prefcrit  par  trente  ans,  à  moins  que  Ton  ne  re- 
trouve encore  le  dépôt  en  nature,  avec  I9  preuve 
/du  dépôt. 

Si  le  dépofitaire  eA  en  demeure  de  rendre  la 
jchofe  dépofôe ,  fans  ou'il  y  ait  aucun  empêchement 
légitime,  on  peut  le  laire  condamner  aux  intérêts^ 
idu  jour  de  la  demande;  il  eft  même  tenu  des  cas 
jfortuits  qiû  arrivent  depuis  fon  refiis. 

Le  dépofitaire  néceilaire  peut  même  être  con- 
idamné  par  corps  à  rendre  le  dépôt.  Cette  difpofi- 
tîon  de  l'ordonnance  de  1667  a  fait  naître  la  quef- 
eion  de  fayoir  :  fi  la  contrainte  par  corps  peut  avoir 
^eu ,  pour  faire  reftituer  à  un  procureur  les  deniers , 
oue  fon  client  lui  avoit  confiés  pour  iàire  des  of- 
^es  réelles?  L'affirmative  9  été  jueée  par  arrêt  du 
|i  août  1682 ,  rapporté  au  journaf  des  audiences, 
^  par  un  autre  arrêt  du  20  mars  1767. 

Lorfque  le  dépôt  eft  Ait  fous  le  fceau  du  fecret 
ide  la  confeftlon  ou  autrement,  les  héritiers ,  créan- 
pers  ou  autres  parties  btérefTées ,  ne  peuvent  obli- 
ger le  dépofitaire  à  déclarer  l'ufage  qu'il  en  a  fait; 
p  lui  fuffit  de  déclarer  quil  s'eft  acquitté  ou  qu'il 
^acquittera  du  dépôt  qui  lui  a  été  confié,  fuivant 
|ies  intentions  de  celui  qui  le  lui  a  remis, 

L'obligation  de  rendre  le  dépôt  s'étend  également  à 
t^ut  ce  qp  en  dépend ,  &  en  fait  un  accefl&irc  :  c'efl 
pourquoi ,  fi  la  chofe  dépoféc  a  produit  des  fruits 
pu  des  revenus ,  le  dépofitaire  eft  chargé  de  les 
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garde  un  troupeau  de  brebis  «  doit  rendre  la  bfiae 
oc  les  agneaux  qu'il  a  produits. 

Le  dépôt  Ait  par  plmieurs  perfonnes  enfemble  « 
^il  eft  (xrellé  ou  cacheté ,  ne  peut  êo'e  ouvert  & 
remis  qu'en  préfence  de  tous  les  întérefiTés ,  &  s'il 
y  a  des  abfens  ou  des  conteflations  enn-e  les  pré** 
fens ,  le  dépofitaire  ne  peut  le  rendre  on  le  cou* 
ffgner  entre  les  mains  de  la  jufiice,  qu'en  verni 
d'une  ordonnance  du  juge.  Si  le  dépôts  fait  par  plu« 
fieurs  perfonnes ,  eft  indivifible ,  il  ne  peut  le  reiv 
dre  également  qu'à  tous  enfemble.  Mais ,  il  en  eft 
autrement  ,  lorfque  le  dépôt  eft  divifible  ,  tel 
qu'une  fomme  d'argent ,  &  que  les  dépofans  con« 
viennent  des  portions  qui  appartiennent  à  chacun* 

Dans  cène  dernière  efpèce ,  fi  l'un  d'entre  eux 
retire  la  part  qui  lui  appartient ,  &  que  le  dépofi- 
taire devienne  enfuite  iniblvable,  fes  co-dépolins 
n'ont  rien  à  répeter  contre  lui ,'  parce  que  la  dili- 
gence de  celui  qui  a  reçu  ne  profite  qu^à  lui  t  & 
que  les  aun-es  doivent  fupporrer  rinfolvabilité  du 
dépofitaire ,  ou  comniie  un  effet  de  leur  négl  gence , 
ou  comme  un  cas  fortuit  »  qui  ne  peut  tomber  qui 
fur  eux. 

"DlvoT  public.  On  appelle  dépôt  public^  1®.  le 
lieu  deftiné  à' mettre  les  dépôts  ordonnés  par  la 
;i: Aice.  Sous  ce  rapport ,  les  dépofitaires  publics  font 
ceux  qui  ont  la  garde  de  ces  dépôts  ^  comme  les 
notaires,  les  commiflàires  aux  faifies  réelles,  |es 
receveurs  des  confignations ,  £*<:.  Voye^  ces  mou, 

2^  Les  lieux  deranés  à  conferver  les  aâes  pu? 
blics ,  comme  les  greffes ,  les  bureaux  de  contrôle 
&  d'infinuation,  les  études  des  notaires.  Foye^  «# 
mots.  De-là  les  noms  de  dépôt  civil ,  que  Ton  donne 
au  greffe  civil,  où  fe  portent  lesproduâions  des  parties 
dans  les  affaires  civiles ,  où  le  rapporteur  va  s'en 
charger ,  &  où  les  procureurs  des  parties  viennent  les 
retirer  après  le  jugement  :  &  celui  de  dépôt  criminel 
où  l'on  dépofe  les  procédures  criminelles,  &  tou« 
tes  les  pièces  qifi  fervent  aux  procès  des  accufés. 

Par  édit  du  mois  dç  juin  1776 ,  enre^flré  à  U 
chambre  des  comptes  le  15  avril  1777,  le  roi  a 
établi  à  Verfailles ,  fous  Iç  nom  de  dépôt  des  char* 
très  des  colonies ,  un  lieu  pour  la  confervatîon  & 
iureté  des  papiers*  publics  de  la  colonie ,  (avoir  des 
enreeiftremens  des  loix  émanées  de  l'aotorité  foo^ 
verame ,  des  réglemens  faits  par  les  gouverneurs-, 
intendans  &  confeils  fupérieurs ,  des  regiftres  des 
baptêmes,  mariages  &  fépultures,  des  aâes  paflïs 
pardevant  notaires,  des  jugemens  définitif  en  ma* 
tiére  civile ,  à  l'exception  de  ceux  qui  font  rendus 
fur  aâion  purement  perfonneUe ,  entre  parties  pré- 
fentes ou  domiciliées  dans  la  colonie  ;  aes  conce^ 
fions  des  terreins ,  des  aâes  d'affranchiffemem.  Poor 
cet  effet,  chacun  des  officiers  de  la  colome ,  dans 
la  parue  qui  le  concerne ,  doit  remetn^  au  grdfe 
de  l'mtendance  ou  fubdélégation  de  fa  réfideace» 
deux  doubles  des  aâes  qu'il  a  reçus,  dont  l'un  refteea 
dépôt  dans  le  greffe,  &  le  fecond^eft  envoyé  en  Frao» 
ce ,  par  les  foins  de  l'intendant  de  la  colonie ,  au  fe- 
gritsi^e  d'état ,  qui  21  le  départeilieju  dç  la  i 
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Celui*€i ,  après  avoir  vérifié  Penvoî  qtalf  a  reçiï , 
le  remet  entre  les  mains  du  direâeiir  du  dépét  ff- 
néral^  qui.  en  refte  chargé. 

On  trouve  dans  c€  dépôt  les  titras  qui  întéreflent 
le  repos  &  la  ffîreté  des  familles ,  les  renfei^nemens 
que  te  grand  éloîgncmeiït  ne  permet  de  (e  procu- 
rer qu'avec  grancte  peine ,  &  les  preuves  de  Texif- 
tence  des  perfonnes  qui  paflent  dans  les  colonies.  En 
effet  9  les  officiers  des  clafles  doivent  envoyer  à  ce 
dépôt  un  double  des  rôles  d'équipages  des  navires, 
des  noms  &  qualités  des  paâagers ,  arrivés  de  France 
eu  d*autres  lieux  dans  la  colonie ,  les  noms  des  bâ- 
timens  fur  lefquels  ils  ont  pafi'é»  la  date  de  leur 
arrivée ,  Tes  noms  &  qualités  de  ceux  qui  repartent 
avec  leur  deftination ,  foit  pour  la  France ,  foit  pour 
une  autre  colonie ,  foit  pour  quelque  autre  endroit. 
DÉPÔT  des  laix.  M.  de  Montefquieu ,  Efprit  des 
Loix  y  liv*  Il  y  ckap»  4 ,  obferve  avec  raifon  que  , 
dans  une  monarchie ,  où  l'autorité  eft  limitée  par 
des  loix ,  il  eft  néccffaire  qu'il  y  ait  ,un  dépôt  des 
loix ,  dont  les  membres  veillent  à  leur  conferva- 
tîon  ,  empêchent  qu'on  ne  les  enfreigne,  qu'on  ne  les 
oublie  ou  que  l'on  ne  les  aboltffe  ,  par  des  ufages 
eu  par  des  loix  contnures  à  la  conAitution  de 
rétat. 

Ce  dépôts  ajoute-t-it,  ne  peut  être  que  dans  les 
corps  politiques ,  qui  annoncent  les  loix  lorfou'elles 
font  faites ,  &  qui  les  rappellent  lorfqu'on  les  ou* 
Mie.  Z^'ignorance  namrelle  à  la  nobleile ,  Ton  inat- 
tention ,  fon  mépris  pour  le  gouvernement  civil , 
exigent  qu'il  y  ait  un  corps,  qui  fkfTe  forttr  fans 
€effc  les  loix  de  la  poufllëre ,  où  elles  feroient  en- 
févelies.  Le  confeil  du  prince  n'eA  pas  un  dépôt 
convenable;  il  eft  par  nature  le  dépôt  de  la  volonté 
momentanée  du  prince  qui  exécute ,  &  non  pas  le 
dépôt  des  loix  fondamentales.  De  plus ,  le  confeil 
du  monaroue  change  fans  ceffe ,  il  n'eft  point  per- 
manent ,  il  ne  fauroit  être  nombreux  ,  il  n'a  pas  à 
un  degré  affez  haut  la  confiance  du  peuple ,  il  n'eR 
donc  pas  en  état  de  l'éctairer  dans  les  temps  diffi- 
ciles ,  ni  de  le  ramener  à  l'obéifiance.  Ce  dépôt  ap- 
partient donc  à  un  corps  de  juflice  nombreux  oc 
permanent ,  qui ,  par  la  constitution  ifième  de  l'état , 
admet  dans  (on  fein  des  citoyens  de  tous  les  ordres. 
DÉPÔTS  des  fels ,  font  les  chambres  où  le  fel  eft 
mis  en  dépôt ,  dans  les  pays  où  il  eft  marchand.  La 
chambre  des  dépôts  eft  auffi  une  jurifdiftion  établie 
pour  connoître  des  conteftations  qui  peuvent  s'é- 
lever par  rapport  à  la  vente  &  diftribution  du  fel. 
Le  premier  |uge  de  cette  chambrée  s'appelle  le;?r^- 
ûdent  des  dépôts.  Foyer  le  Diâionnaire  des  finances^ 

DÉPOUILLE  des  clercs  &  hénéficiers^  {Droit 
tccUJiufl.  )  on  appelle  droit  de  dépouille  le  droit  de 
recueillir  certains  biens  après  la  mort  d'un  ecclé- 
fiaflique* 

Dans  les  premiers  teirms  du  chriftianifme ,  les 
biens  que  les  clercs  lai  Soient  après  leur  décès, 
appartenoient  aux  églifcs  auxquelles  ils   étoient 
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On  diftîngua  bientôt  ceux  qu'ils  poflédoient  avant 
leur  ordination,  de  ceux  qu'ils  avoient  acquis  depuis» 
Ils  purent  difpofer  des  premiers ,  mais  les  féconds 
dévoient  refter  à'  l'églife.  Il  paroît  que  les  loix 
civiles  &  canoniques  avoient  également  fîit  cette 
diftinâion.  Plaçait  ^  dit  le  quarante- neuvième  canon 
du  troifième  concile  de  Carthag^,  ut  epifcopi ,  pref' 
biteri ,  diaconi  vel  quicumque  clerici ,  qui  nihil  ha^ 
bentes  ordinantur^  &  tempore  clericatus  fui  agros  vel 
pradia ,  nomine  fûo  comparant ,  tanquam  rerum  domi-^ 
nicarum  invafionis  crimine  teneantur  obnox'ti ,  nifi  ad^ 
moniti  ecclefiœ  eadem  contulerint.  Le  concile  d'E  aone 
a  une  ditpofition  à-peu-près  femblable.  Celui  de 
Paris,  de  Tan  809,  canon  16  ,  porte  :  decernimus^ 
ut  poflqUam  èpiCcopus  fadus  efl,  quafcumque  res  de 
faculîatibus  ecclefia  y  aut  fuo  aut  alttrius  nomine  quâ* 
libet  ratione  comparaverit  ,  ut  non  in  propinquorum 
fiiorum  ,  fed  m  ecclefia  cui  praeft  jura  deveniant ,  yT/ni- 
liter  &  de  presbiieris ,  qui  de  ecclejïarum  rébus  quibus 
prxfunt  pr&dia.eodem  modo  emunt,  quoniam  mult^s 
ex  eis  occajtone  taliter  emptarum  rerum  ^  ecclefias  ex* 
poliajfe  &fe  diabolo  mancipajfe  cognovimus.  Les  ftatut» 
fynodaux  d'Eudes  de  Sully ,  évêque  de  Paris  ,  & 
ceujç  c(ue  l'archevêque  de  Tolède  donna  en  1332^ 
contiennent  les  mêmes  défenfes.  Le  concile  de 
Latran  de  1 179  ,  les  renouvella  par  fon  quinzième 
canon.  Clerici  quidam  bona  per  ecclejias  acquifita  ift 
altos  ufus  prxfumunt  trans ferre.  Hoc  igitur  quia  anti^ 
qnis  canonibus  confiât  inhibitum  inhibemus,  Indemni" 
tati  itaque  ecclefiarum  providere  volentes ,  five  intefr 
tati  decejferint  five  alias  conferre  voluerint  ,  pênes 
ecclefias  eadem  bona  pracipimus  remanere. 

La  difcipline  de  l'églife  fur  ce  point  étoit  appuyée 
fur  les  loix  civiles;  Juftinien ,  cod.  de  epifcop,  lib.  r^ 
leg,  5/  ,  la  confirme  pofitivement.  Licentiam  habeai 
epifcopus,  quetcumque  ante  epifcopatum  probatus fiier'tî 
habuiffe  &  quacumque  pojl  jure  cognationis  ad  eum 
pervenerinty  ad  quos  voluerit  ultimâ  voUmtatt  transferre,, 
CAteris  rébus  alio  modo  acquifitis  ab  eo,  dominio  ecdefia 
refirvatis ,  nifi  in  utilitatem  eccUfix  vel  opéra  p'utatis 
confiimpta  fint  ;  eadem  difiin^ione  habita  in  admtnif' 
tratoribus  cujufcunique  loci  religiofi.  On  ne  peut  dou* 
ter  que  cette  loi  ne  fût  fuiyie  en  France ,  comme 
on  le  voit  par  les  capltulaires  de  Charlemagney//V* 
premier ,  chap»  if6  :  empta  per  pralatum  aui  alium 
clericum  beneficiatum  de  reditibus  ecclefia  ,  nihil  de 
eis  difponere  poj/tt ,  nec  eas  he^redes  vindicare  ,  fed 
tantiim  de  bonis  patrimonialibtu  ,  aut  aliunde  quafitisp 
quœ  tamtn  nuUis  exiftentibus  haredibus  ad  ecclefiam 
fpefiant. 

Par  la  fuite  des  temps  »  les  papes  ,  en  vertu  de 
ce  pouvoir  abfolu  qu'ils  s'arrogèrem  dans  le  tem* 
porel  comme  dans  le  fpirituel,  prétendirent  que 
les  dépouilles  des  eccléfiaftiques  leur  appartenoient» 
Charles  VI,  dans  fon  ordonnance  donnée  à  Paris  le 
6  oâobre  1385»  fait  une  ample  defcriptîonr  des 
défordres  caufés  dans  les  églifes  du  royaume  par 
les  colleâeurs  de  la  cour  de  Rome  y  qui  fe  fai<» 
fiftbient  des  biens-meubles  &  immeubles  des  évo- 
ques &  .des  abbés  après  leur  décèst  Ce  prince 
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ordonne  plufieurs  précautions  pour  faire  cefler  ces 
abus.  Malgré  des  lettres- patentes  des  lo  feptembre 
1386,  &7  feptembre  13  94  y  qui  fui'ent  expédiées 
pour  fkire  obferver  l*ordonnance  de  1385  ,  le  même 
prince  fut  obligé ,  en  1406 ,  d*en  donner  une  nou- 
velle ,  pour  réprimer  les  officiers  de  cour  de  Rome, 
3ui  contintioient  toujours  à  s'emparer  des  dépouilles 
es  cccléfialiiques.  Aliqui  coUtflores  ,  6»  alii  offi- 
ciarîi  romjfiorumponûficum  y  prafcnm  pjpa  modem'u*.. 
pluribus  juoibus  &  importabiUbus  fcrvïtutibus  oppr^^ 
ferunt  d»  afflixerunt ,  potijjimè  bona  praUtorum  & 
virorum  eccUfiaflicorum  decedentium  ,  tam  fecularium 
quam  regularium  quafpolia  defunâorum  inurdum  mm* 
cupantur  y  reftrvando  &  ufurpando» 

Les  troubles  du  ré^ne  de  Ciiarles  VI ,  les  guerres 
que  fon  fils  eut  à  (outenir  pour  chaffer  les  An- 
glois  du  royaume  ,  firent  probablement  tomber 
CCS  ordonnances  en  défuétude ,  ou  du  moins  don- 
nèrent occafion  aux  officiers  de  cour  de  Rome  de 
continuer  leurs  vexations.  Louis  XI  les  réprima  de 
nouveau  par  des  lettres  de  1463  &  de  1464. 
Dumoulin ,  qui  rapporte  celles  de  1464,  les  ap- 
pelle remedium  regium  contra  bullas  &  Hueras  apof- 
tulicas  fuper  fucceffione  eccUfiaflicoritm. 

Pendant  que  nos  rois  arrêtoient  les  entreprifes 
des  papes  fur  le  temporel  de  leurs  fujets  »  il  s'in- 
troduifoit  parmi  nous  des  principes  qui  tendoient 
à  faire  rentrer  dans  le  commerce  les  fucceffions 
des  ecdéfiaftiques*  Il  paroit  par  l'ordonnance  de 
X406  ,  déjà  citée,  qu alors  les  évêques  étoient 
fondés  en  droit  &  en  coumme  de  tefter  à  leur 
mort ,  &  de  nommer  des  exécuteurs  de  leurs  tef- 
'  tamens»  On  leur  avoit  permis  depuis  long-temps , 
ainfi  qu'aux  autres  eccléuaftiques ,  de  difpol'er  d'une 
partie  de  leur  mobilier.  Infenfiblement  cette  fa- 
culté s'étendit  jufqu'à  leurs  immeubles.  On  ne  dif- 
tingua  même  plus  entre  leurs  biens  patrimoniaux 
&  ceux  acquis  avec  tes  revenus  des  bénéfices.  Et 
lors  de  la  rédaâion  de  la  coumme  de  Paris  en 
1 5 1 1 ,  on  y  inféra  un  article  qui  porte  abfolument  : 
u  les  parens  &  lignagers  des  évéques ,  &  autres 
f>  gens  d'égÛfe  îécuUers ,  leur  fuccèdent  n.  Il  a  été 
confervé  aans  la  réformation  qui  s'en  fit  en  1581. 
On  en  a  feulement  changé  l'ordre  ;  c'étoît  le  151 
de  l'ancienne  coutume,  &  il  efl  le  356'  de  la 
nouvelle. 

Plufieurs  autres  coutumes  Tont  adopté^  &  les 
arrêts  ont  jugé  qu'il  devoit  s'obferver  dans  celles 

?ui  font  muettes  à  ce  fujct ,  à  nloins  que  les  béné- 
ciers ,  en  faifant  des  acqu.fitions ,  n'aient  déclaré 
qu'ils  les  font  de  leur^  deniers  au  nom  de  Téglife  ; 
car  alors  les  acquifitlons  doivent  lui  appartenir  fui- 
vant  Dumoulin ,  dans  fa  note  fur  l'article  i  p  de 
Fancienne  coutume,  &  l'arrêt  du  10  janvier  1667; 
mais  cette  exception  n'auroit  plus  lieu  dl^uis  l'édît 
de  1749. 

Malg  é  le$  ordonnances  de  nos  rois  &  les  loix 
du  royaume ,  la  cou*^  de  Rt^me  a  encore  fait  quelques 
tentatives  dans  le  dernier  -fiécle ,  pour  conferver 
j^  drj>it  de  dépçuiiU  an  moim  fur  le$  évêques  dont 
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les  diocéfes  t'éteadent  dans  les.  pays  étranger^ 
Cette  prétention  fut  le  fujet  des  plaintes  portées 
en  167J  y  à  Taffemblée  du  clergé  de  France  par 
les  évêques  de  Vcnce  &  de  S.  Paul-trois-châteaux. 
Sur  quoi  le  préfident  de  l'affemblée  obferva  «  que 
i>  ce  droit  de  fpolio  étoit  nouveau  ,  &  comme  il 
»  efl  fort  odieux ,  que  lorfque  la  chambre  apoflo- 
w  lique  a  voulu,  l'établir  en  France  ,  on  $y  d(i 
»  toujours  oppofé;  qu'en  1650 ,  feu  Mgr.  l'évêque 
n  de  Vence  fut  inquiété  pour  le  même  droit,  mais 
n  qu'à  la  fin  on  le  défifla  des  pourfuites  qu'on 
19  faifoit  connue  lui  ;  &  que  cette  affaire  intéreffiins 
n  tous  les  évêques ,  &  u  ms^efté  elle-même ,  pat 
»  la  fervitude  qu'on  veut  établir  fur  des  év^ues 
'»  de  fon  royaume ,  la  chofe  mérite  bien  qu'oi» 
n  lui  en  fit  de  très- humbles  remontrances  ».  On 
ne  voit  pas  que  depuis  ce  temps  la  cour  de  Rome 
ait  infiflé  fur  fon  prétendu  droit  de  dépouilU.  Un 
appel  comme  d'abus  des  procédures  de  (es  officiers, 
s  ils  vouloient  aujourd'hui  l'exercer,  en  délivreroit 
facilement  8c  iûrement  leseccléfiaftiques  qui  feroient 
inmiiétés  à  ce  fujet. 

Les  évêques ,  les  chapitres  8c  les  archidiacres  ont 
aufli  tenté  de  s'emparer  de  la  dépouille  des  clercs  ; 
mais  leurs  prétendus  droits  ont  été  abolis  comme 
ceux  du  pape.  U  eh  refte  cependant  encore  quelques 
vefiiges. 

Les  archidiacres  du  diocèfe  de  Paris  ,  &  de 
Quelques  autres  ,  prennent  une  certaine  portion 
des  effets  mobiliers  que  les  curés  laifTent  en  dé- 
cédant. Les  premiers  ont  été  maintenus  par  les 
arrêts  des  20  juillet  1684  &  1700,  dans  h  fiiculcé 
de  prendre,  tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne,  le 
meilleur  lit  garni  du  curé  décédé ,  £1  foutane ,  & 
ceinture ,  fon  furplis  ,  fon  bonnet  quarré ,  fon 
bréviaire ,  fon  cheval ,  ou  fa  mule ,  s'il  eo  a.  Ils 
leur  adjugent  de  pkis  la  fomme  de  3  Uv.  avec 
la  cire  &  offi-andes  qui  fe  préfentent  à  l'enterrement  « 
ft  ce  font  eux  qui  le  font  ;  ce  oui  dépend  de  leur 
volonté.  Un  aun'e  arrêt  rendu  le  18  mars  171 1 , 
leur  accorda  un  privilège  pour  cette  dq>ouiUe  fur 
les  créanciers  du  défunt  ,  parce  que,  fuivant  la 
maxime  établie  par  M.  de  Lamoignan  ,  avocat* 

Sénéral ,  qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe ,  eUe 
lit  partie  des  droits  ec  fiais  funéraires  <pd  ,  feloa 
les  'loix ,  pafTent  avant  toutes  autres  dettes» 

Les  archidiacres  de  Saintes  ont  feulement  Fop^ 
tîon  du  lit  ou  du  cheval  des  curés  dépendans  de 
l'évêque  ;  mais  ils  n'ont  aucun  deoit  fur  ceux  qui 
dépendent  du  .chapitre ,  &  qui  font  au  nombre 
de  14. 

Queloues  doyens  ruraux  ont  voulu ,  dans  le  écr^ 
nier  fiècle  ,  s'attribuer  un  droit  for  la  fuccdSoa 
mobiliaire  des  curés.  Leur  prétention  a  été  pro& 
crite  par  les  arrêts  des  20  décembre  1600,  &  i^^ 
décembre  1602 ,  rapportés  par  Tcurnet ,  Uttn  A  , 
n^.  136.  Ce  dernier  fut  rendu  par  forme  de  rè- 
glement au  parlement  de  Rouen  »  fiir  le  requift- 
toire  du  procureur  général.  Forget,  ch^  28  ^  n*.;» 
dit  que  les  doyens  ruraux  pritcndoîem  prendre  la 
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meiHeiire  foutane  du  curé  défunt,  ou  lo  lîv.  tour- 
nois à  la  place.  Des  auteurs  aâurent  que  les  évèques 
de  Mâcon  &  de  Luçon  jouiflent  paifiblement  de 
ce  droit  dans  leurs  dtocéfes* 

On  comptoit  autrefois  la  dépmiiîley  ou  fucceffion 
mobiliaire  des  évêques  décédés  entre  les  fruits  qui 
appartiennent  au  roi ,  en  vertu  de  fon  droit  de  ré- 
g'dle.  On  a  confervé  plufieurs  titres  anciens  qui 
prouvent  oue  cet  ufage  a  été  pratiqué  en  France* 
Par  une  charte  de>ii47  ,  Louis-le- jeune  céda  ce 
droit  aux  évèques  de  Châions-fur-Marne  ,  •  pour 
ce  qui  regarde  cette  églife ,  à  l'exception  cepen- 
dant du  vin,  du  bled,  dç  Vox  &  l'argent ,  qu'il  fe 
réferva.  Il  paroit  que  cet  ufage  étoit  très-ancien , 
puifque  la  charte  porte  »  juxta  vctuftam  confuetudi" 
yum  ,  &  manu  &  poteflate  regid  reûnemus.  On  con- 
noit  de  pareils  affranchiiTemens  du  droit  de  dépouille ^ 
accordés  par  nos  rois  aux  églifes  de  Paris ,  Mâcon  » 
Chartres ,  Bourges,  Nevers  8c  Arras.  Prefque  toutes 
les  aun'es  églifes  en  obtinrent  de  femblables.  Ce 
ne  fut  qu'après  ces  abandons  d'une  partie  du  droit 
de  régale  «  que  les  papéï  voulurent  s'en  emparer, 
comme  on  l'a  vu  ci-ddfTus.  Mais  ils  furent  repouflés 
par  de  fages  ordonnances ,  par  la  faculté  qu'on 
donna  aux  évèques  &  autres  eccléfiaAiques  de  dif- 
pofer  pa^r-teftament  de  leurs  biens-meubles  &  im- 
meubles, &  enfin  par  la  loi  qui  mit  dans  la  même 
claâe  lesfucceffiôns  des  clercs,  &  celles  des  auu^es 
citoyens. 

Dans  Tétat  aduel  des  chofes ,  il  n'y  a  donc  plus  de 
droit  de  dépoiàlU  en  faveur  ni  des  églifes ,  ni  du 
roi,  ni  du  pape.  Il  s'en  efl  feulement  confervé 
de  légères  traces  dans  quelques  diocèfes  ,  où 
les  évèques  »  les  archidiacres ,  ou  ^es  chapitres  , 

Erennent  encore  quelaue  modique  pordon  du  mo- 
ilier  après  le  décès  de  certains  bénéficiers.  Mais , 
en  général ,  les  parens  &  lignagers  des  évêques , 
&  autres  eccléfiaAiques  féculiers ,  leur  fuccèdent , 
s'ils  décèdent  ab  inufiat.  Il  n'en  eA  pas  de  même 
des  eccléfiaAiques  réguliers»  ^oyc^i  Cotte-mqrte 
6-  Pécule.  z 

La  politique  du  gouvernement  a  beaucoup  inHué 
fur  les  changemens  arrivés  dans  la  difcipline  de 
l'églife ,  par  rapport  à  la  dépouille  ou  fucceAlon 
des  clercs.  Si  on  eût  continué  de  la  laiAer  aux 
églifes ,  le  clergé  eût  infenfiblement  envahi  tous 
les  immeubles  de  l'état.  Il  n'eût  pas  moins  été 
dangereux  de  permettre  à  une  puiflance  étrangère 
d'hériter  d'une  foulé  de  citoyens,  dont  la  plupart 
décèdent  dans  l'opulence. 

Au  refte ,  les  premières  loix  ecdéAafHques  fur 
cette  matière  étoient  très-fages.  Elles  n'auroient  pas 
eu  befoin  de  réforme ,  fi  les  clercs  avoient  tou- 
jours vécu  félon  l'efprit  des  faints  canons ,  oui  n'a 
pas  changé.  Les  bénéficiers  auroient  pris  lur  les 
revenus  de  leui-s  bénéfices  leur  fimple  nécefiàire , 
Se  diflribué  le  furplus  aux  pauvres.  Par  une  fuite 
du  défintéreflement  dont  les  apôtres  ont  donné 
l'exemple  ,  ils  auroient  abandonné  ï  let^rs  familles 
leurs  biens  de  patrimoine.  Alors  leur  fucceflion 
Jurijpritdencc*     Tome  IIL 
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n*auroh  tenté  l'ambition  de  perfonne,  &  il  n'y 
aureit  point  eu  d'inconvéniens  à  la  laiAcr  aux 
églifes  qu'ils  avoient  deifervies ,  ou  dont  ils  avoient 
été  les  timlaires.  Mais  ces  loix,  toutes  refpeâables 
qu'elles  font ,  fe  pouvoient  plus  fubfiAer  depuis 
que  le  relâchement  &  la  convption  ont  fuccédé  à 
la  ferveur  des  premiers  miniArcs  de  l'évangile^ 
(  Cet  article  efi  de  M.  Vahbé  Bertouo,  ) 

DÉPOUILLEMENT ,  f.  m.  en  terme  de  pratique  / 
fignifie  le  relevé  que  l'on  fait  d'un  regiAre ,  d'un 
inventaire,  d'un  compte  ou  autres  pièces.  (A) 

DÉPRÉDATION,  f.  f.  {Code  criminel/)  c'eft 
en  général  la  même  chofe  que  vol ,  ruine ,  pillage 
fait  avec  dégât.  Ce  terme  eA  ufité,  en  droit  &  en 
Ayle  de  palais,  pour  exprimer  les  malverfadons  ^ 
commifes  dans  l'adminiAration  d'une  fucceAlon, 
d'une  fociété ,  d'une  régie  dés  terres ,  d'une  exploi- 
tation de  bois ,  &  dans  le  maniement  des  deniers 
royaux.  Fouquet ,  fur-intendant  des  finances ,  fut 
accufé ,  fous  Louis  XIV,  de  déprédations» 

DÉPRI  \ùm.{  Droit  féodal.  )  ce  terme  eA  ufité 
dans  plufieurs  acceptions  en  matière  féodale.  Il  défi^ 

!^ne  le  plus  communément  une  déclaration  faite  au 
eigneur ,  ou  à  fes  ofiicier^,  pour  obtenir  la  modéra- 
tion de  quelques  droits.  On  prétend  qu'il  vient  du 
latin  deprecariy  qui  fignifie  pritr.  Il  peut  auffi  venir 
de  depreliare  ,  qui ,  dans  la  bafie  lannité  fignifioit , 
dépréliery  diminuer  de  prix. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  plufieurs  coutumes  emploient 
ce  mot  pour  défigner  la  déclaradon  que  doit  four- 
nir celui  qui  fait  pafler  de  la  marchandife  par  un 
lieu  oîi  il  y  a  péage  ;  cette  déclaration  a  peut-être 
été  nommée  dépri ,  parce  que  le  redevable  déprc- 
cioit  fa  marchandife  peur  moins  p^yer. 

Dans  ces  coutumes ,  les  perfomies  même  exemp- 
tes de  péage  «  doivent  dépri  à  peine  de  6o  livres 
d'amende.  Suivant  quelques  autres,  le  àépri  eA  la 
même  chofe  que  le  droit  de  péage  ou  de  coutume.  * 
Foyei  les  coutumes  ^ Anjou  ,  an.  $8  ;  du  Maine  , 
art.  66  &  6y;  de  Loudun ,  chap,  7 ,  art.  2 ,  ^&  6;  . 
&  de  Tours  y  aruSiy  83  &  86. 

Le  mot  dépri  fignifie  aufiS  ,  dans  plufieurs  cou-, 
tûmes ,  la  norificadon  du  contrat  au'on  eA  tenu  de 
faire  au  feigneur  après  une^acquimion  faite  dans  fa 
mouvance  ,  ou  le  traité  que  l'on  fait  avec  lui  , 
avam  une  acquifition ,  ou  même  après ,  pour  ob-. 
tenir  une  diminution  fur  les  droits  de  mutation. 

La  coutume  de  Mantes  »  art.  46 ,  &  quelques 
autres  ,  emploient  le  mot  dépri  dans  le  premier 
fens.  .On  en  parlera  aux  mots  Notification  & 
Exhibition. 

La  plupart  des  coutumes,  comme  celle  d'Or- 
léans, art.  108  j  fe  fervent  du  mot  dcpri  dans  la    - 
dernière  acception.  U  eA  alors  fynonyme  du  mot 
chévi ,  employé  par  la  coutume  de  Paris. 

Le  dépri  eA  d'un  ufage  fi  eénéral ,  que  les  cha- 
pitres ,  les  communautés  eccléfiariiques ,  les  admi- 
niArateurs  des  hôpitaux  &  les  maifons  de  charité 
font  en  poAeifion  de  les  accorder ,  fans  qu'ils  aient 
befoin  ay  être  autorifés ,  parce  qu'on  ne  confiUète 
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ces  arrangemens  que  comme  des  a£les  d'admintftra- 
tion.  Il  en  eft  de  même  des  tuteurs  &  des  curateurs. 
On  convient  généralement  qu'ik  peuvent  foire  re- 
mife  iufqu'à  concurrence  du  tiers ,  fans  que  le  mi- 
neur puifle  s*en  ftire  relever ,  ni  avoir  de  recours 
contre  eux  à  cet  égard.  Des  auteurs  ont  même  en- 
feigne  que  cette  reraife  pouvolt  être  de  moitié. 
Mais  il  eft  plus  (ur ,  dans  ce  cas ,  que^  le  tuteur 
le  foflfe  autorifer  par  un  avis  de  parens ,  ft  la  famille 
^     juge  eflfeôivement  cette  remifc  convenable. 

Le  mineur  émancipé  peut  auflT  accorder  le  ^ifpr/; 
mais  le  fimple  propriétaire  ne  peut  pas  le  faire  au 
préjudice  de  rufufruitier ,  ou  de  fon  fermier,  à 
qui  les  droits  de  mutation  ont  été  cédés  durant 
fon  bail. 

Quand  le  feigneur  a  folt  cette  remife ,  il  ne  peut 
plus  exercer  le  retrait  feigneurial  des  biens  pour 
lefquels  le  dcpri  a  été  fait.  C'eft  la  décifion  de  Tar- 
ticle  2 1  de  la  coutume  de  Paris  &  de  quelques  autres 
coutumes. 

Cette  régie  fouffre  néanmoins  une  exception  en 
Normandie,  f^oye^  Treizième.  • 

En  un  mot)  le  d^pri  produit  à  cet  égard  l'effet  du 
paiement  des  droits  feigneuriaux ,  &  c'efl  fur  les 
mêmes  principes  qu'on  peut  décider ,  fi  cette  con- 
vention faite  avec  le  fermier  ou  Tufufruitier ,  peut 
exclure  du  retrait  le  propriétaire.  Foye^  Us  aiticUs 

LODS  ET  VENTES  ,  QuiNT  ,  RETRAIT  SEIGNEU- 
RIAL ,  Usufruit. 

La  remife  accordée  par  le  déprî ,  efl  une  foveur 
perfonnelle  à^celui  qui  l'obtient ,  de  forte  que  le 
rétrayant.lignager  eft  obligé  de  rembourfer  k  Tac- 
quéreur  ,  non-feulement  ce  qu'il  a  payé ,  mais  auffi 
la  remife  qui  lui  a  été  faite.  L'article  ^54  de  la 
coutume  de  Poitou  &  quelques  autres ,  le  décident 
cxpreffémcnt.  Voy€{  Loyaux  coûts. 

On  a  beaucoup  agité  la  queftion  de  favoir,  fi 
*  lorfque  le  feigneur  a  reçu  la  fomme  fixée  par  le 
.  dépri  y  avant  que  la  vente  ait  été  foite ,  il  doit  la 
refiituer  en  cas  que  le  projet  d'acquifition  vienne 
à  manquer.  On  penfe  afTez  communément  qu'il 
n'y  eft  pas  obligé.  Diverfes  décifions  &  un  arrêt  du 
confeil  du  24  novembre  17^9 ,  ont  du  moins  jugé 
que  le  dépri  pour  droits,  de  trancs-fiefs ,  n'eft  point 
lujet  à  reftîtudon  de  la  part  du  fermier ,  lorfque* 
l'acquéreur  eft  évincé  par  un  retrayant  noble  ou 
privilégié.  Mais  il  feroit  difficile  de  donner  des 
régies  générales  fur  une  quefiion  qui  doit  fe  déci- 
der uniquement  fur  l'intention  des  parties,  &  qui, 
par  conféquent ,  doit  foufirir  des  folutions  difSè ren- 
tes ,  fuivarit  la  diverfité  des  circonfiances.  (  M.  Gar» 

RAN  DE  COVLOS.) 

DÉPRIER ,  c'eft  foire  un  dépri.  Foye^  ce  mot. 

DEPS,  (terme  de  Coutume.)  Voyc^  Adçpts. 

DÉPUTATION,  f.  f.  Député,  f.  m.  {Droit 
public)  on  appelle  députation  l'envoi  de  quelques 
perfonnes  choifies  d'une  compagnie  ou  d'un  corps, 
vers  un  prince  ou  une  afiemblée ,  pour  traiter  en 
kur  nom  ,  ou  pour  fuivre  quelque  affaire  :  & 
députés  les  perfonnes  qui  font  ainfi  envoyées. 
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On  fe  fertauflî  quelquefois  du  motieputi,  poH^ 
fignifier  un  envoyé  d'une  fociété  politique  quelcon- 
que, vers  une  puifiânce  étrangère,  m»s  qui  a'eft 
pas  revêtu  du  caraâère  de  miniftre  public. 

Nous  renvoyons  au  DifUonnaire  Diplom.  Econom, 
Polit,  ce  qui  concerne  les  députa'ions  d'une  nation 
à  une  autre.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer  ici 
les  régies  qu'on  obferve  en  France  dans  les  dépu- 
tations  des  corps  &  compagnies. 

Le  mot  députation  ne  peut  être  propremert 
appliqué  à  une  feule  perfonne  envoyée  auprès 
d'une  autre*,  pour  exécuter  une  commiffion,  mais 
feulement  lorfqu'il  s'agit  d'un  corps,  &  l'on  dé« 
pute  toujours  plufieurs  membres  de  la  compagnie. 
En  France,  lafTemblée  du  clergé  nomme  des 
députés  pour  complimenter  le  roi  :  les  cours  fou- 
veraines  font  aum  par  députés  leurs  remontrances 
au  fouverain  :  les  pays  d'état,  à  la  fin  de  cha- 
que affemblée ,  font  une  députation  vers  le  roi, 
pour  lui  préfenter  les  cahiers  de  la  province  :  les 
corps  municipaux  &  autres ,  députent  auffi  quel- 
ques-uns de  leurs  membres*  dans  certaines  drconf- 
tances,  pour  traiter  avec  les^miniftres  du  roi,  les 
gouverneurs  &  intendans  des  provinces ,  ^c. 

Nous  connoifibns  encore  en  France  les  députés 
du  clergé ,  du  commerce ,  &  des  états.  Les  députés 
du  clergé  font  les  ecdéfiaftiques  du  premier  &  du 
fécond  ordre ,  qui ,  dans  les  afiemblées*  ^e  ce 
corps ,  repréfentent  les  provinces  eccléfiafiiques , 
&  en  Aipulent  les  intérêts.  Foye^  Assemblée  du 
clergé. 

Les  députés  des  états  font  de  deux  fortes ,  les 
uns  qui  repréfentent  la  province  afiemblée;  les 
autres  ,  députés,  par  ceux-ci ,  pour  préfenter  les  a- 
hiers  au  roi.  Foye^  États  provinciaux. 

Les  dépurés  du  commerce  font  des  négocîans 
habiles ,  qui  réfident  à  Paris  de  la  part  des  princi- 
pales villes  maritimes  &  commerçantes ,  pour  fou- 
tenir  les  intérêts,  &  pourfuivre  au  confeil  lesw af- 
faires du  commerce.  Foye;^  le  DiBionnaire  de  com* 
merce. 

Les  députations  mii  fe  font  au  nom  des  compa- 
gnies ,  foit  ecdéfiaftiques ,  foit  féculiéres ,  doivent 
être  arrêtées  dans  une  afiemblée  générale  de  tous 
les  membres,  &  à  la  pluralité  des  voix. 

Les  maires ,  échevins ,  jurats  ou  fyndics  d'une 
communauté  d'habitans ,  ne  peuvent  ordonner  de 
députation  pour  les  afiaires  qui  la  concernent ,  fans 
y  être  autorifés  par  une  délibération  des  habitans , 
confirmée  &  autorifée  par  écrit  de  l'intendant  de 
la  province. 

Les  déclarations  d'avril  1683  ,  &  d'août  1687, 
défendent  aux  officiers  municipaux,  &  de  juftici?, 
de  fe  foire  nommer  députés  ^  (î  ce  n'eft  à  coédi- 
tion d'exécuter  gratuitement  leur  députation ^  fins 
rien  prétendre  ni  recevoir  pour  leurs  frais  de  voyage, 
à  peine  de  reftitution  du  quadruple. 

Lorfqu'une  communauté  d  habitans  eft  obligée 
d'envoyer  des  députés  à  la  fuite  d'une  affaire ,  c'eft 
à  l'intendant  de  la  province  k  examiner  ù  ce  que 
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Ton  pafle  aux  députés  pour  leurs  dépenfeseft jufte 
&  raifonnable  ;  il  eA  même  autorisé  à  régler  foit 
la  depenfe ,  foie  la  durée  de  la  députation ,  toutes 
les  fois  que  cet  objet  a  été  porté  par  la  commli- 
nauté  à  une  fomme  trop  forte. 

Les  députés  d'un  chapitre  font  cenfés  préfens, 
pour  les  droits  utiles  de  leur  bénéfice* 

On  ne  peut  faire  aucune  députation  vers  le  roi , 
fans  auparavant  en  avoir  obtenu  la  permiffion  de 
û  majeAé.     /  ' 

DERNIER  ÉTAT,  terme  ufité  en  matière  héné- 
ficiale^  pour  défigner  la  dernière  pofTefTion  d'un 
bénéfice  ^  fur  lequel  il  y  a  litige ,  loit  par  rapport 
à  fa  nature,  pour  favotr  s*il  eft  féculier  bu  régu- 
lier, fimple  ou  à  charge  d*ames,  facerdotal  ou 
non  :  foit  par  rapport  au  collateur  ou  patron  ,  pour 
favoir  à  qui  ces  droits  appartiennent^  ou  fi  le  bé- 
néfice eA  en  patronage ,  ou  en  collation  libre  :  foit 
enfin  par  rapport  à  la  manière  de  le  pofTéder,  c'eft- 
à-dire ,  s*il  «fl  en  règle ,  ou  en  commende  libre 
ou  décrétée. 

Dans  tous  ces  cas,  lorfque  le  doute  produit  un 
concours  de  contendans»  pourvus  par  différens  col- 
lateurs  &  à  différens  titres,  on  a  recours  à  Texa- 
men  du  dernier  état,  pour  décider  fur  le  poiTef- 
foire ,  &  fur-tout  pour  les  bénéfices  à  charge  d*a« 
mes ,  parce  que  Tintérêt  public  doit  remporter  fiu* 
celui  des  particuliers.  Mais  lorfqu'il  s'agit  d'exami- 
ner au  fond  le  véritable  état  d'un  bénéfice,  le 
dernier  état  ne  fuffit  pas.  Fbydç  BÉNÉFICE ,  COLLA- 
TION ,  Commende  ,  Patronage  ,  Recréance.- 

Nous  obferverons  que  la  règle  du  dernier 
état  ne  s'applique  qu'aux  collateurs  ordinaires» 
oui  peuvent  le  maintenir  dans  leurs  droits  ^ 
ce  même  en  acquérir  de  nouveaux ,  &  non  au 
Mpe  ,  parce  qu'ayant  droit  de  prévention  fur  tous 
les  collateurs >  ce  feroit  en  confondre  la  nature,  fi 
Ton  fe  réeloit  par  le  dernier  état  à  fon  égard.  Arrêt 
du  tj  juillet  f;j4 ,  dans  Bardet. 

Le  dernier  état  d'un  bénéfice  eft  d'une  telle  con- 
fidération ,  cpi'il  a  lieu  même  contre  le  roi ,  ainfi 

S*il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  du  grand  con- 
1 ,  cités  par  Brillon. 

DÉROGATION,  f.  f.  {Dr^ït public  &  partie 
culicr.  )  c'cft  un  fait  ou  un  aae ,  contraire  à  quelque 
aâe  précédent»  ou  par  lequel  on  déroge  à  une  loi, 
à  une  convention. 

La  dérogation  peut  avoir  lieu  de  la  part  du  fou- 
verain  ,  ou  des  particuliers. 

Le  fouverain  peut  feul  déroger  aux  loix  anté- 
rieures, c'eft«-à-dire,  les  révoquer,  foit  expreifé- 
ment  par  une  claufe  inférée  dans  une  loi  nouvelle  y 
portant  dérogation  aux  anciennes  loix ,  foit  tacite- 
ment en  publiant  une  loi  contraire.  Nous  voyons 
tous  les  jours  en  France,  le  roi  déroger  par  des 
loix  poAérieures ,  noa-feulement  à  des  édits ,  or- 
donnances &  déclarations  de  fes  prédécefleitSj 
mais  encore  aux  coutumes  &  aux  ufages  des  pro- 
rinces  ^  qui  ne  fe  foutiennem  que  par  la  fanâion 
cxprefle   ou  acite  qu'il  y  donne.  U  £iut  ûu*  cet 
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objet  voir  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  âbro» 

GATION. 

Les  particuliers  peuvent  également  déroger  par 
leurs  conventions  aux  difpofitions  des  coutumes  & 
des  ordonnances ,  &  c'eft  de-là  -qu'on  dit  commu- 
nément que  la  dîfpofition  de  l'homme  l'emporte 
fur  celle  de  la  loi  :  mais  cette  règle  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  loix  &  coutumes  qui  regardent  feule* 
ment  l'intérêt  particulier  de  chague  citoyen,  & 
elle  ne  s'étend  pas  aux  loix  qui  font  de  droit  pu- 
blic ,  ni  à  celles  qui  contiennent  des  difpofitions 
prohibitives  5t  irritantes. 

Au  refte ,  il  faut  faire  attention  que  nous  ap- 
pelions loix  de  droit  public  9  par  oppofition  aux 
loix  qui  ne  concernent  que  les  particuliers,  celles 

3ui  règlent  la  police  générale  de  l'état,  ou  les 
roits  acquis    à  des  tiers,  indépendamment  des 
conventions  arrêtées  entre  les  contraâans. 

Il  réfulte  de  cette  obfef vation ,  que  les  partîcu« 
liers  peuvent ,  par  leurs  conventions,  déroger  aux 
loix  qui  introduifent  un  droit  en  fiiveur  des  citoyens , 
confidérés  comme  perfonnes  privées ,  mats  qu'ils 
ne  peuvent  déroger  à  cette  portion  des  loix  &  àts 
ordonnances  qui  ont  rapport  à  l'ordre  public.  Ceci 
s'éclaircira  par  des  exemples.  ^ 

On  ne  peut  pas  dads  un  contrat ,  déroger  aux  règles 
écablies  fur  la  prefcription ,  en  donnant  à  une  odblt- 
gation  plus  de  durée ,  que  la  loi  ne  lui  en  accorde  ; 
il  n'eft  pas  également  permis  de  flipuler  un  denier 
plus  fort  pour  la  preftation  des  intérêts  d'une  rente, 
en  dérogeant  aux  êdits  du  prince,  qui  en  a  fixé 
le  taux  ;  parce  que  dans  ces  deux  eipèces ,  il  s'a- 
git d'objets  qui  tiennent  à  l'ordre  public.  Mais  rien 
n'empêche  un  propriétaire  de  maifon  de  renoncer 
au  privilège  de  la  loi  cède  ;  un  créancier  de  re- 
noncer à  l'hypothèque ,  qu'imprime  fur  les  biens 
des  obligés  un  aâe  pa^  devant  notaire  j  parce 
que  dans  ce  cas  &  autres  femblables ,  la  dérogation 
nintérefle  point  l'ordre  public ,  &  oé  nuit  qu'à  eeliii 
qui  l'a  faite. 

Il  en  eft  de  même  par  rapport  aux  coutumes* 
On  ne  peiit  déroger  par  une  convennon  particu- 
lière aux  flatuts  qui  contiennent  le  droit  public- 
municipal  ,  ou  qui  regardent  des  tiers ,  tels  que 
font  ceux  qui  concernent  les  retraits,  les  donadons;, 
les  fuccéifions.  Mais  on  peut  déro&er  à  ceux  qui 
ne  regardent  que  l'intérêt  des  perionnes,  pourvu 
néanmoins  que  ces  flatuts  ne  foient  pas  prohibitifs* 
négatifs  »  c'efl-à-dire ,  qu'ils  ne  portent  pas  une  dé- 
fenfe  de  fiùre  telle  chofe. 

Par  exemple ,  il  y  a  des  coutumes  qui  dSfent 
quil  n'y  a  point  de  communauté  entre  les  con- 
joints par  mariage;  comme  ce  fbmt  ne  pone  pas 
défenfe  expreffe  de  l'établir  »  elle  peut  valablement 
être  flipulée  dans  un  contrat  de  mariage,  de  même 

Ju'on  fUpute  valablement  toute  féparation  de  biens 
ans  les  coutumes,  oui  déclarent  les  conjiûntf  uns 
&  communs.  Mais  ii  la  counime ,  telle  que  celle 
de  Normandie ,  déclare  qu'il  ne  pourra  y  avoir  de 
ç&foBmamk  entre  les  conjoints  >  le  ihtut  eft  pre^* 
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hibitif-négatif ,  &  il  n*efl  pas  permis  d^  déroger. 
La  dérogation  aux  lotx  &  aux  coutumes  eA  ex- 
prefle  eu  tacite.  Elle  eft  exprefle,  lorfqu'on  y 
déroge  formellement  par  une  convention  :  elle 
eft  tacite»  lorfqu'on  iniere  dans  Taâe  une  claufe, 
une  ftipulation  entièrement  contraire  à  la  loi ,  ou 
à  la  coutume.  L*une  ou  l'autre  manière  eft  Aiffi- 
fante,  pour  que  la  dtfpofmon  de  Thomme  l'emporte 
fur  celle  de  la  loi. 

A  regard  des  conventions ,  il  eft  fans  difficulté 
que  les  contraâans  peuvent  y  déroger  comme  bon 
leur  femble  ;  car  rien  n'eft  plus  naturel  que  de 
laiftêr  aux  panies  qui  font  feules  intéreflees ,  la 
liberté  de  changer,  de  modifier,  même  de  fuppri- 
mer  leurs  ftipulations  antérieures  par  de  nouvelles. 

Lorfq-  e  dans  un  aâe  on  trouve  des  difpofitions 
inconciliables,  on  conjeéhire,  &  avec  raifon,  que 
les  parties  ont  entendu  déroger  aux  premières ,  & 
c'eft  le  cas  d'appliquer  la  maxime  reçue  au  palais, 
pojleriora  derogant  prioribus. 

En  matière  canonique  &  bénéficîale ,  le  pape  peut 
déroger  à  cemines  règles  &  à  certains  décrets, 
tandis  que  fa  puiflance  eft  bornée  fur  un  grand 
nombre  d'autres,  ainft  que  nous  l'expliquerons 
«fous  les  mots  Libertés  de  l'églife  galUcaru^  & 
RÈGLE.  Mais  dans  le  cas  o&  il  le  peut  (aire,  il 
faut  que  la  dérogation  foit  exprefte  ;  tacite,  elle  ne 
produiroit  aucun  effet. 

Dérogtr  à  fts  droits ,  à  fts  privilèges ,  c'eft  y  re- 
noncer. Déroger  à  Un  afU ,  ou  à  une  clauft  parti* 
culière  d'un  aSie ,^'eû  les  révoquer,  ou  y  contre- 
venir en  ftipulant  quelque  choie  de  contraire. 

DÉROGATOIRE ,  adj.  (  Jurîfprud.  )  eft  ce  qui 
déroge  à  quelque  droit  ou  aâe  précédent. 

On  appelle  claufi  dérogatoire ,  celle  qui  contient 
une  dérogation.  Ces  claufes  n'ont  plus  lieu  dans 
les  teftamens ,  ainfi  que  nous  Pavons  dit  fous  le 

JBOt  CtAUSE. 

En  matière  ecdéfiaftîque,  on  appelle  claufes  dé* 
rogatoireSf  différentes  claufes  qui  ne  font  propre- 
ment que  de  ftyle ,  &  dont  le  pape  ufe  affez  fou- 
vent  dans  les  refcrits  qu'il  accorde  aux  particuliers. 
f^oye^  RÈGLE  de  la  chancellerie  romaine. 

On  donne,  en  ftyle  de  chancellerie,  le  nom  de 
dérogatoire  des  dérogatoires  j  à  une  claufe  qui  dé- 
roge à  des  dérogations  précédentes. 

DÉROGEANCE ,  f  f.  (  Jurifpr.  )  c*cft  l'aflion 
par  laquelle  on  déroge  à  un  privilège. 
^  Un  eccléfiaftique  déroge  à  fes  privilèges  de  clé- 
ricaeure ,  lorfqu'il  déguife  fon  caraâère ,  lorfqu'il 
fait  un  commerce  prohibé  par  les  canons  &  les 
loiz  du  royaume.  Voye^  Clergé  ,  Cléricature. 

Un  gentilhomme  déroge  à  ûl  qualité ,  perd  fes 
privilèges,  &  eft  compris  dans  la  daffe  des  rotu- 
riers, toutes  les  fois  qu'il  s'adonne  à  une  profef- 
fion  vile,  &  s*occupe  du  commerce  en  décaiL 
Comme  la  dérogeance  eft  perfonnelle  à  celui  qui 
dérogp,  les  enians  nés  av^int  Taâe  de  dérogeance 
Ue  leur  père ,  ne  font  pas  privés  de  la.ooUettc  qui 
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leur  étoît  acqulfe.  Mais  ceux  qui  naîffent  depuîs; 
font  obligés  de  demander  des  lettres  de  relief  de 
nobleffe,  qui  s'obtiennent  facilement. 

Lorfquo  le  père  &  les  enfàns  ont  pcrfévéré  dans 
l'état  de  dérogeance  pendant  cent  ans,  il  leur  fânt 
de  nouveaux  titres  de  nobleffe ,  de  (impies  lenres 
de  réhabilitation  feroient  infuffifantes.  Un  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  1684 ,  a  déclaré  obreptices  des 
lettres  de  réhabilitation ,  &  déclaré  l'impétrant  rotu- 
rier, parce  qu'on  n'y  avoit  exprimé  ou'une  dérogeance 
au-deffous  de  cent  ans ,  quoiqu'elle  fut  beaucoup 
antérieure  à  cette  époque.  Foye^  Noblesse. 

Un  gentilhomme  qui  omettroit  de  prendre  dans 
les  aâes  qu'il  paffe,  la  qualité  f^cuyer^  courrcMt 
le  rifoue  d'être  préfumé  romrter  ;  mais  cette  omif- 
fion  n  eft  point  une  dérogeance^  ponrvu  qu'il  fuflifie 
d'ailleurs  des  titres  de  fa  nobleffe. 

Les  commenfaux  de  la  maifon  du  roi ,  les  offi- 
ciers de  judicature ,  police  &  finances ,  déroiLent 
k  leurs  privilèges ,  &  en  font  privés ,  ou  lorfqu'ils 
réuniffent^des  fondions  incompatH)les  par  leur  na- 
ture ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  des  leitres  de 
compatibilité,  ou  lorfqu'ils  s'adonnem  en  même 
temps  à  nne  profeftîon ,  dont  les  fondions  font  avi- 
Mantes.  F.  Commensal,  Officier ,  PRiviLkcE. 

Certaines  profeffions ,  telles  que  celles  d'avocat, 
de  médecin,  de  chirurgien,  de  profcffeur  dans 
une  univerfité  ou  collège,  &  autres  femblables, 
accordent  aux  membres  qui  les  exercent  certains 
privilèges,  que  l'on  perd,  auffi-t6t  qu'on  y  réunit 
des  fondions  contraires  aux  vues  publiques ,  qm 
leur  avoient  fait  donner  ces  mêmes  privilèges. 

Au  reflie ,  ^  l'exception  des  gentibht>mfnes  ,  tous 
ceux  qui  ont  perdu  la  jouiffance  de  lenrs  privilè- 
ges par  un  aâe  de  dérogeance  ^  en  font  remis  en 
poffeflîon ,  dès  l'inftant  ou'ils  ont  quitté  les  pro- 
feffions aviliffantes,  &  quils  fe  conduifent  con/br- 
mément  à  l'efprit  de  la  loi ,  qui  leur  avoit  accorde 
des  privilèges. 

DÉROÔER,  V.  a.  (  Jurifpr.)  c*eft  f^re  quel- 
que chofe  de  contraire  à  une  loi ,  ï  une  conven- 
tion ,  à  un  privilège.  Foye^  DÉROGATION  4*  Dé- 
rogeance. 

DES  AD  VENANT,  {terme  de  Coutwne.  )  Vayei 
Advenant. 

DES  AD  VENIR,  v.  a.  ancien  mot  ftançois, 
qu'on  trouve  dans  la  coutume  de  S.  Sever,  hl  n, 
ar$.  p^,  dans  la  fignification  de  Tévénement  du  dé- 
cès de  quelou'un.  Le  mari,  dit  cette  coutume, 
furvivant  fa  femme  fans  enfans,  on  avec  enfuis, 
ne  peut  rien  garder  de  fa  dot,  lit  &  robes;  & 
dans  le  cas  où  par  la  fuite  il  defadvientdct  tnhnSf 
c'eft-à-dirc,  quils  viennent  à  décéder  avant  lu» 
la  reftimtion  de  la  dot  doit  fe  fiiire  au  plus  pro- 
chain lignager ,  d'où  elle  eft  venue,  &ut  les  frûs 
funéraires,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  la  nerce 
pàfne  de  la  dot. 

DÉSAIRER ,  c'eft  dénicher  des  oîfeaux  de  proie; 
dont  on  appelle  le  nid  aire.  L'art.  67  de  la  coutume   • 
de  Bretagne ,  en  ordonnait  que  le  feigoeur  jornb 
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du  rachat  en  bon  père  de  i&niille ,  n'a  pas  dédai- 
gné de  décider ,  qu*il  ne  peut  u  pêcher  étangs , 
»  courir  en  garenne ,  ni  en  forêt  »  prendre  ni  dé- 
»  faircr  oifestux  de  proie  ^^hairons,  pâlies ,  ai  autres, 
.    »  ni  jouir  des  fuyes  &  colombiers  n,    , 

D*Ârgentré  a  fort  bien  obfervé  dans  foa  aiiiê^ 
lope  fur  cet  article ,  que  la  décifion  n'en  étoit  pas 
auffi  fage ,  en  ce  qui  concemoit  les  étangs ,  les 
fuyes  &  colombiers ,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
aires  des  oifeaux  de  proie.  (  M.  Gjrran  de  Cou- 

LOS.) 

DÈSAISINE.  Vùyar  Dessaisine. 

DESARMEMENT ,  f.  m.  (  Code  maritime  &  ml 
Ihairt.)  en  terme  d'art  militaire,  c'eft  l'aâion  d'ô- 
ter  à  quelqu'un  l'ufage  de  fes  armes  :  en  terme  de 
marine ,  c'eft  le  licenciement  de  l'équipage ,  &  le 
tranfport  des  agrès  ».  apparaux ,  &  munitions  de 

ijuerre  &  de  bouchç  d'un  vaîfieau ,  dans  les  maga- 
ms.  Voye;^  Us  Diâionnairts  de  l'An  militaire  &  de 
la  Marine. 

DÉSAVEU,  f.  m.  (.Jurifpr.)  en  général,  c'eft 
Taâe  par  lequel  on  dénie  une  chofe*  Nous  con- 
noiftbns  en  droit  deux  efpéces  de  difaveu^  l'un 
par  lequel  le  vaftal  dénie  fon  feigneur,  le  fécond; 
par  lequel  une  partie  déclare  que  fon  mandataire. 
Ion  procureur,  ou  autre  officier  qui  paroiflbit 
chargé  pour  elle,  a  excédé  fes  pouvoirs,  ou  n'en 
avoir  point.  Nous  traiterons  du  défaveu  fous  ces 
deux  points  de  vue. 

DÉSAVEU  dun  procureur^  eft  un  aâe  par  lequel 
une  -partie  prétend  qu'un  procureur  n'a  point  eu 
commiftîon  d'occuper  pour  elle ,  ou  qu'il  a  excédé 
les  bornes  de  fon  pouvoir. 

Un  procureur  ne  peut  former  les  demandes  princi- 
pales ou  incidentes  qui  font  de  fon  miniftère ,  s'il  n'y 
eft  autorift  par  pouvoir  fpécia)  ;  aun'ement  il  s'ex- 
poie  au  défsveu,  Mafs  il  n'a  pas  befoin  de  ce  pou- 
voir, s'il  eft  muni  de  l'exploit  fur  lequel  le  ju- 
gement intervient,  pourvu  qu'il  fe  foit  borné  à  dé- 
tendre ou  ^  fuivre  la  demande  formée  par  cet  ex- 
ploit ,  ^  moins  cependant  qu'il  n'y  eût  lieu  de 
croire  que  la  remîie  de  l'exploit  entre  ie$  mains, 
n'ait  été  faite  à  l'tnfçu  de  la  partie,  comme  dans 
l'efpère  d'un  arrêt  du  10  février  1742 ,  qui  a  dé- 
claré valable  le  défaveu  d'im  procureur,  qui  a  voit 
occupé  fur  un  exploit  écrit  de  fa  main ,  &>  qui 
lui  avoît  été  donné  par  un  huifCer  ^  fon  beau-père. 
La  manière  de  former  un  défaveu  n'cft  pas  uni- 
forme dans  toutes  les  iurifdiâions.  Dans  les  unes, 
il  fe  fait  par  un  eicploit  d'aftignatii^n ,  dans  les  au- 
tres, ilfe  forme,  ainfi  qu'au  châtdet  de  Paris,  au 
greffe  \fn  la  partie ,  ou  par  une  perfonne  fondée 
de  procuration  fpéciale.  On  fait  enfuite  fignifîer 
l'aâe  du  défaveu  au  procureur ,  &  à  la  partie  con- 
tre qui  s'eft  £iite  la  procédure  défavouée.  Aux 
confeils  du  roi  le  défaveu  »'y  forme  de  la  manière 
dont  il  eft  prefcrit  par  le  titre  9  de  la  féconde 
partie  du  règlement  du  18  juin  1738. 

On  ex^ge  la  fignification  du  défaveu  à  la  partie 
adverfe»  mn  d'empêcher  toute  coUufion  entre  la 
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partie  qui  défavoue,  &  le  procureur  défavoué, 
pour  revenir  contre  une  demande  formée ,  un  con- 
fentement  donné ,  ou  une  déclaration  faite  contre 
l'intérêt  de  la  partie  qui  défavoue. 
^  Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'on  ne  pou- 
voit  défavouer  un  procureur  après  fon  décès  ;  mais 
cette  opinion  a  été  profcrite  par  plufieurs  arrêts  ^ 
.&«ntre  autres  par  celui  du  18  mars  1744,  cité 
par  Lacombe  dans  fa  Jurifpmdence  civile. 

Le  procureur  défavoué  valablement,  doit  indem-* 
nifer  la  parne  des  condamnadons  qui  ont  été  pro- 
noncées contre  elle ,  &  des  dommages  qu'il  lui  a 
occafionné^  Mais  fi  le  défaveu  eft  mal  fondé ,  on  le 
regarde  comme  injurieux ,  &  on  condamne  la  parde 
à  des  dommages  &  intérêts  envers  le  procureur. 

Le  défaveu  fe  donne  ou  dans  le  cours  d'une 
inAance,  ou  après  le  jugement  :  le  jugement  efl: 
par  défaut  ou  contradiâoire ,  à  la  charge  de  l'ap- 
pel, ou  en  dernier  reftbrt.  Dans  tous  ces  cas,  le 
défaveu  Droiuh  des.  effets  différens. 

S11  eft  formé  dans  le  cours  d'ui\e  înfhnce,  c'eft 
un  incident  qui  tombe  fur  la  procédure  défavouée, 
&  qui  en  arrête  les  effets,  il  s'introduit  d'après 
une  requête  verbale. 

Lorfoue  le  jugement,  intervenu  fur  une  procé- 
dure quon  veut  défavouer,  a  été  rendu  par  dé- 
faut^ il  fuffit  d'y  former  oppofition,  &  de  former 
à  l'appui,  le  déjaveu  par  une  requête  verbale.  Si  le 
jugement  eft  contraciiftoire,  mais  à  la  charge  de 
l'appel,  on  en  interjette  appel,  &  on  forme  le 
défaveu  au  greffe  du  juge  fupérieur. 

Mais  lorlque  le  jugement  eft  en  dernier  reffort, 
&  qu'on  n'eft  plus  à  temps  d'y  former  ou  oppo- 
fition s'il  eft  par  défaut ,  ou  de  fe  pourvoir  par 
requête  civile  s'il  eft  contradictoire,  le  défaveu 
fe  forme  par  une  aftion  principale  contre  le  pro- 
cureur. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  défaveu  jugé  valable  ne 
produit  aucun  effet  contre  la  procédure  défavouée, 
&  n'empêche  pas  la  partie  adverfe  de  pourfuivre 
les  condamnatioiîs  qu'elle  avoit  obtenues,  il  n'en 
produit  que  vis-à-vis  le  procureur  défavoué ,  qui 
eft  tenu  de  garantir ,  acquitter  &  indemnifer  le  de- 
mandeur en  défaveu ,  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui,  tant  en  principal,  qu'intérêts  & 
frais.  Dans  les  autres  cas,  en  déclarant  le  défaveu 
valable ,  on  déclare  en  même  temps  nulle  la  pro- 
cédure qui  l'a  précédé  &  fuivi. 

Les  huiffiers  font  également  filets  à  être  défa- 
voués,  lorfqu'ils  agiflent  fans  pouvoir»  Mais  on 
les  regarde  comme  mfKfamment  autorifés,  lofrfqu'il» 
font  porteurs  des  titres,  en  vertu  defquets  ils  agif- 
fent ,  ou  que  les  parties  font  préfentes.  Néanmoins 
il  leur  faut,  outre  les  titres,  un  pouvoir  fpécial, 
à  l'effet  de  mettre  à  exécudon  une  contrûnte  par 

corps,     royei   HuiSSIER ,    PROCUREUR  ,     MaN- 
DATATRSi 

DÉSAVEU  DU  SEIGNEUR ,  eft  lorfque  te  vaffal 
lui  dénie  la  mouvance  du  fief.  U  eft  appelle  vrodù 
tien ,  comme  qui  diroit  trakifon ,  dans  un  arrêt  donné 
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contre  le  comte  de  la  Marche ,  aux  enquêtes  du 
parlement  de  la  Touflkint,  en  1293. 

Le  dé/aveu  eft  oppofé  à  Vaveu ,  lequel  en  cette 
occafion  n'eft  pas  La  même  chofe  que  Taveu  & 
dénombrement  :  Taveu  dans  ce  fens  feroit  plutôt 
la  foi  &  hommage  qui  eft  faite  principalement  pour 
reconnoitre  le  feigneur. 

Lorfqu'un  fief  eft  faift  féodalement ,  &  que  le 
yaffal  veut,  avoir  main-levée ,  il  doit ,  avant  toutes 
chofes  ,  avouer  ou  défa vouer  le  feigneur. 

S'il  reconnoit  le  feigneur ,  il  doit  lui  faire  la  foi 
&  payer  les  droits. 

S'il  le  défavoue,  le  feigneur  eft  obligé  de  prou- 
ver fa  mouvance:  &  en  ce  cas  le  va{]^doit  pen- 
dant le  procès  avoir  main-levée  de  la  faifie  ;  à  moins 
que  le  défavcu  ne  fût  formé  contre  le  roi ,  lequel 

Î plaide  toujours  main  garnie,  c'eft-à-dire  que  la 
aifie  tient  toujours  pendant  le  procès  «  nonobftant 
le  défaveu» 

Quand  le  vafTal  reiîife  d'avouer  fon  feigneur 
jufqu'à  ce  que  celui-ci  Tait  inftruit  de  la  mouvance 
du  fief,  le  juge  doit  ordonner  que  le  vaiTai  fera 
tenu  d'avouer  ou  défavouer  dans  la  huitaine;  & 

Sue  faute  de  3e  faire  dans  le  temps  marqué ,  le  refus 
e  s'expliquer  paflera  pour  défaveu ,  &  emportera 
la  commife. 

Si  par  L'événement  le  défaveu  fe  trouve  mal  fon- 
dé f  le  vafTal  perd  fon  fief ,  lequel  demeure  con- 
fifqué  au  profit  du  feigneur  par  droit  de  commife  ; 
mais  cette  confifcation  ou  commife  du  fief  ne  fe 
fait  pas  de  plein  droit ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  juge- 
ment qui  l'ordonne. 

La  confifcation  du  fief  pour  caufe  de  défaveu , 
doit  être  demandée  pendant  la  vie  du  vaiud  ;  car 
le  défaveu  eft  une  efpèce  de  délk  perfonnel  «  dont 
la  peine  ne  peut  être  demandée  contre  les  hériders* 

Le  vafial  peut  éviter  la  peine  du  défaveu  en  avouant 
d'abord  'le  feigneur ,  &  lui  demandant  enfuite  la 
communication  de  fes  titres;  &  fi  par  cette  commu- 
nication il  paroit  que  le  feigneur  n'ait  pas  la  mou- 
vance »  le  vaflal  peut  revenir  contre  fa  reconnoif- 
fancc ,  &  paflcr  au  défaveu. 

Si  le  déjaveu  fe  trouve  bien  fondé ,  le  feigneur  doit 
être  condamné  aux  dépens ,  dommages,  &  intérêts 
de  celui  qui  a  dénié  la  mouvance  ;  &  la  faifie  doit 
être  déclarée  nulle ,  injurieufe ,  tortionnaire  4  avec 
nain-levée .  d'tceile. 

Il  y  a  trois  cas  où  le  vaftal  n'eft  pas  obligé  d'avouer 
ai  de  défafvouer  fon  feigneur. 

Le  premier  «ft  quand  le  feigneur  a  pris  la  voie 
de  l'àâioQ  i  parce  qu'en  ce  cas  le  feigneur  doit 
înflriiire  fon  vafiàl  ;  de  même  que  tout  demandeur 
eft  tenu  de  jufliâer  fâ  demande  :  mais  hors  ce  cas, 
le  feigneur  n'eft  point  oblieé  de  communiquer  fes 
titres  au  yaffid  avant  que  celui-ci  l'ait  reconnu  pour 
leieneur. 

Le  fécond  cas  o\jt  le  vaflal  n*eft  pas  d^ligé  de  paf- 
fer  an  défaveu ,  c'eft  lorfque  deux  feigneurs  fe  con- 
teflent  récî^oquement  la  mouvance  :  le  va&l  pebt 
■c  reconnoitre  aucun  d'eux  ;  il  fuffit  qu'il  offi-e  de 
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faire  la  foi  &  payer  les  droits  à  celui  qui  obtiendra 
gain  de  caufe ,  &  qu'en  attendant  il  fe  fefle  rece- 
voir en  foi  par  main  fouveraine ,  &  qu'il  configne 
les  droits. 

Le  n-oifième  cas  eft  lorfque  le  pofleffeur  d'un 
héritage  foutient  qu'il  eft  en  roture ,  &  que  le  fei- 

Î;neur  prétend  qu'il  eft  en  fief;  en  ce  cas  le  pof- 
cffeur  n'eft  pomt  tenu  d'avouer  ni  de  défavouer 
le  feigneur  jufqu'à  ce  que  celui-ci  ait  prouvé  que 
l'héritage  eft  tenu  de  lui  en  fief;  parce  que  toute 
terre  eft  préfumée  en  romre ,  s'il  n'y  a  titre  an 
contraire. 

On  n'eft  pas  non  plus  obligé ,  dans  les  coutumes 
de  fi-anc-aleu ,  d'avouer  ni  de  défavouer  le  feigneur 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  établi  fa  mouvance  ,  attendu  que 
dans  ces  coutumes  tous  héritages  font  préfumés  li- 
bres ,  s'il  n'appert  du  contraire. 

Le  vaftal  qui  avoue  tenir  du  roi  au  lieu  d'avouer 
fon  véritable  feigneur ,  n'encourt  point  la  commife. 
Voyei  Commise.  .  ^ 

Quand  le  défaveu  eft  fait  en  juftice ,  &  que  le 
feigneur  a  formé  fa  demande  pour  la  commife ,  il 
n'y  a  plus  pour  le  vaftal  lecus  pœnitenti^i,  Caroncbs 
tient  néanmoins  que  le  vaflal  peut  juCqu'au  juge- 
ment révoquer  fon  défaveu ,  &  en.  éviter  la  peine 
en  offrant  la  foi  9  les  droits ,  &  tous  les  frais. 

Le  roi  ne  peut  pas  remettre  la  peine  du  défàveu 
au  préjudice  du  feigneur ,  à  qui  la  commife  eft 
acouife. 

Le  défaveu  formé  par  ui»  tuteur  «  curateur  ou 
autre  adminiftrateur^  ne  préiudicie  pas  au  mineur, 
non  plus  que  celui  du  bénéficier  à  fon  bénéfice; 
parce  que  le  défaveu  emporteroit  une  aliénation  du 
fief,  qu'un  fimple  adminiftrateur  ou  ufufruider  ne 
peut  nire  feul  &  fans  y  être  autorifé. 

Un  main-mortable  ne  peut  pas  non  plus  défavouer 
valablement ,  fans  obfcrver  les  formalités  prefcrites 
par  la  coutume. 

La  peine  du  défaveu  n'a  pas  lieu  en  pajrs  de  droit 
écrit ,  où  l'on  eft  moins  rigoureux  fur  les  devoirs 
des  fiefs. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  défavoue  mal-i-proposi 
confifque  le  fief  au  préjudice  des  créanciers  chiro« 
graphaires  :  mais  il  ne  préjudicie  aux  créanciers  hy- 
pothécaires. (A) 

Pour  que  le  défaveu  donn^  lieu  à  b  commife  i 
il  Êiut  non-feulement  qu'il  foit  judiciaire ,  mais  auffi 
qu'il  foit  parfait  &  inexcufable.  Dumoulin  a  fort 
bien  obfervé  qu'on  pouvoit  diftinguer  trois  fortes 
de  défaveux ,  celui  qui  fe  rapporte  à  li  perf<mnc 
feule  du  feigneur ,  celui  qui  fe  rapporte  au  fief  feul , 
&  celui  oui  a  tout  à  la  fois  pour  objet  la  pérfo 
&  le  fieh 

La  première  efpèce  a  lieu  ,  quand  le  yaffal  ( 
vient  qu'il  relève  du  fief,  en  vertu  duquel  on  lu 
deaunde  la  foi  &  homm^e,en  niant  findcment 
que  celui  qpui  le  réclame  pour  fon  vaffal  en  (oH 
le  propriétaire.  La  féconde  a  lieu  quand  le  vaflal 
reconnoit  la  perfonne  du  feigneur ,  mm  en  préien- 
dant  relever  d'ua  fief  de  ce  feigneur  «  autre  qat 
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telui  auquel  il  veut  raffujettir.  La  dernière  efpèce 
qiû  confifte  dans  le  refus  de  reconnoître  tant  la 
perfonne  du  feigneur  que  fon  fief,  efi  la  feule  qui 
puifTe  entraîner  la  commife.  Les  deux  autres  efpèces 
ne  forment  que  des  défaveux  imparfaits. 

Si  néanmoins  le  fief  duquel  Le  vaflal  prétend 
relever ,  n'appartient  pas  à  celui  qu'il  reconnoît  pour 
feigneur ,  comme  cette  efpéce  de  reconnoiflance 
eft  dérifoire ,  le  défaveu  doit  être  regardé  comme 
parfait.  Il  opère  alors  la  commife.  (  Molin ,  §.  -^^  , 
gloff.  I ,  queft.  /.  ) 

Il  fàudroit  néanmoins  décider  le  contraire ,  fi  le 
vaflâl  avoit  eu  des.  motifs  plaufibles  pour  croire  que 
le  fief,  dont  il  prétendoic  relever,  appartenoit  au 
demandeur ,  pourvu  qu'il  reconnoifle  le  feigneur 
dès  que  celui-ci  l'aura  éclairé  fur  fa  non-propriété. 
On  peut  invoquer  pour  cette  décifion  l'article  8i 
de  la  coutume  d'Orléans  ;  cet  article  n'admet  la 
commife  pour  défaveu  ,  que  lorfqu'il  eft  prouvé 
qu'il  a  été  fait  frivolement  &  à  tort.  Il  ajoute  même , 
qtie  fi  la  dîreâe  n'étoit  établie  que  fur  un  aveu 
anciea  de  plus  d^:  loo  ans,  le  feigneur  fiodal  qui 
n*efl  châtelain  (  &  qui  par  confé(Juent  n'a  pas  en 
fâ  faveur  la  préfomption  d'une  dîreâe  univerielle  ) , 
tfi  tenu  en  informer  autrement  que  par  ledit  aveu  an- 
cien ,  avant  que  le  vajfal  confifque  fon  fief 

Pothicr  obfcrve  fur  cet  article ,  qu'un  tel  aveu 
ce  fuffit  bien  au  feigneur ,  pour  juftiâer  fa  feigneurie 
19  contre  le  vafiàl ,  qui  n'eft  revendiqué  par  aucun 
»  autre  feigneur ,  &  pour  faire  déclarer  bonne  la  fai- 
»  fie  féodale  avec  renitution  de  fruits ,  dont  le  vaflal 
»  a  eu  provifion ,  mais  qu'il  ne  fuffit  pas  pour  la 
»  commife  »  le  défaveu  pouvant  en  ce  cas  paffer 
n  pour  excufable  ». 

Au  refle  le  défaveu  ceffe  de  pafTer  pour  excu- 
fable p  lors  même  que  Ton  avoue  tenir  du  roi ,  fi 
l'on  y  pcrfévère  après  avoir  été  abandonné  par  le 
procureur  dulfoi.  Livonnière,  /:v.  2 ,  chap,  2^fe6l,4; 
JPothier  ,  introduSlion  au  titre  des  fiefs  de  la  coutume 
d'Orléans^  n.  72. 

Dans  les  pays  même  de  droit  écrit,  la  commife 
eR  admife  fi  le  défaveu  ef|  injurieux  pour  le  fei- 
gneur. Mais  alors  c'èfl  moins  k  titre  de  défaveu , 
proprement  dit ,  qu'à  titre  de  félonie,  Voye;^  le  qua- 
trième volume  des  obfervations  de  Guyot ,  pag.  26^  & 
ftùvantes» 

Si  le  yafTal  ne  défavoue  fon  feigneur  que  pour 
une  partie  du  fief,  la  commife  n'aura  lieu  que  pour 
cette  partie.  Brodeau  ,  fur  V article  4^ ,  n,  24. 

Le  titre  13  de  la  coutume  de  Loudun^,  prononce 
la  commife  en  cas  de  défaveu ,  même  pour  les  ro- 
tures. Mais  cette  décifion  efl  contraire  au  droit 
commun.  Il  n'y  a  pas  les  mêmes  relations  de  la 

rt  du  cenfitaire ,  que  de  celle  du  vafTal  envers 
feigneur.  Foye^  Faux   aveu  6»  Commis^ 
(  M,  Gailran  de  Coulon,  ) 

DESBAÎL ,  (  terme  di  Coutume.  ).  Voye:^  Bail 
&  Desbail. 

DESBOURSEMENT,  f.  m.  terme  de  loutume. 
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Îu  fignîfie  vente  faite  à  prix  ^argent.  Celle  de 
hâteauneuf  en  Thimerais,  tit.  du  retrait  lignager, 
en  fpécifiant  le  cas  où  le  rendit  a  lieu ,  déclare 
que  le  plus  proche  parent  lignager  peut  retraycr 
un  héritage  aliéné  à  un  étranger ,  avec  desbourfc" 
ment  de  deniers,  ou  autres  meubles. 

DESCENDANCE,  f.  f.  (^Juri/pr.)  fignifie  la 
poftéritéde  quelqu'un ,  ceux  qui  font  îfTus  de  lui, 
tels  que  Ces  enfans,  pctits-enfàns ,  arrière-petits- 
enfans  &  autres  plus  éloignés,  tant  qu'ils  peuvent 
s  étendre,  à  l'infini.  Oa  n'entend  ordinairement  par 
le  terme  de  defcendance^  que  la  poflérité  légitime. 
^^Zfi  "-5'^"  Descendans.  (A) 

DÈSCÉUDAiiS,  {Juri/pr.)  font  ceux  qui  font 
mus  de  quelqu'un ,  comme  les  enfans ,  petits-en- 
fans  ,  &  autres  en  degrés  fubféquens  ,  fans  diflinc- 
tion  de  fexe  &  de  degré.  Les  defcendans  forment 
ce  que  l'on  appelle  la  ligne  direBe  dépendante.  Ce 
terme  cfl  oppofé  à  celui  iHafcendans  ^  qui  com- 
prend père,  mère,  aïeux  &  aiieulcs,  bifaïeux 
&  bifaïeules,  6»^ 

Lts  defcendans  font  obligés  de  donner  des  alî- 
mens  à  leurs  afcendans  qui  fc  trouvent  dans  l'in- 
digence. Voye;;^  Aliment.  Dans  l'ordre  its  fuccefr 
fions,  ils  font  préférés  aux  afcendans  &  aux  colla- 
téraux. Voyçi  Succession. 

Les  privilèges  &  honneurs  accordés  à  quelqu'un 
&  fcs  defcendans ,  fc  bornent  à  ceux  qui  defcen* 
dent  diredement  de  lui ,  fans  paffer  à  fcs  coUaté-^ 
raux,  parce  que  les  privilèges  ne  s'étendent  pas 
des  pcrfonnes  défignées  à  d^utres.  Voyez  Privi- 
lège. 

DiscENDANS  (  Collatéraux,  )  c'cfl  improprement 
qu'on  donne  ce  nom  à  ceux  qui  font  au-defTous 
de  celui  de  cujus ^  comme  les  neveux,  petits-ne- 
veux, petits-coufins ,  à  la  différence  des  oncles  & 
tantes,  grands  oncles  &  grandes -tantes,  gue  l'on 
appelle  auffi  improprement  collatéraux  afiendam  ; 
parce  qu'ils  font  au-dcfifus  de  celui  de  cujus,  & 
qu'ils  lui  tiennent  en  quelque  forte  lieu  Safcen- 
dans ,  proprement  dits.  Cette  dénomination  fignifie  * 
feulement  que  ces  perfonnes  font  éloignées  d'un 
ou  pluficurs  degrés ,  les  unes  des  autres. 

DESCENTE  du  ]uve ,  ou  Descente  fur  les 
lieux ^  {Jurifpr.)  eft  le  tranfport  du  juge  fur  les 
lieux  contentieux ,  &  la  vifite  qu'il  en  fait  pour 
s'inflruire  par  lui-même  de  l'état  des  lieux,  8c 
rendre  en  conféquence  fon  jugement. 

Dans  les  queflions  de  fait,  comme  lorfqu'il  s'agit 
de  fervîrudes,  de  dégradations  &. réparations,  de 
partage  ou  licitation  d'héritages ,  &  autres  objets 
femblables,  les  juges  font  fouvent  obligés  d'or- 
donner un  rapport  d'experts  pour  confhter  l'état 
des  lieux  ;  mais  ce  rapport  efl  quelquefois  infufTi- 
fant  pour  mettre  le  juee  en  état  de  fe  déterminer. 
Il  y  a  de  certaines  dilpofinons  pour  le  local ,  qui 
ne  font  jamais  fi  fenfibles  par  un  rapport  que  par  . 
rinfpeftion  des  lieux.  Il  arrivk  aum  quelquefois 
que  Ics^xperts  ne  s'accordent  point  dans  l'idée 
qu'ils  donnent  de  la  difpofition  des  lieux.  Dans 
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ces  différens  cas ,  il  eft  néceflâîre  que  le  juge 
voie  les  chofes  par  lui-même ,  &  qu'il  entende 
les  parties  fur  le  lieu ,  pour  appliquer  leurs  dires 
&  prétention"  aux  objets  dont  il  s'agit ,  &  pour 
cet  effet  il  ordonne  qu'il  fe  tranfportera  fur  les 
lieux  :  c'eft  ce  que  l'on  appelle  une  defceme  du 
juge^  ou  une  defcentc  fur  les  lieux  ^  que  le  juge 
peut  ordonner  d  office ,  fans  en  être  requis  par  les 
parties 5  &  quil  peut  faire,  fans  être  affifté  d'ex- 
perts y  dès  que  le  cas  n'exige  pas  leur  yifite. 

L'ordonnance  de  1667  défend  à  tous  juges ,  mê- 
me des  cours,  d'ordonner  une  defcenu  dans  les 
matières  où  il  n'échet  qu'un  fimple  rapport  d'ex- 
perts, à  moins  qu'ils  n'en  foient  requis  par  écrit 
par  l'une  ou  l'autre  des  parties ,  à  peine  de  nullité , 
de  reftitution  des  droits  qu'ils  auroient  perçus, 
&  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties* U  paroit  par  l'ordonnance,  qu'il  fuffit  qu'une 
des  pardes  requierre  la  defcente^  pour  qu'elle  ne 
foit  pas  refuféc  :  à  moins  cependant  que  la  partie 
qui  la  demande^,  n'allègue  aucun  moyen  raifon- 
nable  pour  la  déterminer.    "^ 

Quand  la  defcentc  fur  les  lieux  eft  ordonnée  dans 
une  cour  foureraine,  ou  aux  requêtes  de  l'hôtel 
&  du  palais,  le  rapporteur  du  procès  ne  peut  pas 
être  commis  pour  la  defcente;  il  faut  que  ce  ioit 
un  des  avtres  juges  qui  ont  afiifté  au  jugement , 
ou ,  à  leur  refus ,  un  autre  concilier  de  la  même 
chambre. 

Dans  les  autres  fièges  on  fuit  l'ordre  du  tableau, 
&  le  rapporteur  peut  être  nommé  à  fbn  tour, 
fuivant  un  arrêt  du  6  feptembre  171 2.  Cependant 
le  règlement  du  confeil  du  16  mars  1705 ,  rendu 
pour  le  préfidial  d'Âutun ,  pone ,  art.  4 ,  que  les 
defcente  fur  Us  lieux  feront  diftribuées ,  à  commen- 
cer par  le  lieutenant  général,  fi  ce  n'efl  quelles 
aient  été  ordonnées  à  fon  rappêrt ,  auquel  cas  elles 
feront  diftribuées  aux  autres  officiers.  Cette  jurif- 
prudence  devroit  être  également  fuivie  oar-tout , 
parce  que  le  modf  oui  l'a  (m  établir,  eft  d'empê- 
cher le  rapporteur  d  être  trop  facile  à  opiner  pour 
une  defcente i  dans  l'efpérance  d'être  nommé  com- 
miiTaire. 

Le  même  jugement  qui  ordonne  la  defcente ,  doit 
nommer  le  ju^e  qui  eft  commis  pour  la  faire ,  & 
expliquer  l'objet  ne  fa  commifllon. 

Le  commiftaire  nommé  pour  faire  la  defcente^ 
ne  peut  y  procéder  qu'à  la  requifition  d'una.  des 
parties ,  qui  lui  remet  lai  requête  &  le  jugement 
entre  les  mains;  &  le  tout  doit  être  fignifié  à  la 
parue  ou  à  fon  procureur. 

Sur  la  requête  préfentée  au  commiflaire ,  il  donne 
une  ordonnance  pour  aiTigner  les  parties  en  fon 
hôtel,  à  Teffet  d'y  indiquer  le  lieu ,  le  jour  &  l'heure 
où  fe  fera  la  defcente  &  vifite. 

Le  procès-verbal  du  commif&ire  donne  ade  aux 
parties  de  leurs  comparutions,  dires  &  requlfi- 
tJons;  &  quand  une  partie  ne  comparoît  pas,  le 
comsnifTaire  en  bàx  mention  dans  fon  procès-ver- 
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bal,  ic  déclare  fu'il  procédeni  tant  ea  préfence 
qu'abfence. 

Le  commiffaire  doit  partir  dans  le  mois,  du  jour 
de  la  requifition  à  lui  faite ,  autrement  on  en  fu- 
brogera  un  autre  en  fa  place,  fans  que  le  temps 
du  voyage  puiffe  êa*e  prorogé. 

S'il  y  a  clés  caufes  de  récufanon  contre  le  coid- 
miffaire,  elles  doivent  être  propofées  trois  jours 
avant  fon  départ,  pourvu  que  le  jour  du  départ 
ait  été  fîgnifié  huit  jours  auparavant  ;  autrement  il 
fera  pafTe  oun-e  par  le  commifraire,.nonobflam 
toutes  oppofitions  &  empêchemens,  même  pour 
caufes.  furvenues  depuis ,  fauf  à  y  faire  droit  après 
le  k-etour. 

L'ordonnance  de  f6Gj  a  ad>rogé  Tuiàge  qui  fe 
pratiquoit  autrefois ,  de  nîre  recevoir  en  juflice  les 
procès- verbaux  de  defcenu  ^  au  moyen  de  quoi  les 
parties  peuvent  Amplement  les  produire,  ou  les 
contefler ,  fi  bon  leipr  femble. 

U  efl  défendu  aux  commif&ires  de  recevoir  par 
eux  ou  par  leurs  domeftiques,  aucun  préfent  des 
parties ,  ni  de  fouffrir  qu'on  les  défrue  i%ede- 
ment  ou  indireâcment ,  à  peine  de  concufuon  & 
d'amende. 

Les  juges  employés  en  même  temps  en  diffé- 
rentes commiffions  hors  le  lieu  de  leur  domi- 
cile, ne  peuvent  fe  faire  payer  qu'une  fois  de 
la  taxe  qui  leur  apparnent  par  chaque  jour;  auquel 
cas  les  parties  y  contribuent  par  égale  pordon. 

Si  le  voyage  ou  féjour  eft  prolongé  pour  quel* 
que  autre  commiflîon,  l'augmentadon  fera  aux 
mis  des  parues  intéreffées  a  la  nouvelle  com- 
mifllon. 

Les  commifTaires  doivent  faire  mention  fur  la 
minute  &  la  grofTe  de  leur  procès-verbal ,  du  temps 
qu'ils  ont  employé  pour  le  voyage,  féjour  &  re- 
tour ,  &  de  ce  qu'ils  auront  reçu  de  chacune  des 
parnes  pour  leurs  droits. 

Lorfque  les  commiffaires  fe  trouvent  fur  les 
lieux ,  ils  ne  peuvent  rien  prendre  pour  le  voyage, 
s'ils  font  à  une  journée  de  difbince,  ils  ne  peu- 
vent prendre  que  la  taxe  d'un  jour,  &  autant  poiff 
le  retour,  outre  lie  féjour. 

Chaque  partie  eft  tenue  d'avancer  les  vacations 
de  fon  procureur,  fauf  à  répéter  en  fin  de  caufe, 
s'iry  échet;  &  fi  la  parde  veut  en  outre  être  af- 
fiftée  de  fon  avocat  ou  autre  confeil ,  elle  le  peut 
faire,  mais  ^  fes  frais  &  fans  répètkion  :  &  aa 
cas  qu'une  parne  foit  obligée  d'avancer  les  vaca- 
tions pour  l'autre ,  il  lui  doit  être  délivré  fur  le 
champ  un  exécutoire  ,  fans  attendre  Tiffue  du 
procès. 

Quand  les  juges  font  des  defcentes  hors  la  nUs 
&  banlieue  de  1  établifTement  de  leur  ftège,  ils  ne 
peuvent  prendre  par  jour  que  la  taxe  ponée  pvles 
réglemens. 

Le  procès-verbal  de  defcenu  étant  fini  &  déHvré 
aux  parties ,  le  procureur  le  plus  diligent  peat  en 
donner  copie  à  l'autre,  &  trois  jours  après  pour- 
fuivre  l^iudience  ^  ou  fi  l'affidre  eft  appointée , 
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jwoduîre  le  procès-verbal.  Voye^  COMMISSAIRES 
&  Commission. 

DESCOMPTER ,  v.  a.  on  trouve  ce  mot  dans 
la  coutume  de  Montargis ,  chap.  12  y  art,  2 ,  dans 
la  fignification  de  celui  de  précompter.  Dans  cet 
endroit  la  coutume  parle  du  rapport  que  les  en- 
fans,  héritiers  de  leur  père  ou  mère,  font  tenus 
de  faire  de  ce  qu^ls'ont  reçu  en  avancement 
d'hoirie ,  &  elle  les  ohlige  de  rapporter  ou  dcf- 
compter  y  c'eft- à-dire  ,  précompter  fur  leur  portion 
héréditaire ,  ce  qui  leur  a  été  donné  en  mariage. 

DESCRIPTION,  f.  f.  {Jurifpr.)  c'efl  un  état 
ou  dénombrement  fommaire  des  meubles ,  effets , 
titres  &  papiers,  &c,  fans  prifée  ni  efUmation. 
C*efl  en  quoi  elle  diffère  principalement  de  Tiii- 
venraire. 

La  defcriptîon  fe  ^it  quelquefois  fans  y  appeller 
les  parties  intérefl&es  :  elle  ne  nuit  ni  ne  préjudicie 
aux  droits  de  perfonne  :  elle  peut  fe  faire  par  le 
miniflère  des  officiers  de  juftice.  Elle  a  lieu  dans 
le  tranfport  du  juge  dans  une  maifon,  pour  y 
appofer  les  fcellés ,  dans  le  cas  de  la  capture  d'un 
accufé,  &  de  lenlévenftnt  dun  cadavre. 

Dans  le  premier  cas ,  le  juge  dreffç  un  procès- 
irerbal  des  chofes  qu'il  trouve  en  évidence ,  &  de 
celles  qu  il  fait  mettre  fous  le  fcellé  :  dans  le  fé- 
cond, rhuifïier,  ou  les  cavaliers  de  maréchauffée  , 
Sii  arrêtent  une  perfonne,  font  une  defcription 
mmaire  des  effets  qu'ils  trouvent  fur  elle  :  dans 
le  troifiéme ,  le  juge  lait  pareillement  defcription  des 
effets  trouvés  avec  le  cadavre.  Voycj^  Inventaire  , 
Scelle. 

DESDIT  oit  DÉDIT ,  f.  m.  {Jurifpr.)  efl  la 
peine  ftipulée  dans  une  promefle  de  mariage,  dans 
un  marché  »  un  contrat  ou  un  compromis ,  contre 
celui  qui  ne  voudra  pas  l'exécuter. 

Cette  peine  confiAe  ordinairement  dans  une 
fomme  d  argent  qui  doit  être  payée  à  l'autre  par- 
tie ,  ou  emplovée  à  quelque  ufage  pieux. 

Chez  les  Romains,  ceux  qui  f«  fîançoient  fe 
donnoient  mumellement  des  arrhes  ou  aires;  & 
celui  des  futurs  conjoints  qui  ne  vouloit  pas  enfuite 
accomplir  le  mariage,  perdoit  fes  arrhes,  de  mê- 
me qu  en  matière  de  vente.  Quand  le  mariage  avoit 
lieu ,  les  arrhes  données  par  la  femme  étoient  im- 
putées fur  fa  dot  par  le  mari ,  &  les  arrhes  du  mari 
étoient  imputées  fur  la  donation  à  caufe  de  noces 
qu'il  fàifoit  à  fa  femme. 

Dans  les  établiffemens  faits  par  S.  Louis  en  1 270 , 
on  propofe ,  chap.  cxxiv ,  l'efpèce  d'un  père  qui 
ayant  un  fils  impubère,  deman^p  pour  lui  la  fille 
de  fon  voifin ,  aufïî  impubère ,  pour  les  marier 
enfemble  lorfqu'ils  feront  en  âge  ;  les  deul  pères 
fe  donnent  réciproquement  des  arrhes,  favoir  le 
père  de  la  fille  une  pièce  de  terre ,  &  le  père  du 
garçon  dix  livres  :  on  décide  que  cette  conven- 
tion eft  bonne,  &  que  celui  qui  refufera  de  la 
tenir  perdra  fes  arrhes;  mais  ce  même  chapitre 
porte  que  s'ils  s'éioient  obligés  de  rendre  cent  li- 
rrcs,  plus  ou-  moins,  au  cas  que  lé  aiariage  ne 
Jur'tfprudençc^     Tome  ///, 
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fe  fit  pas,  la  peine  ne  feroit  pas  tcnable  de  droit,' 
ce  qui  paroît  fondé  fur  ce  qu*il  efi  contre  la  li* 
berté  du  mariage ,  qu'une  parde  puifle  être  forcée 
de  fe  marier  par  une  ftjpulation  pénale.  Ce- 
pendant la  perte  des  arrhes  approche  affez  du  paie* 
ment  de  la  peine  ,^1  ce  n'eft  qu'il  dk  quelquefois 
plus  aifé  de  perdre  les  arrhes  qu'on  a  données , 
que  de  payer  une  fomme  promlfe,  &  que  l'on 
n'auroit  pas.  Voyc^  ARRHES,  MARLiGE,  Peine. 

DESDOMMAGE,  f.  m.  {terme  de  Coutume.) 
celle  de  Bretagne ,  ///.  ig ,  fe  fert  fouvent  de  cetie 
expreffion  dans  le  fens  de  dédommagement  du  à 
un  proDriétaire  ,  pour  raifon  du  dégât  caufé  par 
des  beftiaux  étrangers  fur  fes  héritases. 

Elle  oppofe  le  dédommage  à  l'affiic ,  qui  eft  l'a- 
mende taxée  par  la  'coutume ,  pour  bête  prife  en 
dommage.  Dans  ce  cas  on  peut  demander  à  fon 
choix  ,  Taffife,  ou  le  dédommage:       • 

DESENFORBSTER,  {furifpr.)  dans  la  jurif- 

Î)nidence  angloife  fignifie  affranchir,  &  féparer  de 
a  forêt  royale  une  terre  qui  y  étôit  enclavée ,  & 
par  conféquent,  foumife  à  toutes  lesloix  des  ter- 
res enforeftées.  yoye^  ENf ORESTER.  (A) 

DESENGAGER ,  v:  a.  ce  mot  n'eft  guère  ufité, 
on  le  trouve  cependant  dans  la  coutume  de  S.  Se- 
ver ,  tit.  14  ,  art.'  1  y  dans  la  fign'fication  de  retirer 
4e  gage  qu'on  a  donné  en  nant  ffement  à  un  créan- 
cier, pour  (ureté  de  fa  cr4|nce.  Elle  autorife  celui 
tient  en  eaze  la  choie  d'à 


qui 


l'autrui ,  &  qui  veut 


retirer  fon  argent ,  de  faire  affigner  le  propriétaire 
du  gage ,  à  reffet  ou  de  le  défengager^  ou  de  le 
voir  vendre. 

DÉSERTEUR,  f.  m.  {Code  militaire.)  c'eft  le 
nom  qu'on  donne  à  tout  foldat  qui  quitte  le  fer- 
vice  militaire  fans  congé.  Ce  crime  étoit  autrefois 
puni  de  mort;  mais  Louis  XVI,  par  une  ordon- 
nance du  12  décembre  1775,  n'a  laifTé  fubfifter 
la  peine  de  mort ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  défH-^' 
tcnt  en  temps  de  guerre,  foit  de  l'armée  ,  foit  d'un 
pofle  avancé ,  foit  d'une  ville  affiégée ,  pour  fe 
rendre  à  l'ennemi.  Voye^  le  DiSionnaire  de  l'art 
militaire. 

DÉSERTION,  f.  f.  {Code  militatre.)  c'efl  le 
délit  que  commet  celui  qui  abandoime  le  fervice 
fans  congé.  Voye^  Désertbur. 

Désertion,  {Droit  civil.)  fe  dit  d'un  appel; 
d'un  bénéfice ,  d'une  maifon  ou  autre  héritage. 

DÉSERTION  d'appel  y  c'efl  la  négligence  de  re- 
lever dans  le  temps  marqué  par  la  loi,  rappel  qu'on 
a  interjette  d'une  fentence. 

Un  appel  eft  défert  ou  abandonné ,  lorfqu'il  n'jeft 
pas  relevé  dans  le  temps.. 

La  peine  de  la  défertion  dt appel  efl  que  l'appel 
eft  déclaré  nul  &  comme  non-avenu. 

0n  obfervoit  la  même  chofe  chez  les  Romains; 
Tappellant  ne  pouvoit  pourfuivre  fon  appel  qu'il 
n'obtînt  du  juge  à  quo  des  gpôtres.  Ceft  ainfi  que 


l'on  appelloit  des  lettres  dimiffoires  ou  libelles  a|^ 
pellatoircs,  par  lefquels  le  >uge   à  quo  certifîoit 

QQqq 


Digitized  by 


Google 


«74 


DES 


rappel  interjette  de  fa  fentencc  au  juge  où^  devoît 
rcflortir  Tappel  ;  il  felloit  que  rappelïant  fît  appa- 
roir de  ces  lettres  avant  d*être  reçu  à  la  pour  fuite 
de  fon  appel.  Ces  lettres  dévoient  être  obtenues 
dans  les  trente  jours  de  Tappel  >  faute  de  quoi  l'ap- 
pel étoît  réputé  défert,  &  Te^^t  de  cette  défertion 
étoit  qu'on  pouvoir  mettre  à  exécution  la  fentence, 
à  moins  que  les  parties  n'euiTent  tranfigé. 

L'ufage  de  ces  apôtres  ou  libelles  appellatoires 
ft  été  obfervé  dans  les  provinces  de  France  régies 
par  le  droit  écrit  »  jufqu'à  l'ordonnance  de  1539» 
qui  les  a  abrogés  ,  art.  z//.  Voycr  Relief  d'appel. 
Préfentement  «l'ufage  général  eft  que  l'appel  doit 
ttrt  relevé  par  des  lettres  de  chancellerie  dans  le 
temps  de  l'ordonnance >  autrement  il  e(l  défert; 
mais  cette  défertion  n'eft  pas  acquife  de  plein  droit , 
il  faut  la  faire  prononcer  ;  &.  pour  cet  effet  l'in- 
timé obtient  en  chancellerie  des  lettres  de  défertion  ^ 
en  vertu  def(|uelles  il  fait  affigner  l'appellant  pour 
voir  déclarer  fon  appel  défert. 

Lerfque  l'appellant  a  comparu  fur  cette  demande 
en  défertion ,  on  lui  offre  un  appointement  devant 
un  ancien  avocat ,  conformément  à  l'ordonnance , 
qui  veut  que  ces  fortes  de  demandes  foient  vuidées 
par  l'avis  d'un  ancien  avocat. 

Si  la  défertion  eft  acquife  »  l'avocat  donne  fon 
avis  ,  portant  que  Tappel  eft  défert;  fi  au  contraire 
la  défertion  n'eft  pas  acquife  ,  il  convertit  en  an- 
ticipation ,  la  demande  en  défertion. 

Le  premier  appel  ét^  déclarç  défert ,  Tappel- 
Isnt  en  peut  interjettcr  un  autre  »  en  refondant  les 
dépens ,  pourvu  qu'il  foit  encore  dans  le  temps 
d*appejlcr.  C'eft  en  quoi  la  défertion  diffère  de  la  pé  • 
remption  ;  car  quacd  un  appel  relevé  eft  péri  par 
le  défaut  de  pourfultes  pendant  trois  ans  >  on  ne 
peut  ni  le  pourfuivrc ,  ni  en  interjetter  un  autre. 

Pour  éviter  le  circuit  d'un  nouvel  appel  &  accélé- 
rer ,  Tintimé  au  lieu  de  former  fa  demande  en  déftr- 
/^,  obtient  àts  lettres  d'anticipation  :  il  a  même  été 
feit  une  délibération  de  la  communauté  des  procu- 
.  reurs  du  parlement  en  169a,  portant  que  les  pro- 
cureurs pafferont  arrêt  par  lequel  la  défertion  fera 
convertie  en  anticipation  ;  &  que  les  parties  con- 
cluront comme  en  procès  par  écrit ,  joint  les  fins 
de  non  recevoir,  défcnfesau  conu^ire;  au  moyen 
de  quoi  Ton  n'examiq^  plus  fi  la  défertion  eft  ac- 
quife ou  non ,  que  pour  la  refufion  des  dépens. 

La  défertion  (Tappel  n'a  p*as  lieu  dans  les  appels 
comme  d'abus  ni  en  matières  criminelles  ;  ce  qui 
eft  conforme  à  la  loi  proverandum  ,  cod.  de  judi- 
dis,  &  fondé  fur  ce  que  la  négligence  d'un  parti- 
culier ne  doit  pas  préjudicier  à  l'intérêt  public.  Foye^ 
Appel, /«A  1, 

Dans  le  reifort  dn  parlement  de  Flandres  ,  la 
défertion  d'appel  y  a  Éeu  ,  non-feulement  fiiute 
par  l'appellant  d'avoir  relevé  fon  appel  dans  le 
temps  fixé  par  la  loi  ,  mais  encore  lorfque  dans 
le  mois  de  l'appel  ,  l'appellant  n'a  pas  configné 
l^mende. 
Pans  ce  même  parlement  la  défertion  d'appel 
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s*accordefurla  requête  de  celui  qui  a  obtemigaîft 
de  caufe  en  première  iiSlance  ,  fans  affigratioa 
donnée  à  l'appellant  ,  foit  dans  le  cas  où  l'appel 
eft  défert,  faute  d'avoir  été  relevé,  foit  dans  ce- 
lui où  l'appellant  n'a  ni  comparu  ni  configné  l'a- 
mende. ) 
^  DÉSERTION  d*un  bénéfice  ,  ^  lorfqu'un  bénéfi- 
cier a  difparu  ,  fans  que  l'oa  fâche  ce  qu'il  eft 
devenu.  Après  un  an  d'abfence ,  on  peut  obtenir  des 
provifions  du  bénéfice  comme  vacant  par  défer- 
tion; &  celui  qui" eft  ainfi  pourvu  doit  être  main- 
tenu préférablement  à  celui  qui  s'en  feroit  pour- 
voir per  ohitum  ,  jufqu'à  ce  que  la  vérité  du  fait 
foit  éclaircie  ,  parce  que  la  préfomption  de  droit 
eft  que  le  bénéficier  abfent  eft  vivant.  Au  refte, 
cette  maintenue  n'eft  qu'une  efpéce  de  provifion^ 
qui  cefle  dès  que  l'ancien  titulaire  reparoît.  Voye^ 
le  Joum,  des  aud.  tom^  F,  /wç.  /o//,  arr.  du  14 
juillet  ié^ç^  6»  le  mot  ABSENT. 

DÉSERTION  des  maifons  ,  terres  &  autres  hérita^ 
ges  ,  c'eft  lorfque  celui  qui  en  croît  propriétaire 
ou  poffeffeur,  les  abandonne,  &  les  kiflè  vuides, 
vagues  &  en  friche.       « 

La  défertion  des  héritages  eft  fort  différente  du 
déguerpiffement  qui  fe  fsàt  entre  les  mains  du 
bailleur  de  fonds  ,  &  du  délaiffement  foit  par  hy- 
pothèque ou  délaiffement  Ample  pro  dereUéh^  qui 
prive  à  Tmftant  le  propriétaire  de  fa  chofe  ,  &  la 
défère  au  premier  occupant.  La  défertion  fe  fait  fans 
aucun  ade  ou  formalité ,  par  la  feule  négligence  du 
détenteur  qui  laiffe  les  héritages  vacans  ,  &  néan- 
moins ne  laiffe  pas  d'en  demeurer  toujours  pro- 
priétaire ,  comme  le  remarque  Cujas  fur  le  titre 
de  omni  agro  deferto. 

Les  terres  défertes  font  encore  différentes  de 
celles  que  les  coutumes  appellent  terres  kermès  y 
terres  gayves ,  communes  ^  ou  vains  pâturages  ,  qui 
font  des  terres  ftériles  &  de  nulle  valeur ,  ou  qui 
n'ont  jamais  été  occupées  par  aucun  particulier. 

Si  les  héritées  déferts  font  chargés  de  rentes 
foncières  ,  le  Dailleur  n'eft  pas  pour  cela  en  droit 
de  rentrer  auffi-tôt  dans  fon  héritage  :  il  faudrait 
qu'il  y  eut  ceffation  de  paiement  pendant  trois 
années  ;  encore  la  peine  n'eft-elle  que  commina- 
toire ,  &  ceffe-t-elle  par  le  paiement  des  arrérages» 
Quelques  coutumes  ponent  que  fi  le  proprié- 
taire eft  trois  ans  fans  labourer  «  le  feigneur  peur 
reprendre  les  héritages  ,  &  les  réunir  à  fon  do- 
maine :  telles  font  les  coutumes  de  la  Marche  ^ 
Berri ,  Vâtan  ,  Clermont  ,  Romorentin  &  Blois, 
Mais  cela  eft  particulier  à  ces  coutumes;  &  ailleurs 
le  feigneur  ou  bailleur  n'a  qu'une  aâion  pourfos 
cens  ou  fa  rente ,  &  pour  les  dommages  &  ioté» 
rets. 

On  fait  feulement  une  différence  ponr  les  vignes 
tenues  à  rente  ;  car  fi  le  détenteur  eft  un  an  fans 
les  tailler ,  quelques-uns  tiennent  que  le  badlleur 
peut  s'en  ^re  envover  en  poffeffion  ,  à  caufê 
qu'elles  feroient  ruinée?  pour  toujours  fi  on  les 
négligeoitpli|s  long-temps.  CeftTopinion  deBalde 
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fur  Fauth.  qm  rem^  8c  la  &fyo&Mti  it  la  coutume 
de  Poitou ,  art.  6i  ;  cependant. cette  loi  pénale  ne 
s'ètendroic  pas  aux  autres  coutumes;  le  bailleur 
auroit  feulement  fon  adion  en  dommages  &  inté- 
rêts comme  pour  les  autres  héritages. 

Si  la  rente  due  fur  rhéritag|Kft  à  prendre  en 
nature  de  fruits ,  en  ce  cas  leTwilleur  feroit  bien 
ftndéà  fiiire  cultiver  Théritage  peur  aflurer  fa  rente. 
Il  y  a  même  quelques  coutumes  qui  permettent 
au  premier  occupant  de  cultiver  les  terres  défertes , 
&  cela  pour  le  bien  public  ;  mais  hors  ces  coutumes , 
le  cultivateur  ne  gagneroit  pas  les  fruits  ,  &  feroit 
tenu  de  les  rendre  au  propriétaire  qui  les  rédame- 
roit ,  à  la  déduâion  feulement  des  n^is  de  labours 
&  femences.  Voye^  Terres  k<nnes  ,  Terres  dé- 
ferles. (A) 

DÉSERVEXJR.  Voyer  Desserveur. 
DÉSERVIR  ,  ou  Servir  un  fief,  c'eff  de  la 
part   d'un  nouveau  vaffal ,  porter  la  foi  &  hom- 
mage au  feigneur  dont  le  fief  relève.  Foye^FiEP^ 
Foi  &  Hommage. 

DÉSHÉRENCE ,  f.  f.  {Droit  fiodal.)  ce  mot  venu 
du  latin  deferere,  fignifie  en  général  une  chofe  aban- 
donnée. On  Ta  particulièrement  confacré  dans  le 
droit  François ,  pour  défigner  le  droit  qui  appartient 
«u  feigneur/ de  prendre  les  biens  délaifTés  par  un 
regnicole  firançois,  né  en  légitime  mariage ,  à  défaut 
d'héritiers. 

Pour  éclaircîr  cette  matière ,  on  traitera  i*.  de 
l'hiAcire  du  droit  de  déshérence  ;  2*.  des  cas  où  il 
a  lieu  ;  3**.  des  perfonnes  auxquelles  il  appardent; 
4".  de  Tappréhenfion  des  déshérences ,  des  charges 
&  de  la  prefcription  de  ce  droit. 

§.  L  Hiftoire  du  droit  dt  déshérence.  La  propriété 
publique  que  chaque  peuple  a  des  fonds  fitués  dans 
fon  territoire ,  efl  h  fource  univerfclle  d'où  déri- 
vent les  propriétés  paniculières  &  à  laquelle  elles 
retournent.  Lorfque  ces  propriétés  particulières  font 
abandonnées  par  leurs  poûeffeurs ,  &«que  les  loix 
ou  les  ufages  qui  en  tiennent  lieu  n'appellent  61us 
perfonne  à  les  recu^Uir,  elles  rentrent  néceflaire- 
ment  dans  le  domaine  public ,  &  le  pouvoir  fou- 
Terain  a  le  droit  d'en  difpofer  de  la  manière  qu'il 
juge  la  plus  convenable. 

voilà  Torigine  du  droit  de  déshérence^  tel  qu'il 
a  fubfîflé  chez  prefque  tous  les  peuples  de  la  terre. 
La  dévolution  au  fifc  des  fucceflîons  vacantes ,  fe 
retrouve  chez  les  Grecs,  &  dans  les  loix  des  12 
tables.  On  voit  dans  ces  dernières  loix ,  que  les 
ûicceffions  ne  fe  tranfmettoient  qu'aux  perfonnes 
de  la  même  race,  (  aux  gentils  \  Il  paroit  qu'on 
enlendoit  par  là  tous  b6ux  ,  qui  (ans  pouvoir  prou- 
ver leur  parenté  ,  étoient  reconnus  parens  ,  foit 
parce  qu'ils  portoient  le  même  nom  ,  fans  être 
des  affranchis  de  la  famille ,  foit  parce  qu'ils  parti- 
cipoient  aux  nrièmes  facrifices  domeftiques.  Cdl 
une  erreur  du  jurifconfulte  Paul ,  d'avoir  enfcigné 
que  la  loi  des  12  tables  admettoit  aux  fuccefTions 
les  defcendans  des  filles  ,  &  que  ce  font  des  loix 
poâérieures  qui  les  ont  exclues.  U  fulEc  de  Hre  le 
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texte  de  la  loi  des  1 2  tables  pour  s'aiTurer  du  coh« 
traire. 

L'ufage  des  tefiamens  qui  s'introduifit  bientôt  \ 
donna  les  premières  atteintes  à  ces  règles.  L'édit 
du  préteur  appella  aux  fucceffions  les  parens  par 
les  femmes.  Enfin  diverfes  loix  faites  pour  favorifer 
certains  états  ou  cenâines  efpèces  de  biens ,  redrai*. 

Snirent  de  plus  en  plus  les  droits  du  fifc.  On  voit 
ans  le  corps  du  droit ,  que  les  époux  lui  ctoient 
préféré»  pour  tous  leurs  biens  ;  que  1  cglife  Tex- 
cluoit  Dour  les  biens  des  clercs ,  les  compagnies  ' 
f  vexiltationes  )  pour  ceux  des  foldats  »  les  collèges 
oc  les  corps  pour  les  biens  de  leurs  membres. 

Les  nations  qui  s'élevèrent  «fur  les  débris  de 
l'empire  romain ,  confervèrent  au  fifc  le  droit  de  . 
recueillir  les  fucceffions  vacant^  &  ce  droit  y  Rit 
plus  ou  moins  étendu.  Mais  rétablifTement  du  fyf- 
tôme  féodal  apporta  un  changement  confidérable 
à  cet  égard. 

Hauteferre ,  Ub,  2 ,  de  ducibus  &  comitîb.  provine. 
cap.'  Il ,  &  Dumoulin  dans  fon  apodille  fur  l'ani- 
cle  09  de  la  coutume  d'Anjou  »  ont  enfeigné  que 
le  aroit  de  déshérence  n'appartenoit  qu'au  roi  feul 
fous  la  première  &  la  féconde  races ,  &  qu'il  a  été 
ufurpé  depuis  par  les  feigneurs ,  comme  plufieurs 
autres  droits  de  régale.  Niais  il  parok  que  ce  droit, 
comme  laplupart oe  ceux  du  file ,  fiit  compris  dans 
la  coRcemon  des  fiefs ,  dont  l'origine  eA  bien  plu$ 
ancienne.  On  a  vu  au  mot  Démembrement  de 
JUSTICE)  que  la  jurifdiâion  étoit  une  dépendance 
du  fief  dans  les  premiers  temps ,  &  la  jouiiïance 
des  droits  du  fifc  étoit  une  fuite  naturelle  de  quelque 
efpèce  de  jurifdiâion  que  ce  fût. 

Les  biens  vacans  laiflés  par  les  hommes  de  ferve 
condhion  ,  appartenoient  par  cette  raifon  à  leiir 
maître  ;  ceux  des  habitans  de  chaque  terre  à  leur 
feigneur;  cenx  des  pays  de  franc -aleu  au  comte  « 
ou  au  vicomte  de  la  province.  L'églife  même  pré-, 
tendoit  ceux  des  clercs  fur  le  même  fondements 
f^oye^  la  Thaumajjîère  fur  les  anciennes  coutumes  de 
Berry  \  chap.  SS^pag*  43 ,  &  Heineccius  elemenia  juris 
German,  lib,  2  j%.  a//. 

Lorfque  li  féparation  du  fief  &  de  la  juAIce 
s'opéra  dans  la  fuite  des  temps,  les  propriétaires 
des  fiefs  &  les  feigneurs  juAiciers  fe  difputérent 
ce  profit -là ,  comme  tous  les  autres;  &  quoique 
les  droite  de  fifc  appartiennent  plutôt  à  la  feigneu* 
rie  publique  ,  que  donne  la  jurifdiâion  ,  qu*à  la 
feigneurie  privée  qui  dépend  de  la  direfle  «  les  pré* 
tentions  des  feigneurs  féodaux  n'^toient  pas  defii* 
tuées  de  tout  fondement.  Non-feulement  les  con« 
ceffions  des  fiefs  ^  des  tenures  roturîères  n'étoienè 
faites  originairement  que  pour  le  vaffal  ou  le  cen<« 
fuaire  &  fa  famille ,  luivant  la  remarque  de  d'Ar« 
gentré  ;  mais  lorfque  les  feigneurs  accordoient  def 
affranchiiîemsns  particuliers ,  comme  pour  entrer 
dans  l'état  eccIéfiaAique ,  c'étoit  prefaue  toujours  à 
condition  que  l'impétrant  ne  pourroit  recueillir  la 
fucceffion  de  fes  parens.  Les  affranchiflemens  gé* 
nérauz  reftraignoiem  auili  très- fou  vent  la  faculté 
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de  fuccéder  à  im  petit  nombre  de  degrés  peu  éloi- 
gnés, comme  on  peut  le  voir  encore  dans  la^hau- 
mafTiére.  D^autres  fois  les  afFranchifTemens  rcfer- 
«^oient  feulement  aux  feigneurs  quelques  droits  fur 
la  fucceflîon  du  défunt ,  &  c^efl  delà  que  le  droit 
\  de  meilleur  cattel  tire  fon  origine.  Toy^ç  Cattel. 

Le  droit  de  déshérence  avoit  autrefois  beaucoup 
d*étendue.  On  fuivoit  principalement  dans  les  fuc- 
ceffions  la  règle  pauma  paternîs ,  &  Ton  étoit  alors 
dans  Topinion  que  les  héritiers  d'une  ligne  écoi^nt  ab- 
folument  étrangers ,  par  rapport  aux  biens ,  de  l'autre 
ligne ,  fuhrant  T'obfervation  de  d'Argentré ,  coutume 
^  de  Bretagne^  art.  218  ^  glojf.  ix ,  n®.  / j  ,  6»  art.  4^6 y 
glqff.j.n^f. 

Quiconque  changeoit  de  diocéfe  pour  aller  ha- 
biter dans  un  aut^,  étoit  réputé  aubain  y  &  s'il 
ne  payoit  pas  au  feÇneur  un  devoir  plus  ou  moins 
confidérable ,  fuivant  les  ufaees  des  lieux ,  fa  fuc- 
ceflîon étoit  dévolue  au  fifc  ae  la  feigneurie.  Il  en 
'  étoit  ainfi  s'il  décédoit  fans  en^ns ,  &  lors  même 
qu'il  en  avoit ,  le  feigneur  prenoit  la  moitié  de  fes 
ineubles.  f^oye;;^  le  premier  volume  des  ordonnances  du 
Louvre  y  pag,  i8y  &  188. 

Les  fuccefHons  des  ladres  ou  méicls ,  apparte- 
noient  aufTi  au  feigneur ,  fuivant  l'ancienne  coutume 
de  Normandie,  ^oye^  Terrien ,  llv,  6 ,  chap.  1, 

Dans  les  derniers  temps ,  le  droit  de  déshérence 
a  été  reftraint  dans  les  bornes  les  plus  étroites  y 
fuivant  le  droit  commun,  &  on  l'a  diûingué  du 
droit  d'aubaine  &  de  celui  de  bâtardife.  Mais  plu- 
fteurs  des  anciens  ufages  fubfiftent  encore  dans 
quelques  coutumes. 

§.  II.  Des  cas  ou  le  droit  de  déshérence  a  lieu. 
Suivant  le  droit  commun ,  la  déshérence  peut  avoir 
lieu  dans  trois  cas  ;  le  premier  efl  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'héritiers  connus ,  &  c'eft  ce  que  l'on  appelle 
proprement  déshérence. 

Le  fécond  cas  eft  lorfque  les  héritiers  préfomptifs 
renoncent  à  la  fucceflîon  du  défunt ,  ou  feulement 
Négligent  de  l'appréhender  ;  il  n'eft  pas  douteux 
que  le  fifc  eft  en  droit  de  la  recueillir.  Plnfieurs 
loix  romaines  le  décident  de  cette  manière  ,  en 
donnant  un  an  aux  héritiers  de  ligne  direâe  ,  & 
cent  jours  aux  autres  héritiers  pour  accepter.  On 
ne  peut  pas  s'empêcher  de  fuivre  cette  décifion 
parmi  nous  ;  on  y  eft  à  la  vérité  dans  l'ufage  de 
faire  créer  en  ce  cas  un  curateur  à  ces  fortes  de 
fucceffions ,  parce  que  le  feigneur  lui-même  n'eft 

{;uére  plus  curieux  que  les  héritiers ,  de  recueillir 
es  fucceftîons  qu'ils  ont  jugées  défavantageufes , 
ou  parce  gu'on  fcraindroit  que  la  préfence  des  offi- 
ciers du  domaine  ou  des  feigneurs  ne  troublât  les 
créanciers,  &  n'augmentât  les  longueurs  &  les  frais 
|)ar  le  concours  d'un  nouvel  adversaire  ;  mais  il  n'en 
eft  pas  moins  vrai  .que  le  droit  appartient  toujours 
au  me.  Un  arrêt  du  16  janvier  1715,  ordonne  aux 
commifiaires  au  châtelet  de  donner  avis  an  procu- 
reur du  roi  de  la  chambre  des  domaines ,  dans  les 
-34  heures ,  des  fcellés  par  eux  appofés  ,  lorfquil 
"n'y  a  point  d'héritiers  apparens ,  en  Éûfant  défenfes 


DES 

aux  notaires  de  faire  inventaire  fur  autre  requête 
que  celle  du  procureur  du  roi ,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts.  Un  autre  arrêt  da 
28  juin  1769  a  Qrdonné  la  même  chofe,  en  fai- 
fant  défenfe  aux  officiers  du  bailliage  royal  de  Meu- 
don  y  de  connoître^es  fuccefSons  qui  écheoient  à 
fa  majefté  à  titre  dWbaine ,  bâtardife  ou  autrement, 
ainfi  que  d'af&fter^  la  levée  des  fcellés  &  aux  tn^ 
ventaires  des  mêmes  fuçcefGons. 

On  ne  doit  néanmoins  admettre  qu'avec  précau- 
tion la  maxime  qui  afTure  au  fifc  ces  fortes  de  fuc- 
cefTioas ,  &  l'on  doit  en  modérer  TefFet  de  manière 
qu'il  ne  produife  pas  de  vexation.-  Ceft  fur  la  va- 
riété des  circonftances  que  font  motivés  plufieors 
jugemens ,  dont  les  uns  oilt  exclu  le  fifc  ou  fes 
repréfentans ,  des  conteftations  relanves  à  ces  fuc- 
cefTions ,  &  d'autres  les  y  ont  reçus  intervenans. 

La  dernière  efpèce  de  déshérence  a  lieu  quand  le 
défunt  laifle^es  parens  habiles  à  lui  fuccéder,  mais 
fans  pouvoir  leur  tranfmettre  fa  fucceffion ,  par 
l'obftacle  de  fon  incapacité  perfonnelle.  Cette  ic* 
capacité  fe  rencontre  dans*  la  perfonne  des  religieux , 
qui  étant  morts  civilement  »  &  ayant  rompu ,  par 
leur  profeflîon  ,  les  liens  qui  les  tenoient  attachés 
à  leur  Emilie,  ont  perdu  par  ce  retranchement 
volontaire  de  la  fociété ,  la  capacité  aâive  &  paf- 
five  des  fucceffions  «  qui  ne  fe  rétablit  pas  mè^ie 
par  la  fécularifation.  Le  bien  que  le  religieux  laiâe 
en  ce  cas  ,  s'appelle  pécule.  Il  a  une  defunée  diffé- 
rente,  fuivant  les  efpèces  qu'on  en  peut  difUnguer. 
Vvye^  PÉCULE. 

Hors  le  cas  de  cette  dernière  efpèce  de  deshi" 
rence ,  le  fifc  eft  exclu  par  tous  les  parens  qui  fe 
préfentent  &  même  par  la  femme  ou  par  le  mari 
du  défunt.  Mais  il  eft  très -douteux  que  cette  fuc- 
cefTion  des  conjoints  ait  lieu  au  profit  du  nuri, 
dont  U  femme  a  été  obligée  de  fé  faire  féparer  d'b- 
bitation ,  ou  de  la  femme  qui  auroit  abandonné  fon 
mari ,  &  qui  ne  s'en  feroit  pas  rapprochée  dans  fes 
derniers  momens.  La  loi  unique  au  digefte  undi 
vir  &  uxor,  le  décide  ainfi  pour  le  cas  du  divorce. 
Cependant  les  auteurs  font  ^rtagés  fur  le  point 
de  favoir  fi  cette  règle  s'obferve  parmi  nous.  Pûyt{ 
ïienrys  y  tom.  /,  /iv.  FI,  queft.  /p. 

Il  eft  certain  du  moins  qu'un  étranger  marié  ï 
une  françoife ,  ou  une  étrangère  mariée  à  un  fraa- 
çois ,  n'exduroient  pas  le  fifc. 

On  a  auffi  douté  autrefois  ,  fi  les  parens^  pol^ 
voient  fuccéder  au-delà  du  dixième  d^ré ,  oit 
même  au  -  delà  du  feptième  ,  parce  que  le  droit 
canonique  avoit  borné  les  effets  de  la  parenté  & 
de  l'affinité  à  ce"  degré  là^Mais  il  eft  certain  au- 
jourd'hui ,  que  tous  les  parens,  tf«  quelque  degré fse 
ce  foity  font  habiles  à  fuccéder  à  toutes  fortes  de 
biens,  fuivant  l'article  330  de  la  coutume  de  Paris. 
Dumoulin  a  môme  décidé  fur  Famcle  31  de  la 
coutume  de  Tours  ,  qu'il  fuffifoit  d'être  in  q^^fi 
poffejjione  parentela  ,  &  ce  principe  eft  conforme 
à  ce  qui  le  pratiquoit  autretois  à  Rome  en  faveur 
des  perfomies  de  là  mkmt  race.  Voye^  /e  §.  L 
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Il  parott  que  notre  jurifprudence  a  adopté  cette 
(décifion ,  &  qu'il  n'eft  point  nécef6ire  d'établir  le 
degré  de  la  parenté  y  pourvu  qu'on  la  conAate.  Deux 
arrêts  des  6  feptemDre  175^6  &  ....juillet  12^63  , 
l'ont  ainfi  jugé.  Foye^  le  traité  dts  juftices  dt  Jacqutt  ^ 
liv,  1 ,  chap.  8  y  n^*  4. 

Il  n'eft  pas  même  befoin  d'un  commencesient 
de  preuve  par  écrit  dans  ce  cas.  Lorfque  l'afpirant  ,^ 
à  la  fucceihon  n'a  contre  lui  que  le  fifc ,  il  n'a 
befoin  que  d*étre  parent  pour  l'exclure ,  &  le  fim- 

Ée  pouefloîre  fumt  pour  terminer  toute  difpute , 
en  entendu  que  le  difcernement  fur  retendue  des 
dépofitions  des  témoins  &  fur  leur  précifion  eft 
livrée  à  la  prudence  du  juge ,  qui  faura  diftinguer 
des  termes  d'amitié  ou  de  complaifance  ,  que  la 
familiarité  aura  introduits  dans  le  commerce  de  h 
vie  entre  deux  perfonnes  »  d'avec  \xQ^  véritable 
pofleflion  de  parenté*  ' 

C'eft  là  une  des  obfervadons  de  M.  Lorry ,  qui 
a  dtfcuté  cette  queftion  s^vec  fa  fagacité  ordinaire , 
dans  une  de  fes  notes  fur  le  chap^  x  du  liv.  1  du 
traité  du  domaine.  On  regrette  que  la  nature  de  cet 
ouvrage  ne  permette  de  préfenter  ici  que  le  fimple 
apperçu  de  quelques-unes  de  fes  remarques. 

Il  eft  certain  enfin ,  que  le  fifc  eft  exclu  par  les 
héritiers  teftamentaires ,  ou  par  les  légataires  uni- 
verfels  du*défunt ,  &  qu'il  ne  peut  pas  même  ré* 
clamer  les  réferves  coutumières  ,  qui  n'ont  été 
établies  qu'en  faveur  des  héritiers  de  la  ligue. 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire ,  eil  le  réfultat 
des  principes  du  droit  commun.  Mais  dans  bien 
des  coutumes ,  le  droit  de  déshérence  a  beaucoup 
plus  d'étendue.  La  coutume  de  Normandie  par 
exemple ,  n'admet  point  la  fucceflîon  du  mari  ou 
de  la  femme.  Les  parens  d'une  ligne  ne  fuccédent 
point  aux  biens  d'une  autre  ligne ,  &  ceux  même 
de  la  ligne  ne  fuccédent  pas  au-delà  du  feptième 
degré.  Voyt^  les  art.  146  &  24$  de  la  coutume  de 
Normandie ,  avec  le  commentaire  de  Bafnage, 

L'article  328  de  la  coutume  de  Éourbonnois, 
préfère  aufu  le  feigneur  au  mari  &  à  la  femme 
dans  la  fuccef&on  de  l'un  d'entre  eux. 

Les  coutumes  d'Anjou ,  article  268 ,  A  Bretagne , 
article  S9S  »  du  Maine  y  article  286  ,  &  plufieurs 
coutumes  de  la  Flandre  flamande ,  préfèrent  les 
feigneurs  aux  parens  d'une  autre  ligne.  Dans  ces 
dernières  coutumes  ,  il  n'eft  pas  même  permis 
de  difpofer  de  fes  propres  au  pré)udh:e  du  feigneur , 
an  -delà  de  la  çjuodté  dont  la  coutume  permet  de 
difpofer  au  préjudice  de  fes  héritiers.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre  du  17  décembre  I7i7«  a 
réduit  fur  ce^princ^e  au  riers  des  propres  >  en  fa- 
veur du  feigneur  ,  une  difpofition  teftamentaire  , 
conformément  au  texte  de  la  coutume  de  Berg- 
Saint*Winox.  Mais  le  mari  ou  la  femme  y  excluent 
le  fifc  ,  &  font  préférés  aux  parens  d'une  auve 
ligne. 

§.  IIL  A  qui  appartient  le  droit  de  déshérence.  Il 

n'eft  plus  douteux  que  les  déshérences  appartiennent 

«   aux  feigneurs  hauts*jufticiers  fuivant  le  droit  com- 


DES 


677 


mtm ,  puifque  c'eft  proprement  en  eux  que  réfide 
la  plénitude  de  la  puifiance  publique ,  fur  laquelle 
le  droit  de  déshérence  eft  fondé.  Lorfqu'il  fe  trouve 
desiimmeubles  dans  plufieurs  jurifdiâions  »  chaque, 
feigneur  a  ceux  qui  font  fitués  dans  fa  juftice. 

Quant  aux  meubles  ,  on  fuit  à  cet  égard  des 
maximes  toutes  différentes  de  celles  des  fucceffions 
ordinaires.  Les  meubles  de  celui  qui  meurt  fans 
hérider ,  fe  trouvant  Amplement  vacans  &  fembla- 
bles  à  tous  les  autres  biens  qui  n'ont  pas  de  maî- 
tre ,  ils  en  doivent  fubir  la  deftinée  &  appartenir 
de  même  aux  feigneurs  dans  la  juflice  defquels  iLV 
fe  trouvent.  Les  coutumes  de  Chauny ,  article  43  , 
de  Châlons ,  article  çç ,  de  Rheims ,  article  ^46 ,  de 
Vermandois  ,  article  pp ,  &  de  Vitry ,  arncle  if ,  le 
décident  ainfî.  Celle  de  Nivemois  doAe  la  même 
régie ,  pour  les  confifcations  ,  dans  l'article  2  du 
titre  2  y  &  cette  difpofition  avoit  été  adoptée  dans 
l'ardcle  4  de  ceux  qui  furent  projettes  pour  le  rè- 
glement des  droits  de  juftice ,  lors  de  la  réforma- 
don  de  la  coutume  de  Paris. 

Cette  règle,  dit  M.  Lorry,  a  fes  racines  dans  les 
plus  profondes  combinaifons  du  droit  civil;  pendant 
h  vie  du  citoyen ,  la  loi  le  revêt  d'une  pcrfonne 
ciprile  &  unit  enfenible  par  des  liens  fiâifs ,  les 
différens  effets  qu'il  pofTède ,  fous  le  nom  de  pa- 
trimoine. Ces  différens  effets  foiit  donc  confidérés 
comme  des  ponions  de  ce  patrimoine ,  dans  lequel 
ils  font  :  malgré  leur  mobilité  naturelle  ,  la  loi 
leur  donne  une  affiette  fiâive  dans  le  lieu  de  la 
fituation  de  )a  maffe  totale  ;  delà ,  l'empire  de  la 
loi  ou  domicile  fur  les  effets  mobiliers.  Après  la 
mort  du  citoyen ,  la  loi  veille  à  ce  que  ce  lien 
«  ne  foit  pas  brifé ,  &  Ja  mafle  du  patrimoine  eft* 
tranfportée  av^c  la  pêrfonne  civile  du  défunt  fur 
la  tète  de  Thérider ,  dont  elle  joint  la  pofTeflîon  à 
*  celle  du  défunt ,  de  manière  qu'il  n'y  ait  point  de 
temps  intermédiaire.  Mais  s'il  n'y  a  point  d'héri- 
der ,  toutes  ces  fiâions  tombent ,  comme  n'ayant 
plus  d'objet  ;  les  chofes  fe  retrouvent  dans  l'état 
où  la  nature  les  a  placés ,  c'eft-à-dire  y  que  les  dé- 
bris épars  de  ce  corps  anéand  reçoivent  TimprefEon 
de  la  loi  fous  l'empire  de  laquelle  leir  pofition 
phyfique  les  place  ;  ce  font  des  épaves  ou  biens 
vacans  livrés  au  premier  occupant ,  c^eft-à-dire  an 
fifc  qui  en  exerce  les  droits.  Traité^  domaine  , 
liv.  X ,  chajo.  1  ^n^*.  ç,  note  a. 

On  i^eft  pas  également  d'accord  fur  la  diftribu- 
don  des  créances.  Comme  elles  ne  font  qu'un*droit 
incorporel ,  &  qu'elles  n'ont  ancune  fituation  par 
leur  nature,  elles  ne  peuvent  en  avoir  c^e  par 
fiôîon.  Coquille  »  en  .fa  queftion  237,  fixe  cette 
affiette  au  lieu  du  domicile  du  débiteur.  M.  le  Febvre 
de  la  Planche  penfe  au  contraire  qu'on  doit  fuivre 
if  i  la  fiâion  admife  dans  les  fucceflîons  ordinaires , 
qui  atuche  la  créance  au  domicile  du  créancier. 
11  allègue  une  femence  de  la  chambre  du  tréfor , 
qui  l'a  ainfi  jugé  le  28  février  1693.  Traité  du 
domaine  y  Uv.  x  ,  chap.  i  y  n^.  10.  ' . 
Mais  M.  Lorry  penie  qu'il  eft  tmidle  de  recourir 
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à  une  fl^ion  qui  ne  répond  plus  à  Tétat  des  cho^ 
fes  ,  &  fes  raifonnemens  à  cet  égard  paroifiènt 
puifés  dans  la  nature  même.  Si  le  droit  incor- 
porel ^  dit -il ,  qui  confiitue  la  créance,  na  p«nt 
de  fituation ,  le  monument  de  la  créance  en  a  une. 
Lors  donc  que  le  défunt  ne  laifle  pas  d'héritier  pour 
le  repréfenter ,  la  créance  ne  .conli(le  plus  que  dans 
Faâion  dont  le  monument  fait  le  titre.  Le  papier 
qui  contient  ce  monument  n'eft  point  un  papier 
mort  &  inutile,  c*cft  la  dette  même  deftinée'à 
être  échangée  contre  le  monument  qu*elle  repré- 
iente.  Ainu  le  (eigneur  auquel  la  loi  met  ce  gage 
entre  les  mains ,  a  droit  d'en  ufer ,  fuivant  fa  def- 
tination  ,  c'eft-à-dire  de  pourfuivre  le  débiteur: 
de-là ,  il  réfulte  que  fi  l'obligation  fe  trouvoit  en 
autre  lieu  ,^u'au  domicile,  le  feigneur  de  ce  lieu 

Ïauroit  droit,  ce  qui  n'eA  que  plus  conféquent 
la  décifion  générale  qui  règle  le  fort  des  effets 
mobiliers  ;  mais  s'il  n'y  a  point  de  monumens , 
fi  l'obligation  eft  verbale^  c'eft  le  cas  où  il  eft 
nécedalre  de  recourir  à  la  fîâion  d'un  monument 

f>lacé  fuivam  la  conjeâure  la  plus  probable  dans  le 
ieu  du  domicile. 

Au  furplus ,  ces  régies  générales  fouffrent  encore 
dlverfes  excepdons.  Suivant  l'article  7  de  la  cou- 
tume d'Artois  &  de  plufieurs  coutumes  voifines , 
le  feigneur  vicomtier ,  qui  n'a  guère  que Ja  moyenne 
juftice ,  a  les  deskérencts.  L'article  299  de  la  coutu- 
me de  Poitou ,  &  quelques  autres  coutumes  ,  où 
la  baffe  jurifdiâion  eft  attachée  au  fief,  les  attri- 
buent au  bas-jufticier.  D'autrçs  coutumes  diftin- 
guent  entre  les  meubles  &  les  immeubles,  &  quel- 
ques-unes parmi  les  immeubles ,  entre  les  propres 
*&.  les  acquêts  ;  elles  attribuent  les  uns  au  feigneur 
bas-jufticier  «  &  les  autres  au  moyen  juflicier.  Voye^ 
Us  coutumes  d^ Anjou ,  aru  268  ;  du  Maine  y  art.  286  ; 
4e  Tourainc,  art.  18  &  44;  de  Loudun^  &c, 
'  Les  coutumes  d'Amiens,  izr/ic/?  2/2,  de  la  Mar- 
che y  article  ^57,  d'Orléans ,  article  ^44  ,  &  quelques 
autres  ,  attribuent  les  meubles  au  feigneur  haut- 
juflicier ,  &  les  immeubles  aux  feigneurs  defquels 
ils  font  tenus^ 

La  couftme  de  Normandie  attribue  auffi  les  im- 
meubles aux  feigneurs  dont  ils  font  mouvans.  Les 
héritages  fitués  eft  bourgage ,  &  non  mouvans  de 
quelques  fe^eurs ,  &  même  les  rentes  coniHtuées 
appartiennent  au  roi.  Foyei  l'art.  14^ ^  &  Us  art.  22 
&  2^  du  règlement  de  1666 ,  avec  Us  commentateurs. 

§.  IV.  De  l'appréhenfion  des  déshérences  ,  des 
charges  &  de  la  prefcription  de  ce  droit.  On  a  douté 
autrefois  fi  le  feigneur  haut-)ufticier  étoit  faifi  de 
plein  droit  des  déshérences ,  gomme  les  héritiers  du 
iang  le  font  des  fucceffions.  Quelques  anciens  au- 
teurs admettoient  l'affirmative  de  cette  queftion  ; 
cette  faifine  légale  leur  paroifibit  tme  fuite  nature^e 
du  droit  de  retour  de  la  propriété  particulière  à 
la  propriété  publique ,  fur  lequel  *  la  déshérence  eft 
fondée. 

On  doit  néanmoins  décider  le  contraire  ;  il  ne 
peut  y  avoir  de  retour  à  la  propriérë  publique , 
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qu*auunt  qu'il  eft  fur  que  perfonne  n'eft  appelle  par 
la  loi  à  la  fucceffion  du  défunt ,  ou  que  ceux  qui 
y  font  appelles  ne  veulent  pas  faire  ufage  de  la 
vocation  de  la  loi.  Telle  eft  l'opinion  de  Dumoulin 
&  de*  Brodeau  fur  l'article  63  de  la  coutume  de 
Paris ,  &  nos  coutumes  paroiftent  auflî  avoir  re- 
jette l'idée  d'une  faifine  légale  en  faveur  du  fet- 
eneur;  elles  veulent  qu'il  ne  s'empare  des  deshé» 
Pences  qu'avec  de  certaines  formalités ,  propres  à 
afTurer  les  droits  des  hériders  &  ceux  des  créan- 
ciers s'il  s'en  préfenroit  dans  ia  fuite.  L'article  167 
de  la  coutume  de  Paris ,  dit  en  conféquence ,  a  que 
»  le  haut-jufticier  en  la  haute  juftice  duquel  les 
n  héritages  font  affis ,  peut  &  lui  eft  loifible  iceux 
»  héritages  vacans  &  non  occupés ,  faifir  &  mettre 
»  en  fa  main  n. 

Dumou^i</-bbferve  dans  fon  apoftille  fur  Tanicle 
correfpondant  de  lancienne  coutume  ^  qu'il  faut 
que  le  feigneur  «  en  fafte  inventaire  ou  exploit 
yf  portant  déclaration ,  povr  en  bailler  ma'm- levée 
»  à  qui  il  appartiendra ,  ou  les  appliquer  à  foi  par 
n  connoifTance  de  caufe  ». 

Plufieurs  coutumes  ont  des  difpofitions  fembU- 
bles  à  celle  de  la  coumme  de  Paris;  celle  d'Etan- 
1^, -article  //4,  ^]omt  jufquà  ce  que  l' héritier  fost 
apparu.  Lés  counimes  de  Monffort ,  articU  ijâ,  & 
cle  Mante ,  articU  iço ,  difent  mieux  encore  ^  à  la 
confervation  du  droit  de  qui  il  appartundra ,  à  la 
charge  d*en  faire  inventaire  par  U  procureur  du  roi  ^ 
ou  procureur  de  feigneurie. 

la  formalité  de  l'inveixtaire ,  lorfqu'il  y  a  du  mo« 

bilier,  doit  s'obfefver  même  dans  les  coutumes 

muettes.  Deux  arrêts  de  1725  &  1769 ,  dont  on 

^  a  parlé  dans  le  §.  2 ,  l'exigent  ainfi  dans  la  coutume 

de  Paris  pour  le  domaine  du  rot. 

Dans  quelques  pays ,  on  eft  dans  Tufàge  de  £ûre 
nommer  à  la  fucceffion  vacante  un  curateur ,  fur 
lequel  on  la  fait  adjuger  au  roi  eu  au  feigneur  i 
titre  de  déshérence;  mais  cela  eft  au  moins  mutile, 
lorfque  le  fifc  fe  préfente  pour  recueillir  la  déshé- 
rence. Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  l'a  ainfi 
jugé  le  30  décembre  1734 ,  &  cette  formalité  a  été 
enriéremenf  profcrite  par  l'article  2  d'un  autre  arrêt, 
rendu  en  forme  de  règlement  le  11  avril  17^ 
Ces  arrêts  font  fondés  fur  ce  que  les  procureurs 
du  roi  ou  ceux  des  feigneurs ,  font  curateurs-oéi 
des  biens  vacans.  On  peut  encore  confulter  Uk-dcffus 
les  remarques  de  M.  Lorry.  • 

U  V  a  néanmoins  en  Lorraine  un  officier  connu 
fous  le  nom  de  curauur  en  titre ,  fur  lequel  les  pour- 
fuites  relatives  aux  fucceffions  vacantes  par  deshé^ 
rence  doivent  lêu^  faites  par  les  parties  intérefiées. 

Au  refte ,  le  fifc  ne  doit  pas  s'emparer  des  fuc- 
ceffions vadmtes ,  lorfqu'il  y  a  des  hériders  connus 
qui  ne  font  pas  à  portée  de  fe  préfenter ,  {oit  par 
abfenc^  ou  autrement.  On  peut  invoquer  à  ce  fu/er 
l'article  44  de  la  coutume  de  Tours ,  qui  dit  que 
le  moyen  juflicier  peut  faifir  les  biens  meubles  da 
décédé,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  apparu  héritier, >&«« 
qu*il  y  eût  enfant  ^  frères  y  cQufint  ou  neveux  app^ 
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rens^  èf  prohahl^nent  connus  au  lîeU  de  la  demeuré  du 
décédé. 

Les  fôgaeiirs  font  chargés  de  raccompliflement  ' 
des  tefbmeiis  »  dettes ,  obféques  &  funérailles  du 
défunt  9  &  la  formalité  de  Tinventaire  eA  fur-tout 
nécei&ire  pour  empêcher  qulls  ne  puiflent  en  être 
tenus  au-delà  de  Témolument.  Uardcle  300  de  la 
coutume  de  Poitou  dit  expreilément ,  que  fi  le 
feigneur  prend  iceux  biens  -meubles  fans  les  faire 
inventorier ,  il  fera  tenu  de  payer  toutes  les  dettes 
mobiliairesj  encore  qu'iceux  meubles  ne  fufTent 
fuffifans  pour  les  payer.  Bacquet  afTure  que  c'eil  •« 
là  une  régie  du  droit  commun.  Du  droit  de  déshé- 
rence ,  cAap,  )  y  n?.  p. 

Corvin  a  néanmoins  foutenu  le  contraire  fur  le 
titre  du  code  de  boni^  vacanàbus  ;  Burgundus  efl 
du  même  avis  dans  fon  traité  13  ,  &  il  faut  avouer 
que  la  namre  du  droit  de  déshérence  ^  peut  rendre 
la  queflion  problématique. 

Lorfque  les  biens  de  la  fucceflion  font  fitués 
dans  plufieûrs  feieneuriés ,  chaque  feijjneur  paie  fa 

I»art  aes  charges  St  la  fuccef&on  à  raifon  de  i'émo- 
ument.  Mais  comme  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
faVoir  précifément  la  part  que  chaque  feigneur  prend 
dans  la  fuccefEon ,  oc  que  pour  la  déterminer  y  il 
iàu  droit  fSre  une  ventilation ,  qui  fer  oit  fu}ette  à 
beaucoup  de  frais  »  de  longueurs  &  d'inconvéniens, 
en  tient  que  tout  aéancier  >  foit  hypothécaire  y 
{o\t  chirographaire ,  peut  agir  folidairement  contre 
chaque  feigneur ,  fauf  le  recours  de  celui-ci  contre 
les  autres.  La  pofition  des  difTérens  feigneurs  y  dit 
fort  bien  M.  Lorry ,  ne  refTemble  point  à  celle  des 
héritiers  ;  les  héritiers  ont  contraâé  avec  les  créan- 
ciers &  font  leurs  débiteurs  perfonnels.  C*eft  cette 
dette  perfonnelle  qui  fe  divife  entre  eux  ;  les  fei- 
gneurs même  qui  font  en  poiTeflion   du  mobi- 
lier ,    ne  font  obligés  que  comme  bientenans  à 
raifon  de  leur  poiTeffion  par  une  efpéce  d*adion , 
finon  hypothécaire  ,  au  moins  pignoratitienne.  '  Il 
n'y  a  point,  d'hypothèque  fur  les  meubles ,  c'efl- 
à-dire ,  ils  ne  font  point  fufceptibles  d'une  imjftf- 
iion  réelle  qui  fuive  le  meuble ,  en  quelques  mains 
qu'il  foit  porté.  Mais  le  meuble  9  que  le  feigneur 
ne  prend  qu'à  la  charge  de  payer  les  dettes ,  efl 
entre   fes  mains  le  gage  de  la  dette  ,  &  chaque 

Ï>ortion  de  la  dette  efl  aneâée  de  cette  qualité  :  donc 
e  feigneur  efl  tenu  pour  le  tout ,  tant  à  raifon  des 
immeubles  ^que  des  meubles. 

Les  feigneurs  qui  recueillent  les  déshérences  y  font 
cTailleurs  fujets  à  toutes  les  charges  qui  font  une 
/bit^de  la  tranflation  de  la  propriété;  ainfi  lorfque 
le  feigneur  a  la  déshérence  y  à  raifon  de  lajuflice,  il 
eil  tenu  de  reconnoître  le  feigneur  de  fief  &  de 
lui  payer  les  reliefs  ou  les^iutres  droits  de  muta- 
tion établis  par^la  coutume.  Lors  même  que  les 
déshérences  échues  au  roi  y  font  dans  la  mouvance 
d'un  autre  feigneur  y  le  roi^fl  tenu  de  vuider  fes 
mains  de  ces  biens ,  ou  d'indemnifer  le  feigneur 
de  la  perte  de  fa  direâe ,  qui  a  lieu  dans  ce  cas  j 
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parce  qu'il  ne  feroit  pas  féant  que  le  roi  relevât  de 
fes  fujets.  Voyei  Indemnité. 

Mais  fi  le  feigneur  haut-îufiicier  efl  en  même*^ 
temps  feigneur  direâ  des  immeubles  qui  lui  échoient 
par  déshérence ,  il  n'efi  dû  aucun  droit  au  feigneur 
fupérieur.  Voye^  Réunion  féodalje. 

Les  biens  adjugés  au  roi  pour  déshérence  y  ne  doi- 
vent point  de  centième  denier.  Il  n'en  efl  pas  ainfi 
^u  droit  de  contrôle  pour  la  prife  de  poueffion  ^ 
qui  en  efi  £iite  ;  le  confeil  l'a  décidé  le  ip.maî 
1726  :  mais  les  feigneurs  particuliers  foat  aflujettis 
au  droit  de  cenncme  denier ,  poiur  les  déshérences^ 
^omme  pour  tous  les  autres  biens  qu'ils  réunifTent 
à  leur  feigneurie ,  de  quelque  manière  que  ce  foit , 
fi  ce  n'efl  par  retrait  féodal.  Le  cônfeil  l'a  alnft 
jugé  par  arrêt  du  }  avril  1736 ,  fans  avoil^  égard 
à  l'intervention  du  procureur  général ,  fyndic  des 
états  de  Bretagne  «  contre  Févêque  de  Saint-Malo 
.&  fon  chapitre,  pour  des  biens  qui  leur  avoient 
été  adjugés  à  dtre  de  déshérence ,  en  leur  qualité  de 
feigneurs  de  fief. 

Outre  la  faifie  &  l'inventaire ,  quelques  coutu* 
mes  ont  prefcrit  d'autres  formalités  >  qui  ont  pour 
objet  d'aâiirer  au  feigneur  la  propriété  des  biens  • 
vacans  au  bout  d'un  certain  temps ,  contre  les  pré- 
tentions même  des  héritiers. 

La  coutume  de  Tours ,  article  44  ,  dit  que  le 
feigneur  doit  faire  bannir  les  meubler  de  huitaine  » 
qumzaine  &  qiuurantaine  à  jour  de  dimanche  au 
prône  de  la  meffe  paroifliale  de  la  paroifTe  où  lefdits 
biens  font  trouvés ,  ou  à  llfTue  d'icelle  mefTe  ou 
autre  jour  Cblemnel  ;  l'art.  45  ajoute  :  «c  &  lefdîtcs 
91  bannies  faites  >  fera  le  décret  adjugé  au  pi%fit  du 
M  moyen  juflicier  à  L'afTife ,  &  au-dedans  de  trois 
99  ans  après  la  mort  du  décédé  >  l'héritier  pourra 
99  demander  &  avoir  lefdits  biens  meubles ,  en  in- 
9»  formant  de  fon  droit,  &  payant  les  frais  &  mifes;, 
99  &  lefdits  trois  ans  pafTés ,  fera  ledit  héritier  ex- 
9»  clus^  &  lefdits  biens  meubles  du  décédé  >  acquis 
99  au  feigneur  99*  Mais  cela  n'a  Ueu  que  pour  les 
meubles  ;  le  feigneur  ne  peut  devenir  propriétaire 
iitcommutable  des  immeubles,  qu'après  30  ans  de  ' 
jouifTance,  fuivant  l'article  23. 

L'article  3  de  la  coutume  de  Vitry  vent  aufli 
qu'on  fàfTe  crier  &  prdMamer ,  à  quatre  quatorzai» 
nés ,  au  domicile  du  défunt  pour  les  meubles ,  Se 
aux  lieux  de  la  fituation  pour  les.  immeubles ,  s*U 
y  a  aucun  habile  à  fei  porter  héritier  dudit  défunte 
a  Et  en  faifant  fiffifammem  apparoir  de  ce,  ajouter 
99  t-il ,  lefdits  biens  lui  feront  baillés  &  délivrés  ; 
99  &  fi  dedans  le  temps  defdites  proclamations ,  ne 
99  fe'  trouve  aucun  habile  à  être  héiitier ,  &  que 
99  ledit  feisneur  ou  atinre  ayant  droit  de  lui ,  jouifTe 
99  defdits  héritages  ainfi  proclamés  pv  Tefpace  de 
99  5  ans  ;  &  en  ce  cas ,  après  lefdits  5  ans ,  ne  fera 
99  aucun  recevable  à  vendiquer  ne  pourfuivre  lefdits 
99  biens  comme  héritier  dudit  défunt ,  aîns  en  fera 
99^&  demeurera  paifible  pofTefTeur ,  leclît  feigneur  1 
99  ou  autre  ayant  de  lui  droh  ;  n'étoit  que  l'héri- 
n  tier  dudit  dëfiint ,  à  qui  lefdits  biens  devroient 
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»  appartenir ,  fut  mineur  ou  abfent  pour  caufe  lé- 
n  eitime  ,  ou  en  pays  lointain  y  auquel  cas  ,  tel 
tf  héritier  après  leidits  5  ans  pafles  ,  pourroit  re-« 

*  »  quérir  laaite  fucceffion  &  Favoir  en  payant  les , 
»  frais  raifonnables  >». 

La  coutume  de  Chauny  exige  feulement  que  le 
feigneur  fiffe  faifir ,  inventorier ,  régir  &  gouver- 
ner les  biens  vacans  par  gens  folvables  durant  Tan 
&  jour ,  à  compter  du  décès ,  après  quoi  il  peut 
s'eç  emparer  &  en  jouir;  mais  rhériticr  peut  fe, 
prèfenter  dans  les  10  années ,  8c  fe  faire  reftituer 
la  fucccfTion  en  payant  les  frais  raifonnables.  Les 
mineurs  &  les  abfens  peuvent  même  fe  préfent# 
après  les  10  années. 

'  Les  coutumes  dé  Châlons ,  amcU  p4 ,  de  Rheims , 
article  54/,  &  de  Vermandois,  ariicU  8s  y  ont  les 
mêmes  difpofitions ,  ù  ce  n'efl  qu*elles  déclarent 
auHî  les  héritiers  non-recevables  après  20  ans  pour 
les  immeubles. 

Les  chartes  générales  du  Hainaut  prefcrivent 
feulement  une  proclamation  pour  les  meubles  & 
effets  mobiliers ,  &  trois  proclamations  de  quinzaine 
en  quinzaine  pour  les  immeubles.  Si  perfonne  ne 
»  fe  préfente  après  les  proclamations  >  le  feigneur 
demeure  en  poiTeffion  des  biens  ;  il  fait  les  fruits 
fîens;  il  peut  faire  vendre  les  meubles  &  effets 
mobiliers ,  &  en  employer  le  prix  en  conftitution 
de  rentes  ,  Se  dans  ce  cas ,  il  profite  des  cours  , 
c'eft-à-dire  des  arrérages;  après  10  ans  pour  les 
meubles  &  30  ans  pour  les  immeubles ,  il  demeure 
propriétaire  incommutable.  Voye^  Us  art,  ^  &  si  du 
chap,  yo,  .,  • 

D2AS  les  coutumes  muettes ,  il  faut  néceffaire- 
ment  30  ans  pour  affiirer  au  fifc  la  propriété  des 
biens  vacans  »  tant  pour  les  immeubles  que  pour 
le  mobilier.  Cette  règle  a  reçu  une  exception  par 
l'arrêt  du  confeil  du  2<  oôobre  1754,  qui  a  réglé 
la  forme  &  le  délai  dans  lefquels  les  économes 
fequeftres  font  tenus  de  rendre  compte  aux  héri- 
tiers &  aux  fucceffeurs  des  titulaires  des  bénéfices 
ConfiAoriaux.  Cet  arrêt  ordonne  aux  héritiers  de 

.  fe  pourvoir  contre  l'économe  fequeffa-e ,  ou  fes 
prépofés>  dans  le  cours  de  t^ois  années  pour  touf 
délai ,  à  compter  du  jour  du  décès  du  bénéficier , 
afin  de  faire  rendre  conif  te  des  deniers  &  effets 
de  la  fuccefllon  du  défunt ,  finon  y  après  ce  délai 
écoulé ,  ces  deniers  &  effets  doivent  être  adjugés 
au  roi  par  droit  de  deshérthce  y  fur  les  pouriuites 
des  fermiers  de  fes  domaines  ou  fle  fes  procureurs 
au  bureau  du  domaine  le  plus  proche  du  lieu  où 
le  bénéfice  vacant  eft  fitué. 

Tout  au  contraire ,  M.  Houard  affure  que  la 
prefcription ,  même  trentenail-e  ou  quarantenaire , 
n'eft  point  admife  en  Normandie ,  parce  que  la 
déshérence  y  réfulte ,  non  de  la  juritdiâion ,  mais 
de  la  féodalité,  u  II  incombe  à  la  vérité»  dit -il , 
M  au  vaffal ,  de  prouver  le  titre  en  vertu  duquel 
M  le  feigneur  poffède  ;  mais  une  fois  cette  preu|(e 
n  hitc  y  le  feigneur  ne  peut  de  bonne  foi  mécon- 
n  aoitre  la  caufe  de  fa , jouiilànce s  il  y  a  plus, 
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»  lorfque  le  vaflàl  exige  la  repréfentadon  de  gage^ 
»  plèees  du  feigneur ,  ils  ne  peuvent  lui  être  rc- 
»  fHfés  :  arrêt  du  15  mars  166 1 ,  rapporté  par  Baf- 
n  nage  fur  Yart.  iij  ;  cet  arncle  s'sppiique  en  effet 
^  à  tous  les  cas  où  le  feigneur  réunit  les  fonds 
'>  de  fes  vaffaux  à  fon  fier.  Diâionnairt  du  dtoit 
»  Normand  y  au  mot  Déshérence, 

On  prefcrit  d'ailleurs  contre  le  droit  de,  deshé^ 
rence  par  30  années ,  même  contre  le  roi ,  fuivant 
les  principes  établis  dans  l'article  C<mmife.{M.  Gar* 

RAN  DE   CoCTLOy.) 

DESHÉRITANCE  9  f.  f.  ou  Deshéritement  ; 
f.  m.  (  Jurjfpr,  )  û^t\^(ik'dejfaifine  ou  dépêffij^t  d'un 
héritage.  Ce  terme  eft  oppofé  h  celui  d^adhéritance  ou 
adhcritement ,  qui  fignine  faifine  ,  poffeffion.  Adhé- 
riter,  c'eft  mettre  en  poffeffion;  déshériter,  c'eft 
fe  dépouiller  de  fa  peffeffiôn  pour  la  faire  paffcr 
à  un  autre.  Ces  termes  font  uiités  dans  les  coutu? 
mes  de  Hainaut ,  Mons ,  Cambrai ,  Valeociennes, 
Namur,  &  autres  des  Pays-Bas.  Les  aâcs  d'adhéri- 
tance  &  de  déshéritance  fe  font  par  le  miniftère 
des  feîgneurs ,  ou  par  les  officiers  de  leur  jufiice. 
Us  ont  lieu  en  cas  de  vente  &  achat  d'héritages , 
ou  de  charge  d'hypothèque  fur  les  biens,  ^oye^ 
Adhéritance,  Devoirs  de  loi.   • 

La  déshéritance  a  encore  un  objet  psrrtkulier  dans 
la  coutume  du  Hainaut.  Les  biens  qu'elle  régit , 
ne  font  pas  toujours  difponibles  à  caufe  de  mort. 
Pour  en  difpofer  librement  ,  il  faut  eu  les  condi- 
tionner ,  ou  employer  dans  fon  teflament  la  cbufe 
privative  des  meubles  ,  ou  enfin  en  £ûre  partage 
entre  fes  enfàns  par  avis  de  père  &  de  mère. 
Voyei  ClAVSÇ  privative  ,  CONDITIONNER  ,  PAR- 
TAGE entre  enfans. 

Mais  lorfque  ces  voies  ne  font  pas  efficaces  \ 
celui  qui  veut  intervertir  l'ordre  de  lucceffion  dans 
fes  immeubles  ^  fe  déshérite  de  ceux  qu'il  a  en 
vue  y  entre  les  mains  dy  juge  foncier  du  heu  où 
ils  font  fitués  ,  &  ordonne ,  par  le  même  aâe  » 
qu'à  la  diligence  de  fes  exécuteurs  teftamentairesy 
c^  mêmes  biens  feront  vendus  dans  l'an  de  fa 
mOTt ,  pour  le  prix  en  être  employé  à  l'accomplie 
fement  des  legs  contenus  dans  fon  tefiament.  Cet 
aâe  de  déshéritance  peut  être  fait  avant  ou  après 
le  teflament  y  mais  il  efl  néceffaire  qu'il  foit  coa- 
figné  dans  le  teAament. 

DÉSHÉRITER  ,  v.  a.  rn  droit ,  c'eft  priver 
quelqu'un  d'une  fucceffion  à  laquelle  il  éto.t  appeUé, 
Ce  terme  eft  exaôement.fynonyme  de  celui  d'«- 
héréder ,  ce  dernier  même  eft  plus  ufité  au  pbôs* 
Voye:^  ExHÉRÉliATION. 

Dans  les  Pays-Bas  ,  déshériter  fignifie  firiner  U 
poffejpon.  Voyer  DiSHÉRITANCE. 

DÉSHONNÊTE,  }dj.  {Jurifpr.)  T^yr^  Con- 
dition XV. 

DÉSIGNATION ,  f.  f.  (  Droit  civil  )  c'eft  Tac 
tion  d'indiquer  &  de  faire  connoître  une  chofe 
par  paroles  ou  par  figues. 

L'ordonnance  de  1667  ^  enjoint  anx  deman* 
deurs  de  défigner  d'une  manière  claire  &  précife 
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les  objets  de  leurs  déhiandes.  Dans  raâion  pure» 

i^erfonnelle ,  le  4eniandeiir  eft  tenu  d'énoncer  dans 
'exploit  les  caufes  de  l'obligation ,  en  vertu  de  la- 
quelle il  prétend  que  la  chofe  lui  efl  due  :  en  ma- 
tière réelle ,  il  eft  tenu  de  défigner  &  déclarer  la 
«qualité ,  la  fituation ,  l'étendue ,  les  tenajis  &  abou- 
liiTans  de  rhérita^e  au'il  réclame ,  ou  fur  lequel  il 
prétend  un  droit ,  ann  que  le  défendliur  ne  puiflè 
knorerpour  quel  héritage  il  eft  aiTigné  ;  néanmoins 
«il  s'agit  du  corps  d'une  terre  ou  métairie,  il  fuiflflt 
d'en  déiîgner  le  nom  &  b  fituation  ,  il  fuffit  aufTi  de 
«léguer  les  tenans  &  aboutiâàns  d'une  maifon. 

DÉSIMBRINGUER ,  v.  a.  (  Jurifpr.  )  ce  terme , 
iifité  dans  les  prdvinces  de  droit  écrit ,  &  dans  les 
iiles  françoifes  de  ^'Amérique  ,  fignifie  affranchir^ 
libérer  ou  décharger  un  héritage  qui  étoit  affeâé  ou 
hypothéqué  à  quelque  charge  réelle  ou  hypothé- 
caire* Il  eft  oppofé  à  imbringiur ,  qui  fignifie  char- 
ger. On  appelle  bUns  imbringués  ceux  qui  font 
chargés  de  beaucoup  de  redevances  ou  de  dettes. 

DÉSINTÉRESSEMENT ,  f.  m.  (  Droit  public. 
Morale*  )  c'eft  une  difpofition  de  l'ame  qui  nous 
•rend  contens  de  ce  que  nous  pofiédons  »  &  nous 
€ùt  préférer  dans  toutes  circonftances  la  ju#ce  & 
le  bien  public  à  nos  propres  intérêts.  Cette  vertu  , 
qui  eft  la  fauve-garde  de  toutes  les  autres ,  doit 
principalement  hvfi  l'apanage    de  ceux  qui  rem- 

i>liftent  les  charges  pubUques  dans  U  robe ,  dans 
'épée  ou  à  la  cour. 

DÉSISTÂT ,  f:  m.  terme  de  pratique  en  ufage 
au  parlement  de  Touloufe ,  qui  fignlne  déjqlement 
ou  demande  pétitoire. 

DÉSISTEMENT  ,  f.  m,  (^Jurifpr.)  eft  une  re- 
nonciation que  l'on  fiiit  à  quelque  chofe.  Le  défif 
urnent  eft  de  plufieurs  fortes. 

U  y  a  dèfiflem^u  par  lequel  on  renonce  à  ufer 
d*un  droit  >  d'une  faculté ,  ou  à  faire  valoir  une 
-prétention. 

Défiftanent  d'une  aôion  ou  demande  »  d'un  ex- 
ploit ,  d'une  f  equète ,  d'une  plainte  &  autres  cen- 
dufions  &  procédures,  d'un  appela  eft  l'aâe  par 
lequel  on  renonce  à  pourfuivre  ces  procédures» 
&  même  à  tirer  avantage  de  ce  qui  a  été  fait. 

Dêfifitmvtt  d'un  héritage  »  par  lequel  celui  qui 
étoit  détenteur  d'un  héritage ,  en  qwtte  la  poflef- 
£on  &  la  propriété  à  celui  qui  le  revendique,  en 
qualité  de  propriétaire. ., 

Ce4l  dernière  efpéce  de  dififttmnt  diffère  de 
Yabandùnnement  proprement  dit  ,  que  le  débiteur 
fait  à  fes  créanciers  :  il  diffère  aum  du  déhiffe- 
ment  par  hypothèque ,  qui  eft  fidt  par  le  pro- 
priétaire de  1  héritage  Jk  un  créancier  hypothécaire; 
&  enfin  da  déguerpiffement  qui  eft  fidt  au  bailleur 
à  rente  par  le  preneur  ou  fes  ayan9*caufe ,  pour  fe 
décharger  de  la  continuadon  de  la. rente. 

tl  ne  fuiSt  pas  de  fe  défifter  d'une  demande  ou 
de  l'héritage  qui  eft  revendiqué  ;  il  faut  en  même 
temps  offirir  les  dépens  {ufqu'au  jour  du  défijknunt. 

delui  au  profit  ouqud  eft  fiât  le  dififiement ,  en 

Juri/pruitnce.    Tome  llh  * 
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demande  aâe  ,  fi  c'eft  en  juftlce  que  les  parties 
procèdent ,  &  obtient  un  jugement  qui  le-lui  oc* 
troie;  &  en   conféquence   lui/  permet  d'ufer  du  - 
droit  que  lui  donne  le  déjiftement. 

En  matière  de  retrait  Ugnager»  le  défilement  dii 
ren'ayant  ne  peut  plus  être  admis  fans  le  confen- 
tement  de  l'acquéreur ,  lorfque  le  retrait  a  été  jugé 
par  fentence. 

Le  défilement  de  la  parée  civile  n*empèche  pas 
le  miniftére  public  de  pourfuivre  l'accufé  pour  la 
vindide  publique  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  qui  mé^ 
rite  peine  affliâive  ;  mais  il  lui  impofe  filence  dans 
le  cas  d'un  délit  ou  d'une  injuit  légère.  Voye^ 
Rekonciatiok. 

^DÉSOBÉISSANCE  ,  f.  f.  (  Jurifpr,  )  cVft  iè 
défiiut  de  foumiftion  aux  ordres  des  fupérieurs.  Il 
y  a  autant  d'efpèces  de  défobéiffance  ,  que  de  refiis 
de  fatisfaire  aux  tommandemens  fiiits  par  un  légi- 
time fupérieur.  I^e  délit  qui  naît  de  la  défobéiffance 
eft  plus  ou  moins  grave ,  fuivant  les  circonftances 
dont  elle  eft  accompagnée ,  les  perfonnes  qui  défo- 
béiffem,  les  ordres  qui  font  donnés,  d'c,  c'eft  par 
cette,  raifon  que  la  peine  en  eft  {ï^'cfque  toujours 
arbitraire. 

On  appette  en  droit  défobéiffanée  à  jttftice^  le  re^ 
fus  de  le  foumettre  aux  ordres  &  décrets  du  juge. 
^2  peut  en  diftinguer  plufieurs  efpéces.  Ceft  défo' 
wÊfance  â  ju/èice,  lorfqu'on  ne  comparoit  pas  fur 
les  décrets  &  affignations  donnés.  Foye^  Contu- 
mace ,  DiFAUT  :  lorfqu'un  #ccufé  ne  répond  pas 
aux  interrogatoires  qu'on  lui  fidt.  Foyei  b^TER- 
RO6ATOIRE.  Lorfqu'un  condamné  refufe  d'exécu- 
ter la  peine  prononcée  contre  lui  :  dans  ce  cas  il 
peut  être  condamné  à  une  plus  forte  peine: 

DESPOTISME,  f.  m.  (  Droit  volitiaue,  )  gouver- 
nement tyrannique ,  arbitraire  &  ablolu  cnjn  feul 
homme.  Foy^X  leDifHonnaire  diplom.  économ,  polit. 

TDESSAKINE,  f.  f.  {Dràit féodal.)  ce  mot 
fignifie  dipoffejjion ,  comme  faifine  fignifie  pofftfjîon  , 
ou  tradition ,  félon  qu'on  prend  ce  mot  aâivement 
ou  pafilvement.  Loiiel  dit  que  ce  la  deffaifine  &  fai- 
n  fine,  faite  en  préfence  de  notaires  &  de  té- 
»  moins,  vaut  &  équipoUe  à  tradition  &  déTi- 
91  vrance  de  pofiefiion  ti.  Inflitutes  coutumières 
liv.  s»  "*'•  4.»  règle  7.  • 

Encore  aujourd'hui  on  fe  fert  du  mot  de  deffai* 
fine-faifine ,  pour  défigner  la  tradition  feinte  que  le 
vendeur  jou  autre  ahénatéur ,  fidt  à  Tacqu^eur* 
/  La  difftffi^  &  la  faifine  des  héritages  roturiers 
fe  £iifoient  autrefois  dans  la  cour  du  feigneur  , 
avec  beaucoup  de  formalités.    • 

On  appelloit  nouvelle  deffaifine  ou  plainte  de  nou^ 
velle  deffaifine  y  la  demande  en  réintégrande  for* 
mée  par  celui  qui  avoit  été  dépofledl  par  force 
de  fon  héritage.  Ceft  Tinterdiétim  ttnde  vi  recupe^. 
randct  poffeffionïs  dès  Romains.  On  trouve  des  dé*' 
tails  anez  curieux  à  ce  fujet ,  dans  les  EtabUffemens 
de  S.  Louis  yUy.  1 ,  ehap,  6^ ,  py  ^  &  liv.  2  ,  chap.  4; 
On  doit  y.  joindre  \ts  Notes  d^Eufebe  de  Laurilres  ; 
tant  fur  cet  ouvrage  que  fur  les  Infirmes  de  Loifd, 
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Uv*  s  >  ''*'•  4  i  *^»  fur-tout  fa  Prifaèe  fur  le  ûtn  4 
de  U  Coutume  de  Paris.  Foye^  COMPLAINTE, 
De VEST , Devoir  de  loi.  Investiture,  Nan- 
tissement ,  NOUVELLETÉ  ,  POSSESSION  ,  RÉlN- 

ziGRANDE ,  Saisine  &  West.  (  M,  Garran  de 

COULON  ). 

.  DESSAISIR  ,  (  /O  (  Juiîfpr.  )  c'eft  relâcher 
quelque  chofe  que  Ton  a  en  (a  poHeffion.  Quand 
4>ti  bàx  une  faihe  &  arrêt,  on  tait  défenfe  au  tiers 
faifi  de  fe  deffaifir  des  deniers  qu*il  a  en  fes  mains , 
{ufqu'à  ce  que  par  juftice  il  en  ût  été  ordonné. 
On  fait  les  mêm^  défenfes  à  un  gardien  ou  ^utre 
dépofitaire  de  fuftice  :  dans  les  contrats  tranilatifs 
de  propriété ,  on  énonce  ordinairement  que  celui 
qui  aliène ,  s'eft  deffaifi-&.  dévêtu  de  rhéritage  ,  & 

Su*il  en  a  faifi  Sc'vêtu  celui  qui  acquiert.  Foye^ 
AisiNE  &  Possession.  ( -^  ) 
;  DESSAISISSEMENT  ,  f.  m.  (  Jurifpr.  )  c'eft 
lorfque  l'on  met  hors  de  fes  mains  la  propriété  ou 
la  poiTeffion  de  quelque  chofe  pour  la  tranfmet- 
tre  à  une  autre  perfonne.  ^y«:(  Dessaisine  & 
Dessaisir.  {A) 

DESSAISONNER,  v.a.  Feyer  Dessoler. 

DESSÈCHEMENT  de  marais  &  de  terres  inon- 
dées. Foye{  DÉFRICHEMENT  ,  &  le  DiSioruuùre 
diplom.  écoQom,  polit» 

DESSERPILLEUR ,  ta  coumme  d*An)ou  !  ^. 
'A4 ,  donne  ce  nom  aux  voleurs  ou  brigandstl^i 
Otent  par  force  aux  pafTans  les  marchandifes  quMs 
conduifent.  La  conn^iTance  de  ce  crime  appartient, 
fuivant  cet  anicle ,  au  feigneur  châtelain. 

DESSERTE  ,  f .  f.  &  DESSERVANT  ,  f.  m. 
(  Droit  canon,  )  efl  lacquittement  que  fait  un  ec- 
cléfiaAique  du  fervice  d'une  cure  ,  d'une  fuccur- 
iale ,  d*un  vicariat ,  d'une  chapelle  ou  autre  béné- 
fice ,  dont  il  n'eft  ni  titulaire  ,  ni  commendataire. 

Celui  qui  £ût  la  dejferte  d'un  bénéfice  ,  efl  ap- 
pelle dejfervant, 

La  dejferte  n*eft  (M'opremeot  qu'une  commiffion 
révocable  ad  nutum» 

Les  évêques ,  leurs  grands-vicaires  &  archidia- 
cres commettent  des  deffervans  aux  cures  pendant 
h  vacance  ,  &  pendant  l'interdit  des  curés.  Les 
'iupérieurs  réguliers  du  titulaire  peuvent  auf&  com- 
mettre à»la  defferte  de  fon  bénéfice  ,  aux  termes 
de  b  déclaration  du  29  janvier  1686. 

La  rétribution  accordée  à  un  dejfervant  fur  une 
cure  à  portion  congiiie  ,  ne  peut  être  au-deflbus 
des  trois  cinquièmes  de  cette  mèoÉll^ortion  ;  à 
r^rd  de  celles  qui  ont  un  revenu  plus  conftdé- 
rable ,  les  évêques  font  autorifés  à  donner  une 
rétribution  plus  forte  au  dejfervant ,  pourvu  néan- 
moins qu^iis  ufent  modérément  de  ce  pouvoir. 
Edit  du  is  mai  1768  ^  art,  1^ ,  &  arrêt  d'enregijbt- 
ment.  Foye^  Casuel  ,  DÉPORT. 

DESSERVEUR,  f.  m.  {Droa  féodal.)  on.ap- 
pelloit  sûnA  celui,  qui  £dfoit  le  fervice  d'un  fief 
pour  un  autre.  La  nature  des  devoirs  impofés  au 
vaflelage  faifoit  regarder  autrefois,  comme  incom- 
gadbie  »  la  qualité  de  vafiÙ  &  de  feigneur  »  dans 


DES 

une  même  perfonne ,  vîs-à4ris  d'une  antre.  Le  tek 
gneur  ne  pouvoit  donc  pas  acquérir  dans  la  mo» 
vance  de  fon  vafial,  ou  du  moins  il  étott  tena 
de  vuider  fes  mains  dans  un  coun  délai  de  ce 
qu'il  avoit  acquis.  Dans  la  fuite  on  lùflà  dans  ce 
cas  au  feigneur  l'alternative  de  vuider  fes  mains, 
ou  de  donner  à  fon  vaâàl  un  homme  qu'il  put 
juAicier,  Sum^  droit  aboli  dans  prefqoe  toute  la 
France ,  fubfifte  encore  dans  quelques  coutumes. 
Foyei  celles  d'Anjou,  art.  287  ;  &  ait  Maine ^ 
art.  30J* 

La  même  chofe  s'obfervoit  pour  les  acquifitions 
que  le  roi  faifoit  dans  les  mouvances  de  fes  vaf- 
iaux.  Louis  Hutin  promit  aux  nobles  de  Bourgogne 
&  de  Champagne  qu^il  lî'acquerroit  rien  en  leurs 
fiefs  >  fans  letu'  confentement ,  par  manière  d'achat , 
ou  par  autre  contrat  volontaire.  Mais  il  fe  réferva 
le  droit  de  retenir  ce  qui  lui  adi^endroît  par  for- 
fiûture ,  ou  par  échoite  de  lisnage,  «t  efquek  cas, 
I»  dit-il ,  nous  baiUerons  au  ieigneur  don  fié  def" 
n  ferveur  foufiifant  que  gouvemeroit  cette  chofe 
n  oui  avenue  nous  ïeroit  en  la  manière  qne^  dl 
»  ae  qui  elle  nous  feroii  avenue  la  gouvemeroit  ». 
Foyei  dans  le  recueil  du  Louvre  les  ordomanm 
du  mois,  d'avril  ijif  ,  8l  du  17  mai  fuivaiu. 

Aujourd'hui  la  mouvance  des  fe^neurs  eft  éteinte 
de  plein  droitidans  ce  cas,  &  le  roi  paie  feule- 
ment une  indenuiité  aux  feigq^urs.  (  M.  Gabran 

DE  CoULON.) 

DESSOLER  Us  terres^  {Jurifpr.^  c'eft  changer 
leur  état  ,  &  l'arrangemetu  des  foies  &  (âifons 
pour  leur  culture.  Ce  terme  vknt  du  Inafidum: 
en  tSet^  dejfoler^  c'eft  changer  kfol,c^eft-à-dire, 
la  fuperficie  de  la  terre;  par  exemple,  mettre  en 
terre  ce  qui  étoit  eti  Vigne  ou  en  bois.  On  ap- 
pelle aufli  foies  ifi  féàfûns  ,  la  diftribution  qui  eft 
fiiite  des  terres  labourables  en  trois  parties,  qui  rap- 
portent chacune  alternativement  pendant  ime  an* 
née  du  bled,  l'année  fuivante  de  Tavoine  on  au* 
très  menus  grains ,  &  la  troifieme  année  fe  rq[>ofent, 
afin  de  ne  point  époifer  la  terre,  fi  eft  d'ufiige, 
dans  les  baux  des  biens  de  campagne  ,  que  le 
fia'mier  s'oblige  de  labourer  les  terres  par  foies  & 
faifons  convenables  ,  &  de  né  les  point  deffder 
ni  defljûfonner  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne  peut  mettre 
en  bled  toutes  les  terres  à-la-fbis ,  ni  même  en 
bled  ce  qui  ne  doit  êtrp  qu'en  avoine  ,  ou  qui 
doit  fe  repofer  ;  ni  faire  aucuns  autres  change* 
mens  de  cette  nature ,  tendam  à  dérangdH'oruie 
des  foies ,  &  \  épuifer  ou  fimguer  la  terre.  Si  le 
fermier  contrevient  à  cet  égard  à  fon  bail ,  le 
propriétaire  peut  obtenir  contre  lui  des  dommages 
&  intérêts ,  .parce  que  le  deflblement  des  terres 
peut  dans  la  fuite  en  diminuer  le  prix.  (A) 

DESTINATION ,  f.  f .  (  Jurifpr.  )  rèft  h  tff- 
pofition  que  l'on  entend Jfiiire  d'une  chofe;  c'eft 
auffi  la  fin  pour  laqhelle  une  diofe  eft  fiàe  ou 
donnée. 

•  La  fimple  deflinadon ,  quoique  non  remplie ,  ne 
laiife  pas  de  produire  ion  efiin ,  quand  elle  eft 
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fuffifamment-pfôuvée.  Ceft  par  cette  raîiba  que 
Tan*  93  de  la  coutume  de  raris  déclare  propres 
de  communauté  ,  les  deniers  que  da^rs  le  comrat 
de  mariage  on  a  ftipulé  devoir  être  employés  en 
achat  d'immeubles  ,  quoique  le  mari  n  ait  point 
fiitîsËiit  à  cette  obligation. 

Lorfqu'une  chofc  efl  donnée  pour  une  fin  quel- 
conque y  le  donataire  n'en  peut  profiter  fans  rem* 
^'""  les  vues  du  donatear.  Ainfi  "le  titulaire  d'un 
Sce  chargé  de  pxiéres ,  ne  peut  profiter  des 

irenus ,  qu^en  fàilânt  les  prières  pour  lefquelles 
font  deftinés. 

Les  deftinaûênsfont  ou  perpétuelles  ou  à  temps. 
La  deflination  perpétuelle  d'une  chofe  la  fait  regar- 
der comme  une  dépendance  de  celle  à  laquelle 
elle  eft  deAinée  ,  &  elle  en  fuit  la  nature.  Ceft 

Pourquoi  une  boiferie  defiinée  par  le  propriétaire 
rembelliflemeht  d'un  appartement,  fuit  la  nature 
de  la  maifon  où  elle  eft  pofée ,  &  derient  immeu- 
ble y  tandis  que  la  même  boiPnie  pofée  par  un 
ufufruitier  ou  un  locataire ,  reûe  dans  la  clafle  des 
meubles»  parce  que  dans  le  premier  cas  elle  a  une 
deflination  perpétuelle  ,  qiii  n'exifte  pas  dans  le 
fécond. 

Destination  de  père  de  famille ,  eft  l'arrange- 
ment qu'un  propriétaire  a  fait  dans  fon  héritage, 
pour  les  jours  »  les  é|outs ,  entrées  ,  paftages  & 
autres  difpoCtions  ,  foit  dans  un  même  corps  de 
bâtiment  ,  ou  dans  deux  maifons  à  lui  apparte- 
nantes ,  &  fe  joignantes  l'une  l'anore.  Ce  proprié- 
taire n'a  pas  beloin  de  titre  pour  difpoier  ainfi 
une  partie  de  fon  héritage  par  rapport  à  l'autre; 
parce  que  ce  n'eft  poim  à  dtre  de  fervitude  qu'il 
fait  ces  dif[>ofitions ,  mais  par  droit  de  propriété. 
Ces  arrangemens  fiiits  dans  un  temps  ou  la  tota- 
lité des  héritages  appartient  au  même  propriétaire^ 
font  ce  que  1  on  entend  par  deflination  du  père  de 
famille.  Cette  deflination  vaut  titre  pour  les  fervi- 
tudes  qui  fe  trouvem  impofées  fur  une  partie  de 
l'héritage  en  faveur  de  l'autre  ,  lorfque  ces  deux 
portions  d'héritage  fe  trouvent  enfutte  entre  les 
mains  de  deux  différens  propriéta'ures  :  mais  pour 
que  la  deflination  vaille  titre ,  il  faut ,  dans  ce  cas , 
qu'elle  foit  par  écrit ,  c'efi-à-dire ,  que  l'arrange- 
ment du  père  de  famille  foit  expliqué  dans  quel- 
que aâe.  Lorfqu'il  met  hors  de  fes  mains  une 
partie  de  fon  héritage ,  il  doit ,  en  le  faifant ,  dé- 
clarer quelles  fèrvitudes  il  y  retient  ,  ou  quelles 
fervituoes  il  conftitue  fur  la  portion  qu'il  réferve , 
&  cela  nommément  ,  tant  pour  l'endroit ,  gran- 
deur, hauteur,  mefure^  quefoece  de  farvitudes; 
aun'ement  elles  ne  peuvent  valoir  :  ce  qui  eft  con- 
forme à  la  difpofition  des  loix  5 ,  7  &  10 ,  ^ 
commurâa  pradiorum ,  &c.  &  des  articles  2 1  j  &  2 16 
de  la  coutume  de  Paris. 

DESTITUTION  d'un  officier,  {Jurifpr.)  c'cft 
lorfqu  on  lui  âte  la  place  Si  la  fonâion  publique 
qn*il  avoit; 

La  deftitution  eft  différente  de  la  fupprefion  ,  en 
ce  que  celle-ci  anéantit  l'office ,  au  lieu  que  la  defli- 
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tuftton  laifte  fiibfiftjer  l'oftice ,  mais  révoque  celui  qui 
en  étoit  pourvu. 

Deux  des  fages  de  ranfiquité  »  Platon  &  Arifî 
tote ,  ont  été  partagés  fur  cette  matière  ;  l'un  vou<- 
lant  que  les  offices  tufTent  perpétuels ,  c'eft-à-dire  2' 
à  vie  ;  l'autre  qu'ils  fufTent  annuels ,  ou  du  moins 
pour  un  bref  erpacc  de  temps.  Les  raifons  d'Aat 

3ui  peuvent  militer  pour  l'un  ou  l'auu'e  de  ces 
euxparris,  font  expliqués  par  Bodin  en  hRépubL 
liv.  ly,  chap,  4, 

Loyfeau  eftime  que  dans  les  états  démocratiques 
il  convient  mieux  que  la  durée  des  offices  foit  pour 

feu  de  temps ,  de  peur  aue  les  officiers  enflés  pac 
exercice  de  la  puifTance  publique,  ne  prétendent 
s'élever  au-deflus  de  leurs  concitoyens  ;  &  aufC 
afin  que  chacun  ait  part  au  gouvernement  de  l'état  ; 
mais  que  dans  les  monarchies  où  l'égalité  des  con- 
didons  n'eft  pas  néceflaire  ,  &  eii  le  prince  n'a 
point  k  crainare  que  fes  officiers  s'élèvent  au-def- 
fus  de  lui ,  il  eft  plus  convenable  que  les  officiers 
foient  perpétuels  ,  afin  qu'une  longue  expérience 
les  mette  en  état  de  faire  mieux  leurs  fondions, 
&  auffi  afin  qu'ils  y  acquièrent  plus  d'autorité. 

A  Rome ,  du  temps  de  la  république,  les  offices 
étoient  de  leur  nature  annuels;  mais  ils  ne  lai{roient 
pas  d'être  révocables  avant  l'expiration  de  l'année. 
£n  effet  «^  on  voit  que  Tarquin  Colladn,  le  premier 
des  confuls,  fut  deftitué  de  fon  office, &  Valeri.us 
Publicola  mis  à  fa  place.;  que  Scîpion  Nafica  & 
Caius  Marrius,  confuls,  furent  rappelles  des  pro- 
vinces où  ils  commandoient ,  fous  prétexte  qu'il 
manquoit  quelque  cérémonie  à  leur  éleâion. 

La  deftmtion  avoit  auffi  lieu  dans  les  emplois  du 
facerdoce*  ;  témoins  ces  dlux  prêtres  de  Rome  , 
Cornélius  &  Céthégus ,  qui  furent  deftitués  de 
leur  prêtrife ,  pour  n'avoir  pas  diftribué  par  ordre 
les  entrailles  d'une  vi£Hpie.  On  deftitua  d^même 
Quinms  Sulpicius  ,  parce  que  fon  bonnet  étoit 
tombé  de  f?  tête  en  facrifiant. 

Caius  Flaminius  fut  deftitué  de  l'office  de  maître 
de  la  cavalerie ,  parce  que ,  lors  de  fa  nomination^ 
on  avoit  ouï  le  bruit  d'une  fouris. 

Les cenfeursôtoient auffi,  &  dégradoient du  fé- 
nat  &  de  l'ordre  des  chevaliers  ceux  qu'il  leur  plai« 
foit ,  pour  des  caufes  fort  légères. 

Enfin  le  fénat  révoquoit ,  quand  il  le  jugeoit  à 
progos ,  les  proconfuls. 

Les  empereurs  révoquoient  auffi  les  préfidens 
&  autres  gouverneurs  des, provinces,  en  leur  en- 
voyant un  fuccefleur  ;  de  forte  que  fuccejforent 
miuere  ^  figntfioit  révoquer  l'ancien  officier,  le  def^ 
limer. 

Mais  fous  les.  empereurs  >  les  offices,  au  lieu 
d'annales ,  comme  ils  Tétoient  du  temps  de  la  ré* 
publiipie ,  devinrent  prefque  tous  à  vie.  Ce  chan* 

fement  fe  fit  infenfiblement ,  &  fans  aucune  loi  ; 
officier  étoit  obligé  de  continuer  fes  fondions 
jufqu'à  l'avènement  de  fon  fucceffeur  ;  de  forte 
que  l'empereur  ne  lui  nommant  pas-  de  fucceffeur  « 
il  continuoic  toujours  fes  fondions. 

RRrr  2 


Digitized  by 


Google 


684 


DES 


Si  les  empereurs  révoquoieiu  quelquefois  cer- 
tains officiers ,  ils  ne  le  faLfoient  jamais  fans  caufe. 
Auffi  Capitolin^en  la  Vie  d'Antonin^  lui  donne 
cette  louange  ,  que  fucaffortm  viventi  bonô  judici 
nulîi  dédit  ^  qu*il  ne  voulut  même  defiituer  aucun 
dqi  officiers  pourvus  par  Adrien  fon  prédécefleur  ; 
&  Lampride>  en.  la  Vie  d'Alexandre  Sévère^  re- 
marque que  quand  cet  empereur  donnoit  un  fuc- 
ceffeur  à  quelque  officier  ,  c'étoît  toujours  avec 
ces  termes ,  gratias  tibi  agit  refpublica  ,  de  manière 
que  l'officier  étoit  remercié  honnêtement. 

Il  y  avoit  auffi  chez  les  Romains  des  commif- 
fions  qui  étoient  différentes  des  offices ,  en  ce  que 
la  fonâion  des  offices  étoit  ordinaire ,  &  l'autre 
feulement  exn-aordinùre.  Ceux  qui  étoient  char- 
gés de  commiffion ,  pouvoient  auffi  être  deflitués 
fans  attendre  la  fin  de  leur  commiffion. 

En  France  «  au  commencement  de  la  monarchie , 
tous  les  offices  étoient  révocables ,  à  la  volonté 
dû  prince ,  de  même  que  chez  les  Romûns. 

Il  y  avoit  alors  trois  manières  de  conférer  cer- 
tains offices ,  tels  que  les  prévôtés  ;  on  les  don- 
noit à.  ferme  ,  en  garde ,  ou  à  titre  d'office  r  quand 
çn  ne  vouloit  pas  les  donner  en  titre  d!office ,  ce 
qui  étoit  de  foi  perpétuel ,  on  les  donnoit  en  gar- 
ce,  c'eft-à-dire  ,  par  commiffion  révocable.  Dans 
la  fuite  tous  les  offices  furent  conférés  en  dtre , 
mais  avec  la  claufe.  pour  tant  qu'il  nous  plaira ,  au 
moyen  de  quoi  ils  étoient  toujours  révocables;  Se 
depuis  rinvention  de  cette  claufe ,  on  ceffii  de  les 
donner  en  garde. 

Les  grands  offices  de  France  ,  quoiqu'on  les 
qualifiât  offices  de  la  CQi^ronne,  &  que  l'on  en  fit 
alors  la  foi  &  hommage  au  roi  comme  d'un  fief, 
n^étoient  pas  à  couvert  de  la  defiitutioru  Dutillet 
rapporte  plufieurs  exemples  de  telles  deflitutions  y 
qu'il  qualifie  décharges  ,  pour  montrer  qu'elles  fe 
fîdfoient  en  termes  honnêtes. 

Les  officiers  du  jparlement  ,  tant   qu^il  ne  fut 

Su'ambulatoire,  étoient  auffi  révocables  à  volonté, 
•autant  mieux  qu'ils  n'étoient  pas  alors  vrais  of- 
ficiers ordinaires  ,  mais  de  fimples  commiffiiires  , 
députés  une  fois  ou  deux  l'année  pour  juger  cer- 
taines affiiires.  Lorfque  le  parlement  eût  été  rendu  fé- 
dentaire  à  Paris  par  Philippe  le-Bel ,  les  offices  de 
cette  cour  furent  d'abord  annuels  :  pendant  les 
troubles  arrivés  fous  le  règne  de  Charles  VI  ^on 
négl  gea  d^envoyer  au  commencement  de  chaque 
année  l'état  des  nouveaux  officiers  qui  dévoient 
compofer  le  parle/nent,  ceux  qui  étoient  en  place  « 
ie  prorogèrent  d'eux  mêmes  pour  le  bien  du  fer- 
vice  public ,  en  attendant  les  ordres  du  roi  :  Louis  XI, 
adnfi  que  nous  le  dirons  plus  bas ,  rendit  ces  offices 
perpétuels. 

Les  ducs  &  les  comtes",  qui  étoient  ancienne- 
ment les  nriagiftra:s  à^s  provinces ,  étoient  d'abord 
révocables  ad  nutum  ;  enfuite  l'ufage  vint  de  ne 
les  point  deflituer ,  à  moins  qu'ils  ne  fufifent  con- 
vaincus de  malverfatijn. 
J^es   bailUs  &  iénéchaux  qui  fuccédèrent  aux 
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ducs  &  aux  comtes ,  étoient  aufC  autrefois  révo* 
cables  ;  &  jufqu'au  temps  de  Louis  XII ,  ils  pou* 
voient,  à  leur  gré,  inftituer  &  deiUtuer  leurs 
*  lieuteiians  ,  lefquels  n'étoieiit  propremem  aue  des 
commifTaires  par  eux  délègues,  &  non  de  vrais 
officiers.  Mais  comme  les  baillis  &  fénéchaux 
abufoient  de  ce  pouvoir  quils  avoient  de  defli-  ' 
tuer  leurs  lieutenans  ,  Louis  XII  le  leur  ôta  eii 
X499  ,  leur  laiftant  feulSment  la  fibefté  d'avenir 
le  roi  ou  le  parlement  des  malverfations  que  po4|if 
roient  commettre  leurs  lieutexïans.  ' 

Dans,  le  temps  même  que  les  offices  étoient  rè« 
vocables  à  volonté  ,  nos  rois  n'ufoient  point  fans 
fujet  de  cette  faculté;  &  le  roi  Robert  eft  loué  da)is 
l'hiftoire^le  ce  qu'il  n'avoit  jamais  deftitué  un  fed 
officier. 

Philippe-le-Bel  fut  le  premier  qui  voulut  renirc 
ies  offices  perpétuels  cfh  France  :  ayant  fait  une 
réforme  des  officiers  qui  avoient  malverfé,  ilconi 
firma  les  autres  ,  &  ordonna  qu'ils  ne  pourroient 
être  deAitués.  Mais  cela  étoit  perfonnel  aux  offi* 
ciers  en  place  ,  &  ne  formoit  pas  une  règle  gêné* 
raie  pour  l'avenir. 

En  effi;t,  Charles  V ,  dit  /e  Sage  ,  ayant,  pen- 
dant la  captivité  du  roi  Jean  ,  deflitué  ,  par  I  avi$ 
des  trois  états  ,  plufieurs  des  principaux  officiers 
du  royaume ,  mais  ayant  bientôt  reconnu  que  cela 
avoit  accru  le  parti  du  roi  de  Navarre ,  il  vînt  au 
parlement,  &  y  prononça  lui-même  un- arrêt  ,p3f 
lequel  il  déclara  que  la  dejlitutinn  de  ces  officiers 
avoit  été  feite  contre  raifon  &  jufllce ,  &  les  réta- 
blit tous. 

Louis  XI ,  à  fon  avènement ,  chawsa  auffi  b 
plupart  des  principaux  officiers;  ce  qui  contribua 
beaucoup  à  la  guerre^  civile  «  dite  du  bien  publie  z 
Aft  pourquoi  il  ordonna  en  1465  ,  qu'à  l'avenir 
les  officiers  ne  pourroient  être  deftitués  que  pour 
forfaiture  jugée  ;  au  moyen  de  otiot  b  claufe  ^ 
pour  tant  qu'il  nous  plaira  ,  que  l'on-  a  toujours 
conduLé  de  mettre  dans  lesprovtfions ,  eft  devenue 
fans  effiît  ,  les  officiers  royaux  ne  poinrant  plos 
être  deflitués  que  pour  forni*ure.  Louis  XI  fit  ju- 
rer à  Charles  Vm  fon  fils  d'c^ferver  cette  ordon- 
nance ,  comme  une  des  plus  eiTentielles  pour  le 
bien  &  la  fureté  -de  fon  état ,  &  envoya  au  par- 
lement l'aâe  de  ce  ferment. 

Charles  VIII ,  n'ofant  cafler  cet*e  ordonnance  ; 
y  apporta  une  grande  limitation  par  fon  édit  de 
1493  ,  portant  que  les  offices  de  finance  ne  feroient 
plus  conférés  en  titre ,  mats  par  commiffion  ;  d'oà 
efl  venue  la  difiinâion  des  offices  en  titre  d*avec 
les  commiffions  ;  &  depuis  ce  temps  une  partie 
des  fondions  publiques  eft  érigée  en  titré  d'ofice, 
l'autre  s'exerce  par  commiffion. 

Les  officiers  royaux  pourvus  en  titre  d'ofice^ 
ne  peuvent  plus  être  def^imés  que  po^r  forfeiiure 
préalablement  jugée  ;  au  lieu  que  ceux  qui  le  font 
feulement  par  commiffioii  peuvent  ên-c  deftitués 
ad  nutum.  Cc9  principes  de  notre  droit  public, 
établis  par  l'ordonnance  de  Louis  XI ,  ont  étécoa- 
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firmes  pai'  nût  déclaration  de  Louis  3iIV  ,  du  as 
oâobre  1648 ,  &  par  la  réponfe  de  Louis  XV  aux 
remontrances  du  parlement  du  8  avril  17  J  9* 

Les  engagiftes  ne  peuvent  deffituer  les  officiers 
royaux  9  attendu  qu'ils  n'en- ont  que  la  nomination, 
&  que  c'eft  le  roi  qui  leur  donne  des  provifions. 
^  Pour  ce  qui  eA  des  offices  des  juAices  feigneu- 
riales  ,  les  feigneurs  imitant  le  Ayle  de  la  chan- 
cellerie ,  ne  les  donnent  commimèment  qu'avec 
cette  claufe  ,  pour  tant  qu'il  nous  plaira^ 

Loyfeau  prétend  que  dans  les  principes  ce  font 
de  vrais  offices  en  titre  ,  qui  de  leur  nature  ,  & 
pour  le  bien  de  la  juftice  ,  devroient  être  perpè* 
tuels  ;  que  les  feigneurs  ne  pouvant  avoir  fhis  de 

{louvoir  que  le  roi ,  ils  ne  devroient  pas  avoir  la 
iberté  de  deAituer  leurs  officiers ,  iinon  pour  caufe 
de  for&iture. 

Néanmoins  il  eft  confiant  que  fuivant  l'ordon- 
nance de  Rouffiilon  de  1563  »  art.  ay ,  les  feigneurs 
particuliers  peuvent  dcfiituer  leurs  juees  a  Uur 
flaïfir  6*  volonté.  Ce  font  les  termes  de  l'ordon- 
nance; &  ce  qu'elle  ordonne  pour  les  juges  a  lieu 
également  pour  tous  les  autres  officiers.  :  c'eft  un 
uiâge  confiant,  &  autorifé  par  la  jurifprudence  des 
arrêts. 

Il  n'importe  point  que  le  feigneur  ait  pourvu 
kii*même  les  omciers ,  ou  qu'ils  Tafent  été  par  fes 
prédëcefi*eurs  ;  que  les  ^rovifions  fiifient  à  vie ,  ou 
pour  un  temps  limité  ou  indéfini ,  ni  que  l'officier 
ait  fervi  pendant  un  grand  nombre  d'anné^-s  ,^tout 
cela  n'empêche  point  la  defiitution. 

Mais  les  officiers  des  feigneurs  doivent  être  def- 
titués  en  termes  honnêtes ,  ou  du  moins  (ans  que 
l'afte  de  révocatiori  contienne  aucune  expreffion 
ni  aucune  réticence  injurieufe  :  par  exemple  y  s'il 
V  avot,  pour  raïfon  à  nous  connut  y  c'efi  ce  que 
l'on  appelle  communément  par  ironie ,  une  dtfli» 
tutwn  uite  cvm  clogio  :  lorfqu'elle  efi  conçue  de 
cette  manière ,  l'officier  qui  prétend  avoir  droit  de 
s'en  plaindre ,  peut  la  faire  déclarer  nulle  &  inju- 
rieufe ,  &  même  obtenir  des  dommages  &  intérêts 
contre  le  feigneur.;  ce  qui  n'em[.êche  pas  le  fei- 
gneur de  faire  un  autre  aâe  de  deflitution  en  ter- 
mes plus  mefurés  :  &  pour  éviter  toute  contefla- 
tîoir^  quand  il  efi  mécontent  d'un  de  fes  officiers^ 
il  doit  le  deftituer  Amplement ,  fans  exprimer  au- 
cune autre  cauie  dans  Vaâe ,  que  celle  de  fa  vo- 
lonté. * 

L'c  rdonnance  de  Roufiîllon  excepte  deux  cas  y.  fa- 
Toir  fi  les  officiers  orii  été  pourvus  pour  récompenfe 
de  fervices  ou  autre  titr^  onéreux;  ce  qui  a  £iit 
croire  autrefois  à  quelques-uns,  que  dans  ce  cas, 
les  officiers  des  feigneurs  ne  pouvoient  abfohiaent 
être  deftitués. 

Cependant  les  officiers  des  feigneurs  pourvus  à 
litre  onéreux ,  c'eft-à-dire ,  qui  ont  pyé  uife  finance 
au  feigneur  pour  avoir  kur  office ,  ne  laifient  pas 
d'êve  defiituables  ad  nutum^  comme  les  autres; 
avec  cette  différence  .  feulement ,  que  le  feigneur 
àok,  pour  toute  indemnité,  leur  wnbourler  la 
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finance  qu'ils  ont  payée  ;  &  jufqu*au  parfait  rem- 
bourfement,  l'officier  continue  d'exercer. 

Il  n'efi  pasj>ermis  néanmoins  au  feigneur  de 
deftituer  uir  officier  pourvu  à  titre  onéreux, pour 
revendre  Foffice  plus  cher  à  un  autre  ;  ce  feroit 
lu^  indignité  de  la  part  au  feigneur ,  qui  rendroic 
ifflle  la  deftitutiorim 

Si  l'officier  a  été  pourvu  pour  cai^e  de  fervices 
qui  n'aient  point  été^écompenfés  d'ailleurs ,  û  ne 
peuF  être  deftitué  qu  en  lui  donnant  une  indemnité 
proportionnée  à  fes  fervices ,  pourvu  qu'ils  foient 
exprimés  dans  fes  provifions  ,  ou  qu'ils  foient  juf- 
tifiés  douleurs,  à  moins  oue  les  provifions  qui 
énoncent  fes  fervices  ne  le  aifpenfent  expreAémçnc 
d'en  faire  la  preuve.  Cette  jurifprudence  n'efi  gé« 
nérale  que  depuis  l'arrêt  rendu  en  faveur  de  M.  le 
duc  delaTremoille,  le  13  février  1593.  Dans  le 
refTort  du  parlement  de  Normandie ,  on  fuit  en- 
core l'ancienne  jurifprudence ,  de  ne  pas  permettre 
aux  feigneurs  la  dtflituti^^t  leurs  officiers,  pour* 
vus  à  titre  onéreux ,  ou  pour  caufes  de  fervices* 
C'efi  ce  qu'attefient  les  commentateurs  fur  l'ait,  i) 
de  la  coutume  de  cette  province. 

Les  éyêques,  abbés,  &  autres  bénéfScîers,  ont 
le  mime  pouvoir  que  les  feigneurs  laïques ,  pour  la 
deflitution  des  officiers  de  leurs  jufHces  temporelles  » 
&  doivent  y  obferver  les  mêmes  régies. 

Il  faut  feulement  obferver  que  le  bénéficier  qui 
defiitue  un  officier,  pourvu  par  fon  prédécefieur 
p9ur  récompenfe  de  fervice  ou  autre  titre  onéreux, 
n'efi  tenu  de  Tindemnifer  qu'autant  que  les  fervices^ 
ou  la  finance  qui  «  été  donnée,  ont  tourné  au  profit 
de  l'églile  &  du  bénéfice ,  &  non  pas  au  profit 
particulier  du  bénéficier. 

Les  évêques  &  abbés  peuvent  pareillement  del^ 
tituer  ad  nutumy  leurs  ofnciaux,  vice-gérens,  pro* 
moteurs,  apparireurs,  &  autres  officiers  de  leur 
jurifdiâion  ecclêfiafiique. 

Le  chapitre  a  aiifïi  le  droit,  ftde  vacant^,  de 
defiimer  ad  nutum^  les  grands- vicaires,  officiaux^ 
promoteurs,  &  autres  officiers,  foit  eccléfîaftiques 
ou  laïques,  de  l'évêché.. 

On  penfoit  autrefois ,  que  les  offices  dépendans 
des  juftices  eccléfiafiiques ,  vaquoient  de  droit  par 
la  mort  du  titulaire  du  bénéfice,  mais  aujourd'mû 
c'efi  un  principe  certain ,  qu'il  faut  une  révocation 
exprefTe. 

Lesufufruitiers,  douairiers,  fureurs  &  curateurs  •' 
&  autres  admimfirateurs ,  peuvent  defiituer  les  o^ 
ficiers  des  feigneuries  dont  ils  jouifTent;  &  les 
min  urs  &  autres  qui  font  en  tutèle  ou  curatelle ^ 
ne  peuvent  défavouer  ce  qui  a  été  fait  par  leurs 
tuteurs  :  mais  ils  ont  auffi  la  liberté ,  lorfqu'ils  font 
jouifTans  de  leurs  droits,  de  defiituer  les  officiers 
qui  ne  leur  conviennent  pas.  , 

Les  officiers  des  villes  &  ccmmunautés ,  tels 
que  les  maires ,  échevins  ,  fyndics ,  ne  peuvent 
être  defiitués  fans  caufe  légitime  avsnt  la  fin  du 
temps  de  leurs  commiffions»  Foye^  Juge,  Oiti^ 

CIER.  (^)     • 
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DESTRIER,  (.  m.  {Droit  fiodat.)  on  cnteii- 
doit  autrefois  par-là  un  cheval  de  combat ,  ou  , 
comme  le  idiient  les  coutumes  d* Anjou  &  du 
Maine ,  art,  4^  ^  S?  >  ^^  P'^^  cheval  dt  purrt ,. 
courfîer ,  ou  cheval  de  lance  ,  à  la  différence  du 
palefroy  qui  n*ètoit  qu'un  cheval  de  Voyage.  Voym 
le  DiSGonnaire  étymologique  de' Ménage  ,  au  Mr 
PÊTRIER. 

Les  coutumes  d'Anjou  &«du  Maine  réferrent 
aux  barons  l'épave  du  faucon' &  du  deftriir,  {M. 
Carrant  de  Covion.  ) 

DÉSX7ÉTUDE,  f.  f.  en  droit,  fignifie  le  non- 
vfage  dans  lequel  fe  trouvent  une  loi  9  ufft  prati- 
quai, une  couttime.Une  loi  e  A.  tombée -en  déjué' 
tudt ,  lorfqu'elle  eft  fi  peu  connue ,  qu'on  peut  la 
regarder  comme  oubliée,  car  l'oubU  général  efl  la 
marque  la  moins  équivoque ,  qu'elle  n'eft  plus  en 
vigueur.  Il  en  eft  de  même  lorfqu'on  cefle  géné- 
rakment  de  l'obferver  fous  les  yeux  des  magif* 
trats ,  qui  en  ont  l'exé^flon ,  fans  aucune  récb* 
ination  de  leur  part.  Voye^^  Autorité  des  loix^ 
Loi,  &  Usage. 

DÉSUNION,  f.  f.  {Jurifpr.)  c'eA  la  féparation 
de  deux  chofes ,  qui  étoient  unies  enfemble.  Nous 
connoiflbns  es  droit  les  défunions  de  bénéfices ,  de 
fief  &  de  juftice.  Voye[  Union  de  bénéfices  ^  DÉ- 
MEMBREMENT &  Jeu  de  fief^  Justice,  Res- 
50RT. 

DisvNîON  de  juftice 9  f.  f,  {Droit féodal)  on 
réunit  quelquefois  plufieurs  jufbces  enfemble  pour 
en  former  u.ne  feule  plus  confidérable.  U  arrive 
auffi  quelquefois  que  l'on  en  diflrait  ou  défunit 
quelques-unes  ;  il  n'y  a  que  le  roi  qui  puifie  faire 
ces  unions  ou  défunions,  Voyefi^  Justice  £*  Res^ 

^ORT  ,  DÉMEMBREMENT    DE  JUSTICE   &  DÉVO- 
iUTION  DE  JUSTICE.  {A) 

DÉTAIL  (  Droit  de)  Finances ,  font  ceux  qui  fe 

rrçoivent  fur  la  vente  des  boiflb^s  en  détail.  Foye;^ 
Diflionnaire  des  finances. 

DÉTAIL  (  Code  maritime.  )  c'eft  le  Bom  que  l'or- 
donnance du  17  feptembre  1776,  donne  aux  trois 
objets  d'adminiftration  des  arfenaux  de  marine,* 
qui  comprennent  les  confiruâions ,  les  ports ,  & 
^artillerie.  Foye^  le  Diâionnaire  de  marine, 

DÉTECE  defervicç,  f.  f.  (Droit jfeodal.)  c'eft 
le  défaut  de  fervjce  du  fief.  Autrefois  les  filles 
hors  de  gard« ,  &  les  femines  en  viduité  qui  pof- 
fédeient  un  fief,  étoient  obligées  de  fe  marier  fur 
la  fommation  de  leur  feigneur,  pour  lui  donner 
un  homme  capable  de  faire  le  fervice  du  fief.  Autre- 
fnent  le  feigneur  pouvoit  falfir  leur  fief  pendant 
^n  &  jour ,  &  renouveller  enfuite  cette  faine  après 
une  nouvelle  fommation.  Elles  n'étoient  quittes 
de  cette  obligation  qu'à  l'âge  de  60  ans  pzffés , 
fuivant  le  chapitre  144  des  Afjifes  de  Jérufalem.  «  Car 
t»  ce  feroit  contre  Dieu  &  contre  raiion ,  y  eft-il 
t>  dit ,  fe  feignor  pour  détece  de  fervice  peuft  marier 
f>  les  femes  qui  auroient  80  ans ,  ou  00 ,  ou  100  ?>. 
VPyfl  ^^  §.  Ûï  *  T^rt.  DéPAI^ÀQEMENT  yfy  les 
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articks  Déport  de  minorité  &  Garde  stf 

GNEURIALE.  (  M  GaRRAN  DE  COULON.  ) 

DÉTENTEUR,  f.  m.  {Juriffr.)  cft  tout  pof. 
feffeur^  foit  propriétaire,  ufiimiitier,  cm  aucrc, 
qui  détient  en  fes  mains  un  hérit^ffie^  c'eft«à-dire, 
qui  en  a  La  pofleifion  réelle  &  aouelle. 

Ce  terme  n'eft  guère  ufité  qu'en  madère  de  ternes 
ou  autres  chatges  foncières  ou  hypothécaires ,  & 
par  rapport  au  déguerpiflement  &  délaiflement  par 
hypotnèque ,  pour  fa  voir  quelles  fortes  de  diien-' 
teurs  font  tenus  de  ces  charges ,  &  de  quelle  ma- 
nière ik  peuvent  déguerpir  ou  délaifler  rhérioge* 

On  diitingue  ordinairement  à  cet  égard  trois 
fortes ^e  détenteurs^  ou  plutôt  trois  degrés  diffi- 
rens  de  détention  ou  poffeflîon ,  conformémem  à 
ce  que  les  interprètes  du  droit  ont  appelle  >  primus 
emphitcuta ,  fecundus  emphitetaa  ;  (avoir  le  preneur 
de  l'héritage  chargé  ou  hypothéqué,  qui  dft  com- 
munément appelle  premier  détenteur;  celui  qui  a  ac* 
quis  du  preneur,  qu'on  appelle  tiers-détenteur,  ou 
détenteur  propriétaire  y  à  la  différence  du  troifième, 
qui  eft  le  fermier  ou  locataire ,  que  l'on  appelle 
vulgairement  détenuur^  ou  bien  fimpU  détetueur^ 
lequel  détient  de  fait  l'héritage  >  mais  non  pas  ani* 
mo  domini. 

Les  détenteurs  propriétaires,  c'^eft-à-dire ,  tout 
ceux  qui  jouifient  animo  dominiy  foit  le  preneur  ou 
celui  qui  a  acquis  du  preneur,  à  la  charge  de  la 
rente  foncière  ou  fans  en  avoir  connoiâânce,foat 
tenus  de  payer  les  arrérages  des  charges  foncières 
îchus  de  leur  temps;  mais  \c  tiers-détentair  cpà  n*z 
point  eu  connoifiance  de  la  rente,  en  déguerpiflâm 
avant  conteftation  en  caufe ,  eft  quitte  des  arréra- 
ges ,  même  échus  de  fon  temps  ;  OL  en  déguerpif- 
ant  après  conteflation ,  U  eft  quitte  de  la  rente 
pour  l'avenir,  en  payant* les  arrérages  échus  de 
fcn  temps. 

,  Pour  ce  qui  eft  des  fimples  détenteurs^  telsqiie 
les  fermierSvOU  locataires  qui  ne  pofTèdem  point 
animo  domini^  ils  ne  font  point  tenus  perfonneWe* 
ment  des  charges  foncières ,  quoione  quelques  in« 
terprètes  de  droit  aient  prétendu  le  contraire. 

A  l'égard  des  fimples  hypothèques ,  tous  déten' 
teurs  propriétaires  en  font  tenus  hypothécairement 
fi  mieux  ils  n'aiment  délaifler  l'h^tage.  Le  déten- 
teur aâuel  d'un  héritage  eft  tenu  de  payer  au  fei- 
gneur les  lods  &  ventes,  &  autreiL droits  fdgneo- 
riaux  dus  par  fes  prédécefleurs ,  oc  le  feigneor 
n'eft  pas  obligé  de  le  reconnoitre  avant  le  paie* 
ment  de  ces  droits.  Mais  le  feigneur  ne  peut 
pourfuivre  ce  paiement  par  la  voie  de  faîfie,  mais 
feulement  par  adion  perfonnelle  contre  le  déiof 
teur^^i  par  aâion  hypothécaire  fur  le  fonds .  ùm 
être  contraint  de  difcuter  auparavant  le  véiîtaUe 
débiteur.  Fo|ye^  DÉGUERnssEMEN^ ,  Délaisse** 
MENT ,  Possesseur  ,  CENTifeME-DiNiER. 

DÉTENTION,  f.  f.  (Juriffr.)  fignifie  Tétat 
de  celui  qui  eft  privé  de  la  liberté ,  fott  qu'il  foit 
prifonnîer  chez  les  ennemis ,  ou  renfermé  dans 
prie  prifoii  ofdinûre  pour  crime  ou  pour  dettest 
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#11  dans  une  maifon  de  force  &  de  correAion. 

yoye:^^  ChaKTJLE  privée  ^  EMPRISONNEMENT  ,  PRI- 
SON, Prisonnier. 

Détention  fienifie  auffi  la  poffejflon  de  celui 
oui  eft  détenteur  d'un  héritage.  Voye^  Détenteur. 

DÉTÉRIORATION,  f.  f.  (/«ri/^r.)  eft  tout 
ce  qui  rend  la  condition  d'une  perfonne ,  ou  la 
•qualité  d'une  chofe  moins  bonne. 

Le  mineur  qui  con.rade  peut  faire  (a  condition 
meilleure  ;  mais  il  ne  peut  pas  la  détériorer ,  en  con- 
craâant  des  engageœens  qui  lui  foienc  préjudicia- 
bles. 

Les  détériorations  en  matière  d*héritages,  (ont 
les  démolitions  des  bâtimens,  le  dé£iut  de  répa- 
rations, le  deflblement  des  terres,  l'abattement 
ét$  bois  y  &  autres  dégradations  femblables.  Dans 
ce  fens ,  le  mot  détérioration  eft  fynonyme  à  celui 
de  dégradation.  Mais  celui-ci  Vapplique  plus  parti* 
culiéremem  aux  immeubles,  &  le  premier  aux 
meubles* 

Celui  qui  détériore  le  bien  d'autruî ,  eft  t<f{ia 
"de  réparer  le  dommage ,  à  moins  que  l'objet  ne 
le  détériore  par  l'ufage  auquel  il  eft  deftine.-  Par 
exemple,  celui  à  qui  on  prête  une  Voiture  pour 
feire  un  voyage,  n'eft  point  tenu  de  la  détériora- 
tion qu'elle  éprouve ,  par  l'ufage  qu'il  en  fait.  Voyei^ 

DÉGRADATION  &  RÉPARATION. 

DÉTRACTION  (  Droir  de)  Droit  publie,  c'eft 
un  droit  connu  en  Allemagne  fous  le  nom  ^ah- 
fchujfoxx  ahntg,  &  qui  fe  paie  dans  plufieurs  états 
des  princes,  de  cène  contrée  fur  l'exportation  des 
effets ,  &  du  prix  des  immeubles  dTune  fucceffion. 

En  France ,  le  roi  ,  dans  les  différens  traités 
conclus  avec  les  princes  Allemands ,  pour  la  fup- 
prefllon  du  droit  d'aubaine ,  dont  nous  avons  parlé» 
tous  ce  mot ,  s'eft  réfervé  fur  les  fucceftions  que 
les  fttjets  de  ces  princes  viennent  recueillir  dans  le 
royaume ,  un  droit  équivalent  à  celui  de  détra&ion , 
qui  eft  fixé  par  plufieurs  convendons  à  cinq  pour  cent 
du  capital  de  ces  mêmes  -fucceftions.  La  raifoiî  de 
l'établiflement  de  ce  droit  a  été  pour  établir  à  tous 
égards  la  réciprocité  la  plus  exade  entre  les  fujets 
reipeâifs  des  puiftances. 

DÉTRIMENT  &  Advenante,  ces  termes ,  ainfi 
cpie  le  rapporte  d'Argcn»é,  fufl'art.  66  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne,  étoient  ufités  dans  cette 
province,  pour  détigner  l'ufage ,  conforme  à^celui 
de  Provence ,  qui  y  étoit  autrefois  en  vigueur ,  par 
lequel ,  lorfqu'un  débiteur  ne  payoit  pas  au  terme  » 
le  créancier  fi|-  fàifoit  adjuger  fes  biens,  fans  autre 
formalité  qu'une  eftimation ,  qui  évaluoit  le  fonds 
à  douze  années  de  fon  revenu. 

L'adjudication  par  enchères,  &  les  formalités  dif- 
pendieufes  du  décret ,  ont  été  fubftiniées  à  l'ancien 
ufaçe  du  détriment  6*  advenanu.  Les  créanciers  &  les 
débiteurs  ont-ils  gagné  à  ce  changement  ?  I^  voix 
unanime  de  tous  les  ofticiers  de  juëicature  afTurera 
le  contraire.  L'établifTemem  des  confervateurs  des 
hjpotfaéques,  formé  par  ïiéx  de  fiyrier  1771 ,  â 
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fupprimé  les  procédures  inutiles  des  décrets  vo- 
>lontaires ,  pourquoi  ne  pas  efTayer  de  rétablir  l'an- 
cien ufage  de  la  Bretagne ,  &  d'en  étendre  les  dif- 
pofitions  à  tout  le  royaume,  en  l'accommodant  aux 
changemens  furvenus  dans  les  biens  immeubles  î 
On  procureroit  un  foulagement  confidérable  aux 
débiteurs ,  &«on  aftureroit  aux  créanciers  le  paie-» 
ment  de  leurs  créances ,  dont  ils  font  fouvent  firuf^ 
très  par«la  multiplicité  des  frais,  &  la  longueur 
des  procédures.  ,  ^ 

Il  exifte  encore  en  Bretagne ,  un  ufage  parncu- 
lier  dans  les  décrets  forcés.  Un  arrêt  du  5  décem- 
bre 1685  ,  rapporté  par  Sanvageau,  /iv.  1,  chaph 
27/,  permet  aux  créanciers  reconnus  de  mettre  en- 
chère à  valoir  fur  leur  dû.  Un  créancier  qui  n'a 
aucune  efpérance  d'être  colloque  en  ordre  pour 
fon  paiement ,  &  qUi  defiré  avoir  l'héritage  qui 
eft  en  adjudication,  couvre  la  dernière  enchère 
d'une  fomme  quelconque ,  &  par  ce  moyen  ob- 
tient la.préférence  pour  l'adjudication.  Mais  fi  un 
enchérifièur  étranger  couvre  par  une  mife  plus 
forte  la»  dernière  enchère ,  le  créancier  qui  deflre 
s'aftiirer  la  pofteffion  du  bien,  doit  offrir  la  même 
ibmme ,  &  en  outre  ce  qu'il  a  offert  à  valoir  fur 
fon  dû. 

Si  l'on  fuppofe  l'enchère  d'un  bien  décrété  à 
trois  mille  livres ,  que  le  créancier  qui  veut^ètre 
préféré ,  offre  en  outre  deux  cens  livres ,  à  valoir 
fur  fon  du,  &  qu'un  étranger  porte  la  mife  à  trois 
mille  iinquante  livres,  le* créancier  qui  demande 
la  prétérence,  doit  offrir  cette  fomme^  en  outre 
les  deux  cens  livres  qu'il  a  déclarées  valoir  fiir 
fon  dû.  (Crr  article  eft  dû  aux  obfervations  fue 
M:  Marie  de  Cétray ,  Avocat  à  NanUSy  ma  fait 
r honneur  de  m' adrejfer).  ' 

DÉTRITAGE,  f.  m.  (  Droit  féodal.  )  on  appelle 
droit  de  détritage  en  Provence,  b  redevance  due 
pour  une  efpèce  de  bannalité.  Il  -paroît  que  c'eft 
celle  du  prefTurage  des  olives.  Il  n'y  a  pas  dans 
cmt  province  un  feul  exemple  d'une  bailnalité  de 
^fToir  à  vendange;  mais  il  y  a  plufieurs  banna» 
lités  de  prefloir,  ou  de  moulin  à* l'huile.  Cette 
efpèce  de  bannalité  eft  véritablement  réelle  «  à  ta 
différence  des  bannalités  de  Tour  &  de  moulin. 
Toutes  les  olives  du  terroir  doivent,  y  être  por- 
tées. On  fuit  d'ailleurs  à  cet  égard  la  juiMpriidence 
générale  du  parlement  de  Plrovence  pour  les 
bannalités.  Voye^  la  Jurifprudence  féodale  de  la  Tou-' 
loubre  ,  part.  2  ,  tit.  7,%^  10,  n  y  27  &  fuivans  de 
Védition  Je  ty^ô.  (  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

DÉTROIT ,  f.  m.  (  Droit  public.  )  mer  étroite  , 
ou  refferrée  entre  deux  terres,  qui  ne  laifle  qu^ 
paiTage  plus  eu  moins  large ,  pour  alkr  d'une  mer 
à  l'autre. 

On  agite  ordinairement  trois  grandes  quefiions 
fur  les  détroits  &  les  golfes,  qu'il  importe  de  ré- 
foudre. ' 

On  dehiande  i*.  \  qui  appartiennent  légirime- 
ment  ]mdétroits &  les  golfes.  La  réponfe eft  una- 
nime. 9^>P^^<^^^  ^  ^^^^  qui  s  eft  le  piemieff 
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établi  fur  les  côtes  du  détroit,  qui  y  domine  de 
deffus  terre,  &  qui  en  conferve  la  propriété,  foit 

Ï>ar  la  navigation,  foit  par  des  flf»ttes.  En  effet, 
e  premier  occupant  s'approprie  par  cela  feui,  & 
fans  fuppofer  aucune  convendon ,  tout  ce  qui  n*eft 
à  perfonne.  Âinfi  la prife  de  poflieàion  eft  en  ce  cas, 
aujourd'hui ,  auffi-bien  qu'autrefois,  U  feule  manière 
d'acquérir  originairement  la  propriété  d'une  chofe* 
Mais  cette  propriété  ne  peut  s  entendra  du  droit 
de  refufer  aux  autres  nations  «  la  communication 
des  deux  mers,  dont  la  navigadon  eft  commune 
à  toutes  «  pourvu  que  ce  pafTage  foit  innocent,  & 
fans  danger  pour  la  putâance  à  qui  le  détroit  ap- 
pardent.  Ceft  pour  cette  raifon  qu'elle  peut  uier 
de  certaines  précaudons,  &  exiger  des  formalités, 
établies  ordinairement  par  le  confentement  exprés 
ou  tacite  des  autres  nations. 

On  demande,  en  fécond  lieu,  fi  un  fouverain, 
maître  d'un  détrmt,  peut  avec  juftice,  impofer  des 
péaees,  des  tributs,  fur  les  vaifTeaux  étrangers  qui 
pafKnt  par  ce  bras  de  mer.  Ce  péage  paroît  très- 
jufte,  parce  que  s'il  eft  permis  à  un  prince  de 
drer  du  revenu  de  ks  terres ,  il  lui  doit  être  éga- 
lement permis  de  drer  du  revenu  de  fes  eaux. 
Perfonne  ne  peut  s'en  plaindre,  puifquil  ouvre 
un  paffitge  qui  rend  la  navigation  commode,  le 
/commerce  âorifTatit,  &  qui  rait  le  profit  des  na- 
dons  qui  viennent  fe  pourvoir  pgr  ce  pafi!age  du 
détroit  f  de  diverfes  chofes  qui  leur  font  nécef- 
faires.  ^ 

'  L'établiflement  d'un  pareil  péage  efi  d*autant 
plus  )ufte ,  qu'il  eft  un  dédommagement  nécefiaire 
de  l'incommodité  que  lui  caufe  le  pafiage  des  vaif- 
feaux  étrangers ,  &  des  dépenfes  que  lui  occafion- 
nent  la  garde  du  détroit  pour  en  écarter  les  pira- 
tes ,  l'entreden  des  fiinaux ,  des  balifes ,  &  autres 
chofes  nécei&ires  au  falut  des  navigateurs.  C'eft 
par  tous  ces  modfs»  que  le  roi  de  Danemarck  exige 
un  péage  au  détroit  clu  $und. 

Enfin  l'on  demande  fi  le  fouverain ,  maître  ^i 
.  .  détroit  y  pourroit  également  impofer  des  droits^ 
péage  à  un  antre  prince ,  dont  les  terres  confine- 
'  roieot  à  la  côte  fupérieure  ou  inférieure  de  ce  dé- 
trait.  L'on  répond  qu'il  le  peut  également,  parce 
que  la  pofitipn  d'un  ders  ne  fauroit  rien  diminuer 
de^  droiif  du  fouverain ,  premier  pofièâeur  du  dé- 
troit. Dès  qu'une  fois  quelqu'un  s^eft  établi  le 
premier  fur  un  des  côtés  du  détrait ,  &  qu'il  a  pris 
pofieffion  de  tout  le  détroit^  celui  qui  vient  en- 
iuite  habiter  de  l'autre  côté,  n'eft  maîfre  que  de 
fes  ports  &  de  fes  rivages;  de  forte  que  le  pre- 
mier occupant  efi  fondé  à  exiger  le  péage  des  vaif- 
féaux  de  l'autre ,  tout  de  même  que  fi  ce  dernier 
^toit  e»  deçà  ou  en  delà  du  t/^rr^ix ,  à  moins  qu'il 
ne  l'en  ait  difpenfé  par  quelque  convendon.  En 
vain  le  dernier  prince  établi  fur  le  détroit  réplique- 
'  toit,  pour  refliler  le  droit  de  paflage  au  premier, 
que  ce  feroît  fe  rendre  tributaire  de  Tai^tre  fou- 
verain ,  ou  reconnoître  fa  fouveraineté.  fur  les 
Wners-^om  le  détroit  efi  la  clef;  9a  luiiflipondroit 
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![u'il  n'eft  pas  f&eliement  par-là  plus  tributaire  du 
ouverain,  maître  du  détroit  ^  qu'un  feigneur  qui 
voyage  dans  les  pays  étrangers,  &  qui  paie  le 
péa^e  d'une  rivière ,  eft  trtbuuirc  du  maître  de  la 
rivière;  ou  lui  attribue  par  ce  pûement,  la  fou- 
veraineté fur-tout  ce  qui  eft  au-delà  de  cette  ri- 
vière. Mais  le  ledeur  curieux  d'approfondir  ce 
fujet  ,  le  trouvera  favamment  difcuté  dans  les 
ouvres  de  M.  Bynkershoek ,  imprimées  à  Utrecht 
en  1730,  in'4''. 

,t)ETTE ,  f.  (.{Jurifpr.  )  ce  terme  pris  dans  fou 
véritable  fens ,  fignifie  ce  que  l'on  doit  à  quelqu'un. 
Néanmoins  on  entend  aufii  quelquefois  par-là  ce  qui 
nous  eft  dû ,  &  que  l'on  appelle  plus  régulièrement 
une  créance.  Pour  éviter  cette  confiifion ,  on  diftin- 
gue  ordinairement  les  dettes  aBives  des  dettes  pajj^es. 
Vaye^  l'explicadon  de  ces  deux  termes  d-ap^ès  en 
leur  rang* 

Tous  ceux  qui  peuvent  s'obliger ,  peuvem  con- 
trafter  des  dettes;  d  où  il  fuit  par  un  argument  à  fens 
contraire  ,  que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  s'obliger 
vfiablement,  ne  peuvent  aufil  contraâer  des  ditttsi 
ainfi  les  mineiu-s  non  émancipés ,  les  fils  de  6unille, 
les  ferflmes  en  puiflânce  de  mari ,  ne  peuvem  con- 
^trader  aucune  dette  fans  l'antorifadon  de  ceux  fous 
la  puifiance  defqueU  ils  font. 

Perfonne  ne  peut  coniraâer  valablement  des  èetus 
fans  caufe  légitime  ;  ii  faut  même  de  plus  à  l'égard 
des  communautés ,  qu'il  y  ait  de  leur  pan  une  né- 
ceflité  tf'empi'unter  ou  de  s'obliger  autrement,  parce 
qu'elles  font  coi^e  les  mineurs ,  qui  ne  fom  pas 
maîtres  de  détériorer  leur  condition. 

On  peut  cotitraâer  des  dettes  verbalement  &  par 

toutes  fortes  d'aâes ,  comme  par  billet  ou  obligation, 

fentence  ou  autre  jugement ,  &  même  taôtement , 

«  comme  quand  on  eft  obligé ,  en  verm  de  la  loi ,  <f  un 

quafi-contrat ,  ou  d'un  délit  6u  quafi-délit. 

Les  caufes  pour  lefquelles  on  peut  contraâer  des 
dettes,  font  tous  les  objets  pour  lefquels  on  peut 
s'obliger ,  comme  pour  aliment ,  pour  argent  prêté, 
pour  vente ,  ou  louage  de  meubles ,  pour  ouvrages 
faits,  pour  vente  d'un  fonds,  d'une  change,  pour 
arrérages  de  rentes ,  douaire ,  légidme ,  ioulte  de 
partage,  fi-c. 

Le  créancier  pour\>btenir  le  paiement  de  (à  dcue:^ 
a  différentes  fortes  tl'aâions,  félon  la  nature  de  la 
dette  &  du  contrat ,  &  félon  les  perfonses  contre 
lefqtlclles  il  agit.  U  a  aâion  penonnellç  contre 
l'oblig.^  ou  fes  héritiers,  hypothécaire  contre  ie 
tiers- détenteur  d'un  héritage  hypothéqué  à  la  detu^ 
6c  en  certain  cas  il  a  une  aâion  mixts^Foyci  Action 
&  Obligation. 

Les  dettes  s'acquittent  oii  s'éteignent  en  plufienn 
manières;  favoir  i^.  par  le  paieinent,  qui  eft  la 
façon  la  plus  naturelle  de  les  acquitter  ;  2^  par 
compenfadon  d'une  dette  avec  une  autre  ;  )  ^.  par 
It  remife  volonuire  que  fait  le  créancier  ;  4^.  par 
la  confufion  qui  fe  fait  des  qualités  de  créancier 
ëi  de  débiteur ,  en  une  même  perfonne  ;  5*".  par 
une  cpnfignadon  valable  ;  6%  par  fin  de   noo- 

■  i:çcevoit 
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recevoir  aa  prcfcription;7^  par  b  éiA^rg^  que 
le  débiteur  obtient  «n  juftice. 
'  Il  eft  ir.unle  rfentrer  ici  dans  aucun  ^cs  détails 
^ue  ce  mot  exigeroit ,  on  les  trouvera  néceffiàire- 
ment  fous  les  mots  propres  de  chaque  obligation 
d'où  naît  une  dette ,  &  (bus  les  mots  Paiement  , 
Consignation  ,  Hypothèque  ,  Privil|:ge  ,  Re- 
mise ,  PREscRiPjroN,  fi'cCeû  pourquoi  nous  nous 
contenterons  d*expliquer  les  dénominations  qiion 
a  coutume  de  joindre  dans  l*ufage  au  mot  Dette. 

Dette  active  ,  eu  la  ^ette  çonfidérée  par  rap- 
port au  créancier ,  ou  pour  mieux  dire^  c*€ft  la  créaa- 
xe.  Le  terme  de  dctu  aâive  eft  oppofé  à  dette  pajjive , 
qui  eft  la  dette  proprement  dite ,  conâdérée  par 
^apport  au  débiteur. 

Dette  ancienne  ,  en  matière  d'hypothèque , 
eft  celle  qui  précède  les  autres  ;  &  en  matière  de 
fubrogation ,  c*eft  celle  à  laquelle  le  nouveau  créaor 
cier  eft  fubrogé.  En  Norman4ie  ^  dette  ancienne 
Cgnifiç  celle  qui  eft  antérieure  à  Tacquifition  du 
tiers-acquéreur,  ^oye^  l'article  $8$  de  la  coutume  de 
J^ormandie. 

Dette  annuelle  ,  eft  celle  qui  fc  renouvelle 
chaque  année ,  comme  une  rente ,  une  penfian , 
un  legs  d'une  fomme  payable  chaque  année ,  ce  qui 
eft  appelle  en  droit»  dcbitum  quoi  aanis^ 

Dette  caduque  «  eft  celle  qui  eft  de  nnlle 
valeur ,  &  pour  le  paiement  de  laquelle  on  n'a  au- 
cune efpérance. 

Dette  chirographaire,  on  appelle  ainfi  celle 
qui  eft  contraâée  par  un  écrit  fous  leing  privé ,  qui 
n'emporte  point  d  hypothèque.  Voye^  Chirogra- 

pfiAIRE. 

Dette  civile  »  eft  toute  dette  ordinaire  qui  a'eft 
point  pour  fiiit  de  commerce ,  ni  pour  condamni- 
fions  en  matière  criminelle.  Voyei^  ci-après  Dettb 
consulaire» 

Dette  claire,  eft  celle  dont  Tobjet  eft  certain  ; 
08  ajoute  ordinairement  &  liquide ,  qui  fignifie^e  le 
Montant  de  la  créance  eft  fixe  &  connu. 

Dette  de  communauté  ,  eft  celle  qui  eft  con- 
traâée pendant  la  communauté  de  biens  entre  mari 
&.  femme  «  &  pour  le  compte  de  la  çommuipaucé. 
yoyei  Communauté. 

Dette  commune  ,  eft  celle  qui  eft  à  b  charge 
de  plufteurs  perfonnes ,  coflune  une  detu  de  commu- 
nauté »  une  detu  de  fucceffion  ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs 
Jiéritiers. 

Dette  conditionnelle  ,  eft  celle  oui  eft  due 
€om  condition ,  par  exemple  yfinavis  ex  Âfiâ  venerit  : 
elle  eft  oppofêe  à  dette  pure  écjïmple ,  qui  ne  dépend 
^*aucun  événement. 

Dette  confuse  ,  eft  celle  doat  le  droit  réftde 
eA  quelqu'un  qui  fe  trouve  »  tout  à  la  fois  »  créan- 
cier &  dâl>iteur  du  même  objet. 

Dette  consulaire,  s'entend  de  celle  qui  rend 

le  débiteur  îufticiable  d^  cpnfuls,  &  qui  emporte 

^onft<iii€niiment  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 

Telles  font  toutes  les  dttte4  çrièeê  entre  marchands 

Se  négocians ,  b^nquier« ,  ^ens  de  cbwge»  ttaitans  » 

Jurifprudencf.     Tog^e  fl/. 
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-Se  gens  tftiffiires ,  pcMir  raifon  de  leur  coffimerce , 
foit  par  lettres  ou  billets  de  change,  billets  à  ordre 
ou  au  porteur ,  ou  autrement. 

Les  perfonnes  qui  ne  font  pas  de  la  qualité  de 
celles  ci-deâiis  mentionnées,  peuvent  aufti  coo- 
trader  des  dettes  confulaires ,  mais  non  pas  par  toutes 
les  mômes  voies  ;  ce  ne  peut  être  qu'en  tirant , 
endoftant,  ou  acceptant  des  lettres  ou  billets  de 
change. 

Les  perfonnes  conftituées  en  dignité ,  les  ecdé- 
fiaftiques,  &  autres  dont  Tétat  ex^e  une  certaine 
délicatefte,  ne  doivent  point  contraâer  de  dettes 
confulaires;  parce  que  s'expofant  par  ce.  moyen  à 
la  contrainte  par  corps ,  elles  dérogent  ï  Thonnetir 
de  leur  état ,  &  fe  mettent  dans  le  cas  d'en  être 
privées  &  d'être  déclarées  décimes  dé  leurs  privi- 
lèges,  Foye:(^  Consuls  ,  Contrainte  par  corp9. 

Dette  douteuse,  eft  celle  qui  n'eft  pas  abro- 
lument  caduque ,  mais  dont  le  recouvrement  eft 
incertain. 

pirrTS  ETEINTE ,  eft  celle  <}ue  l'on  ne  peut  pi w 
exiger,  foit  qu'elle  ait  été  acquittée,  ou  que  l'on  ne 
puine  plus  intenter  dViâlon  polir  le  paiement  par 
quelque  autre  raifon.  Foyei  ce  qui  a  été  dit  au  corn* 
mencement  de  cet  article ,  fur  les  difierentes  ma* 
nières  dont  s'éteignent  les  dettes. 

Dette  exigible  ,  eft  celle  dont  on  peut  aâoei* 
lement  pourfuivre  le  paiement ,  fans  attendre  au- 
cun terme  ou  délai ,  ni  l'événement  d  aDcuae  eonn 
dition. 

DfiTULHTPOTHÉCAiRC ,  eft  celle  pour  laquelle 
on  agit  Hypothécairement  contre  le  tiers-détenteur 
d'un  immeuble  hypothéqué  à  la  dette. 

Dette  HYPOTHÉQUÉE, eft  c/^le  pour  laqudle 
le  créancier  a  hypothèque  fur  quelque  immeuble* 

Dette  immobiliaire  ,  eft  celle  qui  eft  réputée 
immeuble ,  comme  une  rente  foncière  &  une  remo 
conftituée ,  dans  les  coutumes  où  celles-ci  font  ri< 
pntées  immcRbles. 

Dette  légale  ,  eft  celle  à  laquelle  on  eft  obli« 

5 é  par  la  loi»  comme  la  lé^time  des  enâns,  le 
ouaire ,  les  alimens  dus  réciproquement  entre  \g^ 
afcendans  &  lies  deftendans ,  &c. 

Dette  légitime  ,  s'entend  d^wm  dette  nfoÂ  tunà 
caufe  iufte ,  &  n'eft  point  ufuraire. 

Dette  liquide,  c'eft  celle  dont  l'objet  eft  ftae 
&  certain  ;  par  exemple  «  une  fomme  de  3000  Bv* 
forme  une  dette  Ufuide:  au  lieu  qu'une  portion  de 
ce  qni  doit  revenir  d'un  compte  de  fociété,  eft  une- 
dette  non  liquide ,  parce  qu'on  ne  voit  point,  à  quoi 
monte  cette  portion ,  iufqu'à  ce  que  le  compte  foie 
rendu  &  apuré. 

Dette  noi«^uqi7I9Z  ^  v^ytt^  ii-deva/H  Datm 
liquide.  « 

Dette  LiTiGxeuse ,  eft  cdle  qui  eft  conteAée 
ou  fujette  à  conteftation. 

Dette  mobiliaire  ,  eft  toute  Atu  qui  a  pour 
objet  quelque  chofe  de  mobilier»  coflune  une  lom-! 
me  d*argent  à  ime  fois  payer ,  une  certaine  ipiintîti 
de  fntta.9  jQtt  antre  den»e,  &€, 
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Dim  PASSIVE ,  c'eft  la  dette  oonfidérie  par 
rapport  au  débiteur.  Voye^  ci-devant  DetTI  active. 

Dette  personnelle  ,  s'entend  de  deux  numiéres , 
eu  d'une  dette  contraâéepar  le  débiteur  perfdnnelle- 
«lent  y  ou  d'une  dette  pour  laquelle  le  créancier  a  une 
iaâîon  perfonnelle. 

Dette  PRiviiiGiii ,  eft  celle  qui  par  fa  nature 
cft  plus  favorable  que  les  créances  ordinaires.  Les 
dettes  privilégiées  pafTent  avant  les  dettes  chirogra- 

Jhaires,  &  même  avant  les  dettes  hypothécaires. 
W^  CRiANCiEH  ,  PRlVILÉGli  6*  PRIVILEGE, 

•  Dette  propre  ,  eft  celle  oui  cft  due  par  l'un  des 
conjoints ,  en  pardculier  &  iur  Tes  biens ,  de  ma- 
nière que  l'autre  conjoint  ni  la  communauté  n'en 
Ibnt  point  tenus. 

Dette  pure  et  simple  ,  c'eft  celle  qui  condent 
«ne  obi  gation  de  payer  fans  aucun  terme  ou  délai, 
&  fans  condition  :  elle  eft  oppofée  à  dette  condi- 
tionnelle. 

Dette  quot  anms:  on  appelle  ainfi  en  droit  une 
'dette  qui  fe  renouvelle  tous  les  ans ,  telle  que  le  legs 
d'une  rente  ou  penfion  viagère. 
'  Dette  réelle  ,  c'eft  celle  qui  eft  attachée  an 
fonds  ,  comme  le  cenj  ,  la  rente  foncière  :  on  l'ap- 
pette  aufti  cha^-^e  foncière.  On  comprend  auffi  au 
ne  mbre  des  dettes  réelles ,  celles  qui  fui  vent  le  fonds , 
comViie  tes.  foutes  &  retours  db  partage. 

Dette  simi^lée  ,  eft  celle  que  l'on  contraâe  en 
apparence ,  mais  qui  n'eft  pas  féricufe ,  &  dont  il  y 
a  ordinairement  une  contre-lettre. 

Dette  de  société  ,  eft  celle  qui  «fiicTue  par 
tous  les  a^ociés  à  caisfe  de  la  foctété ,  a  la  difié- 
rence  des  dettes  particulières  que  chaque  aflbcié  peut 
avoir ,  qui  font  dettes  des  aÔbciés  ,  &  Hot>  pas  de 
lafociété. 

•-  Dette  solidaire  ,  c'eft  celle  dont  ta  totalité 
peut  être  exigée  de  l'un  ou  l'autre  des  co- obligés 
tndi^éremment.  Voye^  Solidité. 

Dette  soLue  ,  fe  dit ,  en  termes  de  droit  &  de 
pratique ,  ^ffi  jolutj ,  ponr  une  dette  acquittée  ;  on 
dît  même  fôuvent  un  billet  falu  &  acquitté:  ce  qui 
eft  un  vrai  ptéonafme. 

Dette  de  succession  ,  c'eft  celle  qui  eft  dut 
fttth  fucceftioir  &  par  Théritier ,  à  caufe  de  la  fuc- 
ceftion,  à  la  différence  des  detres  parÛGulîères  de 
ïhéritier.  Les  dettes  aftives  &  paftives  d'une  fuc- 
'cvflîon  fe  divifenf  de  plein  droit  entre  les  différens 
héritiers  &  autres  fncce^eurs  à  titre  uni verfel ,  ou 
pour  une  certaine  quotité  ;  de  manière  que  les 
Jettes  paflîves  affedent  toute  la  maflêdes  biens  , 
&  1»  diminuent  d'autant  ,  db  forte  qu'il  n'y 'a  de 
bien  réel  qu'après  les  dettes  riéduitesc  ce.q^  i  cft  ex- 
primé par  cène  maxime  ^  iipna  non  afiimantur  nifi 
deduBo  are  aUen^^ 

'  Dette  surai^n£e  ,  eft  celle  connue  laquelle  il 
Y  a  fin  de  non -recevoir  ,.  ou  prefcription  acquifer 

Dette  usuraïre,  eft  xelle  oh"  le  crèancic»  a 
Ct>mniis  quelque  ufere  ;  par  exemple  fi  c'eft  ut^ 
prêt  àtfitéiêt  ûv  gage  r  ou.fi  le  créancier  a  exigé* 
4es  intfac&â  ou  une.xcn^  à.iui  taux  plus  .fort  que 
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celui  de  Tordonnance.  Foyer  Usure^  CsàuxcosÊ^f 
Débiteur  ,  Quittance.  {A) 

DEVEST,  &  DEVESTISSEMENT,  f.  m.  urmes 
de  Coutumes ,  qui  fignificnt  l'aâion  »ar  laquelle  le 
propriétaire  d^un  héritage  s'en  dévefttt  »  ou  deflai- 
fit  y  pour  en  tranfmettre  la  propriété  &  la  poiïef« 
fion  à  un  autre.  Ces  mots  font  oppofés  à  celui  de 
vefl ,  qui  fignifie  prife  de  poflcflion.  Ces  termes 
font  fynonymes  l  '  -    .  -^  .  - 

Saisine  ,  Vest. 
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font  fynonymes  à  ceux  de  faijine  &  deffaifiie,  Foyei 


DEUIL,  f.  m.  {Jurifpr. )  il  y  a  plufieors  objets 
à  confidérer  dans  cette  matière ,  relativement  à  la 
juriiprudence  ;  favo'r  Tobligation  refpeftîve  de  por- 
ter fe  deuil  entre  mari  &  femme  ;  les  habits  de  deuH 
qui  peuvent  leur  être  dus  ;  les  peines  des  femmes 
qui  vivent  impudiquement  pendant  Tannée  du  deuil ^ 
ou  qui  fe  remarient  avant  ou  après  l^année  du  deuil j 
enfin  les  règlemens  qui  ont  été  faits  pour  le  temps 
du  deuil ,  &  le  droit  de  deidl  qu^ont  les  conimenftux 
de  la  maifon  du  rot. 

Suivant  bs  h>bt  du  dtgefte,  ta  femme  fiirvtvante 
étoit  obligée  de  porter  le  deuil  de  fon  mari ,  lugtiàrid 
fumerey  pendant  dix  mois  à  peine  d'in&mîe:  JL^» 
ffi  de  kis  quiriêt.  infant. 

Ce  terme,  dans  le  temps  dîi  règne  d'Adrien ,  ^ 
prolongé  jjpfqu'à  do^e  mois ,  parce  que  ce  fiir  alors 
qu'on  agita  la  queftion  de  favoir  fi  renfàm  oé  dans 
le  onzième  mois  étoît  légitime.  C'eft  ce  qui  nous 
fait  voir  que  cette  févérité  des  loix  romaines ,  eut 
pour  motif  d'obvier  au  mélange  du  iang ,  praàptM^ 
caufa  hufus  fanfHonhs  eft  perkuhan  turhandi  fanpùf-. 
nis ,  atnn  que  s'explique  h  hi  ii  ^  %,  f^ff.  eod. 

Par  le  droit  du  code ,  les  femmes  furent  difpen* 
fées  de  porter  les  oraemens  extérieurs  du  deuîL 
£.  ly,  r.  quiè.  ex  cauf  infam,  irrog»  Mais  il  leur 
fot  toujours  défendu  de  convoler  en  fécondes 
noces  avant  l'année  de  deuil,  excepté  <bns  le  cas 
où  leLprince  le  leur  auroit  permis ,  &  dans  cdnî 
où  elles  auroient  accouché  avant  ce  terme.  X.  toi 
pr,  l.  //  >  §.  2  iff.  de  kis  qui  not,  infam. 

La  raifon  qui  avoit  fait  défeffdre  aux  femmes  de 
fe  marier  pendant  Tannée  de  deuil  y  ne  pouvant  avoir 
Heu  vis  à- vis  les  hommes,  on  ne  trouve  aucune 
loi  qui  les  ait  obligés  de  porter  le  deuU  ds  leurs 
femmes. 

-  En  France,  dans  les  pajrs  coimmiters ,  comme 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  la  femme  eft  obligée 
de  porter  le  deuil  de  fon  mari  pendant  un  an  y  8c 
comme  perfonne  n*eft  obligé  de  porter  le  deud  k 
fes  dépens ,  les  héritiers  du  mari  doivent  fovnùr 
à  la  femme  des  habits  &  équipages  de  deuil  pour 
elle  &  fes  domeflîques ,  félon  la  condition  &  les 
facufté^dlr  déiimt  :'teême  pour  les  perfonnes ricfacs 
&i  de  qualité  ,  la  dmpetie  du  carrofie.  Il  faut  néan* 
I  moins  excepter  de  cette  tfifpofiôon  générale ,  Is 
province  dé  Bretagne  ,  oi>  la  veuve  pone  le  daùl 
k'  ies'  dépens ,  lorlqu'-eUê  accepte  la  conmmnautè. 
Au  refte  les  frais-  de  AuU  nVnt  pas  lieu  pour  les 
femme»  en  bas  p^raple  ^  elles  font  auffi  difpentè«;$> 
d'en^Ottef'  Its^  marques 'extérieures^ 
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Ce  que  Ton  donne  à  la  femme  ponr  ion  deuU^ 
iT^ft  point  confidéré  comme  un  gain  de  furvie , 
mais  comme  une  indemnité  &  une  créance  pour 
bquelle  elle>a  hypothèque  du  jomr  de  fon  contrat 
de  mariage:  cette  reprife  eft  même  privilégiée  , 
étant  réputée  faire  partie  des  frais  funéraires,  excepté 
au  parlement  de  Bordeaux ,  où  la  femme  n'a  point 
de  privilège  à  cet  égard. 

Pour  ce  qui  «ft  du  mari ,  il  if  eft  point  obligé 
de  porter  te  deuil  de  fa  femme ,  fuivant  ce  que  £t 
Tacite  en  parlant  des  mœurs  dçs  Germains,  dont 
les  François  tirent  leur  origine  ;  femn'u  libère  ko- 
mftum  eft ,  vins  menùnijfe  :  de  forte  que  fi  le  mari 
porte  le  deuil  de  fa  femme ,  comme  cela  fe  prati- 

Sue  ordinairement  parmi  nous ,  c'eft  par  bienféance , 
L  fans  y  être  obligé.  U  n'y  a  que  dans  le  reiTort 
du  parlement  de  Dijon  où  le  mari  y  eft  obligé  ; 
auffi  les  hériders  de  la  femme  lui  doivent-ils  fournir 
des  habits  de  deuil,  La  Combe  dans  fon  recueil  de 
îprifprudence  civile,  dit  que  dans  les  coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou  ,  le  deuil  du  mari  eft  à  la  charge 
des  Mritiers  de  la  femme. 
.  Outre  Tobligadon  dans  laquelle  font  les  femmes , 
de  porter  le  deuil  de  leurs  maris ,  il  y  a  encore  une 
obiervaiion  eflendelle  à  fsffre  à  cet  égard  ;  c'eft  que 
dans  les  pays  de  droit  écrit  la  femme  qui  vit  im- 
pudiquement  pendant  Tannée  du  deuil  ^  ou  qui  fe 
remarie  ajant  la  fin  de  cette  année  ,  perd  non- 
feulement  fon  deuil ,  mais  tous  les  avantages  qu'elle 
pouvoit  prétendre  fur  les  biens  de  fon  mari ,  à 
quelque  dtre  que  ce  foit  :  elle  eft  privée  de  la  fuc- 
ceffion  de  fes  enfans  &  de  fes  parens  au-delà  du 
troifième  deeré,  incapable  de  toutes  difpofitions , 
&  ne  peut  donner  à  ion  fécond  mari  plus  du  tiers 
de  fes  biens. 

Ces  peines  étoient  encore  en  ufage  dans  le  fiécle 
dernier,  &  Ton  peut  s'en  aftiirer  par  les  arrêts  rap- 
portés dans  Papon ,  Bouchel ,  la  Roche -Flavin  , 
C^atelan  &  Tai(and.  Il  paroît  même  que  pour  mettre 
la  femme  à  l'abri  des  condamnadons  qu'on  pouvoit 
prononcer  contre  elle  ,  lorfqu'elle  contradoit  des 
ieibndes  noces ,  dans  fon  année  de  deuil ,  elle 
obtenoit  pour  cet  eflfet  des  difpenfes  du  roi.  On 
en  trouve  au  tréfor  des  Chartres ,  données  fous  le 
règne  de  Philippe-le-Long.  M.  Bretonnier  en  rap- 
porte une  femblable  accordée  fous  Loui\XIV. 

On  s'eft<relâché  depuis  de  la  rigueur  de  la  loi ,  &  à 
rexcepdon  de  quelques  parlemens  de  droit  écrit,  on 
ne  fiût  plus  un  crime  à  une  veuve  de  contraâer  un  fé- 
cond mariage  avant  la  fin  de  l'année  de  deuil;  on 
parott  s'en  remettre  à  ùl  prudence  pour  ne  pas 
contraâer  de  noiiveaux  engagemens  ,  lorfqu'elle . 
prévoit  qu'il  pourroit  en  réfulter  des  troubles 
pour  une  ÊûniÛe,  &  des  inconvéniens  pour  fon 
nonneur.  Mais  dans  ce  cas-là  même  elle  perd  fes 
habits  de  deUil,  &  elle  eft  tenue  de  rembourfer 
les  hériders  *de  fon  mari ,  s'ils  lui  en  ont  fourni 
la  valeur.  Bafnaee  rapporte  un  arrêt  du' fortement 
de  Rouen ,  qui  Ta  ainfi  jugé  le  3  novembre  1637  ; 
&  les  autenn  modernes  remarquent  deux  fentences 
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conformes  du  châtelet  de  Paris,  des  années.  1680 
&  1698. 

Suivant  les  arrêtés  de  M.  de  Lamolgnon,  la 
veuve  qui  fe  remarie  dans  Tannée  dm  deuil,  devoit 
être  privée  de  fon  dousûre;  mais  ce  projet  de  loir 
n'a  point  reçu  le  caraâère  d'autorité  publique ,  que 
méritoit  la  fagefle  de  leurs  difpofidons. 

La  femme  qui  s'abandonne  à  une,  vie  déréglée 
pendant  l'année  de  fon  deuil ,  perd  tous  les  avan-? 
tages  qu'elle  tenoit  de  fon  mari;  la  jurifpnidence 
ancienne  eft  encore  en  vigueur  à  cet  égard  :  elle 
perd  aufti  les  privilèges  attachés  à  la  profcdion  ou 
à  la  qualité  de  fon  mari ,  dont  elle  devoit  jouir 
pendant  fa  ^iduité  ;  c'eft  ce  qui  réfulce  d'un  afrêt 
de  la  cour  des  aides ,  du  mois  de  décembre  163 1  » 
rapponé  par  Dufrefne.  U  eft  même  fingulier  qu'oA 
admette  des  étrangers  à  prouver  l'inconduite  de 
la  femme.  L'arrêt  que  nous  venons  de  citer  a  été 
rendu  à  la  requête  de  la  communauté  des  habi- 
tans.  Baflet  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble, du  9  août  1630  ,  qui  déchargea  un  tiers- 
poflefleur  de  l'obligation  de  payer  à  une  veuve  , 
dont  il  prouvott  l'inconduite,  une  penfion  de  deux 
cens  livres  ,  hypothéquée  fur  l'héritage  dont  il 
étoit  détenteur. 

On  a  déjà  vu  ,ci-devant  que  l'année  du  deiûl. 
pour  les  femmes ,  qui  n'éteAt  anciennement  que  de 
dix  mois,  fut  mi(e  fous  les  empereurs  à  douze 
mois ,  comme  l'année  civile. 

En  France ,  l'ordonnance  du  23  juin .  1716  a 
réduif  à  moidé  le  temps  des  deuils  de  cour  &  de 
famille  ;  &  depuis ,  par  une  autre  ordonnance  du 
8  odobre  1730,  ils  ont  encore  été  réduits  à  moi- 
dé  du  temps  réglé  par  l'ordonnance  de  1716  ; 
enf(9rte  qu'aujourd'hui  les  deuils  de  mari  &  femme  , 
père,  mère,  beau -père  Se  belle-mère,  aïeux  ou 
aïeules ,  &  autres  dont  on  eft  héritier  ou  légataire 
univerfel ,  ne  doivent  durer  que  fix  mois  ;  ce  font 
les  feuls  pour  lefquels  on  peut  drapper  :  ceux  de 
frères  &  iceurs,  beaux-frères  &  belles-fixurs ,  dont 
on  n'eft  pas  héritier ,  font  fixés  à  trois  mois  ,  fans 
Gue  les  autres  deuÙs  puiftent  excéder  le  temps 
d'un  mois. 

Les  commenfaux  de  la  maifon  du  roi ,  ^de  la 
reine,  des  enfims  de  France,  &  des  .prinées  du 
fang  qui  ont  une  maifon  couchée  fiu*  l'état  du 
roi ,  ont  droit  de  manteaux  ou  habits  de  deuil  lors 
du  décès  des  rois  &  reines.  Les  officiers  de  la 
chambre  des  comptes,  de  la  cour  des  aides  &  de 
la  cour  des  monnoies,  ont  pareillement  droit  de 
deuil ^. comme  étant  réputés  commenfsuix  de  la 
maifon  du  roi. 

DEVIN,  C  m.  (  Code  criminel.  )  c'eft  celui  qui 
fait  méder  de  prédire  l'avenir ,  &  de  découvrir  les 
chofes  cachées,  f^ovei  Divination. 

DEVIS ,  f.  m.  (  DroU  civil.  Arts  &  Métiers,  ) 
c'eft  un  mémoire  détaillé  des  différens  ouvrages 
qui  concernent  les  édifices ,  &  du  prix  qu'ils  doivent 
coûter. 

Les  devis  (ont  nécefidres  lorfqu'il  s'agit  t^".  de 
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lépiiutîdns  impostantes ,  &  de  reconftniffiotis  des 
bâdmens  qui  appartiennent  à  des  communautés  d'ha- 
bkans;  2^.  de  réparations  &  recotiftruâions  des 
égliies  »  clôture  de  cimetières ,  logement  des  curés  » 
à  la  charge  des  paroiffiens;  3^  de  conftruâ'ton 
on  rçconmuâion  des  bâtimens  qui  appaniennem 
aux  gens  de  main-morte ,  aux  hôpitaux ,  aux  mai- 
fons  &  écoles  publiques  de  charité.  Dans  tous 
ces  cas ,  les  procès-verbaux  dreffès  à  ce  fujet  doiyent 
être  envoyés  aux  intendans  des  provinces  «  qui 
ordonnent  en  conséquence  une  vilite  par  experts 
des  réparations  ou  reconftruâions  à  faire  9  &  un 
devu  eftimatif  devant  eux  ou  leurs  fi^délégués , 
api^  quoi  on  procède  à  une  adjncHcatlon  au  ra- 
bats. Cefi  auffi  fur  ces  phns  &  devis  ^  envoyés 
au  confeil  du  roi  par  les  imendans  avec  lem*  avis , 
qu'on  y  décide  de  la  néceffité  des  conftruôions 
on  reconiiruâions  à  faire  fur  les  biens  des  gens 
de  matn^morte  »  &  des  droits  d*araort!{lement  qui 
peuvent  être  dus.  Foye^  Bâtiment,  RiPARATio^. 

DEVISE,  f.  f.  La  coutume  de  Lille,  art,  140, 
£e  fert  de  cetre  expreffion  dans  le  fens  de  conven- 
tion.  Un  débiteur  ,  dit-elle ,  de  plufieurs  cfpèces 
de  dettes ,  peut  imputer  les  paiemens  -par  lui  faits 
h  fon  créancier,  fur  celle  quil  juge  à  propos,  s'il 
n'y  a  tUvrfi  au  contraire. 

La  coutume  locale  d&  Bayenx  emploie  ce  même 
sioi  drvifi,  pour  figniAer  les  défignations  &  in« 
dications  des  bornes  &  limites  dés  héritages. 

DEVOIR ,  f.  m.  (  Droit  naturel  &  civil  )  on 
peut  définir  le  devoir ,  toute  aâion  qu'on  eA  en  droit 
d'exiger,  &  que  Ton  exige  effeatvement,  pour 
procurer  la  confervation ,  la  perfeâion ,  la  com- 
modité &  le  bonheur  réel ,  foit  de  Tétre  qui  agit , 
fioit  des  êtres  fur  lefquels  cette  adion  influe. 

Ce  mot  devoir  eA  corrélatif  k  celui  ^obligation  : 
nais  le  premier  a  feulement  rapport  à  l'être  qui  a 
droit  de  prefcrire  une  aâion ,  &  en  tam  qu'il  l'a  pref- 
câte:  le  fécond  s'entend  relativemem  à  l'être  qui  efl 
afipetlé  à  Êiire  l'aâion  ,  en  tam  qu'il  juge  lui-même 

£'il  ne  fauroit  la  négliger,  fans  tenir  tme  con- 
ite  quo  fa  propre  raifon.  condamne.  Le  devoir 
eft  fondé  fur  les  relations  qui  fubfiflent  emre  celui 
oui  preicrit  l'aâion ,  &  celui  de  qui  il  l'exige  : 
f  obligation  a  pour  bafe  la  nature  des  chofes,  & 
rinfluence  de  l'aâion  fur  celui  qui  doit  la  £iire , 
&  fur  ceux  qui  en  font  l'objet. 

L'origine  de  tous  les  devoirs  eA  la  volonté  con- 
nue d'un  être  Supérieur ,  qui  ,  prefcrivant  une 
telle  manière  d'agir ,  ne  fait  que  AfyoÇer  de  ce 
qui  lui  appartient  :  ce  qui  fnppofe  nécefTairement 
oue  les  êtres  auxquels  il  prefcrit  des  devoirs ,  tiennent 
oe  lui  la  capacité  de  faire  ce  qu'il  exige.  De-là 
réfulte  le  droit  de  déterminer  par*  ûti  loix  l'ufage 
qu'il  trouve  à  propos  que  l'on  faffe  des  forces ,  des 
talcns  &  des  capacités  que  l'on  netient  que  de  lui. 

Cet  être  fupérieur  ,  qui  a  pu  &  qui  a  du 
nous  prefcrire  des  devoirs  ,  n'en  autre  que  l'être 
éternel  &  nécefTaire ,  caufe  &  principe  intelli* 
gtfit  /  libre   &  parfîût  de  tout  ,  auteur  de   la 
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nature  des  cîiofcs ,  de  leurs  relations ,  &  de  leur 
deflination.  En  eiSet  ,  nous  lui  appartenons  en 
propre  ;  nous  tenons  de  lui  notre  exiflence  ,  nos 
forces ,  nos  talens ,  notre  capacité  &  notre  pcr- 
feâibilité.  Il  eft  l'arbitre  abfolu  &  tout-puiffam  de 
notre  fort.  Il  joim  à  la  relation  de  créateur  &  à 
h  qualité  de  maître,  une  bonté  qui  vent  notre 
bien  &  celui  de^  toutes  fes  créamres  ,  une  fageflé 
qui  ne  fe  trompe  jamais,  &  qui  vent  toujours  b 
plus  grande  perfeâion  dans  le  but  &  dans  les 
moyens;  unepuiffance  qui  exécute,  fansobftacle 
efficace ,  ce  que  fa  fageile  &  fa  bonté  ont  préféré  ; 
une  fainteté  enfin ,  qui ,  ne  pouvant  approuver  dans 
les  êtres  libres  &  moraux  gwe  ce  qiH  efl  conforme 
à  Tordre,  ne  donnera  jaipeis  àceux  qui  s'en  écartent» 
des  preuves  de  fon  approbation. 

Mab  quek  peirvent  èxre  les  liioyenf  de  coo- 
noître  nos  devoirs?  H  en  eft  deux  :  le  premier 
nous  eft  fourni  par  les  leçons  pofnives  exprimées 
de  vive  voix ,  ou  par  écrit ,  de  la  part  die  Dien 
même  ,  qui  veut  nous  apprendre  par  la  voie 
la  plus  courte,  ce  qu'il  exige  que  nous  falEons» 
Cefi  ce  qu'on  défigne  dans  les  inftruaions  caié- 
chetiques  par  la  raifon  &  la  révéfation  ,  c'efrà- 
£re ,  par  la  publication  lurnaturelle  que  Dieu  ^etst 
avoir  faite  de  fa  volonté  ,  pour  fuppléer  aux 
bornes  de  nos  conaoifTances ,  pour  prévenir  le» 
erreurs,  où  nos  paf&ons  plus  encore  ipe  noire 
ignorance ,  ponrroient  ik>us  entraîner.  11  étoit  en 
effet  de  fa  bonté  de  venir  par  fa  parole  au  fecour» 
des  jugemens  de  notre  raifon,  de  leur  donner 
un  poids  qui  fit  pencher  la  balance  en  fàveor  de 
Uordre  &  du  devoir ,  qui  fixât  les  doutes  &  les 
irréfoltmons ,  qui  fuppléât  par  nne  inflrudion  po* 
fîtive,  brève  &  claire ,  à  la  froideur  du  raifonne- 
mem ,  &  à  la  lenteur  des  recherches  dont  tous 
les  hommes  ne  fom  pas  capables.^ 

Le  fécond  moyen  de  coraioître  nos  devoirs 
confifte  dans  l'examen  de  la  namre  des  chofes  , 
de  leurs  rapports,  &  àe%  conféquences  qui  en 
découlent.  Cet  examen  n'exige  pas  des  recherches 
profondes  &  des  difcuflions  éptneufes  ;  il  fuftt^ 
connottre  quels  ont  été  les  vues  &  les  defTeins 
de  l'auteur  de  la  nature ,  en  fàifam  exifler  ce  qui 
eft,  &  en  fixant  à  cha^e  être  la  deftination  à 
laquelle  it  a  voulu  qu'il  répondBt.  D  eft  certsun 
que  ce  but  eft  incomeftablement  le  pins  grand 
bien  du  tout  &  de  fes  parties. 

Ainfi  tout  être  moral  peut  conclure,  fins  arainte 
de  fe  tromper ,  que  toin  ce  dont  reflfct  immè(fiat 
eft  la  confervation ,  la  eerfeâion  &  le  bonheur 
réel  des  objets  de  fon  aalon ,  eft  un  devoir  ponr 
lui;  qu'au  contraire,  tout  ce  qui  ne  peut  procurer 
que  du  défordre  dans  le  monde  ,  tout  ce  doot 
l'effet  immédiat  eft  la  deftruâion ,  Hniperfèâion 
&  la  miiere  des  êtres  que  fon  aâion  intércfle,  eft 
néceffaireroent  mauvais ,   injuffc ,   contraire   à  la 
volonté  divine,  &  oppofé  à  fon  <iîrvair;qo'cnfia 
toute  aâion  ,  qui,  fans    avoir  des  fuites  îinmê- 
diates  msfibles,  eft  cependant  nne  premre  dPnn- 
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perfeâion  chez  celui  qui  l'a  fak»   nVft  ptf  CM* 
ferme  à  ce  que  Dieu  exige. 

D'après  ce  gae  nous  venons  de  dire,  on  peut 
(é  former  une  jufte  idée  du  devoir^  en  diCint  que 
%feû  toute  aâion  qui ,  par  fon  rapport  avec  la  na- 
ture &  les  relations  aes  chofes,  tend  plus  que 
toute  autre  à  prociiffer  &  à  maintenir  l'ordre  dans 
l'univers ,  à  conferver ,  à  perfeâiomier  &  à  rendre 
heureux  les  êtres  capables  de  perfedHon  &  de 
honbeur,  à  £ri«  que  ctoque  être  réponde  mieux 
à  fa  deftinaiion»  8t  emploie  plus  utilement  & 
plus  exaâement  fes  facultés  félon  les  vues  de  fon 
créateur.  En  un  mot ,  le  devoir  eft  la  manière 
d'agir  la  plus  conforme  à  h  voloiilé  de  l'être  fn* 
prême ,  qui  n'aime  &  ne  vent  que  le  plus  grand 
bien  de  ce  qui  exiHe. 

Nous  avons  donc  des  devoirs  à  remplir  ;  il  ne 
s^t  plus  que  de  hvekr  quels  ils  (ont.  Nous 
n'entreprendrons  pas  de  les- parcourir  tous  en  dé- 
tail; il  fuffit  d'en  préfenter  ici  les  branches  prin- 
cipales, &  d'expofer  quelques  principes ,  à  raide 
defquels  on  puifle  éviter  de  s'égarer  dans  la  vafte 
étteEsdue  des  devoirs  naturels  &  des  devoirs  d'inf- 
fitution,  que  l'eflenoe  &  les  ^relations  dès  èarts 
divers,  les circ^nftances des perfonnes ,  des  temps 
&  des  lieux,  varient  prefque  à  l'infinL 

La  dirifton  la  plut  naturelle  des  devoirs  eft  celle 
oui  eft  déterminée  par  les  divers  êtres  qui  peuvent 
oevenir  l'objet  de  nos  aâions.  Chacune  dés  ckiâds , 
Ibus  iefquellcs  os  les  range  d'après  leur  nature^, 
donne  naàftance  à  uner  mnche  déterminée  de 
dcvcirsy  puifqu'ils  font  les  aâions  afforties  à  la 
nature  des  êtres ^  qtd,  par  leur»  relations  avec 
sous ,  doivent  en  être  les  objets. 

Le  premier  être  que  l'homme  apperçoit  dans 
Tunivers  ,  à  A  kn-même.  Ceft  donc  lui  que  con* 
oement  les  premiers  devoirs  que  la  nature  lui 
diâe,  &  ils  ce  peuvent  avoir  d'autres  rapports 
qu'à  la  deftination  qu'elle  lui  indique,  qu'elle  lui 
rend  orèfente  par  le  fentimem  le  plus  vïf ,  &  c|tn 
confifte  dam  fa  confervation ,  fa  perfeâion  &  ion 
bonheur. 

Sa  perfeâion  confifte  dans  le  nombre  &  l'éten*- 
due  de  les  faculiéis  ;  donc  tout  ce  qui  peut  les 
accroître  ,  en  faciliter  l'exercice,  en  multiplier 
les  eftets  avantageux ,  &  en  -prolonger  la  durée  , 
f(pra  un  devoir  pour  lui. 

Son  ame  eft  capable  de  connoitre  le  vrai ,  de 
goûter  le  bon  &  le  beau ,  &  de  vouloir  fexif- 
tcnce  de  ce  qui  eft  bien  :  c'eft  dans  l'étendue  de 
ces  facultés,  dans  la  facilité  avec  laquelle  elles 
s'exercent ,  que  confifte  à  cet  égard  fa  perfeâion. 
Ceft  donc  un  devoir  pour  lui  de  s'inftruire  pour 
fc  tirer  de  l'ignorance ,  &  fe  préferver  de  l'erreur  ; 
de  former  fen  goût  à  n'approuver  que  ce  qui  eft 
dans'  l'orcke ,  &  à  préférer  toujours  ce  qui  en 
porte  plus  compleneraent  le  caraâére ,  &  enfin 
de  ne  fe  déterminer  jamais  que  pour  ce  qu'il 
eonnokt  in  ce  qu'il  fentêtre  k  meiUeun 
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L'hMime  a  un  corps ,  qui  fert  à  Tame  \  faîfir 
par  les  fens  l'idée  de«  objets  .evérîeurs ,  &  à  exé- 
cuter «u-dehors  les  voiontés  de  l'ame ,  par  \e  fer 
cours  des  organes  dont  il  eft  doué.  Plus  ces  fem»' 
font  délicats ,  plus  ces  organes  font.feuples ,  plus 
ces  membres  (ont  vigoureux  &  folides ,  plus  aullr 
l'ame  en  tire  de  fecoiks  pour  fa  perfeâion.  &b« 
devoirs  font  donc  de  fe  fervir  de  ces  parties  de 
UiiHirème,  d'une  manière  aftîpnie  à  leur  deftina* 
tion  ;  de  prévenir  &  d'éviter  tout  ce  qui  pour*' 
roit  les  aitérer ,.  les  rendre  incapabks  de  leurs  fonc- 
tions >  St  les  détruire;  il  doit  Êiire  au  conu-ûrs. 
tout  ce  qui  peut  les  conferftr ,  les  perfeâionnér , 
&  les  faire  répondre  mieux  &  plus  long- temps  à 
leur  deftination* 

Enfin  l'homme  compoTé  d'im  corps  &  d'une  « 
ame  qui  fi|pientun  tout,  a,  fous  ce  rapport  «  une: 
deftination  particurière ,  celle  d'arriver  au  bcmheur 
le  pltis  erand  &  le  plus  dund>ie ,  par  la  route  de 
ia  perfeâion  :  il  doit  donc  rapponer  l'exercice  de 
chacune  de  fes  facultés,  &  des  parties  de  fon  m- 
dividu ,  à  ce  but  général  &  uniqiie ,  &  s'afRira'* 
pour  tome  la  fuge  de  fon  eÂftenoe ,  le  bonheur 
;  le  plus  grand  d«ii^il  eft  fufoeptible.  Le  foin  de 
fa  confervation  lui  impofe  également  le  devoir  d« 
conferver  iâ  vie ,  fon  corps  ,  fes  memtres  ,  & 
d'évîter  tout  ce  qoi  péurroit  leor  nuire. 

L'homme  placé  fur  la  terre  fans  fa  partidpaiîon 

i  &  fa  volonté  »  voit  clairement  que  lui  -  même , 

aînfi  que  les  êtres ^i  l'environnent,  font  fournis 

à  un  pouvoir  à  qui  tout  céde^  qu'il  eft  un  être 

:  ftipériein-  de  qui  tout  dépend  ,  jparce  que  rien. 

,  rl'exifte  que  par  lui ,  &  que  c'eft  de  fa  volonté 

que  chaque  être  tient  Fexiftence,  la  nature,  les 

relations  &  la  deftination  qui  les  caraâérifem.  Il 

y  a  donc  néceflairement  entre  cet*  êo-e  fuprême 

&  l'homme, des  relations,  qui  donnent  nalfTance 

à  un  nouvel  ordre  de  devoirs ,  que  rhomme  eft 

tenu  de  remplir  vis-à-vis  de  lui. 

Le  premier^  dfâé  par  l'intérêt  oue  je  prends  à 
mon  propre  bonheur,  eft  de  minftruire  de  ce 
qui  regarde  l'auteur  de  la  nature,  avec  tout  le 
foin  ^  toute  l'étendue ,  toute  la  certitude  &  la 
clarté  dont  je  fuis  capable.  Cette  étude  m'apprend 
bientôt  que  Dieu  eft  pour  l'homme  l'être  fouveraine- 
ment  parfait,  fon  créateur,  fon  bienfaiteur,  fon 
léglflateur  &  fon  juge.  Il  réfulte  de  cette  connoif- 
fance  que  l'homme  doit  avoir  pour  Dieu  des 
fentimeds  aflbrtis  à  ces  idées ,  &  tenir  une  con« 
duite  qui  y  foit  conforme,  puifqde  par  fa  nature, 
il  eft  capable  de  connoiflances ,  de  fentimens  &* 
d'aâions.  * 

Les  devoirs  de  l'homme  vls-à-vîs  de  Dieu  font 
donc  des  fentimens  de  refpeâ  pour  fjj^  fouveraine 
perfeâion ,  de  réfignation  pour  fon  empire  fiir* 
fui ,  de  reconnoifTance  &  aamour  pour  la  bonté*' 
bienftifante,  tf  obéiffance  pour  fa  qualité  de  léçfla-' 
teur ,  &  de  crainte  pour  fa  relation  de  juge.  Mais  ^ 
il  ne  ftiffo  pas  que  rhomme  renferme  an«dedans 
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de  lut  cet  fendinens  ;  il  cft  terni  de  le»  mtnifefter 
«u-dehors  par  fes  aâions,  ce  qui  l'oblige  encore 
à  remplir  yis-à*Tis  de  Dieu  ,  deux  fortes  de 
devoirs. 

Le  premier .«  qu'on  défigne  fous  le  nom  de 
adu  y  confifte  à  exprimer  direâement  les  fendmens 
naturels  dont  nous  venons  de  parler ,  par  des  (Ignes 
connus  pour  en  être  l'cxpreffion  ,  tels  que  les 
paroles  oc  les  geAes«  Le  fécond  confifte  à  joindre , 
dans  toutes  les  occafions  »  une  conduite  morale , 
qui  foit  la  preuve  que  le  culte  extérieur  eft  Tex- 
preffion  fincére  des  fentimens  intérieurs  de  Tame. 

L'homme  n'étant  pas  deftiné  à  vivre  feul  & 
ifolé  fur  la  terre,  puifqu'il  y  eft  placé  avec  une 
multitude  d'êtres  femblables ,  &  doués  des  mêmes 
qualités  &  de  talens  qui  peuvent  lui  être  utiles, 
U  fuit  nécefiàirement  que  tous  les  hommes  ont 
entre  eux  une  deftination ,  des  rapportnk  des  re- 
ladons,  d'o9  découle  une  nouvelle  fource  de 
devoirs. 

Le  premier  confifte  dans  l'inftruâion,  le  bon 
exemple  &  la  néceflité  du  culte  public.  La  raifon 
en  eft  que  tous  les  hommes 'étam  femblables  ,  & 
ayant  la  même  defiinadon,  ils,  Ibot  tous  également 
tenus  des  mêmes  devoirs  envers  Dieu ,  &  que  chaque 
homme  enparticuKer,loin  de  mettre  obftade  à  ce  que 
les  autres  (e  conforment  aux  obH^tions  qui  lui  font 
impofées  perfonnellement,  doit  faire  tous  fes  efforts 
pour  qu'ils  rempliftent  auffi  parfidtement  qu'il  eft 
poflible ,  la  vocation  qui  les  appelle  à  la  perfec- 
tion &  au  bonheur. 

L'homme  feul  eft  incapable  de  fuffire  à  tous  (t% 
befoins ,  &  de  poiuiroir  fuffi(amment  à  fa  confer- 
vadon  ,  à  fa  perfeâion ,  à  fon  bonheur  :  fans  l'af- 
fifiance  de  fes  femblables  il  feroit  foible ,  pauvre 
&  miférable.  De -là  nait  une  féconde  efpéce  de 
devoirs  des  hommes  entre  eux ,  qui  confifte  dans 
l'obligadon  de  donner  à  nos  femblables  tous  les 
fecours  qui  font  en  notre  pouvoir. 

Divers  penchans  nous  portent  à  former  avec  nos 
femblables  des  fociétés  particulières ,  d'où  naiflent 
des  aflbciations  plus  reflerrées ,  de  nouveaux  rap- 
ports ,  de  nouvelles  deftinations ,  & ,  par  confô- 
quent,  de  nouveaux  devoirs. 

La  première  des  fociétés  eft  celle  que  forme 
Famour ,  qui  unit  un  homme  à  une  femme  ;  fo- 
dété  fi  indme  ,  que ,  félon  le  texte  facré ,  conforme 
à  la  loi  naturelle ,  ils  ne  doivent  faire  enfemble 
qu'une  même  chair  &  une  même  perfonne.  U  y 
a  donc  des  devoirs  réciproques  entre  les  maris  & 
lés  femmes. 

De  cette  union  naifleift  des  enfans,  qui  aug- 
mentent cttte  première  fociété  contraâée  entre 
l'homme  &  la  femme,  qui  en  forment  une  nou- 
velle, qui  donne  également  naififance  à  de  nou- 
veaux devoirs  des  pères  &  mères  ï  l'égard  de  leurs 
enfàns  > &  de  ceux-ci  visjt-vis  des  auteurs  de  leurs 
jours. 

Après  ces  deux  premières  aflbdadons ,  il  en  exifte 
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une  trotfième  »  fermée  par  la  parenté  collatérale  des 
frères  &  fœurs  &  autres  degrés  plus  éloignés  , 
&  par  les  alliances  contradées  entre  différentes 
familles  par  les  mariages.  Il  réfulte  des  dtres  de 
parens  &  d'alliés  des  rapports  plus  înnmes  &  une 
deftination  plus  particulière,  qui  donnent  lieu  à 
des  devoirs  différens  de  ceux  ^e  les  hommes  font 
obligés  de  fe  rendre  entre  eux. 

Ces  devoirs  confiftent  à  entretenir  l'union  dam 
la  fiaimille ,  à  maintenir  l'amitié  ,  &  contribuer  même 
à  l'accroÎTO  par  tous  les  moyens  poffibles ,  à  ne 
point  connoître  d'intérêts  diftinâs  ot  féparés ,  à  fe 
comniuniquer  réciproquement  fes  vues  &  fes  def- 
feins ,  &  s'entre  aider  pour  les  îûxt  réufiSr  ;  k  fe 
faire  part  réciproquement  de  fa  fortune  dans  des 
circonftances  ficheufes  &  embarraffantes;  à.  éloigner 
tout  fujet  de  jaloufie;  à  être  toujours  dtfpofel  fe 
réunir  &  à  rormonter  les  obftacles  qui  peuvent 
s'oppofer  à  la  réunion. 

Outre  ces  fociétés  que  nous  venons  de  parcoQ^ 
rir ,  &  que  la  nature  elle-même  nous  indique ,  les 
dangers  des  bêtes  féroces  ou  des  hommes  vicieux; 
ont  rendu  néceffaires  des  affocianons  plus  confidé- 
râbles  :  de-là  les  relations  nouvelles  oc  non  natu- 
relles, de  chefs  &  de  fujets,  de  fupérieurs  & 
d'inférieurs ,  de  magiftrats ,  de  bourgeois ,  de  mi-^ 
niftres  de  la  religion ,  &  de  toutes  les  inftitudons 
fociales.  • 

Ces  reladons  diverfes  donnent  naîffance  à  des 
devoirs  qui  leur  font  affonis,  &  qui  font  déter- 
minés par  le  but  de  leur  établiffement.  Il  n'eft  pas 
difficile  de  connoître  les  devoirs  que  les  membres 
de  ces  affociations  font  tenus  de  remplir  ,parce  que 
leur  règle  eft  toujours  le  but  qu'on  s'eft  propoié 
dans  chaque  établiffement ,  chaque  emploi*,  chaque 
relation.  Ce  but ,  étant  effentiellemént  le  bien  réel 
de  tous  les  membres  de  la  fociété ,  appelle  chacun 
de  ceux  qui  en  font  parne ,  à  ne  fe  permettre  riea 
qui  puiffe  nuire  à  la  nn  de  ces  reladons ,  &robUge 
au  contraire  à  faire  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
la  perfeâion  &  au  bonheur  de  tous  les  membres 
de  la  fociété.  Ainfi  tout  ce  qui  fert  à  rendre  ces 
rappons  utiles ,  eft  nn  devoir  à  remplir ,  comme 
c'en  eft  un  d'éviter  tout  ce  qui  pourroit  y  introduire 
le  défordre  &  la  mifère.  Voye^  Emplois  ,  Ezzm* 
PLE ,  Office  ,  Magistrat  ,  Mariage  ,  Puis- 
sance maritale  &  paternelle ,  PaRENTE  ,  RcuGION; 
Piété  ,  Culte  ,  Sociabilité  ,  Société. 

Il  eft  encore  d'autres  êttes ,  qui ,  fans  être  nos 
femblables ,  font  doués  de  fendmens  &  de  volonté. 
Ces  êtres  font  les  animaux ,  que  la  nature  a  def- 
tinés  à  nos  ufages ,  &  qu'elle  a  mis  dans  notre  dé- 
pendance ,  pour  que  nous  en  ufions.  Ils  foudenoeot 
avec  nous  certaines  reladons  >  &  ils  ont  une  4ief« 
nnadon  à  laquelle  nous  fommes  obligés  de  fouftnre, 
&  c'eft  de-là  que  naiffent  pour  nous  des  devoin  à 
remplir.  Le  premier  eft  de  les  employer  feulement 
aux  ufiiges  auxquels  la  nature  les  a  rendus  propres; 
le  fécond  de  leur  faire  éprouver  une  vie  agrwle. 
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&  conforme  à  leur  defilnation;  le  troîfiéme  de  ne 
les  pas  faire  fouffrir  fans  nècefTuè.  P^ys^  Animaux. 
Dans  Ténuméradon  mie  nous  venons  de  faire 
des  devoirs  de  l'homme  Se  des  obligations  qu'ils  lui 
impofent ,  nous  avons  finvi  Tordre  &  la  fubordi- 
sarion  que  la  nature  elle-même  y  a  mife.  Nous 
obfenrerons  cependant,  que  fi  nous  n'avons  mis 
qu'au  fécond  rang  les  devoirs  de  l'homme  envers 
Dieu ,  c'eft  pdT  la  raifon  feulement  que  l'homme 
eft  efTedtivement  dans  Tordre  réel  &  néceflaire  de 
la  nature  «  le  premifr  objet  qui  fe  préfente ,  puif- 
que  s'il  n'e»ftoit  pas  il  n'auroit  aucun  devoir  k 
remplir»  Mais ,  dans  la  vérité ,  les  devoirs  de  l'homme 
envers  Dieu  font  les  premiers;  vîeilaent  enfuite 
ceux  qu'il  fe  doit  it  lui-même  »  après  lefquels  fe 
placent  naturellement  ceux  des  maris  &  des  fem- 
mes ,  des  pères  &  d^  en&ns  ,  des  iiréres  &  autres 
parens  &  alliés ,  félon  le  degré  de  proximité ,  des 
amis  ,  des  citoyens  d'une  même  ville ,  des  habitans 
d'un  même  royaume ,  &  enftn  ceux  qui  font  com- 
muns  à  tous  les  hommes  qui  habitent  la  terre, 
&  qui  prennent  leur  fource  dans  l'humanité  même. 
Dans  cette  multitude  de  devoirs ,  qui  font  impofés 
ii  l'homme ,  il  peut  fe  trouver  plufieurs  circonf- 
tances  dans  lefquelles  £vers  devoirs  concourront 
efifemble.  Dans  ce  cas,  qudle  régie  &ivra-t-on& 
quel  des  devoirs  cédera  à  l'autre  ? 

D*abord  il  efi'ceruin  que  les  devoirs  envers  Dieu 
doivent  l'emporter  fur  ceux  qui  concernent  les 
hommes  :  mais  dans  Tordre  focial  le  devoir  It  moins 
confidérable  doit  céder  an  plus  împortam  ,  parce 
tpie  Tobligation  la  plus  forte  doit  l'emporter  (iir  la 
plus  foible.  De  ce  principe  tnconteftable  >  on  peut 
établir  trcns  règles  principales. 

i^.  Si  ce  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes 
fe  trouve  en  oppofition  avec  ce  que  nous  devons  à  la 
fociété  en  général ,  la  fociété  doit  avoir  la  préfé- 
rence »^Mrce  que  chacun  eft  a  la  fociété  civile, 
ce  que  ^Êb  membres  font  an  corps ,  &  que  nous 
devam  9  par  conféquent  ^  être  plus  occupés  du  bien 

Éénflpque  de  noh'e  intérêt  particulier.  Telle  eft 
i  AjDordînation  des  principes  de  la  loi  naturelle , 
lorfqu*on  ne  peut  remplir  tous  les  devoinr  qui  en 
émanent.  Si  nous  nous  éloignions  de  cette  règle , 
nous  ren verferions  Tordre  des  chofes ,  &'  nous  dé- 
tpiirions  tes  fondemens  de  la  fociété. 
•  a*.  Si ,  toutes  chofes  d*aillcurs  égaïes,  il  y  a  du 
conflit  entre  un  devoir  de  Tamour  de  foi-même  & 
im  devoir  tfe  la  fociabilité  ,  l'amour  de  foi-même  doit 
prévaloir.  En  effet ,  par  cela  même  que  nous  fom- 
mes  cKreâemént  &  premièrement  chargés  du  foin 
de  notre  conferva!do%  &  de  notre  bonheur ,  il  fuit 
que  dans  le  cas  d'une  entière  égalité,  he  foin  de 
nous-mêmes  doit  l'emporter  fur  te  foin  d'autrui. 

j*>.  Si  le  concontî  fe  trouve  entre  deux  devoirs 
qui  nous  concernent  nous-mêmes ,  on  enn«  deux 
deroirs  de  la  fodété ,  nous  devons  préférer  celur 
cAri  eA  accompagné  de  h  plus  grande  utilité ,  puîf^ 
f u'ii  eft  le  plus  ikuportant-: ce qpk dependdei cir» 


D  E  V 


^95 


confiances  ;  qui  nous  indiquent  précSfément  ce  à 
quoi  nous  fommes obligés,  &  ce  que  nous  devons  à 
chacun. 

Devoir,  en  droit  civil  ^  a*plufieurs  fignificatîons 
différentes.  Il  fe  pren^  quelquefois  pouf  ^ce  ou 
engagement,  C'eft  ainfi  que  Ton  dit  qu'il  eft  du  de* 
voir  des  pères  de  doter  leurs  filles. 

Il  fl  dit ,  en  fécond  lieu ,  des  engagemens  du 
vaftâl  envers  fon  feigneur ,  comme  de  lui  faire  la 
foi  &  hommage ,  de  lui  fournir  aven  &  dénom- 
brement, &c,  \ 

Il  fe  prend ,  en  troifième  lieu ,  pour  les  redevan- 
ces (êigneuriales  &  emphytéotiques.  On  dit,  en 
{»ays  de  droit  écrit ,  qu  un  héritage  eft  tenu  fous 
e  devoir  annuel,  cens  &  fervis  daine  fomme  d'ar* 
gent  ou  d'une  certaine  quantité  de  grains»  Foye^ 
Cens  ,  Servis  ,  Redevance. 

(Suivant  M,  Houard,  les  devoirs  diffèreat  des 
droits  feigneuriauz ,  en  ce  que  les  droits  (ont  pu- 
rement honorables  &  communs  à  tous  les  fiefs  , 
&  que  les  devoirs  au  contraire  ont  pour  objet  les 
obligations  particulières  impofées  au  vaffal  par  {on 
inféodadon.  DUiîonnaire  du  droit  Normand  ,  au 
mot  Devouu 

Al^is  il  paroft  que  nos  coutumes  prennent  très« 
fôuVent  ces  deux  mots  l'un  pour  l'autre. 

Le  mot  devoir  (e  prenoitauftî  autrefois  pour  le  prix 
d'une  chofe ,  pour  ce  qui  en  eft  dû.  La  urés-ancienne 
coutume  de  Bretagne  ait  ,.p^r  exemple,  que  le  ligna^ 
ger  pourra  retraire  en  payant  les  devoirs  de  \m 
vente.  Foye^  aufurplus  l'article  F&ANC- DEVOIR.  ) 
(  M.  Gjêrran  r£  Coutojff»  ) 

En  Bretagne ,  on  appelle  devoirs  certaines  împo-* 
fitions ,  qui  fe  perçoivent  fur  différentes  denrées  & 
principalement  fur  les  boiâbns.  Foye^  à  cet  égard 
le  DiUionnaire  des  Finances. 

Dans  tes  Pays-Bas ,  on  donne  le  nom  de  devoirs 
de  loi  aux  formalités  qui  doivent  accompagner  les 
deffaifmes  ou  déshéritâmes ,  &  les  faifmes  ou  adhé-^ 
ritances  des  biens  fonds» 

Le»  counimes  des  Pavs-Bas  &  de  quelques, 
provinces  de  France,  telles  que  celles  du  Bou* 
lomiois,  d'Amiens, Péronne,Vermandois^  Laori,» 
Reims ,  S.  Quentin ,  Senlis ,  &c.  ont  confervé  l'an- 
cien droit  &  ufage  de  la  France  ,  par  lefquels  un 
nouvel  acquéreur  n'obtenoît  la  propriété  d*un  biei» 
vendu,  qçepar  la  voie  du  nantiflement,  c'eft-i-dirc,^ 
par  une  mue  de  Eut  en  poffeffion  faite  pat  les  offi- 
ciers du  feigneur,  fl  le  bien  étoit  mouvant  de  lui ^ 
ou  par  les  juges  royaux  dans  le  reflbrt  defquels  ill 
étoît  fitué. 

Les  formantes  de  cette  mîfc  en  poffefCon  qui 
i  deflaiffit  l'ancien  propriéuire,  &  qui  faifit  le  nou- 
I  vel  acquéreur,  font  ce  q^i'on  appelle  devoirs  deloi^ 

Daffs  les  coutumes  de  Vermandôîs  &  de  Reims,, 
Tes   devoirs  de  Ibi  confi^ftenr  dans  la  comparutina 

i''  du  ventleur  &  de  racheteiir  en  pîéfence  des  ofii- 
ciers  de  fat  feigneurie  »  enèàvs  le  vendeur  remet  au 
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ch«f  de  I9  jurirdiâîon ,  un  bâtoB  »  figne  de  rhintage  ^ 
gue  le  )i]ge  met  à  Ton  tour  dans  les  mains  de  rache- 
leur.  Foyei  Baston  &  Rain. 

Dans  la  coutume  de  Douai  le  nantiflement  fe 
fsdt  Dar  la  reconnoiflance  du  contrat  de  vente  »  en 
présence  de  deux  échevinst  dans  celle  de  Péronne 
cette  reconnoi fiance  a  lieu  devant  le  greffier  de 
la  juAice  &  deux  témoins.  • 

Dans  le  refie  des  Pays-Bas ,  on  diftingue  entre 
les  fiefs  &  les  rotures.  Le  nantiiTement  des  fiefs 
dépend  des  cours  féodales ,  compofées  du  bailli  & 
des  hommes  de  fief;  celui  des  rotures  ou  main- 
fermes  fe  feit  devant  la  cour  échevinaje ,  compofée 
d'un  prévôt  ou  mayeur ,  &  des  cenfitaires  du  fei- 
gneur.  La  coutume  de  Cambrai ,  qui  difiingue  une 
troifiéme  forte  de  biens ,  appelles  cotteùes ,  exige 
4|ue  les  devoirs  de  loi  qui  les  concernent  fe  faflent 
en  préfence  des  hommes  cottiers. 

Suirant  la  coutume  de  Vermandois  &  le  droit 
eommun  ,  les  francs-aleus  ne  font  poi«  fujets  aux 
formalités  des  devoirs  de  loi ,  parce  qu'il  n'y  a ,  par 
rapport  à  eux  ,  ni  faîfine ,  ni  deflaifine ,  &  qu'il 
fiifinc  de  l'appréhenfion  ou  pofieffion  réelle,  ou 
autre  équipollente.  Mais  dan«  la  coutume  de  Haî- 
naut  le  nantiflement  d'un  aleu  fe  fait  pardevant 
deux  francs^Uoetiers.  ^ 

Le  nombre  des  hommes  de  fief  ou  d'échevins , 
aécefiTanre  poui|4a  validité  des  devoirs  de  loi ,  varie 
fiiivant  les  coutumes  ;  il  fiiut  fuivre ,  ^  cet  égard , 
ks  difpofitions  de  chacune.  Mais  il  cft  important 
ë'obferver  que  fi  la  même  perfonne  éfeoit  en  même 
temps  revêtue  de  l'office  de  bailli  &  de  mayeur , 
d'homme  de  fief  &  d'écfaevui ,  elle  doit  déclarer 
dans  Paâe  la  qualité  ,  en  venu  de  laquelle  elle  pro- 
cède ,  &  qui  lui  donne  le  droit  d'agir.  Par  exemple , 
fi  elle  procédoit  aux  devoirs  de  loi  d'un  fief  fans 
énoncer  qu'elle  eft  bailli  ou  hojtfme  de  fief  du  fei- 
(neur  »  l'aâe  ferpit  nul ,  &  de  même  dans  le  cas 
OÙ  il  s'agiroit  de  l'enfaifinemem  d'un  bien  roturier* 

Lorfque  le  feigneur  n'a  pas  le  nombre  d'-hom- 
tnes  requis  par  la  coutume  pour  les  devoirs  de  hiy 
il  peut  y  fuppléer  :  i<>.  en  en  empruntant  du  fei- 
-gneur  dont  il  relève  immédiatement;  2^  (n  en 
Créant  par  le  démembrement  d'une  partie  de  fon 
fief  qu'il  donne  à  tenir  de  lui ,  foit  en  fief,  foit 
en  roture ,  foit  en  cotterie,  fuivant  le  befoin  qu'il 
a  d'un  homme  de  fief,  d'un  cottier  ou  dfun  cen- 
fitaire.  Mafs ,  dans  ce  cas  «  il  faut  qu^il  ait  un  com- 
mencement d'hommes ,  c'efl-à-dire ,  qu'il  ait  au 
t^oms  un  fief  dans  fa  mouvance. 

Les  devoirs  de  loi  ne  peuvent  être  pafiTés  que  dans 
Tauditoire  de  la  juflice  leigneuriale ,  conformément 
2^  un  placard ,  donné  pour  la  Flandre  >  le  9  mai  1 6 1 8 , 
&  à  un  arrêt  du  parlement  de  Douai ,  rendu  en 
fprme  de  ré^'ement ,  le  24  mars  1738. 

La  conjure  des  baillis  &  majeurs ,  efl  dans  les 
Pays-Bas  une  des  formalités  ei&ntieUes  des  devoirs 
de  loi.  Voyei  COKJURE. 

La  plupart  des  coutumes  domftous  parlons  n'ea;i*p 
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gent  pas  k  préfence  du  vendeur  fcde  l'aequércor 
pour  les  devoirs  de  loi ,  mais  feulement  un  fondé 
de  procuration  j  celle  d'Amiens  le  demande  fpécial, 
tandis  que  cçllé  de  Vermandois  fe  contente  d'un 
fimple  poneur  de  l'afte.  Mais  celle  de  Cambrai  dit 
que  la  deflaifine  ne  peut  fe  faire  par  procureur  ,  fi  ce 
n'eft  pour  une  comnumauté,  collège  ou  couvent: 
celle  de  Valcnciennes  ne  permet  de  fe  déshé- 
riter &  prendre  adhéritancc  par  nrocurcur ,  que 
dans  le  cas  de  maladie ,  d'abfence  nors  du  pays , 
ou  autre  empêchement  légitime. 

l.es  devoirs  de  loi  doivent  contenir  une  déclarât* 
tiou  exaâe  de  chaque  panie  d'héritée  vendue, 
donnée  ou  hypothéquée,  &  en  fpécincr  l'étendue 
&  les  limites  :  s'ils  étoient  conçus  en  termes  gé- 
néraux ,  on  feroit  fondé  à  en  demander  la  nullité. 

Depuis  redit  de  1675  ,  portant  création  des  no- 
taires &  tabellions ,  dans  le  reffort  du  parlement 
de  Flandres,  les  devoirs  de  bi  ne  peuvent  ê:re  £ai:s 
qu'en  vertu  de  la  gr#fle  d'un  contrat  pafle  parde- 
vant notaire.  Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette 
formalité  Cambrai  &  le  Cambréfis ,  que  la  décla- 
ration du  24  mai  1777  a  maintenu  dans  l'u&ge 
ancien  de  donner  aéshéritances  &  adhéritances, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  repréfenter  nréabbleœenc 
aucun  contrat  ou  ade,  foit  en  grofie  ,loftautremeQ|. 
Les  donations  entre  -  vifs  font  les  feuls  aftes  qiû 
doivent  être  pafles  pardevant  notaires  avant  de 
procéder  aux  œuvres  de  loi.  H  en  eft  de  même 
dans  les  fiefs  du  Hainaut  cédés  à  la  France ,  par 
le  traité  des  limites  du  x6  mai  1769. 

Lss  coutuaMS  d'Amiens  ,  Reims  &  Vermandois 
exigent  pour  la  validité  des  devoirs  de  loi ,  quiis 
foient  ehregiftrés  au  greffe  des  juges  qui  les  ont 
regus.  Il  leur  efl  enjoint  de  tenir  un  regifbe  eoné 
&  paraphé,  pour  y  infcrire  les  nanûfiêmens,  par 
ordre ,  fans  laiflèr  soicun.  blanc ,  &  il  leur  tQ, 
défen&i  de  laiiTer  ces  aâes  en  feuilles ,  à  peine  de 
répondre  des  dommages  &  ixuérêts  de4|vties  » 
&  même  à  Amiens  de  cinquante  écus  d'amer* 

Dans  l'Anois  &  le  Hainaut ,  on  ne  tiendkun 
régi  Are  k  cet  égard,  ce  qui  paroit  être  c<mtHc  à 
l'eiprit  du  droit  commun  des  pays  de  nantiflement» 
&  peut  occafionner  des  abus  par  la  peite  de  cei 
feuilles  volantes. 

Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  oblige  les  juges  ,  ffà 
affiftem  aux  devoirs  de  loi ,  d'en  figner  b  mimite. 
Cefi  pourquoi  il  faut  fuivre ,  à  cet  égard,  Tufâge 
paniculier  des  lieux.  Dans  la  friUipan  on  fe  contente 
de  la  fignature  du  greffier. 

Lorfque  bi  minute  des  devoirs  de  Un  tEt  perdoe; 
on  a  recours  atu  regiâres  dan|^efipiels  l'aâe  en  aàé 
^tranfcrit,  pour  en  fiûre  la  preuve.  Si  ies  regîAcs 
eux-mêmes  font  perdus  ou<adiré$ ,  la  preuve  itn 
Eût  par  la  grofle  du  contrat  où  il  en  ^fl  ait  oen- 
tion ,  8c  par  un  record  des  juges  qui  les  ont  reçns , 
&  s'ils  font  morts ,  mt  l'audition  4c  toutes  fottes 
de  témoins*  Voye^  jEatsaisinsment  *  Namtiss£* 

/  -     Dfvoiit 
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Devoir  deMonngné^  C  A.  (DrcU féodal.)  éiott 
%in  droit  de  péage  qui  fe  payoic  au  tablier  de  la 
prévôté  de  Nantes,  confiant  en  huit  deniers, 
xnonnoie  de  Bretagne ,  p;ir  efcafe  ou  bateau  chargé 
de  plus  de  fix  muids  de  fel ,  venant  tant  de  Bre- 
tagne que  de  Poitou ,  Scarrivant  par  la  rivière  de 
Loire  au  port  de  la  villdlle  Nantes.  Ce  droit  étoit 
ainii  appelle ,  parce  qu'il  y  en  avoit  4  deniers  qui 
fe  percevoient  au  profit  du  feigneur  de  Montigné* 
Il  rut  fupprimé  par  arrêt  du  confeil  du  z8  janvier 
1729.  {u4) 

DÉVOLU ,  ad}.  (  Juri/pr.)  fe  dit  de  ce  qui  pffe 
de  Tun  à  Tautre.  Une  fuccemon  eft  dévolue  à  un 
béritier,  lorfqu'elle  lui  eft  tranfmife  médiatement 
par  un  autre  héritier  qui  Tavoit  recueillie ,  ou  qui 
devoit  la  recueillir.  Le  droit  de  collation  eft  dévolu 
au  fupérieur  eccléfiaAique ,  lorfque  le  collateur  in- 
férieur néglige  de  conférer.  Foyei  DivOLUT  & 

DÉVOLUTION.  {A) 

DÉVOLUT,  DÉVOLUTAIRE,  f.  m.  {Dro'n 
€anon,  )  on  entend  par  dévolut ,  les  provifioas  d*un 
bénéfice  rempli  de  fait ,  mais  vacant  de  droit.  Le 
dévolutaire  eft  celui  qui  obtient  ces  provifions.  Pour 
mettre  plus  d'enfemble  dans  une  matière  auffi  im- 
portante ,  nous  avons  cru  devoir  réunir  ces  deux 
mots  dans  le  même  article.  Nous  examinerons  fuc- 
ceffivement  quelles  font  Torigine  &  la  nature  du 
dévolut  ;  quels  font  les  collateurs  qui  peuvent 
conférer  par  cette  voie  ;  quels  font  les  bénéfices 

Îfui  peuvent  être  ainft  conférés,  &  enfin  quelles 
ont  les  conditions  &  les  formalités  que  les  loix 
ont  impolées  aux  dévolutaires. 

Origine  &  nature  du  dévolut»  La  longue  vacance 
des  bénéfices  étoit  un  abus  auquel  le  troifième 
concile  de  Latran  voulut  remédier.  Il  ordonna  en 
conféquence,  que  lorfque  le  collateur  ordinaire 
auroit  laiffé  écouler  Cx  mois  fans  conférer ,  fon 
droit  de  collation  feroit  pour  cette  fois  tran^orté 
à  fon  fupérîAir. 

Cette  loi  avoit  pour  but  dp  prévenir  &  de  punir  la 
négligence  des  cc^lateurs  ordinaires  ;  mais  elle  n*ob- 
vioit  point  à  un  autre  abus  au  moins  auffi  confidérable. 
Elle  laifToit  fubfifler  une  foule  de  collatians  faites 
a  des  indignes  ou  à  des  incapables,  qu^on  ne  pou- 
voit  dèpoliéder  ^at  par  des  procès  longs  &  fou* 
vent  interminables.  Le  quatrième  concile  de  La- 
tran appliqua  le  règlement  4u  trolfièrne  aux  élec- 
teurs ;  il  ne  leur  accorda  que  trois  mois  pour  élire, 
&,  en  y  ajoutant,  il  voulut  de*  plus  que  le  fupé* 
rieÉr  immédiat  difbofât  de  Téglife  vacante ,  foit  que 
les  éleâeurs  eufient  négligé  d*agir  ,  foit  qu'ils 
cufTent  abufé  de  leur  droit,  en  élifam  un  fujet 
incapable. 

On  étendit  depuis  aux  collateurs,  ce  que  le 
quatrième  concile  de  Latran  avoit  décidé  par  rap- 
port aux  éleâeurs.  On  diflingua  alors  deux 
dévolutions  ;  la  dévolution  pour  caufe  de  né- 
gligence »  lorfque  le  collateur  avoit  laiffé  écouler 
Ux  mois  fans  ufer  de  fon  droit,  &  la  dévolution 
Juri^rudcncit   Tûmi  IIJ^ 
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pour  caufe  d^us ,  lorfque  le  collateur  avoit  mal 
conféré.  La  première  retint  le  nom  dé  dévolution  » 
la  féconde  fut  appellée  dévolut. 

Le  dévolut  &  la  dévoludon  prennent  donc  leur 
orieine  dans  la  même  fource ,  comme  Tout  obfervè 
l'abbé  de  Fleury  &M.  Fuet:  ce  font  les  réglemens 
du  troifième  &  du  quatrième  concile  de  Latran 
qui  les  ont  fiiit  établir.  La  dévolution  a  pour  but 
de  forcer  les  collateurs  à  conférer  dans  un  temps 
déterrntné ,  fous  peine  de  perdre  pour  cette  (oii 
leur  droit ,  qui  efl  tranfporté  à  leurs  fupèrieurs. 
Voyei  ci'dejfous  DÉVOLUTION.  Le  dévolut  a  pouf 
objet  de  les  empêcher  d^abufer  de  leur  droit ,  en 
l'exerçant  contre  les  règles  ou  en  faveur  de  fujers 
incapables  ou  indignes.  La  dévolution ,  comme 
on  voit',  fuppofe  une  pleine  &  entière  vacance  ; 
le  dévolut ,  au  contraire ,  fuppofe  le  bénéfice  rem- 
pli de  fait ,  &  vacant  feulement  de  droit. 

Il  peut  arriver  &  il  arrive  fouvent  qu*un  fujet 
auquel  on  n'a  rien  à  reprocher ,  lorfqu  il  eft  pourvu 
d'un  bénéfice^,  fe  conduife  par  la  fuite  de  manière 
à  s'en  rendre  indigne.  Le  defir  bien  naturel  de 
purger  l'églife  de  pareils  miniflres ,  leur  a  fait  ap- 
pliquer les  loîx  du  dévolut  qui  parôiflTent  n^avoir 
été  primitivement  établies  que^pour  impofcr  aux 
collateurs  la  néceffité  de  faire  de  bons  choix.  Ainfî 
le  dévolut  peut  avoir  trois  caufes:  1°.  la  nullité  sa- 
dicale  des  provifions  du  collateur  ;  2*.  f  incapacité 
ou  l'indignité  du  coUataire  au  moment  quil  eft 
pourvu^  j*.  fon  incapacité  ou  fon  indignité  furve- 
nue  depuis  fes  provifions.  Dans  les  deux  premiers 
cas ,  le  bénéfice  eft  rempli  de  fait ,  mais  non  pas 
de  droit ,  puifqu'il  n'a  jamais  fait  impreffion  fur 
la  tête  de  celui  qui  le  pofTéde.  Dans  le  rroifièmej 
il  eft  encore  vacant  de  droit  par  l'indignité ,  qui , 
furvenue  depuis  les  provifions,  fait  cefTer  leur 
effet  &  produit  la  privation  du  bénéfice. 

Le  dévolut  en  lui-même  eft  une  loi  fage  que 
l'on  a  jugée  néceffaire  pour  contraindre  les  colla- 
teurs à  faire  un  bon  ufage  mi  droit  de  collation  , 
&  pour  punir  les  bénéficiers  qui ,  ayant  été  légitîn 
mement  &  canoniquement  pourvus ,  deviennent 
incapables  ou  indignes  de  remplir  les  fonâions 
nui  leur  ont  été  confiées.  Cependant  l'abus  que 
Ton  a  fait  de  la  loi ,  a  rendu  odieux  les  clercs  qui 
fe  fervent  de  cette  Voie  pour  acquérir  dts  bétié* 
fices  :  on  en  jugera  bientôt  par  ils  conditions  qu'on 
leur  a  impofées  &  les  formalités  auxquelles^  on 
les  a  foumis.  » 

On  diftineue  deux  efpèces  de  dévolut  ,  l'un 
principal  &  rautre  accidentel-:  le  principal  eft  lorf- 
que l'impétrant  demande  le  bénéfice  comme  va- 
cant de  droit ,  à  raifon  de  l'incapacité  ou  de  rii>- 
dignité  du  pofTefTeur  aAuel.  L'accidentel  eftlorfw 

![iie  le  bénéfice  eft  conféré  comme  vacant  de 
ait  &  de  droit,  &  ope  l'on  infère  dans  les  pro- 
vifions la  daiife  licet  quidam ,  dont  nous  expli- 
querotis  les  effets  dan$  un  inftant. 

Quils  font  ceux  qiâ  peuvent  conférer  par  dévolut^ 
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Dans  Tufage  ordinaire,  c'eft  le  pape  ({ui  donne 
prefque  toujours  les  provifions  par  dévolut.  Exa- 
minons fur  quoi  ce  droit  eft  fondé ,  &  fi  le  fou- 
yerain  pontite  eft  le  feul  qui  puiffe  l'exercer. 

Selon  Tefprit  des  conciles  qui  ont  établi  le  dé- 
yoliU  &  la  dévolution  y  le  fupérieur  immédiat  dans 
Tordre  hiérarchique  devroit  feul  conférer  fur  les 
vacances  de  £dt ,  prolongées  par  la  négligence  des 
coUateurs  au-delà  du  terme  prefcrit»  ou  fur  celles 
de  droit  opérées  par  leurs  collations  abufives.  Le 
pape  ne  devroit  donc  avoir  le  droit  de  conférer 
par  dévolut,  que  lorfque  tous  les  degrés  de  la  fu- 
périorité  hiérarchique  auroient  été  épuifés.  Suppo- 
fons  y  par  exemple  »  qu'un  évêque  ait  abufivement 
conféré ,  en  accordant  des  provifions  à  un  .fujet 
indigne ,  c'eft  à  l'archevêque ,  fon  fupérieur  immé- 
diat, à  réparer  cette  faute,  &  à  dépouiller  du  béné- 
fice le  fujet  indigne  qui  le  peflede ,  en  le  confé- 
rant à  un  fujet  capable.  Au  défaut  de  l'archevêque , 
c'eft  au  primat  à  remplir  ce  devoir  ;  &  enfin ,  au 
défaut  du  primat ,  le  pape ,  oui  forme  le  dernier 
degré  de  la  jurifdiâion  eccléiiaflique  ,  doit  con- 
férer par  dévolue 

Mais  les  chofes  ne  fe  pafTent  prefque  jamais  ainfl , 
&  il  eft  très-rare  ^e  voir  les  coUateurs  ordinaires 
ou  leurs  fupérieurs ,  conférer  par  dévoluu  On  en 

i»eut  donner  deux  raifons  ;  la  première ,  c*eft  que 
^  dévolutaircs  aiment  mieux  s'àdrefTerà  la  coiy 
de  Rome,  parce  qu'ils  font  toujours  fûrs  d'en  ob- 
tenir des  provifions,  &  que  l'ordinaire  &  fon  fu- 
S^érieur  immédiat  pourroient  les  leur  refîifer  :  la 
econde ,  c'eft  que  cet  ufage  a  pris  fa  fource  dans 
les  fàufles  maximes  que  l'on  a  fi  long>temps  dé- 
bitées fur  la  puifTance  abfoiue  des  papes ,  fur-tout 
en  madère  de  collation  de  bénéfices. 

Ce  n'eft  pas  fans  doute  cet  empire  illimité  que 
les  papes  font  parvenus  à  exerce  pendant  plu- 
fieurs  fièdes,  fur  lequel  eft  fondé  parmi  nous 
leur  droit  de  donner  des  provifions  par  dévolue. 
Pour  peu  qu'on  Êiff^ttention  aux  principes  reçus 
en  France ,  on  fe  convaincra  qu'il  n'eft  établi  que 
'  fur  la  prévention ,  droit  nouveau ,  contraire  à  l'axi- 
cienne  difcipline ,  mais  qui  n'en  exifte  pas  moins. 
Les  çaufes  du  dévolut  viennent ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit»  ou  du  collateur  ou  du  coUa- 
taire.  Lorfque  le  collateur  ordinaire  donne  une 
collation  radicaleiynt  nulle,  il  ne  peut  plus  lui- 
même  fe  réformer,  c'eft  à  fon  fupérieur  à  réparer 
fa  fàyte;.  fi  au  lie)i  de  s'adrefTer  à  lui,  on  a  re- 
cours au  pape ,  il  confère  alors  par  droit  de  pré- 
vention fur  le  fupérieur  de  l'ordinaire ,  qui ,  par 
négligence  ou  par  d'autres  raifons ,  n'a  pas  encx>re 
donné  un  légitime  titulaire  au  bénéfice  vacant  de 
'  droit.  Dans  ce  cas ,  il  fe  met  au  lieu  &  place  du 
fupérieur,  ou  pour  mieux  dire,  il  le  prévient. 

La  vacance  de  droit  s'opérant  par  l'incapacité  ou 
l'indignité  du  titulaire,  demiis  qu'il  eft  légitime- 
ment pourvu ,  &  le  pape  conférant  dans  ce  cas, 
ce  fera  par  prévention  fur  l'ordinaire  ,  fi  les 
délais  dans  leiquels  il  doit  conférer  ne  font  pas 
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encore  écoulés ,  ou  fur  fon  fupérieur,  s^l  les  i 
laififé  écouler.  Lorfque  le  pape  confère  fur  ime  vsn 
cance  de  droit ,  il  exerce  donc  pcefque  toujours  la 
prévention  ou  fur  le  collateur  ordinaire  ,  ou  fur 
fon  fupérieur  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie  ecclé* 
fiaftique. 

Mais  fi  les  provifions  ^^  dévolut  y  accordées  par 
le  pape,  n'ont  de  fondement  que  le  droit  de  pré- 
vention fur  les  ordinaires  ou  fur  leurs  fupérieurs , 
il  en  réfulte  évidemment  que  les  uns  &  les  aun-es 
peuvent  également  conférer  fur  les  vacances  de 
droit  ;  la  prévention  à  laquelle  ils  font  fournis  ,  fup- 
pofe  néceffairement  l'exiftence  du  droit  dans  l'exer- 
cice duquel  ils  font  prévenus. 

AufTi  regarde-t-on  en  France ,  comme  un  prin- 
cipe certain,  que  le  pape  n'eft  pas  le  feul  qui  puiffe 
conférer  par  dévolut.  Ce  droit  appartient  également 
aux  orduiaires  &  à  leurs  fupérieurs ,  &  le  fouve- 
rain  pontife  ne  l'exerceroit  jamais  fi  les  uns  &  les 
autres  ne  fe  laiffoient  prévenir  ;  ou  du  moins  il 
ne  l'exerceroit  qu'en  fuivant  lès  règles  &  les  de- 
grés de  la  dévolution. 

Il  eft  cependant  des  cas  où  les  ordinaires  ne  peu- 
vent conférer  fur  une  vacance  de  droit  r  c'eft  lorf- 
qu'ils  en  font  la  caufe ,  par  une  collation  radicale^ 
ment  nulle ,  foit  que  la  nullité  provienne  d'eux- 
mêmes  ,  foit  qu'elle  provienne  de  l'incapaàtè  ou 
de  l'indignité  exiftante  dans  ta  perfonne  du.  colb- 
taire ,  au  moment  de  la  provifion.  Comme  ils  ne 
peuvent  varier,  &  qu'il  ne  fcroit  pas  fage  de  leur 
faiffer  à  eux-mêmes  le  foin  de  fe  réformer,  leur 
droit  dont  ils  ont  mal  ufé  fe  trouve ,  pour  cette 
'  fois,  tranfporté  à  leur  fupérieur.  Ils  ne  peuvent  donc 
conférer  par  dévolut  y  c'eft-à-dire,  fur  une  vacance 
de  droit ,  que  lorfqu'elle  s'eft  opérée  poftérieure* 
ment  aux  provifions  valables  qu  ils  ont  accordées  : 
&  dans  ce  cas ,  leur  dr<Ht  ne  paue  à  leurs  fupérieurs 
qu'après  les  délais  ordinaires;  au  lieu  que  dans  le 
cas  de  la  vacance  de  droit,  produite  par  la  nullité 
des  provifions ,  le  fupérieur  peut  cofiÎFérer  ai^^tôt 
qu'il  en  a  connoifTance. 

Les  canoniftes  ,•  qui  ont  prétetidu  que  le  pape 
fèul  pou  voit  accorder  des  provifions  far  dévolus  y 
fe  font  donc  trompés.  On  dit  cependant ,  que  leur 
opinion  eft  encore  fuivie  dans  les  parlemens  d^ 
Touloufe  &  de  Bordeaux;   c'eft  ce  ^'aâurent 
Drapier ,  dans  fes  décifions  fur  les  matières  béné- 
ficiales,  ww.  /,  pa^.  6$ y  &  l'auteur  d'un  nouveau 
traité  de  la  difpofition  forcée  des  bénéfices ,  dans 
la  note  i  de  fon  premier  chapitre.  Cependant  Bou- 
taric ,  profeffeur  en  l'univerlué  de  Touloufe ,  & 
qui  devoit  être  inftruit  de  la  juriforudence  d'une 
cour ,  fous  les  yeux  de  laquelle  il  écrivoit ,  ne  te 
aucune  mention  de  celle  qu'on  lui  attribue  fur  k 
pouvoir  exclufif  du  pape  de  conférer  par  dévobt: 
iien  loin  de-là ,  il  adopte  l'opinion  contraire  dans 
fes  inflitutions  canoniques ,  ch4tp.  20.  «  Quelques  a- 
w  noniftes,  dit-il,  ont  cru  que  le  pape  feul  pouvoit 
n  accorder  des,  provifions  par  dévolut  ;  mais  cette 
w  opinion  n'a  aucun  fondement;  car  à  l'exception 
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é  cle  trois  cas  ,  dont  nous  avons  parlé  dïans  tt  traité  » 
»  U  eft  confiant  que  le  pouvoir  de  Fordinaire  & 
>»  du  pape  dans  la  collation  des  bénéfices  eA.abro- 
»  lument  le  même  ».  Les  trois  exceptions  »  dont 
parle  cet  auteur, font  i^.  lorfque  Tordinaire a con* 
féré  à  une  perfonne  aâuellement  inhabile  ou  in- 
capable ,  lors  de  la  collation  ;  2<».  lorfquë  le  béné- 
fice vaque  in  curin  ;  3  **.  lorfque  le  collateur  ordi- 
naire a  hàffé  pefTer  le  temps  porté  par  le  concile 
de  Latran.  Nous  aurons  lieu  d'examiner  cette  troi- 
fiéme  exception  ,  en  traitant  l'article  Dévolution. 
Si  les  collateurs  ordinaires  eccléfiaftiques  &  leurs 
fupéricurs  peuvent  conférer  par  dévolut ,  en  eft-il 
de  même  des  collateurs  laïques  ?  Cette  question  n'eft 
plus  problématique  aujourahul.  On  convient  géné- 
ralement que  les  collateurs  biques  du  royaume  peu* 
Tejit  donner  des  provifions  par  dévolut.  Quoique 
les  bénéfices  de  leur  collation  ne  foient  pas  af- 
fujettis  aux  loix  de  Téglife^  ceux  qui  en  font  pourvus 
ne  font  pas  difpenfés  de  l'obfervation  des  faints  ca- 
nons. La  qualité  de  leurs  bénéfices ,  ne  doit  pas  être 
pour  eux  un  titre  qui  leur  afiure  l'impunité  lorf- 
qu'il  leur  arrive  de  commettre  de  ces  rautes  ou  de 
ces  crimes ,  qui  méritent  la  dépofition  ou  qui  font 
punis  par  une  privation  ipfo  jfafh ,  dans  les  pof- 
fefifeurs  des  bénéfices  eccléfiaftiques.  Il  eft  donc 
néceflàire ,  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  à  collation 
laïque  en  foit  privé  lorfqu'il  le  mérite.  Au  défaut 
de  ^loix  particulières  y  qui  règlent  la  manière  de 
procéder  conn-e  ces  poflefleurs  indignes ,  les  ma- 
giftrats  féculiers  qui  connoifient  de  ces  fortes  de 
caufes ,  h  l'exclufion  des  juges  d'égUfe,  ne  peiivent 
niieux  faire  que  de  prendre  pour  règle  de  leurs 
îugemens  les  loix  canoniques  &  d'autorifer  les  col- 
lateurs k  conférer  ces  bénéfices  par  dévolut ,  lorf- 
que la  néceiTité  l'exige.  Telle  eft ,  félon  M."  Piales , 
h  jurifprudence  du  parlement  lie  Paris. 

On  ne  peut  pas  plus  contefter  aux  patrons  ecclé- 
fiaftiques &  laïques  le  droit  depréfenter  par  dévolut. 
Aucune  loi  ne  les  en  prive  ;  oc  puifque  la  démif- 
iion  fimple  S&  une  condamnation  juri<]ique  donnent 
ouverture  à  leur  droit  de  préfentation ,  pourquoi 
l'indignité  ou  l'incapacité  du  titulaire  ne  proouiroient- 
ciles  pas  le  même  effet  ?  La  feule  différence  qu'il 
y  aura  entre  la  préfentation  par  dévolut  &  la  pré- 
fentation  fimple ,  c'eft  que  le  préfenté  fur  une  va- 
cance de  droit  fera  fournis  aux  mêmes  loix  que 
les  autres  dévolutaires.  Les  exemples  de  préfenta- 
tîons  fur  ces  fortes  de  vacances  font  rares.  Les  pa- 
,  trons  ne  peuvent  guère  être  inftruits  à  propos  du 
jour  où  le  bénéfice  a  ainfi  vaqué  ;  &  quand  ils  le 
lavent ,  ils  cherchent  à  éviter  des  procès  toujours 
désagréables  ou  pour  le  dévoluté  ou  pour  le  devo^ 
lutaire.  Ils  aiment  mieux  que  la  punition  d'un  honune 
qu'ils  ont  mis  en  place  ,  parte  d'une  autre  main  que 
de  la  leun  On  a  obfervé  que  ces  raifons  empè- 
choient  fouvent  les  collateurs  eux-mêmes  de  don» 
n«r  des  provifions  par  dévolut. 

Qiuls'font  Us   bénéfices  fujets  au  dévolue?  Les 

értçbis  &  lc$  prélaturesfupérieures  ne  font  point 
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foumifes  aux  lohc  du  dévolut»  Ce  n'eft  cependanr 
pas  que  les  titulaires  ne  puiflent  en  être  dépouillés 
s'ils  tombent  dans  une  de  ces  fautes  qui  font  va^ 
quer  les  bénéfices  îpfo  jure  :  mais  l'importance  dd 
leurs  places  &  l'éminence  de  leur  caraâère  a  femblé 
devoir  exiger  qu'ils  ne  puiffent  l'être  ipfoftâOi  & 
fans'uM  jugement  légal  qui  ait  prononcé  leur  dé-^ 
pofition.'Auffi  ne  voit-on  pas -que  perfonne  fefoit 
jainais  avifé  de  demander  des  proVifions  par  dévo^ 
lut  d'un  èvêché ,  &  que  ni  les  papes ,  ni  les  éleew 
tcurs  aient  rempli  un  fiège  épifcopal,,  fous  prétexte 
d'une  (impie  vacance  de  droit.  Ces  principes  font 
une  fuite  de  la  maxime  établie  par  les  canoniftes, 
qiie  les  archevêchés  &  évêchés  ne  font  point  com-' 
pris  fous  la  dénomination  générale  de  dignités  tc^ 
cléfiaftiques ,  &  que  les  ^vèques  n'encourent  pa» 
îpfo  faElo  les  peines  prononcées  -par  la  loi ,  s'il» 
n'y  font  expreffément  nommés.  C'eft  la  décifion 
formelle  d'un  décret  du  premier  concile  générât 
de"*  Lyon  :  duximus  âatuendum  ut  epifcopi  &  alii 
fuperiores  pralati ,  nullius  conftitutionis  occafiont ,  ftn-i 
tent'm  fivt  mandati ,  fncdiBam  incurrant  ftnttntiani 
ulUuehus  ipfo  jure,  niji  in  ipfis  epifcopis  exprejfa 
mentim  habefttur*' 

'  On  ne  peut  cependant  diftîmuler  que  le  décret  du' 
même  condie ,  qui  déclare  privés  de  plein  droit 
de  leurs  dignités  &  bénéfices,  les  eccléfiaftiques 
qui  commettront  le  crime  d'afiaftinat ,  comprend  les' 
evêques ,  ainfi  que  les  clercs  inférieurs.  Mais  ce  ne* 
feroit  pas ,  comme  l'obferve  M.  Piales ,  une  raifon 
pourtque  les  évêchés  fuffent  impétrables  &  fujets 
au  dévolut ,  il  s'enfuivroit  feulement  que  ceux  k  qui  il' 
appartient  d'y  pourvoir,  pourroient  nommtr  fur^ 
cette  vacance  fans  attendre  ude  (entende  de  dé- 
pofition. 

Quand  on  dit  que ,  dans  ce  cas  même ,  l'évêché 
ne  feroit  pas  impétrable  &  fujet  au  dévolut ,  nous' 
entendons  ce  dévolut,  quiconfifte  dans  des  provi- 
•fions  forcées  du  pape  fur  une  vacance  de  droit* 
On  fem  qu'une  dignité  auifi  importante  ne  doit- 
pas  être  expoféc  à  1  ambition  &  à  l'avidité  des  dé^ 
volutairesy  &  que  ce  feroit- s'en  déclarer  indigne 
que  de  le  demander  par  une  oareille  voîe« 

IVailleurs  cette  quefiion  eft  aflfe  inutile  à  exa« 
miner  en  France,  depuis  le  concordat.  Comme 
tous  les  évêchés  (ont  aujourd'hui  à  la  nomination 
du  roi  y  on  ne  pourroit  tes  dévoluter  qu^  de  fon 
confentement  ;  &  il  n'eft  pas  à  préfumer  qu'il  l'ac- 
cordât jamais.  Les  puiffans  monfs  qui  ont  fait  ren- 
trer ces  bénéfices  importans*  dans  la  main  de  net 
monarques ,  s'pppoferont  toujours  à  ce  qu'ils  foient 
remplis  par  des  fujets  qui  ne  feroient  pas  entière-/ 
ment  de  leur  choix. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  évêchés; 
s'applique  également,  félon  la  plupart  de  nos  au-> 
teurs .  aux  abbayes.  On  donne  aux  abbés ,  depuis 
*  plufieurs  fiècles ,  le  nom  de  prélat  &  leur  dignité  • 
eft  regardée  dans  l'églife ,  comme  la  première  après 
les  évèques.  Dans  la  plupart  des  réglemens  de 
difcipUne ,  ils  font  nommés  immédiatement  après . 
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eux ,  &  pour  Pordinaîre  exceptés  de  ceux  où  ils 
ne  font  pas  compris.  Il  n'ed  fait  aucune  mention 
des  sd>bayes  dans  les  décrets  qui  ordonnent  la  va- 
cance de  plein  droit;  il  faut  cependant  excepter 
celui  fro  humani  du  premier  concile  eénérai  de 
Lyon ,  qui  porte  fiu*  les  abbés  comme  mr  les  évè* 
ques,  lorfqu*ils  fe  rendent  coupables  d'aflafTinat.  Ce 
crime   opère  la.  vacance  de  plein   droit ,  enforte 

?ue  le  roi ,  fi  Tàbbaye  eft  à  fa  nomination ,  &  les 
leâeurs,  fi  elleeft  éleâive»  peuvent  y  nommer , 
même  avant  la  fentence  de  dépofition. 

Cette  queftion  întérefTe  peu  les  dévolutaires.  Ils 
ne  pourroient.  impétrer  les  abbayes  qu'après  avoir 
obtenu  le  confentement  du  roi ,  ou  un  brevet  de 
nomination.  Ils  ne  pourroient  pas  »  dit-on ,  impé- 
trer à  Rome ,  celles  qui  font  purement  éleâives , 
parce,  qu'il  eft  fort  incertain ,  fi ,  dans  ce  cas ,  le 
pape  devroit  être  confidéré  comme  coUateur  forcé 
&  feroit  obligé  d'accorder  des  bulles  à  l'impétrant* 

Cependant  ces  principes  ne  font  pas  certains; 
&  M.  Piales  avoue,  dans  ion  traité  du  dtyolut ,  qu'on 
peut  douter  avec  fondement ,  fi  les  abbayes  ne 
ibnt  pas  comprifes  dans  beaucoup  de  décrets  qui 
introduifent  les  vacances  de  droit. .Mais,  cqipme. 
en  France ,  le  r^i  intervient ,  par  descommiflaires , 
dbns  les  éleâions  du  petit  nombre  de  ces  graads 
bénéfices  auiâpiels  on  pourvoit  encore  félon  cette 
ancienne  forme  »  les  provifions  du  pape  qu'on  en 
obtiendroit  par  dcvolut ,  ne  pourroient  recevoir  leur 
exécution  fans  l'attache  du  prince.  Et  il  eft  vrai  de 
dire  que ,  dans  nos  ufages ,  les  abbayes ,  qii^lles 
Qu'elles  foient,  ne  peuvent  être  impétrées  en  cour 
ae  Rome»     i 

U  p'y  a  donc, -parmi  les  bénéfices  eccléfiafti- 
ques,  que  ceux  que  l'on  met  dans  la  clafie  des. 
bénéfices  .  inférieurs  ,  qui  foient  ordinairement 
conférés  par  dévolut;  &,  en  fuivant  les  triftes  an- 
nales de  1)0$  tribunaux ,  on  verra  qu'ils  foni;  les 
feuls  que  l'avidité  des  dévoluuùres  ait  £ût  contefier^ 
à  leurs  poiTefleurs. 

Les  bénéfices  à  patrpnage  font  aufTi  fujets  au  dé- 
voluti  C'eft  une  fuite  nécefiaire  du  principe  établi 
ci-deflus ,  que  les  patrons  peuvent  eux-mêmes  pré* 
fenter  fur  des  vacancjes  de  droit.  S'ils  ne  le  tont 

f>9S  9  dans  le  temps  qui  leur  eft  donné  par  la  loi , 
eut  àxpxt  n'eft  plus  un  obftacJe  à  l'exercice  de 
celui  de  rordinaire ,  ou  à  la  dévolution  »  fi  l'ordi- 
naire ne  confère  point  dans  les  délais  prefcrits. 
.  U  fiiut  cependant  diftinguer  entre  le  patronage  > 
«ccléfiafiique^  le  patronage  laïque.  Le  pajpe ,  ayant 
le  droit   de  prévenir  les  patrons  eccléliafiiques , 
comme  les  collateurs ,  peut  conférer  valablement . 
par  dévolut  j  dans  les  fix  mois  du  patron  eccléfiaf»i 
rique.U  ne  le  peut  pas  de  même  dans  les  quatre  mois 
du  patron  laïque  ;  fa  collation  feroit  radicalement 
nulle.  On  ne  fuit  pas  l'opinion  de  quelques  cano- 
niftes ,  qui  ne  mettent  aucune  différence ,  <jiiant 
au  pape ,  entre  les  deux  patronages.  M.  Louet  & 
Boutaric  Font  enfeigné;  le  premier  a  été  repris 
par  Vaillant*  Fevret,  LacomLe,  l'annotateur  de 
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JHéricottit  &  M*  Piales ,  dans  (on  traâté  de  la  prS^ 
vention ,  combattent  viâorieufemem  le  fécond. 
Voytl  Patronage  &  Prévention. 

Les  collateurs  laïques ,  comme  nous  Tarons  prou* 
vé  y  peuvent  conférer  fur  des  vacances  de  droit  ;  les 
bénéfices  à  leur  collation  font  donc  filets  au  dé" 
valut.  Mais  ce  ne  fera  pas  un  ifvo/ÎB/eccléfiaftîque^ 
c'èft-à-dire,  qu'il  ne  pourra  êtr^  exercé  par  aucun 
fiipérieur  établi  dans  l'ordre  hiérarchique  de  Téglife. 
Le  roi,  oui  eft  le  premier  de  ces  collateurs ,  ne 
recon/foiuant  perfonne  au-deflîis  de  lui,  ne  peut 
être  fournis  aux  loiz  de  la  dévolution  ^  ni  du  i^ 
volutf  c'efi-ik-dire,  que  dans  le  cas  ob  il  ne  nom* 
meroit  pas  à  un  bénéfice  de  fa  collation  »  ou  que 
ce  bénéfice  deviendroit  vacant  de  droit,  perfonne 
ne  pourroit  le  forcer  à  te  remplir.  Quant  aux  au« 
très  coHateors  laïqnes ,  s'ils  laifibient  écouler  un 
temps  confidérable  fiins  confi^rer ,  ou  s'ils  lùflbient 
paifiblement  jouir  un  incapable  ou  un  indigne  no- 
toire ,  le  roi ,  comme  leur  fupérieur  &  comme  le 
'  proteâeur  né  de  tous  les  etabltflemens  de  fon 
royaume,  pourroit  exercer  fur  ces  bénéfices  les 
droits  de  la  dévolution  ou  du  dévoba.  Le  boa 
ordre  Texige,  &  c'eft  le  feul  moyen  de  forcer 
ces  collateurs  à  remplir  les  pieufes  intentions  des 
fondateurs  qu'ils  repréfentent. . 

Il  eft  des  bénéfices ,  même  eccléfiaftiques ,  qni 
ne  peuvent  être  impétrés  que  par  certaines  perfonnes» 
Tels  font  ceux  oui  par  des  fondations  ou  par  d'au- 
tres titres  font  afteâés  à  des  nobles ,  à  une  famille, 
à  des  chantres,  £*<:.;  fi  leurs  titulaires  tombent  dans 
quelques  cas  d'incapacité  ou  d'indignité ,  il  faut  que 
ceux  qui  voudroient  s'en  faire  pourvoir  par  dévlut^ 
réuniiient  dans  leurs  perfonnes  les  conditions  & 
les  qualités  exigées  par  les  fondations  ,  fans  quoi 
leur  impétration  feroit  vicieufe,  • 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  3  hnt 
conclure ,  que  lorfqjae  le  dévolut  eft  exercé  par  un 
coUateur  ordinaire ,  quel  qu'il  foit ,  ce  collateur  agit 
en  vertu  d'un  droit  qui  lui  appartient  lure  ordinario 
&  primitlvo  ,  &  que  lorfqu'il  eft  exercé  par  un 
fupérieur  ou  par  le  pape ,  le  premier  confère  en 
vertu  des  loix  de  la  dévoludon ,  &  le  fécond  par 
prévcnôon. 

Conditions  6*  formaVués  attxquelUs  Us  dévolutairef 
font  affhjettis.  Nous  avons  dit  ci  -  defiTus ,  que  le 
dévolut  confidéré  en  lui-même  &  dans  Tintention 
de  l'édife  ,  étoit  une  loi  fage  &  qui  méritolt  la 
proteoion  des  tribunaux.  Cependant  les  dévolutà" 
res  font  odieux  &  toujours  traités  avec  rigueur: 
les  auteurs  en  parlent  de  la  manière  la  plus  défa- 
vantageufe.  Ils  les  appellent ,  d'après  M*  Louet , 
attcup€s  &  captatores  alitnonun  heneficîorum  :  arripwh 
dorum  heneficîorum  occafiones  venantes,  expifcattfts 
rerum  alienarum ,  Utium  artifices  ^  for tunisalienisùdàoh 
tes ,  &c.  ;  fur  quoi  Boutaric  obferve  que  les  in«- 
Itttaires  font  dignes  de  louange  ou  de  blâme,  odieux 
ou  favorables ,  fuivant  les  difFérens  moci6  qni  les 
font  agir;  odifux ,  s'ils agi(][ent  par  e/prit  decup»? 
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dite; favorables,  s'ils  agiflent  par  zèle  de  la  iS£cU 
pline  y  &  pour  l'intérêt  de  Téglife. 

Cette  oofervation  eft  fans  doute  trésjufte  ;  mais 
il  eft  difficile  de  lire  dans  les  intendons ,  &  quoique 
le  mal'  ne  fe  préfume  pas ,  Texpérience  a  prouvé 
que  la  cupidité  &  l'ambition  étoient  le  motif  le 
plus  ordinaire  des  dévolutaircs.  S'ils  s'étoient  con- 
tentés d'impétrer  les  bénéfices  vacans  par  les  cri- 
mes »  ou  l'incapaoîté  abfolue  des  titulaires ,  on  auroit 
)u  penfer  qu'ils  étoient  animés  par  le  defir  de  purger 
'églife  de  minières  indignes  délie  :  mais  les  dévê- 
htu  (  pous  entendons  ici  les  impétrations  en  cour 
de  Rome  )  fe  multiplièrent  à  l'infini ,  &  ne  furent 
fondés  pour  la  plupart ,  que  fur  des  défauts  de 
formalités  rigoureufes  »  &  fur  des  incapacités  re* 
ladves  y  qui  ne  diminuant  rien  du  mérite  &  des 
talens  des  pofTefTeurs  aéhiels,  n'empéchoient  pas 
ffl^  ne  fufTent  prefque  toujours  plus  dignes  de 
mnplir  les  bénéfices ,  que  les  dévotutaires  qui  s'ef- 
forçoient  de  M^  dépouiller.  On  ne  voyoit  ^ue  des 
bénéficiers  troublés  dans  leur  pofTefEon ,  &  les  tri- 
bunaux n'étoient  occi^és  qu'à  juger  les  procès  in- 
tentés par  des  impétrans  fur  des  vacances  de  droit. 
Enfin  l'abus  d'une  loi  fage  en  elle-même ,  produi- 
/bit  un  véritable  défordre  ;  les  iévolutairts  devin- 
rent naturellement  odieux ,  &  les  loix  s'emprefTèrent 
de  réprimer  leur  avidité  en  mulnpliant  les  entra- 
ves &  en  leur  tendant  perpétuellement  des  pièges 
pour  nous  fervir  de  l'ëxpréffion  de  M-  Louet. 

L'ordonnance  d'Orléans  avoit  attaqué  le  mal  juf- 
jque  dans  fa  racine  :  «  admoneflons ,  porte  Y  art,  4 , 
97  &  néanmoins  enjoignons  à  tous  prélats ,  patrons 
»  &  collateurs  ordinaires ,  pourvoir  aux  bénéfices 
)9  eccléfiafliques  »  même  aux  cures  ayant  charge 
n  d'ames ,  de  perfonnes  de  bonne  conduite  &  lit- 
»»  tératt^re,  &  ne  bailler  aucun  dévolut  plutôt  & 

V  auparavant  que  le  pourvu  par  l'ordinaire  ait  été 
79  déclaré  incapable.  Défendons  3  tous  nos  juges , 

V  d'avoir  aucun  égard  aux  provifions  par  dévolut  y 
yy  foit  apofioliques  ou  autres  quelconques  aupara- 
p  vant  la  déclaration  d'incapacité  «». 

Si  cet  article  de  l'ordonnance  eût  reçu  fon  exé- 
cution y  le  dévolut  étoit  anéanti  ;  la  déclaration  d'in- 
capacité étant  nécefiaire  avant  l'impétration ,  per- 
fonne  n'auroit  voulu  fe  charger  d'intenter  un  procès 
dont  il  étoit  au  moins  incertain  qu'il  pût  retirer  le 
firutt*  Les  collateurs  &  les  patrons  auroient  ufé  li- 
brement de  leur  droit  après  là  fentence  qui  auroit 
déclaré  le  bénéfice  vacant,  &  ils  n'auroient  pas 
donné  aux  dévolutaires  le  temps  de  fe  pourvoir  en 
cour  de  Rome  :  de  là ,  il  s'eqfuivoit  que  les  ufur- 
pateurs  des  bénéfices  &  les  titulaires  indignes  ou 
incapables ,  feroient  refiés  paifibles  dans  leurs  in- 
îufles  pofleiBons ,  fiiute  d'accufateurs  intéreffés  à 
les  pourfuivre. 

Cet  inconvénient  étoit  palpable:  pour  y  remé- 
dier ,  l'ordonnance  de  Blois ,  art.  46 ,  changea  la 
^fpofition  de  Van,  4  de  celle  d'Orléans.  «  Tous 
r*  dévolutaires  y  y  efl-il  dit  ^a^ant  obtenu  provifions 
9)  fur  la  vacation  de  droit ,  feront  admis  à  en  &ire 
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n  pourfulte ,  encore  qu'il  n'v  ait  aucune  déclaration 
n  précédente ,  nonobftant  1  ordonnance  d'Orléans  » 
>»  à  la  charge  de  bailler  bonne  Sc^fuifllifante  cau- 
»  tion ,  &€•  yj» 

Cet  article  de  l'ordonnance  de  Blois  a  fijié  notre 
jurifprudence  fur  ce  point  y  &  il  fuffit  que  la  va<* 
cance  de  droit  exiile ,  fans  aucun  jugement  déclara- 
toire ,  pour  donner  lieu  à  Timpétration  par  dévolut; 
mais  en  même-temps  il  a  aAreint  les  dévolutaires  à 
des  conditions  rigoureufes  &  propres  à  prévenir 
les  abus  que  l'ordonnance  d'Orléans  avoit  voulu 
détruire.  Nous  entrerons  bientôt  dans  le  détail  de 
ces  conditions. 

A  l'exemple  du  légiflateur  civil  y  le  pape  a  auf& 
donné  des  loix  pour  contenir  les  dévolutaires  dans 
de  juftes  bornes.  Les  dévoluts  indéterminés  y  c'èfl-à« 
dire  fur  une  vacance  de  droit,  qui  n'étoit  point 
eXprefTément  défignée ,  expofoient  les  poiTefleurs 
aâuels  à  une  foule  de  vexations.  Avec  des  provi- 
fions incerto  modo ,  les  ^ftipétrans  fe  permettoient 
toutes  fortes  d'accufations ,  &  ils  efpéroient  parve- 
nir ,  à  force'  de  recherches ,  à  en  jutlifier  quelques- 
unes.  Pour  arrêter  une  inquifition  aufid  otiieufe  > 
Innocent  VIII  publia  la  règle  de  annali  poffejfore  ; 
elle  renferme  deux  p«fties  ;  la  féconde  qui  prefcrit 
les  formalités  qui  doivent  être  employées  contre  le 
dévoluté ,  n'a  point  été  reçue  en  France  ;  mais  la 
première  a  été  accueillie  fiivorablement ,  &  mife 
par  Dumoulin  au  nombre  de  ces  loix ,  dont  on 
doit  même  étendre  les  difpofitions  :  hoc  régula  cen^ 
fenda  efl  in  totum  fayorabilis ,  cumjit  principaliter  intro^ 
duâla ,  tum  favore  pacificorum  pojfejforum ,  tum  ordi^ 
nariorum  ,  tum  publica  tranquiuitatis  :  &  fie  in  totum 
favorabilis  judicatur  y  unie  cum  potiàs  ejfet  exundenda  , 
multo  minsts  rejîringi  potefl ,  pràfertim  cum  nuUo  modo 
fit  pcenalis.  In  reg.  de  ann,  pojf,  «<>.  127. 

Potfr  juftifier  l'opinion  de  Dumoulin ,  il  fuffit  de 
rapporter  la  règle  en  faveur  de  laquelle  il  s'élève  avec 
tant  de  force.  Item  dominus  nofter ,  m  improhi  lites 
exquirentium  motus  reprimantur,  voluit ,  ûatuit  &  ordi' 
navit  y  quod  quicumque  beneficium  ecctefiaflicum  per 
annum  immédiate  prectdentem  pacificè  poffejfum  ,  6^ 
quod  certo  modo  vacare  pratendit ,  deinceps  impetrave» 
rit  y  nomen  ,  gradum  &  nobtlitatem  pojfejforis  ejufiem 
6*  quot  ab  annis  iUud  ipfe  pojfedit ,  6*  pracifam  & 
determinatam  ,  ex  qud  clarè  conflare  potenty  quod  nul' 
lum  poJleJfori  in  diBo  beneficio  jus  competat ,  caufam 
in  ejujmodi  impetratione  exprimere  debeat  &  teneatur: 
alioqutM  impetratio  pradiSa  6*  quacumque  inde  fecuta 
nullius  exiftant  firmitatis. 

Tous  les  canonifles  fe  font  réunis  à  Dumoulin; 
&  ont  fût  le  plus  grand  éloge  de  cette  règle.  Re- 
buffe ,  M.  Louet ,  ont  eflimé  que  quoique  elle  n'ait 
pas  été  publiée  en  France ,  elle  doit  néanmoins  y 
être  obfervée ,'  non  en  ce  qui  concerne  l'ordre  ju- 
diciaire qu'elle  prefcrit,  mais  en  tant  qu'elle  ref- 
treint  les  impétrations  par  dévolut*  «  Nous  avons 
^  »  reçu ,  dit  Perard  Caflel  y  quejL  not»  tom.  2  ,  queft^  2  ^ 
n  n^.  24 ,  la  première  partie  de  .cette  règle  dans  ce 
n  royaume ,  parce  qu'on  ne  doute  pas  que  le  pape 
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I»  ne  pnîfle  feîre  des  réglemens  touchant  Tobten- 
V  tien  &  rimpétranon  des  provifions  qu'il  donne  » 
>»  particuUérenSent  quand  les  réglemens  ne  vont 
M  pas  à  la  deftniâion  du  droit  commun ,  mais 
1»  qu'ils  le  confiraient  davantage  comme  fait  cette 
»  règle  n. 

Cependant  par  un  concours  de  circonftances  par- 
ticulières ,  la  règle  de  annali  poffejfore ,  étoit  tombée 
en  défuétude  en  France.  M.  Louet  nous  appi^nd 
que  de  fon  temps  on  en  accordoit  à  Rome  de  fré- 
quentes dérogations  ;  il  paroir  même  les  tolérer , 
&  defirer  feulement  que  Ton  obligeât  les  impé- 
trans  d'exprimer  la  qualité  de  la  perfonne  dont  ils 
dévolutoîent  le  bénéfice.  Vaillant  défapprouve  & 
rejette  cette  modification  :  non  débet  in  h'U  fieri  dif- 
tinfiio  perfonarum  apudnos  ^  quia  interefi  ecclefict  ufar- 
pâtores  beneficiorum  ^  id  «/?,  eos  qui  ea  pojfidtnt  fine 
titulo  à  poffejfione  fuâ  dejici.  Malgré  ce  principe  vrai 
en  lui-même ,  il  avoue  ^  ainfi  que  Perard  Caflel , 
qu'il  n'étoit  pas  nécefTaire  d'exprimer  le  genre  cer- 
tain &  déterminé  de  la  vacance ,  8(  qu'il  fuffifoit 
de  l'exprimer  devant  le  fuge  :  Hodie  non  eft  necejfe , 
dit-il ,  exprimere  fpecialem  vacandi  modum  6»  fujficit 
€um  allegare  coratn  judiàbus.  L'article  2  du  titre  1 5  , 
de  l'ordonnance  de  1667,  Semble  autorifer  cette 
jurifprudence  i  «  le  demandeur  fet?  tenu  d'expri^ 
t>  mer  dans  l'exploit  le  titre  de  fa  proviTion  &  le 
•>  genre  de  vacance  fiir  laquelle  il  a  été  pourvu  ». 

M.  Louet ,  de  infirm,  n^.  38 y ,  apporte  la  véri- 
table raîfon  qui  a  fait  admettre  en  France  pendant 
quelque  temps ,  la  dérogation  à  la  xégle  de  annali 
fojfeffore ,  ou  pour  mieux  dire  fa  non  -exécution. 
jintiquitàs  quidem  in  buUis  genus  vacationis  exprimi 
folebat  &  virtute  pradiSa  claufula  (  in  lltteris  fi  vi- 
debituw  escprimendo),  Sed  ob  romani  plumbi  pretium 
regnicolarum  commoditate  (latutum  validam  hanc  in  lite 
exprejjiontm.  Pour  entendre  ce  paiTage  de  M.  t^ouet , 
il  fiiut  favoir  qu'autrefois  toutes  les  provifions  de 
cour  de  Rome  s'expédioient  par  bulles  ;  mais  comme 
les  frais  en  étoient  confidérables ,  on  s'en  difpenfa 
par  la  fuite.  &  on  fe  contenta  des  fignaturet  abré- 
gées ,  dans  lefquelles  les  officiers  de  la  datcrie  n'ex^ 
primoient  point  le  genre  dp  vacance  ,  fe  réfervant 
d'en  faire  mention  dans  les  bulles;  c'efi  pourquoi 
dans  ces  fignatures  abrégées ,  on  inféroit  la  claufe 
vague  certo  in  litteris  exprimendo  modo.  Pour  con- 
cilier l'intérêt  pécuniaire  des  fujets  du  roi ,  avec 
la  rigueur  des  principes  ,  les  tribunaux  françois 
confidérérent  les  fignamres  abrégées  comme  de 
véritables  provifions  »  &  exigèrent  feulement  des 
dérçlutaires  qu'ils  déclarafTent  in  limine  litis  ,  le 
genre  d'indignité  ou  d'incapacité  fuc  lequel  ils  en- 
tendoient  impétrer  le  bénéfice.  Il  réfuttoit  de  cette 
îurifpmdence ,  que  les  divolutaires  #'ayant  aucun 
genre  particulier  de  vacance  à  exprimer  au  pape, 
le  baufàrdoient  inconfidérément  à  attaquer  par  dévolut 
les  dtulaires  fur  de  fimples  probabilités  ou  fur  de 
/Smplei  foupçons»  dans  refpérance  de  les  indmider 
par  la  crainte  d'un  procès ,  ou  de  faire  des  décôu- 
yçru^  oui  pou|:.roîçnt  les  çondiiire  à  Içur  but  ;  par«* 
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là.  on  éludolt  flii  moins  en  partie  les  fagcs  difpo* 
filions  de  la  règle*  <^  annalrpojfejfore. 

Clément  X ,  qui  mona  fur  le  fiège  de  S.  Plerro 
en  16-^0 ,  enleva  cette  refTource  aux  dévolMtairu, 
Il  fit  publier  en  1673  »  ^^  daterie»  un  décret,  por- 
tant qu'à  l'avenir  on  en  uferoit  pour  la  France» 
comme  pour  les  pays  d'obédience ,  &  que  les  pro- 
vifions ou  impétrations  par  dévolut,  ne  condeii- 
droient  plus  la  claufe  générale  ,  quavis  modo  ou 
certo  in  litteris  exprimendo  modo  ;  mais  qu'on  ferott 
tenu  d'exprimer  la  vraie  caufe  de  vacance ,  fuivant 
la  première  partie  de  la  règle  de  annali  pojfeffort. 

Depuis  ce  temps  y  ou  du  moins  depub  le  com- 
mencement du  pontificat  de  Clément  XI ,  c'eft-à- 
dire  ,  depuis  1676 ,  les  officiers  de  la  daterie  ont 
grand  foin  de  ne  plus  expédier  des  provifions  par 
dévolut  fur  des  claufes  générales ,  mais  feulement 
fur  l'exprefTion  d'un  genre  de  vacance  pârnculîer 
&  déterminé.  On  obferve  même  de  défigner  h 
perfonne  fur  laquelle  on  fait  TimpA-adon. 

Qn  doit  donc  aujourd'hui  tenir  pour  maxime  i 
dit  M.  Piales ,  que  les  dévdutaires  font  rigoureu- 
femeiu  aftreints  aux  feuls  genres  de  vacance  expri- 
més dans  leurs  fijppliques  &  provifions.  M.  Gilbert 
de  Voifins ,  avocat  général ,  l'établit  dans  la  caufê 
de  Fromental ,  jugée  par  arrêt  du  1 1  février  1716  ; 
cet  arrêt  étoit  4)robablement  inconnu  à  Drapier. 
On  voit  dans  la  féconde  édidon  de  fes  décilions 
fur  les  matières  bénéficiales,  imprimée  en  1731» 
qu'il  avance  j  page  83 ,  comme  un  principe  certain  « 
qu'il  n'y  a  point  de  provifions  par  dévolut  dans  lef- 
quelles on  ne  déroge  à  la  règle  de  annali  pojfejfore  ^ 
&  que  quand  la  derogadon  ne  s'y  trouveroit  {Al 
nommément  exprimée ,  elle  y,  feroit  fous^ntendue; 
enforte  qu'on  efl  cenfé  avoir  fatisfàit  à  cette  règle 
en  mettant  dans  les  provifions  par  dévolut,  lâ  cbufe 
per  incapacitatem ,  feu  inhab'ilitatem  pojfejoris  cajus 
rwmen  &  cognomen  &  alia  in  litteris  exprimi  poterunu 

Cette  diverfité  d^opinions  parott  ne  pouvoir  plus 
avoir  lieu  depuis  la  déclaradon  du  10  mars  1776, 
enregiftrée  au  parlement  de  Paris  le  21  ma  fuivanti 

L'ardcle  premier  porte,  «lorfque  les  divolutaires 
n  voudront  faire  uiage  des  provifions  de  dévolut 
n  qu'ils  auront  obtenues ,  ils  feront  tenus  de  dé- 
n  darer  le  nom  &  qualité  du  bénéfice ,  &  àm 
n  titulaire  qu'ils  fe  propofent  de  dépouiller,  »nfi 
n  que  le  genre  d'indignité  &  d'iiicapacité  qu'ils 
n  entendent  lui  oppofer ,  &  ce  dès  la  première 
i>  afifignadon  qu'ils'  feront  donner  au  titulaire  en 
n  conféqiience  defdites  provifions  f  défendons  à 
n  nos  cours  d'avoir  égard  k  des  déclarations  qui 
»  ne  feroient  fondées  que  fur  des  caufes  values 
M  &  indéterminées ,  &  ne  pourront  lefdits  déwh 
V  taires ,  api;ès  lefdites  déclaradons,  varier  fv  ks 
19  claufes  y  énoncées ,  ni  en  fiûre  valoir  d'autres^ 
Il  fi  ce  n'efl  en  vertu  de  nouvelles  provifions 
•»  Qu'ils  auroient  obtenues  pendant  le  cours  de 
f>  1  infiance ,  &  dont  pareillement  ils  ne  pourront 
n  fiiire  ufa^e  qu'en  tofant  lefdites  déclararions  ». 

Ia  première  parde  de  cet  ardclç  ne  6it  que 
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^ &ter  &  étendre  le  vingt-feptiéine  du  ûtxe  i^ 
de  Tordonnance  de  1667  ;  mais  la  féconde  y 
ajoate ,  en  roulant  que  les  dévohaMres  ne  puifTent 
varier  fur  le  genre  de  vacance  dont  ils  auront  dé- 
claré entendre  fe  fervir ,  à  moins  qu'ils  n^obtilsn- 
nent  de  nouvelles  provifions  pendant  le  cours  de 
rinfhnce ,  ce  qui  fuppofe  que  les  provifions  doi- 
vent être  certo  modo.  Car  s'il  fuffifoit  qu'elles  con- 
tinâent  la  daufe  quovis  modo  ou  autres  équivalen- 
tes >  il  ne  feroit  pas  néceflaire ,  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi,  d'en  obtenir  de  nouvelles,  puifque 
elles  comprendroient  toute  efpèce  de  vacance. 

Le  même  article  de  h  déclaration  que  nous  ve- 
nons de  rapporter ,  a  décidé  une  autre  queûion 
autrefois  trés-controverfée.  Dumoulin  avoit  fou- 
tenu  qu'un  dévolutaire  ne  pouvoit  obtenir  fuccef- 
fivement  p]^fieurs  prq^fions  fur  divers  genres  de 
vacance* 

Cette  opinion  n*avoit  pas  été  généralement  adop- 
tée. A  Rome,  on  a  toujours  accordé  fans  dim- 
culté ,  de  nouvelles  fignatures  au  dévolutaire ,  qui , 
lorfque  les  chofes  font  encore  entières ,  ou  même 
pendant  le  cours  de  Tinftance ,  découvre  dans  la 
perfonne  du  dévoluté  quelque  incapacité  ou  quel- 
que nullité  dans  fes  titres»  qu'il  n'avoit  pas  ex- 
primée dans  fa  première  impétration.  Ces  fécondes 
Ïrovifions  étoient  tolérées  &  même  autorifèes  en 
'rance,  comme  on  «en  peut  juger  par  un  arrêt 
du  grand-confeil  que  rapporte  M.  riales,  avec 
les  moyens  des  parties,  dans  fon  Traité  du  dévolus, 
La  nouvelle  loi  a  levé  toute  difficulté ,  /  ce  n'ejl 
€n  vertu  de  nouv^s  provifions  qu'Us  auraient  obu- 
nues  pendant  le  cours  de  Vinftance»  Âinfi ,  la  facilité 
d'obtenir  de  nouvelles  provifions  tempère  en 
«uelque  forte  la  rigueur  de  la  règle  de  annali  pof- 
Jtïïore  ,  à  laquelle  les  dévolutdres  font  aujourd'hui 
amijettis. 

hts  provifions  par  dévolut  données  par  l'ordi- 
naire, font-elles  afliijetties  à  la  règle  de  annali? 
Gomez ,  quajl.  ç ,  tient  la  néeative.  Quia  impe- 
tratio  ab  ordinario  contra  annaîem  pojfejforem  non 
videtar  ita  damnanda  aue  calummofa  fient  illa  qua 
mbtirutur  â  papa  :  ideo  minus  punienda  :  ratio  eft  quia 
mrdinarius  ^' quando  confert  impetranti  beneficium  an' 
nalis  pojfejforis ,  jam  hahet  vel  habere  prafumitur 
certam  notitiam  iUius  pojjefforisj  cùm  vifitare  f^leat 
fingulis  annis  oves  fiias  &  Uneatur  titulos  pojfejforum 
perfcrutari.  Oumoulin^  eft  xiu  même  avis.  Ce  n'eft 
pas  contre  les  ordinaires  que  la  règle  a  été  fiiite , 
ni  pour  reftreindre  leurs  droits  &  en  gêner  l'exer- 
cice ,  &  Ton  ne  pourroit  imputer  à  leurs  colla- 
taircs  le  défaut  d'exprefEon  de  caufe  qui  fe  trouve- 
roit  dans  leurs  provifions.  Mais^ces  collataires  font 
obligés  ,  dès  l'entrée  de  la  caufe ,  d'alléguer  &  de 
fpécificr  le  genre  de  vacance  qu'ils  entendent  op- 
pofer  au  poflefleur  dont  le  bénéfice  leur  a  été 
conféré. 

Il  eft  des  impétrans ,  même  en  cour  de.  Rome , 
qui  font  également  exceptés  de  la  règle.  Ce  font 
ceux  qui  ayant  demande  ua  bénéfice  per  obitum. 
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fe  fervent  cependant  de  la  daufe  licet  quidam  >  or- 
dinairement inférée  dans  ces  fortes  de  provifions  : 
elle  eft  connue  en  ces  termes ,  licet  quidam  incapax  , 
inhabilis ,  irregularis ,  nullifque  faltem  legitimis  titu" 
lis  fuffultus  ,  in  diêlo  bénéficia  ,  jus  pratendat ,  feu 
jam  iliud  fi>rfan  indebitè  teneat  occupatum.  Elle  forme 
ce  que  Ton  appelle  dévolut  accidentel,  qu'il  faut 
bien  diftinguer  du  dévolut  principal  qui  a  lieu  lorf-* 
que  l'impétrant,  fâchant  qu'il  y  a  un  paifible  pof- 
(efTeur  au  bénéfice ,  s'en  fait  pourvoir  fur  le  fon- 
dement de  quelque  vacance  de  droite 

Le  dévolut  accidentel  eft  .bien  moins  odieuse 
aue  le  principal.  L'impétrant  n'a  pas  pour  objet 
de  dépouiller. un  paifible  pofTefieur,  il  demande 
le  bénéfice  comme  vacant  par  mort  ^  il  le  trouve 
cependant  rempli  de  fait  par  un  titulaire  indigne 
ou  incapable,  il  fe  fert^de  la  daufe  licet  quidam^ 
qui  n'eft  qu  une  ((race  ajoutée  à  celle  qu'il  deman- 
doit.  Il  eft  bien  vifible  que  dans  ce  cas ,  il  n'a  pu 
exprimer  le  genre  de  vacance  de  droit  qu'il  ne 
connoifibit  pas,  &  dont  il  ne  fe  fert,  pour  ainfi 
dire,  que  par  occafion.  Âuffi  Dumoulin  &  tous 
les  autres  auteurs  ne  parlent  que  du  dévolut  prin- 
cipal ,  lorfqu'ils  enfeignent  que  les  dévolutaires  font 
tenus  d'exécuter  à  la  rigueur  la  règle  de  annali 
pojffeffbre ,  en  feifant  exprimer  dans  leurs  provifions 
non  feulement  le  genre  de  vacance  du  bénéfice  > 
mais  encore  les  noms,  furnoms,  grades,  qualités 
&  temps  de  pofTeffion  du  titulaire  fur  lequel  ils 
veulent  exercer  le  dévolut^ 

On  a  agité  fouvent  la  queftion  de  fàv^ir,  fi  Ie« 
dévolut  accidentel  ou  acceflbtre  à  des  provifi|fis 
per  obitum ,  pouvoit  avoir  lieu  contre  un  jpofrefieur 
annal.  Il  faut  diftinguer  entre  le  pofTeneur  annal 
|ui  pofTède  en  vertu  d'un  titre  qui  a  fait  imprefiion 
ur  fa  tête ,  &  celui  qui  a  un  titre  radicalement 


ft 


nul.  Dans  le  premier  cas,  la  poffeffion  annal^met 
fans  doute  à  l'abri  du  dévolut  acddentel ,  mais  ii 
ne  doit  pas  en  être  de  même  dans  le  fécond.  Le 
titre,  radicalement  nul  n'a  point  changé  la  vacance 
per  obitum ,  il  ne  peut  en  avoir  introduit  une  de 
dr(Ht.Le  bénéfice  eft  donc  toujours  vacant  de  fàit^ 
l'efprit  de  la  règle  de  annali  pojfejfore  ne  s'y  op- 
pole  point.  Par  pofTefTeur  annal,  elle  n'a  certai- 
nement voulu  entendre  qu'un  pofTefieur  véritable, 
&  on  ne  peut  qualifier  ainfi  celui  qui  jouit  des 
revenus  d'un  bénéfice ,  fans  avoir  un  titre  qui  ait 
jamais  pu  faire  impreffion  fur  fa  tête.  Â  plus  forte 
raifon ,  le  dévolut  accidentel  peut-il  avoir  lieu  après 
les  fix  mois  de  l'ordipaire,  &  avant  l'année  de 
pofTeffion  révolue ,  lorfque  la  provifion  eft  radi- 
calement nulle.  Il  n'en  eft  pas  même  befoin  alors , 
les  fimples  provifions  per  obitum  feront  fuffifantes  ; 
le  pape  préviendra  le  fupérieur  qui  n'aura  pas 
conféré  le  bénéfice ,  qui  n'eft  pas  rempli  même 
de  fait  par  une  collation  radicalement  nulle ,  fui- 
vant  la    maxime  quod  nullum  eft  nuUum  'producit 


Il  faut  obferver  qu'à  Rome  les  ofliciers  de  la 
daterie  refufent  le  dévolut  certo  modo ,  pour  iaca^ 
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pacité  prononcée  par  nos  ordonnances*  Il  paroit 
bien  dur    d'exiger  de  l'impétrant  des  provifions 

far  dévolut  principal,  qu'il  ne  peut  pas  obtenir. 
)ans  ce  cas>  ne  devroit-on  pas  (e  contenter  de 
provifions  per  obitum ,  avec  la  claufe  lictt  quidam  ? 
ou  le  refus  ne  doit-il  pas  tenir  lieu  de  provifions 
comme  pour  les  autres  collations  forcées  de  cour 
de  Rome?  Si  la  queftion  fe jiréfentoit ,  M.  Piales 
dit  qu'elle  foufFriroit  difficulté. 

Les  provifions  ptr  obitum  ,  avec  la  claufe  lictt 
quidam ,  renfermant  deux  collations  incompatibles , 
l'impétrant  doit  faire  Toption  de  celle  dont  il  veut 
fe  fervir.  S'il  déclare  qu'il  veut  faire  ufage  du  dé- 
volut  accidentel ,  il  doit  fatisfaire  avec  foin  à  toutes 
les  formalités  prefcrites  par  nos  ordonnances  à  tous 
dévolutaires ,  fous  peine  de  déchéance  de  leur  droit. 
L'article  46  de  l'oHonntnce  de  Blois  renferme 
à-peu-près  toutes  ces  formalités.  Nous  allons  les 
fuivre  dans  l'ordre  qui  y  eft  établi  >  en  y  ajoutant 
les  loix  poAérieures  qui  ont  les  dcvoluu  pour  objet. 
Après  avoir  dérogé  à  l'ordonnance  d'Orléans» 
qui  avoir  prohibé  les  impétrations  par  dévolut  avant 
un  jugement  qui  eût  déclaré  les  bénéfices  vacans, 
celle  de  Blois  exige  des  dévolutaires  qu'ils  Four* 
fiiflent  bonne  &  valable  caution  5  &  »  à  faute  de 
ce»  défend. d'avoir  égard  au  dévolut.  La  loi,  par 
les  exprefHons  bonna   &  valable  caution,  n'avoit 
point  déterminé  jufqu'à  quelle  fomme  elle  devoit 
fe   monter,  cette  fixrtion  a  été  arbitraire  jufqu'en 
1667.  L'ordonnance  civile  ,  publiée  cette  année , 
.porte,  article  13  du  titre  i^:  ufi  aucun  efl  pourvu 
9)^e  bénéfice   pour  caufe  de  dévolut  y  l'audience 
»  lui  fera  déniée  jufqu'à  ce  qu'il  donne  bonne  & 
9>  fuffifante  caution  dey^  fomme  de  cinq  cens  livres  ». 
La  déclaration  de   1776  dont  nous  avons  déjà 
parlé ,  a  changé  l'état  des  chofes.  Une  fimple  cau- 
tion de  cinq  cens  livres  ne  fuifit  plus  aux  dévolu- 
taires. Voici  ce  que  porte  l'article  a  de  cette  loi, 
qu*il  efl  eflentiel  de  remettre  en  ender  fous  les 
yeux  des  leâeurs:  «Seront  tenus,  les  dévolutaires 
»  qui  voudront  hàre  ufagc  des  provifions  en  dé- 
if  volut  qu'ils  auroient  obtenues ,  de  coqfigner  douze 
M  cens  livres,  &  cela  autant  de  fois  qu'ils  auront 
w  obtenu  de   provifions    qu'ils  prétendront   faire 
f»  valoir.  Voulons  que ,  fiute  par  eux  d'avoir  fait 
.9}  ladite  confignation  dans  les  fix  mois  échus  de- 
Tf  puis  la  date  de  leurs  provifions ,  Ils  foient  dé- 
f»  clarés  non-recevables  oc  déchus  de  tout  droit , 
.»>  &  fans  être  reçus  à  purger  la  demeure.  Voulons 
»  pareillement  que  ladite  fomme  de  douze  cens 
V  livres  ne  puiffe  leur  être  rendue  qu'en  venu 
f»  de  l'arrêt  qui  aura  prononcé  fur  Je  dévolut  ^  & 
n  après  le  paiement  des  dépens,  dommages  & 
»  intérêts  auxquels  le  dévolutaire  pourra  être  con- 
»  damné;  &  néanmoins  qu*au  moyen  de  ladite 
»  confignation  ,  lefdits  dévolutaires  foient  déchargés 
>t  de  la  caution  exigée  par  l'ordonnance  de  Blois 
t»  &  celle   de  1667,  lefquelles  feront,  ainfi  que 
p  les  aun'es  loix  &  ordonnances  concernant  les 
V  tikVo/«^^^>exécutéesfelonl9ttr  forme  Se  tcaeur. 
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}>  en  tout  ce  qui  n'efl  pas  contraire  ï  notre  pré- 
n  fente  déclaration  )»• 

Il  réfuhe  de  cet  arnde  de  la  déclaration ,  qu'on 
ne  peut  plus  aujourd'hui  douter  que  la  confignation 
qui  remplace  la  caution ,  ne  doive  être  eSeânée 
par  les  dévolutaires  dans  les  fix.  mois  de  la  date  de 
leurs  provifions,  fous  peine^  d'être  déchus  de  leur 
droit  au  bénéfice  impénré.  Il  efl  donc  inutile  ac- 
tuellement d'examiner  s'ils  doivent  fournir  caution 
in  limine  litis ,  &  fi  on  peut  l'exiger  d'eux  en  tout 
état  de  caufe.  On  peut^  à  la  vérité,  les  forcer  à 
configner ,  dans  le  cas  où  ils  auroient  affigié  le  àé" 
volute  avant  fîx  mois ,  à  partir  de  la  uiate  de  leurs 
provifions.  On  peut  leur  faire  refufer  l'audience 
jufqu'à  la  confignation ,  parce  que  la  loi  nouvelle 
n'a  rien  changé  en  ce  point  aux  anciennes  ordon- 
nances ;  mais  le  ^défaut  de  confignation»  ne  devient 
une^xception  péremptoire ,  c'eft-à-dire,  qui  éteigne 
Afolument  l'aàion ,  qu'après  les  fix  mois.  Le  Icgif- 
lateur  s'efl  exprimé  trop  énergiquement ,  pour  qu'U 
puifTe  refier  à  ce  fujet  le  plus  léger  doute.  . 
*  Le  parlement  de  Paris ,  qui  a  enregiAré  la  décla- 
ration de  1776,  la  fait  obferver  rigoureufemeni 
contre  (es  dévolutaires  ,  comme  le  prouve  fon  arrêt 
du  jeudi  21  mai  177s, 

Le  prieuré  de  Percy ,  dans  le  diocèfe  d'Autim , 
ayant  vaqué  par  mort ,  dom  BafTet ,  religieux  bé- 
nédidin,  Fimpétra  en  cour  de  Rome,  fur  ce  genre 
de  vacance.  M.  Regnault  d'Irval ,  confeiller  clerc 
au  parlement  de  Paris,  en  obtint  des  provifions 
du  pape ,  fur  la  nomination  du  roi ,  en  veitu  da 
concordat.  Ce  m^giflrat,  pour  avoir  un  double 
titre,  demande  de  f^^ndes provifions  per  mbiatm^ 
jura  juribus  addenda;  dom  BaiTet  dévoluta  le  bé- 
néfice ,  fous  prétexte  qu'étant  régulier  aâu  & 
habitUj  conventuel  &  son  éleâif ,  le  roi  n'avoit 
pu  en  difpofer  fur  le  fondement  du  concordat,  en 
faveur  d'un  fi^culier. 

.  La  complainte  fut  d'abord  portée  au  grand-confetl , 
évoquée  au  confeil  du  roi,  &  enfuite  renvoyée  aa 
parlement  de  Paris. 

Le  défenfeur  fle  M.  l'abbé  d'Irval  exdpa  uni- 
quement de  l'anicle  2  de  la  déclaranon  de  1776. 
Il  foutint  que  dom  BafTet  étoit  abfolument  non- 
recevable'  dans  fa  demande;  qu'il  étoit  déchu  de 
tout  droit ,  quand  même  il  en  auroit  acquis  quel- 

Su'un ,  pour  n'avoir  point  encore  confienè  la  fomme 
e  douze  cens  livres,  quoique  la  date  Se  fon  impé- 
tration  par  dévolut  remontât  à  plus  de  fix  mots. 

M.  l'avocat-général  Seguier  approuva  formelle» 
meiit  ce  plan  de  défenfes.  Il  expofa  qu'il  impor- 
toit  d'autant  plus  de  fe  conformer  ponduellema» 
à  la  loi  citée,  que  l'occafion  ne  s*étott  pas  eocore 
préfentée  d'en  affurèr  l'exécution  par  un  arTtt,& 
il  conclut  à  ce  oue,  fans  entendre  les  moyens  du 
fonds,  dom  Baflet  fut  déclaré  non-recevable  & 
déchu  ,  fans  être  reçu  à  purger  la  demeure. 

La  cour  ordonna  que  la  caufe  feroic  plaidéc, 
non  pas ''qu'elle  ne  crût ,  comme  on  le  verra»  la 
fin  de  oon-fecevoir  péremptoire  >  nais  pour  œ 
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Uflêr  aucnn  donte  fur  la  légitimité  des  droits  ezer* 
<é5  par  un  de  fes  membres. 

La  caufe  ayant  été  plaidée ,  M.  Tayocat-général 
infifta  de  nouveau  fur  la  néceflîté  de  déclarer  dom 
fia/Tet  non-recevable  dans  fa  demande ,  parce  que» 
dit-il  9  les  lois  doivent  être  interprété^  k  la  ri- 
gueur »  contre  des  impétrans  auffi  odieux  &  dé- 
nivorabies  que  le  font  les  dévoluuires.  U  conclut, 
en  outre ,  à  ce  que  M.  l'abbé  dlrval  fut  maintenu 
dans  le  prieuré  de  Percy,  &  à  ce  que ,  faifant  droit 
fur  les  conclufions  de*  M.  le  procureur  général  du 
roi,  la  cour   dit  que  la  nomination   du  prieuré 

aipartenoit  à  fa  majefté:  fes  trois  chefs  de  con- 
ufions  furent  fuîvis  par  Tarrêt  fufdy é. 
Il  n'eft  pas  douteux  que  tous  ceux  qui  étoient 
autrefois  tenus  de  donner  caution  «  doivent  être 
aujourd'hui  fournis  à  la  confignatlon  ordonnée  par 
la  nouvelle  loi.  L'êfprit  des  anciennes  ordonnances 
eft  toujours  le  même ,  il  n'y  a  que  le  mode  de  la 
chofe  qui  ait  changé.  Les  impétrans  pourvus  per 
4fèhum  ,  avec  la  daufe  ordinaire  dans  ces  fortes  de 
provifions  aut  alio  quovis  modo  ou  Uctt  quidam  ^ 
ont  toujours  été  regardés  comme  de  vrais  dévolu^ 
wres,  lorfqu'à  la  faveur  de  cette  claufe  ils  deman- 
dent à  être  maintenus  dans  la  poâeffion  du  béné- 
^ce  ;  on  a  toujours  exigé  d'eux  la  caution.  Depuis 
Gue  la  confignation  de  1 200  liv.  lui  a  été  fubAituée , 
ils  doivent  y  être  foumis,  comme  ceux  qui  agi/Tent 
«n  vertu  d'un  dévolut  principal  ;  d'ailleurs  les  loix 
anciennes  &  modernes  ne  font  aucune  diflinâion 
eiTtre  les  deux  efpèces  de  dévolutaires;  peu  importe 
me  le  dévoluté  ne  foit  pas  poffefTeur  annal  ;  pin- 
ceurs arrêts  du  parlement  ae  Paris  &  du  grand 
confeil  ont  jugé  que ,  même  dans  ce  cas  »  les  dévo* 
iutairts  étoient  tenus  de  donner  caution.  lis  doivent 
^onc  aujourd'hui  conilgner  1200  livres. 

M.  Catelan ,  /iv.  /  5  chap.  6$ ,  prétend  que  les 
Mvolutairts  pourvus  par  les  ordinaires  ,  ne  font 
point  tenus  de  donner  caution  ;  il  ajoute  que  la 
chofe  a  été  ainfi  jugée  au  parlement  de  Touloufe  : 
mais  Boutaric  rejette  cette  opinion  ,  foit,  dit- il , 
parce  que  l'ordonnance  exclut  à  cet  égard  toute 
diftinâion ,  foit  parce  qu'on  ne  fauroit  apporter  de 
raifon  pour  aflfajettir  les  dévolutaires  au  bail  de  cau- 
tion ,  qui  ne  foit  commune  aux  pourvus  par  les 
<co|biceurs  ordinaires  &  aux  pourvus  par  le  pape. 
rérard  Cafiel ,  dans  fes  Définitions  canoniqua  , 
pag€  :t6o  ;  &  Drapier  d'après  lui  ,  page  yj  du 
premier  volume  de  fes  Décifions  fur  Us  matières 
hénéficiaUs ,  citent  un  arrêt  du  grand  -  confeil  du 
a^  mars  1684,- qui  a  difpenfé  un  dévolutaire  pourvu 
par  le  roi, de  donner  caution. .Ceux  qui  font  pour- 
vus par  les  autres  coUateurs  laïques  paroifient  devoir 
jouir  du  même  privilège* 

La  féconde  chofe  a  laquelle  l'ordonnance  de 
Blois  ailreint  les  dévolutaires ,  eft  de  contejler  dans 
trois  mois  après  la  prife  de  poJHeJJion  ;  c'eit-à-dire  » 
fiiivant  rînterprétatton  de  Rebuffe ,  de  former  l'inf- 
.tance  en  complaiate  trois  mois  après  la  prife  de 
poâcflton.  L'ordonnance  ne  fixe  poipt  le  teaips 
Jurifprudtna.    Tom  IJl^ 
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danslequellapoffeffiondoitêtre  prife;  maïs  parrédif 
de  1637,  an.  22 ,  &  par  la  déclaration  de  1647. 
art.i^j  ce  temps  eft  fixé  à  une  année,  à  compter 
de  la  date  des  provifions. 

L'article  fécond  de  la  déclaration  de  1776  , 
,  que  nous  avons  déjà  rapporté,  n'a-t-il  pas  abrogé 
fa  difpofmon  de  ces  anciennes  ordonnances  ,  & 
réduit  à  fix  mois  depuis  la  date  des  provifions  , 
1  année  qu'elles  accordoient  aux  dévolutaires  pour 
prendre  poffeffion?  U  ytwt  qu'ils  confignent  120a 
hvr^ ,  au  lieu  de  fournir  la  caution  ci -devant 
exigée ,  &  que  faute  par  eux  d'avoir  fait  cette  con- 
fignation ,  dans  Us  fix  mou  échus  depuis  la  date  de 
Uurs  provifions ,  ils  foienr  déclarés  non-recevables 
&  déchus  de  tout  droit.  De  là  un  raifonnemeni 
qui  paroît  fon  fimple;  les  dévolutaires  font  aftreints 
à  faire  la  confignation  dans  les  fix  mois  de  la  date 
de  leurs  provifions.  Cette  confignation  ne  peut 
être  régulièrement  faîte  qu'après  avoir  appelle  en 
jugement  le  dévoluté  par  une  affignation  ;  pour 
pouvoir  donner  l'affignation ,  il  eft  néceffaire  qu'ils 
aient  pris  pefteffion  :  d'où  il  faut  conclure  que  la 
poffeffion  doit  êu-e  prife  dans  les  fix  mois. 

Nous  avouons  que  ce  n'eft  ici  qu'une  conféquence 
tirée  d'un  article  de  la  nouvelle  loi.  Nous  ne  dé- 
ciderons pas  fi  elle  eft  affez  forte  pour  déroger 
aux  difpofitions  précifes  des  anciennes  ;  cependant 
il  nous  paroît  difficile  de  concilier  la  néceffité  dé 
configner  dans  les  fix  mois ,  avec  la  fiiculté  de  ne 
prendre  poffeffion  que  dans  l'année. 

Plus  ciéfàvorables  que  les  autres  impétrans  do 
cour  de  Rome ,  les  dévolutaires  ne  peuvent  prendre 
pofrefiion  fur  le  fimple  certificat  du  banquier  ex- 
péditionnaire ;  ils  doivent  avoir  leurs  provifions  à 
la  main.  Quelques  auteurs  ont  même  prétendu  que 
le  vifa  de  l'ordinaire  étoit  indifpenfable ,  &  ils 
citent  à  l'appui  de  leur  opinion  un  arrêt  du  grand- 
confeil  de  1709;  mais  cet  arrêt  a  été  mal  inter- 
prété ,  &  il  n'a  certsûnement  pas  jugé  que  le  vifii 
fût  abfolumeflt  néceflâire  pour  prendre  la  poffef- 
fion- dont  il  s'agit  ici ,  qui  n'eft  qu'une  poffeffion 
civile  &  ad  confervationem  juris.  Sur  une  reflke 
du  17  juin  1707,1e  fieur  Nau,  religieux  de  Cluny, 
avoir  été  autorifé  à  prendre ,  en  conféquen#  du 
certificat  de  fon  banquier ,  poffeffion  civile  dans  la 
chapelle  du  grand-confeil ,  du  prieuré  d'Aregrand  , 
qu'il  avoit  dévoluté  fur  le  fieur  Giraud  ;  celui-ci  , 
oui  avoit  été  affigné ,  forma  oppofition  à  l'arrêt  ;  il 
loutint  que  le  fieur  Nau ,  en  qualité  de  dévolutaire^ 
devoit  à  peine  de  nullité ,  fuivant  les  ordonnances, 
avoir  pris  dans  l'an  poffeffion  canonique  en  vertu 
de  provifions  du  pape ,  &  non  pas  d'un  fimple 
certificat  du  banquier  de  cour  de  Rome  ;  l'arrêt 
fiûfant  droit  fur  l'oppofition ,  déclara  la  procédure 
faite  par  le  fieur  Nau ,'  &  tout  ce  qui  s'en  étoit 
eafuivi ,  nuls  &  de  nul  effet. 

Le  rédaâeur  de  la  table  raifonnée  des  mémoires 
du  clergé  ,  qui  nyporte  cet  arrêt ,  conjeâure  qu'il 
n'a  eu  pour  motif  que  le  défaut  de  prife  de  pof» 
Ceffion  réello  &  canonique  de  la  part  du  fieur  Nau  ^ 
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parte  que;  dit-îl,  relativement  à  un  Jévolutaire,  là 
poffemon  qu'os  appelle  civile  ne  fuffit  pas. 

L'auteur  cité  commet  ici  une  double  erreur.  Dans 
le  fait ,  le  erand-confeil  a  feulement  jugé  que  le 
$eur  Nau  ivavoît  pas  fatisfàit  à  la  loi ,  en  prenant 
pofleffion  fur  un  fimple  certificat  du  banquier.  L'or- 
donnance de  Blois ,  celle  de  Melun ,  l'édit  de  15  50 
&  les  autres  déclarations ,  exigent  des  dévolutaires  ^ 
non  pas  ce  certificat ,  mais  oes  provifions  ;  &  il 
eft  de  régie ,  difent  les  canonises ,  que  celui  qui 
fe  préfente  à  la  juftice  pour  dépouiller  un  Doûeffeur 
qui  a  un  titre  »  foit  prit ,  c'eft-à-dire ,  ait  lui-même 
vn  titre  en  bonne  forme.  Induire  de  ce  principe 
que  la  poflWSon  civile  ne  fuffit  pas  &  qu'il  ^  faut 
oue  les  provifions  de  Rome  foieift  néceflairement 
«  Suivies  du  vifa ,  c'eft  poufler  les  chofes  trop  loin  ; 
les  évéques  rendroient  bientôt  tous  les  dévoltus 
inutiles»  ce  qui  ferbit  contraire  aux  vues  de  Téglife 
&  de  l'état ,  qui  ont  un  intérêt  fenfible  à  ce  que 
les  fujets  indignes  ou  incapables  puiflent  être  écartés 
des  bénéfices.  Les  dévoiutaires  procèdent  régulière- 
ment ,  lorfqu*ils  fe  mettent  par  une  reqiûfition  en 
devoir  d'obtenir  le  vifa  de  l'ordinaire  ;  fur  fon  refus, 
ils  doivent  fe  pourvoir  par  appel  funple,  ou  comme 
d'abus  ;  mais  en  attendant  qu'il  foit  flatué  fur  la 
validité  ou  l'invalidité  de  ce  refiis,  il  importe  que 
kur$  droits  foient  à  couven  &  ne  périclitent  pas. 
Il  faut  donc  qu'ils  puiflent  prendre  une  pofleflion 
civile ,  fur  la  permiflîon  qui  leur  fera  donnée  par 
les  juges  du  pofTeiToire. 

Cet  ufage  eft  conftamment  fuivi  au  grand-confeil  ; 
en  s'y  conformant ,  les  dévoiutaires  font  à  l'abri  du 
reproche  d'intrufion  ;  ils  ne  pourroient  le  mériter 

Îu'autant  qu'après  leur  maintenue  définitive  ,  avant 
e  prendre  pofleffion  réelle  &  d'adminifirer  le  bé- 
néfice ,  ils  n'obtiendroient  pas  un  titre  canonique. 
Il  faut  donc  regarder  comme  certain ,  1°.  que 
le  fimple  certificat  du  banquier  ne  fuffit  pas  aux 
dévoiutaires  pour  prendre  pofleffion  civile;  i^.  qu'ils 
doivent  avoir  en  main  leurs  provifiofis  de  cour  de 
Rome  &  le  vifa  de  l'ordinaire;  3^.  qu'en  cas  de 
relîp  abufif  de  la  part  de  l'ordinaire ,  la  permiflîon 
accordée  par  le  juge  du  pofleflbîre  ,  fupplée  le 
vifatfc  autorife  la  prife  de  pofieffion  ad  cenferva- 
tionem  juris. 

Il  ne  fuffit  pas  aux  dévoiutaires  de  prendre  pofiTef- 
fion  en  vertu  de  leurs  provifions  dans  les  délais 
qui  leur  font  fixés  ;  ils  font  tenus ,  conufter  trois  mois 
après  la  prife  de  pojfeffion  &  mettre  le  procès  en  état 
d'être  jugé  dans  deux  ans,  au  jplus  tard;  c'eft  la  troi- 
fiéme  obligation  qui  leur  en  inipofée  par  l'ordon- 
nance de  Blois.  Un  arrêt  du  20  mars  1624 ,  a  jugé 
que  cette  difpofition  n'étoit  point  comminatoire  ; 
M.  l'avocat  général  Talon  \  qui  portoit  la  parole 
dans  cette  caufe  »  dit  que  le  dét^olutaire  étoit  non- 
recevable  ,  attendu  qu'ayant  pris  fon  dévolut  en 
i6t9 ,  il  auroît  dû ,  fuivant  l'ordonnance ,  contefter 
&  mettre  le  procès  en  état  d'être  jueé  dans  les 
deux  ans ,  &  que  néanmoins  il  avoit  laîfl'é  pafler 
plus  de  deux  ans  fans  fe  préfemer  en  caufe  ^  usa 
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prétefldre  le  bénéfice ,  ce  qui  marqobtt  me  coRtF 
faon  fenfible  entre  lui  &  le  dévoluté. 

Au  moment  oii  le  dévolutaire  intente  fon  affion  , 
il  doit  avoir  en  main  la  preuve  acquife  de  l'indi- 
gnité ou  de  Hncapacité  qu'il  reproche  au  titulaira 
Su'il  prét^d  dépofl'éder.  Ceft  un  accuiâteur  qui 
oit  l'avoir  toute  prête,  &  en  état  d'être  admi- 
niftrée  fur  le  champ  »  aun'ement  fon  accufàtion  ne 
doit  point  être  reçue  ;  ces  priQcipes  font  fondés 
fur  la  nature  même  du  dévolut^  &  fur  la  tranqmi- 
lité  &  le  repos  public.  Le  dévolutaire  expofe  dans 
fa  fuppUque  au  pape  »  que  le  pofibfleur  d  un  béné- 
fice étoit  incapable  d'en  être  pourvu  »  ou  s'efl  rendu 
indigne  de  ]#  conferver  par  tel  crime  :  s*tl  n*eft 
pas  en  état  de  juftifier  fon  imputation  au  moment 
qu'il  la  forme  ,  s'il  n'en  a  pas  la  preuve  acquiie , 
s  il  a  befoin  de  la  chercher ,  il  a  donc  calomnié  le 
poflefleur ,  il  en  a  impofé  au  fbuverain  pontife , 
il  n'eft  pas  digne  d'être  écouté  ;  fa  conduite  parott 
encore  plus  odieufe  lorfqull  fe  préfente  devant  les 
magiffarats  &  leur  demande  leur  fecours  &  celai 
de  Ta  loi ,  pour  l'aider  à  trouver  un  coupable ,  afin 
qu'il  puifle  fe  revêtir  de  ie^  dépouilles. 

D'ailleurs  à  quels  troubles ,  à  quelles  vexations 
les  pofleffeurs  des  bénéfices  ne  feroient-ils  pas  ex- 
pofés ,  s'il  étoit  permis  à  l'avidité  des  dévêUuaâns 
d'intenter  aûnfi  des  accufations  en  (pècifiant  même 
un  crime  fans  en  avoir  la  preuve ,  oc  fauf  à  tacher 
de  fe  la  procurer  enfuite  ?  Les  titulaires  les  pins 
tranquilles  &  les  plus  irréprochables  »  feroient  fou- 
vent  foumis  à  des  défagrémens  &  à  l'humiliatimi 
d'une  information  toujours  pénible  &  toujours  af- 
fligeante ;  ce  feroit  ériger  les  dévoiutaires  en  inqui- 
fiteurs  les  plus  redoutables. 

Ces  maximes  fi  juftes  &  fi  nécefiàires  an  main- 
tien de  l'ordre  public  ,  ont  été  conflamment  adop* 
tées  par  les  cours  fouveraines  :  on  a  vu  au  grand- 
i^onfeil ,  le  fieur  Vigo,  timlaire  du  prieuré  de  Mau- 
gon ,  diocèfe  de  Poitiers  ,  attaqué  fucceffivemcnt 
par  trou  dévoiutaires ,  les  repoufler  viâorieufement 
par  la  fin  de  non  -  recevoir ,  tirée  de  ce  qu'ils 
n'avoient  pas  à  la  main  les  preuves  de  llnca^Mcité 
qu'ils  lui  reprochoient;  en  vain  ils  demandèrent  à 
être  admis  a  faire  ces  preuves ,  ils  ne  furent  point 
écoutés  ;  les  arrêts  qui  les  ont  déclarés  non-rece- 
vables,  font  des  premier  mars  17279  16  féwier 
1728  &  7  janvier  1729.  Il  y  avoit  long-temps 
que  le  grand-confeil  fuivoit  cette  jurifprudence ; 
en  1666  ,  il  débouta  le  fieur  Palluan  dévolutaire  du 
prieuré  du  Pont-au-Moine ,  de  fa  demande  à  faire 
preuve  de  la  fimonie  qu'il  imputoit  au  titulaire  de 
ce  bénéfice.  Semblable  arrêt  le  17  avril  1673  «  P^'*''' 
la  cure  de  Mauly,  diocéfe  de  Bayeux ,  paraiie- 
ment  dévolufée  pour  caufe  de  fiihohie ,  aom  ks 
preuves  n'étbient  point  acquifes. 

Un  arrêt  célèbre  du  iS  mars  1679,  ^"^^  P''' 
le  parlement  de  Paris  au  fujet  de  la  cure  d'Ambert» 
dio'rèfe  de  Clermont ,  prouve  que  cette  cour  fuit 
les  mêmes  prirrcipes.  « 

Il  çft  important  aux  dévoiutaires  d'interner  leur 
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«âîon  le  plnt&t  qu'ils  le  peuvent  ;  06  nVft  que  de 
ce  moment  qu'ils  font  cenfès  avoir  acquis  quelque 
drcttt  au  bénéfice  dévoluté;  ce  qui  forme  encore 
une  différence  encr'eux  &  les  autres  impétrans , 
dont  les  droits  remontent  à  la  date  des  provifions  ; 
de  cette  maxime  aflez  généralement  reçue ,  il  fuit 
que  fi  le  tîmlaire  dévoluté  décède  avant  d'avoir 
été  affigné  &  mis  en  caufe ,  le  bénéfice  devient 
yzC^ntpcr  obitum  ,  &  le  dcvobaairc  n'y  a  plus  aucune 
eipèce  de  droit:  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  tous  nos' 
auteurs ,  quHl  faut  attdndre  le  vice  fur  le  firont  de 
celui  fur  qui  efl  )etté  le  dévolut  ;  cette  condition 
n'a  pas  feulement  été  infpirée  par  la  haine  &  la 
défaveur  qu'on  a  toujours  verfées  à  pleine  main  fur 
les  dévoltttaires ,  elle  eft  encore  une  fuite  naturelle 
de  la  fin  qui  feule  a  pu  faire  admettre  le  dévolut; 
jamais  il  n  a  paru  tolérable  que  dans  la  vue  de  pur- 
ger par  ce  moyen  l'égUfe  oe  titulaires  indignes  & 
uicapables:  dés  que  ces  titulaires  ont  cefifé  de  l'être , 
fans  que  le  dévouaaire  y  ait  contribué ,  le  vœu  des 
légiflateurs  efl  rempli ,  \udcvolia  refte  fans  objet , 
le  dcvolutaire  ne  doit  plus  être  écouté ,  il  n'a  plus 
de  fervice  à  rendre  à  1  égUfe ,  &  il  ne  montre  plus 
que  l'odieux  de  fà  perfonne  &  de  fes  projets. 

Ces  principes  ont  été  développés  par  Dumoulin, 
&  il  cite  à  leur  appui  un  arrêt  qui  paroit  même 
avoir  été  plus  loin  ;  on  avoit  dévoluté  pour  caufe 
d'incompànbilité  un  bénéfice  fur  le  fieur  Louis 
Seguier ,  qui  en  poflédoit  effeâivement  plufieurs 
incompatibles.  Le  dévolutaire  prit  pofleifion ,  intenta 
la  complainte ,  fit  quçlq^es  procédures ,  &  s'arrêu  : 
dans  ces  entrefaites,  le  dévoluté  mourut,  le  béné- 
fice litigieux  fut.  conféré  par  l'ordinaire ,  comme 
vacant  par  mort  :  alors  le  dévolutaire  voulut  repren- 
dre l'inffauice  contre  l'obituaire  ;  tout  fembloit  lui 
répondre  du  fuccès.  Il  fut  cependant  débouté  par 
arrêt  du  mois  de  février  1548,  qui  confirma  une 
fêntence  rendue  deux  ans  auparavant. 

Du  principe  que  le  dévolutaire  n'a  droit  au  béné- 
fice impétré ,  que  du  jour  qu'il  a  intenté  fon  aâion 
&  formé  la  complainte,  il  fuit  encore,  dit -on , 
oue  fi  le  dévoluté  réfigne ,  &  que  fa  réfignation 
K>it  admife  avant  cette  époque,  le  réfignataire  doit 
l'emporter  fur  le  dévolutaire»  La  juriforudence  du 
parlement  de  Paris  &  du  grand  -  conleil ,  a  depuis 
loag- temps  adopté  cette  conféquence  :  Duinpulin 
rapporte  un  arrêt  de  l'année  1516,  qui  a  juge  dans 
ces  drconfhnces  en  £iveur  du  réugnataire  ;  M* 
Louet  en  rapporte  un  du  grand -confeil  du  mois 
de  fepterabre  1607 ,  par  lequel  le  fieur  de  Rebets , 

}|ui  sétoit  6it  pourvoir  dun  prieuré  par  dévolut 
ur  le  fieur  le  Franc ,  pour  cau(e  de  fimonie ,  dont 
il  avoit  les  preuves  en  main ,  fut  néanmoins  déclaré 
non-recevable  contre  le  fieur  Dufour ,  avec  lequel 
le  fieur  le  Franc,  avoir  copermuté  ce  bénéfice  avant 
d'être  affigné  par  le  fieur  de  Rebets.  M.  Louet  n'étoit 
point  de  l'avis  de  l'arrêt. 

La  jurirprudence  n'a  point  varié  à  cet  égard, 
comme  il  eft  prouvé  par  les  arrêts  du  parlement 
lU  Paris  ^  des  17  juin  1638;,  pour.  AL  le  cardinal 
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de  la  Vadette;  }x  décembre  166^  ;  pour  le  fieor 
Mainmel  ;  24  mai  1696 ,  pour  l'abbé  de  Teffé ,  & 
du  grand-confeil  du  20  décembre  1740* 

U  n'eft  quefiion ,  difoit  M.  d'Aguefieau ,  portant 
la  parole  dans  la  caufe  jugée  par  l'arrêt  de  1696  » 
que  de  favoir  fi  la  nouvelle  Drovifiôn  du  réfigna* 
taire ,  étant  pofUrieure  à  celle  du  dévolutaire  & 
même  k  ùl  prife  de  pofieffion ,  doit  prévaloir  ; 
c'efl-àÂiire,  de  quel  |our  le  droit  efi  acquis  au 
dévolutaire  fur  le  oénéfice  dévoluté.  Dans  Téglife 
la  fonâion  des  dévolutaires  n'efl  pas  entièrement 
inutile:  elle  fert  pour  purger  l'églife  de  ceux  qui* 
poffédent  des  bénéfices  fans  titres  ;  les  dévolutaires 
ne  pafient  que  pour  des  accufateurs.  Quoiqu'ea 
matière  de  bênénce ,  le  droit  naifie  du  titre  &  noa 
de  la  poffeffioi^  jus  ex  titulo ,  non  ex  pojffij^one  « 
&  que  ce  foit  la  provifion  qui  faflèr  le  titre  cano* 
nique ,  cela  n'a  lieu ,  à  l'yard  du  dévolutaire  ,  qu'au^ 
tant  qu'il  a  fatisfàit  aux  rormalités  que  les  ordon- 
nances lui  prefcrivent  ;  &  faute  d'y  fatis&ire ,  il 
efl  déchu  :  ce  qui  efl  fondé  fur  la  déctfion  des 
canonifles,  &  entr^autres  de  M.  Charles  Dumou* 
lin  ;  ils  ont  décidé  que  le  droit  n'eA  point  acquis 
au  dévolutaire ,  anie  citanonem  &  ante  îitis  jcontefta* 
tionem,  / 

Ce  font  fans  doute  ces  autorités  &  ces'  raifonne*»^ 
mens ,  qui  ont  fait  afTurer  à  l'auteur  de  l'article 
dévolutaire ,  dans  le  Répertoire  urùverfil  &  raifonni 
de  jurifprudence ,  que  ce  fujet  ne  peut  plus  offrir 
de  difficulté.  Il  a  raifon  s'il  ne  parle  oue  de'^la  ja« 
rifprudence  du  parlement  de  Paris  oc  du  grand- 
confeil  ;  mab  on  n'a  pas  fuivi  par-tout  les  mêmes 
idées ,  &  particulièrement  au  parlement  de  Tou- 
loufe.  Boutaric ,  après  avoir  rapporté  l'opinion  de 
Dumoulin  &  les  arrêts  qui  l'ont  adoptée ,  ajoute  » 
«  on  ne  peut  diffimuler  que  cette  |urifprudence 
n  paroit  contraire  aux  règles  &  aux  principes  ; 
n  car  s'il  efl  vrai  que  la  réfienation  d'un  bénéfice 
n  vacant  de  droit ,  ne  fubfilte  que  par  l'effet  de 
»  la  claufe  fubfidiaire  five  aiio  quovis ,  &c.  &  que 
»  le  réfignataire  foit  maintenu  non  ex  capite  refi^ 
19  gnanonu  fed  ex  capite  privationis ,  il  faut  conve** 
n  nir  que  des  provifions  par  dévolut  acquièrent 
n  autant  de  droit  au  dévolutaire ,  qu'il  peut  en  être 
»  acquis  au  réfignataire  par  les  provifions  fur  ré<- 
»  fignation ,  ou  pour  mieux  dire ,  que  le  droit  d» 
»  rSignataire  d'un  bénéfice  vacant  ipfo  jure,  efl 
»  abfolument  le  même  que  celui  d'un  dévolutaire  , 
»  &  par  conféquent  que  celui  des  deux  qui  a  pré** 
n  venu  doit  être  maintenu  à  l'exclufion  de  l'autre  , 
»  qui  prior  tempore ,  potior  jure  :  auffi  M.  Catelan  9 
1»  /iv.  /,  chap,  6j ,  attefle-t-il  que  toutes  les  fois 
M  que  la  queflion  s'efl  préfentée  au  parlement  de 
]»  Touloule ,  on  ne  s'eft  conformé  ni  au  (entiment 
»  de  Dumoulin ,  ni  aux  arrêts  du  parlement  de 
»  Paris ,  le  pourvu  par  dévolut  avant  la  réfignation 
n  admife,  ayant  toujours  été  maintenu,  fur- tout 
»  lorfqu'il  avoit  formé  l'inflance  avant  la  prife  de 
I»  poffeÂion  du  réfignataire  ». 

Nous  n'examinerons  point  ici  quelle  eft  o^Ue 

VVvira     ^ 


Digitized  by 


Google 


7o8 


D  E  V 


des  deux  )unfpradeQces  qui  eft  la  plas  cofifornie 
aux  loîx.  Il  n*y  en  a  aucune  qui  ait  prononcé  que 
les  dévolutaires  n'auroient  dtoit  au  bénéfice  dévo- 
hité  que  du  moment  qu'ils  ont  affigné  les  poiTef- 
fcurs;  ce  ne  font  que  des  motifs  de  bien  général, 
&  la  haine  contre  cette  efpèce  d'impétrans,  qui  ont 
fm  adopter  ce  principe  par  le  plus  grand  nombre 
des  canoniftes,  &  par  le  parlement  de  Paris  &  le 
grand  -  confeiK  II  n'eft  donc  pas  étonnanPque  le 
parlement  de  Touloufe  ne  traite  pas  les  dévolu^ 
tairts  avec  tant  de  rigueur,  yis*à- vis  des  réfignatai- 
res,  lorfque  les  bénéfices  n'ont  point  £iit  ou  ont 
ce(ré  de  flaire  imprefiion  fur  la  tète  des  réfignans. 
Dans  ce  cas  »  il  ne  confidére  les  réfignataires  que 
comme  des  dévolutaires  eux-mêmes,  &  en  efiet, 
Us  ne  font  rien  autre  chofe.  Il#ft  bien  difficfle 
de  concevoir  qu'ils  aient  quelque  droit  du  ch.ef  du , 
relouant ,  pnifqu'on  ne  peut  céder  ou  donner  ce 
qu'on  n'a  point.  Ce  n'efi  donc  que  la  claufe  atu 
quovis  allé  mod9  vacety  fur  laquelle  le  réfignataire 
peut  fe  fonder ,  &  elle  forme  ce  qu'on  appelle  un 
dévolut  accidenuL  Sans  doute  ce  dtvolut  eft  moins 
odieux  que  le  principal  ,  nous  en  convenons , 
lorfqu^il  eft  accenoire  à  des  provifions  per  eèitum  ; 
mais  en  doit-il  être  de  même,  lorfquil  a  pour 
origine  la  procuration  ad  refignandum  d'uù  inai^ne 
ou  d'un  incapable  ?  Cette  vocation  aux  bénéfices 
cft-elle  donc  bien  favorable?  L'éelifejioit-elle  beau- 
coup plus  attendre  d'un  miniftre  choifi  par  un 
membre  dont  elle  defire  fe  féparer,  que  de  celui 
qui  s'appelle  de  liii*mêrae  à  fes  bénéfices  l 

Quoi  qu'il  en  foit,  lors  de  l'arrêt  rendu  en  1750 
au  parlement  de  Paris ,  il  paroît  qu'on  y  a  regardé 
comme  maxime  certaine,  que  le  réfignataire  n'é- 
toit  obligé,  même  contre  un  pourvu  par  l'ordi- 
naire ,  d^ntrer  dans  l'examen  des  titres  de  fon  ré- 
fignant  que  fisxis  deux  cas,  i^.  lorfque  le  bénéfice 
îéfigné  étoit  litigieux  >  1°.  lorfqu'il  éiott  réfignar 
taire  d'un  autre  réfignataire  dont  les  provifions 
étoient  reftées  fecrètes.  C'eft  avec  cette  diftinâion 
que  Ton  a  concilié  les  deux  principes  qu'un  fuo* 
ceffeur  à  un  bénéfice  n'a  pasbefoin-en  général, 
pour  foutenir  â  pofTeflion  &  fes  droits ,  de  jufti- 
£cr  des  titres  de  fbn  prédécefieur,  &  qu'un  ré- 
fignataire n'acquiert  pas  un  droit  meilleur  &  plus 
fort  que  celui  qu'avoit  fon  réfignant., 

La  dernière  condition  que  l'ordonnance  de  Blois 
impofe  aux  dévolutaires ,  eft  de  ne  s'immifcer  en 
-k  jouifiànce  des  fruits ,  avant  qu'ils  aient  obtenu 
•fentence  de  provifion  ou  définitive ,  avec  le  légi- 
time contradiôeur,  favoir  celui  qui  Jouit  &  fur 
lequel  le  dévolut  eft,  impétré ,  à  peine  d'être  déchus 
du  podefibire  pr.r  eux  prétendu.  Cette  difpofition 
«ft  une  fuite  du  principe  que  l'on  ne  connoît  point 
en  France'^de  irotoriété  de  fait,  &  que  perionne 
ne  peut  être  dépouillé  d'un  bénéfice  même  vacaiK 
de  droit ,  qu'il  n^ait  été  déclaré  tel  par  pne  fen- 
tence.  IJailleurs  ,  l'impétration  par  dévolut  n'étam 
fondée  que  fur  une-accufation  d*incapacité  ou  d*in^ 
^gnké,  le  poffeffeur  ne.  peut  en  être  convamcu 
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que  par  un  fugemeot  légal ,  &  il  ne  peut  bxt 
évincé  qu'après  ce  jugement. 

Selon  cette  difpofition  de  Tordonnance,  on  peut 
accorder  la  récréance  aux  dévolutains.  Ces  eipreP 
fions ,  avant  qu'ils  aient  obtenu  fitntence  de  provifion 
ou  définitive  ,  le  fuppofent  évidemment. 

Si  le  dévoluté  vient  à  décéder  uendant  l'inftance, 
le  dcvolutaire  pourra  demander  rétat  &  la  main- 
levée du  bénénce,  en  vertu  de  Uarticle  ii  4u  fftre 
2f  de  i'ordonnsnce  de  1667.  Mais  le  pourvu  par 
Tordinaire ,  qui  fuccédera  au  dévoluté  ,  pourra  de 
fon  côié ,  former  oppofition  à  l'arrêt  obtenu  par 
le  dcvolutaire  y  &  te  faire  rètraâer,  fi  fes  titres 
font  plus  apparens.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt 
du  13  îuillet  1707,  rendu  fur  tes  condufions  de 
M.  l'avocat-génénd  le  Nain ,  &  cela  ,  en  général, 
a  lieu  pour  tous  les  ûiccefTeurs  des  titulaires  dé- 
cédés pendant  le  litige. 

Entre  deux  divouitaires  du  même  bénéfice  ^ 
(^i  eft-ce  qui  doit  être  préféré  l  Ceft  fans  doute 
le  premier  en  date ,  qui  prior  efi  umpore ,  potior  eff 
jure,  fi  d'ailleurs  toutes  chofes  font  égales,  c'eft» 
à-dire ,  fi  l'un  &  l'autre  ont  également  rempli  toutes 
les  formalités  prefcrites  par  les  ordonnances.  Qoel« 
ques  auteurs  ont  prétendu  qu'il  falloir  donner  h 
préférence  k  celui  qui  auroit  été  le  plus  diligent  k 
intenter  l'aâion  ;  mais  ils  ne  s'appuient  que  fur 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble ,  du  r  i  février 
1772 ,  qu'ils  ont  mal  expliqué  ,  puîfqu'il  efi  prouvé 
que  celui  des  deux  dévolutaires  qui  ftit  débouté, 
n'avoit  fatisfait  à  aucune  des  obligations  impoiies^ 
par  la  loi ,  à  peine  de  déchéance.  Voyri  cet  arrêt 
dans  M.  Piales,  Traité  du  dévolut  <,  ckap,  27.*^ 

Un  dévobuaire  peut  tranfiger  fur  le  pofiTeflbire^ 
du  bénéfice  dévoluté,  avec  le  poftefileiir  aâud«> 
La  tranfaâion  ne  feroit  point  nulle  par  rappon  air 
dévolutaire  ,  quand  même  le  poftefieur  feroit  fiino- 
niaque  ,  pourvu  qu'elle  ne  fat  point  elle-même 
infeâée  de  fimonie.  Ainfi  jugé  par  un  arrêt  célèbre 
du  grand-confei\,  daté  par  M.  Piales,  de  Tannée 
1701  ou  1702,  &  rendu  au  fi^et  du  prieuré  de 
Lauris.  Le  poftefteur  dévoluté  fiit ,  fur  les  concliH 
fions  du  miniftère  public ,  condamné  comme  &iu^ 
niaque ,.  à  la  reftituûon  des  fiiiits  au  profit  du  bé* 
néfice  &  des  pauvres ,  &  le  dévolutaire  qui  avoit 
tranfigé ,  fiit  m;Kntenu  contre  un  autre  dévolutaire 
&  un  iiidultsûre. 

La  forme  de  cefr  ouvrage  ne  nous  permet  p» 
d'entrer  ici  dans  la  difcufEon  des  caufes  qui  font 
vaquer  les  bénéfices  de  droi»,  &  les  rendent  fu)e» 
au  dévolut,  on  les  n-ouvera  en  général  au  mot 
Vacance  de  droit ,  &  aux  ardcles  paniculiers 
comme  Incompatibiuté  ,  Simonis,  &c.  (  jirticit 
ie  Af,  fahié  Sertolio.  ) 

DÉVOLUTIF ,  adj.  (  /urifpr.)  fe  dit  en  général 
de  ce  qui  fiiit  pafter  qoeique  choie  d'une  perfimœ 
à  une  autre. 

Ce  terme  eft  fiir-tout,  ufité  en  Ratière  d'appel 
des  jugemens.  L'appel  eft  toujours  dévolmif^  c*eft* 
à-dire»  qu'il  dépouille  le  ^uge  i  f»o  delà  ooooûôf» 
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6ncc  de  Tsfl&îre  ,  laquelle ,  par  le  moyen  de  Tap- 
pel ,  cA  dévolue  ou  déférée  au  juge  mpérîêur. 

L'appçl  eftauffi  ordinairement  iufpenufr excepté 
dans  les  cas  où  les  Tentences  font  exécutoires  »  non- 
obAanr  oppofition  ou  appellations  quelconques ,  & 
uns  préjudice  d'kelies ,  auquel  cas  l'appel  eft  feu- 
lement (dérolutift  &  non  fufpenfif.  ^oy^^  Appel, 
Exécution  orovifoire ,  Tugement  &  Sentence 
'  provifoire,  {A} 

DÉVOLUTION,  f.  C  {Droit eecUfi:^,)  c'eft 
le  dffoit  que  tout  fupérieur  immédiat  des  collateors 
eccléfiaftiques ,  a  de  conférer  les  bénéfices  de  leur 
collation ,  lorfqu'ils  ont ,  par  négUeence  ,  laiiTé  paf- 
fer  le  temps  qui  leur  eft  fixé  par  les  canons  pour 

L pourvoir.  Ce  droit  s^exerce  également  par  torus 
fupérieurs  graduellement,  lorfque  chacun  d'eux 
n*en  a  pas  ufé  dans  les  délais  qui  lui  font  accor- 
dés. tJn  évoque  néglige  de  conférer,  fon  droit eft 
dévolu  à  Tarchevéque ,  le  droit  de  cehii-ci  V^Sit 
au  primat ,  &  enfin  de  ce  dernier  au  pape.  Telle 
eft  ridée  que  l'on  doit  fe  former  du  droit  de  dtvo^ 
lutîon.  Voyons  quelle  efl  fon  origine ,  fa  namre , 
quels  font  les  collateurs  &  tes  bénéfices  fujets  i 
h  dévolution. 

En  traitant  rartîcle  dJvotut ,  nous  avons  dit  que 
le  dévalut  &  la  dévolution  avoient  la  même  origine: 
nous  en  avons  alugné  la  différence. 

La  dévolution  a  été  établie  par  le  troifiéme  con- 
cile de  Latran ,  pour  empêcher  la  longue  vacance 
des  bénéfices, occafionnée  parla  négligence  des  col- 
lateurs  ou  des  éleveurs.  Voici  le  décret  qu'il  ren- 
dit à  ce  fujet,  il  eft  nécefTaire  de  l'avoir  fous  les 
yeux  pour  bien  juger  de  fon  efprit  &  de  fon  éten- 
due. Cum  verb  prœbendas  ecdefixyfeu  quœlihet  offi- 
.  cia ,  fn  cliqua  eccUfia  vacare  contigerit ,  non  diu 
maneant  in  jufpenfo  iftdinfrafix  menfis  ptrfonis  quet 
digne  vaUant  adminijlrare  confirantur  ;  fi  autem  epif- 
copus  uhi  ad  eum  fpedat  confcrre  dijlulerit ,  per  capi- 
tulum  ordinctur  :  quod  fi  ad  capitiiium  pertinutrit  & 
intrs  prœfcriptum  terminum^  hoc  non  fecerit^  epif copus 
jecundim  Deum  cum  religiofi)rum  virorum  conciiio  exc" 
quatur  :  vel  fi  omnes  forte  neglcxmnt ,  metropoUtanus 
de  ipfis  ftcundum  Deum  abfque  illorum  contradiâione 
dijponat. 

Ce  décret  a  été  reçu  en  France.  On  Ty  a  ce- 
pendant modifié ,  en  ce  qu'on  n'y  reçoit  point  la 
dévolution  de  l'évêqtie  à  Ion  chapitre*  RebufFe  at- 
tefle  cette  modification  :  ex  generali  confiietudine 
hujus  regni ,  quia  parva  eft  communio  inter  epifiopum 
&  capitulutn ,  fed  frequentiùs  rixœ  &  çontrovcrfia , 
a6  epifi:opo  devolvi  collationem  non  ad  capitulum  y 
fed  ad  archiepifyopum.  Cette  raifon  apportée  par  Re- 
buffe  n^eft  pas  la  véritable  ;  il  faut  la  puifer  dans  la 
nature  même  de  la  dévolution  qui  eft  de  ne  pou- 
voir être  faite  qu'au  fupérieur ,  ]ure  /uperioritatis^ 

Il  y  a  des  églifes ,  où ,  au  dé£iut  de  l'évêque  , 
les  chapitres  conftreroient  ;  ce  ne  feroit  pas  par 
droit  de  dévolution ,  mais  en  vertu  de  la  folidité  qui 
cxiû^  autrefois  entre  in  évêques  &  les  chapitres 
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pour  la  collation  des  bénéfices ,  &  qui  auroit  été 
confervée  par  des  tranfîiâions  particulières-  Ainfî 
jugé  le  16  janvier  1698,  entre  M.  l'évêque  de 
S.  Flour  &  fon  chapitre.  Par  une  tranfaâion  de 
1498,  lorfqu'il  fur  vient  une  vacance,  le  chapitre 
èft  tenu  de  requérir  l'évêque  de  venir  en  la  mai- 
fo»  capitulaire  ,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res, pour  y  conférer  le  bénéfice,  de  l'avis  &  dû 
confentement  du  chapitre,  à  la  pluralité  des  voix: 
des  capitulans.  Si  l'évêque  néglige  ou  refufe  de 
,ite  contbrmer  à  cette  requifitioh ,  le  chapitre  peut 
procéder  pour  cette  fois  à  la  collation  du  bénéfice 
vacant ,  &  fes  provifions  doivent  avoir  la  même 
-force  que  celles  qui  feroient  données  par  l'évêque* 
.C*eft  fur  le  fondement  de  cette  tranfaétion  que  le 
pourvu  par  le  chapitre  fut  maintenu  par  l'arrêt  fuf* 
daté*,  contre  le  pourvu  par  Tévêque ,  qui  avoit  con« 
féré  au  mépris  de  la  requifition  qui  lui  avoit  été 
faite.  Il  y  a  pluiîeurs  chapitres  qui  ont  des  ioix  par* 
ticuliéres  de  cette  efpèce,  &  elles  doivent  recevoir 
leur  exécution. 

Quand  l'évêque  confère  en  qualité  d'évêque^ 
conjointement  avec  le  chapkre  ,  la  dévolution  ne  fe 
fait  pas  du  chapitre  à  l'évêque ,  mais  au  fupérieur 
de  l'évêque  ;  lorfque  l'évêque  n'a  de  part  à  Iz 
collation  du  bénéfice  que  comme  chanoine ,  la  dé^ 
volution  fe  fait  du  chapitre  à  l'évêque  ,  quand 
même  le  chapitre  feroit  exempt  &  dépendant  im- 
médiatement du  faint  fiège.  Ainfi  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  27  juin  163 1 ,  cité  par 
Drapier ,  tom^  /,  pag,  302.  En  générai  les  exemp* 
tions  ne  dérangent  point  l'ordre  graduel  &  fuccef- 
fif  de  la  dévolution.  Le  concile  général  de  Vienne  , 
en  ajoutant  au  troifiéme  de  Latran ,  qui  n'avoit  rien 
déterminé  fur  cet  objet ,  veut  que  ,  11  les  abbés  ou 
fupérieurs  réguliers  négligent  de  pourvoir  aux  bé* 
néfices  de  leur  dépendance  ,  intra  tempus  in  Late* 
ranenfi  conciiio  conftitutum  diacefani  locorum  in  non 
ixemptisy  in  txemptis  verb  aiuoritate  apoflolicâ,  ne-^ 
gligentiam  fiiper  hoc  fiippleant.  Ce  décret  du  concile 
de  Vienne  a  été  admis  pa^mi  nous.  Mais  nous 
confidérons  la  claufe  aittoritatc  apoftolicd,  comme 
non  avenue, &  nous  penfons  que, même  dans  le 
cas  de  l'exemption ,  les  évêques  exercent  la  dévo- 
lution  fur  les  abbés  &  autres  prélats  réguliers  ,  jurt 
praprio  j  &  non  point  comme  délégués  du  faint 
fiège. 

La  dévolution  n*a  point  lieti  de  l'abbé  ou  du  prieur 
à  la  communauté,  ni  de  celle-ci  aux  abbés  oit 
prieurs  commenuataires.  Voyez  la  déclaration  de 
1735.  Pour  les  bénéfices  à  la  pleine  collation  des 
conpiandeurs  de  Malthe,  la  dévolution  fe  fait  au 

Srand-mahre  ,  &  enfuite  au  pape ,  fopérieur  majeur 
e  l'ordre. 

Il  faut  donc  regarder  coimne  certain  qu^en  France 
Ig^  dévolution  ne  s'ouvre  jamais  qu'en  faveur  du  fupé- 
rieur immédiat  du  coUateur ,  qui  a  négligé  de  con- 
férer. Nous  difons  qui  a  négligé  ,  parce  que  la  né- 
gligence eft  le  fondement  de  k  dévolution.  Si  le 
coliateur  éprouve  des  obftades»  il  ne  peut  être 
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privé  de  {on  droit  tant  qu'ils  exiflent.  Ceft  la  dé« 
cifion  dlnnocent  IIL 

Le  temps  accordé  par  le  concile  de  Latran  aux 
collateurs»  pour  remplir  les  bénéfices  ^acans,  eft 
de  fix  mois.  Mais  il  n'a  point  déterminé  l'époque 
d'où  ils  commenceroient  à  courir.  Innocent  III  avoit 
décidé  j  que  ce  feroit  du  jour  où  la  mort  du  fftu- 
laire  défunt  feroit  connue  dans  le  lieu  où  le  béné- 
fice eft  fitué.  Ex  quo  ipfa  vacatîo  in  loco  vtl  ecclejîâ  hu- 
jufmodi  beneficii  publici  nota  erit.  D'autres  ont  voulu 
que  ce  ne  nit  que  du  jour  où  le  collateur  auroît  pu 
vraifemblablement  connoitre  la  vacance.  Toutes 
ces  différentes  opinions  étoient  fufceptibles  dans 
l'exécution  de  beaucoup  d'inconvéniens.  Pour  tout 
terminer ,  nous  avons  adopté  l'ufage  de  faire  cou- 
rir les  délais  donnés  aux  coilateurs  ou  aux  patrons , 
du  jour  de  la  mort  du  dernier  titulaire  >  coniigné 
dans  fon  exn^t  mortuaire. 

Le  terme  où  les  fix  mois  des  collateurs  commen- 
cent ,  étant  fixé ,  il  he  peut  pas  y  avoir  de  diffi- 
culté à  déterminer  celui  auquel  doivent  commencer 
les  fix  mois  accordés  au  (upérieur  pour  conférer. 
Suppqfons  qu'un  bénéfice  de  la  collation  d'un  cha- 
pitre ait  vaqué  le  premier  janvier  1783  ,  &  que  la 
vacance  foit  conftatée  par  l'extrait  mortuaire  du  titu- 
laire décédé  ,  dans  cette  hypothéfe  les  fix  mois  de 
l'évêque,  qui  eft  le  fupérieur  immédiat  du  chapitre  , 
commenceront  à  courir  le  fécond  jour  de  juillet 
de  la  même  année.  Les  fix  mois  du  métropolitain , 
qui  eft  le  fupérieur  immédiat  de  l'évêque ,  s'ouvri- 
ront le  1  janvier  1784;  ceux  du  métropolitain ,  s'il 
y  en  a  un  ,  le  2  juillet  fuivant,  &  ennn  le  pape  , 
dernier  fupérieur ,  ne  pourra  conférer  par  droit  de 
dévolution  proprement  dite ,  que  le  2  janvier  1785. 

Les  fix  mois  ne  commencent  à  courir  du  jour  du 
^décés  du  titulaire ,  pour  les  collateurs  ordinaires  , 
que  lorfqu'ils  font  collateurs  libres.  Si  le  bénéfice 
eft  à  patronage  y  pendant  les  quatre  ou  fix  mois  du 
patron,  la  dévolution  ne  court  point,  de  manière 
que  l'évêque  a  dix  ou  douze  mois  pour  conférer 
ces  fortes  de  bénéfices.  Il  eo  eft  de  même  lorfque 
la  vacance  arrive  dans  les  mois  de  rigueur  pour  les 
gradués.  Ds  ont  fix  mois  pour  les  requérir ,  &  le 
droit  de  l'évêque  ne  peut  s'exercer  librement  qu'à 
leur  expiration.  La  négligence  étant  le  fondement 
de  la  dévolution ,  on  ne  peut  en  imputer  au  colla- 
teur oue  lorfqu'il  eft  libre ,  ou  qu'au  moment  où 
il  le  devient. 

Le  décret  du  concile  de  Latiip  qui  a  établi  la 
dévolution,  renferme-t-il  le  décret  irritant,  c'eft-à- 
dire ,  dédare-t-il  nulle  la  collation  de  l'ordinaire , 
faite  après  les  fix  mois  qui  lui  font  donnés  four 
conférer  ?  Il  eft  cenain  que  le  fupérieur  ayant  con- 
féré depuis  la  dévolution  ouvene,  la  collation  pof- 
térieure  de  l'ordinaire  feroit  nulle  de  toute  nullité  j 
&  ne  pourroit  même  former  un  titre  coloré ,  fur-tout 
fi  le  pourvu  par  le  fupérieur  avoit  pris  pofieflîon  & 
joui  paifiblement  &  publiquement  du  bénéfice  ;  mais 
en  eft-il  de  même ,  fi  cette  collation  précède  celle 
du  fupérieur?  Laprefque-totalité  des  fanoniftcscft 
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f)Qur  rafHrmative;  il  en  eft  quel<{ues-uhs  qu!  peo^ 
ent  le  contraire.  Dumoulin  a  pris  un  milieu  entre 
ces  deux  opinions ,  il  croit  que  le  droit  ne  revient 
à  l'évêque  après  qu'ti  l'a  perdu ,  qu'en  cas  que  tous 
les  fuDérieurs  laiflent  pafler  les  nx  mois  qui  leur 
font  donnés  à  chacun  pour  conférer,  &  que  le 
pape  laifife  encore  écouler  un  mois,  k  compter  du 
jopr  qu'il  a  eu  connoifiance  que  la  dévolution  étoît 
ouverte  en  fa  faveur.  Il  applique  la  difpofition  da 
cha{Mtre  3  de  prah.  in  6^.  aux  vacances  ex^evolu^ 
tione ,  aum-bicn  qu'aux  vacances  par  mort  tn  cmria. 
Boutaric ,  Infiitutions  canon,  chap,  j ,  trouve  que 
ce  tempérament  eft  fort  judicieux  ;  mais  il  n*avott 
pas  conBpiflknce  de  la  célèbre  conteftation,  jueée 
au  parlement  de  Paris  5  par  arrêt  de  la  grand'chambre 
du  1*8  mars  1745  5  que  l'on  trouve  rapporté  dans 
M.  PialeSf  Traité  de  la  dévolution ,  part.  I,  chjB,j, 
46*/.  Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous^ier* 
mettent  pas  d'entrer  dans  les  -détaus  de  c^  arrêt  : 
nous  nous  contenterons  de  remettre  fous  les  yeux 
des  leâeurs,  la  quefiion  qui  fiit  jugée  &  un  ex- 
trait très-abrégé  des  moyens  des  parties. 

Le  prieuré  de  Sermur ,  dépendant  de  Tabbaye 
de  Moiflâc ,  diocèfe  de  Rhodes ,  vaqua  par  mort 
le  14  oâobre  1742.  Trois  préventionflaires  en- 
voyèrent à  Rome ,  &  firent  retenir  un  grand  nombre 
de  dates ,  qui  toutes  dev'mrent  inutiles  par  Veffet 
du  concours.  Le  fieur  Breflbn ,  un  de  ces  impévans, 
s'adrefla  à  l'abbé  de  Moiflac ,  collateur  ordinaire  & 
en  obrint  des  provifions  en  date  du  6  février  1744, 
plus  de  feize  mois  après  la  vacance.  Le  fieur  Mar- 
tin  ,  auffi  un  de  ceux  qui  avoient  couru  à  Rome 
(ans  fuccès ,  s'adrefla  de  fon  côté  à  M.  l'archevê- 
que d'Albi,  mérropolitain  de  Rhodes,  &  en  &• 
veur  de  qui  la  dévolution  étoit  ouverte  ;  ce  Jopé* 
rieur  lui  donna  des  provifions  jure  devoluùom^ 
poftérieures  à  celles  de  l'abbé  de  Moififac. 
La  conteftation  s'étant  engagée  aux  requêtes  du 

G  lais,  centre  les  deux  pourvus  «  celui  de  l'abbé  de 
oifiàc  fiit  maintenu   par  fentence   du   15  juia 

1744- 

Appel  de  la  part  du  fieur  Martin.  Alors  Faflare 
devint  férieufe  &  intéreftante ,  &  par  la  nature  de  la 
aueftion  agitée  &  par  la  célébrité  des  dèfenfeurs 
des  parties. 

La  queftion  fe  réduifoit  uniquement  à  ûvotr,' 
fi  les  provifions  données  par  l'abbé  de  MoiÂc, 
collateur  ordinaire ,  après  les  fix  mois  fixés  par  le 
concile  de  Latran,  &  antérieurement  à  celles  ac- 
cordées par  le  fupérieur ,  en  fiiveur  de  qui  la  i^- 
volution  étoit  ouverte,  de  favoir,  difons-nous, 
fi  ces  provifions  étoient  nulles. 

M.  Cochin  ,  ce  jurifconfulte  aui&  èloques 
qu'éclairé*;  défendit ,  dans  une  confuitadon  èi  4 
août  1744,  le  fieur  Martin,  pourvu  par  M-fv- 
chevêque  d'Albi.  M.  le  Merre  y  répondit  pour  le 
fieur  Breflbn ,  par  une  confultation  du  13  mats 
1745.  M.  l'abbé  Mey  entra  en  Kce,  &  &  impri- 
mer un  mémoire  pour  le  fieur  Martin  :  il  Ait  com» 
battu  par  M,  GiUet^.déftnfe|ir  du  fieur  Breflbn. 
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ÏAÛem  Martin  étabtîiToit  b  nnllSté  des  provi* 
fions  He  fon  adverfaire^  par  le  décret, du  troifième 
concile  de  Latran  que  nous  avons  rapporté  ;  il 
y  voyoit  la  claufe  irritante  dans  ces  expreffions  : 
metropolitanus  de  ipfis  fecundiim  Daim  ,  abfque  illorum 
€ontradiBion€  difponat  ;  il  s'appuyoit  encore  du  qua- 
trième concile  de  Latran ,  qui  avoit  été  guidé  par 
le  même  efprit  que  celui  du  troifième ,  &  avoic 
déclaré  qu'en  cas  de  négligence  de  la  part  de  Tin- 
férieur,  le  droit  dont  il  louiflbit  eft  dévolu  au  (u- 
péricur ,  ejus  collatio  devolvatur.  Aux  conciles  gé- 
néraux il  en  ajoutoit  trois  provinciaux^  d'Avignon 
tenu  en  1209 ,  de  Bordeaux  en  1338 ,  &  de  Re- 
dingue en  1270  ;  trois  décrétales  ainnocent  III  y 
pontife  trés-infbiiit ,  &  qui  avoit  préfidé  au  qua- 
trième concile  de  Latran  ,  décident  on  ne  peut 
pas  plus  afErmadvement,  que  le^o(lateur  ordinaire 
qui  a  laifTé  paiTer  Tes  fix  mois  n  a  plus  aucun  droit , 
aucun  pouvoir ,  &  qu'il  ne  peut  £ùre  qu'une  col- 
ladon  nulle. 

A  ces  autorités  des  ^  conciles  &  des  papes ,  le 
fieur  Marrin  joignoit  Kopinion  des  commentateurs 
&  des  canoniAes  les  plus  eAimés  :  il  feroit  trop 
long  d'en  faire  Fénumération  ;  françois  &  étrangers, 
preique  tous  (c  réunifient  pour  dépouiller  l'ordi- 
naire du  droit  de  conférer  après  fes  fix  mois.  Cette 
nuée  d'auteurs  &  de  témoins  de  la  tradition  cano- 
nique fur  ce  point  y  étoit  encore  étayée  par  deux 
arrêts  des  parlemens  d'Aix  &  de  Touloufe  rappor- 
tés par  Duperier  &  par  Maynard  :  enfin  on  épuifa , 
en  taveur  du  fieur  Martin ,  toutes  les  refiburces  du 
raifonnement  9  pour  foutenîr  &  faire  fentir  que 
l'églife  avoit  pu  établir  la  dévolution  ;  qu'elle  en 
.  avoit  eu  les  plus  )uftes  motifs  ;  qu'elle  l'avoir  in- 
troduite comme  un  remède  aux  maux  occafionnés 
par  la  négligence  des  colbteurs  &  une  peine  de 
cette  même  néelieence;  que  fon  objet  ne  feroit 
point  rempli ,  (i  1  ordinaire  après  l'expiration  de  fes 
fix  mois»  confcrvoit  encore  la  faculté  de  conférer 
concurremment  avec  le  fupérieur.. 

Le  fieur  Brefibn ,  pourvu  par  le  coUateur  ordi- 
naire &  intimé ,  étoit  bien  loin  de  pouvoir  citer 
en  fa  fiiveur  un  auffi  grand  nombre  aautorités  que 
fon  adverfàire  en  citoit  :  mais  fa  défenfe  n'en  fut 
pas  moins  pleine  de  force  &  de  chaleur  ;  il  foutint 
que  les  conciles  de  Latran  n'avoient  appofé  aucune 
claufe  irritante  à  leurs  décrets  concernant  la  dévo- 
lution 9  ce  qui  étoit  cependant  indifpenfable  pour 
priver  les  ordinaires  d'un  droit  Inhérent  à  leur 
qualité  &  à  leur  titre.  Les  loix  pénales  ne  fe  fup- 
pléent  point ,  &  il  n'en  voyoit  aucune  dans  ces 
expreffions  ,  aifque  illorum  contradiffione  difponat , 
&  ejus  collatio  devolvatur  ;  il  n'y  trouvoit  qu'une 
efpèce  de  concours  entre  le  fupérieur  &  l'ordinaire , 
où  le  plus  diligent  devoit  avoir  l'avantage  &  qui 
étoit  fuffifant  pour  produire  l'efFet  que  l'églife  ae- 
firoit.  Selon  lui  ,*  priver  abfolumem  l'ordinaire  de 
concourir  dans  ce  cas  avec  \fi  fupérieur  >  c'étoit 
favoriièr  les  longues  vacances ,  parce  que  celui-ci , 
tranquille  fur  l'exercice  de  fon  droit ,  &  ne  çnû- 
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gflant  point  d^èfre  prévenu ,  attendroit  fotivent  l'ex*  * 
piration  de  'fes  fix  mois* 

Les  conciles  provinciaux  &  les  décrétales  d'In* 
nocent  III  »  quelque  refpeâables  que  puifTent  être 
leurs  décifions ,  ne  font  point  loi  en  France.  La 
foule  des  auteurs  ne  doit  pas  pefer  beaucoup  plus 
dans  la  balance  ;  ils  fe  font  tous*  les  uns  les  autres 
fervilement  copiés.  Ceux  qui  ont  examiné  la  quef- 
tion  avec  quelque  attention ,  font  obligés  de  con- 
venir que  l'ordinaire  n'efl  pas  endérement  dépouillé 
de  fon  d(oit  après  l'expiration  de  fes  fix  mois  , 
p\iifqu'ils  avouent  qu'il  peut  conférer  valablement 
parla  tolérance  du  fupérieur  »  ou  bien  loi'Cque  tous 
les  degrés  de  la  dévolution  font  épuifés.  Comment 
un  droit  abfolument  éteint  pourroit-il  revivre  par 
la  tolérance  ou  la  négligence  des  fupérieurs?  Enfin 
deux  auteurs  célèbres  &  dont  le  fuftrage  doit  avoir  < 
beaucoup  de  poids,  Zipœus  &  Van-Efpen,  ont 
cru  y  malgré  le  torrent  des  canonifles ,  que  les  con- 
ciles de  Latran  n'avoient  établi  qu'un  droit  de  con- 
cours, &  n'avoient  point  prononcé  la  privarion 
abfolue  de  celui  de  l'ordinaire,  qui  étoit  toujours 
à  temps  de  prévenir  les  fupérieurs.  Quant  aux  arrêtsi 
cités ,  on  n  en  connoit  pas  afTez  les  circonflances  » 
pour  qu'ils  puifient  influer  fur  la  décifion  de  la 
queflion. 

Sur  ces  motifs  difcutés  dans  des  mémoires  & 
développés  aux  audiences ,  la  fentence  des  requêtes 
fut  connrmée  par  arrêt  de  la  grand -chambre  du 
18  mars  1745  ,  &  le  fieur  BrefTon  ,  pourvu  par 
l'abbé  de  Moiflac  ,  collateur  ordinaire ,  définitive- 
ment maintenu. 

S'il  efl  vrai ,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire  ; 

2ue  le  parlement  de  Paris  ait  jugé  la  queflion  de 
roit ,  lavoir ,  qu'il  n'y  a  point  de  décret  irritant 
dans  les  décrets  du  concile  de  Latran,  qui  ont 
établi  la  dévolution ,  &  que  l'ordinaire  peut  toujours 
conférer  tant  qu'il  n'efl  pas  préVenu  par  les  fupé- 
rieurs ,  il  n'efl  pas  moins  vrai ,  dit  M.  Piales ,  que 
le  grand-confeil  fuit  une  jurifprudence  abfolument 
différente.  L'aflertion  de  ce  jurifconfulte  refpeâa- 
ble  efl  fondée  ,^  non  -  feulement  fur  un  arrêt  de 
1734,  mais  encore  fur  ce  qu'il  a  entendu  plus  d'une 
fois  MM.  les  gens  du  ro^  du  grand-confeil ,  établir 
comme  une  maxime  confiante  dans  ce  tribunal , 
que  le  collateur  négligent  perd  fon  droit  par  l'ex- 
pirarion  des  fix  mois ,  &  qu'il  eA  tranfmîs  au  fu- 
périeur. De  cette  diverfité  de  jurifprudence ,  il  faut 
conclure  que  les  idées  ne  font  pas  encore  bien  fixées 
fur  cette  queflion ,  comme  fur  beaucoup  d'autres 
en  matière  canonique. 

La  même  incertitude  ne  règne  point  fur  l'inva- 
lidité des  provifions .  données  par  les  fupérieurs 
jure  devolutionis ,  lorfqu'ils  ont  laifTé  expirer  leurs 
fix  mois  :  il  eft  hors  ae  doute  que  le  droit  qui  leur 
efl  tranfinis  par  la  dévolution ,  étant  un  droit  tota- 
lement étranger  &  pour  ainfi  dire  d'emprunt ,  il 
ne  peut  durer  un  initant  au-delà  du  terme  que  les 
loix  fixent  à  fon  exercice.  Si  les  fupérieurs  entre- 
prenoient  de  le  prolonger  au-delà  des  fix  mois. 
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U  titre  quMs  feroient  feroit  radicalement  nul  8c 
ne  pourroit  jamais  valider  par  quelque  voie  que  ce 
fut  ;  s'Hs  pcévenoient  le  temps  où  la  dévolution 
s'ouvre  ,  leur  collation  feroit  également  >nulle  , 
comme  faîte  à  non  habenu  poteftatan  ;  mais  rien  ne 
les  empècheroit  de  la  renouveller  en  temps  utile. 

Du  principe  que  le  fupérieur  exerce  un  droit 
étranger  pendant  le  temps  de  la  dévolution ,  il  fuit 
qu'il  doit  exprimer  dans  fes  provifions ,  à  quel 
titre  il  confère  «  &  Tomiffion  de  la  daufe  jure 
divolutionis ,  tes  rendroit  abfolument  nulles  :  il  feroit 
cenfé  avoir  conféré  jure  ordinario  y  ce  feroit  une 
entreprife  fiite  fur  le  droit  d'aumii  ^  ce  feroit  un 
abus  de  pouvoir  »  un  défaut  irréparable.  Non  eft  major 
defeêUiSy  quâm  defeSus  peteftatis, 

Lorfque  Tévêque  confère  par  dévolution  fur  un 
collateur  inférieur ,  doit-il  inférer  dans  fes  provi- 
fions la  claufe^MT^  î^o/</ti(?ni/ ?  Dumoulin  &  d'au- 
tres auteurs  affurent  que  cela  n'eft  pas  néceflaire  : 
î'évèaue»  difent-ils,  collateur  ordinaire  de  tous  les 
bénénces  de  fon  diocèfe ,  conferve  toujours  cette 
qualité  »  de  manière  que  les  collateurs  inférieurs , 
n'ufant  point  de  leur  droit ,  il  eft  cenfé  conférer  : 
jure  fuo  primitivo  &  ordinario  ,  remoto  Cervituns  ohfta- 
ado.  Nous  examinerons  au  mot  Prévention  ,  fi 
b  collation  faite,  par  l'évègue,  d'un  bénéfice  dé- 
pendant d'un  collateur  inférieur ,  pendant  fes  fix 
mois,  efi  radicalement  nulle,  &  quelle  étendue  il 
Êiut  donner  à  la  maxime ,  que  Tévêque  efl  colla- 
teur ordinaire  de  tous  les  bénéfices  de  fon  diocèfe. 

Si  le  fupérieur  eft*  obligé ,  lorfqu'il  confère  par 
dévolution  f  d'exprimer  à  quel  titre  il  confère ,  il 
efi  également  aftreint  à  conférer  aux  mêmes  per- 
fonnes  &  de  la  même  manière  que  le  premier  col- 
lateur étoît  tenu  de  le  fiiire.  Res  tranfit  cum  onere. 
D'ailleurs,  il  exerce  dans  ce  moment  le  droit  d'au- 
crui ,  &  ne  peut  par  conféquent  l'exercer  que  comme 
celui  auquel  il  eft  fubrogé. 

En  général,  tous  les  bénéfices  eccléfiafliques 
font  fujets  à  la  dévolution.  Il  en  faut  cependant  ex- 
cepter ceux  qui  font  à  la  collation  du  roi ,  en  vertu 
du  droit  de  régale  ou  de  quelque  induit ,  comme 
dans  les  trois  évêchés  &  ailleurs.  Les  fix  mois  du 
jour  de  la  vacance  ne  (fburent  certainement  pas 
contre  lui.  La  collation  de  l'ordinaire  après  ce  temps, 
ne  pourroit  être  oppofée  à  celle  de  fii  majefté  ;  il 
n'y  auroit  que  le  cas  de  la  pofieffion  triennale  qui 
pourroit  la  valider ,  quant  aux  bénéfices  qui  vaquent 
en  régale,  yoye^  RÉGALE.  La  dévolution  a  lieu  en 
fiiveur  du  roi,  pendant  que  la  régale  eft  ouverte; 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  9  février  1699. 

Les  bénéfices  purement  prophanes  &  qui  font 
à  pleine  collation  laïcale ,  ne  font  pas  fournis  aux 
loix  de  la  dévolution  eccléfiaftique  ;  les  évêques  ni 
le  pape  ne  peuvent  les  conférer  à  raifon  de  la  né» 
gligence  des  collateurs  ;  ce  font  de  Amples  tem- 

rralités  fur  lefquelles  l'églife  n'a  aucun  pouvoir, 
n'eft  pas  libre  aux  collateurs  eux-mêmes  de  con- 
iêmir  que  la  puifiance  eccléfiaftique  donne  des  pro- 
TÎfions  de  ces  bénéfices.  On  convien^  qu'ils  n'ont 
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d'autres  fupérieurs  en  France  que  le  ro!.  Quelcraes 
auteurs  peniènt  qu'en  cas  de  négligence  de  leur 
partj  c'eft  à  lui  à  conférer;  on  a  formé  en  17 12 
le  projet  d'une  loi  qui  contiendroit  cette  difpoûtioa. 
M.  le  Bret ,  avocat-général  au  grand-confeil ,  fou- 
tint ,  dans  une  caufe  dii  il  porta  la  parole ,  en  1743  * 
qi^e  dans  ce  cas  le  roi  pouvoit  exercer  le  droit  de 
dévolution.  On  prétencl  que  l'arrêt ,  qui  intervint 
en  1744,  jugea  le  contraire;  &  que  c'eft  une 
maxime  confiante  au  parlement  de  Paris ,  àinfi  qu^au 
erand-confeil  >  qu'en  cas  de  négligence  de  la  pan 
des  collateuas  laïques ,  il  ne  fe  fait  point  de  divo- 
lution  même  à  la  perfonne  du  roi,  &  que,  par 
conféquent,  quoique  le  collateur  ait  abufé  de  ibn 
droit ,  il  ne  le  perd  jamais. 

Nous  avons  de  la  peine  à  nous  rendre  à  ces 
maximes  ;  nous  ne  soyons  ootnt  que  l'arrêt  de  1744 
les  ait  adoptées  ;  à  la  vérité  »  malgré  les  condufions 
de  M.  le  Bret ,  le  pourvu  par  le  roi  fiit  débouté  > 
ainfi  que  fon  compétiteur  ,  qui  avoit  pris  des  pro« 
vifions  de  cour  de  Rome.  Le  grand-confeil  ordonna 
que  le  collateur  laïque  dont  if  s'agiflbit  «  conféreroit 
lur  la  préCentation  qui  lui  feroit  fidte  par  l'abbé  de 
Valmont  de  trois  religieux  profès  de  cette  abbaye, 
ou ,  à  leur  défaut,  de  trois  religieux  de  Fonfre  de 
faint  Benoît.  Il  feut  obferver  i^.  que  le  cottattur 
n'avoit  pas  conféré ,  mais  permis  que  le  pape  con* 
férât  en  commende  ;  il  n  avoit  pas  abulé  de  (oa 
droit ,  il  avoit  feulement  toléré  une  provifion  con- 
traire aux  principes  reçus  en  France  ;  1^.  qœ  1^ 
bénéfice  étoit  en  patronage,  &  que  le  {ntron  ayant 
préfenté  dans  le  temps  prefcrit  ne  pouvoit  être  jprivé 
de  fon  droit;  3°.  que  quand  la  dévoluàon  eut  dii 
avoir  lieu ,  le  brevet  de  nomination  du  roi  eut  tos* 
jours  été  nul;  c'eft  un  principe  confiant  qu*ea6it 
de  dévolution ,  le  fupérieur  ne  peut  conférer  que 
de  la  même  manière  que  Tinférieur  auquûilcn 
fubroeé.  Le  roi  eût  done  dû  conférer  fur  b  pré- 
fentation  de  l'abbé  de  Valmont ,  &  choifir  entre 
trois  religieux  qui  lui  eufiTent  été  préfemès,  con* 
formément  au  ritre  de  fondation  qui  étoit  rapportét 
Il  paroifToit  évident  que  le  collataire  du  roi  n  avoit 
pas  plus  de  droit  que  le  pourvu  e.n  cour  de  Rome. 
Le  patron  qui  étoit  en  caufe ,  n'avoit  point  été  conl- 
ritué  en  demeure ,  &  ne  pouvoit  être  privé  de  Tefet 
•de  fa  première  préfentation.  Le  collateur  Im-mèflic 
avoit  cru  être  libre ,  parce  qu'il  n*y  avoit  point  da« 
l'abbaye  de  Valmont  trois  religieux  qui  !»ff^*"jjj 
être  préfentés ,  &  enwe  lefquels  il  pût  choifir.  On 
voit ,  par  cet  expofé ,  que  rarrèt  de  i744  *  P"  ^ 
déterminé  par  des  circonftances  particulières ,  & 
qu'il  n'a  pas  jugé  la  queftion  fimple  &  î^^^jj 
favoir  fi  >  en  cas  de  négligence  de  la  part  des  co^ 
lateurs  laïques ,  la  dévolution  s'ouvre  en  faveur  i» 


roi. 


Les  bénéfices  ecdéfiaftiques  ea patronage, font- 
ils  fufceptibles  de  la  dévolution.^  Il  n'y  a  poio<i  * 
proprement  parler,*  de  dévoltuion  du  pan-on  quel 
qu'il  foit ,  à  l'évêque.  Il  ne  peut  y  en  avoir  que 
de  collateur  à  collateur  >  &  le  patroir  n'eft  rien  mon» 
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^c  coUatcur.  Si  la  préfentatîon  rfeft  pas  faîte  dans 
les  quatre  ou  dans  les  fix  mois ,  Tévêque  conférera 
libreiRent ,  &  en  vertu  du  droit  qui  lui  eft  inhérent  « 
jure  primavo  &  naturdu  II  n'eft  pas  obligé  d'inférer 
dans  fes  provisions  laclaufeytfr^  devolute.  Il  exerce 
alors  librement  un  droit  qui  lui  a  toujours  appar- 
tenu ,  &  qui  n'étoit'que  fufpendH  par  l'effet  du  pa- 
tronage. Nous  ne  penfons  pas  que  ce  foit  une  ler- 
vitude  impofée  à  l'églife ,  comm^  le  difent  beau- 
coup d'auteurs;  il  n'eft  oue  l'exécution  d'un  con- 
trat fyjiallagmatique ,  paffé  entre  elle  &  les  fonda- 
teors ,  en  conféquence  duquel  le  patron  a  la  faculté 
de  préfenter  à  l'évêque.  Il  doit  en  ufçr  dans  un 
temg^  déterminé ,  paffé  lequel  Tévêque  n*acquiert 
pas  un  nouveau  droit ,  mais  eA  feulement  fouftrait 
à  la  condition  portée  dans  le  contrat.  Ainfi  il  n'y 
a  point  alors  de  dévolution  ;  elle  n'a  lieu  que  de 
l'évêque  à  fon  fupéricur ,  lorfque  les  fix^nois ,  de- 
puis que  l'évêque  eft  collateur  libre ,  font  expirés. 
Ces  principes  s'appliauent  aux  patronages  laïques , 
comme  aux  eccléfiaujgues.  {^ArticU  de  M.  l'abbé 
Sertolio.) 

Dévolution,  {Droit  civiL)  c'eft  dans  l'ac- 
ception propre,  la  tranflation  d'tne  chofe,  d'une 
perfonne  d'un  lieu  à  un  autre.  Mais  en  droit ,  on 
lui  donne  plufieurs  autres  fignifications. 

i^.  En  matière  féodale  j  les  coutumes  du  Maine 
&  d'Anjou  appellent  improprement  dévolution  y  le 
/droit  qu'a  le  feigneur  fuzeram  de  réunit  à  fon  fief 
le  reflbrt  fur  les  portions  du  fief  d# fon  vaffal,par 
lui  diAraites,  foit  par  fous-inféodation  ,'  foit  par 
accenfement ,  lorfque,  par  une  dernière  aliénation , 
il  a  diminué  fon  nef  de  plus,  du  tiers ,  dont  ces 
coutumes  lui  permettent  de  difpofer.  Elles  donnent 
atiAl  le  même  nom  au  droit  acquis  au  feigneur , 
quand  le  vaffal ,  en  diffrayant  de  fon  fief  une  por- 
tion qui  n'excède  pas  le  tiers ,  n'a  pas  retenu  def- 
fus  la  foi  &  hommage  ou  devoir  annuel. 

2**.  En  matière  de  fuccejjton ,  dévolution  fe  dit , 
lorfqu*une  fucceffion  eft  dévolue  ou  déférée  à  quel- 
qu'un ,  &  fmguliérement  lorfque  le  droit  de  fuccé- 
cler  paffe  d'une  efpèce  d*héritier  à  une  autre. 

3^.  Dans  plufieurs  coutumes  des  Pays-Bas  & 
d' Alface ,  on  appelle  droit  de  dévolution ,  un  lien  , 
qui  ,  après  la  mort  de  l'un  des  conjoints  &  dans  le 
cas  ou  il  y  a  des  enfans ,  affeéle  les  biens  immeubles 
du  furvivant ,  de  manière  qu'il  ne  peut  plus  en 
difpofer,  &  qu'il  eft  obligé  de  les  conferver  aux 
enfàns  iffus  de  ce  mariage ,  à  l'exclufion  de  ceux 
u'il  pourroit  avoir  «l'un  fécond  ou  autre  mariage 
ubféquent. 

Nous  traiterons  féparément  de  ces  trois  efpèces 
de  dé%'olution» 

DÉVOLUTION  d^aîneffe  ,  f .  f.  (  Jurifprudence.  ) 
ç^eft  le  paffage  du  droit  d'aîneffe  fur  la  tête  d'un 
puîné.  Cette  dévolution  a  lieu  lorfque  le  premier 
né  vient  à  manquer  avant  la  fucceffion  ouverte , 
foit  par  mort  naturelle ,  foit  p^  mort  civile ,  ou 
par  une  autre  incapacité ,  &  qu'il  ne  laiffe  point 
d^enf-AXis  qui  le  reprôfentent.  L^  puiné  qui  le  fuit 
Jurifprudence^     Tome  IIU 
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entre  dsns  tous  les  droits  d'aîneffe.  Voye:^  AiNi* 

(Ai.    GaRRAN* D£  COULON*) 

DÉVOLUTION    de  fief ,    voye^    DÉVOLtJTIOH 

féodale. 

DÉVOLUTION  féodale ,  OU  fimplcmént  Dévolu- 
tion ,  f.  f .  (  Droit  feodaL)  c'eft  un  terme  employé 
dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  pour, 
fignifier  cet  effet  du  dépié  de  fief  ^  par  lequel  la 
féodalité  j  la  juftice  &  la  feigneurie  du  vaffal ,  fur 
les  portions  qu'il  avoit  ci-devant  diftraites  du  do- 
maine de  fon  fief  par  fous-inféodation  ou  accen- 
fement ,  font  transférées  au  chef-feigneur ,  c'eft<4t- 
dire  au  feigneur  fuzerain»  lorfque  par  une  dep*' 
niére  aliénation  le  Vaffal  a  diminué  fon  fief  de  plus 
du  tiers  dont  ces  coutumes  lui  permettent  de  dif- 
pofer. 

Ifis  articles .202  delà  coutume  d'Anjou ,  &  217 
de  celle  du  Maine,  donnent  aufll  le  même* nom 
au  droit  acquis  au  feigneur ,  quand  le  vaffal ,  en 
diftrayant  de  fon  fief  une  ponion  qui  n'excède  pas 
le  tiers ,  n'a  pas  retenu  fur  cette  portion  la  foi  & 
hommage ,  ou  un  devoir  annuel ,  comme  elles 
l'exigent  pour  empêcher  le  dépié  de  fief.  Mais  les 
commentateurs  de  ces  coutumes  obfervent  fort 
bien  que  le  mot  de  dévolution  n'efl^pas  dans  l'an- 
cien coutumier  des  deux  provinces  ,  &  qu'il  a  été 
mis  par  inadvertence  dans  la  nouvelle  coutume  » 
puifqu'il  n'y  a  point  de  dévolution  dans  cette  forte 
de  dépié. 

Les  effets  de  la  dévolution  font  fort  bien  expri- 
més dans  l'article  203  de  la  coutume  d'Anjou , 
qui  eft  ainfi  conçu  :  je  il  eft  ainfi  comme  dit  eft  y 
n  tant  comme  les  deux  tierces  parties  font  entières  , 
9>  elles  prantiffent  l'autre  tierce  partie  en  la  fprnfe 
n  deffuldite ,  aufll  eft-il  ainfi  que  toutefois  que 
»  J'homme  de  foi  mettra  jamais  aucune  chofe  hors 
n  d'icelles  deux  tierces  parties,  &  les  dépiécera 
n  par  veipdition  ou  aliénation ,  en  celui  cas  tous 
»  ceux  qui  eurent  oncques  aucunes  chofes  dudit 
>9  fief,  viendront  à  la  foi  &  hommage  du  fuze- 
»  rain ,  chef-feigneur  par  dépié  de  fief:  &  ne  les 
n  pourra  plus  garantir  le  fujet  homme  de  foi  fous 
w  fondit  hommage;  &  n'y  aura  dorejhavant  ledit 
w  fubjeHy  homme  de  foi,  fief^  jufiice  &  feigneurie  : 
7}  mais  efl  le  tout  dévolu  audit  fu^erain  &  cheffei* 
n  ^ur  ;  &  payeront  vente  de  leurs  acquêts  fub- 
»  je£b  à  ventes  du  contrai ,  par  le  moyen^ duquel 
»  a  été  <;onfommé  le  dépié  du  fief  ^  &  autres  qui 
n  feront  depuis  fàiâz ,  ou  le  rachapt ,  s'il  y  échet 
n  par  raifon  de  dépié  de  fief  :  &  aura  le  feigneur 
»  l'émolument  depuis  icelui  despié  de  fief  &  non 
»  d'auparavant,  &  auffi  payeront  du  devoir  de  fief' 
♦w  au  prorata  w. 

La  coutume  du  Maine  a  une  difpofition  fem- 
blable  dans  l'article  a  18. 

Il  ne  faut  pas  dire  néanmoins  avec  Pbcquet  de 
Livonière ,  dans  fon  Traité  des  fiefs ,  page  Ç2 ,  q^e 
ces  mots  fief^  juftice  &  feigneurie ,  marquent  ïeX" 
tinilion  &  jupprejffton  entière  du  fief  dépecé.  Le  fief 
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du  va/Tal  n*eft  point  fupprimè.  H  eft  feulement 
dépouillé  de  fes  mouvances ,  &  réduit  au  domaine 
du  yaflal ,  qui  doit  toujours  la  foi  &  hommage  pour 
ce  qui  lui  refle.  Les  coutumes  d'Anjou  &  du  M^ne 
ne^difent  point  indéfiniment  que  le  yaflal  n'aura 
plus  de  fitf,  juflke  &  feignturU  ,  niais  feulement 
qu*il  ne  les  aura  plus  fur  ceux  qiù  turent  oncques 
aucune  choie  dudh  fief. 

Les  vaflanx  ou  les  tenanciers  roturiers  du  vaflal  ne 
peuvent  fe  di(penfer  de  reconnoîn-e  le  lelgneur  fuze- 
rain ,  lorfque  le  vaflal  a  donné  lieu  à  la  dévolution 
quelque  e(pace  de  temps  qu'il  fe  foit  écoulé  depuis  la 
conceffion  donc  ils  tirent  leur  pofleiilon  y  fdt-elle 
immémoriale  ou  centenaire.  La  prefcription  ne  peut 
courir  en  ce  cas  contre  le  fuzerain ,  qui  ne  peut 
agir  qu'autant  que  le  dépié  du  fief  eft  confommé* 
Mais  y  à  compter  du  moment  de  cette  confomma- 
tion  y  la  dévolution  peut  être  prefcrite  par  la  pof- 
feffion  trentenaîre. 

Comme  la  dévolution  anéantit  toutes  les  con- 
ventions faites  par  le  yafl!àl  fur  la  mouvance  des 
portions  dépiécées ,  il  fuit  de-là  que  le  feigneur 
liizerain  peut  obliger  les  propriétaires  de  ces  por- 
tions à  les  tenir  féodalement  y  &  aux  mêmes  de- 
voirs propordonnément  que  le  fief  principal  y  quand 
bien  même  ces  portions  auroient  été  concédées 
roturiérement  par  le  vaflàl ,  &  ài  plus  forte  raifon 
quand  même  il  en  auroit  abonné  l'hommage.  Sans 
cela  y  les  conventions  du  vaflal  pourroient  préjudi- 
cier  au  chef-feigneur  contre  l'intention  delà  coutume. 

Cependant  quelques  auteyrs  y    tels  que   Cho- 

Ï>în ,  font  d'un  avis  contraire.  Ils  prétendent  que 
a  condition  des  anciens  acquéreurs ,  dont  le  con- 
trat précédoit  l'aliénation  qui  a  donné  lieu  au 
dépié  ^  ne  doit  pas  empirer  fans  leur  aveu  j  &  qu'ils 
doivent  par  conféquent  continuer  à  relever  du  chef- 
feigneur,  de  la  même  manière  qu'ils  relevoient 
de  fon  vaffal ,  &  aux  mêmes  devoirs  que  par  le 
pfl%. 

Pocquet  de  Livonnière  propofe  à  ce  fujet  une 
dillinâion  dont  il  a  fait  plufieurs  autres  applica- 
tions. U  obferve  qu'il  y  a  des  fie£s  de  proteâion 
&  de  recommandation ,  comme  il  y  en  a  de  con- 
cefTiOQ.  U  voudroit  que  le  feigneur  fuzerain,  en 
cas  de  dévolution ,  ne  pût  pas  changer  l'état  des 
vaflaux ,  ou  des  cenfitaîres  dont  il  ne  peut  pas 
prouver  que  la  pofTeffion  provient  d'une  concefCon 
du  fief  fervant. 

Cette  diflinâion  qui  peut  féduire  par  une  appa- 
rence d'équité  y  a  été  réfutée  au  mot  DiPiÉ  ,  fek.  i , 


/2*.  ^. 


Les  coummes  d'Anjou  &  du  Maine  ne  kdfTent 
d'ailleurs  aucune  ambiguité  par  les  termes  dont  elles 
fe  fervent.  Tous  ceux ,  difent-elles  y  oui  eurent  oncques 
aucune  chofe  dudit  fief  y  viendront  a  la  foi  &  hom- 
mage du  fuzerain.  On  voit  qu'elles  ne  diflinguent 
ni  la  caufi^  de  la  mouvance ,  ni  la  nature  noble 
ou  roturière.  Les  vaffaux  ont  dû  prévoir  lors  de 
la  concefTion  qui  leur  a  été  faite  y  que  les  con- 
ditions en  étoient  fubordonnées  aux  loix  du  dépié. 


DE  V 

Tel  eft  Tavîs  de  Bodreau  &  de  Louis;  cott^ 

mentateurs  de  la  coutume  du  Maine.  C'eft  auffi 
celui  de  la  Roche-Maillet  fur  la  coutume  d'AnfOu^» 
qui  rappone  un  arrêt  du  29  juillet  1606 ,  conforaîe 
à  fon  opinion. 

Cette  décifion  feroit  moins  rigoureufe  pour  les 
arrière- vaflâux  &  les  cenfitaîres ,  fi ,  dans  ce  cas  , 
du  moins  ils  convoient  avoir  leur  recours  en  dom- 
mages &  intérêts^  contre  le  feigneur  qui  a  donné 
lieu  à  la  dévolution.  Mais  les  auteurs  ne  font  pas 
moins  panagés  fur  cette  queflion  que  fur  la  pré- 
cédente. Quelques  commentateurs ,  cités  par  Du- 
pineau  ,  ibnt  pour  l'af&rmative.  Louis  &  Bo- 
dreau y  fur  la  coutume  du  Maine  y  tiennent  l'opinion 
contraire.  Ils  regardent  que  le  vaflfal  efl  aflëz  puni 
par  la  perte  de  la  mouvance;  &  Bodreau  cite 
un  arrêt  fans  date  pour  ce  fentiment. 

Pocque^de  Livoniére  rappelle  dncore  ici  fadiA 
tinâion  ;  mais  en  fuppofant  qu'on  n'y  eût  peint 
d'égard ,  il  penfe  que  les  arrière-vaflâux  &  les 
cenfitaires  peuvent  prétemke  des  dommages  & 
intérêts  contre  le  feigneur ,  lorfqu'ils  ont  un  titre 
de  conceffion  en  bonne  forme  où  le  feigneur  leur 
promet  la  garantie  Autrement  il  croit  que  le  fei- 
gneur eft' exempt  de  toute  recherche  ï  cet  égards 
il  en  excepte  feulement  la  dernière  aliénation.  Comme 
le  dépié  afTujettit  les  acquéreurs  aux  droits  de  mu- 
tation y  pour  cette  dernière  acquifition  y  l'acquéreur 
aura  y  dit-il ,  fon  recours  ajfuré  contre  fon  vtnétaT 
pour  la  reflitutio^  des  lods  &  ventés  y  parce  qu'il  eft 
préfumé  avoir  acheté  plus  cher  y  dans  Vefpéranct  bitn 
fondée  d'en  être  déchargé. 

Cependant  les  coutumes ,  en  difant  dans  un  fi 
grand  nombre  d'articles ,  que  le  vaffal  qui  aliène 
le  tiers  de  fon  fief  avec  rétention  de  devoir ,  ptrati' 
tit  les  acquéreurs  fdus  fon  hommage  ,  femblent 
indiquer  que  la  charge  de  la  garantie  efl  une  fuite 
naturelle  de  la  fous-inféodation  &  de  raccenfê- 
ment.  Voye^  U  mot  Garimekt. 

La  dévolution  ne  fiiit  perdre  au  vaffal  fur  les 
parties  dévolues ,  oue  les  droits  qui  font  une  dé- 
peiidance  du  fief  oc  de  la  jufUce ,  &  non  ceux 
qui  font  relatif  à  la  fimple  propriété  ,  tels  que 
les  rentes  foncières  &  les  fervitudes.  Livoniére 
place  dans  cette  même  clafTe  le  droit  de  corvée  ; 
ce  qui  peut  fouffrir  de  la  difficulté;  mais  il  met 
avec  raifon,  dans  la  première  daffe,  les  droits  de 
bannalité  ,  de  four  &  de  moulin  y  ceux  de  prévôté , 
de  billette  ,  amende  &  confifcation ,  lefquels  fimt 
en  effet  dépendans  de  la  féodalité  ou  de  la  lufUce. 

Une  dernière  queAion  qui  ell  bien  importante, 
efl  de  favoir  fi  le  droit  de  dévolution  doit  être  étendu 
aux  coutumes  de  Tours  &  de  Loudun  y  qui  font 
auffi  coutumes  de  dépié  de  fief,  mais  qui  n'oor 
aucun  article  qui  fàffe  mention  de  ce  droit. 

Fallu  foutient  dans  fon  Commentaire  fur  Varûde 
121  de  la  Coutume  de  Tours  y  que  cette  extenfioo  ne 
doit  point  avoir  iiey. 

Il  obferve  d'abord  que  les  difpofitioos  «les  cou- 
tumes d'Anjou  6c  du  Maine  ne  (ont  d'aucune  ausot 
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lïté  dans  la  coutume  de  Tours  /&  îl  a  raîfon  à 
cet  égard.  Il  cite  enfuite  Tartide  5 1  de  la  coutume 
de  Paris ,  qui ,  dit-il ,  fuivant  Tavis  de  plufieurs 
commentateurs,  n'a  point  impofé  cette  peine  de 
■  privation  de  feigneurie  &  de  juffice  ,  quand  le 
vaffal  paffe  les  bornes  de  la  permiffion  que  ces 
coutumes  lui  accordent  fur  laliénation  partiairc 
du  fief.  Mais  on  ne  peut  pas  argumenter  des  cou- 
tumes de  îeu  de  fief  pour  celles  de'dépié ,  puifque 
dans  ces  dernières  coutumes  le  jeu  de  fief  eft  per- 
mis au  préjudice  du  feigneur  ia|p*à  une  certaine 
étendue,  &  que  le  démembrement ,  bien  loin  d'y 
être  défendu,  eft,  avec  la  dévolution ^  h  peine  du 
)eu  de  fief  exceffif. 

Après  tout  cela,  il  eft  étonnant  de  voir  Fallu 
conclure  qu'en  cas  d'aliénation  de  plus  du  tiers ,  le 
fief  eft  dépiécé,  fuivant  l'article  264  de  fa  coutume, 
&  que  toutes  fes  portions ,  même  celles  qui  avoient 
été  garanties  en  parafe  ,  reconnoiffent  ppr  divers  hom* 
mages  le  feigneur  fu^erain.  Fallu  cite  enfuite  une 
fentence  de  Tours,  qui  a  condamné  les  proprié- 
taires ^e  plufieurs  portions  d'un  fief  démembre  par 
un  vaffal  depuis  long-temps ,  à  faire  chacun  la  foi 
&  hommage  au  feigneur  fuzerain ,  en  confervant 
à  cts  propriétaires  les  mouvances  qu'ils  avoient 
*  j?*"*"^*"^*  >  quoique  le  feigneur  fuzerain  préten- 
dit aufli  ces  mouvances  ài  titre  de  dévolution. 

Cette  fentence  a  précifément  jugé  comme  on 
l'auroit  fait  dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine; 
car  la  dévolution  ne  change  rien  aux  droits  qu'ont 
les  propriétaires  des  portions  dévolues  fur  leurs 
tenanciers.  Elle  ôte  bien  la  mouvance  au  vaflal 
immédiat  ;  mais  comme  cette  mouvance  du  vafial 
immédiat  n'empéchoit  pas  que  les  arriére-vaflkux  ne 
puflent  eux-mêmes  fous  -  inféoder  ou  accenfer  le 
tiers  de  leur  fief,  la  dévolution  n'anéantit  pas  leurs 
concernons. 

n  paroît  que  Fallu  a  Jonné  à  la  dévolution  des 
effets  qu'elle  p'avoit  pas ,  &  qu'en  appréciant  bien 
fon  opinion  ,  d'après  ce  qu'il  dit  fur  les  parages , 
il  admet  en  effet  ce  droit  au  profit  du  feigneur 
fuzerain. 

Ta  paroît  être  l'efprit  de  la  coutume  de  Tours. 
L'article  125  dit  que  quand  Us  acquéreurs  font  hom- 
mag^  au  feigneur  fw^erain  pv  dépié  de  fief^  U  jei- 
pieur  vendeur  peut  en  réclamer  la  mouvance ,  en 
Vinfbrmant  qu'il  tient  avenant  6»  portion  fufifante 
pour  Us  garantir. 

Il  fuit  de  ces  derniers  termes  que  le  vaffal  ne 
peut  rien  garantir  fous  fon  hommage  quand  il  n'a 
plus  avenant  ou  portion  fuffifante  ;  c'eft-à-dire ,  les 
deux  tiers  de  fon  fief.  Ces  mots  Us  acquéreurs  fup- 
pofent  auffi  pat  leur  généralité  que  le  dépié  de 
fief  s'étend  non-feulement  au  dernier  contrat  qui 
a  confommé  le  dépié,  mais  encore  à  toutes  les 
précédentes  conceffions  qui  ont  été  faites  à  titre 
d'acccnfement  ou  de  fous-inféodation. 

Cette  décifion  doit  s'appliquer  également  à  la 
coutume  de  l^ondu^ }  qui  ne  diffère  peint  à  cet 
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égard  de  la  coutume  de  Tours.  (A#.  Garrak 

DE  COULOS,  )  "  • 

DÉVOLUTION  de  juflice  ,  f.  f.  {Droit  féodal.^ 
c'eft  le  retour  d'une  jurirdiâion  inférieure  à  la  )u* 
rifctiâion  fupérieure  dont  elle  eft  cenfée  émaner* 

f^oye:^  DÉVOLUTION*  FÉODALE   &   SUZERAINETÉ» 

(  M,  Garras  de  Coulon.  ) 

DÉVOLUTION  de  mouvance,  ^(yrr  DÉvOLUTIOlf 
de  fief. 

Dévolution,  en  matière  de  fucceffion,  L'efprit 
des  coutumes  de  France  a  été  de  conferver  dans 
chaque  fiimille  les  biens  qui  en  proviennent  ;  8c 
comme  elles  les  diftinguent  en  meubles  &  immeu- 
bles, en  propres  &  acquêts^  elles  ont  formé  au«  ' 
tant  de  fuccemons  différentes  que  d'efpèces  de  biens. 
Elles  appellent,  à  l'exclufion  des  autres,  certains 
héritiers  à  la  fucceffion  des  meubles  &  acquêts ,  & 
d'autres  à  celle  des,  propres. 

Les  biens  propres ,  fuivant  la  règle  générale  pa^ 
tema  paternis  y  materna  matemis  ,  iont  dévolus  & 
doivent  toujours  retourner  aux  héritiers  du  côtfr 
&  ligne  de  l'acquéreur  primitif,  enforte  qu'un  pa-* 
rent  paternel  on  maternel  plus  éloigné  en  degré  ^ 
fuccède  aux  propres  paternels  ou  maternels ,  à  l'ex- 
clufion du  plus  proche  parent,  qui  ifeft  appelle 
qu'à  la  fucceffion  des  meubles  &  acquêts. 

Mais  lorfqu'à  l'ouverture  d'une  uicceffion^  il 
n'exifte  aucun  parent  de  la  ligne  d'un  certain  pro- 
pre ,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  lorfque  tous  les 
parens  de  cette  ligne  ont  renoncé  à  la  fucc^on 
de  ce  propre ,  le  plus  prochain  héritier  du  défunt 
a  le  droit  de  le  recueillir  par  dévolution. 

Il  importe  peu  même  que  l'héritier  aux  meu- 
bles &  acquêts,  qui  profite  de  la  fucceffion  d'un' 
propre  dont  la  ligne  eft  éteinte ,  foit  un  parent  coU 
latéral  ou  un  afcendant  du  défunt.  Li  règ^e ,  propres: 
ne  remonunt ,  ne  peut  fidre  obftade  à  ce  dernier  ,' 
puifqu'elle  n'a  été  établie  que  pour  empêcher  les 
propres  de  fordr  des  lignes  auxquelles  ils  font  af- 
feâés  :  inconvénient  qui  n'eft  plus  à  craindre  lorf-. 

Sue  l'extinâion  de  la  ligne  a  fait  cefièr  l'affeâation  , 
c  a  fait  rentrer  les  propres  dans  la  daffe  des  biens 
indifférens. 

La  dévolution  dont  nous  parlons  eft  expreffément 
admife  dans  les  coutumes  de  Paris',  Châlons,  Reims» 
Laon ,  Amiens ,  Orléans  &  Berry.  Mais  elle  eft 
rejettée  par  celles  de  Normandie ,  Anjou ,  Maine« 
Bourbonnois ,  &  prefqne  par  toutes  celles  de  la 
Flandres. 

Dans  ces  dernières  l'extinâion  d'une  ligne  oa 
la  renonciadon  de  tons  les  parens  qui  la  compo- 
fent ,  rendent  vacante  la  fucceffion  des  propres  qui. 
lui  font  affeâés ,  &  donnent  ouverture  au  droit  de 
déshérence  en  faveur  du  fifc ,  au  préjudice  des  fié'« 
riders  non-lîgnagers* 

A  l'égard  des  coutumes  qui  n'ont  aucune  di{po« 
fition  à  cet  égard ,  la  raifon  &  l'humanité  veulent 
que  l'on  y  introduire  la  dévolution.  En  effet ,  la 
difiinâion  des  lignes  n'ayant  été  inventée  que  pour 
conferver  les  biens  -dans  les  familles ,  on  lui  feroit 
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produire  un  effet  direôement  contraire ,  en  privant 
les  héritiers^  d'un  défunt  des  biens  qu'il  laiffe  en 
mourant*  Voye[  DÉSHÉRENCE ,  Succession. 

DÉVOLUTION  {Droit  de)  y  ce  droit  entièrement 
inconnu  dans  les  coutumes  de  France ,  a  lieu  dans 
le  Brabanty  Limbourg,  la  Gueldre,  le  pays  de 
Liège ,  de  Hainaut,  de  Namur  &  dans  la  ville  & 
cité  d'Arras.  Il  eA  auffi  connu  dans  quelques  villes 
d'Alface,  telles  que  Colmar,  Turkeim,  Munfter, 
Scheleftad  &  Landau. 

En  Alface,  la  dévolution  a  lieu  de  plein  droit , 
&  fans  aucune  Aipulation  entre  les  conjoints.  On 
peut  cependant  y  par  le  contrat  de  mariage  y  déro- 
ger à  cet  ufage ,  &  fe  régler  autrement. 

Ses  principaux  effets  font  :  i^.  que  tous  les  im- 
meubles apportés  par  les  conjoints  en  mariage ,  ou 
qui  leur  viennent  depuis  par  fuccedion ,  ou  qu'ils 
acquièrent  pendant  le  mariage,  appartiennent  en 
propriété  aux  enfans  nés  de  ce  mariage ,  à  Texclu- 
fion  des  .enfans  nés  de  mariages  poAérieurs. 

3.^.  Que  TuAifruit  de  ces  mêmes  biens  appartient 
au  furvivant  des  conjoints ,  avec  faculté ,  en  cas 
d*indigence ,  d'en  aliéner  le  tout  ou  partie ,  pourvu 
que  le  magiftrat  le  lui  permette  en  connoiffance 
de  caufe. 

3  *"•  Le.fiwivant  des  conjoints  gagne  en  propriété 
tous  les  meubles^  même  au  préjudice  des  er.fans. 

4®;  S'il  n'y  a  point  d'enfans  vivans  au  temps  du 
décès  du  prémourant  des  conjoints  >  le  furvivant 
fuccèHe  en  pleine  propriété  à  tous  les  biens ,  tant 
meubles  que  immeubles ,  pourvu  que  le  prédécédé 
n'en  ait  pas  difpofé  par  teftament. 

Il  n'eit  pas  inutile  de  remarquer  que  les  premiers 
tffists  attribués  ci-deffus  à  la  dévolution  qui  a  lieu 
en  Alface,  en  découlent  néceffairement;  mais  les 
deux  autres  peuvent  fe  rapporter  à  la  fucceffiom 
réciproque  qui  a  également  Ueu  dans  cette  province , 
&  Qont  nous  parlerons  au  mot  Succession. 

La  coutume  de  Brabant  &  autres  qui  admettent 
le  droit  de  dérolution  ,  y  foumettent  tous  le$  im- 
«eubles  »  propres  &  acquêts ,  féodaux  St  main-fer- 
mes, que  le  furvivant  des  conjoints  a  acquis  avant 
ou  pendant  fon  mariage.  Les  Chartres  générales 
du  Hainaut  y  joignent ,  en  (âveur  des  enfans  du 
premier  lit ,  les  immeubles  acquis  par  le  furvivant 
pendant  fa  viduîté ,  jufqu'à  rin{lant  qu'il  convole 
en  fécondes  noces. 

Les  mêmes  Chartres  générales. du  Haînaut  excep- 
tent de  la  dévolution  y  les  fiefs  provenans  en  ligne 
dîrefte  au  fiirvivant,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enrans 
mâle  du  premier  mariage  ^  &  quM  en  exiAe  un 
du  fécond. 

La  dévolution  n'eA  pas  une  véritable  fucceflion  qui 
appartienne  aux  enfans,  elle  n'eft  qu'une  deflina- 
tion  légale  de  la  dicçeffion  future  du  père  ou  de 
h  mère.  Les  enfans  ont  bien  un  droit  réel  fur  les 
kiens  dévolus ,  mais  ils  n'en  font  pas  propriétaires  : 
la  propriété  réfide  dans  le  père  ou  la  mère ,  mais 
tf une  manière  imparfaite ,  puifqu'elle  a'cA  pas  ac- 
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compagnée  de  la  faculté  d'aliéner.  Ceft  pourquot 
on  l'appelle  dans  le  pays  propriété  bridée. 

De-là  il  fuit  :  i"".  que  fi  un  ou  plufieurs  enfans 
viennent  à  décéder  avant  le  furvivant  des  conjoints , 
il  n'y  a  point  entre  leurs  frères  &  fœurs  furvivans 
de*  partage  à  faire  pour  la  partie  des  biens  dévolus, 
qui  auroit  pu  leur  appartenir  ;  à  la  mort  du  père 
ou  de  la  mère ,  ils  font  partagés ,  comme  fuccemon 
dire^èe,  par  les  en&ns  (urvivans. 

2°,  Que  les  enfans  ne  peuvent  ttxe  pourfuivis; 
à  raifon  de  ces  bîins ,  pour  le  paiement  des  denes 
contradées  par  le  furvivant ,  foit  avant  ou  pendant 
le  mariage  dont  ils  font  iffus,  foit  pcndanrfa  vidtihè. 

3**.  Que  l'aliénation  faite  pir  un  père  des  biens 
dévolus  n'efl  pas  abfolument  nulle ,  qu'elle  ne  de- 
vient telle  que  lorfque  fes  enfans  lui  furvivent  : 
enforte  qiie  s'ils  meurent  avant  lui ,  fans  laiffcr  d'en- 
fans ,  l'aliénation  refle  bonne  &  valable.  Elle  Tcfl 
également,  fi  les  enfans  majeurs  y  ont  confcnti. 

4".  Qu'une  fîlle  mineure  du  premier  lit  fcut, 
moyennant  une  dot  raifonnable  6l  proportionnée 
aux  biens  qui  lui  font  dévolus ,  renoncer  à  tous  les 
droits  que  lui  donne  la  dévo  uû  m. 

5°.  Que  les  en&ns  ingrats  peuvent  être  privés 
par  le  furvivant  des  biens  dévolus.  Le  placard  du 
19  novembre  1623  9  en  renfern^e  une  difpoiition 
exprefTe  contre  les  mineurs  ,  qui  ie  marient  fans  le 
confemement  de  leurs  parens. 

La  dévolution  n'empêche  pas  les  aliénations  ni* 
cefTitées  par  une  obligation  conu-aâée  dans  le  temps 
où  le  furvivant  étoit  capable  de  difpofer.  de  ks 
biens.  Ainfi  un  homme  veuf  peut  fe  déshériter  d'un 
bien  qu'il  auroit  vendu  avant  la  mort  de  fà  femme: 
il  peut  également  fe  déshériter ,  &  laiffer  décréter 
un  bien  dévolu  ,  pour  payer  les  dettes  qu'il  a  coc- 
traâées  avant  ou  pendant  fon  mariage. 

La  défenfe  d'aliéner  les  biens  dévolus  >  comprend 
celle  de  les  hypothéquer  &  de  les  charger  ;  le  furvi- 
vant ne  peut  pas  même  les  partager  entre  fes  en- 
fans à  qui  ils  font  dévolus ,  de  manière  que  l'un 
ait  plus  &  l'autre  moins  que  fa  portion  légale  :  il 
doit  laiffer  fuivre  à  ces  biens  le  cours  que  la  loi 
Içur  a  prefcrit. 

On  peut  déroger  à  la  dévolution  avant  qu'elle  ait 
lieu ,  foit  par  le  contrat  de  mariage ,  foit  par  un 
teflament  conjonftif ;  il  n'efl  pas  inéme  néceffaire 
que  la  dérogation  foit  commune  aux  deux  conjo  nis , 
lun  peut  permettre  à  l'autre  de  difpofer  de  fes 
biens  ,  en  ca^  de  viduité ,  fans  que  celui-ci  pe;  mette 
au  premier  la  même  chofe  ;  mais  dans  la  coumme 
de  Hainaut ,  on  ne  peut  déroger  à  la  dévolution , 
qu'en  conditionnant  les  biens  qui  pourroient  y  être 
affwjettis.  Foye^  Conditionner. 

La  dévolution  a  également  lieu  en  &veur  des  eo- 
fàns  d'un  fécond  &  troifième  lit ,  &c»  enforte  fue  ^ 
les  biens  acquis  pendant  le  fécond  mariage,  & 
depuis  fa  diflolution  ,  pendant  la  féconde  viduité  » 
font  dévolus  aux  ienfans  du  fécond  Ut ,  de  la  mèine 
manière  que  les  biens  acquis  pcndam  le  pr^isier 
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ritiariage  &  la  première  viduité ,  ont  été  dévolus 
.aux  cnÙLTis  du  premier  lit. 

Les  coutumes  du  Gimbrefis  &  de  Valenciennes 
nVdmettent  pas,  en  faveur  des  enfans ,  à  la  mort  de 
l'un  des  conjoints ,  un  droit  de  dévolution  propre- 
ment dit;  mais  elles  contiennent  des  dirpofitions 
qui  y  ont  une  apparence  d'analogie.  Celle  du  Cam- 
breds  défend  au  furvivant  d'aliéner  les  biens  dont 
-il  fe  trouvolt  propriétaire  au  moment  du  décès  du 

{)rédécédé ,  accorde  aux  enfàns  liTus  de  ce  mariage 
a  moitié  hors  part  y  des  propres  tant  paternels  que 
maternels  ,  &  les  admet  au  partage  de  l'autre  moi-» 
tié  avec  les  enfans  nés  des  ai\tres  mariages  fubfé- 
^juens.  La  coutume  de  Valenciennes  donne  le  même 
préciput  aux  enfans  du  premier  lit ,  &  Tétend  aux 
biens  propres  échus  pendant  le  mariage  «  &  aux 
acquêts  fûts  auparavant. 

D  I 

.  DIACONAT ,  f.  m.  Diaconesse  ,  f.  f.  Dia- 
CONIE  ,  f.  f.  Diacre  ,  f.  m.  {Droit  eccUfiaftique.) 
on  appelle  diacre ,  d'un  mot  grec  qui  ilgnifie  miqff- 
tre  9  un  clerc  qui  dans  la  hiérarchie  ecclé^aftique , 
eft  promu  au  fécond  degré  des  ordres  facrés  ,  &  fuit 
immédiatement  celui  de  prêtre.  Les  diaconeffes ,  dans 
la  primitive  églife ,  étoient  des  vierges  ou  des  veuves  ' 
dtftinées  à  remplir  vis  à- vis  les  perfortnes  du  fexe, 
les  mêmes  fondions  que  les  diacra  exerçoient  vis* 
à -vis  les  hommes.  On  donne  le  nom  de  diaconat 
à  l'ordre  conféré  aux  diacres  y  &  celui  de  diaconie 
aux  fondions  &  au  titre  accordés  à  un  diacre. 
yàye^  le  Didionnaire  de  Théolope, 

DLAH  ou  D1AT3  nom  que  les  Arabes  donnent 
à  la  peine  du'talion.  Foye^  Talion. 

DICAGE ,  f.  m.  terme  ufité  dans  la  Flandre 
maritime ,  pour  défigner  l'aflemblage  de  tout  ce  qui 
eft  néceâàire  pour  l'écoulement  des  eaux  &  le 
defTéchement  des  tefres  »  des  canaux ,  des  foflés  , 
des  digues 9  des  ponts»  des  éclufes,  &c. 

Dés  que  ces  ouvrages  exiftent  dans  un  endroit 
fujet  aux  inondations^  ils  forment  l'objet  d'une 
adminiftrarion 'particulière  9  qui  s^ppelle  auffi  dicage 
ou  waterîngiu.  Cette  adminiftration  appartient  aux 
baillis  &  échevins  du  lieu  ,  qui  portent  en  cette 
qualité  le  nom  de  chefs-watergraves ,  &  qui  ont  fous 
eux  ,  pour  exercer  la  police  des  wateringues ,  des 
officiers  inférieurs  appelles,  dyck- graves.  Voye^ 
.Wateringues. 

DICTATEUR,  f.  m.  {Droit public.)  c'étoit  le 
nom  d*un  magiArat  fouverain  de  Tan  ci  en  ne  Rome. 
f^oy€\  le  Di^onnaire  Econom.  Dipïom.  Polit. 

DICTATURE,  f.  f.  {Droit  public  allemand.) 
c'^efl  le  nom  que  l'on  donne ,  dans  les  diètes  de 
rEmpire  ,  à  l'aiTemblée  des  fecrétaires  de  légation, 
yoye^  le  DiSlionnaire  Ecûnenu  Diplom.  Polit. 

DICTt/My  f.  tn.  (  Junfyrud.  )  eft  le  difpofitif 
des  )ugeiiiens  ;  il  a  été  ainu  appelle  »  parce  qu'an- 
cienneiii«nt»  lorfqiiç  Ici»  jugement  &  ctadoient  fXk 
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latîn ,  le  dîfpofitîf  étoit  ordinairement  conçu  en  ces 
termes  ;  diHum  fuit  per  arreflum  curia ,  &c. 

Le  mardi  17  décembre  1555,  fat  donné  arrêt 
en  préfence  du  lieutenant  civil  Aubry  &  de  plu- 
sieurs confeillers  du  châtelet  de  Paris ,  par  lequel 
défenfes  furent  faites  aux  juges  préfîdiaux  du  châ- 
telet y  après  que  le  di^m  aura  été  arrêté  &  figné 
du  rapporteur  &  de  celui  qui  aura  préfidé ,  &  qu'il 
aura  été  déliiaré  au  greffe ,  de  le  retirer ,  &  de  ju- 
ger derechef  le  même  procès ,  fur  les  mêmes  aôes. 

L'article  1  a  du  réalement  de  la  Flèche ,  porte  que 
tous  les  officiers  affiffant  au  jugement  des  procès ,  fe- 
ront tenus  de  figner  les  diflurns  des  fentences  qui 
feront  rendues;  le  règlement  de  Richelieu ,  art,  74, 
porte  la  même  chofe.  Ce  règlement  doit  être  ob- 
Icrvé  dans  tous  les  bailliages  &  préfidiaux  ;  mais 
dans  les  cours  fouveraines ,  il  fuffit  que  l'arrêt  foit 
figné  du  préfident  &  du  rapporteur. 

L'ordonnance  de  1667  ,  tit.  n  ,  art.  if ,  veut  que 
trois  jours  après  que  le  procès  aura  été  jugé,  le 
rapporteur  mette  au  grçffe  le  didum. 

tic  difhim  doit  être  écrit  de  la  main  du  rapport 
teur  :  il  n'eft  encore  que  comme  une  efpèce  de 
minute  du  difpofitif  du  jugement,  qui  ne  reçoit  fa 
perfeéHon  que  lorfque  le  greffier  l'a  reçu  &  étendu 
dans  le  Ayle  ordinaire.  Mais,  dans  ce  cas-là  même, 
la  date  du  jour  que  le  jugement  a  été  arrêté ,  doit 
être  écrite  de  la  main  du  rapporteur ,  pour  obvier 
à  toutes  furprifes.. 

Les  greffiers  doivent  être  attentifs  à  ne  délivrer 
aucune  expédition  des  jugemens ,  qu'ils  n'aient  été 
vifés ,  à  peine  de  privation  de  leur  état,  '^ 

DIÈTE  ,  f.  f.  {Droit public.)  en  Allemagne  c*eft 
l'aiTemblée  des  membres  du  corps  germaniqOe  :  en 
Pologne  c'eft  l'aiTemblée  générale  du  roi ,  du  fé- 
nat  S.  des  nonces  députés  par  la  noblefle.  Voye;^ 
le  Didionnaire  Econom.  Dipl.  Polit. 

Diète,  {Jurifvi-.)  dans  la  coutume  du  Maine,- 
fe  dit  pour  aifemolée  d'officiers  de  juAice ,  ou  plu- 
tôt pour  chaque  vacation  d'inventùre  &  vente  ou 
autre  procè^verbal  :  en  d'autres  endroits  on  dit  la 
diète  d'un  ^  jour  y  pour  la  vacation  d'un  tel  jour. 

{^ 

DIÉTINE  ,  f.  f.  {Droit public.)  c'eft  le  nom  des 
aflemblées  particulières  de  la  noblefle  polonoife 
des  palatinats ,  provinces  &  diftriâs ,  qui  jouiflent 
de  la  prérogative  de  députer  des  nonces  à  la  diète 
de  la  nation.  Foyei  le  Dimonnaire  Econom.  DipL 
Polit. 

DIFFAMARI.  Ceft  le  premier  mot  d'une  loi 
du  code  y  au  titre  de  ingen.  6*  mon.  &  dont  on  fe 
fert  pour  la  défigner. 

Suivant  la  difpofitton  de  cette  loi ,  tout  homme  * 
libre  ou  ingénu ,  dont  l'état  eA  attaqué  par  des  bruits 
populaires,  peut  en  traduire  les  auteurs  en  juAice, 
à  l'effet  de  leur  faire  ordonner  ou  de  prouver  ce 
au'ils  ont  avancé,  ou  de  garder  à  cet  égard  un 
julence  perpétuel. 

Les  interprètes  du  droit ,  par  une  raifon  de  juf-* 
dce/&  d'é<pùté|  ont  étendu  cette  loi  à  tous  ceux 
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que  des  propos  tenus  par' d'autres,  tendent  à  faire 
pafler«  ou  pour  débiteurs  d*une  femme ,  ou  pour 
i|ijuftes  poueflêurs  d*un  bien ,  ou  pour  coupables 
d*un  crime.  Les  Chartres  générales  du  Hainaut  ont 
adopté  cette  interprétation ,  &  le  chapitre  44  pone  : 
<ç  que  tous  manans  du  pays  de  Hainaut»  étant mé- 
p  nacès  par  aucuns  particuliers,  faifant  courir  le 
V  bruit  de  les  pourfuivre ,  pour  quelque  aâion  que 
7f  ce  (bit,  réelle  pu  perfonnelle,  pourmntfàire  plainte 
n  en  la  cour ,  pour  la ,  en  droit ,  être  pourfuiyis 
»  &  bailler  terme  à  partie  de  f?ire  la  pourfutte ,  à 
99  peine  de  privation,  fauf  pour  matières  de  crimes , 
»  dont  juftice  voudroit  fe  mêler ,  auquel  cas  Ton 
n  ne  fera  pas  reçu  à  faire  cette  plainte  ». 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  Tac- 
lion  intentée  en  vertu  de  la  loi  diffamari^  ne  peut 
avoir  lieu  que  contre  celui  qui  s'eft  vanté  d*avoir 
des  prétentions  à  la  charge  d*un  autre ,  &  que  fi 
le  diffamé  ne  peut  prouver  ce  fût ,  le  juge  ne  peut 
.  pas  obliger  le  prétendu  diffamant  à  agir  dans  un 
cenûn  temps ,  ni  lui  impoler  filence  pour  Tavenir. 
^  L'effet  de  cette  aâion  eft  d'obliger  \q, diffamant 

de  prouver ,  dans  un  certain  temps ,  pardevant  le 
juge  compétent  de  la  matière  ,  les  chofes  qu'il  pré- 
tend à  la  charge  du  diffamé ,  &  faute  par  lui  d'y 
fatisfaire ,  on  lui  enjoint  un  filence  perpétuel  fur 
cet  objet.  Il  en  eft  de  même ,  s'il  fait  défaut  au 
}our  qui  lui  eft  indiqué  par  l'aflîgnadon.  Voyei^ 
«Comparution. 

Cependant  le  d^fflimant  auquel  on  a  iœpofé  fi- 
lence >  peut  dans  k  fuite  fe  faire  reftituer  contre 
cette  condamnation  ,  &  faire  valoir  fes  droits, 
pourvu  que  fa  dem^inde  en  reAitution  foit  fondée 
lur  lespufes  de  droit ,  contenues  au  titre  des  requê- 
tes civiles  de  l'ordonnance  de  1667 ,  qui  ont  été 
étendues  à  la  Flandre  françoife,  par  un  édit  du 
mois  de  mars  1674. 

DIFFAMATEUR,  f.  m.  Diffamation,  f.  f. 
Diffamatoire  ,  adj.  {Code  criminel.  )  Le  diffama- 
teur eA  celui  qui  donne  atteinte  à  l'honijeur  &  à 
la  réputation  d'autrui.  La  diffamation  eft  le  trait  in- 
îi]rieu¥  lancé  contre  quclqu  un.  On  appelle  diffama^ 
taire  ce  qui  eft  dit  oiî  fait  pour  produire  la  diffa- 


manon* 


On  peut  difFamjer  qve}qu'Mn  dç  différentes  manié* 
res ,  par  des  propos ,  par  des  écrits ,  par  des  pein- 
tures &  autres  indications  des  traits  honteux  qu'on 
a  deflein  de  oublier  (et  la  réputatjon  d'autrui.  La 
diffamation  eft  défendue  par  les  loix ,  mais  la  puni- 
tion de  Qf  diltf  cflt  prefque  laiâ^  à  l'arfaiitrage  du 
juge ,  qui  1«^  fait  (jépendre  de  la  nature  de  Tottenfe , 
de  là  qualité  des  perfonhes ,  de  la  gravité  de  Tim- 
putation  ^  4u  préjudice  qui  en  réfulte.  Voye^  Ca- 
lomnie ,  Injure  ,  Libelle. 

DIFFÉREND,  f.  m.  {Jurifprud.)  ce  n^ot,  en 
droit,  eil  fynonyi^e  de  conteflation  &  débat ^  mais 
if  n'a  pas  la.  n^èxfU»  fignificaiion  que^  d'^te,  & 
querelle., 

La  coacufrçi\çe  d^s  int^t^s^  calife  Iç  d^wii; 
M  contrariété  des  opiiûon;  caufi^  1^  4ii^^SC|Si.rib 
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gveuf  des  efprits  efl  la  fouroe  des  querdlei.  On 
vuide  le  différend ,  on  termine  la  difpute ,  on  ap* 

J|aife  la  querelle.  L'envie  &  l'avidité  îles  hommes 
ont  quelquefois  de  gros  d^^rendi  pour  im  baga- 
telles :  l'entêtement ,  joint  au  dé&ut  d'actendon  à 
h  jufte  valeur  des  termes,  efl  ce  qui  prolonge  or- 
dinairement les  difputes  :  il  y  a  dans  la  plupart  des 
querelles  plus  d'hunveur  que  de  l^ine» 

n  y  a ,  dit  Cicéron ,  deux  moyens  de  Tuider 
les  différends  entre  ceux  qui  fe  trouvent  dans  l'état 
de  nature  :  l'un  par  la  difcuflion  des  raifons  de 
part  &  d'autre,  laun'e  par  b  force.  La  première 
convient  proprement  à  l'homme ,  l'autre  n'appar- 
tient qu'aux  bêtes  ;  il  ne  faut  donc  en  venir  a  celle- 
ci  ,  que  quand  il  n'y  a  pas  moyen  d'employer  l'autre. 
La  difcuiEon  des  raifons ,  peut  fe  faire  en  quatre 
manières  principales,  la  conférence  amiable,  ia 
tranfaâion ,  la  médiation  &  les  arbitres  ;  on  y  en 
^oute  encore  ordinairement  deux  autres  «  le  fott 
oc  les  combats  finguiiers. 

Dans  l'état  civil ,  les  diffirends  doivent  être  ter- 
minés ou  par  les  voies  de  la  conférence ,  du  fort, 
de  la  tranfaâion  ou  dès  arbitres;  &  ii  elles  ne 
peuvent  opérer  une  fin  falutaire,  les  citoyens,  au 
lieu  de  recourir  aux  comBats  finguiiers  >  doivent 
s'adreiTer  au  magiArat,qui  prononce  fur  les  diffl- 
•  rends  &  les  termine  par  fon  jugement. 

DIFFÉRENT,  en  urme  de  monnaie ^  fe  dit  i^ 

{'une  petite  marque  particidière^e  les  direâeursSc 
is  tailleurs  particuliers  des  monnoies  font  obligés  de 
mettre  fur  chaque  efpèce  fabriquée ,  dans  la  légende 
du  côté  de  l'efngie  ou  de  l'écufTon  ;  2^.  de  la  lettre 
qui  fe  place  au  bas  de  l'écufTon. 

Ces  différens  font  choifis.  au  gré  des  direâeurs  & 
tailleurs ,  &  ils  ont  été  établi^  pour  répandre  de 
la  bonté  des  efpèces  &.  indiquer  tp  liei)  ou  ^es  ont 
été  fabriquées.  On  ne  peut  les  chan^r  que  par  ordre 
de  la  cour  des  monnoies  ou  des  |uges-gardes ,  ce 
qui  n'a  lieu  que  lorfqull  y  a  chaijigfBment  dans  la 
perfonne  des  direâeurs  ou  tailleurs  «  afifi  que  l'ou- 
vrage ,  qui  a  été  fabriqué  par  de  nouveaux,  ofiicien , 
puiue  être  reconnu  &  jugé  fépar<iment«  Sans  cette 
précaution  on  poua-oit  condamner  les  uns  pour  les 
auu-es ,  au  fujet  des  foiblages  &  des  écharfetés , 
qui  fe  û'ouvent  hors  des  remèdes  de  l'ojdQnnance. 

DIGESTE ,  f.  m.  (  Hifi.  anc.  ^  J^ifpr.  )  qu'on 
appelle  zuSi  nandefles ,  eft  une  compilation  des  livres 
des  jurifconlultes  roumains ,  auxquels  il  étoît  permis 
de  répondre  publiquement  fur  le  drpit;  elle  fut  fàtc 
par  ordre  de  l'empereur  Juitinien,  &  rédigée  en 
forme  de  corps  de  loix. 

Pour  bien  entendre  ce  qui  fait  la  matière  du  dh- 
gefie ,  &  dans  quelles  citc^nflai^ces  il  a  été  compofè« 
il  faut  d'abord  favoîr  quelles  éto^ent  les  anciennes 
loix  qui  ont  précédé  le  digefle^SL  quelle  étoit  la  fonc- 
tion des  jttrifconfujtes  ,  dont  les  livres  ont  ferri  à 
faire  cette  compilation. 

^  Les  premièes  loix  de  Rome  fi»eBt  celles  que 
firent  les  fept  rois  dans  l'efpace  de  244  ans  ;  après 
l*expid&on  da  damier ,  eUes^  fiiiwt  reoieiffies  par 
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Sèttos  Vapytk»  ;  ce  recueil  (Ut  appèfllr  U  droit  pa^  .  | 

{ymn  ;  mats  foQ  autorité  Fut  bientôt  abolie  par  la 
û  tribumiis. 

Les  confuls  qui  fuccédérent  aux  rois»  rendoient 
'  la  juftice  aux  particuliers ,  &  régloient  tout  ce  qui 
aroit  rapport  au  droit  publie,  concurremment  avec . 
le  fboAt  &  le  peuple ,  félon  que  la  matière  étoit 
du  reflbrt  de  1  un  ou  de  Tautre.  Les  fénatus-con- 
fultes  ,  ou  décrets  du  fénat ,  &  les  plébifcites  on 
téfelutions  éà  peuple  y  formoîent  comme  autant 
de  loix. 

Mais  par  fucceffion  de  temps  leiii  loix  ne  furent 
plus  obfervées ,  on  ne  fuivoit  plus-  que  des  ufages 
incertains ,  qui ,  de  jour  à  autre  ,  étoient  détruits 
par  d'autres  ufages  contraires. 

Le  peuple  fe  plaienant  de  cette  confufion ,  on 
envoya  à  Athènes  &  dans  les  autres  villes  de  la 
"Grèce, £x hommes  que  Ton  appella  les'décemvirs y 
pour  y  faire  une  coUeâion  des  loix  les  plus  con- 
venables à  la  république  t  <;es  députés  rapponèrent 
ce  qu'il  y  avoit  de  meilleur  dans  les  loix  de  Solon 
&  de  Lycurgue  :  cela  fut  gravé  fur  dix  tables  d'ivoi- 
re >  &  ces  tables  furent  expOfées  au  peuple  fur  la 
tribune  aux  harangjues.  On  accorda  aux  aécemvirs 
une  année  pour  a|outer  à  ces  loix ,  &  les  inter- 
.  prêter  :  ils  ajoutèrent  en  effet  deux  nouvelles  tables 
aux  dix  premières ,  &  cette  fâmeufe  loi  fut  appellée 
la  Joi  des  doutée  tables. 

Appius  Claudiu^,  le  plus  éclairé  &  le  plus  mé- 
chant des  décemvirs ,  inventa  différentes  formules 
pour  mettre  en  pratique  les  aâions  &  les  expreffions 
réfuluntes  de  cette  loi  :  il  fàlloit  fuivre  ces  formu- 
les à  la  lettre ,  à' peine  de  nulliié.  La  connoifTance 
de  ces  formules  étoit  un  myftère  pour  le  peuple  : 
elle  n*avoit  été  conununiquée  qu'aux  patriciens  ; 
lefquels  par  ce  moyen  interprétoiènt  la  loi  à  leur 

Le  livre  d'Âppius  ayant  été  furpris  &  rendu  pu- 
blic par  Cneius  Flavius ,  fiit  appelle  le  droit  flavien. 
Les  patriciens  inventèrent  de  nouvelles  formules 
encore  plus  difRciles  que  les  premières  ;  mais  elles 
furent  encore  publiées  par  Sextius  JEWus  ;  ce  qui 
s'appella  le  droit  alien  :  ces  deux  colleâions  furent 
perdues* 

Les  douze  tables  périrent  auf&  lorfque  Rome  fut 
iaccaeée  par  les  Gaulois  :  on  en  raffembla  du  mieux 
que  1  on  put  les  fragmens  les  plus  précieux  que  l'on 
gnava  iur  l'airain. 

Les  édits  des  préteurs  avoient  auffi  force  de  loi , 
&  de  ces  difiirens  édits  ,  le  jurifconfulte  Julien 
forma  ^  par  ordre  du  fénat ,  une  colleâion  qui  eut 
pareillement  force  de  loi,  &  qu'on  appella  édit' 
perpétueL  ^ 

IsC  fénat  &  le  peuple  qui  avoient  chacun  le  pou- 
voir de  faire  des  loix  ,  s'en  défirent  l'an  73 1  de 
Rome  en  faveur  d'Âugufle ,  &  depuis  ce  temps  les 
empereurs  firent  des  ordonnances  appellées  confli- 
giiâones  principum* 

Dg  ces  conftitutions  des  empereurs-,  furent  for- . 
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mes  les  èodes' grégorien  «  heM^nleil  ;  8c  thèo* 
dofien. 

Enfin  JufHnien  fit  ptAlîer  en  ^iî,  qnt  étôît  la 
tf oifième  année  de  fon  règne ,  la  première  édidoiï 
de  fon  code ,  compofé ,  tant  des  confittutiéns  com-* 
prifes  dans  les  précéde^ni  codes ,  que  de  celles  qui 
étoient  furvenues  deptits. 

Telles  étoient  les  loix  obfervées  jnfqu'au  temps 
de  la  confeftioB  du  digefle ,  outre  lefquelîes  il  y* 
avoit  les  réponfes  des  jurîfconfulties  qui  Mtoi&it 
auffi  partie  du  droit  romain. 

Ces  réponfes  des  jurifconfiilres  broient  lem-  pre- 
mière origine  du  droit  de  patronage  établi  par  Romu* 
lus  ;  chaque  plébéien  fe  choififfoit  parmi  les  patriciens 
un  proteâeur  ou  patron  qui ,  emre  autres  chofes  » 
Tailiftoit  de  fes  confeils:  les  confi^riés^  ou  corps  i6 
mener,  les  colonies j  les  villes  aBiées,  les  nations' 
vaincues  avoient  leurs  patrons. 

Dans  la  fuite  quelques  particuliers  s'étafit  adonnés 
à  l'étude  des  loix,  &  à  leur  interprétation ,  on  leuf 
donna  auffi  le  nom  de  patrons  ;  le  nombre  de  ces 
jurifconfultes ,  qui  n'étoit  pas  d'abord  fort  confi-* 
dérable ,  s'accrut  beaucoup  aans  la  fuite  ;  &  commd 
ils  donnoient  des  confeils  fur  toutes  fortes  de  quef- 
tions, &  fe  chareeoient  de  la'défenfe  des  parties , 
ils  furent  infenfiblement  fubrogés  pour  ces  fondions 
a^ix  anciens  patrons. 

Le  premier  jurifconfulte  romain  qui  néns  foit 
connu,  eft  Sextus  Papyrius,  qui  fit  la  colleâioa 
des  loix  royales. 

Les  décemvirs  qui  rédigèrent  la  loi  des  douze 
tables,  s'arrogèrent  le  droit  de  l'interpréter,  &  dref- 
fèrent  les  formules. 

Cneius  Flavius  &  Sextus  iElius ,  qui  divulguèrent 
ces  formules ,  fiu-ent  auffi  regardés  comme  des  inter- 
prètes du  droit. 

Depuis  ce  temps,  plufieurs  autres  particuliers 
s'appliquèrent  à  l'étude  des  loix  :  on  voit  dès  l'an 
449  de  Rome ,  un  Appius  Claudius  Centummanus  » 
arrière-petit-fils  du  aécemvir  de  ce  nom,  &  Sem- 
pronius  fumommé  le  fage ,  le  feul  auquel  ce  fur- 
nom  ait  été  donné  du  temps  de  ces  jurifconfultes. 
Ils  fe  contentoiem  alors  d'expliquer  verbalement 
le  fens  des  loix  ,  c'eft  pourquoi  on  ne  trouve 
aucune  de  leurs  réponfes  dans  le  digeûe,  Tiberius 
Coruncanus ,  qui  vivoir  l'an  437  de  Konie,  fut  le 
premier  qui  enleigna  publiquement  la'juVifprudence  ; 
mais  fes  Ouvrages  ne"  fubiifioient  plus  du  temps  de' 
Juilinien. 

Les  autres  )urifconfuttes  les  plus  célèbres  dont  on 
a  rapponé  quelques  fragmens  dans  le  digifle^  ou  qui 
y  font  cités,  peuvent  être  diftingués  en  plufieurs 
âges  ;  favoir,gceux  qui  ont  vécu  du'  temps  de  la 
république  )ufqu'au  fiècle  d'Aueufte  ;  ceux  qui  ont 
vécu  depuis  cet  empereur  jufqul^  Adrien ,  &  depuis 
celui-ci  jufqu'à  Confiantin  ;  ceux  qui  yivoient  du 
temps  de  Théodofe  ;  &  enfin ,  ceux  qui  vivoient  du 
temps  de  Jufiinien ,  &  en  particulier  ceux  qui  eurent 
part  à  la  compilation  des  loix  de  cet  empereur  j  &' 
notamment  du  Mgefte. 
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Les  jurifconfoltes  qui  fe  diiUneuèrent  du  temps 
de  la  république  ,  &  jufqu'au  fiecle  d'Àugufte  , 
furent  d'abord  les  deux  Gâtons ,  Tun  furnommé  U 
cenfeur^  &  auquel  on  attribue  la  régie  dite  catonien- 
ne  ;  M.  Caton  ion  fils  ,  le  jurifconfulte  »  auquel 
quelques-uns  attribuent  l'invention  de  cette  même 
régie  ;  Junius  Brutas  \  Publius  Mucius  y  Quintus 
Mucius  Scuvola ,  le  premier  qui  mit  en  ordre  le 
droit  crvil  qu'il  diftribua  en  dix-huit  livres ,  ce  fut 
lui  auffi  qui  introduiût  la  caution  mucienne  ;  Pu- 
blius Rutilius  Rufus ,  Âquilius  Gallus ,  Lucius  Bal- 
bus  »  Sextus  Papyrius,  defcendant  de.  l'auteur  du 
code  papyrien  ;  Caius  Juventius ,  Servius  Sulpitius  > 
un  de  (es  difciples  nommé  Caius  ^  un  autre  Çaius 
furnommé  Trebatius  Te  fia  y  Offilius ,  Aulus  Cafcelius» 
Q.  iElius  Tubero ,  Aifenus  Varus,  AufidiusTufca 
&  Aufidius  Namufa  ,  Atteius  Pacuvius ,  Fbvius 
Prifcus ,  Publiciv»  Gellius,  Cnna  ,•  Lucius  Corné- 
lius Silla ,  Cneius  Pompeius ,  oncle  de  celui  qui  eft 
connu  fous  le  nom  du  grand  PempJe;  Marc-Antoine 
eft  mis  aufll  au  rang  des  jurifconfultes. 

Les  réponfes  ou  confultations  de  ces  jurifconful- 
tes ,  folt  verbales ,  ou  par  écrk ,  &  les  décifions 
qu'ils  donnoient  dans  leurs  commentaires  y  furent 
toujours  d'un  grand  poids  »  mais  elles  acquirent  une 
plus  grande  autorité  »  depuis  qu'Augufie  eut  accordé 
à  un  certain  nombre  de  ces  jurifconfultes  les  plus 
qualifiés»  le  droit  d'interpréter  les  loix  ^  &  de  donner 
des  décifions  auxquelles  les  juges  feroiem  obligés 
de  conformer  leurs  jugemens. 

Mafutius  Sabinus  fut  le  premier  auquel  il  permit 
d'expliquer  publiquement  le  droit  ;  plufieurs  autres 
obtinrent  la  même  permiffion  :  les  noms  des  plus 
célèbres  font  dans  la  loi  2.ff.  de  erig.  juris.Ct\ïx<i 
étoient  prefque  tous  des  plus  grandes  familles  de 
Rome  9  amis  des  empereurs ,  ou  recommandables 

Sar  les  fervices  qu'ils  avoient  rendus  à  l'état  :  leurs 
écifions  fiirent  appellées  rtfponfaprudemum;  c'eft 
de  ces  réponfes  que  le  di^efte  ftîi  principalement 
formé* 

Caligula  menaça  d'abolir  l'ordre  entier  des  ju- 
rifconfultes ,  ce  qui  n'eut  pas  d'effet  ;  &  les  empe- 
reurs Tibère  Ck  Adrien  confirmèrent  les  jurifcon- 
fultes dans  les  privilèges  que  Augufle  leur  avoit 
accordés. 

Sous  l'empire  d'AuguAe ,  ces  jurifconfultes ,  au- 
torifés  à  expliquer  publiquement  le  droit  »  fe  par- 
tagèrent en  deux  feâes  \  ce  qui  a  produit  plufieurs 
contrariétés  que  l'on  rencontre  dans  le  dkcflc. 

Atteius  ûipîto  &  Antiflius  Labeo  furent  les 
chefs  des  deux  feâes  ;  le  premier  fe  tenoit  fcrupu- 
leufement  aux  principes  qu'il  avoit  appris;  l'autre 
qui  étoit  plus  fubtil ,  introduifit  beaucoup  d'opinions 
nouvelles. 

Les  difputes  fiirent  encore  plus  vives  entre  Sa- 
binus y  fuccefTeur  de  Capito ,  &  Proculus,  fucceiTeur 
de  Labeo  y  d'où  les  deux  feâes  des  fabiniens  & 

Proculçiens  prirent  leur  nom ,  quoique  Sabinus  & 
roculus  n'en  fufTent  pas  les  auteurs. 
La  feâe  de  Capito  ou  de  Proculus ,  fut  auiTi 
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appellée  cafflipme,  du  nom  d'un  autre. difâple  de 

Capito ,  qui  ^eti  rendit  le  chef  après  Sabinus. 

Les^feâateurs  de  Capito  ou  proculeiens ,  fiirent 
Mafurius  Sabmus ,  Caiuus  Longinus ,  Cœlius  Sabi- 
nus ,  Prifcus  Javolenus  »  Alburinus  Valens  »  Tuf- 
cianus  »  &  Salvius  Juiianus ,  qui  rédigea  l'édit  per- 
pétuel »  &  qui  mit  fin  à  toutes  les  feâes  en  add|»- 
tant ,  tantôt  le  fentiment  des  uns ,  &  tantôt  celui 
des  autres ,  félon  qu'il  lui  paroifToit  le  plus  jufle. 

Labeo  eut  pour  feâateurs  Cocceius  Nerva  le . 
père ,  Licinius  Proculus ,  Pegafius  qui  fit  donner 
à  fa  feâe  le  nom  de  pegafienne*,  Celfus  ,  Neratius 
Prifcus. 

Il  fe  forma  une  troifièmeYeâe  mitoyenne ,  qu'on 
appella  des  hercifcundes  y  qui  tâchoient  de  concilier 
les  uns  &  les  autres  autant  quHl  étoit  pofTible:  il 
paroit  que  Salvius  Juiianus ,  quoique  compté  parmi 
tes  proculeiens ,  fe  rangea  de  ce  parti  ;  ce  fut  anffi 
celui  qu'embrafla  l'empereur  Juflinien. 

Depuis  Adrien  jufqu'à  Confbnrin ,  les  jurifcon- 
fultes les  plus  fameux  font  Vindius  Varus ,  Seâus 
Cœcilius  Africanus ,  Volufius  Mœcianus  ,  Junius 
Mauricianus ,  Ulpius  Marcellus  «  Claudius  Saturni- 
nus ,  qui  afieâoit  toujours  d'être  d'un  avis  oppofe 
à  celui  des  autres ,  ce  oui  a  fait  donner  le  nom  de 
fatumini  à  ceux  qui  tombent  dans  le  même  défaut  ; 
Tertullus  qui  donna  fon  nom  au  S.  CTertuUien, 
le  célèbre  Gaïus  ou  Caïus,  Q.  CerbidiusScevola, . 
Sextus  Pômponius ,  Ulpien ,  Jiilias  Paulus ,  Heren- 
nius  Modeflinus»  &  quelques  autres  moins  connus, 
tels  que  Papyrius  Jufhis ,  Calliflrates ,  Tryphonins» 
Arius  Menander  ,  Tarentinus  -  Patemus  ,  Macer , 
Terentius-Clemens^  Papyrius  Fronto ,  Furius  An- 
thianus ,  Maximus ,  Florentinus ,  Vonuleius  Marcia- 
nus ,  Julius  Xquila ,  Arcadius  Charifius  y  Puteolanns 
RufEnus. 

Sous  le  régne  de  Conflantin ,  deux  jurifcoofulces 
nommés  Grégoire  &  Hermogenien ,  firent  chacun  un 
code  appelle  de  leur  nom ,  contenant  une  compi- 
lation des  conflitutions  des  empereurs ,  l'un  depuis 
Adrien  jufqu'au  temps  de  Valerien  &  Gallien  ,  l'autre 
depuis  ces  empereurs  jufau'à  Coaflantin. 

Les  difFérçps  jurifconfultes ,  dont  on  a  parlé  juf- 
qulci  y  avoient  compofé  différens  commentaires  & 
traités  fur  le  droit  :  on  en  comptoit  plus  de  deux 
mille  volumes  depuis  le  règne  d'Augufle  jufqu'au 
temps  de  Juflinien.  Les  écrits  de  ceux  auxquels 
il  étoit  permis  d'expliquer  publiauement  le  droit» 
avoient  force  de  loi  :  les  parties  oc  les  juges  étoient 
obligés  de  s'y  conformer  :  ces  écrits  fiufoient  parue 
du  droit  romain. 

Mais  comme  dans  cette  multimde  d'écrits  il  fe 
trouvoit  beuicoup  d'opinions  différentes,  &  par 
conséquent  ainccnitude ,  les  empereurs  ThéodôTe 
le  jeune  &  Valcntinien  III ,  voulant  lever  cet  îocoo- 
vénient ,  ordonnèrent  que  dans  la  fuite  il  n'y  avoit 
plus  que  les  ouvrages  de  Papinien  ,  de  Cafos ,  de 
JPaul  y  d'Ulpicn ,  &  ds  Modcfîin  qui  auroient  force 
de  loi  dans  l'empire  ',  que  quand  ces  jurifconfultes 
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(eroient  partagés  fiir  quelque  que/tion ,  Tayis  de  Fa- 
pinien  feroît  prépondérant  ;  mais  Juftinicn ,  &  ceux 
qui  travaillèrent  fous  fes  ordres  à  la  confeâion  du 
digefle ,  ne  firent  point  de  femblable  diftinâion  entre 
les  anciens  jurifconfultes»  &  les  ont  tous  également 
cités  dans  le  digeflc, 

Tfiéodofe  le  jeune  employa  huit  lurifconfultes  à 
la  rédaftion  de  fon  code ,  qui  fut  publié  en  4}8.  Ces 
jurifconfultes  font  Antiochus,  Maximin»  Martyrius, 
Sperantius,  Apollodore  ,. Théodore,  Epigenius  & 
Procope. 

Enfin ,  Ju/linlen  étant  parvenu  à  Tempire ,  & 
voyant  la  confufion  que  caufoit  cette  multitude  de 
loix  &  d'écrits  des  jurifconfultes,  réfolut  aufli-tôt 
d'en  faire  faire  une  compilation  conpofée  de  ce 
qu'il  y  auroit  de  meilleur. 

Il  commença  par  faire  travailler  à  un  nouveau 
code  que  l'on  tira ,  tant  des  trois  autres  codes  qui 
avoient  été  faits  avant  lui ,  que  des  novelles  de 
Théodofe  &  de  fes  fuccefleurs  ;  il  confia  l'exécution 
de  ce  projet  à  Tribonien ,  qui  avoir  été  ouefleur  & 
conful ,  &  lui  afTocia  neuf  autres  j«rifconiultes  nom- 
més Jean ,  Leontius ,  Phocas ,  Bafilides ,  Thomas , 
Confîantin  le  iréforier ,  Théophile ,  Diofcore  & 
Prœfentinus. 

Cette  première  édîtîoa  du  code  parut  au  mois 
d'avril  529  :  l'année  fuivanie  Juftinien  fit  une  or- 
donnance adrefTée  à  Tribonien  ,  qu'il  chargea  de 
rafTembler  de  même  en  un  feul  corps  d'ouvrage 
les  plus  belles  décifions  qui  étoicnt  répandues  dans 
les  ouvrages  des  anciens  jurifconfultes  ;  d'en' faire 
une  colleâion  &  compilation  diflribuées  fuivant 
Fordre  de  l'édit  perpétuel  ,  ou  fuivant  celui  du 
code  qui  avoit  été  publié  l'année  précédente  ;  de 
divider  cette  colleâion  en  cinquante  livres ,  & 
chaque  livre  en  plufieurs  titres  :  il  v  avoit,  comme 
on  Ka  déjà  dit ,  plus  de  deux  mille  volumes  ,  & 
plus  de  trois  cens  mille  vers.  Outre  le  choix  qu'il 
avoit  à  faire  ,  il  falloit  concilier  les  différentes  opi- 
nions des  Sabiniens  &  des  Proculéiens  ;  c'eft  pour- 
quoi JufHnien  permit  à  Tribonien  de  fe  choifir 
quelques-uns  de  ceux  qui  excelloient  alors  dans 
la  fcicnce  du  droit ,  pour  l'aider  dans  ce  travail  ; 
il  ordonna  que  cette  nouvelle  compilanon  feroit 
appellée  digejl^s  ou  pandcfUs, 

Le  terme  de  digtfte  n'étoit  pas  nouveau  ;  plufieurs 
furifconfultes  avoient  déjà  mis  ce  titre  à  leurs  ou- 
vrages y  il  y  avoit  dès-lors  les  dîgeflcs  de  Julien  , 
ceux  d'Alphenus  Varus  ,  de  Juventius  Celfus , 
d*Ulpius  Mnrcellus,  de  Cerbidius  Scevola  ,  &  de 
pluûeurs  autres.  On  appelloit  digeftes  tous  les  livres 
qui  renfermoient  des  matières  de  droit  digérées  , 
&  mifes  par  ordre  ^uafi  dîgeJU. 

A  l'égard  du  nom  de  fandcSles  ,  que  Juôinien 
donna  auffi  à  cette  compilation ,  ce  terme  efl  dé- 
rivé du  grec  ,  &  compofé  de  -nSiv ,  qui  fignifie 
^mne  :  &  d»  eNXo^wt/ ,  compUBor  ;  de  forte  que 
pandeSes  fignifie  un  recueil  qui  comprend  tout.  Ce 
nom  de  pandefUs  n^étoit  pas  non  plus  nouveau. 
.OclHus  rapporte  (  /iv.  XIll  de  fes  Nuiu  anifues, 
Jwifprudena.   Tome  lU^ 
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capi  p.  )  que  TulUus  Tîro  ,  élève  de  Ciciron; 
avoit  compofé  certains  livres  qu'il  intitula  en  grec 
pandeSa ,  comme  contenant  un  précis  de  toutes 
fortes  de  chofes  &  de  fciences.  Et  Pline  ,  en  fa 
préÊice  de  fon  .Hifloire  naturelle ,  dit  que  ce  titre 
avoit  paru  à  quelques-uns  trop  fafluenx.  Ulpien  ^ 
Modeilinus  &  aun-es  intitulèrent  auâl  quelques- 
uns  de  leurs  ouvrages  pandeOes^ 

Juflinien  ordonna  aufTi  que  les  mots  feroient 
écrits  tout  au  long  dans  le  dlgefte  y  &  défendit  dy 
employer  les  notes  &  abr^iaûons  qui  avoient 
jette  tant  de  doutes  &  d*obfcurtté$  dans  les  livres 
des  anciens  jurifconfultes.  Enfin  il  défendit  à  tous 
jurifconfultes  de  faire  des  commentaires  fur  le 
digeftc^  pour  ne  pas  retomber  dans  la  même  con- 
fufion où  l'on  étoit  auparavant;  il  permit  feule- 
ment de  faire  des  paratitles  ou  fommaires  du 
digefte. 

Tribonien  s'afTocia  feize  jurifconfultes»  du  Bom« 
bre  defouels  furent  la  plupart  de  ceux  qui  avoient 
été  employés  à  la  compilation  du  code.  Ces  feize 
jurifconfultes  font  les  deux  Conflantins,  Théophile  » 
Dorothée ,  AnatoHus,  Cratinus  y  Eflienne ,  Menna  » 
Profdocius  ,  Eutolmius  ,  Timothée  ,  Léonides  » 
Leontius ,  Platon  y  Jacques  &  Jean. 

Le  digefte  fut  parfait  en  moins  de  trois  années  » 
ayant  été  publié  le    ly  des  calendes  de  janvier 

Ï33- 

Juflinien  loue  Tribonien  &  fes  collègues  de  leur 
diligence  ,  &  parle  du  dige/le,  comme  d  un  ouvrage 
dont  il  n'efpèroitpas  de  voir  la  fin  avant  dix  années; 
ce  qui  apparemment  a  fki^  croire  à  quelques  modernes 
que  Juftinien  avoit  donné  dix  ans  à  Tribonien  pour. . 
travailler  à  cet  ouvrage ,  quoique  le  temps  ne  ifut 
point  fixé  :  quelques  -  uns  ont  même  pris  de  -  ik 
otcafion  d'accufer  Tribonien  &  fes  collègues  de 
précipitadon  ;  mais  trois  années  étoient  bien  fiifE-. 
fantes  à  dix-fept  jurifconfultes  des  plus  habiles^ 
pour  faire  une  fimple  compilatioiu 

Il  hm  encore  obferver ,  par  rapport  à  la  compt* 
lation  du  digefie , 

i^.  Que  l'on  n^  a  fait  entrer  des  fragmens 
que  des  livres  des  jurifconfultes  ,  qui  avoient  eu 

SermifTion  de  répondre  publiquement  fur  le  droit  » 
L  que  les  ouvrages  des  autres  jurifconfultes  furent 
totalement  laiflés  à  l'écart.  Mais  on  ne  fe  fervit  pas 
feulement  des  écrits  de  ceux  qui  avoient  été  autorifés 
par  Valentinien  III,  on  y  a  fait  auf&  entrer  des 
fragmens  de  plufieurs  autres  qui  avoient  été  approu* 
vés ,  pour  répondre  fur  le  droit. 

2°.  Que  les  rédafteurs  du  digefte  ont  évité  avec 
foin  toutes  les  contradiâions  des  Sabiniens  &  des 
Proculéiens ,  &  autres  jurifconfultes. 

3°.  Quoique  les  notes  d'Ulpien ,  de  Paulus  &  de 
Marcien ,  fur  les  ouvrages  de  Papinien ,  n'euffent 
point  la  même  autorité  que  leurs  autres  ouvrages  y  à 
caufe  de  la  haute  confidération  que  l'on  avoit  pour 
Papinien  ;  cependant  Juflinien  permit  aux  rédafteurs 
du  digefie  d'en  prendre  ce  qui  feroit  nécefTaire  :  & 
la  prérogative  quç  Valentipien  III  avoit  accordée  à 
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Papinîen ,  que  fon  avis  prévaloit  fur  celui  des  autres , 
étant  en  nombre  égal ,  n'a  plus  lieu  dans  le  digefle, 
foit  parce  cpie  Ton  n'y  a  point  admis  de  divcrfes  opi- 
nions ,  foit  parce  que  tout  ce  qui  y  eft  compris, 
ayant  été  adopté  par  Juftinien  ,  eft  cenfé  émané 
de  lui ,  &  a  la  même  autorité. 

Enfin  il  fut  permis  aux  rédaâeurs  de  corriger  & 
de  réformer  ce  qu'ils  jugeroient  à  propos  dans  les 
écrits  des  jurifconfultes  :  comme  ils  le  firent  en  effet 
en  plufteurs  endroits  ,  où  il  s'agiffoit  de  concilier 
l'ancien  droit  avec  le  nouveau. 

Le  digeflcy  quoique  fait  à  Conftandnople ,  a  été 
rédigé  en  latin  tel  que  nous  l'avons.  Dans  la  fuite , 
Tempereur  Phocas  le  fit  traduire  en  grec  par  Tha- 
léleus;  Haloander  dit  avoir  vu  cette  tradu6Honma- 
nufcrite ,  mais  elle  n'a  point  encore  été  publiée. 

A  l'égard  de  l'ordre  que  Tribonien  a  fuivi  dans 
l'arrangement  du  digejle,  on  conçoit  affez  celui  des 
livres  &  des  titres ,  quoiqu'il  eût  été  facile  d'en 
faire  un  meilleur  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des  loix 
qui  font  placées  fous  chaque  titre  ,  û  femble  qu'el- 
les aient  été  jettées  toutes  à-la-fois  fans  aucun  choix 
ci  arraneeotent  :  en  effet,  elles  n'ont  nulle  liaifon 
entre  elÈs;  celle  qui  précède  devroit  fouventêtre 
la  dernière,  &plufieurs  conviendroient  beaucoup 
mieux  fous  d'autres  titres. 

Il  y  a  deux  divifions  différentes  du  digejk  ,  qui 
font  l'une  &  l'autre  de  Juftinien. 

La  première  eft  en  cinquante  livres»  &  chaque 
Kvre  contient  plufieiîrs  titres  ,  qui  font  divifés  en 
plufieurs  loix.  On  a  mis  en  tète  de  chaque  loi  le 
nom  du  jurifconfulte ,  &  de  l'ouvrage  dont  elle 
a  été  tirée  >  afin  que  le  nom  de  tous  ces  favans 
perfonnages  ne  demeurât  point  dans  l'oubli.  Les 
loix  font  la  plupart  di^fées  en  plufietirs  parties  , 
la  première  appellée  principium ,  &  les  autres  noxn- 
mées  paragraphes. 

Le  premier  livre  compofé  de  vingt-deux  titres, 
dont  le  premier  eft  de  juftitiâ  &  jure,  traite  de  la 
juftice  en  général ,  du  droit  &  de  fes  différentes 
panies  ;  de  la  divifion  des  perfonnes  &  de  celle 
des  chofes;  des  fénateurs  &  autres  magiftrats;de 
leurs  délégués  &  affeffeurs. 

Le  fécond  livre  divifé  en  quinze  titres ,  traite 
du  pouvoir,  des  magiftrats  &  de  leur  jurifdifHon  ; 
de  la  manière  de  traduire  quelqu'un  en  jugement; 
des  conventions  &  tranfaâions. 

Dans  le  troifiéme  livre ,  qui  ne  contient  que  fix 
titres, on  explique  ceux  qui  peuvent  pbftuler;on 
traite  des  in&mes  qui  font  exclus  de  cette  fonfUon  ; 
enfin  du  miniflère  des  avocats  ,  procureurs  ,  fyn- 
dics,  &de  la  calomnie,  dont  tous  les  miniftresde 
la  juftice  doivent  s'abfteqir. 

Le  quatrième  livre  divifé  en  neuf  titres ,  traite 
i^es  caufes  de  reftitudon  en  entier,  des  compro- 
mis ,  &  des  arbitrages  :  il  y  eft  aufti  parlé  des 
mineurs  &  de  la  dégradation  d'état ,  des  nauton- 
niers  .,  hôteliers  d'hommes  &  de  chevaux ,  &  au- 
tres qui  font  chargés  de  chofes  appartenantes  à 
autrui. 
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Le  cinquième  livre,  qui  eft  en  fis  dtres  ;  après 
avoir  parlé  de  la  jurifdiâion  ,  &  expliqué  devant 
qui  l'affignadon  doit  fe  donner ,  traite  du  teftament 
inofiîcieux ,  de  la  demande  d'hérédité  en  tout  ou 
partie ,  &  de  la  demande  d'hérédité  fidéi-commif- 
faire. 

Dans  le  fîxième  livre ,  oh  il  n'y  a  que  trois  ti- 
tres ,  font  réglées  toutes  les  adions  réelles  ,  foit 
civiles  &  diredes ,  foit  prétoriennes  &  utiles,  pour 
les  chofes  ciue  l'on  revendique. 

Le  feptieme  livre  renferme  en  neuf  titres  tout 
ce  qui  concerne  l'ufufruit ,  les  fervitudes  perfoo- 
nelles  ,  l'habitation  ,  l'ufage  des  fonds  &  ce  qui 
en  dépend,  &  les  (uretés  que  rufufiaiitier  doit 
donner. 

La  matière  des  fervitudes  réelles,  tant  pour  les 
biens  de  ville  que  pour  ceux  de  campagne  ,  eft 
traitée  dans  le  huitième  livre  en  fix  titres. 

Le  neuvième  livre  ,  qui  n'a  que  quatre  titres; 
explique  ceruines  adions  perfonnelles  qui  imitem 
les  réelles  ;  telles  qua  les  aâions  noxales  ,  l'aâioa 
de  ïàidiaquHia,^  l'aâion  qui  a  lieu  connreceux 
qui  ont  jette  quelque  chofeen  un  lieu  de  paffage, 
qui  a  bleffé  quelqu  un  ,  ou  fait  quelque  aiure  dom* 
mage  ;  &  l'aâion  donnée  contre  ceux  qui  ont  îia 
leurs  fenêtres  quelque  çhofe  qui  pourroh  fortuite* 
ment  caufer  du  dommage  aux  paÔans. 

Il  n'y  a  de  même  que  quau'e  titres  dans  te 
dixième  livre  ,  lequel  traite  des  aftions  mates  ; 
telles  que  l'aâion  de  bornage ,  celle  à  fin  de  par* 
tage  d'une  fuccefilîon  ou  autre  chofe  ;  il  traite  auffi 
de  l'aâion  ad  txhibendum  ,  qui  eft  une  préparadoil 
à  l'aâion  réelle. 

Dans  le  onzième  livre  divifé  en  huit  titres,  tt 
eft  parlé  des  interrogatoires  fur  fiûts  &  articles, 
des  diverfes  fortes  aa£faires  dont  un  même  juge 
peut  connoître  ;  il  traite  énfuite  des  efclaves  cor* 
rompus  &  fugitifs  ,  des  perfonnes  qui  îouent  aux 
jeux  de  hafard ,  de  l'arpenteur  qui  a  £dt  un  £iux 
rapport  ,  enfin  des  fépultures  &  des  frais  fimé* 
raires. 

Le  douzième  livre ,  qui  confient  fept  titres ,  règle 
les  aâions  perfonnelles ,  où  le  demandeur  conclut 
à  ce  que  le  défendeur  foit  tenu  de  lui  transférer  la 
propriété  de  quelque  chofe  ;  telles  que  Taâion  qui 
dérive  du  prêt ,  &  autres  aâions  appellées  en  droit 
condiSiû  ;  parce  qu'elles  ont  un  objet  cenain  » 
foit  que  la  caufe  en  foit  légitime  ou  non  >  ou  qu'elle 
n'ait  pas  été  réalifée. 

Le  treizième  livre  ,  qui  renferme  fept  titres,  a 
pour  objet  les  mêmes  aâions  dont  l'objet  eft  cer- 
tain ,  lorfque  l'eftimatlon  en  eft  incertaine  ,  &  doit 
être  faite  par  le  juge.  Il  traite  auffi  de  l'aâion  mixte, 
relative  aux  choies  dont  Teftimation  eft  quelque- 
fois certaine ,  &  quelquefois  incertaine  ,  &  desde» 
mandes  qui ,  quoique  fondées  fur  une  obligadoa  ^ 
n'ont  pas  d'objet  îvx^  ni  certain. 

Les  fix  ntres  qui  compofent  te  quatorzième  U« 
vre  ,  concernent  d'abord  les  aâions  qui  naiftênt 
df  la  geftiott  &  du  fait  d'auoiiiî  telle  que  l'aâion 
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«ppellie  exereitoria:  delà  le  légiflateuf  pafle  it  ceux 
qui  font  des  aâàires  avec  les  perfonnes  étant  en 
la  puiiTance  d'autrui  ;  ce  qui  donne  occafion  de 
parler  du  fénatufconfulte  macédonien. 

On  peut  regarder  le  quinzième  livre  comme  un 
fupplément  du  précédent  ,  puifqu'il  traite*  du  pé- 
cule des  enfans  &  de  celui  des  erclaves/&  dç 
Taâion  réfultante  de  ce  qui  a  tourné  au  profit'des 
pères  ou  des  maîtres  ,  &  de  celle  qui  réfulte  des 
contrats  que  les  enfens  ou  les  efclaves  ont  paf- 
fés  par  ordre  de  leurs  pères  ou  de  leurs  maîtres. 

Les  trois  titres  du  livre  feizième  concernent  au- 
tant de  matières  différentes  ;  favoir ,  le  vellcïen ,  la 
compenfation  &  Faôion  de  dépôt. 

Il  en  eft  de  même  du  dix-feprième  livre ,  dont  les 
deux  titres  traitent  »  Tun  du  mandat ,  Fautre  de  la 
fociété. 

Le  dix-huitième  livre,  compofé  de  fept  titres, 
explique  ce  que  c'eft  que  le  contrat  de  vente  ,  les 
conditions  îju'il  eft  d'ufage  d'y  ajouter  ;  il  traite 
auffi  de  la  vente  d'une  hérédité ,  ou  d'une  aôion 
que  Ton  a  pour  demander  quelque  chofe  ;  de  la 
refcidon  de  la  vente  ,  des  caufes  pour  lefquelles 
on  peut  s'en  départir  ,  de  ceux  lur  qui  doivent 
tomber  le  gain  ou  la  perte ,  &  autres  événemens  ; 
enfin  de  l'accompliffement  des  conditions  ,  relati- 
ves à  l'ufage  que  Tacheteur  pouvoit  fedre  des  ef- 
claves qu'on  lui  a  vendus. 
^  Dans  le  dix-neuvième  livre  »  diftrîbué  en  cinq 
titres ,  fe  trouvent  les  aâions  qui  naiffent  du  con- 
trat de  vente  pour  l'acheteur  &  pour  le  vendeur , 
Paâion  de  louage ,  celle  qui  concerne  l'eftimation 
de  la  chofe  vendue  ;  ce  même  livre  traite  auffi  de 
réchange  &  des  aâions  que  produifent  les  contrats 
innommés. 

Le  vingtième  traite  en  fix  titres  les  gages  &  hy- 
pothèques ,  la  préférence  entre  créanciers,  la  fubro- 
gation  aux  droits  des  plus  anciens  ,  la  diftraôion 
des  chofes' engagées  &  hypothéquées,  la  libéra- 
£on  du  gage  ,  5c  l'extindion  de  l'hypothèque.   * 

Le  vingt-unième  livre ,  qui  ne  contient  que  trois 
titres  ,  explique  d'abord  l'édit  des  édiles  par  rap- 
port à  la  vente  des  efclaves  &  des  animaux  ,  en- 
fiiite  ce  qui  concerne  les  éviftions  ,  les  garanties, 
&  Texception  tirée  de  la  chofe  vendue  &  livrée. 
^  Les  objets  du  vingt-deuxième  livre ,  qui  eft  di- 
vîfé  en  fix  titres ,  (ont  les  intérêts ,  les  fruits ,  les 
dépendances  &  acceffoires  des  chofes ,  les  intérêts 
de  l'arçent  placé  fur  mer,  les  preuves  &  préfomp- 
nons ,  l'ignorance  de  droit  &  de  (ait. 

Les  cinq  titres  qui  compofent  le  vingt-troifièmc 
Kvre ,  parlent  des  fiançailles  &  mariages ,  des  dots 
promi(es  ou  données ,  des  conventions  qui  y  ont 
rapport ,  &  des  loix  fiiites  pour  la  confervation  des 
biens  dotaux. 

La  fuite  de  cette  matière  eft  dans  les  livr^^s 
vingt-quatrième  &  vingt-cinquième.  Le  premier, 
qui  contient  trois  titres  ,  traite  des  donations  entre 
mari  &  femme ,  des  divorces  &  de  la  répétition 
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Le  vingt -cinquième,  compofé  de  fept  titres  ; 
traite  des  impenfes  faites  fur  la  dot ,  ou  en  dimi- 
nution de  la  dot  ,  de  l'adion  qui  a  lieu  pour  les 
chofes  fouftraites  pendant  le  mariage ,  de  Tobliga- 
tion  de  nourrir  les  cnfims ,  de  la  vihte  des  femmes 
qui  fe  difent  enceintes  lors  du  divorce ,  ou  lors 
de  la  mort  de  leurs  maris ,  &  enfin  des  concur 
bines. 

Les  vingt-fixième  &  vingt- feptîème  livres  divî- 
(é^  chacun  en  dix  titres  ,  embraffent  tous  deux  ce 
qui  concerne  les  tutèks  &  curatelles  ,  Tadminif- 
mïtion  des  tuteurs ,  l'adion  qui  réfulte  de  la  tutèle» 
les  caufes  qui  excufent^  la  tutèk  ,  TaliéDation 
des  biens  oe  ceux  qui  font  en  tutèle  ou  curatelle , 
la  néceffité  de  donner  des  curateurs  aux  prodi- 
gues &  autres  que  les  mineurs  ,  qui  ne  font  pas 
en  état  de  gouverner  leurs  biens. 

Les  fucceffions  teftamentaires  font  l'objet  du 
vingt-huitième  livre  ,  qui  contient  huit  titres  fur 
les  teftamens  9  leurs  différentes  efpèces  9  les  per- 
fonnes qui  peuvent  tefter  ,  les  formalités  des  tef* 
tamens ,  l'infiitution ,  rexhérédation  ,  &  la  préten*" 
tion  des  enfans  nés  &  des  pofthumes  ;  les  nullités 
des  teftamens ,  les  fubftitutions  vulgaires  &  pu- 
pillaires,  les  conditions  appofées  aux  inftitutions  » 
&  le  droit  de  délibérer. 

Le  vingt-neuvième  livre,  qui  eft  une  continua- 
tion de  la  même  matière ,  contient  fept  titres  fur 
les  teftamens  militaires ,  l'acceptation ,  acquifition  ^ 
abftention ,  &  répudiation  d'hérédité  ;  l'ouverture 
des  teftamens ,  les  fénatufconfultes  Syllanien  & 
Claudien  ,  fur  ceux  qui  contraignent  ou  empêchent 
les  autres  de  tefter  ;  enfin  fur  les  codicilles. 

Les  trob  livres  fuivans ,  qui  font  les  trentième  i 
trente-unième  &  trente- deuxième  ,  renferment  la 
matière  des  fidei-commis  &  lees  particuliers  ;  ils  ne 
contiennent  chacun  qu'un  feul  titre ,  &  font  tous 
intitulés  de  même ,  de  Ugatls  &  fidei-commiffis  :  mais 
pour  les  diftingner  en  les  citant,  on  dit  de  Ugatls  !<>« 
di  legatis  2^,  de  leeatts  3®. 

Le  trente-troînéme ,  divifé  en  dix  titres ,  traite 
d!abord  des  legs  particuliers  qui  ne  font  pas  payables 
à  une  feule  fois ,  mais  qui  forment  des  peniions  an- 
nuelles pendant  la  vie  du  légataire ,  ou  autre  temps 
limité;  il  traite  enfuite  des  auo'es  chofes  léguées  a 
titre  paniculier ,  tels  que  les  legs  du  pécule ,  des 
meubles ,  des  provifions  de  ménage ,  &  autres  chofes 
de  même  nature. 

On  continue  à  parler  des  legs  particuliers  dans  le 
trente-qua^ième  livre ,  lequel  a  neuf  titres ,  fur  les 
legs  d'alimens  ,  fur  les  legs  de  certaines  chofes , 
telles  que  de  l'or,  de  l'argent,  des  parures,  em- 
belliffemens ,  habits ,  ftatues  ;  des  legs  tranfportés 
d'une  perfonne  à  une  autre  ;  de  ceux  qi4i  font  in- 
certains par  l'ambiguité  des  termes,  ou  par  quelque 
événement  imprévu ,  des  legs  inutiles  ^  tels  que  ceux 
qui  font  faits  pana  caufâ  ;  &  à  cette  occafion  il 
explique  la  règle  catonienne.  Il  parle  auffi  des  legs 
inintdligibles  &  de  ceux  dont  les  légataires  font 
privés  pour  caufe  d'indignité. 
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Le  furplu»  de  ce  qui  concerne  les  legs  &  fidei- 
commis  particuliers ,  eft  renfermé  dans  le  trente- 
cinquième  livre  qui  n*a  que  trois  titres  ,  lelquels 
traitent  des  conditions  attacliées  aux  legs ,  des  cau- 
fes ,  des  legs,  des  bornes  que  les  teftateurs  doivent 
s'y  prefcrire  ;  de  la  felcidie  &  réduaion  des  legs , 
en  ce  qu'ils  préjudicieroient  à  la  falcidie. 

Les  fidei- commis  «niverfels  font  la  matière  du 
trente- fixième  livre,  qui  contient  quatre  tînmes,  il 
explique  les  difpofitions  des  fénatufcon  fuites  Trebcl- 
lien  &  Pegafien  ;  le  temps  oîi  les  legs  &  fidei-commis, 
foit  purs  &  fimples,  ou  conditionnels ,  font  dus;  en 
quel  cas  l'héritier  eft  obli^  de  donner  caution  pour 
les  legs  &  fidei-commis. 

Le  trente -feptième  livre  contient  quinze  titres, 
qui  roulent  fur  deux  objets;  favjir,  fur  les  fuc- 
ceffions  prétoriennes ,  qui  s'adjugent  tant  fecu^dàm 
ttéidas  ,  que  contra  tabulas ,  &  fur  le  droit  de  pa- 
tronage; &  fur  le  refpeô  que  les  enfens  doivent 
avoir  pour  leurs  pères ,  &  les  affraiKhis  pour  leurs 
patrons.' 

Le  livre  futvant ,  qui  eft  le  trente-huitième ,  ren- 
ferme un  plus  grand  nombre  d'objets  :  il  eft  divifé 
en  dix-  fept  titres ,  qui  traitent  des  devoirs  des  af- 
franchis envers  leurs  patrons  ;  de  la  fucceflîon  des 
affranchis  ;  des  degrés  de  parenté  par  rapport  aux 
fucceffîons  ;  de  la  fucceflion  des  gens  de  guerre , 
tant  au  fervice  que  vétérans  ;  de  la  poftef&on  de 
'  biens,  extraordinaire  ou  fubfidiaire;  de  celle  qui  eft 
déférée  par  les  loix  ,  fénatufconfultes ,  oii  par  les 
conftimtions  des  empereurs;  enfin  des  héritiers  fiens 
&  légitimes ,  &  des  fénatufconfultes  TertuUien  & 
Orphicien. 

Dans  le  trente -neuvième ,  qui  ne  contient  que 
fix  titres ,  on  explique  d'abord  les  moyens  que  la 
loi  ou  le  préteur  fourniffent  pour  prévenir  le  dom- 
mage dont  on  eft 'menacé:  ces  moyens  font  la 
dénonciation  d'un  nouvel  œuvre ,  la  demande  d'un 
cautionnement ,  &  i'aâion  pour  obliger  à  remettre 
les  chofes  dans  l'ancien  état.  Ce  même  livre  ex- 
plique enfùite  les  donations  entre -vifs ,  &  à  caufis 
de  mort. 

Lç  quarantième  contenam  feise  titres ,  traite  de 
Tétat  &  condition  des  perfonnes  ,*  &  de  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  affranchiftemens  &  à  la  libené. 

Les  différentes  manières  d'acquérir  ou  de  perdre 
la  propriété  &  U  poffeftion  des  chofes ,  &  en  par- 
ticulier la  prefcription  y  font  expliquées  dans  le  qua- 
lante-unieme  livre ,  en  dix  titres. 

Les  huit  titres  du  quarante-deuxième  livre  (ont 
fin*  h  chofe  jugée ,  fur  l'effet  des  fentences  défini- 
tives &  interlocutoires  ,  les  confeffions  fidtes  en 
îugemensv  la  ceffion  de  biens  >  TcnvoL  en  poffef- 
fion  des  biens  du  débiteur  qui  eft  en  fuite  »  ou  qui 
ne  fe  défend  pas  ;  les  biens  faifis  ou  vendus  par 
autorité  de  j^uftice  ;  la  féparation  des  biens  dé  l'hé- 
rkîer  d'avec  ceux  du  défunt,, qui  étoiit  débiteur; 
le  curateur  aonmè  pour  l'adminifiration  &  la 
,TCO|e  des  hkas  dn  débkcor  ;  en&i  iîir  la  lévoca- 
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tîon  de  tout  ce  que  l'on  feroit  pour  frauder  kâ 
créanciers* 

Les  interdits  ou  aâions  poffeffoires ,  tels  que  ceux 
quorum  bonorum ,  quod  Ugatorum  >  &  autres  fembla- 
bles ,  font  l'objet  du  quarante-troifièmc  livre ,  qui 
eft  divi^  en  trente-trois  titres ,  cette  matière  étant 
d'un  très- grand  détail. 

'  Il  étoit  naturel  de  traiter  des  aftions  avant  de 
parler  des  exceptions  :  on  a  cependant  fait  tout  le 
contraire  dans  le  quarante-quatrième  livre  »  dont  les 
fix  premiers  titres  parlent  des  exccBtions  tirées  de  la 
choie  jugée ,  du  laps  de  temps ,  &  ae  la  prefcription  « 
&  autres  caufes  femblables  ;  le  feptième  &  dcrnicf 
titre  ^  contien.  une  énumération  des  obligatîons  & 
des  aâions. 

Il  n'y  a  que  trois  tiffes  dans  le  qiiarante-cinquîèmc 
livre ,  lequel  concerne  les  ftipulations  faites  par  les 
hommes  libres ,  &  par  les  eiclaves. 

Pour  ce  qui  eft  du  quarante- ûxième  livre  qin  coa< 
tient  huit  titres  ^  il  traite  des  fide-juffions ,  nova- 
tiens  ,  délégations ,  des  paiemens  réels ,  décharges, 
acceptiiations ,  des  ftipulations  prétoriennes  «  &  des 
c%utionnemens. 

Dans  le  quarante -feptième  compofé  de  vingt*' 
trois  titres  »  on  explique  les  peines  oui  ont  lien  pour 
les  délits  privés  >  ce  qui  comprend  les  vols;  pour 
les  injures  verbales  &  par  écrit  ;  pour  les  voies  de 
fait ,  les  crimes  qui  attaquent  la  religion ,  ceux  ifA 
bleftent  la  fureté  ou  l'honnéteié  publiques  ;. les  crimes 
de  fépulcre  violé ,  de  concufidon  4  de  vol  de  bétûl  p 
prévarication  »  fpcdiation  d'hoirie  ^ftellionat ,  déran- 
gement de  bornes ,  établiffemens  illicites ,  &  autres 
cas  femblables  ;  enfin  les  aâions  populaires,  ouvertes 
pour  la  vengeance  des  délits  qui  donnent  atteîate 
aux  droits  du  peuple^ 

Les  vinet-quatre  tiu'es  dont  eft  compofé  le  qua^ 
rante-huitieme, livre,  traitent  des  délits  publics  ea 

Sénéral,  tels  que  font  les  crimes  de  lèle-majefté ,. 
'adultère ,  meurtre ,  poifon ,  parricide,  faux , con- 
cuffion ,  péculat ,  &  autres  femblables  ;.de  TuiAruc* 
tion  &  jugement  des  procès  criminels  ^  de  Tabolt- 
tion  des  crimes,  de  la  queôion  ou  torture ,  des  peines 
que  l'on  peut  infliger  aux  coupables,  de Téxécutioa 
des  condamnés ,  de  la  confifcation  ,  de  la  permiftion 
d'inhumer  les  corps  de  ceux  qui  ont  été  exécutés 
à  mon. 

Le  quarante -neuvième  livre,  qui  contient  dix«^ 
huit  titres  ,  traite  des  appellations ,  des  droits  du 
fifc ,  de  ceux  qui  (ont  en  captivité  >  de  ceux  qui 
ufênt  du  droit  de  retour ,  &  de  ceux  (jul  ont  été. 
rachetés  chez,  les  ennemis  ;  de  la  difciphne  militaâ* 
re ,  du  pécule  cafirenfe  »  &  des  privilèges  des  feldats 
vétérans» 

Enfin  le  cinquandème  &  dernier  livre  du  dJig^i 
compofé  de  dix-fept  titres ,  explique  les  droits  des 
villes  municipales ,  &  de  Leurs  habiuns  ;  il  traiie 
enfuite  des  décurions  &  de  leurs  enfans  >  du  rang  de 
ceux  qui  avoient  poffédé  les  dignités  accordées  par 
lé  prince  ,  &  les  honneurs  municipaux  ;  des  emplois 
publies  y  patrimoniaux  &  perfonnek  »  pour  queEes 
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«aufes  on  peut  s*cn  exempter:  des  ambaffadèurs  ; 
de  radminiftracion  des  deniers  &  autres  chofes  ap- 
partenantes aux  villes  ;  des  décrets  faits  par  les  di- 
curions  &  autres  officiers  municipaux  ;  des  ouvrages 
publics ,  des  foires  &  marchés ,  des  pollicitations  ; 
des  matières  extraordinaires  ^  dont  la  connoifiance 
appartcnoit  aux  préfidens  des  provinces;  des  proxe- 
iiètes  ou  entremetteurs  ;  des  dénombremens  pour 
lever  les  impôts.  Les  deux  derniers  titres  font  l'un 
de  verbonan  figmfiauionc  ,  l'autre  dt  repUis  juris 

Outre  cette  première  divifion ,  que  Jufiinien  fit 
du  dig€jU  en  cinquante  livres ,  il  en  fit  encore  une 
autre  en  fept  oarties ,  compofée  chacune  de  plu* 
fieurs  livres.  <^elques-uns  ont  penfé  que  ce  4ùt 
pour  rapporter  au  même  objet  tout  ce  qui  en  dé* 
pend  ;  mais  Jufiinien  lui-même  annonce  que  cette 
divifion  eut  pour  principe  la  confidération  qui  étoit 
alors  attachée  au  nombre  foptenaire- 

La  première  partie ,  qui  lut  défignée  par  le  mot 
grec  7rp«7a ,  coniprit  les  quatre  premiers  livres ,  qui 
traitent  des  principes  du  droit,  des  juges,  des  juee- 
mens ,  des  perfonnes  qui  font  en  procès,  &  des  refii- 
tutions  en  entier. 

La  féconde ,  intitulée  de  judiciis ,  fiit  compofée 
du  cinquième  livre  &  des  fuivans ,  jufques  &  com- 
pris le  onzième. 

La  troifième  intitulée  de  rébus ,  fiit  compofée  des 
huit  livres  qui  traitent  des  chofes  ;  (avoir  le  douzième 
&  fuivans,  jufqu'à  la  fin  du  dix-neuvième. 

La  quatrième,  intitulée  Je  pignoribusj  comprenoit 
auffi  huit  livres  ;  favoir  le  vingtième  fit  fuivans , 
jufques  &  compris  le  vingt-feptième. 

La  cinquième  partie  zppéûéede  teftamentis  ^  étoit 
compofée  de  neuf  livres ,  à  commencer  par  le  vingt- 
huitième,  &  fiiiifiânt  par  le  trente-fixième. 

La  fixiéme ,  de  è»norum  pojfejjionibus ,  commen- 
çoit  par  le  trente-feptième  livre»  &  finiflbit  par  le 
quarante>quatrième. 

^  Enfin  la  fepriéme  &  dernière ,  inntulée  defpeada- 
tîonibtis,  étoit  compofée  des  fix  derniers  livres, 

U  y  a  une  troifième  divifion  du  digefte  en  trois 
parties ,  mais  qui  n'e(f  ni  de  Jufiinien  ni  de  Thbo- 
nien  ;  on  l'attribue  communément  au  jurifconfulte 
Bulgare ,  qui  vivoit  dans  le  douzième  fiècle  ;  &  à 
quelques  autres  doâeurs  (es  contemporains.  D'autres 
prétendent  que  cette  divifion  n'eft  venue  que  d'un 
libraire,  qui  la  fit  fans  autre  objet  que  celui  de  par- 
tager la  matière  en  trois  tomes  à-peu-près  ésaux. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  première  partie ,  (uivam 
cette  divifion ,  eft  intitulée  digeâum  vêtus ,  ou  U 
éigefle  ancien  :  elle  a  été  ainfi  appellée ,  comme  ayant 
été  rédigée  ou  imprimée  la  première;  elle  com* 
prend  depuis  le  commencement  du  premier  livre , 
jufqu'à  la  fin  du  fécond  titre  du  vingt -quaoième 
Mvre.         ^ 

La  féconde  partie  s'appelle  digeftum  înforàatump 
k  digefle  infortûu ,  ou  ïinfirtiat  fimplement.  Ce  nom 
l»(arre  paroît  lui  avoir  été  donné ,  à  cau(ê  que  cette 
partie  étant  celle  du  milieu^  fenble  tee  fortifiée  & 


D  I  G 


7M 


foutenue  par  la  première  &  la  troîfièifie,  ou  parce 
que  cette  féconde  partie  contient  les  Inatières  les 
plus  importantes ,  noumment  les  fuccefTions  ,  les 
tefiamens  &  les  legs  ;  elle  commence  au  troifième 
do-a^du  vingt-quanième  livre ,  &  finit  avec  le  livre 
trente-huitième. 

La  troifiètoe  partie,  qui  commence  au  trente* 
neuvième  livre.;  8c  va  jufqu'à  la  fin  de  l'ouvrée, 
s'appelle  digeftum  narum  ^  digefle  nouveau.,  c'eft-à- 
dixe  le  dernier  rédigé  ou  imprimé. 

Nous  parlerons,  dans  un  moment,  des  autres  ar- 
rangemens  que  quelques  jurifconfultes  modernes 
ont  fiiits  du  digefle ,  après  avoir  rendu  compte  de  ce 
qui  s'eft  pa(ïé  précédemment  par  rapport  à  cet 
ouvrage. 

Quelque  foin  que  l'on  ait  pris  pour  le  rendre 
exaâ ,  il  n'a  pas  laiiFé  de  s'y  gliiTer  quelaues  fautes. 
Cujas ,  l'un  des  auteurs  qui  ont  pen(é  le  plus  fa* 
vorablement  de  la  compilation  du  digefle  en  géné- 
ral,  y  a  trouvé  plufieurs  chofes  à  reprendre ,  qu'il  a 
relevées  dans  fes  obfervations ,  /iv.  /,  ch.  xxîj,  & 
//v.  f7,  cà.  xiij,  &  dans  le  liv.  VIII  ^  ch.  xxxvij; 
il  a  remarqué  les  endroits  où  il  fe  trouve  encore 
quelques  vefiiges  des  difienfions  des  anciens  jurif- 
confultes. Antoninus  Faber,  dans  fes  conjeSures ,  & 
quelques  autres  auteurs ,  ont  été  jufqu'à  taxer  Tri- 
bonien  d'infidélité.  Ils  ont  prétendu  que  Tribonien 
vendoit  la  jufiice ,  &  accommodoit  les  loix  félon 
les  intérêts  de  fes  amis.  Ce  reproche  amer  inventé 
par  Suidas ,  paroît  fans  fondement.  Du  refie  Cnjas 
&  Mornac  ont  rendu  jufiice  à  la  capaciié  de  Tribo* 
nien ,  auteur  de  la  compilation  du  digefle, 

D'amres  ont  aufiî  fait  un  reproche  a  Juftînien  ; 
ou  plutôt  à  Tribonien ,  d'avoir  fupprimè  les  écrits 
des  anciens  jurifconfultes  dont  il  fe  fervit  pour 
compofer  le  digejle  ;  mais  quel  intérêt  auroît>il  eu 
de  le  faire  ?  Si  1  on  avoit  corfervé  cette  multitude 
de  volumes  qu'il  a  fallu  compiler  &  concilier  ,  on 
reconnoîtroit  fans  doute  encore  mieux  le  mérite  da 
digefle,  Juftînien ,  loin  de  paroitre  jaloux  de  la  gloire 
des  anciens  jurifconfultes ,  &  de  vouloir  s'appro- 
prier leurs  décifions ,  a  fait  honneur  à  chacun  d'eux 
de  ce  qui  lui  appartenoit  ;  &  rien  ne  prouve  que 
leurs  écrits  aient  été  fupprimés  par  fon  ordre  ni 
de  fon  temps.  Il  y  a  apparence  que  l'on  commença 
à  en  néj;liger  k  plus  grande  partie  ,  lorfque  Théo- 
dofe  le  jeune  donna  la  préférence  aux  ouvrages  de 
Papinien  &  de  quelques  autres  ;  que  la  rédaâion  du 
eUgefle  fit  oublier  le  fufçlus ,  comme  inutile  ;  enfin 
que  tous  fes  écrits  fe  font  uerdus  par  le  nudheur 
aes  temps ,  &  par  les  courfes  des  uoths  &  autres 
barbares  qui  ont  plufieurs  fois  faccagé  &  pillé  Rome 
&  toute  l'Italie  »  1  Allemagne ,  les  Gaules  &.  Confias- 
tinople* 

I>e  tous  les  ouvrages  des  anciens  jurifconfultes  ^ 
il  ne  nous  refie  que  les  infiitutes  de  Caïus,  des  fing* 
stens  dlJlplen  ^&  des  fentençes  de  Julius  Paulus* 
Ce  furent  ceux  qu'Anîen  choifi^ ,.  comme  les  meil» 
l^rs,  lorfque  le  roi  Alaric  le  chargea  d'introduire 
k  droit  roonin  dan»  fe&  états».  Voyv^  Qoaju 
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Peu  de  temps  après  la  mort  de  Jaftinien ,  les  com- 
pilations des  loix  Élites  par  ordre  de  cet  empereur , 
turent  négligées  dans  l'Orient  :  l'empereur  Bafile  & 
Tes  fucceueurs  firent  une  autre  compilation  de  loix 
fous  le  nom  de  bafiliaues. 

Dans  rOccident ,  Singulièrement  dans  la  partie 
des  Gaules  où  l'on  fui  voit  le  droit  écrit,  on  ne  con- 
tioiiToit  que  le  code  Théodofien ,  les  inftitutes  de 
Caïus ,  oc  l'édit  perpétuel 

Le  digefte  qui  avoir  été  perdu  &  oublié  pendant 
plufieurs  fiêcles ,  fut  retrouvé  par  hafard  en  Italie 
en  1 130  y  iorfque  l'empereur  Lothaire  II ,  qui  étoit 
venu  au'fecours  du  pape  Innocent  II ,  prit  Amalfi , 
ville  de  la  Fouille.  Dans  le  pillage  de  cette  ville» 
des  foldats  trouvèrent  un  livre  qui  étoit  depuis 
long -temps  oublié  dans  la  pou/Hère,  &  auquel 
fans  doute  ils  ne  firent  attention  ,  qu'à  caufe  que  la 
couverture  en  était  peinte  de  plufieurs  couleurs: 
c'étoient  les  pandeâes  de  Juftinien.  Quelques-uns 
ont  cru  que  ce  manufcrit  étoit  celui  de  Juftinien , 
ou  du  moins  celui  de  Tribonien  ;  d'autres ,  que 
c'étoit  l'ouvrage  de  quelque  magiftrat  romain  qui 
»voit  été  gouverneur  de  cette  viUe  :  mais  tout  cela 
eft  avancé  au  hafard.  M.  Terrafien ,  en  fon  Hift. 
4c  la  Jurifprud,  rom. ,  croit  plutôt  que  cet  exem- 
plaire des  pandeâes  fut  apporté  à  Amalfi  par  quel- 
que homme  de  lettres  de  ce  pays-là ,  qui  avoit  voys^é 
en  Grèce. 

Politien  &  Jufie-Lîptb  ontpenfé  que  ce  mannf*- 
(Crit  étoit  du  temps  de  JuAinien.  Le  père  Mabillon , 
mieux  verfé  dans  la  connoifiance  de  ces  ancien- 
nes écritures  ,  tient  que  celle-ci  eft  du  fixième 
fiècle  ;  &  fuivant  le  caraâère ,  il  paroit  que  c'eft 
l'ouvrage  d'un  copifte  grec  qui  les  a  écrites  à  Conf- 
lantinople  ou  à  Beryte. 

L'empereur  Lothaire  voulant  récompenfer  les 
habitans  de  Pife  qui  l'avoient  fécondé  dans  fes  def- 
feins ,  leur  fit  préfent  du  manufcrit  des  pandeâes  » 
&  ordonna  que  cette  loi  feroit  obfervée  dans  tout 
l'empire,  Les  habitans  de  Pife  confervèrent  long- 
^eînps  avec  foin-  ce  manufcrit  ;  c'eft  de^Ià  que 
dans  quelques  anciennes  glofes  le  digefle  e(k  ap- 
pelle pandeélâc  pifana  ;  &  que  quand  les  interprètes 
des  autres  pays  étoient  divifés  fur  la  véritable  re- 
lieur de  quelque  endroit  du  texte  des  pandeAes  » 
{lis  avoient  coutume  de  fe  renvoyer  ironiquement 
les  uns  les  autres  à  Pifç  ,  oii  étoit  le  manufcrit 
original, 

Mais  l'année  1406  les  Florentins  s^étant  rendus 
maîtres  de  la  ville  de  Pife ,  le  général  des  Floren- 
tins enleva  le  manufcrit  des  pandeâes  ,  &  le  fit 
porter  à  Florence  »  ce  qui  nt  depuis  ce  temps 
donner  au  digefte  le  nom  de  pandeâa  florentïna.  Ce 
manufcrit  eft  en  deux  volumes  dont  les  Floren- 
tins firent  enrichir  la  couverture  de  plufieurs  or- 
^emens  ;  ils  firent  aufli  conftrulre  exprès  un  petit 
(rabinet  ou  armoire  dans  le  palais  de  la  républi- 
que ,  pour  dépofer  ce  manufcrit ,  qui  eft  toujours 
0ans  Iç  même  endroit;  &  jufqu'au  dix-feptième 
f^^\9  9  ^^^  on  I9  mon^rpH  ^  des  ^tran|er$  ^ 
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c*ét<nt  avec  beaucoup  de  cérémonies  :  le  pretmer 
magiftrat  de  la  ville  y  afHftoit  nue  tète ,  &  des 
religieux  bernardins  tenoient  des  flambeaux  allu< 
mes. 

On  conferve  encore  dans  diverfes  bibliothèques 
plufieurs  anciens  manufcrits  du  digefte ,  &  entre 
autres  dans  celle  du  roi ,  &  dans  les  bibliothèques 
Vaticane,  Urbine,  Palanne  ,  Barbérine  &  Otobo- 
nienne ,  qui  font  à  Rome  ;  dans  celle  de  Venife 
&  autres ,  dont  on  peut  voir  le  détail  dans  M.  Ter- 
rafi!bn ,  Hifioire  de  la  Junfprudence  romaine  ;  maïs 
aucun  de  ces  manufcrits  ne  remonte  au  -  delà  du 
douzième  fiècte  ;  &  celui  de  Florence  eft  regardé 
par  tous  les  auteurs  comme  le  plus  ancien  »  le  plus 
authentique  ,  &  celui  dont  tous  les  autres  font 
émanés. 

Depuis  l'invendon  de  l'imprimerie  ,  le  dîpfle  a 
été  imprimé  un  grand  nombre  de  fois,  &  pretque 
toujours  avec  les  autres  livres  de  Juftinien  ;  ce  qd 
forme  le  corps  de  droit ,  donc  l'édidon  h  plus  eftl- 
mée  eft  celle  faite  à  Amfterdam  en  1603  ,  en  deux 
volumes  in-filiû ,  avec  des  notes  des  plus  célèbres 
commentateurs. 

Le  <//^y?^ paroit  avoir  été  obfervé  en  France,  de 
même  que  les  autres  livres  de  Juftinien  ,  depuis  le 
temps  de  Louj^  le  jeune  ,  du  moins  dans  les  pro* 
vinces  appellées  de  droit  écrit. 

Les  furifconfultes  modernes  qui  ont  travaillé  fur 
le  digejle  ,  font  en  trop  grand  nombre  pour  en 
faire  une  énumération  complette  :  nous  parlerons 
feulement  ici  de  quelques-uns  des  plus  célèbres. 

Irnerius ,  allemand  de  naififance  «  qui  s'employa 

Cour  le  rétahlifiement  du  ^gefte  &  autres  livrés  de 
uftinien ,  fit  de  petites  fchoiies  qui  donnèrent  lieu 
dans  la  fuite  à  des  glofes  plus  étendues.^ 

Haloander  donna ,  vers  l'année  i  «00 ,  nae  noo^ 
velle  édition  du  digefte ,  plus  e»rreae  que  les  pré- 
cédentes «  &  qui  futappellée  noriqucy  parce  qu'elie 
eft  dédiée  au  fénat  de  Nurembere. 

Barthole ,  Balde ,  Paul  de  Caftre ,  Alexandre  de 
Imola,  Decius ,  Alciat ,  Pacius  ,  Perezius  ,  Guil- 
laume Budée  ,  Duaren  ,  Dumoulin  ,  Femand» 
Hotman ,  Cujas  ,  Mornac ,  &  plufieurs  autres  en- 
core plus  récens  »  &  qui  font  connus ,  ont  fiûtdes 
commentaires  fur  le  digefte  ;  les  uns  ont  enibrafie 
la  totalité  de  l'ouvrage  ^  d'autres  fe  font  bornés  à 
expliquer  quelques  livres  »  ou  même  feulement  quel- 
ques tintes. 

On  fe  fert  ordinairement  pour  citer  le  di^fie^ 
d'une  abré^^adon  compofée  de  deux  /  liées  en 
cette  forme  ^f;  ce  qui  vient  de  la  lettre  grecque  7, 
dont  on   fe  fervoit  pour  citer  les  pandeâes ,  & 

Sie  les  copiftes  latins  prirent  pour  deux  jf  ioinies. 
n  fe  fert  auffi  quelquefois  delà  lettre^ pour dttr 
Xtd^efU, 

Quelques  jurifconfultes  du  feizlème  fiècle  rom« 
mencèrent  à  critiquer  la  compilanon  du  dig^ ,  8c 
finguliérement  l'ordre  des  matières ,  &  rarrangcr 
ment  que  l'on  a  donné  aux  frs^mens  dr^  dc$ 
^çiens  jurifcoiifiUtçs. 
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Cujas  au  contraire  a  taxé  d'ignorance  ceux  qui 
blâmoient  Tordre  du^digep;ï\  engagea  cependant 
Jacques  Labitte  Ton  difciple  à  compoierun  ouvrage 
contenant  le  plan  du  di^efte  dans  un  nouvel  ordre  y 
pour  mieux  pénétrer  le  fens  des  loix  en  rappro- 
chant les  divers  fragmens  qui  font  d'un  même  ju- 
rifconfultc.   Ce  livre  a  pour  titre  :  Index  o^ium 

S(E  inpandefUs  continentur ,  in  quo  ,  &c.  il  fut  pu- 
è  à  Paris  en  1577.  Ccft  un  volume  i/i-^**.  qui 
a  trois  parties  ;  la  première  a  pour  objet  de  raf- 
fembler  les  divers  fbgmens  de  chaque  jurifcon- 
fulte  ,  qui  appartiennent  au  même  ouvrage  ;  la 
féconde  contient  une  table  des  jurifconfultes  dont 
il  n'y  a  aucune  loi  dans  le  digefte ,  msûs  qui  y 
font  cités  ;  la  troiiième  eft  une  differtation  fur  l'u- 
fage  que  l'on  doit  faire  des  deux  premières  parties. 
L'exemple  de  Labitte  a  excité  plufieurs  autres 
jurifconfultes  à  donner  auffi  de  nouveaux  plans  du 
digefte. 

Volfangus  Freymonius  en  donna  un  en  1^74  , 
intitulé  Symphonia  juris  utriufque  chronologica  ,  in 
qud ,  &c.  Cet  ouvrage  concerne  tout  le  corps  de 
droit  ;  &  pour  ce  qui  concerne  le  digefte  en  par- 
fîculier  »  l'auteur  a  oerfeâionné  le  travail  de  Labitte. 
Antoine-  Auguftîn  ,  archevêque  de  Tarragone , 
donna  en  t^79  tm  ouvrae;e  intitulé  ,  de  nomini^us 
propriis,  TOY  IIANAEKJOY  ,  Florentîni  cum 
notis  ,  oii  il  enchérit  encore  fur  Labitte  &  fur  Frey- 
monius ,  eit  ce  qu'à  côté  de  chaque  portion  qu  il 
rapproche  de  fon  tout ,  il  marque  le  chiffre  du 
livre  »  du  titre  &  de  la  loi. 

Loy  fel  avoit  auffi  ait  un  index  dans  le  goût  de 
celui  de  Lab^e. 

Ces  autem-s  n'avoient  fait  que  tracer  un  plan 
pour  inettr^e  digefte  dans  un  nouvel  ordre  ;  mats 
perfonme  n'avoit  encore  entrepris  fexécution  de 
ce  plan.  îm 

Après  le  décès  de  M.  Dugone ,  avocat  au  par- 
lement y  &  doâeur  honoraire  de  la  fàcult^  de  droit 
de  Paris  ,-  on  trouva  dans  fes  papiers  un  digefte 
arrangé  fuivant  le  plan  de  Labitte  &  des  autres 
auteurs  dont  on  vient  de  parler.  Cet  ouvrage  eft 
aâuellement  entre  les  mains  de  M.  Boullenois  , 
avocat  ^  qui  en  a  donné  au  public  une  defcription 
en  forme  Savis.  Ce  nouveau  digefte  n'eft  point 
xnanufcrit ,  &  on  ne  fait  fi  on  peut  dire  qu  il  eft 
imprimé ,  n'étant  compofé  que  ae  loix  découpées 
de  f^luileurs  exemplaires  du  corps  de  droit  ,  que 
l'on  a  collées  &  arrangées  fous  chaque  jurifcon- 
iulte  ,  avec  un  petit  abrégé  de  fa  vie  ,  &  Vin- 
dex  chifiré  de  Labitte:  le  tout  forme  trois  volumes 
in-foL 

M.  Terraffon,  fans  blâmer  l'exécution  du  projet 
de  Labitte  &  autres  femblable^ ,  fait  fentir  que 
cela  n*eô  pas  feul  capable  de  donner  une  par- 
faite connoiffance  dereiprit  &  des  vues  de  chaque 
îurifconfulte,  parce  que  entre  les  fragmens  que  l'on 
peut  rapprocher  ,  il  en  manque  beaucoup  d'autres 
^e  Ton  n'a  plus. 

U  auroit  fans  doute  parlé  bien  différemment. 
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s^  avoît^vu  Touvrage  que  M.  Potier  ,  confeiller 
au  préfidial  d'Orléans ,  a  donné  au  public  en  troi» 
volumes  in-foU  fous  le  tifte  des  Pande&es  de  Jufti^ 
nien  mîtes  dans  un  nouvel  ordre  ,  avec  les  loix 
du  code ,  &  des  novelles  qui  confirment  le  droit 
du  digefte  ,  qui  l'expliquent  ou  l'abrogent. 

Le  but  de  cet  ouvrage  eft  de  rétablir  l'ordre 
qui  manaue  dans  le  digefte  ,  &  de  rendre  par  ce 
moyen  les  loix  plus  intelligibles ,  &  l'étude  du' 
droit  plus  facile. 

On  auroit  pu  donner  aux  livres  &  aux  titrer 
du  digefte  un  meilleur  ordre  que  celui  qu'ils  ont; 
mais  M.  Potier  n'a  pas  cru  devoir  s'en  écarter ,  afin 
que  l'on  retrouve  plus  aifément  dans  fon. ouvrage 
les  titres  du  digefte  dont  on  veut  étudier  le  véri- 
table fens.  U  a  rangé  fous  chaque  titre  les  loix  qui 
en  dépendent  ,  dans  l'ordre  qui  lui  a  paru  le  plus 
convenable ,  &  a  Renvoyé  à  d'autres  titres  celles 
qui  lui  ont  ^paru  v  avoir  plus  de  rapport  -,  enforto 
néanmoins  qu'il  n  a  omis  aucune  portion  du  texte  , 
&  n  a  fait  à  cet  égard  que  le  mettre  dans  un  meil-^ 
leur  ordre. 

Il  y  a  )oînt  guelques  fragmens  de  la  loi  des 
douze  ubles  de  ôaïus,  d'UIpien  &  des  fentences 
de  Paulus ,  afin  d'éclaircir  le  droit  qui  étoit  en 
vigueur  du  temps  des  jurifconfultes  dont  les  écrits 
ont  fervi  à  former  le  digefte  ;  droit  fans  la  connoif* 
fance  duquel  il  eft  impoffible  d'entendre  certaines 
loix. 

U  y  a  auffi  inféré  la  plupart  des  loîx  du  code  i 
,8l  les  novelles  qui  confirment,  &  expliquent  ou 
abrogent  quelque  endroit  du  digefte.  Les  loix  pur 
bliées  jufqu'au  temps  de  Conftantin ,  y  font  rapr 
portées  en  leur  entier.  A  Tégard  de  celles  des 
empereurs  qui  ont  réené  depuis  »  comme  elles 
font  troplongues  ,  & louvent  dun flyle  barbare, 
il  s'eft  contenté  d'en  rapporter  l'efprit. 

L'auteur  a  fuppléé  de  fiio  la  plupart  des  défini- 
tions, des  divifions,  règles  &  exceptions  ,  &  mô- 
me les  propofitions  néceffaires  pour  la  liaifon  des 
textes  ;  mais  tout  ce  qu'il  a  mis  du  fien  eft  en  ca« 
raâères  italiques ,  &  par-là  diftingué  du  texte  qui 
eft  en  caraâére  romain.  ^ 

Il  a  auffi  ajcruté  quelques  notes ,  tant  pour  éclairdr 
les  textes  qui  lui  ont  -paru  obfcurs ,  que  pour  ré- 
tablir ceux  qui  paroiffent  avoir  été  corrompus  en 
les  corrigeant  fuivant  les  obfervations  de  Cujas 
&  des  meilleurs  interprètes ,  &  enfin  pour  con- 
cilier les  loix  qui  paroiffent  oppofées  les  unes  aux 
autres. 

A  la  fin  du  troifîème  tome  il  y  a  une  table  de 

*  tous  les  livres ,  titres,  loix ,  &  paragraphes  du  digefte  , 

fuivant  Tordre  de  Juftinien ,  qui  indique  leiome, 

ia  page  &  le  nombre  où    chaque   objet  eft  rap* 

porté  dans  le  digefte  de  M.Potier.  {A) 

DIGNER,  en  larin  DIGNE RIUM  ou  Disne^ 
RWM ,  V.  a.  (  Droit  féodaL  )  c'eft  un  droit  de 
repas  ou  de  dîner.  Plufieurs  offices ,  fur-tout  ceux 
qui  étoient  inféodés ,  Jouiffoîent  de  ce  droit.  Une 
ch9rte  de  Philippe  le  Hardi,  donnée  en  2275  | 
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déchargea  les  religieux  de  S.  Germ»n-des-prés  d*uii 
droit  de  cette  e(pèce  qu*ils  dévoient  annuellement 
au  prévôt  royal  de  Château-fort ,  pour  un  de  leurs 
domaines.  Voyi^  le  Gioffaire  de  Laurière.  (  3f .  GaR" 

RAN  DE   Coi/lON.) 

DIGNITAIRE,  f.  m.  {Jurijprud.)  eft  celui  qui 
eft  pourvu  d'une  dignité  eccléuaftique.dans  uncha- 

{»itre ,  comme  le  doyen  ou  prévôt ,  le  grand-chantre , 
'archidiacre ,  le  chancelier  ,  le  pénitencier.  Foye^ 
Dignités  cccUfiaftiques.  {^A) 

OlGNITÉ,  f.  f.  {JurifprudA  eft  une  diftindion 
éminente,  une  qualité  honorable ,  qui  relève  l'état 
d'une  perfonne ,  &  dont  celui  qui  en  eft  revêtu  peut 
prendre  le  titre  &  en  accompagner  Ton  nom.  Elle 
a  été  ainfi  appellée ,  comme  pour  dire  qu'elle  rend 
la  perfonne  digne  de  la  confidération  publique  at- 
tachée à  fa  place.  « 

La  dignitt  des  perfonnes  eft  différente  de  leur 
condition  «  qui  ne  concerne  que  l'état  ;  comme  d'être 
libre  ou  affranchi ,  père  ou  fils  de  famille ,  en  tu- 
tèle»  émancipé  ou  majeur. 

Toute  qualité  honorable  ne  forme  pas  une  dU 
gnité  ;  il  faut  que  ce  foit  un  titre  que  la  perfonne 
puifTe  prendre  elle-même  :  ainfi  les  qualités  de  rkhe 
&  de  /avant  ne  font  pas  des  dignités ,  parce  qu'on 
ne  fe  qualifie  pas  foi-même  de  riche  ni  de  favant. 

Les  Grecs  &  les  Romains  &  tous  les  anciens  en 
général,  ne  conjioîfTent  d\utres  dignités  que  celles 

Îui  pouvoient  réfulter  des  ordres  ou  des  offices, 
'out  ordre  n'étoit  pas  dignité^  en  eflfet ,  il  y  avoit 
trois  ordres  ou  dafies  différentes  de  citoyens  à 
Rome  ;  favoir  l'ordre  des  fénateurs»  celui  des  che- 
valiers &  le  peuple.  De  ces  trois  ordres ,  il  n'y 
avoit  que  les  deux  premiers  qui  attribuaffent  quel- 

3ue  dignité  à  ceux  qui  en  étoient  membres  ;  aucun 
e  ces  ordres ,  même  les  deux  premiers ,  qui  étoient 
honorables ,  ne  donnoit  part  a  la  puiftance  publi- 
que :  mais  les  deux  premiers  ordres  donnoient  une 
apntude  pour  parvenir  aux  offices  auxquels  la  puif- 
fance  publique  étoit  attachée. 

Les  offices  n'étoient  pas  toils  non  plus  confidé- 
rés  comme  des  dignités;  il  n'y  avoit  que  ceux  aux- 
auéls  la  puififance  publique  étoit  attachée  :  les  Grecs 
éc  les  Romains  appelloient  ces  fortes  d'offices  Ao- 
nores  feu  dignitates  y  parce  qu'ils  relevoient  l'état  des 

Ï»erfonnes  »  &  que  les  ma^iftrats  (  c'eft  ainfi  que 
'on  âppelloit  ceux  qui  étoient  revêtus  de  ces  di- 
-  gnités)  n'avoient  la  plupart  aucun  gage ,  ni  la  liberté 
de  prendre  aucun  émolument;  de  forte  que  l'hon- 
'  neur  étoit  leur  feule  récompenfe. 

En  France ,  les  dignités  procèdent  de  trois  four- 
ces  différentes;  favoir  des  offices  qui  ont  quelque 
part  dans  l'exercice  de  la  puiffance  publique ,  des 
ordres  qui  donnent  quelque  titre  honorable ,  &  en- 
fin des  feigneuries.  Cette  troifième  forte  de  dipiité 
s^acquiert  par  la  pofTeffion  des  fiefs  &  des  juftices 
eue  l'oA  y  a  attachées;  ce  qui  eft  de  l'invention 
aes  Francs  ou  du  moins  des  peuples  du  Nord ,  dont 
ik  ont  emprunté  l'ufage  des  fie6. 
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On  diftingue  parmi  nwales dignités  tccUfiafifUS 
des  dignités  temporelles. 

Les  dignités  eccléfiafliques  font  celles  du  pape  » 
des  cardinaux ,  des  archevêques  »  évèques  »  abbés  i 
de  ceux  qui  ont  quelque  prééminence  dans  le  cha- 
pitre ,  comme  les  aoy ens ,  prévôts ,  chantres ,  digni- 
taires ^  archidiacres .  &c. 

On  diftingue  dans  l'état  eccléfuftique  les  digrâtés 
des  fimples  perfonnats  &  des  offices.  Dignité  eft 
|ine  place  à  laquelle  il  y  a  homieur  &  jurifdiâion 
attachés  ;  perfonat  eft  une  place  honorable  fans  in- 
rifdifUon ,  &  office  eft  une  fonâion  qui  n'a  ni 
prééminence  ni  jurifdidfion. 

Les  dignités  des  églifes  cathédrales  ne  font  point 
fujettesà  l'induit,  ni  aux  expeâatives  des  gradués, 
des  brévetaires  de  joyeux  avènement,  &  de  fer- 
ment de  fidélité.  Celles  des  églifes  collégiales  y  font 
aflujetties ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  éleûives-con- 
firmatives ,  fuivant  la  forme  Mu  chapitre  ,  fàa 
propter  x  de  eleâ.  &  elec.  potes. 

Suivant  l'ufage  du  royaume,  pour  pofféder  les 
dignités  des  éelifes  cathédrales  &  les  premières  di' 
gnités  des  collégiales ,  il  faut  être  gradué  dans  la 
forme  prefcrite  par  les  réglemens,  &  aflez  com- 
munément être  chanoine  de  l'églife  dans  laquelle 
on  eft  pl^urvu  d'une  dignité  ^  ou  obtenir  en  cour 
de  Rome  un  canonicat  ^^  ejfefbim.  f^oye^  Cha- 
noine, Chapitre,  Gradue. 

Les  dignités  temporelles  procèdent  ou  de  l'épée; 
ou  de  la  robe ,  ou  des  fiefs  :  les  premières  font 
celles  de  roi  ou  d'empereur ,  de  prince ,  de  cher 
valier,  d'écuyer,  &  plufieurs  autres. 

Les  dignités  de  la  robe  font  celles  de  chancelier; 
de  confeiller  d'état,  de  préfident,  de  Sonfeillerde 
cour  fouveraine,  &  plufieurs  autres.  ^      « 

Celles  qui  procèdent  des  fiefs ,  font  les  qualités 
de  duc,^Jiie  marquis,  de  comte ^  de  barqn,  de 
fimple  feigneur  de  fief,  avec  juftice  ou  fans/u/lîce. 

Les  fiefs  qu'on  appelle  fiefs  de  dipiité^  font  ceux 
auxquels  11  y  a  quelque  titre  d'honneur  atciché  ;  tels 
que  les  principautés ,  duchés ,  marquifats ,  comtés, 
vicomte,  baronnies.  Foye^  Fiefs. 

Dignités  eccléfiafliques^  (  Droit  canon*  )  en 
général  on  entend  par  dignité  eccléfiaftique ,  tout  bé- 
néfice qui  donne  un  rang  &  des  prérogatives  dif- 
tingués  dans  l'églife.  Quelques  auteurs  partagem 
en  deux  claffes  les  dignités  eccléfiafliques.  Ils  met- 
tent dans  la  première ,  le  pape ,  les  cardinaux  ,^les 
patriarches ,  les  archevêques ,  les  évèques  &  les 
abbés  ;  &  dans  la  féconde ,  les  doyens ,  archi- 
diacres, archiprèeres ,  primlciers,  chantres,  pré- 
centeurs,  capifcols,  facriflains,  tréforiers,  &c.ée» 
chapitres.  Ils  ^pellent  les  unes  dignités  mafcuref, 
&  les  autres  digni^fs  mineures. 
Dans  l'ufage  ordinaire,  OQ  n'entend  pxréwâîés 

[ue  celles  de  la  féconde  claffe ,  &  ce  n*e/f  que 

le  cette  efpèce  de  dignité  dont  nous  nous  occar 
perons  dans  cet  anide. 

Il  faut  diftinguer  dans  les  chapitres ,  les  diffùtà 
I  proprement  dites  »   d'avec  les  petfonuats   &  les 
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fimples  offices.  La  préféance  &  la  Jurifdiâlon  for- 
ment la  véritable  dignité.  Dignitas  dicimr  quadam 
praemintnùa  cum  jurifdiflionc.  Le  perfonnat  n'em- 
porte que  la  préféance  ,  ptrfonatus  eft  habcrt  prctemi" 
nentiam  fin€  juriCdiSlione.  Le  fimple  office  eft  une 
fonâion'  qui  na  ni  prééminence  ni  jurifdiâion^ 
officium  dicituTy  quando  quis  habet  rerum  ecclefidfti- 
carum  adminiflratiomm  fine  jurifdUliont.  Telle  eft 
l'idée  que  Rebuffe   nous  donne  de  ces  différens 

n>énèfices  qui  compofeht  les  chapitres  des  cathé- 
drales &  des  collégiales.  ' 

Quand  on  dit  que  la  îurifdiftion  eft  une  des 
qualités  eftentiellesdelaiil^ifr,  on  n'entend  point 
cette'  jurifdiâion  qui  tient  au  caraâère  épiCcopal , 
&  que  certains  eccléfiaftiques"^  inférieurs  exercent , 
foit  par  privilège,  foit  par  coutume,  comme  les 
archidiacres  ou  its  archiprètres  dans  quelques  dio- 
cèfes.  Il  n'eft  pas  néceftaire  que  la  charge  des 
âmes  y  foit  annexée  comme  elle  l'y  eft  quelque- 
fois y  il  fuffit  d'une  jurifdiâion  correâionncUe  ou 
de  police  fur  le  corps  auquel  le  dignitaire  préfide  ; 
c'eft  ainft  que  les  doyens  ou  les  prévôts  font  de 
véritables  dignités  dans  beaucoup  de  chapitres.  Il 
en  eft  de  même  des  primiciers  ou  grands  chantres, 

.  lorfqu'ils  ont  la  direâion  du  chant  &  l'infpeâion 
fur  le  chœur  pendant  la  célébration  des  offices 
divins* 

S'il  y  a  des  régies  pour  diftinguer  les  véiîtables 
dignités  ,  il  n'y  en  a  point  pour  les  noms  par  lef- 
quels  on  les  déilgne  :  leur  dénomination  varie  ; 
ce  qui  eft  dignité  dans  un  chapitre ,  n'eft  fouvent 
que  perfonnat  dans  un  aun'e.  Ordinairement  les 
chefs  de  ces  compagnies  fe  nomment  prévôts  ou 
é^^yens  ;  on  ne  leur  contefte  prefque  nulle  part  le 
titre  &  les  honneurs  de  dignités,  on  ne  les  con- 
tefte point  non  plus  aux  archidiacres  &  aux  archi- 
prètres dans  les  cathédrales,  ils  font  les  deux 
feules  dignités  de  droit ,  inftituées  originairement 
pour  le  loulaeement  des  évéques  dans  le  gouver- 
nement des  duocéfes. 

Il  eft  important  de  fixer  les  carafiéres  des  véri- 
tables dignités ,  &  de  pofer  les  limites  qui  en  fé- 
parent  les  perfonnats  &  les  funples  offices ,  parce 
que  les  loix  canoniques  &  civiles  exigent  des 
qualités  paniculières  pour  les  unes  qu'elles  n'exi- 

Îent  pas  pour  les  autres.  Voye^  Age,  Chapitre, 
CHANOINE,  Degrés,  Grades. 
C'eft  un  ufaee  dans  prefque  tout  le  royaume ,  que 
les  digniaires  loient  chanoines  de  Yigliic  où  eft  leur 
dignité ,  ou  qu'ils  foient  pourvus  en  cour  de  Rome 
d'un  canonicat  ai  efcéhan*  Cette  efpéce  de  cano- 
nlcat  a  été  imaginée  pour  donner  accès  aux  dignités  y 
dans  les  chapitres  ou  par  des  loix  paniculières  il 
faut  *être  chanoine  pour  y  parvenir.  Un  arrêt  du 
o  août  1735  a  jugé  que  lorfqu'une  bul\e  de  fécu- 
farifation  d'une  eeUle  cathédrale  exige  que  les 
dignités  foient  coniérées  à  des  chanoines  aéiu  &  de 
gremio ,  &  qu'elle  n'a  point  été  revêtue  de  lettres- 
patentes  enregiftrées  dans  les  cours  ibuveraiacS| 
JurifpnuUnce^    tome  IIU 
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le  pape  peut  y  déroger  par  les  provifioss  qu'il 
accorde. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  13  août 
X764 ,  il  a  été  défendu  aux  dignitaires  de  l'églife 
de  Poitiers,  non  pourvus  de  prébendes  canoniales 
réelles  Sceffeâives,  d'entrer  au  chapitre  ,  d'y  pren- 
dre place,  d'y  avoir  voix  délibérative ,  ni  ^maine 
de  chape,  pour  conférer  les  bénéfices  qui  en  dé- 
pendent. 

Celui  qui  eft  revêtu  de  la  première  dignité  des 
cathédrales,  doit  faire  les  fondions  de  Tévêque  en 
Ton  abfence ,  ou ,  a  fon  défaut ,  celui  qui  vient 
immédiatement  après  lui.  La 'congrégation  des  rits 
r«  ainfi  jugé  pluueurs  fois.  Quatre  arrêts  du  parle* 
ment  de  Paris  ont  maintenu  le  doyen  de  Téglife 
cathédrale  d'Amiens ,  dans  le  droit  d'officier  aux 
fêtes  folemnelles  en  l'abfence  ou  au  refus  de  l'é-. 
vêque.  (  Article  de  M.  l'abbé  Bertolio.  ) 

DUON,  (^Droit  public.)  ville  capitale  du  duchi 
de  Bourgogne.  C'eft  le  fiège  d'un  évêché ,  érigé 
en  1733  &  fufTragant  de  Lyon  ;  d'un  parlement 
auquel  font  réunies  la  cour  des  aides  &  la  jurifdic« 
tion  de  la  table  de  marbre;  d'une  chambre  dés 
comptes;  d'un  bureau  des  finances;  d'un  préfidial 
&  d'un  bailliage* 

Les  Dijonnois  n'eurent  rien  en  commun ,  ni  en 
propre ,  jufqu'au  rèene  de  Hugues  III ,  qui  leur 
accorda  une  charte  ie  commune ,  femblable  à  celle 
de  SoifTons ,  dans  laquelle  il  reconnoit  qu'ils  ;ouif>. . 
foient  déjà  de  la  liberté.   • 

Quoique  cette  charte  ne  porte  que  la  âate  de  t  i  87; 
il  eft  cependant  à  préfumt;r  que  l'établiiTement  de 
la  commune  eft  antérieure  de  quelques  années  « 
puifqu'on  trouve  ime  charte  de  Philippe  -  Augufto 
de  X18}  ,  confirmative  de  cet  établifiement. 

Par  la  charte  de  1183 ,  Hugues  cède  à  la  ville 
de  Dijon  la  haute,  moyenne  &  bafTe-juftice ,  dans 
la  ville  &  banlieue ,  ql  le  droit  du  ban  de  ven- 
danges. Il  affranchit  tous  ceux  qui  viendront  s'y 
établir ,  renonce  aux  droits  de  cite  &  de  fourniture 
d'ufage ,  &  promet  de  ne  pomt  changer  le  titre 
de  fa  monnoie.  Les  officiers  municipaux  font  auto* 
rifés  à  impofer  fur  les  habitans  toutes  les  femmes 
nécefTaires  pour  la  défenfe  de  la  ville  &  les  be- 
foins  de  la  commune  ;  les  habitans  font  aflujenls 
au  fervice  militaire  ,  comme  les  poflefTeurs  de 
fie£ 

Ceft  en  conféquence  de  cette  charte ,  que  fiit 
établi  le  corps  municipal ,  compofé  d'un  maire ,  de 
vingt  échevins ,  d^in  (^rocureur-fyndic  &  de  plu* 
fieurs  officiers  de  police.  Depuis,  le  nombre  des 
échevins  a  été  réduit  à  fix ,  qui  reûent  en  place  pen« 
dant  trois  ans ,  &  qui  font  nommés  par  le  roi ,  fur 
la  préfentadon  que  le~  corps  de  ville  lui  fait  de 
trois  fujets ,  pour  chaque  place  vacante. 

Les  habitans  ont  le  droit  de  noihmer  le  maire  ; 
dont  la  magiflramre ,  qui  maintenant  n'a  point  de 
durée  limitée,  étoit  autrefois  bornée  à  deux-années. 

Les  vicomtes  de  Dijon ,  ayant  confervé  la  juftice 
fur  une  partie  de  la  ville  y  il  en  réfultott  (buf  eut 
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des  altercations  avec  les  officiers  municipaux ,  au 
fujet  de  la  jurifdiâion.  U  s'étoit  auffi  élevé  des  dif- 
ficultés entre  le  duc  &  la  commune  pour  Texécu- 
tion  de  différens  articles.  Toutes  ces  conteftanons 
ont  été  terminées  par  un  concordat  fait  avec  le  duc 
Robert  en  1284»  &  par  la  vente  de  la  vicomte  à 
la  ville  &  commune.  Ce  fut  alors  que  le  maire 
prit  la  qualité  de  vicomte-mayeur. 

La  prévôté  ayant  pareillement  été  acquife  ,  pour 
k  bien  de  la  paix ,  par  la  ville  &  commune  en 
1579,  de  ceux  auxquels  elle  avoit  été  engagée, 
le  corps  municipal  a  réuni  toutes  les  jufticesocla 
police.  Le  maire  exerce  par  lui-même  ou  par  fes 
lieutenans.  * 

En  1740,  on  a  établi  dans  cette  ville  un  état- 
major  y  qui  n*a  de  jurifdiâion  que  fur  le  militaire. 
Vêyer  Bourgogne  ,  Parlement. 

DILATOIRE,  adj.  terme  de  Palais,  par  lequel 
on  défigne  ce  qui  tend  à  retarder  Tinftruâion  ou 
le  jueement  d'un  procès.  Toy^r  Exception. 

UU-IGENCE ,  f.  f.  {Jurijpr!)  en  terme  de  pra- 
tique» eft  ordinairement  fynonyme  de  pour  fuite  ; 
par  exemple  ,  on  dit  ,  quun  feigneur  efi  demandeur  ^ 
pçurfuiie  &  diligence  de  fon procureur  fi/cal.  Le  juge 
ordonne  qu'une  partie  fera  fes  diligences  contre  un 
tiers ,  ou  qu'elle  fera  diligence  de  mettre  une  inftance 
€B  itat ,  ou  de  fiûre  juger  l'appel. 

Loyfeau ,  en  fon  Traité  des  offices,  liv,  7,  ch^.  4 , 
num.  60 ,  dit  que  les  cautions  des  comptables  ne 
font  conn'aignables  qu'après  diligences  faites  fur  les 

rfonnes  &  meubles  exploitables  des  coi)ipubles , 
obferve  que  la  diligence  requife  pat  cette  ordon- 
nance »  eft  bien  différente  de  la  difcuffion  ordonnée 
par  la  novelle  4  de  Juftinien  ,  qui  doit  être  faite 
ufque  ad  faccum  &  peram.  Foye^  ACTION ,  POUR- 
SUITE. 

.  En  matière  bénéfidale  ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs 
prétendans  droit  à  un  même  bénéfice  ,  qui  vien- 
nent tous  au  même  titre ,  le  plus  diligent  efi  pré- 
féré ,  excepté  entre  gradués ,  où  le  plus  ancien  eft 
préféré  au  plus  diligent.  Voye;^  GraduÎs.  {A) 

On  appelle  zv&  diligences  certaines  voitures  pu- 
bliques qui  vont  plus  vite  que  les  voitures  ordi- 
naires. Voye}^  Messageries. 

DILUGROUT,  f.  m.  (  Droit  féodal.)  c'eftun 
potage  que  l'on  faifoit  autrefois  pour  la  table  du 
roi  d'Angleterre ,  le  jour  de  fon  couronnement. 
11  y  avoit  un  fief  de  grande  fergenterie  avec  divers 
domaines  qui  étoit  teni>,  à  la  charge  de  faire  ce 
potage  dans  cette  folemnité.  Voye}^  Jacohs  newlauM 
JDiê^onnary.  {M,  Garran  de  Coulon,) 

DIMANCHE  ,  f.  m.  (  Droit  public  &  eccléf.  ) 
en  latin  ,  dies  domimca ,  le  jour  du  feigneur.  Le  </fV 
manche ,  confidéré  dans  Tordre  de  la  femaihe  ,  en 
eft  le  premier,  &  répond  au  jour  du  foleil  dans 
la  femaine  des  païens  ;  confidéré  comme  fête  dans 
l'ordre  de  la  religion .  il  répond  au  fabBat  des  Jmà, 
&  en  eft  même  une  fuite  ,  avec  cette  différence 
pourtant  que  le  fabbat  étoit  célébré  le  famedi ,  & 
que  les  chrétiens  en  ont  transféré  la  folemnité  au 
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dimanchit^pout  honorer  la  réfurreâion  du  Sanreiir  ; 
qui  a  été  manifefiée  ce  jour-là. 

L'églife  ordonne ,  pour  le  ^manche ,  de  s'abfienîr 
des  œuvres  fervilcs ,  &  prefcrif  encore  des  devoirs 
&  des  pratiques  de  piété,  c'eft-à-dir*,  un  culte 
public  oc  connu.  On  ne  doit  pas  regarder  la  prohi- 
bition du  travail  le  jour  du  dmanche,  comme  une 
funple  règle  de  difcipline  eccléfiaftique ,  qu'on  peut 
modifier,  ou  dont  on  peut  difpenfer  fans  nécefiité. 

Il  eft  vrai  que  ce  jour  eft  pour  ks  chré- 
tiens un  jour  de  repos  ,  de  relâche  &  de  fuf- 
penfion  des  travaux  ordinûres;  qu'une  des  princi- 
pales fins  de  cette  infiitution  a  été  d'aflurer  aux 
hommes ,  &  aux  bêtes  de  fcrvice ,  le  repos  qui  leur 
eft  fi  effentiel  pour  la  continuité  ^e  leurs  travaux , 
&  empêcher  des  maîtres  barbares  &  impitoyables 
de  les  faire  fuccomber  fous  le  faix.  Mais  il  n  en  eft 
pas  moins  vrai  que  le  véritable  but  de  rintcrdic- 
tion  des  ouvrages  ordinaires  »  eft  la  ceflation  de 
toute  occupation  temporelle ,  capable  de  diftmre 
les  hommes  de  celle  dont  ils  doivent  faire  ce  jour* 
là  l'objet  capital  de  leur  attention. 

La  ceffation  des  œuvres  ferviles  le  dimanche, & 
l'obfervation  des  devoirs  prefcrits  pour  te  culte  pu- 
blic ,  eft  non-feulement  une  règle  de  difcipline  ec- 
cléfiaftique ,  niais  une  loi  de  droit  divin  pofïtif , 
impofée  à  tous  les  chrétiens. 

Néanmoins  comme  le  fabbat  eft  fait  pour  rhom- 
me ,  &  non  l'homme  pour  le  fabbat,  ainfi  qnele 
dit  Jefus-Chrift  lui-même  ,  Matth.  12 ,  Luc  ij ,  on 
peut ,  fans  fcrupule ,  pourvoir,  le  dimanche  ,  am  né* 
ceflités  de  la  vie  humaine  ,  à  fa  propre  conferva- 
tion  &  à  fa  défenfe  ;  prendre  foin  des  animaux, 
&  en  prévenir  la  perte  ;  fa'u-e  certaines  opéranon^ 
champêtres  ,  néceffaires  pour  la  confervation  def 
biens  &  des  fruits  de  la  terre ,  &  même  tous  les 
travaux  manuels  qu'il  eft  impofiîble  de  difierer , 
fans  expofer  à  des  pertes  confidérables  ou  la  fo- 
ciété  ou  les  particuliers.  Mais ,  dans  ces  deux  der- 
niers cas,  il  faut  être  autorifé  par  les  fupérieurs & 
les  magiftrats.  Foyer  FÊTE. 

DIMINXrriON  d'efpèces  ,  (  Jurifpr.  )  c'eft  le 
retranchement  que  le  prince  fait  d^l^e  paxtie  de  la 
valeur  des  monnoies.  Elle  tombe  fur  celui  auquel 
appartiennent  les  deniers ,  fuivant  la  r^le  générale 
res  domino  périt.  Le  débiteur  qui  veut  ie  libérer,  & 
ne  pas  fupponer  les  diminutions  d'efpkes  qui  peu- 
vent arriver ,  ne  doit  pas  fe  comenter  de  faire  des 
offres  réelles ,  il  faut  que  les  offres  foicnt  fuîvies 
d'une  confignaiion  effettive.  Foye^  BiHiDEREAU  , 
Espèces  ,  Monnoies.  (^) 

Diminution  de  feux  ,  (  Hift.  anc.  &  Jurifpr,) 
étoit  une  réduâion  du  nombre  de  feux  ou  por- 
tions d'un  pays ,  qui  comribuoif nt  aux  fbuages  & 
autres  fubfides.  Dans  l'origine  ,  par  le  terme  de 
feux,  on  entendoit  chaque  ménage  ou  £uiu2!ev 
dans  la  fuite  un  feu  comprenoit  une  certaine  éten- 
due de  pays  ,  &  pouvoit  comprendre  plufieurs 
ménages.  La  diminution  de  feux  saccordoit  au  pays 
(lont  h  fimiité  ou  le  commerce  étoienc  diminués. 
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OU  lorfquele  pays  fe  trouvoit  ruiniparlaga^rrët 
ou  par  quelque  autre  accident.  Lorfque  une  ville 
ou  autre  lieu  demandoit  une  diminution  de  feux , 
on  £ûfoit  une  information  fur  les  lieux ,  qui  étoit 
envoyée  à  la  chambre  des  comptes ,  &  en  confé- 
quence  de  laquelle»  on  expédioît  des  lettres  royaux 
portant  diminution  de  feux  :  mais  avant  l'expédirion 
de  ces  lettres  il  falloit  pa^ef  un  florin  d'or  pour  cha- 
que lieu  ,  fuivant  Tanaen  nombre  des  teux.  Ce 
droit  étoit.  reçu  par  le  pa^^eur  desbâtimens,  & 
devoit  être  employé  aux  bâdmens.  Il  y  a  beaucoup 
de  ces  lettres  ponant  diminution  de  feux ,  accordées 
à  diverfes  villes  &  autres  lieux  du  Languedoc ,  oii 
l'impofition  par  feux  avoit  principalement  lieu  :  elles 
font  rapportées  dans  le  Recueil  des  ordonnances  de  la 
troifième  race ,  tom.  IV  6-  F.  Voye[  FeuX  6»  RÉ- 
PARATIONS de  feux. 

DIMISSOIRÉ,  f.  m.  (  Droit  canon.  )  on  ap- 
pelle aînfi  des  lettres  (ignées  &  fcellées,  par  lef- 
quelles  un  évèque  permet  à  fon  diocéfain  de  fe 
préfenter  à  \m  autre  évèque  pour  en  recevoir  les 
ordres. 

Depuis  ^e  les  limites  des  diocéfes  ont  été  fixées^ 
&  que  la  jurifdiâioa  de  chaque  évèque  a  été  cir- 
confcrite  dans  un  territoire  déterminé  «  il  a  toujours 
été  févérement  défendu  par  les  loix  canoniques , 
de  l'exercer  dans  un  autre  territoire  ou  fur  les  fu- 
jets  qui  en  dépendent,  à  moins  que  l'évèque  étran* 
ger  n'y  donnât  fon  confentement.  On  peut  voir 
au  mot  DÉMISSION  différens  décrets  de^  anciens 
conciles  qui  établiiTent  ce  point  de  difcipline. 

De  cette  prohibidon  d'exercer  la  jurHdiâion  fur 
des  fujets  d'un  autre  diocéfe ,  il  s'enfuit  qu'un 
évèque  ne  peut  conférer  les  ordres  qu'à  fes  propres 
diocéfadns,  c'eft-à-dire,  à  ceux  qui  font  nés  dans 
fon  diocéfe. 

^  Cette  dépendance  de  l'évèque  quant  à  la  récep- 
tion des  ordres,  que  l'on  apporte  pour  ainfi  dire 
en  naiâànt  »  ne  peut  être  ef&cée  que  par  l'excor- 
poradôn  qui  produit  une  efpéce  de  naturalifadon 
dans  un  autre  diocéfe,  ou  par  les  provifions  & 
la  poflcfllon  d'un  bénéfice  qui  attache  à  celui  dans 
lequel  il  eft  fitué.  Hors  ces  deux  cas ,  on  tit  peut 
validement  recevoir  les  ordres  que  de  l'évèque 
dans  le  diocéfe  duquel  on  a  pris  naiflance.  Mais 
comme  l'ordinanon  eft  un  aâe  de  la  jurifdiâlon 
volontaire ,  il  peut  permettre  qu'un  autre  l'exerce 

I>our  lui ,  &  c'eft  cette  permiffion  par  écrit  que 
'on  appelle  dtmfjoire  ou  lettres  danijforiales.  Oc- 
cupons-nous d'abord  de  leur  forme. 

Quan'e  chofes  font  à  •bferver  dans  un  dimif 
foire:  i^.  l'adreâe  qui  eft  toujours  faite  à  celui  qui 
aspire  aux  ordres, 

2^.  Le  pouvoir  qu'il  accorde  &  à  l'évèque  étran- 
ger de  conférer  les  ordres,  &  â  l'afpirant  de  les 
recevoir  de  lui,  eidem  domino  antiftiti,  conferendi, 
tibique  ah  eodem  fufcipiendi. 

3**.  L'envoi  de  l'évèque  diocéfain  à  un  évèque 
étranger.  Il  peut  être  de  trois  fortes ,  i°.  fans  limita- 
tion) à  tel  évèque  qu'il  plait  à  l'afpirant  de  chot- 
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fir  j  &  c*eft  ce  qu'on  appelle  dîmïjfoïre  à  quocumque. 
Le  concile  de  Bordeaux,  tenu  en  1624,  a. rejette 
cette  forme ,  &  beaucoup  d*évèque$  exigent  que 
le  dimijfoire  leur  foit  adreffé  particulièrement;  a^, 
avec  limitation ,  mais  cependant  qui  n'exclut  pas 
endérement  le  choix,  comme  fi  l'envoi  étoit  fait 
à  deux  ou  trois  évèques,  félon  qu'ii  pbiroit  à 
l'afpirant  de  choifir  ;  3*.  avec  une  étroite  limitation , 
qufînd  l'afpirant  eft  envoyé  à  un  prélat  fpéciale- 
ment  nofnmé  dans  les  lettres.  U  eft  d  ufage  d'y 
inférer  la  claufe  aut  ah  alio  de  ejus  licentiâ ,  parce 
que  fouvent  l'évèque  auquel  on  s'adrefle,  ne  fait 
point  d'ordinanon,  ou  délègue  un  de  fes  con^ 
frères  pour  remplir  fa  place. 

4^  Enfin  les  conditions  qui  y  font  inférées.  Elles 
dépendent  de  l'évèque  diocéfain  :  voici  les  plus 
ordinaires;  1°.  quelquefois  il  donne  une  atteftation 
de  capacité ,  tibi  atatis  &  littérature  fufficientis ,  aliàf 
que  ca^aci  &  idoneo  à  nohis  reverto.  Souvent  il  charge 
le  prélat,  auquel  le  fujeteft  envoyé,  de  l'exami- 
ner par  lui-même  :  modo  tamen  atatis  &  littérature 
fufficientis ,  aliafque  capax  £•  idoneus  reperiofis.  Mais 
quand  la  première  claufe  fe  trouveroit  dans  le  di'^ 
mijfoire ,  l'évèque  qui  confère  l'ordre  eft  toujours 
le  maître  d'examiner  ou  de  faire  examiner  le  fujet* 
qui  fe  préfente.  2^.  Quelques  évèques ,  ftriâement 
attachés  aux  règles  de  l'églife ,  n'accordent  point 
de  difpenfe  des  interftices  ;  ils  appofent  la  condi* 
tion ,  fervatis  inter  ordines  temporum  interftitiu  ;  alors 
l'évèque  ad  quem  ne  peut  pas  en  difpenfer  ;  il  pour- 
roit  même  refufer  la  difpenfe ,  quand  même  févè- 
que  diocéfsdn  l'auroit  accordée.  L'évèque  auquel 
on  s'adreffe  n'exerce  vis-à-vis  des  fujets  qui  lui  lont 
étrangers ,  qu'un  pouvoir  délégué  qu'il  eft  le  maître 
de  ne  pas  accepter ,  &  qu'il  eft  à  plus  forte  raifon 
le  maître  d'accepter  fous  telle  condidon  qu'il  juge 
à  propos.  3^«  Quand  il  s'agit  du  fous-diaconat,  la 
claufe  fuivante  eft  abfolumentnéce{raire4y!^mtt£) 
tuo  patrimoniali  de  quo  vifo  per  nos  &  approbato 
conftitit  &  confiât.  Comme  par  les  canons  l'évèque 
qui  élève  un  clerc  aux  ordres  facrés  doit  pourvoir 
à  fon  entretien ,  c'eft  à  celui  qui  donne  le  dimif* 
foire  k  fe  charger  du  titre  de  fon  diocéfain.  Foye^ 
Titre  clérical. 

Ce  font  les  évèques  qui  donnent  les  dimijfoires; 
leurs  grands- vicaires  ne  le  peuvent ,  oue  quand  ce 
pouvoir  leur  eft  fpécialement  accordé  dans  leurs 
lettres  de  vicariat* 

Pendant  la  vacance  du  fiège  éptfcopal ,  le  cha« 
pitre,  qui  a  le  gouvernement  du  diocéfe ,  ne  peut 
donner  les  dimiffoires  qu'après  la  première  année 
de  la  vacance*  Le  concile  ae  Trente  l'a  ainfi  réglé, 
&  l'ufage  a  fait  recevoir  cette  difpofidon  parmi 
nous  :  quelques  auteurs  prétendent  cependant  qu'elle 
ne  s'étend  pas  au  pouvoir  d'en  donner  pour  la  ton- 
fure ,  que  l'on  ne  regarde  pas  comme  un  ordre; 
Fevret  rapporte  un  arrêt  rendu  en  fiiveur  du  chsj» 
pitre  de  Senlis,  qui  l'a  maintenu  dans  le  droit 
d'accorder  des  dimiffoires  ad  ordines ,  avant  l'année 
de  la  yacancc  du  uègc  révolue ,  parce  qu'il  ayoi| 
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E'  ftîfié  la  paUtbIe  &  immémoriale  poffeffion  dans 
quelle  il  étoit  de  jouir  de  ce  droit. 

Des  chapitres  exempts  de  la  jurifdidîon  de  Ter- 
dinaire,  ont  prétendu  avoir  le  droit  de  donner  des 
dindjfoires  à  leurs  membres.  Le  clergé  de  France 
s'eft  toujours  vivement  oppofé  ï  cette  prétention. 
Deux  chanoines  d'Autun  s'étoient  fait  ordonner 
par  l'évèque  de  Bafle  »  fur  un  dimijfoire  de  leur 
chapitre  :  une  fcntence  de  Tofficial  d'Autun  les 
déclara  fufpens  ;  ils  en  interjettèrent  appel  comme 
d'abus  au  parlement  de  Dijon.  Le  roi  évoqua  la 
caufe  à  fon  confeil ,  &  par  arrêt  du  24  mars  1662 , 
il  fut  fait  défenfes  à  tous  les  chanoines  de  l'églife 
d'Aumn  de  prendre  dorénavant  les  ordres  aun 
évéque  étranger ,  fans  dimijfoire  du  diocéfain ,  & 
au  chapitre  d*en  accorder  aucun  ;  mais  feulement 
des  letu-es  teftimoniales  avec  lefquelles  ils  fe  pré- 
fenteroient  à  lui  pour  être  ordonnés. 

Les  chevaliers  de  Malthe  dont  l'ordre  a  les  pri- 
vilèges les  plus  étendus  5  ne  peuvent  non  plus  faire 
ordonner  leurs  novices  fans  dimijfoire  de  leur  évéque 
diocéfaiji^  En  1723  ,  ils  voulurent  fe  fouflraire  à 
cette  difcipline ,  en  ^ifant  donner  la  tonfure  à  plu- 
sieurs d'entr'eux ,  dans  l'églife  du  temple  à  Paris  , 
par  l'évèque  de  Laufanne.  Le  cierge  de  France 
en,  témoigna  fon  mécontentement,  en'  ordonnant 
que  l'évèque  de  Laufanne  ne  feroit  reçu  dans  au- 
cune cérémonie  oii  les  évèques  du  royaume  fe 
trouveroient. 

Les  fupérieurs  réguliers  ont  également  prétendu 
avoir  le  droit  dé  faire  ordonner  leurs  religieux  par 
tel  évéque  au'ils  jugeroient  à  propos.  Un  ancien 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,  de  l'an  139^  »  reçut 
l'évèque  d'Amiens  complaignant  contre  labbé  & 
couvent  de  Corbie  «  de  ce  que  ledit  abbé  »  fous 
prétexte  d'exemption  ,  faifoit  venir  des  évèques , 
quand  il  lui  plaifoit ,  pour  donner  les  ordres  à  fes 
moines.  La  même  conte Aation  s'éleva  en  1668 , 
entre  M.  l'archevêque  de  Paris  &  l'abbé  de  fainte 
Geneviève  :  un  arrêt  du  parlement  la  jueea  en 
6veur  de  M.  l'archevêque  ,  malgré  les  bulles  de 
trois  papes  &  une  poiTeffion  immémoriale  jufbfiée 
par  l'abbé.  Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du  2{ 
avril  1744»  ^  décidé  la  même  chofe  entre  l'évèque 
de  Mâcon  &  l'abbé  de  Cluny.  On  a  cependant 
confervé  aux  fupérieurs  réguliers,  le  droit  de 
donner  des  dimiffoires  aux  religieux  de  leur  maifon , 
pourvu  qu'ils  k)ient  adrefTés  à  l'évèque  dans  le 
diocéfe  duquel  e&  fimé  le  monaflère.  Ceft  ce  qui 
a  été  prefcrit  par  une  bulle  de  Clément  VIII ,  du 
.15  mars  1596.  Le  clergé  de  France  aiTemblé  en 
162c,  fit  un  règlement  par  lequel  il  eil  dit  que 
nul  évéque  ne  recevra  aux  ordres  auàins  religieux, 
quelques  privilèges  qu'ils  allèguent,  fi,  outre Panef- 
tation  de  bonnes  vies  &  mœurs  qu'ils  apporte- 
ront de  leurs  fupérieurs ,  ils  ne  font  encore  munis 
de  lettres  de  dimiffoire  de  l'évèque  dans  le  diocèfe 
duquel  ils  font  leur  réfidence.  Mais  fi  l'évèque 
de  la  réfidence  eu  abfent  ou  ne  donne  point  Tor- 
«lination,  le  fupérieur  peut,  en  le  marquant  dans 
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le  dimijfoire^  adreiïer  fon  religieux  à  un  autre 
évéque  pour  recevoir  les  ordres.  Si  le  monaftère 
n'eft  d'aucun  diocèfe ,  l'abbé  doit  envoyer  fes 
religieux  à  l'évèque  le  plus  voifin.  On  dit  que  dans 
ce  cas ,  la  proximité  fe  règle  fur  les  deux  églifes 
de  l'évèque  &  de  1  abbaye,  &  non  fur  la  conti* 
guité  du  territoire. 

Les  papes  fe  font  toujours  regardés  comme 
ayant  le  droit  de  conférer  les  ordres  fans  dimif- 
foires.  Quelquefois  ils  accordent  des  refcrits  por- 
tant permifiion  de  fe  faire  ordonner  par  le  pre- 
mier évéque  auquel  on  fe  préfentera  ;  le  clergé  de 
France,  par  fa  délibération  de  1655  ,  prie  les  évè- 
ques abfens ,  s'il  fe  jpréfenté  à  eux  des  perfonnes 
avec  des  refcriis  de  Rome  pour  être  ordonnées  par 
quelque  autre  évéque  que  le  diocéfain ,  de  ne  les 
point  recevoir  à' la  cléricature  ni  aux  faints  ordres, 
s'ils  n'apponent  des  lettres  tefiimoniales  &  dimiffoi- 
res  donnés  par  le  propre  évéque.  Dans  l'aflemblée 
de  1675  ,  l'évèque  de  Grenoble  fe  plaignit  au  fujei 
des  lettres  qu'il  avoir  reçues  du  cardinal  feaétaire 
de  la  congrégation  du  concile ,  pour  lui  demander 
les  motifs  qu  il  âvoit  eus  de  ne  pas  admettre  aux 
ordres  quelques  clercs  de  fon  diocèfe,  qui  fur  fon 
refus  s'étoient  retirés  à  Rom^e  pour  les  recevoir. 
U  fîit  arrêté  que  les  évèques  doivent  fe  difpeofer 
de  répondre  à  de  pareilles  lettres  :  &  que  quant 
aux  clercs  qui  prennent  les  ordres  à  Rome  ou  qui 
en  apportent  des  refcrits ,  il  v  en  a  de  deàx  {ortes  : 
que  ceux  qui  n'ont  point  ^e  bénéfices  peuvent  être 
regardés  (unpleaent  comme  clercs  de  l'édife  ro- 
maine; que  pour  ceux  qui  ont  un  bénéSce,  on 
peut  examiner  de  nouveau  leurs  mœurs  &  doc- 
trine; &  s'ils  ne  font  pas  trouvés  capables,  les 
fufpendre  de  toutes  les  ibnâions  de  leur  bénéfice 
&  de  leur  ordre.  On  voit  par  toutes  ces  précau- 
tions ,  que  le  clergé  de  France  ne  méconnoit  pas 
formellement  le  droit  du  pape  de  conférer  les  or* 
dres  fans  dimijfoires  des.  évèques  diocéfains,  mats 
qu'il  cherche  feulement,  autant  qtfil  eft  en  lui,  à 
en  arrêter  l'ufage.  L'auteur  de  la  bibliothèque  ca- 
nonique &  d'HAicourt  le  lui  accordent  formel- 
lement. On  cite  à  ce  fuiet  un  arrêt  du  grand- 
confeil,  rendu  fur  délibéré  le  30  feptembre  1762, 
par  lequel  le  fieur  de  Saverac,  né  dans  le  diocèfe 
de  S..Flour,  &  ordonné  à  Rome  en  1751 ,  fans 
aucun  dimijfoire  de  l'évèque  de  S.  Fiour,  a  été 
maintenu  dans  le  prieuré  de  la  Pinche,  qui  lui 
étoit, contefté,  fous  prétexte  de  défiiut  de  dimi/^- 
foire,  Voye^  Denifard ,  verbo  Dimijfoire.  Quant  aux 
refcrits  dont  nous  venons  de  parler ,  un  arrêt  du 
confeil  défend  à  tous  les  eccléfiaAiques  du  royaume, 
d'en  feire  ufage ,  fous  peine  d*ètrç  privés  «fe  toix 
bénéfice,  d'être  déclarés  inhabiles  à  en  pofiMer 
aucun  &  d*ètre  punis  comme  infiraâeurs  des  leîK 
de  l'état. 

On  prétend  que  les  dimiffoires^  lorfqu'ib  font 
illimités ,  fubfiAent  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  révo- 
qués ;  qu'ils  ne  le  font  point  par  le  décès  de  l'é- 
vèque qui  les  a  accordés  :  mais  dans  l'u%e,  ûs 
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font  fujets  à  la  furannation  après  un  an  :  il  eft 
même  des  évéques'quî  ne  les  reçoivent  point 
après  les  fix  mois  de  leur  date* 

On  convient  en  général  que  les  dimîjfoires  étant 
des  ades  de  la  }urifdiâion  volontaire  &  gracieufe , 
les  évèques  peuvent  les  re&fer  quand  ils  \»  jugent 
à  propos.  Il  £iut  cependant  excepter  le  cas  où  un 
clerc  feroit  pourvu  d*un  bénéfice  qui  exige  que  le 
titulaire  foit  in  facris.  Si  le  «1ère  ,  dans  cette  pofi- 
tion ,  requiert  ou  un  dîmîffiire  ou  Tordination  , 
révêque  efi  obligé  de  motiver  fon  refus,  autre- 
ment on  peut  en  appeller  comme  d'abus. 

L'ordre  conféré  par  un  évèque  k  un  étranger 
fans  dimiffoire ,  n'efi  pas  nul ,  il  eft  feulement  illi- 
cite ;  le  clerc  ainfi  ordonné  eft  fufpens.  Quelques 
auteurs  prétendent  qqe  la  fufpenfe  ne  peut  être 
levée  y  oc  l'ordination  ratifiée  que  par  des  lettres 
du  pape  appellées  perindè  vaUre  ;  d  autres  fouticn- 
neat  que  le  propre  évoque  peut  faire  cefTer  la  fuf- 
penfe,  en  permettant  à  Tecdéfuiflique  l'exercice 
de  fon  ordre. 

Les  évèques  qui  donnent  les  ordres,  fans  dimîf" 
foires ,  i  des  clercs  qui  ne  ibnt  pas  de  leurs  dio- 
céfes ,  encourent  le^  mêmes  peines  que  les  clercs 
qui  fe  font  ainfî  ordonner.  Le  concile  de  Trente 
y  comprend  même  la  tonfure. 

Suivant  l'article  9  de  l'édit  de  169 1  ,les  dimif- 
foires  doivent  être  infinués  dans  le  mois ,  au  greffe 
du  diocèfe  de  l!^vêque  qui  aura  conféré  les  ordres* 
Cette  difpofition  qu'on  regarde  comme  burfale> 
n'efl  piais  mivie  dans  l'ufage;  elle  ne  pourroit  être 
invoquée  avec  quelque  apparence  de .  fuccès  que 
dans  le  cas  où  les  lettres  d'ordination  ne  contien- 
droient  pas  la  claufe  riu  dimijjh.  L'édit  du  mois 
de  mars  1693  fembloit  avoir  affujetti  les  i/m/^ir^j 
au  dfoit  de  contrôle:  ils  en  avoient  été  nommé- 
ment exceptés  par  la  déclaration  du  19  mars  1696. 
Us  l'ont  encore  été  par  l'arrêt -hIu  confeil  du  30 
août  1740,  fa  majefié  a  ordonné  que  les  dimiffoires^ 
eomme  les  autres  aâes  eccléfiaftiques  qui  émanent 
de  la  jurifdiâion  gracieufe  &  volontaire  des  évè- 
ques y  &  qu'ils  font  dans  le  cas  de  figner  fans  mi- 
niftere  de  notaire ,  foient  &  demeurent  à  jamais 
exempts  du  droit  de  contrôle  y  lors  même  qu'ils 
feront  produits  en  juflice.  Il  en  eft  de  même  pour 
les  chapitres  fede  vacante,  le  fermier  ne  pourra 
l'exiger  k  peine  de  concufTion.  (  Article  de  M. 
l'abhé  Bertolxo.) 

DIMISSORIAL ,  ad).  (  Jurifpr.  )  fe  dit  de  ce  qtri 
appartient  à  un  dimiffoire  ,  comme  un  refcrit  di- 
mijjhrial,  ou  une  lettre  dimiJforiale.Foyei  ci -devant 
DlMISSOIRE.  (A) 

DIOCÉSAIN ,  f.  m.  (Jurifpr, )  fignifîe  celui  qui 
eti  né  dans  un  diocèfe ,  qui  y  efl  habitué ,  ou  qui 
y  a  quelque  fenâion  fpirituelle.  Un  évèque  ne 
peut  donner  la  tonfure  ni  les  ordres  qu'à  fon  dio- 
ctfain.  Une  abbefTe  diocéfaine  eft  celle  relativement 
a  révêque ,  dans  le  diocèfe  duquel  efl  fon  abbaye. 
L'évêquc  diocéfain ,  au'on  appelle  auffi  quelquetois 
Amplement  le  diocéfain ,  eft  celui  auquel  eft  fou- 
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mis  le  diocèfe  dont  il  s'agit.  Vcyej^  cUaprcs  Dio- 
cèse. 

Il  y  a  des  bureaux  diocéfains  ou  chambres  dio» 
céfaines  du  clergé  »  établies  dans  chaque  diocèfe  , 
pour  connokre  des  conteftations  qui  peuvent  naî- 
tre à  l'occafion  des  dédmes  &  autres  impofuions, 
Voyei  Clergé  6*  Décimes  ,  Bureaux  diocéfains. 

DIOCÈSE,  f.  m.  {Jurifprud.)  du  mot  grec 
J^imnatç ,  qui  fignifie  une  province  ou  certaine 
étendue  de  pays  dont  on  a  le  gouvernement  ou 
l'adminiftration';  &  le  gouvernement  même  de  ce 
pays  étoit  autrefois  chez  les  Grecs  &  chez  les 
Romains ,  un  gouvernement  civil.  &  militaire 
d'une  certaine  province  ;  préfentement  parmi  nous, 
&  dans  tout  le  monde  chrétien^  c'eft  le, gouver- 
nement fpirituel  d'une  proVince  confiée  k  un  évè- 
que ou  le  refTort  de  plufieurs  diocèfes  particuliers  > 
fournis  à  un  archevêque  métropolitain. 

Strsd)on ,  qui  écrivoit  fous  Tibère ,  dit  que  les 
Romains  avoient  divifé  l'Afie  en  diocèfes  ou  pro' 
vincesy  &  non  pas  par  peuples;  il  fe  plaint  oe  la 
confufion  que  cela  caufoit  dans  la  géographie.  Dans 
chacun  de  ces  diocèfes ,  il  y  avoit  un  tribunal  où 
l'on  rendoit  la  juftice  ;  chaque  diocèfe  ne  compre- 
noif  alors  qu'une  feule  jurifdiâion ,  un  certain 
diftriô  ou  étendue  de  pays  qui  rcflbrtiffoit  à  un 
même  juge.  Ces  diocèfes  avoient  leurs  métropoles 
ou  villes  capitales ,  chaque  métropole  avoit  fous 
elle  plufieurs  dîocèfes  qui  étoient  de  fon  reffort. 

Conftantin  le  wand  changea  la  forme  de  cette 
diftributioH ,  il  divifa  l'empire  en  treize  grands 
diocèfes  y  préfeâures,  ou  gouvememens:  il  y  en 
avoit  même  un  quatorzième ,  en  comptant  Id  ville 
de  Rome  &  les  villes  appellées  ^uburbicaires.  Toute 
ritalie  étoit  divifée  en  deux  diocèfes ,  l'un  appelle 
diacejis  fuburhicaria  ,pzïcc  qu'il  étoit  le  plus  proche 
de  la  ville  de  Rome  ;  *le  fécond  appelle  dicecejîs 
Italia  y  qui  comprenoit  le  refte  de  l'Italie. 

On  comptoit  dans  l'empire  120  provinces,  & 
chacun  des  quatorze  grands  diocèfes  ou  gouveme- 
mens comprenoit  alors  plufieurs  provinces  S:  mé- 
tropoles «  au  lieu  qu'auparavant  une  même  pro- 
vince comprenoit  plufieurs  diocèfes. 

Chaque  diocèfe  particulier  étoit  gouverné  par  un 
vicaire  de  l'empire ,  qui  réfidoit  dans  la  principale 
ville  de  fon  département  :  chaque  province  avoit 
un  proconful  qui  demeuroit  dans  la  capitale  ou 
métropole ,  &  enfin  le  préfist  du  prétoire  >qui  avoit 
un  des  quatorze  grands  diocèfes  ou  gouvernemens, 
commandoit  à  plufieiU'S  diocèfes  particuliers. 

Le  gouvernement  eccléfiaftique  fijt  réelé  fur  le 
modèle  du  gouvernement  civil.  Dans  la  primi- 
tive églife ,  les  apôtres  envoyèrent  dans  toutes  les 
villes  oii  J.  C.  étoit  reconnu,  quelques-uns  de 
leurs  difciples,  en  qualité  d'adminiftrateurs  fpirituels 
&  miniftres  de  la  parole  de  Dieu ,  lefquels  furent 
tous  appelles  indifiéremment  prêtres  ou  anciens  , 
évèques^  pajleursy  &  même  papes. 
Dans  la  fuite ,  on  çboifit  dans  chaque  ville  un 
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de  ces  prêtres ,  pour  être  le  cbef  des  autres  9  au* 
quel  le  titre  ^éviquê  demeura  propre  >  les  autres 
prêtres  formèrent  fon  confeil. 

La  itligion  de  J.  C.  faifant  de  nouveaux  pro* 
grès  ,  on  bâtit  d*autres  églifes ,  non  feulement 
dans  les  mêmes  villes  où  il  y  avoir  un  évéque , 
maisauffi  dans  les  autres  villes»  bourgs  &  villages; 
&  dans  chaque -lieu  l'évêque  envoyoït  un  de  fes 
prêtres  pour  enfeigner  &  admihiïlrer  les  faints 
myftères,  félon  que  le  contient  le  décret  du  pape 
Anaclet,  à  la  charge  que  l'un  d'eux  ne  pourroit 
entreprendre  ni  adminifîrer  en  l'églife  de  l'autre, 
finpilï  pcr  fingulos  titulos  fuos  ;  enforte  que  l'on 
pourroit  rapporter  à  ce  pape  la  première  divifipn  . 
des  diodfes  :  cependant  on  tient  communément  que 
le  pape  Denis  fut  l'un  de  ceux  qui  établit  le  mieux 
cette  police  vers  l'an  266.  On  trouve  dans  le  dé- 
cret de  Graden ,  le  difcours  d^  ce  pape  à  Sève- 
rinus>  évéque  de  Cordoue  :  nous  ne  /aurions^ 
dit-il ,  te  dire  mieux ,  Jinon  que  tu  dois  fuivre  Ce  que 
nous  avons  établi  en  l'églife  romaine  ^  en  laquelle 
nous  avons  donné  à  chaque  prêtre  fon  églife  ;  nous 
avons  diflrihué  entre  eux  les  paroijfes  &  les  cimetiè- 
res ,  fi  bien  que  Vun  n'a  puiffance  dans  l'enclos  de 
l'autre,  cap.  /•  #5 ,  quxfl.  u  U  en  eft  écrit  autant 
des  évêques,  l'un  deiquels  ne  peut  ni  ne  doit 
entreprendre  quelaue  chofe  au  diocèfe  de  fon  co- 
évêque.  Le  pape  ôdixte  I  avoit  déjà  ordonné  la 
même  chofe  pour  les  évêques ,  pijmats  &  métro- 
politains; mais  on  ne  voit  pas  que  le  terme  de 
diocèfe  fût  encore  ufité  pour  défigner  le  territoire 
d'un  évéque  ou  d'un  archevêque  ;  on  difoit  alors 
la  paroijffe  d'un  évéque  ou  d'un  archevêque  ou 
métropolitain ,  le  terme  de  diocèfe  né  Vappliquoit 
qu'à  une  province  eccléfiaftique  qui  comprenoit 
plufieurs  métropolitains ,  &  dont  le  chef  ipirituel 
avoit  le  titre  de  patriarche,  exarque  on  primat. 

Dans  la  fuite,  ces  titres  ^exarque  &  de  patriar» 
the  fe  font  effacés  dans  la  plupart  des  provinces , 
il  eft  feulement  refié  quelques  primaties  ;  le  terri- 
toire de  chaque  métropolitain  a  pris  le  nom  de 
diocèfe,  &  ce  nom  a  été  enfin  communiqué  au 
territoire  de  chaque  évéque  fournis  à  un  métropo- 
litain ;  de  forte  que  le  terme  de  diecèfe  a  été  pris 
pour  le  fpirituel  en  trois  fens  différens ,  d'abord 
pour  un  patriarchat  ou  exerçât  feulement ,  enfuite 
pour  une  métropole ,  &  enfin  pour  le  territoire 
particulier  d'un  évéque. 

Préfentement ,  on  entend  également  par  là  le 
territoire  de  l'évêque  &  celui  du  métropolitain, 
comme  on  le  voit  dans  le  canon  nullus  ^ ,  caufa 
2,  qtuft,  2* 

Le  concile  de  Conflantinople  «  tenu  en  381 , 
défend  aux  évêques  qui  font  hors  de  leur  diocèfe , 
de  rien  entreprendre  dans  les  églifes  qui  font  hors 
leurs  limites,  &  de  ne  point  confondre  ni  mêler 
les  églifes. 

Le  métropolitain  ne  peut  même ,  fous  prétexte 
de  la  primauté  qu'il  a  fur  fes  fuffragans ,  rien  en- 
treprendre dans  leur  diocèfe ,  ce  rang  ne  lui  ayant 
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été  donné  oue  pour  Tordre  qui  fe  doit  obfcrver 
dans  l'aiTemblée  des  évêques  de  la  province ,  & 
cette  aflemblée  peut  feule  corriger  les  fiiutes  qui 
feroient  échappées  à  un  des  évêques  de  la  pro- 
vince :  c'eft  ce  que  portent  les  décrets  des  conciles 
de  Sardes ,  &  les  fécond  &  troifième  conciles  de 
QM-thage.  Celui  d'£phèfe  dit  auffi  b  même  chofe, 
&  le  premier  concile  de  Tours  ajoute  que  celui 
qui  feroit  au  contraire  fera  dépofô  de  fa  charge. 
Manin ,  évéque  de  Brague,  aujourd'hui  archevêché 
en  Portugal ,  fur^  la  traduâion  du  code  de  Téglife 
grecque,  rapporte  un  chapitre ,  fuivant  lequel  «  ce 
que  l'évêque  fait  hors  de  fon  diocèfe  eft  nul.  Bede 
rapporte  la  même  chofe  d'un  concile  tenu  en 
Angleterre  en  6y%,  fous  le  règne  d'Ecfride;  l'é- 
vêque de  (jicée  Ait  accufé  de  cette  faute  au  con- 
cile de  Chalcédoine»  tenu  fous  Valentinien  m  & 
Marcien  II;  ce  fut  aafTi  l'un  des  chefs  de  la  cou* 
damnation  prononcée  par  Félix ,  évéque  de  Rome, 
contre  Acace,  fchifmanque. 

Au  furplus,  la  divifion  de  l'églife,  foît  en  dio^ 
cèfes  ordinaires  ou  en  diocèfes  métropolitains,  a'a 
jamais  donné  atteinte  à  l'unité  de  l'églife ,  ces  di- 
vlfions  n'étant  que  pour  mettre  plus  d'ordre  dans 
le  gouvernement  fpirituel. 

Préfentement ,  par  le  terme  de  diocèfe,  on  n'en- 
tend plus  que  le  territoire  d'un  évoque  ou  arche- 
vêque ,  confldéré  comme  évéque  feulement  ;  le 
reflort  du  métropolitain  s'appelle  métropole,  &  ce- 
lui du  primat  s'appelle  primatie.  Le  métropolitain 
n'a  plus  le  pouvoir  de  vifiter'le  diocèfe  de  fcs 
fufFragans,  il  n'a  que  le  refîort,  en  cas  d'appel. 

Quoique  pour  la  divifion  des  diocèfes,  on  ak 
originairement  fuivi  celle  des  provinces ,  on  n'a 
pas  depuis  toujours  obfervé  la  même  chofe ,  &  les 
changemens  qui  arrivent  par  rapport  à  la  cÊvifioa 
des  provinces ,  poijr  le  gouvernement  temporel , 
n'en  font  aucun  pour  la  divifion  des  dîocèfa: 

Chaque  diocèfe  eft  ordinairement  divife  en  plu- 
fieurs archidiaconés,  &  chaque  archidiacooé  en 
plufieurs  doyennés. 

L'évêque  n'a  ordinairement  au'un  ofEdal,  à 
moins  que  fon  diocèfe  ne  foit  fitué  en  divers  parle- 
mens,  ou  en  partie  fous  une  domination  étran- 
gère; dans  ce  cas,  il  doit  avoir  un  officiai  dans 
le  territoire  de  chaque  parlement  ou  de  chaque 
fouveraineté. 

Le  clergé  de  chaque  tûocèfe  nomme  un  fyncfîc 
pour  fUpuler  les  intérêts  aux  afTemblées  diocéfâi- 
nés.  {ji) 

DIPLOME,  f.  m.  {Droit public  &  civil.  )  oa 
donne  afTez  fouveht  ce  nom  aux  ades  émanés  de 
l'autorité  des  princes.  Du  mot  diplôme  on  a  fit 
celui  de  diplomatique  ,  pour  fignifier  Tare  &  ia 
fcience  de  connoitre  les  fiëcles  où  les  dîplSmesom 
été  faits.  On  donne  quelquefois  aux  d^lômes  \e 
nom  de  titres  &  de  cftartes» 

Les  diplômes  fervent  pour  établir  les  généalogies 
des  familles  illuifa-cs,  l'hifbire  particulière  des  ^li* 


Digitized  by 


Google 


D  I  R 

tes  »  des  abbayes  ,  des  villes  y  &  même  des  pro* 
yinces. 

.  Une  grande  partie  des  titres  »  que  Ton  préfente 
comme  des  anciens  diplômes ,  font  ou  fuppofés  ou 
fàlfifiés  ;  c^eft  pourquoi  il  eft  important  aux  auteurs 
du  droit  public  »  &  aux  jurifconfultes  de  connoître 
les  régies  qui  donnent  moyen  de  découvrir  la  fup- 
^pofition ,  1  altération  &  la  contre-faâion  d*un  di- 
plôme. On  les  trouvera  dans  le  Dl&ênnairc  économ. 
diplom.  polit. 

DIRE ,  f.  m.  (  terme  de  Palais.  J  eft  une  procé- 
dure autre  que  les  demandes ,  détenfes ,  &  répli- 
ques proprement  dites  »  qui  ie  fignifie  de  procu- 
reur à  procureur  »  &  par  laquelle  te  demandeur  ou 
le  défendeur  dit  &  articule  quelque  chofe.  Pn 
appelle  cette  procédure  un  dire ,  parce  qu'après  les 

S  alités  des  parties  ,  il  y  a  toujours  ce  terme  con- 
:ré  dît  pardevant  vous  y  &c.  En  quelques  provin- 
ces le  dire  commence  par  ce  mot  même  >  dit  un 
tel. 

On  appelle  aufTi  dires ,  les  obfervations  &  re- 
quifitioRs  que  les  parties  ou  leurs  procureurs  font 
dans  un  procès- verbal  d'un  juge,  commiflâire ,  ou 
expert. 

Dire  ,  fe  dît  encore  pour  eJUmation  »  comme  dans 
cette  phrafe  ,  à  dire  d'experts ,  ce  qui  fignifie ,  fui- 
vant  l'eftimation  par  experts. 

Dire  de  prud'hommes  ,  eft  la  même  chofe  que 
eftimation  par  experts.  Ce  terme  eft  employé  dans 
plu/Ieurs  coutumes  :  par  exemple  ,  celle  de  Paris  » 
tfr/.  47,  porte  que  le  droit  de  relief  eft  le  revenu 
d'un  an  ,  ou  le  dire  de  prud'hommes ,  ou  une  fomme 
pour  une  fdis  ofterte  par  le  vaftal.  Voyei^  Prud'-- 

HOMME.  {A) 

DIRECTE  y  adj.  pris  quelquefois  fubft.  En  droit , 
en  appelle  fucceffion  Ji«^^ ,  ou  en  ligne  direSie^ 
la  fucceflîon  des  afcendans  ou  defcendans  ,&  alors 
le  mot  direél  eft  oppofé  à  collatéral. 

On'  connoit  au  palais  les  aâions  directes ^  qui  font 
Cppofées  aux  aâions  contraires  &  utiles.  Voye^ 
Action, 

Le  domaine, ou  propriété  directe,  eft  oppofé  à 
Tudifruit  qui  ne  confère  que  le  domaine  utile  :  un 
emphytéote ,  ou  preneur  d'héritage  à  rente  ,  n'a 
que  le  domaine  utile  ,  tandis  que  le  domaine  dire^ 
appartient  au  bailleur  de  fonds. 

Le  mot  dire(le  feul  fignifie  ordinairement  la  fei- 
gneurie  féodale  ,  qui  eft  oppofée  à  la  fimple  pro-' 
priétéy  &  qui  fait  qu'un  héritage  relève  direôe- 
liient  en  fief  ou  à  cens  d'un  autre. 

Ce  nom  de  (S^/eEle  vient  en  effet  de  ce  que  les 
héritages ,  qui  font  dans  la  mouvance  d'une  terre 
feigneuriale ,  en  ont  été  autrefois  démembrés  ,  à 
la  charge  d'en  relever  d'u-edement  ou  comme  fiefs, 
ou  comme  rotures  poftedées  moyennant  un  cens. 
Voye^  Cens  ,  Fief. 

DIRECTEUR ,  f.  m.  (  Droit  civil.  Monnoie.  Fi- 
nance. Marine.)  c'eft  en  général  celui  qui  conduit, 
régie  ou  dirige  une  affaire  ,  une  adnuniftraùoi)^ 
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qiù  préfide  à  une  aftemblée  de  perfonnes  qui  ont 
un  même  intérêt. 

En  finance ^il  exifte  des  directeurs  des  aides, des 
domaines ,  &c.  qui  font  des  commis  principaux  , 
prépofés  par  les  fermiers-généraux  ,  à  l'effet  de  les 
repréfenter  dans  une  généralité  ou  une  éleâion , 
pour  toutes  les  opérations  qui  concernent  la  ré^e. 
Voye:^  le  Di&ionnaire  des  Finances, 

Les  direEleurs  dç  la  monnoie  y  font  des  officiers 
établis  pour  veiller  fur  une  certaine  partie  de  l'ad- 
miniftration  dans  la  fabrique  des  monnoie$.  Voyei^ 
Monnoie. 

Suivant  les  différentes  ordonnances  qui  concer* 
nent  la  marine ,  il  y  a  dans  les  ports  de  Breft , 
Rocbefort  &  Toulon ,  un  direélew  général  &L  fous 
lui  trois  direâeurs  particuliers ,  qui  lom  le  direâeur 
des  conftruâions ,  celui  de  port  &  celui  d'artillerie* 
Foyc^  le  Didionnaire  de  Marine. 

A  la  pUce  du  fur-intendant  des  batimens  du  roi  »* 
dont  l'office  a  été  fupprimé  par  édit  du  mois  d'août 
1726  ,  le  roi  a  créé  un  direâeurSc  ordonnateur ,  dont 
les  fondions  principales  8c  les  privilèges  fe  trouvent 
rappelles  dans  une  déclaradon  du  i  feptembre  1776  ^ 
enregiftrée  au  parlement  le  7  du  même  mois. 

En  terme  de  pratique ,  on  appelle  direSettr  des 
créanciers ,  ou  pour  parler  plus  correâement  direc* 
teur  des  droits  des  créanciers  ^  celui  qui  eft  choift 
entre  plufieur^  créanciers  d'un  débiteur,  unis  par 
un  contrat  d'union  ou  de  direâion ,  à  l'effet  de 
veiller  à  Tintérêt  commun,  adminiftrer  les  droits 
des  autres  créanciers ,  faire  toutes  les  démarches  ,, 
pourfuitcs  &  aâes  néceffaires,  tant  en  jugement 
que  dehors ,  pourfuivre  la  vente  des  biens ,  aban-^ 
donnés  par  le  débiteur ,  &  les  adminiftrer  jufqu'à 
la  vente.  Foye^  ci'dejfoiis  Direction. 

On  donne  enfin ,  en  matière  eccléfiaftique ,  le 
nom  de  direéleur  de  confcienccy  à  un  eccléfiaftique , 
auquel  on  fe  confeffe  d'habitude ,  &  auquel  on  de- 
mande quelquefois  des  avis  particuliers ,  pour  ré- 
Î;ler  fa  conduite  dans  certaines  circonftances.  Foye^ 
e  Di6lionnaire  de  Théologie. 

DIRECTION ,  f.  m.  (Droit  civil.  )  ce  mot  fignifie 
1°.  la  régie  que  les  créanciers  d'un  débiteur  font 
des  biens  qu'il  leur  a  abandonnés ,  par  le  miniftère 
de  leurs  direâeurs  ;  %°.  l'affemblée  de  ces  mêmes 
direâeurs.  Cette  affemblée  fe  forme  par  le  moyen 
d'un  aâe ,  appelle  contrat  (T union  &  de  direétion. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  cçux  qui  font  char-^ 
gés  de  cette  fonâion  ^  font  appelles  fyndics  des 
créanciers  ;  à  Paris  &  en  plufieurs  endroits  on  les 
appelle  direâeurs  ;  ailleurs  on  les  appelle  fyndics  d» 
ière^eurs. 

Le  nombre  des  direâeurs  n^eft  pas  réglé,  otk 
peut  en  nommer  plus  ou  moins  félon  ce  qui  pa- 
roit  le  plus  avantageux  aux  créanciers.  Quelque* 
fois  on  nomme  un  fyndic  &  deux ,  trois  ou  quatre 
direâeurs:  alors  le  fyndic  eft  le  premier  direâeur  } 
c'eft  lui  qui  eft  nommé  le  premier  dans  les  aâes» 
qui  convoque  les  affemblées  &  qui  y  préfide  y  du 
i;e^  U  i^'a:  gas   plus.de^fouvoir  que.  Içs^  uiu^s. 
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direflpurs ,  à  moins  que  le  contrat  d'union  &  de 
dirMon  qui  eA  leur  titre  commun  ,  ne  lui  ait  attri- 
bué nommément  quelque  droit  de  plu»^ 

Les  contrats  d'union  &  de  direHion  n'ont  aucun 
effet  qu'ils  n'aient  été  homologués  en  juftice  ;  & 
l'homologation  ne  peut  être  demandée,  qu après 
que  les  créanciers  ont  affirmé  devant  le  juge ,  la 
vérité  &  la  légitimité  de  leurs  créances.  Jufques-là 
les  direâeurs  ne  font  point  admis  à  plaider  en  nom 
colleâif  pour  les  autres  créanciers,  parce  que  régu- 
lièrement on  ne  plaide  point  par  procureur. 

Cette  iurifprudence,  fondée  fur  la  déclaration  du 
II  janvier  1 716,  a  été  introduite,  afin  que  les  dé^ 
biteurs  ne  puiflent  pas  faire  la  loi  à  leurs  créanciers 
légitimes ,  en  fuppofant  des  créances  faufles  &  fi- 
mulées ,  ou  en  faifant  revivre  des  dettes  acquittées. 
En  effet ,  fi  des  créanciers  fuppofés  formoient  les 
crois  quarts  des  créances ,  ils  pourroient  forcer  les 
véritables  créanciers ,  qui  ne  formeroient  que  l'au- 
tre quart  >  à  faire  l'arrangement  quMs  jugeroient  à 
propos  de  déterminer. 

L'étendue  du  pouvoir  des  direâeurs  dépend  des 
termes  du  contrat  Ôl  union  &  de  dinêHon  :  ils  exer* 
cent  tou^  les  droits  du.  débiteur ,  &  ne  font  pour 
âiiifi  dire  qu'une  même  perfonne  avec  lui;  c'efl 
pourquoi  ils  peuvent ,  en  vertu  du  privilège  de  leur 
débiteur  bourgeois ,  faire  valoir  fes  biens  fans  être 
impofés  à  la  taille. 

Ils  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  que  lui, 
fi  ce  n'eft  pour  debato-e  des  aâes  qu'il  auroit  faits 
en  fraude  de  fes  créanciers. 

Ils  ne  peuvent  pas  aufB  y  par  le  contrat  de  direfRony 
déroger  aux  privilèges  &  aux  h3rpothèque5  :  autre- 
fhentleS;Créanciers  privilégiés  &  hvpothécaires  fe- 
roient  fondés  à  s'oppofer  a  Thomologation  ,  quand 
même  elle  feroit  demandée  par  les  trois  quans 
des  créanciers. 

Mais  quel  que  foit  leur  pouvoir  en  général ,  ils 
De  font  toujours  que  les  mandauires  du  débitenr 
&  des  autres  créanciers,  ce  qui  entraine  deux  con- 
féquences  importantes. 

La  première  qui  concerpe  le  débiteur  efl ,  qu'il 
demeure  toujours  propriétaire  des  biens  par  lui  aban- 
donnés ,  jufqu'à  la  vente  qui  efl  faite  par  les  direc- 
teurs des  créanciers;  de  lorte  que  le  profit  &  le 
dommage ,  qui  arrivent  fur  ces  bieAs ,  font  pour 
le  compte  du  débiteur ,  les  créanciers  n'étant  que 
les  adminiflrateurs  de  ces  biens  &  fondés  de  pro- 
curation à  l'effet  de  vendre. 

La  féconde  conféquence;  qui  réfulte  du  principe 
que  l'on  a  pofé,efl  que  les  direâeurs  des  autres  créan- 
ciers ne  lont  tenus  envers  eux  que  comme  tout 
mandataire  en  fiénéral  eft  tenu  envers  fon  com- 
mettant :  ainfi  ils  ne  peuvent  excéder  les  bornes 
de  leur  pouvoir,  &  font  refponfàbles  de  tout  ce 
qui  arrive  par  leur  dol  ou  par  leur  négligence, 
lorfqu*elle  eft  telle  ,  qu'elle  approche  du  dol  ;.  mais 
ils  ne  font  pas  refponfables  du  mauvais  fuccès  de 
leurs  démarches  >  lorfqu'ils  paroiffent  avoir  agi  de 
Ixnmc  foi  &  en  bons'admîmftratdurs  :  ib  ae  font 
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pas  non  plus  refponfables  des  fautes  quils  peuvent 
avoir  faites  par  impéritie  ou  par  une  négligence 
légère  ;  c  efl  aux  créanciers  à  s'imputer  de  n'avoir 
par  choifl  des  direâeurs  plus  habiles  &  plus  vi* 
gilans. 

Les  direâeurs  tiennent  un  regiflre  de  leurs  Ai* 
libérations ,  &  lorfqu'il  s'agit  d'entreprendre  quel' 
que  chofequi  excède  leurpouvoir,  ils  convoquent* 
une  aifemblée  générale  des  créanciers ,  pour  y 
traiter  l'affaire  dont  il  s'agit. 

La  fonâion  des  direâeurs  étant  volontaire  ,  ils 
peuvent  la  quitter  quand  ils  jugent  à  prc^os ,  en 
avertiffant  les  créanciers* 

Les  biens  vendus  par  la  dirtâîén  des  créanciers 
foni  aliénés  en  vertu  d'une  vente  volontaire ,  qui 
ne  purge  point  les  hypothèques.  Fbye^  Abandonne- 
MiNT ,  Atermoiement  ,  Banqueroute  ,  &c. 

DIRECTITÉ,  f.  f.  {Droit féodoL)  on  fe  fert 
de  ce  nom  dans  quelques  pays ,  &  particulièrement 
dans  ceux  de  droit  écrit,  pour  défigner  le  droit 
de  direâe.  Voye^  la  Peyrere ,  kure  P ,  n^.  y  y  , 
///  &  nç  ;  M.  de.Catellan,  Uv*  ^,  chap,  2/.  {M. 
Garras  dé  Covlon.  ) 

DIRECTOIRE  ,  f.  m;  (  Droit  parûcalier  de 
rALfactn)  c'efl  le  titre  d'une  jurifdiôion  établie 
dans  cette  province ,  dont  les  officien  font  choifis» 
à  la  pluralité  des  voix  ,  parmi  la  nobleffe  ,  &  dont 
le  choix  a  été  confirmé  par  le  roi.  Voyti^ÂiSKCi^ 
feflion  2, 

DIRIMA'NT.  Foy^r  Empêchement. 

DISCIPLINE ,  f.  f.  (  Droit  canonique.  Codt  milit.) 
en  général ,  on  entend  par  ce  mot  la  manière  de 
fe  conduire  félon  les  loix  de  chaque*  profeffien. 
Ainfi  il  y  a  autant  de  fortes  de  dijcipline  que  de 
profeffions  différentes.  Mais  on  applique  plus  parti- 
culiéremem  ce  terme  i^.  aux  règles  eccléfiaflique& 
ou  de  régiife;  2^.  auxinâituts  i^giiliers&  nonaf^ 
tiques  ;  3'='.  au  gouvernement  &  à  la  conduite  des 
troupes. 

On  trou vi^  <ldns  le  Diftionruâre  de  VArt  mîUtsire  à 
ce  qui  concerne  la  dïfcipUne  militaire  :  cVf)  pour- 
quoi nous  traiterons  feulement  de  la  difcipline  ecclé' 
fiaftique  &  régulière* 

La  difcipline  ecdéfiaftique ,  dans  le  fens  le  phis 
général,  eft  la  police  extérieure  de  Téglife  quant 
à  fon  gouvernement  ;  dans  un  fens  plus  paiticu* 
lier ,  c'eft  l'exercice  de  fon  pouvoir  ,  par  rapport 
à  la  punition  ou  correâion  des  membres  fcanda- 
leux  qui  la  deshonorent. 

Le  droit  pénal  eft  au|fi  effentiel  à  toute  focîété 
religieufe  qu'à  toute  focîété  civile,  parce  que  ûuris 
lui  les  loix  font  de  nul  effet ,  &  il  ne  fauroit  ▼ 
avoir  d'ordre.  La  difcipline  eft  d'autant  plus  ne- 
ceffaire  dans  l'égliù ,  que  Tobfcrvaiion  de  fes  l«x 
né  peut  être  procurée  par  la  contrainte  ,  &  que 
l'objet  en  eft  plus  important ,  puifqu*il  s'agir  de 
l'honneur  de  la  religion  &  du  falut  des  humains. 

Cette  difcipline  eft  auffide  droit  divin  pofmf» 
puifque  Dieu  lui-même  en  avoit  prefcrit  les  \6\x 
à  régUfe  judaïque ,  liv.  xxiij  ^  2^  ^  30  ;  xxiv ,  '/  » 
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lâ^  mm,  XV f  ^6 y  &c.  Sien  a  expreffémetit  com- 
mis Texercice  aux  apôtres  &  à  leurs  fuccefleurs, 
comme  en-  peut  le  prouver  par  divers  paflages 
du  nouveau  teftament  »  entre  autres ,  MattL  xvj , 
ip;  xviijj  *7,  i8 ;  L  Cor.v,  4,  $,  7;  //.  C^r.  ij, 
6  y  10  ;  L  Tinin  / ,  20;  &  iij  ^  10,  lu 

Chez  les  Jui&,  chaque  fynagogue  avoît  fon 
ponfeil.qui  exerçoit  cette  di/c^Une;  i^.  par  la  cen* 
fure  qui  devoit  être  fuivie  de  fept  jours  de  retraite' 
dans  la  maifon  ;  2.°.  par  la  £h>aration ,  fegregaiio , 
^afi  excommunicatio ,  qui  conuftoit  dans  Tinterdic-  . 
tioH  de  tout  commerce  &  de  toute  fociété ,  ce  qui 
cmponoit  Texclufion  de  la  fynagogue ,  pendant 
un  certain  temps,,  qui  étoit  ordinairement  de  trente 
jours  'y  punition  que  Ton  riitéroit  jufqu'à  trois  fois  » 
lorfque  le  pécheur  ne  donnoit  pas  des  preuves 
fufmantes  de  rependr;  y.ifvVixcomtmmicauon 
proprement  dite,  ou  Yanathémca  qui  étoit  une  fen- 
tence  exprefle  d'exclufion  &  d'expulfion  de  la  fyna- 
gogue ,  accompagnée  de  formules  d'exécration  ; 
voyei  Anathême  ,  genre  de  peine  que  les  Juifs 
(ondoient  fur  la  Gen.  xvij ,  14  ;  jQf  vj  ,  z6  ;  Jud, 
V ,  J2J  ;  Efdr.  x  ,  S,  Cette  peine  étoit  fuivie  de 
la  privation  entière  de  tous  les  avantages  attachés 
à  1  alliance  divine ,  &  particuliers  à  la  nation  jn- 
daïque;  ceux  qui  Tavoient  encourue  étoient  ap- 
pelles aTTCtru/a^a^oj ,  chaffcs  de  la  fynagogue^  Joh^  ix  , 
22  i  xij  ^  42;  xvj,  2  :  elle  étoit  à  caufe  de  cela 
regardée  comme  très-grave ,  &  on  ne  Tinfligeoit 
que  lorfqull  s'agiiToit  des  plus  grands  fcandales , 
comme  »  par  exemple ,  du  crime  d'idolâtrie  :  c*eft 
vraifemblablement  la  raifon  pour  laquelle  les  Juifs 
n*ont  jamais  entrepris  de  Fexercer  envers  Jefus- 
Chrift.  n  paroit  par  ce  qui  eA  dit ,  Matth.  x  y  17  y 

aue  Ton  infligeoit  quelquefois  dans  les  fynagogues 
es  peines  corporelles,  comme  le  fouet;  mais 
c*Stoit  uniquement  à  titre  de  correâions  utiles 
pour  la  pénitence ,  &  encore  on  ne.  les  exerçoit 
guère  qu'envers  les  dodeurs  de  la  loi. 

Les  apôtres  &  les  premiers  chrétiens  fuivirent 
(Tauilî  près  que  pofCble  dans  la  difcipline  de  l'églife  » 
Tordre  de  la  fynagogue ,  &  crurent  devoir  même 
y  apporter  une  levérité  capable  de  contenir  les 
chrétiens  dans  la  pureté^  de  prévenir  les  fcan- 
dales, &  de  fermer  la  bouche  aux  ennemis  du 
nom  de  Jéfus-Chrid. 

On  employoit  aufli  parmi  eux  ,1^.  l'exhorta- 
tjon  &  la  repréhenfioa ,  adreiTée  premièrement 
dans  le  particulier ,  enfuite  en  public ,  fuivant  les 
préceptes  de  l'évangile,  Matth.  xviij ,  //;  Gal.vj , 
i  i   II  i  Tim,  iv,  2  ;  I  y  Tim.  v  ^  1 ,  2. 

%^*  La  cenfure  proprement  dite,  qui  confiftoit 
dans  la  réprimande  accompagnée  de  menaces,  ût.  iijj 
§0  ^  I y  Tim.  h^f  2j  genre  de  peine  dont  le  clergé 
dans  la  fuite  a  abufé  indignement,  pour  fatisfaire 
fon  ambition. 

3^.  La  ftparation'^u  Tinterdiâion  du  facrement 
de  la  cène  ,  pendant  un  certain  temps ,  autrement 
appellée  une  petite  excommunication. 

j^^»  Enfin  l'excommunication  proprement  $te, 
•    '   Jurifprudence.    Tome  IIU 
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ou  la  grande  excommunicadon  ;  ia»  laquelle  lei 
pécheurs  fcandaleux  &  incorrigibles  étoient  dé^* 
darés  exclus  &  chaffés  de  l'édite  chrétienne ,  pri- 
vés de  tous  ks  avantages  ,  oc  retranchés  abfolu« 
ment  de  la  communion  des  fidèles ,  auxquels  on 
interdifoit  tout  commerce  £imilier  avec  eux  vfeiv*. 
tence  qui ,  dans  la  fuite  des  temps,  Ait  accompa-* 
gnée  d6  formules  d'exécradohs ,  &  fuivie  d*ettets 
civils.    • 

^  Cette  dernière  excommunication  eft  un  ^Gtt 
très-légidme  du  pouvoir  qui  appartient  à  toute  (o^ 
ciété ,  d'exclure  de  fon  fein  tous  ceux  qui  en  mé* 
prifent  les  premières  loix ,  #u  y  portent  le  défordre  ; 
&  nous  avons  là-defTus  les  plus  formelles  déci-^ 
fions ,  Matth»  xviij ,  tit,  iij  ,  / ,  Cor.  v  ,  //. 

Suivant  les  principes  de  la  jurifprudence  Aet 
fociétés ,  le  droit  d'exercer  la  difcipline  appartient 
au  corps  ender  de  l'églife  ;  en  partant  de-là  on  efl 
très-fondé  à  foutenir  que  toute  églife  foumife  à  la 
dominadon  temporelle  d'un  fouterain,  &  jouif- 
fant  de  fa  protediqn ,  eft  en  plein  droit  de  lui 
confier  l'exercice  de  fon  pouvoir,  comme  à  celui 
qui  peut  en  fidre  l'ufs^  le  plus  efficace  pow  l6 
bien  &  le  falut  de  ks  membres. 

Je  conviens  que  la  difciplike  eccUfiaâique  doit 
être  exercée  par  ceux  que  Jefiis-Chrift  &  fei 
apôtres  ont  établis  pafteurs,  évêques  ,  conduâeurt 
des  troupeauju  / ,  Tim.  iij  «  /.  Je  conviens  en« 
core  que  c'eft  à  eux  à  exhorter,  reprendre,  cen* 
furer ,  &  £ûre  toute  autre  fonftion  de  difcipline 
qui  n'a. rien  de  commun  avec  le  civil ,  &  ne  peut 
en  rien  influer  fur  la  condidon  des  pardculiers  , 
ï~  les  confidérer  comme  citoyens  de  l'état.  Mais 
lorfqu'il  s'agit  des  peines  eccléfiaftiques ,  qui,  par 
les  circonfiances ,  la  façon  de  penfer ,  fi  l'on  veut 
môme ,  par  une  fuite  de  préjugés  ,  ou  de  loix 
mal-entendues,  entraînent  une  forte  de  flétrifllire, 
excluent  des  emplois,  ou  réjûllififent  fur  la  for- 
tune de  ceux  qui  les  encourent ,  &  fur  celle  même 
de  leurs  enfiins  ;  pourquoi  les  eccléfiaftiques  pré- 
tendroient-ils  être  les  feuls  juges  compétens ,  à 
l'exclufion  des  fëculiers  qui  ont  la  vocadon  la  plus 
légitime  à  prononcer  fur  tout  ce  qui  peut  inté« 
refTer  le  fort  temporel  des  membres  de  la  fociété  ? 

Jefus-Chrifi  &  les  apôtres  ont- ils  jamais  penfé 
à  conférer  à  leurs  fuccefieurs  ,  un  pouvoir  qut 
s'étendit  au-delà  des  limites  prefcrites  par  la  na- 
ture même  de  leur  emploi,  qui  ne  regarde  que 
le  foin  des  âmes  &  l'avancement  de  leurs  intérêts 
fpirimels?  Auroiem-ils  voulu,  en  leur  accordant 
le  pouvoir  abfolu  de  la  grande  excommunicadon  , 
les  rendre  maîtres  defpodques  du  fort  de  tous  les 
citovens  d'un  état  ? 

On  a  donc  pu ,  fans  dérober  à  la  forme  du  gouver«' 
nement  de  l'églife  ,  inftituée  par  fes  premiers 
fondateurs ,  afibcier  aux  ecdéfiafliques  des  maeif-v 
trats  laïques ,  p9ur  connoître  de  tous  les  objets 
de  difcipline  qui  peuvent  avoir  quelque  influence 
fur  l'état  civil  des  particuliers,  &.  former  des  tri^ 
buoaux  mélangés  pour  en  connoztre  avec  plus 
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tfcxaftJtudc,  d'équité  &  de  juftîce /  &  prévenir 
les  abus  ;  Ctibunaux.  qu'on  appelle  parmi  les  catho- 
liques mixtes  ;  &  parmi  les  proteilans ,  confijloirti. 
Pour  jufttfier  une  telle  inflimnon ,  on  n  à  qu'à 
fe  rappeller  les  abus  fcandaleux  qui  font  réfultés 
du  pouvoir  abfolu  du  clergé  &  lur-tout  des  évé* 
ques  >  par  rapport  à  l'excommunication. 

Suivant  le  but  &  Pinilitutioa  de  la  difciftine 
eccUfiaftique  y  tous  les  chrétiens ,  de  quelque  rang 
qu'ils  ioient ,  tioiveht  lui  être  fournis '^  mais  les 
exemples  de  difeipUne  exercée  envers  les  fouve-' 
rains ,  font  bien  rares  dans  i'hifioire  des  premiers 
fiécles.  Ce  n'eft  q^ie  depuis  les  ufurpâtions  des 
papes  que  l'on  a  comntencé  à  excommunier  les 
rois  ,  à  difpofer  de  leur  couronne ,  &  délier  leurs 
iujets  du  ferment  de  fidélité. 

Rien  de  plus  abfurde  que  i'ufage  introduit  daris 
le  troifiéme  fiécle ,  de  ^ire  valoir  la  difc'tpline  de 
l'anathéme  envers  les  morts. 

La  difcipline ,  dés  les  premiers  fiécles  »  fut  exer- 
cée ,  non-feulement  envers  les  pécl^urs  fcanda- 
leux ,  mais  auffi  envers  les  hérétiques  obftincs  r 
fur  ks  préceptes  formels  des  apôtres*  /i,  Joh.  x; 
tit,  iij  y  10, 

On  a  lieu  de  préfomer  cependant  que  ces  ordres 
Sie  regardotent  que  les  efprits  dangereux  8l  les 
ieâaires  brouillons  ;  mais  dans  la  fuite ,  on  les  a 
étendus  à  tous  ceux  qiii  ofoient  peofer  &  parler 
difiéretTiment  des  opinions  appuyées  de  l'autorité 
de  l'égiife^  des  conciles  &  des  évoques. 

Les  premiers  chrétiens  ne  prononçoient  aucune 
fcntence,  qui  ne  fiit  bien  monvée  &  fondée  fur 
une  inibruâion  fort  circonfianciée  des  faits.  Mais 
dans  la  fuite  on  n'y  regarda  plus  de  fi  prés. 

Peu- à-peu  on  joignit  à  l'excommunication  l'exil , 
la  relégation  dans  des  monadères  y  &  l'on  n'ou- 
blia pas  'la  confifcation  des  biens  ;  les  hérétiques 
même  furent  privés  du  droit  d'hériter  &  de  fé- 
pulture  ;  on  ne  pouvoit  fe  relever  de  l'ejtcommu- 
nkation  que  far  la  pénitence ,  les  fatisfàâions  ca- 
noniques &  Tahfolution. 

Il  y  avoir  auffi  une  difcipline  particulière  pour 
les  clercs  ,  dont  nous  avons  parlé  à  l'article  Clerc 
Tonsuré. 

La  di/cipiifukie  l'églife  catholique  a  été  réglée 
ftir  récriture  iainte  y  lur  les  canons  des  conciles , 
ks  décrets  des  papes,  les  loix  des  princes  chré- 
tiens ,  &  a  été  dés-là  même  aHlijettie  à  un  nombre 
infini  de  variations ,  à  raifon  des  lieux  &  des 
temps.  On  peut  confulter  là-deâus  l'ouvrage  de 
ThomafTm ,  intitulé  :  Ancienne  &  nouvelle  difcipline 
de  l'églife. 

Celle  des  proteftans  a  été  calculée  auflî ,  pre- 
mièrement fur  Técrimre,  *&  cnftiite  fur  les   cir- 
conâances  particulières  de  chaque  peuple ,  par  rap- 
port à. la  torme  du  gouvernement,  a  Tefprit  de' 
la  légiflation  civile  y  aux  mœurs,  &c. 

La  di/cipùne^  régulière  ou  monaftiquey  efl  la  ma- 
nière de  vivre  d^  ipeligicux,  fuivant  les  conftitu- 
ttons  de  leur  or^re.  Elle  eft  ou  intérieure,  ou  ex- 
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térteqre  :  la  première  regarde  la  pratique  des  Inffi* 
tutions  dans  l'intérieur  du  cloître  ;  la  féconde ,  le 
gouvernement  extérieur.  C'eft  fur  le  fondement  de 
cette  diAinâion,  que  depuis  l'établiflement  de  la 
commende ,  on  fuit  en  France  deux  maximes  impor- 
tantes par  rapport  à  la  difcipline  monajliquf. 

Suivant  la  première ,  les  abbés  &  les  prienrt 
commendataires  n'ont  aucune  pan  à  la  difcipline 
iméfieare  du  cXoi'St  :  fuivant  la  féconde,  les  évo- 
ques n'ont  le  droit  de  juger  les  délits  des  religieux  , 
que  iorfqu'ils  ont  été  commis  hors  du  cloître  :  ce 
qui  néanmoins  n'empêche  pas  les  évèques  de  pou« 
voir  vifiter,  même  corriger  les  religieux  exempts 
ou  non  exempts  de  la  jurifdiâion  de  rordinalre , 
en  la  forme  prefcrite  par  l'article  i8  de  l'édit  de 

'  î)ISCONTINUATrONi  f.  f.  {Jurifpr.)  c'c/t 
la  ceflation  de  quelque  aôe ,  comme  d'une  poffcf^ 
fîon,  d'une  procédure,  ou  autres  pourfukes.  hi 
difcoiftinuation  des  pourfuîtes  pendaiH  trois  ans, 
donne  lieu  à  la  péremption  ;  &  s'il  s'en  paflc  trente  » 
il  y  a  prefcription.  Foye^  Péremption,  Pres- 
cription, Procédure,  Poursuite. 

DISCRET ,  ad  j.  Discrétion  ,  f.  f.  (/urifpr.)  difi 
cm  y  dans-  le  fens  le  plus  général ,  fe  dit  de  b  qualiré 
d'une  perfonne  que  l'on  confidère,  comme  dïC' 
cernant  avec  fuftefTe ,  dans  chaque  cas  ,  ce  qu'il 
efl  convenable  de  taire  ou  de  dire,  de  £dre  ou 
de  ne  pas  faire.  Dans  le  fens  ordinaire,  cet  adjeûîf 
ne  s'emploie  guère  que  relativement  aux  difcoun  » 
pour  fignifter  celui  qui  ne  dit  jamsûs  ce  qu'il  con- 
venoit  de  taire» 

Pifcrétion  fe  rapporte  en  général  à  tous  les  dif- 
cours  &  à  toutes  les  démarches,  &  défigne  cette 
qualité  de  la  perfonne ,  ou,  des  aâions ,  qui  ne 
choque  jamais  les  règles  de  la  prudence  civile.  Ce 
terme  n'eft  pas  l'oppofé  parfait  àiindifcrét'ion.  Ce 
dernier  défîgne  plutôt  le  crime  de  dire  ce  qu'il 
falloir  taire  j  le  premier  fignifie  plutôt  la  prudence 
dans  les  difcours  &  les  aftions. 

La  difcrétion  eft  exclufivement  la  vertu  des  per- 
fonnes  prudentes.  Vindifcrétion  qui  révèle  un  fe- 
cret  confié ,  efl  fouvent  un  vice  des  perfonne» 
prudentes,  mais  méchantes.  On  eft  âuffi  fouvent 
coupable  d'indifcrétion  par  méchanceté,  que  par 
imprudence  ou  légèreté  d'efprit  ;  au  lieu  que  Ton 
ne  manque  de  difcrétion ,  que  parce  que  Ton  eft 
imprudent  &  fans  réflexion ,  quoique  fouvent  auin 
la  malignité  s'en  mêle. 

La  difcrétion  eft  un  devoir  d'état;  i^.  pour  les 
miniftres  &  fecrétaires  d'état ,  les  commis  qui  les 
environnent ,  &  généralement  pour  tous  ceux  qui 
ont  part  à  l'adminiftration  &  au  gouvèrnemeis. 
Ceux  d'entre  eux  qui  y  manquent  font  repréhes' 
ftbles ,  &  quelquefois  même  criminels  ,  fuiiram  ki 
circonftances. 

a».   Pour  les  confeflcurs  ,  avocats,   conieils, 
médecins ,  chirurgiens  ,  &  autres  perfonnes  îeiii* 
blables. 
I       s"".  Pour  Içsdomeftiques  qui  manquent  à  la  fid^ 
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Cté  qu*lls  doivent  à  leurs  msutres  ,  lorfcpTils  dl« 
vulguent  ce  l|ui  fe  pafTe  à  leur  connoiflance  dans 
Tintérieur  des  familles. 

Enfin ,  pour  toutes  les  perfonnes  auxquelles  on  fait 
des  ouvertures  fous  le  fceau  du  fecret  &  de  la 
probité,  f^oycç Imprudence,  Impéritie,  Secret. 
Discret  s'employ oit  anciennement  comme  une 
qualité  d'honneur  qu'on  donnoit  aux  prêtres  & 
aux  doâeuf  s ,  qu'on  appelloit  vénérables  &  difcrèus 
perfonnes. 

Dans  quelques  ordres  religieux  ,  on  appelle 
pères  difcrets^  &  dans  quelques  communautés  de 
^lles,  mères  difirètes  ^  Lev  religieux  ou  religieufes 
qui  forment  le  confeil  ordinaire  du  fupérieur  ou 
de  la  fupérieure.    • 

DISCUSSION,  f.  f.  {Jurifvr.)  fignifie  quel- 
qucfois  contejlaf^^  &  quelqueiois  la  recherche  & 
r exécution  que  W//  fait  des  biens  du  débiteur ,  pour 
fe  procurer  le  paiement  de  ce  qu'il  doit. 

La  difcujjîon  prife  dans  ce  dernier  fens  eft  fou- 
vent  un  préalable  néccffaire  avant  que  le  créan- 
cier puiffe  exercer  fon  aâion  contre  d'autres  per- 
fonnes, ou  fur  certains  biens. 

Ce  bénéfice  de  difcujjîon  ,  c'cft-à-dire  ,  Fexcep- 
tion  de  ceiui  qui  demande  qua  difcujjion  foit  préa- 
lablement faite,  eft  appelle  en  droit  beneficium  ordinis^ 
c'eft-à-dire ,  une  exception  tendante  à  faire  obferver 
une  certaine  gradation  dans  l'exécution  des  per- 
fonnes &  des  biens. 

Ce  hènèûcQ  avoit  lieu  dans  l'ancien  droit  con- 
tenu daps  le  disefte  ;  il  fut  abrogé  par  le  droit  du 
code ,  &  rétabli  par  la  novelle  4  de  Juftinîen , 
tant  pour  les  cautions  ou  fidéjufTeurs  ,  que  pour 
les  tiers-acquéreurs  ,  qui  ne  peuvent  être  attaqués* 
cju'aprés  que  le  créancier  a  inutilement  difcnte  le 
principal  débiteur. 

La    difcujfîon  ne  confifte  pas  feulement  à  faire 
quelques  diligences  contre  le  débiteur ,  &  à  le 
mettre  en  demeure  de  payer  ;  il  faut  épuifer  fes 
biens  fujets  à  difcujjîon  jufqu'à  le  rendre  infolvable , 
ufijue   ad  faccum   &  penzm  ;  c'eft  l'exprefllon   de 
Loyfeau ,  &  l'cfprit  de  li  novelle  4  de  Jwftinien. 
Anciennement,  lorfqu'il  étoit  d'ufsge  de  pro- 
céder par  excommunication  contre  les  débiteurs, 
il  Falloit,  avant  de  prendre  cette  voie,  difcutcr  les 
immeubles  du  débiteur,  fi  c'étoit  un  Inique;  mais 
la  difcujjîon  n'étoit  pas  nécefifere  contre  les  ecçlé- 
fîaftiques.  Voye^  les  arrêts  de  1518  &  1^45  >  rap- 
portés par  Bo«chel,  aa  mot  VifcuJ^on, 

La  perqiiifinon  des  biens  du  débiteur  que  Ton 
vouloit  dijcuter ,  fe  faifoit  autrefois  à  fon  de  trompe , 
iuivant  ce  que  dit  Mafuêre  ;  mais  comme  c'étoit 
vne  efpèce  de  flétriffure  pour  le  débiteur,  on  a 
retrsmclnè  cette  formalité  ,  &  il  fuffit  préfente- 
nient  que  la  perquifition  foit  faite  au  domicile  du 
débiteur  par  un  huitfier  ou.fergent  ,  lequel,  s'il 
ne  trouve  aucuns  meubles  exploitables,  fait  un 
procès-verbal  de  carence  ,  &  rapporte  dans  fon 
procès-verbal  qu'il  s'eft  cnquis  aux  parens  &  voi- 
£ns  du  débiteur  y  s'il  y  avoit  d'autres  bieosi  meubles 
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&  immeubles ,  &  fait  mention  de  ta  réponfe  :  ft 
on  ne  Jui  a  indiqué  aucuns  biens ,  Isi  difcujjîon  eft 
finie  par  ce  procés-verbal  :  fî  on  en  a  indiqué 
quelques-uns,  il  faut  les  faire  vendre  en  la  ma- 
nière accoutumée ,  pour  que  la  difcujjîon  foit  par- 
faite; &  fi  après  le  décret  des  immeubles  indi- 
qués ;  il  s'en  trouvoit  encore  d'autres ,  il  faudroit 
encore  les  faire  vendre. 

Si  celui  qui  oppofe  la  difcujjîon  prétend  qu'il  y 
a  encore  d'autres  biens,  c'eft  à  lui  à  les  indiquer;* 
la  difcujjîon  doit  être  faite  à  ks  frais ,  &  il  n'efl 
plus  recevable  enfaite  à  faire  une  féconde  in- 
dication. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  difcujfions  ;  favoîr; 
celle  des  meubles  avant  les  immeubles  ;  celle  de 
l'hypothèque  fpéciale  avant  la  générale;  celle  de 
l'hypothèque  principale  avant  la  fubfidiaire  ;  celle 
du  principal  obligé  avant  fes  cautions  ou  fidéiuf- 
feurs ,  &  avant  leurs  certificateurs  ;  celle  de  l'obligé 
perfonnellement ,  ou  de  fes  héritiers  ,  avant  les 
tiers  -  détenteurs  ;  celle  des  dernières  donations 
pour  la  légitime  avant  de  monter  aux  donations 
précédentes. 

Nous  avons  établi  fuffifamment  fous  le  mot 
Caution  ,  les  principes  fur  la  difcujjîon  du  prin- 
cipal débiteur,  avant  de  pourfuivre  Îgs  cautions 
ou  fidéjufTeurs ,  nous  pous  bornerons  à  indiquer  » 
par  ordre  alphabétique ,  ce  qui  concerne  la  dif» 
cujjîon  en  matière  de  donation ,  d'hypothèque ,  de 
meubles  avant  les  immeubles ,  d'ofnces  de  rentes 
foncières  ou  conftituées ,  &  des  tiers-acquéreurs. 

Difcujjîon  des  donataires.  L'enfant  qui  ne  trouve 

Es  dans  la  fucceffion  de  quoi  fe  remplir  de  fa 
^itime ,  peut  fe  pourvoir  contre  les  donataires  , 
en  obfervant  feulement  de  les  difcuter  chacun  dans 
l'ordre  des  donations ,  c'eft-à-dlre ,  en  commençant 
par  la  dernière ,  &  remontant  enfuîte  tux  pricér 
dentés  de  degré  en  degré.  Voyc^  Légitime. 

Dïfcufjîon  de  F  hypothèque  fpéciale  avant  la  gêné'- 
raie  ,  eft  fondée  lur  la  loi  2  ,  au  code  de  pigno* 
ribus.  Comme  on  peut  accumuler  dans  une  obli- 
gwion  l'hypothèque  générale  avec  la  fpéciale , 
de-là  naît  un  ordre  de  difcujfion  à  obferver  de  la 
part  du  créancier ,  non  pas  à  l'égard  de  l'obligé 
perfonnellement,  ni  de  fes  héritiers,  car  vis-à-vis  d'eux 
le  créancier  peut  s'adreffer  à  tel  bien  qu'il  juge  à  pro- 
pos ;  mais  le  tiers-détenteur  d'un  immeuble  qui  n'eft 
hypothéqué    que    généralement,   peut    demander 

!rue  dijcujjîon  foit  préalablement  faite  de  ceux  qui 
ont  hypothéqués  ipécialement  :  la  raifon  eft  que 
quand  l'hypothèque  générale  eft  jointe  à  la  fpé- 
ciale ,  la  première  femble  n'être  que  fubfidîaire. 

La  difcujjîon  de  l'hypothèque  fpéciale  peut  auffi 
être  oppofée  entre  deux  créanciers  ,  c  eft  à-dire 
que  celui  qui  a  hypothèque  fpéciale  eft  obligé  de 
la  difcuter  avant  de  fe  venger  fijr  les  biens  hypo- 
théqués généralement  ;  au  moyen  de  quoi  un  créan- 
cier pofterieur  feroit  préféré  du  créancier  aniéiisur 
fur  ies  biens  hypothéqués  généralement ,  Ç\  ce 
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créaader  antérieur  avolt  use  hy{}otlié(}ûe  fpécialè  ( 
qu'il  n'eût  pas  difcutée.  Foye^  Hypothèque. 
.  La  difcujjiên  de  l'hypothèque  principale  avant  la 
'fubfidiéire  ,  a  lieu  en  certains  cas  ;  par  exemple  , 
le  douaire  de  la  femme  ne  peut  fe  prendre  Air  les 
biens  fubftitués,  qu'aprè>  avoir  épuifé  les  biens 
libres.  F^ye^  Substitution  ,  Douaire. 

Difcujfion  des  meubles  avant  Us  immeubles.  Chez 
les  Romains  »  dans  l'exécution  des  biens  de  tout 
^débiteur  ,  foit  mineur  ou  majeur  ,  le  créancier 
tdcvoit  d'abord  épuifer  les  meubles  avant  d'attaquer 
les  immeubles  ;  c'eft  la  difpofitlon  de  la  loi  divo 
pie  9  §.  i/z  venditione ,  au  code  de  re  judicatd. 

On  obfervoit  autrefois  cette  loi  en  France  ;  mais 
elle  ceffa  d'abord  d'être  obfervse  en  Dauphiné, 
comme  le  rapporte  Guipape  en  fa  décifion  281  ;  en- 
fuite  elle  fut  abrogée  pour  tout  le  royaume  à  l'égard 
des  majeurs,  par  l'ordonnance  de  1539,  art.  74, 

Plufieurs  coutumes  rédigées  depuis  cette  ordon- 
nance,.  ont  une  dif^ofiâon  conforme  ;  telles  que 
celles  de  Blois ,  art,  260  ;  Auvergne ,  ch.  xxjv , 
art,  f  ;  Berri ,  tit.  jx ,  art,  2y, 

La  difpofuon  de  l'ordonnance  s'obferve  même 
dans  les  coutumes  qui  ont  une  difpofition  con- 
traire ,  comme  celle  du  Loudunois ,  ch.  xxij ,  art  /. 

La  difcuj^on  des  meubles  avant  les  immeub'es 
a  encore  préfentement  lieu  dans  la  province  d'Ar- 
tois y  qui  a  confervé  à  cet  égard  fes  anciens  ufages , 
depuis  fa  réunion  à  la  couronne  de  France. 

il  en  eft  de  même  en  Franche-comté ,  où ,  fui- 
vant  l'ordonnance  de  Philippe  II ,  roi  d'Efpagne , 
de  T  58e,  on  ne  peut  procéder  à  la  faifie  des  im- 
meubles d'un  débiteur  9  qu'après  avoîr  difcuté  fes 
meublés ,  les  fruits  pendans  par  les  racines  fur  les 
héritages  &  les  arrérages  des  rentes  qui  lui  font 
dus. 

.  L'ordonnance  du  duc  Léopold,  de  1707,  veut 
qu'avant ^le-décréter  les  immeubles  d'un  débiteur, 
dijcuffion  foit  faite  de»  meubles  meublans  qui  fe 
trouvent  dans  fon  domicile ,  à  peine  de  nullité , 
&  même  des  meubles  gifans  avant  les  pâturans. 

Mais  dans  tout  le  royaume»  \  l'exception  du  reiTort 
du  parlement  de  Touloufe  9  ainfi  que  l'atteAe  May- 
nard ,  la  difcujjlon  préalable  des  meubles  eft  toujours 
néceflàire^  à  l'égard  des  mi  .eurs  ,  &  il  ne  fuffiroit 
pas  que  le  tuteur  déclarât  qu'il  n'a  aucun  meuble 
ni  deniers;  il  faut  lui  faire  rendre  compte,  fans 
quoi  la  difcuffion  ne  feroit  pas  fuf&fante. 

Cène  formali  é  eft  nécefTaire  quand  même  la 
difcujjiott  des  immeubles  auroit  été  commencée 
contre  un  majeur  »  à  moins  que  le  congé  d'adjuger 
n'eût  déjà  été  obtenu  avec  le  majeur. 

U  en  feroit  de  même  s'il  n'étoit  échu  des  meu- 
bles au  mineur  que  depuis  le  congé  d'adjuger. 

Au  furplus  9  le  mineur  qui  fe  plaint  du  défaut 
de  difcujfion ,  n'eft  écouté  qu'autant  qu'il  juftifie 
qu'il  avoit  réellement  des  meubles  fufEfans  pour 
acquitter  la  dette  en  tout  ou  partie. 

La  difcujjion  des  meubles  n'eft  point  requife  à 
l'égard  du  coobligé,  ou  de  1»  cautLon  du  n^eur^ 
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piàrcé  que  ce  privilège  eft  particulier  &  perfonnet 
au  mineur»  &  ne  peut  proncer  à  un  tiers. 

C'eft  par  cette  raifon  que  dans  le  cas  de  la  faifie 
d'un  immeuble ,  poflédé  par  un  majeur  &  un  mi- 
neur indivifément  ,  le  parlement  de  Piris  a  jugé 
que  le  décret  n'étoit  nul  que  poiu"  la  portion  du 
mineur.  *  Arrêt  du  tj  mars  1/74 ,  rapporté  par  Louet. 

Belordeau  en  rapporte  un  du  parlement  de  Bre- 
tagne, du  19  janvier  16 16  9  qui  a  déclaré  nul  un 
pareil  décret  ,  tant  à  l'égard  du  majeur  que  du 
mineur.  Cet  arrêt  ne  nous  paroît  pas  conforme  aux 
principes  ;  &  Hévin  fur  la  Coutume  de  Bretagne ,  s'at- 
tache à  la  jurifprudenc«  du  parlement  de  Pari5. 
En  effet ,  le  mineur ,  en  fe  faifant  refiituer ,  ne 
relève  le  majeur  que  par  rapport  aux  droits  & 
aux  chofes  indivifibles.  Mais  rien  n'empêche  que 
Ion  ne  puifte  vendre  par  décreÉk  portion  d'un 
majeur,  quoique  l'autre  portion  appartienne  à  un 
mineur. 

Difcujjion  des  offices ,  elle  ne  pouvoit  être  faite  au- 
trefois qu'après  la  vente  de  tous  les  autres  immeubles 
du  débiteur.  Mais  depuis  qu'on  a  attribué  aux  offices 
la  même  nature  qu'aux  autres  biens ,  il  eft  libre 
au  créancier  de  laifir  d'abord  l'office  de  fon  dé- 
biteur 9  avant  d'avoir  difcuté  fes  autres  biens. 

Difcujjion  en  matière  de  rentes  ,  du  tiers-acquéreur 
ou  détenteur ,  c'eft  l'exception  que  celui-ci  oppofe 
pour  contraindre  le  créancier  à  difcuter  préalable- 
ment l'obligé  perfonnellement ,  ou  fes  héritiers. 

Cette  exception  a  lieu  à  leur  égard  dans  les  pay^ 
de  droit  écrit;  mais  dans  le  pays  coutumier,  l'ufage 
n'eft  pas  uniforme. 

Dans  quelques  coutumes  9  comme  celle  de  Sedan  , 
le  bénéfice  de  difcujjion  efl  reçu  indéfiniment. 

Dans  d'autres  il  n'a  point  lieu  du  tout ,  comme 
dans  les  coutumes  de  Bourgogne  ,  Auvergne  , 
Clermont  &  Châlons. 

D'autres  l'admettent  pour  les  dettes  à  une  fois 
payer  9  &  non' pour  les  rentes;  telles  que  taris, 
Anjou  9  Reims  9  Amiens.  Dans  ces  coutumes  »  la 
difcujjion  n'a  pas  lieu  pour  les  arrérages  des  rentes 
foncières  ou  conftituées  ,  échus  depuis  la  dé- 
tention . 

Quelques-unes  l'admettent  en  cas  d'hypothèque 
générale ,  &  la  rejettent  lorfque  l'hypothèque  cfl 
ipéciale  ,  comme  Orléans  ^  Tours  ,  Auxerre  & 
Bourbonnois. 

Enfin  »  il  y  en  a  beaucoup  qui  n'ea  parlent  poior,. 
&  dans  celles-là  on  fuit  le  droit  coounun ,  c'eft-à- 
dire ,  que  le  bénéfice  de  difcu^Jùm  eft  reçu  îiidè&* 
niment.  Cette  jurifpnidence  doit  même  avoir  lien 
à  l'égard  de  l'hypothèoue  fpécialè  ;  car  ,  de  même 
que  rhypothèque  générale  ,,  elle  a'eft  cpie  fiibfi- 
diaire  à  l'aâion  perionnelle. 

La  coutume  de  Nevers ,  par  une  difpofitîaff  qui 
lui  eft  paniculière,  permet  au  créancier  dagir  ^ 
fon  choix  contre  le  principal  obligé  9  on  contre  le 
tiers-détenteur,  lorfqut  la  dette  eft  réelU.  On  a  ref- 
treint  la  figoification  dç  ce$  tames  suix  rçmes  tom^ 
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ciéres,  &  ofl  y  admet  la  difcuffion  pour  les  rentes 
conflituécs. 

La  difciSon  doit  être  demandée  par  le  tiers- dé- 
tenteur ,  &  ne  pent  être  ordonnée  d^of&ce  par  le 
)uge ,  parce  que  c*eft  une  exception ,  &  que  toute 
exception  doit  être  propoiée  par  la  partie  qui  veut 
s'en  fervir. 

Après  que  àïfcuffion  a  été  faite  des  biens  indi- 
qués par  le  tiers-acquéreur  ou  détenteur,  fi  ces 
biens  ne  fufHfent  pas  pour  acquitter  la  dette  ,  le 
tiers-acqûéreur  ou  détenteur  eft  obligé  de  rappor- 
ter les  fruits  de  l'héritage  qu'il  tient ,  à  compter 
du  jour  de  la  demande  formée  contre  lui.  Voyt:^ 
€aution.  Solidité. 

DISJONCTION,  f.  f.  (  Junfpruâ.  )  eft  la  fépa- 
rarion  de  deux  caufes ,  inftances  ou  procès  »  qui 
SiVQient  été  joints  par  un  précédent  jugement. 

Lorfque  deux  afiâires  paroiflent  avoir  quelque 
rappon  ou  connexité ,  la  parue  qui  a  intérêt  de  les 
feirc  joindre^en  demandela  jonâion^afîn  que  l'on  fàfle 
droit  fur  le  tout  conjointement ,  &  par  un  même  ju^ 

1  cément.  Si  la  demande  paroît  jufte ,  le  juge  ordonne 
a  jonâion ,  &  quelquefois  il  ajoute  ,  fauf  à  dis- 
joindra  s'ilyéchct  %  auquel  cas,  en  ftatuant  fur  le 
tout,  le  juge  peut  disjoindre  le  procès  ou  incident 
qui  avoit  été  joint.  Une  partie  intéreffés  à  faire 
disjoindre  les  procès  qui  font  joints,  peut  auffi 
préfenter  fa  requête  afin  de  disjonRion  ;  ol  ù  cette 
demande  eft  trouvée  jufte,  le  juge  disjoint  Iss 
deux  affaires.  Ceft  ce  que  l'on  appelle  un^Centence 
eu  arrêt  de  disjon&ion,  Voyc^  JONCTION.  (^A) 

piSJONCTIVE ,  f.  f.  En  terme  de  palais ,  aînfi 
qu'en  terme  de  grammaire,  on  donne  la  qualité  de 
disjonfiive  aux  panicules  ,  qui ,  en  joignant  les  par- 
ties du  difcours ,  féparent  les  chofes  qu^on  dit ,  & 
n'en  affirment  qu'une  indéterminément.  Telle  eft  la 
particule  ou ,  à  la  différence  de  la  particule  £* ,  qui 
eft  tine  conjonâive. 

L'obligation  de  payer  cent  écus  ou  cent  boiffeaux 
de  bled ,  ne  renferme  que  l'obligation  de  payer 
l'un  ou  l'autre ,  parce  que  la  particiue  dîsjonéHve  qui 
iert  à  lier  le  difcours ,  annonce  qu'il  n^eft  dû  par 
le  débiteur  que  l'une  des  deux  chofés  comprifes 
dans  l'énoncé  de  l'obligation.  ^oye{  Alternative. 

DISPENSE ,  f.  f.  {Jurifpr.)  eft  un  relâchement 
de  la  rigueur  du  droit  accordé  à  quelqu'un ,  pour 
des  conudérations  particulières  :  jwis  prpvida  rela- 
xatio ,  dit  le  fptcida,  tu.  de  difpenfat» 

On  n'accorde  Jamais  aucune  difpenfi  contre  le 
droit  divin  ni  contre  le  droit  naturel ,  mais  feule- 
ment du  droit  pofitif  établi  par  l'égUfe  ou  par  les 
puiftances  temporelles,  qui  peut  Atre  changé  & 
modifié  félon  tes  temps  &  les  circonfhuices ,  de  la 
même  autorité  qu'il  a  été  établi. 

Aînfi  l'on  ne  peut  douter  qu  il  y  a  des  cas  où 
U  eft  permis  de  difpenfer  de  la  loi  ^  mais  comme 
la  loi  n'ordonne  rien  que  de  fa^e,  &  qui  n'ait 
été  établi  sar  .de  bonnes  raifons  ,  on  ne  doit 
auflî  en  ditpenfçr  çte  lorfque  ^  dans  le  cas  par|l« 
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culier  qulfe  préfente  «  il  y  a  des  raifons  plus  fortes 
que  celles  de  la  loi. 

La  difpenfe  fiipp<rfe,  1°.  qu'il  y  a  une  loi;  car, 
oii  il  ne  fubfifte  aucune  défenfe ,  il  n'y  a  pas  de 
permiffion  à  donner  pour  agir  :  où  rien  n'eft  com- 
mandé ,  il  n'eft  pas  nefoin  de  permiffion  pour  ne 
pas  agir. 

%"".  La  difpenft  fuppofe  que  la  loi  eft  donnée 
par  celui  qui  avoit  le  droit  de  régler  la  manière 
d'agir;  car  fi  la- loi  eft  prefcrite  par  celui  qui  n'a 
pas  le  droit  de  commander,  fon  ordre  ti'eft  pas 
une  loi  ,  on  n'eft  pas  tenu  d'obéir,  &  on  n'a 
befoin  d'>iucune  difpenfe  de  «Ta  part  pour  être  libre 
de  faire  ce  qu'on  trouve  à  propos  à  cet  égard. 

3°.  La  difpenft  fuppofe  que  celui  qui  la  donne 
étoit  1  auteur  réel ,  ou  devoit  être  envifagé  comme 
Tautfur  réel  de  la  loi  qu'il  permet  de  violer  ;  car  , 
^  s'il  n'eft  pas  Tauteur  réel  de  k  loi ,  ou  s'il  n'en 
*  tient  pas  réellement  la  place  avec  tous  fes  droits , 
il  ne  peut  pas  difpenfer  de  Tobfervatlon  des  ordres 
d'un  être  qui  eft  fon  fupérieur  à  cet  égard ,  & 
qui  ne  lui  a  pas  remis  fes  droits  de  légiflateur. 

Aucun  pouvoir  inférieur  ne  peut,  de  fa  feule 
autorité ,  oonner  dïfpenfe  pour  la  non  obfervation 
d'une  loi ,  qui  vient  d'un  pouvoir  fupérieur. 

U  fuit  donc  delà,  i^.  que  nul  homme  ,  quelque 
rang  qu'il  tienne  fur  la  terre ,  ne  peut  donner  des 
difpenfts  pour  l'inobfervation  des  loix^  naturelles 
ou  révélées ,  dont  Dieu  eft  l'auteur ,  ni  pour  au- 
cune loi  pofitive  révélée ,  qui  n'eft  accompagnée 
d'aucune  exception ,  dont ,  par  la  même  révéla- 
tion ,  cet  homme  foit  établi  juge ,  de  la  manière 
la  plus  pofitive. 

a**.  Que  les  difpenfis  légitimes,  ne  peuvent  re- 
garder que  l'obfervation  oes  (oix  purement  hu- 
maines &  pofitives,  qui  n'ont  été  données  que 
peur  s'accommoder  à  des  circonfiances  paffagéres  , 
&  qui  ont  pour  objet  des  adions  ,  qui ,  félon  la 
nature  des  chofes ,  auroient  été  innocentes  &  per- 
mifes  fans  la  loi  furvenue. 

En  partant  de  ces  principes ,  dont  on  ne  peut 
contefter  la  vérité  »  il  réfulte  que  nulle  difpenfe  ne 

{>eut  faire  négliger  ce  qui  eft  -commandé  par  la 
oi  4e  Dieu ,  ni  rendre  innocent  celui  qui  raie  ce 
Su'elle  défend  :  que  les  difperfes  ne  peuvent  regar- 
er que  les  aâtons  indifférentes  de  leur  nature^ 
dont  l'exercice  n'eft  pas  une  vertu ,  &  dont  Tabften- 
tion  n'eft  pas  un  crime. 

Comme  les  hommes  font  conduits  par  des  loix 
religieufes  &  par  des  loix  civiles  ,  que  chaque 
efpéce  de  ces  loix  découle  d'une  léglftjiion  diffé- 
rente ,  il  eft  d'ufage  parmi  nous  que  k  difitnfe  des 
loix  eccléfiaftiques  fe  donne  par  l'églife  ,  &  celle 
des  loix  civiles  par  le  fouvcrain. 

Dans  les  matières  canoniques ,  les  difpenfts  ne 
peuvent  être  accordées  que  par  le  pape  feul,  ou  par 
Févêque  ou  fes  grands-vicaires ,  s  il  s'agit  d'un  fait 
qui  irexcède  pas  le  pouvoir  de  l'évèque.  Celles 
qui  font  émanées  de  Rome  doivent  être  fulminées 
dans  l'offidaiité  du  diocèfe  des  paràes^ 
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Les  dîfpenfes  qui  regardent  les  offices  &  autres 
droits  temporels ,  ne  peuvent  être  accordées  que 
par  le  xo\  :  elles  s'expédient  par  lettres  de  la  grande 
chancellerie ,  &  doivent  être  enregiftrées  dans  les 
cours  fous  le  reflbrt  defquelles  eA  ûtué  le  lieu  où 
on  en  veut  feire  ufaee. 

Les  difpcnfes  ne  font  néceflaires  que  pour  les 
chofes  <|ui  font  contre  le  droit  commun  :  elles 
font  toujours  dé&vorables  ;  c'eft  pourquoi  elles 
ne  reçoivent  point  d'extenfion ,  même  à  des  cas 
pour  lefquels'il  y  auroit  un  argument  de  majori 
ad  minus  :  il  faut  feulement  excepter  les  chofes 
qui  font  tacitement  comprifes  dans  la  difpertfe ,  fui- 
vant  le  droit  &  Tufage  »  ou  qui  en  font  une  fuite 
néceflaire,  ou  fans  Tefquelles  la  difpenfe  n'auroit 
point  fon  effet. 

Toutes  difpenfes  font  volontaires  &  de  grâce  ;  on 
ne  peut  jamais  fofter  le  fupérieur  à  les  donner; 
il  y  a  même  des  cas  dans  lefquels  on  n'en  doit 
pomt  accorder ,  ainfi  qu'on  l'exptiquera  en  parlant 
des  différentes  efpéces  de  difpenfts. 

Les  difpenfes  font  expreffes  ou  tacites  :  elles  font 
expreffes,  lorfqiie  le  refcrit,  ou  autres  lettres  qui 
les  accordent  y  font  mention  de  l'empêchement , 
&  portent  que  nonobflaftit  ce,  l'impétrant  jouira 
de  ce  qu'il  demande  :  elles  font  tacites,  quand 
les  lettres  font  mention  de  l'empêchement ,  &  que , 
fans  s'y  arrêter ,  l'on  confère  un  ofHce  ou  un  bé- 
néfice au  fuppliant ,  fans  en  difpenfer  expreffément. 
Mais  il  faut  remarquer  que  fi  l'empêchement  n'avoit 
pas  été  exprimé  dsftis  la  demande ,  la  daufe  gêné* 
raie  ,  nonobftant  tout  empêchement ,  n'emporteroit 
pas  difpenfe. 

Les  difpenfes  s'appliquent  à  différens  objets.  Il  y 
a  des  difpenfes  d'âge ,  de  parenté  &  d'affinité  ;  dif- 
penfe pour  les  ordres ,  pour  les  bénéfices  &  pour 
les  offices  ,  &  autres  que  nous  expliquerons  ci- 
après. 

Mais  nous  devons  remarquer  auparavant ,  que  fî 
le  légiflateur  peut  abroger  entièrement  une  loi ,  il 
peut ,  à  plus  forte  raifon ,  en  fufpendre  l'effet ,  par 
rapport  à  telle  ou  telle  perfonne ,  mais  quM  ne 
doit  faire  ufage  de  ce  pouvoir  que  par  de  bonnes  " 
raifons ,  &  fuivant  les  règles  de  l'équité  &  de  la 
prudence.  Car  s'il  accordoit  des  difpenfes  à  trop 
de  gens  fans  difcernement  &  fans«choix ,  il  éner- 
veroit  l'autorité  des  loix  :  $11  les  refiifoît  dans  des 
cas  abfolument  femblables ,  une  partialité  f!  peu  rai* 
fonnable  ne  pourroit  produire  que  de  la  jaloufie 
&  du  mécontentemenr. 

Comme  les  difpenfes  ont  lieii  parmi  nous  en 
matière  civile  &  en  matière  eccléfiaftique ,  nous 
parlerons  féparément  des  unes  &  des  autres. 

Des  Dispenses  tn  matière  civile.  On  y  accorde  des 
difpenfes  d'âge ,  d'incompatibilité  d'offices  ,  de  pa- 
renté pour  opiner,  des  quarante  jours,  de  ferment , 
de  fervice  «  de  temps  d'étude. 

Difpenfe  d'â^e.  L'émancipation  que  l'on  accorde 
aHX  adultes ,  &  la  faculté  qu'on  leur  donne  d'ad- 
miniflrer  leurs  biens ,  &  de  difpofer  de  leurs  revenus , 
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cft  une  véritable  Sfpenfe  t^agt.  V^e^  EmJLnCIPA« 

TION. 

Mais  on  appelle  proprement  difpenfe  ^â^e ,  la 
licence  que  l'on  donne  à  quelqu!un  d'être  pourvu 
d'un  office  avant  l'âge  requis  pour  le  pcfFécTer. 
Voye:^  Age  (  difpenfe  d') 

Difpenfe  d'examen ,  fe  dit  de  celle  que  le  chef 
d'une  compagnie  accorde  quelquefois  verbalement 
à  certains  récipiendaires,  que  Ton  n'examine  pas 
avant  de  leur  èiire  prêter  ferment,  eu  égard  à  leur 
capacité  notoire ,  ou  à  l'exercice  qu'ils  ont  déjà  fait 
de  quelque  autre  office  pendant  long-temps. 

Les  officiers  d'une  cour  fouveraine ,  reçus  après 
exameTi  dans  leur  compagnie ,  font  difpenfes  de 
fubir  un  nouvel  examen,  lorfqu'ils  paffent  dans 
une. autre  compagnie.  Les  avocats,  après  dix  ans 
de  profeffion ,  font  ordinairement  difpenfes  d'exa* 
men,  lorfqu'ils  fe  font  pourvoir  d'une  charge  de 
judicature. 

Difpenfe  (T incompatibilité  y  eft  celle  qu'on  obtient 
^pour  pofféder.en  même  temps  deux  bénéfices  ou 
deux  offices  incompatibles  :  le  pape  l'accorde  pour 
les  bénéfices,  &  le  roi  pour  les  offices. 
'  Difpenfe  pour  les  offices ,  fong  celles  que  le  roi 
accorde ,  foit  par  rapport  à  l'âge  ou  à  quelque  autre 
défaut  de  qualité ,  ou  à  cauie  de  l'incompatibilité 
de  l'office  avec  celui  que  le  (fscipiendaire  poftède 
déjà,  ou  bien  à  caufe  des  parentés  &  alliances 
que  le  récipiendaire  a  dans  la  compagnie.  Foye^ 
ci'dcvant  DISPENSE  D*AGE,  d*  ci -après  DiSPENSI 
DES  QUARANTE  JOURS  ,  &  DISPENSE  DE  PA- 
RENTÉ. 

Difpenfe  pour  opiner,  c'eft  lorfque  le  roi  accorde 
à  certains  jeunes  magiftrats ,  qui  ont  été  reçus  avec 
difpenfe  d'âge,  le  droit  d'avoir  voix  délibèrative 
dans  leur  compagnie ,.  quoiqu'ils  n'aient  point  en- 
core l'âee  requis  par  les  ordonnances  pour  leur 
office.  C^s  difpenfes  s'accordent  quelquefois  au  bout 
d'un  certain  temps  d'exercice ,  en  confidèradon  du 
mérite  de  l'officier  »  &  de  fon  application  à  rem^ 
plir  fes  devoirs. 

Difpenfe  de  parenté  ;  on  appelle  aînfi  celle  que 
le  roi  accorde  à  un  récipiendaire  dans  un  office , 
à  câufe  des  parentés  &  alliances  qu'il  a  dans  la 
corapaonie.  Elle  eft  néceffaire  dans  le  degré  de 
frère ,  beau-frère  &  neveu ,  &  les  voix  de  deux 
parens  ne  font  comptées  que  oour  une  :  à  l'égard 
des  coufins  -  germains ,  la  difpenfe  n'eft  pas  né- 
ceflaire  ;  mais  les  parties  ont  la  faculté  de  récufer  » 
ou  de  faire  évoquer.  Foye^  ÀFBIKrrÉ. 

Difpenfe  des  quarante  jours ,  éioit  la  liberté  accor- 
dée à  un  officier  de  réfigner ,  quoiqu'il  ne  fur- 
vive  pas  quarante  jours  à  fa  réfignarion.  Vorq 
Annuel  &  Centième-oenier  des  offices. 

Difpenfe  du  ferment  :  on  n'en  accorde  point  ponr 
les  affirmations  ordonnées  en'  jnftice  ;  aucune  di- 
gnité n'en  eft  exempte.  A  l'égard  du  ferment  que 
les  officiers  doivent  à  leur  réception,  on  ne  con- 
noît  qu'un  feul  exemple  de  difpenfe  accordée  dans 
ce  cas ,  qui  eft  eelui  de  la  reine ,  mère  de  Louis  XI V, 
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Ce  roi  lui  ayant  donrfé  la  charge  de  grand-maitre , 
chef  &  fur-intendant  général  de  la  navigation  & 
commerce ,  la  difpenfa  du  ferment.  Les  Icttrts-pa- 
tentes  du  4  juillet  1646,  portent  :  fans  que  la  pré" 
fente  difpenfe  puijfe  être  alléguée  &  tirée  en  exemple 
À  l'avenir  pour  toute  autre  perfonne  ,  de  quelque  qua" 
lité^  dignité  &  naiffance  que  ce  foit, 

Dijpenfe  de  fervice ,  eft  celle  que  le  roi  accorde 
h  quelqu^m  de  fes  officiers  commenfaux  ou  autres 
officiers  privilégiés,  à  reffet  par  eux  de  jouir  de 
leurs  privilèges  ,  &  notamment  de  Tcxemption 
des  tailles ,  quoiqu'ils  nViônt  point  fervK 

Le  règlement  des  tailles  de  1614  ,  art.  27,  porte 
qu*il  ne  pourra  être  donné  iucune  difpenfe  de  fer- 
vice  ,  finon  pour  caufe  de  maladie  certifiée  par  le 
juge  &  le  procureur  du  lieu,  &  par  aâe  figné 
du  pefHcr  ;  lequel  aôe  ,  avec  la  difpenfe ,  fera 
fignifié  au  procureur ,  fyndic  &  afieeurs  de  la 
paroifTe ,  qui  le  pourront  débattre ,  en  cas  de  fraude 
&  de  fuppofîtion. 

L'art.  ^1  du  règlement  général ,  fait  fur  la  même 
matière  au  mois  de  janvier  1634, porte  la  même 
cbofe  ,  &  ajoute,  feulement  que  l'aae  ou  certificat 
de  la  maladie  pour  laquelle  on  accordera  di/benfe  de 
fervice ,  fera  fîgrifié  aux  habitans  des  paroiiies  de  la 
réfîdence  du  difpenfé,  à  TiiTue  de  la  grande  mefTe  à 
un  jour  .de  dimanche  ou  fête,  &  à  leur  procureur- 
fyndic  ;  &  encore  au  fubflitut  du  procureur-géné- 
ral en  l'éleftion  ,  pour  le  débattre  ,  en  cas  de 
fraude,  foit  par. écrit  ou  par  témoins,  fans  être 
obligé  de  s'infcrire  en  feux  contre  cet  aâe, 

Difpenfe  de  temps  d'étude^  efl  celle  que  le  roi 
accorde  à  celui  nui  veut  prendre  des  degrés  d;:ns 
une  univerfité ,  fans  y  avoir  étudié  le  temps  prcf- 
crit  par  les  régleniens.  Elles  ne  s'accordent  ordinai- 
rement que  pour -les  degrés  qu'on  obtient  dans 
les  facultés  de  droit.   Voye^  Age  (  difpenfe  d'  ) 

Dispense  en  matière  eccléfîajlique.  Les  canonifles 
en  diftinguent  trois  fortes  :  celles  qui  font  dues  , 
celles  qui  font  permifes ,  celles  qui  font  défendues. 
Les  difpenfes.  qui  font  dues  ont  la  nécefîité  pour 
caufe.  Débita  dicitur  illa  ubi  multorum  flrages  jacet , 
de  fcandaîo  timetur.  Dicitur^  etiam  débita  ratione  tem- 
poris  ,  perfonee  pietatis  ,  vel  necejpta^is  eccUJîa ,  aut 
utîlitatis  aut  eventtu  rei» 

Les  difpenfes  permifes,  appellées  auffi  arbitraires, 
s*accordent  non  par  nécefTité ,  mais  pour  une  caufe 
raifonnable ,  nempequando  aliquid permittitur  utpejus 
evitetur. 

Les  difpenfes  défendues,  font  celles  qui  ne  peu- 
vent être  accordées  fans  bleder  efTentiellement  le 
bon  ordre ,  comme  fftnt  celles  qui  font  fans  jufle 
caufe  ,  ou  contre  le  droit  naturel  ou  divin.  Nous 
sijoutons»  en  France,  celles  qui  font  contre  les 
oix  du  royaume.  Nous  avons  toujours  rejette  oette 
doârxne  ultraftiontaine ,  félon  laquelle  le  pape ,  par  la 
plénitude  de  fon  pouvoir^  peut  difpenler  du  droit 
naturel ,  du  droit  divin ,  &  des  Loix  évangéliques 
&  apoftoliques.  Nos  libertés  ont  été  pour  nous 
UA    rempart  adfuré   contre   ces  opinions  dange- 
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reufes.  L'article  4a  porte  :  «  le  pape  ne  peut  di& 
»  pcnfer  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  de  ce*  ' 
»  qui  eft  de  droit  divin  &  naturel,  ni  de  ce  dont 
»  les  canons  ne^lui  permettent  de  faire  grâce  w. 
L'article  22  de  l'ordonnance  d*Oriéans ,  défend  à 
tousjugesd'avoiraucun égard  aux  difpenjès oSteoyé^s 
contre  les  faints  décrets  &  conciles ,  à  peine  de 
privation  de  leurs  cfRces ,  &  ne  pourront ,  ajoute 
le  légiflateur ,  les  impétrans  defdites  provifions  oif 
difpenfes ,  s'en  aider ,  s'ils  n'ont  de  nous  congé  ou 
permiffion. 

Les  difpenfes  font  néceflaires  ou  à  des  clercs  ou 
à  des  laïques  :  elles  font  accordées  ou  par  le  pape 
ou  par  les  évêques ,  elles  regardent  les  facremens 
ou  les  bénéfices  :  elles  întérefTent  le  for  intérieur 
ou  le  for  extérieur;  quant  à  celles  qui  regardent 
le  for  intérieur  &  le  facrement  de  pénitence,  nous 
renvoyons  k  ces  mots  dans  le  Diâionnaire  de  Théo- 
logie, Nous  ne  nDus  occuperons  que  de  celles  qui 
font  fujettes  aux  loix  publiques  &  extérieures  ;  nous 
allons  les  parcourir  fuccefnvement. 

Dispense  d'affinité,  on  comprend  quelquefois^ 
fous  ce  terme ,  toutes  fones  de  difpenfes  matrimo- 
niales emre  ceux  qui  ont  quelque 'liaifon  de  pa- 
renté ou  affinité  proprement  dite. 

Les  difpenfes  de  mariage  entre  ceux,  qui  fontpa- 
rens  ou  alliés  en  un  degré  prohibé  ,•  ne  peuvent 
être  accordées  que  par  le  pape. 

On  n'accorde^  jamais  de  difpenfe  de  parenté  entre 
parcns  en  ligne  direéle,  la  prohibition  étant  à  cet 
égard  de  droit  naturel  &  divin. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  collatérale ,  on  n'accorde 
point  non  plus  de  difpenje  au  premier  degré  de 
cognarion  civile  ou  naturelle ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  c'efl- à -dire,,  entre  les  frèt-cs  &  fœurs, 
foit  légitimes  ou  naturels. 

Il  en  eft  de  même  ordinairement  du  premier 
degré  d'affinité  fpirituelle ,  c'eft-à-dire ,  qu'un  par- 
rain ne  peut  obtenir  difpenfe  d'époufer  fa  filleule  ; 
ces  (orxQs  de  mariages  étant  défendus  par  le  premier 
concile  de  Nicée ,  canon,  yo.  Les  plus  favans  cano- 
niftes ,  tels  que  Panorme ,  Abbas ,  Felinus  &  Be- 
nediâus,  aflurent  que  le  pape  n'a  jamais  accordé 
de  difpenfe  du  premier  degré  d'affinité  fpirituelle  : 
il  y  en  a  néanmoins  quelques  exemples ,  entre  au- 
tres celui  dont  il  eft  parlé  dans  l'arrêt  du  1 1  dé- 
cembre 1664 ,  rapporté  au  journal  des  audiences  ; 
mais  ces  exemples  font  rares. 

Le  pape  ^  auffi  quelquefois  accordé  des  d\fpen» 
fes  au  premier  degré  d'«ffirité,  contraftée  ex  illi" 
cita  copuld ,  par  exemple ,  entre  le  concubin  &  la 
fille  légitime  de  la  concubine ,  comme  on  voit  dans 
l'arrêt  du  20  août  1664,  rapporté  dans  la  Biblio^ 
thèque  dmonique,  tome  I ,  pag.  ^14. 

A  l'égard  du  fécond  degré  de  cognatîon  nam^-elle 
ou  fpiritutlle ,  le  pape  en  peut  difpenfer  ;  mais  il 
ne  le  fait  jamais  que  pour  des  confidérations  im- 
portantes; quelques  canoniftes  en  donnent  pour 
exemple  deux  cas;  favoir  lorfque  c'eft  entre  de 
grands  princes  >  ou  iorfqu'ii  s'agit  du  falut  de  l'écar. 
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On  yoît  même  que ,  dans  le  treÎKÎème  ûèch , 
Alexandre  IV  refofa  d'abord  à  Valdemar ,  roi  de 
Suéde,  la  difocnfi  qu'il  luidemandoit  pour  époufer 
la  princeffe  Sophie  >  (a  nièce ,  fiUe  de  Henri ,  roi 
de  Danemarck  ;  il  cft  vrai  qu'il  l'accorda  cnfuite  ; 
maïs  ce  ne  fut  qu'après  avoir  été  pleinement  informé 
des  grands  avantages  que  les  deux  royaumes  de 
Danemarck  &  de  Suède  rec^vroient  de  ce  mariage» 
comme  il  arriva  en  effet. 

Urbain  V  refiifa  pareillement  une  iifpenfe  à  Ed- 
mond ,  fils  d'Edouard ,  roi  d'Angleterre ,  qui  vou- 
loit  époufer  Marguerite  de  Flandres,  veuve  dç  Phi- 
lippe 9  dernier  duc  de  la  première  branche  de  Bour- 
Sogne  9  quoiqu'ils  ne  fuflent  parens  qu'au  troifième 
egré;  &  ils  eurent  tant  de  refpeâ  pour  le  refus 
du  pape  >  que  quoique  leur  traité  de  mariage  fût 
arrêté  entre  eux  ,  ils  ne  .voulurent  pas  pafTer  outre , 
&  fe  marièrent  tous  deux  ailleurs. 

Le  cohcile  de  Trente ,  tenu  en  1 54^  »  fous  le 
pontificat  de  Paul  III ,  dit  :  in  contrahcndis  méUrimO' 
niis  vtl  mdla  omnino  detur  difpenfatio  ,  vcl  raro  ,  id- 
fue  ex  caufâ  &  gratis  cmudatur. 

On  voit  par-là  qu'anciennement  ces  fortes  de 
difvenjes  s'obtenoient  beaucoup  plus  difficilement 
qu  aujourd'hui  9  puifque  de  fimples  particuliers  en 
obtiennent  lorfqu'il  y  a  quelque  confidération  im- 
portante qui. engage  à  les  leur  accorder.  On  a  vu 
des  oncles  époufer  leurs  nièces ,  des  femmes  épou- 
fer fucceffivement  les  deux  frères  avec  difpenfe  , 
&  vice  verfâ  des  hommes  époufer  les  deux  fœurs. 

La  cour  de  Rome  n'accorde  plus  de  difpenfe 
pour  fe  marier  entre  parens  en  degrés  prohibés» 
qu'à  ceux  qui  reconnoifTent  le  pape  pour  chef  de 
réglife. 

Ces  difpenfes  n'ont  lieu  qu'en  trois  cas  ;  favoir , 
quand  il  y  a  eu  copulation  charnelle ,  lorfmie  les 
parties  demeurent  aans  des  lieux  voifins,  &  que 
par  la  rareté  des  habitans  on  a  de  la  peine  à  trou- 
ver des  partis  fortables ,  &  enfin  ,  lorfque  c'efl 
i>our  le  bien  de  la  paix ,  &  pour  ne  point  défunir 
es  biens  dans  les  familles.  Les  difpenfes  qui  font 
dans  ce  dernier  cas  >  font  taxées  à  la  componende 
félon  la  proximité  &  la  qualité  des  parties. 

A  l'égard  des  hérétiques,  qui  ne  reconnoifTent 
point  le  pape ,  ils  doivent  obtenir  du  roi  des  dif 
penfes  pour  fe  marier  dans  les  degrés  prohibés, 
autrement  leurs  mariages  font  nuls,  &  ne  produi- 
fent  point  d'effets  civils. 

Les  difpenfes  qui  viennent  de  Rome  doivent  être 
fiilminées,  c'efl-a-dire ,  vérifiées  par  Tofficial  dio- 
céfain  des  parties  qui  veulent  contraâer  mariage , 
avant,  qu'elles  puifTent  faire  ufage  de  la  difpenfe  » 
fans  quoi  il  y  auroit  abus  dans  la  célébration* 

Les  évêques  font  en  poiTeffion  de  donner  des 
difptnfes  de  parenté  &  d'sKfinité  au»  quatrième  de- 
gré ,  &  aufTi  du  troifième  au  quatrième  :  ils  en  don- 
nent même  au  troifième  degré  Miter  pauperes.  (^A) 

Dispense  d'ûge  ^  efl ,  en  matière  canonique ,  la 
difpenfe  que  l'on  donne  à  quelqu'un  d'être  pourvu 
d'un  bénéfice^  avant  l'âge  requis  poiu-  le  pofTéder, 
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Le  pq>e  feul  eft  en  droit  d'accorder  ces  fortes  ^ 
difpenfes ,  comme  de  prendre  l'ordre  de  prètrife  de* 
vant^24  ans*  Il  peut  par  la  plénitude  de  fa  pwf- 
fance,  difpenfer  un  enfant  au-deffous  de  feptaas^ 
pour  tenir  un  bénéfice  fimple ,  mais  il  ne  peut  pas 
difpenfer  un  enfant  de  prendre  la  tonfure  devant 
l'âge  de  fept  ans*  Voye^  Us  défin»  canon,  au  mot 
Difpenfe. 

Les  difpenfes  que  le  pape  accorde  pour  receyeîr 
les  ordres  avant  l'âge  requis  par  les  canons,  no 
font  ordinairement  que  pour  treize  ou  quatorze  mois, 
&  il  efl  d'ufage  préfentement  que  celui  qui  demande 
cette  difpenfe  rapporte  une  attefbdon  de  l'évêque 
en  fa  faveur.  Foye^  1§  Traité  de  la  pratique  de  cour, 
de  Rome,  tome  II ^  chap.  2»  {A) 

Dispense  de  bans  de  mariage,  ou  pour  parler 
plus  correâement,  difpenfe  de  la  publication  des 
bans  y  efl  une  difpenfe  que  l'évêque  diocéfaîn  ou 
fes  grands- vicaires  accordent  ^  quand  ils  le  Jugent 
à  propos ,  à  ceux  qui  font  fur  le  point  de  fe  ma- 
rier, pour  les  affiânchir  de  la  néceffité  de  &ire 
publier  à  l'ordinaire  les  bans  de  leur  mariage ,  ou 
du  ^oins  un  ou  deux  de  ces  bans. 

Le  concile  de  Treate  ne  prononce  pas  la  nulHté 
des  mariages  célébrés  fans  proclamadon  de  bans  ; 
il  remet  expreffément  à  la  prudence  de  l'évêque 
d'en  difpenfer  comme  il  le  jugera  à  propos^ 

L'ordonnance  de  Blois,  art.  ^o,  ordonne  que 
Ton  ne  pourra  obtenir  difpenfe  de  bans  ,  flnon  a^rès 
la  première  proclamation  faite,  &  ce  feulement 
pour  quelque  urgente  &  légitime  caufe,  &  à  la 
requifition  des  principaux  &  plus  proches  parens 
communs  des  parties  contraâantes. 

Cette  requifition  des  parens  n'efl  néceflàire  que 
quand  il  s'agit  du  mariage  d'un  mineur  ou  fils  de 
•famille  en  puifiTance  de  père  &  mère. 

Les  évêques  accordent  quelquefois  difpenfe  des 
trois  bans;  mais  ces  difpenfes  font  rares,  &  elles 
ne  s'accordent  qu'à  des  majeurs  feulement. 

Les  caufes  pour  lefquelies  on  accorde  difpenfe 
des  kans  ,  &  même  du  premier  ,  font  lorfque  Ton 
craint  que  quelqu'un  ne  mette  par  malice  empêche- 
ment au  mariage  ;  lorfque  les  futurs  conjoints  veu* 
lent  éylter  l'éclat ,  à  caufe  de  ilnégalité  d'i^e ,  de 
condiûon  ou  dé  fonune  ;  lorfque ,  ayant  vécu  en 
concubinage ,  ils  paffoient  néanmoins  pour  mari  & 
femoie ,  &  qu'on  ne  veut  pas  révéler  leur  turpitude  ; 
fi  celui  qui  a  abufé  d'une  fille  veut  l'éponfer ,  on 
accélère,  de  peur  qu'il  ne  change  de  volonté;  fi, 
après  les  fiançailles ,  le  fiancé  efl  obligé  de  s'ab- 
fenter  pendant  un  temps  confidérable;  enfin  ,  lorf- 
qu'tm  nomme ,  in  extremis  ,  értut  époufer  fa  con- 
cubine pour  réparer  fa  fiiute ,  afTurer  l'état  de  celle 
avec  laquelle  il  a  vécu ,  &  celui  de  fes  enâor 
s'il  y  en  a. 

Il  a  été  fait  plufieurs  défenfes  aux  évêque,  à 
leurs  grands- vicaires  &  ofiiciaux,    d'accorder  ii/^ 
penfe  des  trois  bans  fans  caufe  légitime ,  fuirant 
les  arrêts  rapponés  par  Brodeau  lur  M.   Louet» 
lettre  M,  fimm,  6,  a*  z/»  Batdet»  toau  U,  &^.  3» 
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^thapl  ±2;  &  tarrh  du  21  dicemhrt  1687,  ûù  Jetu^ 
nul  du  palais» 

Les  difpcnfes  de  bans  doivent  être  infinuées  avant 
la  célébration  du  mariage ,  8l  Ton  en  doit  faire 
mention ,  auffi-bien  que  de  i*infmuation ,  dans 
Taâe  de  célébration,  f^oyti  la  déclaration  du  16 
février  lôçi  ;  Brillon,  au  mot  Mariage ,  Difpenfe.  {^A) 
Dispense  de  bdtardiji^  appellée  par  les  cano* 
mAes'  dijpenfatio  natalium,  n'eft  pas  un  aâe  qui 
ait  pour  objet  de  légitimer  des  bâtards;  car  il  irv 
a  que  le  roi  qui  puifle  accorder  des  lettres  de  lé- 
gitimation. La  dijpenfe  de  hâtardife  eft  donc  feule- 
ment un  aSe  qui  habilite  un  bâtard  à  TefFet  de 
recevoir  les  ordres  eccléfiaAiques ,  ou  de  poiTëder 
im  bénéfice. 

^  Ces  fortes  de  difpenfes  s'accordent  en  deux  ma- 
nières, aut  À  jure  ^  aut  ab  homine. 

La  difpenfe  «jui  eft  de  droit,  à  jure^  eft  celle 
qui  s!opére  tacitement  par  la  profeiHon  du  bâtard 
dans  un  ordre  religieux.  Cette  profeffion  le  rend 
capable  de  k  promotion  aux  ordres  facrés,  &  de 
pofféder  des  bénéfices  fimples ,  fans  qu'il  ait  befoin 
d'autre  difpenfe  ;  tel  eft  le  fentiment  de  Davila , 
part,  ly ,  dsfp.  ^;  Rebuffe ,  traEl.  de  pacif  poffeff.  n. 

On  appelle  difpenfe  ab  hondne ,  celle  qui  eft 
accordée  par  le  pape  ou  par  Tévéque.  Dans  ces 
difpenfes  exprefteSj  on  doit  expliquer  la  qualité 
du  vice  de  la  naiftance. 

Un  bâtard  peut  obtenir  difpenfe  de  l'évêque 
}>our  la  tonfure  &  les  ordres  mineurs,  Scmème 
pour  tenir  des  bénéfices  fimples,  c^.  1 ,  de  filiis 
prceshyt,  in  6^. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  des  ordres  majeurs ,  de  bé- 
«léfices-cures ,  de  dignités  ou  canonicats  dans  une 
églife  cathédrale,  le  pape  feul  peut  difpenfer. 

Quelques-uns  tiennent  que  quand  le  pape  ac-^ 
corde  la  difpenfe^  cum  indulto  nonfaciendi  mentionertiy 
on  n'eft  pas  obligé  de  faire  mention  du  défaut  de 
la  naiffimce  de  l'impétrant ,  dans  fa  fupplique ,  pour 
împétrer  un  bénéfice  après  la  difpenfe;  mais  rim- 
pétraiion  feroit  nulle ,  fuivant  le  chap.  /  is  cum 
quo,  ij  de  filiis  prouhyu  in  tf°,  &  tel  eft  le  fcnti- 
méat  de  Rebuffe. 

Lorfqu'un  bâtard  eft  difpenfe  pour  tenir  des 
bénéfices,  il  eft  aufli  difpenfe  pour  pofleder  des 
penfions;  ceft  le  ftyle  de  ces  fortes  de  difpenfes. 

Si  un  bâtard  avolt  été  promu  aux  ordres  facrés, 
&  avoit  célébré  fans  difpenfe ,.  il  ne  feroit  pas  pour 
cela  irréguUer;mais  s'il  veut  obtenir  difpenfe  pour 
le  défaut  de  ùl  naiflknce ,  il  doit  l'exprimer ,  & 
fidre  mention  de  fa  promotion  aux  ordres. 

Il  ne  feroit  pas  non  plus  irrégulier,  fi  le  colla- 
teuc  ordinaire  lui  a  conféré  quelque  bénéfice  après 
û  promotion  aux  ordres,  &le  collateur  ne  pour- 
roit  lui-môme  le  priver' de  ce  bénéfice;  mais  le 
pape  pourroit  en  difpofer.  Foye^  les  définit,  canon. 
an  mot  Difpenfes  ;  Sel  va ,  part'.IIJ.  traH.  quaft.  61  ; 
Rebuffe .  prax.  henef.part.  II ,  *ch.  12  y  13  y  28  ,  42  ; 
.Chenu ,  quafi.  not.  cent.  2 ,  qiaft.  1.  {A) 
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DisnNSE  vcur  les  bénéfices ,  eft  tin  aâe  par 
lequel  un  eccléfiaftique  eft  aut<9rtfé  à  pofféder  un 
bénéfice ,  nonobftant  quelque  défiiut  de  capacité 
en  fa  perfonne ,  ou  quoique  le  bénéfice  foit  in- 
compatible  avec  celui  qu'il  poflede  déjà. 

Les  difpenfes  qui  ont  rapport  aux  bénéfices ,  font 
les  difpenfes  d'âge  &  celles  dé  bâtardife ,  dont  il 
eft  parié  ci-devant ,  .les  difpenfes  de  temps  d'érade, 
celles  de  degrés ,  les-  difpenfes  d'ordres  ,  d'irrégur 
lariiés  &  de  réfidence. 

Ces  fortes  de-  difpenfes  font  accordées  par  le 
ape,  ou  par  l'évêque^  ou  par  le  roi,  félon  que 
e  bénéfice,  ou  le  fait  dont  il  s'agit  eft  de  leur 
compétence. 

L'ufagc  des  difpenfes  pour  les  bénéfices  eft  de^ 
Venu  commun  en  cour  de  Rome,  fur-tout  depuis 
Paul  III,  qui  les  accordoit  avec  tant  de  facilité, 
qu'on  l'appçUoit  le  pape  des  banquiers  ,  papa  trape* 
fitarum. 

Il  y  a  des  difpenfes  tacites  ,  &  d'autres  ex« 
preffes. 

Elles  font  tacite^ ,  lorfque  l'empêchement  ayant 
été  exprimé,  le  pape  ou  le  roi  nom  pas  laifte  de 
conférer. 

'  Si  l'empêchement  n'avoit  pas  été  exprimé ,  la 
daufe  ce  nonobfiant ,  ni  autre  claufe  équivalente  » 
n'emporteroienf  pas  difpenfe. 

Mais  fi  l'impétrant  ayant  déjà  obtenu  difpenfe 
pour  pofféder  un  bénéfice ,  le  pape  lui  en  confère 
encore  un  autre  pour  le  tenir  avec  celui  qu'il  pof- 
fède  déjà ,  cela  emporte  difpenfe  pour  le  fécond. 

Les  difpenfes  tacites  n'ont  lieu  qu'aux  prcjvifions 
données  par  le  pape  ou  par  le  roi ,  &  non  dans 
les  provifions  émanées  des  collateurs  inférieurs, 
lefquels  ne  peuvent  accorder  aucune  difpenfe  qu'elle 
ne  foit  exprcffe. 

On  appelle  difpenfe  expreffe^  un  refcrit  qui  con«' 
tient  nommément  la  difpenfe.  Tout  ce  qui  peut 
émouvoir  &  former  quelque  difficulté ,  doit  être 
exprimé  dans  la  difpenfe ,  autrement  elle  eft  répu- 
tée fubrepnce;  cependant  fi  on  avoit  déjà  été  dif- 
penfe. d'nne  irrégularité ,  une  féconde  difpenfe  qui 
n'en  feroit  pas  mendon  ne  feroit  pas  nulle. 

Les  collateurs ,  autres  que  le  pape  &  le  roi , 
ne  peuvent  accorder  des  difpenfes  tx^rtSés  qu*en 
certains  cas  >  ainfi  qu'on  l'expliquera  en  parlant 
des  différentes  fortes  de  difpenfes. 

On  accorde  des  difpenfes  d'âge ,  non-feulement 
pour  les  ordres,  mais  aufli  pour  tenir  des  béné- 
fices avant  l'âge  requis  par  les  canons  ou  par  la 
fondation. 

Ceux  qui  font  irréguliers  obdennent  pareille- 
ment des  difpenfes  y  tant  à  l'eflèt  d'être  promus  aux 
ordres ,  que  pour  pofféder  des  bénéfices. 

On  difpenfe  auill  quelquefois  des  degrés  requis 
pour  la  pofieffion  de  certains  bénéfices. 

Il  faut  pareillement  des  difpenfes  pour  en  pof- 
f&der  pluueurs  lorfqu'ils  font  incompatibles ,  ou 
qu'ils  font  fub  eodem  tefio.^  La  provifion  &  la  dif- 
penfe à  l'effet  de  pofféder  un  bénéfice  incoiiipa- 
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tible  «  ûiHvem  ttr^  contenues  dans  le  même  ref- 
crh,  &  non  par  deux  aâesféparès. 

Les  féculiers  ne  peuvent  »  fans  difpenft ,  pofTéder 
"  '  1,  les  ré      • 


un  bénéfice  régulier  ,  &  vice  ver  fa  ^  les  réguliers 
ne  peuvent  aum ,  fans  difpenfe ,  pofféder  un  bé- 
néfice d'un  autre  ordre  que  le  leur ,  ni  jjofTéder  en 
même  temps  deux  bénéfices  »  foit  fiikiples ,  ou 
autres,  noi^  pas  même  une  penfion  ni  portioa 
flionachale  avec  un  bénéfice. 

Quand  le  pape  confère  un  bénéfice  en  eom- 
mende ,  il  n'ufe  pas  du  terme  de  difpenfe ,  qui 
feroit  dans  ce  cas  inutile. 

L'ordonnance  d'Orléans  défend  d^obtenir  aucune 
'difpenfe  en  cour  de  Rome ,  fans  avoir  préalable* 
ment  obtenu  des  lettres-patentes  du  roi,  ce  qui 
ne  s'obferve  pas  à  la  vérité  pour  toutes  fortes  de 
dlfpenfes  ;  mais  cela  feroit  néceflaire  pour  des  dif 
pcnfes  extraordinaires  &  infolites. 

Les  difpenfes ,  à  l'efiet  de  tenir  plufieiirs  béné- 
fices, font  bu  pures  &  funples,  &  à*  perpétuité, 
ou  bien  elles  font  accordées  fous  de  certaines 
charges  &  conditions  ,  comme  de  quitter  quel- 
qu'un des  bénéfices  dans  un  certain  temps ,  au- 
quel cas  on  doit  fe  conformer  à  cette  claufe,  fans 
pouvoir  difpofer  en  aucune  manière  du  bénéfice , 
k  moins  que  cela  ne  fût  porté  par  la  difpenfe  ;  on 
peut  feulement  le  remettre  entre  les  mains  de  f  or- 
dinaire* 

Le  pape  n'a  pas  coutume  d'accorder  de  difpenfe 
pour  tenir  deux  bénéfices-cures,  à  moins  que  les 
paroifies  ne  foient  cont^uës ,  ou  les  bénéfices  de 
peu  de  valeur,  &  que  la  difpenfe  ne  foit  en  £i- 
Veur  âfi  nobles  ou  de  gradués. 

On  n'accorde  pas  non  plus  de  difpenfe  pour 
tenir  deux  dignités  ou  canonicats  fub  eodem  u6io , 
ni  à  un  réeulier  pour  poiTéder  deux  bénéfices  en 
titre  dans  divers  monaftères. 

Les  difpenfes  générales  pour  tous  bénéfices  ,  ne 
s^entendenr  que  des  bénéfices  funples^  elles  ne 
s'étendem  ps  aux  dignités  &  canonicats  des  églifes 
cathédrales ,  ni  aux  bénéfices^cures ,  ni  aixx  pen- 
fionsy  à  moins  que  cela  ne  foit  exprimé. 

Celles  qui  parlent  des  bénéfices-cures  ne  s'éten- 
dent qu'à  deux  ^  à  moins  que  la  difpenfe  ne  fut 
nommément  pour  trois. 

Les  évèques  ne  peurent  pas  donner  difpenfe 
anx  bigames  de  pofieder  des  oénéfices. 

Un  relîj;ieux  poffédam  par  difpenfe  du  pape  un 
bénéfice  ieculier,  peut,  fans  TiO\xs€\e difpenfe ^  le 
permuter  contre  un  autre  bénéfice  de  mtoe 
qualité. 

Quand  des  lécats  à  tatere  font  venus  en  France 
avec  pouvoir  sèiohi  de  difpenfer ,  leurs  bulles  n'ont 
été  vérifiées  au  parlement  qu'avec  cette  modifica- 
fion,  qu'ils  ne  pourroîent  diipenfer  pour  deux 
bénéfices  incompatibles,  fub  eodem  nSo.  Foye^  le 
décret  de  Gratîen ,  caufd  # ,  ^uafi,  f ,  cap.  vij  ;  & 
fuaft.  7 ,  cap.  v/  6»  vij  ,  canon,  if ,  12  &  ly  ;  BiblioK 
canon,  au  mot  Difpenfe  ;  Sel  va,  part.  III,  traâi. 
pu  S9i  Franc.  Marc^  wm  /,  qu.  $26,  jôi^  g66^ 
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Tîo^i  u\2  &  ffii^;  Pinfon ,  de  dlfp€nfët..ccdefiûÊm 
cap.  ij ,  ad  verbum  vocabulo  ;  Joan.  Faber ,  inpt^ 
in  titS^n  quitus  de  caufis  maman,  licet  ;  Rebuff.  prax^ 
benef.  de  difpenfat,  ;  Duperray  «  Traité  de  la  capacité 
des  eccléjiafiiques  ;  Corradius ,  des  Difpenfes  apojh' 
liques  ;  Toumet,  Ut.  B ,  n.  ^j  &  ^4;  &  d-aprU 
Dispense  de  réfider»  (>4) 

Dispense  de  cour  de  Rome ,  efi  une  difpenfe  accor^ 
dée  par  le  pape,  foit  pour  les  ordres  ou  pour 
les  \  oénéfices  ,  ou  pour  les  mariages ,  ou  autres 
caufes.  Voye^  ci-devant  DISPENSE  DAGC,  &  autru 
articles  fuivans!  (^A) 

Dispense  av  duo  st  plvra  ,  e'eft-à-dîrc  ; 
pour  pofféder  en  même  temps  plufieurs  bénéfices- 
incompatibles. 

Le  pape  peut  accorder  de  ces  fortes  de  difpenfes  ^ 
lorfque  le  revenu  des  bénéfices  eft  fi  modique , 
qu'un  feul  ne  fufHt  pas  pour  entretenir  le  béné-» 
ncier,  ou  bien  lorfquxl  y  a  nécefllté  qm  xbS&ùs 
pour  i'égUfe. 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  la  difpofidon  da  cha^ 
pitre  dudum  2 ,  de  eteâionibus  ;  &  du  cha^.  multa^ 
in  fine  ,  de  prkbendis ,  ûré  du  concile  générai  de 
Latran ,  inféré  dans  les  décrétales  :  hoc  idem  &  in 
perfonaiibus  ejfe  decemimus  ohfervandum  y  addentesr 
ut  in  eâdem  ecclefiâ  nuUus  plures  dignitates  habere 
prafumat  :  drca  fubUmes  tamen  &  litteratas  perfonas 
qua  majoribus  benefici'u  funt  honoranday  cum  ratio 
poftulaverit  yjper  fedem  apoflolicam  poterit  difpenfarim 

Ceft  aufiSi  la  difpofition  du  chapitre  propojuit^ 
extra  de  concejfione  prabendct  ^*  &  du  chapitre  pre* 
mier  de  confuetud,  infexto, 

L'évèque  peut  aufli ,  de  fon  autorité  ,  accorder 
des  di/penfes  ad  duo  pour  quelque  caufe  légîdme  » 
&  en  même  temps  accorder  au  pourvu  la  di^enfe 
de  réfider  dans  Tun  des  bénéfices  :  en  effet ,  ayant 
le  pouvoir  d'unir  enfemble  plufieurs  bénémres^ 
lorlque  le  revenu  de  chacun  en  paniculier  n'e/t 
pas  fuffifant  pour  entretenir  celui  qui  le  deflên  ^ 
à  plus  forte  raifon  peuvent-ils  difpentèr  les  ecclè* 
fîafiiques  de  leur  diocèfe  d'en  tenir  deux,  &  de 
la  réfidence  en  fun  :  car  l'union  eft  ua  aâe  bie» 
plus  fi^rt  qu'une  telle  difpenfe,  vu  que  celle-ct 
eft  feulement  pour  un  temps  ^  &  ne  change  point 
l'état  du  bénéfice ,  ou  l'union  fe  £ùt  par  l'extintton 
du  bénéfice  qui  eft  uni  à  un  antre ,  &  dure  à 
perpétuité.  Voye7[^  Rebuffe ,  in  praxi  de  di^tnfau,  ad 
plura  ,  num.  70  ;  Fevret ,  trmtédcrAhus ,  Uv.  III, 

Dispense  des  ordres,  ou  de  non  promovendo^ 
c'eft  lorfque  le  pape  d4Ô>cnfe  l'impétrant  d'un  bé- 
néfice ,  de  Tordre  requis  pour  pofféder  ce  béné- 
fice ,  comme  d'être  prêtre  pour  un  bénéfice  ûcer* 
dotal  â  legc  aut  à  fundatione.  Ces  difpenfes  ne  s'ac- 
cordent ordinairement  que  pour  un  temps. 

Le  pape  peut  réitérer  plufieurs  fois  la  £fpetfe 
de  non  promovenio  à  un  prieur  commendatiire» 
Journal  des  audiences ,  tome  IV  ^  liv.  VI ,  ch.  ij» 

Dispense  pour  les  ordrer,  c'eft  celle  que  le  pape 
accorde  à  un  eccléfiaftique.  pour  prendre  les  ordies 
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ûn§  attendre  Tâge  »  ou  fans  garder  les  tnterftlce^ 
t)rdinaires. 

L'évêquepeut  difpenfer  pour  les  ordres  mineurs  : 
le  pape  dirpenfe  pour  les  ordres  majeurs. 

Un  clerc  qui  a  quelque  difformité  confidèrable 
du  corps ,  ne  peut  être  promu  aux  ordres  facrés 
fans  difptnfi.  Alexandre  III ,  dans  le  chapitre  pre- 
mier 9  dt  cBrpon  vitiatis,  aux  décrétâtes ,  permet 
aux  évéques  de  donner  ces  difpenfis.  Voyt^  Re* 
bufTe  »  2  paru  prax*  benefic,  dtfin,  canon,  au  mot 
Dispense;  Toumet,  Uitn  D  y  /s.  44.  (>4) 

DISPONIBLE ,  ad),  tttmt  de  palais ,  qui  fe  dit 
des  biens  dont  le  poffeffeur  peut  difpofer  librement 
par  teftament>  donation ,  ou  autrement. 

DISPOSITIF,  C  m.  (  Jurifpr.  )  eft  la  partie  d*une 
fentente  ou  d*un  arrêt  qui  contient^  le  jugement 
proprement  dit ,  c'eA-à^dire  ,  les  difpofitions  du 
jugement.  On  diftingne  dans  un  jugement  plufieurs 
parties  :  fi  c'eft  un  jugement  d'audience ,  il  n*a  que 
deux  parties  :  1^ s  qualités  &  le  difpojitif  ;  (i  c*c(l 
«in  jugement  fur  inAance  ou  procès  appointé  j  il 
y  a  ies  Qualités ,  le  vu  &  le  difpofiùf. 

Le  dilpofiùf  tfi  la  même  chote  que  ce  que  nous 
avons  appelle  ct-deffus  didum,  La  (cule  différence 
tfu 'il  y  a  entre  ces  deux  termes  uficés  au  palais  » 
c'eft  qu'on  fe  fert  de  diBum  pour  les  |ugcmens 
rendus  fur  procès  par  écrit ,  Se  celui  de  difpofitif 
pour  ceux  qui  font  prononcés  à  l'audience. 

On  appelle  auffi  difpofitif  Swn  édit ,  d'une  décla- 
ration, d'une  loi  quelconque,  ce  qu'elle  ordonne 
ou  défend  ;  ce  mot  fert  à  diftinguer  le  prononcé 
de  la  loi  d'avec  le  préambule. 

On  appelle  auffi  difp^fmf^  un  projet  d©  juge- 
ment qui  eft  arrêté  de  concert  encre  les  parties. 
Ces  fortes  de  difpofitijs  font  ordinairement  fur 
papier  commun;  ils  contiennent  en  tête  les  noms 
des  avocats  ou  des  procureurs ,  avec  le  nom  de 
leurs  panies  :  enfuite  eft  le  difpofitif,  c^eft-à-dire , 
le  projet  du  jugement  dont  on  eil  d'accord.  Le  dif-. 
pefitif  Aoit  être  figné  par  les  avocats' qui  y  font 
en  qualité  ,  &  auffi-  par  les  procureurs  :  ûins  la 
lignature  de  ces  derniers ,  le  difpofitif  n'engageroir 
pas  les  parties. 

Quand  le  difpcfittfett  figné  des  parties ,  ou  de. 
leurs  procureurs»  celui  encre  les  mains  duquel  il 
eft  refté ,  fint  une  fommation  à  l'autre ,  pour  en 
iroîr  ordonner  la  réceptionna  Taudience  :  au  jour 
indiqué /l'avocat  oa  le  procureur  >  porteur  «du  dif''\ 
fofitif  en  demande  la  réception.  Maïs  'il  faut*  re-. 
jtiarquer>  qu'à  J'audience  on  qualifie  ordîhatreiAent 
ces  Certes  de  difpofitifs  Sappoinument. .  Celui  qui 
demande  la  réception  du  difpofitif  o\x  appointe-* 
ynent,  en  £iit  la  leâure,  ou  expofe  en  lubftance 
ce  que  contient  le  difpofitif^  &  obferve  qu'il  eft 
ligne  de  toutes  les  parties  ;  ou  s'il  n'eft  pas  figné 
de  cous,  il  demande  défaut  contce  ccpr'qui  n'ont 
ptais  ii^nè  :  le  juee  prdnoncc  Pappointemem,  reçu 
avec  c<ux  qiii  lont  figné,  &  défiiot  contre  les 
défatthns.        '    ''  (    v  -     .  -^ 

.:  Oo  pone  quelquefois  ces  difpt^it^s, iom  de  ibâr; 
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wt  greffe,  &  on  les  hit  mettre  fiir  h  feuille  du 
greffier;  mais  il  eft  plus  régulier  de  les  faire  rece^ 
voir  à  l'audience.  Au  chatelet  &  «dans  quelques 
autres  uibunaux  ,  on  appelle  ces  difpofitifs  des 
expédiens»  (yi)  , 

DISPOSITION,  f.  f.  (  Jurifpr.  )  ce  mot  reçoit 
en  droit  plufieurs  figniâcations.  En  général ,  c'eft 
un  aâe  oui  ordonne  quelque  cbofe ,  te  qui  con- 
tient quelque  arrangement  'des  biens  de  celui  qui 
difpoie  :  .quelquefois  il  eft  prb  pour  les  marques 
efTeûives  de  la  volonté  de  auelqu'un  ;  d'autres  fois 
pour  i'aâe  même  qui  renrerme  ces  marques  de 
volonté. 

Nous  allons  fuivre  les  différentes  fortes  de  dif'/ 
pofitions ,  &  expliquer  le  fens  des  phrafes  dans 
leiquelles  on  fe  fert  dp  ce  terme. 
.    Difpofitions  d'un  afy  ^en  général  font  les  con* 
venrions  &  les  arrangemens  portés  dans  I'aâe. 

Difpofitions  d'un  arrit  ou  autre  jugement  ,  c'eft 
ce  qui  eft  ordonné  par  le  jugement.  Les  difpofitions 
font  toutes  renfermées  dans  la  dernière  partie  du 
jugement,  qu'on  appelle  le  difpofitif  Les  diverfes 
^  dijpofitions  d'un  jugement  forment  comme  auunt 
de  jugemens  diftinâs  &  féparés,  enforte  que  l'on 
peut  le  pourvoir  contre  l'une  de  ces  difpofitions  ^ 
fans  attaquer  les  autres. 

Djfpofiûon  caduque  y  eft  une  chofe  cfrdonnée  par 
on  jugement  ou  autre  aâe,  qui  demeure  fans 
exécution  ,  parce  qu'elle  ne  peut  plus  avoir  lieu  , 
foit  par  le  décès  de  quelqu'un,  ou  par  quelque 
autre  événement.  Voye^  Legs. 

Difpofition  captatoire  :  on  appelle.atnfî,  dans  les 
teftamens  &  autres  a6bs  de  dernière  volonté ,  les 
dijpofitions  qui  tendent  à  engager  celui  à  qui  oa 
donne  quelque  chofe  à  faire  de  fa  part  quelque 
libéralité  :  par  exemple ,  s'il  eft  dit ,  j'inftitue  Titius 
pour  telle  part  qu'il  m'inftittiera  fon  héritier  y  ces  fortes 
de  difpofidotts  font  réprouvées  comme  n'étant  pas 
de  vraiqs. libéralités;  Jnais  ce  n'eft  pas  une  difpo'* 
fition  captatoire  que  de  donner  quelque  chofe  ea 
recoimoiffancn  de  ce  que  l'on  a  déjà  reçu. 
.  Difpofimn  â  caufe  de  mart^  eft  un  aâe  fait  etl 
vue  de  la  mort,  &  par  lequel  on  déclare  fes  der* 
nières  volontés.  On  entend  quelquefois  par  ce 
terme  l'ade  qui  contient  les  difpofitions ,  &  quel* 
quefois  les  difpofitions  iliémes. 

ïl  y  a  trois  fortes  d'aâes ,  par  lefquets  on*  peut 
fiûre  eesdkfpofitïims;  avoir,  les  donadons  à  caufe 
de  mort ,  (^s  teflamens  &'xodicilles. 
.  On  peitt  auffi  en  £ùre  par  une  inftitution  con« 
traâuelle,par  «ne, convention  de  fuccéder,  par 
une  démi^don  Ou  partage  fiiit  par  les  pères  &  mères 
entre  leurs  enfans. 

Les  difpofitions  i  eaufe  de  mort  font  révocables 
de  leur  natui-e  )ufqu*au  dernier  moment  de  la  vie  » 
k  moins  qu'elles  ne  participent  en  même  temps  de 
la  nature  de^  aâes  entre- vifs ,  comme  les  inftitu* 
tions'contraâuelles.  Voye^  Donation,  Testa- 
ment, Codicille,  Institution,  Substitutions- 
Legs^  DémUsion,  Paetage. 
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Dlfpojîûôn  confit ,  c'eft  lorfque  le  jugement  où 
VaAe  font  motivés. 

Dïffofinon  comminatoire  ,  c'eA  lorfqu'unc  con- 
vention ou  un  jugement  prononce  une  peine  ou 
une  déchéance  »  £aute  de  ndre  quelque  chofe  dans 
un  certain  temps.  Quoique  cela  n*ait  point  été  fait 
dans  le  temps  marqué ,  on  n*en  eft  pas  déchu  irf  é^ 
vocablement ,  parce  que  la  difpofition  n*eft  réputée 
que  comminatoire  :  c'éfl  pourquoi  il  faut  obtenir 
un  autre  jugement ,  qui ,  faute  d'avoir  fatisfait  au 
premier  ,  déclare  la  peine  ou  déchéance  encourue , 
a  moins  qu'il  ne  fut  dit  par  le  premier  jugement , 
qu'en  vertu  de  ce  jugement  &  fans  qu'il  en  foit 
befoin  d'autre ,  la  difpofition  aura  fon  effet.  Voyt^^ 
Comminatoire  6»  Défaut. 

Difpofition  coniitionntUe ,  eft  celle  dont  l'exécu- 
tion dépend  de  l'événement  de  quelque  condition. 
royr{  Condition. 

'  Difpofitions  des  coutumes ,  font  ce  qui  eft  ordonné 
par  le  texte  des  coutumes.  Chaque  article  de  cou- 
tume forme'  une  difpofinon  particulière  «  &  même 
en  renferme  quelquefois  plufxeurs.  Voye\  ci- devant 
Coutumes. 

Difpofitions  de  dermkre  volonté ^  eft  un  aâe.fàit 
en  vue  de  la  mort,  par  lequel  on  ordonne  quelque 
chofe  au  fujet  de  fes  biens  «  pour  avoir  lieu  après 
fa  mort.  Voye^^  ci-devant  Disposition  à  cauje  de 
mort. 

.  Difpofition  entre-vifs ,  eft  ce  qui  eft  ordonné  par 
un  aâe  entre-vifs ,  &  pour  avoir  fon  exécution 
entre-vifs.  La  difpofition  entre-vifs  eft  oppofée  ^  la 
difpofition  à  caufe  de  mort  ;  une  vente  ,  un  échange 
font  des  difpofitions  entre-vifs  :  un  legs  eft  une  dif- 
pofition^ caufe  de  mort.  Les  difpofitions  entre-vifs  font 
irrévotables ,  &  doivent  s'exécuter  de  la  manière 
qu'elles  font  conçues. 

Difpofition  gratuite^  eft  celle  qui  eft  faite  par 
pure  libéraité ,  comme  une  donation ,  à  la  diffé- 
rence d'un  bail ,  oii  la  chofe  eft  donnée  pour  en 
tirer  une  rétribution. 

Difpofiâùn  irrévocable ,  eft  un  aâe  au  fujet  duquel? 
on  ne  peut  varier ,  tel  qu'une  donation  eiure-vi6  ; 
au  lieu  que  les  difpofitions  de  dernière  volonté  font 
révocables  jufqu'à  la  mort. 

Difpofition  d'un  jugement ,  jeft  ce  que  le  jugement 
ordonne ,  foit  fur  le.diftierend  des  parties ,'  loit  par 
forme  de  règlement.  . 

.  Difpofition  de  r homme ,  s'entend  de  tout  ce  que' 
les  hommes  peuVent  oodonnerpar  aâe,  foiremre^' 
vifs,  ou  à  caufe  de  mort.  La  difpofiûem,  de  l'kokme 
eft  oppofée  à  celle  de  la  lot;  &  la  maxime  ent 
cette  matière  eft  que  la  difpofition  de  rkomme  bat 
cefTer  celle  de  la  loi.  Ce  n'eft  pas  que  les  par- 
ticuliers aient  le  pouvoir  d'abroger  les  loix  :  cela 
(igoifie  feulement  que  la  difpofition  de  F  homme  pré- 
Vjaut  Air  celle  de  la  loi,  lorfque  celle-ci  n'a  ordonné 
quelque  chofe, ^ue  dans  le  cas  où  l'homme: n'en ( 
auroit  pas.  ordonné  autrement ,  ou  lorfque  la  loi 

S^  difpolé  Amplement  fans  défendre  de  déroger  'à' 
a  difpofition.  Par  exemple  ^  k  loi  ad^e.iovs  Jes^ 
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biens  d*un  défunt  à  fes  plus  proches  héritiers*  Cette 
difpofition  cefTe  lorfque  le  défunt  en  a  dffpofé  au* 
trement  par  teftament  ou  codicille.  Voye^  DiRO«. 

GATION« 

Difpofition  lihre^  eft  un  aâe  fait  par  tjueiqu'un 
de  fa  bonne  volomé ,  fans  aucune  force  ni  con« 
trainte,  &  fans  fuggeftion  ni  captation  de  perfonne.' 
Voyei  CaPTATEUR  ,  FOUCE,  ViOLEWCB  ,  SUG- 
GESTION. {A) 

Difpofition  de  la  toi ,  eft  tout  ce  que  la  bi  of^ 
donne  ;  &  l'on,  entend  par-là  non-feulement  ce  qui 
eft  porté  par  les  loix  proprement  dites,  telles  que 
les  loix  romaines ,  &  les  ordonnances ,  édits  & 
déclarations  ;  mais  auf!i  toute  difpofition  qui  a  force 
de  loi ,  telles  que  les  courames ,  &  même  les  ufages 
non  écrits  qui  s'obfervem  de  temps  immémoraU 
La  difpofition  de  l'homme  fait  cefier  celle  de  la 
loi.  Voye^  ci-devant  DlSPOsniOV  DE  l'HOMMEi; 
6»  Loi. 

Difpofition  modale ,  eft  celle  à  laquelle  le  tefla« 
tenr  a  attaché  une  certaine  charge,  de  faire  oa 
donner  quelque  chofe  en  coniidération  de  fa  libé« 
ralité ,  &  après  que  le  légataire  l'aura  reçue.  U  y 
a  quelques  loix  qui  donnent  le  nom  de  condiàon 
à  ce  qui  n'eft  proprement  qu'un  mode ,  quoique 
le  mode  foit  différent  de  la  condition  affirmative  & 
de  la  condition  néeative.  Voye^^  Mode. 

Difpofition  négative ,  eft  la  difpofition  d'une  loi 
qui  fe  contente  d'ordonner  quelque  chofe  ,  fans 
défendre  de  faire  aucune  convention  ou  difpofijùon 
au  contraire.  Tel  eft  l'article  139  de  la  coutume 
de  Reims,  qui  porte  :  «  homme  oc  feimne  conjoints 
>»  par  mariage ,  ne  font  uns  &  communs  en  biens 
»  meubles  &  conquêts  faits  durant  &  couftam  le 
»  mariage  ».  Cène  difpofition  eft  Cmplement  né- 
gative ,  parce  oue ,  quoiqu'elle  n'établifle  pas  la 
communauté ,  elle  ne  défend  pas  aux  parties  de  la 
ftipuler.  Ce  ne  font  pas  les  termes  négatifi  qui 
forment  ce  que  l'on  appelle  une  difpofition  né^ 
tive  ;  car  voit  difpofition  de  cette  efpèce  peut  toc 
conçue  en  termes  amrmati6,  qui  foient  équipollens 
à  des  termes  négatifs.  La  difpofition  fimplemem 
négative  eft  oppofée  à  la  difpofition  prohibitive» 
qui  défend  de  rien  faire  de  contraire  à  ce  qu  elle 
ordonne.  Il  y  a  des  difpofitions  qui  font  tout  à  la 
fois  négatives -prohibitives,  c'eft-à«dire  ,  qui,  en 
rejettant  quelque  ufa^e^  défendent  en  même  temps 
de  déroger  à  cette  éifpù/itiom  ^fX'l!  ci-après  Dis* 
POSITION  rPliOltlBITIVE»     . 

Difpvfition  onéreufe  ,  eft  un  aâe  qui  tranfinet  à 
quelau'un  une  chofe  à. titre  onéreux,.  &  non  k 
'  titre  lucratif,  comme  lorfdiiece  dernier  eft  oUigé 
de  faire,  de  donner,  ou  de  payer  quelque  chofe.. 
La  difpofition  onéreufe  eft  oppofée  4  la  difpofinûm 
gratuite. 

Difpofition  pénale.  Voyet^  Loi  piNALE. 

:  Difpofinon' prohibitive ,  eft  vme^  difpofition  d^aue- 

loi  ou  d'u»  jugement ,  qui  défend  deifaire  cmelqae 

chofe.  Il  n'eft  pas  permis  aux  parties  de.  dérdcer 

à ^  fortes de^W/j^m^iss;  t^efl;  par  exemple^ 
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Fardcle  '330  de  la  coutume  de  Normandie ,  qui 
porte  :  u  quelque  accord  ou  convenant  qui  ait  été 
9f  ùït  par  contrat  de  mariage  ,  les  femmes  ne 
»  peuvent  avoir  plus  erande  part  aux  conquêts  faits 
9»  par  le  mari ,  que  celle  qui  eâ  réglée  par  la  cou- 
»  tume  à  bmieÛe  les  contraâans  ne  peuvent*  dé- 
»  roger  ».  Cette  difpojiùon  eft  tout-à-la- fois  pro- 
hibitive-négative. U  y  a  des  difpofitions  où  la  pro- 
hibition n*^  pas  fi  marquée,  &  qui  ne  laiflent 
pas  d*étre  prohibitives-négatives;  telles  que  l'ar- 
ticle 25 1  de  la  coutume  de  Paris ,  nul  ne  peut  être 
héritier  &  légataire.  Foye^^  ci-devant  DISPOSITION 
KJÉGATIVE. 

pijpofiùon  rémuniratoire ,  eft  un  a^e  qui  a  pour 
objet  de  récompenfer  quelqu'un  des  feryices  qu'il 
a  rendus. 

Difpojition  de  finunce ,  c'eft  ce  qui  eft  ordonné 
par  une  fentcnce.  Voyti  ci-devant  Disposition 
d'un  arrêt. 

Difpojition  teftamentaire ,  c*eft  une  chofe  qui  eft 
ordonnée  par  teftament.  Foyer  Testament. (A) 

DISSECTION  ,  f .  f.  (  Police.  )  voye^  Ca- 
PAVRE. 

DISSIPATEUR  ,  f.  m.  Dissipation  ,  f.  f. 
(  Droit  civil.  ^  on  appelle  dij^pateur  celui  qui  con- 
fomme  fon  oien  en  dépendes  inudles  ;  &  dijjipa- 
tio/i,  le  vice  du  diffipauur. 

Lorfque  la  dijipation  va  jufqu'à  la  prodigalité , 
cVft  une  caufe  dlnterdiâion ,  parce  qu'on  la  re- 
garde comme  une  efpéce  d'aliénadon  d'efprit. 

Ceft  auffi  un  moyen  de  féparation  de  biens 
pour  la  femme;  &  pour  cela  il  n*eft  pas  nécef- 
falre  que  la  dijjlpation  foit  totale ,  il  fuffit  que  le 
mari  vergat  ad  inopi^m  ,  &  que  la  dot  de  la  femme 
foit  en  péril.  Voye[  INTERDICTION,  ProdiGUE, 
&  SÉPARATION.  (A) 

DISSOLUTION,  f.  f,  (  Droit  civil.  )  c'eft  la 
rupture  ,  l'anéantiiTement  total  d*un  aâe.  Ainfi , 
lorsque  Ton  dit  qu'il  y  a  diffbiiuion  de  commu- 
nauté ,  de  mariage ,  de  fociété ,  cela  fignifie  qu'il 
nV  a  plus  ni  comnmnauté  ,  ni  mariage ,  ni  fo- 
ciété. 

'  C'eft  U0  prindpe  général  que  la  dijfolution  des 
engagemens  valablement  contraâés ,  ne  peut  être 
faite  que  de  la  même  manière  qu'ils  ont  été  formés ,  . 
€^eft-à-dire ,  par  le  confentement  des  pardes. 

.  Nous  ne  dirons  rien  fur  la  diffblution  de  la  corn* 
jnunautéj  du  mariage,  de  la  fociété;  ce  qui  con- 
cerne cet  objet  fe  trouvç  traité  fous  ces  mots ,  c'eft 
pourquoi  nousy  renvoyons. 

'  DISTRACTION,  f .  f .  {Droit  civU.)  c'eft  en 
général  la  féparadon  d'une  chofe  avec  une  autre  : 
an  palais  on  connoit  quatre  efpéces  At-difiraêHon  ; 
Cf  lie  de  dépens  ,  de  jurifdiâion ,  de  reflort  &  de 
ffifîe  réelle. 

DiftraBkon  de  dépens^  eft  la  &culté  que  le  pro» 
cureur  demande  de  toucher  fes  frais  &  falaires  fur 
les  dépens  adjugés  à  fa  partie ,  comme  les  ayant 
avancés  pour  elle.  Cette  demande  peut  avoir  lieu 
eu  ayant  ou  après  que  les  dépens  font  adjugés;  I 
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maïs  dans  ce  dernier  cas ,  il  feut  que  l'cxécutoir^ 
ne  foit  pas  encore  délivré  au  profit  de  la  paru® 
qui  les  a  obtenus. 

La  demande  en  diflraXon  peut  fe  former  par 
une  fimple  requifition  verbale  à  l'audience  lors  du 
jugement;  ft  elle  n'eft  demandée  qu'après  le  ju« 
gement,  il  eft  néceflàire  qu'il  en  intervienne  un 
particulier. 

Le  procureur  peut  former  cette  demande  malgré 
fa  parne  ;  &  dès  qu'elle  eft  fignifiée  à  la  partie  qui 
doit  les  dépens,  elle  tient  lieu  de  faifie,  &  em- 
pêche tout  arrangement  entre  celle-ci  &  la  partie 
qui  les  a  obtenus. 

Celui  qui  a  été  condamné  aux  dépens  envers 
un  autre ,  &  qui  eft  en  état  de  lui  oppofer  quelque 
compenfatîon ,  ne  peut  pas  l'oppofer  au  procureur 
qui  demande  la  diftroBion  des  dépens  ;  mais  fi  cette 
partie  a  fait  faifir  entre  fes  mains  avant  que  la  de- 
mande en  diftraf&on  fût  formée ,  la  faiiie  prévau- 
droit  fur  cette  demande.  La  compenfation  n'a  pas 
même  lieu  dans  le  cas  où  chacune  des  parties  eft 
condamnée  aux  dépens  fur  quelques  chefs,  &  les 
obtient  fur  d'autres.  Cette  juf if^  rudence  a  été  in- 
troduite ,  parce  que  les  avances  &  les  falaires  des 
procureurs  méritent  d'autant  plus  de  faveur,  que 
.  s'il  en  étoit  autrement ,  les  cliens  pauvres  auroient 
de  la  peine  à  trouver  des  défenfeurs. 

Ferrières  &  quelques  autres  avoient  penfé  que 
le  jugement  de  diftraBion,  obtenu  par  un  procu- 
reur &  fignifié  à  la  partie  adverfe ,  opéroit  la  dé- 
charge de  fa  partie  envers  lui.  Mais  le  contraire  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du' parlement  de  Paris,  du  14 
décembre  1762,  rapporté  dans  la  colledion  de 
jurifprudence.  En  effet,  le  client  eft  toujours  le 
premier  débiteur ,  6c  il  ne  peut  être  libéré  que 
par  un  paiement  efteâif ,  ou  une  décharge  exprefte* 
Diftraflion  de  jurifdiHion ,  eft  quand  on  ôte  à 
un  juge  la  connoiftance  d'une  a&ire  pour  la  don- 
ner à  un  autre  ;  ce  qui  arrive  en  différentes  ma- 
nières ,  i^.  lorfque  le  roi  attribue  la  connoiffance 
de  certûnes  affaires  à  des  juges  parnculiers ,  foie 
par  des  attributions,  commiiTions,  évocations,  &Cm 
2**.  lorfque  les  privilégiés,  en  vertu  de  committi- 
mus ,  ou  de  lettrés  de  garde-gardienne ,  tlemandenc 
leur  renvoi  du  juge  devint  lequel  ils  ont  été  afti- 
gnés ,  pardevant  celui  de  leur  privilège  ;  3®*  lorA 
qu^une  panie  demande  fon  renvoi  dans  un  autre 
tribunal  pour  raifon  de  parenté  ,  d'alliance  ,  de  fuf^ 
pîcton ,  &c.  4®.  lorfqu'en  matière  de  criées  de  biens 
faifis ,  fîtûés  fous  différens  bailliages ,  on  obtient 
des  lettres  d'attribution  à  l'un  d'eux. 

DifiraSion  de  rejfort ,  c'eft  lorfque  le  roi ,  par  des 
lettres-patentes,  dijlrait un  lieu  du  reffort  ordinaire, 
ou  d'appel  d'une  juftice ,  &  l'annexe  à  une  autre 
juftice  :  ces  fortes  de  dÙtraSions  arrivent  lors  de 
l'éredion  des  terres  en. duchés-pairies,  marquifats  , 
comtés,  baronnies,  &c.  La  dijlraâlion  de  ce  reffort 
ne  fe  eût  qu'à  la  charse  d'indeinnifer  les  juftices 
dont  on  démembre  quelque  pordon.  Lorfque  cette 
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diftrafiîon  eft  une  fois  opérée ,  elle  iubfifte  après 
rextinâion  du  titre  de  Téreâioii  de  la  terre. 

Diftraâion  d'une  faïfu  récUc ,  c*eft  la  demande 
fermée  pour  retirer  dune  faifie  réelle  quelque  hé- 
ritage qui  n*a  pas  dû  y  être  compris  ,  &  empêcher 
S*ii  ne  foit  vendu  avec  les  autres  biens.  Voye^^ 
PPOSITION  À  fin  de  difiraire. 

DISTRAITS ,  ou  DiSTRATS  ,  (  Junfprud.  )  dans 
les  anciennes  ordoiyiances  fignifient  les  aâes  par 
lefquel?'  on  s*eA  départi  ou  défifté  d*un  contrat 
ou  autre  aâe,  ou  de  quelque  droit,  ou  prétention» 

(^) 

DISTRIBUTIF ,  (  Junfprud.  )  ce  terme  ne  s'ap- 
plique guère  en  (fa-oit  qu*à  la  jufttce  ,  que  Ton 
diftingue  en  juftice  diftribuàve  &  commutaùve.  Foye^ 
JUSTICE»  i  j4^ 

DISTRIBUTION  ,  f.  £  (  Droit  chU  &  canon.  ) 
c*eft  en  général  Tafton  de  donner  à  chacun  la 
part  qui  lui  revient  dans  une  chofe  commune  »  & 
i'efiet  de  cette  aâion.  En  droit ,  ce  mot  a  plusieurs 
fignificadons  différentes ,  que  nous  allons  expli- 
quer. 

Diftributton  de  confdJUrs^  eft  la  répartidon  qui 
cA  faite  des  confeillers  dans  les  différentes  chambres 
où  fervices  d*une  même  compagnie.  Au  parlement 
tous  les  confeillers  nouvellement  reçus  font  d'a- 
bord comme  en  dépôt  à  la  première  des  enquêtes  ; 
enfuite  on  les  difiribue  dans  une  des  chambres  j 
en  leur  diftnbuant  un  procès  à  rapponer  dans  cette 
chambre.  Voyc^  Colonnes  du  chatelet.  Par- 
lement. 

DiJlribunûTfs  manuelles  ou  mtoûdiemus ,  fent  les 
menues  diftributions  qui  fe  font  journellement  & 
en  détail  »  à  chacun  des  chanoinies  qui  ont  aflîfté 
aux  offices  :  Chopin  les  appelle  diaria  vel  diuma 
ajmona. 

Le  relâchement  s*étant  introduit  parmi  les  cha* 
noines,  après  qu'ils  eurent  quitté  la  vie  commune» 
on  fut  obligé  de  mettre  une  partie  de  leurs  re- 
venus en  difirihutions  manuelles  &  journalières  » 
afin  de  les  rendre  plus  aflidus  à  Toflice  divin.  Ce 
fût  ce  motif  nui  engagea  Yves  de  Chartres  à  éa- 
b)ir  de  telles  diftributions  pour  fes  chanoines  »  comme 
il  récrit, au  pape  Pafchal,  epift.  2ip» 

,  Par  le  concile  de  Trtntt  y  fejf.  21 ,  ck^.  iij^  il 
eft  permis  aux  évoques  >  comme  délégués  du  faint 
Gé^f  d'affigner  aux  églifes,  tant  cathédrales  que 
CoUégsales,  qui  n'ont  point  de  diftributions  ordi- 
daires,  la  troifièms  portion  des  fruits  &  revenus^ 
pour  l'appliquer  aux  diverfes  diftributions. 

Les  natuts  qui  changeroiént  la  qualité  des  diftri- 
butions  manuelles ,  .&.  qui  les  accorderoient  aux 
chanoines  pour  de  rares  &  légères  affiftances  , 
feroient  déclarés  abufifs  ;  elles  ne  font  dues  qu'à 
ceux  qui  ont  réellement  été  préfens  aux  offices. 

On  ne  répute  préfens  que  ceux  qui  ont  affifîé 
du  moins  aux  trois  grandes  heures  canoniales ,  qui 
font  matines ,  la  mcffe  &  vêpres.  Les  ftatuts  qui 
réputent  préfens  pour  toute  la  journée  ceux  qui 
amAent  à  l'une  des  trois  grandes  heures ,  font 
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déclarés  abufi6;  &  pour  être  réputé  préfem  aux 
grandes  heures,  il  nmt  y  avoir  affifté  depuis  le 
commencement  jufau'à  la  fin  :  le  chanoine-poin* 
teur  marque  les  ablens. 

Ceux  qui  entrent  au  chœur  après  le  venite  exul^ 
temus  k  matines ,  le  kyrie  eleîfon  à  la  meffe ,  &  le 
premier  pfeaume  des  vêpres ,  font  réputés  abfens. 
Ceux  qui  font  malades ,  ou  ceux  qui  font  dif- 
penfé»4ie  réfider  à  caufe  de  quelque  autre  emploi 
confidérable ,  ne  gagnent  que  les  gros  fruits ,  & 
non  pas  les  diftributions  manuelles  oc  quotidiennes. 
/  Mais  ceux  qui  font  abfens  pour  les  affitires  du 
chapitre ,  étant  réputés  préfens  à  tous  égards ,  ne 
perdent  point  les  diftributions  manuelles. 

Il  y  a  auffi  quelques  églifes  dans  lefquelies  on 
donne  uneponion  de  ces  diftributions  aux  jeunes 
chanoines  pendant  le  temps  de  leurs  études  ;  telle 
eft  l'égUfe  collégiale  de  S.  Georges  de  Vendôme  ; 
ce  qui  n'a  lieu  qu'en  vertu  de  ftatuts  6c  privilèges 
particuliers  homologués  au  parlement. 

Les  diftributions  manuelles  ne  font  point  ùâtt* 
fables,  &  ne  font  pas  compriiês  dans  la  reflitu* 
don  des  fruits  du  bénéfice  ;  mais  on  les  compte  dans 
le  revenu  du  bénéfice ,  lorfquM  s'agit  d'oppofer  h 
réplétion  à  un  gradué. 

Diftribution  des  inftariees  &  procis  ,  eft  le  partage 
que  le  préfident  fait  dans  chaque  chambre  entre 
les  confeillers,  des  infbnces  &  procès  appointés: 
il  y  a  un  regiftre  fur  lequel  on  infcrit  cette  dif 
trwution. 

Diftrihuàon  du  prix  des  biens  faifis^  eft  la  répar* 
tîdon  que  l'on  en  fait  entre  les  créanciers  ^«lûfanf 
&  oppofans. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  on  entend  quelque-' 
fois  par  le  terme  de  diftribution  des  biens ,  la  Êôfie 
réelle  même  :  ailleurs  ce  terme  fignifie  Vordrt  dm. 
prix  ;  c'eft  pourquoi  on  conjoint  quelquefob  ces 
termes ,  ordre  &  diftribution  du  prix. 

La  ^ftribution  du  prix  des  immeubles  ie  fitt  par 
ordre  dTiyoothèque.  Voye^  Hypothèque  S  Ords£« 

Celle  du  prix  des  meubles  fe  fait  d'abord  par 
préférence  à  certaines  perfonnes  privilégiées,  fa  voir  » 
pour  les  frais  fiméraires ,  enfuite  les  propriétaires 
pour  tous  les  loyers  échus  &  à  écheoir  ;  &  en 
cas  qu'il  n'y  ait  .point  de  bail ,  pour  trois  termes 
&  le  courant;  les  médecins,  chirurgiens  &  apo- 
thicaves  qui  ont  fervi  pendant  la  dernière  maladie  ; 
les  gages  des  domeftiques  pour  une  année  échue 
au  jour  du  décès»  fi  tant  çft  dû  :  les  fi^  de  fcdié 
&  d'inventaire  ;  le  tout  par  -préférence  aux  antres 
créanciers,  &  par  contribution  au  fou  la  livre 9 
au  cas  que  le  prix  ne  foit  pas  fuffifimt  pour  les 
payer  ;  &  après  ces  créanciers  privilégies  »  tour 
les  autreis  créanciers  chirographaires  ou  hypothé- 
caires font  payés  par  concribudon  ,  fans  aucoQ 
piîvilège.  y^e^  Contribution  ,  Ordre.  - 

DISTRICT,  f.  m,  {Junfprud.^  fignifie  ordi- 
naîrementrmi/oirfy  rejfort^  étendue  d'une  jurifdifboHm 
On  entend  auffi  quelquefois  par-là  l'^eodbe  du 
pouvoir  (Tun  offioer  public^  {A) 
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DISTROrr,  ou  DÉTROIT  DE  MOVUK,  f.  m. 

^Droit  fiodal.)  c'eù  9  fuivant  l'art.  374  de  la  cou- 
tume de  Bretagne ,  la  banlieue  du  moulin ,  dans 
retendue  de  laquelle  un  fetgneur  peut  exercer  le 
droit  de  bannalitè.  P^oyc^  Bannalité  &  Moulin 

BANNAL.    (M.   GaRRAN  DE  CoULON,) 

DIVERTIR,  V.  a.  Divertissement,  f.  m. 
(Droit  civil.)  divertir  y  en  terme  de  palais,  a  deux 
lignifications» 

Dans  la  première  ,  il  veut  dire  fans  interruption. 
Par  exemple ,  un  tefhment  doit  être  fait  de  fuite , 
&  (ans  divertir  à  autres  aâes  :  cette  façon  de  par- 
ler fignifie  qu'il  doit  être  rédigé  de  fuite ,  fans 
défemparer ,  &  fans  difcontinuadoa. 

En  fécond  lieu  ,  divertir  c*eft  détourner.  On  dit 
aucune  veuve  ou  des  héritiers  ont  diverti  les  effets 
ce  la  communauté  ou  d'une  fucceffion  ;  ce  qui 
fignifie  qu'ils  les  ont  diftraits ,  &  ne  les  repréfentem 
pas. 
Diverttffement  fe  dit  de  l'enlèvement  des  effets 
*  ou'on  détourne  pour  les  appliquer  à  fon  "profit. 
Ce  terme  s'applique  particidièrement  aux  effets 
d'une  communauté  ou  d'une  fucceffion  >  enlevés  par 
la  femme  ou  les  héhders ,  &  aux  deniers  pubucs 
détournés  par  ceux  qui  en  ont  le  maniement. 

Lorfqu'il  s'agit  d'effets  d'une  communauté  ou 
lucceifion ,  on  joint  au  terme  de  diverûffimait ,  celui 
de  recelé  9  qui  fignifie  la  précaution  de  cacher  les 
effets  détournés.  Au  refte ,  ces  deux  mots  font 
réputés  fynonymes,  &  nous  expliquerons  ce  qui 
concerne  cette  madère ,  fous  le  mot  Recelé. 

Divertijptment  fe  dit  encore  du  crime  que  corn- 
mettent  tous  ceux  qui  manient  les  deniers  du  roi , 
&  qui  les  détournent  à  leur  profit.  Eux ,  leurs 
fauteurs  &  complices  font  dans  le  cas  d'être  pour- 
suivis &  punis  extraordinairement ,  ainfi>que  nous 
l'avons  remarqué  fous  le  mot  Deniers  royaux. 
DIVINATION ,  f.  f.  (  Code  crimineL)  c'eft  l'art 
prétendu  de  connoitse  l'avenir  par  des  moyens  fu- 
perftitieux.  Cet  art,  auffî  chimérique  ^e  dange- 
reux ,  eft  très-ancien  ;  il  paroit  avoir  pris  naiffance 
chez  les  Egyptiens,  qui  lont  enfeigne  aux  Grecs, 
d'où  il  eft  paffé  aux  Romains. 

Cette  erreur  a  été  fi  générale  que  les  lumières 
de  la  raûfon  n'ont  pu  empêcher  qu'elle  ne  fe  ré- 
pandit 9  du  moins  en  partie ,  chez  les  Juifs  &  chez 
les  Chrétiens.  Les  livres  de  l'ancien  teftament  font 
mention  de  neuf  efpèces  de  divination.  Nous  réu- 
nirons fous  le  mot  dORClER  tout  ce  qui  concerne 
cette  matière. 

DIVISION,  f.  f.  {Jurifprud.)ûgmfîttngétièrA 
le  partage  d'une  chofe  commune  entre  ptufieurs 
perlbnnes*  Ce  terme  s'appiioue  particulièrement  kn 
droit  aux  héritages  &  aux  dettes ,  foit  aâives ,  (oit 
pafCves*  Nous  traiterons  de  la  dSvifion  des  hérita- 
ges ,  fous  le  mot  Partage  ,  &  de  celle  des  det- 
tes aâives  ou  paflives  fous  le  mot  Obligation; 
c'eil  pourquoi  nous  nous  bornerons  à  parler  ici 
de  ce  qu'on  nomme,  en  terme  de  palais,  le  ^//i/- 
Jlcr  de  Jivijionp 
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Le  Unéfice  de  divijion  eft  une  exception ,  par  la- 
quelle celui  de  plufieurs  fidéjuffcurs  ou  caurions 
qui  eft  pourfuivi  pour  toute  la  dette ,  oppofe  qu'il 
n*en  eft  tenu  que  pour  fa  part  &  portion. 

Ce  bénéfice  fut  introduit  par  l'empereur  Adrien^ 
en  faveur  des  fidéjufleurs  ou  cautions  feulement, 
Juftinien ,  par  fa  novelle  çç  ,  l'étendit  à  tous  co-obli- 
gés  folidairement  :  mais ,  en  France ,  il  n'a  point 
lieu Jk  l'égard  de  certaines  caution^,  telles  que  les 
cautions  judiciaires ,  celles  des  deniers  royaux ,  & 
celles  qui ,  par  l'aâe  même  de  leur  caurionnement , 
y  ont  renoncé ,  &  fe  font  rendus  co-obligés  foli^ 
daires. 

Le  fidéjuflèur ,  qui  veut  oppofer  le  bénéfice  de 
divifiên  au  créancier  qui  le  pourfuit  folidairement 
pour  la  deite  entière^  doit  propofer  cette  excep- 
rion  avant  le  jugement  de  condamnation ,  confor- 
mément à  la  loi  /o ,  §.  I ,  c.  defidij.  Mais  il  eft  né- 
ceiTaire  d'obferver  que  ce  bénéfice  n'a  lieu  au  profit 
des  cautions ,  que  quand  tous  font  folvables  pour 
leur  part  &  porûon  au  temps  de  la  coctcflation 
en  caufe. 

Ce  bénéfice  eft  devenu  prefque  inutile  aujour^- 
d'hui  y  attendu  que  les  creanoiers  ne  manquent 
guère  d'y  fiiire  renoncer  les  co-obligés  &  cautions. 
Ces  renonciarions  font  même  preique  de  ftylc  : 
mais  cependant  elles  nefe  fuppléent  point  6c  ne 
font  point  comprifes  dans  la  claufe  générale  y  que 
les  notaires  ont  coutume  d'inféixr  di:ns  tous 
les  9£te$  y  promettant  y  obligeant  y  renonçant;  il  faut 
une  dérogation  ou  renonciation  expreffe  à  ce 
bénéfice. 

DIVORCE ,  f.  m.  (  Juri/pr.  )  eft  une  féparatîon 
de  corps  &  de  biens  des  conjoints  y  qui  opère  telle* 
ment  la  diflblution  de  leur  mariage ,  même  vala- 
blement cond-adé ,  qu'il  eft  libre  à  chacun  d'eux 
de  fe  remarier  avec  une  autre  perfonne. 

Le  divorce  eft  certainement  contraire  à  la  pre-» 
mière  inftitution  du  mariage,  qui  de  fa  nature  eft 
indiflbluble. 

Nous  lifons  dans  S.  Mathieu ,  chap,  fp ,  que  quand 
les  Pharifiens  demandèrent  à  J.  C  s'il  étoit  permis 
pour  quelque  caufe  de  renvoyer  fa  femme ,  L  C, 
leur  répondit  que  celui  qui  avoit  créé  l'homme  & 
la  femme ,  avoit  dit  •  que  Thomme  qultteroit  fon 
père  &  fa  mère  pour  refter  auprès  de  fa  femme  , 
qu'ils  feroient  deux  en  une  même' chair ,  enforte 
ou'ils  ne  font  plus  deux ,  mais  une  même  chofe  ^ 
&  la  dédfion  prononcée  par  J.  C.  fut  que  l'homme 
ne  doit  pas  féparer  ce  que  Dieu  a  conjoim. 

Le  divorce  éroit  néanmoins  permis  chez  les  Païens 
&  chez  les  Juifs.  La  loi  de  Mcife  n'avoît  ordonni 
récriture  -que  jour  l'aûe  du  divorce ,  lequel ,  fui- 
vant S.  Auguftin  ,  liv.  XIX ,  ch.  26  ,  contre 
Fauftus ,  devoit  èure  ^crit  par  un  fcribe  ou  écri- 
vain public. 

Les  Pharifiens  interrogeant  J.  C.  lui  demandèrent 
pourquoi  Moïfe  avoit  permis  au  mari  de  donner  le 
libelle  de  répudiation  ou  de  divorce,  &  de  ren- 
voyer (à  femme  :  à  quoi  J.C.  leur  répondit,  que 
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Moïfe  n^avolt  permis  cela  qu'à  caufe  de  la  dureté 
du  caraâére  de  ce  peuple  :  mais  qu*il  n*en  ètoit 
pas  ainfi  dans  la  première  inffitution  ;  que  celui 
qui  renvoie  fa  femme  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  excepté  pour  fornication ,  &  qui  en  époufe 
une  autre,  commet  adultère;  &  que  celui  qui 
époufe  la  femme  sdnfi  répudiée  >  commet  pareille- 
ment  adultère. 

^  La  fornication  même  ou  Tadultère  de  la  femme  j 
n*eft  pas  une  caufe  de  divorct  proprement  dit  ;  & 
s*il  e(t  dit  que  le  mari  dans  ce  cas  peut  renvoyer 
fa  femme  »  cela  ne  fignifie  autre  chofe ,  fînon  qu'il 
peut  fe  féparer  d'elle  ou  la  faire  enfermer ,  &  non 
pas  que  le  mariage  foit  annuUé. 

L'aâe  par  lequel  le  mari  déclaroît  qu'il  entendoit 
faire  divorce  ^  ëtoit  appelle  chez  les  Ivxxkylibdlus  re- 
pudii.  Ce  terme  étoit  aufll  ufx:é  chez  les  Romains , 
où  le  divorce  étoit  autorifé*  Us  faifoient  cependant 
quelque  différence  entre  divortium  &  repudium  :  le 
divorce  étoit  l'afte  par  lequel  les  conjoints  fe  fépa- 
roient  ;  au  lieu  que  le  repudium  proprement  dit , 
s'appliquoit  plus  particulièrement  à  Taâe  par  leouel 
le  riitur  époux  répudioit  fa  fiancée.  Livre  2yff.de 
divortiis. 

Le  divorce  fut  ainfi  appelle ,  foit  h  diverfitate  menr 
tium  y  ou  plutôt  parce  que  les  conjoints  in  diverfas 
partes  ibant  ;  ce  qui  ne  convenoit  pas  à  la  fiancée 
qui  ne  demeuroît  pas  encore  avec  fon  futur  époux  ; 
c'eA  pourquoi  l'on  fe  fervoit  à  fbn  égard  du  t^rme 
repudium. 

Cependant,  on  joignoit  auflî  fort  fouvent  ces 
deux  termes,  divortium  &  repudium ^  comme  on 
le  voit  au  digefte  de  divortiis  &  repudiis  :  &  ces 
termes  ainfi  conjoints  n'étoient  pas  poui^  cela  fyno- 
ny  mes  ;  divortium  ëtoit  l'aâe  par  lequel  les  conjoints 
fe  féparoient;  repudium  étoit  la  renonciation  qu'ils 
faifoient  aux  biens  l'un  de  l'autre ,  de  même  que 
Ton  fe  fervoit  du  terme  de  répudiation  pour  expri- 
mer la  renonciation  à  une  hérédité. 

Qn  appelloît  auili  femme  répudiée ,  celle  que  fon 
mari  avoit  renvoyée,  pour  dire  qu'il  y  avoit  re- 
noncé ,  de  même  qu*à  fes  biens. 
*  L'ufa^  du  divorce  étoit  fréquent  dès  le  temps 
de  l'ancien  droit  romain  ;  il  fe  faifoit  pour  cauUs 
même  légères ,  en  envoyant  ce  que  l'on  appelloit 
Ubellum  repudii. 

La  formule  ancienne  du  divorce  ou  repudium  étoit 
en  ces  termes  :  ttios  res  nbi  habeto ,  re^  tuas  tibi 
çapito* 

Le  mari  étoit  feul  andennement  qui  pût  provo- 
quer le  divorce  y  \\k{({VLk  ce  qu'il  y  eut  une  loi  faite 
par  Julien ,  qui  uippofa ,  comme  un  principe  cer- 
tain., que  les  femmes  avoient  aufTi  pouvoir  de  pro- 
voquer le  divorce. 

Quand  cet  aâe  veiieit  de  la  femme ,  elle  ren- 
doit  les  clefs  &retournoit  avec  fesparens  ,  comme 
on  le  voit  dans  Vep.  6^  de  S.  Ambroife  :  muUcr 
ojfenfa  claves  remifity  domum  révérât. 

L'auteur  des  queflions  fur  l'ancien  &  le  nouveau 
tefiament,  qu'on  croit  êu-e  Hilaire ,  diacre  contem- 
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porain  de  Julien  l'apofbt,  a  cm  me  les  fêmme^ 
n'avoient  point  ce  pouvoir  avant  1  édît  de  Julien; 
que  depuis  cet  édit ,  on  en  voyoit  tous  les  jours  pro- 
voquer le  divorce.  Cet  auteur  eft  incertain ,  û  Ton 
doit  attribuer  l'édit  en  queAion  à  Julien  l'apcftat , 
ou  plutôt  au  jurifconfulte  Julien ,  auteur  de  l'édit 
perpétuel ,  &  qui  vivoit  fous  l'empereur  Adrien. 

Mais  il  paroit  que  cette  loi  eu  celle  du  jurifcon- 
fuite  Julien  j  qui  eft  la  flxième  au  digefte  de  à- 
vortiisy  où  il  décide  que  les  femmes,  dont  les 
maris  font  prifonniers  chez  les  ennemis  ne  peu- 
vent pas  fe  marier  av(îc  d'aptres ,  tant  qu'il  eil  cer- 
tain que  leurs  maris  font  vivans  ^  ràfi  malknt  ipfd. 
midier^s  çaufam  repudii  prçUlare. 

Ce  qui  eft  çeruin ,  c'efi  que  du  temps  de  Marc- 
Auréle,.uae  femme  chrétienne  répudia  hautement 
fon  mari ,  comme  nous  Pappread  5.  Jufttn  ;  ce  qui 
prouve  que  le  divorce  avoit  Ueu  alors  entre  les 
Chrétiens  auiS-bien  que  chez  les  Païens^ 

Le  divorce  étoit  donc  permis  chez  les  Roauînsi 

Plutarque ,  dans  fes  QueJUons  romaines ,  prétend 
que  Domitien  fiit  le  premier  qui  permit  le  <£tv»rc^: 
mais  on  voit  dans  Aulugelle ,  itv.  III ,  cA^.  j ,  que 
le  premier  exemple  du  divorce  eft  beaucoup  plus 
ancien  ;  que  ce  Ait  Carvilius  ou  CaniUus  Riiga  qui 
fit  le  premier  divorce  avec  fa  femme ,  parce  qu  eOe 
étoit  ftérile;  ce  qui  arriva  l'an  513  s  fous  le  coo^ 
fulat  de  M.  Attilius  &'  de  P.  Valeriiis.  Il  protefia 
devant  les  cenfeurs  que  quelque  amour  qu'il  eût  pour 
fa  femme ,  il  la  quittoit  fans  murmurer  à  çaule  de 
ÙL  fiérilité ,  préférant  l'avants^e  de  la  république  à 
fa  fatisiàâion  particulière. 

Ce  fat  auflî  depuis  ce  temps  que  Ton  fit  donner 
des  cautions  pour  la  reftitunon  de  la  dfiv 

Le  divorce  étoit  regardé  chez  les  Homatns  conraie 
ime  voie  de  droit ,  aêius  legitimus  ,*  il  pouvoir  fe  ûàre 
tant  en  préfence  qu'abfence  du  conjoint  que  l'on 
vouloit  répudier,  on  pouvoir  répudier  une  femme 
furieufe ,  au  lieu  que  ceHe*ct  ne  pouvoit  pas  pro- 
voquer le  divorce  ;  mais  fon  père  le  pouvoit  ntre 
pour  elle  :  fon  curateur  n'avoît  pas  ce  pouvcMf. 

Le  libelle  ou  a^e  de  divorce  devait  être  fiût  en 
préfence  de  fept  témoins,  qui  fuflent tous  citoyens 
romains. 

Les  caufes  pour  lefquelles  on  pouvoir  provoquer 
le  divorce ,  fuivant  le  droit  du  digefte ,  étoieat  la 
captivité  du  mari ,  ou  lorfqu'ii  étoit  parti  pour  l'ar- 
mée «  &  que  l'on  étoit  quatre  ans  fans  en  {avoir  de 
nouvelles ,  ou  lorfqu'ii  entroit  dans  le  fâcerdoce  ; 
la  vieillefle ,  la  ftérilité ,  les  infirmités ,  étoieu  auffi 
des  caufes  réciproques  de  divorce» 

Les  empereurs  Alexandre ,  Sévère,  ValériecA 
Gallien ,  Uioclétien  &  Maximien ,  Confcnâ»-le- 
Grand,  Théodofe  &  Valentinien  ,  firent  pWnirs 
loix  touchant  le  divorce^  qui  font  inférées  àE&  le 
code ,  &  expriment  plufieurs  autres  cai^es  pow 
lefquelles  le  mari  &  la  femme  pouvoient  Tefpc&- 
vement  provoquer  le  divorce. 

De  ces  caufes,  les  unes  étoiem  réciproques 
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entre  le  mari  &  la  femme ,  d'autres  étoîent  particu- 
lières contre  la  femme. 

Les  caiîfes  de  divorce  rédproqiies  entre  les  deux 
conjoints ,  éroient  le  conientement  mutuel  du  mari 
&  de  la  femme ,  ou  le  confentement  des  père  & 
mère  d*une  part  »  &  des  enfàns  de  l'autre  ;  l'adul- 
tère du  mari  ou  de  la  femme  ;  fi  l'un  des  conjoints 
avoit  battu  l'autre  ou  attenté  à  fa  vie  ;  Thomicide 
du  mari  ou  de  la  femme  ;  l'impuiffance  naturelle , 
•qui ,  fuivaiit  l'ancien  droit ,  devoit  être  éprouvée 
pendant  deux  ans,  &  fuivancle  nouveau  droit  pen- 
dant trois  ;  fi  l'un  des  conjoints  attcntolt  à  la  vie 
de  l'autre;  le  larcin  de  bétail ,  le  plagiat,  le  vol 
des  chofes  facrées ,  &  tout  crime  de  larcin  en  gé- 
néral ;  fi4e  mari  ou  la  femme  retiroient  des  voleurs; 
le  crime  de  faux  &  de  facrilége;  la  violadon  d'une 
fépulture  ;  le  crime  de  poifon  ;  le  crime  de  lèfe- 
majefié;  une  conipiration  contre  l'état. 

A  ces  différentes  caufes  l'empereur  JufUnien  en 
ajouta  encore  plufieurs  ;  telles  que  la  profefllon 
reUgieufe  &  le  vœu  de  chafleté ,  la  longue  abfence  ; 
il  l'un  des  conjoints  découvroit  que  Pautre  fût  de 
condition  fervile. 

Juftinien  régla  auffi  que  la  détention  du  mari 

Erifonnier  chez  les  ennemis,  ne  pourroit  donner 
eu  an  divorce  qu'au  bout  de  cinq  ans. 

Les  caùfes  particulières  contre  la  femme ,  étoient 
lorfqu'elle  s'étoit  fait  avorter  de  deffein  prémédité; 
il  durant  le  mariage  elle  cherchoit  à  fe  procurer 
un  autre  mart ,  ii  elle  alloit  manger  avec  des 
hommes  étrangers  malgré  fon  mari ,  fi  elle  avoit 
le  front  d'aller  dans  un  bain  commun  avec  des 
hommes,  lorfqu'eUe  avoit  l'audace  de  porter  la 
main  fur  fon  mari  qui  étoit  innocent  ;  fi  contre  les 
défenfes  de  fon  mari  elle  pafToit  la  nuit  hors  de 
fa  maifon ,  ou  fi  elle  alloit  à  des  jeux  publics. 

Il  n'étoit  pas  permis  de  répudier  une  femme , 
Tous  prétexte  qu'elle  n'avoit  point  apporté  de  dot , 
ou  que  la  dot  promife  n'avoit  pas  été  payée: 
TafFranchie  ne  pouvoit  pas  non  plus  demander  le 
divorce  malgré  fon  patron  ;  les  entans  même  éman- 
cipés ne  le  pouvoient  pas  demander  fans  le  cçn- 
fentement  de  leurs  père  &  mère ,  ni  les  père  '& 
mère  le  faire  malgré  leurs  en&ns,  fans  une  jufte 
xaufe;  &  en  général,  toutes  les  fois  que  le  ii- 
x^orce  étoit  ftiit  en  fraude  d'un  liers ,  il  étolt  nul. 

Lorfque  le  divorce  étoit  ordonné  entre  les  con- 
jolnts^  les^nfàns  dévoient  être  nourris  aux  dépens 
de  celui  qui  avoit  donné  lieu  au  divorce;  s'il  n'é- 
toit pas  en  état  de  le  faire ,  l'autre  conjoint  devoit 
y  fiippléer. 

Si  le  divorce  étoit  demandé  fans  jufle  caufe ,  on 
le  regardoit  comme  une  injure  grave  faite  à  l'autre 
conjoint,  en  haine  de  quoi,  celui  qui  avoit  de- 
mandé le  divorce  étoit  obligé  de  réferver  à  fes  en- 
£ins  la  prooriété  de  tous  les  gains  nuptiaux. 

L'effet  du  divorce  n'étoit  pas  de  rendre  le  ma- 
riage nul  &  comme  noa  avenu ,  mais  de  le  diffou- 
dre  abfolument  pour  Tavenir ,  enforte  ^u'il  étoit 
Jibre  à  chacun  des  conjoints  de  fe  remarier* 
Jmfprudence»    Tom  llh 
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L'ufage  du  divorce  ayant  été  porté  dans  les  Gau« 
les  paries  Romains,  il  fut  encore  obfervé  pendant 
quelque  temps  depuis  l'établi ffement  de  la  monar- 
chie françoife  :  on  en  trouve  plufieurs  exemples 
chez  nos  rois  de  la  première  &  de  la  féconde 
race. 

Ce  fut  ainfi  que  Biffine  ou  Bafine  quitta  le  roi 
de  Thuringe  ,  pour  fuivre  Childéric  qui  l'époufa. 

Cherebert,  roi  de  Paris,  répudia  fa  femme  lé-, 
gitime. 

Audovere,  première  femme  légitime  de  Chil- 
péric ,  roi  de  Soiffons  ,  fiit  chaffée  ,  parce  qu'elle 
avoit  tenu  fon  propre  en&nt  fur  les  fonts  de 
baptême. 

Le  moine  Marculfe,  qui  vivoit  vers  l'an  660  i 
&  que  l'on  préfume  avoir  été  chapelain  de  nos 
rois  avant  de  fe  retirer  dans  la  folitude,  nous  a 
laiffé  dans  fon  livre  de  formules ,  celle  des  lettres 

3ue  nos  rois  donnoient  pour  autorifer  le  libelle 
e  divorce,  où  l'on  inféroit  cette  daufe  :  atqtu 
ideo  imufquifque  ex  ipfis  five  ad  fervitium  Dei  ,  in 
monafterio  aut  copula  matrimonii  fociare  fi  voluerit , 
licentiam  habeat.  Z.  //,  cap,  50. 

Le  divorce  fut  encore  pratiqué  long-temps  après  j; 
comme  il  paroit  par  l'exemple  de  Charlemagne, 
qui  répudia  Théodore ,  fa  première  femme ,  à 
caufe  qu'elle  n'étoit  pas  chrédenne. 

Le  terme  de  divorce  efl  auffi  employé  en  plu- 
fieurs t^xit^  du  droit  canon  ;  mais  il  n'y  efl  pris 
que  pour  la  féparation  à  thoro ,  c'efl-4-dire ,  de 
corps  &  de  biens ,  qui  n'emporte  pas  la  diffolution 
de  mariage  ;  car  Téglife  n'a  jamais  approuvé  le 
divorce  proprement  dit,  qui  cft  contraire  au  pré- 
cepte ,  quod  Deus  con'junxit  homo  non  fiparet.  Il  eft 
même  dit  dans  le  ch-oit  canon ,  que  fi  les  con- 
joints font  feulement  féparés  â  thoro  &  habitatione  , 
nuUi  ex  conjugibus  Licet  ,  quandiu  aller  vivit^  de 
alio  cogitare  matrimonio  ;  quia  vinculum  conjugale 
manet ,  Ucet  conjuges  i,  thoro  fijun&i  finu  Can.  fieri^ 
can.  placet ,  ja ,  quccft,  7. 

Ainfi ,  fuivant  le  droit  canon  que  nous  obfer- 
vons  en  cette  partie,  le  mariage  ne  peut  être 
diffous  que  par  voie  de  nullité,  ou  par  appel 
comme  d'abus,  auxquels  cas  on  ne  diflout  point 
un  mariage  valablement  contraâé;  on  déclare  feu- 
lement qu*il  n'y  a  point  eu  de  mariage ,  ou  ce 
qui  efi  la  m^mt  chofe ,  que  le  prétendu  mariage 
n'a  point  été  valablement  contraâé,  ficconféquem- 
ment  que  c'efl  la  même  chofe  que  s'il  n'y  avoit 
point  eu  de  mariage.  ' 

Lorfqu'on  fe  fert  parmi  nous  du  terme  de  di^^ 
vorce ,  on  n'entend  par-là  autre  chofe  que  la  méfia- 
telligence  qui  peut  funrenîr  entre  les  conjoints; 
laquelle  étoit  autrefois  une  caufe  fuffifante  pour 
fighifier  le  divorce  ;  au  lieu  que  parmi  nous ,  non 
feulement  il  n'y  a  point  de  divorce  propre- 
ment dit ,  mais  la  feule  méfintelligence  ne  luflit 
pas  pour  donner  lieu  à  la  féparation  de  corps  & 
de  biens ,  il  faut  qu'il  y  ait  de  la  part  du  mari 
des  féyices  &  mauvais  traitemens;  &  il  y  a  cettt 
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différence  entre  le  divorce  proprement  dît ,  &  la 
réparation  de  corps  &  de  biens ,  que  le  premier 
pouvoir,  comme  on  l'a  dit,  être  provoqué  par  le 
mari  ou  la  femme,  &  opéroit  la  diflblution  du 
mariage  9  tellement  que  chacun  pouvoir  fe  marier 
ailleurs  ;  au  lieu  que  la  féparation  de  corps  &  de 
biens  ne  peut  être  demandée  que  par  la  femme, 
&  n'opère  point  la  diiTolution  du  mariage. 

Il  y  a  encore  des  pays  où  le  divorce  fe  prati- 
que, cQmme  dans  les  états  d'Allemagne  de  la  con- 
leffion  d'Augsbourg.  Foye^  la  loi  lot ,  jf.  de  verbo- 
rum  fignific.  le  titre  de  divortiis  &  repudiis  au   di- 

fefle  ;  celui  de  repudiis^  au  code  ;  les  nivelles  22 
»  tty  ;  le  titre  de  divortiis  ^  au  décret  de  Gratien  ; 
Théodore  de  Beze  de  Vefelai,  âe  repudiis  ;  Pontas  , 
au  mot  Divorce^  &  aux  mots  Répudiation  &  Si- 
paration.  (A) 

DIXAINE,f.  f.  (Jurifprud.)  en  Angleterre, 
îl  fignifie  le  nombre  ou  la  compagnie  de  dix  hom- 
mes avec  leurs  familles,  qui/ormoient  entre  eux 
une  efpéce  de  fociété ,  &  s'obligeoient  folidai re- 
ment envers  le  roi  d'obferver  la  paix  publique ,  6i 
de  tenir  une  bonne  conduite. 

Dans  ces  compagnies  fe  trouvolt  toujours  un 
chef,  qui ,  par  rapport  à  fon  office ,  étoit  appelle 
dixenier  ou  décurion,  A  l'oueft  de  l'Angleterre,  on 
lui  donne  encore  le  même  nom  ;  mais  ailleurs  il 
porte  celui  de  connétable ,  parce  qu'il  y  a  long- 
temps que  l'ufage  des  dixaïnes  n'y  fubfifte  plus. 
Voyei^  Dixenier.  Le  nom  de  dixenier  fubfifte  en- 
core dans  les  officiers  municipaux  de  l'hôteUde- 
ville  de  Paris  ;  mais  ce  font  des  charges  fans  exer- 
cice. (G) 

DIXENIER,  f.  m.  {Police.)  c'eft  un  officier  de 
ville ,  qui  reçoit  les  ordres  des  quartiniers.  Il  y  a 
à  Paris  feizS  dixeniers  par  quartier ,  &  comme  il  y 
a  également  feize  quartiers ,  leur  nombre  monte  à 
deux  cent  foixante  &  fix.  Dans  toutes  les  grandes 
villes  du  royaume  9  il  y  a  des  officiers  femblables , 
connus  fous  cette  dénomination  ou  fous  une  autre , 
pouc^  exécuter  les  ordres  des  maire ,  échevins  & 
autres  perfonnes  chargées  de  maintenir  la  police  & 
la  tranquillité  publiques. 

DIXIÈME,  f.  m.  (/ttri/^r.)  ce  terme  a  dans 
cette  matière  plufieurs  fignihcations  différentes. 

Les  coutumes  de  S.  Umer ,  an,  (5,  &  de  Tour- 
nai ,  tït,  10 ,  arL  22  ,  appellent  dixième  le  dixième 
denier  de  la  valeur  des  héritages ,  qui  eft  dû  au  fei- 
gncur  pour  vente ,  donation  ou  autre  afte  tranflatif 
de  propriété  d'un  héritage  féodal.  Lorfque  l'afte 
d'aliénation  ne  contient  pas  le  prix  de  l'héritage  ,  & 

Îu'il  n'y  a  pas  de  paSemcRt  en  deniers ,  la  coutume  de 
'ournai  veut  que  le  dixième  foit  payé  d'après  l'ef- 
timation  &  prifée  du  prévôt  &  des  hommes  de 
fief. 

Suivant  le  code  maritime ,  on  appelle  dixième 
des  prifes^  un  droit  attribué  à  l'amiral  fur  les  prifcs 
feites  en  mer.  Voyer  Amiral  ,  Prises. 

En  général ,  on  donne  communément  le  nom 
de  dixième  à  une  impofition  extraordinaire  que  le 
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roî  lève  quelquefois  fur  fes  fujets ,  dans  les  preflâ» 
befoins  de  l'état.  Foye^  le  Diêlionnaire  des  finances. 

DIXME ,  f.  f  (  Jurifpr.  )  eft  une  certaine  portion 
des  fruits  de  la  terre  &  autres  qui  eft  due  par  le 
poffefleur  de  l'héritage  au  dècimateur  ,  c'cft-à-dire 
à  celui  qui  a  droit  de  dixme. 

On  l'appelle  dixme  du  latin  décima,  parce  qu'elle 
eft  communément  de  la  dixième  partie  des' fruits; 
elle  eft  cependant  plus  forte  ou  moindre  dans  cer- 
tains lieux  ,  ce  qui  dépend  des^titres  &  de  la  poiTef 
fion  ou  de  l'ufage  du  lieu. 

La  première  divifion  des  dixm^s  eft  qu'elles  font 
eccléfiaftiques  ou  laïques ,  qu'on  appelle  commu- 
nément inféodées. 

Quelques-uns  font  remonter  Torigine  de&dixmes 
eccléfiaftiques  jufqu'au  temps  de  l'ancienne  loi ,  & 
prétendent  en  conféqi^ence  qu'elles  font  de  droit 
divin  ;  d'autres  foucicnnent  au  '  contraire  que  les 
dixmes  qui  fe  paiem  préi'entement  à  l'églife  «  ioRt 
feulement  de  droit  pofitif. 

Ceux  qui  prétendent  que  les  dixmes  font  de  droit 
divin ,  fe  fondent  d'abord  fur  ce  que  dans  la  Ge- 
nèfe ,  chap,  xiv  ,  il  eft  dit  qu'Abraham  ,  après  avoir 
défait  plufieurs  rois  ,  donna  à  Melchiiedech ,  roi  de 
Salem  ,  &  prêtre  du  Très-H^ur  y  la  dixme  de  tout  ie 
,butin  qu'il  avoit  remponé  fur  fes  ennemis ,  dédit 
ei  decimam  ex  omnibus  :  mais  on  ne  voit  rien  en  cet 
endroit  qui  dénote  que  cette  offrande  fût  d'oblig^« 
tion  ,  &  cela  a  peu  de  rapport  avec  la  dixme  qui 
fe  paie  annuellement,  des  fruits  de  la  terre  6l  autres 
revenus. 

On  trouve-encore  dans  la  Genèfe,  chap.  xxv'ùj, 
que  Jacob ,  après  le  fonge  qu'il  eut ,  dans  lequel 
il  vit  cette  échelle  merveilleufe  qui  montoir  au 
ciel,  fit  un  voeu,  difant  que  fi  Dieu  le  confervoit 
dans  fon  voyage,  qu'il  lui  donnât  du  pain  pour 
fa  nourriture ,  &  des  vêtemens  pour  fe  couvrir  , 
&  qu'il  revînt  à  bon  port  dans  la  maifon  de  foa 
père  ,  il  offriroit  à  Dieu  le  dixième  de  tout  ce  qu'il 
lui  auroit  donné  ;  ce  n'étoit ,  comme  Ton  voit,  qu'un 
vœu  conditionnel ,  &  une  offrande  ,  dedmas  cjft* 
ram  tibi. 

Il  eft  vrai  que  dans  V Exode ,  chap,  xxtj  ,  où  Diea 
inftruit  Moyfe  des  loix  qu'il  devoit  donner  à  foa 
peuple  ,  il  eft  dit  décimas  tuas  &  primitias  non  toT'- 
dabis  rtddere  ;  ce  qui  paroit  un  précepte  ,  vcaks  qui 
mettant  dans  la  même  claffe  les  prémices  &  les 
dixmes ,  femble  ne  regarder  les  unes  &  les  autres 
que  comme  des  offrandes  dues  à  Dieu  mêrae,  pltiiôc 
qu'une  rétribution  duc  à  {t%  minières. 

Il  eft  encore  dit, au  chap.  xxviij  du  Uvitique, 

Jue  les  dixmes  de  tous  les  fruits  de  la  terre  &  d^ 
uits  des  arbres  appartiennent  au  feigneur ,  &  ib* 
font  confacrées  ;  que  fi  quelqu'un  veut  racheter  lés 
dixmes ,  il  en  ajoutera  la  cinquième  partie  ;  que  le 
dixième  qui  naîtra  de  tous  les  bœuis  ,  moutons  âc 
chevaux  ,  fera  offert  au  feigneur  :  que  l'on  ne 
cholfira  ni  le  bon ,  ni  le  n)auvais ,  &  que  le  àixiènie 
né ,  ne  fera  point  changé  contre  un  autre  ;  que  6 
quelqu'un  hit  de  ces  cbangemens,  il  fera  temi  de 
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donner  en  oflfrande  ai»  feigneur  &  ranimai  dixième 
né ,  &  celui  qu'il  a  voulu  donner  à  la  place ,  & 
qu'il  ne  pourra  le  relâcher.      ^ 

Il  eft  aufli  écrit  aux  Nombres^  chap,  xvUj ^  que 
Dieu  avoit  donné  à  Aaron  &  aux  lévites  les  dixmes^ 
oblations  &  prémices  jure  perpétua  pour  leur  fub- 
Mance,  à  caufe  qu'ils  ne  dévoient  po/Téder  rien 
autre  chofe ,  8i  que  \i  tribu  de  Lévi  qui  étoit  con- 
facrée  à  Dieu ,  n'auroit  aucune  portion  dans  le  parta- 
ge que  l'on  feroit  des  terres ,  &  que  les  lévites 
oâriroient  à  Dieu  les  prémices  de  la  dixme ,  c'eft-à- 
dire  la  dixième  partie  de  la  dixme. 

On  voit  encore  au  chap,  xxx  du  même  livre  , 
qu^aprés  la  défaite  des  Madianites  par  les  Hébreux , 
Moîfe  en  dif^ribuant  à  toutes  les  familles  les  dé- 
pouilles des  ennemis ,  en  fit  donner  une  partie  à 
Eléazard  grand -prêtre  ,  comme  d'un  fruit  qu'ils 
avoient  recueilli  dans  le  champ  de  bataille. 

Les  païens  même  étoient  dans  l'ufage  de  payer 
la  dixme  à  leurs  facrificateurs.  Hérodote  rapporte 
de  Crœfus ,  que  ce  prince  difoit  à  Cyrus  :  fifte  ad 
/znguUs' portas  aliquos  ex  tuis  fatellitibus  cuflodes  qui 
vêtent  exportari  opes ,  ut  earum  décima  Jovi  'necejfario 
reddantur. 

Les  Juif»  payoient  aufH  la  dixme  à  leurs  prêtres. 
Il  eft  dit  en  5.  Matthieu  ,  chap.  xxiij ,  «.  2^  ,  &  en 
5.  Zmc  ,  ch^p»  xj  y  n,  42 ,  que  les  Pharifiens  don- 
noient  la  dixme  de  la  menthe  »  de  l'aneth  ,  de  la 
rue  ,  &  autres  herbes ,  tandis  qu'ils  néglieoient  les 
oeuvres  de  judice  &  de  charité  ;  qu'il  faîloit  faire 
Tun  fans  omettre  l'autre  :  quoique  l'écriture ,  en 
parlant  de  cette  dixme  ,  fe  ferve  de  ces  termes  » 
hac  oportuit  facere  y  il  paroît  néanmoins  que  c'étoit 
une  oeuvre  de  furiTogation ,  &  que  le  fells  de 
récriture  cfl  que  ces  fortes  d'oeuvres  ,  quoique 
bonnes  en  elles-mêmes ,  ne  difpenfent  pas  des  de- 
voirs eifemiels. 

D'ailleurs  l'écriture  ne  dit  pas  oportet  facere  , 
jliaîs  oportuit^ce  qui  paroit  fe  rapporter  à  l'ancien- 
ne loi  ;  &  en  effet  on  ne  trouve  dans  tout  le  nou- 
veau Teftament  aucun  texte  qui  ordonne  de  payer 
la  dixme,  ni  qui  en  fafle  mendon  autrement  qu'on 
Va  dit. 

S.  Paul  parlant  de  la  nourriture  due  au  miniftre 
de  l'autel ,  n'a  point  parlé  de  la  dixme ,  &  il  n'en 
eft  rien  dit  non  plus  dans  les  ades  des  apôtres. 

Il  n'en  eft  pas  non  plus  fait  mention  dans  les 
canons  des  apôires ,  quoique  le  troifiéme  &  le  qua- 
trième fpécifient  ce  qui  doit  être  offert  à  l'autel,, 
&  que  le  cinquième  parle  des  prémices. 

S.  Clément ,  dans  fes  épitres ,  où  il  parle  de  bonis 
fr  redditibus  ecclefiarum  &  earum  difpenfatoribus ,  ne 
dit  rien  des  dixmes. 

Il  eft  conftant  que  les  dixmef  n'étoient  point 
connues  dans  les  premiers  fiédes  de  l'églife.  Jufqu'à 
la  difperfion  des  apôtres  &  des  difciples ,  les  fidèles 
mettoient  tous  leurs  biens  en  commun  ;  lorfque 
€erte  communauté  de  biens  eut  cefté  9  les  fidèles 
faifoîent  des  oblations  volontaires  »  dont  le  clergé 
droit  encore  toute  fa  fubfiftance  au  troiûéo&efi^çiei 
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comme  on  le  voit  dans  S,  Cyprien  i  la  charité  des 
fidèles  s'étant  refroidie  ,  les  pères  de  l'églife  ex- 
hortèrent les  fidèles  de  donner  la  dixme  fuivant  ce 
qui  fe  pratiquoit  dans  l'ancien  teflament  ;  mais  cela 
n'étoit  propofé  qu^î  pour  exemple ,  &  non  comme 
un  précepte ,  &  cet  exemple  fut  d'abord  fuivi  de 
peu  de  perfonnes.  "  •• 

Ceft  ce  que  dit  S.  Auguftin ,  qui  fiégeoit  dans 
l'églife  d'Hyppq^e  jufqu'en  430  :  il  parle  de  la 
dixme  comme  d'une  aumône  volontaire ,  &  dit  que 
le  commandement  de  les  payer  ne  regardoit  que 
les  Juifs ,  parce  que  la  tribu  de  Lévi  n'avoit  point 
été  admiCe  au  partage  de  la  terre  de  promifTion 
qui  fut  fah  après  la  mort  de  Moïfe  ;  que  les  ec- 
cléHafliques  ne  vivoient  que  6qs  aumônes  &  des 
offrandes  des  fidèles  ;  qu'elles  étoient  fi  peu  abon<* 
dantes  à  fon  égard  ,  qu'il  n'avoit  fu  trouver  le 
moyen  de  payer  un  maître  qui  lui  avoit  enfeigné 
la  langue  hébraïque. 

Il  eft  vrai  que  Gvs^nen  ,.  canon  ^6 ,  rapporte  un 
texte  Qu'il  fuppofe  avoir  tiré  dki  fermon  219  de  S. 
Augufiin ,  Si  dans  le  canon  6,8,  une  prétendue  épître 
de  S.  Jérôme  qui  parlent  des  dixmes^  comme  étant 
déjà  de.  précepte  ;  mais  les  critiques  éclairés  one 
rejette  ces  pièces  comme  fuppofées. 

Il  y  a  apparence  que  les  pafteurs  chargés  de  l'ad- 
miniftration  des  faci  emens ,  fe  trouvant  la  plupart 
peu  avantagés  des  biens  qui  avoient  été  donnés  à 
l'^ife  9  demandèrent  la  dixme  pour  leur  fubfiftance, 
&  que  le  paiement  de  la  dixme  étant  pafté  en  cou- 
tume ,  on  en  fit  infenfiblement  une  loi  ;  mais  il  eft 
difficile  de  marquer  le  temps  où  la  dixme  eft  dever 
nue  précepte. 

Il  n'eft  point  fait  mention  des  dixmes  dans  les 
loix  romaines  ,  mais  feulement  d'oblattons  qui 
étoient  volontaires  »  puifqu'il  y  étoit  défendu  d'ufer 
de  contrainte  ni  d'excommunitation.  L,  jp  ,  cod. 
de  epifc.  &  cler. 

Les  dixmes  ne  font  encore  qu'une  aumône  vo- 
lontaire dans  toute  l'églife  grecque. 

Lés  conciles  des  cinq  premiers  fiècles  ne  font 
point  mention  des  dixmes. 

Une  lettre  circulaire  écrite  par  les  évêques  après 
le  fécond  concile  de  Tours  en  567,  paroît  ordon- 
ner le  paiement  de  la  dixme ,  mais  comme  d'une 
aumône. 

Le  fécond  concile  de  Mâcon  tenu  en  585 ,  fiip^ 
pofe  le  précepte  de  la  dixme  plus  ancien  y  &  y  ajoute 
la  peine  de  l'excommunication. 

Charlemagne  qui  fît  plufieurs  conftitutions  en 
faveur  de  l'églife ,  ordonna  que  chacun  paieroit  la 
dixme  ,  &  qu'elle  feroit  diflribuée  par  ordre  de 
révêque. 

Les  conciles  de  Mayence ,  d'Arles ,  de  Châlons 
&  de  Reims ,  tenus  en  8 1 3  «  font  les  premiers  qui 
faffent  mention  des  dixmes  eccléfiaftiques  ;  celui  de 
Mayence >  au  chap.  xirj,  ne  fe  fert  que  de  ces  termes, 
admorumus  vel  pracipimus ,  décima  de  omnibus  dari 
non  negligatur. 
JLiC  concile  de  Châlons  fut  plus  rigoureux,  ayant 
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ordonhè  que  ceux  qui  poft  crehras  admomtiones  & 
prccaùonts  facerdoti  darc  negUxcrjnt  ,  excommunia 
cemur. 

Celui  de  Reims  veut  que  décima  pUniur  dentur. 

Enfin  au  concile  de  Latran ,  tenu  fou$  Alexan- 
dre m 9  en  1 179 ,  elles  font  devenues. de  précepte 9 
&  furent  déclarées  préférables  aux  tributs  dus  par 
le  peuple. 

Ce  même  concile  confirma  les  laitues  dans  la  pof- 
feiHon  des  dixmes  qui  leur  avoient  été  inféodées 
précédemment. 

Il  paroit  donc  que  les  dixmes  ecdéiîafliques , 
quoique  réputées  fpirituelles  &  confacrées  à  Dieu 
pour  la  fubfiftance  de  fes  minifires ,  ne  font  point 
oe  précepte  divin ,  mais  feulement  de  droit  pofitif ; 
qu'elles  ont  été  établies  par  la  piété  des  fidèles  qui 
ne  fe  font  pas  crus  moins  obligés  de  pourvoir  à 
la  fubfiflance  de  leurs  prêtres  »  que  les  peuples  de 
Tancienne  loi  Tétoient  envers  la  tribu  de  Lévi  ; 
eue  ces  dixmes  n^toient  d'abord  que  des  oflrandes 
oc  aumônes  volontaires  ;  mais  que  le  zèle  6c  le 
coiifentcment  unanime  des  fidèles ,  en  ayant  rendu 
cet  ufage  général,  on  en  fit  peu- à -peu  une  loi , 
que  Ton  obligea  tous  les  chrétiens  dobferver  par 
la  crainte  de  l'excommunication. 

Ce  qui  confirme  bien  que  les  dixmes  ne  font  pas 
de  droit  divin  ,  c'eft  : 

i^.  Que  fi  elles  enflent  été  telles,  elles  auroi^t 
été  payées  aux  prêtres  chrétiens  dés  la  naifiaipe 
de  réglife  ,  aucun  laikjue  ne  s'en  feroit  pu  difpenfer 
fans  crime  ;  au  lieu  qu'il  ne  paroît  point  que  du- 
rant les  huit  premiers  fiècles  de  l'églife ,  où  la 
C"té  des  fidèles  étoit  dans  fa  plus  grande  ferveur^ 
prêtres  ni  les  autres  minières  des  autels  les 
aient  jamais  prétendues  ;  ils  ne  vivoient  que  des 
offrandes  qui  fe  fàifoient  volontairement  fur  les 
autels  :  aum  S.  Htlaire  qui  étott  évèque  de  Poitiers 
en  369,  dit- il,  que  le  joug  des  dixmes  avoit  été 
ôté  par  J.  C. 

a**.  Si  les  dixmes  étoient  de  droit  divin ,  elles 
auroient  été  payées  aux  eccléfiafiiques  dans  tout  le 
inonde  chrétien  ,  ce  qui  n'a  poim  eu  lieu ,  puifque 
les  prên-es  dé  l'églife  grecque ,  &  même  ceux  de 
toute  l'églife  orientale,,  foit  durant  les  huit  pre- 
miers fiècles  de  l'églife ,  ou  depuis  ,  n'ont  jamais 
prétendu  que  les  laïques  fufient  obligés  en  confcience 
de  leur  payer  aucune  dîxme ,  &  ont  toujours  penfé 
que  les  onrandes  font  volontaires ,  fuivant  ce  que 
dit  S.  Jean  Chryfoiiome^  ubi  décima  ejl,  ibi  etiam 
€leemofina» 

5**.  Si  la  dixme  étoit  de  droit  divin  «  eMe  feroit 
due  par-tout  fur  le  pied  de  la  dixième  partie  des 
fruits ,  comme  on  la  payoit  aux  lévites  ;  au  lieu 

E;  ta  quantité  n'en  eft  pas  par  -  tout  uniforme , 
nt  en  un  Heu  du  onzième  ,  en  d'autres  du  douziè- 
me, vingtième,  trentième  des^  fruits.  S.Thomas, 
fecuTida ,  fecunda-^  quafl.  Ixxxvij  ,  aru  1  &  2,  tient 
même  que  les  dixmes  ne  foat  point  dues  de  nèceffité 
expre^e ,  &  que  par  la  coutume ,  le  droit  de  les 
payer  peut  être  prefcrit;  mais  dans  noue  ufag^on 
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tient  que  les  dixmes  ordinaires  font  împrefcripdbles; 
quant  au  droit ,  de  la  part  des  laïques  ;  qu'ils  peuvent 
leulement  en  prefcnre  la  quotité  &  la  forme  de 
la  prefiation ,  mais  une  éeUfe  en  peut  prefcrire  le 
fonds  contre  une  autre  églife. 

4^  Les  papes  eux-mêmes  ont  donné  des  dixmes 
à  des laiiques.  Urbain  donna  aux  rois  d'Efpagnecelles 
de  toutes  les  provinces  dont  ils  avoient  chafifé  les 
Maures.  Salgado  de  Salmoza , /r^â.  de  fupp,adpim. 
pontif,  IL  part,  cap,  xxv,  «•  4/. 

5^.  Le  faint  fiege  a  exempté  du  paiement  des 
dixmes  des  ordres  entiers ,  tels  que  l'ordre  de  Mal* 
die ,  celui  de  cîteaux  ,  les  chartreux  &  les  cèleftins, 
du  moins  pour  les  terres  qu'ils  fàç^nnoient  &  cul^ 
tivoiem  par  leurs  mains. 

é"".  Les  papes  ont  auHî  attribué  les  novales  es 
tout  ou  partie  à  certains  ordres ,  à  l'exdufion  des- 
curés. 

Enfin  les  accords  &  compofitiens  faites  entre  les 
eccléfiaâiques  fur  le  fait  des  dixmes  comeftées  entre 
eux ,  ont  toujours  été  approuvés  &  auroriles  par 
le  droit  canonique. 

Ces  différens*  ufages  obfervés  par  rapport  vaoL 
dixmes ,  font  voir  qu  elles  font  de  droit  pofitif. 

Au  refte  perfonne  ne  révoque  en  doute  que  les 
dixmes  en  général  font  eccléuaftiques  de  leur  na- 
ture, &  qu'elles  appartiennent  de  droii  commun 
aux  curés  ,  chacun  dans  leur  territoire  ,  fin»  qu'ils 
aient  befoin  pour  cet  effet  d'autre  titre  que  de  leur 
clocher  ,  c'eft-à-dtre  de  leur  qualité  de  curé.  Ceft 
ce  que  l'on  infère  du  capitulaire  de  Charlemagne  ^ 
de  l'an  802  ;  &  d'une  décifion  du  pape  Léon  »  de 
l'an  85a. 

Elles  peuvent  néanmoins  appartenir  en  tout  00^ 
partie  à  d'autres  eccléfiaftiques ,  tels  que  des  évo- 
ques ,  abbés  &  prieurs  ;  &  à  des  chapitres  féculîers 
ou  réguliers ,  lorfqu'ils  font  fondés  eu  titre  ou  pof- 
fefiîon  fufiifante. 

Autrefois  même  les  évêqnes  avoiem  de  droit 
un  quart  dans  les  dixmes ,  quand  ils  n'étoieitt  pa» 
en  état  de  s'en  pafier ,  fiiivant  le  fixième  concile  de 
Paris ,  de  Tan  819  ;  mais  il  s'eft  trouvé  peud'evêques 
qui  fe  foiem  attribués  les  dixmes  ;  &  pour  en  jouir 
ils  ont  befoin  d'un  ntfe  fpécial  y  ou  d'une  poflêfiTioii 
de  quarante  ans. 

Un  feigneur  laïque  peut  encore  poilèder  toutes  les 
dixmes  à  titre  d'inféodation.  Voyei^  ci-après  DiXMES 
INFÉODÉES. 

La  plupart  des  conceffions  de  dixmes  fiûtes  aux 
monaftères,  font  des  x*  &xj'  fiècles.  Les  èvèques  » 
en^  fondant  des  monaAères ,  ce  qui  étoit  la  grande 
dévotion  de  ces  temps  -  là ,  leur  donnoient  pour 
dotation  les  dixmes  de  leurs  égUfes.  L'ignorance 
profonde  qui  régnoit  alors ,  &  les  défordres  dbs 
prêtres  féculiers ,  ayant  obligé  d'employer  les  moiDes 
à  Tadmiftifiration  des  cures ,  ils  s'approprièrent  les 
dixmes ,  tellement  que  quand  les  conciles  ont  or* 
donné  aux  religieux  de  fe  retirer  dans  leurs  cloîtres  » 
ils  ont  encore  retenu  le  titre  de  cures  primitifs  ^ 
les  dixmes^ 
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Beaucoup  de  laïques  qui  étoient  en  BofleiTion  des 
dixmes ,  les  remirent  aum  pour  la  décharge  de  leur 
confcience ,  pro  remcdio  anima  fua  ,  à  des  chapitres 
ou  à  des  monadères  ;  elles  font  comprifes  dans  ces 
concevons  ibus  le  titre  d'altare  &  décimas ,  &  quel- 
quefois fimplemem  altare,  qui  comprend  le  patronage, 
les  dixmts^  &  autres  droits  utiles  &  honorifiques. 

Ceft  au  moyen  de  ces  différentes  concevions  que 
les  chapitres ,  monaAères ,  id>bés ,  prieurs  &  autres 
bénéficiers ,  font  gros  décimateurs  ae  la  plus  grande 
partie  du  royaume. 

Il  y  a  eu  des  dixmes  établies  par  Féelife  même, 
lors  de  la  concei&on  quelle  fàiCoit  oe  certaines 
terres  à  des  particuliers  ;  elle  fe  réfervoit  nonas  & 
décimas:  nonas ^  c*étoit  la  rétribution  due  pour  la 
connoiffance.  A  Tégard  de  la  dixme^  elle  étoit  rete- 
nue pour  (e  conformer  à  Tufage  eénéral.  Il  eft  parlé 
de  ces  nones  &  dixmes  dans  des  capifulaires  des 
années  756 ,  779 ,  802  »  803  »  819  &  823. 

Suivant  le  droit  canonique  »  la  ^me  ecdéfiafti- 
que  eft  due  de  toutes  fortes  de  fruits,  foit  de  la 
terre  ou  des  animaux ,  &  de  tous  autres  profits  & 
revenus  ;  mais  parmi  nous  on  ne  fuit  pas  à  cet 
égard  entièrement  le  droit  canon ,  on  fe  conforme 
à  Tufage ,  aux  titres  &  à  la  poffefGon* 

Il  n*eft  pas  néceiTaire,  en  matière  de  dixme,  que 
Fuiàge  fur  lequel  on  fe  fonde  foit  un  ufage  univerfel 
dans  tout  le  royaume  ;  il  y  en  a  mêsoe  fon  peu 
de  cette  efpéce  :  on  fuit  Tufage  de  chaque  provin- 
ce y  &  même  de  chaque  paroifTe  ;  ce  qui  eft  con- 
forme à  Tordonnance  de  Blois  &  à  Tédit  de  Melun  , 
qui  veulent  que  Ton  fe  régie  par  b  coutume  des 
lieux ,  &  la  quote  accoutumée  en  iceux. 

La  dixme  eft  due  par  toutes  fortes  de  perfonnes 
catholiques  ou  hérétiques ,  )\xib  &  aunres  :  les  no- 
bles &  les  roturiers,  les  chapitres ,  monaftéres ,  bé- 
néficiers  &  autres ecdéfiaftiques,  les  hôpitaux,  la 
doivent  de  même  que  les  autres  perfonnes. 

Le  preneur  à  rente  eft  tenu  d'acquitter  les  dixmes 
i  la  décharge  du  bailleur  ;  &  le  fermier ,  lorfqu'il 
y  en  a  un ,  efl  tonu  de  les  payer  à  la  décharge 
de  tous  propriétaires  &  ufufruitiers ,  fans  aucune 
répétition. 

Les  décimateurs  eccléfiaftiques  font  exempts  de 
dixmes  fur  les  terres  fituées  dans  leur  dixmene^  par 
la  règle  nemini  res  fua  feryiu 

Les  terres  de  Tancien  domaine  des  curés  font 
exemptes  de  la  dixme  envers  les  décimateurs^  quoi» 
que  ce  foit  autre  que  le  curé  ^  maïs  les  terres  ac- 
fluifes  depuis  la  fondation,  à  quelque  titre  que  ce 
Joit ,  doivent  la  dixme. 

La  plupart  des  ordres  religieux  ont  obtenu  des. 
papes  des  bulles  qvi  les  exemptent  des  dixmes;  mais 
€cs  bulles  n*ont  aucun  effet  en  France ,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  revêtues  des  lettres-patentes  due» 
nent  enregiftrées. 

Les  religieux  de  Tordre  de  Citeaux  jouiffent  de 
cette  exemption  fur  les  terres  qu'ils  font  valoir  pa» 
leurs  mains,  ou  qu'ils  ont  affermées  par  bail  qui 
n'excède  pas  neuf  ans  :  il  bm.  aufll  que  ces  terres 
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aient  été  acqulfes  avant  te  concile  de  Latran  ,  de 
1216  ,  ou  par  la  première  fondation  du  monaftère 
qui  rédame  l'exemption. 

L'ordre  des  Chartreux ,  de  Quny  &  celui  de 
Prémontré ,  jouiffent  de  la  même  exemption. 

Elle  a  lieu  aufli  en  faveur  des  commandeurs  de 
1  ordre  de  Malthe,  foit  qu'ils  fàffcnt  valoir  leurs 
terres ,  foit  qu'ils  les  afferment  :  autre  chofe  feroit, 
fi  les  terres  étoient  données  à  cens. 

Lorfque  les  religieux,  exempts  de  dixmes,  aliè- 
nent de  leurs  héritages,  l'acquéreur  ne  jouit  point 
de  l'exemption,  à  moins  que  les  religieux  qui  ont 
vendu  ne  fijffent  en  même  temps  gros  décimateurf 
du  chef  de  leur  ordre  ,  ou  du  moins  du  chef  d'un 
religieux  de  leur  ordre ,  curé  du  lieu. 


qui 

portent  (.^  _  .  _       ._^_ 

du  propriétaire ,  ne  doivent  point  la  dixme  ;  cepen- 
dant, en  1266,  le  roi  faint  Louis  fouffrit  qu'on  le 
condamnât  à  payer  à  fon  curé  la  £xme  des  fruits 
de  fon  jardin ,  ce  qui  n'auroit  pas  lieu  préfente- 
ment  :  mais  fi  on  défrichoit  nouvellement  &  enfe- 
mençoit  quelques  terres,  en  ce  cas  la  dixme  en 
feroit  due ,  comme  novale.  Suivant  le  fameux  arrêt 
d'Orly,  les  dos  andens  doivent  la  dixme,  quoi- 
quelle  ny  eût  point  encore  été  perçue. 

On  conçoit  aifément ,  par  ce  qui  vient  d'être  dît- 
que  la  dixme  des  nouveaux  dos  efl  due  lorfque  les 
terres  endofes  fontenfemencéesen  fruits  décimables. 

Les  bois  de  haute-fiuaie  ne  font  point  fujets  à 
la  diixme  :  il  en  eft  de  même  de*  taillis ,  à  moin» 
qu'il  n'y  eût  un  ufage  conoraire  dans  la  paroiffe  où 
ils  font. 

Les  bas  prés  ne  font  pas  non  plus  communément 
fujets  à  la  dixme. 

Si  l'on  mettoit  en  pré  ou  en  bois  une  grande 
quantité  de  terres,  qui  auparavant  étoient  dédma* 
blés,  le  dédmateur  pourroit  demander  la  dixme  fur 
les  nouveaux  fruits  fubftimés  aux  anciens  ;  mais  il 
ftut  pour  cda  que  la  quantité  des  terres  dénaturées 
foit  confidérable ,  &  oue  le  curé  eût  peine  autre- 
ment à  trouver  fa  fubiiftance ,  ce  qui  dépend  des 
çirconftances  &  de  l'arbitrage  du  juge.  Suivait  Is 
dernière  Jurifprudence ,  la'  dixme  eft  due  de  tout  ce 
qui  excède  le  tiers  dans  la  converfion^ 

Le  dédmateur  ne  peut  obliger  les  propriétaires 
ou  poffcffeurs  de  cultiver  leurs  fonds ,  ou  de  lui 
payer  la  dixme  qu'ils  en  recueilleroient  s'ils  étoient 
cultivés  :  il  ne  peut  pas  non  plus  fe  mettre  en  pof- 
feflion  des  terres  incultes  pour  les  fidre  valoir ,  fous 

E  rétexte  de  s'indenmifer  <le  la  perte  de  fa  dixme. 
i  n'eft  pasà  préfumer  que  les  poffcffeurs  des  fonds- 
les  laiffent  mcultes^  pour  faire  préjudice  au  déd- 
mateur ,  ik  y  perdroicnt  plus  que  lui  ^  &  s'il  fe 
trouvoit  une  grande  quantité  de  terre  que  l'on  laif- 
ût^enir  en  herbages ,  tout  ce  que  le  curé  pourroit 
faire ,  feroit  d^^  demander  la  dixme  par  fubrogadon 
fiiivant  ce  qui  a  été  dit  ci-devant.  * 

Lorfqiie  le  dédmateur  a  levé  pendant  TiffrT"ifr 
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années  confécutîves  la  dixme  de  certalni  fruits ,  & 
de  telle  ou  telle  manière  ,.U  acquiert  par  cette  pof- 
feffion  le  droit  de  continuer  à  lever  cette  dixm 
de  la  même  manière ,  quoiqu'il  n'ait  point  d'autre 
titre  que  fa  pofleflTion ;  ce  qui  eft  conforme  à  lor- 
dennance  de  Philippe-le-Bel ,  de  1303, 

Pour  ce  qui  eft  de  la  pre(cription  de  la  dïxmt.^ 
de  la  part  de  ceux  qui  la  doivent ,  l'ordonnance  de 
Blois ,  art,  ^0 ,  femble  l'admettre ,  en  difant  que  Jès 
propriétaires  &  pofleffeurs  ne  pourrontalléguer  prdf- 
cription,  ni  pofleffion  autre  que  celle  de  droit.;. 

Mais ,  Tuivant  la  jurifprudencc ,  on  tient  pour 
maxime  certaine  que  le  droit  de  dixmc  y  foit  ecclé- 
ÎGaftique  ou  inféodée ,  eft  imprefcriptible  •  en  lui- 
même  ,  &  que  la  prefcription  n'a  lieu  que  pour  ia 
qualité  &  la  quotité  de  la  dixme  ;  ainfi  l'on  peut  ac- 
quérir la  poffeifion  de  ne  point  payer  la  dixme  de 
certains  fruits,  ou  de  ne  la  payer  qu'à  une  quo- 
tité moindre  que  celle  qui  fe  percevoit  ancienne- 
ment ,  &  qui  fe  perçoit  encore  dans  d'autres  dix- 
meries. 

Un  particulier  ne  peut  cependant  pas  prefcrire 
feul  la  qualité  ou  la  quotité  de  la  dixmc  ;  fa.  pof - 
fefllon  ne  peut  valoir  qu'autant  qu'elle  eft  conforme 
à  celle  de  tous  les  habitans  du  même  canton. 

Les  décimateurs  cccléfiaftiques  peuvent  prefcrire 
les  uns  contre  les  autres  le  fonds  même  de  la  dixme , 
au  moyen  d'une  pofteftîon  de  bonne-foi  pendant 

Suarante  ans  avec  jufte  titre ,  ou  même  fans  titre  ; 
c  cette  prefcription  a  lieu  contre  les  exempts ,  de 
même  que  contre  d'autres  perfonnes  ,  lé  retour  au 
droit  commun  étant  toujours  favorable. 

Si  l'on  fème  dans  une  paroifte  une  nouvelle  ef- 
pèce  de  fruits  que  l'on  n'avoit  pas  coutume  d'y  re- 
cueillir ,  en  ce  cas  la  dixm^  en  feroit  infolite ,  fui- . 
vant  l'ordonnance  de  1302;  il  paroît  cependant  que 
l'on  doit  fur  ce  point  fe  conformer  à  ce  qui  eft 
prefcrit  pour  la  quotité  de  la  dixtne  par  l'article  50 
de  l'ordonnance  de  Blois ,  &  l'article  29  de  Tédit 
de  Melun  ;  c'eft- à-dire ,  au'au  défaut  d'ufage  cer- 
tain dans  la  paroifle,  on  doit  fuivre  celui  des  pa- 
roiffes  circonvoifines. 

On  doit  avertir  les  décimateurs  avant  de  com- 
mencer la  récolte  &  laifter  la  dixme  des  grains  dans 
k  champ ,  fi  ce  n'eft  dans  quelques  endroits ,  oii 
la  dixme  des  grains  fe  paie  à  la  grange.  Celle  du 
vin  fe  paie  communément  au  preflbir  ou  dans  les 
caves. 

C'eft  un  principe  certain  que  la  dixme  n'arrérage 
point,  c'eft-à-dire ,  que  le  décimateur  ne  peut  de- 
mander au  pofleiTeur  que  la  derrière  année. 

Cette  règle  fouffre  cependant  trois  exceptions, 
ûvoir ,  i**.lorfqu'il  y  a  eu  demande  en  juftice  re- 
-  nouvellée  tous  les  ans;  ^.  lorfque  la  dixme  eft 
abonnée;  mais,  en  ce  cas ,  l'opinion  la  plus  géné- 
rale eft  que  l'on  n'en  peut  den^nder  que  cinq  an- 
nées ,  &  non  pas  vingt-neuf,  attendu  que  l'abon- 
nement ne  rend  pas  cette  redevance  foncière;  3**. 
Icrfqu'un  décimateur  a  perçu  la  dixme  au  préjudice 
d'ua  autre,  il  peut  toe  condamné  à  )a  reftituer  >  à 
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proportion  du  nombre  d'années  dont  II  en  a  jouî; 
màm^  jufqu'à  trente-neuf  années ,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  acquis  la  prefcription.   . 

Il  y  a  trois  principales  charges  qr.i  fe  prennent 
fur  les  groffes  dixmes ,  favoir  ,  i**.  les  réparations 
groffcs  &  menues ,  même  les  rcconftruftions  des 
éghfes  paroiffiales  ,  ce  qui  ne  s'étend  néanmoins 
qu'au  chœur  &  cancel ,  la  nef  étant  à  la  charge 
des  paroUfiens ,  de  mêifte  que  le  clocher ,  quand 
il  eft  conftrult  fur  la  nef;  2^.  la  fourniture  des  or- 
nemens  néceifaires  ,  tels  que  le>  chafubles ,  calices  , 
livres  d'églife  ,  &c,  3^.  le  paiement  de  la  portion 
congrue  des  curés  bc  des  vicaires. 

LorfquM  y  a  plufieurs  décimateurs,  ils  contri- 
buent, à  ces  charges,  chacun  à  proportion  de  la 
paît  qu'ils  ont  dans  les  groil'es  dixmes. 

Les  décimateurs  ne  font  obligés  d'employer  que 
le  tiers  des  dixmes  aux  réparations  ;  fi  ce  tiers  ne 
fuffii  pas,  on  peut  fe  pourvoir  fubfidiaircment  fur 
les  dixmes  inféodées.  Foye^  Réparations. 

La  connoiffance  des  dixmes  ir.féodécs  appartient 
aux  juges  royaux ,  tant  au  pétiioire  qu'au  poftef- 
foire. 

Pour  ce  q:  i  eft  des  dixmes  cccléfiaftiques,  le  pé- 
titoire  appartient  au  juge,  d'églife,  &  le  poffeflbire 
au  jage  royal  ;  mai.  lorfque  ctlai-ci  a  jugé  le  pof-? 
fefloire,  le  juge  d'églife  ne  peut  plus  prendre  con- 
noiftance  du  péiitoire  ,  parce  que  le  juge  royal  étant 
préfumé  avoir  jugé  lur  le  mérite  des  titres ,  ce  fe- 
roit donner  au  juge  d'églife  le  pouvoir  de  réfor- 
mer ce  qu'auroit  ùit  le  juge  royaL  (-//) 

Dixme  abonnée,  eft  celle  pour  laquelle  on  a  com- 
pofé  avec  le  décimateur  à  une  certaine  fonune  d'ar- 
gent, ou  quantité  fixe  en  vin  ou  grain. 

11  y  a  des  abonnemens  à  temps ,  foit  pour  un 
nombre  tixe  d'années,  foit  pour  la  vie  du  bénéfi- 
cier ;  61  des  abonnemens  perpétuels.  Ils  font  tous 
valables  entre  ceux  qui  les  ont  faits;  mais  les 
abonnemens  perpétuels ,  étant  confidérés  comme 
de  véritables  aliénations ,  ne  font  valables  à  l'égard 
des  fuccefl'eurs  aux  bénéfices ,  qii'au  cas  qu'ils  fotenc 
revêtus  des  formalités  nécelîaires  aux  aliénations  , 
&  qu'il  y  ait  eu  néceflité  ou  utilité  évidente  pour 
l'églife.  L'abonnement  perpétuel  de  toi:t  un  can- 
ton peut  fubfifter ,  quoiqu'on  n'en  rapporte  pas  le 
titre  conftitutif ,  lorfqu'ii  eft  foutenu  d'une  poflei^ 
fion  immémoriale  jointe  à  des  litres  énonciatifs, 
comme  tranfaâions ,  quittances  anciennes ,  6v.  {A} 

Dixmes  anciennes  ^  font  toutes  les  dùcmes  qm 
fe  perçoivent  de  temps  immémorial,  à  la  diffé- 
rence des  novales ,  qui  font  les  dixmes  des  terre» 
défrichées  depuis  quarante  ans.  Foyei  DiXM£S  ao- 
vaies.  (j4) 

Dixme  des  autains ,  voye[  DiXME  des  haunns  & 
Dixme  du  haut  &  du  bas, 

Dixme  du  bas ,  voye^  Dixme  du  haut  &  du  ha. 

Dixme  de  camelage ,  eft  la  même  chofe  que  d!xme 
de  charnage.  Le  terme  de  camelage  n'eft  ufué  qee 
dans  quelques  provinces  de  droit  écrit.  Cette  efpèce 
d«  dixm^  comprend  toutes  les  preftations  qui  font 
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dtles  au  déclmateur ,  par  rapport  au  bétail,  comme 
le  droit  de  prendre  le  dixième  ou  onzième  agneau , 
ou  de  prendre  les  langues  de  tous  les  bœufs  y 
veaux  èi  moutons  qui  fe  tuent  dans  la  boucherie 
d'un,  lieu ,  &  autres  prcftations  femblables.  Foye^ 
la  Rocheflavin  ,  /iv.  FI,  lettre  D ,  titre  jS ,  art.  2  ; 
Biblioth,  can,  tome  I ,  p.  468 ,  coL  2  ;  Catelan ,  Uv.  /, 
chap.  1^.  {A) 

Dtxme  de  charriage  ,  eft  la  dîxme  des  animaux , 
foit  du  gros  &  menu  bérail ,  ou  de  la  volaille.  On 
rapj>elle  auffi  dîxme  Jacramentelle ,  parce  qu'elle  ap- 
partient ordinairement  à  celui  qui  adminiflre  les 
facremens  :  il  n'y  a  cependant  point  de  loi  qui 
aflFc^ie  fpécialement  aux  airés  ces  fortes  de  dixmes , 
&  ils  ne  les  ont  point  par- tout;  cela  dépend  des 
titres  &  de  la  ppiTciSon,  tant  pour  la  perception 
en  général  que  pour  la  quotité.  Les  dixmes  des  ani- 
maux &  des  laines ,  appartiennent  au  décimateur 
du  lieu  oii  les  animaux  couchent.  Voyei^  DiXME 
de  cjrnelage.  (y^) 

DiXME  des  clos ,  eft  celle  qui  fe  perçoit  fur  les 
fruits  qui  croifTent  dans  les  parcs ,  jardms  &  autres 
lieux  enclos.  i^A) 

Dixmes  à  difcétîon ,  voye^  DrxME  à  volonté. 
Dixmes  domaniales  ou  patrimoniales ,  font  celles 
qni  appartiennent  en  prbpriété  à  des  laïques.  Voye?^ 
Dixmes  inféodJcs.  {A) 

DiXME  domeftiqucy  eft  celle  qui  fe  perçoit  fur 
toutes  les  choies  qui  croifTent  dans  les  cours  & 
bades-cours  des  maifons  ;  par  Tinduftrie  des  paroif- 
Aens  9  comme  poulets ,  oifons  ,  canards ,  &c»  Ces 
forces  de  drxmes  ne  font  point  mifes  au  nombre  des 
dixmes  prédiales  dues  aux  curés  primitifs  &  gros 
décimateurs  ;  elles  appartiennent  toujours  au  curé 
ou  vicaire  perpétuel,  à  l'exc-ufion  des  autres  déci- 
mateurs. Foyei  DiXME  domiciliaire ,  6»  les  définitions 
canoniques',  au  mot  DlXMES.  {^A) 

DiXME  domiciliaire ,  c'eft  un  nom  que  l'on  donne 
en  quelques  pays  aux  dixmes  de  char  nage ,  à  caufe 
qu'elles  fe  perçoivent  en  la  maifon  des  redevables. , 
Voye^  DiXME  domeflique,  {A) 

£)iXME  de  droite  eft  celle  qui  eft  due  de  droit 
commun^  à  la  différence  de  certaines  dixmes  fmgu- 
liéres,  qui  ne  font  fondées  que  fur  Tufage  &  la 
pofleffion  paniculière  du  décimateur  qui  la  per- 
çoit. (^A) 

DiXME  eccléfiaflique  f  c'eft  toute  dtxme  qui  ap- 
partient à  quelque  décimateur  ecdcfiaftique  ;  elle 
eft  oppofée  à  dixme  inféodée  y  qui  appartient  à  des 
laïques.  (^) 

DiXME  extraordinaire  y  n'eft  pas  celle  qui  fe  paie 
extraordinaire ,  mais  celle  qui  ^ft  fingulière  &  in- 
folite.  Voyei  DiXME  infoUte.  {A) 

DiXME  des  gros  fruits,  ce  font  les  dixmes  des 
bleds ,  froment ,  fcigle ,  avoine  &  orge ,  &  autres 
fruits  qui  forment  le  principal  produit  de  la  terre, 
félon  la  qualité  du  terroir  &  l'ufage  du  pays ,  tels 
<]ue  le  bled  farrafin ,  dans  les  pays  où  il  ne  croit 
pas  de  froment. 

Ces  dixmes  appartiennent  aux  gros  décimateurs. 
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&  font  oppoféos  aux  menues  &  vertes  dixmes , 
qui  appartiennent  toujours  au  curé,  quand  même 
il  ne  leroit  pas  e^ros  décimateur.  {A) 

DiXME  {groj^e)  eft  la  même  chofe  que  dlxmt 
des  gros  fruits.  (u4) 

DiXME  du  haut  &  du  bas ,  c'eft  celle  qui  fe  per- 

Î;oit ,  tant  fur  les  fruits  qui  rampent  fur  terre  que 
îir  ceux  qui  croiflent  fur  les  arbres,  comme  (ur 
les  pommes  en  Normandie.  (^) 

DlXME  des  hautains  y  on  appelle  ainfi,  en  Dau- 
phiné,  la  dixme  des  vignes  hautes  qui  montent  fur 
des  arbres  ;  elle  eft  due  lorfque  ces  vignes  forment 
un  objet  confidérable ,  &  fur-tout  fi  elles  ont  été 
ainfi  plantées  dan^  des  jardins  >  en  fraude  de  la 
dixme.  VoycT^  Baffet ,  teme  1 ,  livre  II ,  titre  6 ,  choi^ 
pitre  I  ;  Grimaudet,  des  dixmes  ^  livre  III ,  chap.  ^, 
«*.  f  &  fuivans  ;  Expilly ,  plaid,  jj ,  n^>3;  Rorget, 
des  chofes  décimahles ,  chap.  4 ,  /i**.  ^  in  fine.  Voyez 
DiXME  du  haut  6*  du  bas  ;  &  dans  le  Code  des 
curés ,  le  cahier  pré  fente  itU  roi  par  le  clergé  en  1730  , 
article  t.  {A) 

DiXME  de  rindujhie  ou  DlXMZ perfonnelle ,  voye^ 
DiXME  perfonnelle.  {^A) 

Dixmes  inféodées ,  (.  f.  (  Droit  féodal.  )  on  donne 
ce  nom  aux  dixmes  qui  font  pofrédées  par  les  laïques, 
parce  qu'elles  fortt  tenues  communément  en  fief, 
foit  de  réglife ,  foit  du  roi  y,  ou  de  quelque  fei« 
gneur  particulier.  Quelques  coutumes  les  appellent 
mieux  dixmes  patrimoniales ,  ou  dixmes  laïques  ^  par 
oppofition  aux  dixmes  ecclé(;aftiques.  Mais  le  nom 
de  dixme  inféodée  eft  le  plus  en  ufaee. 

Pour  bien  connoître  les"  règles  de  notre  droit 
aâuel  fur  les  dixmes  inféodées ,,  il  eft  indifpenfable 
d'en  rechercher  l'origine.  Ces  deux  états. de  notre 
droit  divifent  naturellement  cet  article  en  deui& 
feâions. 

Section    PREMiàRs. 

mfloire  de  notre  ancien  droit  fur  les  dixmes  infioiéesi 

Deux  caufes  ont  fur-tout  empêché  que  l'origine 
des  dixmes  inféodées  ne  fïit  bien  éclaircie  jul^u'à 
préfent.  Elles  ont  pris  naiftance  dans  les  temps  le$ 
plus  obfcurs  de  notre  hiftoire,  &  les  clercs,  qui 
feuls  avoiem  quelque  teinture  de  lettres  dans  ces 
temps-là ,  ont  été  intéreffés  à  repdre  cette  origine 
odseufe  pour  abolir  les  dixmes  laïques  j  fi  cela  leur 
eût  été  poflible. 

Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  a  cru ,  fur  la  foi 
des  canoniftes ,  que  les  dixmes  laïques  étoient  toutes 
eccléfiaftiques  dans  leur  principe.  Mais  les  fcntimens 
font  trés-partaeés  fur  l'époque  de  cette  tranflatioil 
&  fur  la  manière  dont  elle  s'eft  opérée.  Il  feroit 
bien  long  &  bien  inutile  de  recueillir  ici  les  dif- 
fîrens  fyftêmes  qu'on  a  propofés  à  cet  égard.  Il 
vaut  mieux  chercher  direflement  la  vérité  dans 
les  monumens  de  l'antiquité. 

On  voii  dans  plufieurs  hiftoriens  que  dans  bien 
des  états  les  particuliers  payoient  leur  tribut  en 
nature,  fuivant  une  certaine  quotité  des  fruits,  & 
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partiaiUérement  le  dixième ,  &  cela  fe  pratique 
encore  chez  des  nations  modernes.  l.ors  de  la 
difTolution  de  Tempire  romain  ,  les  conquérans 
exigèrent  des  tributs  femblables,  foitde  ceux  aux- 
quels ils  laiflerent  leurs  terres ,  foit  de  ceux  auxquels 
ils  concédèrent  les  fonds  dont  ils  s^étoicnt  empa- 
rés à  titre  de  conquête  ;  cet  ufage  fe  perpétua  de 
plus  en  plus  lors  de  Tintroduâion  du  iy^ême  féo- 
dal. Les  droits  de  champart ,  de  terrage ,  d'agrière  , 
de  carpot  &  de  parcière  ,  &c.  en  font  une  preuve 
inconteftable.  On  fait  encore  aujourd'hui  des  con- 
ceffions  femblables  »  &  le  terrage  eft  même  le 
devoir  ordinaire  que  la  coutume  de  Poitou  établit 
pour  les  fonds  roturiers  à  défaut  de  titre ,  art.  jj. 

Il  eft  tout  audi  certain  que  la  dîxme  eccléfiaf- 
tique  n^étoit  point  due  dans  les  premiers  fiècles. 
Quant  aux  dixmes  que  Ton  a  quelquefois  payées 
aux  aux  dieux ,  c'eft  bien  mal-à-propos  que  quelques 
canoniAes  les  ont  propofées  comme  une  autorité 
fous  une  religion  qui  a  déuiiit  entièrement  ce  culte 
fuperftttieux.  Selden  a  fort  bien  prouvé  dans  la 
feâion  3  de  fa  Diffinaùon  fur  Us  dixmes^  que  les 
anciens  peuples  ne  les  avoient  payées  ni  confiam- 
ment  »  ni  en  vertu  d  une  obligadon  légale  :  fid 
nequc  quot  annis  ruque  tx  lege^  ut  quidam  falsb  & 
confidcntcr  tamcn  adfirmarunt  ex  htmaniorum  litte- 
rarum  ignorantia. 

Frà  Faolo  eft  peut-être  le  premier  auteur  qui 
ait  enfeigné  dans  le  chapitre  1 1  de  fon  Traité  des 
hénéfices ,  que  Tobligation  de  payer  les  dixmes  venoit 
de  France ,  &  qu  on  n'en  avoit  point  fait  une  loi 
avant  le  huirième  fiècle*  Mais,  quoique  deux  des 
plus  favans  hommes  de  notre  nation ,  Ducange  & 
de  Laurière ,  aient  combattu  cette  opinion  dans 
leurs  gltoffaires ,  il  paroit  qu'elle  eft  aflez  exaâe. 
'  Oa  voit  bien  que  dans  le  cinauièmc  fiède ,  & 
fur-tout  dans  le  Çaximt^  les  eccléfiaftiques  recom- 
mandoient  k  ^paiement  des  dixmes  ;  mais  leurs 
exhortations  même  prouvent  qu'on  ne  les  avoit 
pas  payées  commuaément  jufqu'alors.  Le  concile 
.  tenu  à  Mâcon ,  qui  a  le  premier  fait  un  canon 

Eour  exiger  le  paieinent  des  dixmes  ^  enfeigne  à 
\  vérité  qu'on  les  payoit  anciennement.  U  afliire 
que  cela  n'eft  ignore  de  perfonne.  Mais  il  convient 
auffi  qu'on  ne  les  payoit  plus  ^ors  ;  &  l'hiftoire 
prouve  que  de  ces  deux  allégations  la  dernière 
eft  la  feule  véritable. 

On  a  cité  la  conftitution  faite  par  Gotaire  I 
en  560 ,  comme  la  première  loi  civile  qui  ait  or- 
donné de  payer  la  dixmc  k  l'églîfe.  Maïs  en  fup- 
pofant  que  cette  loi  foit  de  ce  prince,  il  eft  du 
moins  prouvé  qu'elle  n'a  pour  objet  qu'une  remife 
ou  exempdon  de  dixmes  &  de  terrages  dus  au  do- 
maine, quoiqu'elle  fe  ferve  du  mot  de  concéder. 
Agraria  &  pajcuaria ,  y  eft-il  dit ,  vel  décimas  por^ 
corum  eccleftee  concedimus ,  ità  ut  ador  vel  décima- 
tor  in  rehus  eccUfict  mdlus  accédât.  Baluze ,  tome  1 , 
f.  9 ,  art.  II. 

Il  y  avoit  donc  bien  des  £xmes  laïques  d'obli- 
gation ayant  les  dixmes  eccléfiaftiques. 
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Il  paroit  certain  mie  Charles-Martel  donna  Qtie 
partie  du  bien  des  é^ifes  en  bénéfice  aux  feigneurs 
qui  l'aidérenc  à  repoufler  les  Sarrazins.  On  n'exa- 
minera point  ici  fi  cette  diftribution  ne  fe  fit  point 
de  concert  avec  l'églife ,  ou  fi  elle  ne  fiit  point 
motivée  par  la  nécefilté  des  circonftances ,  &  par 
cette  loi  fondamentale  de  tout  gouvernement,  le 
falut  du  peuple.  Mais  aucun  monument  ne  dit  qu'oa 
ait  compris  des  dixmes  dans  ces  diftributions  ;  on 
voit  feulement  dans  une  addition  faite  au  décret 
de  Graden,  beaucoup  de  fiibles  que  l'on  avoit 
débitées  contre  ce  prince  ;  on  y  ajoute  que  Pépin , 
fils  de  Charles-Martel,  fit  anembler  un  fynode 
(  celui  de  Leptines  )  pour  avifer  au  moyea  de 
reftituer  ce  qui  avoit  été  pris  aux  égUfes  ;  que 
n'ayant  pu  exécuter  fon  deflein  à  caufe  des  guerres 
qui  continuoient  toujours  ,  il  obtint  des  évêques, 
pour  accomplir  fes  defleins ,  plufieurs  terres  qu'il 
donna  à  titre  de  précaire  à  fes  foldats,  à  la  charge 
d'en  payer  h  dixme  ou  le  neuvième ,  &  12  demers 
par  feu ,  comme  il  eft  dit  dans  les  capitulaires. 

Tous  ces  détails  font  tirés  d'une  lettre  que  les 
évêques ,  afiemblés  à  Rheims ,  écrivirent  à  Louts- 
le-Germanique  en  8^8.  Mais  le  canon  du  concile 
tenu  à  Lepdnes,  ne  parle  pas  de  dixme  ^8l  de  neu- 
vième. En  tout  cas ,  il  n'eft  queftion  dans  tou» 
cette  hiftoire  que  de  dixmes  fur  quelques  obiets 
particuliers,  payables  aux  eccléfiaftiques  par  les 
poflefteurs  de  leurs  biens  ,  &  cela  n'a  aucun  rap- 
port au  droit  de  dixmes  inféodées ,  ni  même  au  droit 
général  de  dixmes  eccléfiaftiques.  Voye^  Baluze, 
p.  82s  »  &c. 

Clurlemagoe  confirma  ces  établiflemens  de 
Pépin ,  &  l'on  trouve  dans  fes  capitulaires  plufieurs 
réglemens  concernant  les  abbés  laïques ,  Cucos  qui 
monafteria  habent.  Mais  il  en  fit  plufieurs  autres  pour 
afiujettir  tous  les  fonds  à  la  dixme  envers  les  ecclé- 
fiaftiques j  moins  pour  leur  rendre  un  drotf  qui 
leur  avoit  appartenu ,  que  pour  les  indemnifer  des 
domaines  qui  leur  avoient  été  enlevés.  Tons  les 
ouvrages  de  ce  temps-là  prouvent  que  cette  loi 
occafionna  beaucoup  de  troubles ,  &  qu'elle  oe  fut 
point  obfervée ,  quoiqu'elle  ait  été  fouvent  renoo* 
vellée  par  les  foibles  fuccefiTeurs  de  Charlemagne. 
Mais  ce  qu'il  eft  bien  important  d'obferver ,  ancim 
de  ces  réglemens  n'abolit  les  dixmes  qui  apparte-. 
noient  aux  laïques. 

Le  paiement  de  la  dixme  eccléfiaftique  dut  fiûre 
bien  plus  de  difficultés  dans  les  lieux  où  on  en 
payoit  une  aux  laïques ,  ^rce  que  les  fonds  an- 
roient  été  grevés  d'une  double  cha^e.  Ce  &t-là 
fans  doute  la  raifon  qui  rendit  ces  (&xmes  fi  odieufes 
aux  eccléfiaftiques  ,  &  qui  leur  fit  afifurer ,  dés  la 
fin  du  neuvième  fiècle,  qu'elles  avoient  été  u6ff' 
pées  fur  eux.  Mais  le  fuccès  de  leurs  réclamariofls 
ne  fut  pas  le  même  par-tout.  Dans  quelques  lieax, 
comme  dans  une  grande  partie  de  la  Bretagne,  les 
feigneurs  &  les  eccléfiaftiques  partageoient  les 
dixmes.  Dans  le  Languedoc  &  le  Dauphioè,  les 
feigneurs  ne  fe  fournirent  qu'à  la  moitié  de  la  éèxme 
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pxyée  par  les  roturiers.  Dans  une  grande  partie 
du  bas-Poitou ,  les  curés  furent  obligés  de  fe  con- 
tenter  d'un  boifleau  par  feu ,  fous  le  nom  de  droit 
de  boiffilage.  En  Franche-Comté  même ,  la  dixme 
eccléfiaftique  ne  peut  être  réchrfiée  qu'en  verm 
de  la  pofleffion  j  c'eft  ce  que  Ton  peut  voir  dans 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  droit  de  ces 
provinces. 

Bien  loin  que  Kntroduôion  des  dixmes  cccléfiaf- 
tîques  ait  aboli  Tufage  des  dixmes  laïques  ,  il  eft 
certain  que,  peu  de  temps  après,  les  églifes  don- 
nèrent à  divers  feigneurs  une  partie  des  nouveaux 
domaines  qu'elles  avoient  acquis ,  &  particulière- 
ment des  dixmes  eccléfiaftiques ,  pour  en  être  pro- 
tégées contre  les  terribles  ravages  des  Normands 
&  des  autres  Barbares.  Ce  fait  eft  attefté  par  les  auteurs 
contemporains ,  quoiqu'ils  fiiflent  prefque  tous  ecclé- 
fiaftiques. Foye^  en  partiailier  YHiftoria  Sclavorum 
du  prêtre  Hclmoldus  »  liv.  2  ;  &  fa  continuation 
par  Arnold  de  Lubec ,  //V.  ^ ,  chap.  18. 

Chorier  s*eft  donc  bien  mépris ,  lorfqu'îl  a  dit 

Î\u^on  n'avoit  jamais  vu  d'inféodation  de  dixmes 
aite  avant  le  concile  de  Latran,.&  qu'on  «'en 
verroit  jamais.  On  trouve  des  exemples  de  con- 
ceffion  de  dixmes  foit  en  fief,  foit  en  aleu,  tant 
avant  qu'après  ce  concile.  Le  chapitre  34  du  Codex 
donationum  piarum  d'Aubert  le  Mire,  contient  la 
donation  faite  en  961,  par  Arnould  le  Grand, 
comte  de  Flandres ,  à  l'églife  de  Bruees ,  des  dixmes 
que  le  pape  avoit  accordées  en  fief  à  lui  &  à  fes 
prédécefleurs ,  en  récompense  des  frais  qu'il  avoit 
faits  pour  la  défenfe  de  l'églife  contre  les  Van- 
dales. Bien  des  fiècles  après ,  les  fouverains  pon- 
tifes ont  concédé  le  tiers  des  dixmes  aux  rois  de 
Caftillc  &  d'Aragon ,  pour  le  foutien  des  guerres 
contre  les  Maures. 

îl  eft  très  -  croyable  néanmoins  que  dans  ces 
temps  de  trouble  &  d'anarchie,  plufieurs  dixmes 
furent  ufurpées,  &  qu'il  s'en  fit  bien  des  concef- 
fions  abufives.  Les  auteurs  contemporains  font 
remplis^de  plaintes  fur  cet  objet.  Mais  il  faut  avouer 
aufli  qu'on  en  a  reftitué  un  grand  nombre  à  l'églife , 
&  qu'on  lui  a  donné  d'ailleurs  de  riches  domaines 
bien  capables  de  la  dédommager, 

Lorfque  l'état  &  l'églife  eurent  acquis  plus  de 
ftabilité ,  on  ne  fit  aucune  diftinâion  ;  &  les  ecclé- 
fiaftiques prétendirent  que  toutes  les  dixmes  laïques 
avoient  été  u&irpées  fur  eux.  Divers  conciles  par- 
ticuliers déclarèrem  les  luoues  incapables  de  pof* 
féder  aucunes  dixmes.  Au  ueu  d'exiger  néanmoins 
que  les  dixmes  (uStnVicMxùh^s  aux  églifes  des 
lieux  9  plufieurs  de  ces  afTemblées  bermirent  de 
les  ren^îre  à  quelque  égUfe  que  ce  nit,  &  parti- 
coUirement  aux  moines,  pour  fe  conformer  à 
Fefpèce  de  dévotion  qui  régnoit  alors*  On  fe.  con- 
tenta même  d'une  partie  lorfqn'on  ne  put  pas  avoir 
la  totalité.  L'onzième  canon  du  concile  de  Tou- 
louze,  tenu  en  1056,  ordonne  feulement  que  les 
prêtres  auront  le  tiers  des  dixmes  des  églifes  >  données 
Jurifpmdence^     Tome  IIL 
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en  aleu  aux  laSques ,  (in  alodiis  laicêrum  c^nJHtutis) 
avec  les  prémices  &  le  presbytère. 

On  trèuve  en  conféquence  dans  le  chapitre  çt 
de  Salvaing  ,  que  Heâor ,  feigneur  indépendant 
de  SafTenage^  donna  par  une  cnarte  de  1080 ,  à 
révêque  de  Grenoble ,  les  églifes  de  cette  terre  , 
avec  le  tiers  des  dixmes  ^  &  qu'il  fe  réferva  les 
deux  autres  tiers  que  (ts  enfàns  donnèrent,  quelques 
années  après,  à  la  même  églife.  L'article  11  des 
Loix  de  Canut ,  recueillies  par  Lambard  &  Wilkins , 
règle  auffi  au  tiers  des  dixmes  feigneurialës  ,  l'au- 
mône ou  la  donation  que  le  thane  pourra  fiiire  à 
l'églife  paroifliale  qu'il  aura  dans  fa  terre. 

Jtnfin  on  tint ,  en  1 179 ,  le  troifième  concile 
de  Latran ,  que  l'on  propofe  communément  pour 
règle  en  cette  matière.  L'un  des  canons  de  ce  con<^ 
cile  défend  l'aliénation  des  dixmes  de  laifques  à 
laïques ,  fous  peine  de  privation  de  la  fépulture 
eccléfiaftique  :  a  proh'ibemus,  y  efl-il  dit,  etiam  ne 
n  laïci  décimas  cum  animarum  fuarum  periado  deti" 
»  nentes  in  alios  laïcos  pojfint  aliqtio  modo  transferre  : 
»  fi  quis  verb  receperit  &  ecclêfict  non  reddiderit  ^ 
»  chriJUanâ  fepulturâ  prive tur  w. 

Ce  canon  a  été  tranfcrit  de  cette  manière  dans 
tous  les  recueils  &  dans  les  décrétales.  Mais 
Krantzius  j  &  Pithou ,  dans  fes  petites  Notes  fur  les 
décrétales ,  remarquent  qu'après  ces  mots  prohibemus 
ne  décimas  y  il  y  a  dans  le  t^:ne  du  concile  >  fui- 
vant  un  ancien  manufcrïk,  ceux-ci  non  infeudatas» 
L'exaditude  de  ce  texte  paroit  d'autant  mieux  fon- 
dée y  que  divers  réglemens  poftérieurs  des  fouve- 
rains pontifes  &  des  conciles  même,  fuppofent 
que  celui  de  Latran  autorifoit  les  inféodadons  des 
dixmes  pour  le  pafle ,  en  les  prohibant  feulement 
pour  l'avenir.  On  en  voit  la  preuve  dans  plufieurs 
décifions  du  pape  Innocent  III,  qui  fiégeoit  à  It 
fin  du  douzième  fiècle. 

Pour  échapper  aux  peines  prononcées  par  le 
concile  de  Latran ,  contre  les  décimateurs  laïques  , 
plufieurs  feigneurs  avoient  imaginé  d'en  faire  une 
reftitution  feinte  à  des  moines  oui  les  leur  înféo- 
doient.  Innocent  III  déclara  par  le  chapitre  7  extra 
de  his  qua  fiunt  â^pralato  fine  confenfu  capituîi  ^ 
que ,  fuivant  le  concile  de  Latran ,  il  étoit  défendu 
aux  religieux  de  recevoir  les  dixmes  des  mains  des 
laïques ,  à  moins  que  ce  ne  fut  les  dixmes  infi^^ 
dées  qu'ils  pouvoient  recevoir  du  confentement  de 
l'évêque.  Alexandre  Œ  décida  plus  clairement  encore 
par  fa  décrétale  (latuto ,  qui  fe  trouve  dans  le  fexte , 
au  titre  de  decimis  6*  oblationibus  ^  que  les  laïques 
pouvoient  transférer  aux  moines,  &  reprendre 
d'eux ,  à  titre  de  fiefs ,  fans  le  confentement  de 
l'évêque  diocéfain ,  les  dixmes  inféodées  avant  le  - 
concile  de  Laffan. 

On  voit  auffi  dans  les  épitres  dlnnocent  m ,  que 
le  chapitre  de  Soifibns  hii  ayant  demandé  la  per* 
miffion  de  racheter  les  dixmes  que  \c$  laïques 
tenoient  en  fief  dans  l'étendue  des  paroifles  de  ce 
chapitre,  il  ne  la  lui  accorde  qu'à  la  charge  de 
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£ûre  aux  égUfes  le  fervîce  que  les  laïques  leur 
dévoient  à  raifon  de  ces  dixnus. 

Enfin  le  même  pape  écrivit  à  Tévèque  de 
Yerceil  »  que  »  fous  prétexte  de  l*ancieimeté  d*une 
dixmerie  qui  auroit  été  concédée  en  fief,  on  ne 
devoit  pas  ufurper  les  novales  ,  parce  que  la  per- 
miffion  devoh  être  plutôt  reAreinte  qu'étendue  dans 
ces  fortes  de  chofes.  Née  occafione  decimatioms  an- 
ûqttée  Ucet  in  ftudum  fint  concejfût  ,  funt  décima 
novalium  ufurpanda  ,  dan  in  talibus  non  fit  exten^ 
daida  liceniias  fid  potuts  rejbingenda.  Cap.  2y  extra 
de  decimisé 

Toutes  CCS  décifions  fuppofoient  bien  que  les 
laïques  pouvoient  retenir  les  dixmes  inféodées  avant 
le  concile  de  Latran ,  quoiqu'on  les  exhortât  à  les 
lefHtuer  à  l'églife. 

n  y  avott  un  grand  obftacle  à  cette  reftttutton. 
li'inféodation  des^  dixmes  les  rendoit  fusettes  à  la 
mouvance  médiate  ou  immédiate  de  différens  fei* 
gneurs ,  en  remontant  de  Tun  à  l'autre  jufi^'au 
roi.  On  ne  pouvoit  pas  les  aliéner  avec  décnarge 
de  fervîce  »  fans  abréper  le  fief  de  ces  différens 
feigneurs;  &  pour  Eure  valablement  cet  abrège- 
jnent  de  fief ,  il  falloit  paver  une  indemnité  ou 
un  amordflèment  à  chacun  d  eux ,  &  au  roi  même , 
comme  fouverain  fieffeux  de  fon  royaume. 

S.  Louis  avoit  ordonné  par  fes  lettres  du  mois 
dTavril  12289  qui  ne  concernent  oue  le  Langue- 
doc »  de  reûituer  les  dixmes  dont  lé^life  avoit  été 
long-temps  privée  par  la  malic/e  des  habitons ,  avec 
défenfes  aux  laïques  de  les  retenir  à  l'avenir ,  & 
d'empêcher  les  églifes  d'en  jouir. 

Mas  ce  fage  prince  fe  contenta ,  par  fon  ordon- 
nance générale  du  mois  de  mars  1269,  de  per- 
mettre aux  laïques  qui  poiTédolent  des  dixmes  dans 
les  terres  du  roi ,  &  dans  les  fiefs  qui  relèvent  de 
lui  immédiatement  ou  médiatement ,  de  les  céder 
aux  églifes  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  fans  qu'il 
fût  befoin  d'obtenir  le  confentement  du  roi. 

Cette,  ordonnance  n'amprtifToit  les  dixmes  que 
relativement  au  roi  ;  elle  n'ôtoit  pas  la  néceffité  du 
cofifentemem  des  feigneurs  lorfqu'elles  étoient  dans 
leur  mouvance»  quoique  Lauiière  ait  cru  le  con- 
traire, puifqu'eile  ne  difpenfe  les  eccléfiafliques 
que  d'obtenir  le  confentement  du  roi.  Laurière 
lui-même  convient  qu'elle  n'avoit  pas  lieu  dans  les 
terres  des  barons  qui  pouvoient  amortir.  C'efl 
ainfi  que  Philippe  Je-Bel  paroît  avoir  entendu  cette 
ordonnance»  dans  tes  lettres  confirmât! ves- qu'il 
accorda  au  chapitre  de  Bayeux  en  1294.  Voye^  les 
Ordonnances  du  Louvre, 

ChafTiineuz  »  au  §.  6  de  fon  Commentaire  fur  la 
coutume  de  Bourpjgne  ^  n*,  js  i  &  Louet  d'après 
lui ,  difent  que  PhUrppc-lc-Bel  obtint  en  privilège 
du  pape ,  que  nonobftant  Je  concile  de  Latran  »  il 
fût  permis  aux  feigneurs  du  royaume  qui  les  tenoient 
en  fief  9  d'en  jouir  &  d^en  difpofer  comme  aupa- 
ravant ;  &  que  ce  privilège ,  qui  efl  à  la  chambre 
des  comptes ,  eft  ce  qu'on  appelle  la  Philippine. 
Mais  l'ordonnance  comiue  fous  le  nom  de  Pbi- 
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ïippîne^  a  été  donnée,  en  1274,  par  Philbpe  III; 
dit  le  Hardi ,  &  non  pas  par  Philippe-le-BcL  Elle 
pacle  des  dixnus  dans  les  arfiçles  3  &  9* 

L'article  )  porte  que  ce  prince  ne  défapprouve 
pas  le  paiement  des  dixmes ,  pourvu  qu'en  ne  porte 
point  d'atteime  à  la  poiTeflion  immémoriale,  par 
laquelle  on  peut  en  acquérir  l'exemption.  Nec  iâf- 
plicet  nobis  quod  décima  praftentur  quee  lege  dèvini 
praftantur  feu  debentur ,  vel  ver  loci  confuetudinem 
approbatam  ,  cum  ufus  longtjjimus  ,  per  quem  m» 
praflantibus  acquiri  p0tefi  jus  in  taÛbus  okfervetur. 
L'article  9  veut  que  le  juge  laïque  connoide  des 
contefbtions  qui  pourroieat  s'élever  entre  les  laïques, 
pour  le  prix  a'tme  dixnu  originairement  vendue  par 
un  clerc ,  fi  laïcus  laîco  vendiderit  deâmas  quantm 
emptas  à  clerico. 

Quelques  manufcrits  portent^  laieus  dericoy  m 
lieu  de  fi  laieus  Idico.  Quoiqu'il  en  foît  »  <m  peut 
conclure  du  premier  de  ces  deux  articles  »  que  les 
dixmes  ecdéfiaftiques  né  pouvorent  poim  ë«e 
exigées  dans  les  lieux  où  1  on  n'étoit  dans  l'nfage 
de  payer  que  les  dixmes  laïques;  &  du  fécond  ,  que 
le  canon  du  concile  de  Latran ,  qui  défendoit  Talié* 
nation  des  dixmes  ecdéCafliques  pour  Faveur  i 
n'étoi^  point  obfervé  en  France» 

On  trouve  à-peu-près  les  mêmes  dédfions  dans 
une  ordonnance  donnée  par  Philippe-le-Be\ ,  le 
t  mai  1302.  L'article  7  de  cette  ordonnance  n  attri- 
bue aux  officiers  la  connoifTance  des  procès  con- 
cernant les  dixmes ,  qu'autant  qu'elles  ne  font  ps 
feigneuriates  9  /!^/7^r  decimis  non  feuialiBus,  L'artKie 
fuivant  fuppo^  auâi  qu'on  pouvoit  encore  alors 
donner  aux  laïques  les  dixmes  eccléflaftiques  à  titre 
de  rente ,  puiiqull  décide  qu'on  ne  pourra  pas 
pourfuivre  les  eccléfiaftiques  pour  l'inexécution 
de  ces  fortes  de  contrats  devant  les  juges  laïques, 
ce  Quod  fi  de  ipfis  decinùs  perfonas  ecclefiafticas  arren* 
n  dationes  fucere  cântingai,  feu  ad  firmas  tradere 
n  laicis  ,  propter  hoc  ad  inflantiam  ip forum  laîcorum, 
n  ipfas  perfonas  ecclefiafticas  y  Ucet  firmas  non  fer" 
n  vantes  ad  refporidendum  coràm  vobis  non  C9mpeUa* 
n  tis  ;  cum  hoc  noflram  jurifdiHionem  non  contingat  n^ 
Mathieu  Chanier,  cité  par  Chopin  ,  aiTure  que 
tous  les  titres  concernant  les  dixmes  inféodées ,  fiirent 
brûlés  dans  un  incendie  delà  chambre  des  comptes, 
où  ils  furent  apportés  fous  le  règne  de  ce  même 
prince.  Beaucoup  d'auteurs  enfeignent  que  c'eft 
depuis  ce  temps-là ,  &  par  cette  raifon ,  qu'il  n^eft 
point  nécefiàire  de  rapporter  un  ntre  dlnfèodaooa 
antérieur  an  concile  de  Latran.  Mais  en  admettant 
la  néceffité  de  cette  infeodation ,  il  efl  clair  que 
le  laps  de  temps  fuffiroit  pour  difpenfer  de  im- 
porter des  titres  auffi  anciens;  &  les  jurifconfite 
des  autres  royaumes ,  où  cette  raifon  ne  peor  fas 
être  alléguée ,  décident  auffi  qu'on  ne  pcor  pas 
exiger  des  titres  de  cette  efpéce. 

Section     IL 
Droit  aduet  fitr  les  dixmes  inféodées. 
U  n*efl  plus  douteux  aujourd'hui  que  les  dhams 
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Infiodies  font  patrimoniales  en  France  >  qnVlesfe 
tranf mettent  par  fncceffion  &  par  aliénanon ,  comme 
tous  les  aun-es  domaines.  Les  coutumes  de  Niver- 
nois,  tit.  t2y  art.  y;  &  de  Berry,  ft/.  lo^  art.  i6,  . 
le  décident  expreifément.  Beaucoup  d'autres  fup- 
pofent  la  même  chofe,  folt  en  comprenant  les 
^ixmes  laïques  dans  les  affiettes  de  rente,  foit  en 
y  admettant  le  droit  de  fuite.  yoy^\  Us  Coutumes 
'de  Poitou,  art.  içt ;  de  la  Marche,  art.  yyo ,  &c. 

La  patrimonialîté  des  dixmes  a  également  été 
adoptée  en  Angleterre ,  en  Allemagne  ,  en  Italie , 
<ians  les  Pays-bas ,  &  en  Efpagne  même.  Un  édit 
donné  par  don  Juan  I,  en  1390,  après  avoir  dé- 
fendu d'occuper  les  biens  eccléfiaffiques  ,  en 
excepte  les  places  des  églifes  (  ante  y^Ufias  )  qui 
appaniennent  au  roi,  ou  aux  feigneurs  particu- 
liers ,  &  les  dixmes  8c  tiers  de  dhcnus  que  les  pré- 
décefleurs  &  lui  lèvent  d'ancienneté,  ainfi  que 
celles  que  d'autres  particuliers  pofTèdent  à  jufte 
titre.  Recopiîacion  dcl  rey  don  Phiiippes  II ,  lib.  I , 
tit.f,  Uyj. 

Cette  patrimonialité  des  dixmts  feigneuriales  a 
été  canib  que  dans  le  temps  où  les  officiaux  con- 
noiflbient  des  dixmts  ecdéfiafliques ,  &  qu'on  n'a- 
voit  point  encore  inventé  la  diftinéllon  du  pof- 
ieflbire  &  du  pétitoire ,  pour  en  attribuer  la  com- 
pétence aux  juges  royaux  ,  il  Aiffifoit  d'alléguer 
devant  l'ofHcial  ,  que  c'étoit  une  dixme  inféodée , 
pour  en  obtenir  le  renvoi  devant  le  juge  féculier , 
£iQS  être  obligé  d'en  faire  la  preuve.  Loifel  dit  que  ce 
fut  M.  Léonard  Goulas,  fameux  avocat ,  qui  intro- 
duifit  le  premier  cette  maxime  au  parlement. 

Le  même  auteur  enfeigne  que  a  terres  &  chofes 
»  décimales  tenues  en  fiet ,  ne  font  non  plus  affian- 
»  chies  de  dixmes  fpiritudUs ,  (  il  veut  dire  eccU^ 
n  fiaftiques  )  que  font  les  autres  domaines  ».  Ziv.  //, 
tii.  2  ,  règle  ^r. 

U  efl  certain  au  contraire  que  les  dixmes  infio» 
dits  ne  doivent  point  la  Oxrne  eccléfiaftique ,  & 

3ue  les  terres  même  qui  font  fujettes  à  la  première 
e  ces  dixmes  y  font  exemptes  de  la  féconde,  à 
moins  ou'il  n'y  ait  une  pofTeffion  fufHfance  pour 
opérer  fa  ereun'îption.  On  peut  invoquer  à  cet 
égard  l'oraonnance  de  1274,  &  les  difpofitions 
de  plufieurs  de  nos  coutumes  ;  celle  de  Berry  porte  : 
€<  que  dixmes  y  tant  patrimoniales  qu'eccléfiaftiques , 
9»  doivent  feulement  être  payées  des  chofes  déf- 
it miellés  elles  ont  accoutumé  être  prinfes  &  perçues, 
9f  &  en  la  manière  qu'elles  ont  accoutumé  être  prinfes 
»  &  levées,  &  non  autrement,  tit.  10,  art.  ly  n. 

Il  y  a  néanmoins  plufieurs  pays  où  les  deux 
dixmes  font  dues  communément.  Voye^^  Coquille 
fur  U  chap.  12  de  U  coutume  de  Nivernais  ,  &  le 
premier  plaidoyer  de  Frain. 

Comme  les  dixmes  feieneuriales  font  cenfées  an- 
térieures au  concile  de  LItran  de  1179  ,  on  tient 
communément  que  les  exemptions  accordées  à 
certains  monafléres  ,  n'ont  pas  pu  préjudicier 
aux  dixmes  inféodées  lorfque  ces  exemptions  font 
poftérieures  au  coocile  »  s'il  n'y  a  titre  valable 
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au  contraire.  On  décide  la  même  cbofe  pour  les 
terres  acquifes  poflérieùrement  à  ce  concile ,  par 
les  ordres  &  les  monaflères  qui  avoient  une 
exemption  antérieure ,  parce  que  ces  terres  ayant 
été  une  fois  aflujetties  à  la  dixme  inféodée ,  le  déd"* 
mateur  laïque  n'a  pu  être  dépouillé  fans  fon  fait 
du  droit  qu'il  y  avoit.  On  fuit  la  même  règle  pour 
décider  fi  le  domaine  des  cures  eA  exempt  ou  non 
delà  dixme  inféodée.  Recueil canoniq.  de  DuRoufleaud 
de  la  Combe ,  fed.  /y ,  qiuft.  y  &  S. 

La  poflrelCon  doit  néanmoins  être  d'un  grand 
poids  dans  ces  fortes  de  matières  ,  du  moins  à 
l'égard  des  cures  dont  le  droit  eft  très-favorable. 

Plufieurs  arrêts  rapportés  dans  divers  recueils  i 
ont  jugé  que  les  feigneurs  pouvoient  percevoir 
comme  inféodées ,  toutes  les  efpèces  de  dixmes  , 
même  les  menues  &  vertes  dixmes.  Us  peuvent 
aufH  percevoir  les  no vales,* malgré  la  prohibition 
^Innocent  III ,  lorfque  leurs  titres  les  leur  atni* 
buent.  Principes  fie  dixmes  par  Dejouï  ,  chap.  2  ^ 
«".  /p  &fuiv. 

lï  n'eft  pas  même  befoin  de  titres  pour  que  les 
laïques  jouiflent  de  toutes  ces  fortes  de  dixmes , 
lorlqu'ils  font  chargés  de  la  portion  congrue.  Mus 
les  décimateurs  laïques  ne  font  fujets  à  cette  charge 
&  à  toutes  les  autres  qui  font  une  fuite  de  la 
pofieflîon  des  grofles  dixmes ,  que  fubfidia'u^ment  9 
&  feulement  lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas  de  déci- 
mateurs  eccléfiafHques  dans  la  paroifTe.  Foye^  Por- 
tion CONGRUE,  RÉPARATIONS  DES  BENEFICES,  &C. 

Les  dixmes  inféodées  jouifTent  d'ailleurs  des  pri«- 
vilèges  des  dixmes  eccléfiafHques  en  ce  qui  con- 
cerne la  manière  de  les  percevoir ,  &  leur  impref^ 
criptibilité  de  la  part  des  redevables.  Mais  il  refle 
deux  queflions  très-importantes  &  très-controver- 
fées  à  examiner  fur  la  propriété  de  ce  droit. 

Question  I.  Quelles  font  les  preuves  requifes  pour 
être  maintenu  dans  la  poffffjîon  des  dixmes  laïques^ 
Cette  qucflion  a  fufcité  une  multitude  de  procès 
aux  feigneurs.  Les  ecdéfiafliques  ont  prétendu  que 
les  dixmes  ne  pouvant  appartenir  aux  laïques,  qu'au- 
tant  qu'elles  étoient  inféodées ,  il  falloit  non-feu- 
lement  avoir  une  pofTeflion  immémoriale  ,  mais 
aufTi  prouver  par  le  rapport  d'aveux  &  dénombre- 
mens,  ou  d'autres  titres  de  fief,  que  cette  poflfef^ 
fion  étoit  qualifiée  comme  de  dixmes  inféodées.  Les 
laïques  ont  foutenu  au  contraire  qu'il  leur  fuffi- 
foit  de  prouver,  par  quelque  aâe  que  ce  fut ,  ime 
pofTefiion  immémoriale. 

Les  arrêts  que  l'on  cite  de  part  &  d'autre ,  ont 
rendu  la  quefHon  de  plus  en  plus,  problématique. 
Il  efl  vrai  que  Louis  XIV  rendit  au  mois  de  juil- 
let 1708,  un  édit  qui  annonce  le  defTein  de  ter- 
miner toutes  ces  conteftations.  Une  quantité  d'au- 
teurs l'ont  invoqué  en  fiiveur  dàs  feigneurs  ,  & 
quelques-uns  en  ont  argumenté  en  faveur  de  l'é- 
glife.  Mais  il  faut  avouer  qu'il  ne  peut  guère  fer- 
vir  à  la  décifion  de  cette  difficulté ,  parce  que  c'^lh 
un  édit  burfal,  qui  avoit  pour  objet  priraj^çl  dç 
procurer  des  fecours  aux  befoins  de  rci:.^^  tu 
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qui  ne  fut  pas  même  eiécuté  dans  (es  dUpofidons 
burfales. 

On  ne  doit  laèrne  argumenter  qu*ayc€  beaucoup 
de  circonfpeâlon ,  des  princbes  qui  y  font  expo- 
fés  dans  le  préambule.  Il  fumt  de  l'examiner  pour 
fe  convaincre ,  que  les  motifs  pour  lefquels  Fédit 
avoit  été  rendu,  y  ont  eu  beaucoup  d'inâuence. 
a  Les  conteAations  fréquentes  ,  y  eft-il  dit ,  que 
n  caufem  dans  notre  royaume  les  différentes  opi- 
»  nions  fur  Torigine  &  la  namre  des  dixmes  inftO' 
»  dées  poflëdées  par  les  laïaues ,  les  uns  foutcnant 
n  que  ce  font  biens  véritablement  profanes  &  pan 
n  trimoniauz  ;  les  autres  au  contraire  ,  oue  ces 
n  dixmes  font  anciennement  ufurpées  fur  1  églife , 
»  au  profit  de  laquelle  la  reflitution  en  a  été  or- 
»  donnée  par  plufieors  conciles  &  ordonnances  ; 
n  &  les  inquiétations  continuelles  que  les  ecdé- 
I»  fiaAiques  prennent  de-là  occailon  de  £dre  aux 
»  laïques  poiTefTeurs  de  dixmes ,  nous  ont  engagé 
M  de  rechercher  une  voie  qui  pût  mettre  fin  pour 
n  touj'ours  au  grand  nombre  oe  procès ,  dont  la 
»>  plupart  de  nos  tribunaux  font  remplis  depuis 
»  long-temps  fur  cette  matière,  &  fans  décider 
»  les  points  de  droit  qui  font  diverfement  agités 
}>  enn-e  les  doâeurs ,  confidérant  que  la  poâefhon 
»  des  dixmes  inféodées  en  main  laïque  efl  d'une 
»  origine  très-ancienne,  autoriféepar  les  coutumes 
s»  du  royaume  &  par  les  arrêts  de  nos  cours,  nous 
»  avons  )ugé  à  propos  d'afTurer  à  perpétuité  les 
y  hûkiues  anciens  poffefTeurs  de  dixmes  inféodées  ^ 
n  contre  les  différens  troubles  auxouels  ils  font 
it  expofés  dans  la  jouifiance  defdits  biens. 

91  Mais  d'autant  qu'en  confirmant  nos  fujets  Isûques 
»  dans  cette  poSTeffion ,  nous  demeurons  privés 
»  du  droit  de  nouvel  acquêt,  que  les  eccléfiaf- 
n  tiques  feroient  tenus  de  nous  payer  ,  s'ils  réu- 
»  niffoient  lefdites  dixmes  à  leurs  églifes  ou  béné- 
M  fices,  comme  ils  prétendent  être  en  droit  de 
»  le. faire,  &  que  ces  dixmes  ainfi  réunies,  aug- 
i>  menteroient  en  outre  les  fecours  que  le  clergé 
n  de  notre  royaume  nous  accorde  libéralement 
n  de  temps  en  temps,  &  pour  les  befôins de' notre 
ff  état ,  même  qu'en  nous  payant  par  les  laïques 
9>  dans  la  conjonâure  préfente ,  le  droit  qui  fera 
»  modérément  réglé  pour  nous  dédommager  de 
n  cette  perte,  en  conudération  de  la  confirmation 
n  que  nous  leur  accordons ,  ils  trouveront  encore 
9>  un  avantage  confidérable  dans  le  repos  &  la 
3»  fureté  qu'ils  acquerront  à  perpétuité  pour  leurs 
»  familles  dans  la  pofTeflion  derdites  dixmes  :  à  ces 
»  caufes ,  &c,  n. 

On  ne  doute  plus  depuis  bien  des  fiècles ,  mal- 
gré ce  qui  efl  dit  dans  ce  préambule ,  que  les  laïques 
ne  doivent  être  maintenus  dans  les  dixmes  inféodées^ 
lorfque  leur  poiTeffion  e(\  fondée  fur  des  preuves 
fuffifantes.  Il  n'y  a  de  difficultés  que  fur  la  nature 
de  ces  p«-éuves*  Lorfqu'elles  ne  font  pas  fuffifantes, 
le  droit  de  dixme  efl  réputé  eccléfiaAique ,  &  l'on 
n'exige  de  l'égUfe ,  par  cette  ratfon ,  ni  droit  d'à- 
^  mortifTement ,  ni  droit  de  nouvel  acquêt* 
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Quoi  qu'il  en  foit,  l'article  i  de  l'édit  de  1708 
pone  :  a  que  tous  les  propriétûres  &  poffefTeurs 
n  des  dixmes  inféodées  OL  patrimoniales  qui  en  ont 
»  joui  paiflblemeat  par  eux  &  leurs  auteurs  peu* 
n  dant  cent  ans,  à  quelque  titre  que  ce  loiti 
»  foient  &  demeurent  maintenus  &  coofirxnés, 
n  comme  dès-à-préfent  nous  les  maintenons  & 
n  confirmons  à  perpétuité  eux ,  leurs  veuves ,  en» 
»  fims  ,  héritiers  ou  ayams-caufes ,  dans  la  pro* 
»  priété ,  poffefEon  &  jouiffance  incommtitable 
jf  defdites  dixmes^  fans  que ,  pourraifon  dlcelles, 
n  ils  puiffent  à  l'avenir  être  troublés  ni  inquiétés 
n  par  les  eccléfiaftiques&bénéficiers,  fous  quelque 
1»  caufe  &  prétexte  que  ce  foit ,  dans:  ladite  pro- 
n  priété ,  poffeffion  &  jouiffance  ,  en  nous  payant 
n  par  chacun  defdits  propriétaires  &  poffedeurs 
n  defdites  £xmes  ,  fous  les  quittances  du  garde 
»  de  notre  tréfor  royal ,  deux  années  de  lemr  re» 
n  venu  aâuel  ,>  fur  le  pied  du  dernier  bail ,  &c,  »• 

L'article  2  veut  a  qu'au  moyen  du  paîenent  de 
n  ladite  finance  de  confirmation  &  des  deux  fols 
»  pour  livre ,  ceux  defdits.  propriétaires  &  pof« 
»  feffeurs  qui  feroient  aâuellement  inquiétés  par 
n  des  ecclétiafliques  ou  bénéfiders  pour  la  ponef* 
»  fion  &  jouiffance  defdites  dixmes  ,  y  deneDrent 
»  irrévocablement  maintenus ,  comme  dès-à-pré- 
n  fent  nous  les  y  maintenons  par  le  préfest  éifit , 
»  en  juflifiant  néanmoins  par  eux  &  leurs  aneurs 
'>  une  jouiffance  paifible  de  cent  années  ,  fMand 
»  même  ils  n'auroieni  d'autres  tkres  que  les  fftisva 
n  de  leur  pojfejjion  n. 

L'article  3  a  maintient  dans  leur  poâef&on ,  &ns 
M  aucun  paiement  de  finance  ,  les  bénéfiàers  Mt 
.  »  communautés  eccUfaftiques  qui  jowjfent  des  dixmes 
n  inféodées  dépendantes  de  leurs  bénéfices  #v  églifes  »• 

Le  droit  de  confirmation  auquel  cet  émt  affo* 
jettiffoit  les  feigneurs  laïques ,  n'a  point  été  payé. 
On  ne  pourroit  donc  fe  prévadoir  de  cette  Joî  que 
pour  les  feigneurs  eccléfiaftiques  tout  an  plus  ;  8t 

3uant  aux  dixmes  profanes  qui  font  dans  la  main 
es  laïques  >  il  faut  chercher  ailleurs  quelles  font 
les  preuves  néceffaires  pour  légitimer  leur  pof- 
fefiion. 

Il  réfulte  des  recherches  que  l'en  a  foires  dans 
la  première  feâion  ,  i^.  que  la  dixme  fcigneiirâle 
efl  bien  antérieure  à  k  dixme  ecdéfiaflique ,  &  cjae 
les  eccléfiaftiques  payoient  eux-mêmes  la  dîxitu  au 
domaine  du  roi  ou  des  feigneurs ,  long-temps  avant 
d'avoir  le  droit  d'en  percevoir  ;  2^.  que  b  preoiière 
loi  dvile  favorable  aux  eccléfiaftiques,  relative- 
ment aux  dixmes ,  a  été  l'exemptioa  de  cette  é&xme 
laïque  ;  3^.  que  les  dixmes  eccléfiaftiques  n'ont  pu 
être  ufurpées  par  Charles-Martel ,  puifqu'elles  n^ex^ 
toient  pas  alors ,  &  qu'on  ne  s'efl  plaint  de  ceae 
prétendue  ufurpation  que  plus  d'un  fiède  appès  , 
afin  de  rendre  odieufe  la  dixme  laïque  «  qui  dznù* 
nuoit  ou  qui  empêchoit  même  la  perception  de  la 
dixme  eccléfiaftique  ;  4°.  que  les  capirulaires  de 
Charlemagne  &  de  fes  fucceffeurs  n'ont  point 
aboli  la  dixme  laïque,  en  ûiùaoi  uno  loi  du 
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ment  des  Sxmts  ecclèfiaAiques  ;  5*.  mie  plofieiirs 
de  ces  dixmcs  eccléfiaftioues  ont  été  concédées 
volontairement ,  par  réglne,  aux  feignenrs;  &  que 
ù  piufleurs  autres  ont  été  ufurpées,  les  eccléfa^ 
tiques  ont  été  dédomma^  «  foit  par  les  relHrations 
«ui  leur  en  ont  été  iintes ,  fok  nar  la  donation 
et  beaucoup  d'amres  domâaes  ;  6^«  qull  cft  im- 
poi&ble  de  dîftînguer  aujourd'hui  les  dixnus  &  les 
autres  domaines  qui  ont  pu  être  ufurpés  fur  Féglife , 
ée  ceux  qui  ont  une  origine  légidme  ;  f*.  qu'au- 
cune loi  civile  n'a  déclaré  les  laïques  incapables 
de  pofféder  les  dixma  en  général ,  on  même  les 
tlixmes  originairement  eccléfiaftiques  en  particu- 
lier y  foit  avant ,  foit  depuis  le  concile  de  Latran  ; 
8**.  que  ce  concile  autonfe  les  dixmcs  des  feignêurs 
du  moins  pour  le  paffé  ;  9^  enfin  que  plufieurs  or- 
donnances de  Piiilippe-le-Hardi  &  de  Philippe-le- 
Bel  ont  autorifé  les  dixmes  laïques  depuis  ce  con^ 
cile  même ,  fans  diftinguer  fi  elles  font  inféodées 
ou  non ,  &  fi  elles  font  antérieures  ou  poftérieures 
i  ce  concile. 

Que  l'on  ne  dife  point  que  les  capitulaîres  de 
Charlemagne  ayant  prefcrit  indéfiniment  le  paie- 
ment de  la  dixmc  ecciéfiafiique  »  celui  de  la  dixnu 
inféodée  ne  doit  pas  l'empêcher ,  fi  l'on  ne  veut  pas 
reconnoitre  que  cette  efpéce  de  dix/m  provient 
des  dixmes  eccléfiaftiqiies.  Cette  objeâion  qui  »  dans 
toutes  les  fuppofitions ,  ne  porteroit  aucune  atteinte 
aux  dixmes  fcizneuriales ,  en  facile  à  détruire  :  non- 
feulement  la  difpofidon  de  ces  capitulaîres  efi  abo- 
lie par  un  ufage  contraire  depuis  plufieurs  fiècles , 
&  Ton  nepounoit  pas  plus  les  invoquer  à  cet  égard 
que  pour  la  diftribudon  qu'ils  faîfoient  de  la  dixme 
ecclâisdîique  en  trois  parts  ;  mais^  indépendamment 
des  ordonnances  de  Philippe-le-Hardi  &  de  Phi- 
lippe-le-Bd ,  cet  uùtge  eft  fondé  en  raifon  ;  plu- 
fieurs £xmes  laïques  proviennent  effeâivement  des 
dixmes  ecdéfiafHques  qui  ont  été  concédées  aux 
feieneurs  par  l'^ife  même ,  avant  qu'aucune  loi 
l'eut  défimdu»  &  ilferoit  impofiible  de  diftinguer 
aujourcfÛai  celles  qui  font  originairement  ecclé- 
fiaftiques, on  feigneuriales  de  toute  ancienneté. 
U  feroit  très-dur,  &  fouvent  injufte,  d'exiger 
des  aveux  &  dénombremens  pour  légitimer  la 
pofleffion  éts^xmes  feij^neuriales.  Indépendamment 
des  dixmes  qui  font  laïques  de  toute  ancienneté  , 
plufieurs  des  dixmes'  eccléfuftiques.  ont  été  concé- 
dées en  ateu.  On  en  a  vu  des  exemples  dans  la  pre- 
mière feâion,  &  tous  nos  livres  en  fournirent 
de  femblables.  Quelques-unes  ont  même  été  con- 
cédées i  titre  de  cens  par  l'égUfe ,  ou  par  les  fei- 
gxieurs.  M.  Cottereau  en  rapporte  un  exemple  au 

-  tï?^  5671  de  fon  Droit  commun.  On  peut  avoir 
prefcnt  l'affranchiflement  de  la  direâe  de  plufieurs 
autres  dans  les  pays  de  fi'anc-aleu. 

On  (ait  d'ailleurs  que  dans  une  quantité  de  pro- 
vinces, &  paniculiérement  dans  les  pays  oii  les 
fieft  ne  rapportent  point  de  profit  aux  mutations, 
les  aveux  &  les  aâes  d'hommage  font  fi  négligés, 
^ue  phifiears  feigneuries  n'en  ont  ni  rendu  ni  reçu 
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depids  plufieurs  fièdes.  Enfin ,  dans  les  pays  même 
bîi  les  fiefi  rapportent  le  plus ,  &  où  le  franc-aleu 
cft  le  plus  univerfellement  rejette,  les  aveux  font 
fouvent  rendus  fans  aucun  détail ,  &  même  fans 
expreflion  des  différens  droits  qui  compofent  une 
ieigneurie. 

L'ardcle  14a  de  la  counime  de  Poitou  autorifé 
expreflément  ces  aveux  généraux  pour  les  fiefs 
d'hommage  plein ,  qui  font  la  moitié  de  ceux  dt 
la  province.  Dans  cette  même  coutume ,  on,  a 
cru  pendant  long-temps  que  les  dixmes  feigneuriales 
ne  dévoient  point  être  comprifes  dans  les  dénom* 
bremens.Theveneau  enfeigne  qu'il  l'a  vu  juger  ainfi 
par  le  lieutenant  général  £h>yneau  ,  que  Dumoulin 
-'    ^as  dédaigné  de  louer ,  &  que  c'étoit  l'opinion 


du  barreau  de  Poitiers.  Dumoulin,  dans  (es  j4pof- 
tiiUs,  &  Conftant  dans  fon  Commentaire  fur  l'art. 
lOf,  ont  prouvé  combien  cette  opinion  étw  dé- 
raifonnable.  Mais  il'  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'elle 
a  dâ  empêcher  d'énoncer,  dans  les  aveux ,  plu* 
fieurs  des  dixmes  hSques  d'une  province  où  il  ▼ 
en  a  beaucoup. 

Combien  d'autres  raifotis  ne  pourroit-on  pas  ajou* 
ter  à  celles-ci?  Quoique  nos  coutumes  aient  été 
rédigées  dans  des  fiëcles  où  il  régnoit  bien  des 
préjugés  fur  cette  matière ,  nlufieurs  d'entre  elles 
décident  du  moins  qu'il  n'eft  pas  befoin  d^aveux , 
ou  de  titres  de  fief,  pour  faire  préfumer  l'inféor 
dation.  «  Gens,  lays ,  ne  d'églife  ,  dit  la  coutume 
»  de  Nivernois ,  en  leurs  patrimoines  &  feigneuries 
n  propres,  ne  peuvent  ppfféder  fans  titre  canonique 
»  d'inféodation ,  ni  prclcrirc  droit  de  dixmes.  Mais 
n  s'ils  ontpojfédé  ledit  droit  par  temps  immémorial , 
»  ladite  infèodation  eft  préfumée  ,  «  en  montrant 
»  d'icelle  pofieflioa  immémoriale  ,  &  alléguant 
»  icelle  infiodation,  ils  obtiennent  pofieflbirement 
n  &  pétitoirement  ledit  droit ,  tout  ainfi  que  s'ils 
>»  montroient  ladite  inféodation  1». 

Coquille  obferve  néanmoins  que  cet  article  a 
été  accorde  félon  ^opinion  des  canonijles  en  partie» 
On  ren-ouve  en  effet  la  même  règle  dans  plufieurs 
de  ces  auteurs.  Voye^  en  particulier  le  cardinal 
Zaballera ,  in  cap,  cum  apofiolica  ;  Panormç  6*  tous 
les  doHeurs  ad  cap.  7  extra  de  his  qua  fiunt  à 
pralato. 

Les  jurifconfultes  françois  les  plus  eftimés ,  ont 
cnfeigné  la  même  choie  long-temps  avant  l'édit 
de  1708.  Voye^i  Grimaudet  «  des  Dixmes  ^  liv.  2, 
chap.  6  ;  Fevret ,  de  l'Abus ,  liv.  6,  chap.  2  ;  le  Preftre , 
ceruur.  1 ,  chap.  ij  ;  Louet ,  lettre  D ,  fommaire  p  ; 
Simon  ,  du  Patronage ,  tit.  14  ;  la  Thaumafiière  , 
fur  Berry^tit.  10  »  art.  ly  ;  Catellan,  liv.  t ,  chap. 
yS  ;  Bauiage ,  fur  Normandie ,  art.  ^ 

Louet  qui  avoit  été  agent  du  clergé  avant  d'être 
confeiller  au  parlement,  rîte  un  arrêt  conforme 
du  20  novembre  1^68.  Catellan  en  rapporte  un 
du  14  avril  1679.  O"  trouve  beaucoup  d'arrêts 
femblables  depuis  l'édit  de  1708.  Du  Rouffeaud  de 
la  Combe  excite  deux,  du  11  mars  1711  ,  &  du 
26  juillet  1726.  Le  Merre ,  qui  étoit  l'avocat  du 
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clergé,  en  ctte  un  autre  du  la  juillet  17231  au 
tome  2  de  fon  Traité  des  dixms ,  p.  46^  ;  &  il 
obferve  que  les  aveux  ne  font  pîïs  néceffaires 
pour  établir  le  droit  des  feigneurs.  Denifart  en 
cite  plufieurs  autres  des  années  1726  ,  i733  ^ 
1743*  Enfin  M.  Houard  rappone  un  dernier  arrêt 
du.  21  mars  1778,  qui  a  confirmé  le  droit,  d'urie 
portion  de  dîxmes  dont  la  poâeffion  étoit  autori- 
lée  par  des  aveux  à  la  vérité ,  mais  qui  paroiffoit 
inféodée  depuis  le  troifiéme  concile  de  Latran. 
Diâiionnaire  du  droit  Normand ,  tom.  /,  p,  S^3^ 

Dejoui",  qui  foutient  l'opinion  contraire  dans  le 
chapitre  2  de  fon  traité,  cite  néanmoins  quatre 
arrêts  rendus  contre  des  feigneurs  qui  ne  rappor* 
toient  pas  d'aveux.  Ces  arrêts  font  des  années  1658 , 
1608,  17H&  174 j.  Mais  il  fe  peut  fa'u-e  «  comme 
robferve  du  Rouffeaud  de  la  Combe ,  qu'il  y  eût 
des  preuves  ou  deipréfomptions  très-fortes  aufur- 
Dation  dans  les  efpéces  de  ces  arrêts  ;  hors  ce  cas , 
la  pofleffion  des  feigneurs  mérite  la  plus  grande 
faveur ,  lorfqu'ellc  eft  immémoriale  ,  ^and  bien 
même  la  rigueur  des  principes  ne  feroit  pas  pour 
eux.  a  II  eft  ejtpédient  en  la  police  »  dit  à  cette 
>;  occafion  un  auteur  trés-éclairé ,  de  ne  remuer 
»  l'état  arrêté  &  afitrmi  de  longue  &  ancienne 
f>  obfervance,  &  n'altérer  aucune  chofe  de  fon 
»  ancienne  forme  ;  &  combien  que ,  par  une 
n  exade  raifon ,  l'on  pourroit  quelquefois  faire 
n  quelque  chofe  qui  apparoitroit  meilleure ,  toute- 
»  rots  ce  qui  eft  accoutumé  efl  continué  &  entre»' 
»  tenu  avec  moindre  mal  que  changer  ».  Gri- 
maudet ,  des  Dixmes ,  liv.  2 ,  chap»  6  »  /z^.  39* 

Question  II.  Si  les  dixmes  inféodées  qui  font 
acquifes  par  Véglife  refient  inféodées ,  ou  redeviennent 
eccléfiaftiques  ?  Cette  queflion ,  qui  n'a  pas  moins 
été  controverfée  que  la  précédente ,  eft  trcs-impor- 
fante ,  parce  que  les  dixmes  inféodées  font  fujettes 
à  toutes  les  charges  du  fief,  &  qu'elles  ne  doivent 
contribuer  à  la  portion  congrue  que  fubfidiaLre- 
ment. 

Il  paroit  d'abord  inconteftable  que  les  dixmes  in- 
féodées )  mouvantes  immédiatement  du  roi  »  rede- 
viennent eccléfiaftiques  ,  puifque  l'ordonnance  de 
1260  les  exempte  de  l'amortiilement.  L'article  74 
des  Libertés  de  tEglife  gallicane  porte  en  conféquence 
ipie  l'églife  peut  acquérir  ces  fortes  de  fiefs ,  «  fans 
»  permiffion  du  prince ,  &  qu'étant  retournés  en 
9Y  main  eccléfiafHque ,  ils  ne  font  fujets  à  retrait 
n  de  perfonne  laye»  fous  prétexte  de  lignage, 
»  feudalité»  ni  autrement,  cl  dès-lors  en  appar- 
}i  tient  la  connoiflânce  au  juge  eccléfiaftique  pour 
»>  le  regard  du  pétitoire  »• 

Cependant  Dupuis  rapporte  dans  fon  commen- 
taire fur  cet*article,  deux  lettres  d'amordflement  ; 
l'une  de  141 2,  en  £ivcurdu  chapitre  de  Bayeux, 
&  l'autre  de  l'année  fui  vante  pour  le  chapitre  de 
Sainte-Radegonde  de  Poitiers.  Il  pafoît  néanmoins 
que  ces  lettres  avoient  été  prifes  fubfidiairement , 
&  l'on  ne  voit  point  que  l'amorti^ment  ait  été 
accordé  moyennant  finance*  Les  premières  de  ces 
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lettres  portent  à  h  vérité ,  qu*en  cas  d*alÉénatioil 

Ear  le  chapitre  de  Bayeux  à  des  perfonnes  laïques  , 
i  mouvance  du  feigneur  qui  avoit  confemi  à  la 
concefiion  faite  à  l'églife,  revivroit,  &  queyf  elU 
eft  vendue  à  gens  d'églife^  ils  ne  la  pourront  taûr 
fans  faire  amortir  du  roi.  Mais  le  rétabliflemeitt  de 
la  mouvance  étoit  une  condition  que  le  feigneur 
avoit  impofée  à  fon  confentement  ;  &  le  privilège 
accordé  par  S.  Louis ,  n'étant  qu'une  fiiveur  fkite 
à  l'églife  pour  le  retour  des  dixmes  inféodées^  ne 
peut  être  étendu  au  cas  de  l'aliénation  de  ces  fortes 
de  dixmes  par  une  égUfe  a  l'autre  églife,  puifque 
aucune  ordonnance  n'a  exempté  les  acquifirions 
même  des  dis^mes  eccléfiaftiques  de  l'amonifre* 
ment. 

La  Combe  prétend  même  que  Partîcle  3  de  Tédir 
de  1708  confirme  l'exemption  de  l'amortifremeiit ,' 
prononcée  par  l'ordonnance  de  1 266  ;  mais  la  finance 
dont  les  eccléfiaftiques  font  difpenfik  par  cetar* 
tide  9  n'a  aucun  rapport  au  droit  dTamornflement.' 
Cependant  il  faut  avouer  que  le  préambule  de 
l'édit  de  1708  fuppofe  l'exemption  de  ce  dreii, 
(ouoiqueDejouïenfeigne  tout  le  contraire)  pui(^ 
qu  il  n'y  eft  rien  dit  de  l'amortiftement  »  lorfqu'oa 
y  déclare  qu'au  moyen  de  la  confirmation  pronon- 
cée en  faveur  des  laïoues  «  «  le  roi  demeurera  prvr£ 
n  du  droit  de  nouvel  acquêt  que  les  eccSéfiaftkpies 
»  feroient  tenus  de  lui  payer  s'ils  réuniflbiem  les 
t>  dixmes  à  leur  églife  ou  bénéfice  ,  conuue  ils 
n  prétendent  être  en  droit  de  le  faire  i>. 

On  fait  que  l'exemption  Au  droit  d'amordflement 
n'emporte  point  celle  du  droit  de  nouveaux  acquêts. 

Plufieurs  anciens  arrêts  ^  rappprtés  par  du  j^c 
&  Bouchel ,  ont  même  jUf.è  que  les  dixmes  ihfio* 
dées  retournées  à  l'églife  ,  étoiem  exemptes  du  rer 
trait  lignager.  Tel  eft  aufifi  l'avis  de  Loifel ,  Coquille,* 
la  Peyrère ,  Bourjon ,  de  la  Combe  ,  DejouJ,  dn 
Perray  ,  Pocquet  de  Livonnière  ,  Guyot ,  &Cm 
Quelques-uns  de  ces  auteurs  citent  un  dernier  Titht 
du  4  août  16^1  9  qui  rejetta  le  retnût  féodal  dans 
ce  cas.  Mais  YaiUn  obferve  fort  bien  que  dans 
l'efpéce  de  cet  arrêt ,  le  feigneur  étoit  non-rece- 
vabie  à  demander  le  retnût ,  par  deux  raifons  ;  h 
première,  ^'ii  avoit  déjà  perçu  les  lods.Sc  ventes 
du  contrat  ;  &  la  féconde ,  qu'il  avoit  déclaré  ne 
point  vouloir  faire  de  réunion ,  quoique  la  coutume 
d'Anjou  ,  qui  régiffoit  cette  dixme,  n'admette  le 
ren-ait  féodal  que  pour  opérer  la  réunion*  Coa^ 
tume  de  la  Rochelle  ,  art.  j2p ,  §.  2  ,  n*.  ^Cf* 

Le  plus  grand  -nombre  des  auteurs ,  qu'on  vkne 
de  citer ,  enfeignent  néanmoins  que  les  dixmes  qui 
font  dans  la  mouvance  des  feigneurs  particuliers  ,  ne 
perdent  pas  leur  qualité  de  dixme  inféodée  pour  èoe 
acquifes  par  l'églife.  Cefl  la  doârine  de  Dumoulin,tir 
le  §.  68 ,  n^,  21  y  où  il  ajoute  même  que  la  dhcÊic 
ne    redevient   eccléfiaftique  qu'autant  «pi'eUe»  eft 
donnée  à  l'églife  féparément ,  &  non  pas  loriqu  elle 
lui  eft  tranfportée  avec  le  furplus  d  une  fàoieo- 
rie.  U  dit  avoir  appris  cette  diftinâioo  âa  prâiear 
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Li2et,  &  elle  paroit  être  dans  TeTprlt  de  Tordon- 
aance  de  S.  Louis»  , 

Plufieurs  autdirs  ont  néanmoins  propofé  une 
autre  diftinâion.  Ils  penfent  que  le  retour  eft  par- 
fait  fi  la  i&xnu  eft  revenue  à  l'églife  du  territoire 
où  elle  eft  fituée ,  &  qu'elle  refte  inféodée  fi  elle 
eft  acquife  par  une  autre  églife.  M.  le  Bret  a  fait 
cette  diftinétion  dans  fes  Décifions^  liv.  4^  tu,  2» 
M.  Talon  l'a  auffi  proposée  dans  une  caufe  qui  eft 
rapportée  au  liv.  I  du  Journal  dts  éOidUnces. 

M.  de  Catelan  cite»  au  livre  /,  clua,  j8 ,  des  arrêts 
du  parlement  de  Touloufe ,  qui  1  ont  ainfi  jugé , 
&  l'on  en  trouve  un  autre  du  parlement  de  Paris  » 
dans  Henrys ,  tom.  l^lh»  I9  queft.  7  ;  mais  Dumou- 
lin avoit  rejette  d'avance  ceue  diftinâion.  Hoc  pro' 
tedit ,  dit*il^  five  htgufinodi  decitiu  detur  vil  rtmttatur 
ipfi  eccUfia  parochiali  ad  quant  de  jure  communi  fpefiat  ^ 
fivt  alu  eccUJîa,  vel  coUepo  tccUfiaftico  dummodb 
fine  orure  &  qualitate  feudi»  Aucune  loi  ne  décide 
en  efiet»  dans  ce  cas,  que  les  feigneurs  &  les  li- 
gnagers  feront  privés  de  leurs  droits ,  &  l'sdiéna- 
tion  des  dixmes  fuit  les  mêmes  régies  que  celle 
des  autres  immeubles.  Elle  doit  être  fujette  aux 
anêmes  charges.  «  Les  dixmes  &  cGumeries  étant 
»>  au  patrimoine  laïcal ,  font  aliénables,  tout  ainfi  que 
u  toutes  autres  chofes  patrimoniales  i9.  Coutume  de 
Berry ,  nu  10 ,  art.  16.  (  M.  Garran  de  Coù- 

LOH.  ) 

Dixmes  iafiUus,  font  celles  qui  font  extraordi- 
naires ,  foit  par  rapport  à  la  nature  dies  fruits  fur 
lefquels  elles  fe  perçoivent ,  foit  par  rapport  à  la 
quotité  &  à  la  forme  de  la  perception ,  &  qui  de 
mémoire  d'homme  n'ont  jamais  été  payées  dans  la 
paroifie.  Ce  qui  détermine  fi  une  dixme  eft  infolite 
ou  non ,  ce  n'eft  pas  la  qualité  de  la  dixme ,  mais 
l'uiâge  du  lieu  :  ainfi  la  même  dixme  peut  être  or- 
dinaire dans  un  lieu  &  infolite  dans  un  autre.  Ce- 
pendant ,  par  le  terme  de  dixme  infolite ,  on  entend 
ordinairement  celle  qui  eft  exorbitante  de  l'ufage 
commun,  telles  que  iont,dans  la  plupart  des  pays, 
les  4&xmes  des  légumes  &  des  fruits  tendres  &  à 
comeau.  L'ordonnance  de  Philippe-le-Bel  de  l'an 
1303  ,  appellée  vukairement  Af  Philippine ,  défend 
aux  eccl^Saftiques  &  lever  aucune  dixme  infolite 
Sl  non  accoutumée,  &  l'exécution  de  cette  ordon- 
nance appartient  au  )uge  royal  ;  ce  que  Dumoulin , 
en  fes  notes  fur  le  confeil  6  d'Alexandre ,  liv.  4, 
dit  avoir  été  toujours  gardé  inviohblement  dans  ce 
rojraume.  On  obferve  aufii  la  même  cbofe  dans 
les  états  voifins.  L'empereur  Charles  -  Quint  ,  par 
édit  du  premier  oâobre  1520,  donné  à  Malines, 
ordonna  que  les  eccléfiaftiques  fe  contenteroient  des 
dixmes  accoutumées ,  fans  en  exiger  de  nouvelles 
&  inufitées  ;  &  que  l'interprétation  de  ces  droits 
de  dixmes  infolites  appartiehdroit  aux  confuls  &  ju- 
es  ordinaires.  Covarruvias,  varian  cap,  ly ,  n^.  ^  j 
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\t  que  cela  s'obferve  de  même  en  Efpagne;  ce 
qui  eft  encore  confinné  par  deux  autres  auteurs 
efpagnols ,  Barbofa ,  ad  /•  Mtjam  ,  f.  folm.  matrim. 
^  par  OliyanuSji  en  ion  traité  de  jure  fi/ci.  Par  les 


anciennes  loix  d'Angleterre ,  des  rois  Edgar,  Ethel- 
ftan ,  Canut  &  Edouard ,  traduites  par  Guillaume 
Lambârd ,  il  eft  parlé  d'un  dutièmc  poulain  d'un 
haras ,  du  douzième  veau  ,  du  dixième  fromage , 
du  (fixième  cochon  j  de  la  douzième  toifon  des 
brebis;  &,  fuivant  ces  loix ,  ceux  qui  refiifent  de 
payer  ces  dixmes  infolites  peuvent  être  affignés  de- 
vant le  prévôt  royal  :  mais  il  faut  noter  que  la 
plupan  des  dixmes  dont  il  vient  d'être  parlé,  & 
qui  font  qualifiées  A^infolius ,  ne  font  pas  réputées 
telles  en  d'autres  pays  ;  cela  dépend  de  l'ufage  du 
pays.  (A) 

Dixmes  judaïques ,  font  celles  que  les  Juifs 
payoient  à  leurs  prêtres  fuivant  la  loi  de  Moïfe.  (A) 
Dixmes  laïques ,  font  celles  qui  appartiennem  à 
des  laïques  à  titre  d'inféodation  :  on  les  appelle  plus 
communément  dixmes  inféodées,  Voye^  DiXMES  i/i- 
féodées.  {A) 

Dixmes  {menues)  font  celles  qui  fe  perçoivent 
fur  les  menus  grains,  tels  que  les  pois,  vefces, 
lentilles  ;  &  elles  font  oppoiees  aux  grofles  dixmes 
qui  fc  perçoivent  fur  les  gros  fruits,  Voye[  Dixmc 
des  gros  fruhs. 

Le  droit  de  percevoir  les  menues  8c  vertes  dix» 
mes  fe  règle  par  la  pofleflîon  entre  les  curés  &  les 
gros  décimateurs.  Ces  fortes  de  dixmes  peuvent  être 
tenues  à  titre  d'inféodadon.  {A) 

Dixmes  militaires ,  font  la  même  chofe  que  dixme 
inféodée;  elles  font  ainfi  appellées  dans  des  anciens 
titres ,  à  caufe  qu'elles  ont  été  inféodées  à  des  mi- 
litaires ,  en  confidération  des  fervices  qu'ils,  avoient 
rendus  à  l'églife ,  ou  de  la  proteâion  qu'elle  atten- 
doit  d'eux.  Voye[  DiXME  inféodée.  (A) 

Dixmes  mixtes  y  font  celles  qui  fe  perçoivent 
fur  des  chofes  qui  proviennent  en  partie  des  hé- 
ritages, &  en  partie  de  l'indufirie  de  l'homme, 
comme  font  celles  qui  fe  lèvent  fur  les  agneaux  & 
autres  animaux,  fur  le  lait,  fur  la  hune  &  autres  choiiss 
femblables.  Ces  fortes  de  dixmesfont  réputées  réelles» 
Foyei  Dixme  perfonnelle  &  DiXME  réelle.  {A) 

Dixme  novale ,  eft  celle  qui  fe  Iwrçoit  fur  les 
terres  novales  ou  héritages  défrichés  depuis  qua^ 
rante  ans ,  &  qui  de  temps  immémorial  n^avoîent 
point  été  culdves ,  ou  qui  n'avoient  point  porté  de 
fruits  fujets  à  la  dixme. 

Elles  appartiennent  de  droit  commun  fpéciale- 
ment  au  curé ,  à  l'exdufion  des  autres  décimateurs» 
Le  princine  (m  lequel  les  curés  font  fondés ,  à  cet 
égard,  eft  que  toute  dixme  en  général  leur  appar- 
tient de  droit  commun;  ils  ne  peuvent  en  être 
dépoiûllés  que  par  l'acquifidon  que  les  décimateurs 
en  ont  &ite,  ou  par  h  prefcription  :  or,  les  décl» 
mateurs  ne  peuvent  pas  avoir  acquis  anciennement 
ni  prefcnt  des  terres  défrichées  depuis  peu  ;  c'efl^ 

Eourquoi  elles  appartiennent  de  droit  aux  curés  ^ 
>rfque  ceux-c!  en  font  en  pofieffion,  &  ne  les 
ont  pas  laifle  preicrire  par  les  décimateurs» 

Le  droit  des  curés  fur  les  novales  a  lien  contre 
les  religieux  privil^és  r  aui&-bien  que  contre  loa 
1  »itres  oécimatçurs«. 
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D  IX 


Quelques  ordres  religieux  y  tels  que  Cluny ,  €!• 
tcaux  9  Prémontré  &  quelques  autres ,  ont  obtenu 
des  papes  le  privilège  de  percevoir -les  novaies  à 
proportion  de  la  part  qu'ils  ont  dans  les  grofles^ixmej. 

Le  parlement  de  Paris  adjuge  toutes  les  novaies 
indifiinâement  au  curé*  Le  grand-confeil  adjuge 
les  novaies  aux  religieux  privilégiés ,  à  proportion 
de  leur  part  dans  la  dixme. 

Les  curés,  à  ponion  congrue,  jouiflent  aufll 
des  novaies  :  mais ,  Tuivant  la  déclaration  du  29  jan- 
vier 1686 ,  cela  ne  s'entend  que  des  terres  défrichée^ 
^depDis  que  les  curés  ont  fait  Toption  de  la  portion 
congrue;  les  novaies  précédentes  ne  leur  font  point 
affeâées  ;  elles  tournent  au  profit  des  gros  décima- 
teurs ,  foit  que  les  curés  les  leur  abandonnent ,  foit 
quiU  les  retiennent  fur  &  tant  moins  de  la  por- 
tion congrue. 

On  dit  communément ,  en  parlant  des  terres  no- 
vaies ou  dixmes  novaies ,  navale  femper  navale  ;  ce 
3ui  s'entend  pourvu  que  le  curé  foit  en  pofleffion 
e  les  percevoir  comme  telles ,  ou  du  moins  que 
Ïir  des  aâes  juridiques  il  ait  interrompu  la  pofîef- 
on  de  ceux  qui  les  lui  conteftent.  Maisfi  le  gros 
dècimateur  a  poflédé  paifiblement  ces  dixmes  pen- 
dant quarante  ans ,  fous  ^e  titre  de  novaies,  le  curé 
ae  peut  plus  les  réclama  r  :  elles  font  ceafées  faire 
partie  des  groffes  dixmf  .  [A) 

L'ardcle  14  de  Tédit  des  portions  congruesde  1768 
a  abrogé,  pour  l'avenir,  toute  difiin£on  entre  les 
dixmes  ancieuies  &  les  dixmes  novaies ,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume.  Selon  le  nouveau  droit  in- 
troduit par  cette  loi ,  les  curés ,  même  ceux  qui 
n'avoient  pas  fait  l'option  de  la  portion  congrue , 
n'auront  plus  rien  à  réclamer  fur  les  dixmes  des 
terres  nouvellement  défrichées  ou  remifes  en  va^ 
leur ,  ou  converties  en  fruits  décimables.  Pour  pou- 
voir les  percevoir  il  faudra  être  gros  dècimateur  de  la 
uaroifle  ou  du  canton  «  /oit  curé  y  fou  autre  ^  foit 
laïque  ou  eccléfiaftique.  Les  curés  qui  n'opteront  point 
la  portion  congrue,  ne  pourront  cependant  être 
troublés  dans  la  jouiflance  des  novaies  «  dont  ils 
étoient  en  pofleflîon  lors  de  la  publication  dei'édit* 

Dixme  ordinaire,  eft  celle  qid  n'excède  peint  ce 
aue  Ton  a  coutume  de  donner  au  dècimateur  fuivant 
1  ufage  du  lieu.  Elle  eft  oppofée  à  dixme  infoîiu. 
Voyei  Dixme  infolite.  {A) 

Dixme  patnmoniaUy  eft  la  même  chofe  que 
dixmt  inféodée.  On  l'sqipelle  quelquefois  dixme  do- 
maniale ou  patrimoniale ,  parce  quelle  eft  in  bonis ^ 
de  même  que  les  héritages  des  particuliers.  lA) 

Dixme  perfinnelle ,  eft  celle  qui  fe  lève  fur  les 
profits  que  chacun  fait  par  fon  induflrie,  dans  l'éten- 
due de  la  paroiile  où  il  reçoit  les  facremens  :  c'eft 
proprement  la  dixme  de  l'induftrie.  Ces  lortcs  4le 
dixmes  ne  font  plus  en  ufage  ;  elles  font  oppofées 
aux  dixmts  réelles  &  mixtes,  Vaye^  DiXME  mixu  & 
Dixme  réelU.  {A) 

DiXMis  prédiaUsy  font  toutes  celles  qui  fe  per- 
çoivent fur  les  fruits  de  la  terre  ,  foit  grofles  i&x* 
9ies  aiiciennes  ou  novaies  »  telles  que  celles  du  bled 
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&  d!avoine ,  foit  menues  &  vertes  dixmes  \  telles 
que  celles  des  pois,  fèves,  lentilles,  &c»  On  là 
appelle  auffi  dixmes  réelles  j  elles  appartiennent  au 
curé  du  lieu  où  font  fitués  les  héritages  ;  elles  font 
Cf  pofées  aux  ^mes  perfonnelles  &  mixus.  Voye^ 
Dixme  mixte  &  perfinnelle.  {j4) 

Dixmes  prémices,  qu'on  appelle  auffi  prémicu 
Amplement ,  font  les  dixmes  des  animaux ,  comme 
des  veaux,  moutons, chevreaux ,  cochons ,  £^c.  {A) 

Dixmes  réelles,  eft  la  même  chofe  que  dixme 
prédiale ,  dont  il  eft  parlé  ci-devant.  {A) 

Dixme  royale  :  on  a  ainft  appelle  une  dixm  dont 
M.  le  maréchal  de  Vauban  donna  le  projet  dans 
un  petit  traité  ,  intitulé  là  dixme  royaU.  Cette  dixme  , 
fuivant  lefyftême  de  l'auteur^  devoir  être  levée  en 
nature  de  fruits  dans  tout  le  royaume  au  profit  du 
roi ,  &  devoit  tenir  lien  de  toutes  les  autres  im- 
pofidons  qui  fe  lèvent  fur  les  fujets  du  ipi.  Ce 
projet ,  quoîoue  fort  avantageux  ,  n'a  pas  été 
adopté.  La  fuDvention  éablie  en  Corfe  aporocbe 
beaucoup  de  la  dixjne  royale  de  M.  de  Vauban* 
Voye^^  Corse.  {A) 

blXME  facramemaire  ou  facramentelle  ^  eft  celle 
qui  eft  due  au  curé*,  en  confidération  de  ce  qui) 
adminiftre  les  facremens  aux  paroifliens  :  telles  font 
les  dixmes  de  chômage  qui  appartiennent  toujoun 
au  curé^  quand  môme  il  n'auroit  pas  l6s  autres 
dixmes,  {A) 

DlXMEjaUdiney  appellée  auffi  décime  faladine, 
étoit  une  iubvention  extraordinaire  que  le  roi  Phi« 
lippe- Augufte  fit  lever  en  1188,  ajM'ès  en  avoir 
obtenu  la  permiffion  du  pape.  {A) 

Dixmes  de  fuite,  font  celles  que  le  dècimateur 
perçoit ,  par  droit  de  fuite ,  dans  une  autre  paroiâe 
que  la  fienne,  comme  fur  les  troupeaux  qui  ap- 
partiennent à  un  de  fes  paroiffiens ,  mais  qui  cou- 
chent hors  de  la  paroiftè ,  ou  fur  des  héritaees  fimés 
hors  de  la  paroifTe ,  &  culdvés  par  un  de  Usparoii^ 
&ens  ;  ou  lorfque  des  bêtes  de  labour  pafient  l'hi- 
ver dans  une  paroifle ,  &  travaillent  en  été  fur  une 
autre;  ou  lorlqu'un  habitant  i^xatt  paroiftê  explmte 
des  fermes  fituées  en  différentes  paroiffes. 

Dans  certains  lieux,  la  dixtne  des  terres  fuît  le 
domicile  du  laboureur  qm  les  a  culdvées.  Dans 
d'autres ,  la  dixme  fuit  le  lieu  où  les  boeufs  &  au- 
tres bêtes ,  qui  ont  fervi  à  labourer  la  terre  y  ont 
couché  pendant  l'hiver,  &  s'ils  ont  couché  ea 
diverfes  paroiffes ,  le  droit  de  fuite  eft  partagé  à  pro- 
portion du  temps.  Il  y  a  quelques  cantons  ou  le 
droit  de  fuite  emporte  toute  la  dixme  des  terres  ,  que 
les  bêtes  de  labour  ont  cultivées;  dans  d'autres  lieux, 
l'eflet  du  droit  de  fuite  eft  feulement  que  la  £xme 
fe  partage  également  enore  les  décimateuts  des  ifi^ 
férentes  paroiffes. 

Il  eft  parlé  de  ces  dixmes  dans  la  coutume  ds 
Nivemois , titre  12  , art.  i,2& 4; Valencay^ htek 
de  Blois ,  art,  y  ;  Berri ,  tttre  10 ,  art.  18  ;  SoUe  ^ 
tit,  f7,  art.  10;  la  Marche,  art.  jj2 ,  cù  elle  s'ap- 
p.elle  auffi  fuite  de  rhilha^.  ^oye^  tancienne  coutuau 
de  Mekun ,  tit,  4.  Foyej^  Coquille ,  tome  II,  quefi,  77. 

Mais 
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Mais  ces  dixmes  de  fuite  ne  font  dues  que  par  cou- 
tume ,  &  félon  que  les  curés  en  font  en  poiïefTion. 
yoye^  les  décif»  des  curés  ,  décif,  202  ;  Boerius ,  far 
la  coutume  de  Btrrî;  Henrys ,  tome  I ,  /iv.  /  ,  cA.  j , 
quefi.  2  ;  Bouvot^  tome  II,  vcrbo  Dixme  ,  quefi.  y  ; 
Grimaudety  liv,^  ,  chap.  s  ^  6  ;  arrêt  du  parlement 
du  20  décembre  léSy ,  rapporté  dans  le  Recueil  des 
privilèges  des  curés ,  pag,  141,  (  -^  ) 

DlXfAL  furnuméraire  y  que  Ton  devroît  plutôt  ap- 
pel 1er  dixmes  des  furnwnérj'ires ,  eft  celle  qui  fe  per- 
çoit fur  les  dixmes  furnumêraïres  d'un  chajnp.  Sup- 
pofons  t  par  exemple ,  que  ce  foit  dans  un  pays  où 
Ja  dixme  fe  perçoive  à  la  dixième  gerbe,  quil  y 
ait  dan$  un  champ  1009  gerbes ,  le  décimateur  pren- 
dra dans  ce  champ  cent  gerbes  pour  fa  dixme  de 
zooo  eerbes,  &  comme  il  en  refte  encore  neuf 
fur  lesquelles  il  ne  peut  pas  prendre  la  dixième , 
le  propriétaire  du  champ  eft  obligé  d'en  payer  la 
dixme ,  en  accumulant  ces  gerbes  furnuméraires  avec 
celles  des  autres  champs  dont  il  fait  la  dépouille  : 
de  manière  que  fi  «  en  plufieurs  champs ,  il  (e  trouve 
îufqu*à  concurrence  de  dix  gerbes  furnuméraires , 
il  en  eft  dû  une  au  décimateur.  Ceft  ce  qui  fut 
)ugé  par  une  fentence  de  la  chambre  du  confell  de 
Bar-le-DuCy  du  2  décembre  170I)  confirmée  par 
arrêt  du  parlement  du  13  août  1703  ,  rapportés  Tun 
&  l'autre  dans  le  code  des  curés  >  parmi  les  régle- 
mèns  qui  concernent  les  dixmes.  {A\ 

Dixme  de  verdaga ,  c'eft  ainfi  qu  on  appelle  en 
Normandie  les  vertes  dixmes»  V^yei^  Bafnage ,  titre 
4ie  jurifd.  art.  3  ^  6*  ci-^rès  DiXMES  vertes.  {A) 

Dixmes  vertes  »  font  celles  qui  fe  perçoivent  fur 
les  menus  grains  qui  fe  confomment  ordinairement 
pour  la  plus  grande  partie  en  verd ,  foit  pour  la 
nourriture  des  hommes,  ou  pour  celle  des  bef- 
tiaux ,  comme  les  pois ,  fèves ,  haricots ,  vefces ,  &c. 
On  comprend  auffi ,  fous  ce  terme ,  les  dixmes  de 
chanvre,  &  en  général  on  confond  fouvent  les 
dixmts  verus  avec  les  menues  dixmes  en  général , 
qui  comprennent  les  dixmes  vertes.  Quand  on  parle 
de  ces  dixmes  ^  on  les  joint  ordinairement  enfem- 
ble  ,  en  ces  termes ,  les  menues  &  vertes  dixmes , 
parce  qu'elles  fe  règlent  Tune  comme  l'autre ,  & 
fuîvent  le  même  fort,  Voye^  Menues  dixmes.  {A)  ' 

Dixme  a  volonté  ou  à  difcrétion,  feroit  celle 
qui  dépendroît  de  la  libéralité  des  perfonnes  fujet- 
tes  à  la  dixme.  On  ne  connoit  plus  de  dixmes  de 
cette  nature.  yoye{  ce  qui  a  été  dit  de  l'obligation 
de  payer  la  dixme  en  général ,  au  commencement 
de  cet  article,  6»  Boniiàce,  tome  1,  liv.  2,  tit,  iz^ 
chM.  I.  (^ 

Dixme  d^ufage^  eft  oppofée  à  dixme  de  droit, 
yoyei  Dixme  de  droit.  (A) 
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d'enfeigner  &  de  pratiquer  la  fcience  &  l'art  dont 
cette  faculté  fait  profefhpB.  Le  doSlorat  eft  le  degré 
ou  la  qu;ilité  de  dotteur. 

Ce  titre  eft  commun  à  ceux  qui  prennent  le 
plus  haut  degré  dans  les  facuhés  de  théologie  ,  de 
droit  &  de  médecine. 

Comme  il  n'y  avoit  chez  les  Romains ,  ni  unî- 
verfités ,  ni^facultés  de  gens  de  lettres,  on  ne  con- 
noifibit  pas  auHi  parmi  eux  de  degrés  proprement 
dits,  dgns  le  fens  que  ce  terme  fe  prend  parmi  nous. 
On  trouve  cependant  dans  Pline  &  dansTacitequ'on 
y  donnoit  aux  philofophes  le  nom  de  doReur^  doc- 
tores  fipientiée  ;  dans  la  loi  6  ,  c,  de  profeff,  &  med. 
On  appellott  doâeurs  ès-loix ,  do  flores  legum  ,  ceux 
qui ,  étant  verfés  dans  la  fcience  du  droit ,  avoient 
la  permifiion  de  l'enfeigner publiquement  &  de 
répondre  aux  confultations  des  parties. 

Dans  le  temps  de  Juftinien ,  il  y  avoit  trob  éco« 
les  publiques  de  droit ,  à  Rome ,  à  Conftantinople 
&  à  Beryte ,  quoique ,  pour  y  être  admis  y  il  ne 
fut  pas  néceftaire  de  faire  preuve  de  fa  cq>acité  » 
par  une  fuite  d'examens  &  de  théfes ,  comme  parmi 
nous  ,  on  n'y  étoit  néanmoins  reçu  que  fur  le  fuf- 
fi-age  de  Tordre.  Quifquis  docete  vult ,  dit  la  loi  7, 
c.  de  profejf.  &  medic.  non  repente  nec  temerèprofiUat 
ad  hoc  munus ,  fed  juiicio  ordinis  prohatus  ,  decretwn 
curialium  mereatur,  optimorum  confpirante  confenfu. 

Il  paroit  qu'en  France ,  on  donnoit  dans  le  neu- 
vième fiècie  le  tin-e  de  doâeurs  is-'loix,  doSÊores 
legum  y  aux  perfonnes  inftruites  de  cette  fcience* 
On  lit,  en  eflfet,  dans  les  Recherches  fur  le  droit 
françois ,  pag,  1^4  ,  qu'il  fe  trouva  de  ces  dodcurs 
à  Orléans ,  en  83  5  ,  pour  juger  le  différend  du 
prieuré  de  S.  Benoit-fur-Loire  &  de  l'abbaye  de 
S.  Denis. 

Mais  ce  ne  fiit  que  dans  le  douzième  fiècie  que 
l'établiftement  du  doâorat,  tel  qu'il  exifte  aujourd'hui^ 
eut  lieu  &  qu'on  fubftitua  le  titre  de  doâeur  à 
celui  de  maître  qui  étoit  devenu  trop  commun.  Ce 
dernier  n'eft  refté  qu'à  ceux  qui  prennent  le  plus 
haut  degré  dans  la  faculté  des  arts  :  on  le  donne 
aufti  dans  les  communautés  religieufes  aux  doâeurs 
en  théologie. 

On  tient  communément  que  ce  fiit  Ernerius ,  qui 
porta  l'empereur  Lothaire ,  dont  il  étoit  chancelier^ 
à  introduire  dans  les  académies  la  création  des  doâeurs^ 
&  qui  en  drefta  la  formule.  Ce  titre  fut  d'abord 
étaUi  dans  l'univerfité  de  Boulogne  &  dans  la  facuhé 
de  droit.  Ceft  dans  ce  temps-là  qu'on  promut  fo- 
lemnellement  au  dofhrat  Bulgarus ,  Hugolin  ,  Mar- 
tin ,  Pileus  &  quelques  autres ,  qui  commencèrent 
à  interpréter  les  loix  romûnes. 

De  Boulogne  cet  établiflement  paftà  dans  les 
autres  univerfités  >  &  les  facuttés  de  théologie  fie 
de  médecine  l'admirent ,  à  Timitation  de  celles  de 
droit.  Quelques-uns  prétendent  que  les  premiets 
doBeitrs  créés  dans  l'univerfité  de  Paris  j  ont  été 
Pierre  Lombard  &  Gilbert  de  la  Porée  :  d'autres 


DOCTEUR  &  Doctorat,  £  m.  {Droit puhlic.) 

en  appelle  doéleur  celui  qui  eft  promu  dans  une  ■  At.^ii«.  «^.».^»^  ^  ^.»^...  «.^  .«  .>,.^«  .  «..«uw» 

univerfité  ,  au  plus  haut  degré  que  Ton  prenne  dans  1  difent ,  au  contraire ,  que  Tuiàge  du  titre  de  doc* 

les  facultés  qui  la  compofent  »  &  qui  a  le  droit  I  seur  o'a  commencé  «ju'aprés  la  publication  du  livra 
Jitrifprudmce.    Tme  III.  £Eeee 
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des  fentences  de  Pierre  Lombard,  &  que  ceux 
qui  ont  expliqué  ce  livre  dans  les  écoles ,  (ont  les 
premiers  qui  en  ont  été  appelles  docteurs. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l'origine  de  ce  titre  ,  on 
crée  aujourd'hui  des  doEteurs  dans  les  facultés  de 
théologie,  droit  &  médecine.  On  trouvera  fous 
le  mot  Université  ,  ce  qui  concerne  les  doHcurs- 
régens  ,  les  doEUurs-z^xifJks  &  les  doâeurs  (impies , 
avec  le  précis  des  réglemens  qu'on  doit  obferver 

f)Our  obtenir  valablement  ce  titre.  Nous  dirons  feu- 
ement  ici  un  mot  des  privilèges  accordés  aux 
dofieurs. 

Les  doâeuh  en  droit  ou  autre  faculté,  qui  ont 
obtenu  des  bénéfices  en  cour  de  Rome ,  in  firmâ 
di^um ,  c'eft-à-dire ,  en  forme  commifToîre ,  font 
fujets  à  l'examen  de  l'ordinaire ,  telle  que  puiffe  être 
leur  capacité.  Ce  qui  e(l  conforme  au  concile  de 
Trente,  fejf,  24 ,  can,  12;  k  l'article  75  de  l'ordon- 
nance de  Moulins;  à  l'article  12  de  celle  de  Blois; 
i  l'édit  de  Melun ,  art.  /^ ,  &  à  celui  de  1695  , 
art.  2 ,  qui  n'exceptent  perfonne  de  l'examen.  Le 
motif  de  cette  loi  fagement  établie  ,  efl  fondée  fur 
ce  qu'on  peut  avoir  obtenu  des  degrés  par  furprife  : 
il  ne  fufHt  pas  d'ailleurs  qu'un  doreur  foit  favant ,  il 
faut  qu'il  foit  de  bonnes  moeurs  &  de  bonne 
doârine. 

Ceux  qui  ont  obtenu,  en  cour  de  Rome,  des 
provifions  en  forme  gracieufe ,  font  de  même  fujets 
à  l'examen  lorfqu'il  s'agit  d'une  cure ,  vicariat  per- 
pétuel ou  autre  bénéhce  ,  ayant  charge  d'ames. 
Foye^  VEdit  de  i6ç^ ,  art.  j. 

Dans  la  collation  des  bénéfices ,  afieâés  aux  gra- 
dués ,  lorfque  plufieurs  gradués  concourent,  le 
doEicur  en  droit  eft  préfère  au  licencié;  &  en  cas 
de  concurrence  entre  plufieurs  douleurs  de  diflféren- 
fes  facultés ,  le  doEîeur  en  théologie  eft  préféré  au 
doEitur  en  droit  ;  le  doreur  en  droit  canon  eô  préféré 
au  doHtur  en  droit  civil  ;  le  doreur  en  droit  civil  au 
dodmr  en  médecine  ;  mais  les  profeiTeurs  en  théo- 
logie des  maifons  de  Sorbonne  &  de  Navarre  ,  les 
profefTcurs  en  droit  canonique  &  civil ,  &  même 
tous  régens  fcptenaires  de  l'univerfité  de  Paris ,  font 
préférés  aux  fimples  doEiturs  en  droit  ou  autre  faculté* 

Deux  doHturs^  en  droit,  ayant  été  reçus  avocats 
le  même  four,  la  préféance  fut  adjugée  au  plus 
ancien ,  encore  qu'il  fût  infcrit  le  dernier  dans  la 
matricule  ;  &  l'on  ordonna  qu'à  l'avenir ,  en  pareil 
cas ,  le  plus  ancien  dodeur  (eroit  infcrit  îe  premier 
dans  la  matricule  :  cela  fut  ain(i  jugé  au  parlement 
de  Touloufe,  le  24  novembre  1671- 

Les  doEleurs  en  droit  portent  la  robe  rouge.  Cette 
prérogative  leur  eA  commune  avec  les  licenciés , 
du  moins  dans  certaines  univerfités ,  comme  à  Tou- 
loufe ,  où  tes  licenciés  en  droit  font  dans  l'ufage 
de  porter  ainfi  la  robe  rouge ,  comme  font  auffi 
i  Paris  les  licenciés  en  médecine;  mais  cette  robe 
des  licenciés  &  fimples  doêturs  en  droit ,  efl  en 
quelque  chofe  différente  pour  la  forme  de  celle  des 
proteiTeurs.  Les  dofiturs  agrégés  portent  ordinaire- 
i(»çnx  le  chaperon  rouge  hermine  ;  &  lorfqu'ils  pré- 
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ftdent  dux  thèfes  ,  ils  portent  la  même  robe  que 
les  profefTeurs. 

*  Un  doâeurtn  droit ,  mineur ,  eft  reftituable  pour 
caufe  de  minorité ,  lorfqu'il  fe  trouve  léfé ,  de 
même  que  tout  autre  mineur  ;  parce  que  la  foi- 
bleffe  de  l'âge  ne  peut  être  fuppiéée  par  la  fcience 
du  droit. 

Sur  les  privilèges  des  doêteurs  en  eénéral ,  oa 
peut  voir  les  traités  faits  par  Pi«rre  Leinendier ,  par 
iEmilius  Ferretus  &  Everard  Bronchorft.  Voyti 
auffi  Franc.  Marc.  tom.  1 ,  quefl.  81 ,  j6o ,  6^6  ,  650, 
688  &  68 ç  ,  &  tom.  II ,  qiujl.  joj  &  ^4^.  Jean 
Thaumas ,  au  mot  Dodeur. 

Les  doheurs  étant  du  corps  de  Tuniverfiti ,  ont 
été  long-temps  fans  pouvoir  fe  marier ,  de  même 
que  les  principaux  régens  &  autres  membres  de  l'uni- 
verfité  de  Paris;  on  regardoit  alors  ces  places  comme 
affeâées  à  l'églife  :  ce  qui  fut  exaâemem  obfervè 
dans  toutes  les  facultés ,  jufqu'à  la  réforme  qui  fut 
faite  de  l'univerftté  de  Paris  ,  par  le  cardinal  d'Etou* 
teville,  légat  en  France ,  lequel  permit ,  par  privi« 
lége  fpécial ,  aux  do^urs  en  médecine  de  pouvoir 
être  mariés.  Les  dofteurs  en  décret  préfentérem  leur 
requête  à  l'univerfité ,  le  9  décembre  1^34»  po<f 
obtenir  le  même  privilège  ;  mais  ils  en  furent  dé« 
boutés ,  fauf  à  eux  de  (e  pourvoir  en  la  cour  de 
parlement ,  pour  en  être  par  elle  ordonné  ce  que 
bon  lui  fembleroit*  Ce  qui  pouvoit  donner  lieu  à 
cette  difficulté ,  eft  que  ces  doBeurs  n'étoient  alors 
gradués  qu'en  droit  canon  feulement  :  depob ,  le 
parlement  permit  le  mariage  à  ces  doSUurs  en  dé- 
cret ;  &  le  premier  de  cet  ordre  que  l'on  vit  marîé 
fut  la  Rivière ,  vers  l'an  1 5  5  2 ,  qui  fut  depuis  pourvu 
de  l'état  de  lieutenant- général  de  Chatelleraud« 
VoycT  les  Recherches  de  Pafquier,  /iv.  III,ch.2ç, 

DOCTRINAIRE,  f.  m.  {Droit  eccUfiaJiiqut,) 
c'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  membres  qui  com- 
pofent  une  congrégation  établie  pour  enidgner  ia 
doârine  chrétienne.  Elle  doit  fon  infHtution  au 
bienheureux  Céfar  de  Bus  ,  qui  la  fonda  à  Avignon 
en  1593  ,  pour  Findruâion  des  peuples  de  h  ville 
&  de  la  campagne. 

On  trouvera  dans  le  Dïffionnaire  de  Théologjuf 
tout  ce  qui  concerne  l'établifTement  &  le  régiire 
intérieur  de  cette  congrégation.  Il  nous  fuffit  de  faire 
conrfoitre  la  manière  dont  elle  exifte  parmi  nous  y 
dans  fon  rapport  avec  l'ordre  civil.  Pour  cet  effet, 
ii  fuffira  de  rapporter  l'extrait  des  lettres-patentes 
en  forme  d'édit,  données  au  mois  de  feptembre 
r726 ,  &  enregi(lrées  au  grandrconfeil  le  1 5  oâo* 
bre  fuivant. 

Elles  portent  :  i^.  que  la  congrégation  doit  être 
regardée  comme  féculière ,  qu'en  conféquence  elle 
fera  foumife  à  la  jurifdiâion ,  à  la  vifite  ,  aux  0^ 
donnances  &  aux  réglemens  des  évêques. 

2^.  Qu'en  ce  qui  concerne  l'adminiAratiofl  ^ 
temporel ,  la  réception  des  novices ,  les  élevons 
des  iupérieurs ,  la  punition  des  fautes  domefbques  » 
ces  parties  feront  de  la  compétence  des  fupèneurs 
locaux  «  provinciaux  8c  généraux,  (ans  que  ks 
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ftvèqties  puiffent  s*en  mêler,  fi  ce  n*efl  dans  les 
cas  de  droit,  comme  lorfqu'il  y  a  négligence»  £'c. 
3^.  Que  s*il  y  a  lieu  de  fe  pourvoir  hors  de  la 
congrégation  contre  ce  qui  a  été  décerné  par  les 
fiipérieurs  généraux ,  on  fera  tenu  de  s'adreuer  aux 
ordinaires  ou  à  leurs  officiaux ,  félon  la  nature  des 
«ffaires  &  Texigence  des  cas,  avec  trés-exprefTes 
défenfes  de  s'zdreffQr  ailleurs;  mais  il  eft  ajouté 
que  dans  les  cas  oii  il  eft  permis  de  fe  pourvoir  , 
ne  font  point  compris  les  ordres  que  les  fupérieurs 
donnent  journellement  aux  pardculiers  pour  rem- 
plir les  maifons  de  la  congrégation  &  les  emplois 
dont  elle  eft  chargée ,  non  plus  que  les  permif- 
fions  ou  difpenfes  qu'il  dépend  d'eux  d'accorder  ou 
de  refufer ,  fuivant  les  brefs  donnés  par  les  papes. 
4°*  Qu'aucun  fujet  de  la  congrégation  ne  pourra 
être  employé  par  les  évêques  dans  leurs  féminai- 
res ,  ni  à  d  autres  fondions  eccléûaftiques  que  du 
confentement  des  fupérieurs. 

5^.  Que  ceux  qui  auront  fait  les  voeux  &  le  fer- 
ment de  ftabilité  ne  pourront  recueillir  aucune 
fuccefllon  direâe  ou  collatérale ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  congédiés  avant  l'âge  de  25  ans ,  auquel  cas 
ils  rentreront  dans  tous  leurs  droits  échus  ou  à 
échoir  depuis  l'émiffion  de  leurs  vœux  ;  mais  fans 
aucune  reAicution  des  fruits  j  fi  ce  n'efi  à  compter 
du  jour  qu'ils  en  feront  la  demande  après  leur 
forde. 

6^.  Qu'on  tiendra  des  regifires  en  bonne  forme 
du  noviciat  &  de  l'émifiion  des  vœux;  que  cette 
émifilon  fe  fera  en  préfence  de  deux  témoins ,  fans 
cependant  qu'on  puifie  induire  de  leur  fignature, 
que  les  vœux  font  folemnels. 

7^.  Que  nonobstant  l'émifiion  des  vœux ,  les 
dofirinaires  pourront  pofléder  des  bénéfices ,  même 
pendant  qu'ils  demeureront  dans  la  congrégation , 
a  condidon  néanmoins  qu'aucun  n'en  pourra  obte- 
nir de  ceux  qui  exigent  réfidence ,  fans  le  confen- 
tement du  définitoire  ;  ou  dans  les  cas  prefians  , 
fans  la  permiffion  du  confeil  extraordinaire  de  la 
province  qu'il  fera  nécefiàire  de  faire  ratifier  par  le 
définitoire  y  au  plus  tard  «  dans  deux  mois ,  £iute 
de  quoi  la  proyifion  fera  nulle  de  plein  droit  & 
le  bénéfice  impétr^ble  ;  mais  à  l'égard  des  cures  & 
ÛQs  prieurés- cures  unis  à  la  congrégation,  il  efi 
dit  qu'elle  pourra  les  faire  défier vir  par  ceux  de 
fcs  membres  qui  feront  défignés  par  les  fiipérieurs 
aux  évêques  pour  en  recevoir  l'approbation  ,  avec 
faculté  de  les  rappeller ,  félon  la  manière  ufitée  à 
cet  égard  »  chez  les  pères  de  la  miffion. 

Voilà  quel  eft  l'état  aâuel  de  la  congrégation 
de  la  doârine  chrédenne.  Elle  eft  divifée  en  trois 
provinces  ;  celle  d'Avignon  compofée  de  fept  mai- 
Ions  &  de  dix  collèges  ;  celle  de  Paris ,  compofée 
de  Qusitre  maifons  &  de  trois  collèges  »  &  celle 
de  Touloufe  qui  a  quatre  maifons  &  treize  collèges. 
.  Les  fuppôts  de  cette  congrégation  font  habillés 
comme  les  prêtres  féculiers ,  oont  ils  ne  font  dif- 
tingués  que  par  un  peut  collet  de  la  largeur  de 
deux  doigtSt 
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O  7  a  une  autre  congrégation  des  pères  de  la 
ôrine  chrétienne  en  Ealie;  mais  cette  congré- 
garion  n'a  rien  de  commun ,  pour  l'établifTement, 
avec  celle  de  France. 

DOCTRINE,  f.  f;  {Droit  canon.)  c'eft  en  ma- 
dère de  religion ,  les  maximes ,  les  préceptes. 

Les  évêques  ont,  par  leur  dignité,  le  droit  de 
connoître,  en  première  inftance,  des  caufes  qui 
concernent  la  doSlrine  de  Véglife.  Lorfqu'ils  confir- 
ment quelque  décret  de  la  cour  de  Rome ,  en  cette 
matière,  ils  confirment  en  juges,  &  non  comme 
fmiples  exécuteurs. 

Il  eft  dit ,  par  l'article  30  de  l'édit  de  1695  ,  que 
la  connoifTance  &  le  jugement  de  la  doêirîne ,  con- 
cernant la  religion ,  appartiennent  aux  archevêques 
&  évêques.  Il  eft  enjoint  aux  cours  de  parlen^ent 
&  à  tous  les  autres  juges ,  de  renvoyer  à  ces  pré- 
lats les  caufes  relanves  à  cet  objet ,  de  leur  don^ 
ner  l'aide  dont  ils  auront  befoîn  pour  l'exécution 
des  cenfures  -qu'ils  en  pourront  faire ,  &  de  pro- 
céder à  la  punition  des  coupables ,  fans  préjudice 
aux  mêmes  cours  &  juges  de  pourvoir  par  les  au- 
tres voies  qu'ils  eflimeront  convenables ,  à  la  répa- 
ration du  fcandale  &  trouble  de  l'ordre  &  tranquil- 
lité publique ,  &  contravention  aux  ordonnances  , 
que  la  publicadon  d'une  faufTe  do&rine  aura  pu 
eau  fer. 

DOCUMENS,  f.  m.  plur.  (Jurîfpr.)  font  tous 
les  titres  ,  pièces  &  autres  preuves  ,  qui  peuvent 
donner  quelques  connoifTances  d'une  chofe. 

DOGMATIQUE,  adj.  (Droit  canon.)  eft  ce 
qui  a  rapport  aux  dogmes  de  la  religion. 

On  appelle  jugement  dogmatique  ^  celui  qui  eft 
prononcé  en  madère  de  dogme. 

Chaque  fouverain  ,  dans  fes  états ,  a  droit  de 
porter  des  loix  fur  la  difcipline  eccléflaftique  ;  rien 
ne  le  prouve  mieux  en  France  que  l'édit  de  1695- 
Mais  pour  ce  qui  concerne  le  dogme ,  le  juge- 
ment n'en  appartient  qu'à  l'églife  elle-même,  rcpré* 
fentée  par  le  corps  des  pafteurs.  Foyei  l'ardclç 
fuivant. 

DOGME,  f.  m.  (Droit  canon.)  c'eft  un  point 
de  doftrine  ,  un  enfeignement  reçu ,  un  principe 
établi  en  modère  de  religion. 

Les  dômes  reçus  dans  l'églife  font  invariables  : 
ils  font  Fobjet  cle  la  foi  qui  ne  fauroit  changer. 
C^  que  l'églife  a  cru  &  etifeigné ,  elle  le  p-oît  & 
l'enfeignc,  le  croira  &  l'enfeignera  toujours. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  difcipline  &  le 
dogme,  que  la  difcipline  peut  changer  fuivant  les 
temps,  les  mœurs  &  les  circonftances ;  l'hiftoire 
même  de  l'églife  nous  apprend  qu'elle  a  fingulié- 
rement  varié  depuis  l'établiiTement  du  chriftianifine 
jufqu'â  nous ,  au  lieu  que  le  dogme  a  toujours  été  & 
({u'il  fera  perpétuellement  le  même. 

Ainfi  toutes  les  fois  qu'il  s'introduit  dans  l'églife 
une  opinion  nouvelle  en  matière  de  foi ,  on  peut 
la  regarder  comme  une  atteinte  au  dogme  reçu*  On 
appelle  novateurs  ceux  qui  l'ont  introduite ,  &  Aé* 
réti^ues  ceux  qui  perfiftent  à  s'y  attacher  opiniitre- 
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ment ,  après  qu'elle  a  été  condamnée  par  l'égUfc» 

Il  ne  ùm  pas  non  plus  confondre  le  dogme  avec 
la  doôrine  de  l'églifé.  Tout  ce  oui  eft  de  dodrine 
dans  Téelife  n*eft  pas  de  foi  abiolument ,  mais  ce 
qui  eft  de  dogmt  exige  la  croyance  de  tous  les  fidè- 
les. 11  n'eft  pas  de  toi ,  par  exemple ,  qce  la  vierge 
foit  venue  au  monde  fans  participer  à  la  tache  origi- 
nelle commune  à  toute  la  poftérité  d'Adam  ^  cepen- 
dant c'eft  aujourd'hui  la  doârine  commune  de 
l'églife  ,  qu'elle  a  été  préfervée  par  une  faveur  par- 
ticulière ;  &  en  Sorbonne  ks  doâeurs  jurent  de  dé- 
fendre cette  opinion.  A  l'égard  du  dogme ,  il  i^*eft 
permis  à  perfonne  d'avoir  un  avis  différent  fur  les 
points  qui  font  enfeignés  comme  étant  de  foi. 
La  croyance  doit  être  effentiellement  la  même  fur 
le  dogme  de  la  Trinité ,-  <ie  l'Incarnation ,  de  l'Eu- 
chariitie,  &c. 

Dés  qu'on  n'a  plus  l'unité  du  dogme  &  de  la  foi , 
on  ceiTe  d'être  de  la  religion,  quand  même  on 
conferveroit  les  principes  de  morale  &  de  charité 
chrétienne  qu'elle  prefcrit.  Les  proteftans  peuvent 
pratiquer  les  mêmes  vertus  que  les  catholiques; 
mais  il  fufBt  qu'ils  aient  rompu  avec  ceux-ci  l'unité 
de  croyance  pour  qu'ils  foient  regardés  comme 
étant  hors  de  l'églife. 

Il  n*eft  plus  permis  depuis  la  révocation  de  Tédit 
de  Nantes,  de  prêcher  d'autres  dogmes  en  France 
que  ceux  qii'enleigne  Téglife  catholicpe  :  il  y  a  à 
ce  fujet  plufteurs  loix  de  l'état  dont  il  eft  parlé  à 
l'article  Calviniste,  &c. 

DOL,  f.  m.  {Jt^rifpr.)  en  général  eft  une  rufe 
dont  on  fe  fen  pour  tromper  quelqu'un.  Ciceron, 
dans  fes  offices ,  liv.  III ,  n?*  14 ,  le  définit ,  cum  aliud 
effet  fimulatum  y  aliud  aflum. 

Les  jurifconfultes  romains  donnent  toujours  au 
Wo/>  pris  pour  fraude  &  tromperie  ,  la  qualification 
de  mauvais  y  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'ils  diftin- 
guoient  deux  efpéces  de  dol ,  le  bon  &  le  mauvais. 

Le  dol  bon  y  appelle,  en  droit,  bonus  dolus,  eft 
une  certaine  adreu?,  par  laquelle  on  ufe  de  quel- 
que diâimulation ,  non  pour  fsdre  tort  à  autrui, 
mais  pour  procurer  fon  avantage ,  &  parvenir  même 
quelquefois  à  la  juftice  &  à  Téquité.  Tel  eft ,  par 
exemple ,  le  dol  permis ,  pour  tromper  les  ennemis 
de  l'état ,  ce  qui  a  fait  dne  à  Virgile  :  dolus  an  vir- 
tus  quis  in  hofle  reauirat^On  dit  auiTi  qu'en  mariage 
trompe  qui  peut.  Par  exemple ,  fi  un  homme  a  fait 
entendre  que  fes  biens  étoient  de  plus  grande  va- 
leur qu'ils  ne  font  en  effet ,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
cela  à  annuller  le  contrat  de  mariage;  parce  que 
c'eft  à  ceux  qui  contraâent  mariage  à  s'informer 
des  facultés  de  celui  avec  qui  ils  contraâent. 

Le  dol  mauvais ,  appelle ,  en  dro^ ,  dolus  malus , 
eft  celui  qui  eft  commis  à  deffein  de  tromper  quel» 
qu'un  :  &  qui  emploie  »  à  cet  effet,  les  rufes,  les 
tfomperies  ,  les  mauvaifes  manœuvres. 

Cette  diftinâion  du.  dol  bon  &  mauvais  paroît 
affez  étrange ,  vu  que  le  terme  de  dol  n'annonce 
rien  que  de  mauvais  ;  cependant  elle  eft  ufitée  en 
droit,  ainii  que  nous  venons  de  le  dire,  à  caufe 
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de  certain  dol  qui  eft  permis ,  &  comme  tel ,  réputé 
bon,  Foye;^ ,  au  dig^  le  tit*  de  dolo  malo. 

On  diftingue  encore  le  dol  en  réel  &  perfonnel. 
Le  dol  perfonnel ,  eft  celui  qui  vient  du  fait  de  h 
perfonne  ;j:omme  quand  le  vendeur ,  pour  mieux 
vendre  fon  héritage,  fait  paroitre  un  bail  funulé, 
&  à  plus  hait  prix  que  le  bien  n'étoit  ea  effet. 

Le  dol  réel  y  appelle  en  droit  dolus  reipfâ ,  efl  ce- 
lui qui  vient  de  ta  chofe  plutôt  que  de  la  perfonne; 
comme  quand  l'acquérein-  croyant  acquérir  des  biens 
d'une  certaine  valeur,  s'eft  trompé  dans  l'opinion 
qu'il  avoit  de  ces  biens ,  &  qu'ils  fe  trouvent  d'une 
valeur  beaucoup  moindre.  Ce  dol  réel  eft  impro- 
prement qualifié  dol^  puifqu'il  ne  vient  pas  de  la 
perfonne ,  &  qu'il  n'y  a  pas  de  firaude.  Ce  dol  eft 
ia  même  chofe  que  ce  au'on  appelle  Ufion»  L'or- 
donnaqce  de  Charles  IX,  du  mois  d'avril  i^^^, 
concernant  les  tranfaâions ,  veut  que  contre  îcelies 
nul  ne  foit  reçu  ,  fous  prétexte  de  léfion  tfoutre 
moitié ,  ou  autre  plus  grande  quelconque ,  ou  ce 
qu'on  dit  en  latin ,  dolus  reipfâ*  Foye^  LfelON  &^ 
Rescision,  Restitution  en  entier. 

Nous  n'avons  pas  voulu  omettre  cette  diiUnâtoit 
du  dol  en  réel  &  perfonnel ,  parce  qu*elle  fe 
trouve  dans  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière  ;  mais  nous  devons  remarquer  qu'elle  eft 
inutile,  puifque  le  ^/ vient  toujours  de  la  mauvâfe 
foi ,  &  par  conféquent  de  la  perfonne.  A  la  vérité, 
les  choies  eiles-mêraes  peuvent  tromper,  ou ,  pour 
mieux  dire^  on  peut  être  trompé  à  Toccafion  des 
chofes  ;  mais  cette  erreur  eft  alors  Feffet  de  llgno- 
rance  :  fi  c'eft  l'effet  du  dol,  ce  dol  ne  fe  trouve 
pas  dans  les  chofes ,  mais  dans  la  mauvûfe  foi  de 
celui  qui  les  préfente  à  deffein  de  tromper. 

Les  principes ,  en  matière  de  dol  perfonnel ,  font 
que  tout  dol  de  la  nature  de  celui  que  les  loix  ap- 
pellent dolum  malum,  n'eft  jamais  permis ,  &  que 
perfonne  ne  doit  profiter  de  fon  doL  C'eft  par  cette 
raifon  que  la  loi  2y  ,  ff.  de  R,  j,  décide  qu'on  eft 
refponfable  du  dol  dans  tôt»  les  contrats ,  o(  qu'on 
ne  peut  pas  convenir ,  que  l'un  des  contraâans  ne 
fera  pas  tenu  du  dol  futur  :  &  que  la  loi  i  ,  JC  ir 
his  qui  notant,  infam,  déclare  infâme  celui  qui  cosw 
met  le  dol  dans  les  contrats  »  dont  labafe  eft  appuyée 
fur  la  confiance  &  l'amitié. 

On  ne  préfume  jamais  le  dol  ;  il  faut  qu*il  foit 
prouvé  :  ce  qui  dépend  du  feit  &  des  circonftanccs» 

Celui  contre  lequel  on  ufpit  de  dol^  avoit ,  chex 
les  Romains ,  pour  s'en  dérendre  y  une  ezceptioD 
appellée  doli  mali.  Ces  différentes  formules  dac- 
tions  &  d'exceptions  ne  font  plus  ufîtées  parmi 
nous  ;  on  propofe  fes  exceptions  &  moyens  en  telle 
forme  que  l'on  veut. 

Lorfque  le  dol  eft  établi,  s*enfutt-i]  que  la  am» 
vention  dans  laquelle  il  a  été  pratiqué  foit  nu&9 
de  façon  qu'il  foit  au  pouvoir  de  celui  qui  fe  plaint 
de  la  fiaude,  d'exécuter  ou  de  ne  pas  exécuter 
le  contrat? 

C'eft-  une  queftion  fiir  laquelle  il  n'efl  guère 
pciiîble  de  donner  une  (blutîoa  biea  prêàk  : 
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voSci  néanmoins  quelques  principes  fur  cette  ma- 
tière, 

Lorfque  le  dol  a  été  tel  qu'il  foît  yraifeinblable 
que  s'il  eût  été  connu ,  la  partie  envers  laquelle  il 
a  été  pratiqué  n*eût  point  perfifté  dans  la  conven- 
tion ,  on  ne  fait  alors  aucune  difficulté  de  pronon- 
cer la  réfolution  du  contrat  ;  mais  le  jugement  qui 
intervient  à  cet  égard,  n'annuUe  pas,  à  propre- 
ment parler ,  ce  contrat;  il  déclare  iimplement  qu'il 
nV  en  a  pas  eu  ,  attendu  le  défaut  de  confemement 
néceiTaire  pour  contraâer  valablement  ;  &  dans  ce 
cas  il  n*eit  pas  néceâaire  de  recourir  aux  lettres 
du  prince* 

Par  exemple ,  vous  me  vendez  une  maifon  que 
je  croyois  acheter  comme  étant  une  maifon  (ure, 
commode  &  bien  éclairée  pour  le  genre  de  com- 
merce dont  îe  fais  mon  état  ;  point  ou  tout ,  après 
la  vente  confommée ,  un  voifin  me  bit  ftgnifier 
que  vous  lui  avez  accordé  tout  récemment  un  droit 
de  paflage  par  Tun  de  vos  appartemens ,  la  faculté 
d'avoir  ài^s  vues  fur  votre  nuifon ,  de  vous  maf- 
<]uer  vos  jours ,  6*c.  Dans  ce  cas ,  il  efc  vifible  que 
je  fub  fondée  non  pas  fimplement  à  prétendre  une 
indemnité  pour  toutes  ces  fervitudcs ,  mais  à  de- 
mander que  le  contrat  foit  déclaré  comme  non  avenu, 
qu'en  conféquence  vous  foyez  contraint  à  me  ref- 
tituer  le  prix  de  la  vente  que  je  puis  vous  avoir 
payé ,  ou  que  je  fois  déchargé  de  celui  oue  je  vous 
dois  encore ,  &  que  vous  foyez  de  plurcondamné 
à  des  dommages  -  intérêt!^ ,  réfultant  du  tort  que 
vous  m'avez  caufé  pour  m'avoir  induit  en  erreur; 
car  en  achetant  votre  maifon ,  je  comptois  avoir 
une  maifon  (ure ,  libre ,  telle  que  je  Tappercevois , 
&  telle  qu'il  me  la  falloit  pour  mon  commerce , 
&  non  pas  une  maifon  chargée  de  fervitudes  & 
notamment  d'un  paflage.  On  voit  clairement  que 
pour  une  réclamation  pareille  ,il  ne  faut  pas  être  fondé 
en  lettres  de  refcifion  ;  car  on  ne  peut  faire  refcin- 
der  que  ce  qui  exifie ,  &  dans  l'hypothèfe  dont  il 
s'aeit ,  on  comprend  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat. 

Il  en  feroit  de  même  fi  vous  m'aviez  vendu  cette 
maifon  dans  fa  totalité ,  tandis  que  vous  n*en  étiez 
propriétaire  qu'en  partie  :  c'étoit  la  maifon  entière 
qde  je  voulois  acheter ,  &  non  fimplement  ce  qui 
vous  en  appartenoit. 

Quand  le  dol  n'eft  pas  tel  qu'on  puîlTe  dire  qu'il 
eût  empêché  la  convention  s'il  eut  été  connu ,  ce 
dol  alors  n'eA  regardé  que  comme  accidentel ,  &  il 
né  donne  pas  lieu  à  la  réfolution  du  contrat ,  mais 
fimplement  à  des  domniages- intérêts.  Ainfi  fuppofé 
qu'en  me  vendant  votre  maifon  vous  m'ayez  vendu 
nommément  le  puits  qui  en  dépend ,  fans  me  dire 
^ue  ce  puits  étoit  commun  à  la  maifon  votfme; 
»  je  découvre  enfuite  que  j'ai  été  trompé  fur  cet 
article ,  ceci  n'empêchera  pas  que  la  vente  de  la 
maifon  ne  tienne  ;  je  comptois  bien  à  la  vérité  que 
le  puits,  ainfi  que  b  maifon,  m'appartiendroiem en 
entier ,  mais  je  ne  peux  pas  dire  que  la  connoi^fance 
ou'on  m'eut  donnée  du  droit  qu'avoit  le  propriéiaire 
de  la  maifon  vo&fine  de  fe  fervir  de  ce  puits  ^  m'e^ 
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empêché  d'acheter  la  maifon  :  SI  eft  vfai  que  je 
n'en  eufie  pas  donné  fi  cher,  auffi  ai-je  le  droit 
de  demander  que  vous  m'indemnifiez  de  ce  qu'elle 
vaut  de  moins ,  à  raifon  du  droit  qu'a  dans  ce  puhs 
la  maifon  voifine;  mais  c'efl  tout  ce  que  je  fuis 
en  droit  de  demander ,  &  je  ne  fuis  point ,  fous 
ce  prétexte ,  fondé  à  prétendre  que  vous  repreniez 
la  maifon. 

'  Il  y  a  donc  une  différence  eflentielle  à  faire , 
entre  un  dol  qui  porte  fur  la  fubfiance  même  du 
contrat  ^  6l  \xn  dol  qui  en  atnque  fimplement  les 
accefibires  ,  &  cette  différence  efi  à  confidérer  dan$ 
Jes  chofes  mobilières  tout  comme  dans  celles  qui 
font  d'une  nature  différente.  Si  vous  m'avez  vendu 
une  boite  de  cuivre  doré  ,  pour  une  boite  d'or , 
que  je  croyois  acheter,  la  vente  eft  nulle,  &  vous 
êtes  obligé  de  reprendre  votre  boite  &  de  me  rendre 
mon  argent.  Si,  au ^ contraire,  la  botte  eft  d'or, 
mais  non  d'un  or  au  même  titre  que  je  vous  la  de» 
mandois ,  je  ferai  obligé  de  garder  la  boite  ,  mais 
vous  ferez  tenu  de  me  faire  une  diminution  fur  le 
prix ,  à  moins  qu'il  ne  paroiffe  par  les  circonftan- 
ces  que  j'avois  expreifément  exigé  qu'elle  fut  d'un 
or  à  tel  titre.  Il  en  feroit  de  même  de  la  forme  , 
qui ,  quoique  accidentelle  à  la  matière ,  peut  deve- 
nir  effentielle  pour  la  convention;  car,  fi  j'avois 
expreffément  exigé  que  la  boîte  fût  ovale ,  je  ne 
ferois  pas  obligé  de  la  recevoir  fi  elle  étoit  quar* 
rée  ;  je  ne  ferois  pas  non  plus  obligé  de  la  pren* 
dre  fi,  fans  nous  être  expli(^ués  fur  la  forme,  vous 
me  l'aviez  faite  d'un  goût  bifarre  &  ridicule. 

Ceft  fur  ce  principe  qu'eft  fondée  l'aâlon  red- 
hibitoire  que  les  loix  &  la  jurifprudence  accordent 
en  certains  cas.  Si  vous  m'aviez  vendu ,  parexem* 
pie ,  un  pré  dont  les  herbes  fuffent  empoifonnées 
&  cela  (ans  m'en  prévenir ,  je  vous  obligerois  de 
le  reprendre  comme  je  vous  ferois  reprendre  un 
cheval  qui  fe  trouveroit  attaqué  de  la  pouffe ,  de 
la  morve  ou  de  la  courbature  ;  parce  qu'au  fond 
j'ai  entendu  acheter  un  pré  où  il  n'y  eut  rien  de 
dangereux  pour  mes  befliaux,  &,  en  achetant  le 
cheval ,  j'ai  cru  acheter  un  animal  dont  je  pourrots 
tirer  les  fervices  que  j'en  attendois. 

Quand  le  dol  ne  roule  que  fur  le  prix  des  con* 
ventions ,  ce  dol  n'y  porte  par  lui-même  de  plein 
droit  aucune  atteinte.  Ce  n'eft  pas  que  dans  le  for 
intérieur,  il  foit  permis  de  vendre  une  chofeplus 
qu'elle  ne  vaut ,  ni  l'acheter  au-deffous  de  fa  valeur  ; 
mais  dans  le  for  extérieur ,  on  ne  doit  point  s'ar- 
rêter aux  réclamations  qui  n'ont  pour  objet  que  le 
prix  d'une  chofe.  Ainfi  l'on  vend  &  l'on  achète 
plus  ou  moins  cher,  fuivant  les  occafions  &  le 
plus  ou  moins  d'intelligence  du  vendeur  ou  de  Ta- 
cheteur.  Mais  ce  que  nous  difons  ici  du  prix  des 
conventions  n'eft  exaâement  que  pour  tes  chofes 
mobilières;  car  pour  les  immeubles ,  quand  le  dol  va 
îufqu'à  une  léfion  d'outre  moitié  de  jufte  prix ,  on 
peut  alors  recourir  à  l'autorité  du  prince  pour  faire 
réparer  cette  léfion ,  comme  on  le  verra  aux  arti- 
cles lïsiov  t Rescision  ,  Restitution,  &c.  S'il 
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faut  alors  des  lettres,  c*eA  que  le  dol  fur  le  prix 
des  chofes ,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  n'an* 
nulle  point  car  lui-même  une  convention;  la  con- 
vention fubhfte,  &  elle  ûibfifteroit  fi  le  prince  n'en 
ordonnoit  autrement,  puifqu'il  efl  exaâement  vrai 

Îie  le  prix  porté  au  contrat ,  eft  le  prix  convenu, 
iifn ,  comme  les  lettres  qu'il  accorde  en  pareil 
cas  ,  font  des  lettres  de  faveur ,  on  n'a  qu'un  cer- 
tain temps,  qui  eft  celui  de  dix  ans,  pour  les 
obtenir. 

Les  dommages  -  intérêts  adjugés  pour  caufe  de 
dol ,  par  la  voie  civile ,  peuvent  avoir  lieu  même 
par  corps ,  en  punition  de  la  mauvaife  foi  de  celui 
qui  a  cherché  à  tromper  ;  mais  il  faut  que  cette  con- 
trainte par  corps  ait  été  expreifément  prononcée, 
autrement  on  doit  croire  que  le  juge  a  regardé  le 
fait ,  qui  donne  lieu  à  ces  dommages-intérêts ,  moins 
comme  l'ouvrage  du  dol  que  celui  de  l'erreur  ;  l'er- 
reur pouvant  produire  les  mêmes  effets  que  le  dol^ 
il  ne  feroit  pas  jufie  que  celui  qui  s'eft  trompé  en 
contraâant ,  fût  puni  comme  celui  qui  a  contraâé 
de  mauvaife  foi. 

Le  dol ,  en  matière  criminelle ,  eft  l'effet  de  la 
mauvaife  intention  qu'a  celui  qui  commet  un  crime 
ou  un  délit.  La  puninon  du  crime  ou  du  délit  eft 
la  punition  même  du  dol. 

Le  délit  qui  n'eft  point  accompagné  de  mauvaife 
intention  n'eft  qu'un  délit  matériel ,  qui  peut  bien , 
fi  l'on  veut,  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts ,  parce  qu'il  eft  indifférent  pour  celui  qui 
fouffre  de  ce  délit  que  l'aâion  foit  ou  ne  foit  pas 
Feffet  d'une  mauvaife  intention  ;  mais  il  ne  fou- 
met  jamais  celui  qui  en  eft  l'auteur  à  des  peines 
publiques. 

On  ne  peut  que  s'attacher  aux  circonftances  & 
aux  préfomptions  pour  connoître  s'il  y  a  du  dol 
ou  non  dans  le  procédé  de  celui  que  l'on  accufe. 
Les  traits  qui  font  préfumer  ce  dol^  font  principa- 
lement les  précautions  prifes  pour  le  diffimuler;  le 
menfonge  oc  les  contradiftiôns  dans  ce  qu'on  allè- 
gue pour  fe  juftifler  ,  la  réputation  que  l'on  a  d'ufer 
de  fraude  &  de  mauvaife  foi ,  &c. 

Mais  lorfque  ces  préfomptions  font  combattues 
par  d'autres  préfomptions  plus  favorables,  c'eft  à 
celles-ci  qu'il  faut  s'attacher  par  préférence  ;  &  dans 
le  doute  abfolu  s'il  y  a  du  dol  ou  non ,  eA  doit 
croire  qu'au  lieu  d'un  mauvais  deffein  il  n'y  a  eu 
que  de  l'erreur  on  de  Timprudence. 

DOMAINE ,  (  Jurifpr.  )  en  latin  dàminium ,  fîgnî- 
fie  ordinairement  propriété  d'une  chofe.  Il  fe  prend 
aiiftl  quelquefois  pour  un  corps  d'héritages ,  &  fm- 
guliér^knent  pour  une  métairie  &  bien  de  campa- 
gne tenu  en  roture. 

Nous  parlerons  ici  feulement  du  domaine  en  tant 
qu'on  le  prend  pour  la  propriété  d'une  chofe  ;  dans 
ce  fens  ,  le  domaine  eft  un  droit  qui  dérive  en 
partie  du  droit  naturel ,  en  partie  du  droit  des  gens , 
6l  en  partie  du  droit  civil ,  ces  trois  fortes  de  loix 
ayant  établi  chacune  diverfes  manières  d'acquérir 
le  domaine  ou  propriété  d'une  choie. 
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Aînfi ,  fuîrant  le  droit  naturel ,  il  y  a  certaines 
chofes  dont  le  domaine  eft  commun  à  tous  les  hom- 
mes ,  comme  l'air ,  l'eau  ,  la  mer ,  &  fe$  rivages  ; 
d'autres ,  qui  font  feulement  communes  à  une  fo- 
ciété  paniculière  ;  d'autres ,  qui  font  au  premier 
occupant. 

L^  conquêtes  &  le  butin  que  Ton  fait  fur  les 
ennemis ,  les  prifonniers  de  guerre ,  &  la  plupart 
de  nos  contrats ,  tels  que  l'échange ,  la  vente ,  le 
louage  ,  font  des  manières  d'acquérir  le  domaine 
d'une  chofe ,  fuivant  le  droit  des  gens. 
•  Enfin  il  y  a  d'autres  manières  d'acquérir  intro- 
duites par  l^droit  civil ,  telles  que  les  baux  à  rente 
&  emphytéotiques ,  la  prefcription ,  la  commîfe ,  la 
confifcation ,  &c. 

Le  domaine  dans  le  fens  que  nous  lui  donnons 
ici ,  fe  d4ânit ,  fuivant  la  loi  21 ,  c.  mand.  &  L  uk 
c.  de  rébus  alien,  non  alien  ,  un  droit  fur  une  chofe 
corporelle ,  d'où  naît  la  faculté  d'en  difpofer  &  de 
la  revendiquer  ,  fi  une  loi ,  une  convention ,  ou 
la  volonté  d'un  teftateur  n'y  met  obftacle. 

Or,  comme  cette  faculté  de  difpofer  d  une  chofe 
peut  appartenir  à  une  feule  perfonne  ou  à  plufieurs, 
on  diftingue  deux  efpèces  de  domaine  ;  on  donne 
le  nom  de  domaine  plein ,  lorfque  le  droit  de  dif- 
pofer emiérement  d'une  chofe  eft  réuni  fur  une 
feule  perfonne  ;  &  domaine  moins  plein  ^  lorfquelle 
eft  divifée  entre  plufieurs.  Delà  naît  une  féconde 
divifion  dr^domaine  ou  propriété ,  en  domaine  direâ 
&  en  domaine  utile. 

Le  domaine  direfl  eft  parmi  nous  de  deux  fortes; 
l'une  qui  ne  confifte  qu'en  une  efpècc  de  propriété 
honorifique ,  telle  que  celle  du  feigneur  haut-juflicier , 
ou  du  feigneur  féodal  &  dired ,  fur  les  fonds  dé- 
pendans  de  leur  juftice  ou  de  leur  feigneurie: 
l'autre  efpèce  de  domaine  direfl ,  eft  celle  qui  con- 
fifte en  une  fimple  propriété  féparéc  de  la  jouif- 
fance  du  fonds,  &  celle-ci  eft  encore  de  deux 
fortes  ;  favoir ,  celle  du  bailleur  à  rente  eu  à  em» 
phytéofc ,  &  celle  du  propriétaire  qui  n'a  que  la 
nue  propriété  d'un  bien ,  tandis  qu'un  autre  en  a 
rufufruit. 

Le  domaine  utile  eft  celui  qui  confifte  principa- 
lement dans  la  jouiffance  du  fonds  ,  plutôt  que 
dans  une  certaine  fupériorité  fur  le  fonds ,  &  ce 
domaine  utile  eft  auflî  de  deux  fortes ,  favoir  celui 
de  l'emphytéote  ou  preneur  à  rente ,  &  celui  de 
l'ufufruitier. 

Il  y  a  différentes  manières  d'acquérir  le  domaine 
d'une  chofe  ,  qui  font  expliquées  aux  inftit.  de  rer, 
divif.  &  acq.  earum  daminio.  Voye[  les  moti  ACQUI- 
SITION ,  Propriété  ,  Aliénation  ,  Bien  ,  V  ente. 
Domaine  cafiul^  eft  tout  ce  qui  appartient  au 
roi,  par  droit  de  conquête  ou  par  acquifition  , 
comme  par  fucceffion,  aubaine,  confifcation,  bi- 
tardife  oc  déshérence* 

Le  domaine  cafuel  eft  oppofè  au  domaine  fixt  » 
qui  eft  l'ancien  domaine ,  lequel ,  de  fa  nature ,  eft 
inaliénable  &  imprefcriptible ,  au  lieu  aue  ic  d^ 
maine  cafuel  peut  être  aliéné  par  le  roi ,  8c  par  une 
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fuîtc  de  ce  principe ,  il  peut  être  prefcrit.  La  rai- 
fon  eft  que  le  domaine  cafuel,  tant  cpi'il  conferve 
cette  qualité ,  n*eft  pas  confidéré  comme  étant  vé- 
ritablement annexé  à  la  couronne;  c'eft  pourquoi 
nos  rois  en  peuvent  difpofer  par  donation ,  vente 
ou  autrement. 

Mais  le  domaine  cafuel  devient  fixe  après  dix 
années  de  jouiffance,  ou  bien  quand  il  a  été  joint 
au  domaine  ancien  ou  fixe  >  par  quelque  édit,  dé- 
claration ou  lettres-patentes.  {A) 

Domaine  congéabU.  Voye^  BaIL  à  domaine  con- 
géabU,  &  EXPONSE. 

Domaine  de  la  couronne.  Le  domaine  de  la 
couronne  y  qu'on  appelle  auffi  domaine  du  roi,  ou 
par  excellence  fimplement  le  domaine,  eft  le  pa- 
trimoine attaché  à  la  couronne ,  &  comprend  toutes 
les  parties  dont  il  eft  comporé. 

Origine  du  domaine.  Le  domaine  de  la  couronne 
a  commencé  à  fe  former  auftî  anciennement  que 
la  monarchie,  dès  le  moment  de  l'entiée  des  Francs 
dans  les  Gaules.  Ces  peuples  qui  habitoient  au- 
delà  du  Rhin,  dans  Tancienne  France,  fe  rendi- 
rent d'abord  les  maîtres  de  quelques  contrées  en- 
deçà  de  ce  fleuve,  qui  les  féparoit  de  ce  qu'ils. 
pofTédoient  au-delà:  les  villes  de  Cambrai  &  de 
Tournai  fe  fournirent  à  eux,  &:  cette  dernière  ville 
fut  quelque  temps  la  capitale  de  leur  empire. 

Le  roi  Clovis  monté  fur  le  trône,  jetta  des 
fondemens  plus  folides  de  la  grandeur  àt  cette 
couronna;  à  l'aide  des  troubles  de  Tempire,  fé- 
condé de  ion  courage  &  de  la  valeur  de  fa  na- 
tion ,  &  plus  encore  à  la  faveur  du  chriftianifme 
qu'il  embraffa,  il  devint  maître  d'abord  des  pro- 
vinces qui  étoient  demeurées  fous  lobéifTance  des 
Romains,  enfuite  des  provinces  confédérées  qui 
s*en  étoient  fouftrsûtes,  &  çhaffa  les  Oftrogoths. 
Clovis  devenu  ainft  le  fouverain  des  Gaules,  entra 
auffi-tôt  en  pofleflion  des  droits  de  ceux  qui  en 
étoient  les  maîtres  avant  lui ,  &  de  tout  ce  dont 
y  iouiflbient  les  Romains»  qui  confiftoit  en  quatre 
tortes  de  revenus. 

La  première  efpèce  fe  tiroit  des  fonds  de  terre , 
dont  la  propriété  appartenoit  à  l'état. 

La  féconde  étoit  l'impofition  annuelle  que  cha- 
que citoyen  payoit  à  raifon  des  terres  qu'il  poifé- 
doit ,  ou  de  ies  autres  facultés. 

Latroifième,  le  produit  des  péages  &  des  traites 
ou  douanes. 

La  quatrième  >  les  confifcations  &  les  amendes. 
Ces  mêmes  revenus  qui  ne  furent  point  déta- 
chés de  la  fouveraineté ,  formèrent  la  dot  de  la 
couronne  naiflantç  de  nos  rois ,  comme  ils  avoient 
formé  le  patrimoine  de  la  couronne  impériale ,  & 
telle  fiit  l'origine  de  ce  que  nous  appelions  do- 
moine  de  la  couronne. 

Ce  domaine  s'eft  augmemé  dans  la  fuite ,  &  les 
loix  qui  lui  font  propres ,  fe  font  établies  peu-à- 
peu. 

Les  objets  les  plus  importans  à  confidérer  par 
rapport  au  domaine^  font  la  nature  &  les  différentes 
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efpèces  de  parties  qui  le  compofent  ;  fes  privilè- 
ges; la  manière  dont  il  peut  être  coafcrvé,  aug- 
menté ou  diminué  ;  les  formes  fucceffives  de  fon 
adminiftration,  &  fa  jurifdiâion. 

Nature  du  domaine  ^  &  fes  différentes  efpèces.  Pour 
bien  connoître  la  nature  du  domaine ,  il  faut  d'abord 
diftinguer  tous  les  revenus  du  roi  en  deux  efpèces. 
La  première,  auili  ancienne  que  la  monarchie, 
&  connue  fous  le  nom  .de  finance  ordinaire,  com- 
prend les  revenus  dépendans  du  droit  de  fouve- 
raineté ,  la  feigneurie ,  &  autres  héritages  dont  ki 
propriété  appartient  à  la  couronne,  &  les  droits 
qui  y  font  attachés  de  toute  ancienneté ,  tels  que 
les  confifcations,  amendes,  péages  6c  autres. 

La  féconde  efpèce  ,  plus  récente ,  comprend  , 
fous  le  nom  d^ finances  extraordinaires,  les  aides , 
tailles,  gabelles,  décimes  &  autres  fubfides,  qui 
dans  leur  orjgine  ne  fe  levoient  point  ordinaire* 
ment,  mais  feulement  dans  certaines  occafions.y 
&  pour  les  befoins  extraordinaires  de  l'état. 

Les  Romains  avoient  deux  natures  de  fifc ,  alia 
reipuhlica,  alia  principis  ^  le  public  &  le  privé. 
Ce  dernier,  qui  appartenoit  perfonnellement  à 
Tempereur,  étoit  tellement  féparéde  l'autre,  qu'il 
y  avoit  deux  procureurs  différens  chargés  d'en 
prendre  le  foin. 

On  faifoit  en  France  la  même  diftinélion,  fous 
les  deux  premières  races  de  nos  rois.  Le  domaine 
public  étoit  compofé  de  pofTeffions  attachées  à  leur 
couronne,  des  tributs  ou  importions  réelles  qui 
fe  payoient  alors  en  deniers,  ou  en  fruits  &  den- 
rées en  nature,  des  péages  fur  les  mafctiandifes> 
des  amendes  dues,  foit  par  ceux  qui  n'alloient 
point  à  la  guerre ,  ou  par  compodtion  pour  les 
crimes  dont  les  àccufés  avoient  alors  la  Acuité  de 
fe  racheter  par  argent.  Le  domaine  privé  étoit  le 
patrimoine  perfonneldu  roi  qui  lui  appartenoit 
lors  de  fon  avènement  à  la  couronne,  pu  qui  lui 
étoit  échu  depuis  par  fuccefllon ,  acquifidon  ou 
autrement. 

Cette  diitinâion  du  domaine  public  &  privé  eft 
aujourd'hui  inconnue ,  comme  l'obferve  Lebret , 
en  fon  Traité  de  la  fouveraineté ,  /iv.  ///,  chap,  i  p 
mais  on  &it  plufieurs  divifions  du  domaine ,  pour 
diftinguer  les  différens  objets  dont  il  efl  compofé ,. 
&  leur  namre. 

Entre  les  différentes  fortes  de  biens  qui  compo* 
fent  le  domaine  ,  les  uns  font  domaniaux  par  leur 
nature,  tels  ^e  les  fleuves  &  rivières  naviga- 
bles, les  grands  chemins ,  les  murs ,  remparts  y 
foffés  &  contrefcarpes  des  villes;  les  antres  ne 
font  domaniaux  que  parce  qu'ils  ont  fait  partie  dq 
domaine  dès  le  commencement  de  la  monarchie^ 
ou  qu'ils  y  ont  été  unis  dans  la  fuite. 

De  cette  première  divifion  du  domaine,  ïL  en  naît 
une  féconde  bien  naturelle  :  on  diftingue  le  do>- 
maine  ancien  &  le  domaine  nouveau. 

Le  domaine  ancien  eft  celui  qui  fe  forma  dès  le 
commencement  de  la  monarchie ,  par  le  partage 
que  nos  tois  firent  des  terres  nouvellement  co% 
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ipiifes ,  enrrc  eux  &  les  principaux  capitaines  qui 
les  avoient  accompagnés  dans  leurs  expéditions. 
Dans  cette  dafle ,  font  les  villes  &  les  provinces 
dont  nos  rois  ont  joui  dès  rétabliflement  de  la  mo- 
narchie, les  mouvances  qui  y  font  attachées,  & 
en  général  tout  ce  qu'ils  poâedent,  fans  qu'on 
voie  le  commencement  de  cette  poflêfTion.  Or, 
comme  toute  réunion  fuppofe  une  union  précé- 
dente ,  il  faut  y  ajouter  tout  ce  qui  a  été  réuni  à 
la  couronne,  fans  qu'on  voie  l'origine  de  l'ac- 
quifitioii  de  nos  rois,  parce  que  cette  ignorance 
du  prindpe  de  leur  poflefllon  fait  fuppofer  qu'elle 
a  commencé  au  moment  de  leur  conquête  des 
Gaules. 

Le  domaine  nouveau  eft  compofé  de  terres  & 
biens  qui  ont  été  unis  dans  la  fuite  au  domaine  an* 
cien ,  .ibit  par  l'avènement  du  roi  à  la  couronne , 
foit  par  les  fucceffions  qui  peuvent  lui  écheoir , 
foit  par  les  acquifitions  qu'il  peut  faire  à  titre  oàé- 
reux  ou  lucratif. 

Les  biens  qui  compofent  le  domaine ,  foit  an- 
den  ou  nouveau  ,  confiftent  ou  en  immeubles 
réels,  comme  les  villes,  duchés,  comtés,  mar- 
quifats,  fiefs,  juftices,  maifons,  ou  en  droits  in- 
corporels, comme  le  droit  d'amortiflement ,  ou 
autres  femblables. 

Les  immeubles  réels  qui  compofent  le  domaine , 
donnent  lieu  à  cette  fubdivifion  en  grand  &  petit 
domaine. 

Le  grand  domaine  confifte  en  (êigneuries  ayant 
}ufiice  haute,  movenne  &  baffe,  telles  que  les 
duchés,  principautés,  marquifats ,  comtés,  vicom- 
tes ,  baronnies ,  châtellenies ,  prévôtés,  vieueries & 
autres,  avec  leurs  mouvances,  circonftances  & 
dépendances.  Le  petit  domaine  confifte  en  divers 
objets  détachés,  &  oui  ne  font  partie  d'aucun 
corps  de  feigneuries.  L'édh  du  mois  d'août  1708, 
met  dans  cette  claâe  les  moulins ,  fours ,  preifoirs , 
halles,  maifens,  boudques,  échoppes,  places  k 
étaler,  terres  vaines  &  vagues,  communes,  lan- 
des ,  bruyères,  pâtis ,  paluds ,  marsds  ,  étangs ,  bo- 
quetaux  fé^arés  des  torées ,  bacs  ,  péages ,  tra- 
vers ,  parages ,  ponts ,  droits  de  minage ,  mefurage , 
aunage ,  poids ,  les  greffes  ,  tabeUionage  ,  prés , 
îles,  ilôts,  cremens,atterrifremens,accroifremens; 
droits  fur  les  rivières  navigables,  leur  fond,  lit, 
bords,  quais,  &  marche •  pieds ,  danï  l'étendue  de 
vingt-quatre  pieds  d'icelles ,  les  bras ,  courans,  eaux- 
mortes  &  canaux ,  foit  que  lefdlts  bras  &  canaux 
foient  navigables  ou  non ,  les  places  qui  ont  fervi 
aux  fofTés ,  remparts  &  fortifications ,  tant  ancien- 
nes que  nouV'elles ,  de  toutes  les  villes  du  royau- 
me ,  &  efpace  étant  au-dedans  defdites  villes ,  près 
les  murs  d'icelles,  jufqu'à  coocurrence  de  neuf 
pieds ,  foit  que  les  villes  apparnennent  au  roi  ou 
à  desfeigneurs  paniculiers. 

Les  immeubles  réels  peuvent  être  en  la  main 
du  Toi  ou  hors  (a  main,  ce  qui  forme  une  fé- 
conde fubdivifioB  de  domaine  engagé  ou  non  en- 
gagé :  le  domaine  engagé  efk  ceuù  (|ue  le  roi  ^ 
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engagé  à  titre  (Rengagement^  foit  par  concefTion  eit 
apanage,  fous  condition  de  reverfion  à  la  couronne , 
foit  par  vente  fous  fiicultéde  rachat  perpétuel ,  ex« 
prefle  ou  tacite. 

Les  droits  incorporels  faifant  partie  du  domaine, 
fe  fubdivifent  également  fuivant  leur  nature:  les 
uns  dépendent  de  la  fouveraineté ,  &  font  doma- 
niaux par  leur  efTcnce  ,  comme  le  droit  de  direâe 
univerfelle,  le  droit  d'amonifTement ,  fîancs-fie& 
&  nouveaux  acquêts ,  d'aubaine ,  le  droit  de  légi- 
timer le^  bâtards  par  lettres-patentes ,  &  de  leur 
fuccéder  exclufiveraent ,  hors  les  cas  où  les  hauts- 
iufliciers  y  font  fondés;  les  droits  d'annoblifTe- 
ment ,  de  grande  yoierie ,  de  varech,  fur  certsûns 
effets,  de  joyeux  avènement,  de  régile,  de  marc- 
d'or,  le  droit  appelle  domaine,  &  barrage;  droits 
fur  les  mines,  droits  des  poftes  &  meflageries,  le 
droit  de  créer  des  offices ,  d'établir  les  foires  & 
marchés ,  d'impofer  &  concéder  les  oârois  de  vUle , 
d'accorder  des  lettres  de  regrat  ;  droits  de  contrôle 
des  exploits  &  des  aâes  des  notaires,  &  fous 
fignature  privée,  d'infinuadon,  de  cennème  denier 
&  de  petit  fcel. 

Les  autres  droits  incorporels  ne  fom  point  do- 
maniaux par  leur  nature ,  &  dépendent  du  droit 
de  juflice,  comme  les  droits 'de  déshérence,  de 
confifcation ,  de  gruerie ,  de  grairie ,  de  fifc  & 
danger;  les  offices  dépendans  des  terres  doma> 
niales  ,.  &  pour  cet  effet  appelles  domaniaux  on 
patrimoniaux;  les  amenâtes,  les  droits  de  baniMté, 
de  tabeUionage ,  de  poids-le-roi ,  de  minage  ,  le 
droit  d'épave. 

D'autres  droits  incorporels  &  domaniaux  ne  fom 
attachés  ni  à  la  fouveraineté,  ni  à  la  juftice,  tels 
que  les  redevances  en  areent  ou  en  gniin,  on 
autre  èfpèce  de  jprefhtion  ;  les  rentes  foncières  for 
des  maifons  fituées  dans  des  villes  ou  fur  de  hé- 
ritages de  la  campagne /les  droits  d'échange  dans 
.  les  terres  des  feigneurs  paniculiers. 

On  divife  encore  le  domaine  en  domaine  muMe^ 
dont  le  produit  peut  augmenter  fuivant  les  dr- 
cenflances,  qui  s'afferme  comme  greffe,  fixaux, 
tabelliona^e  :  domaine  immuable ,  dont  le  produit 
n'augmente  ni  ne  diminue,  comme  les  cens  & 
rentes^:  domaine  fixe,  dont  lexiftence  eft  certaine 
&  connue,  &  ne  dépend  d'aucun  événement: 
domaine  cafuel,  qui  eft  attaché  à  des  événemcns 
incertains,  comme  les  droits  de  quint  &  requinr, 
reliefs,  rachats ,  lods  &  ventes,  les  fucc^ons  des 
aubains  &  des  bâtards,  les  amendes.  Enfin,  on 
trouve  dans  les  auteurs  plufieurs  autres  efpèces  de 
domaine  9  telles  que  \c  domainç  forain  ,  confiâaar 
en  certains  droits  dckmaniaux  qui  fe  lèvem  fiir  def 
marchandifes ,  lors  oe  leur  entrée  ou  fortîe   di 
royaume;  le  domaine  en  pariage,  c'eft-à-dire,  Jes 
feigneuries  &. autres  biens  que  le  roi  poffède  ea 
commun  avec  des  feigneurs  particuliers. 
,   Privilèges  du  domaine^  Les  privilèges  du  fifc  chcx 
les  Romains ,  font  peu  connus  ;  le  titre  du  code 
de  privilège  fifcip  na  rappon  qu'à  un  fenl,  qui  c& 
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4eluî  de  la  prtfttefÊCt  qu*U  peut  avoir  for  les  biens 
d*ùn  débiteur  qui  lui  cft  commun  avec  (Tautres 
créanciers,  &  on  n'y  explique  même  pas  dans 
toute  fon  étendue  en  quoi  confifle  cette  préi%- 
Tcnce.  Chopin,  dans  le  titre  2^  du  Uv.  III  du  db- 
maine^  pour  fuppléer  au  filence  que  ce  titre  du 
code  earde  fur  les  autres  privilèges  du  fifc ,  a  rzC-  - 
femble  ce  qui  fe  trouve  (ur  ce  fujet  difperfé  dans 
les  autres  titres  du  droit  civil ,  &  en  a  ait  une 
longue  énumération  ;  mais  la  plupart  des  privi- 
lèges dont  il  fait  mention ,  fondés  fur  les  dupofi- 
iions  des  loix  romaines,  font  inconnus  parmi  nous. 

Dans  notre  droit,  on  peut  difiinguer  deux  fortes 
«de  privilèges  du  domaine* 

Les  uns  font  inhérens  à  fa  nature ,  tel  efi  celui 
•de  rinaliénabîiité,  fuite  néceââire  de  fa  deflination 
^  l'ufage  du  prince  pour  le  bien  public.  Cad,  Ra- 
;gueau  8l  autres  auteurs ,  ont  obfervé  que  Tinalié- 
Jiabilité  du  domàne  eft  comme  du  dr<Mt  des  gens  ; 

Se  la  prohibition  d'aliéner  le  domaine  n*a  été 
blie  par  aucune  loi  fpéciale,  mais  qu'elle  eft 
«lée,  pour  ainfi  dire»  avec  la  monarchie,  &  cpie 
chaque  roi  avoit  coutume  à  fon  avènement .  de 
-ûirc  ferment  de  Tobferver.  Ces  principes  ont  été 
conftans  &  condicrés  irrévocablement  dans  Tordon- 
'.nance  gbubnlc  du  domme  du  mois  de  février 
ij66. 

Les  autres  privilèges  dn  domaine  font  établis  fur 
Ses  difpofiâons  des  ordonnances. 

Ces  privilèges  peuvent  avoir  rapport ,  foit  à  la 
«onfervation  du  domaine ^(ç[vi  aux.  tribunaux  ou  les 
«caufes  qui  les  concernent  doivent  être  traitées, 
foit  à  la  namre  des  aâions  qu'il  peut  intenter^  ou 
4om  il  eft  exempt. 

Les  privilèges  qui  ont  rapport  à  la  confervation 
•du  domaine  ^  coT£&em  dans  fon  affianchiflement 
«de  b  condition  commune  des  autres  héritages,  fui- 
-vant  laquelle  ils  font  fufceptîbles  de  toute  lone  de 
«convenaon,  donaôon,  vente,  échange  &  autres 
^lifpofmons ,  &  fujets  aux  droits  rigoureux  de  la 
f>refcription;  au  lieu  que  le  domine  hon  du  corn- 
jnerce  des  hommes ,  ne  peut  ènre  aliéné  ni  prefcrit. 

Les  privilèges  du  domaine  qui  ont  rapport  z%\% 
«tribunaux  où  les  caufes  qui  les  concernent  doivent 
-^tre  traitées,  confiftent  en  ce  que  la  comioiflance 
4es  caufes  qui  iméreflent  le  douane ,  ne  peut  ap- 
«partenir  aux  juges  des  feigneurs ,  ni  même,  à  tous 
«•fi^ciers  royaux,  mais  feulement  à  ceux  à  qui  cette 
.attiibution  a  été  fpécidement  faite,  foit  en  pre- 
.fluière  inflance,  foit  par  appel ,  ainfi  qu'il  fera  dit 
j>lus  au  long  en  parlant  de  la  îurifdioBon  du  do^ 
:maine  :  db-la  la  maxime  atteftée  jpar  tous  les  au- 
Jteiifs,  que,  quoique  le  domaine  loit  enclavé  dans 
4n  pftice  d^un  fagneur,  il  ne  peut  être  fournis  à 
ik  jufHce ,  &  qu'une  terre  qui  y  étoit  foumife  an- 
<pgffavlnt,  cefle  de  l'être ,  lonqu'elle  eft  acquife 
^paar  fe  roi,  comme  le  décide  Loifeau,  dis  feiptet^ 
^ks,  chef,  fjs,  n\  su  &êm;8i  Chopin  »  Uv*  du 
m,  àt.  fj»j  Ji^*  t. 

I  fNîvilèget  du  émaine  mi  om  rapport  it  1» 
Jarifpmdéna.    TmoIU, 
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nature  des  adtons  que  le  roi  peut  Hrtenter,  font 
la  préférence  /ur  les  biens  des  Strmiers  de  fes 
i^moi/ie^, fixée, par  un  èdit  du  mois  d'août  i6€o, 
à  trois  difiérens  objets,  fur  les  meubles  &  deniers 
comptans,  les  immeubles  &  les  offices;  la  con- 
trainte par  coips  qui  peut  être  exercée  pour  le 
paiement  des  revenus  du  domaine,  aux  termes  de 
rart.  5  du  titre  34  de  l'ordonnance  de  1667;  ^ 
droit  de  plaider  main  garnie,  &  d'obliger  à  la 
repréfentation  de  ritres;  le  droit  de  fe  pourvoir 
même  contre  des  arrêts  contradiâoires,  ou  par  la 
voie  des  lettres  de  refciiion ,  comre  des  aâes  paffés, 
(bit  au  nom  du  roi,  foit  au  nom  de  celui  qui  l'a 
précédé ,  à  ouelque  tio-e  que  ce  puûde  être  ;  l'aflbn- 
chifTement  de  toutes  diipofitions  des  coutumes , 
ou  fa  condition  fixée  par  des  tout  générâdes  & 
par  les  ordonnances  du  royaume. 

Enfin ,  les  privilèges  du  domaine  qui  ont  rapport 
à  la  nature  des  aâions  dont  il  eft  exempt,  font 
de  ne  pouvoir  êffe  fujet  à  aucune  aâîon  de  corn» 
plainte  (  car  cette  aâîon  qui  fuppofe  une  voie  de 
nit,  une  violence,  &  par  confisquent  une  injnf- 
tice,  ne  peut  être  internée  contre  le  roi ,  qui  eft 
la  fource  &  le  diftributeur  de  toute  juftice ,  fans 
blefter  la  révérence  due  k  la  majefté  du  prince); 
de  ne  pouvoir  également  être  fujet  à  l'aâiôn  du 
retrait  ugnager  :  la  raifon  en  eft  qne  lorfque  le  rot 
acquieit  un  héritage  ,  on  doit  prèfumer  qu*il  a 
en  vue  le  bien  ^  l'udlité  de  l'état,  qui  doit  l'em- 
porter fur  l'objet  qu'ont  eu  les  coutumes  dé  con<- 
ferver  les  héritages  dans  les  famines. 

Aux  exemples  des  aâions  qui  ne  penvent  être 
intentées  conne  le  domaine,  il*fiiut  ajouter  ceux 
des  exceptions  qui  ne  peuvent  hii  être  oppofé^  » 
telles  «^  la  péremption  d'inftance,  la  compenfa* 
tion  y^Hef&on  de  biens ,  les  lettres  de  répi ,  les 
lettres  d'état,  les  lettres  de  bénéfice  ^inventaire. 

On  terminera  ce  détail  des  privilèges  du  do* 
moine,  en  ajoutantque  les  caufes  qui  le  concer- 
nent- ne  peuvent  être  évoquées ,  même  dans  le 
cas  où  le  procureur  du  roi  n'eft  pas  fenle  partie, 
mais  feulement  intervenant  dans  une  inftance 
qu'un  autre  auroit  commencée,- fuivant  la  décifion 
de  Chopin ,  liv.  II,  du  domaine ,  tit*  if  ,  n\  1^ 

n  eftanffi  néceflâore  d'obferver  que  plufleurs  de 
ces  privilèges ,  tels  que  rinaliénabilité  &  l'impref' 
criptibilité ,  n'ont  lieu  que  pour  le  domaine  ancien 
ou  fixe,  &  ne  conviennent  point  au  domaine  ca- 
fuel,  c'eft-à-dire,  aux  biens  qui  échoient  au  rot 
par  droit  d'anbsône,  bâtardife,  déshérence,  con* 
fifcation ,  épave,  &  autres  femblables  revenus  ca« 
fuek,  dont  il  eft  libre  au  roi  de  tfifpofer  comme 
il  le  juge  à  propos ,  aufti  long-^emps  qulk  n'ont 
point  acquis  ta  quadité  de  domaine  fixe. 

La  nature  du  domaine  établie ,  les  ditféremes  e& 
pèces  des  partiel  dont  il  eft  compofé  étant  diflin- 
guétt,  fes  privil^es  étant  connus,  il  n'eft  pas 
moins  utile  de  favoir  comment  il  peut  être  Qovt*, 
fervé,  augmenté  ou  dBminué. 

Coqfin^ùêm  du  dommt^  Pour  afliirer  la  coflb) 
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fervatîon  du  domaine ,  outre  les  privilèges -ci-deflus 
détaillés  ,  on  a  en  divers  temps  pris  plufteurs  pré- 
cautions. 

Il  a  été  ordonné  ,  par  un  arrêt  du  confeil  du 
J9  feptembre  1684,  que  les  fermiers,  fouvfer- 
fliîers  y  engagiftes  ou  autres  poflefleurs  du  domaine, 
remettroient  leurs  baux  &  fous-baux,  avec  les 
cegiftres ,  &  des  états  en  deuil  des  domaines ,  au 
greffe  du  bureau  des  finances  de  chaque  généralité 
oii  les  biens  font  fitués* 

Une  difpofition  d*un  édit  du  mois  d'avril  1685  , 
porte,  art,  6,  que  les  receveurs  généraux  du  do^ 

^maiae  feront  mention  dans  les  états  au  vrai  & 
comptes  qu'ils  rendront ,  de  la  coiififtance  en  dé^ 
tail,  &  par  le  menu ,  de  tous  les  droits  dépendans 
des  domaines  dans  leurs  généralitéâ  &  dépanemens, 
tant  de  ceux  qui  font  entre  les  mains  du  roi ,  que 

.  de  ceux  qui  iont  aliénés  ;  &  par  l'article  7 ,  il  eft 
dit  que  les  fermiers  &  engaglAes  des  domaines  fe- 
ront tenus,  à  la  première  fommation,  de  fournir 
aux  receveurs  généraux ,  des  états  en  détail  par 
eux  duement  fignés  &  cernfiés,  des  domaines  & 
irâks  domaniaux  dont  ils  jouiflent;  même  les  en- 
gagiftes &  détenteurs  des  domaines  ,  de  donner 
nne  fois  feulement  ^  à  chaque  mutation ,  des  copies 
en  bonne  forme  de  leurs  titres  &  contrats»  &  des 
édits  &  déclarations ,  en  vertu  defquels  les  aliéna- 
tions leur  ausont  été  faites  ;  &  de  dix  ans  en  dix 
ans,  de  pareils  états,  à  caufe  des  mutations  qui  y 
arrivent  de  temps  en  temps,  fignés  &  cenifiés 
par  eux,  lefquets  états,  les  receveurs  généraux 
vitrifieront  fur  les  papiers-terriers  qui  auront  été 
faits  dans  Tétendue  de  leurs  généralités,  &  def- 
qaels  ils  prendront  communication  aux  chambres 
des  comptes  &  aux  bureaux  des  finances,  pour 
fur  iceux  &  fur  lefdits  états  drefTer  leurs  comptes. 
Deux  édits  pof^érieurs  du  mois  de  décembre  1701 , 
art.  16,  &  de  décembre  1727,  «r/.  S  ^  renouvel- 
lent la  même  remife  des  états  en  détail  des  do- 
maines ,  que  le  dernier  prefcrit  de  rapporter  tous 
les  cinq  ans. 

Dans  cette  même  vue  de  la  confervatîon  du 
domaine  ,  on  a  prefcrit ,  par  rapport  aux  fiefs  »  que 
les  aâes  de  foi  &  hommage ,  &  les  aveux  &  dé- 
nombremens  feroient  renouvelles,  non  feulement 
à  chaque  mutation  de  vafTal ,  mais  encore  à  Tavé- 
nement  de  chaqne  rqi  à  la  couronne ,  fuivant  Tar- 
rêt'clu  confeil  du  20  fcvrier  1722,  &  que  tous  les 
aâes  feroient  dépofés  à  la  chambre  des  comptes 
de  Paris.  Par  rapport  aux  rotures ,  on  a  ordonné 
éc  renouveller  les  terriers ,  &  d'exiger  de  nou- 
velles déclarations  des  détenteurs  :  les  arrêts  les 
plus  modernes ,  à  l'égard  de  la  ville  &  prévôté 
de  Paris,  font  du  28  décembre  1666,  &  du  14 
décembre  1700. 
.  Â  ces  précautions  prifes  pourtla  confervation 
dM  domaine,  il  faut  ajouter  celle  de  la  création  qui 
a  été  faite  en  d.fFérens  temps,  d'officiers  chargés 
fpécialement  d'y  veiller,  tels  que  les  receveurs  & 
les  contrôleurs  gcnéraux  des  domaines  &  bois,  créés 
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par  les  édits  des  mois  d'avril  1685  &  décendire 
1689. 

Enfin ,  par  Tart.  5  de  Tédit  du  mois  de  décem- 
bre 1701 ,  on  a  ordonné  l'enfaifinement  de  tous 
les  contrats  &  titres  tranflatifs  de  propriété  des 
héritages  étant  dans  la  direde  du  roi,  &  cette 
nécefmé  a  été  étendue  même  aux  provinces  ou 
l'enfaifinement  n'a  point  lieu  par  les  dlfpofitîons 
des  coutumes ,  &  dans  les  cas  de  changement  de 
pofTefTion  fans  aucun  aâe  pafTé ,  comme  lors'  June 
fuccefiion.  On  a  afiujetti  les  héritiers  ou  autres , 
à  faire  leurs  déclarations  de  ce  changement ,  &  ^ 
les  fiùre  enregiftrer  &  contrôler ,  aux  termes  des 
arrêts  du  7  août  1703  &  22  décembre  1706  >  dont 
les  difpofidons  ont  été  confirmées  depuis  par  un 
édit  dii  mois  de  décembre  1727,  qui  a  alTuierti  les 
héritiers  même  en  direâe ,  à  la  néceffité  de  ces 
déclarations. 

Par  rapport  aux  domaines  -qui  ne  font  pas  dans 
la  main  du  roi ,  on  a  pourvu  à  leur  confervation 
en  particulier  ,  non  feulement  par  les  offices  dé- 
pendans des  terres  domaniales,  cédées  en  apanage 
ou  par  engagement,  mais  encore  par  la  création 
faite  en  difiérens  temps  ,  d'offices  de  confervateurs 
des  domaines  aliénés;  au  lieu  difqucls  ,  par  édit 
du  mois  de  juillet  1708 ,  on  a  créé  dans  chaque 
généralité  un  office  d'infpeâeur-confervateur  gé- 
néral des  domaines  y  avec  injonâion  de  faire  des 
états  de  tous  les  domaines  étant  en  la  main  du  roi, 
&  de  tenir  des  regiftres  des  domaines  aliénés.  Ces 
derniers  offices  ayant  été  encore  fupprimés ,  le  roi 
commit  en  1717  deux  perfonnes  éclairées  ^  pour 
pouruiivre  &  défendre  au  confeil  toutes  les  afloires 
de  la  couronne  ,  fous  le  titre  d^in/peSeurs-généraux 
du  domaine ,  &  depuis  ce  temps ,  cette  fonâion  a 
continué  d'être  en  commiffion.  Enfin,  par  plu- 
fieurs  arrêts ,  &  notamment  par  celui  du  6  ;uia 
1722,  les  tréforiers  de  France  ont  été  fpéciale- 
ment chargés  de  faire  procéder  aux  réparations  des 
domaines  engagés,  par  faifie  du  revenu  des  en- 
gagiftes. 

Le  domaine  peut  être  augmenté  en  deux  ma- 
nières, par  la  réunion  d'anciennes  parties,  &  par 
l'union  de  nouvelles  parties»  La  différence  entre 
ces  deux  moyens  eA  d'autant  plus  fenfible,  que 
la  réunion  n'efl  pas  tant  une  augmenution  que  k 
retour  d'une  partie  démembrée  à  fon  principe  ,  au 
lieu  que  l'union  produit  une  augmentation  véri- 
table. Cette  réunion  s'opère  de  plein  droit,  la  partie 
qui  fe  réunit  rentrant  dans  fa  fituation  naturelle» 

3ui  efl  de  n'avoir  qu'un  feul  être  avec  le  corps 
ont  elle  avoit  été  détachée  pour  un  temps  :  le 
retour  des  fiefs  démembrés  du  domaine  concédé, 
ou  pour  un  temps ,  ou .  pour  un  certain  nombre 
de  générations ,  fournit  un  exemple  de  cette  réc 
nion  ,  qui  n'eft  en  quelque  manière  que  la  coa- 
fondation  de  l'ufufruit  à  la  propriété. 

U  n'en  efl  pas  de  même  de  l'union  qui  produit 
une  augmentation  véritable ,  &  qui  fe  peut  fakt 
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eRpreflement  ou  tacitement  en  plufieurs  manières 
différentes. 

L*union  expreiTe  s'opère  par  lettres-patentes ,  qui 
Tordonnent  dans  les  cas  où  le  fouverain  la  juge 
néceifaire.  Telle  eft  l'union  de  terre  érigée  en 
duché,  marquifat  ou  comté ,  qui  fe  réunifient  au 
domaine  par  la  mort  da  poflefTeur  fans  hoirs  mâles, 
fuivant  Tédit  du  mois  de  juillet  1566..  Telles  font 
auâl  les  terres  qui  n*ont  point  encore  été  unies  au 
domaine ,  échues  à  nos  rois ,  à  quelque  titre  que  ce 
puifTe  être ,  inféodées  pour  un  temps  au  profit  d*un 
certain  nombre  de  générations ,  à  la  charge  de  re- 
tour après  Texpiration  du  terme.  Cette  nécefTité  de 
retour  ^impofée  lors  delaconcefllon,  opère  Tunion 
la  plus  exprefTe,  le  cas  arrivant,  puifque  ce  retour 
ne  peut  avoir  été  flipulé  qu'au  profit  du  domaine. 

L*union  tacite  fe  peut  faire,  ou  de  plein  droit, 
comme  par  la  voie  de  la  conquête ,  ou  par  Teâet 
de  la  confufion  des  revenus  d'une  terre  avec  ceux 
du  domine ,  pendant  Tefgace  de  dix  ans ,  aux  termes 
de  l'ordonnance  générale  du  domaine  ,  de  1566. 

Le  domaine  peut  encore  s'augmenter  par  la  voie 
au  retrait  féodal ,  de  la  commife ,  de  la  confifca- 
tion ,  par  Tavénement  du  roi  à  la  couronne ,  qui 
produit  une  union  de  droit,  aux  termes  de  Tédit 
pu  mois  de  juillet ,  dont  les  termes  font  remar- 
quables. Henri  IV  y  déclare ,  la  feigneurie  mouvante 
de  la  couronne  tellement  réunie  au  domaine  d'icelUy 
fue  dès'lors  dadit  avènement  elles  font  advenues  de 
même  nature  que  fon  ancien  domaine ,  Us  droits  néan- 
moiru  des  créanciers  demeurant'  en  leur  état.  Enfin , 
toutes  les  terres  &  biens  fonds  oui  écherroicnt  au 
roi  à  titre  de  fuccedion ,  ou  qu  il  acf  uiert  à  titre 
onéreux  ou  lucratif,  font  de  nature  à  procurer 
raugmentation  du  domaine. 

AUination  du  domaine.  Si  l'on  confidère  le^rivi-> 
lège  de  l'inaliénabiliré  du  domaine ,  il  ne  paroît  point 
pouvoir  être  fufceptlble  de  diminution  ;  mais  quelque 
étroi'e  qus  foit  la  règle  qui  défend  l'aliénation  du 
domaine ,  elle  reçoit  cependant  quelques  exceptions 
que  l'ordonnance  même  a  autorifées. 

La  première  efl  en  faveur  des  puînés,  fils  de 
France:  la  nécef&té  de  leur  fournir  un  revenu  fuffi- 
fant  pour  foutenir  l'éclat  de  leur  naifTance  ,  qui  e(l 
une  cWge  de  l'état,  tfl  le  fondement  de  cette 
exception.  Le  fond^  que  l'on  y  emploie ,  qui  efl 
un  démembrement  du  domaine ,  efl  appelle  apanage , 
Se  eA  effenticllement  chargé  de  la  condition  de 
reverfion  à  défaut  de  mâles.  Il  faut  cependant 
convenir  que  cet  ufaee  qui*s'obferve  aujourd'hui, 
n'a  pas  toujours  été  fuivi.  Sous  la  prem  ère  race 
de  nos  rois,  chacun  de  'eurs  enfans  mâles  re- 
cueilloit  une  portion  4u  royaume ,  entièrement  in- 
dépendante de  celle  de  fes  frères.  Les  panages  du 
royaume  entre  les  quatre  fils  de  Clovis,  &, en- 
fuite  entre  fe$^  quatre  petits-fils  ,  tous  enfans  de 
Clotaire  >  roi  de  SoifTons ,  qui  avoit  réuni  Us  parts 
de  (ts  trois  frères,  en  fournifient  la  preuve.  On 
en  trouve  plufieurs  exemples  fcmblables  fous  la 
féconde  race  »  dans  le  panage  du  royaume  entre 
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les  deux  fils  de  Pepin-le-bref ,  entre  les  trois  f\\s 
de  Charlemagne  ,  &  entre  les  quatre  fils  de  Louis- 
le-débonnaire.  Mais  fous  la  troifième  race ,  les  puî- 
nés furent  exclus  du  partage  du  royaume ,  &  on 
leur  affigna  feulement  des  domqines  pour  leurs  por- 
tions héréditaires  j  d'abord  en  propriété  abfolue  % 
comme  le  duché  de  Bourgogne»  donné  par  l« 
roi  Robert,  en  apanage  à  Robert  fon  fécond  fils» 
qui  fut  la  tige  de  la  premièrj  branche  de  Bour- 
gogne, qui  dura  330  ans:  enfuite  fous  la  condi- 
tion de  reverfion  à  la  couronne  à  défaut  d'hoirs , 
comme  le  comté  de  Clermont  en  Beauvolfis,  ac- 
cordé par  le  roi  Louis  VIII  à  Philippe  de  France 
fon  frère,  en  l'année  1223  j  &  enfin  fous  la  con- 
dition de  reverfion  à  défaut  d'hoirs  mâles,àrex-. 
clufion  des  filles,  comme  le  comté  de  Poitou, 
donné  par  Philippe>le-bel ,  en  apanage  >  à  Philippe 
fon  frère, par  fon  teflament  de  1311  ^  fous  la  a^n^ 
dition  exprefTe  de  reverfion  à  défaut  d'hoirs  mâles» 
fuivant  ioii  codicille  de  1314  ;  ce  qui  a  été  depuis 
reconnu  en  France  comme  une  loi  de  l'état. 

A  l'égard  des  filles  de  France,  Charles  V  or* 
donna  en  1374,  qu'elles  n'auroient  point  d'apa- 
nage ,  mais  qu'elles  feroient  dotées  en  argent  ;  ce 
qui  s'efl  ainfi  pratiqué  depuis  ;  ou  fi  on  leur  a  donné 
quelquefois  des  terres  en  dot ,  ce  n'a  été  qu'à  titre, 
d'engagement ,  &  fous  la  faculté  perpétuelle  de 
rachat.     . 

Une  féconde  exception  à  rinaliénabilité  du  do'^ 
maint  a  été  produite  par  la  nécefTité  de  pourvoir 
aux  charges  accidentelles  de  l'état ,  telles  que  les 
frais  de  la  guerre.  L'ordonnance  de  1566  ,  qui  a 
renouvelle  cette  règle ,  admet  en  effet  l'exceptioa 
de  la  néceffité  de  la  guerre  fous  trois  conditions  : 
la  première,  que  l'aliénation  fe  hSc  en  deniers 
comptant ,  pour  affurer  la  réalité  du  fecours  ;  la 
féconde ,  qu  elle  foit  fondée  fur  des  letti;es-patentes 
enregiflrées ,  pour  empêcher  qu'on  ne  pniflle  trop 
aifément  employer  cette  refTource  extraordinaire  ;. 
la  troifième,  que  l'aliénation  foit  faite  fous  la  fa- 
cuhé  de  rachat  perpétuel ,  pour  afiurer  au  roi  le 
droit  de  rentrer  dans  un  bien  que  la  nécefFité  de 
l'état  l'a  forcé  d'aliéner.  On  peut  confulter  Chopin  , 
/iv.  IJ  du  domaine ,  titre  14,  où  cette  matière  eft 
traitée  amplement. 

Le  premier  engagement  du  domaine  fut  fait  par 
François  I ,  par  lettres-patentes  du  premier  .mai 
1 5 19 ,  félon  la  remarque  de  Chopin  ;  &  Mezerai, 
en  Ion  Abrégé  fur  l'an  ip2,  îixt  aufiTi  la  même 
époque  aux  eiigagemens.  Ces  aliénations  fe  faifoient 
d  abord  par  aâes  devant  notaires  :  cette  forme  s'ob« 
fervoit  encore  fous  le  règne  de  Henri  IV  ;  mais 
ce  prince  donna  une*  autre  forme  aux  aliénations 
du  domaine,  en  nommant  des  commifi^iires  pour 
en  faire  des  adjudications  au  plus  offrant ,  &  cette 
forme  efl  celle  qui  a  depuis  été  fuivie  dans. ces 
fortes  d*ades.  ,,j 

Les  aliénations  faites  en  vertu  des  édits  de  mars 

161^ ,  décembre  1652 ,  &  autres  édits  poAéf îeurt» 

I  durèrent  jufqu'en  1661 ,  &  recommencèrem  ea 
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1674  jufqu^en  i68r.  De  nouveaux  tiits  qui  or- 
donnèrent raliénation  du  domaine  ^  des  mois  de 
mars  &  avril  1695,  étendirent  Tobjet  des  prëcé- 
dens>  en  ordonnant  le  rachat  des  rentes  dues  au 
domaine^  Taliénation  dbs  droits  d'échange,  la  con- 
firmation des  précédens  ei^agemens ,  Taiiénatton 
des  places  oui  avoient  fervi  aux  feiTés  &  remparts 
des  villes.  Deux  édits  des  4nob  d*avril  1702  & 
août  1708 ,  ordonnèrent  de  nouveau  TaUénation 
du  domaine. 

Un  autre  édit  poflérieur  du  mois  d*août  1717 
&  une  déclaration  du  ç  mars  1718 ,  en  ont  auto- 
lifè  une  nouvelle ,  tam  en  ei^seement  qu^à  vie* 
Enfin ,  par  un  arrêt  du  confeil,  c(p  13  mai  17*4, 
il  a  été  ordonné  que  les  offi-es  Se  enchères  pour 
la  revente  des  damâtms  enpgés,  ne  fe  feroient  à 
^avenir  qu*en  rentes  payables  au  domaine ,  &  à  la 
charge  de  remhourier  les  précédens  engagifles. 

^  Une  troîfième  manière  dont  le  domaine  peut  être 
diminué,  eA  Taliénadon  par  échange;  car  quoique 
le  contrat  d'échange  ne  foit  pas  une  aliénation 
véritable,  puiique  au  lieu  du  Uen  que  Ton  y  aban- 
donne, on  en  reçoit  un  autre  de  pareille  valeur; 
cepenchnt  comme  il  peut  arriver  que  le  terme 
Rechange  ne  foit  qu'un  déguifement  qui  couvre 
une  alîéttation  véritable,  les  ordonnances  ont  mis 
cette  efpèce  de  contrat  au  rane  des  aliènattotis  du 
domaine  qu'elles  prohibent.  On  en  trouve  des 
exemples  dans  celles  du  29  juillet  13 18  &  5  avril 
t32i.  Cependam  l'égalité  qui  doit  réener  dans 
réchange,  faix  dire  à  Chopin  ^  fiv.  ///  du demamty 
Mit.  t6y  n9.  f ,  que  l'ordonnance  de  ic66  n'a  pas 
endérement'  réprouvé  tes  échanges  ia  domaine^ 
dont  it  rapporte  plufieurs  exempts*  Mais  pour  la 
iralidité  de  ces  fortes  d'échanges  »  il  Eut  quil  y  ait 
aéceffité  ou  utilité  évidence  peur  le  domaine;  que 
les  formalités  néceâUres  pour  les  aliénations  y 
foient  obfervées  ;  qu'il  y  ait  dans  l'échange  une 
éçalité  par&ite,  de  manière  que  le  domaine  du  roi 
n  en  (bit  point  diminué  ;  enfin ,  que  les  lettres* 
patentes  qui  autorifent  cet  échange  >  foiem  duement 
regiftrées  :  alors  les  biens  cétfés  au  roî  en  contre^ 
échange  ,  prennent  ja  place. des  Uens  domaniaux , 
&  deviennent  de  mène  nature. 

VWf  dernière  manière  d'aliéner  le  domaine  y  pn>- 
irencrit  autrefois  des  dons  de  la  libéralité  de  nos 
fois..  Pour  la  v^dité  de  ces  dons,  il  étoit  nécef* 
£iire  mi^l  en  fut  eiqiédié  un  brevet  en  forme,  & 
^*il  fut  enregiAré  en  la  chambre  du  tréfbr  :  mais 
KS  dons  étant  de  véritables  aliénations,  font  fu- 
)ets  à  être  révotpiés,  même  lorTcpills  font  &its 
^our  récompenfe  de  fervîce  ;  ce  qui  s'eft  ainfi 
pratiqué  de  tout  temps.  En  effet,  oa  voit  dans  les 
Jbrmules  de  Marculffe  (|ue,  d^  le  temps  de  la 
prenûère  race,  ceux  qui  avoient  eu  du  ror  des 
fonds  en  don  »  faifoiem  confirmer  ces  libéralités 
par  les  rois  fié  fuccefleun»  On  pratimioit  auffi^  la 
.  même  diofe  du  temps  de  la  feconoe  nce  ;.  de 
forte  que  le  prince  étoît  cenfé  faire  une  fbconde 
fibéiafilé»  lorit]Qe  aa  lieu  de  revoter  le  don  £ût 
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par  (es  pridécefTeurs ,  il  vouloir  bien  le  confirmer; 
On  a  tellement  reconnu  l'abus  qui  pouvoir  réfiil- 
ter  de  ces  fortes  d'aiiénations  y  que  depuis  plu- 
fieurs années,  nos  rois,  en  affermam  fans  réfervc 
toutes  les  panîes  de  leur  domaine ,  foit  fixes ,  foit 
cafuelles,  fe  font  privés  de  la  liberté  dTen  pouvoir 
faire  i  l'avenir  aucun  don. 

Adnàmfiration  du  domaine.  Pour  ce  (pn  eft  de 
l'adminiffamion  du  domaine^  00  n'entrera  peint  ici 
dans  le  détail  de  tout  ce  qui  peut  y  avoir  quelque 
rapport  ;  il  fnffira  d'obferver  que  de  temps  immé- 
morial ,  les  biens  du  domaine  ont  toujours  été  doua- 
nes à  ferme  au  plus  oflfram  &  dernier  enchérif- 
feur  »  même  les  émolumens  des  fceaux  &  ceux  des 
éctinires ,  c'eft-à-dire  des  grefles  &  de  tabellîonage^ 
On  affimnoit  auffi  le  produit  des  prévôtés  &  bal* 
liages  ;  les  ancieimes  ordonnances  difem  que  ces- 
fortes  de  biens  feront  vendus  par  cris  &  fubhaf- 
tation,  ce  qui  ne  doit  pas  néanmoins  s'emendre 
d'une  vente  proprement  dite,  msûs  d'un  bail  à* 
ferme. 

Suivam  une  ordonnance  de  Philippr-le-long^ 
du  27  mai  1320,  chaque  receveur  de  voit  tàc 
procéder  aux  baux  des  domaines  de  fa  bailfie  00 
recette:  les  baux  de  jufUce  &  droits  en  dépendans,. 
ne  dévoient  être  faits  que  pour  un  an  ce  féparé- 
ment  de  ceux  des  châteaux,  que  le  receveur  pou- 
voit  affermer  pour  une  ou  plufieurs  années  ,  félon 
ce  qui  paroifToit  le  {rfus  avantageux  au  roi..  Poflé* 
rieurement  l'ufage  étabK  par  les  dédarations  du 
roi  &  les  arrêts,  a  été  que  les  tréforiers  de  France 
ne  peuvem  faire  les  baux  du  domaute  pour  ph^  de 
neuf  année»  9  autremem  ces  baux  feroiem  confi- 
dérés  comme  une  aliénation  qui  ne  peut  être  faite 
£uis  néceffité  &  fans  être  autorif%e  par  des  kcnes* 
paterftts  duement  enregiftrées.  Depuis  plufieurs  an» 
nées,,  on  ne  voit  plus  de  baux  particuliers  da 
domaine ,  &  tous  les  4&maines  du  rpi  font  compris 
dans  un  feul  &  même  bail,  ^fiiit  parôe  du  Vaîb 
général  des  fermes. 

On  a  établi  dans  chacpe  eénéralité  dès  lece^ 
veurs  généraux  des  domaines  oc  bois,  auxquels  les 
fermiers  &  receveurs  particuliers  font  obligés  de 

Crter  le  produit  de  leurs  baux  &  de  leurs  recettes.. 
s  receveurs  généraux  om  chaam  des  contrôleurs 
qui  tiennent  un  double  regtfbe  de  tous  les  pme- 
nens  £ûts  aux  receveurs,  ijts  fenners  &  rece* 
veurs  du  domaine  font  obligés  d'acquitter  les  char- 
ges afGgnées  fur  leur  recette  :  leurs  recettes^  &  dé- 
penfes  font  fixées  par  des  états  du  roî ,  arrêtés 
tous*  tes  ans  au  conleil»  fur  les  éuts  de  la  valeur 
&  des  charges  du  domaine  ^  «pn  doivent  être  drefléS' 
&  envoyés  par  les  tréforiers  de  France.  Ces  états 
dn:  roi  font  adreflls  aux  bureaux  des  finances  dt 
chaque  généralité,  par  des  lettres- patentes  de  com* 
fflimon  ^  pour  tenir  la  main  k  leur  exécudom  L'ai- 
née  de  l'exercice  expirée ,  les  receveurs  généraux 
font  tenus  de  compter  par  eut ,  an  vnd^  de  leur 
.  recette  &  dépenfe ,  d'abord  au  bureau  des  finances 
l  dans  k  icilort  duquel  eft  leur  adminiffaaiîon  ^^en* 
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ïuîte  au  confeil  »  &  enfin  de  préfenter  leurs  comptes 
en  la  chambre  des  comptes  >.  en  y  joignant  tes  états 
tu  roi  &  les  états  au  vrai ,  arrêtés  &  fignés. 

Il  fe  trouve  k  la  cfaambre  des  coçiptes  piufieur» 
anciennes  ordonnances,  qui  pkment,  qu'entre  les 
charges  du   domaine,  on  d<»t  d'abord  P^^  ^^ 

£bs  anciens  6c&  8c  aumônes ,  les  ga^es  dofficiers, 
!S  réparations ,  &  que  ces  fortes  de  charges  doi- 
Tent  pafler  avant  te  dons  &  autres  affignations» 
Les  ooflefieurs  des  biens  domaniaux  font  auffi 
tenus  d'en  payer  les  charges  accoutumées ,  quoi- 
ipie  le  contrat  d'engagement  n'en  £ifle  pas  men- 
tion :  c*eft  la  difpofition  des  anciennes  ordonnan- 
ces, rappellée  daiû  une  déchration  du  il  oâobre 
12602  ,  enforte  néanmoins  que  les  acaiiéreurs  puîf- 
fent  retirer  le  denier  vingt  éa  prk  de  leur  aopû- 
£tion  ,  &  ne  foient  point  chargés  au-delà. 

JiirifdjÊioH  du  domaine^  La  forme  de  radmim^- 
tration  cRriomitwrnepourroît long-temps fubfifter, 
û  elle  n'étoit  foutesue  par  les  loix  établies  pour  fa 
confervation ,  &  par  les  juges  fpècialement  char- 

2 es  d'y  veiller  ,  ce  qui  forme  la  )urifdiâion  du 
9maine* 
On  a  expofé  plufîeurs  ifes  krix  db  domaine  dans 
le  détail  des  privilèges  xpâ  le  concernent ,  &  ce 
n'eft  point  ici  le  Heu  d'en  fSûre  une  plus  longue 
énumération  :  mais  on  ne  peut  &  difpenfer  de  doi»- 
ner  une  idée  des  juges  auxqu^  cttte  jurifilittoA 
a  été  confiée. 

On  a  mis  au  rai^  des  privilèges  tes  plus  efei^ 
tfels  du  domaitte  »  le  droit  oe  ne  pouvoir  être' fournis 
à  la  juftice  des  feîgneurs jpaniculiers  /den'ètre  coi^ 
qu'aux  juges  royaux ,  8l  même  d'avoir  fes  caufes 
attribuées  à  certains  juges  royaux  ,  à  Tcxclufioade 
tous  autres  »  foit  en  premié'e  initance,  foit  par 
appel. 

Les  tréforiers  dé  France  connoiflbient  d'abord 
fouis  des  afiâires  domaniales  dans  toute  retendue 
du  royaume  :  mais  le  domaine  s'étam  augmenté  par 
les  diftérens  duchés  &  autres  feigneuries,  qui  fu- 
rent unis  à  la  couronne  »  les  tréforiers  de  France, 
fouvetit  occupés  près  de  la  perfonne  du  roi  »  & 
ne  pouvant  toujours  vaquer,  par  eux-mêmes, 
à  l'expédition  des  aftîres  contentieufes ,  en  com- 
mettoient  le  foîn  à  des  perfonnes  verfées  au  fiiit 
de  jutficature ,  qui  faifoiem  la  fondion  de  confeil- 
lers,  fans  néanmoins  en  prendre  le  titre.  On  en 
Toît  dès  1 556 ,  d'abord  an  nombre  de  quatre  »  en- 
luite  de  foc  :  le  premier  de  ces  juges  commis  par 
tes  tréforiers  de  France  étoit  ordinairement  un  évé- 
croe  ou  autre  mnd  fdgnear.  En  1380,  l'évêque 
«e  Langres  préfidoit  >  en  qualité  de  confeiller  ^(uptr 
faR9  &mana  régis  :  les  jugemens  &  commifiîons 
émanés  de  ce  juge  étoient  intitulés,  les  confeiUers 
&  trefirkrs  au  tréfor ,  comfhe  on  le  voit  par  un 
ancien  livre  des  caufes  par  eux  expédiées  ea  1379, 
&  par  le  compte  des  changeurs  ou  tréfon 

0>mme  il  étoit  peu  convenable  que  la  comoti^ 
ftnte  du  domaine  de  la  couronne  f&t  confiée  à  des 
perfonnes  privées  &fasscanâère  >}eroi  j,  eai^88; 
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donna  deux  adjoints  aux  tréforiers  de  France,  qui 
étoient  alors  au  nombre  de  trois-,  &  ordonna  oue 
deux  d'entre,  eux  vaquefoient  au  £iit  de  b  difiri- 
bution  &  gouvernement  des  deniers,  &  les  trois 
autres  à  Fesqpédition  des  caufes  du  domaine  ;  enforte 

Îue  l'on  difiingua  depuis  ce  temps  ie  tréforier  de 
rance  fur  le  fait  des  finances  ou  de  k  direâion^ 
&  le  tréforier  de  France  for  le  fiût  de  la  juftice. 

n  y  eut  phifieors  changemens  dans  leur  nombre 
fufquen  14 12,  qui  font  peu  importans  it  connoi* 
tre.  En  cette  année ,  fur  les  remontrances  des  états 
du  roj^ume ,  il  fiit  établi ,  par  le  roi ,  un  derc  con^ 
feiller  du  n^éfor,  pour  juger,  avec  les  néforiers 
de  France  y^  les  amires  contentieufes  ta  domaine. 
Depuis  ce  temps  les  nréferiers  de  Fnnce  eAttcwè- 
rent  entre  eux  exaâemem  de  tenir  deux  féances 
différentes ,  l'une  pour  les  affiûres  de  finances  on 
dedireâien,  que  l'on  ne  traitoit  plus  qu'en  la 
chambre  de  la  finance ,  appellée  dqpuis  te  bureau  des 
finances ;V^mrG  pour  les  aSiires  contentieufes,  qui 
fe  tenoit  en  une  chambre ,  appellée  chambre  de  la 
juftiee ,  depuis  chambre  du  eréjar^ 

Les  regiftres  les  plus  anciens  de  ces  chambres 
fom  mention  des  omcien  des  deu*  chambres ,  & 
des  dépenfes  faites  pour  les  menues  néceffités  de 
l'une&del'autfereiiy  trouve  que  le3  février  1413» 
un  procureur  s'étant  préfemé  en  ki  chambre  des 
finances,  pour  demander  aux  tréforiers  de  France 
la  main-levée  des  biens  qu^ils  avoient  Eut  faifir  fur 
un  particulier,  les  tréforiers  de  France  répondirent 
qo'us  iroient  inceSsunment  tenir  l'andience  en  û 
chambre  de  la  juftice  ,  &  qu'ils  y  feroient  droit  fur 
fa  requête. 

Le  if  mars  et  b  même  année ,  le  rot  créa  un 
fécond  confeiller  du  tréfor,  reçu  le  17  avril  fui- 
vant.  Ses  provifions  fKMtent  qu'il  eft  créé  pour  tenir 
l'auditoire  &  ft^e  judiciaire  au  tréfor..  Dans  le 

!>rocès-verbal  de  réception  d'un  autre  confeiller,, 
e  23  avril  1417,  il  efi  dit  qu'il  fot  inftallé  au  bu- 
reau de  la  juAice  &  auditoire  du  tréfor ,.  pour  tenir 
&  exercer  le  fiût  dela}ufiice,  pour  &att  nom  des 
tréforiers  de  France.. 

En  Tannée  1446 ,  le  roi  créa  un  troifième  office 
de  confeiller  du  tréfor.  Un  quatrièAie  office  fus 
créé  le  4  août  14^3  ;  &  un  cinquième  office  le  fut 
de  même  le  z6  feptembre  1477.  ^J'^^  •  pv  une 
déclaration  du  13  août  1496 ,  le  nombre  des  con» 
feitiefs  du  tréfor  fot  focé  aux  cinq  qui  étoiem  alors 
fubfifians,  &  c'eft  à  cette  épocrue  que  l'on,  doit 
confidérer  l'éubliiTement  fbbfe  &  permanent  de  la 
chambre  du  tréfor ,.  depuis  appellée  chambre  du  do» 
moine.  Le  nombre  des  officiers  de  cette  chambre 
fut  dans  la  fuite  poné  à  dix ,  par  ta  créadon  de 
trois  nouveaux  offices  de  confeillers  du  tréfor ,  par 
un  édit  du  mois  de  février  V543  ,.&  par  celle  pof* 
térieure,  d'un  lieutenant  génésal  &  aun  lieutenant 
particulier.. 

Pour  connoitre- retendue  db  b  jurifdifiion  de  b 
chambre  du  iréfor,.  il  faut  confidérer  fes  époques 
diffi&tentes»  depuis  la.  décbratioti  du  i^  août  1496, 
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que  l'on  peut  regarder  comme  fon  premier  âge.  Par 
cette  déclaration,  la  chambre  du  tréfor  avoit  ie 
droit  de  connoître  des  affaires  domaniales  de  tout  le 
royaume.  Tel  étoit  fon  territoire;  elle  étoit  Tuni- 
que tribunal  où  Ton  pût  porter  ces  fones  de  con- 
teftations  :  mais  comme  les  tréforiers  de  France 
avoient  exercé  la  jurifdiâion  du  tréfor ,  &  que  cct± 
îurifdiôton  étoit  un  démembrement  de  la  leur ,  ils 
confervérent  la  prérogative  de  venir  prendre  place 
dans  cette  chambre ,  oc  d*y  préfider. 

Le  roi  François  I  parut  donner  atteinte  à  reten- 
due de  la  jurifdiâion  de  la  chambre  du  tréfor  par 
redit  de  Crémieu  ,  de  Tannée  1536»  qui  eft  le 
commencement  du  fécond  âge  de  cette  chambre  : 
cet  édit  renferme  deux  clauies  qu'il  eft  néceffaire 
d'obferver  :  la  première ,  Tattribution  aux  baillis  & 
fénéchaux  des  caufes  du  domaine  :  la  féconde ,  la 
prévention  qu'on  y  réferve  dans  fon  entier  à  la 
chambre  du  tréfor;  ainfî  par  cet  écfit  la  chambre 
du  tréfor  partage  les  fondions,  &  a  des  concur- 
rens  ,  mais  conferve  fon  territoire  en  entier  : 
on  ne  borne  point  fon  étendue,  &  fi  on  ne  lu. 
laiffe  point  cette  prévention  &  cette  concurrcoce , 
elle  eÀ  dépouillée  entièrement,  on  ne  lui  laifîe  au- 
cune jurifdtâion ,  ce  qui  eA  contraire  atix  termes 
de  Tédit ,  qui  Ta  réfervé  Cii  fon  entier.  Par  rap- 
port aux  tréforiers  de  France  ,  on  n'en  £iit  nulle 
mention  dans  cet  édit  :  ils  demeurent  dans  leur  an- 
cien état  ;  ils  confervent  leur  féauwe  d*honneur  dans 
la  jurifdiâion  du  tréfor. 

Le  concours  donné  aux  baillis  &  fénéchaux  .par 
Tédit  de  1536',  fut  modéré  par  un  édit  du  mois 
de  février  1543  ,  qui  efl  le  commencement  du  troi- 
fièmc  âge  de  la  chambre  du  tréfor.  Cet  édit  rendit 
à  cette  chambre  une  panie  de  fa  jurildiâion  ,  en 
lui  attribuant  la  privative  dans  Tétendue  de  dix  bail- 
liages ^  &  lui  confervant  la  prévention  dans  le 
refte  du  royaume. 

Tel  étoit  Tétat  auquel  les  tréforiers  de  Francç , 
établis  en  corps  de  bureaux ,  fous  le  ture  de  bu- 
reaux des  finances ,  par  un  édit  du  mois  de  juillet 
1577,  ont  trouvé  la  chambre  du  tréfor  lors  de 
cet  établiffement.  Il  ny  eut  aucun  changement  à 
cet  égard  jufqVen  Tannée  1^7.  Par  un  édit  donné 
au  mois  d'avril  de  cette  année,  le  roi  Louis  XIII 
ôte  aux  baiilis  &  fénéchaux  la  jurifdiâioiv  du  do- 
maine ,  qui  leur  avoit  été  attribuée  par  Tédit  de  1 536, 
pour  la  donner  aux  tréforiers  de  France ,  thacun 
dans  Tétendue  de  leurs  généralités,  avec  faculté 
de  juger  jufqu'à  250  Uvres  en  principal ,  &  jufqu'à 
10  livres  de  rente  en  dernier  reffort ,  &  le  double 
de  ces  fommes  par  provifion.  Gct  édit  laiffe  la 
chambre  du  tréfor  dans  le  même  état  où  elle  fe 
trouvoir,  ne  lui  ôte  rien  expreffibment ,  &  la  main- 
tient, au  contraire  ,  en  termes  formels;  il  fubAitue 
feulement  les  bureaux  des  finances  aux  bailliaf^es , 
&  conferve  à  la  chambre  du  tréfor  la  privative  d^ns 
Tétendue  de  dix  bailliages ,  la  concurrence  &  la 
prévendon  dans  tout. le  royaume,  aux  termes  des 
é.dit5  de  1536  &  1J43. 
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La  chambre  du  tréfor  n'a  fouffert  aiiCMn  chsft- 
gement  jufqu'en  Tannée  1698  «  qui  a  formé  ce 
qu'on  peut  appeller  fon  quatrième  &  dernier  âge. 
Le  roi  Louis  XIV ,  par  un  édit  donné  au  mois  de 
mars  169^ ,  a  fixé  la  jurifdiâion  du  domaine  en 
L'état  où  elle  fe  trouve  encore  aujourd'hui.  Cet  édit 
contient  deux  difpofitions  dififèrentes.  L'é^iit  de  i6^f 
^'avcMt  pas  été  précifément  exécuté  dans  la  géné- 
ralité de  Paris ,  dans  laquelle  les  baillis  &  féné- 
chaux s'étoiem  maintenus  en  poffeffion,  contre 
l'intention  du  roi ,  de  connoître  des  contefbdons 
domaniales  dans  les  bailliages  qui  n'étoient  pas  du 
reffort  privatif  de  la  chambre  du  tréfor.  Cet  édit 
ne  pouvoit  y  être  exécuté  fans  qvie  cette  compé- 
tence fe  trouvât  partagée  entre  deux  jurifdiâions., 
ce  qui,  pouvoit  pr-)duire  de  fi'équens  abus.  Le  roï^ 
pour  faire  ceffcrles  fréquent incon venions  oui  en  po^- 

Jo>ent  naître  ,  dépouille  ks  baillis  &  £^échaux  , 
ans  Té  rendue  de  la  généralité  de  Paris,de  flpoffe-ffioa 
dans  laquelle  ils  s'étoient  maintenus ,  &  réunit  en 
un  mcme  corps  le  bureau  des  finances  &i  la  chambre 
du  tréfor,  à  laquelle  on  fubffiiua  le  nom  de  c/um- 
bre  du  domaine.  Foulons  que  la  jurifdiéiion  du  tréfof 
demeure  unie  au  corps  des  tréforiers  de  France  ;  cet) 
la  première  difpofition  de  Tédit  :  avons  attribué  à 
nos  tréforiers  de  France  de  Paris  toute  cour  &  jurif 
4i^ion  ,  pour  juger  les  affaires  concernant  notre  dû' 
maine ,  dans  L* étendue  de  notre  généralité  de  Paris  : 
c'eA  la  féconde  diipofition  dé  Tédit. 

Par  rapport  aux  matières  qui  forment  la  compé= 
.  tence  de  la  chambre  du  domaine ,  ce  font  tous  les 
biens  &  droits  royaux  &  domaniaux  ,  tels  que  les 
feigneuries  domaniales  &  autres  héritages  dépen- 
dans  du  domaine^  les  bois  de  haute-futaie  qui  font 
extans  fur  ces  héritages,  les  droits  de  gruerie, neis 
&  danger ,  tout  ce  qui  concerne  les  annobllffemens , 
amortiliemens ,  firancs-fiefs  &  nouveaux  acqcêts» 
les  droits  d'aubaine  ,  bâtardife ,  déshérence ,  b  ens 
vacans ,  épaves ,  confifcations ,  amendes ,  droits  de 
confirmations  ,  dixmes  inféodées ,  greffes ,  droits 
féodaux,  tels  que  la  foi  &  hommage ^  aveux  & 
dénombremens ,  cenfives,  lods  &  ventes,  cham- 
parts ,  &  autres  droits  de  juftice ,  de  Voiries  ,  de 
tabellionage ,  de  baanalité,  de  foires  &  marchés  , 
de  poids  &  mefures,  péages,  barrages,  travers  Se 
autres ,  &  généralement  tout  ce  qui  a  rapport  au 
domaine  engagé  ou  non  engagé ,  à  Texception  des 
apanages,  &  toutes  les  conteftations  qui  les  cou* 
cernent ,  foit  que  le  roi  foit  partie  ,  foit  que  ce  fof c 
entre  particuliers. 

Le  roi  adreffe  à  la  chambre  du  domaine  toutes 
les  commiffions  qu'il  délivre  pour  la  confeâion  du 
papier  terrier  dans  la  généralité  de  Paris  ,  pour  U 
recherche  des  di  oits  domaniaux  recelés  ou  ufurpé^^ 
pour  malverfat^ou  des  officiers  du  domaine  ou  àc 
leurs  commiis. 

Les  feigneurs  poffédant  des  terres  &  (cignoirt^ 
mouvantes  immédiatement  du  roi ,  après  avoir  fait 
la  foi  &  hommage  au  lieu  où  elle  eft  due,  8c  fait 
recevoir  leur  aveu  &  dénombrement  à  la  chambre 
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its  comptes,  font  aftreints  à  donner  à  la  cham- 
bre du  domaine  f  une  déclaration  fommaire  qu'ils 
font  détenteur^  de  telle  fcigneurie  ;  faire  mention 
de  quels  cens ,  rentes ,  &  autres  droits  &  devoirs 
fcigncuriaux  &  féodaux  elles  ft^nt  chargées  ;  four- 
nir des  copies  coUationnées  des  aâcs  de  foi  & 
hommage ,  aveux  &  dénombrcmens ,  &  reprcfen- 
ter  les-  quittances  des  droits  feigneuriaux  qu  ils  ont 
dû  payer. 

Les  acquéreurs ,  propriétaires  &  poffefleurs  de 
biens  en  roture ,  fitués  dans  la  cenfive  du  roi ,  font 
également  aftreints  à  fournir  de  femblables  décla- 
rations à  la  chambre  du  domaine. 

Ceux  qui  ne  fansfont  pas  à  cette  formalité ,  y 
font  contraints  à  la  requête  du  procureur  du  roi  de 
la  chambre  du  domaine,  pourfoite  &  diligence  des 
fermiers ,  fuîvant  l'ordonnance  de  Henri  III  du  7 
foptembre  158a. 

■  Les  letn-es  de  naturalité  &  légitimation  doivent 
être  enregiftrées  au  greffe  de  cette  chambre ,  à 
peine  de  nullité ,  &  jufqu'à  ce  qu'on  y  ait  fatis&it^ 
il  eft  défendu  aux  impetrans  de  s'en  fervir ,  &  à 
tout  juge  d'y  avoir  égard ,  aux  termes  de  la  décla- 
ration du  17  feptembre  1582.  On  y  fait  aufliTen- 
regiftrement  de  tous  les  brevets  de  don  accordés 
par  le  roi ,  de  droits  d'aubaine ,  bâtardife  »  déshé- 
rence y  confifcation,  droits  feigneuriaux^  &  autres 
cafuels ,  dépendans  du  domaine ,  &  des  lettres-pa- 
tentes expédiées  fur  ces  brevets* 

.  Le  procureur  du  roi  de  la  chambre  du  domaine 
,f4it  procéder  à  fa  requête  par  voie  de  faifie  furies 
Siens  &  effets  qui  échoient  au  roi  par  droit  d'au- 
baine ,  bâtardife ,  déshérence  ,  confifcation ,  & 
autres  femblables  :  on  procède  enfuite  en  ladite 
chambre  aux  baux  &  adjudications  des  immeubles 
provenans  des  fuccefllons  adjugées  au  roi,'  pour 
réKoîir  de  ces  droits. 

Le  procureur  du  roi  fait  auffi  faifir  féodalement 
les  fiefs  mouvans  du  roi ,  faute  par  les  vaffaux 
d^avoir  fait  la  foi ,  &  d'avoir  fourni  leur  aveu  & 
dénombrement  dans  le  temps  prefcrit  par  la  cou- 
tume. 

L'appel  des  jugemens  de  la  chambre  du  tréfor, 
a  toujours  reffoni  nuement  au  parlement  de  Paris: 
il  fut  établi,  en  1570,  une  nouvelle  chambre  au 
parlement ,  qu'on  appella  la  chambre  du  domaine , 
pour  juger  les  appellations  de  la  chambre  du  tré- 
ibr  ;  elle  fiit  compofée  de  deux  confeillers  de  la 
grand'chaœbre ,  &  de  quatre  des  confeillers  du  tré- 
for  :  mais  depuis ,  cette  chambre  a  formé  la  quatrième 
des  enquêtes ,  &  les  appellations  de  la  chambre  du 
tréfbr,  préfentement  chambre  du  domaine,  ont 
re/Torti  à  la  grand'chambpe  du  parlement. 

On  pourroit  entrer  dans  un  plus  long  détail  de 
tous  les  objets  différens  qui  compofent  la  jurifdic- 
t'ion  de  la  chambre  du  domaine  ;  mais  la  réunion  de 
cette  jurifdiâion  aux  autres  matières ,  dont  la  con- 
noiflânce  appartient  aux  tréforiers  de  France  de 
Paris  ,  oblige  de  renvoyer  cette  partie  à  ^article 
Trésoriers  de  France,  où  Ton  rçunira  fous  un 
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même'  point  de  vue  tout  ce  qui  a  rapport  à  leurs  > 
fonâions ,  foit  comme  tréforiers  de  France  pour  » 
la  direAion  du  domaine ,  foit  comme  tréforiers  de 
France  pour  la  jurifdiâion  du  domaine ,  foit  comme 
ayant  réuni  les  fon£Hons  de  la  chambre  du  tréfor,.^ 
foit  comme  généraux  àcs   finances,  foit  comme 
grands-voyers  en  la  généralité  de  Paris.  On  fe  con-  • 
tentera  tfobferver,  que  pour  connoître  l'origine  & 
la  compétence  de  la  chambre  du  tréfor  ou  dcmaine , 
&  de  fes  ofHciers ,  on   peut  confulter  le  Recueil 
des  ordonnances  de  la  troificme  race  ;  Chopin  ,  du  dO'> 
moine,  Uv.  II ,  fit,  1^ ;  Fontanon ,  tom,  II,  pag,  247; 
Rcbuffe  ,  //v.  II j  tit.  2,  cAap,  2;  Joli,  desefflcesde 
France ,  tom,  I  y  pas.  ^;  Miraulmont,  Tnûté  de  la 
chambre  du  tréfor  6»  des  tréforiers  de  France;  Paf->' 
quier  ,  Recherches  de  la  France ,  /iv.  // ,  chap.  8  ; 
Filleau  ,  part.  II,  tit,  10 ,  chap,  2  &  fuiv.;  Henry  s , 
tom,  /,  liv,  2  y  chap,  4 ,  queft,  14  ;  Bacquet ,  Traité 
de  la  chambre  du  tréfor,  &  au  mot  TRisORIERS 
de  France,  * 

•  Domaine  ^fir^^,  fignifie  auetquéfois  hfeigneurie 
d'un  héritage  ,  quelquefois  la  Ample  propriété  op- 
pofée  au  domaine  unie»  tel  que  l'ufufruit.  V^e^ 
Domaine.  {A) 

Domaine  éminent  ,  (  Droit  polit.  )  ctû  le  droit 
qu'a  le  fôuverain  de  fe  fervir  pour  le  bien  public  y 
dans  un  befoin  preffant ,  des  fonds  &  des  biens  que 
poffédent  les  fujets. 

Ainfi  ,  par  exemple ,  quand  la  néceflîté  du  bien 
public  requiert  de  fortifier  une  ville ,  le  fôuverain 
eft  autorité  à  prendre  les  jardins  y  les  terres ,  &  les 
maifons  des  particuliers  ,  qui  fe  trouvent  fitués  dan$ 
l'endroit  où  il  faut  fiûre  les  remparts ,  l#s  foffés , 
&  autres  ouvrages  de  fortification  que  demande 
l'intérêt  de  l'état  ;  c'efl  pourquoi ,  dans  un  fiège  , 
le  fôuverain  abat  &  ruine  fouvent  dès  édifices  & 
des  campgnes  de  fes  propres  fujets,  dont  l'ennemi 
pourroit  fans  cela  retirer  quelque  grand  avantage. 

Il  efl  inconteflable  que  la  nature  même  de  la 
fouveraineté  autorife  le  prince  à  fe  fervir ,  dans 
les  cas  ureens  de  néceffité,  des  biens  que  poffè-* 
dent  fes  lujets  ;  puifqu'en  lut  conférant  l'autorité 
fouverûne ,  on  lui  a  donné  en  même  temps  le 
pouvoir  de  faire  &  d'exiger  tout  ce  qui  cA  néceffaire 
pour  la  confervition  ^  l'avantage  de  l'état. 

Il  faut  encore  remarquer ,  que  c'efl  une  maxime 
de  l'équité  naturelle ,  que  quand  il  s'agit  de  fournir 
ce  qui  efl  néceffaire  à  l'état ,  &  à  l'entretien  d'une 
chofe  commune  à  plufieurs,  chacun  doit  y  con- 
tribuer à  proportion  de  l'intérêt  qu'il  y  a  :  mais 
comme  il  arrive  quel(|uefois  que  les  befolns  pré- 
fens  de  l'état  &  les  circonfbnces  particulières  ne 
permettent  pas  que  l'on  fuive  cette  règle  à  la  lettre ,  * 
c'efl  une  necef&té  que  le  fôuverain  puiffe  s'en  écar- 
ter ,  ,&  qu'il  foit  en  droit  de  priver  les  particuliers 
des  chofes  qu'ils  poffédent ,  mais  dont  l'état  ne 
fauroit  fe  pafier  dans  les  conjonâures  preffantes  oii 
il  fe  trouve  :  ainfi  le  droit  dont  il  s'agit ,  n'a  lieu  que 
dans  de  telles  conjonâures. 

Pofons  donc  pour  maxime  >  avec  M.  de  Mon^ 
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tefqmeil  »  qut  «piind  le  public  a  befoin  du  fends 
d*un  particulier ,  il  ne  faut  jamab  agir  par  la  rigueur 
de  la  loi  politique  :  mais  c'eft  là  que  doit  tiionipher 
la  loi  civile ,  qui  avec  des  yeux  de  mère ,  regarde 
chaque  particulier. comme  toute  la  cité  même* 

«  Si  le  magiftrat  politique  veut  £iire  quelque 
»  édifice  public ,  quelque  nouveau  chemin  »  il  faut 
n  qu'il  indemnife  noblement  :  le  public  eft  à  cet 
n  égard  comme  un  particulier  oui  traite  avec  un 
n  particulier.  Ceft  bien  aâez  qu  il  puiffe  contrain- 
»  dre  un  citoyen  de  lui  vendre  fon  hériage ,  & 
n  qu'il  lui  ôte  le  grand  privilège  qull  tient  &  la  loi 
•»  civile  y  de  ne  pouvoir  être  forcé  d'aliéner  Ton  bien* 

n  Beaumanoir,  qui  écrivoit  dans  le  douzième 
M  fiècle,  dit  que  de  fon  temps  quand  un  grand 
91  chemin  ne  pouvoit  être  rétabli ,  on  en  &ifoit 
n  un  autre  ^  le  plus  près  de  l'ancien  qu^il  étoit 
»  poffible  ;  mais  qu'on  dédomms^eoit  les  proprié- 
7}  taires  aux  frais  ae  ceux  qui  jiroient  quelque  avan- 
m  tage  du  chemin  :  On  fe  déterminoit  pour  lors  par 
n  la  loi  civile  ;  on  s'eft  déterminé  de  do$  jours  par 
w  la  loi  politique  w, 

U  eft  donc  ^fte  que'dans  les  rares  conjonâu- 
res  oii  l'état^  a  befoin  dç  priver  les  particuliers  de 
leurs  biens ,  alors  i^  les  propriétaires  foient  dé- 
dommagés par  leurs  concitoyens,  ou  par  le  tréfor 
public  9  de  ce  (pu  excède  leur  contingent ,  autant 
du  moins  que  la  chofe  eft  poffible  ;  que  fi  les  ci- 
toyens eux-mêmes  &  font  expofés  à  fouSrir  cote 
perte  y  comme  en  bâtiflam  aes  maifons  dans  un 
lieu  on  elles  ne  fauroîent  fubfifter  en  temps  de 
guerre  »  dors  Tétat  a'eft  pas  tenu  ^  la  rigueur  de  les 
indemnife^,  &  ils  peuvent  raifonnablement  être 
cenfés  avoir  coniênti  eux-mêmes  aux  rifques  qu'ils 
couroient. 

2^.  Le  droit  émînent  n^ajram  Itea  mie  dans  une 
néceffité  d'état ,  il  feroit  injufte  de  s  en  fervir  ea 
tout  autre  cas  ;  sdnfi  le  monarque  ne  doit  ufer  de 
ce  privilège  fupérieur ,  (pi'antant  que  le  bien  pubCc 
l'y  force,  &  qu'autant  que  le  particulier  qui  a  perdu 
•e  qui  lui  wpartenoit ,  ea  eft  dédommagé ,  s'il  (e 
•  peut  ,  du  fonds  public ,  ou  autrement  :  car  d'un 
€6té  la  loi  civile ,  oui  cA  le  foUadium  de  la  pro* 
priété,  &  de  l'auve  la  loi  de  nature ,  veident  ^'oa 
ne  dépoiûllei  perfonne  de  la  propriété  de  fes  biens , 
ou  de  tout  autre  droit  légitimement  acipiis,  fans  y 
hxt  autorifé  par  des  nûfens  grandes  &  importantes. 
Si  un  pnace  en  u(è  autrement  i  l'yard  de  quel- 
^'un  de  fes  fujets ,  il  eft  tena  fans  contredia  de 
réparer  le  donuaa^  qu'il  \m  acanfé  par-tà ,  pui^ 

Ïil  a  donné  atteinte  à  un.  droit  d^trui  certain- 
inoonteflable;  il  le  doit  nl|aw  dans  un^ ouvert 
nement  dvil ,  qui ,  quoique  moiudrchique  flc  abfblu, 
nTeft  point  dàpotique ,  oc  ne  donne  pas  coaféquem- 
oient  au  fouveratafur  fes  fu}ets  le  méoie  powoir 
^fivoi  maitte  s'arroge  fur  fes  efclaves. 

3^  U  s'enfuit  de*Ëi  encore»  ip^un  prlaooao  peut 
}aiaai&  difpenfer  valablement  aucun  de  fes  (ujets 
des  charges  auxquelles  ils  font  tous  aAreims  ea  vertu 
dii^  dêBUttM^  émmmt;.  car  tout  priiTilège-  renfinie 
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une  exceptioa  tacSce  des  cas  de  aécellitè  i  9i  tl 
paroit  de  la  contradiâion  à  vouloir  être  citoyen 
d'un  état ,  &  prétendra  néanmoins  avoir  quelque 
droit  dom4>n  puiflè  fiùre  ufage  au  préjudice  da  Inea 
public 

4^  Enfin ,  pmfquè  le  droit  dont  il  s*i^t  id  ell 
an  droit  malheureux  &  onéreux  aux  dtoprens ,  on 
doit  bien  fe  garder  de  lui  donacr  trop  d  éteodne  ; 
mais  il  âut  au  contraire  tempérer  toujours  les  pri- 
vilèges de  ce  droit  fupérieur ,  par  les  régies  de 
Téquité,  &  c'efl  d'après  ces  règles  qu'on  peut  dé- 
àder  la  plus  grande  partie  des  quefiions  qui  fe  font 
élevées  entre  les  politiques,  au  fujet  du  domdint 
émintfiL  Mais  conune  ces  qucftions  nous  meneroient 
trop  loin  ,  &  qu  elles  font  d'une  difcuffion  trop 
délicate  pour  cet  ouvrage ,  je  renvoie  le  kâeur 
aux  divans  jurifconfukes  qui  les  ont  traitées;  par 
exemple  »  à  M.  Buddœus ,  dans  fon  Hifioln  du  droit 
naturel;  à  M.  Boehmer  ,  dans  fon  Dna  public  an»- 
verfil;  à  Grotius  &  k  Puffendorff.  Hk  jura  regm 
extremis  diptis  aitigiffi  fat  efi,  {jirticlede  M.  le  cht* 
valier  de  JauCOUBT  ,  première  édit.  de  VEncydef,  ) 

Domaine  engagé,  eft  une  portion  du  domaine 
de  la  couronne  que  le  roi  a  transférée  à -quelque 
particidîer.  Ce  domaine  ainfi  eneaeé ,  eft  toujours 
réputé  Élire  partie  du  domaine  oe  la.  couroaae  ,  & 
la  véritable  propriété  n'en  appartieiu  qu'au  roi» 
attendu  la  acuité  perpémelle  de  rachat  que  le  roi 
peut  exercer.  V.  Evgagemeiit  &  Engagiste.  (^ 

Domaine  fixe ,  c'eft  l'ancien  donuiru  de  h  coo- 
ronne,  tel  que  les  fdgneuries,  les  tsùUes  &  ancres^ 
droits  donumianx  qui  ne  dépendent  point  d'ancua 
événement  cafueL  Voyei^  DOMAIKI  isndca  ,  & 
Domaine  cafiuL  {A) 

Domaine  forain  ,  ce  font  certains  droits  dom»^ 
nîaux  qui  fe  lèvent  iiîir  les  marchandi&s  qui  entrent 
dans  le  royaurile,  ou  qui  en  fottenL  {À)  ^^V^ 
U  Diëionnaire  des  Finances^ 

Domaine  immuabk^  eft  celui  dont  le  prodnk 
n'augmente  ni  ne  diminue,  comme  les  cens  & 
rentes ,  à  la  difiîrence  du  domaine  muable,  qiu  coo* 
fifte  en  greffes ,  fceaux  &  autres  diofes  qui  s'affer* 
mem ,  &  dont  le  prix  peut  augmenter  ou  diminuer 
félon  les  circonfbnoes.  Foye[  DOMAINX  de  U  eemr, 
ronne^  {A) 

Domaine  muaUe  »  voye^  ce  tpn  ea  efl  dit  ô* 
devant  à  DOMAiNX  immuaUe,  &  à  DoBfAINZ  de 
ta  couronne.  {^A) 

Domains  nohU ,  eft  ua.  héritage'  appartenant  k 
un  particulier^  &  tenti  par  lui  noblement ,  c*eA4- 
(fire  en  fief  ou  en  fi'anc-aleu  noble*  f^<t  ^^^  ^ 
RaANC-ALEU.  {A^ 

Domaine  nowe^^  £t&  celui  qui  eA^  avenu  an 
roi  par  conquête  ou  par^  acqntfition ,  foit  à  piîr 
dWent  on  par  échange,  ou  par  confiicatioo  ,  co0- 
miie,  aubaine,  bâtardtfe,  déshérence.  VoyerDo». 
MAINE  ancien  &  DoMAlNS  de  là  couronne.  (A^ 

DoitAiNE  parùculier  in  lai ,  eft  dtfi&rem  de'C0^ 
Itd  de  la.côuronne.  Voye^  ce  qm  en  eft  dit  d-dcvaai 
au  mot  Domaine  de  la  couronne.  {A) 
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Domains  plein,  fignifie  quelquefois  .la  plèbe 
propriété,  c*efi-Â-dire,  celle  à  laquelle  on  joitit 
rufufhiir:  quelquefob  il  fignifie  la  mouvance  direâe 
&  immédiate  d'un  fief  envers  un  autre  fetgneur  »  à 
la  différence  des  arriére-fieft>9  qui  ne  relèvent  pas 
en  plein  fief  on  plein  domaine  du  fief  fuaerain.  {A) 

Domaine  d»  roi ,  ce  terme ,  pris  Ariâement , 
fignifie  le  domMine  particulier  du  roi ,  qui  n'eft  point 
encore  uni  à  la  couronne  ;  néanmoins  dans  l'ufage 
on  entend  fouvent  par-là  le  domaine  de  la  couronne, 
^fljyeç  Domaine  de  la  couronne.  {A) 

Domaine  reverjïble,  c*eft  un  domaine  du  roi  ou 
de  la  couronne  «  qui  y  doit  retourner  à  défaut  d'hoirs 
mâles ,  ou  dans  quelque  autre  cas  >  ou  au  bout 
d'un  certain  temps,  foit  qu'il  ait  été  donné  à  titre 
d'apanage  ou  à  titre  d'engagement.  {A) 

Domaine  réuni,  on  entend  ordinairement  par* 
là  un  domaine  réuni  à  la  couronne.  11  y  z  différence 
entre  un  domaine  uni  &  un  domaine  réuni  ;  le  der- 
nier fiippofe  qu'il  avoitété  féparé  de  la  couronne, 
au  lieu  qu'un  domaine  peut  être  uni  à  la  couronne, 
fans  y  avoir  jamais  été  uni  précédemment,  f^oye^ 
le  fàâum  de  M  HufTon,  fur  le  domaine  de  Mont- 
im.(A) 

Domaine  roturier  ^  efi  un  héritage  appartenant 
à  un  particulier,  &  par  lui  tenu  en  cenfive  de 
quelque  feigneur,  ou  en  franc-aleu  roturier.  (A) 

Domaine  du  roi.  Voye^  Domaine  de  la  couronne^ 
&  Domaine  paruculier  du  roi.  (A) 

Domaine  du/eigneur^  c'efl  le  corps  de  fon  fief. 
Réunir  à  fon  doméne^  c'efl  réunir  à  fon  fief; 
ftire  de  fon  domaine  fon  fief»  àtSt  fe  fouer  de  fon 
fief.  {A) 

Domaine  nùle^  c*efl  la  jonifiance  d'un  fonds, 
détachée  de  la  feinieurie  &  de  la  fimple  propriété 
Le  domaine  utile  eft  oppofé  an  domaine  direéf.  Un 
feigneur  a  le  domaine  direâ  d'uofonds ,  fon  cenfi- 
taire  en  a  le  domaine  utile;  de  même  le  bailleur  à 
rente  ou  à  emph^téofe ,  a  le  domaine  direâ  de  l'hé- 
ritage ,  le  tenancier  a  le  donuûne  utile.  Le  proptîé- 
taire  confidéré ,  par  rapport  à  rufufruitier ,  a  le 
domaine  direâ ,  &  rufufruiticr'Ie  domaine  utile.  Enfin  , 
on  dit  quelquefois  que  le  fennier  a  le  dçmaine  utile , 
c'eft-à-dire  la  poffeflion.  Foye^  Domaine.  {A) 

AnDiTJON  à  V article  Domaine.  U  n'y  a  qu'une 
loi  claire  &  pofitive  qui  puifle  opérer  ime  prohibi- 
tion d'aliéner.  Pour  le  développement  de  ce  prin- 
cipe, on  ne  peut  choifir  un  giude  plus  refpeoable 
que  M.  le  chancelier  d'Aguefleau ,  qui ,  dans  une 
caufe  célèbre  concernant  la  terre  de  Verteuil ,  ayant 
à  s'expliquer  fur  une  qaeftion  de  ce  genre»  s'ex- 
primoit  en  ces  termes  : 

a  Le  droit  le  plus  confisrme  à  la  nature ,  &  la 
»  lot  civile ,  rendent  tous  les  biens  patrimoniaux  & 
I»  les  mettent  tous  également  dans  cette  grande 
»  commiaïaiité ,  qui  compofie  la  fodété  civile  : 
»  |Out  cfl  dans  le  commerce  par  ces  deux  droits* 

M  La  profaUntion  d'aliéner  eft  odteufe  ;  elle  détruit 
»  h  Bberté  natnielle  &  civile  ;donc  pour  la  rendre 
tit  perpénidle,  il  finit  quebue  dwfe  dCanffi  fort  & 
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n  d'anffi  pnifiànc  que  la  loi  même ,  qui  étaèltt  la 
»  liberté  du  commerce. 

V  De-là  il  fuit  que,  pour  mettre  un  bien  per« 
n  pétuellement  hors  du  commerce ,  il  faut  ou  une 
n  Joi^  ou  un  ufage  qui  en  tienne  heu,  ou  une 
n  difpofition  de  l'homme  autorîfée  par  la  loL 

fi  Quoique  l'évidence  de  ces  propofitions  (  ajoute 
n  ce  grand  magiilrat  )  en  établifTe  fuffifamment  U 
n  vérité,  on  peut  encore  les  confirmer  par  une 
n  iaduâion  générale ,  qui  achève  de  la  porter  au 
»  dernier  degré  de  clané  &  de  certitude. 

»  Que  l'on  parcoure  toutes  les  efpéces  de  biens 
n  qui  îont  inaliénables ,  on  n'en  trouvera  aucun  qui 
»  ne  le  foit  par  une  loi  publique ,  ou  par  un  ufage 
n  connu  de  tout  le  monde,  ou  par  une  difpiDli* 
»  tion  publique,  autorifée  par  la  loi». 

M.  d  AguefTeau  en  donne  pour  exemple  les  biens 
d'églife ,  les  apanages ,  les  biens  fubflitu^ ,  les  ma- 
jorais d'Efpagne ,  les  terres  de  dignité ,  les  anciens 
fiefs  d'Italie ,  &  enfin  le  domaine  de  nos  rois. 

Cette  loi  qu'exige  M.  d' AguefTeau ,  exifle.  L'édit 
de  1566  déclare  le  domaine  de  la  couronne  inalié- 
nable. Ce  n'efl  cependant  pas  à  cette  époque  de  1 566 
qu'il  faut  fixer  cette  inaliénabilité  ;  elle  remonte  bien 

{>lus  haut  ;  en  effet ,  quand  l'article  premier  de  cette 
oi  célèbre  a  dit ,  que  le  domaine  de  la  couronne 
ne  peut  être  aliéné  qu'en  deux  cas  feu^.ement ,  l'un 
pour  apanage  des  princes  mâles  de  la  maifon  de 
France,  l'autre  à  deniers  comptans  pour  la  nécef^ 
fité  des  guerres,  mais  dans  ce  dernier  cas,  avec 
acuité  de  rachat  ;  quand  l'article  2  déclare  que  le 
domamt  de  la  couronne  efi  entendu  celui  qui  eft 
exprefi'ément  confacré ,  uni  &  incorporé  à  la  cou* 
ronne»  ou  qui  a  été  tenu  &  adminifiré  par  les  re* 
ceveurs  &  ofiiciers  du  roi  par  l'efpace  de  dix  ans, 
&  efl  entré  en  ligne  de  compte  ;  quand  enfin  l'ar- 
dde  13  ajoute  que  les  articles  ci-deflus  auront 
force  de  loi  &  d'ordonnances ,  tant  pour  le  regard 
de  l'ancien  domaine  uni  à  b  couronne,  qu'autres 
terres  depuis  accrues  ou  advenues ,  comme  Blois  » 
Coucy,  Montfort  &  autres  femblables ,  Charles  IX 
n'a  ni  donné  ni  entendu  donner  une  loi  nouvelle» 
&  qui  ne  dût  avoir  lieu  que  pour  l'avenir. 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  ayant  pour 
dtre»  règlement  général  fur  le  domaine  du  roi  ,  ap- 
prend à  quiconque  feindroit  de  le  méconnoitre, 
les  caufes  auxquelles  elle  a  dû  fa  promulgation , 
&  qu'elle  n'eft  que  le  recueil  &  le  renouvdle- 
mem  de  loix  plus  anciennes. 

H  Cofiime  à  nonre  facre  (  dit  le  roi  Charles  IX  « 
»  &  c'étoit  le  ferment  des  rois  fes  prédécefTeiirs), 
n  nous  avons ,  entre  autres  chofes ,  promis  &  juré 
n  garder  &  obfirver  le  domaine  &  patrimoine  royal 
n  de  notre  couronne ,  l'un  des  principaux  nerfe  de 
n  notre  état ,  retirer  les  portions  &  membres  d'ice- 
>»  lui ,  qui  ont  été  aliénés ,  vrai  moyen  pour  fou^ 
»  lager  notre  peuple  tant  affiéeé  des  calamirés  & 
9  troubles  pattes  ;  6^  garce  que  les  règles  &  maximes 
n  anciennes  de  Vunion  &  confervation  de  notre  do^ 
9  maim  font  i  auatn  a£e{  mai^  &  aux  autres  peu 
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»  €Ottnu€si  nous  arons  eftimè  très-aéceflâSre  de 
»  les  faire  recueillir  &  réduire  par  articles  ^  &  iceux 
»  tênfirmer  généraux  &  irrévocables  »  i^  que  ci" 
»  spris  perjoruu  n'en  puiffe  douter  tt» 

L'ordonnance  du  domaine,  àt  15669  a  donc 
été  non  une  ordonnance  nouvelle»  qua  fiauris 
tanthm  daret formant  negotiis,  mais  le  code,  la  col- 
jeftion ,  la  mife  en  ordre  des  maximes  anciennes 
m  rrunion  &  la  confervatioa  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ,  que  le  fouverain  n*a  £iit  alors  que  raflem- 
bler»  confirmer  &  rendre  plus  notoires* 

Le  domaine  de  la  couronne  ètéit  dond  inaliénable 
4nrant  redit  de  1566:  refle  maintenant  h  quefiion 
de  favoir  à  quelle  époque  on  doit  fixer  Cette  inalié- 
nabîlité. 

Il  paroit  que  cette  loi  étoit  inconnue  fous  les 
deux  premières  races,  &  même  au  commence- 
nent  de  la  troifième. 

A  l'égard  du  temps  qui  s'eft  écoulé  fous  les 
deux  premières  dynafties,  il  y  en  a  des  preuves  de 
toute  efpèce;  en  voici  quelques-unes: 

Les  annales  de  Saint-Éenin ,  fur  l'an  839 ,  par- 
lant des  dons  faits  par  Louis-le-débonnaire ,  difeot 
qu'il  donnoit  aux  uns  en  fief,  aux  autres  en  toute 
propriété  :  fuorum  cum  pUtres  non  folîan  proprletan- 
tus ,  verùm  autem  beneficiariis  donavit  honorihus..... 
Le  célèbre  tnûté  d'Andely  dépofe  de  l'aliénabilité 
des  domaines,  d'une  manière  encore  plus  précife. 
On  y  lit  ces  paroles  remarquables,  au  fnjet  des 
apanages  des  reines  &  des  pi^ncefles  du  (àng 
royal  :  ut  fi  quid  de  nohis  fifcaSibus  veljpeciebus 
atque  prafidio,  pro  arhitrii  fui  volontate  fatere  aut 
conforre  euiquam  voluetinl  fixa  fiabilieate  perpétua 
confervetur.  On  trouve  b  preuve  du  même  fiilt 
dans  les  formules  de  Marculfe  ;  la  quatorâème  du 
premier  livre,  dit  bien  exprefiRhnent  que  les  biens 
domaniaux  étoientpofifédés  parles  particuliers, pro- 
prîétairement  &  de  la  même  manière  qu'ils  l'étoient 
par  le  fifc  lui-même  :  ficut  à  fifco  pat  pojjeffu^. 
Enfin ,  quelle  preuve  plus  tranchante  que  les  par- 
tages de  la  monarchie,  dont  l'ufi^e  étoit  fi  fréquent 
.&  les  conféquences  fi  funeftes  ?  On  dl  certaine- 
ment difpenfè  d'accumuler  les  autorités,  quand  on 
en  rapporte  d'auffi  décifives. 

Les  premiers  volumes  du  recueil  des  ordonnan- 
ces du  Louvre  font  remplis  de  chartes  particulières 
de  nos  ,rois  ,  qui  accoraent  à  différentes  villes  & 
feigneuries  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  alié- 
nées &  diftraites  du  domaine.  Si  le  domaine  eût  été 
en  effet  inaliénable  >  ouel  efit  été  l'obj^et  de  ces 
chartes  &  de  ces  privilèges?  Auffi  les  éditeurs  de 
ces  ordonnances  difent-ils formellement,  dans  une 
note  inférée  au  tome  J,  pag.  66 f,  fur  une  ordon- 
nance de  Philippe-le^long ,  du  29  juillet  1318, 
que  fous  les  deux  premières  races  de  nos  rois,  & 
même  fous  les  premiers  rois  de  la  troi/ième  race,  le 
domaine  de  la  couronne  rCitoit  pas  inaliénable,  Ceft 
au  treizième  fiède  qu'on  fixe  ordinairement  l'épo- 
que lapluséloignée.de  l'inalftnabilité  de  ce  domaine  ; 
en  effet,  pour  peu  qu'on  jette  les  yeux  fur 
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rhiftoire  des  fiècles  antérieurs,  on  y  trouve  m» 
foule  d'exemples  d'aliénations  faites  par  nos  rois: 
la  première  ordonnance  pour  la  révocation  de  ces 
aliénations  ,  fut  donnée  par  Philippe-le-long ,  en 
1 3 1 8.  Mais  ce  prince  ne^évoqua  pas  indiftinûeincnt 
toutes  les  aliénarions ,  mais  feulement  les  aliéna- 
tions faites  par  Philippe-le-bel  fon  père ,  &  par 
Louis  Hutin  fon  frère:  comme  ayant  été  difordanné- 
ment  faites ,  menées  6»  traitées ,  (f  à  caufe  de  pbn 
fieitrs  grands  malices  &  foaudes  qui  ecmmifes  ont  étL 

Charles-le-bel ,  en  ijii ,  ordonna  l'exécution 
de  ce  réglemcm  de  Phihppe-le-long  fon  prédécef- 
feur ,  &  plufieun  de  nos  rois  ont  rendu  à  ce  fu- 
jct  différentes  loîx  dont  il  eft  inufile  de  parler. 

«  Depuis  ces  ordonnances  (  difent  les  èditeors 
n  de  celle  dn  Louvre ,  dans  une  note  fur  la  charte 
»  de  PbiUppe-le-long),  depuis  des  ordonnances, 
n  le  domaine  de  h  couronne  a  toiqours  èié  tenm 
fi  pDur  inaliénable». 

il  eft  donc  démontré  que  llnaliénabilité  do  i»- 
mame  n'a  pas  été  reçue  fous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois ,  ni  fous  les  premiers  rois  de  la 
n-oifième ,  &  quelque  feveur  que  puiffent  mériter 
les  loîx  qui  l'ont  prefcrite,  on  ne  peutccpendam 
fe  diffimuler  que  ces  loix  ne  font  pas  auf&  ancien- 
nes que  la  monarchie  ;  c'eft  ce  oui  a  &it  dire  an 
favant  annotateur  de  Lefcvre  de  la  Planche ,  qui 
fàlloit  diftineuer  deux  domaines  :  a  un  domaine  (a* 
»  cré,  inaliénable,  imprefcripdble ,  &  que  nulle 
»  force  humaine  ne  peut  fé{mrer  de  la  couronne 
n  (c'eft  tout  ce  qui  eft  compris  dans  l'idée  de 
»  cette  couronne ,  coflsme  étant  attaché  à  cette 
»  idée  par  la  nôfon  même);  un  domaine  qu'une 
»  convention  folemnelle ,  écrite  dans  nos  loix  du 
I»  royaume,  a  uni  &  incorporé  à  la  couronne» 
n  par  une  fiâion  qui,  en  imitant  la  nature,  ren- 
n  ferme  encore  ce  domaine  fous  l'idée  de  la  oou'^ 
*  n  ronne.  Mus  une  convention  forme  ce  lien,  & 
»  une  convention  peut  être  rétraâée  par  use  con- 
»  vention  contraire,  fi  de  nouvelles  circonfiances 
n  fom  nainre  un  intérêt  contraire  ». 

M.  le  chancelier  d'Agueflèau  lui  -  même  étoit 
bien  loin  de  prétendre  que  ce  domaine  eût  toujours 
été  inaliénable.  Dans  fon  fécond  mémoire»  au  iiijet 
de  la  terre  de  Breval ,  imprimé  au  feptième  v6liiiiie 
de  fes  oeuvres,  il  dit  formellement  qu'il  6ut  dtf- 
dnguer  ici  deux  temps  :  un  premier  temps  qui  a  précédé 
t ordonnance  faite  à  Moulins,  en  1^66,  fur  le  do^ 
maine  du  roi  ;  un  deuxième  temps  qui  a  fuivi  cet» 
ordonnance.  Dans  le  premier  temps ,  on  doutoit  encore 
fi  le  domaine  de  la  couronne  nepourroit  pas  être  va- 
lablement  aliéné  pour  récompenje  des  fervicts  hmpot^ 
tans  rendus  à  l'état ,  &c. 

Audi,  Chopin,  dans  fon  Traité  du  domaine, 
fe  propofant  de  parler  de  fon  inaliénabîlité ,  m 
liv,  2 ,  tome  /,  commence-t-U  par  citer  l'édir  de 
î^66  y  comme  étant  un  des  plus  anciens  de  ceux 
qui  l'ont  reconnue.  Il  feroit  dificile,  dfapres  Ses 
autorités  fi  refpeâables  &  fi  préctfès,  de  feutcniff 
que  le  domaine  de  la  c^onne  de  France  a  Mqours 
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été  inaliénable,  &  même  qu'il  jouit  de  cette  prè- 
rogatire  depuis  le  commencement  de  la  troifième 
race. 

Cependant  fi  l'on  en  croit  M.  le  Bret,  dans  fon 
magnifique  difcours,  lors  de  TenregiArement  du 
fameux  édit  de  1607,  la  loi  de  l'inaliënabilicé  & 
la  néceflîté  de  l'union  *ïes  propriétés  privées  du 
'  prince ,  au  domaine  de  la  couronne  »  exifte  depuis 
Hugues  Capet. 

tf  II  &ut  tenir  pour  certain  »  difoit  ce  grand 
SI  magiftrat,  qu* entre  Us  loix  fondamentales  de  cette 
^  monarchie,  celle-ci  eft  une  des  principales  ^  qui 
p  veut  que  tous  les  biens ,  terres  &  feigneuries  que 
n  pojfcdent  nos  rois^  foient  acquis  â  la  couronne 
n  firtôt  qu'on  leur  a  mis  lefeeptre  en  main  ,  &  qu'ils 
»  ont  pris  pojfejlion  de  la  royauté,  comme  s'ils  lui 
9  en  Ëilfoient  un  don  en  nveur  de  ce  marii^c. 
»  Politique  qu'ik  contradent  avec  elle  par  leur 
»  (acre»  &  pour  récompenfe  de  ce  que  de  fa  part 
»  elle  leur  donne  la  jouiflance  de  tous  fes  droits 
Il  &  de  tous  fes  honneurs. 

»  Quelques  grands  auteurs ,  continue  M.  le  Bret, 
M  dilent  que  cette  loi  royale  dont  nous  parlons 
>'  (celle  de  l'union  de  plein  droit  du  domaine 
^  privé  du  roi ,  ou  de  fes  acquifitions  au  domaine 
»  de  la  couronne  )  fot  introduite  dés  l'origine  de 
»  cette  monarchie ,  fi'c.  "" 

n  Mais  la  plus  faine  opinion  eft  que  Hugues 
»  Capet,  chef  de  cette  troifième  race  qui  règrie 
»  fur  nous  depuis  fix  cens  &  tant  d'années,  a  été 
»  l'auteur  de  cette  loi  fondafnentale  ^  d'autant  que 
n  l^hiftoire  nous  apprend,  qu'élevé  au  trône,  il  fe 
>»  vit  obligé  de  le  remeture  en  fon  premier  éclat» 
»  qui  s'étoit  obfcurci  j>ar  la  nonchalance  de  fes 
»  prédécefieurs ,  &  fit  plufieurs  loiM  fouveraines 
»  qu'il  jugea  propres  pour  en  conferver  Us  fonde» 
»  mens  jufqu'à  l  éternité. 

n  La  première  fiit  que  déformais  U  domaine  royal 
»  ne  fe  partageront  plus. 

»  La  féconde,  que  nos  rois  ne  jouiroient  plus 
>»  du  domaine  de  la  couroime,  que  comme  adnit- 
n  niftrateurs  &  ufufruitiers  »/4itf  U  pouvoir  aliéner. 

n  La  troifième  loi  que  fit  ce  grand  roi,  fut 
^  eelle  dont  il  eft  fiiit  mention  par  les  lettres  oui 
n  ont  été  lues  (c'étoit  l'édit  de  1607),  par  la- 
n  ouelle  il  ordonna  que  le  domaine  privé  des  rois 
n  feroit  uni  â  celui  de  Uur  couronne ,  dis4ors  de  leur 
M  promotion  :  eftimant  que  comme  fi-tôt  que  les 
n  fleuves  mêlent  leurs  eaux  dans  celles  de  l'océan , 
n  ils  perdent  leurs  noms  &  ne  font  plus  reconnus; 
n  de  même  il  étott  convenable  que  les  terres  & 
99  feigneuries  des  nouveaux  rois,  retournant  à  leur 
»  première  fource ,  fufient  tellement  unies  &  in-. 
t»  corporées  au  domaine  de  la  couronne ,  qu'elle^ 
»  ne  puflent  après  en  être  jamais  défunies  &  fé- 
-*if  parées». 

Nous  avons  rapporté  ce  paflàge  en  entier,  parce 

Ju'il  eft  un  des  plus  beaux  monumens  de  notre 
roit  public  fur  cette  madère. 
Mais  ce  monument  a'eftil  pas  pins  curieux 
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qu*exaâ  &  fidèle?  Cette  prétendue  ordonnance  de 
Hugues  Capet  ne  fe  trouve  nulle  part,  &  il  eft 
plus  que  vraiferablable  qu'elle  n'exifta  jamais.  Par- 
venu à  la  couronne ,  Hugues  Capêt  y  réunit  fon 
comté  de  Paris ,  mais  il  ne  rendit  pas  de  loix  ponr 
obliger  fes  fucceffeurs  à  Timiter  :  leur  intérêt  a  dft 
fouvent  les  déterminer  à  de  fembiables  réunions; 
mais  ils  demeuroient  libres  de  réutiir  ou  de  ne  pas 
réunir.  Et  comment  foutenir  que  Hugues 'C4>ct 
ait  obligé  fes  fuccefleurs  à  réunir  au  domaine  leur 
panimoine  particulier,  puifqu'il  eft  conftant  &gé^ 
néralement  reconnu  que  le  domaine  de  la  couronne 
n'étoit  pas  inaliénable  k  cette  époque ,  &  que  nos 
rois  en  ont  difpofé  librement  avant  éi  long-temps 
après  Hugues  Capet  ?  ^ 

Des  auteurs  nfcaux  prétendent  qu*en  i%6^  il 
fe  tint  une  affemblée  folemnelle-à  Montpellier  «  ott 
tous  les  princes  chrétiens  convinrent  par  eux  ou 
par  leurs  ambafiadeurs,  que  le  domaine  de  leurs 
couronnes  feroit  inaliénable,  d'où  ils  concluent 
oue  depuis  cette  époque  aucune  partie  des  domaines 
ae  la  couronne  n  a  pu  être  aliénée  k  perpétuité» 

Ua  pradcicn  anelois ,  qui  a  compofé  une  pra* 
tique  du  droit  de  la  nation,  fous  le  dtre  itfUta^ 
a  imaginé  cette  pente  hiftoire,  on  ne  fait  fiir 
quel  fondement  ;  mais  Solden ,  dans  une  iàvante 
diflertadon  fur  lefteta,  démontre  que  cette  afilei^* 
blée  n'a  jamais,  eu  lieu.  Cet  auteur  a  été  fuivi  par 
Laurière ,  dans  fon  Recueil  des  ordonnances  ^  &  par 
dom  Vaiifette  ,  dans  fon  Hifioire  de  Languedoc^ 
Encore  une  fois,  il  eft  impoffible  d'imaginer  où 
l'auteur  du  fieta  a  puifé  cette  anecdote ,  on  n'en 
trouve  aucune  trace  dans  l'hiftoire  des  royaumes 
qui  exiftoient  à  cette  époque.  La  ville  de  Mont* 
pellier  étoit  alors  fous  la  dominadon  de  Jacques 
le  conquérant,  roi  d'Aragon;  ce  prince  a  lui-même 
écrit  fa  vie  (i)»  il  eft  entré  dans  tous  les  déails 
les  plus  minutieux ,  &  il  ne  dit  pas  un  feul  mot 
de  cette  prétendue  aflemblée. 

L'édit  de  1607  prononce  la  réunion  an  domaine 
de  toutes  les  terres  «pouvantes  de  la  couronne ,  qui 
formoient  le  patrimoine  de  Henri  IV,  lors  de  fon 
avènement  au  trône.  Cet  édit  établit- il  un  droit 
nouveau  ?  Les  propriétés  privées  Acs  rois  prédécef- 
feurs  de  Henri  IV  ,  fe  font -elles  de  même  &  de 
plein  droit  réunies  zm' domaine  à  l'inftant  où  ils 
font  montés  fur  le  trdne?  Cette  queftion  eft  impor^. 
tante  par  fes  fuites ,  il  faut  l'examiner. 

Pour  ne  point  s'égarer  dans  cette  madère ,  on  ne 
peut  fuivre  de  guide  plus  fur  que  l'hiftoire.  Comme 
la  répétloon  des  mêmes  faits  forme  les  véritables 
principes ,  fur-tout  dans  les  madères  du  gouverne- 
ment ,  il  faut  examiner  quelle  étoit  la  lot  domi« 
nante  avant  1607,  s'il  eft  vrai  que  dans  ces  temps 
reculés  ,  le  patrimoine  de  nos  rois  s'uniflbit  de 
plein  droit  au  domaine  de  la  couronne ,  à  leur  avè- 
nement au  trône.  Nous  pourrions  citer  plufieuri 


(i)  Cette  kiiloire  forme  un  manuTcrit  în-foU  confervé 
éaos  ptufieim  bÛ>liothèqttes. 

GGggg2 


Digitized  by 


Google 


788 


D  O  M 


exemples  du  contraire:  pour  abréger  nous  nous 
bornerons  à  ceux  qui  font  poftèrieurs  à  Tavène- 
ment  de  Qiaries  Vil  au  ffône  >  ce  font  en  efiet  les 
plus  dècififs. 

Le  premier  exemple  qui  fe  préfente ,  eft  celui 
de  Louis  XK.  U  poHédoit  des  biens  trés-confidéra- 
bles,  lorfqull  {ft  parvenu  au  trône  en  1498;  ces 
biens  étoient  de  deux  efpèces ,  les  uns  proyenoient 
d'apanages ,  &  les  autres  étoient  patrimoniaux.  Ils 
étoient  prefque  tous  l'emploi  des  deniers  dotaux 
de  Valentine  de  Mihn  fon  aïeule.  Les  biens  d'apa-* 
nages  fe  font  réunis  de  plein  droit ,  à  la  couronne 
de  laquelle  ils  avoient  été  démembrés.  Ceft  le 
retour  d*une  partie  au  tout  qui  s'opère  de  lui-même» 
indépendamment  même  de  la  raifon  politique.  Les 
apanages  font  donnés  aux  puînés  de  France  pour 
former  leur  fubfiftance  ;  mais  comme  ce  motif  man- 
que y  quand  ils  parviennent  à  la  couronne  »  Tapa- 
nage  doit  cefler ,  parce  qu'ils  trouvent  alors  cette 
fubfiftance  dans  la  iouiflânce  de  tous  les  biens  de 
l'état. 

Il  n'en  eft  pas  de  niême  des  biens  patrimoniaux , 
comme  ils  ne  font  point  un  démembrement  du 
domaine  »  ils  n'ont  aucune  aptitude  à  s'y  réunir  : 
c^cft  ainfi  qu*en  a  penfé  Louis  Xll.  Il  a  confervé 
la  propriété ,  la  jouiftance  &  la  difpofition  de  fes 
Mbns  parriculiers.  Dès  l'année  ipo ,  il  fit  don  à 
Claude  fa  fille ,  du  comté  de  Soiftbns ,  avec  le 
titre  de  pairie ,  tant  pour  elle  que  pour  fes  héri- 
tiers mâles  &  femelles.  Ces  lettres  furent  enregif- 
trées  au  parlement  de'  Paris ,  &  en  la  chambre  des 
comptes  ,  ce  qui  prouve  que  la  maxime  de  l'union 
tacite  n'étoit  point  connue  dans  ces  tribunaux. 

Le  même  roi  Louis  XII  donna  en  1 5 1 4  &  1 5 17 , 
d*autres  lettres-patentes ,  par  lefquelles  il  déclara  que  ' 
Us  comtés  de  Blois  y  Dunois  «  Soijfons  &  Coucy ,  ite 
feraient  peint  confus  avec  le  domaine  de  la  couronne , 
au  contraire  quiU  demeureroient  héritaps  maternels  & 
féminins ,  aliénables  &  tranjïtoires  à  tous  fes  héritiers. 
Le  parlement  de  Paris  ne  fit  point  de  difficulté  d'en- 
regifirer  ces  lettres,  quoiqu'il  y  eût  plus  de  dix  ans 
de  joaiflance  depuis  l'avènement  de  Louis  XII  à 
h  couronne.  Ces  terres  ont  continué  d'être  poffé- 
dées  comme  domaine  privé ,  iufqu'à  l'ordonnance 
de  1566 ,  qui  en  a  prononcé  l'union.  L'article  12, 
porte  ,.  les  articles  ci-deffus  auront  keu  de  loi  6*  or- 
donnance ,  tant  pour  U  regard  de  notre  ancien  domaine 
wd  à  notre  couronne ,  quaux  autres  terres  depuis  accrues 
ou  advenues ,  comme  Blois ,  Coucy ,  Montfort ,  & 
amres  femblables.  Cette  difpofition  offre  plufieurs 
fèfiexions. 

La  première ,  ^*elle  ne  dok  avoir  Heu  que  pour 
Favenir^fans  efiet  rétroaâif^  comme  déclarative 
ë%m  nouveau  droit ,  auront  lieu  de  loi  &  ordonnance: 
termes  qui  ne  fe  réfèrent  qu'à  l'avenir.  Donc  l'union 
tacite  n'étoit  point  connue  auparavant. 

La  féconde  réflexion  eft  tirée  de  la.  diftînéHon 
que  cet  article  fait  de  Tancien  domaine  uni  à  la 
couronne ,  d'avec  les  terres  qui  n'y  étoient  point 
noies ,  comme  depu'u  accrues  ^  tel  qui  Bhis  ^  ùc^^.^  [ 
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tant  pour  U  regard  dt  notre  anàen  domaine. ^.^^^^ 
L'amcle  indique  ces  terres  par  oppofition  à  Tandea 
domaine  uni  à  la  couronne  :  donc  il  fuppofe  qu'elles 
n'étoient  pas  elles-mêmes  unies  avant  cette  épo- 
que ,  qui  eft  devenue  celle  de  l'union  exprefle  des 
comtés  de  Blois  &  de  Coucy,  &e,.,.. 

On  trouve  plufieurs  auffes  exemples  fous  le  règne 
de  François  I ,  on  ne  rapportera  que  celai  qui  re- 
garde la  terre  de  Bourg  fur  Charente.  François  I , 
en  étoit  propriétaire  lors  de  fon  avènement  en  1 5 14: 
il  l'avoit  aliénée  depuis  au  profit  du  fieur  de  Gouf- 
fiers.  M.  le  procureur  général  prétendit  l'union  de 
cette  terre  comme  domaniale  »  U  fut  débouté  de  fa 
demande  en  réunion  ,  &  main-levée  a  été  faite  au  do- 
notaire.  On  ne  connoiiToit  donc  alors  d'autre  union 
que  celle  qui  étoit  prononcée  expreifément  »  celle 
réfultante  de  Tavénement  au  trdne ,  ou  d'une  jouif- 
fance  confufe  pendant  dix  années,  n'étoit  point 
encore  introduite  dans  te  royaume* 

Cette  vérité  eft  atteftée  par  tous  les  auteurs  qm 
ont  écrit  avant  l'ordonnance  de  1566;  on  en  pour- 
roit  citer  un  très-grand  nombre ,  mais  on  fe  bor- 
nera à  ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  célébrité.  Poo- 
tanus  qui  écrivoit  fous  le  règnede  Henri  II ,  dîftingue 
le  domaine  de  la  couronne  de  celui  du  prince:  il  con- 
vient que  le  premier  eft  inaliénable,  mais  il  dit  préch 
fèmcmque  celui  qui  lui  advient  par  acquifition  oupff 
fucceftîon ,  il  en  eft  tellemem  le  maine ,  qu*il  en  peut 
difpofer  librement  :  il  cite  pour  exempte  le  comté  de 
Blois  :  &  ce  qui  eft  plus  décifif  etKorc ,  les  terres 
de  Romoranttn  &  Nliancay ,  acquifes  des  deniers 
de  Valentine  de  Milan  en  1391 ,  quoique  les  re* 
ceveurs  aient  compté  des  revenus  de  ces  terres» 
confufément  avec  ceux  du  ^maine  y  pendant  trente- 
trois  ans.  Pofttanus  foutient  qu'elles  n'avoient  iamais 
été  incorporées  au  domaine  fiiute  d'union  exprefle,  & 
qu'elles  ont  paffé  à  Henri  II ,  comme  patrimoine  par- 
ticulier. «  Injiptes  cafkUariét  ferenijpmi  Francifcs 
n  quovdam  régis  patrimonium  paumum  &  av'itum 
t9  fait  &  hoc  idempeculianmprivatumque ,  n  à  la  diffé- 
rence du  domaine,  <c  quod  non  principttm  fed  ipfius 
"  regni  provrium  apud  nos  domanium  coronm  n. 

Dumoulin  le  jurifconfulte  le  plus  célèbre  &  le 
plus  éclairé  dans  les  matières  du  droit  public ,  & 
qui  a  approfondi  d'une  manière  fi  paniculière ,  la. 
nature  du  domaine  y  &  la  matière  des  lihions,  en* 
feigne  la  même  doânne  fur  le  comté  de  Blois. 
Quamvis ,  dit  -  il ,  rex  Fronda  Ludùvicus  duodechmes 
eomitatum  Blefenfem  poffiderit ,  fimul  cum  règne  ^ 
etiamfi  hoc  fecijfet ,  ajoute-t-il  ,  fine  ulld  difcretione 
adminifiratioms  &  redituum ,  non  tamen  ex  hoc  fàSa 
eft  unie  ,  nec  incorporatio  Domanio  Regio ,  nifi  alias 
ex  Jèlcmni  unlone  6r  incorporatione  probaretur.  Ce 
paflage  renferme  deux  vérités  dédfives:  Tune  ^  que 
ravénement  au  .trône  n'opère  point  d'union  ;  l'autre» 
<iu'avant  l'ordonnance  de  1566,  la  confufion  de 
jouiflânce  pendant  dix  années  ne  produifoit  point 
cet  effet  :  on  obfervcra  que  cet  auteur  eft  mort  en 
1^66»  avant  que  l'ordonnance  du  domaine  eut  ètt 
rendue» 
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Quelque  privenu  que  fût  Bacquet  en  faveur 
des  droits  du  domaine  y  par  fa  qualité  d*ayocat  du 
roi  en  la  rhanibre  du  tréfor  ^  il  a  feconnu  la  né* 
ceflîté  de  l'union  exprefle ,  voici  fes  termes:  Vautre 
efl  appelle  le  patrimoine  du  roi  qui  lui  appartient  au 
moyen  des  acquittions  par  luirfaites  ,  ou  par  (iiccep- 
fions  de  fes  mère,  frères,   oncles  ùu  autres  parens ^ 
duquel  il  veut  libremeni  difpofer,  s'il  n'eji  expreffé* 
ment  uni  a  la  couronne  :  donc  point  de  domaniaiité 
fans  union  expreiTe.  Il  eA  donc  établi  par  les  tâtts 
les  plus  conftans  &  le  témoignage  des  auteurs  les 
plus  graves ,  qu'avant  Fédit  de  1007 ,  le  patrimoine 
particulier  du  prince  n'éteit  pas  uni  de  droit  au 
domaine  public  par  fon  avènement  au  trône.  Hen- 
ri IV  imroduîfit  donc  une  loi  nouvelle»  que  les 
circonAances  rendoîent  peut-être  néceflàire ,  mais 
k  laquelle  il  feroit  impoflible  de  donner  un  effet 
rétroaâif ,  (ans  fouler  aux  pieds  tous  les  monumens 
hiftoriques  &%ns  porter  l'alarme  dans  l'efprit  des 
citoyens.  En  effet ,  depuis  Hugues  Capét ,  combien 
de  grandes  terres  qui  ont  appartenu  à  des  princes 
appelles  au  trône  »  &  qui  les  ont  depuis  aliénées  ! 
Des  confifcations ,  déshérences ,  &c.  c'eft  un  principe 
inconteftable  dans  ia  îurifprudence  domaniale ,  que 
les  échoitesj  telles  que  les  confifcations ,  le^  def- 
hérences  »  biens  vacans  ,  aubaines  »  bâtardifes  y  ne 
formant  de  leur  nature  que  des  firuits  jdu  domaim , 
ne  s'y  réMniffent  pas  de  plein  droit,  &  font  à  Ten- 
tiére  difpofition  du  prince  ûu  de  fes  fermiers  ^  s'il 
}uge  à  propos  de  les  leur  abandonner. 

Tous  les  auteurs  anciens  &  modernes ,  &  ceux 
môme  qui  ont  foutenu  avec  le  plus  de  partialité  les 
intérêts  da  ^hmaine^  n'ont  qu^un  langage  unanime 
fur  ce  point. 

Entre  les  anciens,  on  fe  bornera  au  témoignage 
de  M.  Charles  Dumoulin ,  &  entre  les  mo&mes 
à  celui  de  l'auteur  du  traité  du  domaine.         _ 

Hujufmodi  acceJliones  6*  ohventiones ,  dit  Dumou- 
lin ,  licet  dependeant  £»  moveantur  à  domanio  regio , 
^  per  confijcationem  vel  commiffum  foElct  fint  prin^ 
cipis,  ^  fint  in  ejus  domanio  ,  tamen  non  fimt  de 
domanio  antequam  domanio  incorporentur  :  il  ajoute 
que  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  les  rois  peuvent 
les  aliéner  &  perpétuité  :  ideo  poffunt  per  principem 
aiienari  :  il  remarque  même  qut;  ces  fortes  d'alié- 
nations n^font  point  fiijettes  aux  formalités  re- 
miifes  pour  les  aliénations  du  domaine;  mais  qu'il 
iuffit  de  les  notifier  aux  chambres  des  comptes  & 
du  domaine  :  Feuda  fui  feuda  &  alia  quacumque  /m- 
mohilia  ah  eodem  domanio  dependentia  qua  ad  regem 
jure  confifcationis  vel  commijji  deferuntur  ,  poffunt 
liherè  per  eum  alienari  &  in  perpetuum  concedi  :  rue 
reqtùremr  homologatio  fupremi  fenatûs  Parifiorum  ,  fed 
fufficit  homologatio  prafeSorum  arario  &  raSociaiis 
prmcipis^ 

MT  de  la  Planche ,  dans  fon  traité  du  dommne , 
teconnott  la  même  vérité;  ainfi  le  principe  n'a 
jamais  varié.  Perfonne  ne  le  conteâe  »  mais  quel- 
ques aut«ir$  ont  imaginé  de  faire ,  entre  la  confif- 
catioo  pour  crime  de  félonie  &  les  muurei  efpêces 
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de  confifcation  ou  d'échoite ,  une  diftmâioo  fondée 
fur  ce  que  le  crime  de  félonie  çft  une  contraven- 
tion à  la  condition  ta  plus  inviolable  de  Ja  con- 
cefUon  originaire ,  c'eft- à-dire ,  à  la  fidélité  que  le 
vaftal  doit  à  fon  feigneur, contravention  qui  réfout 
le  contrat  féodal  ex  causa  antiqua. 

Mais  cette  diAinâion  eft  une  pure  fiibtifité  qui 
n*a  jamais  été  propofée  que  dans  cette  caufc  :  cette 
prétendue  réfoLution  du  contrat  féodal  fe  rencontie 
de  même  dans  le  retrait  féod^ ,  Çl  toutM  les  fois 
que  le  fti^rain  rentre,  pjir  piiiffançe  de  fief,  dans 
le  fonds  qui  étoit  de  fa  mouvance  ;  cela  ne  pourroit 
avoir  trait  qu'à  Funion  féodale  qui  n'emporte  point 
de  prohibition  d*aliéner  &  nullemem  à  une  unioa 
domaniale  qui  la  fuppofe. 

Auifi  voit-on  toutes  Içs  ordonnances  8c  tous  les 
auteurs  fe  réunir,  pour  établir,  commf  une  règle 
générale  &  fans  exceprion ,  que  les  confifcations 
prononcées  pour  quelque  crime  que  ce  foit,  même 
pour  celui  de  léfe-majefté  ,  ne  font  que  des  fruits 
du  domaine  à  l'entière  difpofmon  du  prince. 

On  a  déjà  cité  M.  Charles  Ouinoulin,  qui  réunit 
dans  la  même  propofitioii  la  confifcanpn  ordinaire 
&  la  commife  du  fief  pour  caufe  de  félonie  »  conr 
fifcationis  vel  commifit^ 

Charondas  rapporte  les  textes  des  ordonnances  de 
Charles  VII ,  de  François  I ,  de  Charles  IX  ^  par 
lefquelles  ces  qaonarques ,  en  même  temps  qu'ils 
ont  établi  les  réglen^ens  les  plus  févères  pour  pré- 
venir les  atlénations  du  domaine  ^^^kciàeni  que  les 
confifcations  reftent  toujours  à  leurs  difpounons^ 
&  la  feule  reftriflion  que  leur  fagefie  apporte  fur 
ce  point  à  leur  puiftance  y  c'eft  de  s'interdire  la 
faculté  d'en  faire  des  dons  avant  que  la  condam* 
nation  ait  été  prononcée ,  dans  la  jufte  crainte  que 
l'efpérance  d'obtenir  de  telles  grâces ,  n'occafion- 
nât  des  mancsuvres  qui  puftent  influer  fur  le  ju* 
gement» 

Mais  on  ne  voit  point  dans  ces  ordonnances  la 
dîftinâion  frivole  du  ainie  de  félonie  :  Charondas  » 
dit  au  contraire ,  «  en  général  quant  aux  biens  con^^ 
n  fifqués,  il  eft  fans  doute  ^  que  le  roi  peut  es 
n  faire  don ,  &  en  avons  plulleurs  exemples  es 
91  hiftoires  de  Erance  &  arrêts  des  parlemens ,  mê- 
nf  mentent  pour  le  figur  de  Vuer^  »  à  la  pronon* 
n  dation  de  pentecète  154a,  &  peut  auih  le  rot 
»  donner  au  condamné ,  même  fes  biens  confif- 
»  qués ,  &  encore  qu'il  eût  été  condamné  pour 
>r  crime  (le  lèfe-majefté ,  &c,  1. 

Ces  règles  font  encore  aujourd'hui  les  mêmes  ; 
l'auteur  du  traité  du  domaine  ,  a  employé  un  cha«> 
pitre  particulier ,  à  exposer  les  principes  de  la  con* 
nfcaûon  pour  crime  de  lèfe-majefté;  &  après  les 
avoir  établb ,  il  termine  ia  diflerution,  nombre  j)  ^ 
en  obfervant  que  ,  fuivant  ces  principes  ,  le  fief 
mouvant  de  la  couronne ,  fe  trouvant  par  la  con- 
fifcation dans  la  jnain  du  roi  ,^  fe* réunit  au  fief 
dominant ,  mais  qu'il  ne  fe  réunit  au  domaine  de 
la  couronne ,  que  par  une  déclaration  exprefle  , 
ou  par  uac  jouiiLnce  con&ife  ,  avec  les  revenus 
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du  rei  pendant  dix  années ,  fuivaat  Tordonnance 
de  If 66. 

Veut-ra  enfin  un  préjugé  célèbre  &  encore  plus 
récent  ;  on  le  trouve  dans  un  arrêt  du  confeil  de 
û  HuqefÛ  du  11  mars  1755. 
.  Sons  le  rèene  de  Charles  VII ,  le  marquis  de 
MoBtferrant  hit  accufé  du  crime  de  lèfe-majcfté  : 
il  fut  condamné ,  &  fes  biens  furent  confifqués  ; 
ils  confiftoient  enterres  mouvantes  de  la  couronne, 
à  caufe  du  duché  d'Aquitaine  ;  Charles  VII  les 
aliéna  à  faculté  de  rachat  :  après  (à  mort ,  Charles 
de  Berry ,  frère  de  Louis  XI ,  à  qui  cène  province 
fiit  donnée  en  apanage ,  les  retira  &  en  fit  don 
au  fils  du  condamné.  . 

Dans  ces  derniers  temps ,  toutes  ces  terres  pof- 
fiMées  par  différens  feigneurs  particuliers ,  ont  été 
mifes  en  revente  ;  les  poflefleurs  y  ont  formé  op- 

Kfition  «  &  le  combat  s*efl  engs^é  entre  eux  &. 
lipeâeur  général  du  domaine ,  (  M.  Fretcau.  ) 

L  inipeâeur  foutenoit  que  Charles  VIII ,  après 
la  confucation  de  ces  terres ,  les  ayant  aliénées  à 
fàcubé  de  rachat,  avoit  marqué  fuffi&mment  fa 
volonté  de  les  unir;  mais  les  poflefleurs  furent 
maintenus  par  cette  feule  raifon  ,  que  ces  terres 
étant  parvenues  au  roi  par  échoite^  n*avoient 
jamais  £ût  partie  du  domaine ,  &  qu'il  n'y  auroit 
eu  que  des  lettres- patentes  de  réunion  exprefles» 
qui  enflent  pu  les  y  incorporer. 

U  eft  donc  bien  démontré,  que  la  confifcadon 

f prononcée  pour  crime  de  félonie,  &  même  de 
èfe-maiefié,  n'a  jamais  opéré,  ni  n'opère  point 
encore  de  réunion  au  domaine  :  il  n'y  a  qu'une  dé- 
claradbn  expreffe  du  fouverain  ,  ou  une  jouiflan- 
ce  de  dix  ans  confiife  avec  fes  revenus  (  depuis 
.  l'ordonnance  de  1566  ),  qui  puifle  produire  cet 
effet. 

Pour  bien  définir  Fa  nature  &  les  effets  de  la 
réunion  bu  de  l'union  domaniale ,  on  doit'  bien  fe 
«rder  de  la  confondre  avec  la  réunion  ou  l'union 
féodale. 

■  Comme  h  féodaUté  ne  confifb  que  dans  b  fé- 
patadon  de  la  propriété  direâe  que  le  fuzeraxn  s'eft 
réfervée  par  fe  contrat  dlnfibodation  ,  d'avec  la 
propriété  unie  qu'il  a  transférée  à  fon  vaflàl ,  ^ 
réunion  peut  (acilemeiu  s'opérer  par  l'acquifidoii 
que  le  fuzeratn  fait  de  la  p^priété  utile ,  ou  que 
le  vaffid  fut  de  la  propriété  direâe.  Ces  deux  genres 
de  propriétés  ,  quoiqu'elles  ne  formaffent  qu'un 
feul  corps  de  fief,  totum  eomplexum  feudale ,  le  di- 
vifoient  en  pardes  principales  &  lubalternes.  La 
réunion  fait  ceffer  £eulement  cette  différence ,  &  les 
rend  également  principales ,  &  à  l'égard  de  l'union , 
elle  ne  peut  fe  faire  que  d'un  (onos  oui  étoit  pré- 
cédemment étranger  au  fief,  &  qui  s  y  incorpore 
par  la  libre  difpofinon  du  propriétaire  avec  les  formes 
remdfes  par  la  JoL 

Uidée  qu'on  peut  fe  former  du  dommât  de  la 
couronne  efl  toute  différente  :  c'eft  le  patrimoine 
de  Pétac ,  le  domaine  public ,  qiû  efl  deftiné  à  *ac- 
fttioer  la  charges  du  gouremement  &  à  foutenir 
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la  dignité  du  tr6ne  ;  toute  propriété  peut  y  être 
incorporée.  La  oualité  féodale  n'eft  plus  ce  qu'on 
doit  confidérer ,  dès  qu'un  bien  quelconque  (e  trouve 
joint  à  ce  g%md  patrimoine  ,  il  prend  tous  les  ca- 
raâères  de  la  domanialité ,  &  il  en  éprouve  tous 
les  effets.  ^ 

Or ,  ce  font  ces  effets  «lême  &  leur  différence 
d'avec  ceux  de  l'union  ou  de  la  réunion  féodale , 
qui  font  principalement  à  confidérer. 

Comme  les  fie6  f^nt  depuis  plufieurs  fièctes 
héréditaires  &  patrimoniaux ,  l'union  ou  la  réunion 
féodale  ne  limue  point  le  pouvoir  que  le  proprié- 
taire a  de  difpofer  du  fief,  foit pour  le  tout»  foit 
pour  parues,  il -peut  s'en  jouer  oc  aliéner  de  nou- 
veau la  propriété  unie  par  des  ibus-inféodanons 
ou  des  accenfemens  Ceft  ainfi  que  tous  les  arrière* 
fieis  fe  font  formés  ;  ces  aliénarions  ne  font  pas 
même  regardées  comme  des  démembremens ,  parce 
que  l'arrière-fief  t&  reponé  par  le  Azerain  au  feî^ 
gneur  dominant  ;  mais  quana  il  y  auroit  une  divt- 
lion  de  la  foi ,  Tahénadon  n'en  ferott  pas  moins 
valable ,  &  tout  ce  qui  en  réfulteroir ,  fcroit  une 
dévolution  de  la  mouvance  au  fuzerain. 

Le  principe  général  eft  donc ,  mie  l'union  ou  h 
réunion  féodale  ne  fait  aucun  obifade  à  la  dîfpo- 
nibilité  des  fiefs ,  parce  que  c'eft  dans  cette  faculté 
de  difpofer  ,  que  confifte  leur  propriété  patrimo- 
niale ,  &  il  ne  peut  y  avoir  de  linûtatioas  à  cette 
faculté, que  ceÙes  qui  feroient  pofinvement  établies 
par  la  coutume. 

Mais  l'union  domaniale  produit  un  effet  tout 
oppofé  :  cette  incorporation  au  domaine  public  eS 
une  efoèce  de  confécration ,  qui  rend  dans  Fînflattt 
le  fonds  quelconque  qui  en  eft  l'objet  inalién^le; 
c'eft  dans  cette  ÎHoliénahiàti  même  que  confifte  la 
domanialité  ;  c'en  eft  le  principal  caraâère  &  l'ef- 
fence ,  &  c'eft  cette  prohibidon  que  nos  loix  maln- 
dennent  avec  une  rigueur  falutaire  ,  que  l'on  doit 
refpeâer  fans  doute  ,  mais  fans  en  abufer. 

Des  filles  de  France,  Eft-il  vrai  que  depuis  la 
troifième  race ,  elles  n'ont  été  dotées  qu'en  deniers; 
que  lorfqu'on  leur  donnoit  des  immeubles  en  dot  » 
ce  n'étoit  que  par  forme  d'aflignat,  &  qu'elles  n'ea 
avoieiit  pas  la  propriété  incomminable  ?  Plidîeurs 
publiciftes  tienneilt  l'aftirmadve,  &  pour  l'établir 
ds  citent  plufieurs  exemples  de  filles  A  France  » 
dotées  en  deniers  par  des  rois  de  la  troifième  race. 

Ces  recherches  prouvent  ce  qu'on  a  fait  dans 
quelques  occafions ,  &*  ne  dénuifent  pas  le  droit 

Su'on  a  eu  de  fiiîre  autrement  dans  d'autres.  Les 
ots  en  deniers  prouvent  la  volonté  parriculière 
de  quelques  fouverains  :  les  dots  en  immeubles 
prouvent  le  pouvoir  légal  de  les  conftituer.  Nos 
rois  ont  ait  ce  que  la  convenance  invite  à  îxat 
dans  les  plus  grandes  maifons.  On  n'y  marie  ks 
filles  en  immeubles ,  que  quand  on  n'a  poi«  U 
faculté  de  les  doter  'en  deniers  pour  conferrer  « 
autant  qu'il  eft  poffible ,  les  terres  dans  |fs  (amil* 
les  ;  nuis  s*il  y  a  des  exemples  de  dots  on  demers^ 
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a  en  exlfte  aufi  de  filles  de  Fmce ,  dotées  en 
knmeubles. 

Les  ordonnances  du  royaume  rendues  (vat  le 
domaine ,  o£^;pnt  une  nouvelle  preure  de  la  manme , 
qui  permettoît  de  doter  les  nlles  de  France  en  ira- 
meunles.  La  première  eft  du  \  novembre  ijji  : 
elle  porte  la  révocation  des  aliénations  du  iênuant  y 
fans  aucune  chofe  en  excepter ,  fors  les  terres  &  fei^ 
gieurieSf  haillées  en  mariage  aux  filles  de  France.  Cette 
ordonnance  a  été  enregiftrée  au  parlement ,  &  à 
la  chambre  de  comptes.  L'exception  a  été  répétée 
dans  Fenregiârement  en  ces  termes  :  Si  ce  nétoit 
pour  ta  eon/Utudon  dotale  des  filles  iffues  de  la  maifon 
de  France. 

Une  déclaration  de  i^^ç  renferme  la  même 
exception.  Chopin ,  qui  la  ate ,  eft  lui-même  obligé 
de  reconaoitre  que  les  aliénations  du  domaine  âites 
en  faveur  de  mariages ,  fom  exceptées  de  la  révo- 
cation ,  falro  tamen  eo  ut  in  dotem  donationem ,  ut 
propter  mtptias  Reparum^filiarum  »  vel  conjugem  liceret 
fifeales  fiindos  abalienare ,  &c.. ••  Quêd  fenatus  com> 
probaviu  Fontanon  rappone  les  arrêts  d'enregiflre- 
ment  de  cette  déchration. 

L'ordonnance  de  Blois  de  i{  79»  eft  d'autant  plus 
importante  dans  cette  matière ,  qu'elle  eft  pofté- 
rieure  à  l'édit  du  domaine.  Elle  porte ,  comme  les 
précédentes ,'  révocanon  de  toutes  les  aliénations. 
L'article  331  ajoute  cette  exception  :  rtenundons 
néanmoins  en  ce  ^  comprendre  les  concejfions  &  delaifi- 
fimens  faits ,  tant  à  titre  d'apanagt  que  de  douaire 
&  é0^nation  de  deniers  dotaux.  Ces  différentes  loix , 
oui  (ont  du  feiziéme  fiéde»  offrent  plufieur^  ré- 
flexions. Elles  fuppofent  »  premièrement ,  que  des 
terres  du  domdne  avoient  été  précédemment  don- 
nées en  dot  en  toute  propriété ,  ou  délaiffies  à  titre 
d'affignat  pour  deniers  dotaux.  Secondement ,  elles 
reconnotflent  qu'elles  étoient  autoriféespar  les  maxi- 
mes qui  étoient  alors  en  vigueur ,  puisqu'elles  dé* 
fendent  d'y  donner  atteinte* 

Troifiémemept ,  elles  les  confirment  expreffé- 
nent ,  quand  même  on  fuppoferoit  ou'elles  n'au- 
roient  point  été  valables  dans  leur  pnncipe.  H  de- 
vient donc  inutile  de  rechercher  ce  qui  s  eft  fiiit  à 
cet  égard  dans  les  fiècles  paffés ,  puifque  les  ordon- 
nances poftérieures  qui  font  loi  de  1  état ,  approu- 
Tent.Sc  confirment  les  aliénadons  &  délaiiiemens 
faits  pour  la  conftimtion  dotale  des  filles  de  France, 
foit  qu'elles  aiem  reçu  des  immeubles  du  domaine 
à  titre  de  propriété  ou  de  fimple  délaifiement;  l'un 
&  l'autre  doivent  être  également  refpeâés. 

Les  auteurs  les  plus  accrédités  ont  rendu  hom- 
mage à  cette  vérité.  On  fe  contentera  de  renvoyer 
à  ce  mi'en  ont  écrit  Chopin  &  Dupuis  ;  mais  on 
croit  oevoir  rapporter  ce  qu'en  a  penfé  le  pro- 
cureur général  de  Laguelle.  Après  avoir  dit  dans 
un  endroit  que  la  dotation  des  filles  de  France  en 
donuâne ,  étoit  l'exécution  du  droit  naturel  &  l'ac- 
compliflemem  de  la  loi ,  lors  dominante ,  à  laquelle 
il  a  fallu  déroger  pour  faire  cefler  cette  dotadon , 
fui  emportoit  propriété  perpétuelle  &  ineomnmu* 
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hli ,  il  a;oate  dans  un  autre \  oh  a  paffi  autrefois' 
plus  avant ,  &  Us  feigneuries  domaniaUs  n'ont  pas  été  \ 
délivrées  feulement  pour  hypothèque  du  dot  à  rachat 
perpétuel^  oins  À  perpétuité  pour  le  dot  même ,  ainfi  le 
comté  de  Vexiafut  tranfporté  à  Margueriu  ^  0le  du  ' 
roi Louis'le^Jeune ;  celui  de  Ponthieu  à  IfaheÛe,  fille 
du  roi  Philippe'lé'Bel  ;  Sammières ,  &  depuis  en  fa 
place ,  Vertus ,  à  une  autre  Ifabelle  ^  fille  du  roi  Jean. 
Etant  donc  les  enfans  de  nos  rois  fi  honorablement 
apanages  par  nos  loix  &  coutumes  fur  le  domaine 
public  du  royaume ,  quelle  envie  d'y  joindre  tous  les 
dotnaines  particuliers. 

Il  eft  donc  vrai  que  les  exftnpies  »  les  ordon- 
nances ,  le  témoignaee  des  auteurs  les  plus  célèbres; 
tout  fe  réunit  pour  établir  que  même  depuis  l'avé* 
nement  de  Hugues  Capet  au  trône  «  les  filles  de 
France  ont  été  dotées  en  immeubles  ,  qu'elles  ont 
poffédé  patrtmonudement.  Ceux  qui  en  lont  aujour- 
d'hui propriétaire ,  font  donc  à  l'abri  de  toute  in« 
quiétude  de  la  pan  des  officiers  du  domaine. 

Cependant  pour  éviter  toute  équivoque  dans  nno 
matière  auifi  importante  »  nous  obferverons  qu'il  y 
avoit  trois  manières  de  faire  pafiTer  des  immeubles 
aux  filles  de  France ,  à  tiffe  de  dots  ;  les  unes  ont 
été  dotées  en  toute  propriété ,  (ans  expreffion  do 
valeur  ;  les  immeubles  donnés  à  ce  dn-e ,  ftns  ex^ 
prejfion  de  valeur^  ne  font  point  fu)ets  au  rachat; 
Ceft  sdnfi  qu'en  penfoient  M.  de  Laguelle  & 
Dupuis. 

La  féconde  manière  de  doter,  confiftoit  égale-' 
ment  dans  une  tranflanon  de  propriété  abfolue  jtifqu'à 
concurrence  d'une  telle  valeur  ;  dans  ce  fécond  cas 
la  propriété  étoit  également  transférée;  Texpreffioii 
d'une  fomme  annuelle ,  n'étoit  que  l'évaluatioa  du 
revenu  de  la  chofe  cédée  ;  c'étoit  une  eipèae  de 
garantie  que  le  revenu  de  la  terre  doimee  ^ui- 
valoit  à  la  fomme  exprimée.  Ce  fécond  cas  répond 
au  premier,  &  n'emporte  pas  la  faculté  de  rachat. 

Le  troifième  genre  de  dotadon  confifte  dans 
Texprei&on  d'une  fomme  pour  laquelle  le  roi  en- 
gage &  délaifte  un  immcîible  domaniaU  Comme 
ce  genre  emporte  tous  les  caraftères  d'un  engage- 
ment ,  qui  ne  confifte  que  dans  un  délûftêment  de 
revenu  »  il  eft  fujet  au  rachat  «  à  la  volonté  du  rot. 

Des  biens  domaniaux  donnés  à  Véffife  :  ces  biens 
rentren^iis  foûs  l'empire  des  loix  de  la  domania- 
lité ,  lorfque  l'églife  les  met  hors  de  fes  mains  ? 
Le  roi  peut-il  en  exercer  le  retrait  domanial  ? 

L'inaliénabilité  du  domaine  n'e|l  pas  une  qualité 
qui  lui  foit  intrinfèque;  il  n'y  a  aucun  bien  qui  de 
ta  nature  ne  puifle  être  tranfmis  d!ûne  main  dans 
une  autre  :  c'eft  par  une  inftitution  politique  &  par 
des  loix  pofittves  ,  dont  la  première  n'eft  pas  an- 
cienne parmi  nous ,  oue  le  domaine  cA  inaliénable. 

Mais  les  mêmes  loix  qui  ont  établi  l*inaliéna« 
bilité  du  domaine ,  en  ont  excepté  les  conceffions 
Eûtes  aux  églifes  ;  enforte  que  le  domaine  t{\x\  n'a 
été  formé  inaliéiKd)le  que  par  une  inftitution  poli- 
tique »  n  a  été  formé  tel  qu^avec  la  condition  de 
pouvoir  êore  aliéné  en  &veur  des  égUfes.  Cette 
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conditton  affeâe  le  domaine  autant  que  celle  de 
fon  înalténabilité;  &  il  eft  également  de  Teflence 
du  dotiudnt  d*étre  inaliénable  en  général ,  &  d*ètre 
aliénable  en  ûveur  des  églifes. 

Si  le  domaine  eft  aliénable  en  faveur  des  égli* 
fes  »  il  cefle  d*étre  domaine ,  quand  il  a  pafle  aux 
éelifes  ;  autrement  il  ne  CsroiT  pas  véritablenient 
aUénable.  Si  le  domaine  ceffe  d*ètre  domaine  quand 
il  a  paflè  aux  églifes ,  il  peut  en  être  irrévocable- 
fflent  difpofé  pour  la  plus  grande  utilité  de  l'églife , 
comme  des  autres  biens  qui  lui  apparnennent.  S'il 
en  étoit  autrement.!]  n'y  a  prefque  point  de  bien 
d'éelife  qui  put  être  aliéné  parfaitement  ,  attendu 
qu'il  n'y  a  prefque  point  de  bien  d*églife  qui  ne 
provienne  originairement  ou  des  rois  ,  ou  des  fei* 
gneurs  aux  ckoits  defquels  font  nos  roîs. 

Une  multitude  de  chapitres  »  d*abbayes  font  de 
fondation  royale  ;  les  fiéges  épifcopaux  font  en- 
core des  dons  des  rois  ;  tous  les  biens  des  églifes 
de  fondation  royale  ferotent  donc  à  jamais  inalié- 
Hables  > 

Inutilement  voudroît-on  diftinguerles  fondations 
antérieures  aux  loix  qui  ont  établi  ou  déclaré  i'ina- 
iiénabilité  de  celles  qui  font  poftérleurès. 

i*'.  Les  mêmes  loix  qui  ont  établi  i'inaliénabîHté 
du  domaine  en  général ,  n*ont  pas  établi ,  mais 
Confervé ,  par  rapport  aux  dons  faits  aux  églifes  , 
Tanden  dioït  du  domaine  ,  d'être  librement  alié- 
nable. 

2®i  Ceux  qui  voudroîent  troubler  la  tranquillité 
des  églifes  de  fondation  antérieure  aux  loix  qui 
prefcrivent  Tinaliénabilité ,  s*en  formeroient  un 
prétexte  ,  en  alléguant  que  ces  loix  ne  font  pas  in* 
troduâives  d'un  droit  nouveau,  qu'elles  ne  font 
que  déclaratives  d'un  droit  primitif  &  du  vériu- 
ble  droit  de  la  nation. 

Les  loix  ont  prefcrit ,  les  auteurs  ont  enfeigné 
les  formalités  qu  il  écoit  néceffaire  d'obferver  pour 
l'aliénation  des  biens  d'égUfe  ;  jamais  les  loix  ni 
les  auteurs  n'ont  diflingué  les  biens  d'églife  pro- 
yenans  des  conceifions  des  reis,  des  autres  biens 
d'églife  :  ce  que  nous  allons  dire  eft  encore  plus 
décifif. 

Dans  le  feiziême  fiécle  ,  les  befoins  de  l'état 
obligèrent  nos  rois  à  demander  au  clergé  des  fub- 
ventions  extraordinaires  ,  &  pour  mettre  les  égli- 
fes en  état  de  payer  ces  fubventions  ,  il  leur  fut 
permis  de  faire  des  aUénadons  de  leurs  biens* 

Il  fe  commit  des  abus  dans  ces  aliénations.  Il 
y  eut  des  adjudications  faites  à  vil  prix  ;  il  fut 
vendu  plus  de  biens  qu'il  n'étoit  néceflâire.  Le 
clergé  Ait  autorifé  en  conféquence  à  rentrer  dans 
fes  biens* 

Or ,  par  nn  contrat  fàk  à  Mantes  en  1641  entre 
ks  commiffûres  du  rei  &  le  clergé  aflembté ,  l'af- 
femblée  du  clergé  eéda  au  roi  pour  trente  ans ,  & 
pour  la  fomme  de  600,000  livres  à  dédmre  for 
na  don  fait  au  roi ,  la  fiiçulté  qn'avoit  k  clergé 
ëe  racheter  les  biens  aiiénis,  &  h  libeité  tfinipoo 
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fer  ées  taxes  fur  les  détenteurs  des  biens  pour  être 
maintenus  dans  leur  poflfeffion. 

Pareil  contrat  fut  paffé  en  1675. 

Pareil  contrat  en  1702. 

Ces  contrats  font  rapportés  en  leur  entier  «1 
neuvième  tome  des  Mémoires  du  clergé. 

Toutes  les  églife$  du  royaume  ,  les  églifes  de 
fondation  royale ,  comme  les  autres ,  furent  affu- 
jetties  à  l'exécution  des  édits  de  fubvention.  Parmi 
les  biens  qui  furent  aliénés  9  il  y  en  eut  certaine- 
ment beaucoup  qui  provenoient  des  fondations  des 
rois*  Et  cependant  le  roi  comptoit  fi  peu  que  ces 
biens  étant  fortis  des  m«ns  de  l'églife  ,  fuflenc 
afTujettis  à  là  revente  des  biens  du  domaine  ,  ou 
au  retrait  domanial ,  qu'il  acheta  de  l'églife  le  droit 
de  renffer  dans  les  biens  de  l'églife  qui  avoient 
été  aliénés,  ou  d'en  taxer  les  détenteurs. 

PafTons  maintenant  àla  quefHon  de  favoîr  fi  le 
roi  pem  rentrer  dans  les  aliénations  faites  par  les 
anciens  feigneurs  ou  fouverains  des  proviflces  réu- 
nies à  la  couronne. 

La  règle  la  plus  rigoureufe  qu'on  aût  pu  établir 
dans  cette  matière  ,  c'efl  qu'au  moment  où  une 
province  eft  réunie  à  la  couronne ,  ce  qui  apparte- 
itoit  à  l'ancien  fouverain  devient  inaliénable  comme 
le  domaine  royal  dans  iequel  il  fe  confond  :  mais 
les  aliénations  qui  peuvent  avoir  été  faites  avant 
cette  réunion ,  ne. peuvent  jamais  en  recevoir  d'at- 
teinte ;  &  on  conçoit  fans  peine  quelles  injufHces 
&  quels  défordres  entraineroit  la  propofition  con- 
traire :  fi  ces  aliénations  remontent  à  des  ^>oques 
où  il  n'exiftoit  aucune  loi  qui  y  fit  obftacie  ,  la 
foi  publique  en  garantit  pleinement  l'exécution  ; 
les  propriétaires  leroient  trompés  ,  les  familles  fe* 
roient  troublées  par  des  recours  infinis ,  l'ordre  pu- 
blic feroit  renverié ,  fi  une  loi  poftérieure  ponvok 
amorifer  de  femblables  recherches. 

n  ne  ûudroit  point  d'autorités  ni  d'exemples 
pour  appuyer  une  vérité  qui  tiem  de  f!  près  an  drok 
naturel  &  à  l'efTence  des  loix  ;  mais  llmpoitance 
de  l'objet  nous  impofe  l'obligadon  d'entrer  dans 
quelques  détails. 

Lorfqu'on  éleva  lagrande  queftion  de  £iv<Mr  fi 
les  biens  que  Henri  IV  poffédoit ,  lors  de  fon  avè- 
nement à  la  couronne  ,  y  avoient  été  réunis  de 
plein  droit ,  on  n'imagina  pas  que  cette  prétention 
du  domaine  pût  porter  atteinte  aux  aliénati<His  &ites 
antérieurement  par  ce  prince  &  fes  auteurs.;  & 
l'édit  de  1607  ,  rendu  après  de  fi.lono  débats, 
ne  prononça  la  réunion  qu'à  l'époque  de  l'avène- 
ment ,  enforte  que  les  aliénations  faites  aupairavant 
dans  le  royaume  de  Navarre  ,  le  duché  dTAIbret 
&  les  antres  terres  patrimoniales  de  ce  monarque  , 
demeurèrent  irrévocables  ;  &  en  e£Fet  »  on  voit 
qu'en  1652, étant  intervenu  un  édtt  qui  or4oo0 
k  revente  <ks  domaines ^'û  y  fut  dit  »  par  anedBf- 
pofition  expreffe ,  mie  cet  èdit  ferait  caEécmé  ûaat 
tous  les  domaims  El  droits  m  étoieiit   murfok 
dépendans  de  la  couronne  de  Natvnrre,  nuk  aevec 
Me  nfANfiion  ooaçue  et  œ»  wm»i 
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fc  A  la  fkterve  feulement  des  aliénatlom  àper^ 
fy  pèniit^  hites  par  le  feu  roi  Henri- le- Grand  , 
»  notre  trés^honoré  feigneur  &  aïeul ,  avant  fon 
'^  avènement  k  cette  couronne  de  France». 

En  1666  »  il  s*élevapourla  Provence  une  grande 
conteftation  fur  Texécution  d'un  arrêt  du  confeil 
du  5  oâobré  1^66  ,  par  lequel  lé  roi  annonçoit 
vouloir  rentrer  dans  les  domaines  aliénés  par  les 
ancieos  comtes  de  ce  pays  :  mais  la  noblefle  de 
Provence  y  forma  opposition  ;  Taffaire  fût  amplc- 
snent  inflruite;  &  après  un  mûr  examen ,  il  inter- 
vint ,  le  15  juin  1668 ,  un  arrêt  du  confeil ,  fur 
lequel  il  fut  expédié  des  lettres-patentes  qui  ont  été 
enregiftrées  au  parlement  de  Provence. 

Cet  arrêt  maintient  m  tous  les  aliénataires  dont 
f»  les  titres  étoient  antérieurs  à  Tunion  du  comté 
»  de  Provence  à  la  couronne,  fans  que'famajefté 
»  ni  fes  fucceiTeurs  puiflent  prétendre  y  rentrer , 
»  ni  avoir  droit  d'y  rentrer  en  venu  audit  arrêt 
a»  du  15  oftobre  1666  ;  ordonne  que  ceux  qui 
a>  avoient  été  dépoiTédés ,  feroient  rétablis  en  pof- 
a>  feffion  &  jouifTance  »  nonobflant  tous  arrêts 
»  contraires ,  â'c.  »• 

D  cft  intervenu,  auffi  le  7  mai  1748,  un  femblable 
arrêt  du  confeil  pour  le  Dauphiné ,  au  fujet  de  la 
ferre  de  Saint-Maurice-en-Triers ,  qui  a  jugé  que 
les  aliénauons  faites  par  les  anciens  dauphins  avant 
Funion  de  cette  province  à  la  couronne ,  ne  pou- 
voient  être  révoquées. 

Ces  décidons  &  l'évidence  du  principe  qui  les 
a  produites  ,  doivent  écaner  à  jamais  '  toutes  les 
difficultés  de  cette  efpèce  ;  cependant  la  queflion 
vient  d'être  jugée  de  nouveau  :  Tinfpefteur  du  do- 
maine Tavoit  élevée  contre  M.  le  prince  de  Soubife. 

Il  s'agiffoit  des  baronnie  d'Avaujour  &  châtel- 
lenie  de  CliiTon  »  inféodées  en  1480  &  1481  par 
François  II  »  duc  de  Bretagne ,  a  François  de  Bre- 
tagne, fon  fils  naturel. 

Ces  deux  terres  étoient  parvenues  par  fucceffion 
à  M.  le  prince  de  Soubife  :  Tinfpedeur  du  domaine 
prétendoit  que  le  décès  de  Henri-François  de  Bre- 
tagne ,  comte  de  Vertus  ,  baron  d'Avaujour  »  & 
feigneur  de  Cliflbn  ,  qui  eft  arrivé  le  2  leptembre 
1746  ,  fans  qu'il  ait  laiffé  d'eiîfans  ni  delcendans 
mâles  de  fa  maifon  ,  avoit  opéré  le  retour  de  ces 
terres  à  la  couronne ,  nonobstant  l'exiftence  des  def* 
cendans  des  filles. 

L'infpeâeur  du  domaine  fe  fondoît  fur  cette  pro- 
pofition  :  qu'à  l'époque  des  inféodadons  des  deux 
terres,  le  domaine  ducal  de  Bretagne  étoit  ina- 
Uénable ,  &  devoit  fe  régir  par  les  mêmes  régies 
que  le  domaine  du  roi. 

M.  le  prince  de  Soubife  foutenoit  au  contraire 
que  jufqu^à  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  cou- 
ronne, le  domaine  ducal  étoit  aliénable  ;  que  les  ducs 
avoient  pu  en  difpofer  librement ,  &  à  litre  per- 
pétuel. 

On  fent  de  quelle  importance  étoit  cette  quef- 
tion  pour  la  province   entière.  Il  n'y  a  peut-être 
pas  un  feigneur  dans  cette  rarovincc  qui  ne  pof- 
Jurifprudeme*    Tome  IlL 
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ftde  des  terres  qui  omautrcfois  appartetiii  aux  ducs' 
de  Bretagne.  Au0i  la  prétention  de  1  infpedeur  avoit- 
elle  ietté  les  plus  «rives  alarmes  dans  l'efprit  de 
touslesproprietaires.M.  le  prince  de  Soubife  devoit 
donc ,  autant  pour  le  bien  général  de  cette  province 
que  pour  fon  intérêt  particulier ,  oppofer  à  la  pié« 
tention  de^  l'infpeâeur  la  réfiftance  la  plus  vigou« 
reufe  :  il  a  rempli  cette  obligation  d'une  manière 
qui  ne  lalAe  rien  à  defirer  ,  notamment  par  un  der- 
nier écrit  intitulé  :  Mémoire  pour  M,  le  maréchal 
prince  de  Soubife,  8cc. 

Ce  mémoire  «  le  plus  bel  ouvrage  judicbirequt 
ait  paru  depuis  que  lés  Aubri ,  les  Bargeton  ,  les 
Cochin  ne  font  plus,  mente  d'être  recherché, 
non-feulement  par  les  jurifconfultes,  mais  par  tous 
ceux  qui  culdvent  l'art  du  raifonnement  :  c'eft  la 
raifon  même  qui  parle  avec  toute  la  fagefle ,  toute 
la  dignité  qui  la  caraâérife.  Ce  mémoire  eft  fans 
nom  d'auteur  ;  mais  fa  fupériorité  a  d'abord  dirigé 
les  reeards  vers  M.  d'Outremont  :  effeâivement  , 
c'eft  fon  ouvrage. 

Ce  mémoire  n'eft  pas  fufceptible  d*ana1yre  :  au 
furplus  ,  il  fuffit  de  favoir  qu'il  a  eu  tout  le  fuc« 
ces  qu'il  méritoit.  Par  arrêt  du  mois  de  juillet  1779, 
rendu  en  la  grande  direâion  des  finances ,  M.  le 
prince  de  Soubife  a  été  maintenu  dans  la  propriété 
des  terres  &  feigneuries  d'Avaujour  &  dcCliffon, 

Cet  arrêt  juge  que  jufqu'à  la  réunion  de  la  Bre- 
tagne à  la  Couronne  ,  les  ducs  ont  pu  difpofer  de 
leur  domaine ,  &  que  les  aliénations  qu'ils  en  ont 
Aites  font  perpétuelles  &  irrévocables. 

Roujjillon.  Les  Vifigoths  s'emparèrent  de  la  Gaule 
méridionale  fous  les  empereurs  Honorius ,  Sévère^ 
&  Népos  ;  le  RoufTillon  faifoit  alors  partie  des' 
Gaules  ;  il  étoit  connu  fous  le  nom  de  première 
Narbonoife,  Les  Vifizoths  avoient  leuru  loix  par*. 
ticulières ,  qu'Euric  leur  roi  fit  rédiger  par  Léon  ^ 
fon  premier  miniflre.  Ces  loix  furent  long-temps 
les  feules  de  la  nation.  Chainfuinde  &  Reiefminde 
profcrivirent  les  loix  romaines  ,  &  allèrent  même 
jufqu'à  défendre  de  les  citer  dans  les  tribunaux* 
Suivant  ces  loix ,  on  pouvoit  prefcrire  contre  le  fifc; 
le  ^oniifi/itfdu  prince  étoit  donc  alors  a^liénablc  :  ces 
mêmes  loix  aflurem  l'irrévocabilité  des  dons  du 
prince  &  des  aliénations  de  fon  domaine.  La  domi- 
nation des  Vifigoths  dura  environ  300  ans. 

Aux  Vifigoths  fuccédèrent  lesSarrafins  :  d'abord 
maîtres  de  l'Efpagne ,  ils  tentèrent  le  paflage  des 
Pyrénées  ;  long-temps  arrêtés  par  la  réfi/lance  des 
habitans  ,  ils  foumircnt  enfin  le  RoufTillon  en 
l'année  719.  Mais  cette  province  ,  comme  les  au- 
tres parties  de  TEfpagne  ,  conferva  fes  anciennes 
loix ,  &  continua.,  comme  auparavant,  d*ctre  régie 
par  le  code  vifigoth,;  c'efi  ce  ou'atteftent  les  écri- 
vains du  temps  :  Zurita ,  au  code  d'Aragon ,  //v.  #  ; 
chap*  6 ,  &  plufieurs  autres.  Les  habitans  du  Roué 
fiUon  confervèrent  donc,  fous  cette  féconde  domi- 
nation,  la  faculté  de  prefcrire  contre  le  domaine^ 
&  de  tenir  les  biens  domaniaux  à  titre  incom* 
mutable. 
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\ets  le  milieu  du  huidème  fiède ,  le  RouffiUon 

Siafla  fous  la  domination  françoife.  Pépin  fe  pré- 
enta pour  en  faire  la  conquêA  ;  les  habitans  lui 
tendirent  les  bras ,  &  par  une  convention  exprefle 
ils  furent  confervés  dans  l'ufage  de  leurs  lolx. 

La  loi  gpthe  fe  maintint  ainfi  dans  tous  les  pays 
de  rétablifletnent  des  Goths-  «  Quand  Pépin  & 
»  Charleraagne  ,  dit  M.  de  Montefquieu ,  en  chaf- 
n  firent  les  Sarrafins  ,  les  villes  ,  les  provinces 
»  demandèrent  à  conferver  leurs  loix ,  oc  l'obtin- 
n  rent  ».  On  vient  de  prouver  que,  fuivant  les 
Ibix  gothes ,  le  domaine  du  prince  étoit  aliénable , 
que  les  particuliers  pouvoient  même  en  acquérir 
la  propriété  par  la  voie  de  la  prefcription.  Con- 
ftrvant  ces  loix  fous  les  rois  de  la  féconde  race , 
hs  habitans  du  RoufTillon  continuèrent  donc  à 
jouir  du  privilège  de  tenir  patrimonialemem  les 
hiens  domaniaux.  Les  preuves  de  cette  vérité  fe 
préfententen  foui»:  il  y  en  a  de  deux  fortes» les 
unes  générales  ,  les  autres  particulières  aux  pays 
fournis  aux  loix  des  Goths. 

Tel  fut  le  droit  public  du  Rouifillon  fous  la 
domination  immédiate  des  rois  de  France  ;  Charle- 
niagne  &  Louis-le -Débonnaire  y  envoyèrent ,  fui- 
vant Tufage  ,  des  gouverneurs  fous  le  nom  de 
comtes.  Ceux-ci  ufurpèrent,  fous  Charles-le-Chauve, 
l'autorité  dont  ils  n*étoient  que  dépoûtaires ,  &  la 
province  eut  alors  fes  fouverains  particuliers ,  fous 
le  nom  de  comtes  du  RouJJlllon  &  de  la  Marche 
d'Efpagne, 

Sous  ces  nouveaux  fouverains,  la  province  con- 
finua  d'être  régie  par  la  loi  gothe ,  &  les  biens 
domaniaux  furent  aliénables  comme  auparavant. 

Miron  pofledoit  le  comté  de  Rouffillon  en  8^74. 
Dans  un  plaids  tenu  cette  année  y  il  fut  rendu  un 
jugement  conformément  aux  loix  vifigothiques.  Ce 
fut  de  même  conformément  à  ces  loix  qu'en  l'an- 
liée  879 ,  il  fut  procédé  à  la  vérification  des  tintes 
de  l'abbaye  du  mona/lère  de  Saint  André  d'Exalada. 
A  cette  époque ,  les  loix  des  Goths  étoient  donc 
•bfervées  en  Rouilillon. 

Ces  comtes  étoient  bien  éloignés  de  réformer 
les  anciens  principes  touchant  les  biens  domaniaux , 
puifque  leurs  comtés  n'étoient  autre  chofe  qu'un 
démembrement  du  domaine  de  la  couronne. 
,  Geurd  ,  fils  de  Gonfred  IV  ,  fut  le  dernier 
comte  paniculier  du  Rouffillon.  Au  mois  de  jnii- 
fet  1172,11  fit  un  teflament^  par  lequel  il  difpofa 
de  fon  comté  ,  comme  d'un  bien  purement  patri- 
itionial ,  nouvelle  preuve  que  les  comtes  de  Rouf- 
fillon regardoient  comme  propriété  abfolue ,  tes 
démembremens  de  la  couronne  ;  le  comté  de  Rouf- 
fillon pafla,  en  vertu  de  ce  teflamem,à  Alphonfe, 
roi  a  Aragon  ; .  ce  changement  de  domination  n'en 
apporta  aucuns  dans  les  loix  de  la  province ,  & 
les  biens  domaniaux  furent  aliénables  fous  les  rois 
d'Aragon  ,  comme  ils  l'avoient  été  fous  1?  domi- 
nation des  comtes,  des  François ^  des  Sarrafins 
&  des  Goths. 
Le  premier  aâe  de  fouveralneté  d'AIphonfe  fur 
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le  Rouffillon  ,  fut  la  confirmation  des  privilèges 
de  la  province.  Ses  fuccefleurs  fe  firent  un  devoir 
de  fuivre  fon  exemple  ,  &  tous  reconnurent  telle- 
ment laliénabilité  des  domaines  de  la  couronne. 
Par  teftament  du  25  juillet  1 276 ,  Jacques  le  con- 
quérant fit  un  partage  de  fes  états.  Il  déclara  Pierre, 
ion  fils  aîné ,  héritier  des  royaumes  d'Aragon  & 
de  Valence  ,  des  comtés  de  Rigaborca  &  de  Pon- 
thus,  &  de  la  vallée  d'Aran  ,  du  comté  de  Bar- 
celone,  ^^  ;  Jacques  ,  fon  fécond  fils,  héritier  du 
royaume  de  Majorque ,  des  ides  de  Mtnorque  & 
d'ivice  ,  des  comtés  de  Rouffillon ,  de  Cerdagne 
&  Confient ,  &  des  fiefs  que  les  comtes  de  Foix 
&  d'Empprias  tenoient  de  lui ,  enfin  de  la  feigfteu- 
rie  de  Montpellier  &  fes  dépendances ,.  &  de  la 
vicomte  de  (Jarlat. 

Deux  ans  après  ce  partage ,  en  1 278 ,  Jacmics  , 
roi  de  Majorque  &  comte  de  Roufïillon ,  m  un 
traité  avec  Pierre  II  fon  frère,  par  lequel  ilcon* 
fentit  à  tenir  en  fief  du  roi  d'Aragon ,  feS  états , 
&  à  y  faire  obferver  les  ufages  de  Barcelone  ,  & 
routes  les  loix  de  Catalogne.  Ce  traité  eA  aux  ar- 
chives de  rhôtel-de-vîlle  de  Perpignan  ;  cette  réu- 
nion fiit  confirmée ,  &  le  Rouffillon  abiblument 
incorporé  à  la  Catalogne ,  fous  le  règne  de  Pierre  IV, 
roi  d  Aragon.  £n  1344  ,  ce  ^prince  emra  dans  le 
Rouffillon  ,  à  la  tète  d'une  puiffirnte  armée.  Le 
roi  de  Majorque ,  plus  foible  ^céda  fans  rèfiflance; 
&  le  16  juillet  Pierre  fit  fon  enn-éc  à  Perpignan, 
&  prit  pofifeffion  du  comté  :  le  2 1  du  même  mots , 
il  donna  une  pragmatique  ,  par  laquelle  il  unir 
irrévocablement  à  la  principauté  ^de  Catalogne  , 
les  comtés  de  Rouffillon  &  de  Cerdagne  ;  u  or« 
donne  enfuite  que  les  nobles  &  les  fyndics  des 
villes  royales  de  ces  comtés  auront  féance  aux 
états  de  Catalogne ,  &  que  dorénavant  les  ufages 
de  Barcelone  ,  &  les  coutumes  &  confBtutions^ 
de  Catalogne  feront  obfervées  dans  la  viUe  de 
Perpignan  ,  &  dans  tous  les  lieux  dépendans  deC- 
dits  comtés  ,  nonobflant  tous  ufages  contraires: 
Qubd  ex  nunc  perpétua  ufaticis  Barcinoncty  cenfuf 
tudinibus  ,  conjlitutionibus .  Catalonia  generaliSus  i» 
ipfâ  villa  Perpeniamâ  ,  &  aliis  univerjîs  d»  fingulu 
tocis  diflorum  comitatuum  ,  €r  terrarttm  un  &  gaaderg 
valeatis.  Cette  pragmatiouc  exifte  encore  aujour* 
d'hui  dans  les  archives  de  l'hôtel-de-ville  de  Per- 
pignan. 

Voilà  donc  le  Rouffillon  incorporé  à  la  Cata« 
logne  &  fournis  entièrement  aux  loix  catalanes  :  or, 
(|uelles  font  les  difpofitions  de  ces  loix  touchant 
tes  biens  domaniaux  ^ 

«^  Si  quelqu'un  pofifède  ou  poiTédera  dorénavam 
V  pendant  l'efpace  de  80  ans  ,  quelque  chofc  qur 
«  ait  été  du  domaine  royal ,  quoiqu'il  n'en  montre, 
»  ni  puiffe  montrer  aucun  titre ,  il  ne  pourra  kxrc 
n  formé  contre  lui  aucune  demande, ni  par  no&9 
n  ni  par  nos  fuçcefieurs  ;  il  ne  pourra  être  inqiffétë 
»  dans  fa  pofTeffion.  Aînfi  nous  voulons  que  ce 
19  laps  de  temps  foit  tenu  pour  un  titre  légîûnLe  «• 
Cette  conflitutioa  e&  de  TaM  1481  ,  rendue  par 
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Ferdinand  II,  aux  états  de  Barcelone  ;  on  la  trouve 
dans  le  Recueil  des  loix  de  Catalogne ,  tem,  /,  lib,  6  , 
tit,  2  ,  de  prxfcriptiombus ,  &c. 

11  n'eft  pas  pofllble  d'établir  la  prefcriptibilité , 
&  conféquemment  rallénabilité  des  biens  doma- 
niaux d*une  manière  plus  précîfe  ;  on 'retrouve  dans 
cette  conilitutimi  cette  ancienne  loi  des  Goths  qui 
admettoit  la  prefcription  dans  le  même  cas;  & 
quelle  force  ces  deux  loix  ne  fe  prêient-clles  pas, 
ainfi  confirmées  Tune  par  l'autre  ,  &  confacrées 
par  l'ufage  de  tant  de  fiécles  ?  cet  ufaee  eft  conftaté' 
par  des  exemples  fans  nombre  :  il  leroit  facile  de 
les  accumuler  ;  on  fe  contentera  d'en  préfcnter 
quelques-uns. 

Pierre  II  avoit  dépofTédé  plufieurs  de  fes  fujets 
des  villes  ,  châteaux  ,  greâfes ,  tabellionages  &  juf- 
tices  dont  ils  étoient  en  poiTedion  ,  prétendant 
^[u'ils  les  avoient  ufurpés  fur  le  domaine.  Sur  les 
remontrances  des  états  tenus  à  Barcelone  en  1283  , 
ce  prince  fut  obligé  de  reilituer  ces  objets  à  ceux 
qui  en  avoient  auparavant  une  ancienne  pofTef&on. 

Le  principe  de  Taliénabilité  des  domaines  en  Ca- 
talogne étoit  alors  fi  certain  ,  que  par  une  prag- 
matique du  II  feptembre  1483  ,  Alphonfe  régie 
les  formalités  nécenaires  pour  Taliénation  des  biens 
domaniaux  ;  cette  pragmatique  eA  inférée  dans  le 
Recueil  des  conflituûsns  de  Catalogne ,  tom.  11^  liv.  1 , 
tit.  24,  On  y  voit  un  légiflateur  pénétré  de  la 
maxime  ,  que  les  biens  domaniaux  font  aliénables , 

f»rendre  les  précautions  les  plus  fages  pour  aflurer 
a  |/erpétuité  des  aliénations  qui  pourront  dans  la 
iuite  être  faites. 

Enfin  les  archives  du  roi  à  Perpignan  contien- 
nent une  infinité  de  Chartres  où  l'on  voit  des  Juf- 
tices  pofTédées  en  franc-aleu ,  même  fans  titre  de 
concef&on;  on  y  trouve  également  une  multitude 
d'autres  droits  régaliens  ainfi  pofTédés.  Tous  les 
droits  domaniaux  dans  le  Rouffillon  &  dans  la 
Catalogne  étoient  donc  fufceptibles  d'une  expro- 
priation ennére  &  parfaite,  non-feulement  par  des 
aliénations  du  prince ,  mais  encore  par  la  feule 
force  d*une  poueflion  ancienne. 

Tel  a  été  le  droit  public  du  Rouffillon  fous  les 
Goths  ,  les  Sarrafins ,  les  François ,  les  comtes ,  les 
rois  de  Majorque  &  ceux  d'Aragon.  On  voit  , 
dans  cette  fuite  de  fiècles ,  la  maxime  de  Taliéna- 
bilité  du  domaine  reconnue  ,  exécutée  conftam- 
ment,  &  fans  aucune  contradiâion  ;  il  n'y  a  peut- 
être  pas  une  feule  année  qui  n'offre  quelque  loi 
pu  quelque  jugement  qui  confacre  cette  maxine. 

Cette  loi  vivoit  encore  lorfque  la  province  fut 
irrévocablement  unie  à  Isr  France  par  le  traité  des 
Pyrénées,  conclu  le7  novembre  i6ysu 

Louis  XIV  feifoit  des  conquêtes  ,  comme  les 
Romains  ;  il  avoit  leurs  vertus  guerrières  ;  il  avoit 
suffi  leur  humanité  après  la  viâoire  :  comme  tux , 
il  laiflbit  aux  vaincus  leurs  ufàges  ,  leurs  loix  & 
leurs  privilèges.  Il  eut  cette  bienfidfance  pour  le 
Rouilillon.  Etante  Montpellier  le  6  janvier  1660^ 
il  y  reçut  les  députés  de  la  ville  de  Perpignan  ,  I 
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&  apoftilla  de  fa  propre  main  le  cahier  qu'ils  lui 
préfentérent  :  fe  cahier  eft  confervé  aux  archives 
de  l'hôtel-de-ville  ;  il  contient  la  ratification  la  p!us 
ample  de  tous  les  droits  ,  ufages  &  privilèges  du 
Rouffillon  :  &  le  2  juillet  de  la  même  année , 
Anne  de  Noailles  réitéra  dans  la  ville  de  Perpignan 
la  même  confirmation  ,  en  qualité  de  gouverneur 
de  la  province.  Louis"  5CIV  établit  en  môme  temj» 
un  confeil  fouverain  en  Rouffillon  ppnr  juger  , 
félon  les  loix  du  pays.  En  1662  \  ces  nouveaâx 
magiftrats  s'adrefierent  à  Louis  XIV ,  pour  favôir 
fi  les  cxpreffions  y^/a/2  les  loix  du  pays  ,' dévoient 
s'entendre  quant  au  fond ,  ou  quarft  à  la  forme.  Sa 
majefté  répondit,  «  que  les  gens  dudit  conftil 
»  fuivroient  les  conftitutions  de  Catalogne  &  IV 
M  fage  du  pays  ,  foit  pour  la  décifion  di^  fond  des 
»  affaires ,  foit  pour  la  forme  qui  étoit  à  garder  dans 
w  la  procédure  ;  mais  qu'à  l'égard  des  chofes  qui 
»  n'avoient  pas  été  réglées  par  lefdites  conftitu- 
w  tions,  ni  par  l'ufage  ,  ils  fe.  conformeroientaux 
»  loix  &  coutumes  obfervées  dans  les  cours  du 
n  royaume  99. 

Il  n'eft  pas  poffible  de  concevoir  ime  ratifica- 
tion plus  formelle  des  privilèges  de  la  province  de 
Rouffillon  ;  &  l'un  des  privilèges  des  habitans  de 
cette  province  étoit ,  comme  on  Ta  vu ,  de  pou« 
voir  poflféder  les  biens  domaniaux  à  titre  de  pro- 
priété incommutable  ;  on  pounroit  aller  jufqu'à  dfre 
qu'aux  termes  de  la  répenfe  de  Louis  XIV ,  ils 
peuvent  encore  au jourd'nui  les  acquérir  à  ce  titre; 
mais  du  moins  eft-il  inconteftable  que  toutes  les 
aliénations  faites  par  les  rois  d'Aragon ,  fous  Tau- 
torité  des  loix  de  Catalogne ,  doivent  être  perpé* 
tuelles. 

Franche-Comté.  Les  loix  des  Bourguignons  fiip- 
pofent  que  le  domaine  de  leurs  rois  étoit  aliénable. 
Si  quis  de  populo  noflro  à  parentibus  noftris  ,  munifi* 
centiet  caujâ  ,  aliquid  percepijfe  dignofcitur ,  . . .  fiBU, 
fuis  relinquat. 

Les  rois  du  fetond  royaume  de  Bourgogne  en 
ont  ufé  de  même  ;  une  très-bonne  preuve  y  c*eft 
que  le  dernier  de  ces  rois  a  difpofé  de  fon  royaume 
par  teftament*. 

Sous  les  ducs  &  les  comtes ,  on  voit  leurs  èii« 
fans  apportionnés  de  terres  domaniales  ,  &  cela 
en  toute  propriété  &  fans  charge  de  reverfion  : 
de-là  ces  grandes  propriétés  que  pofTédoient  dans 
cette  prervince  lesmaifons  de  Châlon ,  de  Vienne , 
&  plufienrs  autres  ;  propriétés  aui  depuis  ont  paffé 
dans  des  maifons  étrangères,  foit  par  des  mariages  ji 
foit  par  des  aliénations, 

Plufieurs  ordonnances  émanées  des  anciens  fon* 
verains  de  la  Franche-Comté  règlent  le  régime  8c 
Tadminiflration  de  leur  domaine  ;  il  n'en  eft  aucuRf 
qui  le  déclare  inaliénable. 

Les  arddes  1620,  1653  &  1661  de  ces  ancien*^ 
nés  ordonnances  difent  »  &  rien  de  olus^  que  les 
letn-es  d'aliénation ,  d'engagement  ou  ^raCcenfement 
à  temps  eu  perpétuel  du  domaine  ^  feront  enreglf* 
trées  ea  la  dumbre  des  comptes.  Lorfiîue  cetii 
HHhhh  ^  ^      ''^ 
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formaliti  étoit  remplie  ,  raliénataire  étoit  donc  à 
Tabri  de  toutes  recherches. 

Depuis  la  conquête  de  la  Franche-G>mté ,  le 
roi  a  plufieurs  fob  retiré  fes  domaines  ;  &  jamais  il 
ii*eft  rentré  dans  aucun  de  ceux  que  les  anciens 
fouTerains  de  cette  province  avoient  aliénés. 

Enfin  la  queftion  s'étant  préfentée  au  cojifeil  , 
par  arrêt  rendu  le  ^8  feptembre  1718  ,  le  roi  » 
ordonné  a  que  les  poflefleurs  des  domaines^  droits 
»  domaniaux  ,  juftices ,  terres  &  feigneuries  dans 
•I  le  comté  de  Bourgogne  »  qui  les  ont  acquis  à 
s»  titre  de  propriété  ou  aenpeenient  »  des  anciens 
9»  fouverains  du  pays* ,  &  julqu'en  l'année  1674 
9f  feulement  ,  demeureroient  maintenus  dans  la 
n  pofTefliondefdits  biens,  fans  qu'ils  puiflent  y  être 
n  troublés,  fous  quelque  titre  que  ce  puiffe  être  ,  à 
»  Texception  des  domames  aliénés  à  temps  »  à  vie 
»  ou  à  durée  d'une  £unille  »• 

Lorraine.  Deux  ordonnances  des  années  1444& 
1446  déclarent  le  domaine  du  prince  inaliénable. 
Dans  la  première  ,  le  duc  René  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  avons  conclu ,  accordé  »  confend  &  dé- 
V  terminé  que  nous  ne  baillerons ,  donnerons  & 
»  aliénerons  aucune  chofe  du  domaine  de  410s 
n  feigneuries  ;  &  en  cas  que  par  inadvertence  ,  par 
99  importunité  des  requérans  ou  autrement ,  nous 
»  faifions  aucune  choie  contrsdre,  nous  voulons  , 
»  entendons  &  déclarons  dés  maintenant ,  &  pour 
n  lors  iceux  dons,  cnga^emens  &  aliénations  être  de  . 
«y  nulle  force ,  valeur ,  efficace  &  vertu  ». 

La  deuxième  ordonnance  du  même  duc  eft  con- 
çue en  termes  encore  plus  abfolus  :  «  Nous ,  par 
M  grand  avis  &  mûre  délibération  du  confeil ,  à 
»  plusieurs  fois  répétés .  • .  avons  révoqué ,  annullé 
»  &  aboli ,  &  par  ces  préfentes  révoquons ,  an- 
9»  nullons  &  aboliflbns  tous  dons ,  transports  ,  ga- 
i>  giéres ,  &  autres  aliénations  quelconques  par  nous 
»  &  nofdits  prédécefleurs^  faites  jufqu'à  préfent  ;  & 
I»  déclarons  lefdites  lettres  de  nous  &  de  nofdits 

»  prédécefleurs  être  nulles  &  de  nul  effet & 

19  voulons  >  &  dés-à-préfent  déclarons ,  fi  au  temps 
M  à  venir  nous  ou  l'un  de  nous ,  par  inadvertence 
9»  ou  importunité  des  requérans  ,  donnons  ou  alié- 
»  nons  aucune  chofe  du  domaine  de  nofdits  duchés 
»  &  feigneuries  de  Bar  &  de  Lorraine  ,  que  tout 
»  foit  nul  &  de  nielle  valeur  &  effet  ;  &  que ,  par 
»  vertu  diceux  trafi^fports  &  aliénations  ,  ne  puif- 
9»fent  ceux  à  qui  il^  (èront  donnés.  ••«  acquérir 
i»  feiçneurie ,  titre ,  ni  pofleffionpour  eux ,  ne  leurs 
»  hoirs ,  &  fucceffeurs  des  choies  à  euxainfi  tranf- 
«»  portées». 

La  difpofidon  de  cette  ordonnance  embrafle, 
comme  on  vient  de  le  voir  ,  les  deux  duchés  de 
Lorraine  &  de  Bar.  Mais  le  duc  René ,  qui  n'étoit 
pas  fouveratn  du  Barrois  ,  pouvoit-il  donner  à  fes 
propriétés  dans  cette  province  le  privilège  del'ina- 
liénabtitié  i  Ceft  ce  que  nous  allons  examiner. 

Barrois.  Il  eft  vrsû  que, par  le  concordat  paflé 

entre  le  roi  Charles  IX  &  le  duc  Charles  III, 

J^  droits,  de  régule  Aircat  accordéaau  duc  de  Lor- 
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raine  fur  le  Barrois  ;  mais  ce  ne  (iit  que  iâuf  la 
foi  &  hommage  •  lige  &  le  reflbrt  :  ce  prince  n'ac* 
quit  point  par-là  le  droit  de  £nre  des  loix  dans  un 
duché  mouvant  de  h  couronne  de  France:  il  en 
exifte  une  preuve  trés^authendoue  dans  le  procès- 
verbal  de  ce  qui  fe  pafla,  loriqne  le  duc  Charles 
de  Lorraine  rendit  fon  hommage  à  Louis  XlIIen 
1641. 

Ce  vaflal  fàifoit  difficulté  de  sV  foumettre ,  al- 
louant qu'il  avoit  des  doutes  fur  la  forme  de  cette 
foi  &  hommage ,  plufieurs  de  fes  prédèceffcors 
n'en  a3rant  point  rendu  ;  qu'il  avoit  en  foa  duché 
de  Bar ,  tous  les  droits  r^aliens  ,  &  (nie  même 
il  pouvoit  fidre  des  loix,  Imvantlefqueues  le  par* 
lement  de  Paris  étoit  obligé  de  juger,  en  casaap- 
pel  de  fes  îuges. 

Mais  le  chancelier  lui  repréfenta  qu'il  anroîtpro* 
pofé  les  mêmes  difficultés ,  lors  du  traité  fiUayott 
nit  avec  fa  majefté  le  %^  mars  précédent ,  &  qu'on 
lui  avoit  fait  vcnr  que  les  ducs  de  Lorraine  étoieot 
hommes  liées  du  roi  à  caufe  du  duché  de  Bar  » 
mouvant  de  la  couronne  de  France  ;  que  jamais 
la  mouvance  n'en  avoit  été  révoquée  en  doute 
patries  ducs  de  Lorraine  fes  prédéceffeurs^fâes 
avoient  rendu  la  foi  &  hommage  aux  rois  de 
France;  que  fi.le  roi  Charles  IX  8c  Henri III 
avoient  donné  aux  ducs  (es  prédéceflcurs  les  droits 
régaliens ,  cela  ne  les  exemptoit  pas  de  la  fol  Se 
hoinmàge  ,  d'autant  que  par  lettres-patentes  vèv 
fiées  «  à  U  recjuôte  même  des  ducs  fes  prédé^- 
feurs  ,  les  rois  de  France  s'étoient  réfcrvé  le  re^ 
fort  de  la  fouveraineté  &  l'homms^e  lige  ;  &  il  en 
porté  par  lefdites  lettres  ,  que  le  duc  de  Lorraine, 
qui  étoit  alors  ,  en  avoit  nit  la  foi  &  homm^e; 
que  les  appellations  de  fes  juges  refforriffoiem,aa 
cas  du  prélidial ,  au  bailliage  de  Sens ,  & ,  aux  antres 
cas ,  en  la  cour  de  parlement,  qui  juge  fuirantlcs 
coutumes  du  Bairois,  qui  ont  été  vèiifiécsen  la- 
dite cour  de  parlement  ;  que  les  ducs  de  Lo/raînc, 
comme  ducs  de  Bar  ,  ne  pou  voient  cliarigerw 
coutumes,  ni  donner  de  nouvelles  loix  Heurs 
fujets  fans  vérification  sui  parlement ,  qui  étoient 
des  marques  aflurées  de  fouveraineté. 

Quoique  ces  raifons  fuflent  déterminantes  |W 
roi  voulut  bien  accorder  un  délai  à  fon  vaflal, 

ewir  prendre  confeil ,  &  s'inftruire  de  fes  droits. 
uitaine  après,  le  duc  de  Lorraine ,  s'étant  pleioe- 
ment  éclairci  ,  rendit  fon  hommage  lige  dans  U 
forme  ordinaire.  ^, 

Depuis  ,  tous  les  princes  qui  fe  font  fuçceto 
dans  le  duché  de  Bar,  ont  prêté  de  même  Ut» 
&  hommage  lige~à  nos  rois.  Le  parlement  de  Paris 
a  continué  à  exercer  fon  reflbrt  lur  toutle  BarrojS 
mouvant  ;*&  mhmt  la  coutume  de  Bas,  qui  avotf 
été  illégalement  rédigée  fans  le  concours  de  \» 
ioàiè  du  roi ,  n'a  pu  être  exécutée  qu'après  arïtf 
été  homologuée  au  parlement* 

Il  eft  donc  démonnré  <me  les  ducs  itlffu^^' 
ouelque  éminent  que  fiit  le  rang  qu'ils  occupoiff| 
dans  l'ordre  du  vauelage  >  n'ont  }amais  eu  droit  <x 
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faire  des  lolx  dans  le  duché  de  Bar  ;  &  cette  vérité 
une  fois  reconnue,  il  en  réfulte  ou'inutilement  les 
ducs  de  Lorraine  &  de  Bar  ont  rait  des  loix  pour 
ordonner  que  lès  domaines ,  qui  leur  appanenoient 
dans  le  Barrois ,  feroient  inaliénables* 

Ainfi  peu  importe  le  point  de  favoir  s*il  exif- 
toit  en  Lorraine  un  domaine  ducal  indivifible  & 
inaliénable  comme  le  domaine  a£hiel  de  la  couronne 
de  France  ;  qu'il  exiftât  ou  non  ,  fon  étendue  a 
été  bornée  par  les  limites  de  la  fouveifineté  des 
«hics  de  Lorraine ,  parce  qu*il  n*a  pU  fe  former  que 
par  des  loix  paniculières  à  la  Lorraine  ,  qui  n*ont 
pu  avoir  d'autorité  ni  d'exécution  hors  de  la  fou- 
yeraineté  du  prince  qui  les  a  rendues. 

La  mouvance  du   duché  de  Bar  appartenoit  à 
nos  rois  avant  la  réunion  de  la  Lorraine  ;  cette 
mouvance  Ëdfoît  fans  dpute  partie  du  domaine  de 
,  ^ .  la  couronne  de  France  ;  mais  la  propriété  du  duché 
de  Bar  appanenoit  aux  ducs  de  Lorraine  qui ,  à  cet 
égard,  étoient  vaflaux  de  nos  rois  ;  ils  avoientle 
droit ,  ainfi  que  tous  les  grands  vaffiiux  de  la  cou- 
ronne ,  de  pifpofer  de  cette  propriété  conformé- 
ment aux  loix  féodales*  On  n'a  jamais  douté  que^ 
les  grands  vaflaux  ,  avant  la  réunion  de  leurs  fiefs 
à  la  couronne ,  n'aient  eu  la  faculté  d'en  fous-in- 
féoder  des  portions.  Ces  fous-inféodations  n'ont 
jamais  été  conteflées  par  le  domaine  depuis  la  réu- 
nion des  grands  âe£i.  Ce  n'eft  même  que  de  cette 
manière  que  tous  les  fiefs  fe  font  formés  ;  &  la 
propofition  contraire  entraineroit  le  renverfement 
de  toutes  les  propretés.  Lorsque  le  roi  acquiert , 
pa(  (juelque  voie  que  ce  foit ,  un  grand  fief ,  la 
réunion  ne  s'en  fait  à  la  couronne  que  dans  l'éiat 
où  il  fe  trouve  ;  tout  ce  qui  étoit  dans  la  main  du 
grand  vaflàl  devient  à  l'inftant  domanial  ;  mais  ce 
qu'il  avoit  valablement  fous-inféodé  ne  peut  le  de- 
venir que  quant  à  la  mouvance  ;  &  les  arrière-vaf- 
iaux  9  ayant  ime  propriété  patrimoniale  antérieurement 
acquife  par  des  titres  auxquels  aucune  loi  domaniale 
ne  pouvoit  faire  obfbcle,laconfervent  telle  qu'ils 
Favoient  auparavant* 

De  ces  principes  il  réfulte  que  ceux  auxquels  les 
dacs  de  Lorraine  &  de  Bar  ont  aliéné  des  por- 
tions de  leur  domine  dans  le  Barrois  ,  en^  font 
propriétaires  incommutables ,  &  à  l'abri  de  toute 
eipece  d'inquiétude  ,  de  la  part  des  .  ofEciers  du 
domaine,  ^ 

Normandie»  Nous  ne  pouvons  rien  faire  de  mieux 
.  que  de  copier  Bafna^e*  Voici  fes  termes  fur  l'art* 
52X  de  la  coutume  de  Normandie. 

«  On  a  douté  de  l'effet  de  la  prefcrîpdoa  à  l'é- 
t»  gard  du  roi  :  je  ne  parle  pas  des  droits  de  fou- 
9»  veraineté  ,  ni  des  domaines  de  la  couronne ,  mais 
9p  feulement  de  certains  biens  domaniaux  que  l'on 
1»  prétend  n'être  point  exempts  de  prefcription.  On 
w9  pourroit  dire  aueTon  s^ite  inutilement  une  quef- 
n  don  dont  U  decilion  dépend  de  la  volonté  du 
n  prince  ;  mais  nos  rois  font  fi  généreux  &  fi 
»  équitables ,  mi'ils  ont  bien  voulu ,  en  certaines 
»  Mofcs  I  fe  loumettre ^au.  pçuveir  des  loix:  .& 
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»  c*eft  pi^urouot ,  fuivant  la  charte  normande ,  la 
n  coutume  de  Normandie  &  l'ufage  ancien  ,  con- 
»  firme  par  l'art.  117  du  règlement  de  1666,  il  y 
i>  a  paniculiérement  deux  cas  oii  la  prefcripdon 
n  de  quarante  ans  peut  avoir  lieu  à  l'égard  du  ro^^ 
n  le  premier  pour  les  biens  qui  ^e  font  point  en- 
»  core  incorporés  à  la  couronne  ,  &  que  le  roi 
»  pouvoit  prendre  k  droit  de  confifcatîon ,  d'au-  ' 
n  baine  ou  autres  femblables.  Le  fécond  cas  cft' 
"  pour  des  droits  que  le  roi  oeut  demander  com- 
n  me  de  rachat  ,  de  lots  oc  ventes,  &  autres 
»  droits  momentanés  qui  regardent  plutôt  la  per- 
n  fonne  du  roi  durant  Ton  règne  que  fa  couronne. 
V  Foye^  Bacquet ,  t,  de  désher,  e,  7, 

»  Cette  prefcription  contre  le  roi  efl  très  -  an- 
9>  cienne  en  Normandie  :  on  en  trouve  une  preuve 
)>  dans  Briton  ^  c,  18  ^  des  droits  du  roi  ,  tirée  de 
»  l'ancienne  coutume  de  Normandie  portée  en 
»  Angleterre  :  fes  terres  font  par  nous  pourchaj/ees , 
»  ou  autres  chofes  qui  ite  foient  mie  appartmantes  à 
7i  la  couronne  ;  en  tiel  cas  ne  voulons  mie  que  homme 
n  compte  de  plus  haut  temps  que  par  bref  de  droit  , 
7*  &  prefcription  de  ceux  courge  contre  nous ,  comme 
n  encontre  d'autres  dd  peuple.  Il  eil  vrai  que  le  roi 
>ï  n'a  pas  expreffémcnt  approuvé  cet  article  de  no- 
n  tre  coutume  ;  mais  il  l'a  tacitement  ratifié  ,  en 
»  permettant  qu'il  foit  demeuré  en  l'état  que  nous . 
»  le  voyons  ». 

Domaines  ,  {petits  )  par  le  fécond  édit  de  fé- 
vrier 1566  ,  Charles  IX  ordonna ,  attendu  l'utilité 
&  néceffité  de  mettre  en  culture  £*  labeur  les  terres 
vaines  6*  vagues ,  prés ,  palus  &  marais  vacans ,  ap^ 
partenans  au  roi  ,  U  en  feroit  fait  aliénation  à  per^ 
pétuité ,  à  cens,  rentes  &  deniers  d'entrée  modérés  , 
fans  que  ces  aliénations  puffent  être  dans  la  fuite  ré" 
voquées,  pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce 
fût. 

C'efl  cet  édit  qui  a  donné  lieu  à  la  diftinâion 
des  grands  &  des  petits  domaines  du  roi. 

Les  grands  domaines  font  les  terres  &  feigneuries  ' 
ayant  haute ,  moyenne  &  baffe  juftice  ,  comme  dii- 
chés,  principautés,  marquifats,  eomtésybaronnies,  &c. 
avec  leurs  mouvances. 

Les  p£tits  domaines  confident  en  .objets  féparés 
des  grandes  terres  &  feigneuries  ,  ou  portions  de 
domaines  mêlés  avec  les  particuliers ,  même  en  juf- 
tice &  feigneuries  des  paroiffes  fan$  domaine* 

L'édit  aaoût  1708  ,  qui  a  ordonné  l'aliénation 
des  petiu  domaines,  à  titre  de  propriété  incommu- 
table ,  met  dans  cette  clafTe  les  moulins  ^  fours  ypref^ 
foirs  ,  halles ,  maifons  ,  boutiques  ,  échoppes ,  places 
i  étaler  y  Us  terres  vaines  &  vagues^  communes^  lan^ 
des ,  bruyères  ,  pâtis  ,  palus  ,  marais  ,  étangs  ,  bott' 
quetaux  féparés  des  foreu^  bacs ^  bateaux^  péages  , 
travers  ,  ponu ,  paffages  ,  droit  de  minage ,  mefurage^ 
aunage  ^  poids ,  greffes ,  tahellionages  ^pris  y  ijles ,  ijlots  , 
crémens ,  atumffemens  ,  acçroiffemens  ,  droits  fur  les 
rivières  navigables  ,  leurs  fonds ,  lits  ,  bords ,  quais 
&  marche-pUds*  dans  Véundue  de  vingt-quatre  pieds 
d'icelUs,  les  bras  ^  cowrans  ^  eaux  mortes  &  canaux  ; 
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Its  places  qui  ont  fervi  aux  foffes  ,  murs  j  remparts 
&  fcrûfi:. nions  ,  tant  anciennes  q^e  nouvelles  ,  de 
toutes  Us  villes  du  royaume  ,  6»  l'efpace  étant  au- 
dedans  des'villes  près  les  murs  d'icelles ,  jufquà  con^ 
furrence  de  neuf  pieds  yfoït  que  les  villes  appartiennent 
,au  roi  ou  à  des  feigneurs  particuliers. 

On  ne  peut  rien  de  plus  pofitif  que  la  difpofi- 
frion  de  ces  loix  ;  &  même  ce  ne  font  pas  les 
feules  qui  autorifent  les  aliénations  Aos  petits  domai- 
nes à  perpétuité.  II  en  exiAe  de  femblablps  des  an- 
nées 16^9  &  1672. 

Cependant  fi  Ton  en  croit  un  in/pefteur  du  do- 
maine  ,  perfonne  n  ignore  aujourd'hui  que  ces  difpo- 
Jitïons ,  que  les  malheurs  publics  avaient  produites  , 
n  ont  pu  imprim.er  un  feut^nflant  aux  petits  domai- 
nes ,  le  c^raélère  d'une  parfaite  expropriation ,  que  le 
roi  peut  toujours  y  rentrer  avec  juflice ,  &  que  ces 
prétendues  aliénations  à  perpétuité ,  rie  font  regardées  • 
que  comme  de  fimples/engagemens, 

JL*auteur  très-eftimable  d'un  ouyrage  récent  in- 
titulé ,  Confidérations  fur  Vinaliénahilité  du  domaine 
de  la  couronne ,  combat  cette  aiTertion  de  Tinfpec- 
leur  du  domaine ,  peut-être  avec  trop  de  véhémence , 
mais,  à  ce  qu'il  nous  fcmblc ,  avec  beaucoup  dç  foh- 
dité;  voici  fes  termes:    ^ 

ic  La  prévention  pour  un  fyftême  démenti  par 
rt  touis  les  monumcns  de  riiilloire  &  de  la  jurif- 
9»  prudence  ne  pouyoit  enfanter  un  plus  étrange 
j»  raifonnement.  Si  récrivjiin  s'étoit  contenté  de 
9»  donner  ,  comme  (on  opinion  particulière  ,  ce 
ji  qu'il  avance  cpmme  une  thère  indubitable  &  uni- 
37  verfellement  reçue  ,  on  n'auroit  autre  chofe  à 
»  dire  finon  qu'il  s'cft  trompé  ;  mais  quand  on  af- 
»  firme  que  perfonne  n  ignore  ,  &c..  on  mérite  de 
p)  juftes  reproches ,  fi  Ton  n*en  a  pas  d'autres  ga- 
»  rans  que  fa  propre  afRrmation  ,  ou  s'il  n'eft  pas 
p  queftion  de  quelqu'une  de  ces  maximes  5  ^ue 
19  perfonne  en  effet  ne  révoque  en  doute. 

9>  Pourquoi ,  félon  cet  infpeâeur ,  les  loîx  con* 
99  cernant  les  petits  domaines,  n  ont-elles  pu  leur  im- 
;>  primfr  un  feul  inflant  le  caraBere  d^une  parfaite 
'  Il  expropriation?  G/eft ,  dit-il ,  que  les  difpofitions 
i>  de  ces  loix  çnt  été  produites  par  les  malheurs  pu- 
m  biles.  Maî!>  dç  quels  malheurs  la  France  étoit- 
w  elle  affligée  en  167a  &  en  1695J  La  gloire  & 
»  la  profpéritë  de  la  monarchie  ne  furent  jamais 
n  portées  à  un  plus  haut  point.  D'ailleurs,  &c'eft 
^  en  ceci  que  confiAe  principalement  le  fophifme , 
»  l'auteur  luppofe  q^uè  les  loix  qui  ordonnent  les 
»>  aliénations  à  perpétuité  des  petits  domaines ,  font 
jy  introduftiyeç  d'une  nouveauté  contraire  à  la  loi 
9)  fotidament^le  d^un  rovaume,  fuppofition  dont  on 
9f  fe  flatte  que  la  fauiTeté  eft  pleinement  démontrée. 

w  Si  malheureufement  il  étoit  vrai  que  le  roipût 
n  toujours  rentrer  avec  juftice  dans  les  petits  domai- 
9>  ncs  aliénés ,  &  que  ces  aliénations  à  perpétuité  ne 
»  dujfent  être  regardées  que  comme  de  Jimples  engage- 
99  mens ,  les  ordonnances  les  plus  (olemnelles  ne 
f)  feroient  que  des  pièges  tendus  à  la  crédulité 
p  tiu^liauc  >  &  n'auroient  été  tant  de  fois  renou* 
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»  yelUes  que  pour  la  furprendre  plus  {acilemeiit: 
w  il  en  feroit  de  même  d'une  multitude  de  con- 
»  trars  d'inféodation  &  d'accenfement  foufcrits 
»  encore  de  nos  jours  ,  &  chaque  année ,  parles 
>>  magiftrats  les  plus  refpeâables  du  confeil.  Le 
»>  zèle  fifcal  le  plus  incohfidéré  peu|-il  fe  permet* 
»  tre  une  femblable  penfée  &  de  fcmblables  im- 
»  putar'.ons  »? 

Des  meubles  de  la  couronne.  Cet  objet  paroît  avoir 
échappe  aux  rédaâeurs  des  loix  domaniales.  Peut- 
être  qu'avant  la  magnificence  des  deux  derniers 
régnes ,  le  mobilier  des  maiibns  royales  ne  paroif- 
foit-il  pas  mériter  que  Ton  s'en  occupât.  Cependant 
il  y  avoit  des  meubles  de  prix  ,  &  Ton  a  voit  fous 
les  yeux  les  loix  romaines  qui  exigent ,  pour  Talié- 
nation  des  meubles  de  cette  efpèce  appartenans  à 
des  mineurs ,  les  mêmes  formalités  que  pour  la 
vente  de  leurs  immeubles. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  nous  fuppléerons  au  filence 
de  nos  loix  par  l'autorité  de  M.  le  chancelier 
d'Agueffeau. 

Cette  matière  préfente  trois  queAîons  principe 
les  ;  i^.  quels  font  les  meubles  des  rois  que  Ion 
doit  confidérer  comme  faifant  partie  du  d&maine 
de  la  couronne;  a°.  quelles  font  les  conditions  né- 
ceflaires  pour  leur  imprimer  cette  qualité  >  3  **•  quel- 
les font  les  formalités  àobferver  dans  les  atiénatioiif 
que  le  roi  juge  à  propos  rfen  faire. 

Ecoutons  fur  ces  trois  points  M.  d'Agueïïeau  ; 
tom,  VII  de  fes  œuvres  ^pag.  827, 

»  Tout  immeuble  qui  tombe  entre  les  mains 
»  du  roi,  foit  par  acquifition  ,  ou  par  confifcaiion» 
»  ou  par  d'autres  voies  ,  ne  devient  pas  de  plein 
»  droit  domaine  de  la  couronne ,  il  Ëiut  pour  cela 
»  que  le  roi  l'y  unifie  expreffément  ^  ouqulls*en 
»  fafie  une  union  tacite ,  par  une  |ouifiance  de 
»  dix  années ,  dont  on  ait  compté  à  jla  chambre 
M  des  comptes  ;  jufque-ià  ,  le  bien  nouveUemenc 
»  acquis  par  le  roi  demeure  libre ,  &  peut  être 
yf  aliéné  (ans  aucune  formalité. 

w  On  ne  peut  rendre  U  poffeffiôn  des  meubks 
w  plus  dqrç  que  celje  «Jes  immeubles  ,  &  c'eft 
»  même  beaucoup  faire ,  que  de  les  trtiitct  ègale- 
»  ment;  piâis  comme  les  meubles  ne  produifent 
»  point  de  fi-uits  ,  dont  on  puifle  compter  k  la 
»  chambre  des  comptes  ,  pour  prouver  une  jouif- 
>»  fance  continuée  pendant  dix  ans ,  il  pareit  dtf- 
7>  fi^cile  de  déterminer  ^c  quel  jour  les  meubles 
»  du  roi  font  réputés  faire  partie  du  domaine  delà 
»  couronne  ;  &  il  femble  qu'il  faille  que  ,  par  qod* 
»  que  déclaration  exp^fte  de  fa  volonté  »  pu  p« 
»  uîî  aSe  équivalent  ,  il  les  ait  attachés  &  unis 
V  en  quelque  manière  à  fon  domaine  ,  pour  poi>- 
n  voir  les  regarder  comme  inalién^les:  c*eft  cr 
>»  que  le  feu  roi  avoit  fait  par  un  inventaire,^ 
»  a  été  dreffc  par  fon  ordre ,  des  meubles  de  la 
7>  couronne  ,  oc  dont  on  a  dépofé  un  doubkàla 
)i  chambre  des  comptes;  mais  comme  cet  éat  oa 
j>  inventaire  ne  comprend  point  les  meubles  de 
n  Marly,  &  ceuxde^elqucs'aut^es  onifonsiojii 
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•f  les ,  îl  feroit  diffidle ,  s'il  s'agîflbît  d*urt  rcA  vî- 
»  vaut  qui  eût  lui-même  acquis  ces  meubles ,  de 
»  les  regarder  comme  ayant  reçu  rimpreflîon  de 
»  bien  domanial. 

»  Ce  qui  parott  donc  lever  la  difficulté  à  cet 
•»  égard,  c*eft  que  le  roi  qui  à  fait  faire  ces  m  eu - 
t^  bleSjn'eft  plus,  &  qu'ils  appartiennent  aujour- 
»  d'hul  au  roi  fon  (uccefleur;  &  comme  c'eôun 
ff  principe  certain  qu'un  roi  ne  reçoit  rien  de  fon 
»  prédéceâeur  qu'en  qualité  de  roi ,  parce  qu'on 
9i  ne  diftinpue  point  parmi  nous  le  domaine  privé 
»  du  domaine  public ,  dans  ce  qui  vient  aux  rois  par 
ff  la  fucceffion  de  leurs  pères  ;  on  ne  peut  pas 
•»  douter  que  les  meubles  même  ,  qui  n'ont  pas 
»  été  compris  dans  l'inventaire  fait  du  vivant  du 
99  feu  roi ,.  ne  fiffent  partie  des  meubles  de  la 
»  couronne  ,  puifque  le  roi  fon  fucceffcur  ne  les 
H  pofféde  qu'en  vertu  du  même  titre  qui  lui  défère 
»  la  couronne. 

99  Le  même  principe  qui  fait  regarder  ces  meu- 
yy  blés  comme  le  bien  de  la  couronne  ,  établit 
»  auffi  la  néceffité  des  lettres- patentes ,  qui  feront 
V  le  fondement  de  la  vente  qu'on  en  fera  ;  le  do- 
»  maîne  du  roi  ne  peut  jamais  être  valablement 
»  aliéné ,  ni  même  engagé  fans  cette  formalité  -, 
»  ainfi  tout  ce  qui  eft  réputé  domaine  ^  cft  affujetti 
•»  à  la  même  loi. 

»  Mais  à  qui  ces  lettres-patentes  feront* elles 
f9  adreflTées  ?  Le  même  principe  réfout  toujours 
99  égaleihent  toutes  les  queûions  que  l'on  peut  for- 
7>  mer  fur  ce  fujet  ;  toutes  lettres-patentes  ,  oui 
1»  font  expédiées  pour  autorifer  les  ventes  ou  les 
M  échanges  du  domaine  du  roi ,  doivent  être  adref* 
»  fées  au  parlement,  &  elles  le  font  toujours  en 
»  effet  ;  c'eft-  cette  compagnie  qui  eft  chargée 
99  principalement  de  la  défenfe  &  de  la  conferva- 
n  tion  du  domaine  de  la  couronne ,  &  fur-tout  de^ 
»  loix  falutaire^  qyi  en  avoient  fi  fagement  défendu 
99  l'aliénatioixj  ot  rje  peut  déroger  à  ces  loix  que^ 
»  par  des  leftrps-patenttts  qui  ioient  enregiftrées* 
99  au  parlement  ;.  lans  cela  raliénacion  feroit  nu^e, 
»  &  n'pbligerpit  pas  mcn^e  un  roi  majeur;  elle 
)>  obligeroit  encore  moins  un  roi  mineur ,  &  ni 
»  ceux  qui  auroient  vendu  des  meubles  réputés 
»  domaniaux  ^  j^i  ceux  qui  les  auroient  qc  cuis ,  ne 
99  feroient  en  fiirété  n.  (  Cette  addition  efi  de  M.  Hen- 
rion  de  Saint- A/t^49'  avocat, au^-conjeijs  du  roi,  ) 
.  DOMBES ,'{  Dfêit  public.  )  petite  province  de 
France ,  dont  Trévoux  eft  la  xrapâtde. 

On  trouvera  dans  \o  Diéiionnaire  diplom,  icon. 
polit,  ce  qui  concerne  la  réunioiï  de  ce  pays  à  la 
couronne  de  France,  après  avoir  été  pofledée  pen- 
dant plufieurs  fiècles  à  titre  de  fouveraineté.  Ceft 
pourquoi  nons  nous  bornerons  à  traiter  de  ce  qui 
concerne  le  droit  particulier  des  habitans  de  cette 
frovince. 

•  Lorfqu'elle  fiit  réunie  k  la  couronne ,  en  176a , 
par  CMtrat  d'échange  ,  revêtu  de  letnres- patentes  . 
duement  enregiftrées,  le  roi  lui  avoit  conlervé  le 
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'  parlement  établi  par  fes  anciens  fouverains.  Mais  il 

a  été  fupprimé  par  un  édit  du  mois  d'odobre  1771  » 

par  lequel  on  a  établi  à  Trévoux,  pour  adminiftrer 

la  juftice  en  première  inftance ,  une  fénéchauffée 

.  &  un  fiège  d'éleâion  réunis. 

En  vertu  de  cette  lois,  les  matières  civiles  & 
criminelles  dont  le  parlement  de  Dombes  connoif<*. 
foft,  foit  comme  parlement,  foit  comme  chambre 
des  comptes  ou' comme  cour  des  ai||es,  fe  portent 
aujourd'hui  au  parlement ,  à  la  chambre  des  ccunpte» 
&  à  la  cour  des  aides  de  Paris  ;  à  l'égard  des  raa- 
tières  dont  ce  parlement  conftoiftbit  comme  bureau 
,des  finances ,  elles  doivent  être  portées  au  bureau 
des  finances  de  Lyon. 

I^s  appels  des  jugemens  rendus  à  la  fénéchauffée 
de  Trévoux  doivent  être  relevés  au  fiège  préfidial 
de  Lyon  dans  toutes  les  caufes  &  matières  qui 
font  de  nature  à  pouvoir  y  être  jugées  félon  les  loix. 
concernant  la  préfidialité.  Ceft  ce  qui  réfulte  des. 
lettres-patentes  du  21  mars  1772. 

La  -province  de  Dombes  eft  principalement  fégîe 
par  le  droit  écrit.  On  y  fuit  auffi  les  loix  des  an- 
ciens fouverains,  La  plus  confidérable  eft  celle  qui 
a  pour  objet  de  régler  la  procédure  en  matière  ci- 
vile. Elle  fut  donnée  au  mois  de  juin  1581  ,  par 
Louis  de  Bourbon ,  duc  de  Montpenfier.  Cepen- 
dant on  y  inftruit  les  procès  en  conformité  des 
difpofitions  de  l'ordonnance  de  1667. 
.  On  fuît  d'ailleurs  dans  cette  province  plufieurs 
ufages  &  divers  arrêts  de  règlement. 

La  prwince  de  Dombes  eft  un  pays  de  fi-anc- 
aleu ,  &  tous  les  héritages  y  font  libres  s'il  n'y  a 
titre  au  contraire.  Il  y  a  néanmoins  àcs  fîefï ,  mais 
ils  font  fiih|)lcment  d'honneur  ;  les  droits  utiles  dè- 
pendeiit  diés  titres. 

L'augment  de  dot  y  eft  dû  de  plein  droit  &  fans 
aucune  ftipulation ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  cou- 
tume 4ui  Tait  établi ,  &  qu'il  n'y  foit  fondé  que 
fur  l'ufage.  La  quotité  de  cet  augment  fc  règle 
,  comité  à  Lyon ,  c'eft-à-dire  qu*il  cft  de  la  moitié 
de  Fargent  comptant  &  du  tiers  des  immeubles  que 
la  femh?e  a  apportés  en  mariage. . 
•  Les  femmes  ont  aufll  en  Dombes  des  bagues  & 
joyaux  y  dont  la  quotité  coutumière  eft  de  la  cîn- 
ouième  partie  de  1^  dot  pour  les  veuves  des  per- 
fonaes  illuflres ,  c'efî-â-dirc  de  celles  qui  font  confÙ- 
tuées  en  quelque  dignité  de  la  robe  ou  de  l'épée  , 
ou  qui  ont  afiez  de  degrés  de  noblefte  pour  pou- 
voir prendre  la  qualité  de  chevalier ,  à  la  diftérence 
des  nobles.  &  des  fimples  gentilshommes  qui  ne 
peuvent  prendre  que  la  qualité  d'écuyer ,  pour  lef- 
quels  le$bag^es  &  joyaux  ne  font  que  de  la  dixième 
partie  de  la  dot.  Quant  aux  bourgeois,  marchands  » 
artifans  ,  &  gens  de  la  campagne»  les  bagues *& 
joyaux  font  réglés  à  la  vingtième  partie  de  la  dot. 

Des  lettres-patentes  du  roi  du  1^  août  1772,  ont 
ordonné  que  l'édit  du  mois  de  )uin  1771  qui  a 
abrogé  les  décrets  volontaires ,  &  les  lettres-patentes 
du  7  juillet  fuivant,  feroient  exécutées  dans  la  priât 
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ctpauté  de  liombes  ,iLYcxçtpûon  des  ardcteS3j5e 
36  de  cet  édit. 

Et  par  rfautres  lettres -patentes  du  6  feptembrc 
177a ,  le  roi  a  ordonné  que  Tédit  de  création  de 
récole  militaire  &  la  déclaration  du  13  du  même 
mois  feroient  exécutés  dans  la  principauté  de  Dom- 
tes  :  en  conféquence  »  les  enfans  de  la  noblefle  de 
cette  principauté  doivent  être  admis  à  l'école  mi- 
litaire concurr^punent  avec  ceux  de  la  noblefle  des 
autres  .provinces. 

Les  droits  de  contrôle  des  aâes  »  établis  en  Fran- 
ce ,  n'ont  point  lieu  dans  la  principauté  de  Dom- 
h<s  ;  mais  les  notaires  de  Dombes  ne  peuvent  faire 
aucun  aâe  entre  les  domiciliés  &  pour- des  biens 
fitués  dans  les  lieux  où  ces  droits  i'onc  établis  ;  & 
les  àâes  de  ces  notaires»  même  entre  perfonnes 
domiciliées  dans  la  p  incipauté ,  ne  peuvent  être 
confîdérés  ailleurs  que  comme  des  aâes  privés  » 
qui  doivent  être  contrôlés ,  avant  qu'on  puiiTe  s'en 
fervir  dans  les  lieux  où  le  contrôle  eft  établi. 
.  Pour  mettre  l  adjudicataire  des  fermes  générales 
à  porcée  de  con dater  les  contraventions  que  les 
habitans  des  provinces  qui  avoifment  la  principauté 
de  Dom^s  pourr oient  commettre  t;n  allant  y  paiier 
leurs  aâes ,  &l  pour  que  les  redevables  des  droits 
feigneuriaux  dus  au  roi  au  fujet  des  mutations 
d'immeubles  ne  puiflent  point  être  dérobés  à  la 
connoiflance  des  commis  ,  6»c.  il  a  été  rendu  au 
confeil  d'état  le  6  mai  1773  '  ^^  ^^^'  V^  ^  ordonné 
que  les  notaires  &  les  autres  perfonnes  publiques , 
qui  avoient  la  faculté  d'inflrumenter  dans  la  princi- 
pauté de  Bombes ,  feroient  tenus ,  fous  peiné  de  deux 
cens  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  , 
de  communiquer ,  lorfqu'ils  en  feroient  requis ,  à 
l'adjudicataire  des  fermes,  les  minutes  de  tous  les 
aâes  dont  ils  feroieiK  dépofitaires  ;  enfemble  leurs 
'  regiAres ,  iiafles ,  répertoires  ou  protocoles. 

UOMANGERS,  c«  DoMANGàs,  Cm.  {Droit 
/codai  )  Ce  mot  qui  fe  trouve  dans  plufieurs  ar- 
ticles de  la  coutume  de  Béarn ,  tit.  5 ,  art^  j/ ,  vient 
du  larin  domicellus.  Suivant  la  remarque  de  M.  de 
Marca  ,  dans  fon  Hifioire  de  Béarn  ^  liv,  6 ,  ehap, 
24  9  A^.  10 ,  dans  l'ancien  for ,  tous  les  nobles*  étoîent 
compris  fous  le  nom  dé  domangès.  Mais  dans  le 
nouveau ,  on  entend  par  domangès ,  des  nobles  qui 
ont  des  maifons  affranchies  fans  jurifdiâion.  f^oye^ 
ia  Marca  Hifpanica  ^  p.  282;  éc  le  Gloffaire  de 
Laurière*  Voye^  âuffi l'article  DomcNJADURA.  (  M. 
Carras  ve  Coulon.) 

DOMENJADURA,  ou  Domeniadura,  f.  m. 

i'  Droit  féodal,)  ce  mot,  qui  fe  trouve  dans  plu- 
leurs  articles  de  la  coutume  de  Béarn ,  fignîfie  un 
château ,  ou  maifon  noble,  u  La  diâion  domangers , 
I»  ^it  M«  de  Marca  ,  fignide  non-feulement  les 
I»  nobles  qui  ont  une  maifon  affranchie ,  fans  au- 
n  cune  jurifdiâion;  mais  elle  eft  employée  dans 
»  l'ancien  for  pour  toutes  fortes  de  nobles  ,  puifque 
»  les  domangers  j  font  formellement  diAlngués  en 
»  ceux  qui  ont  (ujets  &  jurifdiâion  »  &  ceux  qui 
i>  n'en  ont  pas.  On  voit  au  même  fens ,  dans  les 
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I  I»  anciens  titres  »  domiceUos  «  parmi  lefcpels  font 
Y  »  dénombrés  les  maîtres  des  plus  bsUes  terres  de 
n  Béarn ,  qui  ont  fujets  &  jurifdiâion.  D'où  ^ient 
»  que  dans  le  vieux  &  le  nouveau  for ,  la  maifon 
»  noble  oii  les  feigneurs»  foit  barons,  câvers, 
»  ou  domangers,  font  leur  réfidence ,  eft  nonmée 
'  M  donungadure ,  qui  eft  proprement  ce  que  les  Lvres 
w  appellent  dominicatura  ».  Foye^  YHipire  dt 
Béarn,  liv.  6 ,  chap,  24  ;  &  le  Gloffaire  de  Lauriére. 

(  Af.    ^  ARRAN  VE  \  ou  LOS.  ) 

DOMERIE,  1. 1.  {Juri/pr,)  eft  un  titre  que  pren- 
nent quelques  aj!  ayes  en  France.  Les  uns  croient 
qu'dleS'ont  été  ainft  appcllées^  qi'uji  domus  Dd  y 
parce  que  ce  font  des  efbéces  d'hôpitaux  ou  maifons* 
Dieu  où  h  charité  eit  exercée.  D'autres  croient 
que  ce  mot  domerie ,  vient  du  titre  dom ,  diminutif 
de  dominas  que  portent  les  religieux  de  certains 
ordres ,  tels  que  les  Bénédidllns  ;  qu'ainfi  iomtr'ie 
{ignific  feigneurie  ou  la  mai/on  desjelgneurs ,  comme 
en  wftet  la  plupart  de  ces  abbayes  ont  la  feigneurie 
tjmporel'e  de  leur  territoire.  Vayti  Abbaye  , 
Hôtel-Dieu  ,  Hôpital  ,  Léproserie  ,  Ordris. 

DOMESDAY,  ou  DoomVday  Book,  f.  m. 
(  Droit  fioJal,  )  c'eft  à-dire  ,  le  jour  du  jugement^  ou 
le  livre  du  jour  du  jugement.  On  donne  ce  nom  en 
Angleterre  à  d'anciens  livres  terriers  :  mais  on 
l'applique  plus  particulièrement  au  dénombrement 
que  Guillaume-le-Conquérant  fit  faire  de  toutes  les 
propriétés  de  la  plus  grande  partie  de  rAngletcire. 

Plufieurs  auteurs  ont  cru  qu'on  nomma  ce  dé- 
nombrement yo«r  du  jugement  ,  pour  défigncr  qu'on 
y  rendoit  compte  des  biens  des  Anglois,  avec 
autant  de  foin  que  les  hommes  le  feroient  de  leuts 
aftxons  au  jour  du  jugement  univerfel.  Mais  Jacoi> 
obferve  dans  fon  New4aw'di£lionnary ,  d'après  Ham- 
fflond,  que  ce  nom  indique  feulement  rufagedonc 
ce  livre  étoit  pour  rendre  les  jugemens.  L'origioal 
du  domesday  exifte  encore  très-bien  confcrvé  à 
l'échiquier  d'Angleterre.  11  eft  compofé  de  dcut 
volumes  de  grandeur  inégale.  Le  plus  petit  tic* 
,  connent  que  les  trois  comtés  d*Eflrex ,  Soffolk  & 
.  Norfolk.  Le  plus  grand  contient  le  dénombrement 
de  toutes  les  autres  terres  du  royaume ,  à  Tcxccp- 
tion  des  comtés  de  Northumberland»  Cumbcrlajîd, 
Weftmorland,  Durham,  &  d'une  partie  de  celui 
de  Lancaftre ,  defquels  il  paroît  que  le  dénombre* 
ment  n'a  jamais  été  fait. 

Outre  ces  deinr  livres ,  il  en  «itiile  un  troifième 

r'  &t  fait  par  le  commandement  du  même  roif 
qui  contient  i-peu-prés  la  même  cfaofe  foos 
une  autre  forme.  On  confefVe  encore  deux  abrégés 
du  domesday ,  qui  forment  eux-mêmes  des  Uvtc< 
confidérables  ,  &  qu'on  appelle  auffi  du  même 
nom.  De  ces  deux  abrégés  >  le  premier  eft  gardé 
à  l'échiquier,  &  le  fécond  au  pefte  des  enquê- 
teurs (  remembranters  )  de  l'échiquier. 

Le  domesday  fut  commencé  en  1041 ,  parnA(| 
juges ,  commis  pour  cet  objet  dans  chaque  comte. 
Il  fut  fini  en  1086.  Voici  ce  que  dit ,  de  cet  ou- 
vnge ,  Ingulphe  >  auteur  contemporain.  Totm  terr^ 
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dtfenpJH ,  ntc  erat  hida  in  totâ  terra  jénglia  fuin 
valorem  ejus  &  poffejjiontm  fcivit  ^  ntc  lacus^  rue 
locus  aliquis ,  qtdn  in  régis  rotulo  extiùt  defcriptus , 
AC  ejus  reddUus  &  provcntus  ,  ipfa  pojfeffio  &  ejus 
poffeffbr  re^a  n(ftitia  manifeftatus  juxtâ  tdxatorum 
fidem  y  qui  eUEii  df  quâUbet  vatriâ  tcrritorium  prô* 
prium  defcribebanu  Ifte  Rotmus  vocatus  efl  Rotulus 
JVintonia  ,  &  ab  Anglis  pro  fuâ  generatitate  ,  qued 
omnia  tenementa  totius  terrât  continent  ,  doomcsday 
cognominatus. 

L'extrait  le  plus  étendu  que  nous  ayons  en  France 
du  domesday ,  fe  trouve  dans  le  premier  volume 
des  Loix  anglo-normandes  y  de  M.  Houard.  Ce  terrier 
cft  encore  aujourd'hui  d'un  grand  ufage  en  Angle- 
terre. Il  )ouit  de  la  plus  grande  autorité  dans  les 
tribunaux ,  pour  décider  les  quefiions  reladves  au 
domaine  du  roi,  &  à  cekt  des  parnculiers.  Les 
terres  y  ibnt  eAimées  félon  leur  valeur  au  temps 
du  régne  du  roi  Edouard.  Cette  eftimatton ,  & 
ouelques  deiTeins  relatifs  à  ce  prince ,  qu'on  trouve 
Air  Tun  des  abrégés  du  domesday ,  ont  fait  croire 
mal-à-propos  à  quelques  auteurs  que  ce  recueil 
avoit  été  fait  du  temps  d'Edouard.  Mais  on  voit 
dans  les  termes  de  la  loi  qu'on  y  trouve  aufli  l'ef- 
timation  Aes  terres ,  fuivant  leur  valeur ,  au  temps 
de  Guillaume-ie- Conquérant  ;  &  l'incomparable 
Alfred  qui  avoit  fait  fiure  un  domesday  long-temps 
auparavant ,  y  avoit  fait  de  même  eftimer  les  biens 
fuivant  leur  valeur ,  au  temps  d'Ethelred. 

Le  chapitre  de  l'églife  métropolitaine  d'Yorck ,  & 
l'évêquê  de  Worcefter  ont  auffi  des  domesdays.  On 
trouve  encore  dans  le  château  de  Chefler  un  an- 
cien regiftre ,  qu'on  appelle  le  rôle  du  domesday. 
Voyei  ROLES  GASCONS  &  NORMANDS.  (  3f.  GaR- 
RjiN  DE   CoI/LOn), 

DOMESTIQUE ,  f.  m.  f  Droit  civil.  )  ce  mot 
a  différentes  fignlfîcations  ;  dans  les  loix  romaines 
on  le  trouve  employé  pour  fignifîer  i*.  le  nom 
de  plufteurs  ofHciers  de  la  cour  des  empereurs  de 
Conftantinopte  ;  2**.  d'un  corps  de  troupes  deftiné 
particulièrement  k  la  garde  du  prince  ;  3".  des  chefs 
du  chœur  de  l'églife  patriarchale  de  ConAantinople. 

Dans  nos  mceurs  le  terme  de  domeflique ,  pris 
dans  un  fens  étendi^ ,  fignifie  tous  ceux  qui  demeu- 
rent chez  quelqu'un  y  qui  lui  font  fubordonnés , 
qui  compofent  fa  maifon ,  qui  vivent  ou  font  cenfés 
vivre  jivec  lui» 

Dans  ce  fens  tous  les  officiers  du  roi  &  des 
princes ,  qu'on  appelle  commenfaux ,  font  en  quelque 
façon  domeftiques  ;  &  on  comprenoit  autrefois  fous 
cette  dénomination  ceux  que  nous  nommons  au- 
jourd'hui grands  officiers  de  la  couronne.  On  déflgne 
encore  fous  ce  nom  les  fecrétaires  »  les  chape- 
lains ^  €^c.  quelquefois  même  ce  mot  s'étend  jufqu'à 
la  femme  &  aux  enfans,  comme  dans  cette  phrafe: 
*  tout  fon  domeftique  renferme  l'intérieur  de  la  famille 
fubordonnée  au  chef. 

Dans  une  acception  plus  particulière ,  le  terme 
domefiquecA  fynonyme  à  celui  de  fervitiur,  &  il 
Jurifprudence,     Tomt  IJL 


D  O  M 


801 


fignifie  ceux  qu!  reçoivent  des  gages ,  &  demeu- 
rent dans  la  maifon  des  perfonnes  qui  les  paient  » 
tels  font  les  valets  de  pied ,  les  laquais ,  les  por- 
teurs, &c.  ;  c'efl  fous  ce  denier  rapport ,  que  nou» 
envifagerons  ici  les  domefUqius. 

Une  ordonnance  de  François  I ,  du  mois  de  dé- 
cembre i$40  >  fait  défenfes  à  tout  pardculier  de 
prendre  pour  domeftiques  y  des  gens  inconnus  ou 
mal  Êimés,  k  peine  de  répondre  civilement  des 
délits  qu'ils  pourroient  commettre  durant  leur 
fcrvice. 

Q--ioiqu*en  France  «  où  il  n'y  a  point  d'efdaves , 
les  domeftiques  y  foient  libres  >  ils  ne  peuvent  néan- 
moins quitter  leurs  maîtres ,  quand  Us  le  jugent  à 
propos ,  s'ils  n'obnennem  leur  congé  ,  ou  qu'ils 
n'aient  raifon  &  occaflon  de  fe  retirer  plutôt.  C'eft 
la  difpofidon  des  r^lemens  donnés  en  1567  &, 
'577f  P*''  ^«5  'o^  Charles  K  &  Henri  III,  re- 
nouvelles par  une  ordonnance  de  la  prévôté  de 
l'hôtel ,  du  14  feptembre  1720 ,  &  une  de  la  police 
de  Paris  du  16  oâobre  fuivant.  Cependant  il  ef^ 
rare  aujourd'hui  dans  les  grandes  villes ,  qu'un 
maître  veuille  retenir  à  fon  fervice  im  domeftique 
qui  demande  fon  congé ,  ou  le  rappeller  lorfqu  il  la 
quitté  fans  fon  agrément.  La  &cilité  que  l'on  y  a 
de  trouver  des  domeftiaues ,  quand  on  en  a  befoin  ^ 
fait  qu'on  paie  fans  dimculté  les  gages  de  ceux  qui 
veulent  fortir,  à  proportion  du  temps  qu'ils  ont 
fervi. 

Mais  il  en  efl  autrement  dans  les  pentes  villes  , 

&  fur-tout  dans  les  campaenes,  où  il  importe  de 

^  maintenir  dans  toute  leur  force ,  les  réglemens  qut 

>    affujetrifTent  les  domeftiques  à  remplir  le  temps  de 

leur  engagement.  .       •  ) 

Ce  que  nous  venons  de  dire  que  dans  les  gran- 
des villes ,  les  domeftiques  pouvoient  quitter  Teur$ 
maîtres  avant  le  temps  convenu ,  reçoit  quelques 
exceptions. 

La  première eft  que»  fuivant  Tordonnance  de  la 
prévôté  de  l'hôtel ,  du  14  feptembre  1720  ,  il  efl 
défendu  à  tous  valets  &  domeftiques  étant  en  fervice 
chez  les  ofHciers  de  la  maiion  du  roi ,  des  mai- 
fons  royales ,  &  des  confeils ,  &  ceux  de  la  cour 
&  fuite  de  fa  majefté ,  de  quitter  leur  fervice  fans 
le  congé  par  écrit  de  leurs  maîtres  ,  à  peine  de 
déchéance  de  ce  qui  leur  fera  dû  de  leurs  gages ,  & 
d'être  pourfuivisoc  punis  comme  vagabonds.  Il  leur 
eft  aufH  défendu ,  fous  les  mêmes  peines  ,  quand 
ils  fortiront  du  fervice ,  même  avec  congé  ,  &  à 
ceux  qui  voudront  y  entrer ,  de  reAer  à  la  fuite 
de  la  cour  &  confeils  du  roi ,  plus  de  huit  jours  fans 
être  entrés  en  fervice ,  ou  fans  avoir  de  Vemploi.  En 
entrant  en  fervice  ils  doivent  déclarer  leurs  vérita- 
bles noms  &  furnoms ,  le  lieu  de  leur  origine  » 
s'ils  font  mariés ,  s'ils  fortent  de  quelque  fervice  ; 
Se  en  ce  cas  donner  copie  de  leur  congé  par  écrit , 
lequel  doit  contenir  le  temps  qu'ils  auront  fervi , 
à  peine  de  punition  corporelle  contre  ceux  qui 
feront  de  fauffes  déclarations,  ou  qui  fourniront 
de  fkux  congés.  En  cas  de  refus  de  congés ,  les 
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d^mef&ques  qui  auront  lieu  de  fe  plaindre ,  doii^ent 
{^  pourvoir  devant  le  prévôt  de  rhôtel  ;  fans  (juoi 
ils  ne  peuvent  quitter  le  fervice ,  fous  les  peines 
ci-deflus  prefcrites. 

La  féconde  exception  établie  par  plufieurs  or- 
donnances militaires  >  eft  pour  les  valets  d'ofEciers 
d'armée,  lefquels  en  temps  de  guerre  ne  peuvent 
quitter  leur  maître  pendant  la  campagne ,  quand  ils 
Font  fervi  pendant  l^iver  précédent»  à  peine  d'être 
punis  comme  vagabonds. 

La  troifième  exception  eft  que  le  roi  accorde 
quelquefois ,  en  faveur  de  certains  établiffemc-ns , 
que  les  domcjûques  ne  pourront  quitter  leur  mutre 
fans  un  congé  par  écrit  ;  ou ,  en  cas  de  refus  de 
fa  part  «  un  congé  de  llntendant ,  nul  ne  doit  le 
donner  qu'en  connoiffance  de  caufe.  Il  y  a  un  exem- 
ple récent  cFun  femblable  privilège  accordé  à  celui 
qui  a  inventé  une  nouvelle  manière  d'élever  les 
moutons. 

.11  réfulte  de  tout  ce  qu!  précède  »  que  les  êomef- 
tiques^  qui  jouent  leurs  fer  vices  aux  bourgeois  des 
villes  &  de  la  campagne  y  pour  la  perfonne  même 
du  maître  ,  peuvent  être  renvoyés  par  le  makre 
lorfqu^il  le  juge  à  propos ,  &  (ans  en  donner 
de  raifon  »  en  leur  payant  leurs  gages  jufqu'au  four 
qu*il  les  renvoie ,  quoiqu'il  y  ait  une  femme  fixée 

I>our  les  gages  d'une  année.  Par  la  même  raifon 
orfque  le  domtfthpu  quitte  fon  maître  fans  caufe 
légiame,  on  eft  dans  l'ufage  de  lui  payer  (es  g^es,. 
lufqu'au  moment  de  fâ  fortie ,  fans  l'obliger  ï  fervir 
le  refte  de  Tannée ,  &  fans  lui  demander  dédom- 
magement. 

Mais  à  l'égard  des  valets  de  IsdMur ,  des  fervames 
de  baffe -cour,  6^  autres  deftinés  au  fervice  de  la 
campaene ,  ils  ne  peuvent  quitter  leurs  mahres  fans 
caufe  légitime  pendant  le  temps  convenu  »  ou  réglé 
par  la  coutume  :  slls  le  font  »  le  maître  peut  Tes 
faire  condamner  à  continuer  leurs  fervices ,  ou  à 
lui  payer  les  dommages  &  intérêts ,  que  leur  fonie 
prématurée  peut  occafionner.  Ces  dommages  &  in- 
térêts fe  règlent  ordinairement  fur  ce  qu'il  en  coûte 
au  maître  pour,  fe  faire  fervir  par  un  autre  domefii- 
ue ,  pendant  le  temps  .que  celui  qui  eft  forti  aurôtt 
û  le  faire. 

Si ,  au  contraire ,  le  mahre  renvoie  fans  caufe  fon 
domepqiu  avant  l'expiration  du  temps ,  H  doit  être 
condamné  à  lut  payer  fes  gages  pour  le  temps  en- 
tier que  devoit  durer  fon  fervice  ;  mais  lorfqu'il 
a  de  juftes  raifons  de  le  renvoyer ,  il  n'eft  tenu 
qu'au  paiement  des  gages  échus  au  jour  de  fa  fonie. 

Lopque  le  domcftlque  9  pour  éviter  de  payer  des 
dommages  &  intérêts  à  fon  mahre,  allègue  qu'il  a 
eu  de  juftes  raifons  de  le  quitter  »  tels  que  des 
mauvais  traitemens  »  ou  le  refus  des  chofes  nécef- 
faires  à  la  vie ,  il  doit  être  admis  à  la  preuve  de 
ces  faits  :  mais  lorfque  le  maître  allègue  des  fujets 
de  plainte  contre  fon  domefliqucy  le  /uge,  d  après 
les  circonftances ,  &  la  qualité  du  maître,  peut 
s'en  rapponer  à  fa  déclaratfon. 

La  jurifprudence  du  châtelet  &  du  parlement  de 
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Parts,  admet  le  ferment  du  maître;  toutes  les  (ois 
qu'il  y  a  conteftanon  entre  lui  &  le  domjHque,  fur 
les  conditions  de  l'engagement  &  le  paiement  dei 
gages ,  k  moins  qu'il  n'y  ait  un  écrit. 

Les  maîn-es  peuvent  &  même  doivent  reprendit 
leurs  domeftiqdusy  lorfqu'ils  s^écartent  de  leur  de- 
voir ;  mais  ils  ne  doivent  point  les  maltraiter.  S 
les  domejBques  commettent  quelque  délit  confidé- 
rable ,  foit  envers  leur  maître  ou  autres»  c'eÂ  ih 
juftice  à  les  en  pimir  :  on  les  punit  même  plus 
févérement  qu'on  ne  punîroit  ea  cas  pareil  im 
homme  indépendant  d'un  autre. 

Le  vol  demeftiqut  eft  puni  plus  févérement  qu'un 
fimple  vol,  parce  qu'il  renferme  un  abus  horrible 
de  confiance ,  &  que  les  maitres  font  obfigés  de 
laifler  beaucoup  de  chofes  entre  les  nains  de  Jeuis 
domefiiqMes, 

Suivant  les  loix  romûnes,  le  domejùçu  cou- 
pable d'adultère  avec  la  femme  de  fon  maître, 
étoit  condamné  au  feu  ;  parmi  nous ,  on  prononce, 
en  pareil  cas ,  la  peine  de  mort  contre  les  domef- 
ûqms.  Cette  jurifprudence  eft  confiante  d'après  un 
grand  nombre  d'krrêts. 

hcn^  maîtres  font  refponfàbles  civilement  des 
délits  de  leurs  dom<fliques^  c'eft-à-dire,  desdom* 
mages  &  intérêts  qui  en  peuvent  rèAilter;  ce  qui 
ne  s'entend  néanmoins  que  des  délits  connis 
dan»  les  lieux  &  fonâions  cù  leurs  maintes  les 
ont  employés. 

Il  avoit  été  défendu,  par  une  déclaration  de 
1685  ,  aux  perfonnes  de  la  R.  P.  R.  d'avbr  des 
dême/Hquis  catholiques  ;  mats  par  une  autre  décla- 
ration du  II  janvier  1686  «  il  leur  fiit  as  eontraiie 
défendu  d'avoir  pour  donufiiques  izarm  qne  des 
catholiques. 

L'ordonnance  du  roi  du  8  avril  1717,  porte 
({u'en  conformité  de  la  déclaration  du  premier 
juillet  1713  9.  tous  les  dom^ftiqua  compris  fous  le 
nom  de  gens  de  livrée  ,  feront  tenus  de  porter  fui 
leur  jufte-au-corps  &  furtout ,  un  galon  de  livrée 
apparent  ;  &  il  eft  enjoint  aux  maures  de  veiller 
à  ce  que  ces  réglemens  feient  exécutés  par  leurs 
domeftiques,  U  feroit  à  fbukaîter  qu'ils  le  fuflem  en 
effet  plus  exaâeiftem  cpi'ils  ne  le  font,  ce  feroit  le 
moyen  de  contenir  les  domejtîquts  dans  le  t^^> 
&  d'éviter  aux  maîtres  beaucoup  de  fupermiiiâ 
que  la  plupart  font  dans  leur  habillement 

Les  ferviteurs  &  domefUques  doivent  tcma 
leur  demande  pour  leurs  gages,  dans  l'année, à 
compter  du  jour  qu'ils  font  fortis  de  fervice.  S 
leur  mainre  eft  décédé,  &  qu^il  ie  trouve  un  r^ 
giflre  de  recette  &  dépcnfe,  ils  peuvent  demander 
trois  sBinées  de  leurs  gages ,  fuivam  l'ordonnance 
de  lyio;  mais  s'il  n'y  a  point  de  regiftrc,ils  ne 
peuvent  demander  (pi'nne  année,  pour  laquelle  il 
font  privilégiés  fur  les  meubles. 

Les  domcftiqaes  (ont  capables  de  donanonsent^^ 
vifs  &  à  caufe  de  mort ,  de  la  part  de  leurs tmatcs» 
à  moins  que  la  libéralité  ne  fut  exorbitante,  & 
qu'a  ue  parut  qu'elle  fut  un  effet  de  l'âbf<^oo& 
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ée  la  fédaAlon ,  y  ayant  quelquefois  des  domefll- 
ques  qui  acquièrent  un  certain  empire  fur  refprit 
de  leurs  maîtres ,  &  fur-tout  lorfque  ce  ^Dnt  des 
gens  âgés  &  infirmes  qui  font  lisrrés  à  leurs  do' 
mtjliques. 

Lus  maîtres  peuvent  auffi  recevoir  Aei  libéralités 
de  leurs  donufliques,  pourvu  qu'elles  ne  paroiffent 
point  avoir  été  extorquées  en  vertu  de  l'autorité 
que  les  maîtres  ont  fur  eux  T  que  par  les  cir- 
conftances  il  n'y  ait  aucun  foupçon  de  fuggeAion, 
&  que  la  dlfpohdon  parôîfle  faite  uniquement  par 
un  motif  de  reconnoiffance. 

Le  témoignage  des  domtftiques  eA  rejette  dans 
tous  les  aâes  volontaires ,  tels  que  les  contrats  & 
les  teftamens ,  &  dans  les  enquêtes  ;  il  eft  feule- 
ment admis  dans  les  cas  où  ils  font  témoins  né- 
cefTaires,  comme  dans  un  cas  d'incendie,  nau- 
frage^ &  en  matière  criminelle* 

Par  arrêt  de  règlement  du  28  août  1737 ,  le 
parlement  de  Paris  a  fait  défenfes  aux  domeftiques 
prépofés  à  la  garde  des  portes  des  particuliers  > 
d'exiger ,  ni  de  recevoir  aucune  fomme  pour  les 
iîgnihcadons  qui  leur  font  laiiTées, 

Le  parlement  de  Touloufe,  par  arrêt  du  13 
juillet  1739,  a  fait  défenfes  aux  (uiiTes  des  portes, 
portiers ,  laquais ,  &  autres  domeftiques  des  ttfficiers 
de  la  cour ,  d'exiger  de  l'argent  ou  des  préfens  des 
parties  &  de  tout  récipiendaire ,  direaement  ni 
indireâement»  quand  même  ils  leur  feroient  offerts 
volontairement ,  pour  parler  aux  rapporteurs  &  aux 
juges,  à  peine  aêtre  mis  en  prilon  &  aux  fers 
pendant  quinzaine >  pour  la  première  fois,  &  du 
fouet ,  en  cas  de  récidive. 

Une  déclaration  du  15  juin  i66j*,  défend  aux 
laquais,  fous  peine  de  la  vie,  de  porter  aucune 
arme  dans  les  villes  &  dans  les  bourgs.  Un  ré^e- 
ment  de  police,  du  24  juillet  1710,  leur  défend 
de  porter  des  cannes,  à  peine  d'être  mis  au  car- 
can ,  la  canne  pendue  au  cou.  * 

Les  loix  qui  concernent  les  domeftiques^  ont  été 
réunies,  dans  une  ordonnance  de  police  du  6  no- 
vembre 1778. 

L'article  I  défend  à  tous  domeftiques  de  l'un  ou 
de  l'autre  fexe  d'entrer  en  fervice ,  dans  la  ville , 
fâuxbourg  &  banlieue  de  Paris ,  fans  déclarer  au- 
paravant leurs  noms ,  furnoms ,  âges ,  pays  &  lieux 
de   leur  naiffance,  &  s'ils  ont  fervi  aans  Paris. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  font  tenus  de  repréfen- 
ter  les  congés  ,  certificats  ou  autres  atteftations  par 
écrit  des  maîtres  ou  maitreffes  qu'ils  ont  quittés. 

Ceux  qui  donnent  de  £iux  noms ,  qualités  ou 
pays,  ou  qui  diffimulent  leurs  fervices  antériemrs, 
doivent  être  punis  exemplairement ,  &  leurs  eau- 
dons  ou  répondans  condamnés  en  200  liv.  d'amende. 
L'article  II  enjoint  aux  domeftiques  de  porter 
refped  &  obéîffance  à  leurs  maîtres  :  exhorte  les 
maures  à  traiter  les  domeftiques  avec  bonté  &  hu-> 
jnanicé  ;  fiiit  défenfes  aux  domefiquesée  quitter  leurs 
maîtres  fans  les  avoir  prévenus  huit  jours  aupara- 
vant :  ^otmc  aux  .maures  de  leur  donner  un 
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certificat  qu!  contienne  le  temps  de  leur  fervice  & 
la  caufe  de  leur  fortie  ;  &  en  cas  de  refus ,  au* 
torife  les  domeftiques  à  fe  retirer  par  devers  le 
commifiaire  du  quartier ,  pour  obtenir  un  certificat' 
de  leur  conduite. 

L'article  III  défend  aux  domeftiques  de  tenir  à 
loyer  aucune  chambre  à  Tinfu  de  leurs  maures ,  & 
aux  propriétaires  des  maifons  ou  principaux  locatai* 
res,  de  leur  en  louer,  avant  d'en  avoir  fait  décla^ 
ration  audit  commifTaire  du  quartier. 

L'article  IV  renouvelle  les  défenfes  faites  de  tout 
temps  aux  domeftiques ,  de  porter  des  armes ,  caa« 
nés  &  bâtons. 

L'article  V  ne  permet  pas  aux  domeftiques  fans 
condition ,  de  relier  dans  Paris  plus  d'un  mois 
après  la  date  du  certificat  des  maînres  qu'ils  ont  fer-^ 
vis,  à  peine  d'être  pourfuivis  comme  vagabonds  » 
&  défend  à  toutes  perfotuies  de  leur  donner  retraite. 

DOMICILE,  f.  m.  {Jurifpmd.)  eflle  lieu  ok 
chacun  fait  fa  demeure  ordinaire,  &  où  il  a  fixé 
fon  établiflemeift  &  place ,  &  le  fiége  de  fa  fcr^ 
tune  :  locus  in  quo  quis  fedem  pofiiit,  laremque ,  £*. 
fummam  rerum  juarum.  Ub.  VIL  cod.  de  incolis. 

Pour  conflituer  un  yètitshle  domicile ,  il  £iut  que 
deux  circonflances  concourent:  la jiemeure  de  fait 
ou  habitation  réelle ,  &  la  volonté  de  fe  fixer  dans 
le  lieu  que  l'on  habite.  Ainfi  t6ut  endroit  où  l'on* 
demeure,  même  pendant  long-temps,  ne  forme 
pas  un  véritable  domicile;  la  volonté  que  l'on  a 
de  l'établir  dans  un  certain  lieu  fe  connoit  par  les 
circonfhnces ,  par  exemple  lorfqu'on  y  a  fa  femme 
ficfesenfàns,  que  l'on  yconnibue  aux  charges  pu- 
bliques, au'on  y  acquiert  ime  maifon  pour  l'habi- 
ter ,  que  l'on  y  prend  une  charge  ou  emploi  qui 
demande  réfidence ,  que  l'en  y  participe  aux  hon- 
neurs de  la  paroifie  ou  de  la  ville  ;  qu'on  y  a 
fes  habitudes,  fes  tiu^&  papiers,  la  plus  grande, 
partie  de  fes  meubles,  en  un  mot,  le  fiège  de  fui 
fortune.  Mais  toutes  ces  drconfbnces  ne  forment 
que  des  préfomptions  de  la  volonté,  auxquelles  on. 
ne  s'arrête  point,  lorfqu'il  y  a  des  preuves  d'une 
volonté  contraire. 

Ainfi,  un  ambafifadeur,  un  intendant  de  pro- 
vince, un  prifonnier  de  guerre,  un  exilé  p^r 
lettre  de  cachet ,  un  employé  dans  les  fermes  du 
roi ,  n'acquièrent  *  point  de  nouveau  domicile  par 
le  féjour  qu'ils  font  hors  du  lieu  de  leur  ancienne 
demeure ,  (juand  ce  féjour  pafTager  feroit  d^  qua*. 
rante  ou  cmauante  ans. 

Suivant  la  aéclaratlon  du  9  avril  1707 ,  il  en  eft. 
de  même  des  gouverneurs,  lieutenans  de  roi  & 
autres  officiers  des  états  majors.  Une  déclaration 
du  7  décembre  171 2,  s'explique  de  même  pour 
les  officiers. des  gardes-fbnço'ues  ;' &  celle  du  5 
février  1731  comprend  tous  les  officiers  militaires 
qui  ont  des  départemens  fixes  dans  les  provinces  & 
places  du  royaume,  tels  que  les  dxreâeurs  des 
fortifications ,  les  ingénieurs ,  6'c. 

Ceux  qui  s'abfentent  pour  leurs  études ,  ou  poiir 
des  affiûres  parucalièresy  font  toujours  pré/umés 
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conferver  leur  ancien  domicile  «  &  on  ne  peut 
les  regarder  comme  véritablement  domiciliés  dans 
le  lieu  de  la  fituation  des  univerfités ,  &  de  leurs 
affaires. 

Les  perfohnes  employées  chez  des  felgneiirs ,  en 
qualité  d'intendans ,  de  gens  d'affaires  ,  de  domefti- 
ques  9  font  toujours  cenlés  avoir  confervé  leur  do- 
mciU  d'origine ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  pr  arrêt  du 
13  août  1763  ,  au  fujet  dé  la  fuccefllon  de  Nicolas 
Sautereau»  employé  comme  intendant  du  marquis 
de  Bonnelles ,  depuis  17^4  jufqu'en  1760  ,  époque 
de  Ton  décès» 

CeA  le  lieu  de  la  naiffance  qui  donne  dans  ce 
cas  la  qualité  de.  ckoyen  ;  le  domicile  donne  feu- 
lement la  qualité  ^habitant  dans,  le  lieu  où  Ton 
demeure. 

.  La  volonté  ne  fuffit  pas  feule  pour  acquérir 
quelque  part  un  domicile,  mais  elle  fuffit  feule 
pour  le  conferver;  elle  ne  fuffit  pas  feule  non 
plus  pour  le  changer ,'  il  faut  que  le  fait  y  foit 
joint  y  &  que  Ton  change  aâuellement  de  demeure. 

Quoique  la  demeure  de'  fait  doive  concourir 
avec  la  volonté  pour  conAituer«le  domicile^  il  efl 
cependant  plus  de  droit  que  de  fm,  magis  animi 
çuàm  fa&i.  Cefl  pourquoi  ceux  qui  ne  font  pas 
naîtres  de  leur  volonté,  ne  peuvent  fe  choifir  un 
domicile  ;  la  femme ,  par  cette  raifon  ,  n'a  point 
d'autre  domicile  que  celui  de  fon   mari,  à  moins 

Si'elle  ne  foit  féparée  de  corps  &  d'habitation, 
n  dit  quelquefois  que  le  domicile  de  la  femme 
e&  celui  du  mari ,  ce  qui  ne  fignifie  pas  que  la 
femme  puiffe/  choifir  fon  domicile  ^  mais  que  le 
lieu  où  elle  efk  établie  du  confentement  de  fon 
mari  ^  lorfque  celui-ci  ne  paroit  pas  avoir  de  de- 
meure fixe ,  forme  le  domicile  de  l'un  &  de  l'autre» 

Les  fils  'de  famille  n'ont  pareillement  d'autre 
domicile  de  droit,  que  celui  de  leur  père.  Ils  ne 
peuvent  en  avoir  de  particulier  qu'autant  qu'ik  font 
affranchis  de  la  puiffance  paternelle ,  ou  qu'ib  ont 
à  cet  effet  le  confentement  du  père. 

Les  bâtards  n'ont  de  même  de  domicile  de  droit 
que  dans  le  lieu  où  ils  font  nés,  jufqu'au  moment 
qu'ils  fe  marient,  on  prennent  ailleurs  un  état 
permanent» 

Les  mineurs ,  en  changeant  de  demeure  de  fait, 
ne  changent  pas  pour  cela  de  domicile  ;  ils  cçnfer- 
vent  toujours  celui  que  le  dernier  décédé  de  leurs 
père  &  mère  avôit  au  temps  de  fon  décès  :  les  tu- 
teurs, curateurs  &  parens,  ne  peuvent  pas  leur 
conAituer  un  autre  domicile  y  parce  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  changer  l'ordre  de  leur  fucceffion  mo- 
Diliaire ,  qui  fe  règle  par  là  loi  du  domicile* 
'  U  y  a  feulement  un  cas  où  le  mineur  peut 
(Ranger  de  domicile  avec  effet,  c'eft  lorfqu'il  fe 
marie  hors  du  lieu  de  fon  domicile  d'origine ,  alors 
la  loi  du  lieu  où  il  fe  marie  règle  les  conven- 
tions matrimoniales ,  qui  ne  font  pas  réglées  par 
le  conmit. 

Le  domicile  aâuel  s'acquiert  par  une  demeure 
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«Tan  &  jour ,  jointe  à  la  volonté  de  fe  fixer  &m 
ce  lieu. 

Il  n'y  a  perfonne  qui  n'ait  un  domicile  aamolm 
d'origine,  à  l'exception  des  v^abenàsBc  gens  làni 
aveu. 

Chacun  ne  peut  avoir  qu'un  domicile  de  fait; 
mais  une  même  perfonne  peut  avoir  en  outre  uo 
domicile  de  droit  ou  de  dignité,  ainfi  qu'on  le  din 
ci-après  ,  en  expliquant  les  difiirentes  foncs  de 
domiciles.  Ceux  qui  ont  plufieurs  domic'dts  font 
cenfés  préfens  dans  chaque  lieu ,  par  rapport  à  la 
prefcription.  Foye^  la  glofe  fur  la  loi  dernière  de 
prafcript.  longi  temporis. 

Le  domicile  du  roi  &  de  la  famille  royale  A 
cenfé  être  en  la  ville  de  Paris,  de  même  que 
celui  des  princes  du  fang ,  des  maréchaux  de  France, 
des  grands  ofHciers  de  la  couronne ,  &  des  capi- 
taines des  gardes  fervant  près  la  perfonne  au  roi. 

La  Qualité  de  iduc  &  pair  ne  donne  pas  de  ^0- 
micilt  a  Paris ,  parce  que  cette  quaUté  n'exige  pas 
une  réfidence  habituelle  auprès  du  roi ,  &  qu'on 
la  regarde  comme  attachée  aux  duchés-pairies  que 
Ton  poffède.  C'cfi  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  fuc- 
ceffion du  prince  de  Guémené ,  duc  &  pair  de 
France,  par  arrêt  du .6  feptembre  1 670,  rapporté 
au  journal  du  palais. 

Les  ofEciers  de  la  maifon  du  rot ,  des  mâfoos 
des  reines,  enfiins  de  France  &  princes  du  fang, 
employés  fur  les  états  regiftrés  en  la  cour  des 
aides,  &  qui  fervent  toute  Tannée,  font  auS  do- 
miciliés à  Paris. 

Ceux  qui  fervent  par  femeflre  ou  par  quartier, 
ou  feulement  dans  certaines  occafions ,  font  domi- 
ctliés  dans  le  lieu  où  ils  font  leur  réfidence  or- 
dinaire. 

On  a  vu  autrefois  mettre  férieufcmem  en  quef- 
tîon ,  fi  un  évêque  avoir  fon  domicile  dans  fon  èQ- 
cèfe  ou  dans  le  lieu  où  il  fe  tenoit  le  plus  /bu- 
vent:  mais  depuis  l'arrêt  du  8  mars  1667, rendu 
au  fujet  de  la  fuccefHon  de  l'évèque  dcCoutancc, 
on  n'a  plus  ofé  propofer  une  pareille  queffion ,  & 
le  vrai  domicile  d'un  évêque  efl  dans  le  cfaef-lieo 
de  fon  diocèfe» 

Il  en  eft  de  même  d'un  curé  &  de  tout  anire 
bénéficier  obligé  à  réfidence  :  fon  véritable  àm- 
elle  efl  dans  le  lieu  de  la  fituation  de  fon  bénéfice. 

Les  officiers  de  judicature ,  dont  les  charges  eà- 
genr  une  réfidence  continuelle,  font  cenfés  avoff 
leur  domicile  dans  le  lieu  où  ils  exercent  leurs  fooc- 
tions.  Mais  lorfque  ces  offices  s'exercent  par  fc- 
meflre ,  quoique  la  préfomption  foit  pour  le  lieu 
où  la  }urifdi6tion  tient  fon  liège,  on  eft  néanmoins 
admis  à  prouver  que  le  vrai  domicile ^un  officier 
étoit  ailleurs.  On  peut  voir  à  ce  fujet  les  arrfls 
cités  par  Brodeau  &  Lacombe. 

On  dit  communément  que  les  meubles  &  ào\^ 
mobiliers ,  dettes  aâives  &  paffives,  &le$rentt$ 
confHtuées  à  prix  d'argent,  fuivent  le  doMàu* 
c'efl-à-dirc»  que  le  tout  eft  ceafé  ùwi  àm» 
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liai  du  domicile ,  &  eft  régi  par  la  loi  de  ce  lieii. 
Foyei  Meubles  ,  Rentes. 

C'eft  aufll  la  loi  du  domicile  que  le  marî  avoit 
au  temps  du  mariage  ,  qui  régie  les  droits  que  les 
conjoints  n'ont  pas  prévu  par  leur  contrat. 

La  fituation  du  véritable  dcmicHe  règle  les  fuc- 
ceffions  mobiliaires ,  &  la  paroifTe  où  doivent  être 
publiés  les  bans  de  mariage.  Ceft  aufE  au  lieu  du 
domicile  que  doivent  être  fignifiés  les  expipits ,  & 
qu'on  doit  afligner  le  défeadeun  Voye^  Ajour- 
nement »  Bans  de  mariage ,  MEUBLES ,  SUCCES- 
SION, Compétence. 

En  termes  de  pratique,  on  ajoute  au. mot  do- 
micile^  pluTteurs  dénominations  qu'il  eft  bon  de 
ne  pas  ignorer  ,  &  que  nous  allons  incfiquer  par 
cette  raiion. 

.  On  appelle  domicile  aBuel^  la  demetire  de  £iit 
ic  de  droit  que  Ton  a  aâueUement.  On  ne  con- 
fidère  ordinairement  que  le  domicile  aBuel ,  cepen- 
dant lorfqu'il  s'agit  de  favoir  fi  une  rente  confti- 
tuée  eft  meuble  ou  immeuble  en  la  perfonne  du 
créancier ,  on  confulte  la  loi  du  domicile  qu'il  avoit 
au  temps  de  la  création  de  la  rente. 
:  Le  domicile  ancien  n!^  pas  celui  où  l'on  a  de- 
meuré pendant  long-temps ,  maïs  celui  que  l'on  a 
eu  précédemment. 

.  Le  domicile  des  hénéficiers  eft'  de  droit  au  lieu  de 
leur  bénéfice,  pour  tous  les  aâes  qui  concernent 
le  bénéfice.  Ordonnance  de  166 j  y  tit.  2,  art»  j»  Il 
en  eft  de  même  lorfqu'il  s'agit  de  droits  feigneu- 
riaux ,  le  véritable  ^domicile  légal  du  feigneur  &  du 
vafTal ,.  pour  la  fignificadon  des  aâes  ^i  les  con- 
cernent en  cenev  qualité ,  eft  le  principal  manoir 
du  fief.   .   . 

Le  domicile  civil  eft  celui  qui  eft  établi  par  la 
loi ,  à  caufe  de  quelque  dienité  ou  fonâion  que 
l!on.  a  dans  un  lieu.  Foye^  M.  de  Perchambaut , 
Ùff  Yart.  4^^  de  la  coutume  de  Bretagne, 

Le  domicile  ^contraBuel  eft  celui  qui  eft  élu  par 
un  contrat  à  Tefiet  d'y  fàxe  un  paiement,  des 
offres ,  ou  quelque  autre  fignification.  Ce  domicile 
eft  perpétuel  &  irrévocable  ;  mais  il  n'a  lieu  qu'entre 
les  contraâans  &  leurs  ayans-caufe ,  &  n'eft  d'au- 
cune confidération  à  l'égard  d'un  tiers.  Il  eft  attri- 
butif de  jurifdiâion  au  juge  du  lieu  où  le  domicile 
a  été  élu,  pourvu  que  l'une  des  parties  foit  natu- 
rellement jufticiable  de  ce  juge  :  autrement  on  au- 
roit .  lieu  de  croire  que  cette  éleâion  de  domicile 
n'^yroit  été  concenée  que  pour  fe  fouftraire  à 
l'autorité  du  juge  légitime. 

Le  domicile  conventionnel  eft  celui  qui  ^ft  établi 
par  convention  ;  c'eft  la  même  chofe  que  domicile 
contraéhiel. 

Le  domicile  dernier  eft  celui  qui  a  précédé  le 
domicile  aâuel ,  il  fignifie  aufTi  celui  que  quelqu'un 
avoit  au  temps  de  ion  décès.  Ceux  qui  font  con- 
damnés au  bannifTeroent  ou  aux  galères  à  temps  ; 
cciix  qui  font  abfens  pour  faillite  ,  voyage  de  long 
cours  ou  hors  du  royaume  j  doivent  être  affignés 
il  leur  dernier  dêmkÛe^  1 
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Le  domicile  de  dignité  eft  celui  que  Ton  a  né« 
ceflairement  dans  un  lieu ,  à  caufe  de  quelque  dignité 
qui  demande  réfidence,  comme  celte  d'évêque, 
celle  dé  juge. 

Le  domicile  de  droit  eft  celui  qui  eft  établi  de 
plein  droit  par  la  loi ,  à  çaufe  de  quelque  circonf* 
tance  qui  le  ftxe  nécefTairement  dans  un  lieu.  Ainfi 
le  domicile  de  dignité  eft  un  domicile  de  droit  ;  mais 
tout  domicile  de  droit  n'eft  pas  domicile  de  dignité  : 
car ,  par  exemple ,  le  mineur  a  *un  domkiU  de 
droit,  qui  eft  le  dernier  domicile  de  fes  père  & 
mère. 

Le  domicile  élu  eft  celui  qui  eft  choifi  par  un 
contrat  ou  par  un  exploit ,  à  l'effet  que  l'on  y  puifTe 
faire  quelque  aAe.  Ce  domicile  eft  fouvent  diilérent 
du  véritable  domic'de  ;  celui  qui  eft  élu  par  contrat 
eft  perpétuel ,  mais  celui  qui  eft  élu  par  un  ei^ploit 
n'eft  quelquefois  que  pour  vingt-quatre  heures  feu- 
lement ,  oc  fans  attribution  de  jurifdiâion. . 

Cette  éleâion  de  domicile  eft  néccfTaire  dans 
plufieurs  circonftances  :  1^.  Tout  faififTant  eft  tenu 
d'élire  domicile  pour  vingt-quatre  heures  dans  le 
lieu  de  l'exploit,  afin  quon  puifTe  lui  faire  des 
offres. 

2^.  Les  oppofans  à  une  faifie  ou  à  la  publica- 
tion d'un  monitoire,  font  tenus  d'élire  domiciU 
dans  le  lieu  de  la  faifie,  ou  de  la  junfdiéHon  du 
juge  qui  a  permis  l'obtention  du  monitoire,  &  ce 
domicile  dure  auffi  long-temps  que  la  caufe  qui  y 
donne  lieu. 

3''.  Les  dévolutaires  font  tenus  d'élire  domicile 
dans  le  refTort  du  parlement  où  eft  le  procès,  & 
cela  afin  qu'on  puiffe  les  difcuter  plus  facilement  » 
s'ils  viennent  à  fuccomber. 

4"".  Les  receveurs  &  autres  employés  au  recou- 
vrement des  deniers  royaux  peuvent ,  dans  le  cas 
des  faifies  &  pourfuites  qu'ils  font ,  fe  contenter 
d'une  éleâion  de  domicile  dans  leur  bureau ,  fans 
être  obligés  d'en  faire  une  dans  la  ville ,  bourg  ou 
village  le  plus  prochain  :  ils  y  font  autorifés  par 
l'article  2  de  l'édit  du  mois  do  mars  i668. 

Ceux  qui  demeurent  dans  des  châteaux  ou  mai» 
fons  fortes,  font  pareillement  tenus  d'élire  domi" 
cile  dans  la  ville  la  plus  prochaine ,  &  d'en  faire 
enregiftrer  l'aâe  an  greffe  du  lieu ,  finon  les  exploits 
qui  leur  feront  faits  au  domicile ,  ou  aux  perfonnes 
de  .leurs  fermiers ,  juges ,  procureurs  d'offices ,  & 
greffiers,  valent  comme  s'ils  étoient  faits  à  leur 
perfonne.  Ordonnance  de  166^,  tit.  deJ"  ajoum,  artm 

L'ordonnance  de  1670,  tit.  10  ^  art.  ij  ^  Se  tit» 
ly ,  art.  / j ,  veut  que  celui  qui  Eût  fignifier  de» 
décrets ,  élife  domicile  dans  le  lieu  de  la  jurifdic- 
tion ,  où  ils  ont  été  décernés  :  que  ceux  qui  font 
décrétés  y  faffent  pareillement  éleâion  de  domicile 
à  la  fuite  de  leur  interrogatoire  :  que  dans  les  écrous 
&  recommandations,  on  hffe  mention  du  domi» 
cile  élu  par  la  partie  qui  les  a  fait  faire. 

Le  domicile  de  fait ,  eft  le  lieu  où  on  demeure 
rêeUemeoft  &  aâueUcment  ;  mais  cette  demeure  eft 
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improprement  nommée  domicile ,  fi  elle  n*efi  accom- 
pagnée de  la  volonté  d^y  demeurer;  il  faut  que  le 
domicUt  (oit  ae  fait  &  de  droit  ;  ainfi  un  mineur 
eft  demeurant  de  fait  chez  fon  tuteur ,  &  de  droit 
réputé  domicilié  au  lieu  du  dernier  domicile  de  fes 
père  &  mère. 

Le  domicile  de  fait  &  de  droit ,  eft  le  véritable 
domicile  qui  eft  établi  par  la  demeure  de  fait ,  & 
par  la  volonté  de  demeurer  dans  le  même  lieu , 
ou  par  rautorité  de  la  loi  qui  le  fixe  dans  ce 
lieu. 

Le  domicile  légal  ^  eft  celui  que  la  loi 'attribue 
à  quelqu'un  :  c^ft  la  4nème  chofi:  que  domicile 
civil  ou  domicile  de  droit. 

Le  domicile  matrimonial ,  eft  celui  dont  la  loi 
doit  régler  les  conventions  des  conjoints ,  foit 
qu*il  ait  été  élu  à  cet  effet  par  le  contrat  ,  ou 
qu'il  sût  été  élu  par  le  mari  avant  le  mariage  ou 
immédiatement  après,  de  manière  que  l'intention 
dies  conjoints  paroifle  avoir  été,  en  le  mariant,  de 
fe  fixer  dans  ce  lieu  ;  car  leurs  conventions  exprefles 
ou  tacites  ne  peuvent  recevoir  d'atteinte  par  aucun 
changement  de  domicile.  Voye^  Dumoulin ,  fur  la 
loi  eunéfos  populos. 

Le  domicile  momentané ,  eft  celui  qui  doit  durer 

Eeu,  comme  un  domicile  élu  pour  vingt -quatre 
eures  feulement  ;  on  appelle  aufii  domicile  momen- 
tané ,  celui  qui  n'eft  qu'une  demeure  pafT^ère , 
fût- elle  de  30  ou  40  ans;  de  fone  que -c'eft  plu- 
tôt une  fimple  demeure  de  fait ,  qu'un  vrai  domi- 
cile :  tel  eft  celui  des  officiers  militaires  &  des  em- 
ployés des  fermes  générales. 

Le  domicile  naijfanty  eft  celui  que  Ton  com- 
mence à  acquérir  :  il  eft  oppofé  au  domicile  ancien. 

On  donne  en  quelques  endroits  le  nom  de  ^0- 
micile  naturel  ^  au  lieu  oîi  ^elqu'un  fait  aftuelle- 
ment  fa  demeure ,  fans  avoir  néanmoins  intention 
d'y  demeurer  toujours.  Ainfi  ,  dans  ce  fens  ,  le 
domic'de  naturel  eu  la  même  chofe  que  la  fimple 
demeure  de  fa^t.  Voyei  Perchambaut ,  fur  la  Cou- 
tume de  Bretagne  y  art.  47/.  Quelquefois  par  domi- 
cile naturel ,  on  entend  celui  d'origine ,  le  lieu  où 
l'on  eft  né  ;  ce  que  les  lotx  appeUent  municipium , 
k  la  différence  du  dùmkile  aâuel ,  qui  eft  appelle 
incolatus. 

Le  demicUe  d'office ,  eft  celui  que  l'officier  a 
de  droit  dans  le  lieu  où  fe  fidt  l'exercice  de  fon 
office  ou  commiffion.  Ce  domicile  ne  fert  que  pour 
les  aâes  qui  ont  rapport  à  l'office  ou  commifiion. 
Ordonnance  de  1667  ^  tit.ij,  art.  j. 

Le  domicile  d'origine ,  efî  celui  des  père  &  mère* 
^e  confervent  ceux  qui  n'en  acquièrent  point  de 
nouveau ,  comme  les  officiers  &  foldats ,  foit  à 
l'armée,  en  miartier,  ou  garnifon;  les  employés 
dans  le  lieu  de  leur  commiffion.  Dans  le  aoute , 
le  domicile  d'origine  eft  celui  qui  obtient  la  préfé- 
rence; cur,  pendant  qu'on  parott  encore  attaché 
au  premier  endroit  que  Ton  a  habité,  il  eft  à  pré* 
^mer  que  le  vrai  domicile  y  eft  toujours  fixé. 

Xe  d0miciU  fiuuairc,  eft  la  m^^ne  chofe  que  le 
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domicile  de  droit  ou  l^al,  Foye^  Tronçon  «  for 
Vart.jdo  de  la  coutume  de  Paris. 

DOMICILIÉ,  adj.  {Jurifpr.)  ce  terne  ,  pris 
littéralement ,  fignifie  celui  qui  a  un  domicile.  Il 
n'y  a  perfonneaui  n'ait  un  domicile,  foit  de  droit 
ou  de  fait ,  aâuel  ou  d'origine  ;  mm  ouand 
on  dit,  un  honme  domicilié ^  on  entend  par-là  un 
homme  qui  a  un  établiffemem  fixe  &  un  domicile 
connu,  f^oye^  ci-devant  DOMICILE.  (A ) 

DOMINANT ,  adj.  (  Droit  féodal.  )  ce  mot  fe 
joint  toujours  avec  ceux  de  feigneur  &  de  fief.  On 
appelle  fief  dominant ,  celui  dont  relève  un  autre 
fief;  6l  feigneur  dominant^  celui  qui  pefiSdecefief 
fupériéur.  Ce  terme  eft  oppofé  à  celui  de  fi^ 
fendant.  Voye^  FlEF,  SeiGKZUR,  Vassai., 

DOMINICAIN ,  f.  m.:  (  Droit  eccUf.)  religieux 
qui  a  fait  profeflioh  dans  l'ordre  inftimé  par  S. 
Dominique.  On  connoit  encore  cette  efpèce  èe 
moines ,  fous  le  nom  de  frkres  prêcheurs ,  &  fous 
celui  de  jacobins.  Le  premier  leur  a  été  donné , 
parce  que  ,  fuivant  leur  règle ,  ils  doivent  parti- 
culièrement s'appliquer  à laprédication  :  le  fécond, 
parce  que  la  première  maifon  qu'ils  ont  habitée  à 
Paris ,  &  où  ils  demeurem  encore,  étoit  fituée  dans 
la  rue  S.  Jacques.  Comme  leur  r^ime  n*a  rien  de 
particulier ,  on  trouvera  ce  qui  concerne  les  ordres 
religieux  fous  le  mot  Moine.  On  peut  suffi  con- 
fulter  «  pour  chacun  des  noms  propres  de  chaque 
ordre ,  le  DiBionruàre  de  Tkéolope. 

DOMMAGE,  f.m.  {JuriJbrJj  ce  terme  en  droit 
a  plufieurs  fignifications.  i  ^.  On  appelle  ainfi  la  perte 
qui  eft  caufée  à  quelqu'un  par  un  autre ,  foit  à  deffein 
de  nuire ,  foit  par  négligence  ou  impèritie ,  foit- 
enfin  par  un  cas  fortuit.  Dans  ce  fens ,  dommage 
eft  fynonyme  de  perte  ^  détriment  ^  préjudice. 

2^.  Dommage  fignifie  le  dégât  que  les  animaux 
font  dans  les  terres,  prés,  vignes,  oois,  &c.  Nous 
avons  traité  ce  qui  concerne  cette  eQ)ece,  fous  ie 
mot  Agatis. 

Celui*  qui  caufe  du  dommage  de  quelque  manière 
que  ce  foit ,  doit  le  réparer  ;  &  s'il  Ta  âiit  par 
malice ,  il  doit  en  outre  être  puni  pour  rexenK)le 
public.  Mais  lorfque  ie  dommage  arrive  par  cas  for- 
tuit ou  par  force  majeure ,  la  perte  tombe  fur  le 
propriétaire  de  la  chofe  endommagée ,  uns  aucun 
recours.  Aii}fi  le  locauire  d*une  maifon  n'eft  pas 
refponfabie  It&fqu'elle  eft  brûlée  par  le  feu  du  ciel, 
ou  détruite  par  l'ennemi. 

Celui  qui  en  fiiifant  un  ouvrs^e  »  occafienne  du 
dommage  à  une  pedonne  ,  en  eft  refponfabie  «  s'il 
n'a  pas  pris  toutes  les  précaudons  néceffidres  pour 
le  prévenir.  Ainfi  les  maçons ,  couvreurs  »  char- 
pentiers ,  qui  n'ont  point  indiqué  le  péril  que  peuvent 
occafionner  leurs  ouvrages,. font  tenus  à  la  répa- 
ration du  dommage  qui  réfuite  de  leur  négligence. 
U  en  eft  de  même  de  ceux  qui  pratiquent  à& 
fofiés  fur  un  chemin ,  ou  ailleurs  ians  en  avoir 
le  droit ,  &  fans  fiûre  reConnolcre  ces  fofles  ps 
des  marques  ceitaines. 

La  même  décifion  s'aj^lique  à  ceux  cpù  cuSat 
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ia  iothmap  ;  parce  qu*ils  ignorent  Ie$  chofes 
qu'ils  derroiem  lavoir.  C'eft  par  cette  raifon  qu'un 
artifiin  eft  tenu  de  réparer  le  dommage  caufe  par 
les  £iutes  qu'il  a  faites  dans  un  ouvrage  de  fa  pro- 
fei&on  ;  qu'un  voiturier  répond  du  dommage  qu'il 
occafionne  en  conduifant  mal  fa  voiture.  Foyc^ 
Accident,  Délit,  Quasi  délit. 

Dommages  &  intérêu ,  appelles  en  droit ,  id  quod 
interejl  atu  inurejfc  pouft. 

Ces  mots  fignifient  llndemnité  accordée  par  la  juf- 
éce  à  l'homme  qui  a  fouffert  une  perte ,  un  dommage 
foit  dans  fes  biens,  foit  dans  la  perfonne  p^r  le 
'  £iit  d'un  autre  individu.  Malheureuiement  il  eÀ  plus 
6cile  à  l'homme  de  faire  le  mal>  qu'il  n'efl  aifé 
de  le  lui  Étire  réparer.  Combien  de  méchans  nous 
ont  nui  dans  notre  honneur,  dans  notre  fortune» 
dans  notre  eziflence ,  &  contre  lefquels  il  eft  im- 
poflîble  d'obtenir  une  indemnité  de  leur  noirceur 
ou  de  leur  injuftice  1 

Les  uns ,  (ans  emplois ,  fans  pofTeiHons ,  fem- 
blent  èo'e  dans  leur  indigence ,  comme  dans  un 
fort  d'où  ils  bravent  les  pourfuites  de  celui  qu'ils  ont 
offenfé  :  les  autres  font  fi  avilb  qu'ils  ae  laiâènt 
pas  même  de  prife  à  la  âétriffure. 

U  eft.  d'ailleurs  des  pertes  fi  afremfes  qu'elles 

£>nt  à  jamûs  irréparables.  La  mort  &  la  ruine  de 

celui  qui  nous  les  a  occafionnés,  ne  peuvent  pas 

on  adoucir  Tamertume. . . .  Hélas  1  les  torts  les  plus 

à  craindre  &  les  inoins  réparés  nous  viennent  ibu- 

vent  de  la  maia  de  la  jumce.  La  calomnie ,  la  fm- 

bomation ,  &  ouelquefois  des  indices  trompeurs , 

on  égarant  fâ  fagefte  »  expoient  l'innocence  à  fes 

coups,  fi  elle  parvient  à  fe faire  reconnohre ,  quel 

dédommagement  obtient-elle  î  une  pidé  ftérile.  Nous 

avons  tâché  de  remédier  à  cet  inconvénient  de 

notre  légiflation,  par  des  vues  que  nous  avons 

préfentées  dans  le  chapitre- XIII  de  nos  Réflexions 

philofoplùqttes  fur  la  civilifation  ;  nous  allons  les  faire 

reparoître  ici ,  afin  que  fi  l'œil  du  légiflateur  en  eft 

ua  jour  frappé,  nous  ayons  la  douceur  de  n'avoir 

pas  travaillé  inutilement  pour  l'innocence  enchaînée. 

u  Remontons,  difîons-nous ,  au  véritable  motif 

I»  de  la  punition  du  crime.  Pourquoi  la  juftice  s'arme- 

99  f-elle  de  févérité  à  fon  égard  ?  Parce  qu'il  répand 

»  le  trouble  &  le  malheur  parmi  les  hommes.  Mais 

»  fi ,  pour  le  falfir  &  lui  infliger  le  châtiment  qu'il 

a»  a  mérité ,  elle  jette  à  fon  tour  l'effi-oi  &  Tin- 

19  quiétude  dans  la  fociété,  ne  produira-t-ellepas,- 

a»  fans  le  vouloir,  le  même  mal  que  lui?  Le  bri- 

a»  gand ,  qui  rode  autour  de  nos  demeures ,  qui 

99  cherche  à  y  pénétrer,  à  s'emparer  de  nont 

a»  fortune  &  menace  nos  jours ,  n'eft  pas  plus  à 

99  craindre  que  le  ^uge  foupçohneux  qui  lanceroit 

a»  légèrement  des  décrets;  qui,  fur  les  rapports  Jes 

99  snoins  croyables ,  fur  les  plus  foibles  préfomptions, 

'99   feroit  effuyer  a  d'honnêtes  citoyens  la  honte  des 

99  prifons ,  les  fad^ues  des  interrogatoires ,  l'humi- 

n  nation  des  conhontadons  &  les  fouets  que  laîflo 

19  âpres  elle  Taccufation  d'un  crime  capital. 

p  II  y  a  donc»  coauiie  on  voit,  deux  dangers 
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»  i  courir,  celui  de  laifler  le  crime  impuni  &  ce- 
'>  lui  d'alarmer  l'honnêteté.  Les  mêmes  principes 
»  oui  déterminem  les  magiflrats  à  être  fevéres  à 
"  1  égard  des  vrais  coupables,  doivent  leur  faire 
H  craindre  d'inquiéter  les  accufés  qui  ne  le  font  pas» 
n  Malheureufement  la  plupart  des  crimes  fe  com- 
'>  mettent  dans  hi  nuit  fans  témoins.  Le  fpeôaclc 
»  du  meunre  s'ofBre  avec  le  jour ,  dans  toute  fon 
»  horreur ,  aux  regards  épouvantés ,  &  l'homidde 
)>  a  fu  s'y  dérober.  Le  nunifiére  public  eft  obligé 
»  de  fuivre  inviiCblennent  fes  traces ,  de  recueillir  tou- 
»  tes  les  préfomptions ,  de  réunir  toutes  les  probadbi- 
»  lités ,  qui  peuvent  modver  une  dénonciation  & 
n  provoquer  le  décret  qui  enchaîne  l'accufé». 

•  «  Ces  recherches ,  ces  perquifitiors  lecrètes ,  exi- 
gent ,  de  la  part  du  magifin|(  chargé  de  les  ^e  y 
autant  d'aâivité  que  de  prudence ,  autant  d'ardeur 
contre  le  crime  que  de  ménagement  pour  les  per- 
fonnes  qui  ne  font  que  foupçonnées.  Lorfqu'il  a 
fait  précéder  fes  requîfuions  rigoureufes  de  cette 
drconfpeâion  {i  eflentielle ,  il  n'a  encore  rempli 
que  b  moitié  de  fon  miniftère.  U  lui  refte  â  don- 
ner une  nouvelle  preuve  de  fon  impartialité  par 
une  difpofinon  conftante  â  facrifier  fa  première 
opinion  au  defir  de  trouver  un  innocent.  Malheur 
à  lui  s'il  peut  croire  fon  honneur  întérefTéâ  ce  que 
l'accufé,  arrêté  fur  fes  concluions,  foit  reconnu 
pour  être  coupable;  il  l'a  décrété  fur  de  fons  indi- 
ces, leur  gravité  juflifie  fa  févérité.  Mais  des  indi« 
ces  qui  peuvent  motiver  un  décret  de  prife-de- 
corps,  aux  preuves  qui  doivent  déterminer  une 
condamnation  capitale ,  il  y  a  une  diftance  infinie; 
ainfi  l'accufé  peut  être  remis  en  liberté  par  un  hors 
de  cour  y  ou  même  être  déchargé  de  l'accufâtion ,  fans 
que  le  miniftère  public  ni  les  juges  qui  l'ont  fait  em« 
prifonner,  méritent  le  moindre  reproche.  Et,  en 
effet,  les  réponfes  de  l'accufé,  les  variadons  des 
témoins,  qui  d'abord  le.  chargeoient ,  les  confi-on- 
tadons  peuvent  avoir  détruit  abfolument  toutes  les 
préfomptions  qu^  exiftoient  conn-e  lui ,  au  moment 
où  l'on  s'eft  affuré  de  fa  perfonne  n. 

il  Mais  cette  innocente  viâime  de  l'erreur  &  d'une 
fiitale  nécefHté,  n'a-t-elle  rien  à  attendre  du  roi 
jufte ,  fous  l'empire  duquel  l'homme  de  bien  doit 
vivre  tranquille  &  heureux?  La  main  qui  confifque 
la  fortuite  du  criminel,  ne  s'ouvrira-t-elle  pas  en 
fiiveur  de  l'accufé  qui  ne  l'eft  pas,  pour  le  dé* 
dommager ,  au  moins  en  partie ,  du  tort  que  lui  a 
fait  éorouver  un  funefte  loupçon  »  ? 

u  Quel  dédommagement  accorder ,  demandera-t- 
on,  à  des  miférables ,  qui  ont  langui  des  années 
entières  fous  le  poids  des  chaînes  avant  le  juge- 
ment ,  qui  les  a  renvoyés  exténués  de  mifère ,  de 
maladies  dans  le  fein  d  une  famille  indigente  ?  Je  le 
fais>  c'eft-^  un  de  ces  malheurs  prefque  irréparables  , 
mais  eft-<e  une  raifon  pour  ne  rien  faire  en  fiiveur 
de  celui  qui  l'endure  ?  n'étouffons  ps  fous  une  pi* 
tié  décourageante  les  foibles  efforts  de  l'équité ,  ear* 
dons-nous  fur- tout  d'exagéVer  les  réparadons  dans 
la  cnûittc  de  les  rendre  impoifibles  n. 
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ttUn  journalier  a  été  décrété ,  renfeimé  ,  (wf  tlne 
accufation  de  vol  ou  d'aflaiSnat  :  après  un  ao  d^inf» 
truâxon  &  de  capdvité ,  on  vient  à  reconnoître  que 
fes  mains  font  pures.  Cependant  ces  bns  que  l'on 
a  enchaîna  nourrifloiem  fa  femme ,  fes  eoËuis , 
qui  ont  langui  dans  une  affreufîs  mifère:  fi ,  après 
lui  avoir  lu  Tarrêt  qui  Tabibut,  on  lui.  remettait  > 
au  nom  dû  fouverain ,  la  valeur  de  trois  cens  jour- 
nées de  travail  qu'on  lui  a  fait  perdre,  cet  aâe  dé 
îuftice  le  confoleroit  de  fes  Souffrances ,  de  fes  hu^ 
miliations  ;  il  rapporteroic  du  moins  dans  fa  mav* 
ion  le  moyen  de  reaiplir  le  vuide  que  ùl  doulou- 
reufe  inaâion  y  a  laiflé.  Pourquoi  n'a^outeroit-on 
pas  à  ce  don  utile  une  médaille ,  qui  feroit  la  preuve 
oflenfible  de  fon  innocence.  Cette  médaille  nou- 
velle ,  frappée  fous  ]e  régne  d'un  roi ,  qui  paroîc 
n'anibitionner  que  le  titre  de  ju(Ie ,  &  dittribuée  à 
fous  ceux  qui  fortiroient  triomphans  d'une  accufa- 
tion  capitale ,  éterniferoit  tout-à-la-fois  &  l'équité 
&  la  bienfaifknce  du  monarque,  dont  elle  porte- 
roit  l'empreinte....  Si  cette  idée  fe  réalifoit  un  jour , 
comme  nous  aimons  k  le  croire ,  il  en  réfulteroit 
un  avantage  important  :  celui  d'établir  une  diffé-- 
rence  fenûble  entre  l'accufé,  dont  l'innocence  a 
fra^é  fes  juges ,  &  celui  qui  n'a  été  élarei  que 
parce  qu'il  ne  pou  voit  pas  être  légalement  con£imné. 
Et,  en  effet,  qu'importe  k  un  villageois  qui  re- 
tourne dans  fa  chaumière ,  d'y  être  renvoyé  avec 
ce  que  l'on  appelle  un  hors  de  cour^  ou  par  un  arrêt 
qui  le  décharge  de  l'accufationF  Les  grofliers  habi- 
tans,  avec  lefquels  il  vit,  ont-ils  la  moindre  idée 
du  fcns  attaché  à  ces  deux  fortes. de  jugemens , 
(i  diflans  l'un  de  l'autre  ^ux  yeux  de  l'honneur } 
n  Ils  en  diflingueroient ,  au  contndre ,  bientôt  i'in- 
lervalle ,  lorfqu'ils  fauroient  qu'à  l'un  cû  réfervé 
une  indemnité  pécuniah'e  &  un  figne  vifible  d'in- 
nocence, tandis  que  l'autre  n*eft  fuivi  que  de  la 
feule  fatisfàâion  d'avoir  échappé  à  la  punition  dont 
on  étoit  menacé. 

.  V  Peut-être  naitrott-il  encore  de  cet  aâe  de  jufbce 
un  bien  auffi  réel  que  le  premier;  l'indemnité  en  ar- 
gent ne  devant  jamais  être  accordée  qu'en  proportion 
de  ce  que  l'accufé  eût  réellement  gagné  fi  fes  travaux 
p'eufTent  pas  été  interrompus,  par  la  privation  de 
fa  liberté  :  tout  individu  auroit  un  intéifét  de  plus 
^  fe  mettre  en  état  de  prouver  que  fes  jours 
p'étoient  pas  infru^ueux. 
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>»Siron'nousobjeâoit  que  ce  feroSt  ouvrir  une 
nouvelle  fource  de  dépenfes,  nous  répondrions 
que,  dans  un  état  tel  que  la  France,  une  bonne 
adminiflration  ne  gémit  jamais  que  fous  le  poids 
des  charges  fuperâues ,  des  faveurs  ufurpées  ;  qu'elle 
a  toujours  la  force  de  fupporter  celles  qui  provien- 
nent  d'une  caufe  légitime  :  d'ailleurs ,  fi  tous  les 
hommes  réufais  en  fociété  recueillent  les  fiiiits  de 
l'ordre,  &  ne  vivent  heureux  que  fous  fon  om« 
bre ,  tous  ne  doivent-ils  pas  aufiî  des  adouctifemens 
à  celui  d'entre  eux,  qui  a  foufFert  innocemment 
pour  le  maintien  de  cet  ordre? 

"  En  fubâituant ,  dans  ceruin  cas ,  des  amendesaux 
peines  infamantes  Sl  aux  emprifonnemens ,  peut- 
être  feroitril  poifible  au  gouvernëmem  de  puifer 
dans  la  punition  modérée  des  coupaUes,  h  faiif« 
faâion  due  aux  innocens».  (  Article  de  M,  de  la 
Croix  y  Avocat.au  ParUmcnu) 

On  adjuge  aufC  des  dommages  &  haéréu  en 
matière  criminelle,  comme  pour  une  blefiure, 
pour  une  accufation  injurieufe  ,  &c. 

Les  juges  d'églife  ne  peuvent  fbtuer  fur  les 
dommages  &  intérêts  ;  c'eâ  un  objet  purement  tem^ 
porel  qu'ils  doivent  renvoyer  au  juge  laïque. 

Les  donnÀges  &  intérêts  ont  les  mêmes  privilèges 
&  hypothèques  que  le  principal,  dont  ils  font 
l'acceiToire. 

Ceux  qui  font  adjujgés  pour  faits  de  charge, 
font  privilégiés  fur  l'oâue ,  par  préférence  au  ven- 
deur même. 

,  Le  jugement  qui  accorde  des  dommages ,  les  fixe 
ordinairement  à  une  ceraine  fomme  :  lorsqu'il  ne 
les  fixe  pas ,  celui  auquel  ils  font  adjugés  ,  en  doit 
pourfuivre  la  liquidation  en  la  forme  prefcrite  par 
l'ordonnance;  &  pour' cet  e£Fet,  il  hm  fignifier 
au  procureur  du  défendeur  une  déclaration  ou  état 
de  ces  dommages  &  intérêts  ^  détaillés  .anicle  par 
article ,  fur  laquelle  le  défendeur  doit  fidre  det 
oStes  ;  &  fi  elles  ne  font  pas  acceptées ,  on  paffe 
un  appointement  à  produire  pour  débattre  par  écrit 
la  déclaradon. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  après  les  quatre 
mois ,  pour  dorfmages  6»  intérêts  montans  à  200  liv, 
fuivant  Y  article  n  du  tit.  ^4  de  l'ordonnance  de  iSâ^, 

On  peut  fe  faire  adjuger  les  intérêts  de  la  fomme 
à  laquelle  les  dommages  &  intérêts  ont  été  fiixés  on 
liquidés,  à  compter  du  jour  de  la  demande.  {A) 
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